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SECONDE     RESTAURATION 


RÈGNE   DE  CHARLES  X 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  mardi  17  juin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  GHANGELIEB. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  eu  vertu  de 
rajournemeot  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

La  Chambre  entend  la  lecture  et  adopte  la  rédac- 
tion de  ce  procès-verbal. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diseussion 
ouverte  dam  la  dernière  séance  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  révision  annuelle  des  listes  électorales 
et  du  jury. 

Le  ministre  de  Tinlérieur  et  les  conseillers  d*État 
commissaires  du  roi,  chargés  de  défendre  ce  pro- 
jet, sont  présents. 

Sont  également  présents  les  pairs  de  France 
ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances. 

La  parole  appartient  à  un  cinquième  opinant, 
inscrit  pour  détendre  le  projet  de  loi. 

M.  le  baron  Monnler  (1).  Messieurs,  il  ne 
laut  pas  que  tous  les  citoyens,  à  qui  les  lois  don- 
nent la  qualité  d'électeur,  soient  libres  de  dépo- 
ser leurs  votes;  il  faut  que  des  citoyens  à  qui  les 
lois  refusent  cette  qualité  puissent  concourir  par 
leurs  suffrages  à  l'élection  des  députés  des  dépar- 
tements. 

Si  devant  vous  quelqu'un  exprimait  sérieuse- 
ment cette  proposition,  un  sentiment  unanime 
ne  réprobation  s'élèverait  aussitôt  ;  le  cahne  de 

aSSL  ^  ^o^iteur  ne  donne  qu'âne  analyse  du  di«coiin 
ae  m.  le  baron  Monnier. 
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cette  enceinte  serait  troublé  par  une  juste  indi- 
gnation ;  on  s'écrierait  de  toutes  parts  : 

«  Les  lois  doivent  être  observées  1  le  respect 
«  de  celles-ci  touche  au  maintien  de  l'ordre  cons- 
«  titutionnel  du  rovaume  ;  la  sagesse  du  législa- 
«  teura  confié  le  choix  des  députés  aux  Français 
«  seulement  qui  réunissent  certaines  garanties  ; 
«  mais  ces  Français  doivent  tous  remplir  le  noble 
«devoir  qui  leur  a  été  imposé.  Telle  a  toujours 
«  été,  telle  est  notre  sincère  conviction.  » 

Il  serait  donc  au  moins  déplacé  de  défendre 
devant  vous,  dans  son  principe  et  dans  son  objet, 
la  loi  soumise  à  votre  délibération.  Ce  principe 
et  cet  objet  ne  sont  autres  que  la  sincère  exécu- 
tion des  dispositions  fondamentales  de  notre  sys- 
tème électoral. 

Cependant,  Messieurs,  le  projet  présenté  par 
ordre  du  roi,  et  adopté  par  l'autre  Chambre,  a  été 
vivement  combattu  ;  il  l'a  été  hier  avec  une  vivacité 
à  laquelle  nous  étions  loin  de  nous  attendre.  On 
lui  reproche  d'être  produit  dans  un  moment  inop- 
portun ;  on  l'accuse  d'avoir  été  dicté,  imposé  par 
l'esprit  de  parti.  On  vous  a  dit  et  répété  qu'il  était 
des  circonstances  qui  ne  permettaient  pas  de  faire 
une  bonne  loi  :  ce  sont  les  temps  de  trouble  et  de 
désordre.  Au  sens  de  certaines  paroles  que  vous 
avez  entendues,  ces  expressions  sont  trop  faibles 
pour  peindre  l'état  de  la  France  :  elle  serait  à  la 
veille  d'une  révolution.  Pour  apprécier  ces  allé- 
gations, examinons.  Messieurs,  ce  qui  se  passe 
autour  de  nous.  Jamais  Texécution  des  lois  a-t- 
elle  été  plus  facile  et  plus  prompte  ?  Au  premier 
appel,  les  jeunes  Français  se  rangent  sous  les  dra- 
peaux du  roi  :  jamais  les  contributions  publiques 
n'ont  élé  perçues  avec  moins  d'efforts  ;  sur  tous 
les  points  du  royaume  règne  une  complète  se* 
curité. 

C'est  ainsi  que  les  faits  répondent. 

Pendant  quelques  années^iorsquelepouvoir  pas- 
sait des  wighs  aux  torys,  les  wighs  annonçaient 
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la  ruine  prochaine  du  pays;  le  pouvoir  revenait 
aux  wigtis,  alors,  à  leur  tour,  les  lorys  annon- 
çaient la  chute  du  trône  et  d'innombrables  cala- 
mités. L'Angleterre  n'en  a  pas  moins  consolidé 
et  développe  ce  gouvernement,  qu'un  puissant 
génie  de  radtiqiilid  avait  deviné,  s&nsoser  espé- 
rer qu'il  Tût  jamaid  réalisé,  et  marche  à  grands 
pas  dans  la  carrière  de  ses  glorieuêes  destinée^. 
Vous  connaissez  l'objet  de  la  loi  proposée  :  elle 
n'a  donc  pas  été  dictée  par  l'esprit  de  parti  ;  car, 
si  je  ne  me  trompe,  le  caractère  de  Vesprit  de 
parti  est  de  vouloir  autre  chose  que  ce  que  pres- 
crivent la  justice  et  la  vérité,  ou  de  ne  le  vou- 
loir que  pour  lui  seul.  Les  nouvelles  dispositions 
s'a[)pliqueront  à  tous,  elles  protégeront  tous  les 
droits  ;  elles  tendent  à  maintenir  sur  les  listes 
tous  ceux  qui  doivent  y  être  inscrits,  comme  elles 
en  repousseront  tous  ceux  qu'un  parti  voudrait 
y  faire  inscrire  sans  titre  régulier.  Si,  dans  ce  mo- 
ment, des  circonstances  récentes  ont  davantage 
préoccupé  les  esprits  de  la  nécessité  de  garantir 
les  droits  fondés  contre  les  erreurs  de  l'adminis- 
tration, nous  avons  vu,  à  une  autre  époque,  le 
gouvernement  proposer  des  mesures  pour  affer- 
mir les  conditions  fixées  par  les  lois  sur  les  élec- 
tions ;  tel  sera  le  double  effet  de  celle  que  nous 
discutons. 

Elle  aurait  été  imposée!  non.  Messieurs.  Dans 
un  gouvernement,  balancé  comme  celui  de  la 
France,  on  n'impose  point  une  loi;  et  les  exigences 
d'un  parti,  s'il  avait  surpris  les  conseillers  de  la 
couronne,  viendraient  expirer  dans  cette  Assem- 
blée. 

On  nous  a  beaucoup  parlé  de  comités  direc- 
teurs, de  manœuvres  exercées  pour  commander 
les  élections.  De  grandes  et  difficiles  questions  s'é- 
lèvent à  ce  sujet.  Jusqu'où  le  droit  de  se  concer- 
ter, de  se  réunir,  peut-il  s'étendre?  Quelle^  sont 
les  limites  qtie  la  prudence  des  lois  doit  y  appor- 
ter ?  Nous  voyons,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  les 
élections  diHgées  par  de6  comités  élevant  dans 
chaque  canton  banniéi'e  contre  bannière,  et  enré- 
gimentant les  électeurs  sous  les  couleurs  des  can- 
didats rivaux.  Assez  longtemps  les  scrutins  |jrépa- 
ratoires,  dont  on  a  reconnu  et  justement  signalé 
les  abus,  ont  été  ethployés  sans  faire  naître  d  in- 
quiétudes; et  l'on  peut  remarquer  que  chaque 
parti,  à  son  tour,  s'est  servi  ,des  moyens  de  réunir 
ses  adhérents  et  de  concentrer  leurs  suffrages.  Ce 
n'est  guère  que  lorsque  le  succès  trahit  ses  efforts 
qu'il  songe  à  incriminer  la  conduite  de  ses  adver- 
saires. Mais  je  dois  me  hâter  de  quitter  un  terrain 
qui  m'éloignerait  de  la  discussion  dans  laquelle  je 
dois  me  renfermer.  Il  n'y  &  rien,  dans  la  loi  pro^ 
posée,  qui  ait  un  rapport  direct  oto  itidirect  avec 
les  comités  directeurs.  Les  choses^  à  cet  égard, 
restent  dans  l'état  où  elles  étaient.  Si  de  nouvelles 
mesures  lé{|[islatives  étaient  utiles  ce  n'est  point 
dans  le  projet  que  vous  avez  sous  les  yeux  qu'elles 
trouveraient  leur  place.  Il  ne  concerne  que  la 
formation  des  listes  électorales:  et  certes,  quelles 
que  soient  les  craintes  que  puissent  inspirer  les 
manœuvres  qui  nous  ont  été  rappelées,  on  ne 
pourrait  soutenir  qu'elles  seraient  mollis  dange- 
reuses lorsqu'elles  exerceraient  leur  empire  sur 
de  faux  électeurs. 

Il  ne  vous  aura  pas  non  plus  échappé.  Mes- 
sieurs, que  plusieurs  des  objections  qui  ont  été 
développées  devant  vous  portent  sur  notre  sys- 
tème électoral  en  lui-même.  Cependant  ce  n'etit 
point  de  la  retisiou  du  ce  système  qu'il  s'agit 
auiouiti'hui. 

Lorsqu'un  oratear  tei  que  Cicéron  l'a  défini  ; 
loraqti'uu  grand   citeyeu  que  nous  atons  le 


bonheur  de  voir  siéger  parmi  nous,  fit  entendre 
le  premier  la  voix  d'une  sage  liberté,  il  lui  fut 
répondu  que  la  nation  n'avait  pas  d'autre  repré- 
sentant que  le  monarque.  Une  semblable  doctrine 
ne  sera  pas  soutenue  dans  cette  Chambre.  Le 
gouvernement  fondé  par  le  roi  législateur  a  établi 
un  moyen  de  représentation  poui*  les  besoins  et 
lés  vœux  de  la  nation  ;  il  y  aura  dohc  toujours 
des  élecieurs.  Quel  que  soit  le  mode  des  élections, 
que  tous  les  Français  payant  300  francs  de  coniri- 
bution  soient  déclarés  tels,qu'unepariie8eulement 
d'entre  eux  soit  apte  à  voter;  que  l'élection  soit 
directe,  qu'elle  soit  à  deux  ou  trois  degrés,  il  n'en 
faudra  pas  moins  déterminer  les  règles  nécessaii  es 
pour  la  formation  des  listes  ;  il  n  en  faudra  pas 
moins  chercher  les  garanties  suffisantes  pour 
qu'aucun  citoyen  ne  soit  privé  de  sa  qualité  lé- 
gale, et  pour  qu'aucun  individu  ne  puisse  indû- 
ment s'en  emparer.  On  ne  le  niera  point;  mais 
on  dit  que  les  précautions  déjà  établies  sont  suf- 
fisantes, que  la  loi  proposée  est  par  conséquent 
superflue;  on  craint  surtout  que  les  mesures  qu  on 
vous  demande  de  sanctionner  ne  soient  mal  com- 
binées, et  qu'il  ne  résulte  de  leur  application  une 
diminution  sensible  de  l'action  de  l'autorité  royale, 
une  sorte  de  perturbation  dans  les  attributions 
de  l'administfation  et  de  la  jusiice;  en  un  mot^ 
de  notables  dommages  pour  l'ordre  public. 

Quoi!  de  nouvelles  dispositions  seraient  inu- 
tiles! la  loi  discutée  en  ce  moment  serait  super- 
flue! 

Sans  doute,  la  loi  du  5  février  1817,  celle  du 
29  juin  1820,  et  celle  que  vous  avez  votée  dans 
votre  dernière  session,  ont  marqué  la  route  et 
posé  de  salutaires  barrières;  mais  c'est  sous  Tem- 
pire  de  cette  législation,  en  présence  de  ses  dis- 
positions dont  l'esprit  avait  été  mis  en  évidence 
par  votre  brillante  discussion,  que  les  dernières 
élections  ont  été  faites.  Si  l'on  prétendait  que  les 
listes  électorales  ont  été  exemptes  de  soupçons, 
même  exemptes  de  reproches  fondés,  je  n  use- 
rais, pour  vous  en  convaincre,  que  des  faits  qui 
ont  en  quelque  sorte  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Vous  savez  tous  comment  ils  sont  ressortis  de  la 
vérification  des  pouvoirs  de  la  nouvelle  Chambre 
des  députés  appelée  par  la  couronne.  Dans  plu- 
sieurs départetnents  des  personnes  qui  n'étaient 
pas  suffisamment  qualifiées  ont  été  inscrites  sur 
les  listes,  et  ont  exercé  un  droit  qui  ne  leur  ap- 
partenait point.  Un  plusgrand  nombrede  citoyens, 
devant  légalement  faire  partie  des  collèges  élec- 
toraux, s'en  sont  trouves  exclus  sous  différents 
prétextes.  Enfin,  on  a  vu  les  élections  de  tout  un 
département  viciées  par  les  suffrages  d'individus 
qui,  aux  lermes  de  laloi^  ne  pouvaient  condourir 
au  choix  des  déjiutés. 

Je  m'écarte  de  c\  ux  qui  élèvent  contre  l^udmi- 
nistration  une  accusation  sévère.  Je  ne  mécon- 
nais point  la  part  qu'il  faut  faire  aux  erreurs, 
dans  un  travail  aussi  étendu,  aussi  difficile  que 
celui  de  la  formation  des  listes  électorales.  Je  sais 
tous  les  obtacles  qu'y  porte  trop  souvent  I'Idsou- 
cialice  de  ceux  que  les  lois  appellent.  Je  sais  les 
pièges  que  tendent  les  manœuvres  de  l'esprit  de 
parti  ;  mais  tout  en  étaut  loin  de  supposer  que 
les  faits  graves  qne  j'ai  remis  sous  vos  yeux,  doi- 
vent être  attribués  à  de  coupables  inieûtions,  il 
n'est  pas  moins  important  de  se  prémunir  contre 
leur  retour.  C'est  affermir  l'autorité  de  l'admiois- 
tration  que  de  placer  les  choses  dans  une  posi- 
tion telle,  que  tes  actes  se  trouveut  à  Tabri  de  la 
défiance  et  de  la  calomnie.  S'il  est  dans  les  es- 
prits une  disposition  fâcheuse,  n'est-ce  pas  celle 
qui  porta  à  eonaidérer  leg  agenta  du  «ouveme- 
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r  lient  ^oiiiffie  lei  itit)ré8efltant8  S'nn  poufbî^  ën- 
^  leml,  contre  ledtiueU  les  ciiorens  doivent  toujours 
Hre  en  gttrdi'f  On  cettipreDd  quei  iloiië  une  da* 
nination  ëbéOlnë;  ciUe  crôvftoce,  peitéiratit  peu 
.    i  peu  dans  les  ëtipriio^  (iefi'ehne  ttD  ph'jagé  uni- 
.:?ersel.  Notre  ennemi,  ^M  notre  ikaître,  est  tiQ 
.  :  adage  Rappelé  unt  lé  premier  des  peinlrel  dti  ceeur 
humain  (  tauis  td^sqde  le  gouvernedleQl,  pléeé  sur 
ses  Têntabies  basbs,  n'est  cooslitué  que  peut  di- 
riger la  société  dadi  l'intérêt  fféuéral^  pour  la 
'  'conservaiioii  de  la  sûreté  et  deië  phspriôtéde 
^chacda»  bdé  pareille  déflânce. d'est  plus  qti'un 
prdjuBéausii  ab^^urdeque  oiiislble.  liëteminsqui 
-accuràe  tUttt  à  lit  vérité  doit  le.  détrairei  mais  il 
importa  d*aéoelérer  ia  oiarcbe;  Recbehshd&s  dodc 

-  avec  soiù,  aeeiteillbiie  avec  emtlreslediehti  tout 
ce  qui  tendra  fl  s'affaiblir,  tOut  be  qui  dibra  1(3 

f»réteit6  de  fatoHser  ue  funestes  pfétetiiioflsl 
(  a*est  aucune  mutièi^  où  il  soit  plus  fabiië 

-  de  faire  aaltre  des  kodpçons^  dd  triraver  des 
sources  dlroptttatioos  calomnieuses,  que  dans 

'  la  confection  ukd  listes  deé  électeurs.  Qu'ob  in-^ 
dîTidtt  goit  omit  sur  el'lle  oà  il  crojfaU  avoir  lé 
dr  it  de  tigdheri  il  aiié(;uera  que  c'est  l'indëped^ 

■  dance  d'un  sutiràge  oonsbiencieox  qui  le  privé 

.  de  ees  droits.  Que  si^  par  baiahi(  un  individu  s'é* 
lait  glissé  saua  titre  parmi  les  électeurs^  od  ne 
manque  ^éH.aaébtitraire,d*éiabilcqJe  l'adiiiiuis* 
tnitcn  a  vohiu  s'assurer  d'un  suffrage  nécessaire 

:\  pour  le  iHooipbe  d'au  candidat  docile  et  préféré. 
Aujourd'bdi  de  pareilles  accosalloni  ne  peuvent 
pas  être  repoussas;  ia  responsabilité  pèse  tout 
eniière  bur  le  (irélet;  il  devient  la  victime  d'er-^ 
Tx-ms  involoiiiaires;  et  aui  yeux  du  publ.c»  ces^ 
aaot  d'éth;  le  magistrat  impartial  qui  déclara  les 
droite  darlbaés  aux  ciuiyemj  it  n'est  plus  qii'bd 
siriiinin  <tb  fiaudM,  m\  complice  de  manoeuvres 
cumitielies,  (ÂicUiées  pour  trao^lbrmer  les  élec- 
tions natiouales  e  i  une  véirti;  déception- 

Telle  e^u  Messieurs,  la  situdiiod  dû  la  loi  de 
\Btl^  car  je  m'abstiens  de  remodter  jiluS  hadti  a 
luis  e  i'admitiiâiratido^  Yotis  en  avez  vu  les  résul- 
tats; ili  MiUt  présenta  à  votre  ihéiiiOtre^  oo  plè- 
tôt  Ils  sont  énèaresons  vos  yeux.  GuUimeut  donc 
codtesteraitmn  la  néc<  ssité  d'y  porter  rëmédeî  dé 
prèstrver  ti  ta  éiocérité  des  tqis  et  i'hoanfUrdeii 
admtoistiiiteurs  aodimés  par  ie  roi  pottf  aasurer 
leur  èxéèu  lion) 

tiui,  lépondra^-on^nneloi  nouvelle  devait  être 
publiée)  it  était  ilisie^  il  ^it  pfeësantde  recti-- 
lier,  de  compléter  des  dlsp<iflitfOns  doutrtntNslfl- 
sanœ  était  reconnue;  mais  eérilcë  qdê  ndus  ei^a- 
mtiiona  8oni-(  lies  propres  à  atielod  i  é  le  èKit  qu'un 
se  propM.  t  sont-elles  êuftiêanua  pour  l^araotir 
l'eiactiiodé  de  U  fùrmailon  drS  Uiîte^,  |K>ùr  pié- 
veair  la  (iréseucé  d'électeurs  saiia  quatité  légale^ 
et  pouf  donner  par  conaéquent  m  trOoé  et  k  itk 
nuiiod  la  sëctirité  dé.-^irabief 

Les^  dtipoèriions  préitettcèea  sont  \i  résultat  de 
rexpérti-nce  èa  êystèmé  élecioral  pratiqué  de^uia 
dix  ans;  Bti(ja  sont  coitlbiuéës  de  ifaautèrti  k  ce 
que  iuu^  leséiecieûrs  doiëot  apfiéléi;  en  méUiu 
têmpa,ellej  étabtièsedt  dea  mesure^  tellétr^que  le 
nom  d'un  îndîVkKti  ^ul  de  serait  paa  éufflsabime«t 
qnaitné,  ne  êMnk.  Me  Adinteuu  eût  la  liste  déë 
éieciebrt»;  «t  eomnie  ta  nouvelle  loi  place  lOara 
droits  èoaa  ta  éauvegarda  idiparttaié  m  tribu- 
naux, les  esprits  les  piusMétiauts  Uë  peuvent  plus 
conofsvolr  d  h/qdietbdei.  Ààsslaure^vOviarémar^ 

âué  que  ceux  qui  ont  pria  part  a  ta  étacusslui)  né 
3  soUt  guère  ocfcftpéa  de  recfurtbér  de  nou^etléa 
meéureir  ptuêr  p'ropfiea  t  attOfâdré  lé  but  dééigné; 
Od  ^eët  0iaitf{{  n<M  pal  ié  i'met&cadlé  iMm- 
Éixtëà  tuaiqOéé^yflinfMrotfbit  d'ttdtf  dadcâou 


pénalb  qui  ddnneriUraaébràneeiiaeeeaœèaurqa 
fterdient  toujours  exécutées;  les  méiuresen  eilea- 
mi^nles  étaient  doue  approuvées,  et  ce  n'est  point, 
(iar  conséquent,  cet  .ordre  d'obje^tiona  que  nous 
avbns  fl  combattre:.  Il  serait  inutile  de  coqiparer 
1  effet  deè  dispositions  du  projet  de  là  couronne 
atec  Cflui  des  diverses  dispositions  qu'on  jugerait 
préférables^  car  il  n'es  est  point  itirmeiioment 
proposé. 

ReTenoua  doue  aux  adrersaires  qui  combattent 
les  mesures  qu'on  tous  présente  par  deeargUmebtB 
protirea  à  ca(itiver  toute  votre  intention.  Gea 
mesures  adnt^  à  leur  sens,  ihopportunes  et  dan- 
gereuses; elles .  produiraient  ud  fécheux  effet 
pour  l'ordre  de  la  modarcbie,  et  dans  ié  deaseld 
de  remédier  à  de  certains  inbonvédients  reconUds 
à  l'occabion  de  la  formation  des  liéies  électoralea 
on  compromettrait  des  intérêts  d'une  nature  bien 
plus  élevée; 

8etix  qui  ont  été  ainsi  frappés  des  dangers 
qu'ils  croient  voir  sdrgir  ^é  1  application  de  la 
Hodvelle  loi  dirigent  leurs  objections  principale- 
ment ou  diéme  etcldllvèbleot  sur  qifatre  poitits 
principaux,  ili  s'alarmbnt  de  U  permanence  dei 
listes^  du  droit  d'inter^ëntiop  accordé  à  deé  tiers^ 
de  l'exten^sion  des  attributions  des  cours  royaleâ; 
et  de  l'obligation  de  recourir  à  une  rectiflcation 
des  listes,'  en  Cas  de  convocation  d'au  coUèfs 
dads  un  èertaib  délai;  après  la  clôture  des  listes 
annuelles; 

La  pè*rmanefaoe  des  listes  résuiui|t  évidemment 
de  la  loi  que  vous  aves  votée  l'année  dernière. 
Qé  n'est  f(be  pour  «'xprimi-r  d'dne  manière  litié- 
nilé  i'intention  du  légisiatt^jr  qu'elle  a  été 
expressément  mentionnée.  D'ailleurs^  au  fodd, 
oë  n'est  qu'une  disposition  réglementaire,  une 
inUication  dé  la  manière  dont  il  doit  être  procédé 
au  travail  annuellement  prescrit.  Y  voir  antre 
rbost'  est,  ce  me  semble^  l'effet  d*uné  étrange 
préoccupation.  Sané  doute,  on  ne  contestera  (ioidt 
que  le  droit  électoral  ne  soit  peribanent  :  un 
citoyen  doit  remiilir  i'oflicè  d'électeur  tant  qu'il 
réunit  les  coddittbns  que  les  lois  èx  gent;  Tdut 
Français  âgé  dé  plus  de  trente  ans,  qui  jouit  des 
droits  civils  et  politiques  et  qui  paye  300  flran  *a 
de  cboiri butions  directes;  est  électeur  et  peut  se 
qnalitler  tel  ;  b'est-à-Hlire  que^  lorsqu'il  plaira  au 
roi  de  convoiUer  le  collège  de  l'arrondissement 
dans  lequel  il  à  son  domicile  réel  ou  politique;  il 
pourra  et  devra  y  porter  sou  suffrage.  6e  point 
est  incontestable  ;  et  que  signifie  de  plus  la  per- 
manence des  listes;  si  ce  nVst  qu'un  citoyen;  qui 
a  justifié  une  première  fois  qu'il  avait  l'âge  requis^ 
n't  st  pds  devenu  piu^  jeune  au  moment  des  éiec- 
tionë  t^uitantes,  sue  la  présomption  légale  est 
qu'il  n'a  pas  perdu  des  droits  dvUs  et  politiques; 
et  qu'il  est  encore  pèopriétaire  du  bien  dout  il 
avëR  la  possession  t  Toutefois;  si  sa  position  avait 
cbangé;  êi  on  jugement,  si  une  faillite  l'avaient 
privé  dt  tes  droits  dtiques,  si  une  vente  l'avait 
privé  de  son  domaine,  ators  il  devrait  cesser  do 
faire  partie  dé  la  ilstej  Cest  pourcfoof  elle  doit 
être  révisée  tous  les  dos;  Aidsi^  cette  liste  smt 
permanente  poUr  tous  œux  qui  se  seraient  tou- 
jours trouvés  oèmprjsdans  les  collèges  KectorauX; 
et  elle  cessera  de  Tétre  pour  tous  ceux  qui  n'ai»^ 
raient  pas  droit  d'y  être  compris.  Proclamer  les 
daMgèr^  de  la  permanence  deé  listes,  c'est  doue 
proclamer  ceux  do  la  rédaction  ahaueiiepretfciito 

fiar  la  loi  de  1821;  car,  encore  une  fois,  il  ne 
àut  pas  craindre  de  le  répéter^  du  moment  que 
ia  formation  annuelle  des  liétes  a  été  décrécde, 
on  Bé  salirait  supposer  un  autre  moyeri  de  pro- 
céder: McooqM  ou  <rouf  erait  duiliii  <è  cette 
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opération,  prendrait  la  liste  de  l'année  précédente; 
il  examinerait  quelles  sont  les  personnes  dont 
la  position  n*a  point  subi  de  changement;  il 
transcrirait  à  part  leurs  noms,  pour  n*aYoir  à 
s'occuper  que  de  celles  à  Tégard  desquelles  il  y 
aurait  de  nouvelles  questions  à  juger.  Il  procéde- 
rait, par  conséquent,  comme  le  veut  la  nouvelle 
loi,  puisqu'il  en  résulterait  une  liste  permanente 
et  une  liste  revisée. 

On  pourrait  se  iiomer  à  cette  explication:  mais 
il  doit  erre  permis  de  remarquer  qu'il  paraît  sin- 
gulier qu'on  s'effraie  de  voir  désigner  les  élec- 
teurs aux  regards  du  public,  qu'on  trouve  des 
inconvénients  à  cette  sorte  de  fixité  dans  leur 
désignation^  quand  naguère  partait  du  même 
côté  la  proposition  d'une  désignation  bien  plus 
permanente,  d'une  fixité  bien  plus  durable,  vous 
n'aurez  point  oublié  qu'on  demandait  dans  cette 
Chambre  qu'il  fût  permis  d'instituer  des  majorats 
sans  titre,  dans  le  dessein  de  fonder  un  éleciorat 
héréditaire^  et  qu'à  l'appui  des  modifications  pro- 
posées dans  notre  système  de  succession  on  fai- 
sait valoir  l'avantage  d'établir  Vhérédiié  des  élec- 
teurs.  Quand  on  jugeait  alors  qu'il  était  avanta- 

§eux  de  donner  une  pareille  fixité  à  la  condition 
'électeur,  comment  blàmerait-on  aujourd'hui 
une  mesure  qui  n'a  d'autre  but  que  de  dispenser 
ceux  que  les  lois  déclarent  tels  de  renouveler  à 
chaque  convocation  succes^ive,  des  démarches 
fatigantes?  Remarquons  d'ailleurs.  Messieurs, 
que,  par  ce  moyen,  on  écartera  une  des  principales 
sources'de  ce  mécontentement  et  de  cette  méfiance 
que  nous  avons  à  cœur  de  bannir.  Obligé  de 

Î)roduire  des  pièces,  à  ses  yeux  bien  inutiles, 
'électeur  était  disposé  à  se  plaindre  de  toutes 
les  formalités  que  l'administration,  assujettie  à 
des  règles  générales,  ne  pouvait  éviter  d'exiger. 
Dans  le  nouvel  état  de  choses  rien  de  semblable 
ne  sera  à  redouter.  Un  citoyen,  qui  aura  déjà 
établi  sa  qualité,  n'aura  point  de  nouvelles  jus- 
tifications a  faire,  tant  que  quelque  circonstance 
ne  sera  pas  venue  la  changer. 

Le  droit  d'intervenir  accordé  à  tout  individu 
inscrit  sur  la  liste,  soit  pour  réclamer  l'inscrip- 
tion d'un  citoyen  qui  y  aurait  été  omis,  quoique 
réunissant  les  qualités  nécessaires,  soit  pour  récla- 
mer la  radiation  d'un  individu  qu'il  prétendrait  y 
être  indûment  inscrit,  a  fait  naître  de  vives  objecr 
Uons.  Â  mes  yeux,  elles  sont  bien  autrement 
sérieusesque  celles quisesontélevéescontre  la  per- 
manence des  listes.  Je  dois  le  dire,  au  premier  aspect 
j'avais  été  près  d'y  céder  ;  mais  un  examen  plus 
approfondi  a  dissipé  mes  doutes. 

La  loi  de  1817  a  ordonné  que  les  listes  des 
électeurs  seraient  imprimées  et  affichées.  Une 
pareille  mesure  avait  un  objet  :  c'est  évidemment 
d'assurer  le  moyen  de  prévenir  l'autorité  des 
omissions  ou  des  erreurs  qui  auraient  pu  être 
commises.  De  là  découle  invinciblement  l'action 
de  tout  individu  qui,  en  prenant  connaissance  de 
la  liste,  a  observe  un  article  à  rectifier.  Gomment 
cette  action  s'exercera-t-elle?  Voilà  la  question. 
Pendant  un  certain  temps  elle  ne  s'est  exercée  que 
par  voie  de  dénonciation,  ou  plutôt,  pour  se 
Fervir  d'un  terme  moins  propre  à  réveiller  de 
fâcheuses  impression.-*,  par  voie  d'avis  donnés  à 
l'administration.  Mais  les  réclamants  n'étaient 
pas  instruits  de  la  suite  qu'obtenaient  leurs 
avertissements.  Une  décision  formelle  n'était  pas 
ordonnée;  lorsqu'elle  était  rendue,  elle  n'était 
pas  notifiée.  Alors  on  a  eu  l'idée  de  recourir  aux 
voies  ouvertes,  au  cours  ordinaire  des  actions 
privées.  Des  citoyens  ont  fait  valoir  l'intérêt  de 
tous  à  l'exactitude,  à  la  véridicité  des  listes.  Ils 


ont  réclamé  par  des  actes  en  forme,  et  ils  les  ont 
communiqués  aux  personnes  dont  l'inscription 
était  contestée.  Le  gouvernement  ne  pouvait 
rester  spectateur  indifférent;  il  fallait  que  des 
règles  positives  déterminassent  des  rapports 
aussi  essentiels  pour  l'ordre  public. 

Que  fait  le  nouveau  projet?  Bien  loin  d'étendre 
la  sphère  de  l'intervention  des  tiers,  il  circons- 
crit le  nombre  de  ceux  qui  sont  appelés  à  l'exer- 
cer, et  pour  ceux-là  même  il  l'entoure  de  formes 
(|ui  la  rendent  plus  difficile.  Ce  ne  sera  plus  tout 
individu  quelconque  qui  aura  le  droit  de  s'ingé- 
rer, dans  la  discussion,  des  noms  à  Iretrancher 
ou  à  ajouter  à  la  liste  électorale;  cette  faculté 
n'appartiendra  qu'à  celui  qui  lui-même  figurera 
sur  cette  liste.  Il  ne  pourra  demander  la  radia- 
tion du  nom  d'un  de  ses  concitoyens  qu'en  ac- 
compagnant sa  demande  de  pièces  justificatives, 
et  il  devra  prouver  qu'il  l'a  notifiée  à  celui  qu'il 
attaque.  Quoi  1  s'est-on  écrié,  vous  établissez  une 
contestation  personnelle,  une  lutte,  pour  ainsi 
dire  directe,  entre  le  réclamant  et  le  citoyen  dont 
il  poursuit  la  radiation!  Mais  cette  contestation 
n'étaitnelle  pas,  comme  le  passé  l'a  montré,  le 
résultat  inévitable  de  la  faculté  d'avertissement 
ou  de  dénonciation?  La  condition  imposée  à  cet 
avertissement  n'est^lle  pas  tout  entière  dans  l'in- 
térêt de  celui  qui  sera  attaqué?  D'un  côté,  il  sera 
mis  en  mesure  de  se  défendre  ;  de  l'autre,  l'at- 
taquant, obligé  de  signer  sa  demande  et  de  l'ap- 
puyer de  pièces,  ne  hasardera  pas  légèrement 
une  demande  qui  pourrait  être  repoussée  au  pre- 
mier examen,  et  qui  le  laisserait  sous  le  poids 
de  la  tentative  haineuse  à  laquelle  son  nom  res- 
terait attaché.  Autant  on  est  facile  à  dénoncer  à 
l'abri  du  secret  et  sous  la  protection  de  l'obscu- 
rité, autant  on  répugne  à  prendre  hautement  la 
responsabiUté  d'une  dénonciation,  à  l'exposer  au 
jour  de  la  publicité.  Il  faut  être  alors  poussé  im- 
périeusement par  la  conviction  de  la  vérité  et  le 
sentiment  du  devoir.  On  réclamera  lorsqu'un 
individu  aura  été  abusivement  inscrit  sur  l'hono- 
rable Uste,  parce  qu'alors  l'opinion  publique  ap- 
prouvera cet  acte  de  franchise  et  de  courage; 
mais  on  n'osera  pas  porter  une  dénonciation  fri- 
vole et  vexatoire,  parce  qu'on  n'ignorera  pas  les 
conséquences  qui  en  seraient  la  suite.  U  faudrait 
en  outre  s'exposer  à  subir  les  frais  du  titige 
porté  en  définitive  devant  un  tribunal  impartial, 
qui  dévoilerait  publiquement  la  légèreté  ou  la 
méchanceté  de  l'accusateur. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  me  borne  à  par- 
ler des  demandes  en  radiation.  Je  ne  suppose 
pas,  en  effet,  qu'on  trouve  qu'il  y  ait  un  incon- 
vénient à  ce  qu'on  puisse  reclamer  l'inscription 
d'un  électeur  qui  aurait  omis  de  justifier  de  sa 
quatité.  C'est  rendre  service  à  celui  qui  satisfait 
aux  conditions  exigées  que  de  le  mettre  en  me- 
sure de  profiter  du  noble  privilège  que  la  loi  lui 
confère,  on,  pour  m'exprimer  plus  justement,  de 
remplir  les  honorables  fonctions  qu  elle  lui  attri- 
bue. On  alléguera  peut-être  que  nul  n'est  forcé 
de  remjplir  les  fonctions  d'électeur.  Je  répondrai 
que  s'il  est  vrai  que  le  législateur  s'en  soit  rap- 
porté au  patriotisme  et  à  l'honneur  des  citoyens 
pour  se  rendre  aux  assemblées  électorales,  il  n'en 
a  pas  moins  ordonné  que  les  listes  seraient  faites 
d'ortice.  On  n'est  donc  pas  le  maître  d'être  ou  de 
ne  pas  être  électeur.  S'il  en  était  autrement,  un 
registre  aurait  été  ouvert  pour  recevoir  les  dé- 
clarations de  ceux  qui  prétendraient  se  prévaloir 
de  ce  titre.  Ce  ne  pouvait  être  l'esprit  de  nos  dis- 
positions législatives.  L'administration  recherche 
tous  les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions 
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fixées,  et  les  besoins  de  l*Ëtai  commandeat  qu'on 
lui  indique  ceux  qui  auraient  échappé  à  ses  in- 
vestigations. 

11  semble,  d'ailleurs,  qu'il  ne  peut  être  sou- 
tenu avec  succès  que  les  tiers  n'ont  point  intérêt; 
que,  par  conséquent,  leur  intervention  nb  saurait 
être  licite,  et  que  toute  action  devrait  être  réser- 
vée à  la  personne  elle-même  ou  aux  magistrats. 
D'abord  tous  les  individus  inscrits  sur  les  listes 
électorales  sont  intéressés  à  ce  que  ces  listes 
soient  complètes,  lis  le  sont  également  à  ce 
qu'elles  soient  exemptes'  d'erreur.  Les  citoyens 
omis  augmentent,  relativement  au  jury,  pour  les 
citoyens  inscrits,  les  chances  du  retour  d'un  pé- 
nible devoir  ;  les  citoyens  inscrits  sans  titre  suf- 
fisant excluent  d'autres  citoyens  du  droit  de  sié- 
ger dans  le  collège  départemental.  Vous  savez 
aussi.  Messieurs,  et  mieux  que  personne,  que 
toutes  les  fois  que  des  hommes  sont  réunis  par 
des  liens  communs,  un  esprit  honorable  de  soli- 
darité ne  tarde  pas  à  se  développer.  lis  ont  droit 
de  repousser  l'individu  qui  usurperait  subrepti- 
cement la  oualité  légitime  dont  ils  sont  revê- 
tus, et  c'est  blesser  dans  leur  juste  sentiment  de 
délicatesse  tous  les  membres  d'un  collège  électo- 
ral, que  d'introduire  parmi  eux  des  hommes  que 
la  loi  ne  leur  donnait  pas  pour  collègues. 

Mais  laissons  ces  considérations  qui  ne  sont 
que  d'un  ordre  secondaire,  et  portons  la  ques- 
tion dans  une  région  plus  élevée.  Ce  n'est  pas 
dans  un  intérêt  privé,  ce  n'est  pas  pour  l'avan- 
tage de  tel  ou  tel  citoyen  que  les  droits  des  élec- 
teurs ont  été  déterminés.  C'est  dans  L'intérêt  de 
la  monarchie,  ou  pour  exprimer  hautement  la 
même  idée,  dans  l'intérêt  de  la  société  tout  en- 
tière. L'ordre  constitutionnel  du  royaume  com- 
prend deux  Chambres  destinées  à  assister  le  roi 
dans  l'exercice  de  la  puissance  législative.  Il  dé- 
signe les  membres  de  l'une,  et  laisse  à  l'hérédité 
à  en  assurer  la  perpétuité;  l'autre  doit  être  élue 
par  ceux  des  citoyens  à  qui  la  loi  a  conféré  cette 
importante  mission.  Concourir  à  l'élection  des 
dépuiés  n'est  donc  pas  simplement  un  droit; 
c'est  bien  plutôt  un  devoir  impératif,  et  le  droit 
ne  s'attache  à  la  qualité  d'électeur  que  pour  ga- 
rantir l'exécution  du  devoir.  De  là  découlent  né- 
cessairement les  conséquences  qui  déjà  vous  ont 
été  présentées  :  c'est  que  nul  n'est  libre  de  se 
faire  rayer  de  la  liste  sur  laquelle,  aux  termes 
des  lois,  il  doit  être  porté  s'il  réunit  les  condi- 
tions qu'elles  ont  fixées,  et  que  nul  autre  ne  doit 
y  être  inscrit.  Envisagée  sous  ce  point  de  vue, 
la  question  se  réduit  à  savoir  si  l'action  réservée 
aux  tiers  est  utile  pour  atteindre  ce  double  but. 
On  ne  saurait  le  contester.  La  formation  des  hstes 
ne  pouvait  être  abandonnée  à  un  magistrat  agis- 
sant sans  contrôle.  C'eût  été  lui  confier  un  im- 
mense pouvoir,  un  pouvoir  dont  il  eût  été  trop 
facile  d'abuser.  La  loi  a  mis  ces  listes  sous  la 
sauvegarde  de  la  publicité.  Les  erreurs  et  les 
omissions  qu'elle  peut  faire  découvrir  doivent 
être  portées  à  la  connaissance  de  l'administra- 
tion, afin  qu'elle  soit  en  mesure  de  les  réparer. 
Les  précautions  à  prendre  à  cet  effet  sont  fixées 
par  le  projet  que  vous  discutez.  Elles  donneront 
la  garantie  qu'aucune  réclamation  légitime  ne 
sera  étouffée  ;  mais  qu'aussi  les  véritables  élec- 
teurs ne  seront  point  en  butte  à  des  dénoncia- 
tions dictées  par  la  légèreté  ou  par  des  inimitiés 
personnelles. 

Les  contestations  qui  naîtront  lorsque  les  par- 
ties n'acquiesceront  point  à  une  décision  rendue 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  devront 
être  portées  devant  la  cour  royale  du  ressort. 


Cette  disposition  est  du  nombre  de  celles  qui  ont 
été  le  plus  vivement  combattues.  On  l'accuse  de 
dépouiller  l'administration  ;  on  l'accuse  d'établir 
une  confusion  dans  l'exercice  des  pouvoirs,  et  de 
soumettre  les  actes  administratifs  au  contrôle  de 
l'autorité  judiciaire.  H  est  vrai  que,  d'après  la  loi 
de  1817,  les  décisions  des  préfets  ne  pouvaient 
être  réformées  que  par  le  conseil  d'État  ;  mais 
elle  admettait  une  exception,  lorsqu'il  s'agissait 
de  questions  relatives  à  la  jouissance  des  droits 
politiques  ou  civils.  On  avait  donc,  dès  lors,  re- 
connu que,  dans  certains  cas,  Tautorité  judiciaire 
pouvait  intervenir,  sans  que  les  limites  posées 
par  les  lois  du  royaume  et  par  celles  de  la  raison 
fussent  transgressées. 

Rendons-nous  exactement  compte,  Messieurs, 
de  la  nature  des  opérations  de  l'autorité  adminis- 
trative dans  la  formation  des  listes  électorales. 
L'administration  ne  juge  pas,  ne  confère  pas  de 
droits  ;  elle  déclare  seulement  qu'il  résulte,  qu'il 
appert  des  pièces  qui  sont  sous  ses  yeux,  que 
tels  citoyens  sont  âgés  de  plus  de  trente  ans, 
qu'ils  jouissent  des  droits  politiques,  qu'ils 
payent  300  francs  de  contribution.  Alors  que 
cette  déclaration  n'est  point  contestée,  lorsqu'il 
y  a  acquiescement,  tant  de  la  part  de  celui  qui 
est  inscrit  que  de  la  part  des  tiers,  le  fait  est 
constant;  il  est  admis  sans  contradiction,  et  il 
n'y  a  pas  matière  à  l'intervention  de  la  justice; 
mais  11  n'en  est  plus  de  même  dès  que  la  décla- 
ration donne  lieu  à  une  contestation.  Le  fait  lui- 
même  est  mis  en  doute  ;  un  litige  s'élève.  D'un 
côté,  on  soutient  que  les  pièces  établissent  la 
qualité,  de  l'autre  le  préfet  déclare  qu'il  n'en  tire 
pas  la  même  conséquence.  Le  réclamant  est  ren- 
voyé devant  la  cour  royale.  Là,  le  procès  s'in- 
struit, et  la  cour  déclare  quel  est  le  fait  légal. 
C'est  d'après  cette  décision  que  le  préfet  rectifie 
la  liste  formée  de  la  réunion  de  tous  ces  faits 
particuliers.  Ce  n'est  point  l'acte  de  l'administra- 
tion qui  a  été  jugé,  ce  n'est  point  la  décision  du 
préfet  qui  a  été  réformée,  car  encore  une  fois  le 
préfet  n'a  fait  autre  chose  que  déclarer  qu'à  ses 
yeux  il  ne  ressortait  pas  des  pièces  produites  un 
l'ait  assez  clairement  établi,  et  il  n'a  pu  l'être  que 
par  la  décision  de  la  cour  royale.  C'est  ainsi  qu  en 
matière  d'état  civil,  les  actes  administratifs  dé- 
clarent la  qualité  des  citoyens,  mais  que  si,  par 
suite  de  l'interprétation  d'un  de  ces  actes,  une 
discussion  s'élève,  les  tribunaux  prononcent. 
C'est  ainsi  que,  pour  citer  un  exemple  qui  a  une 
analogie  encore  plus  directe  avec  le  sujet  qui 
nous  occupe,  lorsqu'il  s'agit  des  listes  de  recru- 
tement, l'administration  dresse  la  liste,  c'est-à- 
dire  déclare  que  tel  individu  a  tel  âge  et  qu'il  est 
Français,  mais  que,  si  une  contestation  s'élève  a 
cet  égard,  elle  est  renvoyée  devant  les  tribu- 
naux. Enfin,  la  disposition  proposée  ne  fait  qu'é- 
tendre aux  contestations  relatives  aux  contribu- 
tions ou  au  domicile  politique,  ce  que  déjà  la  loi 
attribuait  aux  cours  royales  pour  les  contesta- 
tions relatives  aux  droits  civils  ou  politiques. 

Les  contributions  sont  établies,  réglées  par  les 
autorités  administratives.  C'est  devant  les  con- 
seils de  préfecture  que  se  portent  les  réclamations. 
Et  vous  voulez,  a-l-on  dit,  remettre  le  jugement 
des  contributions  aux  cours  royales  ?  C'est  là  que 
la  confusion  est  évidente.  Sans  doute,  l'objection 
serait  fondée  s'il  s'agissait  de  pronuncer  sur  les 
contributions  en  elles-mêmes,  d'augmenter  ou  de 
diminuer  une  cote,  de  grever  ou  de  dégrever  une 
propriété  ;  mais  ce  n'est  pas  là  la  question.  Il  ne 
s'agit  pas  de  décider  comment  l'impôt  sera  ré- 
parti, de  savoir  ce  que  doit  payer  on  citoyen, 
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nifiii  senleinept  de  savoir  ee  qu'il  a  |)ayé,  ce 
iiiiil  paye,  éo  plntél  à  qui  leeVottlribuiions  de 
telle  ou  telle  |)Popr]été  doivent  ^tre  comptées.  Du 

tayement  d*one  certaine  contributiori  résulte  un 
roit.  La  cour  royale  Tattribue  diaprés  lés  actes 
de  IHidrninJi^tratjQn  qui  établisfaent  cette  contribu- 
tioB<  de  mfme  qu'elle  attribue  Télat  civil  féclamé 

gar  tin  jndiTido  d-aprôs  la  teneur  dea  actes  admi- 
isiratiis. 

liais  9i,  par  on  e^ampn  attentif  de  la  œaliôre 
sur  Mttehe  il  ?aglt  de  statber,  onreoonnatt  que 
la  confusion  qti<or|  pourrait  craindre  n'esi^te  pas 
ëans  la  féqlite,  h*y  suruit-il  pas  du  moins  quel- 
que inconvénient  à  dépouiller  Padministraticfn  d^ 
la  faculté  que  la  loi  de  1817  lui  a?ait  réservée t 
Je  ftuis  loin  de  Té  penser,  n'importe,  nous  l'avoii^ 
déjà  remarqué,  qtie  Iç  premier m^^f<«i rat  d^uo  dé- 
partement conserve,  lorsqu'il  s'agit  des  listes 
plertorales,  une  itppartialiié  qui  qe  puisse  pas 
même  être' sou pcootiée;  il  importe  que  les  listes 
elles-mêmes  aient  une  autorité  mor^e  placée  au- 
dèssuf)  de  (ou(e  atteinte.  Lorsque  le  prélét  pro- 
oonçait  spr  les  contestations,  et  que  l'appel  devait 
être  porlé  devant  le  conseil  d*Btat,  il  Hdîi  bien 
difficile,  pour  ne  paQ  dire  impossible,  qu'un 
grand  nombre  des  reclamatiqns  ne  reslasî^enl  pas 
en  suspens  au 'moment  des  élections  On  avait 
donc  un  prétexte  de  supposer  que  le  préTet  avilit 
prononce  légèrement  des  exclusionï»  que  Taulo- 
rité  supérieure  ne  pouvait  réparer  assez  à  temps 
pour  que  la  réparation  fût  eificace.  La  décision 
du  conseil  d'Etat  elle-méine,  quelque  respectable 
que  sojt  ce  corps  par  ses  lumières  et  par  la  baii- 
teurdesa  position,  devait  insp.rer  moios  de  con- 
fiance. On  pouvait  supposer  qu'appelé  à  décider 
des  questions  qui  touchent  si  directement  aux 
intérêts  du  ministère,  il  n'aurait  pas  tous  les 
moyens  d*étre  suffisamment  éclairé,  puisqu'il 
devait  îuffer  sans  débais  contradictoires.  Qum- 
ment  d  difleurs  faire  entendre  à  un  citoyen  qu'il 
ne  poiirrait  pas  obtenir  du  même  tribunal,  qui 
▼enait  de  prononcer  sur  upe  contestation  éloVée 
à  roccasjon  de  son  domicile  féel,  la  justice  qu4i 
réclamait  à  rôccasion  d'une  difficulté  élevée  au 
sujet  de  son  dujTiicile  politique  f 

pnfin  que  craindries-vous  en  remettant  la  dé- 
cision déHnitivedes  droits  électoraux  aux  magis- 
trats commis  par  le  roi  pour  distribuer  la  justice 
dans  son  royaume?  Penseru|t-6n  qu'ils  refusassent 
à  un  citoyen  l'exercice  de  ses  droits  léfiitimes? 
Penserâit-op  qu'As  admettraient  des  titres  frau- 
duleux t  Votre  ësiin^e  ppur  la  magistrature,  dont 
t2)nt  d'honorables  représentants  siègept  parmi 
TOUS,  m-est  garant  de  votre  réponse. 

Je  ne  veut  point  abuser,  Messieurs,  et  je  me 
hâte  d'arriver  au  dernier  litre  de  (a  loi  qtîei'al 
entrepris  de  défendre.* 

Les  listes  doivent  être  dressées  tous  les  ans  et 
affichées  le  20  octobre.  Si,  dans  le  mois  qui  suivra 
cette  publication,  un  collège  était  convoqué,  la 
liste  ne  deyrait  éprouver  aucune  modification  ; 
mais  si  la  rèuriioil  dii  collège  avait  lieu  à  une 
époque  pliis  éloignée,  les  réclamations  devraient 
être  admises  par  le  préfet,  et  iin  tableau  de  recti- 
fication devrait  être  aff}ché.  On  aurait  nu  se  dis- 
penser  de  cette  reciiBcation  :  6n  aurait  pu  regar- 
der la  liste  arrêtée  à  réi>6(îue  fixée  coriilne  suffi- 
sante pour  Tannée  entière;  muis  on  a  pensé  que, 
dans  cet  uïtervallp,  de»  citoyens  auraient  perdu 
leur  qualité d'él  iteur,  comme  d'autres  l'auraient 
acqqjse,  et  qu'il  était  plus  régulier  de  retrancher 
les  uns  et  d'ajouter  fes  ault^s  aux  listes  déjà 
formées.  On  s'est  attaché,  par  là,  à  l'exécution 
littérale  de  nos  lois  sur  ied  élections.  On  à  voulu 


consacrer,  de  plo«  en  plus, le  prinoipe  féndamental 
qui  a  dicté  le  projet  dont  vous  vous  occupes  en 
ce  moment  :  c'est  que  nul  ne  doit  vuter  s'tl  n-a, 
au  ipoment  de  son  vote,  les  qualiRcatiu<ia  létfales, 
et' que  ntil  de  ceux  qui  les  possètient  ne  doit  être 
exclu  de  rassemblée  électorale.  Qeite  importante 
considération  a  déterminé  les  autpurs  du  projeti 
et  Pautre  Chambre  qui  l'a  déjà  discuiéi  à  passer 
par  dessus  tes  iiteonvéniénts  qui  peuvent  s'atta- 
l*.hep  à  Poliliiiation  de  rectifi'<r  les  listes  arrêttHiS. 
Poroé  d'opter  entre  des  inconvénients  tirés  f1*un 
ordre  matériel,  et  des  inconvénient;!  résultant 
des  principes  essentiels  de  la  matière,  ou  a  dû  ^^e 
résigner  de  préférence  à  ceux  qui  ne  sont  plutôt 
q  le  des  difficultés  d*exéeution.  He  doit-on  'pas, 
d%ii leurs,  remarquer  que,  lorsque  ces  inconvé- 
nients sont  relevés,  il  è^t  assis  extraordinaire 
que  ce  soit  par  r>eux-là  même  qui  ont  partiouUè- 
rement  blàiué  la  permanence  des  listsf 

Bn  résumé,  la  loi  soumise  à  votre  délibération 
est  nè^ssuipe;  elle  établit  des  précsiutions  efO* 
caces  pour  la  garantie  de  Pexerci0(3  des  dpojls  po- 
Ifilques,  et  pour  prévenir  les  collèfles  électoraux 
de  rintrusion  de  faux  électeurs.  Blie  konorp  le 
minisiére  qui  a  donné,  en  la  pré^ntant,  une 
preuve  éclatante  de  son  désir  d^exécuter  sincère^ 
ment  les  dispositions  constitutionnelles  ;  elle  e«t 
digne  d'un  tréne  d'où  sont  imrties  ces  mémorables 
paroles  :  «  Si  la  bonne  foi  était  bannie  de  la  terre, 
elle  devrait  se  retrouver  dans  le  cœur  des  ruis,  • 
et  elle  ornera  Jes  pages  dé  l'histoire  du  prince 
magnanime  qui  a  voulu  que  rien  n'arréiàt  l'çx* 
pR't'Sion  des  vœ<ix  de  son  peuple. 

(La  Chambre  ordonne  rimpressioa  du  discours 
de  M.  le  t>apon  Meunier.) 

M,  l«  Prësldcat  accorde  la  parole  à  UQ 
sixième  opinant,  inscrit  pour  parler  sur  ie  projet 
db  loi. 

H.  le  M^ite  de  Salat-llMMaH  (1).  Nobles 
pairs,   s'il   pouvait  entrer  dans  le  système  des 
lois  de  se  résoudre  en  de   pures  transactions  ; 
si, au  contraire,  il  u^étaitpas  de  leiir  essence  d'as- 
seoir leurs   fondements  sur  la  vérité  même;  si 
surtout  il  n'en  existait  pas  qui,  semblablus  à 
celle  dont  nous  avons  à  noqs  occuper,  soient 
d'une  telle  nature  qu'on   ne  puisse  les  regarder 
cpmmt^  transitoires,  et  qu^elles  contiennent  ed 
ell^s-mémes  les  germes  iuvariables'de  ^avenir, 
je  vous  demanderais  de  ne   pas  douter  un  seul 
instant  de  mon  empressement  à  souscrire  à  tou; 
moyen  quelconque  de  conciliation  que  je  verrais 
nattre  de  dispositions  législatives  dans  des  cir- 
constances difficiles.  Mais  des  lois  conçues  daus 
l'esprit  de  paix  et  de  condescendance  ie  plus  res- 
pectable peuvent  avoir  cependant  quelques  points 
de  ressemblance  avec  ces  hommes  qu'après  de 
fortes  divisions  dans  nos  débats  poiitiquds  je 
vois  me  tendre  qne  main  amicale  et   garante, 
j'aimeà  le  reconnaître,  de  seniimenls  répondant 
a  cet  abord  affectueux  ;  et  moi  aussi,  ai^^je  tou- 
jours soin  de  dire  à  celui  qui  vient  à  moi  avec  ce 
désir  d'établir  entre  nous  une  parfaite  intelii- 
{^ence  :  Je  suis  loin  d'être  votre  epnemi;  je  n'aj 
jamais  hal  personne.   Nais  vous   n'êtes  point  le 
maître  de  voire  conduite  ultérieure  à  mon  égard; 
vos  principes  m'ont  fait  autrefois  bien  du  mat  ; 
le  vrai  gage  de  notre  rapproi  hemeiit  se  montré 
de  lui-même.   PrOvjvez-mui  que   vos  doctrines 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'ope  s^paWse  du  d^se 
de  ni.  le  comte  de  Batnt-tiomàn. 
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BQx\t  devenues  les  miennes^  ou  persuadez-moi 
d'adopter  les  vôtres,  et  nous  seroos  à  Tinstant 
même  unis  de  la  plus  sincère  amitié.  Jusque-là 
YOire  bienveillance  me  sera  toujours  précieuse: 
mais  vous  me  permettrez  de  continuer  à  com- 
battre et  à  repousser,  autant  qu'il  sera  en  moi, 
non  votre  personne  à  laquelle  je  suis  loin  de  vou- 
loir aucun  mal,  mais  vos  principes  et  vos  efforts 
pour  les  faire  triompher.  Telle  est,  Messieurs,  ma 
position  à  regard  de  la  loi  sur  lagi^elle  nous  dé- 
libérons. Je  voudrais  Taccueillir,  j'en  ai  le  désir 
le  plus  prononcé;  mais  je  me  demande  vers  quel 
ordre  de  choses  elle  doit  tendre,  et  à  quel  genre 
d'opinion  et  de  direction  politique  elieest  propre 
àdon'ier  l'essor,  et  jesens  incgntinent  mesinten- 
(ions  d'acquiescement  reculer  devant  des  consé- 
quences que  je  ne  puis  m'empécberde  prévoir  et 
de  redouter. 

Et  qu'on  ne  se  récrie  pas,  si  la  première  des 
conséquences  qui  s'offre  à  ma  pensée  et  à  mes 
craintes  parait  ne  menacer  que  de  loin,  et  si  elle 
n'est  dérivée  que  d'un  mot,  lequel,  ainsi  que  le 
reconnaît  l'exposé  des  motifs,  dans  la  présenta- 
tion delà  loi,  est  lui-même  une  conséquence  d'uq 
état  de  choses  déjà  subsistant. 

Qui  de  DOS  jours,  Messieurs,  pourrait  se  dissi- 
miiler  ri^nueuce  des  mots,  et  toute  l'habileté 
des  partis,  pour  en  tirer  des  déductions  par  les- 
quelles des  systèmes  tout  entiers,  de  proche  eu 
proche,  et  d'extension  en  extension,  parviennent 
sans  peine,  et  souvent  même  avec  une  merveil- 
leuse célérité  au  dernier  degré  du  perfectionue- 
ment? 

Ainsi,  par  exemple,  la  faculté  d'amender  que 
l'article  46  de  la  Charte  a  environnée  de  t^nt  de 
circonspection,  q'est-elle  pas  arrivée  par  les  rai- 
sonnements les  plus  invincibles,  dit-on,  et  de 
lemme  eu  corollaire^  à  laisser  le  champ  le  plus 
libre  aux  orateurs,  qui  des  projets  de  loi  lesplqs 
insignifiants,  sont  toujours  prêts  à  faire  sortir  un 
avenir  tout  entier  dont  ils  espèrent  enrichir  des 
générations,  qui  sans  eux  seraient  destinées  à  de- 
meurer dans  une  éternelle  enfance. 

Ainsi,  pour  me  servir  d*un  autre  exemple,  le 
droit  de  pétition  qui  semblait  nç  comporter  que 
des  redrssetnents  de  griefs  purement  personnels, 
ne  devient-il  pas  tous  (es  jours,  4  l'Mde  de  Tin- 
ductipn  la  plus  lointaine  à  laquelle  il  lui  Boilpos- 
sible  d'atteindre,  Tinitiative  des  loi^  la  plus  pro- 
noncée, maisi'initi^tive  sortant  desm^ins  du  roi 
pour  être  remise  à  la  muititude. 

Ainsi,  la  Charte  qui  n'admet  aucun  mandat 
particulier,  et  par  qui  tout  député  n'est  qu'un 
tuagistrat  électif  chargé  de  coqcounr  à  la  confec- 
tion des  Iois,n'a-t-elle  pas,  à  l'aide  d'un  mot,  con- 
tenu dans  une  précédente ordonn«^nce,  maiçdont 
elle  n'offre  pas  le  plu^  léger  vestige,  n'f^-t-e|le 
pas,  dis-je,  converti  le  «rouvernemeut  royal  en 
un  gouvernement  représentatif  quj,  en  prenant 
les  mots  dans  un  sens  exact,  ne  représenterait  en 
tout  ou  en  partie,  absolumept  rien,  si  l'on  ne 
convertissait  ^  leur  lour  les  collège?  électqraux 
en  assemblées  de  CQipmettants,  et  si  bientôt,  en 
passant  par  Tenchaîneipent  dé  quelques  consé- 
quences, on  ne  devait  arrivera Vei^tepsion  défini- 
tive, c'est-à-dire  à  l  accroissement  du  nombre 
des  mandants,  et  a   la  reconnaissance  de  leur 

ÎKiuvoir  tout  radical;  car  qui  ue  sait  que,  dans  le 
ang.tge  et  dans  la  doctrine  de  la  Révolution,  on 
D'apa<i  d'autre  moyen  de  redonner  à  la  représen- 
tation s^  qualité  pleine  et  entière  d'émanation  de 
la  souveraineté  du  peuple  ;  théorie  contre  laguelle 
toutefois  Je  protesterai .  toujours,  comme  fausse 
par  nature  et  comme  empreinte  d'impossibilité 


en  quelque  pays  que  ce  soit,  ^  ipoins  que  ce  qu'où 
appelle  représentation, au  lieu  de  donner  desloi^ 
aux  commettants,  n'en  reçoive  des  ordres  ijn^- 
nimement  imposés,  et  ne  soumette  ses  déciaionç 
à  leur  ratification  également  unanime. 

Op,  si  te  mot  représentation  nous  porte  tous  les 
jours  de  plus  eu  plus  à  des  conséquences  bien 
funestes,  c'est  une  conséquence  sinon  aussi  ra- 
dicalement dangereuse,  du  moins  tbul  à  fait  sem- 
blable, que  je  vols  sortir  de  la  dénomination  etdijL 
titre  permanentes  dont^  par  le  premier  ^^licle  a\\ 
projet,  sont  désormais  décorées,  les  listes  faites 
en  vertu  de  la  loi  du  8  mai  1827. 

Dés  que  ces  listes  sont  déclarées  permanentes, 
il  en  résulte  des  corps  durables  et  içujours  pré- 
sents, et  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  de  nouveauif 
troubles  devaient  se  manlfe:*.ter  dans  le  sein  de  la 
France,  je  ne  puis  m'empôcber  de  voir,  dans  l'as- 
semblage d^s  membres  qui  composent  ces  listes, 
un  simulacre  de  nation  au  petit  pied,  et  en^  r^^o? 
courci  (pour  me  servir  d'nq  l^ng^ga  usité  chez 
nos  aïeux),  nation  toujoi;^rs  prêté  à  donner  une 
origine  prétendue  légale  aux  premières  entrepiri- 
ses  des  factieux,  jusqu'à  ce  que,  abandonnée  par 
ses  flatteurs  et  p^r  ses  corrupteurs,  çllç  cède  ^ 
place  à  une  autre  nation  plus  étenque  et  môin^ 
entachée  (|e  privilège,  de  sor^e  que  pour  satis- 
faire aux  néce.'^sitéd  q't^nç  logique  un  peu  large 
en  vérité,  nous  revenons  au  poin^  d'of^  lions 
sommes  partis  il  y  a  quî\rante  ans;  car  il  faut 
bien,  je  le  répèle,  que  les  conséquences  des  don- 
nées reçues  et  des  concessions  acquises  à  notre 
siècle  parviennent,  ou,  plutôt,  \'et,o^rn,ent  à  leur 
perfection. 

fil  qu'on  ne  croie  pas  que,  par  l'amour  fle  leur 

Srqpre  conservation  et  p^r  la  craint^  d^  s'anéantir 
ans  une  pure  démocratie,  l^s  corps  électoraux 
qui  vont  couvrir  le  soi  de  la  France  opposent 
quQlqi^e  résistance  à  la  ççcte  des  d^strqcCeurs  de 
Tordre  social,  et  qu'Us  se  tiennent  sçrrçs  entre 
eux  po^r  n'envoyer  à  \^  Qhambre  électiye  qwe 
des  an^is  de  la  Chartç  royale  et  de  la  mpnar- 
cWe. 

Trois  cents  francs  d'impositions  seront  toujours, 
il  faut  en  convenir,  un  f^|ble  garant  de  disposi- 
ijQns  iUY^riabtemept  heurepses  et  pacifiques  de 
1^  pari  des  électeurs  :  non  que  des  propriétaires, 
lorsque  ce  sopt  des  biens-fond^  qu'ils  possèdent, 
et  lorsqu'ils  exercept  uniquement  la  profession 
paisible  d'agnçu|ieur9,  n'aient,  quelque  faible 

3ue  sQi(  leur  painn^oine,  leur  part  d'intérêt  direct 
ans  te  maintien  de  la  tranauillité  publique,  et 
pe  doivent  s'effri^yer  de  boule  versement?  et  de 
révolutions;  m^is  comment  se  garantir  entière- 
ment des  préjugés  de  ce  siècle  ?  et,  de  plqs,  cqm- 
paent  ne  pas  se  flatter  de  l'espcûr  d'échapper,  ps^r 
('exiguïté  de  sa  condition,  à  de  erands  tnalheurs 
persoqpels  d^ps  les  cofnmot;pnçi  politiques?  com- 
ptent ne  pas  se  sentir  ^nclin  ^  raisonner,  ainsi 
que  le  faisait  l'un  dçs  acteurs  mis  en  scène  par 
le  fabuliste  romaip.  e(  ne  P?5  s'écrier  avec  lui,  à 
la  veillé  d'événeipents  funestes:  pstitnons-nous 
hepreux  4^3  que  qpu^  n*aurans  pas  à  voir  doubler 
nos  charges?  Q^i  rcfer^  meâ^  clitçllas  dum poriem 
nieasî  Avouons-le  trâncben:^eQt,  dans  une  telle 
position  il  f^ut  up  grand  amour  du  di^vûir  pour 
ne,  pas  qe  bornera  û\i  simnJes  vœux  en  faveur  du 
bon  dfoit  et  de  1^  iuetice,  et  ^i,  d'une  autre  part, 
les  corps  élecjoraux  sont  f<irlem^înt  mêlés  de 
membres  accouluni^g  pur  ^lat  à  prêter  Toreiile  à 

êes  spéculateurs  c<3i^mopolites  et  à  des  novateurs 
abiles  ^  faire  griller  dans  des  chaageinents  de 
syslèïpps,  de  nouvelles  chances  de  jortune,  où 
trouvéra-(-on,  au  milieu  de  la  lenteur  des  uns,  de 
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reffervescence  des  autres,  et  des  erreurs  de  tous, 
Fassurance  constante  d'une  volonté  ferme  de 
conservation  ?  Si,  du  moins,  comme  en  Angle- 
terre, les  principes  d'élection  étaient  tellement 
répartis  et  balancés  qu'on  fût  certain  qu'au  mo- 
ment des  excès  dans  un  sens,  de  nouvelles  nomi- 
nations pussent  se  porter  de  l'autre,  et  que,  par 
conséquent,  des  gouvernants  habiles  eussent,  dès 
l'invasion  du  mal,  toute  facilité  pour  administrer 
le  remède!  Mais,  en  France,  si  le  gouvernement 
ne  saisit  pas  les  moments  favorables  que  de  temps 
à  autre  la  lassitude  des  esprits  peut  offrir  à  la 
direction  qu'on  veut  leur  imprimer,  je  ne  vois 
absolument  rien  qui  me  permette  de  me  flatter 
qu'à  l'exaltation  d'une  Chambre  élective  puisse 
succéder  la  modération  d'une  nouvelle  Assemblée. 
Et  c'est  dans  un  tel  état  de  choses,  Messieurs,  que 
les  électeurs  vont  commencer  à  devenir  un  pou- 
voir permanent  dans  TEtat,  et  que,  déclarés  possé- 
der an  caractère  distinct  parmi  leurs  concitoyens, 
l'orgueil  humain  viendra  leur  persuader  que  ce 
qu'us  ont  fait  une  fois  ils  ont  charge  de  le  faire 
toujours  !  Je  ne  crains  pas  de  l'avouer,  de  quel- 

2ue  côté  que  je  porte  les  yeux  dans  l'organisation 
e  nos  collèges  électoraux,  rien  ne  me  rassure 
avec  cette  permanence  de  listes.  Fussent-ils  déli- 
vrés de  la  présence  des  membres  qui,  d'après 
l'esprit  même  de  leurs  professions,  ne  peuvent 
avoir  la  constiince  de  vues  désirable  pour  la 
tranquillité  de  la  France,  cette  constance  même 
ferait  son  premier  appui  d'un  esprit  de  corps  de 
jour  en  jour  croissant  ;  et  cet  esprit,  forcé  de  se 
combiner  avec  les  fausses  théories  qu'on  semble 
prendre  à  tâche  de  ne  point  abandonner,  devien- 
drait, suivant  moi,  un  principe  de  fédéralisme 
qui,  pour  gouverner  les  générations  futures,  nré- 
parerait  à  l'administration  de  grandes  difficultés 
et  peut-être  de  grands  périls.  Si,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  cet  esprit  de  corps  n'a  pas  eu  le  temps 
de  se  faire  remarquer,  si  même  il  n'est  pas  pré- 
sumable  qu'il  se  développe  jamais  avec  une  en- 
tière homogénéité,  tenons-nous  cependant  pour 
certains  que  les  agitateurs  sauront  le  porter  au 
point  nécessaire  pour  que  Tensemble  dans  le  mal 
ne  se  perde  pas,  et  pour  que  les  félicitations 
adresséies  au  pouvoir  naissant  l'engagent  à  se  re- 
garder comme  un  être  tout  formé,  n'ayant  plus 
qu*i  persévérer  dans  le  succès  et  sûr  de  la  pré- 
pondérance jusqu'au  moment  qu'on  n*a  pas  en- 
core dévoilé  à  tous  ses  membres,  mais  qui  doit 
enfin  accomplir  le  grand  œuvre  de  la  régénéra- 
tion tant  de  fois  interrompu  et  toujours  repris  le 
même  nombre  de  fois  avec  un  zèle  presque  sur- 
naturel, tant  son  ardeur  est  dévorante,  tant  sa 
ténacité  n'eut  jamais  d'exemple  I 

Je  suis  d'autant  plus  fondé,  Messieurs,  à  regar- 
der comme  remplies  de  véritables  dangers  la  pei^ 
manence  donnée  en  ce  moment  aux  listes  électo- 
rales et  la  conséquence  toute  prête  à  en  sortir 
d'une  autre  permanence  prête  à  son  tour,  s'il  en 
est  besoin,  a  entrer  en  activité  ;  je  suis,  dis-je, 
d'autant  plus  fondé  à  regarder  ces  deux  perma- 
nences, celle  des  listes. et  celle  des  corps  électo- 
raux, comme  nous  menaçant  de  dangers  très 
sérieux  que  l'attention  publique  et  que  l'espoir 
des  factieux  n'ont  cessé  depuis  la  Restauration  de 
se  diriger  vers  cette  première  source  de  l'une  des 
branches  du  pouvoir  législatif  de  la  France.  Or, 
cette  source  va  dorénavant  être  soumise,  dans  sa 
propre  création,  à  l'inspection,  aux  combinaisons, 
aux  sollicitudes  infatigables  d'hommes  qui,  jus- 
qu'à [présent,  ne  nous  ont  donné  pour  gages  de 
leurs  intentions  qu'une  admiration  sans  bornes 
pour  l'art  de  la  parole,  qu'une  foi  ardente  dans 


les  lumières  du  siècle,  qu'une  turbulence  toute 
républicaine,  qu'un  fonds  inépuisable  de  subti- 
lités anarchiques  transformées  à  leurs  propres 
yeux  en  incontestables  vérités,  et  qu'une  propen- 


attentif,  se  trahira  toujours,  quoique  déguisé  sous 
le  nom  de  l'ordre  légal. 

Je  ne  m'en  cache  pas,  ces  esprits  inquiets,  maî- 
trisés par  leurs  passions  et  absolus  dans  leurs 
volontés,  appartiennent  pour  la  plupart  à  la  classe 
des  légistes  inférieurs. 

Mais  à  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  con- 
fonde dans  une  même  réprobation  les  passions 
des  hommes  et  la  sainteté  des  choses. 

Personne  plus  que  moi  no  professe  un  respect 
sincère,  inviolable,  pour  tout  ce  qui  garantit  aux 
peuples  la  sécurité  des  individus  et  la  conserva- 
tion des  propriétés,  et,  par  conséquent,  dans  le 
cours  ordinaire  des  sociétés  humaines ,  pour 
l'observation  des  lois  la  plus  stricte  et  la  moins 
éçiuivoque.  Mais  l'orgueil  des  phrases  et  le  rétré- 
cissement des  idées  sont  à  mes  yeux  de  nulle 
valeur.  On  m'a  entendu  plusieurs  fois  proférer  ce 
paradoxe  :  que  les  lois  ont  leur  côté  d'insubor- 
dination, et  que,  vues  sous  cette  face,  on  peut  les 
considérer  comme  une  demi-anarchie.  Or,  qui  ne 
sait  qu'un  paradoxe  peut  être  une  vérité?  et 
l'exactitude  de  celui-ci  est,  j'ose  le  dire,  incon- 
testable. L'anarchie  est  mal  définie,  un  désordre 
elle  est,  dans  sa  véritable  acception,  l'indépen- 
dance absolue  de  tous  (i).  Or,  les  lois,  ces  décrets 
3ui  sous  la  Convention  n'étaient  que  l'expression 
'une  tyrannie  désordonnée,  sont,  à  leurs  époques 
les  plus  florissantes  et  dans  le  sens  le  plus  favo- 
rable qu'elles  puissent  présenter,  des  règles 
justes,  réfléchies  et  générales,  portées  pour  l'ave- 
nir par  des  pouvoirs  législateurs;  mais  si  des 
règles  si  respectables  ont  leur  côté  obligatoire,  il 
est  reçu  en  même  temps  que,  hors  les  ordres  et 
les  prohibitions  qu'elles  renferment,  il  est  loisible 
aux  citoyens  de  tout  faire  :  il  s'ensuit  qu'en  ne 
transgressant  pas  la  démarcation,  et  qu'en  faisant 
la  part  de  l'obéissance,  ces  citoyens  jouissent  dans 
tout  le  reste  de  l'inappréciable  avantage  de  l'in- 
dépendance. Cest  précisément  ce  que  les  factieux 
de  tous  les  âges  au  monde  et  de  tous  les  pays 
savent  par  instinct  dès  qu'ils  commencent  a  se 
donner  Vessor.  Ils  profitent  de  ce  qu'ils  ont  d'in- 
dépendance et  de  la  part  d'anarchie  que  les  lois 
laissent  à  leur  disposition  pour  saper  impunément 
les  bases  de  la  société.  Aussi  sommes-nous  cer- 
tains qu'en  insinuations,  qu'en  libelles,  qu'en 
ruses,  les  corps  électoraux  permanents  seront 
abondamment  et  persévéramment  entretenus  de 
tout  ce  qui  pourra  leur  faire  prendre  le  change, 
et  qu'on  ne  s'arrêtera  dans  l'usage  de  ces  moyens 
bas  et  pervers  qu'à  la  limite  de  la  punition.  Or, 
si  à  cette  licence  nous  joignons  les  artifices  par 
lesquels  on  ne  parvient  que  trop  souvent  à  faire 
dire  aux  lois  le  contraire  de  ce  que  le  législateur 
avait  intention  de  leur  faire  signifier;  si  l'on  en 
tourmente  et  si  l'on  en  retourne  à  son  gré  les 
dispositions  pour  en  faire  ressortir  l'astucieux 
arbitraire  dont  j'avais  l'honneur  de  vous  parler 
il  y  a  peu  d'instants,  vous  voyez.  Messieurs,  à 

(1)  La  meiUeure  manière  de  limiter  les  questions  étant 
de  les  renfermer  autant  au'on  le  oeut  entre  leurs  extré- 
mités contraires,  la  définition  du  despotisme  devient, 
par  opposition,  la  dépendance  de  tous  sous  Tarbitraire 
constant  et  illimité  d'un  ou  même  de  plusieurs  pou* 
voirs. 
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quelles  influences  aussi  malignes  qu'oniniSttres 
Tont,  au  nom  des  lois  mêmes,  être  livrés  les  corps 
créateurs  de  Fun  des  trois  pouvoirs  aux(][ueis, 
par  droit  de  concours,  sont  remises  les  destinées 
de  la  France. 

D'un  côté,  la  composition  d'une  grande  partie 
de  ces  corps  n*a  rien  qui  puisse  nous  rassurer 
contre  l'esprit  d'innovation  continuel  propre  à 
ceux  de  leurs  membres  qui  ne  jouissent  pas  de 
propriétés  foncières,  et  de  l'autre,  voilà  qu'en  ne 
cessant  d'invoquer  les  lois,  la  licence  calculée  des 
perturbateurs  de  l'ordre  public,  et  les  incidents 
artificieux  élevés  par  des  oppresseurs  associés  ou 
initiés  eux-mêmes  à  tous  les  détours  des  contro- 
verses juridiques,  vont  se  prêter  de  mutuels  se- 
cours pour  régir  ces  mêmes  cor|)s  et  pour  les  faire 
avancer  dans  de  funestes  directions. 

Vous  n*en  doutez  pas.  Messieurs,  vous  voyez 
que,  de  toutes  parts,  d'après  la  loi  qui  vous  est 
jirésentée,  l'influence  des  légistes  va  faire  irrup- 
tion dans  les  collèges  électoraux. 

Gomment,  en  effet,  ces  collèges  pourront-ils  se 
garantir  de  leurs  investigations  dominatrices, 
lorsque,  dans  chaque  département,  la  liste  des  ju- 
rés en  est  surchargée?  Ces  jurés,  chose  étonnante, 
chose  inadmissible^  tout  étrangers  qu'ils  peuvent 
être  à  la  nomination  d'une  Chambre  élective,  n'en 
ont  pas  moins  dans  le  projet  de  loi  une  inspec^ 
tion  active  sur  la  liste  des  électeurs,  et  tout  est 
mêlé  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  en  effet  discon- 
venir qu'ils  n'aient  intérêt  à  rechercher  si  cette 
liste  qui  fait  partie  de  celle  du  jury  contient  tous 
les  membres  qu'elle  doit  contenir.  C'en  est  assez, 
Messieurs,  de  cette  première  entrée  dans  les  dé- 
tails de  la  composition  des  collèges  pour  que  des 
gens  de  loi,  animés  de  l'esprit  de  parti,  y  portent 
partout  des  passions  et  une  activité  désorganisa- 
trice. 

Et  que  dire  d'un  autre  moyen  d'introduction 
qui,  si  vous  acceptez  la  loi  sans  les  rectifications 
qu'elle  réclame,  leur  sera  donné  avec  toutes  les 
conséquences  d'un  scandale  opiniâtre  1  Je  veux 
parler  de  cette  procédure  qui  commence  à  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  relatif  à  la  plainte  des  individus 
se  disant  indûment  omis,  rayés  ou  inscrits  dans 
les  listes,  puis  qui  s'étend  dans  l'article  12,  et 
dans  l'article  13  d'une  manière  intolérable  à  mes 
yeux  par  la  reconnaissance  désormais  légale  de 
l'intervention  des  tiers,  et  qui,  dans  l'article  18, 
prend  tout  le  caractère  des  procès  judiciaires, 
puisque  le  mot  d'action  exercée  par  des  parties 
s'y  trouve  formellement  exprimé,  et  que  cette 
action  se  poursuit  devant  les  cours  royales.  Qui 
ne  voit  que  dans  tous  les  dires,  dans  toutes  les 
imputations,  dans  toutes  les  recherches,  et  dans 
toutes  les  haines  qui  s'attacheront  à  de  pareilles 
contestations,  les  gens  de  loi  du  dehors  seront 
nécessairement  appelés  à  consulter,  à  disserter, 
à  incidenter  sur  les  points  en  litige,  sans  compter 
qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  auront  le  droit 
d'agir  pour  eux-mêmes  dans  les  procès  intentés 
en  vertu  de  ces  trois  articles. 

Je  laisse  aux  nobles  pairs  versés  dans  les  prin- 
cipes de  notre  droit  civil  et  criminel  à  juger  si 
l'on  est  libre  d'enfreindre  la  maxime  d'après  la- 
quelle en  matière  d:intéTêt  public,  l'action  ne  peut 
appartenir  aux  particuliers.  Je  prie  votre  noble 
.  .commission  de  peser  ces  mots  :  (VacHon  de  parti- 
culieripour  V intérêt  public ^  et  je  lui  demande  de 
vouloir  bien  me  pardonner  mon  étonnement  de 
ce  que  l'extrême  dissonnance  de  ces  expressions 
n'ait  pas  frappé  davantage  les  esprits  supérieurs 
qui  la  composent.  Ou,  je  me  trompe  extrême- 
ment, ou  il  y  a  là  dArogation  à  notre  droit  public. 


et  l'on  y  porte  atteinte  à  l'ordre  légal,  au  lieu  de 
l'établir  comme  on  s'en  flatte  dans  la  plénitude 
de  l'existence. 
On  fait  que  personne  n'ignore,  c'est  qu'on  re- 

garde  généralement  comme  un  bienfait  signalé 
e  la  législation  moderne  qu'en  matière  de  sur- 
veillance et  d'accusation  (et  la  loi  que  nous  dis- 
cutons roule  évidemment  sur  ces  deux  objets]^ 
l'action  soit  réservée  à  la  partie  publique. 

Les  individus,  dès  lors,  sont  délivrés  de  ces  in- 
quisitions haineuses,  et  de  ces  persécutions  jour- 
nalières, exercées  en  quelque  sorte  corps  à  corps, 
qui  chez  les  Romains  avaient  fini  par  rendre  si 
odieux  le  rôle  d'accusateur. 

Certes,  j'ai  horreur  delà  fraude,  et,  de  quelque 
côté  qu'elle  puisse  provenir,  mon  vote  sera  tou- 
jours pour  qu'elle  soit  fortement  réprimée. 

Mais  la  plainte  est  ce  qui,  parmi  nous,  appar- 
tient au  particulier  lésé,  et  non  le  droit  de  rem- 
plir les  fonctions  du  ministère  public. 

Ce  sont  cependant  des  fonctions  de  ce  genre 
que  le  projet  de  loi  remet  aux  mains  de  simples 
individus,  turbulents  étrangers,  ou  parties  ad- 
verses, qui,  par  le  fanatisme  de  l'opinion,  bien 
autrement  que  par  leur  position  personnelle,  sont 
intéressés  à  user  de  tous  les  moyens  imaginables 
pour  écarter  ou  pour  subjuguer  les  hommes  qui 
appartiennent  à  une  autre  manière  de  voir  que 
la  leur.  La  loi,  dès  qu'elle  leur  accorde  l'action, 
leur  donne  aussi,  par  une  conséquence  qu'on  ne 
saurait  disputer  à  la  logique,  et  encore  moins  à 
des  passions  exaltées,  toute  permission  de  se 
faire  assister,  non  seulement  de  légistes,  mais  de 
tous  autres  agents  de  justice,  soit  avoués,  soit 
huissiers  exploitants  et  instrumentants.  Et  quel 
secours.  Messieurs,  quel  formidable  renfort  pour 
effrayer  et  pour  éloigner  des  collèges  ces  hommes 
simples,  habitants  des  campagnes,  amis  sans 
doute  de  la  paix  publique,  mais,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué,  incapables  de  puissants 
efforts  pour  s'en  déclarer  et  pour  s'en  constituer 
les  défenseurs  ! 

Cette  action,  accordée  à  ceux  qui  se  croiront 
ou  se  diront  fondés  à  contester  les  décisions  des 

Êréfets  en  conseil  de  préfecture,  me  conduit, 
essieurs,  à  l'objection  la  plus  forte,  la  plus  ra- 
dicale qu'on  puisse,  suivant  moi,  élever  contre  le 
projet  :  l'assujettissement  de  Tordre  administratif, 
sa  soumission  aux  investigations  des  cours  de 
justice,  et  sa  dépendance  des  décisions  de  l'ordre 
judiciaire. 

Il  ne  s'agit  pas  de  faire  des  lois  pour  désarmer 
la  défiance  d'hommes  qui,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  demeureront  circonvenus  de  pièges  et  de 
déceptions.  Il  s'agirait  bien  plutôt  pour  que  la 
vérité  fût  connue,  de  ne  plus  restvir  comme  en- 
sevelis sous  les  cris  d'agitateurs  séditieux  pour 
qui,  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  l'administration 
publique  sera  toujours,  à  les  entendre,  un  objet  de 
soupçon  et  d'effroi,  et  qui,  chez  nous  plus  que 
partout  ailleurs,  ont  pris  toutes  les  mesuresen  leur 
pouvoir  pQur  être  les  seuls  à  parler  au  peuple.  Il 
ne  s'agit  pas  non  plus  de  savoir  si  quelques  lois 
précédentes  nous  ont  déjà  transportés  dans  les 
voies  qui  conduiraient  à  l'abaissement  du  pou- 
voir administratif  ;  il  s'agit  de  s'arrêter,  et  môme 
de  rétrograder,  si  cet  abaissement  devait,  de  con- 
séquence en  conséquence,  de  progrès  subséquents 
dé  luils  de  progrès  antérieurs,  nous  amener  à  des 
résultats  déplorables. 

Pourquoi  faut-il  que  l'esprit  humain  ne  se  fixe 
jamais  dans  le  bien  et  dans  le  vrai,  et  qu'au  mo- 
ment où  il  y  est  placé  il  passe  incontinent  dans 
le  faux  et  dans  les  excès  ! 
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Blep  de  plus  beaq,  ripn  dp  plU8  iuptç,  MeSr 
sieurs,  que  d'investir  d'inamovibilité  11*9  jpgP8  4e 
la  propri^t^  Telle  est  njon  opinion  U  plu«  fi>r- 
ifaelle.  L^niérôi  tout  pîirticijlier,  je  pourrajs  (JIre, 
là  chaleur  qu'à  cette  tribune  j'ai  mise  d^n^  toutp 
les  qupstion-î  fie  propriétt^,  vpu8  est  un  sOrprant 
de  m^  popYJction  ;  et,  en  eflVî,  celui  rtoqt  le  de- 
voir eiït  de  prononcer  pvec  une  égale  justice  dans 
1;^  cause  du  riche  et  dP  pauvre  «loit  être  soutèpu 
contre  sa  jrrujire  faiblesse,  et  il  perait  qiaj  d'exi- 
ger s^ris  ce^se  de  Ipi  <!^s  actes  d*un  cpprage  ex- 
traordinaire, si  ce  n'est  qaéme  d'IîéroLsttp-,  pour 
ne  t  nir  aucun  coniptede- périls  oft  rexposeraient 
Jep  res»-enfimpnt?  d*'8  hommes  puissant^  qu'il 
condap)ne.  Ûq  conçoit  niême  que  plus  le  patri- 
moine des  juges  a  prorbe  de  la  qiédiocrité,  plus 
le  eacrilicf:*  qu'ils  auraient  à  faire  de  lepr  pjace 
devant  des  naines  soplevéep  par  leur  intégrité 
leur  devit-ndr^it  péntlde  et  plus,  par  consémient, 
l'inamovibilité  doit  la  leur  rendre  assurée.  Ainsi, 
la  Charte  a  sà&^ement  ré^léque  les  juges  seraieiit 
inamovibles,  (?t  npup  dj^vonè  jui  rendre  grâcesde 
pt^^c  équitable  disposition.  Vais  n'à"ons  pas  plus 
loin,  et  par  de  nouveaux  encbaln'erneiijs  de  con- 
séqgeqpes,  c'est-^ire  par  de  nouvelles  exten- 
sioiis,  ne  détruisQps  p!\s  le  bien  pour  nous  jeter 
dans  Fabus,  et  pour  conduire  {a  France  dausunè 
dir«  ctiqn  oili  la  ruine  serait  prochaine. 

Autrefois,  Bîlesbieiirs,  quoique  inamovibles,  les 
membres  des  cours  souveraines  participaient  en 
t)eaucopp  de  choses  ^  l'admipisiration  et  aux  me- 
sure^ de  haqte  politique* 

L'autorité  royale  était  alors  si  forte  en  principe, 
et  si  elle  l'eut  constamuient  voulu  si  tbrte  en 
réalité,  qne  nql  danger  ne  se  laissait  prévoir  dans 
un  tel  ét^t  de  cbuses. 

Mais  aujourd'hui  cette  aptoritéd^ns  des  points 
d'une  haute  importance  s'est  partagée  ep  plusieurs 
braqchps.  Hien  plus,  la  publicité  des  débats  de  la 
tribqne  tiept,  d  qn  bqut  dp  la  France  à  l'autre,  les 
esprits  éveillés  sur  les  questions  les  plus  suscep- 
tibles d'ouvrir  dp  yastes  chainps  à  l'erreqr,  et, 
par  dessus  tout,  les  discussions  politiques  qui, 
en  vertu  d^  Tarlicle  8  de  nptreloi  fondamentale, 
tendent  toujours  à  s'établir  aq  milieu  d  un  public 
turbulent  et  passionné,  achèvent  de  livrer  notre 
patrie  a  uneefferveç  ence  plusou  moins  vivedans 
ses  explosions,  mais  toujours  existante  et  d«  sor- 
qiais  iransforniée  en  pne  sorte  d^éiat  naturel  pour 
la  pi 'j part  des  Français. 

Ëp  r«  moulant  bien  avant  dans  l'ancien  régime, 
op  aperçoit  qu'une  profession  honorable  a  réuni 
sous  le  nom  d'Ordre,  en  pue  sorte  de  corporation, 
qn  grand  nomt)re  d'hommes  animés  de  louables 
inieqtions;  mais  on  aperçoit  aussi  que  plusieurs 
ou  même  qp*une  partie  notable  d'entre  eux,  plus 
s^rdeuts  encore  que  les  autres  dans  l'amour  du 
bien  pqblic,  ont  souvent  entraîné  leurs  conci- 
toyens dans  des  dé^aslres  i  1  volontaires.  Cette  cor- 
poration ou  pour  répéter  l'expression  qu'elle  n'a 
pas  Répudiée,  cet  ordre,  quqiqu'il  y  rej;ne  une 
probité  sévère,  ne  renferme  cependant  pas  dans 
son  sein  l'école  de  )a  candeur  et  de  la  siucérilé 
parfaite,  puisque  dès  l'adolescence  on  y  apprend 
à  recourir  aux  subtibilués,  lorsque  les  raisons 
solides  ne  sei^résenient  pus.  Il  arrive  même  qu'à 
force  de  s'y  accoutumer  à  ne  cociSidérer  les  ou- 
jets  que  sous  la  l«ice  qu'on  affeciionne  et  qu'on 
veut  défendre,  on  ne  distingue  plus  avec  faillite 
le  bien  et  le  mal,  le  sophisme  et  la  vérité.  On  y 
regarde  aussi  comme  le  ^ubllme  du  talent,  de 
^'enthousius  ner  pour  le  système  qu'un  adopte  el 
dans  la  chaleur  dont  pn  se  sent  pénétré,  de  dé- 
couvrir pour  le  faire  préyaioir  ce  que  des  hommes  I 


yplgaires  u'^uraiept  jamais  aperçu.  Oèa  q^Ml  s'a- 
git d'a(faires  publiqiies,  cet  enthousiasme  parmi 
les  jeunes  gens  qui  âli'nentcnt  et  qui  renouvel- 
lent sans  cesse  cette  estimable  agrégation  devient 
le  fanatisme  même.  En  vain  les  esprits  soges  qui 

Î  abondent  et  qui  ont  eu  le  leqps  de  douter  et 
'apprendre  s'affligepl-ils  d'un  délire  qu'ils  ne 
partagent  pas;  le  fanatique  n'entend  qi  ne  rai- 
sonne; sqn  unifiue  penfé'e  est  d*arriver  au  but 
où  sepi  regards  demeurent  fixés  et  s'il  croit  que 
le  secours  lui  viendra  de  quelque  côté,  il  y  porte 
et  les  sollicitations  les  plus  vives  et  lesauplations 
les  plup  empressées.  Ne  croyez  pas  qu'il  soit  vil 
ep  flaftani  ainsi  les  bumuï'^s  Qu'il  se  ligure  éten- 
dant déjà  fiiir  lui  bu  plutôt  sur  les  cpqceptions 
dont  il  est  zélateur,  leur  égide  protectrice,  Il  voit 
ces  hommes  commi"  il  se  voit  lui-même  et  en  leur 
rendant  hommPgt*f  ce  sont  ses  propres  pensée^  et 
sespropresdésirsqu'ilcQuroqne.  fejs,  àplqsd'une 
époque  de  notre  histoire,  furent,  il  ^st  temps  de  le 
dire,  les  sentiments  trop  Impétqed^,  telle  fqt  la 
condqite  trop  irréfléchie  d'un  prand  nombredeces 
légistes  qui,  spq9  le  nom  distinguée  mais  trop  pro- 
digué p^ut-étre,  d'avocats  el  de  jurisconsultes,  se 
pressait  en  foule  dans  nos  anciennes  cours  de 
jqstice.  Tel  est  encore,  la  vérité  ne  permet  pas  de 
se  le  dissimuler,  tel  est  et  plus  que  jaipaià  sans 
doute,  pour  une  assez  forte  partie  deses  membres, 
ce  barreaq  français  sj  renommé  d'ailleurs  par 
tant  de  grands  hommes  dont  il  a  droit  de  seglo- 
rifler.  Le  cri  d'ordre  légal  répété  avec  tapt  de  fu- 
reur, comme  le  bien  ou  il  faut  arriver,  même  de 
vive  force,  lorsque  cependant,  dans  aucun  temps 
de  la  monarchie  la  sainteté  des  loid  ne  fqt  plus 
universellement  reconnue,  voqs  dit  asse?;^  Mes- 
sieurs, et  dans  quelle  atmosphère  s'est  formé 
l'orage,  et  sous  quelle  protection,  vers  quelles 
ambitions  peut-être  )es  artisans  de  discordes  as- 
pirent à  prendre  leur  refuge.  L'inamovibilité  des 
places  de  magistrature  est  un  garant  pontrç  les 
passions  des  gouvernants.  Mais  si  au:^  arrêts  sur 
la  propfiété  viennent  ^  mêler  )Ç8  combinaipqns 
et  le^  pièges  de  la  politique,  qui  nous  garanlira 
des  passions  desjuges?  Je  connais  leqrs lumières, 
je  repds  jqstice  i  leur  intégrité;  mais  ils  sont 
nommes  et,  danp  ce  siècle  de  déHaoçe  contre  l'é- 
garement des  hauts  pouvoirs  de  lu  société,  je  ne 
vois  jms  ppuniuoi  le  leur  serait  excepié,  N'qnt-Jls 
pas  déjà  qiie  grande,  une  immense  part  de  puis- 
sanre  ep  déç}iianl  de  la  fortune  de  |eur§  CQnc!- 
toyenpf  ^ccrpissez-la,  Mepsieurç,  environ  nez-là 
d'qne  fpqle  de  flatteqrs  et  de  sophistes  qui.  après 
avoir  porté  la  confusion  la  plqs  désordonnée  dans 
les  collèges  électorauî^,  viendront  défendre  la 
pause  de^  perturbatetirs  dan^  le  panctuajre  de  la 
justice;  soumette^  radmihistration  à  l'ignominie 
de  toutes  les  imputations  les  moins  prouvée^, 
mais  lès  plus  avilissantes;  laL^se^,  sous  le  double 
conpoqrsde  Tatténuation  du  pouvoir  monarchique 
et  de  refferve^ceqce  publique,  pénétrer  i'iqvesll- 
gation  dès  tribunaux,  leur  blâme  et  par  des  con- 
séquences bientôt  inévitables,  ce  qu'ils  fibpelle- 
roqt  le  ch&timenu  dans  toutes  ie^  branches  de 
l'organisation  sociale;  epBn  de  cette  réunion  d'iq- 
trigues,de  calomnies,  d'accusations,  d'oppressions 
(nêioe,  faites  sortir  la  créaiion  de  Lhampreà  élec- 
tives, et  d^^scendez  de  ces  sièges  qui  ne  vous 
appartiennent  pigs.  mais  où  les  lactjong  vont  §e 
disnnler  les  dépouilles  de  la  France. 

VoilàîNlessieurs,  l'issue  qui  me  parait  nécessaire- 
ment attachée  au  développement  de  germes  que 
nous  apporte  la  loi  sqr  laqqelle  nous  délibérons. 
Partout  des  hommes  de  ioi,  in^bus  des  préjugés 
du  siècle,  se  substituant  aux  propriétaires  paisi- 
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Wc  les  effmyanf,  1»»8  arct|)lnnt;  lesfratnant  m% 
pieds  des  cours  de  juîifirpi  8*^^tudiant  ^  propager 
Terreur  p^irmi  leg  ju'iîeg.  encourâ^ànt  d'élogejf 
sédiicteqrs  ceux  qu  ila  ni*é^umêrônt  être  le  plus 
ëhclinp  â  pàripger  leurs  ppipionî»,  pénétrant  par- 
tout, désiprpinisaùt  tout,  et  ne  rencontrinl  plus 
enfliipurndr  dû  trAné,  qu'un  pou?o|f  flf^tri,  f)of8 
à*éfc|tdé8oru)a(i  dp  ri^n  arrêter,  (éll(ee8t  la  rparche, 
tel  fBtfe  résiiltat,  où,  si  renlqgebien,  nous  allons 
être  Infailiiblgmnt'eiitfatnH 
"Sans  dopte,  il  ^ût  des  l'ùges  ppur  statuer  sqr  les 
plaintes  des  personnes  m^l  à  p'ppos  ornjf>es  ou 
rayées  ou  àmprisp**  rljins  |es  Ii5<t<*s,  par  les  pré' 
fets  en  conseil  de  prérer^ufé.  Mais  que  ce?  juges 
soient  les  jofrf  s  siégeant  ds^ns  fes  c.purs  royales, 
c'esi-S^rdlre  les  juges  de  \^  propriété,  je  n'ép  vois 
çp  aucune  çbrte  -la  jiéce^^site. 

Ces  jugés,  malgré  leur  inamovibllUé,  ne  sont 
oiérne  pas  yrajiqent  ju^es  en  niatj^pe  mmme|ie, 
pMJS'lue  nous  possédons  rinsiitutiqh  dU  hrj,  oq, 
êMjs  té  sont  quelqqefo{s,re  n'est  qi]|'ucçiqpn!(^|l^- 
m'ènl,  lors  de  cerl^ips  p^f  tages  de  ypix  pariùi  les 
îuféî». 

Qn  n'a  psffi  eqcqre,  que  je  sache,  prétendu  que 
les  rperqure:*  dep  coDseijsj  de  guepre  ne  gont  pas 
des  iug<'8,  quoiqu'il?  nç  spîtint  fias  jnarpovibfes, 
et  flué  j^  Chorie  q'en  fdsse  jmpqpe  rneriilop. 

Pourquoi  doue  n'exis(er^it-il  ras  de  juges  en 
pii)(iére  pplilique/et  pourquoi  nespnient-ils  pap 
pris  dans  le  cpnseil  «j'ptaj,  quqiqpe'Ies  mprpbres 


{ 


11*' 
en  spienl  amovibles?  Vrut-on'le»  prendre  ailleurs? 
je  ne  qfy opposerai  pas,  pourvp que l'adnEjthislra- 
lioUf  ou  en  d'autres  terpies,  pourvq  que  la  poli- 
tique ne  .-oit  pas  soumise  aui  cours  royales,  d0j^ 
pi  ppis^anfes  du  pouvoir  direct  gq'elles  ej^ercpnt 
pur  les  citoyens  et  de  la  mul(ip!|c|t0des  rappqrts 
qui  ée  lieni  à  leur  juridiction. 

Veut-rpn  éltîudre  IMnaqaoyjhilUé  jusqqe  sur  les 
lUffes  qui,pn  dernier  rpssort,  décideraient  en  ma- 
tière électorale  if  je  finir^f  ep  désespoip  d^  caqse 

m 

ppi, ...... 

p^s  àè'èi  fréquemment  asseqibi^^  pour  former 
dr-g  cprps  puissants,  et  ppqr  que  l'ppceng  quolî- 
diep  d*fidpi<)fions  séauctricps  pujsse  l^ur  (((^rpber 
la  vue  de  jeurs  deypirs. 

En  résumé,  Meesjeqr^,  l'arppqrde  laponclllfifipn 
çgt  le  seul  a)otif  qui  m'arrête.'  je  désire,  pour  y 
cohde-ç^bdre  auiaqt  qu'il  m'est  possjblè,  qqe  des 
amendements  bii des  rejets  dVtjcIes  eptraiit  daqp 
tpfî$  v^es,  suient  adoptés,  noq  8euleinen(  sqr  1^ 
cpqiposilion  des  (ribunaq^^  en  rn^tière  ^lectqr^le, 
piais  pncor^  sqrlp  mpdédeg  récIaq^ations,sur  le^ 
pérsppnes  admises  à  porter  et  à  sp j  vpe  les  pjai  nies. 
^l  jpsque  sur  le  titre  de  permanence  doqi  pq 
d^cpre  les  listes.  Si  «es  arqp'idpmenl^  n*ètafeiit  pas 
porti^s,  si  )es  rejets  nVtuieqt  p<|8  adq^ÎH,  i|  me 
resterait  encore  I  entendre  les  prateurs,  prinV.ipa- 
leiqeDl  cepx  dq  gouvernement,  qui,  se  déclarant 
ouverlemeiit  ^ur  la  coiqposition  défectueuse  des 
collèges  et  des  listes,  ànpoiiceraiênt  à  la  Praqce 

ue  (^  lp(  sur  laquelle  npqs  allons  prononcer  attend 

aptres  Ipjs  de  réîprràe,  et  que,  pur  conséquent, 
ja  fausse  direction  pu  noqsiallpqs  entrer  pourra  être 
rédres-éel  Mais,  si  cet  és^poir  nj'esl  refusé,  et  f|ue 
démiitlvemenl,  comme  j'ai  trop  lieude  lé  craindre, 
il  faille  roiipéder  à  la  Ipi  le  caractère  sous  lequel 
elle  se  présente,  celui  de  loi  d'in$tiiutioi},  un  vote 
favoraole  n'étant  plus  conforme  à  ce  que  m^ 
conscience  me  commanderait,  je  ne  pourrais  Ip 
donner. 

(La  Gbapatoe  ordonne  l'ifppre^pipp  d^  discours 
de  M.  le  comte  de  Saint-Kdman  ^ 


!|i 


(Le  nojpistre  de  riqtMpiir  demande  k  étrp  en- 
tendu è\  iqpqte  à  la  tr(bune.) 

M.  le  Tleiiiiite  île  Martlgiiae,  ministre  de 
Vintérieur.  ffoblef)  pairs,  ce  n*esi  pas  san^  une 
vive  émotion  qu*^  je  vien«*  déf»»ndre  le  proj>t  qui 
a  été  coinbajtu  devant  vous  avec  une*  violence 
dont  celle  Irib'ine  n'avail  pas  l'habitude,  et  à  la- 
quelle, je  l'avoue,  j'éMis  bien  l'ii'i  de  m*ai tendre. 
Je  m'efforcerai  de  i*emplir  cette  tâche  p«*nihleavec 
la  fermeté  qui  f^onvient  à  des  hommes  d'honneur 
qqi  se  sentent  blessé^^,  mais  sans  oublier  jamais 
ce  que  je  dois  à  la  noble  Chambre  qui  est  appelée 
à  prononcer  entre  nos  adversaires  et  nous. 

Nous  avons  présenté  à  la  Qhumbre  des  liépulés 
un  projet  de  loi  qu<>  la  couronne  avait  jugé  con- 
venable et  n(^ces9aire:  ce  projet  a  été  adOjitë  par 
elle:  nous  avons  eu  rhonn  nr  de  le  pré^^enter  à 
Vos  Seigneuries;  une  commission  chargée  de  snii 
examen  en  a  propô^té  Tadoption,  et  un  noble 
vicomte,  dont  le  talent  et  le  cara'tèn^  comjuandeot 
la  confiance  et  Testime,  a  dAyeloppô  devant  VQus 
les  mollis  de  cette  proposition. 

Bans  doute,  ces  premiers  sqfr'rages  ne  pouvaient 
gêner  en  rien  la  libre  émission  d^une  opinion  conr 
traire,  et  je  s^is  \k}Bn  qup  chijppq  doH  deiqauiler 
à  S9  nroprf  cpq^ri^'nce  la  règle  de  sa  cpndujlp  pf 
les  ré^plulions  qu'il  doit  prendre;  ipjiisi  peutrêlfe 
y  avaH-il  dans  ce  concours  de  l^ipnignages  h  iqp- 
rablrs  queiqpe  chos^  qqi  dev^jt  as^prpr M^  i^rojet 
les  honneprs  d'qne  discusslpq  sépiepse  pt  yivp, 
mais  exempte  de  dédains  et  d'ampriump. 

Il  q'eq  ^  point  été  ajn!?j,  et  j»*.  suis  forcé  non 
sepleqiepi  do  cprubailfe  des  rajsonne/nenis  et  de 
soutenir  que  les  dj^itositions  dp  la  loi  ne  suqi  \ï\ 
ipjistês,  ni  impol^iques,  qi  contraires  aux  prin? 
cipes  de  notre  drpit,  niais  pncore  de  dire  et  de 
prouver  que  ceui:  qqj  l'ont  cpnçqe,  préspqfée, 
défendue,  ne  sont  ni  des  sujets  cpup^blps,  ni  des 
qainjgfFps  infidèles,  qui,"  pçir  calcul  pu  par  lâptietè, 
aient  avili  l'administraiion,  favorisé  1«'8  facùepx, 
flfiiri  les  lipmmes  honorai  de  fa  poq|Un,PP  du 
prjncp,  et  sapriljé  ap:ç  çxigenpps  ^'^(\  parM  pa  | 
f^  sôppriié  fi  unp  ^q)b}t)Qq  inquiète  Ipdppût  pacrp 
de  l>ulQriiè  rbyalp. 

ravpup,  nobles  pairs,  qu'il  y  a  dans  cette  pbli? 
gjitioq  pjli  j  ai  è(è  placé  de  me  défendre  couvre  de 
pfiréiU  sQupçpos,  qnelqqp  pliosp  de  si  ètrangti  e{ 
de  si  qppveap  ppqr  ^\^U  qu'^l  m'a  fallu  bien  des 
efforts  pour  m•acpMU^^qler  ^  l'idée  qu'elle  qj'est 
réellement  imposée. 

Pit-çp  donc  mPi  qui  m'abqse?  Ce  dévouepient 
h  i^  persoijne  (|e  mO(|  roi,  peite  (Idélité  à  sa  noble 
cause,  celle  sainte  indignation  contre  tout  requl 
pourrait  ébraqier  son  trône,  tous  C'S  senliqaepis 

?[ue  je  croyais  ineff.içabl»»s  ont  ils  donc  cessé  de 
aire  baltremoq  cœur ?Ai-je abjuré  mes  principes? 
L'enireniieqi  d'un  poqvoir  naissant,  le  désir  de  le 
conserver,  la  crair)te  de>  regreis,  des  tourments, 
des  aniniosiiés  que  sa  perte  ci^use,  tout  cela  m  au- 
rafi-il  entraîné  et  aveuglé  au  point  de  me  dissi- 
muler la  honte  d'une  désertion  crin^inelliî  ? 

Nobles  pairs,  j*ai  interrogé  ma  cpnscience  alar- 
mép,  j'ai  fî^if  parler  ma  rai.-^on  et  mes  souvenirs, 
ël  mes  inquiétudes  se  sont  dissipées.  Mon,  ce  n'est 
pas  moi  qui  suis  uveujjlô,  ce  n'est  pas  moi  qu( 
comprends  mal,  qui  sers  mal  les  intérêt-  du  rpi. 
J'ai  fait  mon  levoiren  lui  conseillant  de  prooser 
aux  Ghainbiesle  projet  de  loi  qui  nous  oxupe  ; 
je  vais  le  faire  encore  en  délendant  ce  projet 
contn*  les  attaques  dont  il  a  éce  l'objet. 

Avaqi  d'examiner  les  q-.eslions  principales  que 
le  projet  présenie.  ses  adVerôaires  ont  çrq  dpyojf 
jeter  un  coup-d'œil  sur  son  ensemble  et  s'expii- 
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qoer  sur  Tesprit  général  dans  lequel  il  est  conçu  : 

«  Ce  projet,  ont-ils  dit,  est  une  concession  arra- 
chée à  la  faiblesse;  il  est  le  résultat  forcé  des 
plaintes,  des  déclarations,  des  exigences  d'un 
parti  ; 

«  Il  repose  tout  entier  sur  une  défiance  avouée 
contre  l'administration  ;  il  la  déshonore,  il  lasignale 
comme  coupable,  il  la  met  en  état  de  prévention. 
Les  propres  paroles  du  ministre  sont  toutes  dans 
ce  sens  :  il  avoue  que  des  fraudes  ont  été  com- 
mises, et  cet  aveu  si  étrange  dans  sa  bouche  est 
démenti  par  les  faits. 

•  Les  ministres  se  sont  laissé  dominer  par  les 
circonstances  :  ils  n*avaient  pas  la  pensée  de  cette 
loi  lorsque  la  session  s'est  ouverte  ;  ils  Tout  faite 
parce  qu'elle  leur  a  été  imposée. 

a  Le  temps  où  nous  sommes  n'est  pas  propre  à 
faire  des  lois  ;  c'est  dans  Tordre  et  le  calme  que 
les  bonnes  lois  se  préparent  :  dans  les  temps  de 
trouble  et  de  factions,  il  faut  gouverner  par  l'au- 
torité. » 

Arrêtons-nous  là,  et  voyons  à  quel  point  ces 
allégations  sont  fondées. 

On  dit  que  le  projet  de  loi  est  une  concession 
arrachée  à  la  faiblesse. 

Nous  répondons  qu'il  est  une  satisfaction  donnée 
à  des  besoins  réels,  pressants,  qu'il  n*était  plus 
permis  d*ajourner.  Ces  besoins  n'étaient  pas  seule- 
ment ceux  des  citoyens;  ils  étaient  ceux  de  l'ad- 
ministration du  roi  :  c'était  elle  surtout  qu'il 
fallait  protéger  contre  les  soupçons  et  défendre 
contre  la  calomnie. 

«  Le  projet  de  loi  la  met  en  état  de  prévention; 
il  la  proclame  coupable.  Le  ministre  lui-même 
avoue  que  des  fraudes  ont  été  commises;  et  ce 
ministre,  qui  flétrit  ce  qu'il  devait  défendre,  est 
encore  démenti  par  les  fiiits.  » 

Nobles  pairs,  voici  nos  paroles;  vous  jugerez 
si  elles  sont  accusatrices  : 

«  Ces  inconvénients  multipliés,  que  l'expérience 
«  a  fait  reconnatlre,  et  qu'elle  seule  pouvait  faire 
«  reconnaître  dans  une  matière  où  doivent  s'offrir 
«  tant  de  cas  impossibles  à  prévoir,  ont  amené  les 
c  pénibles  débats  qui  ont  marqué  l'ouverture  de 
c  cette  session.  Des  plaintes  nombreuses  ont  été 
«  portées;  les  préfets  ont  été  accusés  avec  vio- 
«  lence  ;  des  erreurs  ont  été  signalées  dans  plu- 
«  sieurs  listes;  des  soupçons  de  fraudes  ont  été 
«  articulés,  et  plusieurs  élections  ont  fait  à  la 
«  Chambre  des  députés  la  matière  des  plus  îk- 
«  cheuses  controverses. 

«  Le  gouvernement  a  pensé,  nobles  pairs,  qu'il 
€  était  de  son  devoir  d'en  prévenir  le  retour.  Il  a 
«  senti  le  besoin  de  régulariser  une  des  opéra- 
«  tions  les  plus  importantes  de  notre  système 
«  représentatif,  de  donner  aux  droits  de  tous 
«  une  garantie  satisfaisante,  et  de  soustraire  les 
«  agents  de  Tadministration,  les  premiers  fonc- 
«  tionuaires  de  nos  départements,  à  ces  soup- 
«  çoos  injurieux,  à  ces  accusations  sans  cesse 
•  renouvelées,  qui  portent  une  atteinte  funeste 
«  à  la  considération  et  à  la  cou  Sauce  qui  doivent 
«  les  environner.  » 

Voilà  comment  nous  avons  mis  Vadministra- 
tion  en  prévention;  voilà  comme  le  ministre  a 
lui-même  proclamé  l'existence  des  fraudes.  Il  a 
dit  que  des  erreurs  ont  été  signalées  dans  plu- 
sieurs listes  :  il  a  dit  ce  qui  était  vrai,  ce  qu'il 
lui  serait  facile  de  prouver.  Il  a  pu  dire  que  ces 
erreuiiç  étaient  fâcheusts,  d*abdrd"parce  qu'elles 
avaient  l'effet,  ou  d'attribuer  des  droits  à  ceux 

aui  n'^  avaient  pas,  ou  d'en  priver  ceux  à  qui 
s  appartenaient;  ensuite  parce  que  ces  erreurs, 


qoaliflées  de  fraudes,  portaient  atteinte  à  la  di- 
gnité de  l'administration. 

Est-ce  donc  un  acte  de  faiblesse  que  de  dire  : 
Nous  désirons  que  les  lois  soient  exécutées,  que 
les  fraudes  ne  puissent  être  soupçonnées,  que 
les  erreurs  soient  prévenues  ;  nous  désirons  que 
cette  administration  gui,  à  chaque  renouvelle- 
ment d'élections,  subit  depuis  dix  ans  à  la  face 
de  la  France  Ja  douloureuse  accusation  de  men- 
songe et  de  fausseté,  soit  enfin  arrachée  à  ce 
scandale  sans  cesse  renaissant,  et  replacée  au 
rang  d'où  elle  est  péniblement  descendue. 

Je'he  sais  s'il  existait  des  moyens  plus  sûrs  de 
la  relever;  mais  il  y  a  longtemps  que  je  l'en- 
tends attaquer  avec  violence,  et  je  n'ai  pas  vu  le 
secours  efitcace  qu'on  a  pu  lui  prêter  jusqu'ici. 

«  Nous  ne  pensions  pas  à  proposer  la  loi  à 
l'ouverture  de  la  session  :  donc,  elle  nous  a  été 
imposée.  » 

Oui,  sans  doute,  imposée  par  les  convenances, 
par  l'intérêt  public,  par  une  de  ces  nécessités 
auxquelles  on  ne  craint  pas  de  céder,  parce  que 
c'est  sur  la  raison  qu'elles  agissent. 

Avant  l'ouverture  de  la  session,  tous  ceux  qui 
s'étaient  occupés  des  dernières  élections  avaient 
reconnu  l'insuffisance  de  la  législation  existante  ; 
les  innombrables  difficultés  qu'on  avait  éprou- 
vées, les  questions  embarrassantes,  les  obscurités 
de  toute  espèce,  la  lutte  des  pouvoirs  avaient 
fatigué  la  constance  de  ceux  dont  le  devoir  était 
de  triompher  de  tant  d'obstacles.  Déjà  la  néces- 
sité d'une  loi  plus  explicite  avait  frappé  les  es- 
prits. Arrivés  depuis  un  mois  à  la  direction  des 
affaires,  nous  n'avions  pas  sans  doute  de  projet 
arrêté  lorsque  la  session  s'est  ouverte. 

Les  tristes  débals  qui  en  ont  marqué  l'ouverture 
nous  ont  indiqué  ce  mal  comme  celui  auquel  il 
était  de  notre  devoir  de  porter  le  plus  prompt  re- 
mède; c'est  ainsi  que  la  loi  a  été  faite.  Préparée 
par  une  commission,  discutée  en  comité  du  con- 
seil  d'Etat,  examinée  en  conseil  des  ministres, 
revue  dans  un  const  il  de  cabinet  où  étaient  ap- 
pelés des  hommes  dévoués  et  habiles,  c'est  après 
ces  épreuves  diverses  qu'elle  a  été  présentée  à  la 
Chamore  des  députés.  Il  n>  avait  là  du  moins 
ni  présomption  ni  foi  aveugle  dans  ses  propres 
lumières;  il  y  avait  examen,  concours  et  convic- 
tion, c'est-à-dire  tout  ce  qu'il  faut  pour  présenter 
un  projet  avec  quelque  confiance. 

A  la  vérité,  on  nous  dit  que  le  temps  où  nous 
sommes  n'est  pas  propre  à  faire  des  lois;  que, 
dans  les  temps  de  trouble  et  de  factions,  il  raut 
gouverner  et  chercher  sa  force  dans  l'autorité. 

Messieurs,  je  ne  comprends  pas  bien  l'applica- 
tion de  cette  maxime.  Le  roi  délibère  en  pleine 
liberté;  les  Chambres  exercent  avec  une  liberté 
pareille  le  pouvoir  qui  leur  appartient;  aucun 
trouble,  aucune  violence  ne  viennent  inter- 
rompre les  délibérations  et  imposer  à  la  con- 
science des  législateurs  des  volontés  étrangères. 
Dans  un  pareil  état  de  choses,  rien  n'empêche  de 
faire  des  lois,  et  même  de  bonnes  lois. 

Où  donc  est  la  cause  de  cette  préoccupation  des 
esprits,  de  cette  inquiétude,  de  cette  agitation  qui 
ne  permettraient  pas  une  discussion  froide  et 
tranquille?  La  menace  des  factions!  Messieurs,  le 
meilleur  moyen  de  les  enhardir,  c'est  de  paraître 
toujours  Les  attendre  et  les  craindre. 

Là  où  la  légitimité  règne  dans  toute  sa  puis- 
sance, où  les  lois  sont  exécutées,  où  la  magistra- 
ture est  respectée,  où  l'drmée  est  fidèle,  où  le 
gouvernement  saura  être  juste,  modéré  et  ferme, 
il  n'y  a  rien  à  redouter  des  factieux. 

Léigislateurs  que  nous  sommes,  remplissons  nos 
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deToirs  ;  délibérons  avec  tranquillité,  et  ne  cher- 
chons pas,  dans  des  terreurs  pea  dignes  de  nous, 
des  raisons  de  renvoyer  à  d'autres  temps  ce  que 
nous  pouvons  faire  aujourd'hui. 

Mais,  à  la  vérité,  la  ici  que  nous  proposons  est 
une  loi  funeste,  dangereuse*  impolitique,  telle 
enfin  qu'on  pouvait  l'attendre  de  respntdans  le- 
quel elle  a  été  conçue. 

Parcourons  donc  ses  trois  divisions  principales, 
et  Toyons  les  objections  qu'on  nous  oppose  sur 
chacune  d'elles. 

€  Le  projet  de  loi  déclare  les  listes  permanentes. 
Le  ministre  nous  assure  que  cette  mesure  n'a 
ancun  danger  ;  mais  il  se  borne  à  nous  l'assurer, 
et  ne  prendi  pas  la  peine  de  le  prouver. 

€  Elle  ne  confère  aucun  droit  nouveau  :  mais 
pourquoi  donc  a-t-on  insisté  pour  faire  insérer 
cette  disposition  expresse  de  l'article  1*'  qui 
n'était  nas  dans  le  projet  originaire? 

«  Je  la  repousse,  cette  disposition,  parce  que 
des  hommes  dont  je  ne  connais  pas  les  intentions 
Tont  demandée. 

«  On  ne  craii^  pas  que  les  électeurs  puissent 
abuser  de  cette  mesure  :  mais  voyez  déjà  leurs 
réunions,  leurs  comités,  leurs  circulaires,  leurs 
candidats  imposés,  leurs  manœuvres  de  toute 
espèce. 

«  Bt  vous  voulez,  au  péril  de  l'Etat ,  constituer 
dans  ce  corps  de  quatre-viogl  mille  électeurs  une 
puissance  dangereuse  et  funeste  !  » 
Ainsi  s'exphque  un  de  nos  adversaires. 
Un  autre  arrive  qui  nous  dit: 
«  Si  la  permanence  résultait  de  la  loi  du  2  mai, 
il  fallait  en  demander  l'abrogation  au  lieu  de  la 
reconnaître. 

«  Cette  permanence,  au  surplus,  est  une  chi- 
mère. L'électeur  n'a  de  droit  que  lorsqu'il  est 
appelé:  quand  il  a  voté,  tout  est  fini. 

«  Bh  bien  !  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'élections, 
son  inscription  lui  est  inutile  ;  quand  le  moment 
viendra,  son  droit  sera  remis  en  question. 
IL  «  Ainsi  la  permanence  est  pour  lui  sans  valeur. 
«  Le  recours  suspensif  dont  on  parie  n'ajoute 
rien  à  ce  droit  prétendu,  puisqu'il  aurait  toujours 
la  faculté  de  se  faire  inscrire  en  vertu  des  titres 
qu'il  produirait. 

«  Mais  cette  innovation,  C[ui  est  sans  avantage, 
n'est  pas  sans  péril.  Le  ministre  veut  éviter,  dit-il, 
les  essais  dangereux,  et  il  nous  en  propose  un 
dont  sa  candeur  ne  comprend  pas  les  inconvé- 
nients. 

«  Moi  qui  les  conçois  très  bien,  moi  qui  suis 
éclairé  par  l'expérience,  moi  qui  ai  lu  d^ailleurs 
dans  un  livre  récent  que  les  électeurs  sont  un 
corps  dans  l'Btat  et  qu'il  faut  que  les  collèges  cor- 
respondent entre  eux,  je  repousse  cette  proposi- 
tion funeste,  que  ma  conscience  et  ma  raison  ne 
peuvent  adopter.  » 

Voilà,  nobles  pairs,  de  graves  et  vives  objec- 
tions. Essayons  de  les  voir  de  près  pour  en  ap- 
précier la  force  et  la  Justesse. 

La  loi  du  5  février  1817  a  déclaré  que  tout  Fran- 
çais jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  âgé 
de  trente  ans,  et  payant  300  francs  de  contribu- 
tions directes,  était  appelé  à  concourir  à  l'élec- 
tion des  députés  du  département  où  il  a  son  do- 
micile politique. 

Tel  est,  depuis  plus  de  onze  ans,  le  principe  qui 
nous  régit.  Le  droit  d'élire  est  donc  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'âge  et  du  paiement  de  la 
contribution;  ce  droit  repose  sur  la  loi  de  1817. 
Jusqu'au  mois  de  mai  1827,  la  liste  de  ceux  à 
qui  ce  droit  appartient  n'a  été  dressée  qu*aux 
époques  où  ils  étaient  appelés  k  l'exercer,  c'est- 


à-dire  lorsque  les  collèges  électoraux  devaient 
être  convoqués. 

La  loi  du  2  mai  a  changé  cet  état  de  choses,  et 
je  vois  avec  quelque  surprise  guele  noble  vicomte, 

3ui  a  pris  ma  candeur  en  pitié,  n'a  pas  pris  soin 
'en  étudier  les  dispositions  et  d'en  saisir  l'en- 
semble; il  aurait  évité,par  là,  de  tomber  dans  une 
argumentation  qui  pècne  par  sa  base;  et  quand 
on  est  résolu  à  attaquer  avec  violence,  il  faut 
aussi  s'assurer  qu'on  le  fait  avec  raison. 

«  La  permanence,  dit-il,  est  une  chimère;  elle 
ne  confère  aucun  droit  réel  :  ce  droit  ne  naît  que 
lorsque  le  collège  est  convoqué,  et  alors  il  est 
remis  en  question  ;  il  faut  de  nouveau  apprécier 
les  titres  et  savoir  si  le  nom  doit  être  maintenu. 
La  permanence  n'est  donc  qu'un  vain  mot  qui  ne 
produit  aucun  effet  réel.  » 

Messieurs,  la  loi  du  2  mai  répondra  pour  nous  : 
cette  loirègle  l'organisation  du  jury;  elle  veut  que 
chaque  année  la  liste  en  soit  dressée  ;  elle  veut 
que  cette  liste  soit  faite  en  deux  parties  dont  la 
première  comprend  les  électeurs. 

Bile  veut  que  les  jurés  soient  pris  dans  cette 
liste  ;  elle  veut  que  nul  ne  puisse  cesser  d'en  faire 
partie  qu'en  vertu  de  jugements  dont  l'appel  est 
suspensif. 

Bn  cas  d'élection,  elle  veut  qu'on  n^ajoute  que 
les  noms  de  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  de- 
puis la  publication  de  ces  listes,  qu'on  n'en  re- 
tranche que  ceux  qui  les  ont  perdus  depuis  cette 
époque.  Telle  est  la  disposition  de  son  article  6. 

Où  donc  a-t-on  vu  qu'au  moment  où  le  droit 
pourrait  être  exercé,  il  dfevrait  être  remis  en  ques- 
tion; qu'il  fallait  de  nouveau  justifier  ses  droits, 
produire  ses  titres,  et  que,  dès  lors,  Tinscriptioa 
antérieure  sur  la  liste  n'offrait  aucun  avantage 
réel?  C'est  là  une  erreur,  et  une  erreur  complète. 

L'inscription  sur  la  liste  est  un  titre;  il  dis- 
pense d'en  produire  aucun  autre.  Celui  qui  y  est 
porté  n'a  rien  à  justifier,  rien  à  établir.  Si  sou 
nom  était  rayé,  il  continuerait  à  exercer  son  droit 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  son  recours. 

C  est  là  ce  qui  constitue  le  recours  suspensif. 
Je  regrette  que  le  noble  vicomte  ne  l'ait  pas  bien 
saisi. 

Nous  avons  dit,  nobles  pairs,  que  la  permanence 
était  une  conséquence  de  la  loi  du  2  mai,  que  ses 
auteurs  n'avaient  pas  pu  la  comprendre  autrement. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  allégation  ait  été  dé- 
mentie; si  elle  l'avait  été,  il  nous  eût  été  facile 
de  la  justifier,  et,  en  parcourant  les  traces  de  la 
discussion  qui  eut  lieu  dans  cette  noble  Chambre, 
nous  y  aurions  trouvé  les  paroles  prononcées  le 
30  janvier  1817  par  un  des  ministres  qui  défen- 
daient la  loi. 

«  La  meilleure  garantie  qu'on  puisse  désirer 
«  sous  le  rapport  de  Texactilude  et  de  la  fidélité 
«  de  l'inscription  n'est-elle  pas  celle  que  donne 
«  le  projet  par  l'institution  d'uue  liste  perpétuelle; 
«  améliorée  d'année  en  année  par  les  réclam a- 
c  tiens  des  intéressésauxquels  elle  sera  soumise?» 

Ainsi,  on  appelait  la  liste  perpétuelle;  nous  l'a- 
vons appelée  permanente.  Ce  n  est  pas  nous  qui 
en  avons  étendu  et  prolongé  les  effets. 

Que  nous  importe,  nous  dit-on,  que  la  perma- 
nence résulte  de  la  loi  du  2  iiiai?  Il  fallait  en  de- 
mander l'abrogation. 

Voilà,  certes,  un  mode  nouveau  d'argumenta- 
tion. Nous  proposons  un  projet  qui  reconnaît  la 
permanence  des  titres  :  on  crie  à  Vessai  dange- 
reux, à  l'innovation  funeste.  Nous  répondons:  Ce 
n'est  ni  un  essai,  ni  une  innovation,  c'est  une 
conséquence  de  la  loi  que  vous  avez  faite,  de 
celle  qui  nous  régit;  c'est  ainsi  que  vous  l'avez 
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entendu  affirnié»  professé;  et  on  réplique  alors  : 
il  fallait  demander  Tabro^'ation  de  cAiv  loi.  Mais 
c*eFl  alors  qu'il  j  aurait  eu  essaie  innovation  ;  et 
si  nous  PuYiunsprofios^e,  croyez-vous,  Mt'.^sieurs, 
qu'un  auruii  mangiJt^  de  ?oix  et  de  rolère  pour 
J1OU8  accuser  de  détruire  avec  léf<éreié,  avec  pré- 
cipitation^rouvra^ede  qos  prédécesseurs  et  votre 
propre  ouvrage  ?  G*es!  alors  qu'on  iiurait  repo^8^é 
cette  proposition  faite  parles  (lummesquiautaiint 
pris  à  (âcbe  de  renverser  tout  ce  qu'où  aurait  lait 
ayant  eu^* 

5lotts  n'avons  pas  proposé  un  principe  nouveau; 
nous  avons  régularisé  le  principe  existant,  et  nous 
l'avons  fait  sans  inquiétude,  parce  que  ce  i)rin- 
ci|te  n'a  rien  qui  soit  de  nature  à  inquiéter. 

«  Pourquoi  donc,  s'écrie  un  nolije  marquis,  si 
cette  permanence  ne  confère  aucun  droit  nou- 
veau iiont  on  puiai^e  abuser,  pourquoi  a-t-on  in- 
sisté pour  faire  insérer  dans  la  ajhposition  ex- 
Êresse  qui  n'était  pas  dans  le  projet  urigiiiaire? 
eite  insistance  ra'a^vertit  et  m'ularnie  ;  jë  re- 
pousse ce  présent  qui  nous  est  fait  par  des  bom- 
mes  dont  je  ne  connais  pas  lesioténtiuns.  » 

Met'sieuis,  la  prudence  est  uneve^t^  politique; 
je  ne  sais  pas  si  l'on  peut  donner  la  même  qualifica- 
tion à  une  (iéhance  qui  Si  rait  de  nature  à  diviser  ce 
qu'il  importe  le  plus  de  rapprociier  et  de  réunir. 
Nous  n'avions  pas  inséré  dans  le  projet  origi- 
naire la  disposition  qui  forn.e  aujourd't^ui  l'ar- 
ticle 1*',  |>arce  que  nous  la  jugions  inutile  ;  le 
piojei  de  loi  é'ait  rédigêdans  la  supposition  du 
principe  préexirtant,  et  nous  l'enieiidions  si  bien 
ainsi,  qe  l'article  3  contenait  ces  mots  :  •  A 
par  ir  du  y  Juillet  le  préfet  procédera  à  la  remion 
générale  de  ta  li^le,  * 

Lu  revision  d'une  liste  suppose  l'existence  de 
cetie  litote:  nous  l'avions  reconnue  existante,  it 
par  con^éqoeut  permanente.  Ge  fut  la  commis- 
sion de  la  Giianibre  des  dépu^é^qui  propoHu  d'in- 
séier  le  principe  dans  l'article  1*';  et  je  noinine- 
raid  les  membres  ne  ce  te  commit^siou  h'il  o'y 
avait  pas  quelque  chose  d'inconveiiaut  daqs  cette 
ponenclature  «e  noms  prpires  rapprocliée  de 
rexpre8:)ion  d'un  soupçon  ofl'etisant 

Nous  ne  vîmes  aucune  dillicuité  à  cette  iqser- 
tion.  Si  elle  nous  avait  paru  contraire  a  la  sûreté 
Ou  trône  et  du  pays,  ^i  nous  y  «ivious  vu  des 
dungeîs  ou  seulement  des  inconvénients,  nous 
l'aurions^  comljaltue  et  repou^.'^éei  comme  nous 
l'avons  fait  daits  d'autres  occasions,  et  comme 
nous  le  ferons  encore.  . 

Rejeter  donc  cet  article  s'il  vous  parait  contenir 
un  principe  dangereux  ;  mais,  de  grâce,  chercha  z 
vos  raisons  dans  tes  cbuses  et  nuii  dans  les  per- 
sonnes, dans  les  lOUbéquence^  et  non  dans  les 
intentions  1  La  discus.*>iQn  n'y  perdra  tii'\],  et  peut- 
être  même  y  gagnera-t-elle  ijUilque  chose. 

A  la  venté,  il  b'agit  d'uu- danger,  d'un  danger 
réel  pour  le  trône,  pour  la  paix  publique;  et,  daus 
ce  cas,  c'est  un  devoir  de  le  signaler. 

Un  danger  1  Mais  celte  permanence  des  listes 
nNstqu'ufttf  eMmère^  qu'un  vain  molt  qui  ne  con- 
fère rien  aux  élecleurê  ;n  ■  uonie  vicomte  l'a  as- 
sure :  et  voilà  que  cette  chimère  Ouostiiue  main- 
tenant un  \énlable  danger.  Je  ne  conçois  guè/e, 
je  le  déclare,  robliguiton  de  fane  face  à  ces  deux 
obiei  lions  à  ta  lois. 

G'estte  diDgrr  qni  est  une  chimère;  et  CeiiX 
qui  avaient  lait  la  lui  du  2  mai  Tavaieut  saus 
doute  bien  senti. 

On  nou.H  reproche  de  l'avoir  dit  sans  l'avoir 
prouve  ;  mais  qmlle  est  donc  l'espèce  de  preuve 
qu'on  nous  demande  ? 
Nous  disons  :  Sans  doute,  il  tarait  impriidf  at< 


impolitique,  de  créer  lé^èrpment  aa  tmrps  doî> 

veau,  une  puissance  nouvelle  1  de  donner  à  c^ 
électeurs  le  droit  de.s'asseuibler,  de  corresi«oD€re 
entre  eux,  d'agir  autrement  que  dans  lea  licni  c« 
que  la  Gb.trteei  tes  lois  leur  assignent  :  mais  ri*  hCt 
semblable  ne  peutFésulter  delà  Ioi.propo9ef,ei'e 
ne  confère  aucun  nroit  pareil.  Ce  droii«  la  ié|a- 
lation  le  refuse,  et  ce  refus  est  maiaiena  dà'i 
toute  sa  rigueur.  Les  électeurs  n'oiil  pa»  péy 
d'action  hot-sdes  collèges  où  ils  sont  c<mvoqo^ 
que  les  jurés  n'en  ont  hors  deë  cours  ë^asoisei 
où  ils  sont  appelés. 

On  cite  lesréunionStles  comités,  lescirealairef, 
les  manœuvres.  Mais  est-ce  (iqnc  U  loi  en  ois> 
cussion  quil  faut  en  accuser  i  Tout  cela  o'exis- 
tait-il  pas  avant  du*il  eu  (^t  question ,  sous  Tiod- 
pire  des  lois  existantes  ?  On  nous  oppose  Ue^  ou- 
vi'ages  imprimés  où  se  trouvent  dt«  tli&^nes 
électorales  qu'on  réprouve.  i&iH:e  done  là  L'B 
argument  contre  la  loi  ?  Voudrait-on  dovs  rendre 
respon.-ablçs  île  tout  ce  qui  s'imprime  et  de  toai 
ce  qui  se  dit?  Gr&ce  au  ciel,  nôtre  reepoottabtliîé 


royaume  c^mrae  ef- 


ne  va  pas  jusque-là  I 

J'ai  parlé  des  électeurs  du 
frani  dans  Ta^enir  un  eage  de  sécuriM^  fKNir  le 
trône  et  pour ,  le  pays.  On  m'a  reurecbé  ces  pa- 
roles ;  on  veut  voir  en  eux  des  sujets  d'aUrmei» 
des  éléments  de  trouble  ;  on  veut  armer  contre 
eux  lés  défiances  ;  on  les  traite  comme  ëeeeaoe- 
mis. 

iNon,  je  n*adeple  pas  ces  sinistres  préf«*fitfon>; 
non, je  ne  m'accoutumerai  jamais  à  rette  (M'iijteeqnt; 
le  roi  doit  voir  des  ennemis  dans  1  élite  des  ci- 
toyens, dans  ceux  qui  soîii  le  plus  in  ér^^^^ses  à 
l'ordre  et  au  maintien  de  i*autorité  qui  les  pro- 
tège. Gardons-nous  d'enirenrr,  par  de^  Soii  tom 
et  (ié.>  deliances  injustes,  de  désolantes  nivi'i^uB^ 
qui  n'ont  déjà  que  trop  duré  :  ce  n'est  pas  là  de 
la  prudence,  au  iticius  de  celle  q^i  prolile  aux 
gouveniemenis. 

J'i  n  ai  ditafls<z,  trop  peut-être,  sur  la  perma- 
nence des  listes; 

Je  pas^e  à  la  seconde  question^  oft  d'autres  dif- 
ficultés m'attendent,  il  a'agil  de  i'uctiba  des 
tiers. 

J'avais  dit  :  Le  droit  d'intervenliori  eiféte  déjà; 
il  est  la  conséquence  de  la  législation  àctbeiie  ; 
Il  a  été  reconnu,  eiercej  consacré  :  lé  |  rôjet  ac- 
tuel ne  le  cièeoas  :  it  tend  à  le  ii  1  itér,  à  tri  ré- 
gM-rtXeicice.  J*atiaisajouté:Ceiteac(l6n,(JlJi  peut 
paiaiire  inquiétante  au  premier  coup  u'œil,  doit 
cependant  avoir  pour  ié.^ultat  la  dimmuûùli  des 
ineonténients  de  Téiat  actuel  descho  es. 

Ces  deux  prujiOsiiiouS  Ont  été  viveuient  com- 
battues : 

i  Le  droit  d'intervention  n'existe  paô. 

«  Lés  lois  actuelles  ne  l'ont  paâ  créé. 

«  C'est  vainement  qu'on  parle  de  la  pÛbllùitédfi 
d^pOt  des  listes  :  ces  mesures  avalent  un  autre 
objet. 

<•  On  a  cité  des  ordonnancés  du  roi  en  conseil 
d  Btat.  Si  rob  eût  fait  connaître  lès  circoostaO(^« 
on  ^e  Serait  Convaincu  qu  ii  n'y  a  pas  d'anaj^gié 
entre  Ce  qui  a  été  jugé  et  ce  (|u'oq  Vuus  propose. 

«  Cest  uoncuu  droit  qu  ou  crée. 

«  tt  quel  droit  î 

«Le  uioii  de  uélation,  le  droit  dofcné à  l'intri- 
gué  audacieu-^e  de  poursuivre  la  faiblesMitla 
probité. 

«  L'un  vous  fera  un  procès  pour  yoés  filire 
rayer;  l'autrei  pour  totfs  faire  inscrire. 

^  Quelle  cause  de  pertiirbatioa  voOs  jetli  sa 
miiiett  d'aae  eeciéêé  d£|i4  à  agitéel 
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«  Ne  Yoyez-Tous  pas  les  comités  électoraux  de 
Btirveillânce  se  forrtier,  s'orgadiser  de  toutes 
parts? 

«  Que  deviendra  le  citoyen  paisible  a(i  milieu 
de  cette  tourmente?  Il  abamlohnera  des  droits 
dont  l'exercice  doit  troubler  son  repos  ;  il  n*ira 
pas  aux  coilègt'6;  il  lirri^ra  les  élections  à  tine 
minorité  ractieuse  et  lorbulcnie,  en  regrettant 
l'autorité  tutélalre  qui  aurait  dû  le  protéger.  > 

Voilà  ce  qu'on  nous  a  dit.  Voici  ce  que  nous 
répondons  : 

c  Le  droit  d'intervention  existe;  sou  existence 
ue  peut  être  contestée,  parce  qu'elle  a  été  cons- 
tamment  reconnue.  * 

Après  la  loi  de  1817,  le  ministre  de  l'intérieur^ 
le  noble  vicomte  qui  est  aujourd'hiii  rapporteur 
de  la  loi  proposée,  écrivit  en  ces  termes  aux 
préfets  : 

«  Quant  aux  réclamations  des  tiers  contre  les 

<  inscriptions  indues,  vous  deves  les  considérer 
«  de  la  même  manière  que  les  plaintes  et  dé- 
«  nonciations  sont  cotisidérées^  devant  les  tribu- 
c  tiaux.  Il  faut  vériller  les  faits,  en  communi* 
«  quant  la  plainte  à  celui  dont  on  conteste  les 
d  titres,  a  moins  qu'elle  ne  Vous  paraisse  évi- 
«  demment  mal  fondée. 

«  Dans  le  cas  où  le  plaignant  ou  le  dénoncia- 
«  leur  croirait  devoir  réclamer  contre  la  déri- 
t  siun,  ce  serait  à  lui  à  se  pourvoir,  par  les  voies 
«  de  droit,  devant  la  cour  royale  ou  le  conseil 
«  d'Etat,  qui  décideraient  d*abord  s  il  est  rece- 
«  vable,  et,  ensuite,  si  la  plainte  est  bien  ou  mal 

Après  la  toi  du  29  juin  1820,  dn  noble  comte, 
alors  ministre  de  llntérieur,  écrivit  à  son  tour  : 

c  Tant  que  la  liste  électorale  n'est  pas  foruiée, 
t  et  elle  ne  doit  être  regardée  comme  telle  que 
«  lorsqu'elle  a  été  publiée,  le  préfet  reçoit  les 
c  réclamations  qui  peuvent  lui  être  adressées, 
t  soit  par  un  électeur,  soit  par  tout  autre  citoyen, 
f  et  y  a  tel  égard  que  de  raison,  sauf,  s'il  le  juge 
«  à  propos,  à  consulter  le  conseil  de  préfecture. 

«  Quand  la  liste  a  été  publiée,  les  réclamations 
«  doivent  néce.-sajrement  être  portées  au  préfet 
t  en  conseil  de  préfecture.  Si  c'tst  un  individu 
«  non  électeur,  il  y  a  lieu  de  décider  d'abord  s'il 

<  e^t  recevable  ;  et  dans  le  cas  de  ratfirmutive, 
«  on  B''jccupe  du  fond.  Mais>,  si  c'est  un  électeur, 
«  je  pense  qu'il  est  nécessaire  de  statuer  sur  sa 
«  réclamation,  attendu  qu'il  a  un  intérêt  direct  et 
«  personnel  à  réilamer  contre  toute  inscription 
«  irrégutiére  qui  diminue  son  droit.  Par  une 
«  conséquence  du  même  principe>  la  décision 
c  doit  lui  être  notifiée.  ^ 

G  est  BOUS  l'empire  de  ces  deux  lois  qu'ont  été 
rendues  les  ordonnances  du  roi  eti  con9eil  d'Blai 
dont  j'avais  parlé,  et  dont  l'existence  ou  l'appli- 
cation ont  été  déniées^ 

Les  voici  : 

Le  sieur  Ghampollion  et  d'autres  électeurs  de 
l'Isère  attaquaient  l'arrêté  par  lequel  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture,  avait  refusé  d'effectuer 
la  radiation  de  julusieurs  électeurs  inscrits  sur  la 
ll9te  arrêtée  le  31  octobre.  Le  sieUr  Levavasseur, 
électeur  du  département  de  l'Oise,  attaquait  éga- 
lement l'arrêté  qui  avait  refusé  de  rayer  le  no«ii 
de  M.  de  Vériyny,  que  le  réclamant  prétendait 
avoir  son  domicile  politique  dans  un  autie  dé- 
partement. 

Ces  pourvois  furent  jugés  en  conseil  d'Htat, 
par  des  délibérations  convertit  s  en  ordonnances 
rovaies,  le  15  juillet  i821.  Il  ne  fut  pus  opposé 
de' fin  de  noo-recevoir  résbltiiot  du  défaut  de 
qualité  des  récUuntttits.  Ce  point  ne  fut  pas  tnis 


en  Question;  et  les  deux  ordonnances  du  15  juil- 
let 1821  n*offrent  aucune  trace  d'une  discussion 
à  cet  égard. 

Des  pétitionnaires  s'étaient  nldints  à  là  Chambre 
de  l'incnpacité  électorale  de  cinq  personnes  ayant 
concouru  à  l'elHction  faite  par  le  collège  d'arfon- 
disi^ement  de  Gbàiitlon  (Gôt  -d'Or).  La  Gliariibre 
surt>it  à  prononcer  sur  les  opérations  du  collè- 
ge, jusqu'à  ce  Ube  l'auto  ité  compétente  eût 
prononcé  sur  les  droits  contestés.  Elle  renvoya  la 
pétition  au  ministre,  qui  recueillit  des  rensei- 
gnements, et,  agissant  d'office,  sai.^it  le  conseil 
d'Etat  de  la  contestation.  Une  ordonnance  fut 
rendue  le  4  juillet  1822  :  elle  prononça  la  radia- 
tion dé  deux  électeurs  et  le  maintien  des  trois 
autres.  Gette  ordonnance  fut  communiouée  t  la 
Ghumbre  des  députés,  qui  confirma  l'élection, 
attendu  que  te  vole  des  deux  individus  rayés 
n'avait  pu  influer  sdr  la  tdajorité. 

Je  ne  sais.  Messieurs,  mais  il  me  semble  qde 
la  reconnaissance  du  droit  d'intervention  ne  sau- 
rait être  plus  positive  et  plus  solennelle.  Aussi 
ce  droit  fut-il  généralement  proibssé,  et  les  Ou- 
vrages publics  depuiâ  cette  éôoqne  le  considèrent- 
ils  comme  non  contesté  (1).  Tel  fut  l'état  des 
cboses  jusqu'à  la  loi  du  2  mai  1827. 

Lors  ue  la  discussion  de  cette  loi,  le  droit  des 
tiers  ne  fut  pas  mis  en  question. 

Les  défenseurs  de  la  loi  ne  se  contentèrent  pas 
de  le  reconnaître;  ils  le  favorisèrent^  Voici  ce 
que  disait  l'un  d'entre  eux  le  2  février  1827  : 

t  Le  but  du  projet  de  loi  est  de  n'exclure  per^ 
«  sonne,  d'exonéré  au  contraire,  tioit  les  parties 
«  elles-mêmes,  soit  tous  ceux  qui  pourraiedt 
«  avoir  intérêt  à  leur  inscription,  à  réclamer  en 

<  temps  utile.  » 

G  est  dans  cet  esprit  que  la  loi  du  2  mai  fut 
conçue. 

Le  noble  comte  qui  remplissait  alors  les  fonc- 
tions de  ministre  de  l'inlérieur  ne  crut  pas 
devoir  remettre  en  doute  ce  qui  avait  éié  si  bien 
reconnu.  Il  admit,  au  contraire,  le  principe  en 
termes  ex  prés. 

«  il  est  pussible  qu'on  ait  formé  devant  vous, 
«  soit  avant,  soit  depuis  la  c'Oture  (de  la  liste  du 
•  jury^  au  âO  septembre  1827;,  des  réclamations 
«  d'une  autre  esi^èce,  qui  attajueut.  comme  irrô- 

<  gulières»  des  insiripiions  que  vous  aves  muin- 
c  tenues.  Les  réclamations  de  cette  nature  ne 
«  sont  receval)les  qu'amant  qu'elles  sont  laites 
«  par  des  indivi«ius  inàcriis  eux-mêmes  sur  la 
«  tiâte,  parce  qu'ici  le  droit  ue  réclami  r  émane 
c  dun  intérêt  réel,  et  qu'aucune  disposition  des 
«  luis  ne  s'oppuse  à  ce  uu'il  soit  exercé.  Mais, 
f  dans  Ce  cas,  c'est  au  reclaiijant  à  prouver  le 
«  vice  de  l'inscription,  et  vous  devez  vuus  borner 
«  à  prononcer  sur  ces  preuves,  sans  entrer  dans 
c  d'autres  expilcatiuns,  et  surtout  sans  Clierctief, 
«  eu  aucune  façon,  à  justifier  vos  propre-  opera- 
«  ttous  :  car  ce  serait  reconnaître  a  uu  tiers  on 
«  droit  de  contrôle  qui  n'appartient  qu'à  l'aUto- 
«  rite  supérieure  ;  ce  serait  meitre  l'administra- 
«  tion  en  cause,  tandis  qu'elle  est  et  doit  rester 
cr  dans  la  position  d'uu  juge  qui  prononce  entre 
c  deux  parties. 

c  N'oubliez  pas  qu'ayantà  statuer,  après  là  HA- 
«  ture,  t^urdes  inscripiions  detintlivciue  it  rniin- 
«  tenues,  vuus  ne  pouvez  iirocêiier  qu'eu  vertu  de 
t  l'article  5  de  la  loi;  que  vous  devez,  avant  de 
«  décider,  communiquer  laréclamaiion  à  U  pir- 

(1)  Voyei  particoliStement  le  Répertoh'e  dèjariàpru- 
ëetue  ds  M.  lé  baron  Fawd  de  Lan^lad*. 
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«  tie  dont  rinscriptîoQ  est  attaquée,  afin  de  Ten- 
«  tendre,  et  que  votre  décision,  soumise^  selon  les 
«  cas,  à  un  recours  ou  à  un  appel  suspensifs  doit 
«  être  notifiée  aux  deux  parties.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  droit  est  encore 
ici  reconnu  et  proclamé;  mais,  comme  il  arrive 
toujours  lorsque  l'exercice  du  droit  n'est  pas  ré- 
glé par  la  loi  qui  le  consacre,  rembarras  de  celui 
qui  doit  la  faire  exécuter  se  décèle  dans  l'incer- 
titude des  mesures  qu*il  prescrit. 

Cette  incertitude  produisit  des  difUcuItés  nom- 
breuses. Les  préfets  consultaient  le  ministre;  il 
répondait  que  si  des  tiers  attaquaient  les  inscrip- 
tions individuellement,  par  des  motifs  déterminés 
on  devrait  statuer  sur  leur  attaque. 

Ces  réponses  étaient  confidentielles,  comme  les 
circulaires  que  j'ai  lues  :  les  électeurs  n'en  avaient 
pas  connaissance,  et,  pour  assurer  l'exercice 
d'un  droit  non  réglé,  ils  établirent  ces  réunions, 
ces  comités,  ces  actes  collectifs,  qui  donnent  à 
tout  un  caractère  inquiétant  et  désordonné. 

C'est,  nobles  pairs,  à  ces  graves  inconvénients 
que  nous  avons  voulu  pourvoir  par  le  projet  de 
loi,  et  nous  croyons  encore  que  ses  dispositions 
atteindront  ce  but. 

On  nous  'reproche  d'organiser  la  délation  ;  on 
nous  accuse  de  favoriser  les  réunions  irrégulières, 
de  créer  des  comités  de  surveillance  électorale. 

Les  délations  !  Elles  se  font  entendre  depuis 
longtemps  ;  depuis  longtemps  elles  fatiguent  nos 
oreilles  et  notre  conscience  :  quel  moyen  avait- 
on  trouvé  pour  y  mettre  un  terme?  Les  réunions^ 
les  comités  !  Ils  existent,  ils  agissent,  ils  opèrent 
depuis  longtemps  :  quel  parti  avait-on  pris  pour 
les  arrêter  ?  Qu*a-t-il  été  fait  jusqu'ici  d'utile  et 
d'efficace  contre  les  circulaires,  les  intrigues,  les 
manœuvres  qu'on  signale  en  nous  repondant, 
comme  si  c'était  à  notre  projet  que  l'invention 
eu  dût  être  attribuée? 

Nous  voulons  faire  cesser  les  délations  en  créant 
une  action  régulière  ;  nous  voulons  arrêter  l'ac- 
tion turbulente,  factieuse,  tyrannique,  des  réu- 
nions ilh  gales,  en  constitu'int,  dans  de  justes  li- 
mites, des  actions  individuelles.  Là  où  la  loi  crée 
ou  reconnaît  une  action  de  cette  nature,  une  au- 
tre ne  saurait  être  admise.  Ainsi,  il  n'y.  aura  plus 
ni  motif  ni  prétexte  pour  créer  des  comités, 
pour  adresser,  au  nom  d'une  association  mena- 
çante, des  sommations  à  l'autorité  ou  des  dénon- 
ciations à  l'opinion  publique. 

L'opinion  publique  peut  accueillir  la  dénoncia- 
tion des  abus  qu'il  n'a  pas  dépondu  du  dénon- 
ciateur de  faire  réprimer;  elle  ne  saurait  écouter 
la  plainte  vague  et  malveillante  d'un  individu  de 
qui  il  dépendait  de  faire  statuer  sur  l'objet  de 
cette  plainte. 

Nous  jetons  la  pei'turbation  dans  la  société! 
Non,  car  nous  substituons  des  actes  réguliers  à 
des  actes  désordonnés,  un  juge  sage  et  élevé  à 
une  opinion  publique  égarée  et  exaltée. 

«  On  assure  que  le  citoyen  paisible  abandon- 
nera ses  droits,  qu'il  renoncera  à  les  exercer,  en 
regrettant  Fautorité  tutélaire  qui  aurait  dû  les 
protéger.  » 

Me.ssieurs,  que  pouvoit,  pour  ces  citoyens  paisi- 
bles, l'autorité  tutélaire  dont  ils  doivent  regretter 
l'appui?  Ne  sont-ils  pas  livrés  à  toutes  les  atta- 
ques, expoFés  à  cette  flétrissante  dénomination 
de  faux  électeurs?  Et  ces  attaques,  où  sont-elles 
faites?  à  la  face  du  pays,  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre, dans  des  lieux  où  ils  ne  peuvent  se  défen- 
dre, où  leur  nom  est  prononcé,  où  leurs  droits 
sont  débattus  hors  de  leur  présence,  et  sans 


qu'ils  ne  puissent  être  défendus  que  par  des  gé- 
néralités impuissantes. 

C'est  à  la  vue  d'un  tel  danger  que  les  hommes 
paisibles  reculent  et  doivent  reculer.  Aller  dans 
un  collège  user  d'un  droit  non  contesté  et  rem- 
plir un  devoir  pénible,  pour  se  voir  ensuite  ac- 
cusé publiquement,  sans  pouvoir  se  défendre, 
d'avoir  usurpé  le  droit  qu'on  a  exercé,  voilà  ce 
qui  peut,  ce  qui  doit  arrêter  l'homme  paisible,  et 
le  retenir  loin  du  danger. 

Est-il  vrai  maintenant  ou'il  ait,  d'après  le  pro- 
jet de  loi,  rien  de  semblable  à  redouter? 

Sou  nom  a  été  porté  sur  les  listes,  affiché,  dé- 
posé» communique;  la  loi  a  donné  à  chacun  le 
droit  de  contrôler  son  inscription  :  mais  cette 
loi,  qui  le  protège  efficacement,  lui  a  aussi  donné 
un  juge.  Si  son  droit  n'est  pas  contesté,  ou  si  le 
juge  Fa  reconnu,  il  ira  voter  avec  une  sécurité 
parfaite,  car  il  n'aura  pas  à  craindre  les  attaques 
auxquelles  il  est  exposé  aujourd'hui. 

A  la  vérité,  il  sera  soumis  à  une  action  :  mais 
il  l'est  aujourd'hui;  mais  cette  action  sera  régu- 
lière; mais  son  juge  sera  près  de  lui;  mais  s'il  a 
usurpé  son  inscription,  il  1  abandonnera  ;  mais  s'il 
est  calomnié,  il  obtiendra  justice. 

Croyez- vous.  Messieurs,  qu'il  s'élèvera  beau- 
coup d'accusations  judiciaires  dénuées  de  fonde- 
ment ?  Croyez-vous  qu'on  s'exposera  légèrement 
à  exercer  individuellement  une  action  de  ce 
genre,  à  se  faire  un  procès  personnel,  dont  on 
devra  supporter  les  conséquences  et  les  suites? 

On  a  aisément  ce  courage  quand  on  agit  sous 
un  bouclier  commun,  quand  on  môle  son  nom  à 
beaucoup  d'autres,  quaiid  on  divise  à  l'infini  la 
responsabilité;  mais  quand  il  faut  se  mettre  à  dé- 
couvert, braver  les  inimitiés  personnelles  et  en- 
courir les  dépens  et  les  dommages,  l'iotérêt  de 
parti  faiblit  et  riniérôt  personnel  se  montre. 
.  Nous  l'avons  dit  parce  que  nous  le  pensons  : 
voulez-vous  faire  cesser  les  plaintes  vagues,  agres- 
sives, tumultueuses?  isolez-les  et  donnez-leur  un 
juge.  Il  ne  restera  que  la  part  de  la  justice;  celle 
de  la  m^veillauce  s'évanouira. 

Voilà  notre  système,  nobles  pairs:  en  présence 
de  ce  que  nous  avons  trouvé  existant,  il  nous  a 
paru  di^ne  de  quelque  faveur,  et  peut-être  valait- 
il  la  peine  d'être  combattu  avec  plus  de  force  et 
moins  de  dédain. 

Nous  avons  trouvé  l'action  des  tiers  établie  : 
celte  action  résulte  de  la  nature  même  des  choses 
comme  de  l'état  de  la  législation;  elle  émane, 
comme  on  l'a  universellement  reconnu,  d'un  in- 
térêt réel. 

Que  fallait-il?  lui  assigner  des  limites  et  des 
règles.  C'est  ce  que  fait  le  projet  de  loi.  Ces  11- 
mU(S  sont  celles  sur  lesquelles  tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  de  l'exécution  des  lois  précédentes 
se  sont  accordés  :  l'action  n'appartient  qu'à  ceux 
qui  sont  inscrits  sur  la  liste  du  département. 

L'action  judiciaire  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui 
réclament  la  radiation  des  tiers;  elle  est  formel- 
lement déniée  à  ceux  qui  en  demandent  l'inscrip- 
tion  :  pour  ceux-là,  la  décision  du  préfet  demeure 
souveraine.  Et  j'ai  regret  q^u'un  noble  vicomte 
n'ait  pus  lu^avec  plus  d'attention,  celte  disposition 
de  la  loi  ;  il  n'aurait  pas  eu  à  la  combattre,  et  il 
se  serait  ainsi  épargné  une  partie  de  la  peine 
quelui  a  causée  Taccomplisseuient  du  devoir  rigou- 
reux qu'il  s'était  imposé. 

Je  n  en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point  im- 
portant. Lorsque  la  discussion  des  articles  aura 
amené  l'examen  particulier  de  celte  partie  de  la 
loi,  je  me  réserve  de  serrer  de  plus  près  les 
objections  de  ses  adversaires. 
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Je  ne  m'étendrai  pasbeaucoup  sur  la  troisième 
partie,  qui  est  relative  à  la  juridiction  :  celle-là 
méritera  aussi  les  honneurs  d*une  discussion 
spéciale. 

Je  ne  la  considérerai  ici  que  sous  des  rapports 
généraux. 

Ici  encore,  nobles  pairs,  les  adversaires  du 
projet  de  loi  oublient  toujours  ce  qui  existe  et 
qui  n'est  pas  notre  ouvrage,  pour  attribuer  à  ce 
projet  tous  les  inconvénients  de  i*état  actuel  des 
choses. 

A  les  entendre,  nous  confondons  tous  les 
pouvoirs;  nous  dénaturons  toutes  les  juridic- 
tions. 

te  Est-il  possible,  en  effet,  de  tolérer  dépareilles 
aberrations?  La  confection  des  listes  est  un 
acte  administratif,  la  décision  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  est  un  jugement  administratif, 
et  vous  voulez  que  cet  acte,  que  ce  jugeraient, 
soient  défend  à  l'autorité  judiciaire;  vous  voulez 
que  les  cours  royales  détruisent  les  listes,  qu'elles 
traduisent  les  préfets  à  leur  barre,  qu'elles  s'im- 
miscent ainsi  dans  l'administration!  » 

Mais,  e^t-ce  donc  à  nous  que  ce  reproche  est 
adressé?  Est-ce  nous  qui  avons  créé  cette  confusion, 
et  n'est-ce  pas  nons  qui  cherchons  à  y  porter 
remède? 

La  baine  contre  la  loi  proposée  fait  constam- 
ment oublier  les  lois  existantes  et  l'état  où  nous 
avons  trouvé  les  choses.  On  attaque,  on  combat 
sans  bien  remarquer  où  portent  les  coups  :  car 
on  les  amortirait  assurément  si  Ton  voyait  bien 
où  ils  tombent. 

C'est  la  loi  de  1811  qui  a  créé,  en  matière  élec- 
torale. Tordre  des  juridictions;  c'est  là  que  se 
trouvent  la  confusion  des  pouvoirs,  l'attriDution 
faite  aux  cours  royales  d'actes  administratifs,  de 
jugements  administratifs.  En  vertu  de  cette  loi, 
les  cours  royales  modifient,  dans  divers  cas,  les 
listes,  en  ce  qu'elles  reconnaissent  ou  refusent 
le  droit  d'y  éire  inscrit;  elles  jugent  ainsi  les 
actes  du  préfet,  car  elles  décident  que  tel  indi- 
vidu porté  par  le  préfet  sur  la  liste,  maintenu 
pur  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  en  sera 
cependant  effacé. 

Cette  confusion  dont  on  se  plaint  a  été  formel- 
lement maintenue  par  la  loi  du  2  mai  1827  :  il 
n'y  a  entre  cette  loi  et  la  nôtre  que  cette  différence, 
que  nous  accordons  aux  cours  royales  la  juridic- 
tion entière,  au  lieu  de  la  partager  entre  elles  et 
le  conseil  d'But. 

Y  a-t-il  quelque  raison  dans  cette  modification? 
C'est  ce  que  la  noble  Cbambre  appréciera. 

La  loi  de  1817  créait  deux  juridictions  supé- 
rieures :  le  premier  juge  était  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture;  le  juge  d'appel  était,  d'une 
g  art,  le  conseil  d'Etat,  de  l'autre,  la  cour  royale, 
'est  déjà  assurément  une  chose  assez  extraordi- 
naire, assez  exorbitante,  que  cette  juridiction 
divisée,  que  ce  tribunal  ressortissant  à  la  fois  à 
un  juge  administratif  et  à  un  juge  judiciaire  :  il 
faudrait  trouver  de  grands  avantages  pour  per- 
sister à  conserver  une  disposition  qui  n'a  pas 
peut-être  d'exemple  dans  notre  législation. 

Les  avantages  existentriis  réellement?  et  ne 
sont-ils  pas  plus  que  compromis  par  les  incon- 
vénients, qu  il  n'est  pas  possible  de  contester? 

N'est-ce  pas  un  inconvénient  réel,  qu'il  est  plus 
que  temps  de  faire  cesser,  que  cette  lutte  constante 
entre  les  cours  royales  et  les  préfets,  que  ces 
conflits  continuels,  qae  ces  jurisprudences  con- 
tradictoires? 

Il  fallait  mettre  un  terme  à  cette  division, 
source  inévitable  de  collisions  et  de  plaintes;  il 
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fallait  rendre  la  juridiction  entière  à  un  des  deux 
corps  qui  la  partageaient. 

Main  tenant.  Je  le  demande,  était-il  possible,  était- 
il  proposable  de  l'attribuer  en  entier  au  conseil 
d'Blal?  Certes,  Je  sais  mieux  que  personne  la  con- 
fiance qui  est  due  aux  lumières  et  à  l'impartia- 
lité de  ce  conseil,  et  je  saisirai  avec  empressement 
toutes  les  occasions  de  le  dire;  mais  ici  il  ne 
s'agit  pas  des  hommes  ni  des  corps,  il  s'agit  des 
principes  et  des  choses.  Le  noble  rapporteur  de 
votre  L'ommission  a  traité  cette  question  avec 
tant  de  force  et  de  logique,  que  je  m'abstiendrai 
de  l'examiner  en  ce  moment,  et  qu'il  m'est  per- 
mis de  conclure  avec  lui  qne  le  droit  électoral 
ressortit  naturellement  à  la  juridiction  des  cours 
royales. 

Est-il  vrai  que  par  ce  moyen  les  corps  judiciaires 
interviennent  dans  l'administration  et  se  trouvent 
les  juges  nécessaires  des  actes  administratifs? 
Expiiqnons-nous. 

Si  l  on  considère  l'inscription  sur  les  listes 
comme  un  acte  administratif,  la  réponse  doit  être 
affirmative.  Oui,  les  cours  royales  décident  que 
l'individu  insent  ou  omis  jouit  ou  ne  jouit  pas 
de  ses  droits  civils  ou  politiques,  est  ou  n'est  pas 
âgé  de  trente  ans,  est  ou  n'est  pas  propriétaire 
de  biens  imposés,  justifie  ou  ne  justifie  pas  de 
sa  possession  annale.  C'est  là  le  fond  de  l'action; 
les  cours  royales  prononceront. 

Mais  si,  par  les  actes  administratifs,  on  entend 
les  contrôles,  les  matrices,  les  actes  de  cette 
nature,  non  ;  leur  juridiction  ne  peut  s'étendre 
Jusque-là. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1817,  tout  individu  qui 
remplit  les  conditions  d'à^e  et  de  capacité  et  qui 
paie  300  francs  de  contributions  directes,  doit 
être  inscrit  sur  la  liste  ;  c'est  donc  uniquement  un 
fait  à  constater.  Vainement  cet  individu  diralt-il 
qu'il  doit  payer  300  francs,  que  c'est  à  tort  qu'il 
n'est  pas  inscrit  sur  les  rôles.  La  loi  ne  dit  pas 
tout  individu  qui  o^U  payer  300  francs,  mais 
l'individu  qui  paie.  La  cour  royale  n'a  donc  à 
vérifier  que  le  fait,  et  elle  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  s'immiscer  dans  l'examen  des  rôles  et 
s'occuper  de  leur  régularité. 

Rassuré  sur  ce  point,  on  s'alarme  sur  le  sort 
des  préfets,  qui  seront,  dit-on,  traduits  avec  leurs 
actes  à  la  barre  des  cours  royales. 

Si  cela  était  vrai,  ils  v  seraient  du  moins  pour  se 
défendre  et  pour  confondre  les  calomniateurs  : 
en  est-il  ainsi,  lorsqu'ils  sont  traduits  à  la  barre 
de  la  Chambre  ou  dénoncés  dans  des  lib  lies  ? 
Mais  ce  danger  lui-même  est  encore  cbimériquc. 

Le  préfet  n'a  point  à  se  défendre  ;  il  n'a,  dans 
les  débats,  aucun  intérêt  personnel  :  ce  n'est  pas 
lui  qu'on  juge;  c'est  son  acte,  ou  plutôt  le  droit 
sur  lequel  cet  acte  a  prononcé. 

Une  réclamation  a  été  faite.  Le  préfet  l'a  exa- 
minée. S'il  Ta  reconnue  juste,  il  y  aura  fait  droit  ; 
s'il  l'a  trouvée  mal  fondée,  il  l'aura  écartée. 

Le  réclamant  se  pourvoit  devant  la  cour  royale, 
et  dit  :  Voilà  mes  titres  ;  jugez-les.  Il  notifie'  son 
pourvoi  au  préfet,  afin  qu'il  le  connaisse;  et 
celui-ci  dit  a  son  tour  à  la  cour  royale  :  Voilà 
les  raisons  qui  m'ont  décidé.  La  cour  prononce 
que  la  réclamation  est  ou  n'est  pas  fondée,  et  le 
préfet  inscrit  ou  n'inscrit  pas,  selou  ce  qui  a  été 
décidé. 

Je  ne  vois  rien  là  qui  doive  blesser,  inquiéter, 
humilier  les  préfets.  Les  cours  royales  dont  les 
arrêts  sont  cassés  ne  perdent  ni  leur  rang,  ni  leur 
considération,  ni  la  confiance  qui  leur  est  due  : 
comment  un  préfet  serait-il  atteint  dans  son  hon- 
neur, parce  qu'une  cour  royale  aurait  pensé  sur 
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la  valeur  d'un  titre  autrement  qu'il  Q*avait  pensé 
lui-ïnôme? 

Ce  qui  lui  importe,  c'est  de  n*être  pas  en  butte 
à  ces  soupçons  Tupesies,  qui,  jamais  éclaircis,  se 
rt  Douvellent  sans  cesse;  à  ces  accu^atlon^  déses- 
pérantes, qui  n'ont  que  des  lecteurs  et  n'ont  pas 
de  juges.  Donnez  un  juge  néceasaire  à  la  diffama- 
lioQ,  et  la  diffamation  se  taira. 

J'aurais,  ooblea  pairs,  beaucoup  d'autres  ré- 

E)Dses  à  faire  aux  objections  que  vous  avez  en- 
ndues;  mais  je  crains  de  fatiguer  votre  atten- 
tion, et  veux  aussi  réserver  quelque  chose  pour 
le  moment  où  la  lutte  aéra  plus  pressante  et  le 
jugement  plus  voisin. 

J'en  ai  dit  assez  pour  combattre  les  attaques 
puisées  dans  l'esprit  général  de  la  loi,  et  pour  re- 
pousser les  objections  principales.  Peut-être 
penserez-vous,  nobles  pairs,  que  les  partisans  de 
la  vérité  et  de  la  justice,  que  les  ennemis  du 
scandale,  que  les  défenseurs  véritables  de  l'hon- 
neur des:  administrateurs  du  roi,  peuvent  ac- 
cueillir avec  quelque  faveur  le  projet  que  nous 
vous  avons  proposé  avec  conflance. 

Nous  aurons  plus  d'une  fois  occasion  de  le  re- 
connaître :  notre  position  offre  des  embarras  sé- 
Heux,  qui  exigent  de  notre  part  du  couratie  et 
une  grande  abnégation  de  nous-mêmes.  Nous 
comprenons  très  bien  les  difticullés  qui  se  pré- 
parent ;  mais  nous  connaissons  notre  devoir,  et 
nous  sommes  déterminés  à  le  remplir.  Le  temps 
de  la  justice  arrivera  pour  nous,  nobles  pairs  ; 
nous  aurons  la  force  de  l'attendre. 

(La  chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  nilnistre  de  rintérieur.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  ^^ 
tième  opinant,  inscrit  contre  le  projet  de  loi.  ' 

M.  4e  Fréallly  (1).  Nubles  pairs, j'épfouve  un 
double  revers  en  montant  à  cette  tribune.  D'un 
côté,  j'y  succède  à  un  niipistre  dont  l'éloquence 
brillante  et  facile  pourrait  aisément  improviser 
une  réponse,  mais  qui  ne  peut  attendre  de  moi 
cette  heureuse  promptitude  (2)  ;  de  l'autre  côté, 
je  viens  le  quatrième  ou  le  cinquième  dans  une 
pause  qui  a  déjà  été  si  bien  plaidée.  Tout  ce  que 
je  puis  entreprendre,  c'est  de  ne  pas  redire  ce  qui 
vous  a  été  dit  :  accordes-moi  quelque  indulgence 
si,  à  mon  insu,  ce  malheur  mWrive. 

Je  vous  dois  un  autre  aveu  sur  les  sentiments 
qui  m'amènent  à  cette  tribune.  J'y  viens  com- 
battre une  loi,  mais  non  un  ministère.  Je  dirai 
plus,  et  c'est  toute  la  vérité  de  ma  pensée,  je 
viens  combatu^e  contre  la  loi  iK)ur  le  ministère. 

Â  Dieu  ne  plaise  qu'un  sentiment  d'opposition, 
encore  bien  moins  un  système  d'opposition  que 
je  hais  et  méprise,  qui  irest  ni  possible  ni  juste 
en  France,  et  dans  le  sens  où  sa  constitution 
doit  être  entendue  I  à  Dieu  ne  plaise  qu'ils  diri- 

§ent  mes  paroles!  Je  compte  dans  ce  oûnistére 
es  amis,  des  hommes  que  j'estime  et  considère, 
des  hommes  qui  ont  rompu  les  mêmes  lances  que 


(1)  Le  Moniteura»  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  H.  de  PréniUj. 

(2)  Cet  humble  aveu  doit  être  permis  &  la  position 
difficile  où  s'est  trouvé  placé  l*auteur  de  celte  opinion, 
n'ayant  pas  même,  dans  un  sujet  aussi  çravo,  une  mi- 
oute  pour  improviser  sa  réponse  à  un  ministre  qui  joi- 
fnait  Ifii  l'éclat  du  talent  et  à  la  rapidité  de  la  diction  le 
choix  du  champ  de  bataille  et  FavanUge  d'avoir  pu  mé- 
dilei'  les  discours  de  ses  adversaires.  L'examen  de  celui 
de  11.  le  vicomte  de  Marti^oac  lui  permetura  peat-étre 
de  rentrer  en  lijce  avec  ^ou^  de  desaya^iafte. 


moi  dans  les  mêmes  champs  de  bataille.  Le  roi 
a  daigné  les  investir  de  sa  confiance  :  ils  me  de- 
viennent réspertables  à  ce  titre,  et  je  n'aspire 
qu'à  les  voir  garder  intact  pour  eux,  sacré  pour 
la  couronne,  le  pouvoir  qu'elle  leur  a  conTéré. 

Maist  toutefois  je  ne  puis  pou>ser  ce  sentluieut 
jusqu'à  un  abandon  aveugle  des  princi,ies  qui  ont 
vieilli  avec  moi.  Il  est  plus  haut  que  les  minis- 
tres une  puissance  que  je  dois  défendre,  défendre 
avec  eux  si  je  le  puis,  contre  eux  si  je  le  dois,  que 
dis-je!  défendre  s'il  le  faut  contre  elle-même; 
car  que  reste-t-il  dans  les  temps  d*incertiiade, 
peut-être  même  bientôt  d'égarement?  un  pôle 
unique,  le  trône,  la  monarchie.  Soutenir  sans 
acception  de  personnes  et  de  places  tout  ce  qui 
les  soutient,  combattre  sans  acception  d'attache- 
ments ou  d'intérêt  tout  ce  qui  les  affaiblit,  voilà 
tout  ce  qui  reste  à  faire;  et  cette  tà<  he  est  facile, 
puisqu'il  n'y  faut  ni  étude  ni  système. 

Je  viens,  nobles  pairs,  à  Texamen  de  la  loi,  et 
avant  de  jeter  un  coup  d'œll  sur  quelques-uns 
de  ses  principaux  chefs,  permettez-moi  de  m'ar- 
rêter  sur  la  rédaction  de  son  ensemble,  sur  la 
forme  extérieure  du  bâtiment  où  nous  devons 
entrer. 

Pour  peu  qu'on  ait  lu  et  médité  beaucoup  de 
lois,  ce  qui  n'est  que  trop  arrivé  à  la  plupart 
d'entre  nous,  ne  se  sent-on  pas  frappé  quand  on 
compare  celles  des  diverses  époques,  d'une  ré- 
flexion qui  m*a  préoccupé  à  la  lecture  de  celle-ci? 
c'est  que  dans  les  temps  où  les  idées  démocrati- 
ques prévalent,  le  texte  des  lois  s'allonge  ;  elles 
mettent  un  grand  scrupule  à  tout  dire^  à  tout  ré- 
gler ;  elles  prennent  un  soin  minutieux  d'éviter 
tout  travail  aux  ordonnances.  On  dirait  que  les 
minislèresqui  gouvernent  dans  ces  temps  exenjpts 
de  celte  ambition  commune  d'étendre  etd'agrandir 
leur  pouvoir,  préfèrent  le  repos  de  faire  peu  de 
chose  au  nom  de  la  couronne  à  l'honueur  péril- 
leux d'en  répondre.  Encore  quelques  perfection- 
nements à  ce  système,  et  on  passera  sans  effort 
de  la  loi  aux  instructions  ministérielles  ;  tout 
embarras  d'exécution  sera  épargné  au  trône  ;  les 
ordonnances  deviendront  supeiflues,  et  que  de 
choses  pourront  devenir  superflues  avec  elles! 

(iOmparezavec  le  second  paraerai^be  de  TarticIeG 
de  la  loi  du  2  mai  1827  les  articles  6  et  7  de  la  loi 
qui  vous  est  présentée.  La  première  dit  :  «  Les 

<  préfets  feront  imprimer  et  afiicher  un  tableau 
«  de  rectification  contenant  l'indication  des  in- 
c  dividus  qui  auront  acquis  ou  perdu  depuis  la 
«  publication  de  la  liste  générale  les  qualités 
«  exigées  pour  exercer  les  droits  électoraux.  » 
C'est  assez  pour  la  loi  ;  l'ordonnance  dira  le  reste. 
La  seconde,  celle  qu'on  vous  propose,  s'étend  à 
ce  sujet  dans  une  catégorie  de  prescriptions  qu'il 
serait  trop  long  de  décrire  à  cette  tribune,  de 
prescriptions  que  l'ordonnance  même  pourrait 
omettre  (1). 

Compares  avec  l'article  4  de  la  loi  du  2  mai 
qui  dit  ;  «  Les  réclamations  seront  inscrites  au 
«  secrétariat  général  de  la  préfecture  selon  l'ordre 
«  et  la  date  de  leur  réception,  »  l'article  10  de  la 
nouvelle  loi  qui  vous  dit  :  «  Il  sera  ouvert  au  se- 
«  ciélariat  général  *de  la  préfecture  un  registre, 
«  coté  et  paraphé  par  le  préfet,  sur  lequel  se- 
«  ront  inscrites  à  la  date  de  leur  présentation, 
«  et  suivant  un  ordre  de  numéros,  touies  les  ré- 
«  clamations  concernant  la  teneur  des  listes 

<  Le  secrétaire   général  donnera  récépissé    de 
«  chaque  réclamation  et  des  pièces  à  l'appui.  Ce 


J      (1)  Il  on  retfanchera  les  individus  décédés,  etc.,  etc. 
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«  récépissé  toODWi^  la  datp 

Enfin,  t*a  coor^  tVtioia  11  dq  la  Iqî,  Au  Heu 
d'y  irouyi^r  :  •  I<^gte  r^dawaiipn  accompugnéq  d(l 

•  piè^'>e«juiiiQiiitive«  sera  reçuQ  ju^t^il  ^u  ^  ^i^p^ 

•  leiobre,  •  vous  y  lise»  :  %  ToM(  individu  qui 
«  croim  devoir  s^  (ilaindre,  éoii  (|'avqir  été  iodU^ 
c  meot  iii^riit  omi$  oa  r9 vé,  apU  d$i  tqute  aù(re 
«  errpgr  commUe  k  «QQ  égard  daa9  la  r^d^iqlioii 
«  dfli  bite»,  pourra,  jugqu  au  3Q  septf^o)!)?^  iQcIu- 

•  s^emeal,  présenter  sa  rfclanïaUgn,  qui  d^vrà 
c  étreiODUvpagooit  d^piioeg  m^MHoaiiFea.  *» 

Eii-eeii,  pobl^a  pair9i  ie  I^Pgag^  de  la  iqi? 
MO  îijïe  dHfpaudo-Uil  cettQ  4tei|t|U^'  boQ  but 
««H-il  ce  ddtail  niinuiiçax?  sqq  reprit  Qpip- 
porth-ii  ceft^e  ponctualité  ipaqiiiQ  qpi  8imt)le  en- 
vier trjutD  fftcuité  vitalfi  à  rautorii^  9ppver$^ine, 
at  it  rédaire  au  rôfo  d*ia§lraai"0(  pa^^^ifdes^is 
dâsrfia?  Ne  dirait-qp  pas  que  dp  telj<^a  r^daçtiPRP 
^e  fooi  soua  nnQMpnoe,  3000  la  dictée  PQur  aio^i 
dire  d*ufi§  (MmocraiiO  pointill>usp  et  jalQp«($? 
t  Mais,  dira-UQs  «i  l'ordonuaMC»  a}iai^  oubijpf 

•  cea  cbotea)  9  Hais,  réppAdrai-rje,  s;  h  rq;  gQH' 
fernait  ipai,  aen)it*i»$  dpna  uu  MiCP  m^  CbaosT 
brtïi  pour  RDuv^rner  ^  la  place  I 

Mata  ai  la  f  edaçiioa  lupgua  a(  ipJouMeosa  d^>^ 
k»is  peut  eiçéder  leurs  limifiis  i^l  t^rvjr  la  d^^p- 
craûe  en  U4Df  ptut  le  (toQagiiip  de  rordonnancp, 
fe»»prii  de  ces  mf^vc^Kê  Ipis,  cet  mnU  Wftoîe  R«n-^ 
fermé  di^iiB  les  bornes  qui  leur  apparUaQO^nd 
peut  auasi  tendre  ei  arnyef:  au  mëipe  ()Ut. 

Quand  la  iQi  qu^  nous  di^cuiou:)  i|it,  ariiale  6  ; 
«  U  pnfiçt  tit'i»dra  ngislpp  dM  tQpi|>p  qes  dér-l- 
«  sioiiSv  ei  il  feni  in>  ption  d^s  ino^ih  r-^it;.^  pi^ceâ 

•  à  r^Mi^ui-  •  Quand  elle  du,  ar)i(|k  ?  ;  r  L>  1  j^i^ 
c  cooiiLMidrii,  eu  rt'gard  OM  llQii)  de  rjUiiviijU 
f  luscritfur  U  pre<ui#  e  Pintie,  rjni)i(;u(iuti  ^if^e^ 
c  arro  dissfeuirUU  de  peueiilMtu  uù  il  paie  du  s 
<  ciimribuUuus  prupree  ou  (iélégiié^'^,  aip^i  ^^^ 

•  I* quotité eilVapèceùe^  cpu^ri^i't)pn^P9Mr<'qa- 
I  cuo  de  ces  »rruniûsseqoei*(s.  »  Toutes  ces  ch(>i> 
ses  peuveat  être  dit^s  auparuriif  )  la  loi,  p^rç^ 
qu'elles  oe  soot  pas  d^  simples  modes  d'ei^équ- 
iioo,  mais  dea  nr  esccip^iogs  upu.vglles  e(  formel)  t^s  ; 
maiâ,  GDQveQoos-ea  aussi,  tQutep  ct^i  pbQSQS  em- 
Wrasseut  raulori)édansuodMaie  de  formalités 
soupcomieuaea  ;  toutes  cps  cbpj^ea  doivent  éugpo-* 
drer  un  syai^Miedekacasï'erie  ef  de  cbioai^e,  qui 
tawmeuleut,  dégradent  et  affaiblbseut  lé  pou- 
voir. U  oe  fauaratt  pa^  oublier,  qUfimd  on  di(  qq^ 
ttgouTeroement  est  Uii  popr  Içs  gbuverpés,  qu'i) 
Tcsi  c^flioie  un  p4re  pQur  s?$  ^Qfuply,  pt  m^q  pas 
coauoe  aa  serai(«ur  pour  se#  maîtres. 

U  loi  du  29  jU'U  l^^U,  plUi^  sobre  §ur  les  d$* 
taik  ihi^i  eu  pt'U  4^  mots  :  *  Celte  Ijgte  Qpn- 

•  tirodia  U  guoiilé  et  Tespèpe  ^es  comributiuas 
«  et  sbaqp#  «uakur  aff^p  l'Iudii^liop  desdèpitr^ 

•  leoieais  00  elles  fOAt  payées,  »  et  j'avoue  que 
cela  qw  semblait  sssts  t)iep  aip^  ;  mais  aup  r^- 
poudre  à  o»  mptif  que  jp  mjulstere  uopi^  a  oi^laré» 
«  que  oette  |o4icai|oq  serait  sufdsaote  pour  aqq* 
f  qer  é  im  la  faculté  d^  im^ppaltre  et  d^  vérifier 

•  reaa!t^  opmpoaitioa  du  Pens  électoral  d^  çifh- 

•  eun  (i).»  Om,  i'^  pQoviaas,  pqttp  iqdtcptioa 
serait  iiusu(usapt§tM»ur  établir  i'ipquis^uoo  de  tQus 
cooire  ekacfm;  j'e^ao)iaerai  {lus  tm*d  la  valeur 
Ue  ce  nouv4e»^u  uipUf> 

Quant  %  prèisut»  Voieii  nqbles  pairs,  u^e  ^liose 
4111  imperif  beaucoup  plus  encore  que  les  Urqits 
ue  l*urdoiia<aice  eqvaiiis,  soit  par  le  teiue,  soit 
par  i'espro  de  lia  iol«  Veici  un  arMcle  de  la  Ipi 


(i)  Ezpe#  4«f  Mlif»  ^  ia  fitaialrs  d«9  /« é^aJé^p.  5. 


m  m^^  âtt^ifltP  f.  W^^Ml  est  piqi  gijçnd  flu'jUe, 
et  iqviqlable  Qar  el|p,  à  une  çpns(|tu(}oii  d^iat,ii 
uu  droit  régalien  en  quelque  sorte,  celui  d'iissem-^ 
bler  léS  collèges  électpraMX»  droit  qpÎQ*^  dé  bprne^ 
(m  le  temps  prescrit  pnr  la  Gqactp  ^ntrq  1^  4i9* 
çolutjoa  d^q  parUmeRtetlaç^miiqnd'uq  autra. 
Je  na  suis  pas  jq  pr^miQf  k  ypu§  présq^iq^  qç«q 
pfinfée;  wws  elfe  est,  ja  crois,  trP»  importaqtft 
pqur  qw  tl  nq  ipesQit  pas  p^rdpuaô  d*M»am  da 
la  préciser  dav^Q^ge. 

parii«lqîl  de  la  rqi  çqnfient  cettq  ^ipaqsitipn  : 
r  Lorsque  la  rôupion  d'uu  CQilège  aura  lieu  daqp 
«1  le  mois  qui  spivra  la  publiqatipp  4^  dernipr 
•  lable^q  4e  racUfipation,  qtp.,  l'iotBfvalle  entre 

I  I9  réçpptiQP  dp  ^o^dqqn^ppe  et  j^  réqwpq  du 
«  cojltgt?  sera'  de  yingt  jour?  au  mojpf.  t 

4insi,  Iq  dernjpr  tableau  de  r^ciiRpadoQ  aura 
été  aflicbé  Je  20  octobre,  çpmme  le  prescrit  T^r- 
ticle  16,  et  deux  juurs  après  unp  Qrqonnance  du 
rqi  fioqvoqpq  Ipp  pilles  pqur  le  S  novembre. 
Cettp  qrdqoqanqa  du  rpi  ^epa  désobéie;  sa  plus 
8upr0niq  prérogative  raculefa  dpvaut  uqp  loi  qui 
dispw,  qwatQ/se  ^q^  m^  h  Charte,  iju'il  ^% 
coulera  vingt  jnufs  entre  1  ordonnaqce  et  1  ^s^qip 
blée.  U  roi  la  yeuf  |e  ft  pigYqmbre,  et  la  lo^  qe 
la  per'nat  qi^^  |p  U,  yibgt  jqurs  après  le  22  pctp- 
bre.  Ou  bfcn,  si  1^  roi  vt?ut  év^qr  cet  éirânge 
copQit,  il  qqyr^  fairq  cédçr  son  drgjt  cpustitu- 
tionqel,  et  copsult^r  danp  §op  qrdoqnaiice  lp$ 
limites  que  la  nouvelle  loi  lui  impose.  Certes  ceQt 
est  ppu  de  chose  91  pu  pe  compte  quq  {us  jpqri?, 
mais  cqla  qst  iinmeiise  eu  principq.  $1  |p  hasardi 
IMqadvertaqi'p  ont  permis  ^  ottu  disposition  do 
pasijiT  iniipprQue,  dVchapper  luôîqu  &  votre  prp- 
pn*  C0inn[)'"*^'«»n,  doijt  le  noble  rap.»ort«ui'  rap- 
pel It;  uue  conciliation  entre  lu  preru<;uUve  et  le 
(jruit  dus:  t'Ie  leirs,  il  \\\'\\  sera  ^ans  do  itt^  p^^ 
de  cné  ne  d^ms  cette  enceinte  toute  moîi^p  hiqqe, 
e|  j*en  eu9sei;priaineinei)t  i^it  rpi|je|.d'uii  ^m  n* 
deiqept  si  je  oq  m'étais  interdit  d  en  présentqf 
aucpn. 

$(  noq^  pptroas  maintenant  di^ps  l'examen  de 
riotérieur  de  la  loi,  de  si|  partie  dlsiributivq, 
trois  objets  priacipaui  y  attirent  plits  particulier 
rement  les  regards  ;  U  permanence  dqs  listes,  la 
compétence  dÇ!»  jqges ,  rinterventjon  dqs  tl^rs, 
Paraoone;9-moi,  poblés  paira,  cette  division  qpi 
devieiit  monotone  :  le  resppct  de  Vordrq  p^s^ 
avaut  le  mérite  dp  )a  variété. 

Lldéki  oe  permanence  a  soulevé  beaucoup  d'qs- 
prits;  peut-étrç  ipfèmp  le  mot  v  a-t*il  suin,  car  \\ 
^  rarement  fait  fortune  en  France.  Toutefois, 
quaod  on  ypit  ca  principe  de  durée  préconisé 
par  le  système  poliiique  qui  répropve  1  \  perma- 
nence des  ppoprj  t^St  la  permaqencq  de§  faipilles, 
et  peut-être  beaucoup  a'autres  encore,  on  est  cpp** 
dyit  i  se  dqmap^f^r  guplle  pst  doqc  celte  perma- 
nence qû'iljp  desirqnt?  et,  sans  pne  trop  péqiblq 
rqcbercbe,  on  découvre  qqq  c'est  1^  permapence 
dp  ce  qui  détruit  toptes  les  permanaqces  et  la  du- 
rée des  éléments  qui  èmpécbent  qu'on  iip  dtire, 

II  est  dans  la  postérité  d^  révoiutiqn^  des  ^prits 

Î>lu|  iotimpmen^  empreints  dq  leufs  traits  de 
àmille,  des  esprits  de  race  pure,  si  je  rose  dir§, 
qui  aiment  la  permanence  4u  trouble  et  riqamqyi- 
bilité  des  prages*  p*est  dans  ce  sens  quq  le  sy3' 
tèiçnp  politique  auquel  ils  iidbérent  §  compris, 
s^içif  défendu  le  principe  de  permanence  que  la 
loi  sumble  constituer  eh  faveur  des  électeurs  ; 
et  dans  ce  sens  aus>i  je  n'hésiterais  pas  à  le  corp- 
battre,  si  m^s  craintes  pouvaient  aller  aussi  loin 
que  yoqt  certaines  espprances. 

Hais  u;i  je  doi^  faire  pue  distinction. 

Si  1^  permanence  des  élections  ^'^jtait  douqép 
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avec  celle  des  familles  et  des  propriétés,  comme 
elle  existe  de  fait  pour  la  plus  grande  partie  en 
Angleterre  ;  si  elle  f^n  était  un  attribut  insépara- 
ble, je  rapprouverais  comme  une  assise  de  plus 
aux  piliers  qui  doivent  soutenir  le  trône  et  TËtat. 
Mais  elle  m*est  donnée  comme  le  droit  inamo- 
vible de  ce  qui  se  meut  sans  cesse,  dans  les  biens- 
fonds,  par  tous  les  moyens  de  division  et  de 
changements,  dans  les  patentes  par  l'instabilité 
du  commerce,  dans  toutes  choses  par  Tincons- 
tance  actuelle  des  attachements,  du  caractère  et 
des  intérêts.  Je  ne  vois  en  vérité  rien  de  vrai, 
rien  de  sérieux  dans  une  permanence  de  ce  genre, 
et  c*est  ce  qui  m'a  conduit  à  la  considérer  sous 
un  aspect  moins  grave  que  ceux  qui  m*ont  pré- 
cédé a  cette  tribune.  Je  ne  la  loue  m  ne  la  blâme  : 
elle  me  laisse  dans  une  complète  indifférence. 

Je  passerai  donc,  nobles  pairs,  à  vous  entre- 
tenir de  la  compétence. 

Ce  chapitre  de  la  compétence  me  paraîtrait 
encore  assez  indifférent  au  fond  si  je  pouvais 
l'isoler  des  intérêts  accessoires  qui  rentoureot 
et  qui  y  deviennent  le  principal.  Bn  effet,  que  les 
réclamations  soient  jugées  par  un  tribunal  admi- 
nistratif ou  par  une  cour  judiciaire  ou  par  une 
commission,  soit  mixte,  soit  étrangère  à  l'un  et 
i*autre  :  peu  importe  à  l'intérêt  des  électeurs  et 
des  élections  pourvu  que  l'instruction  et  le  juge- 
ment y  soient  éclairés,  qu'ils  y  soient  équi- 
tables. 

Mais  nous  sommes  condamnés  à  ce  malheur, 
et  il  ne  nous  est  pas  particulier,  de  ne  pouvoir 
discuter  une  loi  politique  intrinsèquement  et  sans 
regarder  autour  d'elle  le  présent,  Tavenir,  et  les 
hommes  et  les  choses  dont  son  action,  son  esprit 
même  doivent  dépendre.  On  a  agité,  a  dit  le 
noble  rapporteur,  des  questions  politiques  qui  ne 
sont  qu'accessoires  et  même  étrangères  à  la  loi. 
Ces  questions,  nobles  pairs,  sont  plus  la  loi  que 
la  loi  même,  de  même  que  i*àme  est  plus  Thomme 
que  le  corps.  Et,  en  effet,  si  dans  cette  loi  de  com- 
pétence je  m'élève  au-dessus  de  sa-forme  maté- 
rielle, j'y  vois  quelque  chose  de  plus  grand  que 
son  texte;  j'y  vois,  d'une  part,  le  développement 
progressif  d  un  système  d  amoindrissement  dans 
le  pouvoir  administratif,  et,  de  Tautre,  les  attri- 
butions politiques  des  cours  royales  accrues  et 
en  quelque  sorte  complétées. 

Jusqu'en  1817  le  pouvoir  judiciaire  n'eut  aucun 
point  de  contact  avec  la  poIitiq[ue.  Son  indépen- 
dance exigeait  qu'on  n'en  fit  rien  dépendre,  car 
tout^  indépendance  est  tyrannique  et  aspire  aux 
conquêtes  :  le  fantôme  dis  parlements  apparais- 
sait encore  :  Bonaparte  le  repoussa;  Louis  XVllI 
le  redouta:  ce  lut  un  point  de  doctrine  en 
France. 

Et  cependant,  nobles  pairs,  une  loi  du  5  fé- 
vrier 1817  appela  les  cours  royales  à  juger  les 
difticultés  relatives  à  la  jouissance  des  droits  civils 
et  politiques  des  électeurs  ;  et  cependant  la  loi  qui 
vous  est  présentée  achève  de  leur  attibuer  toutes 
les  causes  électorales,  causes  que  cette  même  loi 
va  multiplier  sans  mesure;  elle  leur  attribue 
toutes  les  questions  qui  touchent  dans  sa  source 
Tinstitution  du  troisième  pouvoir  de  l'Etat.  Et 
cependant  encore  entre  ces  mêmes  années  on  a 
vu  la  loi  leur  décerner,  sans  le  concours  du  jurVf 
le  jugeincnt  de  toutes  les  causes  de  la  presse,  fin 
dix  ans,  ces  cours  de  justice  se  sont  vues  charger, 
par  des  lois  spéciales,  de  juger  le  droit  d'élire  et 
le  droit  d'écrire,  les  deux  plus  grands  leviers  poli- 
tiques qui  existent  en  France.  Quelle  métamor- 
phose dans  nos  doctrines!  Quelle  différence 
entre  ce  pas  de  géant  et  les  siècles  que  mirent  nos 


parlements  à  enraciner  leur  puissance  1  que  nous 
sommes  devenus  rapides  à  produire  ou  à  aétruire  ! 
Mais  dans  cette  merveilleuse  création  de  puis- 
sance, n'observons-nous  pas  une  étrange  dispa- 
rate? La  tutelle  de  la  presse  fut  déférée  aux  cours 
royales  par  une  impulsion  répressive  et  monar- 
chique !  celle  des  listes  électorales  leur  fut  leur 
est  encore  déférée  peut-être  par  impulsion  direc 
tement  opposée.  La  première  y  cherchait  un  appui 
pour  l'autorité,  la  seconde  y  cherche  une  résis- 
tance contre  elle. 

Le  pouvoir  judiciaire  fut  donc  exalté  à  l'cnvi 
par  deux  puissances  ou  par  deux  opinions  oppo- 
sées. J'ignore,  j'aime  à  ignorer  laquelle  des  deux 
aura  vu  tromper  son  attente;  mais,  ce  que  je  ne 
puis  ignorer,  c'est  que,  dans  l'état  donné  de  la 
France,  l'opinion  monarchique  commit  une  fâ- 
cheuse méprise,  et  que,  par  une  conséquence 
naturelle,  on  doit  croire  que  l'esprit  opposé 
n'en  commit  point  et  n'en  commet  point  encore. 
Toutes  les  fois  qu'un  vent  démocratique  souffle 
sur  notre  horizon,  c'est  vers  les  corps  judiciaires 
qu'il  pousse  le  pouvoir.  Et  pourquoi?  serait-ce 
donc  parce  qu'ils  sont  indépendants?  Quelques- 
uns  le  croient;  beaucoup  veulent  le  faire  croire; 
mais  il  en  est  bien  autrement,  nobles  pairs.  En 
Angleterre,  la  magistrature  est  fort  indépendante, 
et  pourtant  ce  n'est  pas  chez  elle  que  le  radica- 
lisme irait  chercher  des  auxiliaires.  Bile  lui  est 
impitoyable;  elle  est  la  justice  du  roi,  la  police  du 
roi,  le  bras  du  pouvoir,  le  levier  de  l'autorité  : 
elle  sent  la  hauteur  de  sa  vocation  ;  elle  s'y  con- 
forme, et  là  où  un  libelle  se  distribue,  là  où  une 
sédition  éclate,  le  pays  dort  en  paix  sur  Tin 
flexible  rigueur  de  ses  arrêts.  Il  dort,  il  peut  dor- 
mir; car  cette  magistrature  est  indépendante  de 
la  couronne  par  son  inamovibilité,  du  peuple  par 
sa  hauteur,  sa  dignité,  son  aristocratie. 

Bn  France,  le  pouvoir  judiciaire  est  indépendant 
du  trône  sans  doute  ;  mais,  osons  dire  cette  vé- 
rité, il  ne  l'est  pas  du  peuple;  et  hâtons-nous  de 
l'expliquer.  Il  ne  l'est  pas;  il  ne  Test  pas  tout 
entier  du  moins  des  illusions  démocratiques,  des 
systèmes  réformateurs,  des  influences  quoti- 
diennes, enfin  de  ces  séductions  d'opinion  pu- 
blique, ou  soi-disant  telle,  qui  trouvaient  1  an- 
cienne magistrature  sourde  et  inaccessible.  Il 
croit  encore  protéger  le  pauvre  peuple  contre 
une  cour  cupide  et  tyrannique,  quand  il  ouvre 
la  digue  à  un  peuple  plein  d'ambition  et  d'énergie 
contre  un  sceptre  paternel  et  affaibli.  Il  n'est 
donc  point  indépendant  du  peuple,  et  voilà  pour- 
quoi c'est  à  lui  que  le  ^^ent  populaire  envoie  le 
pouvoir  quand  il  parvient  à  le  diriger. 

Certes,  ils  étaient  conséquents  à  l'esprit  de  la 
loi  ceux  qui  ont  proposé  de  faire  juffer  par  les  tri- 
bunaux ue  premièreinstance  ce  qu'elle  laisse  déci- 
der en  conseil  de  préfecture.  La  juridiction  eût  été 
uniforme,  et  la  haute  administration  départe- 
mentale eût  été  soustraite  aux  rapports  subal- 
ternes qui  vont  se  multiplier  entre  elle  et  les 
cours  royales.  L'exposé  fait  à  cette  Chambre  a 
beau  nous  dire  :  «  La  cour  royale  n'est  point  ap- 
«  pelée  à  réformer  les  décisions  du  préfet;  ce  n'est 
point  un  appel  qui  lui  est  soumis  (1).  *>  Quand 
l'article  18  du  projet  me  dit  :  «  Toute  partie  qui 
«  se  croira  fondée  à  contester  une  décision  reu- 
«  due  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture 
<  pourra  porter  sou  action  devant  la  cour  royale.  » 
Cette  querelle  de  mots  n'empêche  pas  qu'il  n'y 
ait  de  lait  pourvoi  ou  appel  réel  d  une  autorité 
subalterne  à  une  juridiction  supérieure. 

(1)  Exposé  à  la  Chambré  des  pairs,  p.  36. 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [17  juin  1828.) 


2i 


Telles  sont,  nobles  pairs,  les  réflexions  que 
j'avais  à  vons  soumettre  sur  la  question  des  com- 
pétences. Ayant  J'bonneur  de  faire  partie  du  con- 
seil d*Ëtat,  je  me  suis  interrogé  pour  savoir  s'il 
ne  me  convenait  pas  d*éviter  cette  partie  de  la  dis- 
cussion. Ma  conscience  a  répondu  qu'il  ne  me 
convenait  pas  de  faire  taire  le  devoiret  la  convic- 
tion devant  des  considérations  de  convenance,  et 
qu'entre  des  fonctions  auxquelles  je  ne  tiens  que 
par  mon  dévouement  au  trône,  et  l'honneur  au- 
quel je  tiens  par  toutes  les  facultés  de  mon  être, 
il  ne  m'était  pas  permis  de  balancer. 

l'en  viens  au  dernier  article  que  je  me  propose 
d'examiner  dans  la  loi.  Je  veux  parier  de  Tinter- 
vention  des  tiers. 

Et  ici  je  l'avoue,  nobles  pairs,  ne  voulant  pas, 
n'osant  pas  me  confier  à  l'improvisation  pour  es- 
sayer de  combattre  les  choses,  les  faits,  les  rè- 
glements, qui  viennent  de  vous  être  allégués,  je 
sacrih'e  sans  peine,  ou  peut-être  du  moins  j'a- 
journe une  partie  des  réponses  que  j'y  avais  faites 
d'avance. 

J'omets  donc  dans  ce  moment  le  droit  pour  me 
borner  aux  faits,  et  sans  contester  le  titre,  l'ori- 
gine, la  légitimité  de  la  disposition,  je  me  con- 
tente d'en  examiner  l'effet  et  les  dangers. 

«  La  loi,  dit  l'exposé,  appelle  pour  éclairer 
«  l'administration...  l'élite  des  citoyens,  ceux  qui 
«  sont  déjà  investis  du  pouvoir  d'élire...  et  qui 
c  se  trouvent  ainsi  revêtus  d'un  caractère  pu- 
«  blicm.  » 

Voilà  de  puissantes  paroles,  mais  voilà  aussi 
de  bien  graves  doctrines. 

Jusqu'ici  j'avais  cru  que  la  loi  n'appelait,  ne 
pouvait  appeler  pour  éclairer,  pour  aider  l'admi- 
nistration, que  l'administration  même,  que  les 
lumières  sur  la  foi  desquelles  elle  l'institue,  que 
la  force  et  la  dignité  dont  elle  l'investit.  Ici  c'est 
l'élite  des  citoyens  qui  va  être  chargée  de  ce  soin. 
Mais  encore  quelle  est  donc  cette  élite?  est-ce  un 
conseil  de  revision,  une  supériorité  administra- 
tive, que  la  loi  impose  à  ses  organes  ordinaires? 
Non  certes  :  elle  est  plus  nombreuse,  cette  élite; 
c'est  une  armée,  c'est  l'universalité  des  hommes 
qui  payent  300  francs  d'impôts  dans  un  départe- 
ment, patentés,  fonciers,   boutiquiers,  ducs  et 
pairs,  jouissant  de  la  confiance  d'une  province 
ou  de  la  pratique  de  quelques  acheteurs,  n'im- 
porte :  chacun  d'eux  peut  dénoncer,  contrôler  la 
Brésence  ou  l'absence  de  tous,  et  chacun  des  au  très, 
e  quoi  se  plaindrait  l'accusé?  on  le  lui  notifie  : 
il  a  dix  joursentierspourrépondre.  Mais  peut-être 
il  est  à  cent  lieues,  peut-être  hors  de  France;  peut- 
être  il  est  de  ces  hommes  de  bien,  comme  il  en  est 
beaucoup  encore,  qui  exploitent  en  paix  leur  do- 
maine, leur  commerce,  leur  agriculture,  se  bornant 
à  faire  l'ordre,  la  force  et  la  prospérité  du  pays;  de 
ces  hommes  (i^  teinte  obscure,  qui  remplissent  les 
devoirs  de  la  politique  sans  en  connaître  les  plai- 
sirs, qui  répugnent  a  répondre  à  des  notifications, 
à  produire  des  justifications,  à  aller,  venir,  écrire, 
ester  à  droit,  subir  des  frais,  etc.,  etc.  Tant  pis 
pour  lui  :  pourquoi  voyageait-il  ?  pourquoi  craint- 
if les  procès?  Bien  plus,  ne  peut-il  pas  en  faire 
autant  si  bon  Un  semble?  L'égalité  est  parfaite, 
et  l'intérêt  public  du  citoyen  qui  l'attaque  ne  peut 
reculer  devant  l'intérêt  privé  de  tous  les  électeurs 
faibles.  Dans  quinze  jours,  comlamné  par  défaut, 
il  perdra  le  droit  qu'il  exerce  ou  gagnera  celui 
qu'il  refuse.  Une  réclamation,  un  délateur  aura 
suffi. 
Mais  est-ce  tout,  nobles  pairs?  en  sera-t-on 

(1)  Exposé  &  la  Chambre  des  députés,  p.  8. 


quitte  au  moins  pour  une  persécution?  pour  une 

Serte?  et  le  secret  des  titres  qu'il  faut  pro- 
uire  pour  se  défendre  !  produire  ;à  son  délateur 
même  (1),  et  le  mystère  oes  fortunes  qu'il  ptîut 
pour  cinq  sous  vérifier  chez  tout  percepteur  (2). 
Beaucoup  de  gens  ne  déclarent  de  leurs  contri- 
butions que  la  quotité  nécessaire  au  droit  élec- 
toral :  cet  usage  a  des  motifs  d'intérêt,  de  crédit, 
de  famille,  irimporte  lesquels,  fussent-ils  de 
caprice.  Quatre  cents  électeurs,  mille  électeurs 
auront  le  privilège  individuel  d'investiger  leurs 
affaires  domestiques,  ou  bien  un  seul  aura  celui 
d'investiger  celles  des  mille  autres.  Quelle  ter- 
rible réciprocité  !  ah  1  si  l'esprit  de  parti,  le  plus 
inflexible  des  tyrans,  n'était  pas  intéressé  dans 
cette  affaire,  si  la  passion  ne  comprimait  pas  les 
sentiments  généreux,  les  vraies  inspirations  libé- 
rales, quel, homme,  de  quelque  opinion  qu'il  fût, 
n'avouerait  pas  que  c'est  réellement  là  une  viola- 
tion des  libertés  de  tous,  au  profit  de  la  licence 
de  chacun  ! 

Mais  est-ce  tout  encore?  eh  !  plût  à  Dieu  I  mais 
le  pire  de  la  loi  est  ce  qui  n'est  pas  dans  la  loi. 
Le  pire  du  droit  est  qu'il  ne  sera  pas  recueilli 
par  ceux  à  qui  on  le  donne.  Je  m'explique.  11  est 
sans  doute  en  France  quelques  hommes  envieux, 
quelques  méchants  voisins,  quelques  esprits  chi- 
caneurs; mais  ils  sont  espacés,  isolés;  ce  ne  sont 
que  des  hommes  enfin,  et  on  suit  rarement  seul, 
sans  expérience,  sans  crédit,  un  conseil  de  haine 
et  de  scandale.  11  faut  à  ces  choses  de  l'appui,  de 
l'impression,  des  masses.  Ici  commence  la  partie 
organique  de  la  loi,  ce  qu'elle  ne  dit  point,  ce 
qu  elle  repousse  même  à  coup  sûr  dans  toute  sa 
pensée,  et  pourtant  ce  qu'elle  fera  dans  tous  ses 
effets. 

Aussitôt  qu'une  élection  s'annoncera,  ou  pour 
mieux  dire,  longtemps  avant  qu'elle  ne  soit  an- 
noncée, vous  verrez  se  former  dans  chaque  dé- 
partement, dans  chaque  arrondissement,  de  petits 
sénats,  de  ces  hommes  de  demi-science  et  de 
grand  orgueil  qui,  ne  pouvant  s'élever  dans  la 

f^aix,  soufflent  la  tempête  où  ils  montent  comme 
'écume  sur  les  surfaces  agitées.  Vous  les  verrez 
s'associer,  s'afOcher,  quêter  des  clients,  mendier 
des  procurations.  Vous  verrez  les  commis  voya- 
geurs de  cette  entreorise,  leur  brevet  d'inscrip- 
tion en  poche,  se  taire  exhiber  tous  les  rôles, 
délivrer  tous  certificats  sur  tous  et  chacun  des 
électeurs,  parcourir  les  campagnes,  stimuler  les 
uns,  intimider  les  autres,  compter  et  rallier  leur 
cohorte,  porter  partout  l'audace  et  l'effroi  de  leur 
inquisition,  puis  rapporter  à  l'agence  centrale  le 
brillant  tribut  de  leur  mission.  Vous  verrez  cette 
agence,  se  constituant  l'appui  des  opprimés  radiés, 
le  fléau  des  oppresseurs  inscrits,  le  contrôleur 
spécial  et  général  de  tous  les  titres  électoraux, 
harcelant  préfets  et  secrétaires  généraux,  récla- 
mant, notifiant,  pressant  le  jugement,  appelant 
en  cour  royale,  en  cassation  pour  tous  ceux  dont 
elle  aura  fait  ses  clients  contre  tous  ceux  qui 
auront  refusé  de  l'être.  En  vain  voire  rapporteur 
me  dit  dans  une  hoaorable  illusion  :  «  11  n'est 
«  permis  de  réclamer  qu'à  Vindividu;  ce  mot  est 
«  exclusif  de  l'action  de  toute  corporation,  de 
«  toute  association,  de  toute  réunion  (3).  >  Mais 


(1)  La  commnoication  sans  déplacement  des  pièces 
respectivement  produites  sur  la  question  en  contesta- 
tion devra  être  donnée  à  toute  partie  intéressée  qui  le 
requerra.  (Art.  U  du  projet  de  loi  qui  reconnaît  les 
tiers  pour  parties  intéressées.) 


(2)  Article  26. 

(3)  Rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  p.  18. 
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cet  ëftë^t  d*ftrfbirë8,  assisté  de  Vasidâiâlim,  de  la 
réunion  dé  quelques  citoyens  actifs^  el  muni  de 
là  ph)curatioa  q'od  électeur,  n'est-il  donc  pas 
ViHiiviau  qui  réclame?  Tingt  électeurs  ne  B*at- 
troùpefont  pas  pdur  présenter  une  réclaiDation 
Collective,  mais  un  agent  présentera  divisément 
les  réclamations  de  Tingt  électeurs  :  il  ne  reste 
là  (tu'iiue  dit'pnte  de  niots. 

Mais,  SIrëZ-vous,  les  honnêtes  gens,  les  bommes 
tl*àtiqililleS;  le;^  grîitids  pro^iriétaires  peuvent  en 
/aire  àutâht.  Ils  peuvent  comme  les  autres  se 
liguer:  intriguer,  voyager;  etc.  J'en  conviens,  et 
on  aurait  du  InOins  une  ffuerre  civile  au  lied 
d*une  oppression  \  la  Idi  ne  nobs  refuse  pas  cet 
avantage.  Mdis,  vous  les  aves  nommés;  ce  sont 
des  honnêtes  gehs,  des  hdmniës  tranquilles.  Que 
faût-il  répbndre  de  plus  I 

nais,  diië)c-vous  encore,  ces  chicaneurs  officiels 

Sërdrohl  leurs  procès.  Sans  dodte,  ils  les  perdront. 
Eins  doute,  ils  bompteiU  hieii  en  perdre  neuf  sur 
dix;  mais  qu'imporie!  ils  gagneront  la  grëUde 
cëuse,  la  seule  véritable  cause,  celle  d'acquérir  à 
eux-mêmes  et  à  un  parti  puissant  et  reoùonais- 
sarit  de  l'autorité^  de  l'éclat,  du  nombre,  de  Tim- 
portaiice,  de  grouper  les  masses  et  d'isoler  le 
pduvoir,  de  tenir  entre  elles  et  lui  la  lice  ouverte 
et  la  guerre  décliirée  en  entretenant  contre  Tad- 
ministration  cette  prévention  de  fraude  «  à  la- 
•  quelle,  dit  l'exposé,  le  droit  d'intervention  ne 
«  laisst^ra  aucun  accès  (1)  »  et  dans  les  adminis- 
trés cette  disposition  de  déflance  «  à  laquelle,  dit 
«  encore  l'eitposé,  elle  ne  doit  laisser  nul  i>ré- 
«  texte  (2).  *  Sans  doute,  il  n'y  aura  nul  prétexte 
de  défiance,  et  Cependant  la  défiance  sera  dans 
toutt'S  les  lête^  parce  qu'elle  est  dans  tute  la  loi. 
Je  dirais,  bi  j'osais  égayer  un  sujet  si  sévère^  qu'il 
lUe  serfible  tojr  Une  sdciélé  à  la^^uelie  on  dit  : 
<  11  y  a  parUii  vous  beauoup  de  voleurs;  mais 
a  Cepetldatii  11  n'y  aura  ni  accès  à  la  fraude  ni 
«  préteitte  à  la  défiance,  car  voici  une  loi  de 
t  râ^e  d'dr  qui  permet  à  chacun  de  Vous  de  faire 
è  retodrrier  les  poches  de  tous  les  autres.  » 

Rt  ici,  nobles  piirs,  fosë  à  peiné  exprimer 
toute  nia  pensée;  mais  quand,  auprès  de  ces 
hommes  si  emprrsî'éiî  à  proî^(^der,  je  Ils  l'ariicle  18 
qui  redd  les  procès  si  faciles  la  procédure  si  ew- 
gâg(  ^ntej  je  di8  seo:^  attristé  du  tfeniiineni  av^C 
lequel  Ils  le  liront  eux-mêmes.  De  profonds  juri- 
Consuttes  dut  disiuié  ciaie  ((uestion,  si  la  cnertê 
Ue  ta  justice,  son  êloignemcnt,  la  difficUKé  des 
appels  surtout  ne  piévenaient  pas  les  procès  et 
n'étalent  pas  un  bien  pour  la  soelôlé.  Ils  ont  peut- 
être  poussé  ce  principe  à  l'extrême,  mais  l'ar* 
iicle  18  he  poUë^e-t^il  pas  le  principe  opposé  à 
l'extrême  contraire  ?  Quelle  fortune  eu  effet  pour 
deë  hotUffies  qui  n'aspireront  qu'à  plaider  1  db  la 
procédure»  de  la  pablicKé  sans  délais,  sans  friilsl 
Ne  se  oroirodt-ilB  pas  revenus  à  te- bon  temps  de 
M.  Chicaneau  oû  «  Six  ëcus  en  gagnaient  une 
«  demi-douaaiiiet  » 

Bt  qUe  leur  importent  d'ailleurs  les  condamna- 
tions et  les  frais  1  Oh  a  proposé  que  les  récla^ 
tuants  fussent  passibles  des  frais  de  cens  qu'ils 
attaquent.  On  eût  pu  même  leur  demander  des 
dommages  et  intérêts  :  oe  serait  justice  dans  des 
Choses  justes,  mais  ici  ce  serait  dérision  .'  de  petits 
obstacles  de  greffe  n'arrêteront  pas  de  nobles  en- 
treprises d'Etat.  Oui,  vous  verrez  toutes  ces  ehoses. 
Tous  for^eis  Uhe  aMe  de  désordre  (loUr  des 
bommes  de  déâordre,  et  ^ous  verrez  leurs  œuvras. 


— ....>^.>,j. 


M     <        Ml 


(1)  Exposé  à  la  Chambre  des  députés,  p* 

(2)  idemé 


Jamais  le  despotisme  n'a  rien  demandé  ({u'ad  nom 
de  la  liberté.  On  vous  demande  des  lois  poUr  les 
mœurs,  et  ces  mœurs  Sont  le  troublé;  pour  les 
temps^  et  ces  temps  sbnt  le  trouble;  et  iians  ces 
mtèars  et  dans  ces  temps  ce  n'est  pas  pour  eux, 
mais  contre  eux  que  les  Idis  doivent  être  faites, 
contre  eux  pour  l'ordre,  le  peuple,  la  patrie,  la 
postérité,  jusqu'à  ce  qd'dd  ait  ramerié  d'autres 
temps,  d'autres  tnœursî  et  que  le  ciel  leur  ail 
imprimé  te  caracière  auquel  il  est  juste  dô  les 
reconnaître  pour  législateurs. 

En  terminant  ce  discours  peut-être  dois-je  m'eX- 
cuser,  nobles  pairs,  d'avoir  pris  mes  motifs  d'op- 
position daus  une  l^égion  un  peu  élevée. 

Je  ne  me  suis  pas  placé  sur  le  terrain  que  la 
loi  m'offrait  parce  que  j'ai  cru  voir  que  sou  véri- 
table terrain  était  ailleurs.  C'est  pour  cela  que  je 
n'ai  pas  cru  la  devoir  suivre  pas  à  pas  dans  ses 
dispoftitious;  la  jugeant  ndisible  dans  soil  but  je 
ne  l'ai  pas  chicanée  sur  sa  route. 

Je  me  résume.  L'interitioh  de  la  toi  est  d'as* 
surer  la  vérité  des  listes  électorales.  Son  effet 
sera, -«l'acheter  cetie  vérité,  si  on  i;obtient,  par 
raffâiblissement  de  l'autorité  publique,  par  l'ac- 
croissement politique  des  corps  judiciaires,  par 
l'inquisition  des  fortunes,  et  par  le  trouble  des 
fàthiiles. 

L'intention  de  la  loi  est  de  prévenir  les  fraudes 
de  l'administration  :  son  effet  sera  de  constituer 
légalement  une  autre  administration  qui  ne  s'amu'^ 
sera  peut-être  pas  à  des  fraudes. 

Enfin,  son  effet  sera  de  faire  passer  l'influedcG 
électorale  du  gouvernement  à  un  coriire-gouver- 
nement,  de  corriger  un  seaiidaltî  par  une  guerre 
civib',  un  abus  por  une  usorpatiod»  et  d'armer  la 
Révolution  pour  la  déâàrmer. 

Moii  amour  pour  te  roi,  mon  atticherhent  à  son 
gôuv<  ruiMuent  et  même  à  éeé  ministres,  me  corn* 
mandent  de  voter  contre  l'adOpiion  de  cette  loi. 

(La  Ghaihbhe  ordoude  rimpressioii  Un  discours 
de  M.  de  Frédillr.) 

Un  huiiième  opinant  obtient  la  parole  pour  \i 
défëdse  du  projet  de  loi* 

M.  le  due  de  Cholsèul  (1).  Messieurs,  lors- 
qu'une loi  est  présentée,  il  est  naturel  d*eQ  re- 
chercher les  causes,  de  connaître  les  maux  aux- 
quels elle  doit  rè  nédier,  toUH  It^s  antécédents  qui 
la  rendent  nécessaire;  c'i-st  un  detoir  de  se  re- 
tracer les  abus  qu'il  faut  détruire,  les  inconvé- 
nients qu'elle  doit  faire  à  jamais  d  sparattre. 

J'espère  ne  point  m'écarter,  dans  le  peu  de  mots 
qUe  j'ai  à  dire,  des  convenances  sociales  et  légis- 
latives si  bien  établies  et  anprcié  s  jusqu'à  pré- 
sent dans  la  Chambre  des  pairs,  el  ne  faire 
entendre  à  Vos  Seigneuries  que  des  sentiments  et 
des  expre.'^sions  digdes  d'elles.  J  j  serai  très  court, 
car  il  ne  faut  pas  de  grands  développements 
pour  louer  ce  qui  est  franc  et  loyal;  il  faut  plus 
de  temps,  de  déclamations  et  d'efforts  pour  al" 
térer  la  vérité  et  pour  blâmer  ce  qui  est  digne 
de  reconnaissance. 

Le  but  de  la  toi  actuelle  est  de  fixer  l'exercice 
de  l'Un  des  droits  les  plus  chers  aux  Français, 
celui  d'élire  librement  leurs  députés;  d'y  pro- 
céder daris  une  assemblée  légale  et  dégagée  de 
toute  espèce  de  fraudes  et  d'erredrs;  de  faire 
inger  des  réclamations  non  pins  par  l'arbitraire, 
l'insoUciance  ou  la  partialité,  mais  par  ce  qu'il 


(f)  Lé  Moniteur  he  doûâéqa'ùoé  ftfialyss  Ad  diséôurs 
de  M.  le  •      -    -     •      - 


ëae  de€hoiseiil. 
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y  a  de  plue  sacré  parmi  les  hommes,  par  la  jus- 
tice; d*anéanlir  enfln,  sans  retour,  tout  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  de  douteux  dans  la  formation  des 
listes  électorales. 

Tels  sont  les  motifs  de  la  loi  présentée,  tels  en 
seront  saos  doute  les  résultats  neareux. 

Cette  loi,  depuis  longtemps  réclamée  par  tous 
les  amis  de  Tordre,  de  la  loyauté  et  d'une  liberté 
sage,  est  soumise  à  la  discussion  et  à  la  sanc- 
tion de  Vos  Seigneuries  î  elle  s'y  présente  in- 
vestie, j'ose  le  dire,  à  quelques  exceptions  près, 
de  l'approbation  universelle  et  de  la  reconnais- 
sance publique  envers  les  organes  du  trône. 

La  discussion  approfondie  qui  a  déjà  eu  lien 
sur  ce  projet  de  loi,  la  double  sanction  du  trône 
et  de  la  Chambre  élective,  les  trois  exposés  de 
Fes  motifs,  et  le  rapport  éJoquent  empreint  de  la 
loyale  sincérité  et  de  la  probité  du  noble  rap- 
porteur de  votre  commission,  rendent  aussi  difQ- 
cile  qu'inutile  un  nouveau  développement  des 
motifs  et  de  la  nécessité  de  cette  loi.  Je  me  bor- 
nerai à  quelques  observations  générales  sur  ses 
avantages. 

Je  n'entreprendrai  pas,  Messieurs,  et  je  ne  crois 
plus  même  qu'il  soit  nécessaire  de  répondre  aux 
adversaires  de  la  loi  proposée,  et  k  tout  ce  que 
la  Gbambre  a  entendu  hier  avec  étonnement  à 
cette  tribune:  la  lui  si  lumineusement  expliquée 
par  le  noble  baron  qui  a  parlé  le  premier  dans 
celte  séance,  la  loi  qui  le  sera  encore  par  voire 
noble  rapporteur,  la  loi  qui  a  été  vengée,  ainsi 
que  les  électeurs,  les  dépuiés,  la  France  enlin, 
par  le  ministre  organe  si  brillant  du  trône,  la 
loi,  dis-je,  n'a  plus  besoin  de  défenseurs. 

S'il  fallait  encore,  Messieurs,  en  démontrer 
la  nécessité,  elle  le  serait  victorieusement  par 
les  résultats  mômes  (résultats  heureux)  des  der- 
nières élections.  La  situation  nouvelle  dans 
laquelle  nous  sommes  a  été  produite  par  le  mé- 
contentement général,  par  une  véritable  explo- 
sion de  l'esprit  public  SI  honteusemetlt  comprimé 
pendant  plusieurs  années,  explosion  qui  dônrie 
toujou^s  la  crainte  de  voir  dépasser  les  limites 
de  la  raison  et  de  la  justice;  tout  était  faussé 
dans  le  système  électoral,  une  ft^riiientation  vio- 
lente dérangea  les  calculs  de  l'administration  de 
cette  époque,  les  résultats  furent  contraires  à  ses 
espérances,  et  le  cri  public  a  prouvé,  d'une  ma- 
nière bien  évidente,  que  le  système  erroné  qui 
n'a  pu  cette  fois  réussir,  et  qui  a  pesé  trop  long- 
temps sur  la  France,  devait  être  anéanti  sans 
retour. 

C'est  ici  que  devrait  se  dérouler,  sods  les  yedx 
de  Vos  Seigneuries,  la  série  des  faits  qui  ont 
amené  la  nécessité  de  cete  loi  réparatrice:  c'est 
ici  qu'il  serait  utile  peut-être  de  présenter  le 
tableau  des  fraudes,  des  dénis  de  justice,  des 
intrigues  administratives,  enfin  de  tout  ce  qui 
s'i  st  pasi^é  dans  les  avant-dernières  et  dernières 
élections,  et  de  mettre  en  regard  les  articles  du 
nouveau  projet  de  la  loi  destinée  à  tendre  leur 
retour  impossible:  mais  ces  détails  seraient  trop 
longs,  trop  nombreux;  je  me  bornerai  à  l'exa- 
men des  principales  dispositions. 

On  se  plaignait  de  Tarbitraire  des  Ijsles,  de  leur 
formation,  et  rectification  faite  selon  la  volonté 
des  préfets;  on  se  plaignait  de  voir  des  élec- 
teUr^,  f»ayant  un  cens  plus  élevé  que  celui  exigé, 
êln*  rayés  de:*  listes  pour  y  sub.^tituer  des  hommes 
qui  oe  pouvaient  atteindre  ad  cens  légal,  et  cj^ont 
sans  doute  l'opinion  était  évaluée  comiue  complé- 
tant les  contributions  qu'Us  ne  payaient  pas.  Je 
pourrais  mettre  sous  les  yeux  de  la  Ghàmbfe  les 


listes  d'un  département  à  moi  bien  contiu,  puis- 
que j'y  suis  électeur,  listes  nominatives  de  409  élec- 
teurs, qui,  SIX  semaines  après,  se  sont  trou- 
vés réduits  à  303  par  l'exactitude  et  la  pi'obité 
d'tin  nouvel  administrateur. 

Certes,  la  loi  nouvelle  empêchera  le  retour 
d'une  telle  fraude,  d'une  telle  prévarication. 

Nous  avons  entendu  blâmer  à  cette  tflborie  le 
zèle  des  électeurs  ou  de  tout  Français  loyal  qui 
ont  pris  ou  prendraient  tous  les  moyens  possi- 
bles de  vérifier  si  les  électeurs  le  sont  réellement, 
ou  s'ils  en  usurpent  le  titre.  Bb  I  Messieurs,  saiis 
ces  citoyens  zélés,  accusés  de  turbulence  ou 
d'intrigues,  aucunes  fraudes  n'eussent  été  dé- 
voilées, et  les  103  électeurs  que  je  viens  de  citer 
n'eussent  pas  été  rayés  dans  le  département  des 
Vosges  I 

Nous  avons  vu  les  listes  définitive^  affichées  à 
4  heures  du  matin  le  jour  même  des  électiods,  et 
nul  recours  possible  contre  cette  honteuse  esco- 
barderie.  Eh  bien  !  la  loi  nouvelle  etnpôchera  le 
retour  d'une  manœuvre  si  coupable. 

Grâce  à  cette  loi,  nous  ne  verrons  pliis  ces  élec- 
teurs nomades  portant,  de  préfecture  en  préfec- 
ture, leur  domicile  passager,  venir  voter,  eux  et 
môme  quelques  meuibres  de  leur  famille,  dont 
les  titres  de  propriété  connus  d'eux  seuls  ont 
toujours  été  soustraits  à  la  vérification  publique; 
nous  ne  les  verrons  plus  menaçant  les  électeurs, 
troublant  les  élections*  et  substituant  l'actiou  de 
la  puissance  â  celle  de  la  cdn3Cient*.e  et  de  la  ii- 
bL'rié  légale. 

On  ne  verra  plus  se  renouveler  ces  actes  d'obéis- 
sance si  ouvertement  exiffég  par  l'autorité  d'alors, 
et  si  lâchement  accordés  par  la  servilité  et  la 
crainte  d'écrire  sous  Içs  yeux  du  président  fet  de 
voter  ft  billet  ouvert  le  çândidtlt  désigné  â  la  pré- 
fectdre.  La  loi  du  sfecret  sera  é\x  moins  observée 
et  les  démissions  ne  seront  plus  demandées  aux 
fonctionnaires  électeurs  qui  auront  rempli  loya- 
lement le  devoir  sacré  de  voter  selon  la  cons- 
cience. 

.  On  ne  verra  plus  s'introduire  dans  lès  collèges 
électoraux  des  nommes  coanus  pour  n'avoir  pas 
le  droit  d'y  être,  et  auxquels  le  préfet  conférait 
ce  droit,  non  d'après  leurs  codtributiods  véri^ 
fiées,  inais  en  s'eh  temettanl  â  leur  volonté  et 
leur  conscience  :  nbdvellé  manière  de  former  leb 
listes  êlectdrales  ! 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous  les  avan- 
tages et  les  inappréciables  bienfaits  de  cette^  loi 
nouvelle  et  qui  i^pareau  moins  Ifes  résultats  jus- 
qu'à présent  malheureuic  dé  l^héantissemerit 
d'hne  àeà  pluà  sages  dispositions  tbbd^ieimentaleB 
de  la  Charte,  là  suppressioh  de  son  article  37,  de 
ce  moyen  digne  de  là.haiite  prévoyance  du.  roi 
législateur  par  lequel,  sans  mouvement,  sans 
changement  subit,  sans  réaction^  la  Chambre 
élective  se  modifiait,  se  corrigeait  par  l'introdttc- 
tîoh  annuelle  dfe  tiouveaux  membres  meilledra 
organes-peut  êtrfe  de  l'^iïiinlon  et  de  l'eiperience 
publiques.  La  certitude  de  voii:  suçtjeifiivement 
disparaître  ues  mandataires  moins  dignes  de  con- 
fiance calmait  rimpatience  et  les  craintes^ .  elle 
laissait  au  temps  le  sdin  de  tout  rôparerj  et  lors- 
que le  6  mal  1824  je  montai  à  cette  môme  tribune, 
et  ceci  n'est  point  étradger  à  tlotre  position  atJ- 
luelle,  et  qiie  j'y  développai  les  sentiments  et  les 
opinions  dont  je  m'honorerai  lodjoUrs  (car  aussi 
elles  sont  consciencieuses),  je  ne  doutais  pas  que 
mes  prévisions  ne  fussent prompiement  justihées. 
Malheureusement  elles  l'ont  été  au  delÀ  de  tout 
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ce  que  je  pouvais  craindre  (1).  Je  m'abstiendrai 
de  touies  autres  réflexions,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  Jorsgue  la  notoriété  publique  a  proclamé  de 
tels  faits  qu'il  est  nécessaire  d'en  faire  remar- 
quer davantage  le  danger  et  la  bonté.  Ce  qu'il  y 
a  de  mieux  à  faire  c'est  d'«in  prévenir  le  retour, 
et  la  loi  présentée  me  paraît  atteindre  ce  but 
avec  franchise  et  honneur. 

Hâtons-nous  donc.  Messieurs,  de  l'adopter,  de 
nous  unir  à  cette  œuvre  de  la  sagesse  et  de  la 
loyauté  royale.  Bénissons  le  prince  sous  lequel 
cette  nouvelle  Charte  électorale  est  acquise  à  la 
France.  Emaoé  de  son  loyal  caractère,  dont  au- 
jourd  hui  encore  nous  avons  une  éclatante  et 
nouvelle  preuve  (2),  cet  acte  mémorable  nous 
semble  légué  par  les  vertus  de  saint  Louis  et  par 
la  franchise  de  Henri  IV. 

Je  vole  pour  l'adoption  de  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Choiseul.) 

(L'heure  étant  avancée,  elle  ajourne  la  suite  de 
la  discussion  à  demain  mercredi,  18  du  courant 
à  une  heure.)  ' 

(La  séance  est  levée.) 


ExtraU  éTune  opinion  de  M.  leduchE  Choiseul 
en  1824. 

(1)  «  La  Charte,  par  une  disposition  aussi  sajre  aue 
prévoyante,  en  fixant  le  nombre  des  députésà  deux 
cent  cinquante  et  leur  renouTeliemcnt  par  cinquième, 
avait  voulu  laisser  à  la  Chambre  des  pairs  celte  pré^ 
ponderance  nécessaire  dans  les  affaires  de  l'Etat,  pré- 
pondérance modératrice,  apanage  d'une  Chambre 
immuable,  et  que  va  lui  enlever  une  Chambre  sep- 
tennale, composée  de  quatre  cent  trente  députés  cfo- 
positaires  d  une  longue  autorité  et  qui,  pendant  ce 
long  exercice  du  pouvoir,  pourront  facilement  com- 
biner tous  les  moyens  de  leur  réélection  et  se 
perpétuer  sans  obstacle;  de  sorte  que  si  un  minis- 
tère, entraîne  par  une  faction,  voulait  anéantir  la 
Charte,  il  le  pourrait  avec  les  députés  qu'il  aurait 
fait  choisir  dans  ce  dessein  et  en  l'assurant  par  les 
nominations  royales  de  la  Chambre  hante.  El  voilà 
où  le  danger  serait  immense;  car  la  nation,  privée 
de  défenseurs,  se  trouverait  ainsi  placée  entre  l'avi- 
hssement  et  le  désespoir. 

«  Je  sais  bien  qu'U  n'est  pas  facile  de  renouveler 
souvent  les  manœuvres  qui  ont  signalé  et  dirigé  les 
élections  de  cette  année,  et  c'est  pourquoi  il  importe 
SI  fort  den  prolonger  le  succès.  Mais  ce  ne  sera  pas 
nous,  pairs  de  France,  conservateurs  des  institutions 
royales  et  nationales;  cène  sera  pas  ce  corps  illustre 
?«u!îP*n^**  qui  sanctionnera  de  si  déplorables  ré- 
sultats. Déjà  une  fois  \&  France  a  levé  Us  yeux  vers 
la  Chambre  des  pairs,  et  son  attente  n'a  pas  été 
rompee  :  eUe  a  reconnu  dans  ce  premier  corps  de 
IbM,  dans  cette  réunion  de  tous  les  talents,  de 
toutes  les  illustrations,  cette  haute  sagesse  égale  à  sa 
dignité,  et  qui,  fidèle  au  roi  et  à  hi  royauté,  sait  faire 
la  disunçuon  de  ces  grands  intérêts  d'avec  les  inté- 
rêts mimstenels. 


«  Je  dirai  plus  ;  si  par  un  changement  désirable  de 
système  les  doctnnes  constitutionnelles,  que  je  fais 
gloire  de  professer,  ramenaient  au  ministère  ces  an- 
ciens ministres,  ces  hommes  dont  la  France  garde  un 
grand  souvenir  et  dont  elle  honore  la  noble  conduite: 
SI,  dis-je,  par  une  erreur  peu  digne  de  leur  généreux 
caractère  et  dont  ils  étaient  et  sont  incapables,  ces 
nobles  personnaçes  avaient  le  désir,  pour  assurer  la 
permanence  de  leur  pouvoir,  d'improviser  avec  des 
çnambres  soumises  ce  que  l'on  nous  propose  aujour- 
dhm  je  viendrais  les  combattre  avec  la  même  fran- 
chise :  je  demanderais  qu'une  loi  sur  les  agents  du 
pouvoir  les  empêchât  dfe  faire  ce  dont  nous  avons 
ete  témoins  cette  année  dans  le  temps  des  élections  : 
je  rejetterais  toute  source  impure  du  maintien  de  leur 
puissance  et  je  gémirais  sur  des  amis  trompés.  » 
(8)  L  ordonnance  relative   aux  écoles  ecclésiastiques. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 

Séatice  du  mardi  17  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  ;  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  est  adoptée. 

Uordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  presse  pério- 
dique. 

Art.  15.  «  En  cas  de  récidive,  indépendamment 
«  des  dispositions  de  rariicle  40  de  la  loi  du 
€  9  juin  1819,  les  tribunaux  pourront  déclarer  le 
«  gérant  responsable  d*un  Journal  ou  écrit  pé- 
«  riodique,  incapable  de  simmiscer  à  l'avenir 
a  dans  la  gestion  d'un  journal;  ils  pourront  éga- 
«  lement,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
«  prononcer  la  suspension  du  journal  ou  écrit 
c  périodique  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excé- 
•  der  trois  mois,  ni  être  moindre  d'un  mois.  Pen- 
«  dant  ce  temps,  le  cautionnement  continuera  à 
«  demeurer  en  dépôt  à  la  Caisse  des  consigna- 
«  tions,  et  il  ne  pourra  recevoir  une  autre  des- 
«  tination.  » 

La  commission  propose  de  rédiger  ainsi  cet  ar- 
ticle : 

«  En  cas  de  récidive,  indépendamment  des 
«  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  19  juin 
«  1819,  les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gra- 
«  vite  du  délit,  prononcer  la  suspension  dujour- 
«  nal  ou  écriti  périodique  pour  un  temps  qui  ne 
«  pourra  excéder  trois  mois,  ni  être  moindre 
«  d'un  mois.  Pendant  ce  temps»  le  cautionnement 
«  continuera  à  demeurer  en  dépôt  à  la  Caisse  des 
«  consignations,  et  il  ne  pourra  recevoir  une 
«  autre  destination.  » 

«  Pendant  le  même  temps^  les  propriétaires  du 
€  journal  suspendu  ne  pourront  être  admis  à  faire 
€  la  déclaration  présente  par  l'article  6,  ni  à  dé- 
c  poseï*  un  autre  cautionnement  à  Veffet  d'établir 
«  un  nouveau  journal,  • 

M.  le  Président.  L'amendement  de  la  com- 
mission consiste,  comme  ou  le  voit,  à  retrancher 
de  la  pénalité  Tinterdiction  perpétuelle  du  gérant, 
et  à  laisser  subsister  la  suspension  temporaire 
du  iournaL 

M.  Humblot-Conté  propose,  sur  le  même  article, 
un  amendement  qui  consiste  à  substituer  à  la 
suspension  du  journal  la  suspension  du  gérant 
pendant  un  temps  déterminé. 

MM.  Dnchâtel  et  Pelet  s'accordent  à  supprimer 
toute  autre  pénalité  que  celle  établie  par  la  loi 
du  9  juin  1819,  et,  par  conséquent,  l'interdic- 
tion du  gérant,  ainsi  que  la  suspension  tempo- 
raire du  journal  :  les  deux  honorables  membres 
présentent,  en  outre,  un  amendement  qui  a  pour 
but  de  définir  la  récidive  du  journal.  Il  ne  doit 
être  question,  en  ce  moment,  que  de  la  première 
partie  de  leur  proposition,  et  je  donnerai  d'abord 
lecture  à  la  Cbambre  de  la  rédaction  de  M.  le  ba- 
ron Pelet,  parce  qu'elle  est  plus  explicite;  la 
voici  : 

<  En  cas  de  récidive,  les  tribunaux  feront 
c  l'application  des  dispositions  de  l'article  10  de 
tf  la  loi  du  9  juin  1819.  » 

M.  le  comte  Duchàtel  a  la  parole. 

M.  le  eomte  Daeiiâtel.  Messieurs,  l'amende- 
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ment  que  j'ai  rhonnear  de  proposer  à  la  Cham- 
bre, sur  Tarticle  15,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositioQS  de  l'articUi  10  de  la  loi  du 
«  9  juin  1819  continueront  à  être  appliquées 
u  lorsque  le  second  délit  aura  été  commis  par  le 
«  même  gérant,  dans  les  deux  années  qui  sui- 
M  vront  la  première  condamnation.  » 

GVst  à  ces  termes  que  je  réduis  l'article  15  du 
projet  de  loi.  J'en  retranche  Ja  peine  de  là  sus- 
pension. 

Mon  amendement,  comme  vous  le  voyez,  Mes- 
sieurs, maintient  les  dispositions  de  l'article  10 
de  la  loi  du  9  juin  1819  pour  le  premier  délit  et 
pour  la  récidive. 

Le  g[érant  est  responsable  ;  je  le  désigne.  G^est 
sur  lui  que  je  fais  porter  la  peine  de  la  récidive, 
lorsqu'il  a  subi  une  première  condamnation. 
Seulement,  si  le  second  délit  n'est  commis 
qu'après  deux  années  de  la  première  condamna- 
tion, l'amende  serait  celle  du  premier  délit,  sans 
aggravation. 

Je  ne  m'étais  pas  proposé  de  prendre  part,  au- 
trement que  par  mon  vote,  aux  délibérations  de 
la  Chambre  sur  cette  matière;  mais  touché  de 
Texcès  des  peines  que  prononce  l'article  15,  ie 
me  suis  déterminé  à  venir  vous  soumettre  quel- 
ques observations  qui  m'ont  paru  importantes. 
Veuillez,  Messieurs,  m'accorder  un  moment 
d'attention. 

Je  me  conforme  à  l'intention  de  la  loi  qui  nous 
occupe,  en  concentrant  la  culpabilité  sur  les  gé- 
rants, et  j'entre,  à  cet  égard,  dans  vos  vues. 

Je  me  conforme,  en  même  temps,  aux  principes 
ordinaires  de  la  jurisprudence  en  ne  considérant 
comme  récidive,  du  moins  quant  aux  plus  fortes 
amendes,  que  le  second  délit  commis  dans  les 
deux  années  qui  suivent  une  première  condam- 
nation. 

Je  me  suis  demandé  comment  on  devait  rai- 
sonnablement et  consciencieusement  entendre  la 
récidive,  et  quel  motif  pourrait  faire  ajouter  à  la 
peine  qu'elle  mérite  celle  de  la  suspension. 

IL  n'entrera  dans  l'esprit  d'aucun  de  nous  de  le 
contester.  Nous  sommes,  je  le  pense,  tous  d'ac- 
cord pour  l'application  des  disoositions  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  9  juin  1819,  qui  élève,  en 
cas  de  récidive,  l'amende  d'un  second  délit  jus- 
qu'au quadruple  de  celle  du  premier  délit  qui  a 
subi  une  condamnation. 

Mais  ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  la 
récidive  sera  jugée  telle,  quel  que  soit  le  gérant 
sous  l'administration  duquel  le  second  délit  a  été 
commis,  et  sans  limitation  de  temps  entre  les 
deux  délits. 

La  récidive,  comme  je  la  conçois,  est  la  répé- 
tition du  même  délit  dans  un  temps  rapprocné  ; 
je  ne  la  concevrai  plus  quand  il  s'agira  d'un  se- 
cond délit  dont  le  même  journal  ou  écrit  pério- 
dique offrira  la  preuve,  peut-être  dix  ans  après 
une  première  condamnation. 

D'abord,  la  raison  m'a  dit  que  le  gérant,  qui 
est  seul  responsable  dans  ses  biens  et  sa  per- 
sonne, peut  ne  pas  être  celui  sous  l'administra- 
tion duquel  un  premier  délit  avait  été  commis, 
et  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  récidive,  les 
deux  délits  fussent-ils  très  rapprochés  l'un  de 
l'autre.  En  effet,  Messieurs,  supposez  deux  délits, 
mais  deux  auteurs  différents  ;  Ui  récidive  dispa- 
raît. Or,  dans  le  système  de  la  loi  que  nous  dis- 
cutons, qui  est  coupable?  le  gérant,  le  gérant 
seul.  Quand  le  gérant  est  changé,  cette  unité  de 
personne,  nécessaire  pour  constituer  la  récidive, 
n'existe  plus;  et  remarquez.  Messieurs,  combien 
la  loi  deviendrait  injuste  si,  malgré  le  cbange- 


ment  de  gérant,  elle  voulait  iftteindre  le  journal 
et  les  propriétaires.  En  changeant  de  gérant,  les 
propriétaires  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  eux  pour 
prévenir  le  retour  des  délits.  Leur  puissance  est 
épuisée  et  par  conséquent  leur  responsabilité. 

La  raison  me  dit  ausRi  qu'après  un  certain  laps 
de  temps,  un  second  délit,  presque  oublié,  et  qui 
ne  peut  faire  supposer  un  esprit  de  tendance  à  la 
maugnité,  ne  doit  pas  être  traité  comme  réci- 
dive. 

La  durée  du  temps,  Messieurs,  je  la  limite  & 
deux  années. 

Le  code  pénal  ne  voit,  en  général,  de  récidive 
dans  les  délits,  que  lorsque  le  premier  délit  a 
entraîné  une  condamnation  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  d'une  année. 

Le  même  code  en  établit  pour  les  contraven- 
tions, mais  il  exige  que  les  deux  condamnations 
se  succèdent  à  un  intervalle  de  moins  de  deux 
mois.  Je  pronose,  Messieurs,  d'adopter  une  dis- 
position analogue,  et,  au  lieu  de  douze  mois  que 
ie  regretterais  volontiers  de  ne  pas  proposer, 
j'étends  la  durée  à  deux  années.  Ce  laps  de  temps 
me  parait  répondre  à  la  fois  aux  règles  de  la  jus- 
tice et  auK  besoins  de  la  répression. 

Vous  hésiterez  d'autant  moins,  je  l'espère,  à 
accueillir  ma  proposition,  qu'il  n'y  a  pas  de  doute 

Sue  les  propriétaires,  effrayés  d'une  première  con- 
amnation  prononcée  contre  leur  gérant,  ne  lui 
laisseront  pas  le  temps  d'en  commettre  une  se- 
conde, et  que,  pour  en  éviter  le  danger,  ils  lui 
donneront  un  successeur. 

Je  viens  à  la  suspension. 

Voyons  d'abord  si  les  lois  existantes  traitent 
avec  trop  d'indulgence  les  délits  de  la  presse, 
pour  le  cas  de  récidive.  Nous  examinerons  ensuite 
s'il  est  juste,  s'il  est  possible  même  d'ajouter 
aux  plus  grandes  rigueurs  la  peine  de  la  suspen- 
sion. 

A  cet  égard,  j'ouvre  la  loi  du  17  mai  1819  sur 
la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  et  je  lis  (art.  25)  «  qu'en  cas  de 
récidive  il  pourra  y  avoir  lieu  à  l'aggravation  des 
peines  prononcées  par  le  chapitre  lY,  livre  I*'  du 
code  pénal.  » 

J'interroge  le  code  pénal,  et  il  m'apprend 
(art.  57)  •  que  quiconque,  ayant  été  condamné 
pour  un  crime,  aura  commis  un  délit  de  nature 
à  être  puni  correctionneliement,  sera  condamné 
au  maximum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  que 
cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au  double  »  ; 
et  (art.  58)  c  que  les  coupables  condamnés  cor- 
rectionneliement à  un  emprisonnement  de  plus 
d'une  année  seront  aussi,  en  cas  de  nouveau  délit, 
condamnés  au  maximum  de  la  peine  portée  par  la 
loi;  que  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double,  et  qu'ils  seront,  de  plus,  mis  sous  la 
surveillance  spéciale  du  gouvernement  pendant 
au  moins  cinq  années,  et  dix  ans  au  plus.  » 

L'arUcle  10  de  la  loi  du  9  juin  1819,  dont  le 
projet  que  nous  discutons,  emprunte  les  disposi- 
tions, et  que  je  conserve  dans  mon  amendement,  va 
plus  loin,  quant  à  l'amende  pour  la  récidive,  que 
le  code  pénal  auquel  il  se  réfère  pour  la  peine 
corporelle,  puisqu'il  l'élève  jusqu'au  quadruple. 
N'est-ce  donc  pas  assez,  si  ce  n'est  pas  trop  ;  et 
faut-il  de  plus  la  peinedelasuspeosion?Messieurs, 
la  suspension  rappelle  la  tendance  dont  j'ai  dit  un 
mot.  La  tendance,  comme  on  l'avait  délinle,  ré- 
sultait d'une  succession  d'articles;  ici,  la  suspen- 
sion punirait  paiement  l'esprit;  mais  il  lui  suf- 
firait de  deux  articles. 

Et  d'ailleurs  suspendre  un  journal  parce  que 
Ton  a  à  punir  la  récidive  d'un  délit  qui»  aux  yeux 
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de  U  loi,  est  le  délit  du  ^éradt,  ne  serait-ce  pas 
envelopper  les  eoGlétaires,  tout  h  fait  itinocePls 
do  ddit,  dans  la  rifjueur  de  h  mesure,  et  sacri- 
fier leur  entreprise?  Bile  serait  sacriHée.  M^B-ieurs, 
car  Ja  suspenelon  d'ùd  journal  équlyaudrait  à  sa 
soF^nression. 

On  a  comparé  ft  une  société  commerciale  Teo- 
Ireprlse  d'un  journal  pf^riodi^ae.  Je  n'y  vois  pae 
de  similitude  eli  ce  qtxi  touche  la  respod^abilité 
publique. 

Une  société  de  commerce  interrompt  ses  opé- 
rations, et  les  reprend  quand  bon  lui  semble  : 
c*pfit  sot)  affaire  i>ropre  :  C'est  un  acte  de  sa  vo- 
lonté, qui  ne  préjodicie  pas  à  autrui.  Elle  n'a  à 
répoiidre  à  la  loi  que  pour  ce  qu'elle  a  eu  à  lui 
demander,  c'est-à-dire  la  légalité. 

L'entreprise  d'un  journal  est  différente.  La  loi 
exige  davatitàge  :  elle  la  soumet  dans  la  personne 
da  gérant  qu'elle  a  voulu  avoir  podr  respont^able, 
à  une  surveillance  continue  et.  nécessaire  dans 
rintérél  public  comme  dans  l'intérêt  privé. 

Si  le  journal,  C'est-à-dire  son  gérant,  est  con- 
damné pour  un  premier  délit  et  vient  à  en  com- 
mettreun8ecoiid,larécidivee6trràppéHd*une  peine 
beaucoup  plus  forte  que  pour  le  premier  délit; 
maissi,  à  cette  peine  plus  forte,  on  ajoute  cellede  la 
8uspedi<ion  poUr  un,  deux  ou  trois  mois,  c'en  est 
fait  du  journal  el  même  de  l'entreprise  :  il  est 
frappé  à  mort!  il  ne  peut  plus  se  relever;  et  sa 
condamnation,  poussée  iusque-là, est  uneinjustice 
envers  les  •sociétaires.  Bile  blesse  mé^ne  lesabonnés 
gui  paient  f l'avance  et  sont  forcés  de  renoncer  aU 
journal  suspendu. 

Messieurs,  quand  on  k  àcorrigeri  que  l'on  cor- 
rige, mais  qu'un  ne  tue  pas. 

le  vote  pour  l'adoption  de  l'amendement  que  je 
propose. 

M.  le  baron  Pelet.  L'article  15  du  projet 
renferme  deux  questions  tout  à  fait  distinctes  et 
qu'il  me  semble  impossible  de  confondre  dans  la 
discussion  :  la  questiod  de  la  su-^pension  et  la 
question  de  récidive.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  faire  quelques  observations  sur  la 
suspension,  (jui  devra  être  l'objet  d'un  vote 
séparé.  Je  ferai  remarquer  d'abord  qu'elle  sort 
du  caractère  de  la  loi.  Cette  loi,  en  effets  a  pour 
but  de  détruire  là  tiction  des  éditeurs  responsa- 
bles; elle  prend  beaucoup  de  précautions  contre 
les  fraudes  que  peuv  nt  ^e  permettre  les  proprié- 
taires de  journaux;  mais  son  objet  serait  manqué 
si  Ces  précaution;)  mêmes  don  liaient  lieu  b  des 
flcllons  d'uii  autre  genre.  Or,  n'e^t-il  pas  évident 
qUe  la  suspension  relativement  aux  journaux  est 
une  véritable  suppression  ?  Tout  le  monde  sait 
que  les  abohnés  ne  peuvent  pas  suspendre  leur 
besoin,  les  journaux  sont  aujourd'hui  de  pre** 
mière  nécessité;  duus  oommeuçons  et  llhissons 
nos  Journées  avec  aux  :  dans  notre  salle  des 
conférences  il  faut  faire  la  queue  pour  avoir  un 
journal.  U'après  cela,  pouvez^vous  croire  que  les 
abonnés  attendront  patierbment  le  terme  de  la 
Suspension?  lis  auront  recours  à  un  autre  jour- 
tial  :  ils  ne  renouvelleront^pas  un  abonnement 
qui  n'est  pas  servi;  en  sorte  que  lorsque  le 
journal  reparaîtra,  il  aura  perdu  le  plus  grand 
nombre  de  ses  souscripteurs  :  c'est-à-iiire  qu'une 
entreprise  fondée  sur  ue grands  capitaux,  accrue 
pendant  quiiiKe  annéi^s  de  travail,  sera  complè- 
tement ruinée.  Je  demande  donc  q  l'on  regarde 
ici  la  peine  de  la  suspension  comme  une  véritable 
suppression;  et  je  m*etonne,  je  l'avouerai,  qu'otl 
fasse  revivre  la  disposition  la  plus  sévère  de  la 
ici  de  tendance  et  de  censure,  dans  le  projet  qiii 


nous  est  soumis.  Quoique  déguisée  sbus  le  nom 
de  suspension,  la  peine  de  la  Suppression  est 
tout  à  fait  contraire  aux  principes  de  la  loi,  en 
ce  sens  qu'elle  s'attache  à  l'institution  elle-même 
et  iion  pas  aux  personnes. 

On  a  comparé  l'entreprise  d'un  journal  à  une 
entreprise  commerciale  :  or  Je  le  demande,  quelles 
sont  léÉl  entreprises  commerciales  qui  sont  sup- 
primées par  l'effet  d'nbe  Contravention?  Je  suppose 
qo'uneditigence^cnr  iiy  a  quelque  analogie  entre 
une  diligence  qui  transporte  des  voyageurs  et  le 

idurnal  qui  transporte  des  nouvelles;  je  suppose, 
lis-je,  qu'une  diligence,  pour  avoir  négligé  quel- 
ques précautions  de  police,  verSe  et  écfase  un 
passant  sur  sa  foilte  :  lé  codducteur  sera  empri- 
sonné, ^ent^epri^e  sera  mise  à  l'amende;  mais 
elle  ne  sera  ni  supprimée  ni  suspendue. 

La  suspension  a  tous  les  caractères  d'une  peine 
préventive  :  par  UUe  amende,  par  Un  enlpnson- 
nement  on  punit  la  faute  commise  i  par  la  sus- 
pension on  punit  les  articles  à  paraître,  et  qui 
cependant  ai) raient  petit-être  été  fort  bons.  Je  ferai 
remarquer,  en  outre,  que  la  peine  de  la  suspension 
telle  que  la  loi  i'établitest  pire  que  la  suppression, 
Qu'elle  n'ose  pas  faire  revivre.  Bn  effet,  les  pro- 
priétaires d'un  journal  supprimé  peuvent,  avec 
leur  cautionnement,  établir  un  autre  journal  en 
vertu  du  droit  accordé  par  l'article  1"  du  projet, 
tandis  que,  par  la  su-^pension,  ils  sont  privés  du 
droit  de  faire  dde  déclaration  nouvelle,  et  de  la 
libre  dif^position  de  leur  cautionnement,  jusqu'à 
ce  que  le  délai  soit  expiré. 

La  loi  nouvelle  est  donc,  sous  ce  rapport,  plus 
Sévère  que  la  lui  de  tendance  ;  elle  l'est  encore 
sous  un  autre  rapport.  D'après  la  loi  de  tendance, 
il  fallait  une  longue  suite  d'articles  pour  encou- 
rir même  la  suspension  ;  ici  deux  articles  suffi- 
ront. D'après  la  loi  de  tendance,  le  maximum  de 
la  Suspension  était  d'Un  mois,  et  vous  vous  rap- 
pelez, par  exem  pie,  que  le  Courrier  ne  fut  suspendu 
que  pour  huit  jours;  la  loi  nouvelle,  annoncée 
comme  un  adoucissement  aux  dispositions  anté- 
rieures, porte  que  le  minimum  de  la  suspension 
sera  d'un  mois.  Cette  peidc,  dira-t-bn,  ne  doit 
élre  prononcée  que  dans  des  ûat  graven.  Nous 
Shvods  Cotnment  les  ea$  graves,  les  circonstances 
graves  ont  été  entendus  en  plus  d'ude  occasion. 
Le  jourhal  n'aura  aucun  moyeu  d'éluder  la  rig«)etir 
de  la  peine.  Pour  satisfaire  ses  abonnés,  il  devra 
leur  etivoyer  uti  autre  journal  pendant  le  délai 
de  sa  suspension  ;  ce  sera  pour  lui  lirie  cause  de 
perte,  et  cela  sans  aucdu  avantage  pour  le  gou- 
vernement, car  le  journal  envoyé  aura  réellement 
le  même  esprit  et  professera  les  mêmes  doctrines  ; 
d'autre  part,  si  l'on  voulait  paraître  en  faisant 
une  nouvelle  déclaration,  l'autorité  y  mettrait 
obstacle  en  élevant  des  contestations.  Ainsi,  la 
société  continuera  d'exister  pendant  la  suspen- 
sion, elle  Subira  des  frais  Sans  être  couverte 
par  des  rentrées,  perdra  une  partie  de  ses  sous- 
cripteurs; et  ne  pourra  faire  paraître  un  atjtre 
journaL 

J  '  vois  un  autre  inconvénient  à  ces  suspensions, 
que  je  continue  à  regarder  comme  des  suppres- 
sions, et  cet  inconvénient  résulte  des  difficultés 
que  l'ancienne  administration  souleva  quand  un 
journal  supprimé  voulut  paraître  sous  un  autre 
titre;  on  prélendit  que  céiait  le  même  jourtial, 
parce  que  c'étaierti  les  mêmes  abonnés*  Vous 
Sentes  le  vice  de  ce  raisonnement  ;  car.  à  ce 
compte,  les  abonnés  seraient  forcés  de  soU-crlre 
à  un  journal  existant  avant  la  snppressioU  :  ce 
qui  n'était  pas  de  leUr  goût,  puisqu'ils  ne  l'avaient 
pas  fait  auparavant. 
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Par  oes  ditm  fflotift^i  je  propose  de  détruire  la 
peioe  de  la  saspen^ioû. 

U.  de  VatldieBiill,  YninUtrê  de  rinttruêéian 
publique.  Je  monte  à  cette  tribone  pour  faikti 
sentir  la  diff  Tence  qn  existe  entre  les  dispo«^i- 
tione  de  rarlicle  15  .«ar  lequel  ▼oqb  a^ei  à  voler, 
en  ce  qci  conceroe  la  suspension,  et  la  loi  de 
1822  conoiie  soda  lé  nbtn  dé  loi  de  lendance.  Par 
le  dernier  article  du  projet  actuel  on  pronOnôe 
l'abrogation  de  la  loi  de  1822,  et»  par  conséquent, 
de  la  ditipositiori  qui  coriceriie  la  tendance.  Si, 
par  un  naoyeti  détourné,  il  avait  voulu  implauter 
dans  la  loi  nouvelle  les  dispositions  de  la  ten- 
dance, tout  en  disant  qu'on  les  supprimait^  oa  y 
aurait  eu  déloyauté,  et  c'est  ce  soupçon  due  je 
crois  surtout  devoir  repousser.  Je  demande  la 
permi^^siôn  défaire  sentir  les  diTfc^rences  à  la  fois 
graves  et  nombreuses  qui  exist»>nt  entre  la  loi 
qui  nous  occupa»  et  la  loi  de  1822. 

Le  print  ipal  vIcô  de  la  loi  connue  sous  le  nom 
de  loi  de  teodance,  c'est  qu'elle  incriminait  un 
journal,  non  pas  à  rftison  d'un  délit  déterminé, 
défini,  mais  à  raison  de  l'âsprit  de  ce  môme  jour- 
nal» iiu'on  faisait  résulter  d'un  certain  nombre 
d*article8)  en  sorte  que  ce  qui  n'était  pas  répré* 
hensiblé  en  soi  le  devenait  par  suite  de  combi- 
naisons et  de  rapprochements.  Y  a-t-il  quelque 
chor^e  de  semblable  dans  l'article  l5?  Est-ce  pour 
une  succession  d'articleSt  pour  ud  esprit  de  ten- 
dance vagde  H  impalpable  (qu'on  ine  permette 
ces  expressions),  que  les  tribiinaux  sont  appelés 
à  prononcer  la  iteine  de  la  suspen^^lon  ?  non; 
c'est  pour  des  délits  qu'il  dépendait  du  ^éiant  de 
commettre  ou  de  ne  pas  commettre.  Veuilles  re- 
marquer d'ailleurs,  et  cette  ob.^ervation  n'est  pus 
seul»  ment  duns  1  intérêt  du  jiHirnal,  elle  est  lians 
un  inérêt  plus  grave,  dans  l'intérêt  public.  Le 
vice  le  plus  Irappant  de  la  loi  de  1822,  c'est 
qu'elle  semblait  combinée  pour  arriver  à  la  des- 
truction des  Jo  rnaux  à  nne  époque  où  on  ne 
pouvait  en  établir  qu'ave>'  l'autorisation  du  gou- 
vernement. Supprimer  alors  un  Journal,  C'était 
anf^antirsans  reiiiôde  \m  des  or^aiies  de  la  liberté 
de  la  presse;  aujourd'hui,  au  coulmiret  cliacnn 
est  libre  (l'étulilir  un  jourmii,  en  sorte  que,  lor« 
rnérne  qu'il  y  ubrail  à  craindre  pour  des  intérêts 
privés,  il  n'y  aiirtiii  rien  à  redouter  pour  l'iuiérét 
publie. 

L:i  loi  nr>ovelle  n'autorisé  que  lasutipôrtsldn}  la 
loi  de  1822  portait  ube  peine  plus  grave  :  la  sup- 
pression. Un  jodrUal  de  p  U(  être  sUspendd  que 
pour  le  cas  lie  récidive,  c  est-à-dirè  après  que  le 
journfti  a  été  averti  par  une  première  peine,  et 
qu*il  a  màdifeslé  lîtie  opimâtieté  di^ne  de  las^é^ 
vérité  dt*  la  justice;  autr  fuis  un  jdurnal  pouvait 
être  supprimé  sans  avoir  encouru  aucune  condam- 
nation anterit  uré.  I^es  juges  se  thouvaient  plaécs 
entre  la  nécessiié  de  prononcer  Id  suppression, 
peine  qui  |k)tttTftlt  leur  paraître  trop  rigoureuse, 
et  la  nécessité  d'un  acquittement,  ce  qui  pouvait 
ne  pas  ôtni  sans  daOKer  pour  la  société.  Aujour- 
d'hui la  suspensioti  est  fucultatlvo  i  elle  peut  être 
prodoncée  suivant  U  gravité  des  circonstances, 
et  cette  Giiambre  est  pénétrée  pour  les  tribunaux 
d'un  tel  sentiment  de  confiance^  confiance  d'ail- 
leurs si  bien  idstidée,  qu'elle  doit  être  bien  con^^ 
vaincue  que  la  suspension  ne  sera  ordonnée  que 
(iuns  le  eus  où  le  journaliste  a  rait  tomoigne  lii 
volonté  réflét!hie  et  persev^^ranie  de  porter  aiieinte 
à  Tordre  public.  Telles  sont  les  différences  essen- 
tielles qui  m'ont  paru  exister  entre  la  loi  de  1822 
et  celle  qui  uous  occupe. 

Je  a'ai  qae  peu  de  mots  à  ajouter  :  La  disposi- 


tion de  rartîcle  16,  non  senleifient  diffère  de  la 
loi  de  1822,  mais  elle  estoonfonne  aux  analogies 
de  notre  jurisprudence.  Bn  effet,  ne  voyesvous 
pas  tous  les  jours  que  ceux  qui  ont  abusé  d'une 
professiob  sont  frappés  de  peines  corporelles  et 
pécuniairesi  et  en  même  tetnps  peuvent  être  suë- 
pendus  de  l'exercice  de  cette  profession  ?  las  no- 
taires, les  avoués,  les  agents  de  change,  sont  dans 
ce  cas.  Pourquoi  li^  profession  des  journalistas 
serait-elle  privilégiée  ?  Potirquoi  leur  profession, 
très  hdnorable  sans  doute  quand  ils  1  exeroeot 
ddns  l'intérêt  pablict  mais  »ussi  très  dangereuse 
quand  ils  en  abusent,  ne  serait-elle  pas  soumise 
à  des  féales  déjà  imposées  à  d'autres  classes  de 
citoyens?  , 

J'ajoute  que  ,1a  suspensiod  est  le  complédlent 
des  autres  garanties  offertes  par  la  loi  à  Tordre 
public.  Qui  ne  conçoit,  en  effet,  qu'il  peut  se  pré- 
senter telle  circonstance,  où  un  journaliste,  spé- 
culant sur  le  scand  lie  et  calculant  &  la  fois  ieà 
frais  (Tune  condamnation  et  les  profits  d'un  arti- 
otet  se  déciderait  à  commettre  un  délit  où  il  y  au- 
rait plus  a  gagner  qu'à  perdre?  Ne  faut-il  pas,  dans 
ce  cas,  un  moyen  extrême. qu'on  puisse  employer 
pour  venir  au  secoure  de  la  société,  en  frappant 
d'interdiction  une  entreprise  menaçante  pour  Tor- 
dre pui.lic?  ,. 

Une  seule  ol^ection  m'a  irappé  dans  lea  dis- 
cours que  vous  avei  entendus  :  c'est  que  la  sus- 
pension équivalait  À  là  suppression  :  heureusement 
elle  ti'est  pas  fondée,  et  je  n'aurai  pas  besdin  de 
longs  raisonnements  pour  vous  en  convaihcre. 
Des  suspensions  ont  été  prononcées  en  vertu  de 
la  loi  de  1822,  et  Ton  ue  voit  pas  qu'il  en  suit  ré- 
sulté la  destruction  des  journaux  qui  furent  sus- 
pendus :  sans  doute,  ils  eb  ont  énrouvé  quelque 
dommage  ;  mais  c'est  là  un  frein  que  la  loi  a 
voulu  ajouter  aux  autres  précautions*  SU  était 
besoin  de  justifier  cette  mesure  par  d'autres  mo- 
tifs, je  comparerais  les  moyens  de  répression  re^ 
latifs  A  la  presse  périodique,  et  ceuit  h^latifs  à  la 
presse  non  périoiiiqde.J'ai  souvent  entendu  par- 
ler à  cette  tribune,  et  tuujours  avec  plaisir,  du 
droit  commua.  Mais  le  droit  commun  n'est  nas 
une  identité  de  dispositioué  pour  régir  des  droite 
différents^  c'est  une  justice  distributiV',  en  vertu 
de  laqdelle  les  clKisea  plus  dommageables  sont 
pUntes  plus  S(*vère<neot  que  celles  q<ii  le  sont 
moips.  Bh  bien!  relativement  aux  écrits  non  pé- 
riodiques, il  existe  des  articles  de  loi  d'après  les- 
quels un  ouvrage  saisi  et  condainné  ooit  être 
détruit  :  il  en  résulte  certaineinetit  un  dommage 
pour  l'auteur,  qui  a  employé  plusieurs  années  de 
sa  vie  à  composer  l'ouvrége  qu'on  va  mettre  au 
pilon,  et  G<'pi~ndant  il  a  eucourd  en  même  temps 
un  emprisonoemint,  une  amende.  L'umeude  et 
Teiâpnsonnement  existent  aussi  pour  la  presse 
périodique;  mais  par  la  uaiure  des  choses  la  des- 
truction ue  Touvra^e  condamné  ne  peut  avoir 
lied.  Il  faut  une  répression  analogue,  et  cette  lé- 
pression  consiste  à  suppMmer  le  journal  pendant 
un  cerUdn  temps. 

ta.  le  générai  Sébastlanl.  Messieurs,  la  loi 
que  nous  discutons,  conçue  par  une  politique 
élevée  et  coDslitutionnelle,  aété  libellée  sous  l'em- 
pire de  la  crainte  qu'inspire  la  puissance  de  la 
preese  périodique,  k  une  action  dérisoire  succède 
une  réalité  entourée  de  preciUiions  toiles,  que  la 
société  obtient  surabondamment  touts  les  garan- 
ties de  moralité  et  de  fortune  qui  peuvent  1 1  pré- 
server de  tout  danger.  Les  pi-ine-  corporelles,  les 
peines  pécduialbes  les  plus  exOrbitaïUèSi  sdut  ap- 
pelées, par  celte  loi,  à  prévenir  plutôt  qu'à  répri- 
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mer  les  écarts  de  la  presse  ;  je  dis  à  prévenir  pla- 
tôt  qu'à  réprimer,  et  je  le  dis  à  desseio,  parce 
que'  toute  loi,  qui  proQouce  des  amendes  dont 
rexcessive  quotité  emporte  une  espèce  de  cod- 
fiscatioD,  devient  peu  réprimante  par  le  défaut 
d'application  journalière  et  a  plutôt  un  carac- 
tère préventif. 

Si  la  déclaration  est  entachée  de  fraude,  le 
journal  cesse  de  paraître  :  disposition  iuste,  parce 
que  la  fausseté  frauduleuse  ae  la  déclaration  est 
toute  volontaire,  et  que  non  seulement  l'auteur 
de  la  fraude  a  pu  ne  pas  la  commettre  ;  mais  qu*il 
a  manifesté  Fintention  coupable  de  tromper  le 

gouvernement  et  de  nuire  à  la  société.  Mais  qu'un 
élit  ordinaire,  qui  peut  être  souvent  le  produit 
de  l'erreur  ou  de  l'entraînement,  soit  puni  de 
la  suspension  du  journal,  c'est-à-dire  de  la  ruine 
de  ceux  qui  l'ont  établi;  mon  esprit,  je  l'avoue, 
se  refuse  à  comprendre  la  nécessité  ou  même 
l'utilité  de  cette  disposition. 

Ami  constant,  invariable  de  la  liberté  de  la 
presse,  je  désire,  autant  que  les  ministres,  que 
l'exercice  de  ce  droit  ne  trouble  ni  la  société  ni 
la  paix  des  familles.  Nous  voulons,  je  crois,  at- 
teindre le  même  but,  le  seul  digne  d'hommes  qui 
aiment  et  respectent  leur  pays  ;  mais  en  cher- 
chant à  l'attemdre,  gardons-nous  de  le  dépasser. 
Que  la  crainte  des  excès  ne  nous  prive  pas  du 
bienfait,  et  que  nos  lois  portent  l'empreinte  de 
cette  sagesse  et  de  cette  modération  qui  en  assu- 
rent l'exécution  et  la  durée. 

Eh!  ne  voyez- vous  pas  d'ailleurs  que  cette  sus- 

Sension,  qui  apporterait  assurément  un  grand 
ommage  à  rétablissement  industriel,  ne  serait 
Eourtant  pas  impossible  à  éluder,  la  liberté  d'éta- 
lir  un  nouveau  journal  facilitant  la  transmission 
des  abonnés  que  ferait  perdre  la  suspension  du 
journal  incriminé? 

Un  cautionnement  nouveau,onéreuxsans  doute, 
un  nouveau  gérant  difficile  à  trouver,  présentent 
de  graves  difficultés,  mais  non  pas  des  difficultés 
insurmontables.  Mais  ces  difficultés  mêmes,  direz- 
vous,  occasionnant  des  craintes,  sont,  par  cela 
même,  un  frein  pour  les  écrivains  :  oui,  mais  un 
frein  inutile  après  celui  du  gérant  que  vous  exi- 
gez, après  celui  de  tous  les  dangers  de  l'entreprise 
commerciale.  Nos  précautions  ressembleraient 
trop  à  de  la  haine.  Auxiliaire  toujours  prompt, 
un  parti  dans  cette  Chambre  ne  demande^  je  le 
sais,  qu'à  frapper  la  liberté  de  la  presse  (Rumeur 
à  droite);  mais  cet  auxiliaire  est  dangereux  pour 
le  ministère,  qui  ne  devrait  le  considérer  que 
comme  un  ennemi  dont  les  secours  mêmes  sont 
un  péril.  {Rumeurs  croisiantet  à  droite,..  —  Ap- 
prooation  à  gauche,) 

de  qui  se  passe  autour  de  nous  le  prouve  déjà, 
et  le  prouvera  peut-être  bientôt  davantage.  (Se»- 
tation  très  vive.)  La  question  qui  nous  occupe  est 
grave;  mais  les  circongtancès  intérieures  et  exté- 
rieures ne  le  sont  pas  moins,  tilles  sont  telles, 
qu'elles  m'ont  déterminé  à  appuyer  cet  amende- 
ment qui  n'est  pas,  je  crois,  sans  rapport  avec 
leur  gravité,  et  que  je  m'afflige  toutes  les  fois  que 

la  Chambre,  que  nos  honorables  amis  les  perdent 
de  vue*  {Mouvement  dans  l'Assemblée.) 
Je  ne  quitterai  pas  celte  tribune  sans  rendre  un 

hommage  éclatant  à  nos  journaux  politiques. 

A  droite  :  Ah!  ah! 

A  gauche  :  Silence  donc! 

M.  le  général  Sébastlaiil.  L'Angleterre  nous 
les  envie;  et  s'afflige  de  leur  supériorité  sur  les 


siens  :  il  n'en  a  jamais  existé  d'aussi  remarqua- 
bles par  le  talent  qu'ils  apportent  dans  la  discus- 
sion des  questions  politiques  les  plus  élevées,  et 
même  par  la  décence  habituelle  de  leur  langage. 
{Rumeur  à  droite,,.) 

Voix  nombreuses  :  Oui,  c'est  vrai,  c'est  très  vrai  ! 

M.  le  général  Sëbastlanl.  Vous  ne  sauriez 
d'ailleurs  obtenir  la  convenance  et  la  mesure  que 
vous  exigez  d'eux,  qu'en  leur  accordant  vous- 
mêmes  les  égards  qui  leur  sont  dus,  qu'en  les 
traitant  avec  justice  et  considération. 

A  gauche:  Très  bien,  très  bien!  Aux  voix! 

M.  Bourreau.  Le  projet  de  loi  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  comprimer  la  libre  expression  de  la  pen- 
sée par  la  presse  périodique  ;  il  n'est  pas  dirigé 
contre  la  presse  périodique,  mais  contre  ses  abus. 
Dans  une  pareille  disposition,  il  a  fallu  combiner 
tous  les  moyens  qui  pouvaient  réprimer  les  abus 
sans  nuire  à  la  liberté;  et  l'article  15  n'a  pas 
d'autre  esprit.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  motifs 
déduits  par  le  ministre  qui  m'a  précédé  à  la  tri- 
bime  ;  je  me  bornerai  à  quelques  explications  sur 
la  manière  dont  la  récidive  doit  être  entendue. 

La  récidive  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  le 
délit  dont  il  s'agit  est  commis  par  le  même  gé- 
rant; elle  ne  s'appliquerait  pas  au  journal  dont 
le  gérant  n'aurait  pas  subi  une  précédente  con- 
damnation. Nous  n'entendons  pas  sortir  du  droit 
commun,  et  nous  nous  en  référons  en  l'article 58 
du  code  pénal,  dont  voici  le  texte:  •  Les  coupa- 
«  bies  condamnés  correctionnellement  à  un  em- 
c  prisonnement  de  plus  d'une  année,  serontaussl, 
«  en  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  au  maxi- 
«  mum  de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine 
«  pourra  être  élevée  jusqu'au  double,  etc.  »  Il 
faut  donc,  pour  que  le  cas  de  récidive  se  présente, 
qu'il  y  ait  eu  contre  le  même  gérant,  pour  délit 
dans  le  même  journal,  une  condfamnation  corpo- 
relle de  plus  d*^un  an  de  prison.  Or,  vous  compre- 
nez que,  lorsqu'une  pareille  peine  aura  été  pro- 
noncée, il  faut  que  le  délit  ait  été  extrêmement 
grave  ;  et  de  là  vous  arriverez  à  cette  conséquence 
que  la  répression  du  deuxième  délit  doit  être  plus 
grave  encore.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 


J'ai  déjà  expliqué  en  quoi 
consistait  l'ameudemen l  de  MM.  "^  ' 


M.  le  Président. 

Pelet  et  Duchàtei  : 
avant  de  le  mettre  aux  voix,je  vais  en  donner  une 
nouvelle  lecture. 

«  Bn  cas  de  récidive,  les  tribunaux  feront  l'ap; 
plication  des  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi 
du  9  juin  1819.  » 

M.  Canmartin.  Je  propose  d'ajouter  après  les 
mots  en  cas  de  récidive,  ceux-ci  ;  des  délits  depu- 
blication  par  la  voie  d'un  journal  ou  écrit  pério- 
dique. Messieurs,  la  loi  qui  vous  occupe  a  deux 
objets  principaux  et  bien  distincts  :  le  premier, 
de  régler  les  conditions  pour  rétablissement  d'un 
journal  ;  le  second,  de  réprimer  les  délits  de  la 
presse  périodique.  Les  infractions  aux  dispositions 


_._  public,  ^__  ^_    . 

Aussi  les  peines,  dans  ce  cas,  sont  bien  plus  sé- 
vère::. Elles  le  sont  surtout  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 15,  qui  prévoit  la  récidive,  et  tous  les  amis 
de  l'ordre  doivent  applaudir  à  cette  graduation 
qui  rentre  dans  le  commun  criminel.  Mais  ces 
peines  de  récidivet  qui  sont  si  menaçantes,  doi- 
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▼ent  être  appliquées  avec  une  lustice  d'autaut 
plus  scrupuleuse.  L'article  15  parle  du  cas  de  ré- 
cidiTe  daas  des  termes  trop  généraux  :  il  eu  ré- 
sulterait que  les  tribunaux  pourraient  considérer 
la  répression  d'une  infraction  purement  régle- 
mentaire, comme  une  première  condamnation, 
qui,  au  premier  écart  de  la  part  d'un  journal,  le 
constituerait  en  récidive,  l'exposerait  à  la  qua- 
druple amende,  à  la  suspension,  au  séquestre  du 
cautionnement  et  à  toutes  les  peines  qui  ne  sont 
réellement  applicables,  dans  Tintention  de  la  loi, 
qu'à  un  second  délit  de  presse  périodique  légale- 
ment qualifié.  L'amendement  que  je  propose  a 
pour  objet  de  prévenir  ces  fausses  applications  de 
fa  loi,  et  je  compte  sur  l'assentiment  des  auteurs 
mêmes  du  projet. 

(Le  sous-amendement  de  M.  Gaumarfin  est  mis 
aux  voix  et  rejeté  :  l'amendement  de  MM.  Pelet 
et  Duchàtel  éprouve  le  même  sort.) 

M.  Méchln.  On  ne  comprend  pas!  {Rires  à 
droite.) 

M.  le  Président.  Nous  revenons  à  l'article 
amendé  par  la  commission. 

M..DaTer|Her  de  Haaranne.  Je  demande 
qu'on  introduise  dans  l'article  l'explication  four- 
nie tout  à  l'beure  par  M.  le  commissaire  du  roi, 
sur  la  rédicive;  car  les  discours  prononcés  à  cette 
tribune  ne  font  pas  autorité  en  justice,  et,  pour 
éviter  toute  difficulté,  nous  devons  rédiger  nos  lois 
le  plus  clairement  possible.  Je  propose  donc  d'aiou- 
ler  après  ces  mots  du  projet  :  en  cas  de  récidive, 
ceux-ci  :  par  le  même  gérant  et  dans  les  cas  pré- 
vus  par  Varticle  58  du  code  pénaL 

(Gel  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prëflldent.  La  commission  propose  de 
retrancher,  dans  le  projet,  après  ces  mots  :  les  tri- 
bunaux pourront,  ceux-ci  :  déclarer  le  gérant  res- 
ponsable d* un  journal  ou  écrit  périodique  incapable 
de  s'immiscer  à  l'avenir  dans  la  gestion  d'aucun 
journal;  en  sorte  que  la  phrase  serait  ainsi  con- 
çue :  les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  etc. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Dans  la  disposition  qui  suit, 
M.  Humblot-Gonté  propose,  au  lieu  de  prononcer 
la  suspension  du  journal,  de  prononcer  celle  du 
gérant .  Cet  amendement  est-il  appuyé  ?  {Oui  î  oui  i) 


M.  Hnnblot-Oonté  présente  des  considéra- 
tions à  l'appui  de  son  amendement.  Si  la  Chambre 
ne  l'adoptait  pas,  on  retomberait  sous  le  système 
de  fiction  que  la  loi  a  pour  but  de  faire  disparaî- 
tre :  on  frapperait  des  propriétaires  innocents  en 
même  temps  que  le  gérant,  que  la  loi  reconnaît 
comme  seul  responsable. 

M.  le  eomte  Portails,  garde  des  sceaux.  Je 
crois  pouvoir  défendre  la  disposition  contenue  dans 
Varticle  15,  relative  à  la  suspension  du  journal,  et 
éviter  de  tomber  en  contradiction  avec  ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre,  il  y  a  peu  de 
jours.  La  peine  de  la  suspension  ne  frappe  sur  les 
propriétaires  que  lorsque  la  peine  ou  le  fait  qui 
donne  lieu  à  l'application  de  la  peine  est  vérita- 
blement leur  propre  fait.  Je  prie  la  Chambre  de 
remarquer  que,  dans  le  projet  de  loi,  il  n'y  avait 
que  deux  articles  qui  fissent  porter  la  peine  sur 
les  propriétaires  de  journaux,  et  cela  pour  des 
faits  qui  leur  sont  directs.  Nous  n'avons  jamais 


entendu  admettre  que  la  peine  pût  indirecte- 
ment arriver  jusqu'à  eux,  que  dans  le  cas  où  le 
cautionnement  serait  insuffisant.  11  n'y  a  que  deux 
hypothèses  où  une  peine  directe  pèse  sur  les  pro- 
priétaires de  journaux,  l'une  est  prévue  par  l'arti- 
cle 11  relatif  à  la  déclaration  fausse  ou  frauduleuse. 
Dans  ce  cas,  la  faute  est  l'ouvrage  des  propriétaires 
eux-mêmes;  il  est  donc  naturel  qu'ils  en  soient 
punis.  Il  en  est  de  môme  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 15,  relative  à  la  récidive.  La  récidive  a  lieu 
lorsque  le  gérant  responsable  est  convaincu,  pour 
la  deuxième  fois,  d'un  délit  prévu  par  la  loi.  Ici 
le  projet  autorise  la  suspension  du  lournal.  Il  ne 
faut  pas  dire  que  la  suspension  pèsera  sur  des 
propriétaires  qui  n'auront  pas  concouru  au  délit, 
car  ils  ont  été  avertis  par  la  première  condamna- 
tion, et  il  y  a  imprudence  de  leur  part  àcontinuer 
leur  confiance  à  un  géi-ant  qui  s  est  déjà  rendu 
coupable  d'un  délit  grave;  ils  ne  peuvent  donc 
pas  se  considérer  comme  étraniçers  au  délit  :  la 
suspension  est  la  peine  de  leur  imprudence.  '  ^ 
(L'amendement  de  M.  Uumblot-Conté  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

H.  le  Président.  La  commission  propose  de 
substituer  à  ces  mots  du  projet  :  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  ceux-ci  :  suivant  la  gravité 
des  délits.  «       ,    ,     ^    j    , 

M.  de  Beaumont  propose  de  fixer  la  durée  de  la 
suspension,  au  lieu  d'un  mois  à  Urois  mois,  comme 
le  projet,  de  dix  jours  à  deux  mois;  en  sorte  que 
l'article  porterait  :  «  Les  tribunaux  pourront,  sui- 
«  vaut  la  gravité  des  délits,  prononcer  la  suspen- 
«  sion  du  journal  ou  écrit  périodique  pour  un 
«  temps  qui  ne  poura  excéder  deux  «wm,  m  être 
«  moindre  de  dix  jours.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

La  commission  a  proposé  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  :  «  Pendant  le  même  temps,  les  pro- 
«  priétaires  du  journal  suspendu  ne  pourront  être 
€  admis  à  faire  la  déclaration  prescrite  par  1  arti- 
«  cle  6,  ni  à  déposer  un  autre  cautionnement,  a 
«  l'effet  d'établir  un  nouveau  journal.  » 

M.  Chanvelln.  La  question  préalable! 

M.  le  Président.  Gela  ne  sert  à  rien;  vous 
voterez  contre  l'article. 

M.  Chanvelln.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Voix  à  gauche  :  Non,  non!  Aux  voixl 

M.  Chanvelln.  L'article  de  la  commission 
est  contradictoire  avec  le  projet  :  le  projet  a  eu 
soin  de  tenir  le  cautionnement  en  suspens  :  c  est 
déjà  une  peine  grave,  et  là  se  sont  arrêtés  les 
auteurs  de  la  loi  ;  ils  ont  pensé  que  l'aggravation 
de  peine,  qui  empêcherait  de  faire  un  nouveau 
cautionnement,  serait  en  opposition  avec  l'article  !•' 
du  projet.  {Aux  voix  !  aux  voix  !)  Je  pense  qu  U 
n'y  a  pas  un  mot  à  ajouter,  et  qu'il  sera  fait  jus- 
tice de  l'amendement  de  la  commission.  ^ 

(Le  paragraphe  additionnel  de  la  commission 
est  rejeté.  —  La  Chambre  adopte  ensuite  l'article 
amendé.) 

M.  le  Président.  Article  16  :  «  Dans  les  procès 
«  qui  ont  pour  objet  la  diffamation,  si  les  tribu- 
n  naux  ordonnent,  aux  termes  de  l'article  64  de  la 
.  Charte,  que  les  débats  auront  lieu  à  hais-clM 
«  les  journaux  ne  pourront,  à  peine  de2,000  francs 
n  d'amende,  publier  les  faits  de  diffamation,  ni 
«  donner  l'extrait  des  mémoires  ou  écrits  quel- 
<  conques  qui  les  contiendraient.  » 
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Aucun  an^en-'ernent  n^a  été  fait  Pur  cet  arliile ; 
mafç  la  commisf^ion  proi-or^e  le  paragrdphe  adtii* 
tioonel  suivant  :  «  Daut>  toutes  Icsntfaires  civilis 
«  ou  criminellt^s,  où  un  l)ui8<clos  aura  étéordon« 
t  né,il8  ne  i  ourront,suui%  la  même  peine,  publier 
«  que  le  prononcé  du  jugement. 

1).  DamiaBl.  (Àua  voix!  aux  voixl)  Dans  les 
affeires  crimineiles  où  un  buis-clos  est  ordonné, 
les  débats  ne  sont  pas  publics,  et  il  doit  être 
défendu  aux  journaux  d'en  rendre  compte.  Niais 
une  fariie  de  la  procé  ure  reste  pub'ique,  c'est  le 
résumé  du  président;  vous  ne  pou\ez  donc  pas 
adopter  la  disposition  additionnelle  telle  quVlle 
est  présentée  ;  il  faudrait  dire  :  iU  ne  vourrçmi^ 
tous  la  même  peine^  rendre  compte  dés  débats. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté*) 

H.  Méehln.  Je  demande  que  le  résumé  du  pré* 
aident  puisse  eue  pibliéavecle  jugeaient,  en  yorte 
que  le  paragraphe  porte  :  ils  ne  pourront,  etc.^ 
f  uhlier  que  le  résumé  du  président  et  le  prononcé 
du  jugement. 

Cet  aqaendement  est  mis  aux  voix;  M.  le  Pré- 
side! t  diclur-  uue  l'épreuve  est  douteuse.  {Vives 
réclamations  à  gauche,)  MM.  les  secrétaires  passetu 
à  la  tribune  :  une  vive  agitutioo  règne  daoA  l'As- 
semblée ;  M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  Tamendement. 

Getantendem<  nt  est  de  nouveau  mis  aux  voix 
et  rejeta.  {Longue  rumeur.)  La  Ghumbre  adopte  le 
paragniphe  àuditiounel,  ainsi  que  Tarticle 
amende. 

M.  le  Président.  Article  17: 

«  Lcrsuo'uLX  II  niies  dn  dernier  paragraphe  de 
Taiticle  23  de  lu  loi  <iu  17  mai  1819,  les  tribunaux 
civils  auront,  pour  les  faits  diffumaioires  étran- 
gers A  la  cuu.-e,  réservé,  soit  I  action  p  blique, 
soit  Taetion  civile  des  parties,  les  jui  rnaux  ne 
pourront,  sous  la  mène  peine,  publier  ces  faits, 
ni  donner  l'exiruit  des  mémoires  qui  lès  contien- 
draient, f» 

Aucun  amendement  n'ayant  été  proposé,  je  vais 
mettre  l'article  aux  voi|L. 

M.  Jaeqaloot-Pampeliine.  Je  demande  la 
parole  pour  la  supprtb&ion  d'un  ipp^ 

Messieurs,  la  n  serve  pour  les  faits  diffama- 
toires appartient  aux  tribunaux  correctionnels 
comme  aux  tribunaux  civils.  Si  \ous  laissii  z  dans 
Tarticle  le  moi  civils^  il  semblerait  que  la  dispo- 
sition de  l'article  ne  pourrait  pas  s'appiquer, 
lorsque  dans^  la  dlsi  ussion  d'un  procè.>  correc- 
tionnel il  se  prèSi  nte  des  faits  uiffamatoires 
étrangers  à  la  cause.  Je  demande  que  Ton  sup- 
prime le  mot  civils,  et  qu'on  laisse  seulement  le 
mot  :  les  tribunaux. 

(Cette  suppression  est  mise  anx  voix  et  adop- 
tée.) 

(L'article  17,  modifié,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Après  cet  article  ie  placent 
lesariicle^adUiiionnelA  qui  ontc^té  nroposéa.  Le 
premier  qui  se  pré  ente  est  c«  lui  deM.  le  vicomte 
de  Ls^i'Oulaye.  Il  esi  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cojppte  que  le^  journaux  ou  ouvrages 
périodiques  nndfout  des  seaijces  de  la  Gbumbre, 
ils  seront  tenus  d'ii  Serer  en  entier  les  uîh  ours 
de  ses  m*  mbresqui  le  requerront.  {Marques d'im- 
probation  à  gauche,) 

M.  de  Labouiaye  a  la  parole  pour  développer 
son  article  additionnel. 


Voix  à  gauche:  Mais  cela  n'a  pal  b&»otnde  ilé-< 
veloppeinent..  .;cela  sVniend  avises  I 

Une  giande  partie  des  me  nbres  quittent  leurs 
places  et  sh  tiennent  au  n  ilieu  de  renceinte,  où 
il  s'établit  des  conversations  particulières  pendant 
que  i'oiateur  prononce  son  dis^cours. 

M.  le  Président  cherche,  à  |lu:«ieurs  reprises,  à 
rétablir  le  silence,  mais  il  ne  peut  y  parvenir. 

M.  de  Ij^benlaye.  Messieurs,  Tarticle  addition- 
nel que  j  ai  Iboniieur  de  vous  proposer  est  pour 
vous  une  disposition  toute  personnelle.  Son  adon- 
tion  est  dans  Tiotérét  de  chacun  de  vous,  quelle 
que  Boitla  nuance  de  vos  opinions  et  sur  (îueîqiie 
banc  de  cette  Chambre  que  vous  soyez  assis.  Sa 
discussion  ne  peut  faire  naître  aucun  débat  fâ- 
cheux, et  je  n'ai  pas  besoin  d'appeler  à  mon  aide, 
poui^  entraîner  votre  conviction,  ni  de  ainistres 
présages,  ni  d'amers  souveuirs.  C'est  vôtre  propre 
cauife  que  je  viens  plaider  devant  vous.  J'ose  e.- 
pérer  que  vous  daignerez  me  prêter  ilu  moment 
d'attention. 

La  que^tion  que  soulève  cet  article  additionnel, 
vous  la  reconnuttres  bie  tôt,  Measieuri  :  elle  a 
beaucoup  plus  d'importance  et  du  gravité  que 
Vous  n  auriez  pu  le  p  n.-^er  peut-être  au  premier 
aperçu.  C'e-^t,  eu  effet,  la  liberté  de  celte  tribune 
que  Je  viens déftndre,  liberté  qui,  plus  que  toutes 
les  lois  que  vous  pourriei  adopter,  fait  la  force 
de  notre  goavernement  repréi^eniatif,  liberté  qui 
repose  sur  la  ceriiiude  que,  quelle  que  soit  notre 
opinion  politique,  elle  ne  sera  ni  dénatnn  e,  ni 
présiniée  hous  un  faux  jour:  liberté  entin  qui 
ne  peut  exister  pleine  et  tmière  pour  chacun  de 
nous,  si,  par  la  vèriie  complète  d*  compte  que  1»6 
journaux  et  écrits  périodiques  ren  rout  du  uod 
»-éances,  la  France  entière,  eu  les  lisant,  n  •  peut,  en 
qt'elque  sorte,  se  croire  pressente  à  nusdéb.t:». 

lir»  suite  des  principes  que  je  viens  d'établir, 
quela  uispoëitiou  que  je  vous  propose  de  pro- 
clamer tti  le  Complément  inoispi  nsabje  d'une 
buuue  loi  de  la  presse,  si  toutelois,  dans  Tétat 
actuel  de  la  société,  vuus  peorez  qu'il  soit  pos- 
sible de  faire  une  loi  complètement  bonne,  unq 
loi  qui,  protégeant  efficacement  la  liberté  qoa 
nous  voulons  tous,  mette  une  barrière  inaurmon^ 
tableaux  eotrepri.^es  de  la  licence,  que  tout  le 
monde  réprouve,  mais  qui,  habile  à  se  prêter  à 
toutes  les  combinaisons»  à  prendre  toutes  les 
formes,  saura  toujours  se  ménager,  j'en  ai  peur, 
quelques  voies  pour  se  glisser  dans  les  journaux 
ei  dans  It^s  autres  écuts  périodiques.  La  loi  delà 
presse  est,  passez- moi  celte  comparaison,  une 
véritable  loi  de  douanes,  laite  pour  répnmer  Us 
fraudes  morales  et  politiques  qu'une  audacieuse 
couiiebande  voudrait  introduire  dans  npire  sys- 
tème monarchique  et  consiiiutionuel;  et  quelles 
ptécautions,  quelque  sévères  et  minutieuses 
qu'elles  soient,  pourront  jamais  complèiemeot 
empêcher  celte  introduction? 

Certes,  Messieurs,  la  fraude,  puisque  j'ai  pro- 
noncé ce  mot,  la  Irjiude,  qu'avec  tant  de  pré- 
voyance et  de  sagesse  vous  yeoei  de  bannir  de 
notre  code  C*lectoral,  vous  ne  voulei  ètrô  ni  moins 
préviivaoïs,  ni  moins  aévères  pour  la  bannir  éga- 
lement de  noire  législation  sur  la  presse;  législa- 
tion plus  importante  encore  dan:<  sou  objet  et 
dan^  ses  résultats,  puis'qQt;  c'e^tà  la  presse  sur- 
tout que  Ton  pi  ut,  avec  toute  raison,  appliquer  ce 
que  I  eticlave  phiygien  disait  de  lu  parole,  qu'elle 
est  tout  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  tout  as  qu'il  y 
a  de  |ite,  suivant  1  ui^age  que  fou  en  tait. 

Rien  de  meilleur,  en  ell'et,  que  la  vérité  ;  rien 
de  pife  que  le  mensonge. 
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Or»  Messieurs,  et  sana  sortir  un  moment  ^e  lu 
ques'iion  qui  vous  occupe,  us  journal,  en  résu- 
mant chaque  jour  le  tableau  de  nos  séances, 
n'a-t-il  pas  toujours  deux  moveps  faciles  d'atté- 
nuer la  vérité?  uun,  en  nous  faisant  tout  simple- 
ment dire  le  contraire  de  ce  que  nous  avons  dit; 
Tuutre,  en  rapportant  corn  plaisamment  les  at- 
taqut'8,  et  en  dissimulant  ou  en  rapportant  infl- 
dèleoient  les  réponses? 

Bt  parmi  les  journaux  dWers  qui  rendentcompte 
de  nos  débats,  celui  qui  voudra  mettre  è  profit 
ces  moyens  que  je  viens  de  signaler,  n*a-t-il  pas 
eii  cas  de  plainte,  ses  excuses  toutes  prêtai?  Que 
lui  reprocher  lorsque  la  faiblesse  de  la  voix  de 
l'orateur,  les  murmures,  les  interruption^  (et 
vous  savez  que  ce  n'est  pas  sans  exemple),  lès 
conversations  particulières  l'auront,  dira-t-il, 
empêché  de  nous  entendre?  Oserai-je  le  dire,  il 
n'eât  pas  jusqu'à  la  sonnette  redouiée  de  M.  le 
président,  dont  il  nepuisse  au  besoin  se  faire  un 
moven  de  défense. 

N*est-il  pas  clair  alors  que  ceux  des  orateurs 
qu'il  affectionne  et  dont  il  aura  présenté  avec 
art  toutes  les  argumentations,  sans  leur  opposer 
ou  en  affaiblist^ant  les  répliques^  auront  facile- 
ment gain  de  cause?  et  fe  privilège  de  parler 
seul  n^est-il  pas  un  moyeu  sdr  d  avoir  toujours 
raison  ! 

Ëh  bien.  Messieurs,  dans  notre  système  repré- 
sentatif, moi  j'appelle  cela  de  la  fraude,  et  chaque 
journal  ayant  son  opinion  particulière,  son  sVs- 
tème  politique,  son  iuflueuce  quotidienne  et  fai- 
sant à  peu  près  Topiniou  de  ses  lecteurs  qui,  pour 
la  plupart,  jedevrais  dire  presque  tous,  ne  lisent 
jamais  que  lui,  il  est  nécessaire  dans  notre  inté- 
rêt à  tous,  et  surtout  dans  l'intérêt  de  la  vérité, 
de  rendre  cette  fraude  impossible. 

Faudra-il  conclure  de  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  dire,  que  lesjournaux  actuel- 
lement existants  se  soient  jamais  permis  de  re- 
courir à  de  semblables  manœuvres  ?  Messieurs, 
je  vous  en  fais  juges  et  je  vous  laisse  à  pronon- 
cer sur  cette  question. 

Mais  si,  par  une  indulgence  que  je  ne  pourrais 
qu'admirer,  vous  trouviez  qu'ils  se  soient  tenus 
jusqu'à  présent  dans  les  termes  convenables  de 
décence,  d'imiiartialité  et  de  modération  que  vous 
avi*  z  le  droit  d'en  attendre;  si  vous  pensez  qu'en 
critiquant  même  les  actes  et  les  dépositaires  du 

Eouvoir,  ils  soient  con:itammeut  restés  dans  les 
urnes  d'une  réserve  que  vous  seriez  presque 
tentés  de  leur  reprocher,  n'oubliez  pas,  je  vous 
prie,  que  leur  nombre  est  encore  limité;  qu'ils  ne 
vivent  aujourd'hui  que  par  une  autorisation 
royale  ;  que  des  entraves  puissantes  leur  sont  im- 
posées ;  qu'il  y  a  encore  une  loi  de  censure  facul- 
tative, une  loi  de  tendance,  et  tout  cet  attirail 
effrayant  d'une  lé^islaKon  menaçante,  qui,  ainsi 
quel'out  ditquelques  honorables  orateurs  oaos  le 
cours  de  cette  discussion,  tient  l'épee  de  Damo- 
clés  suspendue  sur  U  tête  du  pubiiciste  indépen- 
dant qui  oserait  censurer,  avec  trop  de  hardiesse 
et  d'amertume,  certaines  opixdoas  et  certains  sys- 
tèmes. 

Nous  pouvons  donc,  Messieurs,  dire  avec  vérité 
que  nous  avons  vécu  jusqu'à  ce  jour  sous  Tftge 
d'or  de  la  critique,  ftge  de  paix  et  de  sécurité 
pour  tous  ceux  dont  le  nom  et  les  opinions  peu- 
vent se  lier  anx  discussions  publiques.  Mais  l'âge 
de  fer  aura  bientôt  ^on  tour.  On  a  voulu  prouver 
à  celte  tribune  que  le  j<»urualisme  n'avait  été 
jusquà  piêseut  qu'une  magistrature  imposaute, 
un  véritable  sacerdoce,  soit  ;  mais  avec  la  liberté 
et  U  concurrence  lllûnitée  que  concède  la  loi 


nouvelle,  ne  devons-nous  pas  supposer  que  des 
hardis  spéculateurs,  des  écrivains  mal  intention- 
né:^  peut-êire,  pourront  se  glisser  parmi  ces  vé- 
nérables rédacteurs  dont  on  nous  a  tracé  de  si 
brillant<<  poriruiisf 

Ge  temple,  qu'ils  desservaient,  ne  sera  bieniAt 
plus  qu'un  bazar  où  chacun,  à  ses  risques  et 
péril.4,  pourra  débiter  ses  doctrines.  N'y  cherchons 
plus  Thêmis  et  ses  balances.  Da  aviue  entrepre- 
neur y  remplace  le  philosophe.  Il  tient  en  main 
son  budget,  calcule  ses  profits  et  ses  pertes,  et 
se  repose  sur  le  nombre  de  ses  abonnés  du  soin 
de  payer  ses  amendes. 

Or,  voyez,  Messieurs,  ce  qui  doit  ou  peut  résul- 
ter pour  nous-m^mes  d'un  tel  état  de  choses.  Vd- 
ritaole  Procuste,  et  suivant  son  opinion  politique 
ou  l'intérêt  de  son  entreprise,  chaque  journal 
nous  placera  à  son  gré  sur  un  lit  de  dQuIeurs. 
Sous  ses  impitoyables  ciseaux  que  de  miitiiaiiuns, 
que  de  tortures,  et  comment,  dans  les  portraits 
infidèles  qui  seront  tracés,  la  France  pourrait- 
elle  au  besoin  reconnaître  ses  niandataires?  C'est 
dans  nos  discours  que  sont  l'os  actes,  et  qu^ 
penserait-elle  de  nous  en  ne  les  voyant  que  lié- 
(igurés,  tronqués,  sans  couleurs,  véritables  sque- 
lettes uniqut'ment  destinés  ^  n'inspirer  que  le 
dégoût  ou  la  pitié? 

n  y  4  plus  :  un  tel  abus,  et  Je  le  crois  inévl* 
table,  si  vous  repoussiez  ma  proposition,  ne  ten- 
drait infailliblement  qu'à  maintenir  et  propager 
des  détiances  injustes  vi  exa>!éréiS,  des  liâmes 
irréconciliables  peut-i^tre.  Suivant  la  couleur  de 
tel  ou  tel  journal  fcar  vous  voyez  que  je  plaide 
ici  la  cause  de  tout  le  monde),  criaque  abonné, 
séduit  peu  à  peu  par  la  teudance  uniforme  et  sou- 
tenue ue  sa  gazette,  liniraii  par  penser  absolu- 
ment comme  elle,  et  par  admettre  aveuglément 
toutes  ses  opinions.  11  croirait  sérieusement  que 
chacun  de  nous  ne  dit  que  ce  qu'on  lui  fait  dire, 
et  qu'ainsi,  soit  que  l'on  proteste  de  son  dévoue- 
ment au  roi,  soit  que  l'un  professe  une  ()arfaite 
obéissance  &  la  Charte,  il  n'y  a  dans  tout  cela  que 
mensonge  et  qu'hypocrisie. 

Il  ne  verrait,  dans  i'expressiop  généreuse  d*ttoe 
fidélité  iuébraulable  aux  docirioes  monarchiques, 
ùu'uu  moyeu  déiourné  de  favoriser  le  retour 
au  pouvoir  absolu,  et  dans  la  défense  légi- 
time des  institutions  constitutionnelles  et  des  li- 
bertés puuiiques,  qu'un  appel  aux  passions 
révolutionnaires  et  aux  malheurs  sans  nomt)re 
dont  elles  ont  été  l'onginj.  Buiiu ,  le  résultat 
d'un  tel  ordre  de  choses  serait  de  fausser  louies 
les  id^es,  de  créer  des  préveutious  sans  remède, 
et  4'établir  deux  opinions  ennemies  que  rien  ue 
pourrait  rameuer.  Ci  sout  ces  conséquences  si 
graves  et  si  probables  que  je  redoute,  et  qu'il 
faut,  je  le  pense,  h  u>ut  prix  éviter. 

Le  moyen  que  je  propose,  insuffisant  peut-être, 
mais  ie  seul  que  j'aie  pu  imaginer,  préviendrait 
en  partie  du  moius  liS  daugers  que  je  redoute 
et  que  je  viens  de  vous  signaler. 

La  peur  d'être  obligés  de  tout  dire,  forcerait  les 
journaux  à  dire,  au  moius  avec  une  convenable 
mesure  ;  si  dans  l'analyse  de  son  opinion  chacun 
de  nous  ne  retrouvait  le  sens,  et  iiutentitjp 
fidèlement  rendus,  qui  serait  assez  déraisonnable 
pour  en  reclamer  linsertiou  tuui  euiièrel  c'est, 
eu  effet,  là.  Messieurs^  le  s>eul  inconvé.uent  que 
Tou  pouri  ail  reprocher  à  la  propusitiou  que  j'ai 
l'houueur  de  voua  sjumeitre. 

Lesjouruaux  peuvent,  à  cet  égard,  s'en  repo- 
ser sur  notre  discré  ion,  comme  uuus  nous  eu 
sommes  reosisés  jusqu'à  ce  jour  sur  leur  bonne 
foi;  car  j'allais  iQ  répéter.  Messieurs,  ce  que  je 
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demande  n'est  que  pour  l'avenir.  Dans  cet  âge 
d*or,  où  nous  vivons  aDJourd'hoi,  ne  pensez- 
vous  pas  que  ce  serait  une  précaution  bien  inu- 
tile; et  ne  trouvez-vous  pas  qu'il  serait  à  souhai- 
ter que  les  nouveaux  journaux  qui,  grâce  à  la 
loi  nouvelle,  vont,  je  respère,  surgir  de  toutes 
parts,  n'allassent  jamais  plus  loin  que  n'ont  éié 
leurs  aînés? 

Pour  nous,  du  moins,  qu'on  accuse  si  souvent 
à  cette  tribune  de  sinisires  projets  et  d'arriére- 
pensées  si  funestes,  les  journaux  d'aujourd'hui 
n'ont-iis  pas  quelque  chose  de  consolatit? 

Certes,  la  France,  en  les  lisant,  doit  être  bien  ras- 
surée sur  tous  les  maux  que  nous  lui  préparions. 
Les  marques  bruyantes  d^hilarité  qui  sont  l'ac- 
compagnement obligé  de  nos  discours,  le  peu 
d'impression  qu'ils  produisent,  ne  sont-ils  pas 
un  gage  certain  que  rien  ne  menace  ni  le  pré- 
sent, ni  l'avenir?  Des  ennemis  de  la  Charte, 
Puisqu'on  nous  donne  si  sou  veut  ce  nom,  que 
on  écoute  si  gaiement,  ne  sont  pas  des  ennemis 
bien  redoutables,  et,  jusqu'à  ce  jour,  la  nation  a 
pu  dormir  en  paix. 

Mais,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  une  nouvelle  ère  va 
commencer  pour  nous.  La  liberté  frappe  à  nos 
portes  :  b&tons-nous  de  les  lui  ouvrir;  mais  ne 
laissons  pénétrer  qu'elle,  et  fermons-les  sur  la  li- 
cence, sa  plus  mortelle  et  sa  plus  dangereuse 
ennemie. 

Cette  tribune.  Messieurs,  sera  toujours  l'asile 
de  la  véritable  liberté;  elle  succomberait  par- 
tout, qu'elle  retrouvera  ici  ses  plus  intrépides 
défenseurs  et  ses  légitimes  organes.  Ne  souffrons 
pas  qu'elle  y  soit  jamais  défigurée  ni  travestie. 
Au  milieu  des  opinions  les  plus  opposées,  les 
plus  contradictoires,  11  y  a  toujours  de  droites 
intentions  et  des  idées  utiles.  On  n'est  pas  plus 
ennemi  de  la  Charte,  parce  que  l'on  défend  la 
prérogative  royale  et  le  gouvernement  du  pays, 
qu'on  n'est  ennemi  de  la  monarchie,  parce  que 
1  on  dofend  les  libertés  publiques. 

C'est  avec  tous  les  raisonnements  qui  suivent 
et  appuyent  son  développement,  qu'une  propo- 
sition, quelle  qu'elle  soit,  doit  être  jugée. 

Rien  de  plus  inéquitable  que  de  la  présenter 
dans  un  jour  faux  et  dans  un  sens  absolu,  que 
souvent  elle  ne  renferme  pas.  C'est  dans  son  en- 
semble que  Ton  trouve  et  le  but  et  les  vraies 
opinions  de  l'orateur.  En  lisant  le  compte  fidèle 
et  impartial  de  nos  séances,  la  France,  éclairée 
et  attentive,  saura  bien  rendre  justice  à  chacun 
de  nous;  mais  il  faut,  au  moins,  qu'elle  puisse 
juger  avec  connaissance  de  cause  ;  il  faut  qu'elle 
ait  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  du  procès. 

On  me  dira  peut-être,  et  c  est  le  seul  argument 
qu'on  puisse  m'opposer,  vous  avez  le  Moniteur. 
Le  Moniteur j  Messieurs:  et  qui  est-ce  qui  s'y 
abonne  en  province  et  à  Paris  1  Même  parmi  ceux 
qui  le  reçoivent  gratuitement,  quel  est  celui  qui 
ose  aborder  franchement  ses  redoutables  colonnes 
et  les  dévorer  tout  entières?  N'exigeons  pas  des 
autres  plus  de  courage  que  nous  n'en  aurions 
nous-mêmes.  C'est  dans  les  journaux  quotidiens 
qu'on  nous  lit,  c'est  sur  les  journaux  quotidiens 
qu'on  nous  juge.  Notre  premier  intérêt,  l'intérêt 
même  de  nos  institutions  constitutionnelles 
exigent  qu'ils  présentent  avtc  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  le  tableau  fidèle  de  nos  débats,  le  ré- 
sumé impartial  de  nos  opinions. 

Le  moyen  que  je  propose  est  le  seul  qui  les  y 
puisse  obliger  ;  sauf  à  vous,  à  prendre  d'avance, 
si  vous  le  voulez,  toutes  les  précautions  que  vous 
croirez  convenables  pour  empêcher  le  droit,  qui 
nous  serait  accordé  par  cet  article,  de  dégénérer 


en  abus  préjudiciable  aux  journaux.  Ba  consé- 
quence, je  vote  pour  son  adoption. 

M.  Dnpln  et  autres  membres,  k  30  sous  la 
ligne,  à  la  bonne  heure  1 

M.  le  Président.  L'article  est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Non  I  non  !... 

Quelques  voix  à  droite:  Oui  !  oui  ! . .. 

M.  Peton.  Je  l'appuie,  à  condition  que  les  re- 
quérants payeront  trois   francs  par  ligne.  {On 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  additionnel. 

M.  de  l«abonlaye.  Vous  ne  m'avez  pas  écouté 
a  la  tribune,  permettez  que  je  vous  explique  le 
motif... 

Voix  à  gauche  :  Allez-vous  recommencer  T..- 
(On  rit.)  Aux  voix  I  aux  voix  1 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
d'adopter  l'article  addilionntl...  * 

M.  de  liabonlaye.  Je  voulais  proposer  un 
sous-amendement. 

M.  Chanvelin.  Cela  ne  se  peut  pas  entre 
deux  épreuves. 

M.  le  Président.  Il  faut  laisser  la  plus  grande 
liberté  possible. 
M.  de  Labouiaye  a  la  parole. 

M.  de  l«abonlaye.  Je  crois,  Messieurs,  que 
je  vous  ai  dit  des  choses  vraies. 

M.  le  Président.  Proposez  votre  sous-amen- 
dement. 

M.  de  Ijabanlaye.  Je  propose  d'ajouter,  par 
sous-amendement,  que  le  député  qui  le  requerra 
payera  l'insertion  du  discours.  {On  rit,) 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  dire  un  mot. 

Voix  diverses: Non  1  non  1  c'est  inutile! 

M.  le  Président.  Je  vous  prie  d'écouter  les 
motifs  que  M.  ue  Labouiaye  demande  à  donner 
sur  son  sous-amendement.  {Le  silence  se  réta-' 
but.) 

M.de  l«abonlaye. Je  vous  aurais  dit,  Messieurs, 
les  meilleures  choses  du  monde,  que  vous  ne  les 
auriez  pas  entendues,  tant  vous  paraissiez  préoc- 
cupés d'autre  chose.  Permettez-moi  de  vous  dire 
quelques  mois  sur  le  but  de  ce  sous-amendement. 
{Parlez^  parlez  !) 

Le  but  du  discours  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
prononcer  était  celui-ci  :  la  France  ne  peut  nous 
juger  que  d'après  nos  actes.  Les  seuls  actes  d'un 
député,  ce  sont  ses  discours;  vous  ne  pouvez 
pas  nier  que,  quelle  que  soit  la  couleur  d'au 
journal,  les  discours  de  l'opinion  opposée  sont 
épouvantablement  travestis.  Ce  que  je  dis  s'ap- 
plique à  toui^  les  députés.  Quand  on  se  présente 
à  cette  iribune  pour  soutenir  une  proposition,  il 
est  très  rare  qu'on  n'ait  pas  quelques  bonnes  rai- 
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3ns  à  donner.  Cependant,  lisez  nos  opinions 
aos  un  journal  qui  nous  est  contraire,  et  vous 
errez  que  nous  avons  toujours  tort.  Certainement, 
uand  je  riirai<t  quelque  chose  de  bon  à  la  tri- 
une,  le  Constitutionnel  ne  le  répéterait  pas.  (On 
it  à  gauche,)  Messieurs,  cela  tend  à  faire  en 
rance  deux  opinions  ennemii'S.  On  forme  sou- 
ent  son  opinion  sur  le  journal  qu'on  lit  le  matin, 
i  Ton  voit  constamment  défigurer  des  discours 
ui  sont  de  véritables  squelettes,  on  s'habitue  à 
onsidérer  ce  député  comme  n'ayant  pas  le  sens 
ommun.  11  en  résulte  des  antipathies  de  per- 
onnes.  J'aimerais  qu'on  en  vint  en  France  à 
'estimer  un  [)eu  les  uns  les  autres.  C'est  ce  but 
ue  je  voudrais  atteindre.  Si,  pour  y  parvenir, 
ous  avez  un  meilleur  moyen  que  le  mien,  je  ne 
amande  pas  mieux  que  de  l'adopter.  Mais,  pour 
Keu,  qu'on  nous  entende,  et  à  tour  de  rôle  ! 

M.  le  Président.  L'article  additionnel  sons- 
mendé  serait  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  compte  que  les  journaux  ou  ouvrages 
«ériodiques  rendront  des  séances  delà  Chambre, 
Is  seront  tenus  d'insérer  en  entier,  à  leurs 
rais....  B 

Voix  à  gauche  :  C'est  donc  aux  frais  du  joor- 
laliste? 

M.  de  Ijabonlaye .  Non.  C'est  aux  frais  du 
léputé.  {On  rit)..., 

M.  le  Président.  (Ce  n'est  pas  le  président  qui 
*édige  les  amendements  qu'on  lui  remet)  « ...  se- 
'ont  tenus  d'insérer  en  entier  les  discours  des 
nembres  qui  le  requerront,  et  à  leurs  frais.  » 

Je  vais  mettre  cet  article  aux  voix. 

(L'article  additionnel  de  M.  de  Laboulaye  est 
•ejeté.) 


Article  additionnel  proposé 
i  et  de  Cor- 


M.  le  Président. 

)ar  MM.  Devaux,  Méchin,  de  Cormenin 
:elles  : 

«  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
;out  autre  moyen  de  publication,  et  dont  la  con- 
naissance est  attribuée,  par  Tarticle  17  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  aux  tribunaux  et  aux  cours  royales, 
seront  constatés,  poursuivis  et  Jugés  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  25  mai  1819.  » 

M.  de  Corcelles  a  la  parole. 

M.  de  CU»reelles.  Messieurs,  je  ne  sais  si  la 
réflexion  vous  a  démontré  comme  à  moi  combien 
la  loi  que  nous  venons  de  discuter  s'écartait  des 
promesses  que  nous  avions  données  à  nos  com- 
meiiams.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  renferme  stric- 
tement dans  l'esprit  qui  semble  avoir  dicté 
l'exposé  des  motifs  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  et 
je  propose,  pour  remédier  à  la  situation  déses- 
pérée où  les  articles  que  vous  venez  d'adopter 
oQi  réduit  la  presse  périodique,  de  lui  ouvrir  un 
asile  dans  un  principe  qui  seul,  aujourd'hui,  peut 
devenir  la  condition  de  son  indépendance. 

Ce  principe  est  celui  du  jury. 

Je  ne  prétends  pas  reproduire  sur  le  mérite  de 
cette  institution  si  connue,  toutes  les  idées  qui 
sont  devenues  des  lieux  communs  pour  les  bons 
esprits  :  permettez  seulement  que  je  vous  sou- 
mette quelques  considérations  politiques. 

Je  remarque  surtout  dans  l'emploi  du  jury,  le 
même  avantage  qui  recommande  à  un  si  haut 
degré  la  liberté  de  la  presse  et  celle  des  élec- 
tions. 

Cet  avantage  consiste  à  maintenir  une  parfaite 
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harmonie  entre  les  pouvoirs  publics  et  le  pays. 

Par  la  presse  périodique,  lorsque  le  privilège 
et  l'esclavage  ne  Pont  pas  corrompue,  c'est  le 
pays  qui  parle,  pour  révéler  lui-même  ses 
besoins. 

Dans  les  collèges  électoraux  et  dans  les  fonc- 
tions du  jury,  c'est  le  pays  qui  parle  et  qui  agit, 
soit  afin  de  participer  à  la  confection  de  ses  lois, 
soit  pour  contribuer  à  ce  qu'elles  soient  bien 
exécutées. 

L'intégrité  de  ces  diverses  garanties  est  la  base 
de  la  seule  politique  aujourd'hui  praticable.  Les 
violer  ou  les  éluder,  c'est  aventurer  le  pouvoir 
sans  boussole  sur  l'Océan  où  la  témérité  a  fait  de 
nos  jours  plus  d'un  naufrage. 

Ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'examiner,  d'une  manière 
absolue,  lequel  est  le  meilleur  du  système  qui 
tend  à  concentrer  les  pouvoirs  dans  l'administra- 
tion suprême  ou  dans  des  corps  ;  ou  bien  de 
celui  qui  tend  à  les  ramener  à  leur  source  pri- 
mitive ;  la  nation. 

Je  me  contenterai  d'observer,  en  passant,  que 
la  première  de  ces  tendances  a  l'inconvénient 
d'isoler  le  pouvoir  central  ou  d'établir  une  lutte 
toujours  dangereuse  entre  des  forces  qui  déjà 
inclinent  naturellement  à  s'accroître.  Elle  est 
d'ailleurs  contraire  à  notre  pacte  constitution- 
nel :  d'abord,  parce  qu'il  n'admet  pas  qu'on  puisse 
créer  de  nouveaux  corps  dans  l'Etat,  ou  donner 
à  ceux  qui  existent  une  autorité  excessive; 
ensuite,  parce  qu'il  a  d'assez  profondes  racines 
pour  qu'il  ne  soit  plus  permis  de  diminuer  l'in- 
tervention légale  de  la  nation  dans  ses  affaires, 
sans  lui  causer  de  vives  inquiétudes  et  se  jeter 
avec  elle  dans  de  grands  périls. 

Le  régime  représentatif  et  la  plus  saine  poli- 
tique du  moment  doivent  tenir  un  milieu  entre 
les  deux  tendances  que  je  viens  de  caractériser. 

Or,  aucune  amélioration  n'est  plus  conforme  à 
cet  esprit  que  celle  quirésulteraitde  l'adoption  de 
l'amendement  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer. 

Il  n'est  pas  question  d'introduire  sur  la  scène 
politique  une  nouvelle  puissance,  mais  seule- 
ment d'étendre  avec  discernement  les  fonctions 
d'une  classe  que  son  privilège  électoral  a,  depuis 
quatorze  années,  suffisamment  habituée  &  inter- 
préter les  besoins  de  la  France. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  diminuer  la  force 
dé  notre  magistrature,  mais  au  contraire  de 
l'éclairer  et  de  l'affermir  au  grand  profit  du  pou- 
voir et  du  pays. 

C'est  une  bonne  fortune,  en  législation,  de  pou- 
voir perfectionner  les  codes  sans  y  apporter  des 
changements  trop  brusques  :  nous  devons  donc 
nous  féliciter  de  trouver  une  occasion  de  nous 
faire  honneurd'un  heureux  accident  de  ce  genre, 
en  renvoyant  à  nos  cours  royales,  assistées  du 
jury,  la  poursuite  et  le  jugement  des  déhts  de  la 
presse  périodique. 

Cette  mesure  serait,  en  effet,  une  restitution  na- 
tionale plutôt  qu'une  innovation. 

Le  jury.  Messieurs,  fut  une  des  plus  profitables 
conquêtes  de  la  Révolution,  et  il  fallut  quatre 
années  de  despotisme  impérial  pour  le  restrein- 
dre aux  seules  procédures  criminelles. 

En  1818,  de  brillantes  discussions  et  des  in- 
tentions généreuses,  qui  valaient  pour  le  moins 
autant  que  l'éloquence,  allaient  ranimer  cette 
institution,  dont  plus  tard  le  dernier  ministère 
devait  retrancher  ce  qui  en  faisait  le  prix,  pour 
la  replonger,  comme  tout  le  reste,  dans  tes  té- 
nèbres de  l'Empire. 

Malheureusement  les  essais  de  1819  n'eurent 
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point  de  base  ;  car  le  jury  n'était  encore  qa*ane 
sorte  de  commission  mini6téri(*Ue,  et  le  moment 
approchait  où  rallération  de  la  représentation 
nationale  allait  remettre  en  qnestioo  toute  Texis- 
tence  du  gouvernement  constitutionnel. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  la  France  s'est  relevée 
avec  le  calme  de  la  force  :  elle  nous  demande 
justice,  et  nous  sommes  nous-mêmes  les  jurés 
qui  devons  décider  de  soq  avenir. 

Dites  :  restera-t-elle  sans  garanties  comme  le 
pays,  livré  à  la  discrétion  du  conqu^rtint  qui  n'est 
plus  ? 

Ne  prendrons-nous  aucune  précaution  pour  re^ 
pousser  à  jamais  Tavilissante  tyrannie  à  laquelle 
elle  vient  a  peine  d'échapper,  et  pour  conserver 
notre  majesté  reconquise  ? 

Messieurs,  que  tant  de  lumières  répandues  sur 
notre  destinée;  que  tant  d'épreuves  douloureuses 
ne  soient  pas  perdues  pour  notre  pavs  1 

On  persiste  à  soutenir,  malgré  nos  légitimes 
alarmes  pour  la  presse  périodique,  que  sa  liberté 
nous  restera  :  il  eût  été  plus  simple  d*en  donner 
la  preuve  en  effaçant  du  projet  de  loi  les  vices 
que  nous  avions  signalés  ;  mais  qu'on  nous  Je 

Srouve  du  moins,  en  restituant  le  jugement  des 
élits  de  la  presse  périodique  aux  cours  royales 
entourées  du  jury. 

Nous  ne  demandons  que  ce  qu'une  loi  de  1819  a 
consacré.  Si  la  garantie  qu'elle  créait  a  été  per- 
fectionnée sous  quelques  rapports  par  la  précé- 
dente administration  elle-même,  comment  un 
nouveau  pouvoir»  qui  s'est  annoncé  par  des  dé- 
monstrations de  respect  pour  nos  garanties,  la 
repousserait-ii  ? 

Messieurs,  lorsque,  pour  démontrer  les  heureux 
effets  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse»  je  fis  voir 

Su'elle  n'était  assujettie  à  aucune  contrainte  dans 
eux  pays  les  plus  florissants  du  monde,  et  ce- 
pendant les  olus  divisés,  soit  par  les  sentiments 
religieux  et  les  intérêts  du  sol,  soit  par  les  pri- 
vilèges politiques  et  par  l'inégalité  des  fortunes 
territoriales  et  industrielles,  M.  le  garde  des 
sceaux  répondit  que  ce  qui  était  Lon  dans  la  ré- 
publique des  Etats-Unis,  ne  valait  rien  pour  un 
vieux  royaume. 

Son  Excellence  oubliait,  en  ce  moment,  que 
TAngleterre  est  aussi  un  vieux  royaume. 

Mais  j'adresse  à  Son  Excellence  le  garde  des 
sceaux  une  autre  question  analogue  à  celle  qu'il 
a  complètement  éludée  : 

Puisque  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  éprouvent 
depuis  si  longtemps  les  bienfaits  du  jury,  qu'ils 
ont  associé  à  toutes  les  poursuites  et  à  tous  les 
jugements  de  leurs  tribunaux,  pourquoi  cette 
institution,  appliquée  au  jugement  des  délits  de 
la  presse  périodique,  serait-elle  nuisible  &  la 
France? 

Si  Ton  suppose  notre  pays  plus  agité  que  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre,  je  vois  là  une  raison  de 
plus  pour  qu'on  ne  le  prive  pas  des  seuls  moyens 
de  connaître  ses  sentiments,  de  les  rallier  au 
bien  général,  et  surtout  de  ne  pas  l'inquiéter 
davantage  en  maintenant  une  procédure  excep- 
tionnelle dont  le  hasard  ou  les  passions  disposent, 
ainsi  que  nous  Talions  voir. 

Bn  effet,  puisque  nous  avons  des  jurés  pour 
les  causes  soumists  aux  cours  royales,  pourquoi 
n'en  avon&-nou8  pas  pour  les  délits  de  la  presse  ? 

Ce  second  usage  d'une  institution  si  nécessaire 
à  une  bonne  justice  est  cependant  plus  essentiel 
encore  que  le  premier  :  car,  outre  l'intérêt  de 
l'équité,  qui  n'est  pas  moindre,  11  se  fonde  sur 
les  plus  hauts  inférèts  politiques. 

Chacun  sent  de  la  même  maoière  ractioù  d'un 


meurtrier:  mais  ce  qui  n'offense  que  l'opinion 
publique  ne  peut  être  corrigé  que  par  Topinloo 
publique  elle-même,  exprimée  soit  par  les  jour- 
naux, soit  par  le  jury. 

Est-ce  à  dire  qu'en  ce  monde  les  principes  de 
justice  et  de  vertu  sont  arbitraires?  Non,  Mes- 
sieurs, Dieu  merci! 

Gela  prouve  seulement  que  le  législateur  doit 
distinguer  les  délits  considérés  dans  les  relations 
domestiques  et  les  actions  privées  du  citoyen,  des 
délits  qui  se  lient  à  des  sentiments  publics  et  à 
des  actions  qui  touchent  directemeot  l'Etat. 

Dans  le  premier  cas.  Tordre  troublées!  éternel, 
invariable  :  la  justice  civile  laisse  éclater  dans 
tous  les  siècles  les  mêmes  gémissements. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  justice  politique  et 
de  cette  partie  de  Tordre  social  éminemment  su.^:- 
ceplible  d'être  perfectionnée  :  dans  tous  les  cas 
de  cette  espèce,  les  délits  sont  variables  ;  car  la 
justice  et  la  vertu  varient  aussi,  non  parce 
qu'elles  sont  arbitraires,  mais  parce  qu^elles 
sont  perfectibles. 

D'après  cet  aperçu  de  ce  qu'il  y  a  d'immuable 
et  de  ce  qui  s'améliore  dans  la  nature  humaine, 
vous  sentez.  Messieurs,  qu'il  est  beaucoup  moins 
difticile  aux  tribunaux  de  bien  juger  des  délits 
qui  sont  les  mêmes  en  tous  les  temps,  que  d'ap- 
précier ceux  qui  changent  avec  les  mœurs. 

Or,  la  (ilupart  des  délits  de  la  presse  sont  de 
cette  dernière  espèce  :  ceux  de  la  presse  pério- 
dique varient  en  quelque  sorte  tous  les  jours 
comme  les  feuilles  qui  en  sont  les  instruments. 

Depuis  37  ans,  Messieurs,  quel  est  celui  de 
nous  qui  n'a  pas  été  incarcéré,  banni  ou  au  moins 
inquiété  pour  sa  manière  de  considérer  les 
affaires  publiques,  et  cela  parce  qu'au  lieu  d'être 
jugé  par  l'opinion  générale,  il  était  traduit  devant 
des  juges  qui  nécessairement  avaient  leur  opi- 
nion? 

Quoique  tous  les  sentiments  aient  été  tour  à 
tour  réputés  séditieux,  ces  terribles  vicissitudes 
révèlent  nos  progrès  plus  encore  que  nos  mal- 
heurs :  elles  nous  ont  appris  la  tolérance  et  les 
conditions  du  repos  de  TEtat. 

Il  me  semble  que  nos  divers  souvenirs  et  nos 
mutuelles  méfiances  devraient  nous  faire  tomber 
d'accord  pour  introduire,  dans  nos  lois,  les  bien- 
faits d'une  institution  si  laborieusement  acquise. 

us 

te 

elle 

se  compose  de  toutes  les  opinions  ;  au  contraire» 
les  révolutions  et  les  violences  de  toute  espèce 
proviennent  toujours  de  l'ignorance  et  du  mé- 
pris des  sentiments  publics. 

Cependant  le  magistrat,  dont  je  suis  loin  de 
soupçonner  les  intentions,  est  un  homme  que 
ses  études,  Tausténté  de  sa  profession  et  ses 
vertus  même  tendent  à  éloigner  des  affaires 
courantes  et  de  la  vie  pratique  de  la  société  :  11 
y  a  plus  que  de  la  difliculté  pour  lui  à  bien 
juger  les  délits  de  la  presse,  lorsque!  n'est  poiat 
aidé  par  la  conscience  du  peuple  et  son  témoi- 
gnage librement  exprimé.  Une  telle  sûreté  de 
discernement  est  au-dessus  des  forces  humaines. 
Le  droit  naturel  et  le  code  civil  lui  indique- 
raient assez  ce  qu'il  faut  penser  d'un  délit  sans 
rapport  immédiat  avec  Tordre  politique  :  encore 
faut-il  qu'il  soit  éclairé  sur  toutes  les  circons- 
tances de  ce  qui  s'est  passé,  par  des  renseigne- 
ments de  localité,  de  classe,  de  profession  et 
par  des  données  souvent  triviales  sans  lesquelles 
Il  ne  serait  sûr  de  rien. 
Cette  difficulté  se  reproduit  tout  entière  pour 
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le  jug8ai«iil  à'uQ  délit  de  la  presse,  mais  de  plus 
ii  faut  y  ajouter  celle  de  comprendre  jusqu'à 
quel  point  TKul  est  menacé  par  une  opinion 
mobile  el  lap/spart  da  temps  insaisissiible. 

Ne  doU-oo  pas  conclure  du  concours  de  tes 
deux  difiîciItt'S,  que  c'est  toujours  un  hasard  si 
le  matei^tn'  ie  plus  consciencieux  opine  daos 
rinlérêt/réoéral? 

Maioteoaot  j'observe  qu'il  subit  plus  ou  moins 
Vinilueocedu  corps  dont  il  fait  partie* 

Tooie  GorporatioQ  politique  a  des  idées»  des 
sentimeots,  des  préjugés,  des  prétentions  qui 
lui  soQl  propres. 

Uê  plus  dangereuses  passions  db  mtigiétrat 
seni«iii  celles  qu'il  tiendrait  du  poufoir  dont 
il  peot  dépendre,  au  lien  de  s'inspirer  de  celles 
qii  (iynreQt  quelquefois  sa  compafKnle,  mais 
sassifoi  deviennent  souvent  le  principe  des 
piDS  énergiques  résistances  ou  abus  du  gOttveN 
oemeaL 

Telle  est  la  nature  des  délits  de  la  presse  né- 
liodiqoe,  qu'ils  soulèvent  les  passions  publiques. 

Sn  réserver  le  jugement  exclusif  à  nos  tribu- 
oani,  ^est  les  placer  souA  le  poids  des  vébé- 
neuies  accmationtf  uttl  ne  maûquent  pfts  de  sV 
lever  d*on  c6ié  oo  d^ub  antre* 

Songes  que  tous  êtes  loin  d^avoir  rendu  la 
liberté  à  la  presie  périodique»  et  qu'^iusi,  &  la 
foreur  du  monopole  de  fait  que  la  Rscalité  de 
votre  système  de  loi  cotiserve  à  un  petit  nombre 
de  journaux,  les  parties  peuvent  prolonger  leur 
existence  au  delà  du  terdie  que  vous  aufiez 
marqué  par  l'adoption  du  droit  commun. 

Eu  cet  éial  de  choses,  nos  tribunaux  ne  sont- 
ils  pas  menacés  de  fléchir  j^ous  le  joug  de  ces 
partis  déchus,  mais  artitiii^rTement  ranimés,  ou 
Me n  de  chercher  contre  eux,  dans  les  bras  du 
pouvoir,  un  nielle  non  moins  funeste  à  leur  in- 
dépendarioeT 

En  d'autres  circonstances,  ne  pourraient-ils 
an  contraire  abuser  de  cette  indépendance  si 
Décessaire  à  leur  gloif'e  et  au  repos  de  la  na- 
tion? . 

5*étant  justiciables  qde  d'eux-mêmes,  la  presse 
périodique  deviendrait,  pour  ainsi  dire,  leur  pro- 
priété. 

Je  sais  qu'aujourd'hui  ceà  conjectures  pa- 
rassent sans  fondement:  mais  quatid  on  fait  des 
lois,  il  n'est  pas  permis  d'oublier  les  accidents 
doQt  l'ùlstoire  est  remplie. 

k  me  résume,  Messieurs  :  exposée  qu'elle  est 
àTefreur  on  à  la  passion,  notre  maKistrature 
tirerait  certainement  dé  la  garantie  que  je  ré- 
clama plus  de  cotisidêraiiuu  que  jusqu'à  pré- 
sent titie  situation  souvent  fâcheuse  ne  lui  a 
pc rtnis  d'en  obtenir  à  force  de  vertus. 

Le  gonvertiement  y  trouverait  de  nouvelles 
iomjéres  pour  86  tirer  des  écueils  dont  il  s'est 
entouré. 

En  J*app!tyant,  le  ministère  probtrerait  que  ses 
iotentJofis  ne  Sont  pas  aussi  funestes  qiie  don 
projet  a  dû  le  fiiire  petiâel*. 

La  société  j  gagnerait  la  liberté  de  la  presse 
^r  l'ascendant  de  l'opinion  pnblicrue  et  par  les 
contâmes  qui  s'introduiraient  dans  les  tribunaux, 
plus  encore  que  dans  le  droit  écrit. 

Les  f^rtis,  votant  un  obstacle  insurmontable 
à  lapplicdtîoa  oto  peines  injustes,  songeraient 
ou  peu  molas  à  se  persécuter  mutuellement  et 
no  pen  plus  à  se  convaincre. 

Et  nous,  Me^sieurs,  nous  échapperions  au  re- 
proche trop  mérité  jusqu'à  ce  jour  d'avoir  trompé 


M.  Amal.  Messieurs,  on  vons  propose  d'at- 
tribuer aux  cours  d'assises  tous  les  délits  de  la 
presse.  On  veut  les  soustraire  à  la  juridiction 
correctionnelle^  qui  seule  est  naturellement  ap<^ 
pek*e  à  les  juger.  Ainsi,  on  veut  établir  une 
attribution  extraordinaire,  nue  exception  Ib- 
compatible  avec  les  principes  qni  régissent  Aotré 
droit  criminel. 

Vous  devez  d'abord  être  étonnés  qu'à  l'oocàdion 
d'une  loi  partictiliôre  sur  la  création  des  Jour- 
naux, on  présente  une  disposition  générale  stir 
le  jugement,  non  seulement  de  tous  les  délits  dé 
la  presse,  mais  mémq  sur  les  erls  séditleut, 
sur  les  diffamations  et  autres  publications,  soit 
verbales  soit  écrites,  dette  disposition  rie  pour- 
rait raisoniiableinent  trouver  sa  place  que  dans 
une  loi  sur  la  poursuite  et  la  répression  de  Ced 
délits;  mais  ce  n'e^t  pas  avec  une  sorte  de  fin  de 
non-recevoir  que  le  prétends  combattre  rampnde- 
ment.  Je  laisse  œ  soin  à  ceux  dui  tiendront 
après  moi  combattre  l'article  additionneL 

Il  s'agit  ici  d'une  importante  question  de  droit 
public.  Je  ne  la  discuterai  qu'avec  les  principes 
qui  nous  régissent  depuis  38  ans,  et  qui  bnfe 
survécu  à  toutes  leé  révolutions  arrivée»  depuis 
cette  époque^  Noue  devons  la  dégager  de  toute 
préoccupation  politique.  D'ailleurs,  la  politidbe 
la  plus  noble  et  la  pliU  sacrée»  c'est  la  franche 
execulion  des  lois.  C'est  la  loyale  conservatlotl 
des  maximes  salutaires  de  notre  législation^ 
Hors  de  là,  tout  est  illusion  ou  erreur. 

C'est  lorsqu'il  s'agit  du  maintien  de  l'ordre 
dans  les  juridictions  et  d'une  sage  distribution 
de  la  justice,  que  les  députés  d'un  grand  peuple 
doivent  se  dépouiller  de  toute  espèce  de  préjugé, 
se  défendre  de  toute  passion  et  se  prémunir 
cohtre  tout  esprit  de  parti.  Je  sais  que  tels  sont 
les  sentiments  qui  animent  chacun  des  membres 
de  celte  brillante  assemblée. 

Nos  codes  criminels  établissent  trois  classes 
générales  d'infractions,  et  ils  en  défèrent  le  ju^ 
ffement  a  trois  différentes  espèces  de  tribunaux. 
Les  simples  eonlraventiùiu  qui  sont  jugées  par 
les  tribunaux  de  police;  le$  déliU,  dont  la  con. 
naissance  est  attribuée  aux  tribunaux  oorrec-* 
tionuels,  et  let  crimes^  qui  seuls  sont  de  la  corn 
péteoce  de  la  cour  d'assises.  Chacune  de  ces 
classes  est  déterminée  par  la  nature  des  infrac 
tiens,  par  le  préjudice  qu'elles  causent  à  la  so* 
ciété,  et  par  la  gravité  des  peines  dont  elles  sont 
frappées.  Chacune  a  ses  règles,  ses  lois  et  ses 
principes  particuliers  ;  aussi  chacune  a  des  juges 
exclusifs  et  immuables.  Tout  est  parfaitement 
coordonné  dans  ce  système»  c'est  un  mécanisme 
des  mieux  organisés  :  c'est  un  ordre  admirable 
indiqué  par  la  raison  elle-même.  Si  vous  j  portes 
le  moindre  dérangi^ment»  vous  en  détruises  toute 
riianuonie.  La  i^oiodre  perturbation  dans  Tordre 
judiciaire  entrains  dans  les  plus  graves  incon- 
vénients, et  tioua  jette  dans  la  plus  déplorable 
illégalité.  Si  nous  renvofons  aux  assises  oe  qui 
doit  être  porté  à  la  police  correctionnelle,  nous 
bouleverserons  un  système  dont  la  longue  expé- 
rience nous  atteste  la  sagesse  et  la  perfection. 
Or,  les  infractions  de  la  presse  n'étant  que  de 
simples  délits  doivent  être  débattus  datant  la 
justice  correctionnelle. 

L'heureuse  et  bienfaisante  instiintion  du  jury 
ne  fut  créée  qu^en  1790,  et  n'a  été  conservée  depuis 
cette  époque  que  pour  Je  jugement  des  crimes, 
pour  la  punition  ded  méfaits  qui  entraînaient  une 
peine  aftlictive  ou  infamante,  tandis  que  les 
simples  délits  ont  constammèat  été  dêfeégués  atl 
ressort  correctiâimeL 
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Cette  distinction  invariable  a  son  principe  dans 
la  Datare  des  ctioses.  Au  correctionnel,  la  loi  a 
voulu  quelo  juge  du  fait  fût  en  même  temps  Tar- 
bitre  de  la  peine,  et  que,  par  une  prudente  combi- 
naison, le  même  magistrat  pût  envisager  Taffaire 
sous  tous  ses  rapports,  en  considérer  toutes  les  cir- 
constances et  infliger  tout  à  la  fois  une  peine  sage- 
ment modérée.  Au  criminel,  au  contraire,  elle  a 
voulu  trois  sortes  de  juges  :  un  juge  d'accusation 
qui,  sur  de  simples  apparences,  déverse  contre  l'ac- 
cusé une  prévention  fâcheuse,  et  toujours  plus  ou 
moins  humiliante;  un  jury  qui,  ne  s*occupant  que 
des  caractères  du  fait,  ne  juge  que  sur  les  débats 
et  sur  les  dispositions  orales,  sans  s'occuper  de 
la  peine  ;  et  enfin  une  cour  qui  applique  rigou- 
reusement la  loi  précise  au  fait  déclaré  par  le 
jury. 

Si  on  a  refusé  aux  juges  les  fonctions  de  jurés, 
en  matière  crimineUe,  ce  n'est  pas  qu'on  ait  douté 
de  leur  capacité,  mais  c'est  parce  qu'on  a  craint 
quel'babitude  de  voir  continuellement  des  accu- 
sés, de  porter  sans  cesse  des  investigations  jour- 
nalières sur  les  plus  grands  crimes  et  sur  les  plus 
mauvaises  actions,  n'imprim&t  dans  leur  âme  une 
prévention  dangereuse  pour  Thumanité,  ne  leur  fit 
voir  des  coupables  dans  toutes  les  occasions; 
tandis  que  le  même  inconvénient  ne  pouvait  arri- 
ver avec  des  jurés  appelés  pour  une  seule  affaire. 
Hais  aussi  le  même  danger  ne  se  rencontrant  pas 
pour  des  délits  qui  ne  peuvent  inspirer  ni  pas- 
sion, ni  prévention,  la  loi  a  voulu  qu'ils  fussent 
jugés,  en  fait  et  en  droit,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel. 

A-t-on  jamais  eu  à  se  plaindre  de  cette  cons- 
tante attribution?  Non,  sans  doute,  et  je  n'en  veux 
d'autre  preuve  que  les  justes  et  brillants  éloges  que 
des  orateurs  distingués  vous  ont  fiiits  de  la  magis- 
trature, surtout  pour  ce  qui  concerne  ses  déci- 
sions sur  les  délits  de  la  presse.  Ils  vous  ont  vanté 
Sompeusement  le  savoir,  la  sagesse  et  Timpartia- 
té  des  tribunaux  et  des  cours  royales,  fit  cepen- 
dant, par  une  contradiction  inexplicable,  ces 
mêmes  orateurs,  tout  en  lui  prodiguant  la  louange 
la  plus  éclatante,  repoussent  cette  magistrature 
qu'ils  encensent  avec  tant  de  luxe,  et  veulent  lui 
enlever  la  plus  précieuse  de  ses  attributions. 

Quelques  personnes  se  plaignent,  11  est  vrai, 
qu'il  y  a  eu  beaucoup  d'absolutions;  mais  les 
magistrats  ont  jugé  suivant  leur  conviction,  et 
nul  n'a  droit  de  leur  en  faire  des  reproches.  Je 
ne  crois  même  pas  que  telle  soit  l'intention  de 
ceux  qui  veulent  appauvrir  leur  autorité.  S'il 
était  possible  que  des  juges  se  fussent  déterminés 
par  d'autres  sentiments  que  ceux  de  leur  cons- 
cience, ils  auraient  trahi  leurs  serments,  et  tôt  ou 
tard  le  remords  les  punirait  suffisamment.  Mais 
cette  supposition  est  inadmissible,  et  les  magistrats 
ont  fait  ce  qu'ils  ont  cru  être  leur  devoir.  Au  sur- 

Ïilus,  il  estbien  préférable  de  tolérerquelquesabso- 
utions  erronées  plutôt  que  d'avoir  &  déplorer 
des  condamnations  hasardées  ou  injustes.  Je  con- 
viens cependant  qu'il  faut  que  justice  se  fasse  de 
bonne  foi,  et  que  les  lois  soient  franchement 
exécutées  dans  toutes  leurs  dispositions;  mais  je 
trouve  mille  fois  plus  de  certitude  dans  la  science 
et  le  discernement  des  bons  juges  que  dans  l'ho- 
norable inexpérience  des  jurés.  Les  tribunaux 
méritent  notre  confiance,  et  nous  ne  devons  point 
diminuer  leurs  attributions.  Si  nous  faisons  brè- 
che à  leur  compétence,  nous  détruisons  tout 
l'édifice  judiciaire.  Aujourd'hui  on  leur  dérobera 
les  délits  de  la  presse,  demain  ceux  contre  la 
liberté  individuelle!  après-demain  ceux  d'un 
autre  genre;  on  finira  par  les  ruiner  entière- 


ment et  par  détruire  ainsi  toute  leur  juridiction. 

Outre  la  violation  de  juridiction,  le  jugement 
des  faits  de  la  presse  par  la  cour  d'assises  pré- 
sente des  inconvénients  bien  dangereux. 

D'abord  on  traduit  le  prévenu  devant  un  tri- 
bunal du  grand  criminel  pour  un  faible  délit, 
qui,  le  plus  souvent,  n'est  réprimé  que  par  une 
amende  de  simple  police.  Or,  la  seule  idée  d'être 
assis  sur  le  banc  des  criminels,  d'être  jugé  avec 
la  même  solennité,  le  même  éclat  et  le  même 
appareil  que  l'assassin ,  l'empoisonneur  ou  l'in- 
cendiaire, est  mille  fois  plus  pénible,  plus  offen 
santé  et  peut-être  plus  injurieuse  pour  le  pré- 
venu, que  la  légère  condamnation,  qu'il  serait 
dans  le  cas  de  supporter  à  la  modeste  audience 
d'un  tribunal  correctionnel. 

La  seule  pensée  de  subir  un  arrêt  d'accusa- 
tion ;  un  mandat  de  prise  de  corps,  et  de  prendre 
la  dénomination  d'accusé  en  place  de  celle  de 
prévenu.esX,  à  mon  avis,  plus  odieuse  et  plus  ou- 
trageante qu'une  modique  condamnation. 

Remarquez  également  que  si  l'auteur  est  saisi, 
il  sera  emprisonné  jusqu'à  la  prochaine  tenue 
des  assises,  et  vous  savez  que,  dans  les  déparle- 
ments, elles  ne  sont  assemblées  que  tous  les 
trois  mois.  Ainsi,  pour  attendre  une  condamna- 
tion de  quelques  jours  de  prison ,  il  pourra  par 
S  révision  y  languir  durant  plusieurs  mois  ;  tan- 
is  qu'il  aurait  été  jugé  à  la  première  audience 
correctionnelle.  Ainsi,  on  obtiendra  sans  contredit 
un  résultat  contraire  à  celui  que  l'on  désire  ;  et 
c'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  qu'on  s'écarte 
de  l'ordre  légal  et  naturel  de  la  justice. 

D'un  autre  côté ,  vous  privez  le  délinquant  de 
la  faculté  inappréciable  de  l'appel.  La  loi  veut 

3ue  pour  les  délits, 'H  y  ait  deux  degrés  de  iuri- 
iction.  Par  celte  heureuse  précaution,  elle  a 
fourni  les  moyens  de  faire  réparer  Terreur  qui 
peut  avoir  dominé  dans  une  première  décision, 
tandis  que  Terreur  commise  par  le  jury  est  à 
jamais  irréparable. 

D'ailleurs,  la  sagesse  d'un  jugement  est  bien 
plus  certaine,  lorsqu'elle  est  garantie  par  deux 
tribunaux  qui  examinent  successivement  toutes 
les  circonstances  d'une  affaire. 

Gardons-nous  donc  de  renverser  ce  qui  existe, 
et  maintenons  soigneusement  des  règles  de  com- 

Sôtence  qui  ont  été  puisées  dans  la  raison  et 
ans  la  nature  des  choses. 
Cependant  on  prétend  que  ce  n'est  que  dans  le 
jury  qu'on  peut  avoir  une  véritable  garantie; 
que  là  seulement  se  trouve  Tindëpendance  et  le 
sentiment  des  convenances;  que  pour  les  délits 
de  la  presse  le  jury  est  de  droit  commun;  qu'ealia 
les  juges  ordinaires  peuvent  être  influencés  par 
Tespoir  d'un  avancement.  Mais  ce  ne  sont  là  que 
des  allégations  erronées.  C'est  faire  involontai- 
rement à  la  magistrature  française  Feutrage  le 
plus  sanglant  et  le  plus  injuste. 

La  vraie  garantie,  la  seule  qui  existe  réelle- 
ment dans  le  monde,  se  trouve  dans  la  probité, 
dans  l'instruction  et  dans  l'expérience.  Gbacua 
convient  que  ces  trois  précieuses  qualités  sont 
Tapanage  de  nos  magistrats,  et,  dès  lors,  on  peut . 
être  parfaitement  rassuré.  N'est-il  pas  certaia 
qu'un  juge  vertueux  ne  voit  que  la  cause,  a'é- 
couie  que  sa  conscience,  et  ne  prononce  que 
d'après  sa  conviction  ?  Dire  qu'il  se  laissera 
influencer  par  des  considérations  d'intérêt  per^ 
sonnet,  par  Tespoir  de  l'avancement ,  c'est  l'in- 
sulter grièvement.  C'est  pis  encore  :  c'est  l'accuser 
indirectement  de  prévarication  ou  de  corruption; 
et,  sans  contredit,  telle  n'est  pas  l'intention  ni  la 
croyance  des  argumentateurs. 
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Sans  doute,  oa  trouvera  dans  les  jurés  la  même  f 
robité.  Mais  la  scieace  de  juger  ne  se  rencon- 
era  que  dans  un  certain  nonibre,  et  aucun 
eux  n'aura  Texpérience  des  juges  ordinaires. 
Vous  n^avez  pas  perdu  de  vue  gue  déjà  l'essai 
u  jury  fut  fait  en  1819,  et  que  trois  ans  après 
D  fut  obligé  de  revenir  aux  vrais  principes. 
Oq  objecte  que,  depuis  cette  époque,  Tinstitution 
été  puriAée  et  améliorée  par  la  loi  de  1827. 
ela  peut  être  dans  quelques  départements,  mais 
ans  beaucoup  d^autres  elle  a  été  singulièrement 
ffaiblie  ;  et  vous  en  serez  convaincus  lorsque 
rous  saurez  que,  pour  former  la  liste  des  800 
exigée  par  ceitt>  loi ,  il  y  a  des  contrées  où  l'on 
i  été  obligé  de  descendre  jusqu'aux  contribuables 
raposés  seulement  à  environ  90  fr.  ;  ce  qui  corn- 
>rend  un  grand  nombre  de  cultivateurs  et  d'ar« 
isans  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et  qui 
Déme  ne  connaissent  que  l'idiome  de  leur  pro- 
rioce.  Je  vous  le  demande  en  bonne  foi,  com- 
nent  de  pareils  iurés,  avec  toute  la  probité  pos- 
sible, pourront-ils  examiner ,  discuter  et  appré- 
cier le  mérite  d'un  article  de  politique,  de  litté- 
rature ou  de  théologie  dans  un  journal  ou  dans 
un  écrit  quelconque  ? 

On  a  dit  que  le  jury  avait  le  sentiment  des 
convenances;  i'avoue  que  cette  assertion  m'a  paru 
grandement  éloignée  de  la  question,  et  que  son 
application  doit  étonner.  Et  depuis  quand  juge-t* 
on,  surtout  au  criminel,  par  convenance  et  sur 
la  convenance  t.. .  Est-ce  par  convenance  qu'on 
inflige  une  peine  quelconque?...  Qu'on  acquitte 
ou  qu'on  envoie  un  malheureux  en  prison  ou  à 
réchafaud,  le  juré  comme  le  ju^e  ne  connaît  que 
sa  loi,  sa  conscience  et  sa  conviction.  Tout  sen- 
timent de  convenance  lui  est  sévèrement  interdit 
ar  le  sorment  qu'il  prête  à  l'ouverture  des  dé- 
jats  :  il  ne  doit  écouter  ni  haine,  ni  affection,  ni 
crainte,  ni  partialité.  C'est  avilir,  dénaturer  et 
discréditer  cette   belle  institution  que  de  lui 
prêter  des  idées  incompatibles  avec  son  essence 
et  avec  les  éléments  d'une  incorruptible  justice. 
Le  même  orateur  qui  a  parlé  de  convenance^  nous 
dit  que,  dans  tous  les  cas,  les  journaux  judi- 
ciaires seraient  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires; de  manière  que  tantôt  les  délits  de  la 
presse  iraient  aux  assises ,  et  tantôt  &  la  police 
correctionnelle ,  ce  qui  prouve  le  peu  de  liaison 
et  l'incobérence  du  système  qu'on  propose. 

C'est  sans  doute  par  erreur  qu'un  autre  orateur 
a  avancé  que  le  iury  était  de  droit  commun  pour 
ces  sortes  de  délits,  puisque  vous  savez  au  con- 
traire que  tous  nos  codes  et  nos  principes  les 
attribuent  aux  Juges  correctionnels  ;  aussi  il  eût 
été  à  désirer  qu  il  nous  eût  indiqué  les  motifs  et 
les  autorités  sur  lesquelles  il  fonde  une  assertion 
ainsi  erronée. 

Au  surplus,  il  a  pris  soin  de  nous  prouver  que 
le  système  opposé  &  celui  qu'il  demande  est  le 
meilleur,  puisqu'il  nous  a  dit  que  les  juges  ordi- 
naires avaient  été  des  jurés  consciencieux  et  in-^ 
corruptibles  pour  les  délits  de  la  presse,  ce  qui 
détruit  tous  les  arguments  des  défenseurs  du 
changement  réclamé. 

Au  reste,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  jury  est 
une  institution  avantageuse  au  délinquant,  ou 
elle  lui  est  désavantageuse.  Au  premier  cas,  il 
no  faudrait  pas  la  restreindre  aux  seuls  délits  de 
la  presse,  mais  il  faudrait  en  faire  prollter  toute 
espèce  d'infracteur  ;  car  il  serait  injuste  de  pré- 
tendre que  ceux-ci  ne  doivent  pas  jouir  des 
mêmes  avantages ,  et  que  ceux  de  la  presse  doi- 
vent être  les  plus  favorisés.  Ayons  la  liberté  de 
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la  presse  sans  entraves;  mais  que   ses  délits 
n'aient  pas  plus  de  privilèges  que  les  autres. 

Au  second  cas,  si  la  voie  du  jury  est  désavan- 
tageuse au  prévenu,  il  serait  souverainement  in- 
juste, il  serait  absurde  même  de  l'imposer  aux 
délits  de  la  presse,  parce  que  ceux-ci  ne  méritent 
pas  plus  de  défaveur  que  toutes  les  autres  in- 
fractions. Ils  sont  soumis  aux  mêmes  peines.  Il 
ne  faut  pour  eux  ni  plus  de  protection,  ni 
plus  de  sévérité.  Us  doivent,  par  conséquent, 
être  jugés  par  les  mêmes  tribunaux. 

D'ailleurs  qu'on  se  rassure  :  les  juges  font  les 
fonctions  du  jury,  ils  jugent  avec  la  même  cons- 
cience, la  même  indépendance,  la  même  perspi- 
cacité, si  l'on  veut  la  même  convenance  que  les 
jurés,  ils  combinent  toutes  les  circonstances.  La 
loi  ne  leur  demande  pas  compte  de  leur  convic- 
tion, et,  comme  les  jurés,  ils  se  décident  en 
hommes  probes  et  libres. 

Je  ne  croirai  jamais  que  le  système  d'attribu- 
tion au  jury  cache  d'autres  motifs  que  ceux  qui 
ont  été  développés  à  cette  tribune,  ni  qu'on 
veuille  l'impunité  des  délits  dont  oa  affecte  de 
demander  une  punition  sévère,  parce  que,  dans 
cette  Chambre,  il  n'y  a  que  franchise,  droiture, 
sincérité.  Il  n'y  a  pas  un  seul  membre  capable 
d'hypocrisie  ni  d'arrière-peosée  pour  éluder  les 
lois.  Chacun  demande  la  juste  répression  des 
excès  ;  chacun  veut  que  les  outrages  soient  pu*» 
nis,  mais  il  faut  qu  ils  le  soient  avec  discerne^ 
ment,  modération  et  imoartialité^  et  il  est  impos- 
sible de  croire  que  telle  ne  soit  pas  l'intention 
générale.  Dans  cette  discussion,  j'ai  constamment 
et  par  conviction  voté  pour  la  diminution  des 
amendes,  et  surtout  contre  le  doublement  or- 
donné par  l'article  14;  njais  il  faut  savoir  respec- 
ter les  décisions  de  la  majorité,  et,  dans  aucun 
cas,  il  ne  faut  sortir  du  droit  commun,  pour  nous 
égarer  dans  des  procédures  exceptionnelles  et 
privilégiées. 

Ainsi,  ou  l'on  vent  que  les  lois  répressives 
soient  exécutées  comme  elles  doivent  rétre,  et 
alors  il  faut  que  leur  application  soit  confiée  à  la 
sagesse  et  à  la  pénétration  des  tribunaux  ordi- 
naires ;  ou  on  veut  qu'elles  restent  dans  l'inac- 
tion, alors  il  faut  franchement  les  rapporter  ou 
les  modilier,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  pire  en  lé- 
^lation  que  de  conserver  des  dispositions  inu- 
tiles et  inexécutées.  Il  n'y  a  rien  de  si  dangereux 
que  d'éluder  les  lois. 

Au  surplus.  Messieurs,  ne  croyez  pas  que  la 
loi  que  vous  allez  terminer  opère  une  révolution 
en  bien  ni  en  mal.  Elle  aura  fait  beaucoup  de 
bruit  et  produira  peu  d'effet:  elle  aura,  je  ne  sais 
pourquoi,  occasionné  quelques  séances  tumul- 
tueuses, par  défaut  de  s^en tendre.  Heureusement 
ces  petits  désordres  n'ont  laissé  dans  les  esprits 
ni  aigreur,  ni  acrimonie,  ni  hostilité,  ce  qui 
prouve  qu'il  n'y  a  dans  la  Chambre  que  de  très 
bonnes  intentions:  alors  même  que  nous  sommes 
divisés  d'opinions,  nous  ne  cessons  pas  d'être 
unis  pour  les  bons  sentiments.  Mais  si  véritable- 
ment nous  voulons  participer  au  bonheur  de  la 
France,  il  faut  nous  rallier  franchement  au  mi- 
nistère, dont  les  intentions,  tout  le  monde  en 
convient,  ne  sont  pas  moins  pures  que  les  nôtres. 
Au  lieu  de  l'embarrasser  continuellement,  nous 
devons  l'encourager;  au  lieu  de  l'entraver  par  des 

Suerelles  journalières,  nous  devons  lui  faciliter 
)  développement  de  nos  institutions  ;  au  lieu  de 
le  tourmenter  sans  cesse,  nous  devons  l'éclairer 
par  des  discussions  calmes  et  raisonnables.  Nous 
devons,  sans  fiel  et  sans  amertume,  lui  montrer 
les  erreurs  dans  lesquelles  il  peut  être  entraîné. 
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Yeilà,  HMâievre,  Teoique  moyen  de  fbire  le  bien 
du  pays*  de  seconder  les  Tiies  bienfaisantes  du 
roi  et  de  remplir  dî^^nemeot  l'honorable  mandat 
qui  noue  t  été  confié  par  nos  concitoyens. 

Je  Yote  contre  la  disposition  additioanelie  rela- 
tive au  jury. 

M.  de  €«raieiilB  (1)  exprime  le  regret  que  le 
projet  de  loi  n'ait  pas  ajouté  aux  i^méiiorations 

Su'il  consacre,  en  supprimant  le  privilège,  la  ten* 
ance  et  la  censure,  une  amélioration  non  moins 
importante  et  nécessaire.  L'orateur  pense  qu^un 
amendement  peut  rétablir,  en  1628,  ce  qu'un 
amendement  a  détruit  en  1822. 

M.  dp  Gormenin  s'attache  à  démontrer  que  les 
délits  de  la  presse  sortent  dé  la  classe  ordinaire 
des  délits,  et  que  ce  n'est  point  déroger  aux  règles 
générales  de  notre  législation  que  de  les  soustraire 
à  la  juridiction  des  tribunaux  eorrectioonels.  Il 
établit  que  le  jury  est  ici  plus  conforme  à  la  na- 
ture des  choses,  au  génie  dé  nos  institutions,  au 
maintien  de  nos  libertés  et  à  Tintérét  bien  en- 
tendu du  gouvernement  lui  même. 

L'orateur  rend  hommage  à  l'indépendanpe  et  à 
l'impartialité  de  la  magistrature;  mais  il  pour- 
rait arriver  qu'un  ministère  corrupteur,  venant  à 
abuser  du  droit  de  nomination  et  de  promotion 
dans  les  tribunaux,  il  n'y  introduisit  des  hommes 
qui  lui  seraient  dévoués  ou  asservis.  Alors,  et  par 
une  cruelle  dérision,  la  liberté  serait  dans  les  lois 
et  la  servitude  dans  les  jugements. 

Le  pouvoir  royal  n'est  pas  moins  intéressé  que 
la  liberté  de  la  presse  au  rétablissement  de  la 
compétence  du  jury  pour  les  délits  de  la  presse. 

Mais  si  le  rétablissement  du  jury  est  demandé 
par  les  amis  des  libertés  publiques,  il  ne  Test  pas 
avec  moins  de  force  et  de  prévoyance  par  les  amis 
intelligents  du  pouvoir. 

Le  pouvoir  a,  comme  liberté,  ses  conditions 
d'existence  ;  il  vit  dans  les  gouvernements  repré* 
seotatifs  par  les  même»  movens  qui  le  feraient 
périr  dans  ieegouvernernents absolus.  Danît  ceux-ci 
Il  se  fortifie,  parce  qu'il  se  resserre;  dans  ceux-là, 
parce  qu'il  se  communique.  Les  libertés  publiques 
sont  les  plus  fermes  liens  qui  attachent h^  peuple 
9U  trône  i  or,  le  jury  t^st  l'une  d»  s  libertés  publiques  ; 
si  donc  nous  voulons  affermir  le  trône,  et  c^est  le 

Ï)|us  cher  de  nos  vœux,  étendons,  affermissons 
e  jury. 

Le  gouvernement  ne  pourrait-il  pas  craindre 
aussi  qu'un  jour,  dans  la  suite  des  temps»  les 
tribunaux,  par  esprit  de  domination  ou  de  jalousie, 
ou  par  un  roi  enivrement  de  popularité,  ne  cou- 
yrissent  de  leur  égide  les  délits  les  plus  oaracté» 
ripé^  de  la  presse,  et  n'affectassent  la  dictature 
4e  l'opinion? 

Alors  la  magistrature  pourrait,  comme  les  au-* 
ciens  parlements,  opposer  au  ministère  une  résis- 
tapce  palciilée  et  presque  insurmontable;  résis- 
tuQoe  qui,  par  up  fatal  retour,  pourrait  précipiter 
le  mioiatére  dans  le  projet  désespéré,  ou  de  cor- 
roiQpre  les  tribunaux,  ou  de  relâcher  les  liens  de 
Tordre  social  en  ne  poursuivant  pas  les  crimes  et 
les  délits,  ou  de  proposer  aux  Chambres  des  me* 
sures  d'exception,  toujours  funestes. 

La  fîon)position  actuelle  des  jurys  garantit,  à  la 
fois,  leur  indépendance  et  leurs  lumières.  Lbs 
condiiion.uequises  pour  en  faire  partie  sont  môme 
de  telle  nature,  qu'on  pourrait  dire  que  les  sim- 
ples cit  jens  ne  80ot  pas  jug^s  par  leurs  pairs. 


(1)  Nous  emproatoQS  Tanaly^e  du  diftcoars  de  M.  de 
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Le  jury  sera  composé  à  Paris  d'éléments  plus 
aristocratiques  encore  que  les  gran<ls  collèges 
eux-mêmes  ;  mais  quelque  éloignée  que  soit  l'in- 
stitution des  jurés.  daQ«>  le  département  de  la 
Seine  surtout,  de  cet  esprit  d^égalité  devant  la  loi 
qui  l'a  engendrée,  les  opinions  constitutionnelles 
ne  la  regardent  pas  moins  comme  une  garantie 
tutelaire  pour  tuus  les  intérêts. 

H.  de  G' )rmenin  termine  en  in  voguant  Topinioa 
émise  en  1822  par  le  ministre  de  la  justice  de  cette 
époque, 

(L^honorabie  membre  reçoit  les  félicitations  de 
ses  collègues  en  descendant  de  la  tribune.) 

H.  le  Préêltfent.  J'ai  l'honneur  de  préirenir 

la  Chambre  quedemain,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
elle  entendra  le  premier  rapport  de  la  cooimisàioa 
des  dnances,  sur  la  partie  des  dépenses. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  Hjuin  1828, 
PRÉBI0ÉB  PAR  V.  LE  GHAHCBLIUa. 

A  une  heure,  la  Chambre  ee  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  14 
séauco  d*bier, 

Lecture  faite  de  ce  procès-yerbal,  TAssemblée 
en  adopte  la  rédaction* 

H.  le  vteemie  de  CMtMiilirifip4  obtient  la 
parole  pour  honorer  d'un  juste  hommage  la  mé- 
moire de  feu  M.  le  comte  de  Sèse,  enlevé  à  la 
Chambre  le  2  mai  dernier. 

L'orateur  s'exprime  en  cea  termes; 

Messieurs,  par  une  destin^^e  qui  n'a  appftrtenu 
à  aucun  autre  corps  politiqut^,  il  e^t  arrivé  maiiltea 
fois  qu'en  déplorant  à  cette  tribune  la  perle  de 
quelques-uns  de  nos  Qollèfues,  outre  douleur  par- 
ticulière était  en  même  temps  une  douleur  gêné- 
rale>  Presque  tout  vAt  que  la  FraQoe  a  produit  de 
plus  reiiiarquabledeppi^trepteaoqéess'est  écoulé 
dans  la  tih:im))re  d^s  pairs;  de  sorte.  Messieurs, 
que  la  mort|  en  étendant  s^u  hasard  sa  main  sur 
vous,  a  souveq(  emporté  quelque  célébrité. 

J'obéis  au  vœu  de  notre  nouveau  collègue^ 
M.  le  comte  Rooiain  de  Séze,  en  venant  vous  en- 
tretenir aujourd'txui  du  défenseur  du  roi-maCiyr. 
Ce  n'est  point  par  une  ambition  téméraire,  mais 
pour  obéir  au  vœu  de  Tarn i lié,  que  j'associe  mon 
nom  à  des  noms  illustres:  il  y  aurait  ici  matière 
au  langage  de  Bossuet  devant  les  autels,  et  je 
sens  mon  insuffisance. 

Raymond  de  Sèze  naquit  h  Bordeaux,  le  26  sep-- 
tembre  1749.  Il  était  fils  de  Jean  de  Sèze,  avocat 
au  Parlement,  et  de  Marthe  Dubergier,  é  >ouse  de 
Jean.  La  famille  de  M.  de  Sèze  était origiualre de 
Saint-Bmilion:  lorsque  Louis  X.I1I  traversa  cette 
villH  en  1621,  ce  fut  Antoiue  de  Sèze»  quatrième 
aïeul  du  pair  de  France,  qui  eut  Thouoeur  de 
hurangwer  le  fils  d  Henri  IV. 

Raymond  de  Sèze  était  le  quatrième  de  neuf 
garçuu;)  qui  tons  ont  été  distingués  dans  leurs 
carrières.  En  1775,  le  maréchal  de  Mouchyt  étattt 
venu  prendre  possession  de  son  gouvernement, 
choisit  Raymond  pour  présenter  au  parlement  de 
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Bordeaux  les  lettres  que  te  parlement  devait  en- 
repistrer. 

M.  de  Sèze,  jeune  encore,  fut  attiré  à  Paris  par 
'amour  des  lettres:  il  y  contracta  des  amitiés 
brillantes;  les  orateurs  qui  se  distinguaient  alors 
au  k)arreau  cherchèrent  4  retenir  auprès  d'eux  lé 
ieune  étranger.  Retourné  à  ses  foyers  paternels, 
M.  de  Sèze  écrivit,  en  1778,  au  célèbre  Gerbier, 
une  lettre  où  Ton  remarque  ce  passa^^e  : 

<  Je  n'ignore  point,  Monsieur,  les  divers  mal- 
«  heurs  que  vous  aves  éprouvés,  et  Tai  pris  à 
«  chacun  d'eux  la  part  la  plus  vive.  Vous  avez 
ff  perdu  une  femme  qui  vous  était  ohère.  La  haine 
«  (le  quelques  ennemis  vous  a  poursuivi:  ne 
«  pouvant  flétrir  Totre  gloire,  elle  a  tenté  d'em- 
«  poi sonner  au  moins  votre  repos  ;  elle  a  surpris 
«  môme  la  justice  pour  Tassocier  à  sa  vengeance, 
«  et  peu  s'en  est  fallu  que  vous  n*en  soyez  enfin 
«  devenu  victime.  J'ai  su  tout  cela,  Monsieur,  et 
«  VeO  fti  gémi  pour  notre  misérable  humanité. 
«  Trente  années  de  la  plus  illustre  carrière  ne 
«  mettent  donc  pas  toujours  à  couvert  de  la  ca- 
«  looiniel  Uo  citoyen  qui  a  vécu  glorieux  n'est 
M  donc  pas  sûr  de  mourir  tranquille  I 

«  C'est  cet  exemple  effrayant  qui,  malgré  le 
«  désir  si  flatteur  pour  moi  que  vous  m'aviez 
«  montré  de  me  voir  fixé  à  Paris,  m'a  forliflô  dans 
M  le  dessein  où  j'étais  de  continuer  à  vivre  dans 
«  ma  pairie.  C'est  vous  qui  m'avez  garanti  de 
it  vous  ;  voua  m'avez  appris  que  sur  un  grand 
«(  thé&tre  on  n'éprouvait  que  de  grands  orages) 
«  n'ayant  pas  vos  ressources  pour  tes  surmonter, 
c  )'ai  ou  la  sagesse  de  vouloir  m'en  mettre  à  l'abri. 
«  J  aime  mieux  être  utile  aveo  moins  d'éclat,  mais 
«  aussi  avec  moins  de  danger.  » 

Ne  oroit-on  pas  voir.  Messieurs,  l'auteur  de 

cette  lettre,  par  un  pressentiment  extraordinaire 

de  sa  destinée,  se  débattre  contre  les  dangers  et 

la  gloire  qui  devaient  l'atteindre? 

Qerbier  répond  à  M.  de  Sèze,  11  janvier  1778 1 

«  Vous  augmentez  mes  regrets  pur  les  marques 

•  d'estime  et  d'amitié  que  vous  me  donnez.  Pour- 

*  quoi  renoncer  à  un  aussi  beau  théâtre  avec  tant 
«  détalent?....  Je  n'approuve  point  que  vous 
«  ayez  peur  d'avoir  mon  sort.  Il  existera  toujours 
«  des  envieux  et  des  fous;  mais  nous  ne  verrons 
«  pas  de  longtemps  une  seconde  révolution  de  Ves- 
«(  pèee  dn  la  dernière,  et  c'est  bien  assez  pour  chaque 
<«  siècle  d'avoir  un  Linguet....  Je  n'aspire  plus 
«  qu'i  trouver,  dans  une  entière  retraite,  le  repos 
«  que  je  crois  avoir  mérité.  Vous,  Monsieur,  qui 
N  ne  faites  que  commencer  votre  carrière,  vous 
«  devez  la  voir  avec  d'autres  yetix....  Je  puis 
«  encore  vous  y  aider  ;  j'ai  même,  dans  ce  mo- 
c  ment,  une  très  belle  et  très  grande  eause,  qui 
«  devait  être  ma  dernière^  et  que  je  lâcherai  de 
«  vous  procurer.  » 

M.  de  Sèze  était,  destiné  à  voir  une  R^oMion 
tout  autre  que  les  petiteâ  agitations  au  palais  de 
justice;  le  siècle  ne  s'est  pas  trouvé  épuisé  par 
l'enfaotement  d*un  Linguet,  et  cette  très  belle  et 
trèi  grande  cause  que  Gerbier  voulait  reiDottre  à 
M.  de  Sèze  n'était  pas  celle  que  le  ojel  réservait 
au  jeune  orateur. 

Revenu  à  Paris,  malgré  ses  résolutionSi  M*  de 
Sèze  voulut  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  talent 
qu'on  lui  supposait;  il  rassembla  ses  plaidoiries 
et  les  envoya  à  Target.  Target,  consulté,  lui  ré- 
pondit le  1*7  mars  1784: 

«  J'ai  lu  plusieurs  des  mémoires  dont  vous  avez 
*  bieu  voulu  me  gratifier,  et  j'y  ai  trouvé  tout  ce 
«  qu'il  faut  pour  vous  tranquilliser  sur  l'événe- 
«  ineot. ...  ta  place  que  je  laisserai  n$  sera  pas 
V  \nm  grqnde bi  Aéaomoins^  qu^qd  Je  ne 


<c  plaiderai  plus,  je  pouvais  croire  qui!  y  eût 
«  encore  des  causes  à  ma  disposition,  vous  ne 
«  devez  pas  douter  de  l'usage  qun  le  ferais  pour 
«  vous  d'une  partie  de  mon  pouvoir.  » 

Target  avait  raison:  la  place  qu'il  a  It^îsséd 
n'est  pas  bien  grande,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu 

Qu'elle  le  fût  davantage.  Dès  1781,  il  se  sentait 
isposé  à  abandonner  à  son  courageux  collègue 
les  causes  qu'il  renonçpit  à  plaider. 

Le  début  de  M.  de  Sèze  au  barreau  de  t>arls  fût 
marqué  par  un  succès.  Un  écrivain  du  temps  eu 
rend  compte  de  cette  manière  : 

«  M»  (le  Sèze  est  un  avocat  du  barreau  de  Bor- 
«  deaux  ;  Il  a  débuté  au  Ghâtelet  datis  urie  eause 
«  de  partage  très  ingrate,  gui  n'avait  d'Inférés- 
«  sant  que  le  nom  d'Hetvétius,  dont  il  a  défendu 
<t  la  fllle.  M™*  la  comtesse  d'ÂndIau,  et  il  l'a 
a  fait  avec  un  éclat  sans  exemple....  Pendant 
«  cinq  quarts  d*heure  qu'il  a  parlé,  les  juges  ne 
«  l'ont  pas  periu  de  vue  un  seul  instant,  et  il  a 
«  étéapplauLiià  la  fin  pendant  plusieurs  minutes.  » 

C'est  une  chose  interesi^ante.  Messieurs,  que  le 
récit  des  triomphes  obscurs  d'un  homme  gnl  de^ 
vait  remporter  des  défaites  égales  aux  victoires 
les  plus  éclatantes. 

Ils  vinrent  trop  tôt  les  orages  dont  chacun  de 
TOUS,  nobles  pairs,  a  plus  ou  moins  été  la  vic- 
time :  nous  sommes  dans  cette  Ghambi*e  comme 
une  troupe  de  naufragés  que  la  légitimité  a  sauvés 
de  l'abtme  ;  assis  au  Mvage  sur  les  lys  du  drapeau 
btanp,  nous  pouvons  nousraconter  nos  aventures 
et  signaler  à  nos  fila  les  écueiis  où  notre  vaisseau 
est  venu  se  briser. 

Quatre  ou  cinq  grandes  révolutions  intellec- 
tuelles composent,  jusqu'à  présent,  l'histoire  du 
genre  humain.  Nous  étions  destinés,  Messieurs, 
à  assister  à  l'une  de  ces  révolutions.  Beaucoup 
d'entre  nous  sont  nés  à  l'époque  où  le  travail  lent 
et  graduel  des  siècles  s'est  manifesté.  Le  palsô  a 
lutté  contre  l'avenir  ;  les  intérêts  divers,  en  se 
combattant,  oht  multiplié  les  ruines;  la  passé  a 
lucoombéi  II  n'est  au  pouvoir  de  personne  de 
relever  pe  qui  git  maintenant  dans  la  poudre.  Si 
la  liberté  ayait  pu  périr  en  France»  elle  eût  été 
ensevelie  dans  Tanarchie  démocratique  ou  dans 
le  despotisme  militaire.  Mais  le  temps  ne  se  laisse 
enchaîner  ni  aux  échafauds,  ni  aux  chars  de 
triomphp:  il  ne  s'ai^sied  point  aux  spectacles  du 
crime  ;  il  ne  s'arrête  pas  davanlage  pour  admirer 
la  ffloire  :  il  s'en  sert  et  passe  outre. 

Nous  sommes  revenus,  en  1814|  aux  dootrineé 
de  1789  :  nous  aurions  pu  nous  épargner  le  luxe 
de  nos  malheurs.  M^  de  Sète  étai(  destiné  à  fixera 
au  milieu  de  ces  malheurs,  les  regards  de  la  posr 
térité.  Dès  les  premiers  mouvements  révolution^ 
naires^  appelé  a  la  défense  des  victimes»  il  sauva 
M.  de  Besenval  :  il  était  diffloile  alors  d'empêcher 
un  innocent  de  mourir. 

M»  de  Sèze,  après  la  dissolution  du  parlement 
de  Paris,  s'ensevelik  d^nsla  retraite:  il  y  fut  trahi 
par  sa  renommée.  > 

Louis  XVI<  mis  en  accusation ,  avait  indiqué 
MM.  Tronchet  et  Target  pqur  ses  défenseurs, 

îHi  Target  Q'ayaot  pas  accepté,  M.  de  Males- 
herbes  s'offrit  et  fut  agréé  par  Sa  Majesté.  Le  vé) 
nérable  ministre  proposa  au  roi  de  lui  adjoindre 
M.  deSèise. 

Il  était  plus  de  minuit  lorsqu'on  s^  pféseptu 
chez  ce  dernier  :  on  l'éveille;  il  se  met  ji  une 
croisée  sur  la  rpe;  il  reconnpU  la  personne  qui 
demandait  à  Iqi  p^rler^  Qette  personne  introduite 
lui  fail  sa  prqnQSitiQO. 

Voici  en  propres  tero^'la  réponse  de  M.  de 
Sèze: 
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«  Avant  de  me  coucher^  fai  lu  dans  le  Journal 
ff  du  soir  un  arrêté  du  conseil  général  qui  porte 
€  Que  les  défenseurs  du  roi,  une  fois  entrés  au 
«  Temple  ^  fCen  sortiront  plus  quavec  Sa  Ma- 
I  jesté. 

«  Je  regarde  cet  atrêté  comme  un  acte  de  pros- 
«  cription  contre  les  défenseurs  du  roi^  et  ie  m'y 
«  voiie  de  tout  mon  coBur.  • 

L'arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  ne 
fut  point  mis  à  exécution.  Les  défenseurs  eurent 
la  permission  de  sortir  du  Temple  :  ils  s'y  ren- 
fermaient deux  fois  le  jour  avec  le  roi. 
.  Ce  ne  fut  que  le  17  décembre  que  les  commis- 
saires de  la  Convention  remirent  aux  conseils  de 
la  victime  les  volumineux  papiers  du  procès  :  dès 
le  26  il  fallut  présenter  la  défense. 

Le  discours  de  M.  de  Sèze  produisit  le  plus 
^rand  effet  :  on  en  rendit  compte  dans  tous  les 
journaux  du  temps.  Voici  comment  s'exprime  le 
Patriote  français  du  27  décembre  1792  : 

«  L'exorde  de  Sèze  a  répondu  à  la  grandeur  de 
«  la  cause  et  à  la  célébrité  de  ses  talents.  Il  a 

Sarlé  de  Timpartialité  de  ses  juges  avec  con- 
ance,  de  la  situation  de  son  client  avec  sensi- 
bilité; il  a  intéressé  en  faveur  de  son  infortune 
avant  de  prouver  son  innocence, 
c  II  a  établi  ensuite,  comme  principe  général 
de  défense,  l'inviolabilité  constitutionnelle.  La 
Constitution  à  la  main,  il  a  avancé  que  la  plus 
grande  peine  que  Louis  ait  pu  encourir  était  la 
déchéance,  puisque  le  plus  grand  crime  qui  y 
est  prévu,  la  révolte  à  main  armée  contre  la 
nation,  n'y  est  soumis  qu'à  cette  peine.  Ou  les 
délits  dont  Louis  est  prévenu,  a  dit  l'orateur, 
sont  prévus  par  la  loi,  ou  ils  ne  le  sont  pas. 
S'ils  ne  le  sont  pas,  vous  ne  pouvez  pas  le  punir, 
pas  même  le  juger  ;  s'ils  ie  sont,  la  peine  Test 
aussi  :  c'est  la  déchéance.  L'orateur  a  ajouté  que 
l'abolition  de  la  royauté  ne  changeait  rien  au 
sort  de  l'accusé,  et  ne  pouvait  faire  créer  une 
peine  qui  n'existait  pas  dans  la  loi.  Vous  avez 
certainement  toute  la  puissance  nationale,  a-t-ii 
dit  à  la  Convention  :  mais  la  puissance  c|ue  vous 
n'avez  pas,  c'est  celle  de  n^étre  pas  justes.  A 
ceux  qui  ont  dit  que  Louis  devait  être  puni 
parce  qu'il  était  roi,  Sèze  a  répondu  que  si 
c'était  là  un  crime,  c'était  celui  de  la  nation^ 
qui  aurait  dit  à  Louis  :  Je  t'offre  la  royauté,  et 
je  te  punirai  de  l'avoir  acceptée.  » 
Il  faut  se  souvenir,  Messieurs,  qaie  ces  gazettes 
étaient  écrites  en  présence  du  bourreau;  que  ce 
censeiir,  qui  coupait  des  têtes  au  lieu  de  mutiler 
des  articles,  ne  pouvait  cependant  enchaîner  la 
liberté  de  la  presse  :  liberté  toujours  vantée,  tou- 
jours invoquée  au  moment  du  péril;  toujours 
calomniée,  toujours  repoussée,  quand  elle  ne  fait 
plus  trembler  que  des  vanités. 

c  Citoyens,  s^écria  M.  de  Sèze,  je  vous  parlerai 
c  avec  la  franchise  d'un  homme  libre  :  je  cherche 
«  parmi  vous  des  juges,  et  je  ne  vois  que  des  ac- 
«  cusateursl 

<  Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis, 
c  et  c'est  vous-mêmes  qui  l'accusez  1 

«  Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis, 
f  et  vous  avez  déjà  émis  votre  vœu  l  » 

Ce  beau  mouvement  de  l'orateur  couvrit  la 
Convention  de  confusion  :  le  crime  rougit,  et 
Louis  XVI,  présent  à  la  barre,  reconnut  un  mo- 
ment ses  sujets. 

Nous  avons  tous,  Messieurs,  entendu  M.  de  Sèze 
nous  redire  les  scènes  du  Temple;  il  en  perpétuait 
la  tradition  au  milieu  des  générations  nouvelles  ; 
il  n'en  avait  rien  oublié  :  son  cœur  était  venu  au 
secours  de  sa  mémoire.  Ses  yeux  s'animaient  à 


son  récit;  pour  ne  pas  frémir  de  ses  périls  passés, 
on  était  obligé  de  se  souvenir  qu'il  les  racontait 
à  l'abri  de  sa  gloire. 

L'abbé  Morellet  a  inséré  dans  ses  Mémoires 
une  conversation  de  M.  Devaines  et  de  M.  de  Ma- 
lesherbes.  On  y  trouve  des  détails  sur  Louis  XVI 
et  sur  son  défenseur. 
«  Dès  que  j'eus,  médit  M.  de  Malesherbes  (c'est 
M.  Devaines  qui  parle),  la  permission  d'entrer 
dans  la  prison  du  roi,  j'y  courus.  A  peine 
m'eût-il  aperçu  qu'il  quitta  un  Tacite  ouvert 
devant  lui  sur  une  petite  table;  il  me  serra 
entre  ses  bras;  ses  yeux  devinrent  humides, 
les  miens  se  remplirent  de  larmes,  et  il  me  dit  : 
Votre  sacrifice  est  d'autant  plus  généreux  que 
vous  exposez  votre  vie»  et  que  vous  ne  sau- 
verez pas  la  mienne.  Je  lui  représentai  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  de  danger  pour  moi,  et  qu'il 
était  trop  facile  de  le  défendre  victorieusement 
pour  qu  il  y  en  eût  pour  lui.  H  reprit  :  J'en 
suis  sûr,  ils  me  feront  mourir;  ils  en  ont  le 
pouvoir  et  la  volonté  :  n'importe,  occupons- 
nous  de  mon  procès  comme  si  je  pouvais  le 
-gagner.  Je  le  gagnerai,  en  effet,  puisque  ma 
mémoire  est  sans  tache.  Mais  quand  viendront 
les  deux  avocats? 

«  Il  avait  vu  Tronchet  à  l'Assemblée  consti- 
tuante; il  ne  connaissait  pas  de  i^t/^.  Il  me  fit 
plusieurs  questions  sur  son  compte:  il  fut  sa- 
tisfait des  éclaircissements  que  je  lui  donnai. 
Il  parla  sans  amertume  du  refus  de  Target;  il 
ajouta  :  Croyez-vous  qu'on  nous  laisse  un  temps 
suffisant  pour  la  défense?  Je  Tespère,  Sire,  lui 
répondis-je.  Il  sourit  et  me  dit  :  Il  ne  faut  plus 
me  donner  ce  'tiu*e-là;  les  autres  ne  s'en  ser- 
viraient pas,  et  ils  pourraient  me  blâmer.  Quel 
autre,  dis-je  alors,  pnis-je  employer?  Me  per- 
mettez-vous de  vous  appeler  citoyen  f  Certaine- 
ment, répartit  le  roi;  je  me  crois  un  bon  ci- 
toyen, et  meilleur  que  ceux  qui  m'accusent.  • . 

Quand  de  Sèze  eut  fini  son 

plaidoyer,  il  nous  le  lut.  Je  n'ai  rien  entendu 
de  plus  pathétique  que  sa  péroraison.  Tronchet 
et  moi,  nous  fûmes  touchés  jusqu'aux  larmes. 
Le  roi  dit  :  Il  faut  la  supprimer;  je  ne  veux  pas 
les  attendrir.  > 

«  Une  fois  que  nous  étions  seuls,  ce  prince  me 
dit  :  J'ai  une  grande  peine.  Quelle  est-elle. 
Sire?  Je  n'ai  point  de  regret,  répondit  le  roi, 
de  ne  rien  faire  pour  vous;  vous  n'avez  jamais 
voulu  ni  dignités,  ni  fortune.  Je  vous  ai  appelé 
au  ministère;  je  sais  que  vous  ne  le  souhaitiez 
pas;  mais  c'était  le  témoignage  le  plus  distingué 
de  ma  confiance,  et  je  vous  l'ai  donné.  Vous 
avez  cru  remplir  un  devoir  en  venant  à  mon 
secours.  Mais  de  Sèze  et  Tronchet  ne  me  doi- 
vent rien;  ils  me  donnent  leur  temps,  leur 
travail,  peut-être  leur  vie  :  comment  recon- 
naître un  tel  service  ?  Je  n'ai  plus  rien,  et  quand 
je  leur  ferais  un  legs,  on  ne  l'acquitterait  pas. 
—  Sire,  m'écriai-je,  leur  mémoire,  l'Europe,  la 
postérité  se  chargent  de  leur  récompense.  Vous 
pouvez  déjà  leur  en  accorder  une  qui  les  com- 
nlera.  —  Laquelle?  dit  le  roi.  —  Embrassez-les, 
répondis-je.  Le  lendemain  il  les  pressa  contre 
son  cœur,  et  tous  deux  fondirent  en  larmes.  » 
Quel  temps,  Messieurs,  mais  quel  magniQque 
prix  du  dévouement  et  de  la  vertu  !  Le  descen- 
dant de  Henri  IV,  le  petit-fils  de  Louis  XIV,  n'a 
rien  à  donner  :  inspiré  par  cet  ancien  ministre  de 
sa  puissance,  par  l'ami  de  son  infortune,  il  presse 
ses  sujets  sur  son  cœur.  Un  roi  n'a-t-il  jamais 
décerné  plus  de  récompense  et  plus  de  gloire? 
Messieurs,  je  ne  veux  point  vous  surprendre. 
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Cette  réflexion  qui  voas  tonche  n'est  pas  de  moi; 
je  Tai  trouvée  dans  les  notes  que  M.  lecomti;  Ro- 
main de  Sèze  a  bien  voulu  me  confier  :  elle  prouve 
combien  la  piété  filiale  aurait  été  plus  éloquente 
qa*une  sincère  mais  impuissante  admiration,  si 
la  douleur  n'avait  ses  convenances  et  sa  dignité, 
si  Ton  pouvait  s^occuper  à  mesurer  des  paroles 
quand  le  cœur  saigne. 

Le  sacrittce  fut  consommé.  Malgré  les  efforts 
de  Kersaint,  de  Lanjuinais,  de  Meynard  et  de  plu- 
sieurs autres,  malgré  des  votes  royalistes  éner- 
giquement  exprimés,  malgré  l'amendement  de 
Maiihe,  cinq  voix  envoyèrent  le  juste  à  Técha- 
faud  :  le  martyr,  épuisé  de  sang,  monta  au  ciel. 
Que  la  France  'pleure  à  jamais  un  forfait  qu'elle 
a  toujours  désavoué;  forfait  qui  allait  même 
contre  son  but,  car  il  tendait  à  rendre  la  liberté 
exécrable;  assassinat  qui  tuait  deux  ou  trois 
millions  de  Français  dans  le  père  de  famille; 
crime  qui  n'avait  pas  même  Tavantage  d'être  ori- 
ginal, qui  n'était  qu'un  inf&me  plagiat  d'un  crime 
étranger!  Du  moins  en  Angleterre  on  masqua  les 
bourreaux;  aveu  tacite  qu'un  meurtre  avait  été 
accompli  sur  une  tête  qu'aucune  créature  à  vi- 
sage d'homme  n'avait  le  droit  de  toucher. 

Âpres  le  rejet  de  l'appel  au  peuple,  M.  de  Sèse 
se  retira  à  Malesherbes  avec  le  vieillard  son  chef 
et  son  ami.  J'aimerais  à  m'étendre  sur  ce  moment 
de  la  vie  de  M.  de  Séze,  sur  ce  court  moment  de 
repos  passé,  après  une  bonne  et  srande  action, 
sous  des  arbres  plantés  de  la  main  d'un  magistrat 
philosophe;  mais  mon  nom,  que  je  rencontrerais 
dans  ce  récit,  m'avertit  que  mes  douleurs  de 
famille  ne  peuvent  être  celles  de  cette  noble 
Assemblée.  Toutefois,  je  ne  puis  taire,  dût-on  ac- 
cuser d'orgueil  mes  souvenirs,  qu'au  rapport  de 
M.  de  Séze,  les  vers  tracés  au  bas  du  portrait  de 
H.  de  Malesherbes  sont  di^  compagnon  de  son 
échafaud.  Il  y  avait  ajouté  pour  épigraphe  ce 
beau  vers  de  Virgile  : 

Dicam  eqaidem,  lieet  arma  mihi  mortemque  minetur. 

La  mort  enleva  bientôt  à  H.  de  Séze  son  héte 
vénérable  et  toute  sa  famille.  Que  le  jeune  héritier 
de  ces  foyers  déserts  gui  sont  devenus  les  siens, 
que  celui  qui  doit  paraître  après  moi  au  milieu  de 
vous  apprenne.  Messieurs,  par  l'exemple  de  son 
père,  de  son  aïeul  et  de  son  bisaïeul,  comment 
on  est  fidèle  à  son  roi,  comment  on  sait  mourir 
pour  lui,  sans  rien  sacrifier  de  ce  que  Ton  doit 
aux  libertés  de  la  patrie  I 

H.  de  Sèze  fut  plongé  dans  les  cachots.  Une 
sérénité  d'âme  qui  lui  était  particulière  lui  permit 
de  s'y  livrer  à  In  consolation  des  lettres  :  il  com- 
menta ce  chapitre  dn  Montaigne  :  Philosopher, 
e*est  apprendre  à  mourir.  Il  transforma  ses  prisons 
ea  écoles;  il  étudia  l'anglais  à  la  Force,  l  italien 
à  Picpus.  Ses  maîtres  étaient  des  camarades  d'in- 
fortune qui  le  quittaient  pour  aller  eux-mêmes 
recevoir  au  supplice  la  grande  et  dernière  leçon. 
A  Picpus,  les  assassinats  avaient  lieu  sous  les  fe- 
nêtres des  prisonniers  :  les  corps  étaient  jetés 
dans  une  fosse  à  quelque  distance,  de  sorte  que 
M.  de  Sèze  voyait  à  la  fois  et  la  tombe  et  l'écha- 
faud.  Ge  sont  là,  Messieurs,  nos  garanties  pour 
l'avenir,  garanties  fournies  par  nos  familles.  Les 
crimes  et  les  misères  des  révolutions  ne  seront 
.  pas  des  trésors  de  la  colère  divine  dépensés  en 
vain  pour  nous  :  ces  crimes  et  ces  misères,  con- 
sidérés comme  enseignements  de  Dieu,  affligent 
les  nations,  mais  pour  les  instruire,  pour  les 
rendre  circonspectes,  pour  les  affermir  dans  la 
religion,  dans  les  principes  de  la  liberté  légale, 


principes  qu'elles  seraient  peut-être  tentées  de 
regarder  comme  insuffisants,  si  Texpérience  dou- 
loureuse d'une  liberté  sans  frein  n'avait  été  faite, 

La  journée  du  9  thermidor  vînt  affranchir  la 
France  :  peu  de  temps  après,  M.  de  Sèze  recouvra 
sa  liberté.  Rentré  dans  le  sein  de  sa  famille,  il 
s'abandonna  d'abord  à  ses  goûts  littéraires,  et  re- 
prit ensuite  les  travaux  de  sa  profession.  Pendant 
BIus  de  sept  ans,  il  s'abstint  de  paraître  dans  aucun 
eu  public  :  il  semblait  craindre  de  profaner  les 
souvenirs  religieux  qu'il  conservait  au  fond  de 
son  àme.  Une  fois  seulement,  se  trouvant  à  Mar- 
seille, en  passant  devant  la  Bourse,  il  fut  re- 
connu :  par  un  mouvement  spontané,  tous  les 
négociants  découvrirent  leur  tête,  et  contem- 
plèrent avec  un  respect  mêlé  d'attendrissement  le 
défenseur  de  leur  roi  ;  et  pourtant  les  jours  de  la 
Restauration  étaient  encore  loin.  Marmontel  connut 
M.  de  Séze  à  cette  époque.  «  Rien  dans  ma  soli- 
tude, dit-il,  ne  m'a  plus  occupé  ni  plus  intéressé 
que  lui.  » 

Cependant,  les  premiers  acteurs  d'une  scène 
sanglante  s'étaient  mutuellement  exterminés  :  les 
partis  ont  un  merveilleux  instinct  pour  découvrir 
et  pour  perdre  les  hommes  de  taille  à  les  com- 
battre. Dans  les  grandes  révolutions,  le  talent  qui 
heurte  de  front  ces  révolutions  est  écrasé;  le 
talent  qui  les  suit  peut  seul  s'en  rendre  maître  : 
il  les  domine  lorsque,  ayant  épuisé  leurs  forces, 
elles  n'ont  plus  pour  elles  le  poids  des  masses  et 
l'énergie  des  premiers  mouvements.  Mais  cette 
sorte  de  talent  complice  appartient  à  des  person- 
nages plus  grands  par  la  tète  que  par  le  cœur, 
car  ils  sont  longtemps  obligés  de  se  cacher  dans 
le  crime  pour  s'emparer  de  la  puissance. 

Un  géant,  sorti  au  sein  de  la  discorde,  étouffa 
l'anarchie  au  dedans,  terrassa  l'ennemi  au  de- 
hors ;  la  Révolution  et  la  vieille  Europe  mirent 
le  genou  en  terre  devant  lui.  Ge  grand  renégat 
de  la  liberté  lui  fut  infidèle  pour  la  gloire  :  il  ne 
pouvait  souffrir  que  celle-ci  eût  des  complai- 
sances pour  d'autres  crue  pour  lui  ;  il  s'inquiétait 
de  toutes  les  renommées;  il  les  regardait  comme 
un  vol  fait  à  la  sienne.  Aussi  le  défenseur  de 
Louis  XVI  l'importunait. 

Vous  n'avez  point  oublié,  Messieurs,  la  belle 
conduite  d'un  homme,  aujourd'hui  votre  collègue, 
d'un  homme  qui  me  permet  de  l'appeler  mon 
noble  et  éloquent  amU  Vous   vous  souvenez 

Su'en  1814  M.  Laine  proposa  au  Corps  législatif 
e  déclarer  gue  «  la  France  ne  faisait  la  guerre 
«  que  pour  l'indépendance  du  peuple  français  et 
«  pour  l'inviolabilité  de  notre  territoire;  que 
«  l'empereur  devait  être  supplié  de  maintenir 
«  l'exécution  pleine  et  entière  des  lois  qui  assu- 
«  rent  aux  Français  les  droits  de  la  liberté  per- 
«  sonneile  et  la  sûreté  des  propriétés,  ainsi  que 
«  le  libre  développement  de  leurs  droits  politi- 
«  ques.  » 

Aujourd'hui,  Messieurs,  il  est  aisé  de  dire  ces 
choses,  et  il  ne  faut  pas  un  grand  courage  pour 
parler  de  liberté.  Mais  ce  Tangage  tenu  à  un 
nomme  qui  voulait  que  l'univers  se  tût  devant 
hii,  comme  il  se  tut  devant  Alexandre,  le  mit 
en  fureur;  le  Corps  législatif  fut  immédiatement 
dissous.  Bonaparte  prélendit  «que  le  député  Laine 
«  n'était  qu'un  traître  vendu  aux  Anglais,  et  qui 
«  conspirait  avec  les  ennemis  de  la  France  dans 
a  les  conciliabules  tenus  chez  l'avocat  de  Sèze.  > 
Ce  trouble  d'un  si  haut  génie  annonçait  une 
chute  prochaine.  Je  dois  rappeler,  Messieurs,  que 
la  déchéance  fut  prononcée  à  la  tribune  même 
où  je  parle.  Si  les  corps  politiques  commencent 
quelquefois  les  révolutions,  toujours  les  corps 
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polHi^Bes  les  terminent.  Une  amertiblée  délibé* 
rente  a  pins  de  puissance  qu'une  armée  pour 
ramener  un  souverain  au  trdne  :  sans  un  arrêté 
du  parlement  de  la  Ligue,  qui  déclara  la  cou- 
ronne de  France  Incoroqiunifable  à  (oot  autre 
prince  qu'à  un  prince  français,  Henri  IV  n'aurait 
jamais  r^gné.  Il  y  a  dans  la  loi  une  force  invin- 
cible, et  c^est  de  la  loi  que  les  monarques  doi- 
vent tirer  leur  vraie  puissance. 

La  Restauration  fut  la  couronne  de  M.  de  Sôse; 
il  la  porta  avec  joie,  moins  pour  lui-même  que 
pour  l'héritier  du  roi-martyr«  Le  15  février  1815, 
il  fut  pourvu  de  la  première  présidence  de  la 
Cour  de  cassation,  place  éminente  dans  laquelle 
il  vient  de  mourir.  Peu  de  jours  après,  il  reçut 
un  nouvel  honneur  :  il  fut  nommé  grand  trésorier 
commandeur  des  ordres  du  roi. 

Ces  dates  se  rapprochent  de  celle  du  20  mars. 
Notre  collègue  accompagna  dans  son  nouvel  exi) 
TauguBte  tille  du  prisonnier  du  Temple.  11  se 
vint  placer  à  Gand  ^ous  les  yeux  du  roi  :  partout 
où  les  Bourbons  ont  souffert,  on  rencontre  M.  de 
Sèze. 

Après  les  Gent-Jours,  la  vie  de  cet  homme  de 
bien  n'est  plu^  qu'une  suite  de  triomphes;  et  il 
faut  le  dire,  il  jouissait  avec  bonheur  et  naïveté 
de  sa  gloire.  Klevé  à  la  dignité  de  pair  de  France, 
]e  17  40ût  1815,  vous  Taves  vu,  Messieurs,  siéger 
treize  années  au  milieu  de  vous,  le  plus  obli- 
geant, le  plus  affectueux  du  vo8  opllègues,  ne 
pariant  presque  jamais  à  i  ette  tribune  de  ce  qu'il 
avait  fait;  mais  aucun  de  vous  ne  l'avult  oublié. 
L'opposition  le  compta  dans  ses  rangs,  ce  qui 
contribuait  à  nous  rassurer  sur  la  loyauté  de 
notre  politique. 

L'immortel  auteur  de  la  Charte  avait,  vous  le 
savent  Messieurs,  autant  de  grâce  dans  l'esprit 
que  de  rai.«Qq  e(  de  sagesse.  Il  envoya  un  jour 
une  tabatière  à  M.  dn  Sèze,  avec  ce  billet  : 

«  J'ai  appris.  Monsieur,  avec  le  plus  grand 
•  plaisir  que  vous  vouliea  vous  convertir  au 
f  tabac;  pour  vous  enrourager  da  s  ce  bon  sm* 
M  timerit,  je  vous  envpie  une  tabatière,  la  seule 
«  digne  d'être  olferte  k  M*  de  Sène.  p  Celte  taba-i 
tière  était  ornée  d*un  portrait  de  Louis  XVi. 

Ayec  le  litre  de  comte  M»  de  Sèze  reçut  l'auto- 
risation de  placer  des  fleurs  de  lia  sat)s  nombre 
dans  ses  armes,  et  de  graver  ces  mots  autour  de 
récusspp  :  26  décembre  t792. 

Jadis  nos  rois  accorduient  des  fleqrs  de  lis  & 
quelques  chevaliers  pour  dé  hauts  faits  d'armes: 
Louis  XYIII  jugea  que  M,  de  Sèze  ayait  été  vaieu-r 
reux  soldat. 

Le  plus  beau  titre  de  ce  soldat)  c'est  de  trouver 
aou  nom  dans  le  testament  de  Lopip  XYl  :  ce 
titre  ne  périra  poiqt,  et  personne  a*en  contes* 
tera  la  noblesse. 

A  la  mort  du  chef  de  la  nouvelle  monarchie, 
M.  de  Sèze  témoigna  une  douleur  que  partageait 
la  France.  Il  suivit  le  cbar  funèbre  à  Saint- 
Denis  :  il  n'avait  pu  suivre  le  tombereau  à  la 
Madeleine.  On  remarquait,  comme  je  l'ai  dit 
ailleurs,  à  la  tète  Ue  la  première  cour  du  royaume, 
le  vieillard  illustre  oui,  après  avoir  défeudu  la 
vie  monelle  de  Louis  XVI  au  tribunal  des  hommes, 
allait  demander  la  vie  impérissable  de  Louis 
XVllI  à  un  juge  qui  n'a  Jamais  condamné  l'inno- 
cence, 

La  royauté  ne  meurt  point  en  France;  toute  la 
moiiurrhie  est  dans  ce  cri  :  l»e  roi  est  mort,  vive 
le  roi!  Luisque  M.  de  Si^ze  alla  présenter  ses  fèli- 
ciiatiuns  au  nouveau  monarque,  ce  mouarque  lui 
dit  :  «  J*avais  deux  frères  :  vous  avez  servi  Tun 
«  au  péril  de  votre  vie;  vous  avez  servi  l'autre 


<t  avec  tèle  et  fidélité  :  continuei-moi  leA  mèmee 
«  sentiments.  « 

C'est  ainsi  que  Charles  X  puise  dans  la  loyauté 
de  son  cœur  la  grâce  de  bien  dire.  Vous  recon- 
naisseZ'-là,  Messieurs,  oe  frère  religieux,  ce  père 
tendre,  si  affligé  dans  l'un  de  ses  fils,  isi  con- 
solé par  Tautre;  ce  prince  qui  vint  le  premier, 
après  nos  malheurs,  digne  héraut  de  la  vieille 
France,  se  jeter  entre  vous  et  Tfiurope,  une 
branche  de  lis  i  la  main;  ce  prince  qui,  mainte- 
naut  orné  du  diadème,  n'est  encore  qu'un  Français 
de  plus  au  milieu  de  vous. 

M.  de  Sèse  parut  au  sacre  de  Charles  X  :  comme 
le  drapeau  de  Jeanne  d'Arc,  U  avait  été  à  la  peine, 
il  était  juste  qu*il  fût  à  l'honneur.  Que  vous 
dirai-je  de  plus,  nobles  pairs?  Votre  illustre  col- 
lègue» devenu  ministre  d'Btat,  chargé  d'ans  el 
dmnneurs,  est  descendu  dans  la  tombe.  Quel- 
que temps  avant  de  nous  quitter  pour  jamais* 
il  avait  éprouvé  un  de  ces  malheurs  de  famille 
dont  rien  ne  console.  Il  est  mort  en  chrétien  ; 
c'est  toujours  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire 
d'un  mort,  même  après  la  plus  glorieuse  vie. 

J'ai  vu,  lorsqu'on  le  descenduit  dans  le  sé- 
pulcre, j'ai  vu  le  cercueil  de  M*  de  Sèie  pressé 
par  les  mains  tremblantes  d'un  fils,  comme  on 
touche  une  sainte  relique^  pour  en  retirer  une 
vertu  bienfaisante.  Mais  les  lieux  étaient  trop 
riants,  cet  élysée  ne  me  semblait  pas  convenir 
aux  mânes  du  défenseur  de  Louis  XVI.  C'est 
k  SaiotrDenis  que  j'aurais  voulu  voir  déposer 
la  dépouille  de  l'avocat  courageux,  soua  la  pro- 
teciion  de  la  poussière  de  son  royal  client.  Du 
temps  de  Bossuet,  les  rangs  étaient  trop  pressés 
dans  les  caveaux  de  l'antique  abbaye:  la  Révolu- 
tion est  venue  au  secours  de  la  mort,  et  mainte- 
nant il  y  a  place  dans  les  sépulcres  des  monar- 
ques. 

Mais  ces  regrets.  Messieurs,  sont  effacés:  si 
les  cendres  de  M.  de  Sèze  ne  reposent  pas  h 
Saint-Denis,  Charles  X  a  ordonné  qu'un  monu- 
ment leur  serait  élevé  à  la  Madeleine*  N'est-ce 
pas  là  le  plus  grand  honneur  qu'on  pouvait  leur 
rendre,  puisqu'elles  vont,  pour  ainsi  dire,  repi- 
placer  dans  ce  lieu  les  cendres  du  roi-martyr? 

M  de  Sèze  est  le  dernier  témoin  des  malheurs 
4u  Temple  :  tout  ce  qui  a  vp  la  Révolution  achève 
de  disparaître.  Nous  qui  son^mes  d'un  autre 
siècle,  nous  dont  les  racines  lurent  plantées  dans 
d'autres  mceurs,  la  main  du  temps  nous  sarqie  et 
nous  arrache  du  sol. 

La  race  des  anciens  royalistes  finit  ;  une  race 
de  royalistes  nouveaux  commence,  royalistes 
d'une  uulre  espèce  que  nous,  mais  plus  aptes  ^ 
soutenir  et  à  consolider  la  monarchie  représen- 
tative. No  renions  pas  cette  France  nouvelle,  si 
jeune,  si  brillante,  si  forte,  si  pleine  d'avenir^ 
servons-lui  de  guide,  coouuisons-^la  vers  ce  trône 
dont  nous  connaissons  les  vieux  chemiqs,  e^ 
bannissons  les  vaines  terreurs  que  l'on  voudrait 
nous  inspirer. 

En  1792,  de  grands  citoyens  comme  U.  d^ 
Sèze  furent  appelés  à  combattre;  mais  Qommes- 
nons  en  1792?  tout  ce  qu'on  voulait  conquérir 
n'est-il  pas  conquis?  Liberté  de  conscience,  de 
pensée,  de  parole,  de  personne  ;  répartition  égale 
de  l'impôt;  admission  de  tous  les  citoyens  à  tous 
les  emplois  et  à  tous  les  honneurs;  le  jury  en 
matière  criminelle;  ladivistou  des  pouvoirs  poli- 
tiques; rimposslbilité  de  toute  motion  d'ordre; 
l'initiative  laif'St^.e  à  la  couronne;  le  pouvoir  de 
casser  la  Chambre  élective?  Et  vous.  Messieurs, 
ne  comptez-vous  pour  rien  ?  Que  vous  importe- 
raient les  murmures  des  factions  qui  n'extBtent 
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ast  llflYiettdrafent  expirer  à  foBt)orteB.  AinM 
ensait  l*homme  illustre  dont  je  vous  raconte  les 
pinion?,  partie  si  belle  de  Ba  vie. 

Sue  de  foi:*,  Messieurs,  Je  Tai  vu  repousser  avec 
ôdain  de  la  raison  et  de  la  Rdélité  des  compsi- 
aidons  atissi  faasses  qu'odieuses  entre  notre 
listoire  et  celle  d*une  nation  voisine  I  Les  Bonr- 
lOQA  sont^ls  des  Stuarts  T  en  ont-iU  les  préjugés, 
es  mœurs,  le  caractère?  Les  Stn'arts  n*éta1ent-ils 
)afl  une  race  nouvelle  sur  le  trône  de  la  Orande- 
(retagne?  Quand  Jacques  I*'  vint  coucher  dans  le 
it  de  la  femme  qui  avait  tué  sa  mère,  n'était-il 
las  le  souverain  d'un  peuple  étranirer,  de  tout 
emps  rival  et  ennemi  du  peuple  ansriais?  Les 
Ituarts  ne  régnèrent  en  Anf^lpterre  que  quatre- 
iD<;t-cinq  ans;  et  di|es-moi,  Me^sfeiirt,  depuis 
juand  les  Qapel  régnent-ils  sur  la  France,  eux 
iui  ont  vu  naître  la  monarchie,  qui  font  formée, 
iux  qui  l'ont  agrandie  par  leurs  héritages  et  leurs 
ionquétes,  qui  ont  vu  pluMeurs  fois  se  modifier 
tette  monarchie,  leur  ouvrage,  sans  changer  eux- 
némes)  qui  ont  vu  8*écou1er  au  pied  de  leur 
rône  plus  de  quarante  fénératioos,  et  qui  â  tant 
i'autrea  avantages  joignent  encore  eeiui  d'élre  les 
)lus  vieux  Français  des  Français? 

Il  est  vrai,  une  coitastrophe  sanglante,  je  Mai 
iéjà  dit,  a  été  imitée  parmi  nous  d'une  oatastro* 
)he  éirangère;  mais  oette  triste  ressemblance  ne 
l'éteod  pas  plus  loin  ;  et  ni  les  temp^t,  ni  les  lieux, 
li  les  choses,  ni  les  hommes,  ni  les  opiuion:^,  ni 
es  faits,  ne  sont  pareils  dans  les  deui  révolu- 
:ion8.  Les  Stuarts  auraient  pu  régner  après  leur 
[lestauration,  en  ne  laissant  p^is  a  faire  è  Quil- 
laume  III  ce  qu'ils  auraient  dû  faire  eux-mêmes, 
iïï  faisant  ce  qu'a  fait  Louis  XVill  en  France,  en 
dctroyant  un  hill  des  droits  ou  unn  charte,  en 
acceptant  de  la  Révolution  ee  qu'elle  avait  de 
bon,  d'invincible,  oe  qui  était  accompli  dans  les 
ssprits  et  dans  le  siècle,  ce  qui  était  terminé  dans 
les  mœurs,  ce  qu'on  ne  pouvait  essayer  de  dé«* 
truire  sans  remonter  violemment  les  âges,  sans 
imprimer  à  la  société  un  mouvement  rétrograde, 
sans  bouleverser  de  nouveau  la  nation. 

Lhs  révolutions  qui  arrivent  ohei  les  peuples 
dans  le  sens  naturel,  o'est^-à-pdire  dans  le  sens  de 
la  marche  progressive  du  temps,  peuvent  être 
terribles,  mais  elles  sont  dural)les;  celles  que  l'on 
tenti'  60  sens  contraire,  c'esuà*dire  en  rebrous* 
sant  le  cours  des  chusea,  ne  sont  pas  moins 
sanglantes;  mais,  fléau  d'un  moment,  elles  ne 
tuniJenl,  elles  ne  créent  rien;  tout  au  plus,  elles 
peuvent  exterminer. 

Les  Stuarts  ont  passé;  les  Bourbons  resteront, 
parce  qu'indépendamment  de  leur  bon  droit,  en 
nous  rapportant  leur  gloire»  ils  ont  adopté  les 
libertés  récentes  douloureusement  enfantées  par 
nos  malheurs. 

Charles  II  débarqua  à  Douvres,  les  mains  vides  ; 
il  n'avait  dans  ses  bagages  que  des  vengeancng 
et  le  pouvoir  absolu  :  Louis  XVlIi  s'est  présenté  à 
Calais  tenant  d*uoe  main  l'ancienne  loi,  de  l'au- 
tre la  loi  nouvelle,  avec  l'oubli  des  injures  et  le 
pouvoir  constitutionnel  ;  il  était  à  la  lois  Char* 
les  II  et  Guillaume  III;  la  légitimité  déshéritait 
l'usurpation.  Le  loyal  Charles  X,  imitant  son  au* 
^uste  frère,  n'a  vpuiu  ni  changer  le  culte  natio- 
nal, qui  e^t  le  sien*  ni  détruire  ce  qu'il  avait  juré 
dH  maintenir,  Alurs  le  drame  <ie  la  Révolution 
s'cHi  terminé;  la  France  entière  s'enit  reposée  avec 
jui^  timour  et  recoonaissboce,  sous  la  protection 
de  ces  anoiene  monarques.  Tout  a  été  renversé 
par  1^  tempête  autour  du  trône  de  saint  Louis,  et 
ce  trône  est  demeuré  debout.  Il  s'élève  au  cour 
de  la  France  comme  ces  antiques  et  vénérabl^a 
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ouvrages  de  la  patrie,  comme  ees  vfeon  mbnu^ 
\mt\\?  des  siècles,  qui  dominent  les  édiftces  mo-» 
dernes,  et  aux  pieds  desquels  vient  se  Jouer  la 
jeune  postérité. 

Il  y  a  trois  choses  que  les  quatre-vingt-dix- 
neuf  centièmes  de  la  France  ne  veulent  f)as  : 
l'ancien  régime,  la  république  et  l'usurpation. 
Notre  ilIustrH  collègue  peut  dormir  en  paix  ;  sa 
voix  n*a  manqué  à  ses  pnnces  légitimes  que  ws- 
qu*elle  ne  leur  était  plus  nécessaire. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
qui  vient  iPétre  entendu.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  ^uite  de  la  dUeuiilân 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  revîHon  ifnntielle 
des  Hsles  électorales  et  du  jury. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  conseillers 
d'Etat  commissaires  du  roi  chargés  de  la  défense 
du  projet  sont  présents. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  un 
neuvième  opinant,  inscrit  pour  parler  sur  le 
projet  de  loi. 

M.  1«  eonte  dé  Toe^iievlll«  (1).  Nobles 
pairs,  les  personnes  prévenues  contre  f'adminis** 
tration  ont  vu  dans  la  loi  qui  vous  est  soumise 
une  barrière  aux  fraudes  dont  le^  préfets  se  se-» 
raient  rendns  coupables,  un  moyen  de  leur  éter 
l'influence  dont  ils  auraient  abusé. 

Je  viens,  en  vous  soumettant  quelques  modi- 
fications, défendre  les  principes  de  cette  loi, 
f)arce  qu'elle  me  parait,  au  contraire,  garantir  à 
'administration  le  respect  qu'elle  doit  obtenir  et 
l'iofluence  qu'elle  doit  exercer. 

Je  sens  combien  il  doit  être  difficile  de  capti- 
ver votre  attention  après  le  brillant  discours  de 
Téloquent  orateur  du  gouvernement,  qui  a  si 
justement,  hier,  obtenu  vos  suffrages;  mais,  en 
défendant  devant  vous  les  intérêts  d'une  classe 
d*hommes  laborieux  et  dévoués  dont  j'ai  été  le 
colh^gue,  j'espère  acquérir  quelques  droits  à 
votre  indulgence. 

L^'S  préfets  attaquf^s  au  dehors,  attaqués  aux 
tribunes  mémo  des  Chambres,  n'oqt  nu  faire 
entendre  leur  défense  ni  donner  les  explications 
qui  auraient  prouva  l'exagération  des  reproches 
qui  leur  étaient  adressé:^.  Naguère  encore  à  cette 
tribune  les  derniers  actes  de  radrpmistiatlon  de 
l'un  d'entre  eux  ont  été  quaiiliés  avec  une  grande 
sévérité.  Cet  ancien  administrateur  avait  déjà 
éprouvé  le  malheur  le  plus  grand  pour  un  cœur 
français,  celui  de  tomber  dans  la  disgrâce  de 
son  roi,  La  désapprobation  énoncée  dans  cettç 
noble  Chambre  ne  pourra  qu'augmenter  sa  dou- 
leur. 

L'administration,  obligée  d'exécuter  dans  qn 
court  délai  une  loi  nouvelle  dont  plusieurs  (iis- 
positions  manquaient  de  clarté,  a  uft  sans  doutç 
tomber  dans  des  erreurs;  ces  erreurs  lui  ont  été 
imputées  coinme  des  fautes.  Un  sèle  mal  réglé  a  pu 
faire  commettre  quelques  fautes;  et  elles  ont  été 
transformées  en  délit.  Enfin,  si  des  torts  ont  eu 
lieu,  il  a  été  prouvé  que  le  nombre  en  était  peu 
considérable;  et  cepen<iaot  ces  torts  ont  été  gé- 
néralisés, l'admifiistration  entière  a  été  flôirie 
par  de  grandes  imputations,  et  les  représentants 
du  roi  dans  les  provinces  ont  été  désignés  comme 
des  ennemis  publics.  Un  tel  ordre  de  choses  ne 
saurait  durer,  une  pareille  injustice  no  saurait  se 


(1)  Le  Moniteur  ne  doDD«  qu'âne  im^lyM  d^  difcour» 


(1)  Le  Monttêwr  ne  doDoe  quM 
d#  M.  If  coa^  d#  Toçgu^viUe, 
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renodveler.  S*Il  en  était  autrement,  bientôt  l'ad* 
ministration  serait  détruite,  et  avec  elle  le  gou- 
yernement,  dont  elle  est  la  principale  branche. 

La  question  qui  nous  occupe  se  lie  donc  à 
rintérét  de  l'administration  considéré  dans  ses 
rapports  avec  les  intérêts  généraux  de  l'Etat.  Je 
me  propose  de  l'examiner  sous  ce  point  de  vue 
spécial* 

Qu'il  me  soit  permis  auparavant,  Messieurs,  de 
rendre  ici  un  nommage  public  au  corps  respec- 
table auquel  j*ai  eu  l'honneur  d'appartenir  pen- 
dant quatorze  ans:  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
ici  la  résistance  énergique  que  les  préfets  oppo- 
sèrent aux  exigences  excessives  des  étrangers  ; 
elle  est  connue  de  vous.  Plusieurs  préférèrent  la 
captivité  aune  docilité  queieur  devoir  et  leur  hon- 
neur semblaient  leur  défendre.  Quand  la  paix  eut 
permis  de  rouvrir  les  sources  de  la  prospérité 
publique,  ce  sont  encore  les  préfets  qui  excitè- 
rent et  favorisèrent  de  tout  leur  pouvoir  le  déve- 
loppement des  améliorations  qui  ont  eu  lieu,  et 
qui  dirigèrent  Tactivité  des  esprits  vers  les  entre- 
prises utiles.  Gela  n*a  point  été  contesté.  L'admi- 
nistrateur laborieux  consacre  sou  temps,  ses 
pensées,  sa  vie  tout  entière  aux  intérêts  qui  lui 
sont  confiés.  Cependant  des  élections  surviennent, 
Taction  des  partis  se  croise»  le  préfet  est  froissé 
par  les  uns  et  par  les  autres  ;  et,  au  milieu  de  ce 
choc,  il  perd  cette  estime  à  laquelle  il  avait  tant 
de  droits,  cette  reconnaissance  qu'il  avait  cru 
mériter,  et  qui  le  dédommageait  de  ses  sacri- 
fices. 

La  loi  actuellement  en  discussion  est  destinée, 
selon  les  uns,  à  empêcher  les  fraudes  de  l'admi- 
nistration l  je  ne  puis  admettre  cette  énonciation. 
Pour  moi,  je  lui  trouve  un  but  plus  noble,  plus 
élevé  :  elle  assure,  par  les  formes  dont  elle  pres- 
crit l'exécution,  la  vérité  des  listes;  plaçant  ainsi 
l'administration  au-dessus  de  la  possibilité  du 
soupçon,  elle  lui  restitue  cette  considération  si 
nécessaire  pour  Tintérèt  du  pays  même,  et  sans 
laquelle  l'administrateur  deviendrait  incapable 
de  faire  le  bien  et  impuissant  pour  empêcher  le 
mal.  ' 

Je  dirai,  en  passant,  qu'il  me  semble  impossible 
que  des  torts  qu'on  doit  attribuer  à  l'interpréta- 
tion différente  que  des  lois  diverses  ont  pu  re- 
cevoir se  renouvellent  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation claire  et  précise.  La  seule  manière  de 
servir  avec  succès  le  gouvernement  sera  toujours 
de  suivre  les  règles  que  la  franchise  et  la  loyauté 
prescrivent  ;  et,  d'ailleurs,  le  gouvernement  du 
roi  ne  veut  pas,  n'a  jamais,  je  crois,  voulu  être 
servi  autrement.  J'ai  été  à  portée  d'apprécier  les 
instructions  transmises  aux  préfets.  La  vérité 
m'oblige  à  déclarer  qu'avant  eu  à  diriger  les  opé- 
rations relatives  à  neuf  élections,  je  n'ai  trouvé 
que  droiture  dans  les  instructions  que  j'ai,  pour 
ma  part,  successivement  reçues. 

Je  me  h&te  de  revenir  à  la  loi,  et  de  la  consi- 
dérer dans  son  résultat  le  plus  important,  celui 
de  rendre  à  l'administration  Tiniluence  qu'elle 
doit  légitimement  exercer,  pour  que  les  élections 
soient  telles  que  le  bien  du  pays  l'exige. 

Je  vous  prie  de  me  permettre  de  donner  quel- 
ques développements  a  cette  dernière  idée. 

L'utilité,  la  convenance  de  l'influence  adminis- 
trative ont  été  fort  contestées  dans  ces  derniers 
temps;  il  faut  remonter  aux  principes  pour  en 

Î trouver  la  néceësité.  Ma  démonstration  sera  courte, 
e  réclame  votre  attention. 
J'ai  eu  l'honneur  d'exposer,  dans  un  précédent 
discours,  les  motifs  qui  me  faisaient  penser  que 
l'aristocratie  n'était  pas  organisée  eu  France.  Le 


peuple  firançais  se  trouve,  ce  me  semble,  divisé 
en  trois  fractions  qui  peuvent  être  ainsi  classées  : 
la  première  n'a  presque  rien  à  perdre  et  tout  à 
acquérir;  la  seconde  a  plus  &  acquérir  qu'à  per- 
dre; ces  deux  fractions  forment  l'élément  d'à* 
grandissement  ou  élément  démocratique;  la  troi- 
sième a  besoin  de  conserver  plus  que  d'acquérir, 
et  compose  l'élément  de  conservation,  ou  élé- 
ment aristocratique. 

Si  l'élément  aristocratique  dominait  seul  dans 
la  Chambre  élective,  il  se  pourrait  que,  pour  as- 
surer de  plus  en  plus  la  stabilité  dont  il  a  besoin, 
il  cherchât  à  restreindre  trop  l'activité  des  autres 
intérêts,  et  détruisît  ainsi  l'émulation. 

Si  Télément  d'aerandissement  ou  démocratique 
devenait  prépondérant,  comme  il  est  de  sa  nature 
de  chercher  a  s'élever,  il  s'efforcerait  bientôt  de 
renverser  les  obstacles  q^ue  les  autres  pouvoirs 
opposeraient  à  son  ambition  :  alors  nos  institu- 
tions seraient  menacées,  et  avec  elles  les  libertés 
publiques. 

Si  l'un  ou  l'autre  de  ces  intérêts  dominait  ex- 
clusivement dans  la  Chambre  élective,  il  y  aurait 
malaise  dans  la  société,  et  le  pays  no  se  croirait 
pas  complètement  représenté. 

La  loi  du  5  février  1817  régla  les  droits  élec- 
toraux, mais  on  s'aperçut  bientôt  que  cette  loi 
accordait  une  part  trop  forte  dans  les  élections 
à  l'élément  démocratique;  elle  fut  modifiée  par 
celle  du  29  juin  1820. 

Le  mécanisme  de  cette  dernière  loi  fUt  de  com- 
biner ensemble  l'élément  démocratique  et  l'élé- 
ment aristocratique,  de  telle  sorte  que  l'esprit 
entreprenant  de  1  un  fût  modéré  par  l'esprit  de 
conservation  de  l'autre,  et  qu'ils  fussent  conci- 
liés par  une  sorte  d'intérêt  intermédiaire,  tenant 
plus  ou  moins  aux  deux  premiers. 

Toutefois,  cette  loi  a  fait  largement  la  part  de 
la  démocratie,  puisq;u'elle  a  accordé  deux  cent 
cinquante-huit  nominations  aux  collèj^es  d'ar- 
rondissement, où  l'élément  démocratique  agit 
plus  spécialement.  Aussi  cet  élément  obtiendrait 
encore  une  prépondérance  décisive,  si  l'influence 
de  l'administration  ne  ralliait  les  hommes  qui 
appartiennent  &  l'élément  de  conservation,  et 
ceux  qui  se  trouvent  dans  une  situation  mixte, 
afin  de  les  diriger  vers  un  but  commun,  celui  de 
donner  à  la  France  des  députés  dont  la  sagesse 
régularise,  au  profit  du  bien  public,  le  mouve- 
ment de  l'élément  démocratique. 

Sans  doute,  l'administration  ne  doit  point 
prescrire,  ne  doit  point  menacer,  mais  elle  doit 
rallier. 

On  ne  dira  pas  que  l'activité  des  personnes  qui 
appartiennent  à  1  élément  d'agrandissement  ne 
soit  pas  plus  grande  que  celle  des  personnes  qui 
appartiennent  à  l'élément  de  conservation.  Il  est, 
dans  la  nature  que  celui  qui  cherche  à  s'élever 
ait  plus  d'activité  que  celui  qui  n'éprouve  que 
le  besoin  de  conserver  ce  qu'il  possède  déjà.  De 
plus,  l'élément  d'agrandissement  a  l'avantaige  du 
nombre.  Où  sera  donc  la  compensation  de  cette 
activité  qui  s'exerce  dans  un  même  but  par 
une  multitude  ?  Où  se  trouvera  Téquilibre  que 
la  loi  du  24  juin  a  voulu  établir,  si  on  ne  le 
cherche  dans  l'influence  de  l'administration? 
Cette  influence  est  non  seulement  un  droit,  mais 
elle  constitue  encore,  pour  l'administrateur,  un 
devoir  positif.  Cesse-t-elle  d'exister,  les  hommes 
de  réiément  de  conservation,  placés  au  milieu 
des  masses  démocratiques,  sans  direction,  sans 
boussole,  perdent  toute  faculté  d'agir  sur  les 
événements  :  des  circonstances  récentes  l'ont 
prouvé. 
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Mais  comment  le  préfet  exercera-t-il  cette  io- 
fluence,  si  la  rédaction  des  listes  a  fait  nattre  des 
soupçons  et  a  fourni  des  motifs  d'attaque  contre 
lui  ?  ou  il  perdra  tout  crédit  sur  l'opinion  pu- 
bliquOy  ou  il  renoncera  à  intervenir  près  des 
électeurs,  dans  la  crainte  gu'on  en  tire  de  nou- 
yeaux  prétextes  d'accusation.  Un  noble  comte  a 
dit  que  les  dénonciations  n'étaient  pas  à  redouter 
pour  l'administrateur  qui  remplit  son  devoir  ;  et 
cependant.  Messieurs,  tous  voyez  quel  a  été  l'ef- 
fet de  ces  dénonciations  :  vous  savez  ce  qui  reste 
en  ce  moment  d'influence  aux  préfets,  quoique 
le  plus  grand  nombre  de  ces  magistrats  n'aient 
mérité  aucun  reproche. 

La  loi  était  donc  nécessaire  pour  dégager  les 
préfets  de  la  responsabilité  morale  de  la  rédac- 
tion des  listes,  afin  de  leur  laisser  la  faculté 
d'agir  dans  l'intérêt  de  TBtat. 

Ce  premier  point  reconnu,  il  me  reste  à  exami- 
ner 81  la  loi  remplit  cette  condition  essentielle 
que  je  viens  d'indiquer. 

Le  premier  article  de  cette  loi  établit  la  per- 
manence des  listes.  Cette  disposition  est  devenue 
un  objet  d'inquiétude:  on  y  a  vu  les  prémices 
d'une  organisation  politique  dont  l'action  pour- 
rait, quelque  jour,  se  faire  sentir  illégalement  et 
dans  l'intérêt  d'une  faction.  Je  ne  saurais,  nobles 
pairs,  partager  ces  craintes.  L'inscription  sur  la 
liste  ne  donne  pas  seulement  un  droit,  elle  con- 
state un  fait;  et  ce  fait  est  le  payement  du  cens 
exigé.  Tout  homme  qui  a  payé  et  paye  encore 
300  francs  de  contributions  sait  qu'il  est  électeur; 
il  sait  qu'il  est  porté  sur  la  liste  de  la  dernière 
élection  :  les  factieux  le  savent  comme  lui;  et, 
s'ils  voulaient  former  des  réunions  illégales,  cette 
liste  de  la  dernière  élection  leur  donnerait  des 
renseignements  aussi  certains  que  celle  qui  por- 
terait actuellement  le  titre  de  permanente;  et 
d'ailleurs,  comment  se  ferait-il  que  les  avantages 
de  la  permanence,  qui  ont  été  développés  par  le 
ministère  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  mai, 
et  que  cette  Chambre  a  reconnus,  se  fussent 
transformés  depuis  en  inconvénients?  Ces  avan- 
tages, à  mes  yeux,  sont  incontestables  pour  l'ad- 
ministration :  la  permanence  simplifie  le  travail, 
Prévient  l'importunité  de  la  demande  annuelle 
e  nouvelles  pièces  justificatives,  et  réduit  la  re- 
vision des  listes  à  des  rectifications  et  à  la  recon- 
naissance des  droits  nouvellement  acquis.  Cette 
revision,  commencée  par  les  assemblées  canto- 
nales des  maires,  conrormément  à  l'article  2  de 
la  loi,  deviendra  d'autant  plus  facile  que  les 
changements  dans  la  position  des  électeurs,  qui 
auront  eu  Heu  dans  le  département,  seront  indi- 
qués par  des  magistrats  auxquels  il  est  peu  pro- 
bable que  ces  changements  soient  restés  inconnus. 
Ainsi,  le  préfet  n'aura  &  faire  qu'une  vérification 
facile  des  renseignements  donnés  par  les  comités 
cantonaux  :  ses  recherches  personnelles  se  bor- 
neront aux  capacités  électorales,  qui  résultent 
de  biens  possédés  dans  d'autres  départements. 
Première  garantie  contre  les  erreurs,  première 
assurance  de  la  vérité  des  rectifications. 

Si,  cependant,  des  erreurs  pouvaient  encore  se 
glisser,  les  tiers  électeurs  sont  autorisés  &  les 
signaler  à  l'administraiion,  et  la  loi  commande  à 
celle-ci  de  vérifier  avec  soin  les  documents  qui 
lui  sont  fournis. 

J'avoue  que  j'avais  été  effrayé,  d'abord,  de  ce 
droit  d'intervention  donné  aux  tiers;  mais  la 
discussion,  très  approfondie,  qui  a  eu  Lieu  dans 
votre  commission,  dont  j'avais  l'honneur  de  faire 
partie,  a  modifié  mon  opinion  à  cet  égard;  cette 
puissance  réciproquci  exercée  les  uns  sur  les 


autres,  par  des  hommes  placés  dans  une  position 
semblable,  me  parait  une  sorte  de  jugement  par 
ses  pairs,  qui  est,  à  mes  yeux,  conforme  à  l'es- 
prit de  nos  institutions,  et  qui,  d'ailleurs,  ne 
répugne  point  à  la  raison,  puisque  la  faculté  ac- 
cordée appartient  également  à  tous. 

L'action  des  tiers  s'exercera,  soit  pour  faire 
inscrire,  soit  pour  faire  rayer. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  inscription,  la  recherche 
des  pièces,  sur  lesquelles  la  demande  devra  être 
appuyée,  se  bornera  aux  extraits  de  rôles  :  ici 
point  d'investigation  sur  la  situation  présente  de 
la  fortune.  Car  l'état  de  la  fortune  ne  peut  être 
jugé  par  la  quantité  de  contributions  payées.  Il 
dépend  de  la  comparaison  du  revenu  avec  les 
charges  que  le  tiers  réclamant  n'a  aucun  intérêt 
à  connaître. 

Il  n'en  sera  pas  de  même,  j'en  conviens,  lors- 

Su'on  provoquera  une  radiation  ;  le  tiers  électeur 
evra  alors  faire  la  recherche  des  pièces  sur  les- 
quelles il  appuiera  l'assertion  que  le  cens  voulu 
par  la  loi  n'est  plus  acquitté;  mais  cette  recherche 
est  accordée  déjà,  et  d'une  manière  plus  étendue, 
par  l'article  2196  du  code  civil.  Smvant  cet  ar- 
ticle, tout  requérant  peut  lever  copie  des  actes 
transcrits  sur  les  registres  des  conservateurs  des 
hypothèques.  Si,  en  matière  d'élection,  vous  n'é- 
tablissez pas,  à  cet  égard,  un  droit  spécial  pour 
les  électeurs,  tout  individu  se  croira  autorisé  à 
user  de  ce  droit,  et  vous  tomberez  dans  un  incon- 
vénient beaucoup  plus  grand.  La  spécialité  res- 
treint l'usage  à  la  classe  qu'elle  désigne,  et  i'ôte, 
par  cela  même,  à  toutes  les  autres;  et,  d'ailleurs, 
le  droit  d'investigation  des  tiers  ne  dérive-t-il  pas 
de  la  publication  des  listes  ?  En  imposant  l'obli- 
gation, comme  l'ont  fait  les  lois  précédentes, 
d'inscrire  sur  ces  listes  la  quotité  de  contribu- 
tions payées  par  l'électeur,  n'a-t-on  pas,  par  cela 
même,  appelé  l'attention,  provoqué  les  recherches 
sur  la  vérité  de  la  cote  indiquée?  Si  tel  n'avait 
pas  été  le  but  des  lois  précédentes,  elles  se  se- 
raient borné  à  prescrire  seulement  la  publication 
de  la  nomenclature  des  noms.  Aussi  l'investiga- 
tion des  tiers  électeurs  n'est-elle  pas  une  chose 
nouvelle.  Son  action  s'est  exercée,  dans  toutes  les 
élections,  d'une  manière  plus  on  moins  active, 
plus  ou  moins  régulière,  elle  a  toujours  existé, 
et  le  conseil  d'Etat  l'a  reconnu  dans  plusieurs 
circonstances.  Le  gouvernement  lui-même,  lors 
des  dernières  élections,  en  refusant  aux  tiers  le 
droit  de  provoquer  des  inscriptions  sur  les  listes, 
ne  leur  a  pas  contesté  celui  de  solliciter  des  ra- 
diations. M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une 
circulaire  du  9  octobre  dernier,  s'exprimait  ainsi. 
Je  vais  citer  ses  paroles,  parce  qu'elles  prouvent 
la  lovante  des  instructions  données  aux  préfets  : 
«  li  est  possible  qu'on  ait  formé  devant  vous, 
c  soit  avant,  soit  depuis  la  clôture  des  listes,  des 

<  réclamations  d'une  autre  espèce,  qui  attaquent 
«  comme  irrégulières  des  inscriptions  que  vous 
c  aurez  maintenues.  Les  réclamations  de  cette 
c  nature  ne  sont  recevables  qu'autant  qu'elles 
«  sont  faites  par  des  individus  inscrits  eux-mêmes 

<  sur  les  listes,  parce  qu'ici  le  droit  de  réclamer 
«  émane  d'un  intérêt  réel,  et  qu'aucune  disposi- 
«  tion  des  lois  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  exercé; 

<  mais,  dans  ce  cas,  c  est  au  réclamant  à  prou- 
c  ver  le  vice  de  l'inscription  qu'il  attaque.  > 

c  N'oubliez  pas  qu'ayant  à  statuer  après  la 
«  clôture  sur  des  inscriptions  qu'elle  a  dénnitive- 
^  ment  maintenues,  vous  ne  pouvez  procéder 
«  qu'en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  ;  que  vous 
«  devez,  avant  de  décider,  communiquer  la  ré- 
«  clamation  à  la  partie  dont  l'inscription  est  atta- 


Digitized  by 


Google 


[CbalDkn  d«t  fÉÊHA         anomi  MOTAURATION.         m  imo  1818*1 


«  quée^  afin  deTenteodre  ;et  quâ  fslre  décision 
I  fioUmiBe,  selob  les  caF,  à  Un  recoun  6n  à  un 
«  appel  Buspeusif,  doit  éire  botifiée  aux  deux 
«  parties* 

«  Il  serait  superfln  d'ajouler  que  ces  sortes  de 
a  réclamations  indirectes^  qui  ne  st^roieot  point 
M  formées  par  des  personoei*  inscrilefl  Bur  les 
«  li>led«  ne  sont  point  recevables.  « 

Vous  aurez  remftrquéi  Mesi^ieurs,  que  lapeusée 
delà  loi  factuelle  se  trouve  presque  tout  ènti<>re 
dans  les  paragraphes  que  je  viens  de  lir<';  droits 
des  tiers  éleoleurs  pour  demander  des  radiations, 
eoibmunicalion  à  fa  partie  dont  lIoBciiptione^t 
attaquée,  enfin  recours  ou  appel  suspensif  qui 
doit  être  notifié  aux  deux  parties»  Ûo  n'a  donc 
innové  à  ce  qui  existaitincontestablemenl  que  la 
facu'té  dJH  provoquer  des  inscription^  nouvelles» 
faculté  qui4  comoie  je  Tai  dit  plus  baut,  n'auto- 
rise des  reobercbfS  queeur  la  quotité  des  con- 
tributions ptiyées  par  Tindividu  dont  on  veut 
faire  placer  le  nom  sur  la  liste.  Les  inconvé- 
nients de  cette  innovation  sont  ptu  sensiblis.  Ils 
disparaissent  entièrement  pour  moi  devant  Tim- 
mense  avantage  de  donner  à  Tadministratlon  la 
garantie  la  plus  efficace  contre  (e  retour  de  cd 
genre  d'accusation  dont  nous  avons  eu  à  gémir 
depuis  quelque  temps  ;  car,  de  quel  droit  vien-^ 
drait-on  élever  le  soupçon  de  fraude  f^ur  une 
opémtioo  qu'un  si  grand  nombre  de  personnes  a 
été  admis  à  contrôler,  et  sur  laquelle  chacune 
d'elles  a  pu  fournir  et  faire  juger  ses  observa- 
tion.":?  une  liste  soumise  à  Texamen  d'un 
pareil  jury  ne  saurait,  aux  yeux  de  (jui  que  ce 
soit,  coutenir  des  déclarations  qui  puissent  être 
inciiroinées.  Cette  seconde  garantie  sera  donc 
très  puissante  pour  prévenir  Ja  calomnie.  Une 
troisième  c^^mpièie  les  deux  premières,  c'est 
l'autorisation  dt*  l'appel. 

Ici  la  faculté  d'intenter  une  action  est  Jointe 
àcelle  de  réclamation. 

Cette  faculté  de  résoudre   définitivement  les 

?|uestioo8  par  la  voie  iudicialre  me  parait  con- 
ormeà  Pintérét  de  l'électeur,  et  je  né  crois  pus 
qu'elle  soit  conforme  à  celui  de  Tadmlnistratioa 
elle-même  dont  je  me  sUis  particulièrement  oc- 
cupé diins  ce  discours. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  comtbiâstoti  a  in- 
sisté sur  ce  principe,  qiié  radminlsiratiob,  déci- 
dant toutes  les  quebtions  au  provisoire,  ne  pou- 
vait pas  les  juger  aussi  en  appel.  Elle  serait  alors 
juge  et  partie;  t'ile  ne  doit  pas  l'être,  elle  ne  doit 
pas  être  accu.^ée  de  1  être.  Car  alors  les  intérêts 
de  l'électeur  ne  paraîtraient  pas  ju^temenluppré- 
ciés  ;  et  cependant  ils  sont  po^itil^;  Intetêis 
comme  juré,  intérêts  comme  électeur,  qui  se  di- 
visent en  inlêi  été  de  conservation  bUr  la  liste 
générale,et  en  intérêts  de  diUiinution  ou  d  aug- 
nieniation  d'impôts,  relativement  aux  consé- 
quences qui  peuvent  en  l'éaUlter  pour  raJrïiisslon 
au  collège  départetneutal. 

L'admibislraiion,  de  son  côté,  n'épt^onvera,  à 
mon  avis,  aucun  préjudice.  L'administrateur,  en 
cas  d'élection,  se  trouvé  souvent  dans  une  ligne 
dopiniun  différente  de  celle  de  beaucoup  d'élec- 
teurs. Plus  ceili*  différence hera  éiefldue  et  t^an- 
cbante.  pibs  il  sera  exposé  à  voir  ses  opéraiiuns 
incriminées,  sott  influence  attaquée.  Un  moyen 
léf:al  e^t  piésenté  pour  lul  épargner  ces  attaques, 
pourltil  conserver  celte  Influence  qui  repose 
tout  entière  dans  le  sent  meut  de  la  bo  ne  tbi 
avec  laauelte  les  rectiticution^  auruut  été  opé- 
réts.  Llntervenlion  de  la  cour  royale  est  ce 
moyen  défedsif. 

vm  le  p]^6t  sers  o^i  éii  c&usë  ;  i|  pourra  elfe 


iuffé,  et  Bon  avilissement  en  sera  la  conséquence. 
Tel  n'est  pointa  mes  yeux  le  résultat  probable 
de  la  loi.  Le  préfet  ne  sera  p^ts  plus  jugé  qu'un 
trilunal  dont  une  décision  est  sujette  à  lyppeh 
11  prononce  en  première  instance  oumoie  le  tri- 
bunaL  Le  jugement  qui  réformera  sa  décision  ne 
l'avilira  pas  plus  que  le  jugement  qui  réforme 
une  décision  en  première  instance  n'avilit  le 
corps  qui  a  rendu  cette  dccision.  Il  y  a  simili- 
tttUe  entière.  Comme  le  trbunal»  il  fournira  les 
motifs  de  sa  décision  et  les  pièces  dii  procès  \ 
comme  le  tribui^aii  il  sera  dans  tous  les  cas  dis- 
pensé de  paraître  en  per&onoe. 

Les  nobles  pairs  qui   ont  combattu   tes  arti- 
cles 12  et  18  de  la  lui  ont  paru  craindre  qu'on 
abus&t  delà ficufté de  l'appel  pour  fatiguer  par 
une  foule  de  contestations  et  de  procïsles  élec- 
teurs paisibles,  et  qu'on  les  dégo&i&t  ainsi  de 
l'exercice  de  leur  droit  électoral. 
Je  ne  crois  pas  ces  craintes  fondées* 
En  effet,  Messieurs,  l'action  devant  les  codrs 
royales  ne  pourra  être  intentée  qu'après  le  juge^ 
ment  préalable  du  préfet.  Ce  dernier  ne  prendra 
sans  doute  pas  sa  décisioii  sâiis  avoif  récherché 
toutes  les  pièces  dut  peuvent  la  tnotiver^  sans 
avoir  demandé  a  1  électeur,  dont  Tinscrlption  est 
attuquée«  tous  les  rensefgnemèif ts  propres  à  réclàl- 
rer.  Le  préfet  donnera  a  autant  plus  de  soin  à 
l'instruction  de  l'affaire  qu'il  Saura  due  sa  déci- 
sion est  sUscepiible  d'être  attaquée  par  voie  de 
l'uppel,  et  le  tiers  réclamant  aura  rarement  des 
motifs  sUftisants  nour  s'exposer  aux  frais  d'tioe 
instance  en  appel.  Supjtoâoiis  l'action  intentée; 
il  est  raisonnable  que  Telecteur  dont  l'inscrip- 
tion est  attaquée  soitprévedu  par  la  notilicution 
de  IVlpIoitintroductif  d'instance,  atlhqn'K  puisse 
présenter  de  nouveaux  moyens  de  défense  Mais 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  obligé  de  comparaître. 
Il  soutiendra  le  procès,  si   cela  lui  Convient;  il 
s'abstiendra  d'y  intervenir,  s'il  le  prélère  ainsi. 
Dans  ce  dernier  Cas,  on  ne  condamnera  pas  son 
inscription  par  défaut  :  car  la  conr  royale  ne 
juge  pas  un  droit  litigieux,  mait<  elle  recdfirialt 
l'existence  oU  la  non-eXistence  d'uù  fait.  Celui 
du  payement  du  cens  exigé;  elleterecoUnaitëans 
frais, sans  ministère  d'avoué;  elle  le  recobnalt 
sur  les  pièces,  sur  les  Renseignements  fonrdis.par 
le  préfet  au  ministère  public^  Usera  loisible^  là 
punie  de  produire  aussi  des  pièces  ou  de   n*en 
pas  produire,  de  donner  suite  à  la  notification  oo 
de  ne  S'en  pas  occuper. 

Sous  ce  rapport,  l'esprit  trabas«ier  de  Cettx  qitl 
attaquent  viendrait  échouer  Contre  l^nertie  de 
ceux  qu'on  attaquerait. 

Mais  riutervéntioM  des  huisâiers  qoe  la  loi  àtr- 
tonse  effraiera  les  électeur.^,  et  fellte  de  la  France 
s'abstiendra  de  voter,  je  ne  puis,  nobles  pairs, 
croire  les  électeurs  si  faciles  à  effrayer,  et  Jamois 
dans  le  cours  de  mon  administration  Ils  ne  m'odï 
don  né  l'idée  d'une  pareil  le  pu:<il  lanifUlié.  L'homme 
qui  a  te  courage  (<  t  Certainement  11  en  faut)  de 
braver  dans  rencefnie  du  collège  et  les  sollicita- 
tions et  les  reproches  du  parti  opposé^  et  de  fé'^ 
sister  aux  intrigues  employées  pour  le  sédUife, 
qui  a  la  forcé  de  se  séparer  de  seé  phoehesi  de 
ses  att]i5,  pour  être  fidèle  à  son  opiniooi  sera 
peu  trouble    par  la  présence  d'un  hui^Jsier  qui 
viendra  lui  signifier  an  exploit  introducilf  d'ius-> 
tance:    et  d'ailleurs  réduisons  ladilfieuiièè  Séê 
véritables  termes.  L«' tieRs  réclamant  fait  agir 
rhuis:<ier  à  hcs  risques  et  périls.  Si  son  action 
est  rejetée,  il  est  puni  par  la  condaiHnafiOd  aM 
frais,  et  sa  défaite  est  no  motif  de  IfiOiBpheet 
pour  Popinion  qu'iA  a  toulll  Atta^M  ei  pm 
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l'électeur  dont  il  aurait  incriminé  rinscriptioo* 
Les  liera  ûe  s'exposeront  donc  pas  aaz  danisers 
et  au  ridicule  qui  résulteraient  pour  eux  d'at* 
laques  inteolées  sanH  raison. 

En  résumé»  la  faculté  Ue  Tappel  s'exercera  rare- 
ment, et  cependant  elle  rendra  impossible  jus* 
c|u*à  L*apparenoedu  soupçon,  el  ôlera  tout  pré* 
texte  de  déoonciaiion.  Car,  si  les  opérations  de 
rectification  des  listes  n'ont  point  été  contestées, 
les  dénonciations  seraient  sans  objet  :  el  si  elles 
ont  ^té  contestées,  les  cours  royales  auront  jugé 
la  difticulté.  Tout  moyen  d'obtenir  justice  est 
accordé,  toute  plainte  defiendrait  ou  superflue 
ou  coupable. 

Les  listes  sont  enflo  closes  le  16  octobre,  et 
leur  vérité  ne  saurait  être  mise  en  doute.  Bile 
est  (garantie  par  'é  soin  atec  lequel  on  a  réuui 
d'avance  tous  élécneuta  de  reciillcation»  par  le 
temps  accordé  pour  les  apprécier,  par  l'iniérét 
de  1  administration  placée  en  présence  de  là  pu- 
blicité et  de  l'appel  en  justice  ordinaire;  etenOn 
par  i'inlérét  des  électeurs  et  des  jurés,  intérêt 
pert^onnel,  et  par  conséquent  actif  et  clairvoyant. 

Mais,  dans  l'intervalle  qui  peut  s'écouler  eitkre 
la  déluré  du  dernier  tableau  de  rectification  et 
l'époque  de  l'examen  ordinaire  et  annuel  de  la 
liste  permanente,    une  élection  peut  avoir  lieu» 

Or,  dans  cet  espace  de  temps,  des  personnes 
peuvent  avoir  acquis  la  qualité  d'électeur, 
d'autres  peuvent  l'avoir  perdue.  Une  reciilîcaiioii 
supplémentaire  est  donc  une  cbose  qui  semble 
nécessaire. 

Mais  lorsqu'aprés  avoir  admis  le  principe,  on 
arrive  aux  voies  d'exécution,  les  obstacles  se 
présentent  en  foule. 

Ils  sont  tels,  que  l'exécution  littérale  de  la  loi 
sur  ce  point)  parait  impraticable  dans  certains 
cas;  et  que  tous  les  dangers,  que  les  dispositions 
des  trois  premiers  titres  tendent  à  éloigner,  se 
représentent  de  nouveau. 

Trente  Jours  sont  accordés  pour  remplir  les 
formalités  prévues  par  le  titre  IV. 

Le  respect  pour  la  prérogative  royale  ne  per- 
mettait pas  de  prolonger  ce  terme  ;  tout  le  monde 
en  convient; aussi  a-t-ii  fallu  faire  le  sacrifice 
des  opérations  préliminaires  indiquées  par  la  loi. 
On  ne  peut  abandonner  de  même  les  formalités 
substantielles  de  la  rectillcation,  telles  que  le  re- 
cours au  prt  fet,  sou  jugement  en  conseil  de  pré- 
fecture, l'appel  à  la  cour  royale,  le  jugemeut  et 
la  signification  du  jugement  de  cette  cour. 

Si  je  prouve  que  le  temps  manquera  presque 
toujours  pour  les  remplir,  vous  trouverez  sans 
doute,  nobles  pairs,  que  le  titre  lY  devient  inutile; 
et  que,  se  trouvaiit  en  opposition  avec  l'idée  fon- 
damentale de  la  loi,  il  pourrait  devenir  nuisible. 
Je  m'explique. 

Le  préfet  devra  d'abord  faire  afficher  l'ordon- 
nance de  convocation,  puis  recevoir  les  réclama- 
tions qui  ne  pourront  être  admises  que  pendant 
le  délai  de  huit  jours.  Mais  dans  les  départements 
où  les  communications  seront  difficiles,  l'ordon- 
nance de  convocation  ne  pourra  être  afdcbée, 
dans  les  cantons  éloignés,  que  cinq  ou  six  jours 
après  son  arrivée  au  chef-lieu.  Le  délai  de  huit 
jours  accordé  au  réclamant  sera-t-il  compté  à 
partir  du  jour  de  l'affiche  au  chef-lieu,  ou  de 
celui  de  Talhche  dans  cliaque  commune?  Dans  le 
premier  cas,  la  faculté  de  reclamer  est  illusoire 
pour  les  électeurs  delà  plus  grande  partie  du  dé- 
partement. Dans  la  seconde  supposition,  le  préfet 
se  trouvera  dans  l'impossibilité  de  faire  alncher 
le  onzième  jour  le  tableau  de  rectification. 

J'admets  cependant  que  Taffiche  de  Tordon* 


nance,  les  réclamations,  le  tableau  de  reoilfica- 
tion  et  les  notifications  aient  eu  lieu  dans  le 
terme  de  vingt  jours  fixé  par  l'article  22,  il  ne 
restera  que  dix  jours  pour  les  actions  à  porter 
devant  les  cours  royales,  l'assignation  sera  don- 
née à  huitaine,  la'cour  prononcera  immédiate- 
ment, cVet-à-uire  le  huiiième  jour.  Ainsi,  le 
réclamant  aura  deux  jours  pour  obtenir  Texpé* 
dilion  du  jugement  et  le  signifier  au  préfet  ;  ce 
terme  dé;jà  trop  court,  si  la  cour  royale  est  voi- 
8iiie>  deviendra  évidemment  insuffisant  si  le 
siège  de  la  cour  royale  est  situé  dans  Un  autre 
département; 

Nous  avons  vu  que  la  crainte  de  restreindre  la 
prérogative  royale,  dans  pres^que  toutes  les  cir- 
constances, s'opposait  à  ce  que  des  délais  pluf 
longs  fussent  accordés  ;  et,  cependant,  cette  r^s- 
triction  sort  malgré  vous  de  l'adeption.  du 
titre  IV,  car,  dans  beaucoup  de  circonstaticei^ 
les  formes  prescrites  ne  pourront  être  remplies. 
Si  elles  ue  le  sont  pas,  on  accusera  la  loi  ou  le 
gouvernement^  ou  la  toi  sera  laxèe  de  déception 
par  les  uns,  ou  l'administration  sera  attaquée 
par  les  autres,  à  qui  les  vices  de  la  loi  auroht 
échappé,  et  nous  verrous  renouveler  ces  plaintes 
et  ces  imputations  dout  la  tribune  a  maiheureu- 
sèment  retenti. . 

Le  pouvoir  royal,  frappé  de  ce  danger,  se  croi- 
rait-il obligé  d'accorder  un  délai  plus  long  1  Alors 
sa  préiOgaUve  est  restreinte  de  lait,  ai  ce  n'est  de 
droit. 

Mais  si  l'intérêt  de  TBtat,  et  cela  peut  sans 
doute  arriver,  exigeait  une  prompte  couvot^atioa 
des  Chambres,  ce  délai  ne  saurait  être  accordé; 
et  c'est  au  moment  où  les  circon.^tancea  seraient 
graves,  où  il  deviendrait  le  plus  nécessaire d*éter 
tout  prétexte  à  la  malveillance,  que  les  inconvé- 
nients que  je  viens  de  signaler  se  feraient  sentir 
avec  le  plus  de  force. 

Je  pense  donc  que  le  titre  lY  de  la  loi  devrait 
en  être  retianché.  Mais,  dit-on,  la  Charte  l'a 
rendu  nécessaire,  et  il  faut  subir  les  conséquen- 
ces du  principe  quelle  a  établi,  lors  même  que 
son  application  présenterait  quelques  inconvé- 
nients. 

Si  la  Charte  a  réglé  que  I  électeur  qui  ne  paye 
pl.iS  le  cens  exigé  perd,  par  ce  seul  fuit, son  droit 
électoral,  elle  ne  dit  nulle  part  que  tout  homme 
qui  paye  SOU  francs  de  contributions  doive  néces- 
sairement remplir  lesfonctions  d'électeur;  ain:»i il 
n'est  pas  indispensable  que  les  droits  acquit  dans 
1  iniervalle  des  rectifications  ordinaires  de  la 
liste  permanente,  soient  reconnus.  Sans  doute, 
il  est  regrettable  que  l'exercice  de  ces  droits  soit 
retardé,  mais  peu  de  personnes  en  souffriront; 
c'est  un  sacrifice  momentané  de  quelques  intérêts 
particuliers  au  bien  général  ;  des  sacrifices  de 
ce  genre  sont  imposes  dans  presque  toutes  lea 
lois. 

Quant  aux  droits  perdus,  on  pourrait,  ce  me 
semble,  remplacer  les  dispositions  au  titre  iV  qui 
s^y  rapportent,  non  par  un  serment  (on  en  a  trop 
abusé),  mais  par  la  déclaration  que  l'électeur  fe- 
rait publiquement,  avant  de  voter,  de  sa  position 
électorale  et  des  changements  qu'elle  aurait 
éprouvés  depuis  la  cléiure  des  rectilicatious  de 
la  lisie  permanente.  On  agit  utilement  pour  la 
morale  publii^ue,  en  accordant  confiance  à  Thon- 
neur  des  hommes  :  et,  d'ailleurs,  les  Variations 
survenues  dans  la  position  sociale  ne  {<ont  pas 
longtemps  ignorées.  Qui  oserait  en  public,  de- 
vant ses  concitoyen:!,  veuir  faire  une  fausse  dé- 
claration et  s'exposer  à  la  honte  qui  ne  tarderait 
pas  à  en  résulter  t 
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Si  TOUS  adoptiez,  Messieurs,  la  modification 
que  l'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  je  pense 
qu'elle  devrait  être  renvoyée  à  votre  commission, 
pour  y  être  rédigée  d'une  manière  digne  d'obte- 
nir rassentimeot  des  deux  Chambres. 

Quelle  que  soit  votre  décision,  elle  n'entraînera 
pas,  de  ma  part,  un  vote  négatif.  La  loi  est  utile 
dans  son  objet,  et  les  inconvénients  attribués  à 
ses  principales  dispositions  par  plusieurs  nobles 
pairs  ne  me  paraissent  ni  assez  prouvés,  ni  assev 
importants  pour  que  la  Chambre  puisse  refuser 
sa  sanction  aux  garanties  de  la  vérité  des  listes 
électorales  que  la  sagesse  de  la  couronne  a  jugé 
convenable  d'accorder. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  comte  de  Tocqueville.) 

H.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un 
dixième  opinant. 

M.  le  marquis  de  Viilefranehe  (1).  Mes- 
sieurs, la  tranquillité  d'un  pays  ne  peut  pas 
s'affermir  lorsque  ses  lois  fondamentales  sont 
si  souvent  remises  en  question  et  que  l'adminis- 
tration supérieure,  cédant  à  l'exigence  des  partis, 
se  décide  à  leur  faire  des  concessions  que  je  crois 
dangereuses  pour  la  monarchie.  Il  est  de  mon 
devoir,  comme  loyal  pair  de  France,  de  soumettre 
à  la  noble  Chambre  plusieurs  observations  contre 
ce  fatal  système;  car,  si  Ton  ne  s'arrête  dans 
celte  route  dangereuse,  on  entraînera  la  France 
dans  de  nouvelles  calamités;  et  une  expérience 
si  chèrement  achetée  sera  perdue  pour  elle? 

Mais  que  faut-il  faire  ?  me  dira-t-on  ;  je  ré- 
pondrai :  prendre  des  mesures  pour  fortitier  le 
pouvoir  royal,  au  lieu  de  faire  des  concessions 
qui  ne  tendent  qu'à  l'affaiblir;  le  défendre  contre 
les  envahissements  de  la  démocratie  et  des  fac- 
tions qui  veulent  s'emparer  du  pouvoir  et  faire 
de  la  royauté  une  véritable  illusion  dans  l'esprit 
des  peuples,  en  ii'Olant  cette  puissance  légitime 
de  l'action  administrative  du  royaume,  en  Ta  dé- 
pouillant de  ses  prérogatives  les  plus  essentielles 
et  de  son  influence  dans  les  élections,  ainsi  que 
le  fait  la  loi  soumise  à  votre  délibération  ;  et  qui 
pourrait  en  douter  lorsque  l'on  voit  que  la  plu- 
part de  ses  dispositions,  celles  qui  ont  toujours 
été  dans  les  attributions  des  préfets,  leur  sont 
retirées  pour  satisfaire  ceux  qui  exigent  des  con- 
cessions contre  leur  autorité  ?  Mais  pourra-t-oo 
maintenir  le  respect  et  la  considération  que  Ton 
leur  doit  par  les  mesures  prises  dans  cette  nou- 
velle loi  sur  les  élections  ?  Non,  sans  doute;  car 
c'est  dire  à  leurs  administrée  qu'ils  ne  méritent 
pas  leur  confiance,  puisque  l'on  les  assujettit  à 
des  formalités  remplies  de  méfiance  :  et  tout  cela, 
dit-on,  pour  mettre  les  élections  à  Tabii  de  la 
fraude! 

Je  crois,  nobles  pairs,  qu'il  est  difficile  de 
porter  une  atteinte  plus  grave  à  la  confiance  et  à 
restime  dont  doivent  être  environnés  les  premiers 
magistrats  des  départements  ;  et  l'on  veut  nous 
faire  croire  que  ces  mesures  sont  prises  dans 
leur  intérêt  et  pour  débarrasser  l'administration 
de  toutes  les  réclamations  et  soupçons  injurieux 
dont  elle  a  été  l'objet  dans  les  pénibles  discus- 
sions du  commencement  de  celte  session  ! 

Mais  la  plupart  n'étaient  que  des  allégations  et 
des  accusations  sans  |)reuves  et  faites  pour  tâcher 
de  paralyser  l'administration  dans  aescircons- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  dn  discours 
de  H.  le  marquis  de  ViUefranehe.    ' 


tances  où  l'on  allait  faire  cinquante  nouvelles 
réélections  qui  pouvaientassurer  la  majorité  dans 
la  Chambre  élective. 

J'ai  voulu  apprécier  à  leur  juste  valeur  toutes 
ces  allégations  contre  ce  qu'on  a  appelé  les  fraudes 
électorales  ;  d'après  les  documents  que  je  me  suis 
procurés,  voilà  déjà  un  résultat  que  je  crois  vrai, 
en  ce  qui  concerne  les  dernières  élections. 

Sur  430  élections,  combien  ont  été  annulées 
par  l'autre  Chambre?  neuf,  savoir  :  cinq  dans  le 
département  des  Vosges  pour  distribution  des 
électeurs  en  quatre  collèges  au  lieu  d'un,  d'après 
l'insuffisance  de  leur  nombre  pour  nécessiter  la 
division  du  collège  électoral;  une  en  Corse  pour 
élection  d'un  candidat  n'ayant  pas  l'âge;  une 
dans  Saône*et-Loire  pour  élection  d'un  candidat 
ne  payant  pas  1,000  francs  d'impôt;  une  dans 
les  Deux-Sèvres  pour  élection  de  plus  de  députés 
domiciliés  hors  du  département  que  ne  le  per- 
met la  Charte;  enfin,  une  dans  Ule-et-Vilaine,  tant 
pour  difficultés  élevées  sur  la  constitution  du 
bureau  définitif  que  pour  réclamations  sur  la 
formation  de  la  liste. 

Ce  qui  prouve  qu'il  a  pu  se  glisser  quelques 
erreurs  involontaires  dans  une  mesure  aussi  gé- 
nérale, mais  non  ce  qu'on  a  voulu  qualifier  du 
nom  de  fraudes  électorales;  car  il  n'est  pas  à  ma 
connaissance  que  des  jugements  rendus  confor- 
mément aux  lois  les  aient  fait  connaître  à  la 
France;  et  si  de  telles  fraudes  avaient  eu  lieu, 
Ton  n'aurait  pas  dû  se  borner  à  les  attaquer  par 
des  allégations,  mais  par  les  moyens  indiqués 
dans  nos  lois. 

Toute  l'influence  que  cette  loi  ôtera  à  l'admi- 
nistration augmentera  celle  du  comité  directeiir 
et  de  ses  nombreux  agents  disséminés  dans  toute 
la  France;  cette  nouvelle  loi  les  autorisera  à  faire 
par  eux-mêmes  les  rectifications  sur  les  listes 
électorales;  ils  se  serviront  de  toutes  les  formes 
de  la  chicane  pour  intimider  les  électeurs  paisi* 
bleâ  et  ks  dégoûter  de  venir  aux  élections  ;  et, 
lorsqu'il  y  eu  aura,  le  comité  directeur  imposera 
dans  chaque  département  tous  les  choix  qu'ils 
devront  faire.  Cette  puissance  occulte  est  évi- 
dente par  les  résultats  qu*elle  obtient  ;  elle  s'étend 
sur  toute  la  France  et  la  conduira  à  de  nouveaux 
troubles  si  l'on  n'en  arrête  pas  les  progrés,  et 
mettra  en  péril  la  légitimité,  car  c'est  contre  elle 
que  sont  dirigées  toutes  ses  manœuvres  :  da 
moins,  je  le  pense,  ainsi  que  beaucoup  de  roya- 
listes. 

Lorsque  l'on  a  établi,  dans  une  loi  sur  les  élec- 
tions, des  principes  dangereux  pour  la  monarchie, 
il  faut,  tôi  ou  tara,  en  subir  les  conséquences  : 
l'expérience  de  ce  qui  est  arrivé  pour  la  loi  du 
5  février  1817  nous  le  démontre.  Mais  aura-t-oa 
toujours  la  possibilité  d'apporter  des  mo<Jiûcatloas 
à  la  loi  que  nous  discutons,  une  foisqu'elle  sera 
promulguée?  Je  ne  le  pense  pas,  les  passions 
étant  trop  exaspérées;  mais  je  crois,  et  c'est  mon 
opinion,  que  les  concessions  faites  dans  cette  loi 
peuvent  perdre  la  monarchie  et  la  Chambre  des 
pairs,  qui,  par  son  institution,  doit  toujours  être 
son  plus  ferme  appui;  son  existence  est  si  inti- 
mement liée  à  celle  de  la  monarchie  qu'elle  doit 
en  partager  les  dangers,  s'il  en  survient,  et  le 
même  sort. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi, 
M.  le  ministre  de  Tintérieur  nous  dit  que  les 
principes  sur  lesquels  il  repose  sont  consacrés 
dans  les  lois  antérieures,  et  qu'il  ne  s'agit  dans 
celle-ci  que  d'en  régler  les  conséquences;  et  plus 
loin,  page  33,  il  s'exprime  ainsi  sur  l'interventioa 
que  cette  loi  donnerait  aux  tiers  :  «  Sans  doute. 
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cette  faculté,  accordée  à  un  homme  haineux 

et  passionné,  de  s'insinuer  dans  les  affaires 

de  son  voisin  et  de  le  traduire  en  justice  pour 

faire  effacer  son   nom  inscrit  sur  une  liste, 

offre  quelques  inconvénients  et  peut  devenir 

une  cause  de  division.  » 

Je  ne  peux  concevoir  que  Ton  veuille  consa- 

irer,  dans  une  loi,  des  principes  que  M.  le  ministre 

le  rintérieur  reconnaît  lui-même  pouvoir  deve- 

lir  des  causes  de  division  entre  des  voisins. 

Mais  ce  qui  m'étonne  encore  davantage,  c'est 
lue  les  principes  établis  dans  les  articles  12  et 
[3  sont  conformes  aux  statuts  et  instructions 
învoyés  par  le  comité  directeur  à  ses  agents  dans 
es  départements,  et  en  voici  la  preuve  :  ces  sta- 
utâ  sont  imprimés  dans  VAnnuaire  électoral  du 
lêpartement  de  l'Isère;  il  y  est  dit  :  «  Les  élec- 
eurs  ou  mandataires  (c'est-à-dire  le  comité  di- 
•ecteur)  sont  chargés  : 

3«  De  produire,  au  besoin,  d'office,  les  titres  de 
îc^ux  qui  négligeraient  volontairement  ou  par 
ndifférence  de  se  faire  porter  sur  la  première  ou 
;ur  la  seconde  partie  de  ladite  liste,  et  de  deman- 
ler  leur  inscription  conformément  à  la  loi  ; 

4*  De  faire  connaître  aux  autorités  compétentes, 
ït  par  toutes  voies  légales,  ceux  qui  auraient  été 
ndument  portés  sur  la  première  ou  sur  la  se- 
ronde  partie  de  la  liste,  soit  parce  qu'ils  n'au- 
•aient  pas  l'âge  voulu,  soit  parce  qu'ils  ne  paye- 
•aient  pas  les  contributions  requises,  soit  parce 
luMls  n'auraient  pas  les  autres  qualités  exigées 
3ar  la  loi,  et  de  demander  leur  radiation  ; 

5*  De  poursuivre,  par  toutes  voies  légales  et 
levant  les  autorités  compétentes,  ceux  qui,  par 
fraude,  abus  de  pouvoir,  promesses  ou  menaces, 
luraient  empêché  ou  empêcheraient  les  citoyens 
1  exercer  leurs  droits  politiques  directement  ou 
indirectement. 

Ces  principes  sont  ceux  des  articles  12  et  13 
iu  projet  de  loi  qui  sont  ainsi  conçus  : 

▲RTIGLB  12. 

Dans  le  môme  délai,  tout  individu  inscrit  sur 
la  liste  du  département  pourra  réclamer  l'inscrip- 
tion de  tout  citoyen  qui  n'y  serait  pas  porté, 
quoique  réunissant  toutes  les  conditions  néces- 
saires; la  radiation  de  tout  individu  qu'il  préten- 
drait y  être  indûment  inscrit,  ou  la  rectification 
de  toute  autre  erreur  commise  dans  la  rédaction 
des  listes. 

Il  devra  motiver  sa  demande  et  l'appuyer  de 
pièces  justificatives. 

ARTICLE  13  DU  PROJET  DE  LOI. 

Aucune  des  demandes  énoncées  en  l'article 
précédent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle  sera  formée 
par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant  y  join- 
dra la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la 
partie  intéressée,  laquelle  aura  dix  jours  pour 
réoondre  à  partir  de  celui  de  la  notification. 

Mais,  sans  attendre  que  la  loi  soit  rendue  et 
promulguée,  le  zèle  de  plusieurs  agents  du  comité 
directeur  est  tel  qu'ils  ont  déjà  envoyé  des  cir- 
culaires à  des  électeurs  des  départements,  lors 
des  dernières  réélections,  et  entre  autres  dans 
celui  de  la  Haute-Loire,  datées  du  Puy,  le  15  avril 
dernier,  où  ces  messieurs  s'expriment  ainsi,  en 
contestant  le  cens  électoral  de  plusieurs  des  élec- 
teurs portés  sur  la  liste  : 

«  Nous  vous  prions  donc,  Monsieur,  de  Touloir 
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«  bien  nous  indiquer,  dans  un  bref  délai,  quels 
«  sont  vos  impôts  qui  nous  seraient  inconnus  et 
«  qui  pourraient  former  le  complément  de  la 
t  somme  pour  laquelle  vous  êtes  inscrit  sur  les 
«  listes  en  1828;  nous  ne  devons  pas  vous  lais- 
«  ser  Ignorer  qu'à  défaut  de  la  réponse  que  nous 
«  sollicitons,  nous  nous  trouverions  obligés  de 
«  taire  constater  par  acte  authentique  la  demande 
<  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser 
«  et  de  vous  comprendre  ensuite  dans  le  nombre 
«  de  ceux  contre  lesquels  il  sera  dirigé  une  action 
«  tendant  à  les  faire  exclure  des  listes,  etc.  » 
(Suivent  les  signatures.) 

Ainsi,  voilà  le  principe  dangereux  de  ce  droit, 
que  l  on  veut  accorder  à  des  tiers,  appliqué  par 
eux-mêmes  avant  que  la  loi  soit  votée,  ce  qui 
nous  annonce  à  quelles  vexations  seront  livrés 
les  électeurs:  la  confusion  où  de  tels  principes 
conduiront.  La  société  ressemble  beaucoup  à  ce 
qui  eut  lieu  dans  les  premières  années  de  Ta  Ré- 
volution, où  la  France  était  remplie  d'associa- 
tions et  de  clubs;  le  mal  qu'ils  avaient  fait  était 
si  grand,  que  l'Assemblée  nationale,  voulant  y 
remédier,  rendit,  le  30  septembre  1791,  le  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  nulle 
tt  société,  club,  associations  de  citoyens,  ne  peuvent 
«  avoir  sous  aucune  forme  une  existence  politique, 
«  ni  exercer  aucune  action  sur  les  actes  des  pou- 
c  voirs  constitués  et  des  autorités  légales  ;  que,  sous 
c  aucun  prétexte,  ils  ne  peuvent  paraître  sous  un 
«  nom  collectif,  soit  pour  former  des  pétitions  ou 
«  des  députations  pour  assister  à  des  cérémonies 
«  publiques,  soit  pour  tout  autre  objet,  décrète 
«  ce  qui  suit  : 

ÀfiTICLB  PREBUER. 


«  S'il  arrivait  qu'une  société,  club  ou  associa- 
tion  se  permit  de  mander  quelques  fonction- 
naires publics  ou  de  simples  citoyens,  ou  d'ap- 
porter obstacle  à  l'exécution  d'un  acte  de 
quelque  autorité  légale,  ceux  qui  auraient  pré- 
sidé aux  délibérations,  ou  fait  quelque  acte 
tendant  à  leur  exécution,  seront,  sur  la  dénon- 
ciation du  procureur  général,  syndic  du  dépar- 
tement, et  sur  la  poursuite  du  commissaire  du 
roi,  condamnés  par  les  tribunaux  à  être  rayés 
pendant  deux  ans  du  tableau  civique,  et  dé- 
clarés Inhabiles  à  exercer  pendant  ce  temps 
aucune  fonction  publique.  • 


ARTICLE  2. 

<  Bn  cas  que  lesdites  sociétés,  clubs  ou  asso- 
«  dations  fissent  quelques  pétitions  en  nom  col- 
c  lectif,  quelques  députations  au  nom  de  la  so- 
«  ciété,  et  généralement  tous  actes  où  elles  parai- 
«  traient  sous  les  formes  de  V existence  politique, 
«  ceux  qui  auraient  présidé  aux  délibérations, 
«  porté  les  pétitions,  composé  ces  députations, 
a  ou  pris  une  part  active  à  l'exécution  de  ces  actes, 
«  seront  condamnés  à  être  rayés  pendant  six 
«  mois  du  tableau  civique,  suspendus  de  toutes 
«  fonctions  civiques,  et  déclarés  inhabiles  à  être 
«  élus  à  aucune  place  pendant  le  même  temps.  » 

Ainsi,  comment  se  fait-il  que  l'on  veuille  auto- 
riser, dans  une  loi  sur  les  élections,  la  résurrec- 
tion légale  des  associations  et  des  clubs?  car 
toutes  réunions  formées  par  les  agents  du  comité 
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directeQr,  pour  exécuter  ses  ordres,  sont  de  Té- 
ritables  associations  que  l*pn  appelait  çlu))8  au 
commencement  de  ia  HévolutloQ  ;  et  c'est  avec 
le  Bouveoir  et  i'expérieacQ  que  nous  avons  de 
tout  le  mal  qu'ils  ont  fait  à  la  France,  que  le  mi- 
nistère veut  faire  cette  énorme  concession  aux 
doctrines  révolutionnaires! 

A  Dieu  ne  plaise  aue,  dans  la  franchise  de  ipes 
opinions,  je  puisse  être  entraîné  par  d'autres  pen- 
sées que  celles  qui  peuvent  concourir  au  bonheur 
de  mon  nays  !..«  Mais  peut-il  être  assuré  par  la  loi 
sur  les  élections  qui  nouç  est  présentée,  lorsque 
je  vois  que  ses  bases  les  plus  essentielles  ont  été 
prises  dans  les  statuts  du  comité  directeur? 

Ge  rapprochement  m'est  pénible  à  faire,  car 
l'aurais  cm  que  le  ministère  ne  devait  jamais 
nire  une  loi  sur  les  élections  dans  l'intérêt  des 
principes  avoués  par  les  agents  du  comité  direc« 
teur,  mais  bien  dans  Tintérét  de  beaucoup  de 
personnes  en  France  qui  ne  peuvent  vouloir  ce 
que  veut  le  comité  directeur.  - 

Il  existe  dans  cette  loi,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
exprimé,  un  principe  de  méflance  contre  toute 
Tadministration,  depuis  le  préfet  honoré  de  la 
confiance  du  roi  jusqu'aux  percepteurs.  L'article 
26  oblige  ces  derniers  à  déférer  à  toutes  les  réqui- 
sitions qui  leur  seront  faites  par  des  personnes 
inscrites  sur  la  liste  électorale,  afin  de  les  mettre 
à  même  de  connaître  l'actif  et  le  passif  de  toutes 
les  familles. 

Pouvait-on,  sous  un  régime  que  Von  appelle  lé- 
§fUf  établir  dans  une  loi  de  telles  formalités  ?  c^est 
une  véritable  inquisition,  qui  exposera  lescitoyens 
paisibles  à  cette  foule  de  chicanes,  de  procès  et 
d'animosités  qui  en  seront  la  conséquence.  Bst-ce 
un  bon  moyen  de  faire  naître  parmi  les  Français 
cette  union  si  désirable  et  qu'on  se  flatte  d^eta- 
blir? 

Par  l'article  14  dci  la  Charte,  Je  roi  nomme  à 
tous  les  emploi?  d'administration  publique,  et 
fait  les  règlements  et  ordonnances  nécessaires 
pour  l'exécution  des  lois  de  la  sûreté  de  l'Btat; 

Bt  par  l'article  57,  toute  justice  émane  du  roi  ; 
elle  s'administre  en  son  nom  par  des  juges  qu'il 
nomme  et  qu'il  institue. 

Ces  deux  principes  administratifs  et  judiciaires 
sont  bien  distincts,  et  séparés  par  les  dispositions 
de  la  Charte.  Mais  comment  se  fait-il  que  dans 
cette  nouvelle  loi  d'élections  qui  est  la  quatrième 

Sie  Ton  présente  à  Vos  Seigneuries  depuis  laRes- 
uration,  l'on  veuille  établir  la  confusion  des 
pouvoirs  administratifs  et  judiciaires,  quela  Charte 
%  expressément  séparés  ?  C'est  une  monstruosité 
politique  qui  ne  peut  avoir  que  des  résultats  nui- 
sibles à  rautorité  administrative;  car  vouloir 
soumettre  les  décisions  et  arrêtés  du  premier  ma- 
gistrat d'un  département  nommé  par  le  roi  pour 
y  exercer  son  autorité,  à  une  autre  Juridiction 
que  celle  du  conseil  d'Blat.  est  une  telle  innova- 
tion dans  notre  jurisprudenoe,  dont|  vf&x  juste 
raison.  Ton  pourra  dire  que  c'eal  un  euvamssv- 
Inent  ooané  an  pouvoir  judieiaire  sur  Tadoiinis- 

La  division  de  ces  deux  pouvoirs  est  regardée 
oomme  une  chose  tellement  importante  dans  notre 
législation,  que  les  empiétements  de  l'autorité  ju- 
diciaire sur  celles  de  TadministratioD  sont  punis 
4e  Ut  peine  de  la  forfaiture,  conformément  au  se- 
-sond  paragraphe  de  Tarlicle  127  du  code  pénal. 
Cette  grande  concession  n'avait  pas  été  faite  dans 
le  projet  de  loi  tel  qu^il  fut  présenté  par  le  gou- 
vernement à  la  Ghamhre  des  députés,  mais  elle  a 
été  eonientie  par  lui  sur  un  amendement  prop<^é 
lors  de  la  discussion  de  celte  loi. 


Laissons  les  tribunaui^  dans  leurs  attrlDutiooa 
ordinaires,  pour  statuer  sur  ce  qui  est  de  leur 
ressort;  mais  ne  leur  donnons  pas  un  pouvoir 
politique  qui  aurait  de  bien  graves  inconvénients. 
N'oublions  pas  que  les  parlements»  par  leurs  re- 
montrances réitérées  à  Tautorité  royale  et  les 
exemples  de  désobéissance  donnés  par  eux  aux 
peuples,  ont  avancé  et  aidé  laR<''Volutiun,  dont  ils 
furent  ensuite  (es  victimes  ;  car  U  n'était  plus  ea 
leur  pouvoir  de  l'arrôier. 

Voilà  ce  que  nous  avons  vu,  l'histoire  eu  ins- 
truira les  générations  à  venir  pour  leur  éviter  de 
commettre  les  mêmes  fautes,  et  d'avoir  ensuite  à  en 
craindre  les  mêmes  résultats.  Hais  supposons  que 
les  parlements,  qui  par  leurs  remontrances  sou- 
vent peu  mesurées  donnaient  aux  peuples  l'exem- 
ple de  la  désobéissance,  eussent  secondé  le  pou- 
voir royal,  ou  seulement  ne  lui  eussent  pas  été 
hostiles,  que  de  malheurs  ils  eussent  épargnés  à 
la  France  et  à  eux-mêmes  ! 

Un  des  meilleurs  moyens  de  les  éviter,  c'est 
de  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  des  doc- 
trines dangereuses.  Plus  on  leur  accorde,  plus 
elles  exigent  ;  et  elles  arriveraient,  si  on  ne  sait 
pas  leur  résister,  jusqu'à  s'emparer  des  avenues 
du  pouvoir;  et  une  fois  qu'elles  seront  occupées 
par  leurs  organes,  je  vous  le  demande  :  que  de- 
viendront la  monarchie  légitime  et  les  royalistes? 

N'oublions  jamais  que  de  concessions  en  con- 
cessions les  conseillers  de  l'infortuné  Louis  XVI 
lui  firent  abandonner  successivement  toutes  les 
prérogatives  royales,  touiours  en  lui  disant  que 
c'était  mile  au  bonheur  de  son  peuple  ;  de  sorte 
qu'en  affaiblissant  son  pouvoir,  ils  l'ont  laissé 
sans  défense  devant  ses  ennemis,  qui,  étant  ceux 
de  la  monarchie  légitime,  commirent  rbornhle 
crime  du  21  janvier  1793,  que  nous  déplorons 
tous  comme  le  plus  épouvantable  de  notre  his- 
toire ;  qui  nous  apprend,  comme  9>^x  rois,  que 
sans  pouvoirs  suffisants  ils  ne  peuvent  arrêter  leo 
révolutions,  et  que  leurs  peuples  en  sont  aussi 
les  tristes  victimes. 

Le  testament  immortel  de  ce  roi  malheureux 
nous  aoprend  aussi  : 

«  Qu  un  roi  ne  peut  faire  respecter  les  lois^  et 
«  faire  le  bien  qui  est  dans  son  cœur,  qu'autant 
«  qu'il  a  l'autorité  nécessaire.  » 

Il  nous  est  prouvé  par  notre  cruelle  Révolutioa, 
que  les  révolutionnaires  ne  s'arrêtent  jamais  par 
les  concessions  qu'on  leur  accorde,  et  qu'ils  insis- 
tent toujours  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu,  par 
la  dernière  concession,  la  chute  du  trône. 

Pour  éviter  de  tels  dangers  et  se  mettre  au-des- 
sus de  pareilles  craintes,  il  faut  de  ruiiion  paroû 
les  royalistes,  n'importe  de  quelle  nuance;  ils 
doivent  faire  cesser  ces  divisions  funestes,  qui 
ont  doublé  ^t  tripla  io  force  d«  {eura  adversai* 
res  ;  que  chacun  parmi  eux  fasse  les  sacrifices 
d'aoïour-propre  et  de  légère  dissidence  qui  ont 
causé  leur  désunion  :  c'est  le  salut  de  la  monar- 
chie légitime  qui  leur  commande  ce  rapproche- 
ment; ils  n'ont  pas  trop  de  leurs  forces  pour  arrê- 
ter ce  torrent  révolutionnaire  qui  menace  de  les 
engloutir. 

Que  les  ministres  du  roi  les  secondent  dans 
leurs  efforts;  l'expérience  a  déjà  (>rouvé  que  les 
royalistes,  avec  de  l'union  et  de  l'énergier,  réussi- 
ront à  sauver  la  monarchie. 

Mais  si,  par  des  motifs  d'une  politique  que  je 
ne  qualifierai  encore  que  d'imprudente,  l'on  veut 
rester  dans  la  voie  des  concessions  que  les  roya- 
listes regardent  comme  devant  être  funeste  à  la 
monarchie,  alors,  s'ils  restent  réduits  à  leur^ 
Offortis,  la  conscience  leur  presorin^  oecQmbiittre 
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ec  énergie  les  mesures  qu'ils  regardent  comme 
ngereust'S»  pour  lâc.ber  de  garaulir  la  monar- 
16  l(>gitime  des  dangers  où  on  Tentratue  par 
8y:«téme  de  conclussions  qui  parati  être  adopté. 
Je  oonoevrais  la  volonté  de  faire  quelques  modi- 
lations  à  nos  lois  d'élections,  si  elles  ne  se  fei- 
ieot  pas  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  démocratie, 
iis  que  l'on  fasse  tout  ce  qui  doit  affaiblir  l'in- 
lence  des  royalistes  dans  les  élections  k  yenir, 
>ilà  ce  qui  ne  peut  se  comprendre  sons  un 
mislêre  qui  devrait  les  protéger  plus  que  leurs 
Iversaires.  Ges  derniers  se  r^ouissent  de  cette 
mcession  importante  qui  leur  en  assure  bien 
autres:  mais  si  j'avais  été  dans  Perreur,  leur 
:e  m'eût  éclairé. 

Le  30  avril  dernier  un  orateur  s'exprimait  ainsi  : 
H  La  loi  proposée,  même  incomplète,  est  une 
conquête  sur  le  territoire  ennemi;  et  cette  con- 
quête aura  de  ^importance  en  raison  des  pro^ 
grès  et  de  retendue  qu'il  e^t  entre  notre  pouvoir 
de  lui  assurer;  •  et  il  Unissait  ainsi  son  dls- 
)urs: 

«  La  loi  que  nous  discutons  est  qn  premier 
rempart  élevé  autour  du  terrain  que  nous 
avons  conquis  :c*est  un  ouvrage  avancé  contre 
les  incursions  de  Pennemi  en  présence  ;  empa- 
rons-nous de  la  position  pour  la  rendre  inex- 
pugnable. » 

Nous  avons  acquis  a^ses  d'expérience  pour 
ivoir  discerner  quelles  sont  les  mesures  législa- 
ives  ou  administratives  qui  peuvent  nuire  aux 
ovalMes;  et  tous  ceux  auxquels  i'ai  demandé 
e  qu'ils  pensaient  de  cette  nouvelle  loi  d'élevMinn 
a'otit  répondu,  que  ^i  elle  éiait  adoptt^e  sans 
[u'il  y  lui  fuit,  pur  tuCbambiedes  p.iirp,  hlusi' urs 
hO  litii'.ai  OQ:*  iiupurtiutes,  eile  eruii  r.iiesie  & 
a  ii.on&rclne. 

Tout  le  monde  reconnutt  qu*ufie  bonne  loi  sur 
es  eitction.^ui'suieruitta  tranqUillilede  lu  France, 
liais  je  oroisqu'une  loi  aussi  imiarfaite  que  celle 
)ue  nous  discutons,  et  d'après  les  principes 
lu'elle  fait  prévaloir,  détruira  Tautorité  et  l'in- 
luence  de  1  administration. 

Si  les  fninisipes  ne  veulent  pa3  se  servir  de 
i6ur    influence  pour    rallier  autour  d'eux  les 
lombreux  amis  du   trône,   pour  opposer  une 
barrière  aux  intrigues  du  comité  directeur,  s'ils 
persistent  dans  cette  volonté,  cela  n'est  pas  rassu- 
rant poiir  la  tranquillité  de  TBlai  qui,  comme 
monarcbique,  doit  avoir  pour  soutiens  naturels 
les  royalistes  qui  aiment  la  légitimité.  Si  je  m'ex- 
prime ainsi,  c  est  pour  ne  pas  les  confondre  avec 
ceux  qui  y  ajoutent  une  autre  dénomination. 
Mais  rien  ne  peut  mieux  faire  connaître  la 
position  des  royalistes  que  certaines  réflexions  de 
letti»  adversaires  :  dans  une  opinion  fort  remar- 
quable, prononcée  le  14  mai  dernier,  l'on  a  rappelé 
qu*à  une  époque  qui  n'était  pas  encore  très  éloi- 
gnée, et  dans  une  situation  d'espérance  comme 
dans  ceile-ci,  disait  cet  orateur,  la  désunion  des 
disputés  constitutionnels  leur  avait  fait  perdre  la 
belle  position  qu'ils  avaient,  parce  que  les  uns, 
dans  des  vues  de  bien  général,  étaient  impatients 
de  faire  iriompber  leurs  principes,  et  les  autres, 
par  prudence,  ne  voulaient  pas  aller  si  vile, 
parce  qu'ils  croyaitnt  réussir  plu:;  sûrement  en 
évitant  de  faire  naître  des  inquiétudes.  Qu'arriva- 
t-il?  c'est  que  leur»  adveisairés  (c'étaient  les  mva- 
iisles  des  finances  différenies),  prolitant  habile- 
ment de  celte  désunion,  firent  alliance  entre  eux; 
et  par  une  union  bien  comnacte,  présentant  au 
niiiistére  d'alors  plus  de  sécurité  et  de  force,  il 
se  lia  avec  eux.  Ce  parti  triompha  par  sa  pru- 
dence et  son  union.  Que  ce  qui  s  eet  passé  à  cette 


époque,  ajoutait  cet  orateur,  nous  serve  de  leçon 
pour  que  les  constitutionnels  restentunis>  malgré 
les  faiDles  nuances  d'opinion  qui  peuvent  les  divi- 
ser; que,  dans  ce  moment,  les  royalistes  de  diffé- 
rentes nuances  d^opinion  profitent  aussi,  dans 
leur  intérêt,  de  cet  avertissement  ;  car  leurs 
adversaires  ne  sont  devenus  si  forts  et  si  exigeants 
que  par  la  division  des  royalistes,  qui  les  a  affai- 
blis et  les  empêche  de  lutter  avec  avantage  contre 
leurs  adversaires. 

L'adrpinistration  rendrait  un  grand  service  à 
son  pays  et  à  la  monarchie  si  ^lle  parvenait  & 
réupir  tous  les  royalistes  et  ^  fs^ire  cesser  ces 
divisions  qui  leur  nuiront,  ainsi  qu'^u  minislère; 
car  il  sera  débordé  comme  il  l'est  déjà  par  des 
doctrines  que  Ton  est  convenu  d'appeler  consti-^ 
tuHonnelleSf  pour  ne  point  donner  tant  d'inquié- 
tades,  et  dont  upe  expérience  deprèa  dequarante 
ans  nous  a  démontré  les  dangers. 

Elle  tqe  rappelle  que  dans  les  temps  les  plus 
affreuK  de  la  Révolution,  lorsqu'il  se  préparait  une 
cri^e  révolutionair^,  pour  amener  des  événements 
sinistres,  il  y  avait  presque  toujours  quelques  si- 

(nés  précurseurs  de^  Qrages  que  l'oq  redoutait. 
m  personneA  l^s  plus  prudeotea  prenaient  leurs 
précautions  pour  tâcher  de  e'en  garantir;  elles 
faisaieut  part  ^  (eursafnis  de  leurs  craintes,  plu- 
sieurs leur  répondaient  ;  n  Mais  vau^  éU*  de  ee%us 
f  q^i  voyez  trop  en  twir^  loyt  qpt  tranquille,  rien 
n  n'annonce  ce  que  vous  redoutes.  •  Cependant 
If^e  évêneiQenta  malheureux  arrivaient  peu  de 
tt^mps  uprès,  et  U  laisse  sécurité  où  se  trouvaient 
certaines  personnes  leur  dt^ven.tit  l'unesie. 

Gequi  st*  pusne  depiiisqui'i(|ue  li^mi»^  rfr^-^einhle 
I  eaui!i»up  à  CH  «jUc  I  ons.iVo  s  vu  {inD^  ces  i«'ini-s 
Oi.  ge  x  ;  il  ex  .-le,  cunjnio  ulois,  re  sysU^tne  des 
endormeurs,  qui  s.iul  nos  ducir  n:tiie>  <l  .lujo  .i- 
d'iiui,  qui  partent  très  liun,  lUiiisqui  .«econdent 
pair  leuis  voles  les  doctrines  revolutiunnuires;  ils 
disent,  lorsque  vous  les  coqsuliea,  que  tout  va  à 
merveille,  que  l'on  veut  arriver  au  système  légnl 
qui  garantira  la  monarchie  de  tous  les  daugers 
que  vous  entrevoyez.  Bh  I  bien,  je  répondrai  à  cet 
endormeurSf  que  Ion  doit  prendre  des  précautions 
contre  l'invasion  des  doctrines  révolutionnaires, 
ne  pas  leur  faire  des  eoacessions  qui  affaiblissent 
Tautorité  royale,  carlorsque  les  pn- mières  assem- 
blées eurent  placé  dans  la  législation  la  loi  avant 
le  roi,  la  nuissaiice  royale  fut  détruite,  et  dans  ces 
temp*«ei  les  conséquences  de  ce  que  l'on  appelle 

rsme  légal  condtiira  la  monarchie  aux  mêmes 
iutii. 
La  royauté  légitime,  étant  la  source  de  tous  les 
autres  pouvoirs  qu'elle  a  établis  pour  concourir 
ÇLvec  elle  à  la  confection  des  lois  dont  elle  s'est 
réservée  l'initiative  et  la  sanction,  doit  conserver 
sa  primauté  du  rang  et  de  son  pouvoir  dans  la 
l^islalion;  aiusi,  Ton  devra  toujours  dire  :  le  roi 
et  la  loij  et  non  :  le  sf/stème  légal  et  le  roi^  comme 
au  commencement  de  la  Révolution. 

En  1819,  dans  les  élections  qui  eurent  lieu,  les 
ennemis  de  la  monarchie  eurent  l'audace  de  faire 
nommer  un  régicide  à  la  Chambre  des  députés; 
une  telle  nomination  ouvrit  les  yeux  sur  les 
dangers  où  se  trouvait  la  monarchie  par  celle  fu- 
neste loi  du  3  février  1817,  ce  qui  décida  le  gou- 
vernement à  présenter  en  1820  une  nouvelle  loi 
d'élection,  par  laquelle  il  voulut  fortiHer  le  pou- 
voir royal  contre  la  démocratie;  et  le  ministère 
actuel  agit  en  sens  inverse  dans  la  loi  qu'il  nous 
présente,  car  il  augmente  Tinfluence  de  la  démo- 
cratie qui,  dans  ce  moment,  pour  me  servir  de 
l'expression  d'un  célèbre  orateur,  coule  à  pleins 
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bords  contre  celle|de  l'administration  qu*il  détruit 
entièrement,  et  qui  sera  sans  aucune  forc^au  mo- 
ment des  élections  pour  déjouer  les  intrigues  et 
l'influence  du  comité  directeur,  et  de  ses  nom- 
breux agents  disséminés  dans  toute  la  France  ; 
ce  qui  fait  que  j'ai  rinlime  conviction  qu'avec 
une  mauvaise  loi  d'élection,  et  l'influence  de  ce 
fameux  comité  directeur,  si  le  gouvernement  ne 
prend  pas  des  mesures  de  précaution  contre  sa 
pernicieuse  influence,  le  salut  de  la  monarchie 
légitime  ne  sera  pas  assuré,  et  la  tranquillité  de 
rftat  sera  troublée. 

Mais  pour  les  préserver  des  dangers  qui  exis- 
taient et  qui  ressemblaient  beaucoup  à  la  situa- 
tion actuelle,  voici,  nobles  pairs,  comment  s'ex- 
primait dans  la  séance  du  17  mai  1820  devant  la 
Chambre  des  députés  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
d'alors,  M.  le  comte  Siméon,  actuellement  un  de 
nos  honorables  collègues  : 

«  Si  la  garantie  des  libertés  publiques  est  dans  le 
«  régime  représentatif,  elle  est  également  dans  la 
«  force  de  rautorité  royale  qui  les  protège  dans 
«  le  juste  équilibre  de  l'aristocratie  et  de  la  démo- 
«  cratie  qui  doivent  se  balancer  l'une  et  l'autre, 
«  et  soutenir  chacune  le  trône,  centre  commun 
«  de  la  puissance  nationale. 

«  Ou  s^est  aperçu  que  le  parti  démocratique  ten- 
t  dait  à  prendre  une  influence  plus  forte  que 
c  celle  qui  doit  lui  appartenir.  On  s'est  souvenu 
«  qu'il  n  y  a  pas  encore  trente  ans  (le  ministre  de 
«  l'intérieur  s'exprimait  ainsi  en  1820)  le  trône 
«  fût  renversé  et  la  liberté  p^*(iu^,parce que, avec 
«  des  intentions  qui  étaient  bonnes,  plusieurs 
«  membres  des  assemblées  constituante  et  légis- 
«  lative  se  livrèrent  avec  trop  d'abandon  à  des 
c  idées  populaires. 

«  On  a  cru  que,  pour  ne  pas  tomber  dans  une 
«  nouvelle  révolution,  il  fallait,  lorsqu'il  en  est 
«  encore  temps,  veiller  à  la  manière  dont  se  com- 
«  pose  la  Chambre  plus  spécialement  appelée  à 
«  maintenir  les  intérêts  du  peuple.  » 

£t,dan8  la  séance  du  6  mai  1820,  le  noble  pair  (1), 
rapporteur  de  la  loi  actuelle,  s'exprimait  ainsi  de- 
vant la  Chambre  des  députés  comme  rapporteur 
de  sa  commission  spéciale  : 

«  Entre  les  opinions  qui  se  sont  prononcées 
«  pour  conserver  intacte  la  loi  du  5  février  1817, 
«  et  les  opinions  qui  depuis  deux  ans  en  sollici- 
«  tent  le  changement,  le  gouvernement  du  roi 
«  s'est  déclaré  en  faveur  des  dernières,  légcdement 
c  flacé^  pour  étudier  les  besoins  publics,  et  aper- 
«  cevoir  la  vérité;  s*il  propose  des  changements^ 
«  c'est  que,  dans  l'intérêt  de  VEtat^  il  en  a  reconnu 
«  la  nécessité;  sa  conviction  est  d'autant  plus 
«  rassurante,  que  plusieurs  des  ministres,  après 
«  avoir  incliné  pour  le  maintien  de  la  loi,  se  sont 
c  rendus  à  l'expérience,  et  ont  fait  entendre  le  cri 
«  d'une  conscience  mieux  éclairée.  » 

Mais  pour  mieux  faire  sentir  le  danger  où  était 
la  monarchie  légitime  et  la  France,  je  rappellerai 
à  Vos  Seigneuries  l'impression  profonde  que  fît 
sur  la  Chambre  des  députés  un  des  hommes 
d'État  les  plus  recommandables  de  cette  époque 
(1820)  que  la  France  a  perdu,  mais  qu'elle  a  admiré 
pour  son  courage,  son  éloquence  et  son  dévoue- 
ment dans  cette  lutte  de  la  monarchie  contre  les 
doctrines  révolutionnaires. 

Voici  quelques-unes  des  pensées  de  ce  ministre 
éloquent,  prononcées  le  30  mai  1820,  et  qui  ache- 
vèrent de  porter  la  conviction  dans  tous  les  es- 
prits. 


(1)  M.  le  vicomte  Laine. 


«  S'il  arrivait,  disait-il,  que  ce  fût  la  faction 
«  révolutionnaire  qui  eût  action  sur  la  majorité 
«  des  électeurs  dans  le  système  de  la  loi,  alors  la 
c  faction  aurait  action  sur  le  parti  ;  et,  sous  peine 
«  de  sa  ruine,  il  faudrait  que  ce  parti  devint  Tin»- 
«  trument  de  la  faction;  or,  cest  le  fait  de  la 
«  faction  révolutionnaire,  de  cette  faction  irréli* 
c  gieuse,  immorale,  amie  de  l'usurpation,  ennemie 
c  de  toute  autorité  légitime,  de  tout  frein,  qui 
«  vous  a  été  signalée.  Elle  parle  dans  les  jour- 
a  naux,  elle  siège  dans  les  comités  directeurs;  car 
u  déjk  ils  existaient  en  1820.  C'est  la  conviction 
c  qui  ne  résulte  seulement  pas  du  sentiment  de  ma 
c  conscience,  mais  encore  de  ma  position  officielle 
«  (M.deSerreétaitàcetteépoquegardedes  sceaux); 
a  je  distinguerai,  poursuivit-il,  entre  les  comités 
«  secrets  et  les  sociétés  publiques  ;  je  sais  que  des 
••  hommes  honorables  sont  entrés  dans  des  so- 
«  ciétés  publiques,  mais  je  sais  aussi  qu'il  existe 
«  derrière  chaque  société  publique  un  comité  di- 
«  recteur  qui  en  use,  et  qui  souvent  en  abuse. 

«  Je  dirai  aux  membres  qui  s'en  étonnent  que 

<  cette  faction  est  révolutionnaire  ;  »  et  il  ajou- 
tait : 

«  C'est  à  vous  maintenant,  Messieurs  (30  mai 
«  1820),  à  décider  dans  votre  conscience  et  dans 
«  l'intérêt  de  votre  pays,  inséparable  de  celui  de 
«  la  royauté  ;  nous  croyons  que  vous  êtes  placés 
«  à  ce  momentdécisif  où  vous  pourrez  vous  éian- 
«  cer  vers  une  prospérité  grande  et  durable  ou 
«  rentrer  de  nouveau  dans  l'effroyable  carrière 
c  des  révolutions.  Le  ministère  (ajoutait-il)  auquel 
a  je  m'honore  d'appartenir  vous  a  présenté  tous 
«  les  moyens  que  sa  conscience  et  son  dévoue- 
«  ment  au  roi  et  au  pays  pouvaient  lui  sug- 

<  gérer  pour  sortir  de  cette  crise  difficile.  » 

ue  cette  noble  Chambre  est  déjà  sortie  cette 
saee  proposition  d'un  de  nos  plus  respectables 
collègues  (M.  le  marquis  Barthélemi),  qui  signala 
le  danger  où  cette  fatale  loi  du  5  février  1817 
entraînait  la  monarchie.  Sa  conviction,  nobles 
pairs,  passa  dans  vos  esprits,  et  la  France  entière 
a  applaudi  à  vos  efforts,  qui  amenèrent  la  loi 
d'élection  de  1820.  Que  la  Chambre  des  pairs, 
éminemment  conservatrice,  préserve  encore  la 
monarchie  légitime  des  nouveaux  dangers  où  la 
conduirait  cette  nouvelle  loi  sur  les  élections, 
soumise  à  sa  discussion  ;  qu'elle  la  chauge  et  la 
modifie  dans  ses  dispositions  les  plus  dange- 
reuses. 

Que  la  position  des  royalistes  est  pénible,  lors- 
qu'ils se  rappellent  qu'ils  combattaient  il  y  a  huit 
ans  avec  un  ministère  pour  le  triomphe  des 
principes  monarchiques  dans  une  loi  d'électioa 
qu'il  présentait  aux  Chambres  I  et  aujourd'hui 
leur  conscience  leur  commande  de  repousser  les 
changements  que  le  ministère  actuel  lait  faire  à 
la  loi  de  1820. 

Quant  à  moi,  ayant  la  conviction  que  cette  con- 
cession sera  dangereuse  à  la  monarchie  légitime, 
je  l'exprime  avec  franchise  devant  la  noble 
Chambre;  mais  je  me  réserve  de  prononcer  mua 
vote  ultérieurement,  dans  Tespérance  où  je  suis 
encore  que  des  amendements  impçrtants  pour- 
ront être  adoptés  et  améliorer  le  projet  de  loi;  si» 
contre  mon  attente,  ils  ne  Tétaient  pas,  alors  je 
voterai  contre  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Viliefranche.) 

M.  le  vleemte  de  Martlgnae,  ministre  de 
r  intérieur  y  demande  la  parole. 

Ce  n'est  pas  sans  un  vif  regret  qu'il  a  tu  l'er- 
reur profonde  dans  laquelle  est  tombé,  sur  le 
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'éritable  sens  dn  projet  de  loi,  le  noble  pair  qui 
lescend  de  la  tribune;  aussi  est-ce  bien  plutôt 
lour  réclairer  que  pour  le  combattre,  que  le  mi- 
listre  se  voit  forcé  de  demander  encore  à  la 
Chambre  quelques  moments  d'attention.  Le  noble 
)air  a  paru  sans  cesse  préoccupé  de  cette  idée 
me  la  loi  nouvelle  avait  pour  but  d^abroger  ou 
le  modifier  au  moins  une  loi  protectrice  que  la 
France  a  dû,  en  1820,  à  la  sagesse  delà  Chambre 
les  pairs.  11  semble  croire  qu'il  s'agirait  de  ren- 
;rer  sous  Ilnfluence  d'une  loi  qui  fut  alors  jugée 
langereuse  pour  la  monarchie.  Mais  ici  il  n^st 
question  de  rien  de  semblable  :  la  loi  proposée 
n'est  qu'une  loi  d'exécution,  et  en  quelque  sorte 
une  loi  de  procédure  qui  s'appuie,  au  fond,  sur 
les  dispositions  des  lois  existantes,  et  qui  tend 
uniquement  à  rendre  leur  application  plus  facile 
^l  plus  régulière.  D'où  vient  donc  l'inquiétude? 
)ù  est  le  danger  que  l'on  signale?  à  qui  s'adresse 
(urtout,  le  ministre  le  demande,  le  soupçon  que 
'OQ  paraît  avoir  conçu  d'un  dessein  prémédité 
l'affaiblir  le  pouvoir  royal  et  de  fortifier  ses 
mnemis  par  de  funestes  concessions?  Que  parie* 
t-on  de  royalistes,  et  quelle  opposition  voodrait- 
>D  établir,  sous  ce  rapport,  entre  les  défenseurs 
iu  projet  et  ses  adversaires?  Les  conseillers  de 
la  couronne  auraient-ils  donc  oublié  que  leur 

Sremier  devoir  est  d'être  royalistes  ?  non,  sans 
oute,  et  ce  dernier  devoir  est  ainsi  pour  eux  un 
sentiment  intime  :  ils  sont,  comme  ceux  qui  les 
combattent,  royalistes  dévoués  et  fidèles  ;  mais 
leur  fidélité  n'est  point  aveugle,  leur  dévouement 
ne  les  empêche  pas  de  rechercher  la  lumière  :  il 
leur  commande  d'examiner  et  de  comprendre 
les  besoins  de  la  société,  qui  sont  aussi  ceux  du 
trône,  et  il  leur  fait  un  devoir  d'agir  en  consé- 
quence. Par  quelle  inexplicable  préoccupation  a- 
t-on  aussi  persisté  à  trouver  la  source  du  projet 
dans  les  circulaires,  dans  les  statuts  de  ces  comi- 
tés directeurs  dont  le  nom  a  été  si  souvent 
répété?  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  tri- 
bune a  retenti  de  cette  pénible  accusation,  et  le 
ministre  croyait  y  avoir  répondu  dans  l'autre 
Chambre,  de  manière  qu'elle  ne  dût  passe  renou- 
veler. Non,  ce  n'est  «pas  sous  l'influence  des  co- 
mités directeurs  qu'ont  été  rédigées  les  disposi- 
tions relatives  à  1  intervention  des  tiers.  Le  prin- 
cipe de  cette  intervention  se  trouvait  déjà 
consacré  dans  les  lois  existantes;  il  résultait  des 
circulaires  ministérielles  et  des  avis  du  conseil 
d'Etat.  La  discussion  de  la  loi  du  2  mai,  dans 
cette  Chambre,  semblait  ne  laisser  à  cet  égard 
aucune  incertitude  :  mais  l'abus  était  à  craindre, 
et  c'est  pour  le  prévenir  que  la  loi  devait  établir 
des  règles  fixes,  déterminer  des  formes  régulières 
qui  rendissent  impossible  toute  manœuvre  cou- 
pable. Telle  est  l'exacte  Térité  sur  l'origine  de 
cette  partie  du  projet.  Le  ministre  croit  l'avoir 
démontré  dans  la  séance  d'hier,  et  cependant  les 
mêmes  assertions  ont  été  reproduites  aujourd'hui. 
Son  dessein  n'est  pas  de  fatiguer  la  Chambre 
d'une  réponse  nouvelle;  il  s'en  rapporte  à  ses 
souvenirs,  et  quant  aux  sentiments  des  auteurs 
du  projet,  il  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  soit 
besoin  de  les  exprimer  de  nouveau. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  qui 
vient  d'être  dit  par  le  ministre.) 

Un  onûème  opinant,  inscrit  pour  soutenir  le 
projet  de  loi,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  dae  Deeaies  (1).  Messieurs,  le  noble 

(1)  Le  Moniteur  ne  donoe  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  dne  Oecaies. 


marquis  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  vient  de 
vous  faire  entendre  des  paroles  trop  pénibles, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  de  mon  devoir  d7  répon- 
dre, «  les  royalistes,  a-t-ii  dit,  se  voient  avec 
c  douleur  obligés  de  voter  contre  une  loi  pré- 
«  sentée  par  le  ministre.  »  C'est  la  première  fois 
que  ces  expressions,  trop  usitées  ailleurs,,  sont 
entendues  dans  cette  Chambre.  Sans  doute,  elles 
ne  s'appliquent  pas  à  ses  membres  :  il  n'en  est 
certes  pas  un  dont  le  noble  marquis  songe&t  à 
mettre  en  doute  les  sentiments  royalistes.  Mais 
si  ce  doute  serait  injurieux  pour  nous,  le  serait- 
il  moins  pour  les  autres  citoyens,  pour  la  nation 
elle-même  qui  n'est  pas  assez  malneureuse  pour 
méconnaître  ce  qu'elle  doit  à  ses  princes  de  recon- 
naissance et  d'amour?  Le  royalisme  est  pour 
nous  et  pour  l'immense  majorité  un  sentiment 
cher  et  sacré;  mais  il  est  aussi  pour  tous  un  de- 
voir. Tous  les  sujets  du  roi  sont  royalistes,  par- 
ce qu'ils  sont  tous  Français»  et  personne  n'a  droit 
de  s'arroger  le  privilège  d'un  titre  qui  ne  saurait 
être  refusé  à  personne  sans  injure. 

•  Les  concessions  ont  fait  la  Révolution,  vous 
«  a  dit  le  noble  orateur,  et  elles  ont  perdu  la 
monarchie.  »  Il  faut  s'entendre,  Messieurs,  les 
concessions  faites  aux  partis  sont  la  perte  des 
Etats;  mais  celles  faites  aux  besoins  sont  leur 
salut.  La  Charte  fut  la  plus  vaste  concession  qu 
ait  jamais  été  octroyée  à  un  peuple,  mais  la  Charte 
a  tué  la  Révolution  et  sauvé  la  monarchie,  en 
résolvant  la  grande  question  de  l'union  du  trône 
et  des  libertés. 

Il  n'y  a  qu'une  manière  de  résoudre  complète- 
ment les  questions.  Messieurs  :  c'est  de  les  abor 
der  avec  netteté  et  franchise.  Dissimuler  à  soi- 
même  ou  aux  autres  les  difficultés,  est  un  sûr 
moyen  de  ne  les  vaincre  jamais  et  d'être  sur- 
monté par  elles  :  les  ajourner,  c'est  presque  tou- 
jours les  aggraver,  et  quelquefois  les  rendre  inso- 
lubles. 

Dans  les  luttes  populaires,  le  temps  est  tou- 
jours pour  celui  qui  attaque  et  contre  celui  qui 
se  défend;  en  de  tels  combats,  le  terrain  et  le 
temps  manquent  à  la  fois  sous  les  pieds  de  celui 
qui  recule.  Aussi  est-ce  pour  les  gouvernements 
surtout  qu'est  vrai  l'axiome  dtj  ne  pas  remettre 
au  lendemain  ce  qui  peut  être  fait  le  jour  même, 
et  de  ne  jamais  faire  le  bien  à  demi. 

Des  demi-concessions  eucouragent  et  accroissent 
les  exigences,  parce  qu'elles  ne  satisfont  pas  les 
intérêts.  Des  concessions  tardives,  qui  pourraient 
suffire  aux  intérêts,  ne  suffisent  plus  aux  pas- 
sions que  la  lutte  a  excitées.  La  sagesse  du  gou* 
vernement  consiste  à  reconnaître  les  besoins 
réels,  et  à  les  satisfaire  avant  qu'une  longue 
attente  ne  les  ait  accrus,  et  que  l'aigreur  ne  leur 
ait  donné  un  caractère  impérieux  qui  les  déna- 
ture. Sans  doute,  il  ne  faut  pas  confondre  les  pas- 
sions avec  les  intérêts;  et  quoique  celles-là  se 
fassent  souvent  les  auxiliaires  de  ceux-ci,  satis- 
faire les  premières  serait  aussi  funeste  que  de 
méconnaître  les  seconds.  Mais,  lorsque  la  lutte  a 
été  longue  et  animée,  les  passions  ont  souvent 
pris  la  place  des  besoins  et  se  sont  comme  iden- 
tifiées avec  eux;  de  telle  sorte  qu'il  y  a  grande 
difficulté  à  les  séparer,  et  quelquefois  impossi- 
bilité de  les  satisfaire  sans  déchirement,  sans 
atteintes  &  d'autres  intérêts  et  à  d'autres  droits 
sacrés  peut-être.  Aussi  les  passions  ont-elles 
seules  quelque  chose  à  gagner  aux  luttes,  que 
les  gouvernements  ont  un  intérêt  d'autant  plus 
grand  à  éviter,  qu'ils  y  ont  toujours  à  perdre  et 
jamais  à  gagner.  .,    , 

Les  gouvernements  doivent-ils  donc  prévenir 


Digitized  by  VjUOQ IC 


84 


IChamDre  des  Pairi.|         SECONDE  RESTAURATION.         |i8  juin  18».] 


toutes  les  exigences  et  reculer  devaot  tous  les 
combats  ?  Non,  saos  doute;  mais  ils  doivent,  au- 
tant qu*il  est  eu  eux,  prévenir  tous  les  besoins, 
aller  au-devant  de  tontes  les  attaques  qui  au- 
raient pour  but  de  défendre  ou  de  reconquérir 
des  droits  It^gitimes.  Sans  doute  aussi,  ils  n'évite- 
ront pas,  dans  toutes  les  occasions,  les  attaques 
des  passions  ;  mais  que  pourront  celles-ci,  si  les 
intérêts  sont  satisfaits?  Sans  aliment  et  sans 
point  d'ap()ui  elles  seront  impuissantes  contre 
une  admimstratioo  qui  aura  la  volunté  et  la  force 
du  bien,  et  qui  le  saura  faire. 

Je  sais  que  chvi  une  natioo  vive,  ardente, 
comme  la  nôtre,  il  est  des  intérêts  qui  s'animent 
et  se  passionnent,  et  des  passions  même  qui 
deviennent,  en  quelque  sorte,  des  intérêts  intel- 
lectuels, des  besoins  auxquels  les  gouvernem^^nts 
ne  peuvent  céder  sans  ré:«erve,  mais  quVn  même 
temps  ils  ne  pourraient,  sans  danger,  heurter  et 
méconnaître  entièrement;  force  est  bien  alors  au 
gouvernement  de  traiter  un  moment  des  fautômes 


Î fresque  comme  des  réalités,  et  de  paraître  céder 
ui-même  k  Tillusion  comii.une  jusqu'à  ce  que, 
Îmv  ses  soinsi  la  raison  et  la  véi  ité  aient  repris 
e 


leur  empire  un  moment  méconnu,  et  rendu  inu 
tiles  les  concessions  qui  lui  auraient  été  arra^ 
cbées.  Aussi,  iMessieurs*  celles  qu*on  reproche  au 
ministère  d'avoir  introduites  dans  lalbi,  fussent- 
elles  de  cette  nature,  il  pourrait  encore  être  né- 
cessaire de  les  sanctionner,  du  moins  jusqu'à  des 
temps  meilleurs;  mais  .<i,  loin  d*être  des  conces- 
sions arrachées,  les  dispositions  qu'on  attaque  ne 
sont  que  des  droits  reconnus,  des  intérêts  satis- 
faits, des  besoins  avoués,  à  plu!<  forte  raison  doi- 
yeiil-uUes  avoir  votre  apprubaiion  et  votre  suf- 
frage. 

Si  les  concessions  faites  par  la  faiblesse  à  la 
rébellion,  par  la  peur  à  la  menace,  sont  luu'Stes 
aux  princes,  elles  ne  le  sotit  pas  moins  aux  na- 
tions, aussi  intéressées  que  les  princes  à  l'équi- 
libre des  droits,  à  Tbarmunie  des  principes  cons- 
titutifs de  la  société'  :  mais  les  concessions  faites 
aux  intérêts  et  aux  besoins  des  peuples  ne  doo- 
oent  pas  aux  princes  moins  de  droits  à  la  recon- 
naissance de  leurs  successeurs  qu'à  celle  de  leurs 
sujets.  Et  l'auguste  auteur  de  la  Charte  n'a  pas 
moins  été  le  restaurateur  de  la  monarchie  que  celui 
de  nos  libertés.  Le  successeur  de  son  trêne  et  de 
ses  vertus  ne  le  sera  pas  moins  de  sa  gloire  pour 
avoir  consacré,  par  ses  lois,  les  conséquences  et 
leb  principes  de  cette  loi  immortelle,  qui  n'est 
immuable  et  sacrée  que  parce  qu'elle  est  la  plus 
fidèle,  la  plus  franche,  la  plus  sage  expression 
des  besoins  et  des  intérêts  du  pays  et  du  trône. 
Toutes  les  lois  qui  en  dérivent  ne  peuvent  pas, 
sous  peine  de  manquer  leur  but,  ne  pas  avoir  le 
même  caractère  de  franchise  et  de  loyauté,  qui 
n'est  pas  moins  d'ailleurs  dans  l'intérêt  des  gou- 
vernements, que  dans  la  dignité  des  lois.  C'est  à 
ce  titre  seul  qu'elles  et  eux  peuvent  acquérir 
la  confiance  puolique  sans  laquelle  les  lois  se- 
raient sans  effet,  et  les  gouvernements  sans  puis- 
sance. Cestàce  titre  aussi  que  la  loi  qui  nous  est 
Erésentée  mérite  notre  entière  et  complète  appro- 
ation.  Vous  avez  vu  cependant,  Messieurs,  de 
quelles  vives  attaques  elle  a  été  l'objet.  Elles  ont 

Sorte  spécialement  sur  ses  trois  plus  Importantes 
ispositions  :  l'intervention  des  tiers,  la  juridic- 
tion des  cours  royales  et  la  permanence.  J'essaie- 
rai d'ajouter  quelque  chose,  s'il  est  possible,  aux 
preuves  nombreuses  dunnéi'S  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  de  l'égale  utilité  de  ces  trois  dispo- 
sitions. 
Vous  avez  vu  à  quel  point  l'intervention  des 


tiers  alarme  de  bons  esprits  qui  o*y  voient  qu'une 
innovation  contraire  au  droit  et  funeste  en  fait, 
funeste  pour  le  pouvoir,  pour  les  citoyens  et  la 
société.  J'essaierai  de  prouver  ^u«  cette  disposi^i- 
tion  est  fondée  iur  le  iroii^  au^elle  est  favgrubls 
au  pouvoir^  utile  à  Vordre  ei  a  lu  sodétét  qui  n'y 
trouveront  qu'une  garantie  pour  tous  les  inté- 
rêts. 

La  société  a  toujours  besoin  d'être  défendue  et 
a  droit  à  l'être.  Lorsqu'elle  ne  l'est  par  p^'rsonne, 
elle  doit  l'être  par  tout  le  monda  :  le  droit  de 
tous  est  la  règle,  et  la  restriction  est  l'exception. 

Le  ministère  public,  institution  nouvelle,  a  rem- 
placé le  droit  ancien  (qui  est  de  la  nature  môme 
des  sociétés),  pour  tous  les  citoyens  d'intervenir 
dans  l'intérêt  commun,  et  pour  la  défense  rom- 
mune.  Ce  droit  commun  cesse  donc  et  s'arrête  là 
où  commence  oelui  du  ministère  public;  mais  là 
où  l'action  du  ministère  public  n'existe  pas  et  où 
l'intérêt  public  est  cependant  attaqué,  le  droit 
commun,  le  droit  de  tous  reprend  son  droit. 

S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  dire  que  ca 
qui  regarde  tout  le  monde  ne  regurde  personne, 
que  personne  ne  peut  se  plaindre  de  la  lésion  de 
soi-même  et  de  tous,  et  que  lorsqu'on  ne  souffre 
pas  seul,  on  n'a  pas  à  se  plaindre  d'un  mal  par-^ 
lagé....  Qni  pourrait  soutenir  ce  priucipe? 

Dans  les  matières  criminelles,  l'intérôt  public 


est  défendu  par  le  ministère  public  et  par  la  jus- 
tice même,  qui  a  le  droit  de  forcer  raction  da 
ministère  public. 


Dans  les  matières  civiles,  l'intérôt  privé  est  dé- 
fendu par  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  direct  ou 
indirect. 

Ain-:i,  si  un  crime  ou  un  délit  sont  oommisi  le 
ministère  public  poursuit  j  s'il  ne  poursuit  pas, 
et  que  la  justice  soit  avertie,  elle  lui  ordonne  de 
poursuivre.  Si  la  justice  n'eit  pas  avertie,  tout 
citoyen  \\eut  l'avertir  par  une  dénonciation* 

Dans  les  matières  civiles,  non  seulement  les 
personnes  lésées  directement  dans  leurs  pro- 
priétés, leur  honneur,  leurs  droits  personnels 
quelconques  ont  action  devant  les  tribunaux» 
mais  celles  môme  qui  n'éprouvent  qu'un  préju- 
dice indirect  ont  ce  môme  droit,  si  personne  n  en 
a  un  plus  direct  qu'eux,  ou  ne  l'exeroe  pas. 
Ainsi»  tous  les  membres  d'une  famille  ont.  dans 
certains  cas,  le  droit  de  repousser  dt^  cette  famille 
tout  étranger  qui  voudrait  s'v  intioduire  ;  toute 
personne  portant  un  nom  â  le  droit  d'empêcher 

3uelqu*un  d'usurper  ce  nom.  Les  parents  à  un 
egre  déterminé,  ont  le  droit  de  s*oppo8er  à  cer* 
tains  mariaffes,  d'attaquer  les  liliations,  d'inter- 
venir dans  les  actes  de  la  vie  privée  ou  publique 
d'un  tiers,  dans  certaines  positions  que  fa  loi  dé- 
termine, et  quoiqu'ils  n'y  aient  point  d'intérêt 
direct  :  c'est  une  sorte  de  magistrature  publique 
donnée  dans  les  familles  aux  familles  mômes  et 
à  leurs  membres  pour  défendre  le  nom,  l'hon- 
neur et  les  intérêts  généraux  et  communs  à  tous. 
Mais  l'ordre  constitutionnel  a  introduit  de  nou- 
veaux intérêts,  de  nouveaux  droits  qui  n'ont  pu 
être  classés  par  l'ancienne  législation,  puisau'ils 
n'existaient  pas.  Ces  .intérêts  et  ces  droits  doivent 
avoir  une  action  ou  générale,  ou  privée,  ou  res- 
treinte :  générale  et  privée,  si  elle  n'est  pas  res- 
treinte par  la  loi,  car  il  e^t  bien  entendu,  et  per- 
sonne ne  peut  songer  à  le  contester,  que  tout 
intérêt  a  action.  Or,  la  loi  n'ayant  pas  donné  cette 
action  à  une  classe  de  citoyens  ou  de  magistrats, 
elle  appartient  à  tous  les  citoyens  ayant  une  part 
d'intérêis  dans  cet  intérêt  commun.  Et  comme  on 
ne  peut  pas  dire  que  la  société,  c'est-à-dire  les 
citoyens  n'aient  pas  intérêt  à  ce  que  ceux-là  seu- 
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nent  soient  êlectears  qdt  aient  droit  de  l'être, 
que  ceux  qui  le  sont  ne  puissent  être  empô- 
é  d*exercer  ce  droit,  il  fadt  reconnaître  que  si 
loi  n'a  pa$i  réservé  à  qaelqu*un  l'action  pour  là 
fense  de  cet  intérêt,  elle  l'a  laissé  à  tous.  Or, 
a-t-il  une  loi  qui  dise  quel  est  celui  qui  uourra 
plaiodre  de  la  tiolalion  de  cet  Intérêt  ?  Y  a-l-il 
lelques  individus  ou  un  corps  qu'elle  inves-^ 
338  de  ce  soin  ?  Je  ne  vois  nulle  part  de  telles 
is  ni  de  tels  corps,  ni  d'individus  ayant  uu  tel 
oit. 

La  loi  antérieure  avait  bien  admis  la  plainte 
*  rindivida  repoussé  mal  à  proposée  la  liste, 
ais  ce  n'est  qu'an  des  côtés  de  l'intérêt  public  : 
\  n^est  même  qu*une  des  parties  de  l'intérêt 
Ivé  ;  car  ce  dernier  intérêt  peut  être  entière- 
ettt  détruit,  s'il  est  Usurpé  par  un  grand  nom^ 
'e  (ie  pena  n'y  ayant  aucun  droit.  Aindi,  si  dans 
)  collège  de  cent  électeurs  véritables,  Sont  in«- 
oduits  autant  de  faux  électeurs,  que  devient  le 
*oit  des  électeurs  vrais  ?  N'est-ce  pas  détruire 
ur  droit  autant  que  si  on  leur  en  refusait  Texer- 
ce?  N'ont-ils  pas  le  même  intérêt  à  réclamer,  et 
as  lors  action  pour  lé  faire  ? 
Mais,  si  l'on  ne  considère  la  question  que  Sous  lé 
)int  de  vue  de  Tiniérêt  public,  il  faut  bien  re- 
)D naître  que  cet  intérêt  est  lésé  par  toute  in- 
oduction  rrauduletise  ;  car  la  loi  est  violée,  la 
}Ciété  n'est  plus  représentée,  le  mensonge  a  pris 
i  place  de  la  vérité.  Quel  sera  cependant  pour 
1  société  le  moyen  de  se  défendre,  si  l'interven- 
lon  des  citoyetis  est  repoussée  ?  Âucuu,  Messieurs, 
bsoluoient  aucun,  fit  save2-vous  pourquoi? 
arce  que  les  défenseurs  du  système  que  je  com- 
*ats  sont  tombés  dans  un  cercle  vicieux.  En  né 
oulant  pas  de  pénalité,  ils  ont  forcé  eux-mêmes 
.  reconnaître  le  droit  d'intervention  des  tien^, 
ar  il  fallaituneinterventiod  privée  ou  publique, 
t  la  pénalité  ponvait  seule  introduire  i'interven- 
ion  publique.  Il  y  a  pourtant  incomestablemeni 
lélit,  et  de  la  part  de  l'électeur  qui  usurpe  coite 
onction  et  ce  titre,  et  de  la  part  de  l'autorité  qui 
iciemment  se  rendrait  agent  ou  complice  de  cette 
isarpation  ]  il  y  a,  par  conséquent,  nécessité  et 
Iroit  de  défense  pour  la  société.  Aussi,  Meé« 
iieur».  pour  tous  ceux  qui  ont  suivi  atteutive- 
nent  les  débats  dans  l'autre  Chambre,  a-t-il  été 
évident  que  le  principe  de  l'interventioto  des 
tiers  a  été  concédé  pour  éviter  la  pénalité  ;  et 
que  les  partisans  de  celle-ci  n'y  ont  renoncé  due 
parce  que  l'intervention  tenait  fîeu  de  la  pénalité. 
Supprimer  aujourd'hui  la  première,  sans  donner 
la  seconde,  serait  un  déni  de  justice  qui  laisserait 
la  société  ?ans  défense,  qui  rendrait  vaine,  illu* 
soire,  dérisoire,  Il  faut  le  dire,  et  Téiection  et  la 
représentation,  et  le  gouvernement  cûnstitutiuiinei 
lui-ffiéme. 

L'administration  qui  serait  x^apabte  de  fraude, 
cequ^i)  faut  bien  admettre  hypothétiquement, 
nuiaqu'iU'agit  d'une  loi  destinée  à  empêcher  les 
iraudes,  l'administration  ne  s'arrêterait  pas  à 
coDte.^ter  les  titres  des  véritables  électeurs,  elle 
aurait  un  moven  bien  plus  simple  d'être  maî- 
tresse des  élections;  il  lui  suffirait  d'introduire 
un  nombre  suffisant  d'individus  sans  droits,  ft 
l'aide  desquels  elle  dicterait  les  choix;  et  comme 
ni  ces  individus  ni  elle  ne  songeraient  à  dénon- 
cer cette  Usurpation,  il  y  aurait  impossibilité 
qu'elle  (Ut  réprimée. 

Bile  ne  pourrait  l'être,  en  effet,  par  les  tribu-* 
Baux,  en  supposant  même  leur  juridiction  éia^ 
blie.  Par  qui  ractionserait«elle  introduite  devant 
eux  ?  Ge  ne  sérail  pas  par  les  coupables,  sans 
dottie  1  pks  davantage  par  le  minisidre  publia; 


il  u'y  ani  délit  ni  peiué.  Elle  he  pourrait  donc 
l'être  par  personne,  si  le  droit  d'intervention  des 
tiers  n'était  pas  admis. 

Bile  ne  le  serait  pas  davantage  par  la  Chambre 
éleciive. 

D*abord,  dans  le  système  des  adversaires  de  la 
loi,  la  Chambre  elle-même  est  sans  droit  ;  puis 
comment  espérer  qu'une  Chambre  résultant  de 
fausses  élections  déclarât  elle-même  sa  vicieuse 
origine  t  Les  faux  députés  ne  Se  sulcilderaietit 
pas  plus  que  les  faux  électeurs.  J'ai  donc  itiisoii 
de  dire  que  la  société  Serait  sans  recours  contre 
l'usurpation.  Bile  n'en  aurait  qu'un  seul  qui  ne 
lui  manquerait  pas  sans  doute,  parce  qu'enfin  la 
société  ne  peut  pas  périr  ;  mais  extrême,  mats 
funeste,  comme  toutes  les  voies  qui  sortent  d'Une 
stricte  légalité  ;  ce  recours,  la  justice  ie  lui  offri- 
rait, j'en  suiit  convaincu,  en  appliquatit  lés  dispo- 
sltiohs  du  code  pénal  contre  l'Usurpation  des 
fonctions  publiques,  c'est-à-dire  la  dégradation 
civique  et  le  carcan  appliqués  aux  auteurs  et  aux 
complices  de  cette  usurpation.  Les  adversaires 
de  rinterventlou  et  de  la  pénalité  qui  repolis- 
saient si  vivement,  et  avec  raison,  dans  l'autre 
Chambre,  la  coUdamhation  à  une  faible  atnende, 
voudraient-ils  exposer  les  tribunaux  à  la  nécessité 
d'appliquer  ces  dispositions  sévères  ?  Je  dis  à  la 
tiëcessité,  MessiedrS,  car  ils  croiraient  pedt-être 
qu*il  y  aurait  nécessité  pour  eux  à  ne  pad  laisser 
triompher  le  dol  et  la  fraude,  à  ne  pas  laiâsercon* 
sommer  la  spoliation  des  droits  les  plus  sacrés, 
et  les  plus  imporiants  pour  la  sodlêté.  Dans  l'ab-' 
sence  de  dispositions  qui  eussent  prévu  Immé* 
diatemeUt  et  littéralement  le  crime,  troutautdet 
dispositions  analogues  poUr  UU  erime  aUalogUO 
et  semblable,  si  ce  n'est  le  même,  n'auraiêfit^'ils 
pas  le  droit  d'en  faire  l'interpréutioh  et  l*applK 
cation  T 

Aussi  bieh  ruâurpatiotl  n'existerait-elle  bas  ? 
L'acte  de  nommer  le  député  qui  doit  voter  i'im'* 
pot,  participer  à  la  législation  et  prendre  part 
aux  plus  graves  décisiotis  sur  les  matiôréé  leê 
plus  importantes  pour  TBtat,  ù'est-il  paS  l'exei«- 
cice  d*une  des  plus  hautes  foncHofii  f  Et  dliaut  à 
ce  qui  constitue  le  crime,  e'est-&^dire  l'intention 
coupable,  la  fraude,  le  dôl,  le  préjudice  causé, 
tout  ne  Se  trouve-t-il  pas  daUs  l'usurpation  de  eeft 
fonctions  ou  de  ce  droit,  de  quel  nom  que  vous 
l'appelieÉ?  Alors,  Messieurs,  qu'auraieût  gagné 
ceux  qui  fie  Veuleut  ni  d'iutervention,  ùl  de  pé^ 
naliié  dafis  le  but  d^éviter  à  l'administration  de 
simples  critiques  oU  des  peines  légères? 

G^est  pour  éviter,  et  le  déni  de  justice  qui  té^ 
sutterait  de  l'ubsence  de  toute  intérvefition,  et  lA 
rigueur  de  Tappilcatlon  des  lois  péuales  existantes, 
et  l'inconvénieût  d'otie  interventioti  uoiterselle 
et  anarchique,  que  le  projet  de  loi  a  sagement 
circonscrit  cette  inlerventiofi  aux  êlecteursét  aul 
Jurés. 

Cette  disposition  n'étend  paé  lé  droit,  elle  lé 
restreint;  car>  dans  la  société  politique,  tout  cl^ 
toyeu  a  ufi  intérêt  tropgraâd  à  ce  que  rexercioè 
des  droits  civiques  ne  soit  COtifié  qu'à  ceux  A  qttl 
la  loi  les  cofifère,  et  que  ces  droits  ne  soiéflt  pas 
désertés  par  eux,  pour  qu'il  n'en  naisSe  pas  UU 
droit  et  une  action  qui  appartiendraient  égàle^ 
ment  A  tous,  si  la  loi  de  les  restreignait  pad  à 
quelanes-uns...  Pouvait-elle,  devait-elle  les  res- 
treindre plus  que  ne  le  fait  le  projet  qui  Voué  estt 
soumis  t...  Je  crois  qu'il  ne  l'aurait  pu  faire  saus 
injustice,  et  qu'elle  rauraltftttt  sans  utilité,  c'est 
ce  qui  me  sera,  je  le  croia,  facile  de  démorf* 
trer. 

Elle  ne  l'aurait  pu  faire  iam  injuèiidé  pour  fdé 
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jurés  d'abord ,  soit  que  l'on  considère  leurs  fonc- 
tions comme  une  charge,  soit  qu'on  les  envisage 
comme  droit.  Gomme  charge  (et  il  est  difficile  de 
ne  les  pas  envisager  ainsi,  lorsque  la  loi  frappe 
d'une  amende,  qui  peut  être  triplée,  le  refus  de 
les  remplir),  les  jurés  ont  intérêt  à  ce  qu'elle  ôoil 
supportée  par  un  plus  grand  nombre,  afin  qu'elle 
soit  moins  pesante  pour  eux.  Sans  doute,  la  loi 
n'oblige  pas  les  préfets  à  porter  les  inscrits  à  tour 
de  rôle  sur  la  liste  du  jury,  et  ils  ont  le  droit  du 
choix;  mais  ce  choix  n'en  portera  pas  moins  sur 
la  masse,  et  il  est  évident  qu'il  devra  plus  sou- 
vent tomber  sur  les  mêmes  individus  si  la  liste 
est  moins  nombreuse  ;  les  jurés  qui  redoutent 
les  frais  et  la  perte  de  temps  auxquels  entraîne  ce 
choix,  ont  donc  intérêt  à  ce  qu  elle  soit  le  plus 
nombreuse  possible. 

Que  si  ces  fonctions  sont  considérées  comme 
un  droitj  ce  droit  est  trop  honorable  et  trop  élevé 
pour  qu'il  n'admettejpas  pour  celui  qui  Texerceun 
intérêt  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  usurpe  par  d'autres. 
C'est  l'intérêt  qu'a  tout  membre  d'un  corps,  d'une 
société,  d'une  compajgnie  à  ne  laisser  prendre  de 

S  art  à  leurs  délibérations  qu'à  ceux  qui  en  ont  le 
roit.  C'est  le  droit  qu'aurait  chacun  de  nous, 
Messieurs,  de  réclamer  contre  l'admission  dans 
cette  enceinte  d'un  citoven  qui  n'aurait  pas  été 
appelé  par  le  choix  légal  du  roi  à  y  siéger.  Un 
juré  qui  tient  à  honneur  de  l'être,  et  qui  verrait 
appelé,  comme  lui,  à  prononcer  sur  l'honneur  et 
la  vie  des  citoyens  un  homme  qui  ne  serait  pas 
Français,  un  homme  flétri  par  la  justice,  ou  privé 
de  ses  droits  civils,  n'aurait-il  pas  le  droit  de  s'en 
plaindre  ?  Où  serait  l'intérêt  de  la  société  de  l'en 
empêcher,  où  serait  la  justice  ? 

liais  si  ce  droit  ne  peut  être  contesté  au  juré, 
peutril  l'être  à  l'électeur  «  qui  ne  remplit  pas  un 
«  devoir  pénible,  qui  ne  fait  qu'exercer  un  droit 
«  facultatif,  un  privilège  auquel,  sans  doute,  il  a 
«  bien  le  droit  ae  renoncer,  et  que  les  autres 
«  électeurs  n'ont  pas  plus  d'intérêt  à  lui  faire 
«  exercer  malgré  lui  qu*à  le  lui  contester  s'il 
«  l'exerce.  •  Je  crois  avoir  présenté  l'objection 
dans  toute  sa  force. 

Je  pense  d'abord,  Messieurs,  que  toutes  les  fois 
que  les  devoirs  collectifs  sont  conférés  à  des  ci- 
toyens, il  en  naît,  pour  eux  et  entre  eux,  une 
sorte  de  solidarité  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
chercher  à  détruire,  car  elle  tend  à  établir  ces 
liens,  cette  communauté  de  sentiments  et  d'inté- 
rêt qui  font  les  nations,  qui  constituent  leur  es- 
prit, leur  caractère  et  leur  force.  Cette  solidarité 
ne  donne-t-elle  aucun  droit,  aucun  intérêt  parti- 
culier à  l'électeur  responsable,  pour  ainsi  dire, 
du  moins  pour  sa  part,  des  choix  de  son  collège  ? 
Je  croirais  la  négative  aussi  difficile  à  soutenir 
que  contraire  aux  principes  et  aux  intérêts  bien 
entendus  des  sociétés  politiques. 

Mais  notre  législation  électorale  dispense  d'en- 
trer dans  Pexamen  de  ces  théories;  elle  a  telle- 
ment lié  et  enchaîné  les  droits  des  électeurs, 
qu'ils  ne  sauraient  désormais  être  diviséa.  Us  ne 
le  sauraient  du  moins,  Messieurs,  pour  ceux 
de  ces  électeurs  qui  sont  appelés  à  porter  au  col- 
lège de  département  un  dounie  vote.  Leur  nom- 
bre, en  effet,  étant  dépendant  de  celui  des  élec- 
teurs d'arrondissement,  ils  ont  intérêt,  et  par 
conséquent  droit,  à  ce  que  tous  les  électeurs  d'ar- 
rondissement soient  portés  sur  les  listes;  car  de 
l'exclusion  d'un  seul  nom  peut  résulter  qu'ils  ne 
soient  pas  portés  eux-mêmes  sur  celle  du  dépar- 
tement. 

Si  quarante  électeurs  d'arrondissement  sont 
omis,  dix  électeurs  de  département  se  trouveraient 


S  rivés  de  leur  droit;  or,  comme  tout  droit  donne, 
celui  à  qui  il  appartient,  action  pour  le  réclamer, 
tout  électeur  de  département  a  action  pour  exiger 
l'inscription  sur  la  liste  d'arrondissement  de  l'é- 
lecteur qui  aurait  négligé  de  la  réclamer,  ou  qui 
souhaiterait  qu'elle  n^ùt  pas  lieu. 

Il  peut  arriver  (et  il  est  même  arrivé  en  1820, 
pour  toute  la  France,  lors  de  la  première  réunion 
des  collèges  de  département),  que  ceux-ci  se  réu- 
nissent seuls,  et  que  ce  ne  soit  que  fictivement 
Su'on  compose  auparavant  la  liste  des  électeurs 
'arrondissement.  Ces  derniers,  n'ayant  aucun 
intérêt  à  être  sur  ces  listes,  puisqu'il  n'y  aura  pas 
d'élection  d'arrondissement,  ne  feront  aucune 
démarche  pour  y  être  portés,  en  pourront  même 
faire  pour  n'y  être  pas,  afin  d'éviter  les  fonctions 
de  jurés;  ceux  des  électeurs  qui  prétendent  à 
faire  partie  du  collège  de  département  n'ont-ils 
pas  intérêt  et  droit  à  les  y  faire  porter  malgré 
eux?  Personne  ne  saurait  le  contester. 

Mais  ce  droit,  pourra-t-on  dire,  n'appartient  du 
moins  qu'aux  électeurs  de  département  et  à  ceux 
qui  ont  une  prétention  fondée  k  le  devenir.  Mais 
qui  pourra  juger.  Messieurs,  ces  prétentions  et 
leur  plus  ou  moins  de  fondement?  Qui  peut  savoir 
d'avance,  et  à  l'ouverture  des  opérations  de  la 
revision  des  actes,  à  quel  nombre  s'élèveront  les 
listes  de  département,  et  quelle  sera  la  quotité 
d'impôts  nécessaire,  en  définitive,  pour  en  faire 
partie? 

Si  le  15  juillet  les  électeurs  d'arrondissement 
ne  sont  que  huit  cents,  il  n'y  aura  que  deux  cents 
d'entre  eux  qui  pourront  prétendre  au  collège  de 
département,  et  ils  devront  payer  une  cote  quel- 
conque ;Je  la  suppose,  pour  un  moment,  de  800 
francs.  Ceux  qui  présenteraient  une  cote  à  peu 
près  semblable  seraient  donc  seuls  admise  inter- 
venir pour  la  fidélité  des  listes  d'arrondissement; 
mais  SI,  par  les  productions  des  tiers  ou  des  par- 
ties mêmes,  les  électeurs  d'arrondissement  se  trou- 
vaient être,  au  30  septembre,  de  douze  cents  au 
lieu  de  huit  cents,  trois  cents  d'entre  eux  alors 
formeront  le  collège  de  département,  et  il  suffira 

g  eut-être,  pour  v  être  admis,  d'une  cote  de  600 
*aocs.  Ce  n'est  donc  qu'au  30  septembre  que  l'on 
peut  savoir  (si  ce  n'est  réellement,  au  moms  pro- 
bablement) quels  sont  les  électeurs  aptes  à  être 
du  collège  de  département.  Or,  le  30  septembre, 
aucune  réclamation,  aucune  investigation  ne 
peuvent  plus  être  admise....  Le  droit  que  l'éven- 
tualité d'admission  au  grand  collège  confère  à 
ceux  qui  y  prétendent  ne  peut  donc  être  limité, 
il  doit  donc  s'étendre  à  tous  les  électeurs;  car  il 
est  impossible  de  distinguer  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  aptes  à  prétendre  au  grand  collège,  ou  que 
cette  distinction  ne  pourrait  être  faite  avant  la 
clôture  des  listes  que  d'une  manière  arbitraire. 

Ce  droit  des  électeurs  du  département,  et  par 
conséquent  de  tous  les  autres,  est  tellement  in- 
contestable, Messieurs,  qu'il  n'aurait  pas  besoin 
d'être  dans  la  loi  qui  vous  est  proposée.  Il  ressort 
tellement  et  de  la  loi  de  1820  et  des  principes 
qu'en  l'absence  même  des  dispositions  positives 
dans  le  projet,  les,  tribunaux  n^hésiteraient  pas  à 
le  reconnaltreeten  proclamer  l'application,  comme 
il  vous  a  été  déjà  prouvé  qu'il  avait  été  fait  par  le 
conseil  d'Etat,  même  sous  les  divers  ministères 
qui  se  sont  succédé  depuis  la  loi  de  1820. 

Ainsi,  Messieurs,  droit  aux  jurés  d'intervenir 
dans  la  liste  des  jurés,  droit  des  électeurs  à  inter- 
venir dans  la  liste  des  électeurs.  Rien  ne  me  parait 
mieux  établi,  ne  me  parait  plus  incontestable.  T 
a-t-il  intérêt  maintenant  à  rechercher  si  les  prin- 
cipes qui  établissent  ces  droits  s'appliquent  aussi 
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à  quelques  faibles  fractions  d'électeurs  noo  jurés 
ou  de  jurés  non  électeurs?  Y  a-t-il  intérêt  à  faire 
une  exception  à  ces  principes  généraux,  pour 
dire  que  ceux  des  jurés  qui  ne  sont  pas  électeurs 
et  qui  ont  droit  cependant  à  intervenir  dans  Tins- 
cription  des  électeurs,  parce  que  les  électeurs 
sont  jurés  comme  eux,  n'auront  pas  toutefois  ce 
droit  pour  ceux  des  électeurs  qui  ne  peuvent  pas 
être  jurés,  comme  les  ecclésiastiques,  les  pairs, 
certains  fonctionnaires,  et  les  non-domiciliés  qui 
tous  ne  font  pas  la  cinquantième  partie  des  listes 

Seut-étre?  Vous  ne  le  penserez  probablement  pas, 
[essieurs,  car  tous  n*y  verrez  aucun  avantage, 
et  il  y  aurait  un  inconvénient  réel  à  une  excep- 
tion qui  aurait  l'apparence  d'une  sorie  de  privi- 
lège établi  pour  les  fonetiounaires  et  la  classe 
déjà  favorisée  des  électeurs  qui  ne  supportent  pas 
la  charge  du  jury. 

J'ai  dit  que  rintervention  des  tiers  était  favo- 
rubie  au  pouvoir,  utile  à  l'ordre  et  à  la  société; 
de  simples  réflexions  suffiront  pour  l'établir. 

Si  le  premier  intérêt  du  pouvoir,  Messieurs,  est 
d'être  juste,  c'e?t  surtout  dans  les  matières  poli- 
tique^.  Les  injustices  privées,  les  erreurs  qui  ne 
blessent  que  aes  intérêts  civils  et  individuels  ne 
remuent  les  masses  qu'à  la  longue,  et  lor^ue,  par 
leur  nombre  et  leur  durée,  elles  peuvent  réelle- 
ment menacer  la  société  entière.  Il  en  est  autre- 
ment des  questions  qui  louchent  aux  droits  poli- 
tiques, celles-là  ne  sont  pas  privées,  mais  pour 
ainsi  dire  jtubliques.  Tous  les  électeurs  l'étant  aux 
mêmes  titres,  les  droilà  de  l'un  d'eux  ne  peuvent 
être  attaqués  sans  que  tous  ceux  qui  sont  dans  le 
même  cas  que  lui  ne  soient  justement  alarmés; 
ainsi,  par  une  application  erronée,  selon  moi,  de 
la  loi  de  1820,  un  gendre  n'a  pu  être  ruyé  de  la 
liste  (les  électeurs,  sous  le  prétexte  de  l'existence 
de  son  lils  au  berceau,  sans  que  tous  les  gendres, 
dans  la  même  position,  n*aient  été  atteints  dans 
leurs  droits.  Lu  tîls  n'a  pu  être  privé  faute  de 
possession  annale,  du  droit  que  lui  donnait  un 
avancement  d'hoirie,  sans  que  tous  les  électeurs 
n'aient  cru  voir  dans  ces  r<strictions  Tapplication 
d'un  système  d'hostilité  contre  les  masses,  tandis 
que  cent  procès  portés  devant  les  tribunaux  en 
annulation  de  mariage,  ou  en  désaveu  de  pater- 
nité, n'inquiéteraient  pas  une  seule  autre  personne 
que  celles  qui  se  trouvent  parties  à  ces  procès. 

Cette  susceptibilité,  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
droits  politiques,  est  la  meilleure  gardienne  de 
ces  droits;  elle  peut  paraître  quelquefois  incom- 
mode à  l'autorité  :  mais, en  définitive,  elle  est  pour 
elle  un  avertissement  toujours  utile  si  cette  auto- 
rité s'égare  de  bonne  foi,  utile  encore  si  elle  l'em- 
pêche de  consommer  une  fraude  qui,  tôt  ou  tard, 
lui  serait  funeste.  L'arrêter  dans  les  voies  de  l'in- 
justice et  du  mensonge,  c'est  l'arrêter  sur  le  bord 
de  l'abtme  où  sont  toujours  entraînés,  par  des 
pentes  plus  ou  moins  rapides,  les  gouvernements 
qui  ferment  les  yeux  à  la  justice  et  à  la  vérité. 

Aussi,  le  plus  grand  service  que  ces  gouverne- 
ments puissent  recevoir  de  la  loi  est-il  de  rendre 
pour  eux  la  fraude  impossible,  afin  de  leur  ôter 
l'envie  de  la  tenter,  et  afin  aussi  de  donner  au 
public  la  garantie  qu'ils  la  tenteraient  vainement. 

C'est  ce  qu'a  voulu  faire  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée ;  c'est  ce  qu'elle  fait  non  moins  dans  l'inté- 
rêt bien  entendu  du  pouvoir,  que  dans  l'intérêt 
de  la  société. 

Par  l'intervention  légalement  organisée  des  tiers, 
les  défiances  doivent  devenir  impossibles.  Gom- 
ment pourrait-on  craindre  la  fraude  quand  la  loi 
arme  tout  le  monde  pour  la  combattre,  quand  il 
suffit  du  zèle  d'un  seul  électeur  pour  la  déjouer? 


Avec  les  défiances  cesseront  et  ces  luttes  fôcheuses 
à  l'ordre  et  au  pouvoir  et  l'irritation  qui  en  est  la 
suite,  et  cette  nécessité  de  venir  proposer  chaque 
année  des  mesures  préventives  contre  le  dol  et 
l'arbitraire  que  l'on  croira  toujours  voir  partout, 
tant  qu'on  n'aura  pas  acquis  la  certitude  qu'ils  ne 
peuvent  plus  être  nulle  part. 

L'opinion,  alarmée  par  quelques  précédents 
fâcheux,  a  cru  voir  un  moment  l'administration 
recourir  dans  quelques  départements,  rares,  sans 
doute,  j'aime  à  le  croire,  à  l'arbitraire  et  à  la 
fraude,  et  elle  cherche  à  lui  enlever  ces  armes  fu- 
nestes, armes  empoisonnées,  armes  donblement 
tranchantes,  plus  terribles  encore,  et  bien  plus 
terribles  pour  la  main  imprudente  qui  les  dirige, 
que  pour  ceux  contre  lesquels  elles  sont  dirigées, 
et  qup  l'administration  a  autant  d'intérêt  àrejeter 
loin  d'elle,  que  les  citoyens  à  les  lui  arracher. 
Gomme  eux  aussi  elle  a  intérêt  à  ce  qu'elles  ne 
sortent  de  ses  mains  que  pour  être  brisées.  A  tort 
ou  à  raison,  il  a  paru  au  pays  qu'il  en  avait  fait, 
surquciquespoints,  un  usage  funeste ;tant qu'elles 
ne  seront  pas  anéanties,  le  pays  s'en  croira  tou- 
jours menacé,  et  les  défiances  ne  seront  jamais 
éteintes. 

Voulez-vous  qu'elles  le  soient  complètement, 
Messieurs  ;  voulez -vous  faire  cesser  cette  espèce 
d'hostilité  qui  fait  considérer  l'administration 
coi^mo  un  ennemi  commun  incessamment  occupé 
à  miner  nos  libertés,  à  disputer,  un  à  un,  les  droits 
publics,  et  à  substituer  l'arbitraire  ¥  la  loi,  la 
fraude  à  la  vérité?  rendez  l'arbitraire  et  la  fraude 
impossibles!  Faites  que  les  droits  publics  soient 
aus$;i  bien  assis  que  les  droits  privés;  que  l'état 
politique  soit  aussi  clairement  établi  que  l'état 
civil;  que  la  mauvaise  volonté  d'un  préfet  ne 
puisse  pas  plus  contester  ou  compromettre  la  qua- 
lité d'un  électeur,  qu'un  maire  ne  peut  influer 
sur  l'état  civil  d'un  enfant,  d'un  mari  ou  d'un  père. 
Là  tout  est  réglé  de  manière  à  ce  qu'aucune  fraude, 
aucune  crainte,  aucun  prétexte  de  crainte  de 
fraude  ne  soit  possible.  Pourquoi  en  serait-il  au- 
trement pour  l'état  politique  dont  les  éléments, 
les  principes,  les  titres  sont  absolument  les  mêmes 
que  ceux  de  l'état  civil?  Quea'agil-il  de  constater 
en  effet?  l'âge,  l'état,  la  propriété.  Qu'y  a-t-il  là 

S  ni  sorte  de  l'ordre  civil  ?  Qui  faut-il  consulter? 
['est-ce  pas  toujours  les  mêmes  registres  du  maire 
et  du  notaire  qui  constatent  notre  naissance,  nos 
mariages,  nos  contrats?  Qu'ont  à  faire  les  préfets, 
si  ce  n'est  de  constater,  au  vu  de  ces  ref^istres, 
si  l'électeur  a  trente  ans,  s'il  est  propriétaire,  de- 
puis un  an,  d'un  domaine  payant  300  francs  d'im- 
positions? Il  n'y  a  là  rien  de  politique,  ou  plutôt 
il  n'v  a  qu'une  chose  de  politique,  c'est  la  qualité 
de  Français;  or,  qui  constate  cette  qualité,  si  ce 
n'est  l'officier  de  l'état  civil?  Que  peut  faire  le 
préfet,  si  ce  n'est  d'appliquer  ce  qui  résulte  des 
registres  de  cet  officier? 

Il  ne  peut  faire  et  il  ne  fait  pas  autre  chose  en 
effet.  Messieurs;  et  voilà  pourquoi,  lors  même 
que  les  tribunaux  n'offriraient  pas  aux  citoyens 
plus  de  garantie  que  le  conseil  d'Etat,  ce  serait 
encore  à  eux  et  exclusivement  à  eux,  que  le  re- 
cours contre  ce  que  le  préfet  a  fait  doit  et  peut 
être  porté.  Cette  disposition  du  projet  de  loi  est 
cependant,  après  l'intervention  des  tiers,  cellequi 
a  trouvé  le  plus  grand  nombre  de  contradictions. 
On  l'a  combattue  comme  une  innovation,  comme 
le  renversement  des  juridictions, comme  une  sorte 
d'attentat  aux  droits  de  Tadministration,  à  l'au- 
torité du  roi  exercée  par  les  préfets,  que  l'on  vous  • 
a  représentés  traduits  à  la  barre  des  cours  royales, 
et  livrés,  en  quelque  sortetau  mépris  de  leurs  ad- 
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ministres*  ressaierai  de  prouver  qne  ces  objec- 
tions soDt  aussi  mal  fondées  que  ces  craintes  sont 
vaines 

Il  n*V  a,  en  effet,  Messieurs,  ni  innovation  ni 
renversement  de  juridiction  ;  il  y  a  exécution  pins 
rationnelle  de  la  loi  de  1817,  et  restitution  à  ta 
juridiction  ordinaire,  au  droit  commun  judiciaire, 
si  Ton  peut  parler  ainsi. 

La  loi  de  1817,  en  renvoyant  aux  cours  royales 
les  dirticuUés  relatives  aux  droits  civils  et  politi- 
gues,  c*e6t-à-dire  à  Tétat  des  électeurs,  n*avait 
niit  que  leurdonner  ce  qui  ne  pouvait»  en  aucun  ras 
et  sous  aucun  prétexte,  leur  être  disputé;  car  per- 
sonne n*a  encore  pensé  à  faire  juger  les  questions 
d*Btat  par  le  conseil.  Si  la  loi  s'était  bornée  là, 
comme  elle  aurait  dû  le  faire,  les  cours  royales 
auraient  été  investies  de  la  connaissance  de  toutes 
les  matières  électorales  :  car  les  droits  politiques 
D'étant  conférés  qu'aux  Français  payant  300  francs 
d^impôt,  le  fait  Je  ce  payement  est  un  des  élé- 
ments de  ces  droits  et  les  cours  rovales  l'auraient 
apprécié  comme  les  autres  conditions  civiques 
d  fige  et  de  régnicole  :  mais  nouveaux  encore  dans 
le  gouvernement  constitutionnel,  sortant  à  peine 
des  lieus  de  l'administration  impériale  et  non  en- 
tièrement dégajgés  de  ses  préjugés,  tes  rédacteurs 
de  la  loi  (j'avais  l'honneur  d'en  faire  partie),  frap- 

Î)ésdetouiceque  semblaient  avoir  d'administratif 
es  questions  d'impôt,  supposant  que  ces  ques- 
tions se  piésenteraient  en  grand  nombre,  qu'elles 
embrasseraient  l'assiette  deTlmpôt*  sa  répartition, 
sa  nature,  toutes  choses  du  ressort  de  radroinis- 
tration,  crurent  voir  quelque  danger,  ou  plutôt, 
peut-être,  cédèrent  &  Topinion  de  c<^ux  qui  en 
entrevoyaient  à  ne  pas  réserver  au  conseil  d'Etat 
la  connaissance  de  ces  difficultés,  et  cette  réserve 
fut  insérée  dans  la  loi;  mais  l'expérience  et  les 
faits  ont  prouvé  que  leurs  craintes  avaient  été 
sans  fondement.  Les  inconvénients  quMls  avaient 
redouté  ne  se  sont  pas  présentés  une  seule  fois  ; 
tundis  qu'il  en  est  résulié  de  fort  graves  de  la  com- 
plication de  juridiction  qu'ils  avaient  établie,  et  de 
l'exception  qu'ils  avaient  faite  au  droit  conimun. 

Par  suite  du  pouvoir  exorbitant  des  conflits, 
l'exception  devint  la  règle;  et  comme  il  n'y  a  pas 
d'électeur  sans  impôt,  sous  prétexte  de  l'impôt 
presque  toutes  les  difficultés  relatives  aux  élec- 
tions furent  portées  au  conseil  d'Btat.  Sur  95  or- 
donnances rendues  sur  tes  matières,  huit  seule- 
ment sont  classées  dans  le  tableau  que  M.  le 
ministre  de  rinléricur  a  remis  à  votre  commission, 
comme  étant  tendues  sur  des  difticultés  relatives 
aux  imuositions,  et  encore  est-il  plus  exact  de 
dire  qu'il  n'y  en  a  pas  une  qui  puisse  réellement 
être  considérée  ainsi. 

En  effet,  trois  concernaient  des  propriétaires  de 
maisons  affranchies  d'impôt, qui  prétendaient  être 
admis  à  être  électeurs,  quoiqu  ils  ne  payassent 
aucun  impôt.  La  décision  fut  négative  et  elle  de- 
vait l'être,  puisque  la  loi  veut  que  l'électeur  paye 
300  francs  d'impôt;  mais  il  n'y  avait  pas  la  de 
difficulté  relative  à  l'impôt^  puif^qu'il  n'y  avait  pas 
d'impôt.  C'était  une  question  d'interprétation  de 
loi  et  non  d'assiette  d'imposition  que  l'on  avait  à 
faire.  Il  n'y  avait  pas  d'acte  de  l'administration 
à  juger,  l'administration  n'avait  donc  rigoureuse- 
ment rien  à  prononcer.  Une  quatrième  question 
était  celle  de  savoir  si  le  locataire  pouvait  pré- 
senter l'impôt  des  portes  et  fenêtres  de  son  loge- 
ment quoique,d'aprè6  le  bail,  le  propriétaire  pay&t 
cet  impôt  à  sa  décharge.  Y  a-t-il  là  rien  qui  touche 
à  l'assieiie  de  l'impôt,  rien  de  relatif  ù  un  acte 
administratif?  C'est  une  question  entre  un  pro- 
priétaire et  un  locataire,  et  Tadministration  y  est 


sans  intérêt  et,  dès  lors,  sans  droit.  Les  autres  cas 
étaient  relatifs  à  des  propriétaires  qui  prétendaient 
compter  l'impôt  qu'ils  payaient  avant  l'établisse- 
ment d'octrois  qui  avaient  remplacés  cette  portion 
d'impôt:  c'est-à-dire  qu'ils  voulaient  se  prévaloir 
d'impositions  indirectes  comme  si  elles  étaient  des 
impositions  foncières,  ce  qui  était  insoutenable, 
mais  ne  compromettait  pas  plus  que  les  autres 
espèces  l'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt. 

De  sorte  qu'en  définitive,  si  la  loi  de  1817 
avait  renvoyé,  sans  exception,  toutes  les  affaires 
électorales  aux  cours  royales,  celles-ci,  pendant 
les  onze  années  qui  se  sont  écoulées,  n'auraient 
pas  eu  à  prononcer  sur  une  seule  question  véri- 
tablement administrative  ;  et  comme  dans  ces  onze 
années  il  f  a  eu  successivement  trois  lois  diffé- 
rentes à  appliquer,  trois  élections  générales,  et 
un  grand  nombre  d'éleciions  partielles,  et  que 
Ton  s'est  trouvé  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires qui  tie  sont  pas  destinées  à  se  reproduire, 
il  est  permis  de  regarder  ce  longtemps  comme 
une  épreuve  faite  pour  rassurer. 

D'ailleurs,  les  plus  grandes  difficultés  sont  dé- 
sormais résolues,  les  jurisprudences  fixées;  et 
comme  on  calcule  que  les  revisions  annuelles  ne 
porteront  communément  que  sur  un  trentième 
des  électeurs  inscrits  sur  la  liste  permanente,  il 
ne  s'élèverait  annuellement,  selon  toutes  les  ap- 
parences, qu'un  trentième  des  difficultés  qui  se 
sont  présentées  dans  l'année  qui  vient  de  s'é- 
couler. 

Combien  alorâ  devront  être  rares  à  l'avenir  les 
questions  d'impôts  sur  lesquelles  il  bourrdit  être 
dangereux,  ou  contre  les  droits  de  l'administra- 
tion, de  faire  prononcer  les  cours  royales  !  Com- 
ment, d'ailleurs,  celles-ci  auralent-ellés  jamais  à 
juger  de  telles  questions?  Qu'est-ce  qui  leur  sera 
soumis?  de  savoir  quel  est  Tindividu  qui  paye  un 
impôt,  quel  impôt  cet  individu  paye,  depuis  quant 
il  le  paye,  et  si  cet  impôt  est  direct  ou  indirect? 
Tous  points  qui  ne  touchent  en  rien  l'administra- 
tion, puisque  l'impôt  lui-même  n'est  pas  mis  en 
question,  et  à  quelque  personne  qu*on  l'attribue, 
il  aura  toujours  été  payé  au  Trésor.  Car  il  faut 
remarquer.  Messieurs,  que  le  Trésor  est  toujours 
désintéressé  dans  ces  débats;  il  ne  s'agit  jamais 
d'impôts  à  payer,  mais  d'impôts  payés.  Jamais  si 
Ton  payera,  mais  si  l'on  a  payé;  jamais  même  qui 
payera,  mais  qui  a  payé.  Nul  ne  peut  réclamer 
que  la  quittance  du  percepteur  à  la  main.  Le  per- 
cepteur et  l'Etal  sont  donc  satisfaits  et  étrahgers 
aux  débats  étrangers  eux-mêmes  à  l'administra- 
tion, pour  laquelle  il  n'y  a,  dès  lors,  ni  intérêt  ni 
dignité  à  intervenir. 

Ainsi,  dans  Tesprlt  de  la  loi  de  1817,  largement 
entendue,  et  telle  que  ses  rédacteurs  l'avaient 
d'abord  comprise,  toutes  les  questions  portées 
jusqu'ici  au  conseil  d'Btat  auraient  pu  l'être  aux 
cours  royales,  et  auraient  pu  l'être  non  seulement 
sans  inconvénients  pour  l'administration  qui  y 
était  désintéressée,  mais  au  grand  avantage  de  sa 
considération  et  de  son  autorité  réelle,  bien  plus 
compromise  par  la  responsabilité  et  les  récnmi-* 
nations  qui  ont  pesé  sur  elle,  qu'elle  n'a  pu  gagnef 
par  la  radiation  de  quatre-vingts  électeurs,  qui 
d'ailleurs  auraient  été,  sans  doute,  en  partie,  re- 
pousses par  les  cours  royales,  comme  ils  l'ont 
été  par  le  conseil  d'Btat.  11  n'y  a  doue  pas  innova- 
tion, mais  application  plus  exacte,  plus  rution*^ 
nelle  d'un  principe  entièrement  établi.  Il  n'y  a 
pas  innovation  et  renversement  sans  exemple  des 
juridictions^  puisque  la  juridiction,  établie  d'une 
manière  générale  (Mir  le  projet  de  loi,  existait  déjà 
pour  presque  tous  les  cas,  et  que  la  Juridiction 
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u  oonseil  d*fitat  n'embuasMil  lias  U  dixiàme  de 

Par  la  toi  de  1617»  en  effet,  lesdécieions  6Uieat 
ouiniaeg  auji  cours  royales  pour  toutes  les  difli- 
uliéfi  relatives  aui^  droits  civils  et  poUtiiues  ; 
d  recours  mm  Iah  rjerilea  internaient  coatf<*  ces 
écisione  était  notiliéaux  préfets,  qui  prodoisaient 
u  ihs  pixxluisalent  pas  de  renseigaerneuts  à  i^ap» 
»ui  de  leurs  décisions.  Quel  ioceavénieni  eu 
«t-il  résulté?  les  préfeU  ouhils  été  traduits  à  la 
mrredes  cours,  ooame  ou  a  supposé  qu^iia  poui^ 
ont  l'être?  Bt  si^  au  milieu  des  luîtes  toujours 
ivee  que  font  naître  les  droits  contestés»  Tappli- 
atian  des  lois  nouvelles  diversemeatentendueSi 
t  le  cboo  de  deux  pouvoirs  pour  ainsi  dire  ri- 
aux,  aucun  des  dangers  et  des  usurpations  que 

00  paraît  craiodre  n'ont  eu  lieu,  coHi(nent  les 
edouterait-oQ  lorsque  les  droits  seront  établis, 
tar  dt>s  lois  claires»  et  flxés  par  des  jurisprudences 
ositives? 

Mon,  Messieurs,  les  préfets  ne  seront  paa  appe- 
és  à  la  bsrre  des  cours,  et  ils  ne  pourront  l'être  c 
Is  ne  sont  point  parties  au  procès*  On  oe  les  essi- 
;ne  pas,  en  leur  notifie  la  citation  »  ils  ne  sont 
ippelés  que  pour  fournir  des  lumières  à  la  coar* 
'ils  jugent  utile  de  lui  en  donner.  &'ii8  étaient 
larties»  lis  pourraient  faire  opposition  aux  arrêts 
mr  défaut,  ils  pourraient  se  pourvoir  en  cassa* 
;ion  ;  et  c'est  ce  que  la  loi  ne  les  autorise  pas  4 
'aire. 

«  Mais  les  préfets  sont  des  jiiges>  vous  dit-on, 

■  et  comme  tels  ils  ne  devraient  pas  être  appelés 

■  devant  leurs  jitges  pupérteurs  auxquels  Wntê 
«  décisions  devra:ent  être  présentées  ;  ensuite 

1  c*  s  décisions  ne  devraient  être  portét^s  qu'au 
V  conseil  d'Etat,  seul  juge  supérieur  des  pré- 

■  fetâ  I  » 

Fuilsent-ils  juges,  ili  ne  pourraient  se  plaindre 
iu  droit  que  te  projet  leur  donne,  Ciir  ce  n'est 
i^u'uo  droit  et  nul  ne  peut  être  lé^^^é  par  la  coii- 
ces^iorl  d'un  droit  qu'il  n'est  pas  f^ircé  d'exer- 
cer. Btce  pourrait  éti*e  même,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  des  juges  ordinaires,  qu^on  aurait  cru  devoir 
leur  acct)rder  cette  sorte  de  privilège  quen'ont  pal 
les  autres  juges* 

Mais  les  préfets  ne  sont  pas  juges.  Messieurs; 
l'acte  que  le  recours  des  parties  défère  aux  cours 
royales,  n'est  point  un  jugement,  ce  ne  sont  que 
dt'S  faits  constatés  et  établis  par  lui  ;  ce  ne  Font 
que  des  actes  récognitifs  ou  déni'gatifs  de  l'élut 
des  citoyens,  étal  dont  aucun  autre  tribunal  que 
lâd  tribunaux  ordinaires  ne  peut  connaître,  qui 
ne  saurait,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte, 
être  porté  att  conseil  d*fiiat. 

Les  préft'ts  ne  sont  en  réalité  que  les  officiers 
de  Télat  politique,  c'est-à-dire  de  l'état  civil  appli- 
qué aux  droits  cifiques.  Ils  remplissent,  pour 
l'état  politique,  les  fonctions  du  maire  pour  l'état 
civih  De  même  que  le  maire  ne  doit  procéder  à 
un  mariage  et  en  rédiger  l'acte  au'après  avoir 
constaté  que  les  époux  remplissent  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  de  même  qu'il  peut  et  doit  re- 
fuser de  les  unir  si  ci^s  conditions  ne  lui  parais^ 
sent  pas  remplies,  de  même  le  préftit,  avant  de 
procéder  à  l'ad  uissiou  d'un  électeur,  examine 
i^es  titres,  pèse  ses  droits,  refuse  ou  accorde  l'ad- 
luission,  selon  que  ces  titres  et  ce.«  droits  lui  pa- 
raissent valides  on  irréguliers.  De  même  que  si 
le  maire  a  fait  une  irrégularité  dans  un  acte  de 
nuissance^  ce  sont  les  tribunaux  qui  pronono*  nt 
sur  celte  irrégularité,  et  en  ordonnent  la  rectitt- 
catioo;  de  môme  que  si  le  maire  a  marié  des 
époux  non  libres  ou  non  majeurs  pour  le  mariage, 
ou  non  autorisés  par  leurs  parents,  ou  s'il  u^a 


pas  observé,  dans  oM  acte,  tes  formalités  prescri 
tes  par  la  loi,  le  mariage  est  annulé  par  les  tri- 
bunaux ;  de  même  que  si  Je  maire  a  refusé  au 
contraire  de  procéder  à  un  marmge,  les  époux  se 
pourvoient  devant  la  justice  qui  prononce  souve- 
rainement :  dé  même  si  le  préfet  a  reconnu  mal 
à  propoaqu'un  citoyen  réunissait  les  qualités  vou- 
lues pour  exercer  les  droits  d^électeur,  ou  s'il  a 
refuse  l'exercice  à  un  individu  à  qui  la  loi  les  con- 
fère^ la  justice  prononcera  et  réglera  l'état  pollli- 
Sue  de  ces  éleoteurt,  comme  elle  règle  Tétat  civil 
es  citoyens»  avec  cette  différence  que  l'oubli  de 
certaines  formalités  entraîne  contra  l*orBcier  de 
l'état  civil  des  condamnations  d'amendes,  et  qu'en 
aucun  cas  il  n'en  peut  être  prononcé  contre  le 
préfet, 

H  n^y  a  donc,  Messieurs,  dans  la  juridiction  des 
tribunsux  appliquée  aux  actes  de  l'état  politique, 
rien  d'exiraordinaire,  rien  de  monstrueux  :  c*est 
l'application  sage  et  judicieuse  des  principes  de 
la  matière  ;  c'est  ^application  de  ce  qui  existe 
pour  les  cas  analogues.  Il  n'y  a.  dès  lors,  ni  inno- 
vation fSusheuse  ni  concession  funeste  faitf*,  com- 
me a  para  le  croire  un  noble  comte,  aux  exigences 
des  partis  1  II  y  a  eu  innovaiion  dans  la  manière 
d*entendre  les  principes»  d'interpréter  la  loi»  ou 


nisière  même,  et  à  celle  d'une  partie  considérable 
de  cette  Cbambre.  Ce  queuos  nobles  collègues  qui 
siègent  au  conseil  nous  proposent  aujourd'hui, 
plusieurs  d'entre  eux  le  demandait  ai  avec  nous 
à  notre  dernière  session,  et  un  si  grand  nombre 
d'entre  vous  appuyèrent  ce  vote,  que  ^épreuve 
en  fut  assec  douteuse  pour  que  quelauea-uns  aient 
nu  croire  au  premier  moment  qu'elle  nous  était 
favorable;  ce  qui  eût  eu  lieu  inévitablement,  si 
beaucoup  de  nobles  pairs  n'avaient  été  retenus 
par  la  craiite  d'empit^ter  sur  l'initiative  royale»  et 
aussi  de  compromettre  la  loi  en  lui  demandant 
plus  que  les  ministres  de  cette  époque  ne  croyaient 
pouvoir  concéder  dans  l'intérêt  de  cette  initiative, 
entendue  par  eux  autrement  que  par  nous. 

U  est  arrivé  ce  qui  arrive  presque  toujours  lors- 
que lea  luis  ne  sont  pas  complètes,  lorsque  leurs 
auteurs  craignent  d'en  déduire  toutes  lés  consé- 
quences. G»s  consé'iuences  deviennent  forcées, 
et  il  faut  faire,  en  plusieurs  fois,  ce  qu'il  eût  éié 
plus  sage,  plus  utile  de  faire  en  une.  Les  lacunes 
de  la  loi  font  naître  des  abus  contre  lesquels  des 
réclamations  s'élèvent  ;  et  Ton  a  l'air  de  céder  k 
ces  réclamaiionri  lorsqu*on  ne  cède  qu'à  la  néces^ 
site  de  la  loi  elle-^même,  loraqu  on  ne  (ait  qu*en 
déduire  les  principes  les  plus  rigoureux.  Fau- 
dra-t-il|  comme  vous  la  dit  avant-bier  un  noble 
pair,  se  raidir  contre  ces  réclamations  quelque 
justes  qu'elles  soient,  et  refuser,  par  une  sorte  de 
point  d  honneur  et  de  dignité,  de  satisfaire  &  de 
légitimes  plaintes?  Ce  nest  pas  lieureusement 
ainsi,  Messieurs,  que  nos  rois  ont  entendu  leur 
dignité;  il  l'ont  placée  avant  tout  dans  la  justice, 
dans  une  juste  mesure  d'appréciation  des  besoins 
de  leurs  peuples*  dont  ils  n'ont  jamais  repoussé, 
par  de  pareilles  nns  de  non-recevoir,  les  loyales 
et  respectueuses  remontranctfs. 

Ces  observations  s'appliquent  également  et 
plus  spécialement  encore,  silest  possible,  aux 
attaques  dont  la  permanence  des  iUieé  a  été  l'ob- 
jet. Ces  attaquas  ont  éié  bien  vives,  et  je  l'avoue- 
rai pourtant,  il  m*a  éié  jusqu'ici  impossible  d'en 
comprendre  l'objet,  tant  elles  m'ont  paru,  si  les 
convenances  permettent  dé  le  dire,  futiles  et  dé- 
nuées de  fondement,  comme  de  venté,  filles  sont, 
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du  reste,  de  même  natare  que  celles  adressées 
aux  droits  des  tiers  et  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux. Ge  sont  toujours  les  reproches  d'ionova- 
tioo,de  concessions,  d'obéissance  aux  exigences, 
de  sacrifices  de  Tautorité  royale,  et  toujours  des 
reproches  entièrement  contraires  au  fait  et  au 
droit. 

Contraires  au  fait,  Messieurs  ;  il  ne  faut,  pour 
s'en  convaincre,  que  relire  la  loi  de  1827,  et  se 
reporter  À  la  discussion  à  laquelle  elle  a  donné 
lieu.  Le  principe  de  cette  loi  était  la  permanence 
des  listes;  il  est  vrai  que  quelques  expressions 
paraissaieotcontraires  à  ce  principe,  aussi  deman- 
dai-je  à  la  Chambre  le  changement  de  ces  expres- 
sions, et  ce  changement  fut  ordonné  sur  ravis 
de  votre  commission  et  sans  réclamation.  L'ar- 
ticle 4  de  la  loi  amendée  par  votre  commission, 
portait  que  nul  ne  pourrait  être  rayé  de  la  liste 


pouvait  faire  supposer 
qui  était  contraire  à  l'intention  de  la  commission, 
et  je  proposai,  pour  ôter  toute  équivoaue,  de 
substituer  les  mots  ne  pourront  cesser  de  faire 
partie  des  listes,  à  ceux  rayés  de  la  liste.  Cette 
rédaction .  adoptée  par  votre  commission ,  ne 
trouva  point  de  contradicteurs  sur  les  bancs  des 
ministres  du  roi. 

Plus  tard  et  lorsque  je  demandais  la  juridiction 
des  cours  royales,  et  qu*à  l'appui  de  mon  amen- 
dement je  démontrais  qu'il  y  aurait  absence  de 
justice  tant  que  les  pourvois  seraient  portés  au 
conseil  d'État,  trop  éloigné  des  parties  pour  que 
ses  décisions  fussent  rendues  en  temps  utile  avant 
l'élection,  M.  le  président  du  conseil  me  répon- 
dait que  la  loi  nouvelle  rendant  les  listes  perpé- 
tuelles^ les  réclamations  et  décisions  ne  seraient 
pas  portées  seulement  au  moment  des  élections» 
comme  cela  s'était  exécuté  jusqu'ici,  et  que  c'é- 
tait à  l'inconvénient  dont  je  me  plaignais  que  la 
perpétuité  de  la  liste  était  destinée  à  pourvoir. 
Le»  ministres  précédents  ont  été  plus  loin  que 
leuTfl^  successeurs,  car  les  premiers  voulaient  ren- 
dre perpétuelles  ce  qne  ceux-ci  vous  proposent 
seulement  de  rendre  permanentes,  lis  les  vou- 
laient perpétuelles,  en  effet,  Messieurs,  car  ils  vous 
avaient  proposé,  par  la  loi  sur  les  substitutions, 
de  rendre  les  droits  électoraux  en  quelque  sorte 
héréditaires. 

D'où  vient  donc  le  changement  opéré  dans  les 
esprits  des  adversaires  que  nous  avions  déjà  à 
combattre  sur  les  mêmes  questions  l'an  dernier? 
Comment  ces  électeurs  que  l'on  voulait  naguère 
héréditaires  ;  que  l'on  représentait,  avec  raison, 
comme  l'élite  du  pays  ;  dans  la  famille  desquels) 
on  voulait  perpétuer  l'élection,  pour  en  former 
une  espèce  de  corps  aristocratique  ;  comment  ces 
électeurs  ont-ils,  tout  d'un  coup,  cessé  de  mériter 
tant  de  contiance,  et  se  sont-ils  attirés  tant  de 
mépris?  Comment  sont-ils  devenus  des  hommes 
de  demi-science  et  de  grand  orgueil,  des  fonciers 
et  des  boutiquiers?  Gomment  leurs  réunions  sont- 
elles  aujourd'hui  des  saturnales  A^avocats  sans 
cause,  d  avoués  et  d'huissiers  ? 

Ne  pourrait-on  pas  trouver,  Messieurs,  la  diffé- 
rence de  ces  sentiments  dans  la  différence  des 
résultats  des  votes  de  ces  électeurs  ?  Les  élections 
de  1824  ne  leur  auraient-elles  pas  valu  l'estime 
que  celles  de  1827  leur  auraient  ôtée? 

Eh  quoi  I  Messieurs,  est-ce  là  la  stabilité  qu'un 
de  nos  nobles  adversaires  demande  aux  opinions 
et  aux  lois  ?  Faudra-t-il  changer  celles-ci  et  les 
modifier  incessamment  selon  les  résultats  de  cha- 
que élection,  et  s'en  prendre  à  la  loi  de  tous  les 


désappointements  du  i>ouvoir  on  des  partis?  A  la 
loi  qui,  certes,  en  est  innocente,  et  que  pourtant 
j'aimerais  à  en  croire  coupable ,  du  moins  pour 
le  crime  qui  lui  attire  aujourd'hui  tant  et  de  si 
vives  agressions,  et  qui  amène  dans  une  autre  en- 
ceinte la  Chambre  loyale  qui  a  voté,  à  une  si  grande 
majorité,  et  la  loi  des  80  millions,  qui  l'a  été  par 
vous  d'une  voix  presque  unanime,  et  celle  qui 
nous  occupe  aujourd'hui,  qui  ne  mérite  pas  moins 
de  réunir  vos  suffrages. 

Mais,  Messieurs,  n'y  a-t-il  pas  plus  d'une  con- 
tradiction dans  ces  attaques  des  adversaires  de  la 
permanence?  Ils  se  plaignent  des  assemblées 
d'électeurs,  des  comités  dangereux,  de  l'investi- 
gation des  gens  de  loi  animés  de  Vesprit  de  partie 
de  petits  sénats  portant  dans  chaque  arrondisse- 
ment le  trouble  et  V effroi.  D'abord,  comment  la 
permanence  pourrait-elle  être  complice  de  tout 
cela  ?  Est-ce  que  si  les  listes  ne  sont  qu'annuelles, 
si  tous  les  ans  elles  sont  comme  non-avenues, 
s'il  faut  que  chacun,  tous  les  ans,  produise  de 
nouveau  ses  titres,  justifie  de  ses  droits,  la  per- 
turbation sera  moins  grande?  Gomment  pourrait- 
elle  l'être  davantage  avec  la  permanence  des  listes, 
et  en  réduisant  l'opération  annuelle  aune  simple 
rectification,  qui  ne  modifiera  cette  liste,  je  le 
répète,  que  dans  la  proportion  commune  d'un 
trentième  peut-être  ?  Si  les  comités  réclament, 
comme  on  l'a  dit,  cette  permanence,  ce  serait  Je 

Ïdus  honorable  démenti  qu'ils  pussent  donner  des 
ntenlions  coupables  qu'on  leur  prête.  Des  hommes 
de  désordre  ne  demanderaient  pas  eux-mêmes 
qu'on  leur  fermât  la  lice  annuelle,  ou  qu'on  la 
restreignit,  comme  le  fait  le  projet  de  loi,  dans 
des  bornes  si  étroites  ?  Ge  vœu,  manifesté  par  eux, 
ne  prou ve-t-il  pas  que,  pour  le  plus  grand  nombre, 
le  seul  amour  du  bien  public  dirige  leur  zèle,  et 
que  ce  zèle,  nour  être  ardent,  arme  quelquefois  de 
trop  de  défiance  peut-être,  n'en  est  pas  moins 
honorable?  Et  de  quel  droit.  Messieurs,  attaque- 
rait-on  les  intentions  et  les  sentiments  de  classes 
entières  et  nombreuses  de  citoyens  ?  Où  serait  la 
justice?  où  serait  Tutilité  de  le  faire  ?  il  n'y  en  a 

iamais  à  répondre  à  des  plaintes  par  des  outrages, 
t  préjuger  les  intentions  avant  de  juger  les  faits; 
il  n'y  en  a  jamais  surtout,  Messieurs,  à  des  hommes 

E lacés  aussi  haut  que  nous  le  sommes  dans  la 
iérarchie  sociale,  à  ne  pas  porter  dans  leurs  juge- 
ments la  mesure,  la  bienveillance,  je  dirai  plus, 
l'indulgence  pour  la  faiblesse  humaine,  que  com- 
mandent la  dignité  et  l'intérêt  môme  de  notre 
position? 

Si  nous  voulons  commander  le  respect  pour 
cette  position,  commençons  par  respecter  nous- 
mêmes  celles  des  classes  moins  élevées  ;  accou- 
tumons-les à  ne  voir  en  nous  que  des  patrons  de 
leurs  droits,  des  amis  éclairés  de  leurs  libertés  ! 
Si  vous  voulez  que  nos  paroles  aient  quelque  em- 
pire sur  elles,  que  vos  opinions  aient  quelque 
influence  sur  leurs  opinions,  faites  qne  vos  pa- 
roles leur  apparaissent  toujours  justes  et  dignes 
de  votre  élévation,  faites  que  vos  opinions  les 
éclairent,  les  convamquent,  les  entraînent  1... 
Commandez  leur  confiance  par  notre  confiance, 
leur  respect  par  notre  estime  :  ce  n'est  qu'ainsi 
qu'on  gagne  des  cœurs  français.  Laissons  à  des 
temps  de  funeste  souvenir  ces  accusations  ba- 
nales, ces  qualifications  insultantes  trop  prodi- 
guées et  trop  facilement  rendues.  Ce  n'est  pas 
nous  qui  avons  à  gagner  à  des  luttes  aussi  iné- 
gales. Soyons  justes  d'ailleurs,  Messieurs,  c'est 
notre  devoir;  mais  c'est  aussi  notre  intérêt,  notre 
intérêt  surtout,  comme  premiers  serviteurs  du 
trône,  ayant  besoin  pour  le  servir  de  la  confiance 
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publique  ^  de  Vtppoi  de  cette  confiance.  Méri- 
teoWilB  ce»  accontions  d'hommes  de  parti,  d'en- 
nemis de  leor  roi  et  de  leur  pays  ces  gens  de 
loi,  ces  ofOders  ministériels  que  Ton  insulte  en 
corps  t.. .  Qui  de  tous  n'a  placé  sa  confiance  dans 

auelques-oos  d*enire  eux  et  n'a  en  à  s'en  applan- 
\v  II  a-til  beaucoup  d'autres  classes  de  la  so- 
ciété qoi  offrent  plus  de  gens  éclairés,  plus 
d'bomflies  de  bien?  S'ils  ont  de  ilnfluence,  ne 
Font-ils  pas  ac(iai8eT>ar  Testime  inspirée,  par  des 
servioet  rendus,  estime  qui  seule,  à  la  lODgue, 
doone  la  confiance  publique  et  privée?  Mais  cette 
infloeoce,  sur  quel  rondement  l'accuse- t-on  d'être 
criminellement  employée?  Pour  moi,  Messieurs, 
qm  ai  eu  occasion  de  juger  de  cette  influence 
daos  plusieurs  départements,  où  je  passe  tous  les 
XDooieDts  que  je  ne  donne  pas  aux  devoirs  qui 
me  retiennent  an  milieu  de  vous;  pour  moi  qui 
ai,  par  la  division  de  mes  propriétés,  par  les  rap- 
pofts  de  voisinage  et  d'échange  de  services,  beau- 
coup de  relations  avec  un  grand  nombre  de  per- 
soones  de  cette  classe  estimable,  je  n'en  sais  pas 
de  plus  honorable,  je  n'en  sais  pas  dans  laquelle 
le  TOi  puisse  compter  plus  de  serviteurs  dévoués 
et  fidèles.  Sans  doute,  ils  ne  se  croient  pas  ilotes 
dans  on  pays  de  liberté;  ils  prennent  part,'8eloD 
leurs  (puions  et  le  plus  ou  moins  d'activité  de 
leor  caractère  individuel,  au  mouvement  des 
affaires  publiques  comme  les  autres  citoyens,  et 
qui  leur  en  contesterait  le  droit?  Je  les  ai  vus 
rintéresser  aux   dernières  élections,  d'après  la 
confiance  et  l'estime  qo'ils  portaient  à  l'un  ou 
Vautre  candidat,  et  aider  celui  de  leur  choix  de 
leor  vole  et  de  leur  influence,  mais  honorable- 
ment, mais  loyalement,  comme  le  faisaient  les 
autres  dtoyens,  comme  nous  le  faisons  nous- 
mêmes.  Messieurs.  Ta!  vu  aussi  des  assemblées 
préparatoires,   des  comités  électoraux,  et  dans 
des  opinions  opposées  ;  je  correspondais  même, 
il  y  a  peu  de  jours  encore,  avec  plusieurs  élec- 
teois  que  le  désir  d'envoyer  à  la  Chambre  un 
député  éclairé,  ami  du  roi  et  de  la  Charte,  avait 
réunis  et  qui  ont  réussi  à  faire  un  choix  auquel 
il  n'est  pas  une  voix  ici  qui  ne  doive  applaudir; 
mais  je  n'y  ai  rien  vu  que  la  délicatesse,  la  léga- 
lité ne  doivent  avouer.  J'y  ai  vu  au  contraire. 
Messieurs,  une  admirable  disposition  à  chercher 
le  bien,  à  s'éclairer^  à  honorer  tout  ce  qui  est 
honorable  ;  un  sentiment  profond  de  reconnais- 
sance pour  les  services  rendus,  même  pour  la 
bieoveuJance  infructueuse*  mais  franche,  une 
propension  à  rendre  d'autant  plos  qu'on  semblait 
eiîger  moins,  et  à  donner  aux  supériorités  so- 
ciales plos  d'appui  qu'elles-mêmes  n  en  pouvaient 
offirir.  J'y  ai  vu  avec  quelle  facilité  ces  supério- 
rités acquerraient,  avec  l'appui  de  rautorité,  par 
on  patronage  de  bienveillance  et  de  services,  et 
une  communauté  de  principes  aussi  monarchi- 
ques que  franchement  constitutionnels,    une 
réelle  et  salutaire  influence,  la  seule  qui  puisse 
ai^jonidlmi  utilement  s'exercer,  et  qui  s'attache 
non  seolement  à  l'homme  plus  ou  moins  élevé 
en  dignité,  mais  au  citoyen  modeste  que  la  re- 
connaisnnce  et  l'estime  publique  désignent  aux 
suffrages  et  à  la  confiance  de  ses  compatriotes. 
Pm  gais  d'aussi  royalistes  qu'aucun  de  nous,  et 
non  moins  constitutionnels  aussi,  qui  ont  autant 
d'inflneoce  dans  leurs  arrondissements  que  tel 
pair  d'Angleterre  dans  son  comté,  et  qui  n'ont 
fondé  cette  influence  que  sur  la  confiance  publi- 
que, des  principes  en  harmonie  avec  Topmion, 
et  de  nombreux  services  rendus  à  leurs  conci- 
toyens et  à  leur  cité, 
wdons-nous  donc.  Messieurs,  de  calomnier  les 


électeors,  car  nous  calomnierions  et  la  France  et 
nous-mêmes;  mais  ne  calomnions  pas  non  plus  la 
loi  qui  leur  a  confié,  en  quelque  sorte,  nos  des- 
tinées. Non,  Messieurs,  cette  loi,  amendée  par  la 
loi  de  1820,  ce  qu'on  a  oublié  dans  cette  discus- 
sion, n'est  pas  une  loi  funeste,  une  loi  de  trouble 
et  de  danaers.  Ses  auteurs  n'ont  mérité  ni  l'indul- 
gence qu  un  noble  marquis  a  bien  voulu  accorder 
à  ce  qu'il  croit  devoir  appeler  les  erreurs  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  ni  le  pardon  qu'il  s'est 
borné  à  laisser  entrevoir  aux  autres,  aux  autres 
assez  endurcis  pour  ne  le  pas  accepter,  et  assez 

généreux  pour  ne  pas  relever  le  gant  si  impru- 
emment  jeté. 

Puisque  notre  nouveau  collègue  a  cru  devoir 
donner  à  cette  Chambre  l'exemple  qu'il  n*en 
avait  pas  reçu,  que  nul  n'a  donné  avant  lui,  et 
qui,  nous  en  sommes  tous  assurés,  ne  saurait 
plus  l'être,  de  réveiller  d'anciennes  discordes,  de 
reng:ager  de  trop  déplorables  combats  entre  des 
serviteurs  de  la  couronne,  dont  l'union  tardive 
peut  du  moins  réparer  le  mal,  né  de  divisions 
qu'il  était  permis  de  croire  oubliées  ;  nous  aurions 
le  droit,  sans  doute,  de  repousser  des  attaques 

?|ui  prouvent  un  si  complet  oubli  do  passé.  Nous 
érons  à  la  dignité  de  cette  Chambre,  à  la  cons- 
cience publique,  qui  en  a  fait  elle-même  depuis 
si  longtemps  une  éclatante  justice,  le  sacrifice  de 
l'entraînement  qui  nous  aurait  appelé  à  cette 
tribune  pour  y  repondre.  Nous  nous  bornerons  à 
lui  rappeler  qoe  s'il  trouve  menaçant  et  trop  po- 

gulaire  le  principe  conservateur  puisé  dans  la 
harte,  qui  limite  le  droit  électoral  aux  proprié- 
taires payant  300  francs,  la  majorité  des  nommes 
honorables  dont  il  faisait  partie,  qui  combattirent 
ce  principe  avec  éneraie,  avaient  demandé,  à  la 
session  précédente,  de  faire  descendre  ce  droit 
jusqu'à  &0  francs,  et  que  ce  fut  dans  cette  discus- 
sion que  l'éloquent  rapporteur  de  la  loi  qoe  nous 
discutons,  et  qu'il  faut  toujours  citer  quand  on 
parle  de  ce  qui  est  noble  et  utile,  proposa,  dans 
un  discours  lumineux,  ce  prinape  qu'il  eut 
l'honneur,  peu  après,  d'introduire  dans  la  loi  : 
principe  que  cette  France,  tant  et  trop  souvent 
calomniée,  accueillit  avec  transport,  auquel  elle 
s'est  toujours  tenue  attachée  depuis  avec  recon- 
naissance, je  dirais  presque  avec  passion,  quoi- 
Qull  consacre,  en  faveur  de  quatre-vingt  mille 
électeurs  seulement,  l'abdication  des  droits  poli- 
Umies  de  cinq  millions  de  citoyens. 

Mais  c'est  trop  parler  et  de  la  loi  ancienne  et 
des  divisions  pénibles  qui  en  signalent  répoque* 
et  qui  n'expliquent  que  trop  ce  qu'elle  put  avoir 
d'incomplet;  fai  besoin  de  revenir  en  finissant^ 
Messieurs,  sur  cette  loi  nouvelle,  objet  d'une 
égale  réprobation  de  la  part  des  adversaires  de 
celles  qui  l'ont  précédée,  objet  d'une  reconnais- 
sance profonde  de  la  nôtre,  à  nous  qui  y  trou- 
vons le  remède  aux  vices  que  l'expérience  et  le 
temps  avaient  signalés  dans  les  lois  antérieures, 
en  même  temps  que  la  conservation  du  principe 
constitutif  de  ces  lois.  J'ai  besoin  d'y  revenir  un 
moment  pour  signaler  en  finissant,  puisque  per- 
sonne ne  Ta  fait  encore,  une  heureuse  et  utile 
amélioration,  susceptible  de  s'accroître  encore 
dans  son  exécution  par  la  loyauté  qui  sera  char- 
gée de  rappliquer. 

L'article  2,  en  constituant  au  chef-lieo  de  can- 
ton une  réunion  des  maires  des  communes, 
donne  la  plus  forte  garantie  de  la  fidélité  et  de  la 
justice  des  rectifications.  Il  fera  ainsi  presque 
entièrement  disparaître  les  occasions  de  récla- 
mation, et,  par  suite,  l'intervention  des  tiers,  et 
ne  laissera  au  préfet  qu'oue  responsabilité  d'exa- 


Digitized  by 


Google 


[ChunbFa  <!••  Dépaté«.]        SECONDE  fUtSTÀtntATIOn,        H»  |«in  i^^i 


mea  et  d'appréciatioQ  qui  rendra  les  recours 
coptre  ses  décisions  aussi  rares  quederront  l*ètre 
les  erreurs  échappées  à  tant  de  contrôles  loyaux 
et  désintéressés.  Au  moyen  d'un  registre  qui  sera 
sans  doute  ouvert  au  cN^-Heu,  si  ce  n*e9t  i  cha- 


temps  précieux  et  les  dépenses  d'un  voyage  sans 
objet,  les  maires,  an  vu  des  pièces^  au  vu  des 
rôles  et  des  actes  de  l'état  civil,  avant  la  facilité 
de  compulser  les  registres  des  notaires,  pe  pour- 
ront que  transmettre  au  préfet  des  rensei^ie- 
ments  complets,  qui  dispenseront  Télecteur  de 
toutes  déinarcbes  et  de  toute  autre  production,  et 
ce  bienfait  de  la  loi,  que  consacreront  sans  doute 
et  compléteront  les  ordonnances  du  roi,  ainsi  que 
BOUS  l*a  fait  espérer  M.  le  ministre  de  rintérieur, 
ne  sera  pas  le  moins  efficace  et  le  moins  apprécié 
de  tous  eeux  que  nous  devons  à  la  sagesse  du  roi 
et  aux  conseils  éclairés  de  ses  ministres,  qui  ont 
déjà  aequis,  dans  une  si  courte  administration, 
tant  d'autres  droits  à  la  reconnaissance  publi- 
que. 
Je  yote  pour  le  projet  de  loi. 

Plmiêun  mem^fêi  demandent  Hrapression  du 
discours  de  H.  le  duc  Decdzes*  ' 

H.  le  navals  4e  VerMo  4es  Issarto  de- 
mande la  parole  pour  un  fait  personnel  avant 
qu'il  soit  statué  sur  Timpreselon. 

Son  intention  nV  st  pas  de  s'opposer  à  cette 
impre^slon,  mais  il  a  cru  reconnaître  dans  le  dis- 
cours qui  vient  d'être  entendu  une  allusion  à  une 
pbnisequMI  a  proi>oocéi'devunt  la  Chambre,  dans 
une  de  ses  précédentes  séances,  au  sujet  aes  in- 
trigues auxquelles  iQ  projet  peut,  dans  son  opi- 
nion, donner  naissance.  L  orateur  qui  descend  de 
la  tribune  aurait  trouvé  dans  celle  phrase  un  sens 
iniurieux  pour  la  classe  des  électeurs,  qui  y  se- 
rait, à  ce  qu*il  suppose,  qualiliée  de  partulaplui 
turbulente  d$  la  motion.  Xe  noble  pair  n'a  pas  be- 
soin, sans  doute,  de  protester  ici  contre  une  inter- 
prétation aussi  étrange,  et  qui  o*a  pu  être,  de  la 
part  do  preopinant,  qu'une  erreur  involontaire, 
que  l*impre68Jon  du  cliscours  qui  Ta  h\ï  naître 
n'aurait  pas  tardé  à  dissiper;  mais  l'empresse- 
ment que  certaines  feuilles  publiques  ont  mis  à 
s'emparer  des  paroles  auxquelles  il  a  été  fait  allu- 
sion, pour  en  dénaturer  le  sens,  lui  fait  attacher 
quelque  importance  À  ce  que  sa  réclamation  reste 
consignée  au  procés-verbal. 

M.  le  doe  Deeaies  observe  qn*il  s'était  gardé 
à  dessein  d'exprimer,  auiromt^nt  que  sous  la 
forme  d'un  doute,  la  nremière  imprestïion  que  les 

Earoles  qui  viennent  d^tre  rappelées  avaient 
lissée  dans  son  esprit.  Dès  que  le  sens  qui  lui 
avait  paru  eu  ressortir  se  trouve  démenti  par  le 
Dobl*  pair  qui  les  a  prononcées,  il  s'estime  hou- 
leux de  trouver  une  assertion  de  moins  à  com- 
battre, et  il  s  empressera,  lors  de  l'impression  de 
son  discours,  de  retraneher  le  passage  qui  a 
fourni  matière  à  ce  débat. 

La  Gbambre  consultée,  ordonne,  Timpression 
du  distours. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  Président  tgoume 
la  suite  de  la  discussion  à  demain  jeudi,  19  du 
courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée« 


GH^MBRB  DUS  OBPUTfô. 

Sé<tm4  dH  mreriiii  19  juin  \9Si^ 

Le  procès-verbal  de  la  sé«nte  du  17  est  lu  et 
adopté. 

Seize  pétitions  sont  renvoyées  K  la  commis- 
sion, lecture  faite  des  noms  des  pétitionnairea 
ci-après  : 

Paulnier,  àParfs; 

Arnauld  cadet,  è  ^jde*, 

I^ecomte,  à  Paris  ; 

Jamaux,  à  Tignecourt  (Vqsges)  ; 

Qivret,  à  Poitiers  ; 

Divers  propriétaires  de  vignobles  dii  départe- 
ment du  Lot  ; 

Divers  propriétaires  de  bains,  à  Barèges;. 

Gastel,  à  Maurau  (Rauie-Oaronne); 

Le  conseil  municipal  de  Qomniegnies  (Nord)  ; 

Divers  fabricants  de  poterie,  à  Bngtefontaine 
(Nord);  ^ 

Divers  marchands  de  seL  à  Pari^  ? 

Divers  propriétaires  de  ylgnobles  du  départe-- 
ment  du  Qers  ; 

Gbrestien,  à  Paris; 

Dulçat,  à  Perpignan; 

Louis,  è  Privas  ; 

Tourfis,  h  Hauierive  (Orne)  ; 

La  Chambre  accorde  des  congés  à  MM.  Chagrin 
de  Brullemail,le  marquis  d'Àbzac  et  Creusé. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  h  commission 
chargée  de  l' examen  du  l^udget  de  1829  {Première 
partie  :  Dépenses), 

M.  C^auttev*,  rapporteur^  «  Ht'ssleurs,  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  la  commission 
qui  vient  vous  rendre  compte  du  ré:40ltat  de  ses 
travaux  s'est  vue  chargée  cTexaminer  PévaluatioQ 
des  dépenses  publiques  ont  rendu  plus  dirHcile 
encore  raccomplissement  de  cet  important  devoir. 

«  (Jn  tide  cousidérable  dans  les  finances  d^ 
rfitat,  un  détlcit  annuel  des  recettes  aux  dé- 
penses, des  événements  polifiqnes  qui  peuTcnl 
amener  la  nécessité  du  développement  de  nos 
forces  militaires»  enfin  l'agitation  qu*a  laissée 
dans  les  esprits  une  commotion  récente,  tels  sont 
les  faits  principaux  dont  se  complique  notre  si- 
tuation actuelle. 

«  Le  premier  devoir  de  TOtre  commisslqn  était 
d'examiner  avec  la  plus  mûre  réflexion  les  con- 
séqnences  de  ces  faits,  et  Tavenir  probable  de 
cette  situation. 

«  Son  premier  soin  est  de  vous  dire  qu'il  n'e* t 
résulté  de  cet  examen  rien  qui  fût  de  nature  à 
exciter  en  vous  aucune  iuquiMude  fondée. 

>  Lé  vide  légué  par  les  années  antérieureft,  fà- 
cilement  rouvert  par  les  ressources  du  Trésor, 
sera,  nons  sommes  fondés  à  l'espérer,  atténué 

Îiar  raccroissemeot  notable  qui  s'est  déjà  mani- 
estédans  les  recettes  publiques.  La  créance  sur 
rÊspagne,  autre  cause  principale  de  ce  découvert, 
U'est  sans  doute  pas  prête  à  rentrer;  mais  la 
dette  est  sacrée,  et  la  puissance  de  la  Pr^noe  eu 
est  le  gage.  L«  recouvrement  n*en  peut  pas  être 
incertain,  et  sera  tôt  ou  tard  le  fruit  d'une  poli 
tique  ferme  et  habile. 
«  Si  les  réductions  que  votre  commission  s^est 
I  efforcée  défaire  sur  nos  dépensas  n^out  puqu'at- 
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léooer  faiblement  le  déficit  annuel  »  la  perse  vé- 

raoce  d^a«  un  sjgtôme  rigoureux  d'économie,  et 

racGompliasemeDtdes  améllorationoqu'uQ  grand 

oombre  de  serrices  peuvent  recevoir,  rétabliront 

(acUeiueot  MO  équilibre  que  raccroissement  du 

revenu  dooQe,dès  ce  moment,  Teapérance  de  voir 

renaître.  Jbii  si  cette  espérance  oe  se  réalisait 

pas,  Taf/ectation  à  l^aonée  prochaine  du  produit 

des  coapesde  bois,  ressource  licite  dans  sa  forme, 

quoiqo*eile  soit,  il   ne  laot  pas  se  le  disi^imuler, 

un  empiéteiseDt  sur  l'avenir,  sera  une  garantie 

pluaqoesalQ^ante  contre  les  dangers  actuels  de 

ce  déficit. 

<  Quant  à  notre  politique  extérieure,  nous  avons 
pe«  de  choses  à  en  dire  :  nous  espérons,  comme 
voas,  Messieurs,  qu'elle  n'amènera  pas  d'événe- 
neotsgui  puissent  troubler  la  paix  dont  dous 
jooissoos.  Hais  s'il  en  était  autrement,  que  peut 
a^o^r  à  craindre  un  Etat  qui,  seul  enlre  tous  peut* 
eue,  pourrait,  si  son  indépendance  ou  sa  gloire 
éuieot  menacées,  emprunter  à  l'instant,  ^ans  alté- 
rer son  crédit,  de  quoi  fournir  au  développement 
entier  de  sesioimenses  ressources  militaires? 

•  Boiin,  Messieurs,  en  portant  nos  regards  sur 
notre  situation  inférieure,  nous  n*y  avons  rien  dé- 
couvert qui  pût  jusUtier  ni  les  sinistres  prédic- 
tions de  l'esprit  de  parti,  ni  les  inquiétudes  de 
auelques  préiugés  timides.  La  profonde  sagesse 
du  roi  a  vu  les  dangers  oti  conduisait  la  résis- 
tance imprudente  de  soq  conseil  aux  mœurs  et 
aux  vœux  de  son  peuple;  elle  a  vu  que  dans  un 
Btat  dont  la  forme  de  gouvernement  appelle  la 
société  elle-môme  à  participer  ^  la  direction  de 
ses  intérêts,  la  satisfaction  publique  est  la  condi- 
tion nécessaire  de  la  marche  régulière  des  affaires; 
elle  a  vu  entio  que,  raaseniimeut  général  étant  le 
principe  le  pla:i  infaillible  comme  le  plus  légitime 
de  Tobéissaiice,  c'est  en  lai  surtout  que  réside  la 
garantie  assurée  du  facile  et  paisible  exercice 
de  Tautorité.  Le  renversement  d'un  système  que 
votre  voix  a  justement  condamné  a  aigri  quelques 
passions,  en  a  flatté  quelques  autres.  Leur  choc 
as  fait  aujourd'hui  sentir.  La  prudence  du  pou- 
voir, la  naodération  de  l'esprit  public,  en  amor^ 
tironi  les  effets.  L'une  vient  d'éloigner  quelques 
motifs  fondés  d'inquiétude,  quelques  prétextes 

flausiblea  de  plaintes  qui  subsistaient  encore; 
autre  a  déjà  senti  qu'après  une  secousse  inévi- 
table, le  premier  des  intérêts  publics,  c'est  de  raf- 
fermir Taucorité.  La  France  a  besoin  d*ordre  et 
de  repos  ;  voire  mandat,  Messieurs,  c'est  de  lui  as- 
surer c^  biens  et  d'en  consolider  la  durée  sur 
la  double  base  de  la  légitimité  et  de  la  liberté.  Vous 
le  remplirez,  ce  mandat  ;  vous  veillerez  avec  une 
égale  sollicitude  sur  ces  deux  fondements  sacrés 
de  noU-e  organisatiou  sociale,  et  vous  les  défen- 
drea,  s'il  le  faut,  avec  une  égale  énergie*  G*est 
dans  cette  cx)naance ,  Messieurs,  que  repose  notre 
sécurité. 

«  Mais  ai  les  circonstances  où  nous  sommes  ont 
laissé  nos  esprits  libres  de  toute  inquiétude^  la 
nécessité  de  réduire  les  charges  publiques  en  a 
reçu  pour  nous  plus  A'imporfance  et  de  force. 

%  Votre  commission  a  donc  embrassé  avec  ar- 
deur Tespérauce  d'opérer  sur  le  budget  que  vous 
iavea  chargée  d'examiner  des  économies  consi- 
dérables, et  dont  le  résultat  (ûl  être,  smon  de 
^nmencer  4  combler  le  vide  antérieur  de  nod 
fioaoc*^,  du  muius  de  rétablir  Téquilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  courantes. 

«  Cependant  ce  seuiimeot  n'a  pas  pu  lui  dissi- 
muler, d'une  part,  que  le  cercle  dans  lequel  ces 
économies  peuven  t  s  exercer  est  bien  moins  été  ndu 
WÂl  nei^  psnlt  w  premier  a«p«ot;  de  l'autre, 


que  des  réductions  exagérées  ou  imprudentesau- 
raient  pour  résultat  inévitable  d'entraver  la  mar- 
che du  service  public,  de  blesser  la  justice  et  les 
droits  que  Tintûrèt  de  la  paix  intérieure  prévient 
de  respecter,  enfin  de  compromettre  la  sûreté  du 
pays  et  d'atténuer  son  revenu,  et  par  conséquent 
de  conduire  &  un  effet  directement  opposé  à  celui 
dans  lequel  ces  économies  auraient  été  conçues. 
«  Nous  n'entrons  pas,  Messieurs,  dans  le  déve- 
loppement de  ces  réflexions  :  Texamen  que  vous 
avez  tous  fait  du  budget  a  dtt  vous  convaincre  de 
leur  Jnstesse,  et  vos  esprits  ont  été  unanimement 
frappés,  dans  la  discussion  préliminaire  qui  a  eu 
lieu  dans  les  bureaux,  de  ridée  que  ce  n'était  que 


de  trouver  des  économies  de  quelque  importance. 

«  Vous  n'attendez  pas  de  votre  commission. 
Messieurs,  qu'elle  vous  propose  une  entreprise  si 
dlflîcite  et  si  imprudente.  Un  système  nouveau 
d'administration  ne  peut  pas  être  improvisé.  Le 
droit  de  le  proposer  est  d'ailleurs  dans  les  préro- 
gatives de  1  autorité  royale,  et  ce  n'est  pas  en  Tain 
sence  de  son  secours  que  la  Chambre  poiirrait  se 
flatter  de  coordonner,  avec  la  maturité  et  l'uni- 
formité de  vues  qui  doivent  présider  à  un  sem- 
blable travail,  le  pian  d'une  organisation  nouvelle 
du  service  public. 

«  Un  ministère  animé  du  désir  de  Tordre  et  de 
l'économie,  un  ministère  pénétré  du  devoir  im- 
portant, urgent,  indispensable,  de  ramener  les 
dépenses  publiques  à  une  proportion  plus  sup- 
portable pour  le  pays,  et  plus  en  harmonie  avec 
ses  ressources,  peut  seul  réunir  les  lumières  né- 
cessaires pQur  conduire  à  un  résultat  utile  une 
amélioration  si  désirable.  Nous  ne  doutons  pas, 
Messieurs^  que  ces  'sentiments  ne  soient  ceux  des 
hommes  honorables  à  qui  le  roi  a  conHé  Texer- 
cice  de  son  autorité.  Obligés  de  vous  présenter 
les  lois  de  finances  presque  immédiatement  après 
leur  arrivée  au  pouvoir,  ils  n'ont  pu  préparer  les 
réformes  qu'une  nécessité,  non  moins  rigoureuse 

Eour  eux  que  pour  nous, commanded*y  introduire, 
a  briévelé  du  temps  est  leur  excuse;  ils  n'en 
auraient  plus  de  ne  pas  les  apporter  à  la  session 

f)rochaiiie.  La  confiance  et  la  reconnaissance  de 
a  France  sont  à  ce  prix.  Simplifier  les  ressorts  de 
l'administration  ;  mettre  à  proQt  dans  oe  but  le 
concours  des  autorités  communales  et  départe- 
mentales, dont  tous  les  vœux  appellent  une  nou- 
velle orgaiilsution  :  abandonner  à  ces  autorités 
la  part  d'action  quul  est  possible  de  leur  laisser 
sans  rompre  l'uniformité  de  Tapplicatiju  des  lois; 
réduire,  autant  que  possible,  le  nombre  des  em- 
plois salariés  ;  stimuler  le  zèle  des  citoyens  à  ser- 
vir gratuite  nent  le  pays  dans  des  fuuctlons  lo- 
cales, en  substituant,  partout  où  c'est  possible, 
le  ressort  de  Thonneur  à  celui  du  profit;  déve- 
lopper le  crédit  public  par  l'accomplissement  loyal 
de  tout  ce  qui  a  été  promis,  et  la  richesse  natio- 
nale par  l'encouragement  éclairé  du  travail  ;  re* 
cbercner  avec  persévérance  et  mettre  en  pratique 
avec  courage  tous  les  moyens  de  faire  fkire  le 
service  public  mieux  et  à  meilleur  marché  ;  avant 
tout,  rétablir  la  confiance  et  la  concorde,  en  fai- 
sant seniir  u'une  main  ferme,  mais  juste,  la  puis- 
ham  e  tutéUire  des  lois  et  de  l'autorité  royale  : 
voilà,  Messieurs,  les  véritables  sources  de  féco- 
oomie. 

«  Votre  commission  n'ignore  pas  qu'elle  n'est 
pas  la  première  h  indiquer  de  ses  vœux  les  seules 
voies  qui  conduisent  au  dégrèvement  des  charges 
publique  et  à  ritméUoration  réelle  de  la  situation 
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du  pays  :  mais  il  dépend  de  yoqs,  MeBsieurs,  qae 
cette  roie  ces  vœux  De  soient  pas  stériles  ;  et 
votre  devoir  le  plus  rigoureuXt  c'est  de  veiller  à 
leur  accomplissement. 

«  Quelle  que  soit  sa  confiance  dans  le  pouvoir 
et  la  volooté  gue  vous  avez,  Messieurs,  d'amener, 
par  votre  légitime  et  puissante  influence,  de  si 
nécessaires  améliorations,  votre  commission  n'a 

ris  dû  se  bornera  les  recommander  pour  Tavenir 
la  sollicitude  des  ministres  et  à  la  conscience 
de  vos  devoirs  :  elle  s'est  livrée  avec  le  zèle  le 
plus  assidu  à  Texamen  Je  plus  scrupuleux  de 
toutes  les  dépenses  qui  vous  sont  proposées  et  à 
la  recherche  des  moyens  de  les  réduire.  Avant 
que  de  vous  présenter,  dans  le  développement 
particulier  de  chaque  service,  les  économies  dont 
elle  a  jugé  que  la  plupart  étaient  susceptibles, 
elle  doit  vous  soumettre,  dans  un  court  résumé, 
les  considéraiioDs  qui  Pont  dirigée  dans  cet  exa- 
men, les  moyens  dont  elle  a  fait  usage  pour  en 
tirer  le  parti  le  plus  utile  à  l'intérêt  oublie,  enfin 
les  réflexions  qirelle  a  faites  sur  quelques  ques- 
tions générales  et  qui  s'appliquent  également  à 
toutes  les  branches  de  Tadmioistration. 

•  Les  mesures  qui  ont  été  prises  par  le  gouver- 
nement pour  subvenir  à  la  nécessité  possible  d'un 
développement  de  notre  puissance  militaire  n*ont 

fias  dû  nous  empêcher  de  n'avoir  pour  règle,  dans 
'appréciation  des  dépenses,  que  les  besoins  du 
service  ordinaire  en  temps  de  paix.  Nous  avons 
donc  eu  soin  d'écarter  de  nos  esprits,  dans  cet 
examen,  la  perspective,  incertaine  d'ailleurs,  d'une 
situation  politique  qui  nécessiterait  des  sacrifices 
extraordinaires  comme  elle. 

«  Bn  recherchant  parmi  les  causes  générales 
d'où  nait  l'élévation  des  charges  publiques  celles 
sur  lesquelles  nous  pouvions  diriger,  sans  com- 
promettre les  revenus  de  l'fitat  ni  la  marche  de 
son  service,  l'action  d'une  juste  mais  rigoureuse 
économie,  nous  avons  cru  reconnaître  que  la  plus 
facile  à  atteindre,  comme  le  plus  utile  a  réformer, 
c'est  l'exagération  des  dépenses  des  administrations 
centrales.  L'influence  du  moteur  sur  les  agents  ne 
se  borne  pas  aux  choses  utiles,  et  les  abus  comme 
les  perfectionnements  parlent  du  centre  de  l'admi- 
nistration pour  se  répandre  dans  tout  le  cercle 
qu'elle  embrasse. 

«  Le  principe  de  cette  exagération  nous  a  paru 
être  dans  la  multiplicité  des  emplois,  l'élévation 
des  traitements,  l'inobservation  de  lois  sur  le  cu- 
mul, enfin  les  frais  trop  considérables  du  matériel. 

«  Pour  jeter  plus  de  lumière  sur  ces  dépenses 
et  pour  y  découvrir  les  abus  qu'elles  peuvent  con- 
tenir, nous  avons  demandé  à  tous  fes  ministres 
le  tableau  détaillé  des  emplois  ressortant  de  l'admi- 
nistration centrale  de  leurs  départements  avec 
celui  des  traitements  qui  y  sont  attachés,  nous 
avons  en  outre  fait  mettre  sous  nos  yeux  tous  les 
renseignements  que  nous  avons  crus  propres  i 
nous  faire  connaître  et  à  nous  mettre  en  état  de 
juger  les  cumuls. 

c  Notre  attention  s'est  portée  aussi  sur  les  con- 
séquences de  l'exécution  de  Tarticle  4  de  la  loi 
du  1^  mai  1822,  autorisant  la  réforme  des  em- 
ployés, à  charge  de  leur  allouer  des  indemnités 
temporaires;  et  pour  reconnaître  ce  qu'il  pourrait 
y  avoir  à  réformer  dans  ces  conséquences,  nous 
avons  demandé  le  tableau  comparatif  des  emplois 
et  des  quotités  de  traitement  pendant  les  an- 
nées im  et  1827. 

«  Le  résultat  général  de  la  comparaison  que 
nous  avons  faite  du  budget  de  1829  avec  les 
budgets  précédents,  relativement  aux  dépenses 
des  administrations  centrales,  nous  a  fait  con- 


naître que  ces  dépenses  ont  éprouvé,  dans  tous 
les  ministères,  une  diminution  progressive,  qui  a 
eu  pour  cause  principale  la  réduction  du  nombre 
des  employés,  et  qui  a  été  facilitée  par  les  ré- 
formes que  l'article  4  de  la  loi  du  1*"  mai  1822 
a  permis  de  faire. 

f  Cependant  nous  ne  pouvons  douter  qu'il 
n'existe  encore  des  abus.  Un  des  plus  graves 
nous  a  paru  être  dans  la  multiplicité,  toujours 
exagérée,  du  nombre  des  employés. 

«  La  concentration  exagérée  des  affaires,  et  sa 
conséquence  inévitable,  l'abondance  des  écri- 
tures, n'en  sont  pas  les  seules  causes  :  il  faut  en 
attribuer  une  partie  au  défaut  de  fermeté  et  de 
surveillance  qui  a  toléré  la  création  successive 
ou  la  conservation  d'emplois  surabondants  à 
l'occupation  réelle  qu'il  est  possible  de  donner. 

«  La  quotité  des  traitements  est  devenue  aussi 
l'objet  de  notre  sérieuse  attention.  Bn  général, 
nous  n'avons  pas  trouvé  que,  sauf  quelques  em- 
plois supérieurs,  elle  fût  trop  élevée.  Sans  entrer 
dans  des  détails  auxquels  votre  commission  a 
donné  toute  son  attention,  mais  qu'elle  ne  trouve 
pas  digne  de  la  vôtre,  elle  se  borne  à  vous  dire 
que  les  employés  réellement  actifs  et  utiles  ne 
sont  pas  trop  rétribués.  Quelques-uns  de  ses 
membres  avaient  cependant  pensé  à  obtenir  une 
économie  sur  le  montant  des  traitements,  et  à 
vous  proposer  sur  tous  une  réduction  nniforme 
du  dixième.  Mais,  après  un  mûr  examen,  elle  a 
unanimement  reconnu  qu'une  mesure  ainsi  géné- 
ralisée conduirait  nécessairement  à  des  injus- 
tices, et  que,  équitable  à  l'égard  de  quelques-uns, 
elle  serait,  pour  le  plus  grand  nombre,  un  motif 
légitime  de  mécontentement  et  de  plaintes.  Votre 
commission  s'est  donc  bornée  à  vous  proposer 
quelques  retranchements  sur  la  quotité  des  ap- 
pointements les  plus  élevés. 

«  Fidèle  à  la  pensée  de  faire  descendre  les 
améliorations  et  les  réformes  des  sommités  aux 
rangs  inférieurs,  et  certaine  que  les  ministres 
acceptent  sans  regret  un  sacrifice  qui  tes  arme 
de  leur  propre  exemple  pour  imposer  à  leurs  su- 
bordonnés les  réductions  qu'ils  jugeront  possi- 
bles, la  commission  vous  oroposera  de  rabaisser, 
leurs  traitements  à  120,000  francs,  en  accordant 
cependant  à  celui  d^entre  eux  qui  est  plus  spé- 
cialement chargé  de  soutenir  à  l'égard  de  l'étran- 
ger la  splendeur  et  la  dignité  de  la  couronne  une 
indemnité  extraordinaire  pour  frais  de  représen- 
tation. Les  mêmes  motifs  nous  ont  décidés  à 
vous  proposer  aussi  une  réduction  modérée  sur 
quelques  autres  emplois  de  la  haute  administra- 
tion, tels  que  les  directions  générales.  Quant  à 
ceux  d'un  rang  secondaire,  c^est  moins,  nous  le 
répétons,  dans  le  taux  des  appointements  que 
dans  le  nombre  des  places  que  votre  commission 
a  cru  voir  qu'il  était  possible  de  faire  des  ré- 
formes. 

«  Bn  résultat,  elle  a  été  conduite,  par  cet  exa- 
men, à  reconnaître  qu'un  des  devoirs  des  minis- 
tres du  roi  serait  de  régler,  d'ici  à  la  session  pro- 
chaine, un  cadre  fixe  d'employés  de  toutes  les 
administrations  centrales,  d'où  seraient  éloi^ées 
avec  soin  toutes  les  places  inutiles  ou  qu'il  est 
possible  de  supprimer,  et  qu'ils  rempliraient  de 
ceux  de  leurs  subordonnés  dont  l'expérience  leur 
a  fait  reconiiattre  l'activité  et  le  talent.  Des  ap- 
pointements déterminés  sans  parcimonie  seraient 
attachés  à  chaque  fonction  et  demeureraient  dé- 
sormais invariables.  Par  ces  moyens,  les  minis- 
tres échapperaient  à  la  perturbation  annuelle  que 
l'époque  de  la  session  apporte  dans  leurs  du- 
reaux  ;  ils  épargneraient  à  la  Chambre  et  à  ses 
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^missioQS  inie  revision  fastidieuse,  et  surtout 
ie  sentiment  pénible  qu'elles  éprouvent  en  se 
Toyant  chaque  année  dans  la  nécessité  d'inquié- 
ter sur  leur  eori  une  foule  d'hommes  estimables 
et  pour  la  plopart  Dtiles. 

«  Parmi  les  moyens  d'économie  dont  Tappli^ 
cation  e^t  générale,  un  de  ceux  qui  ont  le  plus 
Bérieuseoent  fixé  l'attention  de  votre  commis- 
sion, e*est  la  suppression  des  cumuls  de  traite- 
ments. Nous  nous  sommes  longtemps  arrêtés  à 
ridée  de  proposer  d'établir  que  tout  fonctionnaire 
qui  m^  investi  de  plusieurs  emplois  n'aura 
droit  gn'anx  émoluments  de  celui  auquel  est 
attacbee  la  rétribution  la  plus  élev.ée  :  ce  moyen 
paraissait  le  plus  régulier  et  le  seul  infaillible  de 
mettre  on  terme  à  un  abus  condamnable,  et  sur 
lequel  l'attention  de  vos  bureaux  s'était  particu- 
ijéreoent  fixée.  Il  nous  semblait  juste  en  prin- 
cipe, parce  que  tout  employé  salarié  doit  tout  son 
temps  à  l'Etat,  et  que  l'honneur  d'être  utile  est 
lastnle  récompense  qu'il  doit  attendre  des  ser- 
Tices  qu'il  peut  rendre  encore  dans  des  fonctions 
autres  que  celles  dont  il  reçoit  le  prix. 

«  Mais  les  réflexions  qui  sont  nées  dans  le  sein 
de  votre  commission  d'une  discussion  appro- 
fondie de  cette  proposition  l'ont  décidée  a  Ta- 
JADdonner*  . 

•  Elle  doit  vous  faire  connaître  d'abord  que, 
malgré  les  recherches  scrupuleuses  qu*elle  a 
feites,  malgré  le  grand  nombre  de  renseigne- 
ments dont  elle  8*est  entourée,  malgré  la  convic- 
tion morale  où  elle  est  que  les  dispositions  de  la 
loi  relative  au  cumul  des  traitements  ne  sont  pas 
ri^oreosement  exécutées,  il  n'a  pas  été  en  son 
pouvoir  d'acquérir  la  preuve  positive  de  viola- 
tions expresses  de  ces  dispositions.  Vous  n'en 
lerez  pas  surpris ,  Messieurs,  lorsque  vous  réflé- 
ebirez  que  ce  n'est  pas  dans  le  même  départe- 
ment ministériel  que  l'on  peut  cumuler  plusieurs 
places,  et  que  les  emplois  divers  dont  on  fonc- 
tionnaire réunit  les  traitements  doivent  ordinai- 
rement se  trouver  chacun  dans  un  ministère 
différent.  Il  eût  donc  fallu,  pour  obtenir  la  cer- 
titude de  Texlstence  de  ces  abus,  un  récolement 
nominatif  de  tous  les  emplois  et  traitements  dé- 
pendant de  chacune  des  grandes  divisions  du 
service  public.  Ni  l'étendue  ni  les  difficultés  d'un 
tel  travail  n'avaient  effrayé  votre  commission; 
elle  avait  demandé  les  renseignements  néces- 
saires pour  en  recueillir  les  éléments.  Mais  le 
temps  n'a  pas  permis  qalis  lui  fussent  fournis, 
du  moins  d*ane  manière  suffisamment  détaillée. 
Ainsi,  bien  qu'elle  n'ait  pas  découvert  d'exemple 
posiuf  de  Tiolations  de  la  loi,  elle  est  loin  de 
pouvoir  vous  garantir  qu'il  n'en  existe  pas,  et  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  pour  les  répri- 
mer ressort  de  l'impuissance  même  où  nous 
avons  été  de  les  reconnaître. 

«  Ces  mesures,  ce  n'est  donc  pas  dans  l'inter- 
diction absolue  de  tout  cumul  qu'elles  peuvent 
coufflster  :  car,  d'une  part«  cette  disposition  ne 
serait  pas  universellement  juste  dans  son  appli- 
cation, et  de  l'autre ,  elles  n'amèneraient  pas  les 
économies  qu'au  premier  aspect  on  pourrait  se 
croire  fondé  à  en  espérer. 

-  Les  geus  de  lettres,  les  savants  et  les  artistes, 
en  tavear  de  qui  la  loi  a  créé  une  exception, 
nous  ont  para  ne  pouvoir  pas  être  avec  justice, 
non  pins  que  les  militaires,  assujettis  à  la  dispo- 
sition qu'il  s'agirait  d'établir. 

«  Les  premiers,  en  acceptant  les  fonctions 
faiblement  salariées  qui  leur  sont  en  général 
acce8sa)le8|  telles  que  celles  qui  dépendent  de 
1  enseignement,  n'aliènent  évidemment  qu'une 
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partie  de  leur  temps.  Ils  conservent  donc  la  pro- 

S n'été  du  reste,  et  il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  en 
ssent  le  sacrifice  sans  qu'on  leur  en  assuriSLt  le 
prix.  L'intérêt  même  des  sciences  et  des  lettres 

f prescrit  de  réserver  à  ceux  qui  s'y  distinguent  . 
e  plus  éminemment  les  moyens  de  s'assurer  par 
elles  une  existence  honorable.  L'exception  que 
leur  accordent  les  lois  actuelles  parait  donc 
suffisamment  justifiée. 

«  De  leur  côté ,  les  militaires  de  grades  supé- 
rieurs sont  souvent  appelés  à  des  services  dont 
une  solde  ordinairement  modique  ne  suffirait 
pas  pour  faire  les  frais,  et  dont  ils  ne  peuvent 
supporter  les  charges  qu'à  la  faveur  du  cumul 
qu'ils  doivent,  dans  les  limites  de  la  loi,  pouvoir 
faire  de  plusieurs  traitements. 

«  Votre  commission  a  donc  reconnu  que  la 
proposition  qu'elle  avait  conçue  ne  pouvait,  en 
aucun  cas,  être  applicable  à  l'une  ni  à  l'autre  de 
ces  deux  classes  de  fonctionnaires ,  et  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  leur  égard  à  aucune  modification  de 
la  législation  actuellement  existante. 

«  Quant  aux  résultats  de  la  proposition  rela- 
tivement aux  autres  classes  de  serviteurs  de 
l'Etat,  il  est  évident  que,  si  elle  était  adoptée,  nul 
motif  d'intérêt  n'engagerait  plus  personne  à 
accepter  ou  à  conserver  deux  fonctions  diffé- 
rentes. Il  faudrait  donc  deux  hommes  pour  les 
remplir,  dont  chacun  aurait  droit  au  traitement 
intégral.  De  là  une  multiplication  encore  plus 
abusive  des  places  et  une  augmentation  encore  plus 
pesante  des  salaires  ;  de  la  aussi  l'inconvénient 
de  ne  pas  pouvoir  donner  un  emploi  à  l'homme 
qui  y  serait  le. plus  propre,  toutes  les  fois  qu'il 
en  occuperait  un  plus  lucratif. 

«  11  n'est  donc  ni  convenable ,  ni  même  con- 
forme aux  principes  d'une  économie  éclairée, 
d'interdire  absolument  les  cumuls  de  traitements. 

Cependant,  puisqu'il  est  notoire  que  la  faculté 
de  cumuler  donne  lieu  à  des  abus,  il  y  a  lieu, 
d'abord,  d'en  limiter  l'exercice,  et  ensuite,  de  la 
soumettre  à  des  règles  et  à  des  formalités  qui 
puissent  assurer  l'exacte  observation  des  dispo- 
sitions de  la  loi. 

«  Pour  concilier  ces  deux  nécessités  opposées, 
votre  commission  pense  qu*il  conviendrait  d'é- 
tablir, par  des  dispositions  législatives  qui  res- 
treindraient celles  de  l'article  78  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourra  cumu- 
ler les  émoluments  de  plus  de  deux  fonctions,  et 
ne  jouira  que  du  traitement  ie  plus  élevé  et  de  la 
moitié  de  l'autre;  qu'en  outre,  nul  cumul  ne 
pourra  avoir  lieu  s'il  n'est  autorisé  par  une  or- 
donnance spéciale  du  roi,  insérée  au  bulletin  des 
lois  ;  enfin,  que  tout  fonctionnaire  public  salarié 
sera  tenu  de  donner  une  déclaration  qui  con- 
tiendra ou  renonciation  des  traitements,  pen- 
sions ou  indemnités  qu'il  toucherait  à  d*autres 
titres,  ou  l'affirmation  qu'il  n'en  reçoit  d'aucune 
espèce. 

«  C'est  à  ce  vœu.  Messieurs,  que  votre  com- 
mission a  cru  devoir  borner  ce  qu'elle  avait  à 
résoudre  sur  cette  question. 

«  Avant  que  d'abandonner  les  considérations 
dont  l'application  est  générale  pour  entrer  dans 
celles  qui  se  rapporteut  à  chacune  des  grandes 
divisions  du  service  public  •  nous  avons  à  vous 
entretenir  encx)re  des  observations  qu'a  fait  naître 
dans  le  sein  de  votre  commission  la  nouvelle 
classification  qui  a  été  introduite  ceUe  année 
dans  l'évaluation  des  dépenses  de  l'Btat. 

«  L'ordonnance  royale  du  1*'  septembre  der- 
nier a  établi,  dans  le  budi^et  de  chaque  miaistère« 
des  sections  spéciales  qui  limitent  les  dépenses 
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de  chaque  service ,  et  qui  serviront  de  base  aux 
répartitions  annuelles  par  chapitre.  Cette  dispo- 
siiion  est  complétée  par  l'article  4  de  la  même 
ordonnance,  oui  statue  oue  les  dépenses  qui 
excéderaient  le  montant  aes  sections  spéciales 
devront  être  justifiées  dans  les  comptes  défluitifs 
de  chaque  exercice ,  pour  être  confirmées  par  la 
loi  de  règlement  du  budget  à  titre  de  crédits 
complémeutaires. 

«  votre  commission  se  plaît  &  reconnaître» 
Messieurs»  qull  y  a  dans  ces  dispositions  un 

Serfectionnement  du  système  de  la  comptabilité 
es  dépenses  de  TEtat,  et  que  la  spécialité  que 
cette  ordonnance  établit  rend  plus  facile  et  plus 
efficace  la  surveillance  que  les  Chambres  exercent 
sur  ces  dépenses. 

«  Mais  en  se  félicitant  de  Tesprit  d'ordre  qui 
en  a  dicté  le  texte,  votre  commission  a  vivement 
regretté  que  le  tableau  qui  y  est  annexé ,  et  qui 
prescrit  le  mode  de  son  exécution ,  rendit  à  peu 
prés  illusoire,  dans  plusieurs  ministères,  Famé- 
iioration  qu'elle  énonce. 

»  Votre  commission  des  comptes  a  été  frappée, 
et  vous  Taures  été  vous-mêmes  sans  doute,  de  la 
singularité  que  présente  le  budget  de  la  guerre. 
La  totalité  de  ses  dépenses  "s'élève  à  194  millions, 
et  une  des  quatre  sections  qui  le  composent  em- 
brasse à  elle  seule  des  crédits  montant  ensemble 
à  170  millions. 

t  Le  ministère  de  la  guerre  n'est  pas  le  seul 
où  la  spécialité  qu'annonce  Tordoonance  soit  en 
réalité  annulée  par  la  manière  dont  elle  a  été 
mise  à  exécution. 

«  Le  budget  des  afbdres  ecclésiastiques  est 
divisé  en  deux  sections  seulement  :  l'une  8*élève 
à  400,000  francs,  et  ne  comprend  gue  Tadminis- 
tration  centrale  ;  l'autre  monte  à  33  millions,  et 
embrasse,  outre  les  traitements  du  clergé,  les 
établissements  ecclésiastiques,  la  construction 
des  édifices  diocésains,  les  écoles,  les  secours,  et 
toutes  les  autres  dépenses  du  culte. 

«  Au  ministère  de  Tintérieur.  on  voit  encore  les 
ponts  et  chaussées,  dont  les  dépenses  s'élèvent  à 
42  millions,  ne  former  qu'une  seule  section.  Une 
autre  de  ces  divisions,  la  section  IV,  embrasse 
une  multitude  de  dépenses  qui  ont  entre  elles 
un  tel  défaut  d'analogie,  qu'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  vous  en  présenter  la  nomenclature  sans 
fournir  la  matière  des  plus  bizarres  rapproche- 
ments.  Il  n'v  a  point  dans  ce  ministère,  non  plus 
que  dans  c<»ui  des  cultes,  de  subdivisions  des 
sections  en  chapitres;  ce  qui  est  un  oubli  des 
dispositions  de  l'ordonnance  du  1*'  septembre, 

2U1  fait  une  mention  expresse,  dans  ses  consi- 
érants,  des  chapitres  entre  lesquels  les  crédits 
alloués  pour  chaque  section  devront  être  répartis, 
c  Bnfin,  quoiqu'il  y  ait  une  division  plus  ra- 
tionnelle dans  les  budgets  de  la  marine  et  des 
affaires  étrangères,  ils  sont  loin  de  présenter  en- 
core une  distribution  salutaire. 

«Votre  commission,  Messieurs,  a  cru  devoir 
vous  épargner  le  trouble  qu'aurait  inévitabie- 
meut  apporté  dans  l'ordre  de  votre  discussion  la 
réforme  qu'elle  s^était  d'abord  proposé  de  faire 
dans  la  claasiflcation  des  dépenses  de  œs  minis- 
tères. Surtout  elle  a  pensé  que  les  intentions  que 
manifeste  l'ordonnance  du  1**  septembre,  et  la 
spécialité  suffisamment  détaillée  et  très  bien  en- 
tendue  qui  a  été  introduite  cette  année  dans  le 
budget  du  ministère  des  finances,  étaient  pour 
elle  une  garantie  suffisante  que  le  gouvernement 
aurait  égard,  pour  l'avenir,  aux  observations 
qu'oÉle  a  cr«  de  son  éev^r  de  vous  présenter  à 
0»  aoîet.  Bile  a  d'autant  plus  lieu  d^  compter, 


que,  sur  quelques  critiques  qu'elle  a  adressées, 
en  présence  de  H.  le  ministre  de  la  guerre,  aux 
irrégularités  que  présente  sou  budget,  il  s'est 
empressé  de  lui  proposer  une  nouvelle  classifica- 
tion, qui,  sans  être  encore  enharmonie  avec  les 
idées  de  votre  commission,  éloigne  pourtant  une 
partie  de  ces  irrégularités. 

«Votre  commission  pense,  Messieurs,  que  le 
tableau  annexé  à  rordonnance  royale  du  1^  sep- 
tembre dernier  devrait  être  modiné  de  manière  à 
introduire  dans  le  budget  une  division  plus  dé- 
taillée, qui  distinguât  les  dépenses  fixes  des  dé.- 
penses  variables,  qui  séparât  partout  le  personnel 
du  matériel,  et  qui,  sans  tomber  dans  une  spé- 
cialité trop  minutieuse  et  qui  gên&t  l'action  du 
Souvoir  ministériel,  admit  pourtant  celle  que  le 
on  ordre  et  la  raison  permettraient  d*établir. 
«  Une  fois  que  l'ordonnance  serait  ainsi  perfec- 
tionnée, il  resterait  à  lui  donner  ce  caractère  de 
durée  et  de  fixité  qui  manque  aux  actes  essen- 
tiellement révocables  de  Tanministration,  et  qui 
aurait  seul  le  pouvoir,  en  assurant  désormais 
une  identité  complète  et  durable  entre  la  forme 
du  budget  et  celle  des  comptes,  de  réunir  dans 
un  ensemble  facile  à  embrasser  la  comptabililé 
générale  des  finances. 

«  Votre  commission  ajoute  donc  au  vœu  qu'elle 
vient  d'exprimer  pour  que  l'ordonnance  soit  per- 
fectionnée, celui  de  voir  convertir  ses  disposi- 
tions en  une  loi  expresse. 

«  Après  ces  observations  générales,  nous  allons 
vous  rendre  compte  de  l'examen  particulier  que 
nous  avons  fait  des  crédits  demandés  par  chaque 
ministre.  Pour  diminuer,  autant  qu'il  est  en  notre 
pouvoir,  l'inévitable  longueur  d'un  travail  qui 
embrasse  un  si  grand  nombre  de  questions  diver- 
ses, nous  éviterons,  autant  que  possible,  de  ré- 
péter des  chiffres  que  vous  avez  tous  sous  les 
yeux,  et  nous  passerons  sous  silence  les  détails 
qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation. 

MUnSTàRE  DB  LÀ  JOSTIGB. 

«  Le  budget  de  ce  ministère  est  divisé,  ainsi 
que  nous  levons  déjà  fait  connaître,  en  qnatre 
sections  seulement. 

•  La  première  est  relative  à  l'administratioQ 
centrale. 

aEcnoN  F*. 
Adminiiiratwn  centrale. 

«  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  nous  pensons 
que  le  traitement  du  ministre  doit  être  réduit 
de 30,000  fr. 

«  Les  traitements  des  employés  des 
bureaux  et  les  gages  des  gens  de  ser- 
vice étant  plus  élevés  qu'eu  18^3,  votre 
commission  a  pensé  qu'il  était  possible 
de  reporter  ees  dépenses  à  un  taux 

fus  rapproché  de  celui  où  elles  étaient 
cette  époque.  Bile  croit  donc  que  la 
somme  de  334,700  francs,  à  laquelle 
ees  dépenses  s'élèvent,  peut  comporter 

une  réduction  de 25,000  fr. 

«Bnfin  les  dépenses  imprévues,  por- 
tées pour  18,000  francs,  n*ayant  donné 
lieu,  en  1826,  qu'à  une  dépense  réelle 
de  11,000  francs,  ainsi  que  le  consta- 

Àrêpértêr 65,000  flr. 
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leot  les  compte^  Totrc  coiomisaîon  ea 
l  mrérë  qu»  fo  créiiit  deiuAnijé  nou- 
TiU  èlr^*  rèdiii^  t  ceUe  «oipoie,  4  offrir, 
par  cvi>s^eaK«  un^  diaiiamioa  de, ,    6^000  fr^ 

«^018  FOUS  propofpojs,  99  çon^é- 

ftuuctiwde 61,000  fr. 

SECTION  n. 

"UMPQde  sectiQD  coq)preg4  i^d  crâiU»  4e- 
QUKléj  fùur  m  Pona^ilB  qa  roii 

AUTlQhS    MKMISB. 

•  U  iMoande  â*pQe  goqnroe  de  300,000  franai» 
applkaM?  40  lr9Ueioi:!nt  des  iQini«l^9  id'BiAt 
jBheaik<ir<  da  cooHeil  priwAy  ii*a  pas  para  aufn* 
iMuneoi  jwtil^  VA^rf  eouuni^aiga  a  eim^ 
lidiré  qu  ea  priacipe  il  09  ÙQit  ppÎQt  egiçter  de 
traiteumiii  mh»  fpoctîQQ9.  U  69t  vml  que  ^iii 
régit!  oe  saurait  r«»ppliqpt*r  d'uQ»  mai^ièro  ^bso^ 
l9«aiK  qiiui^iwdfiuit  puisque  quelqaelk>i4  ie 
roi  en  appella  qw  I^u^s^uqs  daoi  9oq  conseil 
prtTt?  ;  il  f«l  vrai  aupâi  que  Ja  ipriaQ  de  pu(re 
gotti^vriiaijirai  rli^cn/^me  preiprii  de  lAisier  au 
roi  la  facilité  «i*ac^r<ier  aux  o^emi^'^ de  aon con- 
sul), aJors  qu'il  ne  jvM^  plus  i  propos  de  iU;8  em- 
ployer eo  ceUe  qu^lU^»  une  n&coo^peoae  <i^  leura 
serTicei,  puia«4ue,  lea  fouciû^na  i^a  plus  élevées 
de  rfitat  éun^  ai[;a^ibka  i  tous  le$  oitofe^s,  U 
ptfui  arrlFi^  awVani  que  des  bpiQoi^  soieRiUr^P 
dune  coïkiiti^o  pureco^ot  privée  pour  ëireél^ivés 
aa  mmêi^fif^  ^1  que*  ior^qu'ils  eu  sortent,  il  y 
aurait  de  Tinjuatice  (t  lea  laisser  retomber  daos 
soe  aiio^ioQ  trop  au-dee^us  de  cetfe  oA  i^  Qpa^ 
fisAce  Uu  nû  iea  aurait  pr^céd^muMot  placier 

<ilaî«»  ainsi  que  yoit^  çomfûwma  s'en  est 
caDfaifH'ue  en  S9  fai3aujt  reprôeeole/*  le  tableau 
im  uiîiii6ir«a  d*fitot  toucb^Loi  ou  imi^m^nU  ces 
réflexions  aooi  lotu  d'être  applicable^  k  tQUS  ces 
dgoiiairffs.  Le  fioœbre  de  çmM^  qui  soût  acci- 
deuleiieiuenl  appelés  daqs  le  çouatil  du  roi  es^ 
toajoors  très  bo^xié;  il  eo  est  peu  aussi  qui  soient 
dépourvus  deauioyaus  oéoesaolres  pour  sopteoir 
le  rang  où  ils  pont  panrenua,  et,  pour  tous  ceupi: 

iui  De  $$  cirouveat  pas  daos  eeiie  giiualjoii,  Té- 
ivaUAu  de  ae  raqg  et  rhonoeur  de  pouvoir  être 
app^t^sau  cpn^eiHlu  roi  doivi^ot  Aire  une  récom- 
pKuaa  fulfiwote  et  de  leura  services  passés  et  de 
c«»u4  4)uHa  pieaverU  être  appelés  Prendre  eo/(^ore. 
Gva  cpHiid^^MPs  9Ut  coavalQCU  voire  oouimis- 
siou  qa*U  m^Bt:mt  k  ta  v^/it^  pas  copveaaMeque 
l£  crédit  d«iuaud4  idt  eutièmmeoi  aMppriu»à; 
mais  eMe  crplt  aue  la  jiW^Uoq  peu  |^voi?ble  dea 
fioatices  jostine  sunisamment  uu^  féduclioA 
de 100,000  fr. 

Cofueil  d'État. 

«  Ptusienfs  des  boûpl^b^es  mem- 
bres de  cçile  Chimbre  ont  déjà  fait 
ressortir  <lev;int  elte,  avec  for^^e,  les 
vuce?  iMHpirfJe  qyi^e  pl-éseofci  l'orjiaui- 


Repwrt i00«000frt 

satioD  du  conseil  d'Btat.  Votre  com- 
mission a  jugé  comme  eux,  Mes- 
sieurs» que  cette  organisaiiou  était 
incompatible  avec  li^s  priocipHa  que 
la  Cbarte  a  établis.  Elle  re^oaualt. 
sans  doute,  IVtiillâ  d*uQ  cooseil 
çbargé  (i*é|aborer  la  proposition  des 
lois  et  ordonnances,  et  de  statuer 
sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  en 
matière  administrative;  Wiiis  elle 
çroii  que  ce  n  est  que  par  qo  abus 
dont  i)  est  urgent  ue  provoquer  U 
réforme  que  ce  corps  e^t  ipvesti 

«^attributions  purement  judiciaires, 
es  confifid^rationa  Tavait  décidée  j^ 
TOUS  proposer  de  manue^'terUe  oou- 
vefiu  le  vœu  de  la  Chambre  à  ce 
sujet^  par  une  réduction  de  près  de 
moitié  sur  le  crédit  demandé  pour 
les  dépenses  du  conseil  d'BUt.  Mais 
M.  le  garde  des  sceaux.  ^  qui  votre 
commission  a  fait  part  de  ce  desseju, 
ayant  reconnu  lui-même  quil  y 
avait  eu  effot  lieu  de  s^occuper  in^^ 
cesf'amment  de  donner  une  organi- 
sation nouvelle  et  plus  r^uliére  au 
copseil  d*Btat,  votre  rommisaion  s'est 
réduite  h  penser  qu*pn  pouvait  sup* 
primer,  sur  le  crédit  de  907.434  fr, 
dt'mandé  pour  les  dépenses  de  ce 
conseil^  une  somme  de , 119,^ 

TU    m     ■,.».|it 

>  Nous  vous  proposons  donc  de  re- 
trancher du  montant  de  la  section  II 
uue  somme  de  ......  ^ 2 1 9 , 500  f r . 


4rtprt^,.,.,    lOO.OOpCr. 


SËcmoM  m. 

«  La  troisième  section  embrasse  dans  un  même 
crédit  non  seulement  loataa  les  cours  et  les  tri- 
bunaux du  royaume,  depuis  la  Cour  de  cassation 
jusqu'aux  juges  de  paix,  mais  encore  le  fonds 
supplémentaire  que  TBtat  est  obligé  de  fournir 
pour  subvenir  à  riosufti^ance  des  pensions  de  la 
magistrature.  Nous  ne  reviendrons  pat",  MeS;>ieurs, 
sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  Tlrrégularité 
de  ces  Crédita  en  masse.  Nous  nous  bornons  i 
vous  faire  observer  que  iC'est  dans  cette  section 
'■u'èsl  placée  une  augmentation  de  250,500  francs 
^ui  résulte  de  la  comparaison  des  demandes  de 
onds  faites  par  le  ministère  de  la  justice  pour 
1829  avec  celles  qui  ont  été  accordées  pour  1828, 
Cette  augmentation  s'applique  à  un  surcroît 
de  2,500  francs"  de  traitement  attribué  aux  fonc- 
tions de  premier  avocat  général  de  la  cour  de 
cassation  et  à  un  accroissement  de  248,000  francs 
en  faveur  du  fonds  des  retraites.  Les  explications 
qui  sont  données,  sur  le  pre>T.ier  de  ces  articles, 
dans  le  rapport  du  roi,  et  sur  le  second,  dans  dea 
ûbservatloas  qui  se  trouvent  aux  mges  143  et 
145  du  budget,  nous  ont  paru  ne  laisser  aucun 
doute  9Uf  la  nécessité  d'accorder  une  augmenta- 
tion de  crédit'  Quelle  que  soit  la  cbarge  qui  ré- 
sulte pour  rBjat  de  la  nécessité  de  cootubuer 
au^  pensions  de  retraite  de  ta  magistrature,  il  est 
indiiipensabte  que  le  sort  des  magistrats  que  T&ge 
ou  des  infirmités  oblifi^ent  à  renoncer  à  leurs 
loneiions  soit  assuré.  Il  serait  peut-être  même 
plus  convenable  à  la  digoiié  dont  la  maj^i^tra- 
lure  doit  être  environnée,  que  ses  jmembres  ne 
fussent  point  assujettis  à  une  retenue  sur  leur 
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traitement,  et  que  l'Elat  se  chargeât  à  lui  seul  de 
faire  les  fonds  des  pensions  qui  doivent  leur  être 
accordées. 

«  Mais  votre  commission  considère  la  disposi- 
tion dont  elle  vient  de  parler  comme  ie  seul 
avantage  pécuniaire  qu'il  pût  être  convenable 
d*accorder  aux  citoyens  que  le  roi  choisit  pour 
distribuer  en  son  nom  la  Justice  :  car  c'est  leur 
impartialité,  c'est  la  simplicité  et  la  pureté  de 
leurs  mœurs  qui  doivent  être  les  seules  sources 
du  respect  que  leur  conduite  privée  ajoute  à  ce- 
lui qu'inspire  déjà  la  haute  mission  dont  ils  sont 
investis;  et  la  politique  du  gouvernement  doit 
êtred'attirer,  dans  les  fonctions  déjuge,  des  hom- 
mes qui,  par  l'indépendance  de  leur  situation 
personnelle,  présentent  déjà  des  garanties  à  la 
société.  Ces  considérations  ont  décidé  votre  com- 
mission à  ne  pas  accueillir  la  demande  qui  a  été 
faite,  dans  plusieurs  de  vos  bureaux,  de  proposer 
une  augmentation  de  traitement  des  magistrats 
des  tribunaux  de  première  instance  dans  les  pe- 
tites localités.  Elle  n'a  pas  jugé  non  plus  devoir 
prendre  en  considération  une  réclamation  qui  lui 
a  été  adressée  dans  le  même  but,  par  plusieurs 
députés,  en  faveur  des  cours  royales  de  Riom, 
Goimar,  Pau,  Âgen  et  de  la  Corse,  lesquelles  for- 
ment une  cinquième  classe  dont  les  conseillers 
ne  reçoivent  que  2,500  francs  de  traitement.  Vo- 
tre commission  reconnaît  cependant  qu'elle  n'a- 
perçoit pas  de  motif  suffisamment  fondé  pour 
Sue  le  traitement  de  ces  magistrats  demeure  au- 
essous  de  celui  que  reçoivent  les  membres  des 
cours  de  quatrième  classe,  lesquelles  n'ont  pour 
la  plupart  ni  un  ressort  plus  étendu  ou  plus  Im- 

Sortant,  ni  une  résidence  plus  coûteuse.  Cette 
emande  paraît  donc  mériter  l'attention  du  gou- 
vernement. Hais,  en  supposant  même  qu'elle  fût 
fondée,  votre  commission  n'a  pas  cru  que  ce  fût 
à  la  Gbambre  qu'il  pût  appartenir  de  proposer 
une  augmentation  de  dépense. 

SECTION  IV. 
Fraii  de  justice. 

M  La  quatrième  section,  relative  aux  frais  de 
justice  en  matières  criminelle,  correctionnelle  et 
de  simple  police,  ne  contient  que  la  demande 
d'un  crédit  égal  à  celui  qui  avait  été  accordé 
pour  1828,  et  que  justifie  la  quotité  des  dépenses 
auxquelles  ces  frais  de  justice  ont  donné  lieu  en 
1826.  Les  renseignements  fournis  par  M.  le  garde 
des  sceaux  vous  font  d'ailleurs  connaître.  Mes- 
sieurs, que  cette  dépense  est  plus  que  compensée 
par  le  recouvrement  des  amendes  et  du  rem- 
boursement des  frais  de  justice,  opéré  par  la  di- 
rection de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

«  Mais  si  ces  frais  auxquels  ce  crédit  est  relatif 
ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  sous  lerap- 

Sort  de  la  comptabilité,  ils  pourraient  être  le  texte 
e  réflexions  utiles  sur  les  intérêts  moraux  qui  s'y 
rattachent.  Il  est,  en  effet,  peu  de  Questions  plus 
essentielles  au  bien-être  de  la  société,  que  celles 
de  savoir  quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces 
de  diminuer  le  nombre  des  crimes  et  délits.  Votre 
commission,  à  qui  rimmeosité  du  cadre  qu'elle 
avait  à  parcourir  n'a  pas  laissé  le  temps  de  con- 
sacrer à  l'examen  de  cette  question  celui  qu'au- 
rait exigé  son  importance,  se  borne  à  l'indiquer 
aux  méditations  du  gouvernement  et  aux  vôtres, 
et  à  vous  dire  que  la  propagation  de  l'instruction 
parmi  le  peuple,  l'encouragement  du  véritable 
esprit  de  la  religion,  le  perfectionnement  des 


mœurs,  la  réforme  de  certaines  dispositions  pé- 
nales, eofin  de  nouveaux  règlements  au  sujet  des 
condamnés  qui  ont  fini  leur  peine,  lui  paraissent 
être  les  moyens  principaux  qui  doivent  être  mis 
en  usajge  pour  amener  la  diminution  du  nombre 
des  crimes  et  des  délits. 

«  Nous  vous  devons  encore,  avant  que  de  qalir 
ter  ce  ministère,  Messieurs,  la  communication  de 
nos  réflexions  sur  quelques  questions  qui,  bien 
qu'elles  ne  figurent  pas  dans  son  budget,  ressor- 
tent  pourtant  de  ses  attributions. 

Imprimerie  royale. 

f  Votre  commission  avait  conçu  des  doutes  sur 
l'utilité  réelle  de  l'imprimerie  royale.  Dans  l'opi- 
nion unanime  où  elle  est,  qu'il  n'y  a  point  de 
produits  plus  chèrement  achetés  que  ceux  que  le 
gouvernement  fait  fabriquer  lui-même,  elle  avait 
pensé  qu'il  y  aurait  une  économie  probable  pour 
l'État  à  recourir^  pour  les  travaux  de  ce  genre  qui 
sont  nécessaires  à  son  service,  aux  imprimeurs 
qui  ont  élevé  leur  art  à  un  degré  de  perfection 
SI  honorable  pour  la  France,  en  se  servant  de 
leur  concurrence  plutôt  que  d'un  établissement 
spécial.  Il  y  avait  lieu  de  penser,  en  effet,  qu'on 
ferait  exécuter  ces  travaux  aussi  exactement,  à 
meilleur  marché,  et,  s'il  était  nécessaire,  avec  le 
même  secret  que  par  l'imprimerie  royale.  Hais  il 
est  résulté  des  renseignements  dont  votre  com- 
mission s'est  entouree.  que  le  service  public 
trouve  une  économie  démontrée  par  l'expérience 
dans  l'emploi  de  cet  établissement  de  préférence 
à  l'industrie  particulière;  qu'on  obtient,  par  son 
secours,  une  célérité  et  des  ressources  que  les 
autres  imprimeries  ne  peuvent  pas  fournir  au 
même  degré.  Sous  les  rapports  politiques,  il  est 
important  que  le  gouvernement  ait  sous  sa  main 
un  instrument  de  publication  prompt  et  assuré, 
et  qui  offre  toutes  les  garanties  d'exactitude  et  de 
confiiance  qui  sont  nécessaires  aux  impressions 
officielles.   Enfin,  l'intérêt  des  sciences    et  des 
lettres  prescrit  impérieusement  sa  conservation  ; 
car  l'imprimerie  royale  possède  une  collection  de 
caractères  unique  en  Europe,  qui  est  l'objet  de 
l'envie  des  autres  peuples,  et  qui  garantit,  pour 
les  impressions  en  langues  étrangères  et  surtout 
en  langues  orientales,  des  ressources  qui  man- 
queraient absolument  si  l'on  s'en   remettait  du 
soin  de  les  procurer  à  la  concurrence  de  l'indus- 
trie. Votre  commission  se  borne,  d'après  ces  ré- 
flexions, à  exprimer  le  vœu  qu'elle  forme  pour 
que  M.  le  garde  des  sceaux  s'occupe  d'introduire 
le  plus  d'économie  possible  dans  radministration 
de  cet  établissement,  surtout  s'il  était  vrai  que, 
comme  on  l'a  avancé  devant  vous,  il  en  fût  sorti 
des  publications  illégales  dans  leur  forme  et  con- 
damnables dans  leur  but.  Votre  commission  a  la 
confiance  que  l'administration  actuelle  n'en  pres- 
crira pas  de  pareilles,  et  que  la  direction  de  rim- 
primerie  royale  ne  retomberait  pas  dans  la  faute 
de  les  exécuter. 

Caisse  du  sceau  des  titres, 

«  La  comptabilité  de  la  caisse  du  sceau  des 
titres  a  dû  devenir  aussi  l'objet  de  la  sérieuse 
attention  de  votre  commission.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, qu'il  n'est  fait  aucune  mention  dans  le 
budget  de  celte  perception,  et  que  jusqu'à  pré- 
sent il  n'a  été  rendu  aucun  compte  m  de  ses 
produits,  ni  de  leur  emploi.  Noos  avons  peasé 
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n'aocune  recette  ni  aucune  dépense,  à  quelque 
utre  qu*elles  pussent  être  faites,  ne  devaieot 
échapper  à  Texanien  des  Chambres,  et  que  si  des 
motus  puisés  dans  l'origine  de  la  comptabilité 
dont  il  ft*agit  pouvaient  peut-être  en  faire  Tobjet 
d'une  exception  à  ce  principe,  il  était  du  moins 
indlspeoabie  que  la  Chambre  fût  mise  en  me- 
sure de  loger  elle-même  de  ces  motifs,  et  de  dé- 
cider slmr  poids  était  suftisant  pour  la  justifler 
à  ses  propres  yeux  de  ne  pas  exercer,  en  cette 
ocasiaa,nDterYention  que  la  Charte  lui  attribue 
dans  Je  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
rBtat.  Eo  conséquence,  Totre  commission  a  cru 
deroir  inviter  H-  le  ffarde  des  sceaux  à  mettre 
8009 163  jeux  l'état  des  recettes  et  des  dépenses 
de  cette  caisse^  et  la  liste  nominative  des  pen- 
doos  an  service  desquelles  elle  est  chargée  de 
foorflir. 

'  Ge  ffliolstre  n'a  fait  aucune  difficulté  de  pro- 
duire ces  rensei^ements. 

•  Votre  commission  y  a  remarqué  que  les  re- 
cettes de  la  caisse  du  sceau  des  titres,  qui  s'éiè- 
Teot,  en  y  comprenant  les  reliquats  de  1827  ainsi 
goe  des  annuités  et  obligations  non  échues,  à 
J26.102  francs,  sh  composent  d'une  inscription 
ioiaiobilière  de  100,000  francs  de  rentes  à  S  0/0, 
provenant  des.  exercices  antérieurs  à  1814,  et  de 
plus  du  produit  annuel  ou  accumulé  des  droits 
perçus  depuis  cette  époque  sur  Texpédition  des 
titres  et  lettres  de  noblesse,  des  lettres  de  natu- 
ralisation, des  dispenses  d'à^e  et  de  parenté  pour 
mariages,  enfin  des  autorisations  de  servir  à 
rétranger. 

<  Les  dépenses  aïontent,  en  y  comprenant  aussi 
les  obligaUons  et  annuités  à  recouvrer  qui  y  sont 
portées  pour  mémoire  comme  aux  recettes,  à 
3^,946  trancs,  et  se  composent,  outre  quelques 
articles  de  peu  d'importance  destinés  à  des  se- 
coars  et  subventions  fixes,  de  61,000  francs  pour 
les  traitements  de  la  commission,  de 26,300  francs 
pour  le  personnel  des  bureaux,  de  120,000  francs 
poor  les  pensions,  enfin  de  10,000  francs  laissés 
a  la  disposition  de  monseigneur  le  garde  des 
KeaDx  pour  secours  temporaires. 

•  Ainsi  fixée  sur  la  quotité  et  sur  la  nature  des 
recettes  et  des  dépenses  que  renferme  cette  comp- 
tabilité, votre  commission  a  eu  à  examiner  la 
question  fondamentale  de  savoir  s'il  y  avait  lieu 
à  Toas  proposer  de  la  réunir  à  la  comptabilité 
générale  du  Trésor  public. 

•  après  une  discussion  très  approfondie  de 
cette  question,  votre  commission  a  reconnu  à  peu- 
près  unanimement  que  les  revenus  éventuels  de 
cette  caisse  ont  leur  source,  sauf  les  exceptions 
doDt  nous  allons  parler  tout  à  Tbeure,  dans  un 
<lroit  perçu  sur  Texpédition  de  grâces  émanées 
da  trône  en  vertu  de  la  prérogative  royale  ;  que 
rétablissement  de  ces  droits  a  évidemment  eu 
pour  motif  principal  de  fournir  aux  frais  de  Tad- 
ministration  spéciale  dont  Tinstitution  a  été  ju- 
«ée  nécessaire  pour  maintenir  Tordre  et  la  régu- 
larité dans  la  distribution  de  ces  faveurs  royales; 
que  le  bot  aussi  bien  que  Torlgine  de  cette  per- 
ception tonte  volontaire  en  font  donc  une  comp- 
tabilité exceptionnelle  et  qui  se  lie  étroitement 
par  ta  nature  à  Tautorité  de  la  couronne  dont 
elle  émane,  et  que,  par  conséquent,  les  recettes  et 
les  dépenses  de  la  caisse  du  sceau  des  titres,  en 
lant  qu'elles  se  composent,  les  unes  seulement 
des  droits  perçus  sur  1  expédition  des  grâces  éma- 
nées de  Tautorité  royale,  les  autres  principale- 
laent  des  dépenses  nécessitées  par  cette  expédi- 
tion, peuvent  ne  pas  être  comprises  dans  lu 
(ampiabiiité  du  Trésor  public. 


«  Appliquant  ensuite  ce  principe  à  la  situation 
actuelle  de  cette  caisse,  votre  commission  a  re- 
marqué, à  l'égard  des  recettes  qu'on  y  voit  figu- 
rer, d'une  part,  une  dotation  de  100,000  francs 
de  rente  provenant  des  exercices  antérieurs  à 
1814,  laquelle  appartient  par  les  lois  au  domaine 
de  rfitat  et  doit  lui  être  rest; tuée;  d'autre  part, 
des  droits  sur  l'expédition  d  -s  lettres  de  natura- 
lisation, des  dispenses  d'âge  ou  de  parenté  pour 
mariages,  des  autorisations  de  service  à  Tétran- 
ger,  droits  auxquels  ne  s'applique  point  l'excep- 
tion dont  nous  avons  parlé  tout  à  1  heure,  et  qui 
ne  peuvent  par  leur  nature  appartenir  qu'aux 
recettes  ordinaires  du  Trésor  public. 

«  Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que 
vous  ne  pouviez  pas  vous  dispenser  de  réformer 
cette  double  irrégularité. 

«  Elle  vous  proposera,  en  conséquence,  par  un 
amendement  oui  trouvera  sa  place  au  budget  du 
ministère  des  finances,  de  décider  que  la  dotation 
de  100,000  francs  de  rente-  5  0/0  afléctée  jusqu'à 
présent  au  service  de  la  caisse  du  sceau  des 
titres,  cessera  de  Jul  être  attribuée,  et  qu'elle 
fera  retour  au  domaine  de  l'Btat.  Bo  outre,  par 
un  second  amendement,  qui  sera  inséré  au  bud- 
get des  voies  et  moyens,  elle  vous  proposera 
encore  d'inscrire  au  rang  des  recettes  publiques 
Tévaluation  du  montant  des  droits  annuellement 
perçus  à  l'expédition  des  lettres  de  naturalisa- 
tion, dispenses  d^âge  et  de  parenté  pour  mariages, 
et  autorisations  de  service  à  l'étranger. 

<  Il  r&stait  encore  une  question  importante  à 
examiner  :  c'est  celle  de  savoir  s'il  est  juste  et 
convenable,  en  réunissant  ces  ressources  au 
domaine  de  l'Btat  auquel  elles  appartiennent,  de 
laisser  à  la  couronne  tout  le  poids  des  charges 
dont,  pendant  que  ces  ressources  étaient  à  sa  dis- 
position, elle^  avait  assigné  le  payement  sur  leurs 
produits. 

«  La  caisse  du  sceau  des  titres,  restreinte  à  la 
situation  où  la  placeront  les  retranchements  que 
nous  vous  proposons,  n'aura  plus  qu'un  revenu 

3ui  n'excédera  que  d'environ  2ô,000  francs  les 
épenses  fixes  de  son  administration.  Bile  sera, 
par  conséquent,  fort  loin  de  pouvoir  fournir  au 
service  des  pensions  qui  ont  été  assignées  sur 
elle,  et  que  le  décès  d'un  titulaire  réduit  aujour- 
d'hui à  100,000  francs. 

«  Votre  commission,  Messieurs,  a  cru  devoir  se 
laisser  diriger,  dans  la  solution  de  cette  ques- 
tion, plutôt  par  des  considérations  morales  que 
par  des  motirs  tirés  de  la  rigueur  du  droit;  et 
comme  elle  ne  doute  pas  que  ces  considérations, 

an'elle  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  développer 
evant  vous,  n'aient  sur  vos  esprits  la  même 
influence,  elle  espère  que  vous  adopterez  la  pro- 
position qu'elle  vous  fait  d'allouer  au  budget  du 
ministère  des  finances  un  fonds  de  75,000  francs, 
pour  compléter  le  service  des  pensions  viagères 
assignées  sur  la  caisse  du  sceau  des  titres,  fonds 
qui  devra  décroître  progressivement  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions,  desquelles  il  sera  rendu 
compte  chaque  année. 

«  La  totalité  des  crédits  deman- 
dés par  le  ministre  de  la  justice 

s'élève  à 19,891,376 

«  Celle  des  crédits  que  votre 
commission  vous  propose  de  lui 
accorder  est  de 19,610,876  fr. 


RÉDUCTION. 


280,500  fr. 
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HINISTËRB  DES  AFFAIRES  ËTtUKGÊQES. 

-  L'ordonnance  du  !•'  septembre  dernier  at  di- 
visé ce  burfgfien  tiois  sections.  U  spécialité  que 
ceii^  division  prés-te  ne  paraît  pas  pouvoir  être 
beaucoup  plus  étendue.  Cependant  voire  commis** 
sion  aurait  désiré  que  le  ministre  eût  donne  quel' 
ques  détails  uu  peti  plus  Circonstanciés  sur  ses 
dépptJpeB,  et  notamment  sur  le  nombre  et  la  d(*s- 
tination  de  ses  eiHplovés.  Elle  ^Use  aussi  qu^il 
couvifindralt  que,  dans  révaluaiion  des  retenues 
exercées  sur  les  iraiteUK^nts  des  a^euts  diploma-^ 
tiques,  ou  distinguftt  ce  qui  provient  des  congés 
d*avec  ce  qui  provient  des  vacances. 

SECTION  rs 
àdminuiraUûn  û0Htr(Ue4 

c  La  première  de  ces  sectious  conapreud  les  dé^ 
pensTS  dé  radministration  centrale» 

K  Pour  conserver  entre  les  traitemetits  des  mi- 
nistres du  roi  une  uniformité  qiie  votre  commis*^ 
sion  a  ;u^ée  indispensable,  et  cependafit  nout*  ne 
pas  priver  le  ministr-e  des  afhires  étraniîères  des 
fonds  qui  lui  sont  nécessaires  pour  Soutenir  la 
représentation  à  laquelle  11  est  obligé^  nou^  vous 
proposons  de  ne  porter  le  traitement  du  mioistre 
que  pour  120,000  francs,  mais  de  lui  attribuer, 
par  un  article  qui  sera  ajouté  à  la  section  !♦♦, 
une  somme  de  30,000  francs,  à  titre  de  frais 
extraordinaires  de  représentaiion. 

«  Nous  n'avons  pas  jngé  pouvoir  vous  proposer 
des  rétiuciions  sor  tes  crédits  demandés  poqr  te 
iralh-ment  des  chefs  et  employés  derailmiuistra- 
lion  centrale,  pour  les  gages  des  gens  de  Service', 
ni  pour  te  matériel  et  les  fournitures  de  bureau. 
Les  emplois  supérieurs  de  ce  département  exigent 
des  connuissanresspi^oialeB;  il  faut  que  tous  cvux 
qui  sont  appelés  à  connaître,  à  rédiger,  à  it-ani- 
i-rire  même  les  documents  qui  contiennet^t  sou^ 
vent  des  i»ecrets  importants  et  dont  lu  révélation 
entraînerait  des  dangers  pour  TBiats  soient  plucés 
dans  ufié  situation  <{Uf  les  mette  ao-deB.*us  du  be- 
soin et  de  la  séduction.  Votre  commission  a  jogé 
qus  ce  serait  une  économie  imprudente  et  mal 
entendue  que  celle  qui  forcerait  a  réduire  les  ap- 
pointements dont  ils  jouissent  aujourd'hui  i  elle 
Croit  donc  qu*ll  suflU  de  sVn  remetire  au  sèie  du 
ministre  lui-même  du  soin  d  introduire  dans  les 
dépensés  de  Tadministration  centrale  les  érouo- 
mies  qu'il  jugera  oomputibies  avec  les  besoins  du 
aervice. 


&ECTION  II. 
Affents  du  tervue  exténeur. 

•  La  section  se  compose  des  tmitétidentS  des 
agents  diplomatiques  et  consulaires. 

AgenU  diplomatiques. 

4  Votre  commission  avait  d'abord  cru  les  dé- 
penses susceptibles  de  quelques  réductions. 

<t  Mais  les  renseignementâ  qu'elle  a  recueillis 
lui  ont  fourni  la  preuve  que  les  traitements  des 
agents  diplomatiques  de  la  France  sont  en  général 
moins  élevés  que  ceux  que  reçoivent,  dans  les 


mettiez  liëul  les  ageota  âéi  àttreâ  ptiiirÉa^m  de     ! 

premier  ordre,  et  la  dignité  de  la  cetf^onné  et  du 
pays  exige  que  ceux  qui  tes  repréSe^niertt  heàoienl 
pas  placés  datis  une  situation  inférieure  d  celle 
des  envoyés  des  autres  gouvernements. 

»  Il  a  été  remarqué  que.  dans  plusieurs  cOurS, 
le  roi  entretient  (les  agefitsd'ud  rang  supérieur 
ft  celui  des  repréâentauts  des  autres  puissances. 
Il  nous  a  été  expliqué  que  cette  difPéi'ence  tient  ft 
d'auciens  usages  auxquels  on  ne  pourrait  pas  re- 
noncer San  a  inconvénients. 

«  Enfin,  UOus  avons  pensé  qu'il  n*àvait  pa^  été 
donné  à  îâ  retenue  exercée  stir  Its  traltenenis 
des  agents  diplomatiques  eU  cpngé  utie  évaluation 
sufllsanle  :  mais  11  a  été  Observé,  d'une  part,  que 
les  ambassadeurs  et  ministres  qui  Sont  momeo-- 
lanément  appelés  en  France  par  les  ordres  dû  roi 
conservent,  ainsi  que  cela. est  iusie,  rintégnilité 
dé  leurs  traitements;  de  l'autre,  qu'alors  même 
que  ces  fonctionnaires  demandent  des  confiés  pour 
leurs  propres  affhireS,  ils  sont  Obligés  de  laisser 
Il  urs  maisons  ouvertes  dans  les  lieux  dé  leuf  ré- 
èidence,  el  d'y  coutinuer  la  plus  grande  partie 
des  dëpefisés  de  la  représentation  à  laquelle  ils 
sont  obligés.  Pour  ne  pas  sortir  de  la  réserve  que 
prescrit  tout  ce  qui  touche  a  cette  branche  du  ser^ 
vice  public,  nods  nous  bornerons  à  vous  dire» 
Messieurs,  que  les  explications  qui  nous  ont  été 
données  par  M.  le  minliître  des  affaires  étr-angè- 
res  nous  ont  convaincus  qu'il  fry  avait  aucune 
réduction  possible  à  felre  sur  les  dépenses  com- 
prises dans  la  seconde  sedtioU  de  son  budget. 

Agmtê  ôàntuiairu^ 

•  Nott«î  devons  pourtant  encore  observer  que 
des  considérations  d'un  grand  poid*  s'oppoêent 
h  ce  que  le  gouvernement  renonce  à  la  loi  qu'il 
impose  à  ^es  agents  consulaires  de  s'abstenir  de 
ne  livrer  a«i  conimerce.  Ce  ne  Serait  d*abord  paa 
p  <s«ible  dann  le  Levant,  où  les  consola  exercent 
une  juridiction  ;  en  ouire^  ils  sont  partout  officiers 
publics,  qualité  peu  compatible  avec  celle  de  né- 
gociant. Èntin,  jl  est  certain  qu'un  consul  qui 
exerce  en  même  temps  le  com  lerce  profile  né- 
cessairement de  sa  situation  pour  accroître  l'éten- 
due de  ses  relations  et  les  avnntages  de  ses  propres 
affaires,  d'où  résulte  un  double  Incoaxénieni  :  le 
premier,  qu'il  est  souvent  exposé  à  la  tentatioa 
de  sacrifier  ses  devoirs  publics  à  Suû  i  ttérèt  par- 
ticulier; le  second,  que  par  la  supériorité  que  lui 
donne  sa  situation  sur  les  autres  néuociaots  du 
lieu  où  il  réside,  il  excite,  souvent  à  bon  droit, 
leur  méconttitileinent  et  ii  urjuiousie,cequile  reod 
incapable  de  remplir  coovenubljmentle  butpriu*- 
cipai  de  sa  mission,  qui  eat  d'entretenir  la  bien^ 
veillance  dans  tes  relations  commerciales  du 
pays.  Il  y  a  doue  dee  motifs  puissants  de  a*eQ 
tenir  à  l'ordre  de  choses  aujourd'ht^i  établi,  et 
que  l'exemple  du  pays  qui  protège  !é  plus  effica- 
cernent  ses  intérêts  commerciaux,  rAngleterre, 
suffit  peut-être  à  lui  seul  pour  jDistifier. 

SBCTION  m. 
Dépemet  variables* 

«  La  troisième  section  se  compose  des  dépenses 
variables. 

i  On  pourrait,  sans  doute,  souhaiter  plus  d«  dé- 
tails dans  leur  énonciation;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'un  mystère  nécessaire  doit  envelopper 
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H  plupart  A*«t)tre  elles.  Cette  observation  s'ap- 
plique plus  particulièremeat  à  celle  qui  est  dési- 
gQée  aous  le  titre  de  Dêpemes  secrètes,  pour  la- 
quelle OD  demande  un  crédit  de  700,000  francs. 


Dépenses  secrètes. 

«  Gepeodaat  un  Mt  qui  a  été  plusieurs  fois  cité 
demc  roQs,  celai  de  Texistence  d*un  cabinet 
chifgéderodiease  mission  de  fioler  le  secret  des 
l«ti/w,  imposai!  à  votre  commission  le  devoir  de 
rédiaMT  des  renseignements  sur  l'emploi  d'un 
crédit  fo'oQ  a  dit  avoir  été  chargé  de  fournir  aux 
dépeoiesde  ce  honteux  espionnage.  M.  le  mi- 
nôtre  des  aflkires étrangères  nous  adéclaré  qu'au- 
cane  partie  de  ce  crétlit  n'est  appliquée  à  un 
seoblable  usage.  Certaine  de  la  sincérité  de  cette 
déclaration^  votre  commission  n'a  pas  dû  deman- 
der qu'elle  fût  explicite;  la  loyauté  du  ministre 
la  rassure  sur   l'avenir  comme  sur  le  présent. 
Mais,  en  fomparant  le  crédit  demandé  pour  les 
dépenses  secrèies  avec  cpIuI  qui  avait  été  alloué 
pour  1828,  elle  a  vo  qu'il  était  porté  k  la  même 
Sûffime,  et  elle  a  pensé  qu'il  pouvait  être  fait  sur 
ops  dépenses,  une  économie  de  300,000  francs. 
Noos  avons   pen:>é  que  si  les  circonstances  de 
notre  politique  extérieure  venaient  à  rendre  né- 
cessaire une  augmentation  de  frais  auxquels  ce 
crédit  est  chargé  de  pourvoir,  ce  serait  là  une 
dépease  amtraordinaire,  et  qui  ne  devrait  pas  être 
prise  sur  les  sommes  destinées  au  service  courant. 
Votre  comiaission  pensa  donc  qu'aucun  motif  ne 
aurait  vous  dispenser  du  devoir  de  ramener  la 
dépease  ordinaire  à  la  quotité  qu'il  y  a  lieu  de 
prèsomer  auftisaute.  Bn  conséquence,  elle  vous 
propose»   sur  Ja  section  III,  une   réduction  de 
aÛÔiÛUOfrattca. 

«  Les  crédits  demandés  par  le  ministre  des  af- 
faires   étrangères  s'élèvent,   comme  pour  1828, 

* 9,000,000  fr. 

•  Ceux  Que  votre  commission 
propose  de  lui  accorder  sélôvent  à   8,700,000 


RÉDUCTiOK  PROl^OSÉE... 


300,000  fr. 


ÏWISTÈRB  DBS  APPAIRES  ECCLÉSIASTIQUES, 

«  Deux  sections  senlement  forment  la  division 
dû  tmdget  de  ce  ministère. 

«  La  première  comprend  les  dépenses  de  Tad- 
mlnisiratiou  centrale. 

«  Conformément  à  la  règle  que  votre  commis- 
siou  a  adoptée,  elle  pense  qu*ii  doit  être  fait  sur 
le  traitement  du  ministre  une  réduction  de 
30,000  francs. 

c  Oooiqne  les  détails  donnés  sur  les  dépenses 
da  personnel  et  du  maiériel  de  l'administration 
centrale  soient  loin  d'être  suffisants,  et  que  ces 
dépenses  paraissent  très  élevées,  cependant  votre 
eocniBÎSBion  n'a  pas  cru  convenable  de  tes  ré- 
duire. Elle  se  borne  à  exprimer  l'espéranoe  que 
M.  le  ministre  pourra  en  diminuer  ia  quotités  et 
à  demander  qu'elles  soieui  représentées  à  l'a- 
venir d'une  manière  plus  circonstanciée,  et  con- 
forme à  celle  i|ui  est  observée  dans  les  autres 
départements  ministériels. 

«  Voire  commission  ne  vous  propose  donc, 
sur  Je  montant  de  la  première  section,  qu'une 
léductJon  de  30,000  francs. 


SBcnoN  n. 


«  La  seconde  section  embrasse,  outre  les  trai- 
tements du  clergé,  les  dépenses  relatives  aux 
divers  établissements  ecclésiastiqnes,  les  dé- 
penses diocésaines,  les  secours  et  plusieurs 
autres  objets,  lesquels  formaient  précédemment 
un  chapitre  distinct.  Nous  sommes  forcés  de 
dire  que  ce  n*est  pas  là  ce  qu*on  peut  appeler 
une  spécialité,  et  que,  loin  que  la  facilité  de 
l'épurement  moral  des  comptes  ait  rien  à  gagner 
dans  ce  ministère  aux  effets  de  l'ordonnance  du 
!•'  septembre  dernier,  l'ordre  qui  existait  précé- 
demment eût,  au  contraire,  été  préférable. 

«  Après  un  examen  attentif  et  détaillé  des 
crédits  compris  dans  cette  section,  votre  com- 
mission n'a  pas  jugé  qu'ils  fussent  susceptibles 
d'aucune  réduction  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
obligée  à  vous  rendre  compte  des  renseigne- 
ments qu'elle  a  recueillis  sur  les  dépenses  tie  ce 
ministère. 

c  La  maison  des  hautes  études  ecclésiastiques 
n'a  donné  lieu  encore  à  aucune  dépense,  at- 
tendu que,  faute  d'un  local  convenable,  le  projet 
de  Fon  établissement  n'a  pu,  jusqu'à  présent,  être 
mis  &  exécution.  Mais  M.  le  ministre  des  affaires 
eccl^siastiaues  s'occupe  avec  d'autant  plus  d'as- 
siduité de  lever  cet  obstacle,  qu'il  espère  d'heu- 
reux  effets  de  riosiitution  de  cette  école,  qui 
contribuera  poifisamount  à  perfectionner  l'ins- 
truction du  clergé.  Grâce  à  une  surveillance  que 
ce  prélat  se  propose  de  consacrer  à  ce  que  l'en- 
seignement 7  soit  conforme  aux  maximes  de 
l'église  gallicane,  votre  commission  espère  aussi 
que  l'établissement  de  cette  école  aura  le  salu- 
luire  effi  t  de  maintenir  dans  le  clergé  Tunifor- 
mité  de  doctrines. 

«  Nous  avons  cru  devoir  demander  ,  et  nous 
avons  reçu  Tassurance,  Messieurs,  qu'aucune 
partie  du  crédit  de  1,200,000  francs,  destiné  aux 
bourses  ecclésiastiques,  n'est  et  n'a  jamais  été 
employée,  ni  au  profit  d'aucun  établissement  non 
autorisé,  ni  à  soutenir  aucune  autre  école  que 
les  séminaires  diocésains. 

<  Le  crédit  de  220,000  flranrs  demandé  pour 
secours  à  des  congrégations  est  principalement 
employé  à  fournir  des  eubventiods  nécessaires 
à  trente-une  commuiiautés  religieuses  de  femmes. 
C'est  aussi  sur  ce  fonds  que  sont  pris  les  secours 
accordés  à  rhospice  du  Mont-Genèvre,  à  Ttad- 

§ital  d'Aller  et  à  quelques  autres  établissements 
e  bienfaisance;  enfin,  ce  fonds  sert  encore  à 
fournir  quelques  secours  à  trois  congrégations 
d'hommes,  connues  sous  le  nom  de  lazaristes,  de 
pi-êtres  des  missions  étrangères  et  de  maison  du 
Saint-Bsprit.  lie  but  de  tontes  les  trois  est  de 
former  des  prêtres  qui  se  destinent  au  service 
du  culte  dans  les  colonies  et  &  ia  propagation  de 
la  foi  dans  les  régions  lointidnes;  enfin,  on  prend 
aussi  sur  ce  crédit  des  secours  variables  que 
Ton  accorde  à  qnatre  écoles  secondaires  ecclé^ 
siastiques  régulièrement  autorisées. 

«  La  somme  de  70,000  ftancs,  demandée  pour 
des  secours  extraordinaires  à  des  séminaires, 
avait  primitivement  été  destinée  k  l'entretten  de 
prêtres  auxiliaires;  mais  eomme  elle  n'a  po, 
lante  de  sujets,  être  consacrée  à  cette  destination, 
elle  a  été,  sur  la  demande  des  évéques,  convertie 
en  secours  supplémentaires  accordés  à  des  sémi- 
naires dioeésams. 

«  La  somme  de  1,900,000  francs,  demandée 
pour  dépenses  extraordinaires  des  édifices  dio- 
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césaiDB,  nous  a  paro  très  considérable,  et  notre 
attention  a  surtout  été  éveillée  par  une  note 
par  laquelle  le  ministre  annonce  que  les  de- 
mandes de  construction  de  ce  genre,  présentées 
par  les  départements,  s'élèvent  à  la  somme 
énorme  de  20,500,000  francs,  dans  laquelle  les 
évôchés  soDt  compris  pour  9  millions.  Des  éclair- 
cissements très  détaillés  qui  nous  ont  été  fournis 
par  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
nous  ont  appris  que,  pour  acheyer  les  travaux 
déjà  commencés,  une  somme  de  5  millions  était 
encore  nécessaire,  et  nous  en  avons  tiré  la  con- 
séquence que  la  demande  d*un  crédit  de 
1,900,000  francs  n'avait  rien  de  disproportionné 
avec  les  besoins.  Mais,  dans  le  but  de  prévenir 
l'exagération  qui  pourrait  se  glisser  dans  les 
dépenses  relatives  à  la  construction  des  évéchés, 
votre  commission  a  cru  devoir  exprimer  le 
vœu  qu'à  l'avenir  il  ne  put  pas  être  accordé, 
pour  aider  à  l'achat,  à  la  réparation  ou  à  la  cons- 
truction de  chacun  des  évéchés  qui  manouent 
encore,  au  delà  d'une  somme  totale  de  100,000  fr. 

«  Les  crédits  demandés  par  le  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques  s'élèvent 
entotaliiéà 33,675,000  fr. 

<r  Ceux  que  nous  proposons  de 
lui  accorder  montent  à. 33,645,000 


Réduction. 


30,000  fr. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

c  Ce  budget,  divisé  en  trois  sections,  ne  com- 
prend, outre  une  portion  du  traitement  du  mi- 
nistre, que  quatre  articles  qui  ont  été  détachés 
du  ministère  de  l'intérieur.  Car  vous  n'ignorez 
pas,  Messieurs,  que  les  dépenses  de  l'instruction 
publique  sont  réunies  presque  en  totalité  dans  le 
budget  de  l'université,  lequel  n'est  présenté  que 
pour  ordre  à  l'inspection  des  Chambres.  Le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  n'est  donc  en 
réalité  que  le  grand-maltre  de  l'université,  de- 
venu indépendant  et  admis  au  conseil  du  roi  en 
vertu  d*un  nouveau  titre  qui  lui  confère  ce  droit. 
Votre  commission  rend  grâces  à  la  sagesse  royale 
de  ce  double  bienfait. 

c  Mais  elle  pense  que  son  complément,  et 
même  sa  conséquence  nécessaire  doit  être  tôt  ou 
tard  la  réunion  de  la  comptabilité  aujourd'hui 
spéciale  de  l'université  au  budget  général  de 
l'Etat. 

c  U  y  a,  en  effet,  quelque  chose  qui  choffue  la 
raison  a  penser  que  les  dépenses  que  ce  ministre 
devra  ordonnancer  seront  séparées  en  deux  por- 
tions inégales,  dont  la  plus  faible  sera  assujettie 
aux  formes  régulières  de  la  comptabilité,  tandis 

Sue  la  plus  forte  sera  exceptionnelle  et  placée 
ans  une  sorte  d'indépendance  qui  s'accorde  peu 
avec  la  responsabilité  ministérielle. 

«  En  outre,  la  comptabilité  générale,  c'est  le 
droit  commun  ;  les  comptabilités  spéciales  sont 
donc  des  exceptions  :  il  faut  qu'une  exception 
floit  justifiée;  oo  celle-là  ne  Test  pas,  ou  du  moins 
elle  ne  Test  plus,  du  moment  que  le  grand-mat- 
tre  est  ministre. 

<  Les  exceptions,  en  général,  sont  une  chose 
fâcheuse,  et  surtout  en  matière  de  compte;  il 
n'est  point  de  branche  de  l'administration  où  l'u- 
niformité soit  plus  nécessaire. 

«  Celle  qui  a  été  faite  à  l'égard  de  l'université 
étant  peut-être  utile,  alors  que  l'université  n'était 
qu'une  division  d'un  ministère^  elle  est  sans  but 


aujourd'hui  que  cette  institution  compose  à  elle 
seule  le  domaine  tout  entier  d'un  ministre.  Il  ne 
reste  de  l'exception  que  ses  inconvénients. 

«  Ces  réflexions,  dont  nous  élaguons  tous  les 
développements,  ont  vivement  frappé  votre  com- 
mission :  elle  a  cru  devoir  vous  les  soumettre; 
mais  elle  n'a  pu,  elle  n'a  dû  vous  les  présenter 
que  comme  une  opinion.  Les  revenus  de  l'uni- 
versité sont  attribués  à  ce  corps  enseignant  par 
une  loi  ou  par  des  actes  ayant  la  force  d'une  loi 
expresse  ;  les  excédents  de  ces  revenus  ont  été 
capitalisés;  l'université  possède  aujourd'hui  des 
rentes  et  même  des  domaines.  Ces  fïiits,  fonde- 
ment ou  résultat  d'une  possession  déjà  ancienne, 
nous  ont  paru  constituer  un  droit  qui  ne  peut 
être  révoqué  que  par  une  loi  expresse  comme 
celle  qui  l'a  fondé;  loi  qui,  pour  être  complète, 
doit  régler  à  la  fois  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'or- 
ganisation de  l'enseignement. 

«  Votre  commission  s'est  donc  bornée  à  pren- 
dre les  faits  actuellement  existants  pour  base  de 
son  examen  et  de  ses  propositions. 

«  Le  ministre,  nous  l'avons  déjà  dit,  n'est  en 
effet  que  le  grand-mattre  de  l'université. 

c  L'université  possède  des  réserves  qui  s'éle- 
vaient en  1826  à 1. 068.393 fr.  20 

«  Réduites  par  des  dépenses 
de  construction  dont  l'urgence, 
si  ce  n'est  l'utilité,  n'est  pas  bien 
démontrée,  et  pour  lesquelles 
on  s'est  engagé  à  une  dépense 
de ,...       610,000       » 


«  Ces  réserves  s'élèvent  à.. 


458,393  fr. 


«  A  l'époque  de  son  institution,  l'université  avait 
à  fournir  non  seulement  au  traitement  du  grand- 
maître,  qui  était  alors  de  100,000  francs,  mais 
aussi  à  ceux  de  plusieurs  autres  hauts  fonction* 
naires  qui  recevaient  des  appointements  considé- 
rables. 

«  Nous  avons  tiré  de  la  combinaison  de  ces 
faits  la  conséquence  qu'il  y  a  à  Ja  fois  et  possi- 
bilité et  justice  à  ce  que  le  traitement  du  mmistre 
soit  à  la  charge  de  l'uni versité,  comme  y  sont 
déjà  tous  les  fîais  quelconques  de  l'admmisira- 
tion  centrale,  soit  en  personnel,  soit  en  maté- 
riel. 

«  C'est  ce  que  votre  commission  vous  propose. 
Elle  pense  que  le  traitement  de  ce  ministre  doit 
être,  comme  celui  de  tous  les  autres,  réduit 
à  120,000  francs,  et  elle  vous  demande  l'adoption 
de  l'amendement  par  lequel  elle  a  retranché  l'ar- 
ticle unique  delà  section  l'«  du  budget  du  minis- 
tère de  rinstruction  publique,  qui  ouvrait,  pour 
le  complément  au  traitement  du  ministre,  un  cré- 
dit de  110.000  francs. 

«  La  section  seconde  comprend  les  crédits  re- 
latifs aux  dépenses  fixes  des  collèges  royaux  et 
aux  bourses  dans  ces  collèges. 

«  Votre  commission  a  fait  mettre  sous  ses  yeux 
la  comptabilité  détaillée  des  collèges  royaux, 
qu'elle  n'aurait  pas  dû  avoir  besoin  de  demander, 
et  qui,  comme  toutes  les  autres,  devrait  figurer 
en  recette  et  en  dépense  au  budget  de  TEtat.  Le 
résultat  en  est,  pour  quelques-uns,  un  excédent 
de  recettes  sur  les  dépenses;  pour  un  plus  grand 
nombre,  l'équilibre  ou  un  déficit.  U  est  donc  dé- 
montré que  ces  établissements  ne  pourraient  pas 
se  soutenir  sans  le  double  secours  que  le  gou- 
vernement leur  prête,  en  fournissant  au  traite- 
ment des  professeurs  et  à  l'entretien  des  élèves 
boursiers.  Le  nombre  de  ces  élèves  est  de  1,800; 
celui  des  élèves  entretenus  aux  frais  de  leurs  pa- 
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înts  est  de  3,200,  et  celui  des  élôves  externes 
'environ  32,000;  en  sorte  que  la  totalité  des  jeu- 
es  geas  qui  reçoivent  Tinstruction  dans  les  col- 
^ges  royaux  est,  sur  toute  l'étendue  de  la  France, 
♦»  37,000.  Il  existe,  outre  les  collèges  royaux, 
25  collèges  communaux  qui  sont  des  entreprises 
articulières,  et  qui  ne  se  soutiennent  qu*à  la  fa- 
eur  des  subventions  qui  leur  sont  données  par  les 
ommunes. 

«  Votre  commission  avait  dû  rechercher  quelle 
lait  rinfluence  que  pouvait  avoir  sur  le  nombre 
les  élèves  des  collèges  royaux  la  concurrence 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  etelle  avait 
Ldressé  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
te  vives  objections  contre  le  privilège  dont  jouis- 
iaient  ces  derniers  établissements,  d'être  exemp- 
és  de  la  rétribution  universitaire.  Nous  avions 
ippris  de  sa  bouche,  avec  une  vive  satisfaction, 
|ue  le  gouvernement  s'occupait  de  mettre  un 
erme  à  cet  abus.  Un  acte  ne  l'autorité  royale 
rient  de  réaliser  ces  espérances»  et  nous  dispense 
l'entrer  à  cet  égard  dans  de  plus  longs  détails. 

«  Les  questions  qui  rassortent  de  rinstitution 
les  bourses  dans  les  collèges  royaux  ont  été  aussi 
;>our  votre  commission  l'objet  d'un  examen  ap- 
profondi. Elle  a  pensé  qu'en  principe  il  n'est  pas 
ians  les  devoirs  de  TBtat  de  donner  gratuitement 
l'instruction  classique,  et  que,  dans  1  application, 
^entretien  des  bourses  est  préjudiciable  &  la  so- 
::iélé,  et  souvent  aux  élèves  boursiers  eux- 
mêmes  :  à  la  société,  parce  que  l'éducation  éle- 
vée enlève  aux  professions  mécaniques  beaucoup 
ie  jeunes  gens  qui  y  auraient  été  plus  utiles 
qu'ils  ne  peuvent  ie  devenir  par  des  études  le 
plus  souvent  imparfaites;  aux  élèves,  parce  qu'en 
les  aidant,  par  une  instruction  dont  le  plus  grand 
nombre  tire  peu  de  profit,  à  sortir  de  la  situation 
où  leur  famille  est  placée,  on  crée  entre  leurs 
espérances  et  leur  fortune  un  désaccord  souvent 
funeste  à  leur  bien-être.  Peut-être  la  multiplica- 
tion des  écoles  d'arts  et  métiers  donnerait-^lie 
aux  secours  que  l'Etal  doit  à  l'instruction  publi- 
que une  direction  plus  réellement  utile.  Des  abus 
inévitables  se  glissent  d'ailleurs  dans  la  distribu- 
lion  de  ces  bourses,  et  trop  souvent  c'est  plutôt 
à  la  faveur  qu'à  des  titres  réels  qu'on  doit  de  les 
obtenir.Bnfin;  l'exemple  des  nations  les  plus  éclai- 
rées chez  lesquelles  cette  institution  n'existe  pas 
dépose  aussi  de  son  inutilité. 

«  Toutefois,  Messieurs,  votre  commission  a  con- 
sidéré aussi  que  le  but  ae  ces  secours  a  été  prin- 
cipalement de  donner  aux  serviteurs  de  l'Etat  fai- 
blement rétribués  les  moyens  de  donner  à  leurs 
enfants  une  éducation  convenable,  et  que,  à  la 
suite  des  événements  dont  la  France  a  été  le 
théâtre,  beaucoup  de  familles  ayant  perdu  l'ai- 
sance dont  elles  jouissaient  autrefois,  il  est  juste 
de  leur  laisser  la  chance  de  se  replacer,  par  les 
succès  de  leurs  enfants,  dans  la  situation  d'où 
elles  seraient  forcées  de  descendre,  si  on  leur 
ôtait  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  instruction. 
«  Ces  considérations,  et  le  respect  dû  à  des  en- 
gagements qui,  pour  être  pris  à  titre  gratuit,  n'en 
doivent  pas  moins  être  religieusement  accomplis, 
ont  conduit  votre  commission  à  reconnaître  que 
ce  n'était  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances 
qu'on  pouvait  opérer  une  réduction  sur  le  crédit 
destiné  aux  bourses.  Elle  pense  que  ce  crédit  de- 
vrait, en  ne  s'écartant  pas  de  ce  principe,  être 
progressivement  réduit  à  500,000  francs. 

«  La  durée  la  plus  longue  des  études  étant  de 
huit  ans.  les  vacances  de  chaque  année  doivent 
s'élever  a  plus  du  huitième  du  nombre  total  des 
bourses.  Ce  ne  sera  donc  qu'une  réduction  mo- 


dérée, et  qui  n'ôtera  pas  la  faculté  d'accorder 
encore  de  ces  faveurs,  que  de  faire  chaque  an- 
née un  retranchement  d'un  seizième  environ  sur 
le  crédit  demandé.  Pour  faire  un  premier  pas 
vers  le  but  (qu'elle  vous  indique,  Messieurs, 
votre  commission  pense  que,  sur  la  somme  que 
le  ministre  demande  pour  cette  dépense,  et  qui 
s'élève  à  822,300  francs,  il  devrait  être  fait  un 
retranchement  de  50,000  francs. 

«  Votre  commission,  frappée  de  la  médiocrité 
de  la  somme  de  50,000  francs  consacrée  par 
l'article  unique  de  la  3*  section  à  l'encouragement 
de  l'instruction  primaire,  avait  d'abord  pensé  à 
Taccroitre  du  montant  de  l'économie  qu'elle 
vous  propose  sur  les  bourses,  et  même  d'une 
somme  plus  considérable  encore.Mais,  en  recourant 
à  l'origine  de  ce  crédit,  elle  a  vu  que  l'article 
35  de  l'ordonnance  royale  du  29  février  1826 
l'avait  destiné,  non  à  l'encouragement  de  l'ins- 
truction primaire,  mais  à  l'encouragement  des 
nouvelles  méthodes  de  cet  enseignement,  et  que, 
par  conséquent,  il  y  avait  erreur  dans  l'énon- 
cialion  du  crédit.  Restreinle  à  celle  destination, 
la  somme  en  parait  suffisante.  Et  quant  à  ren- 
seignement primaire  en  général,  votre. commis- 
sion, sans  s'arrêter  à  prouver  son  utilité,  si  gé- 
néralement reconnue  aujourd'hui  qu'on  n'ose 
plus  la  contester,  se  borne  à  dire  que  le  plus 
puissant  des  encouragements  qu'on  puisse  lui 
accorder  c'est  la  liberté,  et  que  ce  n'est  pas  de 
l'argent,  mais  une  protection  déclarée  et  des 
soins  assidus,  qui  pourront  assurer  son  déve- 
loppement. Votre  commission,  quel  que  soit  l'in- 
térêt qu'elle  porte  à  l'éducation  primaire,  ne 
croit  donc  devoir  vous  demander  aucune  augmen- 
tation sur  ce  crédit.  Nous  vous  proposons  donc 
sur  la  section  II  une  réduction  de  50,000  francs. 

«  Le  budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique s'élève  à 1,935,000  fr. 

«Les  crédits  que  nous  vous  pro- 
posons d'accorder  montent  à ,  .  .    1,775,000 

.       160,000  fr. 


«  La  réduction  est  de 


UNIVERSITÉ. 


«  Quoique  le  budget  de  l'universilé  ne  vous 
soit  présenté  aue  pour  mémoire,  et  que  la  Cham- 
bre n'ait  pas  (Taclion  directe  sur  lui,  nous  n'avons 
pas  cru  que  ce  motif  nous  dispensât  du  devoir 
de  l'examiner. 

«  L'université  possède,  outre  de  nombreux 
bâtiments  employés  au  service  de  l'enseigne- 
ment, des  immeubles  productifs  dont  nous  avons 
fait  mettre  l'état  sous  nos  yeux,  et  dont  le  re- 
venu annuel  n'est  évalué,  selon  cet  état,  qu'à 
27,270  fr.  63,  quoique  ie  revenu  en  ait  été  porté 
aux  receltes  de  18^9  pour  40,000  francs,  et  à 
celles  de  1828  pour  50,000  francs.  Quel  que  soit 
celui  de  ces  produits  qu'il  faille  considérer  comme 
la  véritable  base  de  leur  valeur,  il  est  certain 
qu'il  ne  peut  pas  être  convenable  que  l'université 
soit  propriétaire  d'immeubles;  car,  outre  que 
les  propriétés  de  cette  nature  sont  sujettes  à  des 
dépréciations  auxquelles  un  corps  ne  doit  pas 
être  exposé,  il  n'est  pas  possible  que  ces  biens 
ne  soient  pas  mal  administrés  et  ne  donnent 
pas  un  mauvais  revenu.  Votre  commission  pense 
donc  que,  quel  que  soit  le  parli  auquel  ou  s'ar- 
rêtera relativement  à  l'organisation  et  à  la  comp- 
tabilité de  l'université,  il  y  a  un  intérêt  pressant 
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à  ee  que  cei  bienâ  soient  veodos,  et  leur  produit 
oolloqaé  eu  rentes  sur  l'Btat. 

«  Bn  portant  notre  attentiou  Bur  les  dépenses, 
nous  avons  cru  voir  beaucoup  d'exagération 
dans  celles  de  Tadministration  centrale. 

«  Les  traitements  des  conseillers  de  l'univer^ 
site,  Oxés  à  1*?,000  francs,  nous  paraissent  trop 
élevi^s.  Ce  conseil,  qui  ne  coûtait,  en  1819,  que 
66,000  francs,  est  porté  en  dépense  aujourd'hui 
pour  fi6,000  francs. 

«  Les  inspecteurs  généraux  des  études,  qui 
n'étaient»  il  y  a  quelques  années,  qu'au  nombre 
de  treize,  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  dix- 
sept;  leurs  frais  de  tournée  se  sont  aussi  beau« 
coup  accrus.  L'utilité  de  ces  fonctionnaires  est 
très  contestée.  Votre  commission  pense  que  si 
ces  emplois  ont  été  créés,  comme  il  est  pro- 
bable, pour  ménager  des  retraites  aux  profes- 
seurs, il  vaudrait  mieux  assurer  i  ceux^i  des 
penMons  de  retraite  gradui^liement  élevées  en 
raison  de  ta  durée  et  de  l'utilité  de  leurs  seh- 
▼ices,  que  de  leur  accorder  des  places  qui  ne 
sont  en  général  pour  eux  que  des  litres  sans 
fonctions*  Votre  commission  croit,  Messieurs,  que 
presque  tous  les  articles  des  dét^enses  de  l'admi* 
nistmiion  centrale  seraient  susceptibles  d'une 
forkft  réduction. 

MlNiST&RB  DE  yiNTËRlBUR. 

SBCTION  l'*. 

ÀdinUt^Utmtion  centrale, 

c  Lt  divftiott  de  ce  ministère  est  en  six  sections 
apéciales. 

•  La  première  comprend,  outre  l'administration 
eentralOi  on  crédit  relatif  à  des  dépenses  secrètes, 
et  s'élève  à  3,170i000  Irancs.  Comparée  avec  les 
demandes  du  budget  i^récé«ient,  elle  présente  une 
diminution  de  dépenses  de  152,000  francs,  qui  se 
<20mpode  de  52,000  francs  sur  l'administratioD 
œolrale  «t  de  100,000  francs  sur  les  dépenses 
secrètes. 

«  Votre  commission  pense  que  le  traitement  du 
ministre  doit  être  réduit  de 30,000  fr. 

c  Elle  a  trouvé  qu'il  pouvait  être 
fait  des  économies  de  quelque  im- 
portance sur  h'S  dépenses  du  per- 
sonnel de  radministration,  centrale. 
Parmi  les  directeurs  d'administra- 
tion, il  en  est  sans  doute  dont  les 
services  sont  indispensables;  mais 
il  en  est  d'autres  aussi  dont  les 
fonctions  pourraient  èire  remplies 
avec  moins  de  frais  par  de  sim- 
ples chefs  de  division.  Le  nom- 
ore  des  employés  parait  suscep^ 
tible  de  quelque  réduction;  celui 
des  gens  de  service  est  plus  considé- 
rable que  dans  la  plupart  des  autres 
ministères;  les  frais  de  chauffage, 
éclairage,  papeterie  et  <iépenses  di- 
verses sont  portés  à  178,000  francs. 
Il  y  a  évidemment  abus  dans  cette 
évaluation.  Le  mobilier  du  minis- 
iPte  est  neuf,  et  ne  peut  pas  avoir 
besoin  de  réparations  actuelles.  C'est 
sur  ces  considérations  que  votre 
commission  fonde  Topiaion  où  elle 
est  qu'il  doit  être  fait: 

Àrtpùrier 80,000  fr. 


fis  juia  iS2».l 
Report,. 


30,000  fr. 


PersanneL 

«  Sur  le  personnel, 
montant  à  783,000  fr. 

une  réduction  de 60,000  fr. 

Matériel. 

«  Sur  le  matéripl, 
s'élevant  à  242,000  fr. 
une  réduction  de....     20,000 

Dépenses  secrètes, 

«  Votre  commission,  jugeant  que 
le  fonds  de  1,900,000  francs  demandé 
sous  le  titre  de  dépenses  secrètes 
dont  le  compte  estdirectement  rendu 
au  roi  devait  étrn  consacré  firioci- 
palement  à  des  dépenses  de  police,  a 
pensé  que  l'état  paiMble  de  la  France 
permettrait  une  réduction  considé- 
rable sur  ce  crédit.  Cependant,  pour 
ne  pas  s'exposer  à  vous  proposer  un 
rt'tranchement  qui  pourrait  avoir 
pour  effet  de  laisser  en  souffrance 
des  services  nécessaires,  elle  a  cru 
devoir  inviter  M.  le  ministre  de  Hq- 
térleur  à  lui  donner  sur  ces  dépen- 
ses secrètes  les  détails  qu'il  jugerait 
possible  de  lui  communiquer.  Le  mi- 
nistre, à  qui  les  mêmes  renseigne- 
ments avaient  été  demandés  par 
votre  commission  des  comptes,  n*a 
pas  cru  pouvoir  les  mettre  sous  ses 
yeux,  parce  qu'il  n'a  pas  jugé  qu'il 
lui  appartint  de  divulguer  les  actes 
de  son  prédécesseur,  relativement 
à  l'usage  qu'il  a  fait  d'un  fonds  dont 
il  ne  devait  compte  qu'au  roi,  à  qui 
il  l'a  rendu  de  la  manière  la  plus 
régulière,  et  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui.  Mais,  comme  les  éclaircis- 
sements que  nous  demandions  à 
notre  tour  au  ministre  n'étaient  re- 
latif qu'à  l'emploi  qu'il  se  propose 
de  faire  lui  même  de  ce  fonds,  il 
n'A  fait  aucunedifflcultc  de  nous  les 
donner,  mais  confidentiellement. 
Cette  condition  nous  force  à  nous 
borner  à  vous  dire  que  ces  dé- 
denses nous  ont  paru,  pour  leur  plus 
grande  partie,  justiliéesparune  né- 
cessité évidente;  mais  que  cependant 
nous  avons  pensé  qu'elles  pouvaient 
subir,  sans  que  les  services  auxquels 
elles  poot  destinées  en  éprouvassent 
un  préjudice  réel,  une  réduction  de. 


80,000  ftr. 


200,000 


«  Bn  conséquence  des  observations 
qui  précédent,  nous  vous  proposons, 
sur  le  montant  de  la  première  sec- 
tion, une  réduciion  de 310,000  f^. 


SECTION  a. 
Ponts  et  chassies. 

«  La  deuxième  section  se  compose  des  dé- 
penses des  ponts  et  chaussées;  elles  s'ôtévent 
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4?,4«,lJ00frane8r  et  présente  rtr  le  ftrMil  dé 
année  dernière  dnâatigmeaUiion  de 4,298,000 ff. 
ui  a  pour  cuose  \e^  Intf^réiâ  et  primef)  d*a*nof iis- 
emeiii  à  paver  ea  exérutioo  deâ  rottdUions  des 
niprunt^  pour  canaux,  etuncrédiidestiuéàsafh 
ilèer  à  rin^uffl^EMce  de  cesem.iruttts. 

«<  Vous  nt!  vous  étonoerez  t^^s,  MeSaietirs, 
ine  nous  arrêtions  quelque  temps  votre  atteutloû 
lui*  ce  sei'vice  :  il  en  est  peu  d'uDdfii  important; 
tar  les  roules  et  les  canatix  sont  les  voies  de  cii^ 
;ulàlion  de  raclivitê  industrielle,  qui  est  le  pria- 
;ip4^  vital  tie  la  [Prospérité  publique  et  de  la  puis- 
lance  de  l'Btat. 

«  Les  routes  sont  en  général,  en  Frsnce,  dans 
10  état  de  dégradation  qui  excite  des  ptaintes 
iniverseltes  et  qui  est  un  dçs  obstaMes  les  plus 
graves  au  développement  de  rindustrie  et  de  lu 
ivi;i«»atioû.  Si  Tagri  ulture  sôuflre,  ii  le  coftt- 
nerce  languit,  l*jûBurt1sance  et  le  mauvais  état 
les  routes  en  sont  une  des  causes  principales. 
^otQ  qtie  leur  achèvement  et  leur  réparation  Tas- 
le.iit  aucuu  pro^'rès,  il  est  certain  qu'un  e:<pacë 
considérable  de  roiitea  passe  aauueliemeot  de 
'état  dVntretien  à  Tétât  Oe  routes  à  réparer,  et 
par  conséquent  que  notre  Ruineuse  situation,  c'est 
rétre  en  pleine  etrapide  consommation  du  capital 
immense  qui  a  été,  depuis  des  siècles^  employé  à 
les  construire. 

«  Nous  nous  h&tons  de  dire  que  PiasufQsànce 
des  fonds  consacrés  à  leur  entretien  et  à  leur  con. 
rectionnement  est  la  càuâe  principale  decesail^i^ 
peuots  désordres  et  nous  ne  craignons  pas  noh 
plus  de  déclarer  que  l'intérêt  publie  exige  tmpé'- 
rieusement  qu'à  tout  prix  on  s*oceupe  sans  délai 
d'y  porter  remède. 

*  Mais  Cette  cause»  Messieurs,  n*est  pbs  la 
seule;  it  en  est  d'autres  sur  lesquelles  Votre  com- 
mission ne  peut  se  dispenser  d'appeler  votre  tiollK 
ciiude,  et  qu'il  est  d'autant  plus  important  d'exa^ 
miner,  que  leur  réforme  est  un  préliminaire 
indispensable  k  toutt^  mesure  extrai»rdinaire  qui 
aurait  f)0(ir  but  d'assurer  à  ce  service  le  surcroît 
de  fonds  dont  il  a  uit  s!  évident  besoin. 

«  V  ;us  vous  ptaires  avec  nous,  Mei^Sleurs,  k 
rendre  une  pleine  jr/stice  au  tète  et  aux  lumières 
de  t'hoDoraple  administrateur  qui  est  à  la  tète  de 
ce  service,  ainsi  qu'aux  talents  éminents  qui  dis- 
tinguent le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
ch.iussées. 

«  Cependant  c'est  dans  les  vict^s  de  l'organisa- 
tion (le  ce  service  que  votre  commission  croit 
reconnaître  les  causes  qui,  accessoirement  à  Tin- 
su  (tîdance  (le^  rond8,  concourent  avec  le  plus  de 
fbrre  au  fftcheux  résultat  dont  elle  se  plaint. 

«  L>'8y.''tèined'ad(jiinisirationdes  ponts  etcliaus- 
sées,  outré  qu'il  circonscrit  la  conception,  l'éva- 
luation et  t'exécntion  des  travaux  dauâ  les  limites 
de  la  centralisation  U  plus  resserrée,  consiste  à 
faire  faire  tout  par  TBiat  lui-mémi»,  et  à  n'admet- 
tre que  par  exception  ou  pour  des  détails  le  secours 
de  l'industrie  particulière. 

t  Ce  Hystème  était  pfut  être  utile  alors  que  l'in- 
dustrie, et^oore  peu  avancée,  n*ôfft'ait  pas  des  res- 
sources telles  qu'on  pût  être  aasuré  d'obtenir  par 
elle  une  bonne  exécntiun.  lle^l  devenu  faux  depuis 
que  le  progrès  df»  connaissances  et  le  développe- 
meot  de  l'esprit  d'entreprise  ont  oftis  l'industrie  en 
étal  d'exécuter  aussi  bien,  souvent  mieux,  et  ton- 
jours  à  plus  bas  prix  queue  peut  le  faire  TadmiuiR- 
iration:  car  iacoacurrencetrouve,pourfuireà  bon 
marché,  des  ressources  que  n'a  pas,  que  ne  peut 
]ftmai8  avoir  le  gouvernonient,  surtout  quand  on  a 
BQiû  de  la  multiplier  en  lui  piDposantdes  adjudica- 
tions que  leur  peu  d'étendue  met  à  la  portée  de  la 


classe  la  plus  laborieuse.  Topf  s'est  doneavaticêiQ- 
tour  de  radminislration;  elle  seule  est  restée  à  la 
même  place.  Si  Ton  voit  quelques  entreprises  s'a- 
cheveretréussirpromptement,cesonicelles,  en  pe- 
tit nombre,  qu'elle  laisse  exécuter  par  l'industrie. 
«  Un  autre  inconvénient  f^ave  de  ce  système, 
c'est  qu'il  contribue  à  retenir  les  procédés  d*exé- 
cution  dans  une  routine  préjudiciable  aux  pro^ 
gr(>s  de  Tart;  c'est  qu'il  favorise  la  tendance 
qu'ont  toujours  les  hommes  savants  et  spéciaux  à 
faire,  sans  le  savoir,  sans  le  vouloir,  car  nous  ne 
prétendons  accuser  personne,  le  sacrifice  de  l'uti- 
lité publique  à  leur  gloire  personnelle;  de  là  ces 
plans  somt»tueux,  ces  dépenses  excessives  nourdes 
ouvrages  d'art  que  la  génération  qui  les  voit  eom^ 
mencer  ne  voit  souvent  pas  Hoir  ;  de  là  ces  routes 
d'une  largeur  immense,  où  Ton  prodigue  en  exé- 
cution et  en  entretien  deux  ou  trois  fois  ce  qu'elles 
auraiefit  coûté  si  en  les  traçant  on  n'eût  pensé 

âu*à  leur  utilité;  de  là  aussi  ces  pertes  énormes 
Intérêt  qui  résultent  de  l'état  improductif  où 
demeurent  les  capitaux  que  Ton  enfouit  dans  des 
entreprises  commencées  avec  ardeur,  et  qui  lan- 
guissent ensuite  inactievéet.  Bo  Angleterre,  les 
travaux  s'exécutent  6ur  une  moinii  grande  échelle, 
mais  ou  \é^  fait  vite  et  on  eu  jouit  bientôt;  les 
routes  n'ont  que  la  largeur  prescrite  pour  noe 
chemins  communaux»  mais  elles  sont  boonas  et 
il  y  en  a  partout. 

«  Une  autre  cause  toujours  agissante  de  dé^ 
gradation,  c'est  Tioexéisution  dfes  lois  sur  la 
grande  voirie.  On  tolère  sur  les  accotements  des 
grandes  routes  des  dépdts  qui  en  altèrent  la  coa<- 
servalion.  D'énormes  charges  circulent  oonatam- 
ment,  en  dépit  des  ponts  à  bascule  et  d'une  sur- 
veillance illusoire  et  facilement  éludée,  sur 
toutes  nos  communications  principales.  On  a 
calculé  qu'il  y  avait  des  voitures  de  roulage  gui 
causait  nt  par  jour  sur  nos  routt^s  une  dégrada- 
tion de  SOO  francs.  On  rencontre  k  chaque  pas 
d'énormes  fardeaux  jusque  sur  les  routes  paral- 
lèles aux  rivières  navigables  et  aux  eaoaux; 
car  les  transports  par  terre,  qui  ruinent  les 
chemins,  ne  payent  aumn  droit,  et  les  transports 
par  eau,  qui  ne  dégradent  point  les  rivières  et 
tes  canaux,  en  payent  un  assec  élevé:  ea  sorte 
que,  le  plus  souvent,  le  commerce  trouve  plus 
d'économie  à  se  servir  des  premiers  que  des 
derniers.  Nous  ne  prétendons  pas  dire,  par  là, 
qu'il  faille  établir  une  taxe  sur  les  transports 
par  terre  t  mais  il  faudrait  qu'il  o'v  en  eût  pas 
sur  les  transports  par  eau.  Le  sacrifice  ne  serait 
pa^  grand,  car  ils  ne  produisent  net  à  TStat  que 
2,080,000  francs,  et  leur  perception  coûie  à  peu 
près  la  même  somme.  Un  si  faible  re veau  serait 
fticilemeut  retrouvé  par  une  uiminution  des  dé- 
pensée d'entretien  et  de  réparation  des  routes, 
que  1*00  cesserait  de  préférer  alors  à  la  voie  dé- 
sormais plus  économique  dee  aoura  d'eau. 

€  Un  autre  vice  notable  du  système  d'admi- 
nistration de  nos  routes»  c'est  d'écarter  partout 
la  combinaison  des  plans,  ainsi  que  de  la  di- 
rection et  de  la  surveillauce  des  travaux,  les 
influences  des  autorités  locales^  dont  l'expé- 
rience fournirait  pourtant  un  moyen  de  perfec- 
tionoemeot  et  d'économie.  Ceux  qui  ont  riotérét 
le  plus  direct  à  ce  que  les  routes  soient  bonnes 
et  bien  entretenues,  c'eët-àdire  les  habitants 
des  pay<(  qu'elli  s  parcourent,  devraient  toujours 
être  C4)iisuli^  sur  les  moyens  d'exécution. 

«  Bnliii,  un  dernier  iucouvénieot  de  ce  sys- 
tème, ce  sont  les  dépenses  diiproporiiouaées  de 
son  administration.  Mous  savons  que  les  traite- 
ments des  ingtaieurs  des  ponts  et  chaussées  ne 


Digitized  by 


Google 


76 


iCbMBbre  du  Dépntfs.]        SKGOlf DE  1UB8TADRATI0II.         [18  Juin  1828.] 


sont  en  général  pas  trop  éleyés;  nous  savons 
même  que,  sur  quelques  points,  ou  se  plaint 
que  leur  nombre  n*est  pas  en  proportion  avec 
les  travaux  qu'ils  auraient  à  surveiller.  Cepen- 
dant, pour  37  millions  de  travaux  que  ce  corps 
est  chargé  d'accomplir,  il  en  coûte  pour  les  frais 
d'administration  au  delà  de  3  millions,  c'est-à- 
dire  8  0/0  et  plus,  tandis  qu'il  n'est  pas  une  en- 
treprise de  ce  genre  qu'un  particulier  ne  puisse 
faire  exécuter  pour  5  0/0  au  plus  du  capital  em- 
ployé. 

«  La  plupart  de  ces  rétlexions  s*appliquent 
aux  canaux,  sur  lesq^uels  nous  avons  cependant, 
Messieurs,  à  vous  faire  connaître  quelques  faits 
importants. 

Canaux. 

u  Les  lois  des  5  août  1821  et  14  août  1822  ont 
autorisé  des  emprunts  dont  le  montant  a  été 
destiné  à  percer  treize  canaux  et  à  rendre  navi- 
gables trois  rivières.  Le  montant  des  emprunts  a 
été  basé  sur  une  première  évaluation  des  dé- 
penses. Les  travaux  ont  été  entrepris.  Au  bout 
de  quelques  années,  les  déviations  volontaires 
ou  forcées  du  plan  primitif,  les  achats  de  ter- 
rain, les  obstacles  qu'on  a  rencontrés,  ont  fait 
dépasser  toutes  les  prévisions  :  on  a  procédé  à 
cette  nouvelle  estimation  des  dépenses,  basées 
sur  ce  qu'ont  coûté  les  travaux  déjà  exécutés  : 
cette  nouvelle  estimation  a  porté 
la  dépense  totale  à 177,li0fr.00c. 

c  La  première  estimation  et 
le  montant  des  emprunts  ne 
s'élèvent  qu'à 129,200       » 

«  11  faut  donc  que  TEtat  four- 
nisse pour  l'achèvement  de  ces 
travaux  une  subvention  qui 
s'élèvera,  de  Taveu  de  l'admi- 
nistration, à 47,910fr.  »c. 

et  qui  sera  beaucoup  plus  considérable  encore, 
si  nous  en  croyons  des  renseignements  qui  nous 
sont  parvenus  par  d'autres  voies.  Ce  nest  pas 
tout:  par  les  conditions  des  emprunts  on  a  con- 
tracté l'engagement  d'achever  les  travaux  dans 
un  temps  déterminé,  après  lequel  les  préteurs 
doivent  entrer  en  jouissance  d'une  portion  du 
péage  ;  ce  terme,  échu  pour  un  des  canaux,  ap- 
proche pour  plusieurs  autres.  De  là  l'augmen- 
tation de  crédit  que  nous  voyons  apparaître  pour 
la  première  fois  cette  année,  et  qui  va  continuer 
et  grossir  dans  le  budget  prochain.  Vous  con- 
cevez, Messieurs,  sans  que  nous  ayons  besoin 
de  vous  l'expliquer  avec  plus  de  détail,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  ruineux  pour  i*Ëtat  dans  une  sem- 
blable situation.  Il  y  a  urgence  à  s'en  affranchir; 
il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  par  quel  moyen, 
mais  il  faut  le  chercher. 

«  Le  résumé  de  ces  réflexions,  dont  vous  excu- 
serez la  longueur  eu  faveur  de  l'importance  de 
leur  objet,  c'est,  d'une  part,  qu'il  y  a  dans  le  sys- 
tème d'administration  des  travaux  publics,  dans 
le  mode  de  leur  exécution,  enfin  dans  la  légis- 
lation et  dans  les  règlements  relatifs  au  roulage 
et  à  la  navigation  des  vices  notoires  et  qu'il  est 
instant  de  les  réformer;  c'est,  d'aiutre  part,  qu'il 
y  a  péril  imminent  pour  l'intérêt  public  dans  la 
dégradation  croissante  des  routes  et  dans  les  con- 
séquences des  entreprises  de  canaux. 

«  Vivement  frappée  de  ces  dangers,  votre  com- 
mission a  unanimement  décidé  qu'elle  consi- 


gnerait dans  son  rapport  le  vœu  qu'elle  forme 
pour  que  le  gouvernement  fixe  sa  sérieuse  at- 
tention sur  ces  grands  intérêts;  et  l'opinion  où 
elle  est,  que  le  moyen  le  plus  utile  et  le  plus 
efficace  de  pourvoir  à  leur  conservation  serait  la 
création  d'une  commission  supérieure  et  gra- 
tuite, qui  serait  chargée  de  procéder  à  la  re- 
cherche des  faits,  de  recueillir  les  éléments 
nécessaires  pour  présenter  un  plan  général  d'amé- 
lioration dans  le  système  d'administration,  d'exé- 
cution et  de  conservation  des  travaux  publics: 
enfin,  de  combiner  les  ressources  financières  qui 
pourraient  être  appliquées  extraordinairement  à 
la  réparation  des  communications  dégradées  et  à 
la  construction  des  routes  nouvelles,  ainsi  que 
les  moyens  de  préserver  l'Etat  des  préjudices  dans 
lesquels  il  est  entraîné  par  Jes  dépenses  énormes 
auxquelles  va  donner  lieu  l'achèvement  des  ca- 
naux. Il  n'est  peut-être  pas  de  question  adminis- 
trative, Messieurs,  dont  rintérêt  soit  plus  urgent 
et  plus  élevé.  Votre  commission  la  recommande 
avec  instance  à  la  sollicitude  du  gouvernement 
et  à  votre  attentive  discussion. 

«  Nous  avons  pensée  par  des  motifs  que  nous 
avons  déjà  fait  connaître,  qu'il  devait  être  fait 
une  réduction  de  10,000  francs  sur  le  traitement 
du  directeur  général.  Les  dépenses  de  l'adminis- 
tration centrale  ne  nous  ont  pas  paru  d'ailleurs 
portées  à  un  taux  trop  élevé. 

«  En  poursuivant  1  examen  détaillé  de  tous  les 
crédits  demandés  pour  l'exécution  matérielle  des 
travaux,  votre  commission  a  remarqué  qu'on 
n'avait  assigné  qu'un  fonds  de  440,000  francs 
aux  travaux  sur  l'entretien  des  routes,  et  elle 
s'est  affligée  de  l'insuffisance  évidente  de  ce 
crédit.  Une  lacune  de  quelques  lieues  frappe  sou- 
vent de  stérilité  une  communication  utile;  votre 
commission  croit  qu'on  doit  reporter  en  augmen- 
tation sur  cette  destination  toutes  les  réductions 
Su'il  sera  possible  de  faire  sur  d'autres  articles 
u  budget  spécial  des  ponts  et  chaussées. 

«  Nous  avons  reconnu  l'impossibilité  de  rien 
retrancher  sur  les  crédits  demandés  par  le  con- 
seil royal  des  ponts  et  chaussées,  pour  l'école 
et  pour  les  ingénieurs  de  tout  grade  :  mais  la 
somme  de  259,000  francs,  demandée  pour  les  trai- 
tements des  inspecteurs  divisionnaires  et  pour 
les  ingénieurs  payés  accidentellement  à  Paris, 
nous  a  paru  trop  considérable  :  il  nous  a  semblé 
qu'il  était  possible  de  réduire  le  nombre  des  ins- 
pecteurs divisionnaires,  surtout  si,  comme  rien 
ne  parait  devoir  s'y  opposer,  on  employait  con- 
curremment avec  eux,  pour  la  surveillance  à  la- 
quelle ils  sont  destinés,  ceux  des  inspecteurs 
généraux  dont  l'âge  permet  encore  un  service 
actif;  ces  considérations  ont  amené  votre  com- 
mission à  penser  qu'on  pouvait  retrancher  sur 
cet  article  une  somme  de  24,000  francs,  qui  serait 
reportée,  comme  nous  l'avons  dit,  en  augmen- 
tation du  crédit  relatif  aux  travaux  pour  lacunes 
de  routes. 

«  11  a  été  fait  encore,  dans  le  sein  de  votre 
commission,  quelques  observations  que  nous  ne 
croyons  pas  devoir  passer  sous  silence. 

«  On  y  fait  ressortir  l'utilité  des  cantonniers  et 
la  nécessité  d'en  multiplier  le  nombre,  il  n'a  pas 
paru  douteux  que  ce  ne  fût  là  un  des  éléments 
les  plus  certains  d'un  bon  entretien. 

«  On  a  pensé  aussi  qu'une  fois  que  les  routes 
seraient  mises  en  bon  état,  il  serait  peut-être 
utile  de  charger  les  départements,  en  leur  lais- 
sant les  fonds  nécessaires,  de  fournir  à  la  conti- 
nuation de  leur  entretien,  lequel  serait  dirigé  par 
les  soins  d'une  commission  gratuite  prise  parmi 
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les  membres  des  conseils  généraux  et  d^arroodis- 
semenl. 

«  On  a  }Vgé  enfin  qu'il  y  aurait  des  mesures  à 
prendre  pour  s*opposer  à  ce  que  les  commissioos 
mixtes  d  le  génie  militaire  n'apportassent  pas 
sans  nécessité,  comme  il  parait  que  cela  est  ar- 
rivé qoeltpiefois,  du  trouble  dans  les  plans  et  l'exé- 
cniioo  des  travaux  publics  dans  les  départements 
frontières. 

«  Cette  observation  avait  frappé  votre  commis- 
sioD  des  comptes,  et  nous  ne  croyons  pas  devoir 
rîeo  ajouter  à  ce  qu'elle  vous  en  a  dit. 

«  Les  réductions  que  nous  jugeons  possibles 
sur  deox  articles  da  budget  des  ponts  et  chaussées 
6*ëièfeot  ensemble  à  34,000  francs,  qui,  si  nos 
observations  sont  accueillies,  seront  reportés  sur 
le  crédit  destiné  aux  lacunes  de  routes,  et  en 
élèveront  le  montant  à  474,000  francs:  en  sorte 
qu'il  ne  surviendrait  aucun  changement  dans  la 
somme  des  crédits  compris  dans  la  section  II, 
laquelle  demeurerait  fixée  &  42,430,000  flrancs. 

SECTION  m. 
Travaux  publies^ 

«  La  section  ni  du  budget  du  ministère  de  Tin- 
térieur  comprend  les  dépenses  nécessaires  aux 
travaux  publics. 

Travaux  ds  Paris. 

«  Nous  avons  remarqué,  à  l'égard  des  travaux 
de  Paris,  d'une  part,  que  des  a|3pointements  s'y 
trouvent  confondus  avec  des  frais  de  réparation, 
et  qu'il  serait  plus  réjgulier  de  séparer,  dans  la 
comptabilité»  des  frais  aussi  distincts  par  leur 
sature;  de  Tautre,  qu'il  n'est  peut-être  pas  juste 
que  beaucoup  de  dépenses,  qui  n*ont  pour  but 
que  l'embellissement  de  Paris,  soient  supportées 
par  les  fonds  de  TBtat,  les  constructions  de  ce 
genre  qui  ont  lieu  dans  les  départements  étant 
presque  toujours  à  la  cbar^e  des  localités  qui  les 
réclament.  Votre  commission  est  loin  de  mécon- 
naître que  la  splendeur  de  la  capitale  ne  soit  un 
des  intérêts  généraux  du  pays  ;  mais  elle  a  pensé 
cependant,  en  parcourant  la  nomenclature  des 
dépenses  dont  se  compose  en  plus  grande  partie 
la  section  111,  qu'il  en  était  quelques-unes  qui 
pourraient,  par  leur  nature,  ne  pas  être  à  la 
charge  du  Trésor  public,  et  que  tout  au  moins  les 
constructions  exécutées  pour  rembellisseineat  de 
Paris  ne  devraient  pas  être  confondues  dans  la 
même  section  avec  les  travaux  d*utilité  publiq'ue 
exécutés  dans  les  départements.  Le  bon  ordre 
exige  que  les  deox  dépenses,  de  nature  si  dis- 
tincte, soient  placées  dans  deux  sections  sé- 
parées. 

«  Passant  ensuite  à  Texamendes  chiffres,  nous 
avons  remarqué,  à  l'aide  des  renseignements  que 
nous  avons  trouvés  dans  les  comptes,  que  la  dé- 
pense du  personnel  des  diverses  agences  des  tra- 
vaoxde  Paris  était  dans  une  proportion  tout  à 
fait  exagérée  a?ec  celle  qu'entraîne  l'exécution  de 
ces  trafaux.  Nousn'avonspu  nousrendre  compte 
de  la  nécessité  d'une  agence  spéciale  pour  chaque 
monument  en  construction,  et  nous  avons  pensé 
ou'en  réunissant  toutes  ces  agences,  on  obtien- 
drait non  seulement  une  économie  qu'on  pourrait 
faire  servir  à  accélérer  un  peu  la  tardive  marche 
de  ces  travaux,  mais  encore  plus  d'unité  et  d'en- 
semble dans  l'impulsion  et  dans  les  détails  ad- 


ministratifs. C'est  là.  Messieurs,  un  de  ces  abus 
dont  il  ne  faut  pas  s'étonner,  parce  que  l'admi- 
nistration y  est  entraînée  par  degrés  et  le  plus  sou- 
vent malgré  elle,  mais  dont  le  ministère  rigou- 
reux de  la  Chambre  est  de  provoquer  la  réforme. 
Votre  commission  pense  donc  qu'il  doit  être  fait, 
sur  les  travaux  de  Paris  seulement,  une  réduction 
exclusivement  applicable  aux  dépenses  d'agence 
et  d'administration,  et  qu'elle  juge  devoir  être 
flxéeà 50,000  fr. 

Lazarets» 

t  Le  crédit  de  400,000  fr.,  demandé 

E ourla  construction  et  le  premier  éta- 
lissement  des  lazarets  et  établisse- 
ments sanitaires,  est  devenu  pour 
nous  l'objet  d'un  soigneux  examen. 
Quelques-uns  des  membres  de  votre 
commission  ayant  exprimé  l'opinion 
que  les  lazarets  que  l'on  s'occupe  de 
construire  dans  les  ports  de  l'Océan 
n'étaientqu'une  coûteuse  superfluité, 
elle  a  chargé  unecommission  spéciale 
de  recueillir  tous  les  renseignements 
qui  pourraientservir  à  éclaircîr  cette 
difficulté. 

«  Nous  devons  vous  dire  d'abord. 
Messieurs,  que  nous  nous  sommes 
bien  gardés  de  rien  préjuger  sur  une 
question  qui  est  tout  à  fait  étrangère 
à  nos  connaissances,  celle  de  savoir 
si  la  fièvre  jaune  est  contagieuse, 
et  que,  dans  nos  discussions  comme 
dans  la  délibération  qui  en  a  été  la 
suite,  nous  avons  tenu  pour  démon- 
tré le  principe  sur  lequel  se  fonde 
l'établissement  des  lazarets,  c'est- 
à-dire  que  la  fièvre  jaune  se  trans- 
met par  la  contagion. 

«  Mais,  en  tenant  pour  reconnu 
ce  fait  au  moins  douteux,  nousn'en 
avons  pas  moins  puisé  dans  les 
éclaircissements  très  détaillés  dont 
sommes  nous  nous  entourés  la  con- 
viction complète  que  les  lazarets, 
dans  les  ports  de  rOcéan,sont  tout  à 
fait  inutiles,  et,  par  conséquent,  que 
les  sommes  très  considéraoles  guon 
a  déjà  employées  à  leur  fondation  et 
qu'on  demande  encore  pour  les  ache- 
ver, ont  été  et  seront  dépensées  en 
pure  perte. 

«  Nous  mettrons  donc  tout  à  fait 
à  part  les  lazarets  des  ports  de  la 
Méditerranée,  dont  l'utilité  est  évi- 
dente et  n'est  pas  contestée,  et  nous 
ne  nous  occuperons  que  des  lazarets 
que  l'on  construit  a  grands  frais 
sur  les  bords  de  l'Océan. 

<  Un  double  motif  a  déterminé  la 
formation  decetétablissement:  pré- 
venir les  dangers  que  pourraient 
faire  naître  pour  la  santé  publique 
les  relations  directes  que  pourrait 
étabhr  le  commerce  entre  le  Levant 
et  les  ports  de  l'Océan,  et  empêcher 
la  contagion  de  la  fièvre  jaune. 

«  Votre  commission  a  reconnu 
que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  motifs 
ne  justifiait  suffisamment  Tétablis- 
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if  ment  de  hsarets,  surtoui  c<»rQusur 
UD«  au60i  grande  échelle  que  ceux 
que  Ton  a  commeiicè  àcouetruiref 
<  Il  nVxisie  encore  aiicune  Forte 
de  oomrouniration  par  mer  entre  le 
Levant  et  les  ports  fraocaU  de  TO- 
céau.  Il  y  a  plus,  il  ne  s'eu  établira 
pai»,  parce  que  riotérèt  du  commerce 
uVxi^e  pas  qu*i|  s'en  établisse.  Il 
sera  toujours  plus  commode,  plus 
sûr  et  même  plus  économique,  pour 
les  négociants  français,  .dt  faire 
venir  par  Marseille  les  colons  et  au- 
tres marchandi^ea  qu'ils  tireut  dtt 
Levant,  que  de  les  faire  apporter 
directement  par  mer  dans  rOcéan* 
C'est  ce  que  savent,  ii  n'en  pas  dbu^ 
ter,  tous  ceux  qui  connaiaaeut  ce 

genre  d'opérations  commerciales, 
[ais,  en  supposant  qu*il8  se  trom- 
passent, et  qu^uue  uav}«iatioQ  directe 
tendit  un  jour  &  s'établir. U  faudrait 
au  moins  attendre  que  ce  besoin 
nouveau  du  commerce  semanifest&t 
avant  de  s'occuper  de  le  satibfaire  : 
or,  ce  besoin  ne  s^esi  irabi  encore 
par  aucun  indice.  Il  y  a  doncprodi- 

f  alité  à  fonder  ainsi  à  Tavance  des 
tablissements  destinés  au  Service 
de  communications  qui  n'ont  pas 
lieu  encore,  et  qui  probablement 
n'auront  jamais  lieu« 

«  Quant  à  la  Itëvre  Jaone,  elle 
existe,  elle  est  contagieuse,  elle  peut 
être  apportée  tous  les  jours  par  les 
navires  venant  de  l'Occident.  En  te- 
nant tous  ces  faits  pour  démontiés, 
Messieurs,  on  n'en  trouve  pas  moins 
que  les  lazarets  sont  inutiles;  car 
personne  ne  prétend  que  la  lièvre 
jaune  se  communique  parle  coolact 
des  marchandises:  ellene  se  transmet 
que  par  le  rapprochement  des  iodi*^ 
vidus  )  et  ce  qui  prouve  qu'on  en 
jugeamsiyCVsi  que, lorsqu'un  navire 
n'est  pas  suspect» on  laisse  débarquer 
sans  obstacle  comme  sans  inconvé- 
nient, au  bout  de  deuf  ou  trois  jours 
même,  les  cotons  quil  ai>{)orte*  On 
n'a  donc  nul  besoin  de  la  précaution 
de  débarquer  et  d'aérer  la  marcbac^ 
dii;e,  puisqu'on  ne  la  pratique  pas  ; 
il  n'y  a  donc  aui^si  de  mesures  à 
prendre  que  relativement  tiux  per<- 
sonnes.  Or,  les  quaruniainei^  pour  les 
navires  venant  de  lAmérique  n'étant 
que  de  quaire,  six  ou  dix  jours  au 
plus,  s'il  n'y  a  pas  de  malades  à  bord^ 
et  que  de  quinze  au  plus,  s'il  y  a  eu 
des  malades  où  des  morts  j>eodant 
la  traversée,  les  équipages  lunt  leur 

auarantaine  à  bord.  Dans  tes  ports  o(i 
es  lazarets  sont  déjà  établis,  ij  est 
sans  exemple  encore^  nous  en  avons 
la  certitude,  qu'un  t^eul  navire  y  ait 
déposé  un  seul  bomme.  Les  lazarets^ 
surtout  tels  qu'on  les  fait,  c'eiît^à- 
dire  avec  de  vastes  logements  et  des 
bungars  tiès  étendus^  sont  doue  en- 
core, à  cet  égard»  Éompiétement  tnâ- 
tiles. 


M,O0Q  fr. 
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«  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que 
des  établissements  sanitaires  qui  au» 
raient  i  ot;r  but  d'empêcher  la  con- 
layion  de  la  peste,  ne  peuvent  évi- 
demment éiie  placés  dans  le  même 
local  que  ceux  qui  ont  pourbuldepré- 
venir  la  communicsttion  de  la  uévrç 
jaune:  en  Forte  que  le  système  qui 
a  st?r?i  de  bftfe  k  \''^  fpndutjop  di^  la- 
zarets coniiu)ra)(  directemebt  à  ^ 
construire  deut  da"S  cnaquo  port. 

ft  Voire  commission  t^  pensé,  Mçs- 
sieurs,  qnpje'il  y  Rivait  lieu  de  laisser 
les  moyen?  d^acbeyejr  les  con3truc- 
tiouB  de  ce  gepré  oui  sont  d^à  (ré^ 
avancées^  il  ne  faifait  pas  du  moiga 
accorder  ceux  d'en  commencer  d'au- 
tres; q\W  pense  donc  qu'il  devrait 
être  fait  sur  le  crédit  demandé  une 
réduction  qu'elle  a  calculée  sur  celte 
base  et  qu  elle  estime  devoir  être 
fixée  à 116,000 


«  Elle  vous  propose,  en  consé- 
quence, sur  la  sediMUt,  UMiéduc- 
tion  de 166,000  fr. 


SECTION  IV. 

%  La  section  IV  comprend  les  servicep  divers. 

a  liions  coniinnous,  Messieurs,  ft  passer  aoi^s 
silence^  dans  la  notubieiose  uornenclatore  de4 
ai'ticles  qu'elle  contient^  ceui  qui  ne  nous  ont 
paru  su^cepiib'of  d^aucilne  observation» 

V  Votre  cummisçion  a  regretté  que  la  réparti- 
tion du  premier  cti'quième  H^  rindemnitô  des- 
tinée itux  colons  de  Saint-Domingue  n'ait  pas 
encore  pij  ôire  f^iite,  et  n*ait  pas  permis  une  ré- 
duction sur  un  crédit  d'un  million  annuellement 
aftecté  h  des  distributions  de  secours  ^  ct^s  colons; 
Bile  aursi  à  vou^  présenter,  M  sujet  de  cette  in- 
demnité, dos  renseignements  et  des  réflexions 
qui  trouveront  leur  place  dans  1«  compte  quelle 
vous  rendra  des  créijut^  demftndés  p4r  i^  mn^ii^tro 
des  fin^ncçs» 

«  )ïous  avons  remarqué  que  dans  Içô  cottïpieif 
de  m20  on  n$  trouvait  aucun  détail  sur  rempiul 
d'une  somme  de  390,000  francs  deflwndéç  pour 
secours  aux  bureaux  de  charité,  aux  marsoos 
d'éducation  et  ^tuires,  et  qui,  réunie  i  100,000 
francs  destinés  aux  sociétés  de  charité  maternelle, 
tome  Jo  iiEédit  de  49U,OU0  francs,  ipsprit  ôûps  le 
titre  d^  çccourg  Généraux*      ,         .     . 

n  Jtous  îivons  dft  demander,  i  Ce  Wjet,  des/en- 
seignemenis  i  M.  le  mipisirç  6$  l'intérlenri  qui 
nous  a  fait  connaître  en  réponse  que.  ^dr  cette 
^omme«  50,000  friBmQâ  seulement  sont  rèDartid  par 
lui  entre  des  étahl)ssement$  de  bionfabaricé  qui 
ont  besoin  de  secours; mais  gu^,d*apfé$  des  ptê- 
cédeuis  qu'il  a  trouvés  établis  à  Sun  entrée  au 
ministère,  les  340,000  frapgs  restapt^  mt  tnls  4 
la  aispositiop  de  1  intendance  de  la  maison  du  fOi, 
uni  est  cbargée  d'eu  faire  la  aistnbt^iipd*  Cei^et)*^ 
dant  la  wiaoa  du  roi  ne  m^^mt  l'pmpiQi  de 
c^  crtwu.  au^  foSm  d'une  94mm^i<^^  *M^ 
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MOSiaflorvéHUBceda  iniDi8tre,et  les  ordonnaDces 
de  payement  sont  expédiées  par  lui,  dans  la  forme 
ordinaire,  avec  toutes  lea  jusiiBcatioas  exigées 
par  les  règles  de  la  cotnptabiiiié. 

«  Quel  goe  puisse  être  le  poids  de  cette  der* 
nière  observatioDf  voire  commission  n*a  pu  s'em- 
pêcher de  penser  que  cette  manière  de  procéder 
est  irrégu'ière.  Les  garanties  que  présenle  Tin- 
iermédiaire  par  les  soins  duquel  cette  somme  se 
dUlriimj  et  le  compte  qu'il  rend  de  cette  dis- 
IribuiioD,  n'empêchent  pas  au*un  ministre  ne 
compromette  sa  responsabilité    toutes  les  fois 
qn  ii  96  deesaisit  de  remnloi  des  fonds  qui  lui 
soDi  confiés.  Quoi  qu'il  puisse  en  coûter  à  votre 
commissiOQ  de  porter  quelque  atteinte  aux  res- 
soDTces  qui  subviennent  aux  bienfaits  immenses 
qoe  la  générosité  du  roi  consacre  au  soulagement 
de  l'iofortuoe,  elle  n'a  pourtant  pas  jugé  que  la 
Dobie«se  du  but  pût  légitimer  à  vos  yeux  Tirré- 
goiarilè  du  moyen  ;  elle  a  donc  cru  ne  pas  pou- 
voir, sans  manquer  au  plus  rigoureux  de  ses 
dsfoirt,  celai  de  maintenir  Tordre  et  la  régularité 
dans  l'emploi  des  deniers  publics,  se  dispenser 
d'exprimer  l'opinion  que  le  crédit  demandé  doit 
étn  réduit  de  cette  somme  de 34i),(X)0  fr. 

Osroi. 

•  Parmi  les  services  importants 
qa'embrasde,  en  grand  nombre,  le 
minislère  de  l'iatérieur,  celui  des 
établissements  destinés  à  Taméliora- 
tioa  des  races  de  cbevaux  devrait 
attirer  particolièrement  votre  atten- 
tioa.  Nous  aou6  sommes  tous  ac-* 
eordésà  reconnaître  que  les  moyens 
que  l'on  met  en  usage  pour  seconder 
cttie  branche  importante  de  lapros- 
péiiié  pat>iiqae  n  ont  pas  une  efiica* 
dié  sulfis4nte;  qu'un  des  encoura- 
gemeou  qu'il  est  le  plus  important 
de  lui  assurer,  c'est  de  n'acbeter 
qu'en  France  les  cbevaux  nécessaires 
aux  remontée  de  la  cavalerie  et  aux 
antres  services  militaires;  que  les 
courses  de  cbevaux  et  la  distribution 
bieQ  eoleodue  de  primes  sont  aussi 
des  moyens  puissants  d'améliorer 
les  racea  ;  enfin  qu'un  ^rand  nom- 
bre des  étalons  répartis  dans  les 
dinérenta  depdis  sont  vieux  et  bors 
de  service  et  devraient  être  renou- 
velés* 

«  ânanime  sur  tous  ces  points, 
ropiuion  de  votre  commission  s'est 
en»oite  diviaée  sur  les  causes  aux- 
quelles doit  être  attribuée  TinefUca- 
cite  des  encouragements,  ainsi  que 
BOT  les  moyens  d'y  porter  remècie. 
«  La  plupart  de  ses  membres  ont 
pensé  que  cette  inefficacité  à  sa 
source  principale  dans  un  système 
d'administration  vicieux  dans  ses 
bases  ainsi  que  dans  ^n  application  : 
dans  SM  lu  ses,  pane  que,  pour 
eeile  branche  du  service  public 
comme  pour  presque  toutes  les 
attires,  une  actioa  tiop  concentrée 
[  améoe  le  doutMe  iucoavénieui  de 
rendre  impaifaite  riaefficacité  des 
par  iMquels  elle  se 


4  ftfêfiêt. 


Report 340,000  fr 

communique,  et  d'éloigner  à  la  fois 
les  lumières  de  Texpérience  locale 
et  le  recours  puissant  de  l'industrie 
particulière  ;  dans  son  application, 

Earce  qu'un  personnel  trop  noia- 
reux  et  chèrement  payé,  et  des 
établissements  dispendieux  dt'vorent 
la  plus  grande  partie  des  fonds  ac» 
cordés,  et  réduisent  à  moins  du 
quart  de  leur  quotité  la  somme  em* 
ployée  en  achats  d'étalons  et  en  di»> 
tribution  de  primes,  il  l'appui  de 
ces  opinions  se  présentent  un  grand 
nombre  de  faits  qui  prouvent  que  le 
mauvaise  qualité  des  étalons  et  le 
peu  de  soin  qui  préside  au  croise- 
ment des  races  reudent  presque  nuls 
les  effets  des  baras  et  des  dépôts,  et 
que  l'industrie  particulière,  eucoa- 
ragée  avec  plus  de  soin,  amènerait, 
en  peu  de  temps,  des  résultats  bien 
plus  utiles. 

«  Il  est  donc  à  souhaiter  qu'une 
modification  dans  le  système  actuel- 
lement appliqué  à  l'encouragement 
de  la  reproduction  des  cbevaux  et 
du  perfectionnement  desracesuméue 
une  réduction  notable  dans  les  dé- 
penses de  l'administration,  accorde 
aux  influences  locales  une  action 
plus  étendue  ou  plus  immédiate 
sur  la  direction  et  sur  l'iuspection 
de  ce  service,  et  stimule,  par  des 
encouragements  plus  puissants,  le 
concours  de  Tindusirie  particulière. 


ÈcoUi  dCéquitatUm. 

c  En  examinant  les  détails  de  oe 
crédit,  que  nous  avons  été  obligés, 
faute  d'explications  suffisantes  dans 
le  budget,  de  puiser  dans  le9  comp- 
tes de  1826,  nous  avons  remarqué 
qu'une  somme  de  41,500  francs  est 
employée  à  donuer  des  secours  à  des 
écoles  d'equitation.  Outre  que  cette 
somme  ne  nous  a  pas  paru  répartie 
a\ec  assez  de  justice,  11  nous  a 
semblé  qu'elle  constituait  une  d^ 
pense  tout  à  fiiit  inutile.  Les  écoles 
d'equitation  sont  des  entreprises 
particulières  qui  doivent  puuvuir  et 
qui  peuvent  en  effet,  surtout  & 
Paris,  se  soutenir  par  elles-mêmes  et 
sans  que  le  Tréàor  public  Intervienne 
pour  les  secourir.  Les  sutiventioas 
que  le  gouvernement  accorde  à 
quelques-uues  sout  un  véritable  pri- 
vilège, qui,  loin  d'encourager  A  le 
goût  et  l'art  de  l'équitattoo,  éloigoe 
au  contraire  la  coocurreuce,  et 
porte  un  préjudice  évident  4  ceux 
de  ces  étabiLHSimeuis  qui  n'y  partie 
cipent  pas.  Votre  commission  croit 
donc  convenable  de  retrancher  du 
crédit  demandé  pour  le  service  des 
baras  et  dépôts  d'étalons  la  somuie 
consacrée  a  ces  secours,  et  qui  s'é- 
lève à 41.fiD0 


340,0Wft. 


Arép^$er 381,500  ûr. 


Digitized  by 


Google 


80 


IGhunbn  dMDépntés.]        SECONDS  RESTAURATION.  [18  jain  1828.; 


Report 381,500  fr. 


Pépinière  du  Luxembourg. 

«  Elle  n'a  pas  compris  oon  plas 
comment  la  pépinière  da  Luxem- 
bourg ne  pouvait  pas  par  ses  pro- 
duits, subvenir  à  ses  dépenses,  et  il 
ne  lui  a  pas,  été  possible  de  consi- 
dérer comme  un  encouragement 
utile  à  l'agriculture  Texistence  d*un 
établissement  de  ce  genre,  alors  que 
ses  succès  ne  vont  pas  jusqu'à  se 
suffire  à  lui-même.  Nous  croyons,  eu 
conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
trancher du  crédit  de  100,000  francs, 
intitulé  :  Encouragements  à  Vagri- 
eviture,  la  somme  attribuée  à  la  né- 
pinière  du  Luxembourg,  et  qui  s^é- 
lèveà .      15,000 

Poids  et  mesures. 

«  Les  renseignements  que  uous 
avons  recueillis  sur  le  but,  l'organi- 
sation et  les  résultats  de  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures,  nous  ont 
convaincus  que  ce  service,  qui  n'est 
porté  que  pour  mémoire  au  budget, 
auquel  il  promet  une  rente  de 
800,000  franco  environ, est  utile  sous 

Elusieurs  rapports  et  n'est  suscepti- 
le  d'aucune  réduction. 

Bibliothèques. 

<  Votre  commission  a  remarqué, 
à  Toccasion  de  l'article  intitulé  :  Etor 
blissements  scientifiques  ou  litté" 
raires ,  nne  muluplicité  abusive 
d'emplois  dans  les  bibliothèques  Ma 
zarine,  de  l'Arsenal  et  de  Sainie-Gene- 
viève.  Tandis  gue  les  employés  de  la 
division  des  imprimés  a  la  Biblio- 
thèque royale  ne  reçoivent  ensemble 
que  38,000  francs  de  traitement,  ceux 
de  la  bibliothèque  Mazarine  coûtent 
29,000  francs,  de  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal  27,300  francs  et  de  Sainte- 
Geneviève  32,000  franc8,et  cependant 
il  n'est  aucune  de  ce?  collections  qui 
n'ait  infiniment  moins  de  livres  à 
conserver  que  laBibliothèque  royale. 
Votre  commission  n'a  pas  jugé  ce- 
pendant qu'il  y  eût  lieu  à  rien  re- 
trancher des  crédits  demandés  pour 
ces  étabUssements  ;  mais  elle  croit 
qu'il  faudrait  s'occuper  de  réduire, 
au  fur  et  à  mesure  des  extinctions, 
un  personnel  trop  nombreux  :  et  (|ue 
ces  établissements  rempliraient 
mieux  leur  but  s*iis  dépensaient  un 
peu  moins  en  appointements  et  un 
peu  plus  en  achat  de  livres. 

Théâtres. 

«  Lee  subventions  aux  théâtres 


Report 396, 500  fr. 

royaux  et  à  l'école  de  chant  et  de 
déclamation,  pour  lesquelles  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  demande 
1,460,000  francs,  nous  ont  paru  pou- 
voir supporter  une  réduction  sur 
l'application  de  laquelle  votre  com- 
mission s'abstient  de  donner  aucun 
avis,  mais  qu'elle  croit  pouvoir  être 
fixée  à 160,000fr. 

«  Bnconséquence  des  observations 
qui  précèdent,  nous  vous  proposons, 
sur  la  quatrième  section,  un  retran- 
chement de 566,500  fr. 


A  reporter 396,500  fr. 


Dépenses  départementales. 

«  La  section  V  8e  compose  des  dépenses  dépar- 
tementales, et  8*élève  à  11,825,796  francs. 

«  Votre  commission  n'a  pas  jugé  que  les  dé- 
penses qu'elle  embrasse  fussent  en  général  sus- 
ceptibles de  réduction.  Cependant  les  abonne- 
ments des  préfets  pourraient  se  prêter  peut-être  à 
quelques  économies,  surtout  si  une  autre  organi- 
sation  du  service  public,  en  diminuant  la  centra- 
lité  de  l'action,  permettait  de  réduire  en  même 
temps  le  nombre  infini  des  écritures.  Les  traite- 
ments des  sous-préfets  sont  tellement  modiques, 
qu'il  n'est  pas  possible  d'en  rien  retrancher.  Des 
considérations  de  politique  plutôt  que  d'économie 
ont  fait  juger  à  votre  commission  que,  lorsqu'on 
s'occupera  du  plan  d'un  nouveau  système  d'ad- 
ministration départementale  et  communale,  il 
serait  peut-être  utile  d'v  rattacher  une  autre 
organisation  de  sous-prérectures,  qui  plaçât  à  la 
tête  de  ces  subdivisions  des  habitants  notables  et 
aisés  de  la  localité  même,  lesquels,  ainsi  que  cela 
existe  déjà  pour  les  maires,  ne  recevront  point  de 
traitement.  En  attendant,  nous  avons  cru  devoir 
observer  que,  dans  beaucoup  de  départements, 
les  conseils  généraux  ont  pourvu,  par  des  achats 
ou  des  constructions  de  maisons,  au  logement 
des  sous-préfets,  et  que  ces  faveurs,  qui  sont 
de  véritables  augmentations  des  émoluments, 
constituent  un  abus  de  localité  auquel  il  serait 
du  devoir  du  gouvernement  de  s'opposer. 

«  Il  a  été  formé,  il  y  a  quelques  années,  dans 
les  départements,  des  commissions  gratuites  pour 
l'inspection  des  prisons.  Cette  institution,  qui 
fournissait  des  garanties  utiles  de  bonne  admi- 
nistration, paraît  être,  dans  un  grand  nombre  de 
déparlements,  tombée  en  désuétude.  Votre  com- 
mission pense  qu'il  conviendrait  de  la  remettre 
partout  en  activité. 


SECTION  VI. 
Services  spéciaux. 

«  La  sixième  section,  qui  ne  comprend  que  le 
fonds  commun  mis  à  la  disposition  du  ministre 

four  être  distribué  en  secours,  s'élève  à 
,819,353  franes,  et  provient  de  l'affectation  à  cet 
emploi  d'un  des  centimes  additionnels.  Cet  arti- 
cle n'a  donné  lieu  à  aucune  observation. 

«  Votre  commission  considère  comme  un 
nouveau  perfectionnement  du  système  de  la 
com{)tabilité  la  disposition  par  laquelle  le  produit 
des  cinq  centioies  facultatifs  et  celui  des  centimes 
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orcraordinaiTessoBt,  pour; la  première  fois,  portés 
eo  dépense  et  en  recette  au  oad|;et. 

«  Nous  termiaoDB  les  observations  auxquelles 
ont  donné  liea  les  nombreux  services  compris 
dans  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  en 
faisant  remarquer  que   presque  tous  les  per- 
feclionoeiDeot^  dont  nous  avons  fait  ressortir  la 
nécessité  exigent,  pour  pouvoir  être  mis  à  exécu- 
tion,  mie  nouvelle   organisation  des  départe- 
ments et  des  communes.  Votre  commission  pro- 
file de  cette  occasion  pour  répéter.  Messieurs, 
que  DoUe  amélioration  ne  lui  parait  plus  urgente. 
C'est  sar  elle,  en  effet,  que  reposent  toutes  nos 
espàances  d'économie  et  de  perfectionnement 
dans  Tadministration.  Votre  commission  pense 
que  ks  diffîcnltés  d'exécution  très  graves,  elle 
ne  se  Je  dissimule  pas,   que  cette  amélioration 
présenlp,  ne  doiyent  pas  faire  reculer  devant  le 
devoir  de  Tentreprendre. 

«  Les  crédits  demandés  par  le  ministre  de  Tio- 
térienr  s'élèvent  à  la  somme  de.     106,720,000  fr. 

«  Les  crédits  que  nous  vous 
proposons  d'accorder  s'élèvent  à    106,163,500 


•  La  réduction  est  de. 


556,500  fr. 


HINIST&RB  DU  GOHMBRGB  ET  DBS  MANUFAC- 
TURES. 

«  Le  développement  des  forces  industrielles. 
Messieurs,  est  la  source  de  la  prospérité  et  de  la 
prépondérance  des  peuples.  Le  travail,  c'est  le 
Uen-étre  et  la  paix  intérieure;  la  production, 
c'est  la  richesse  ;  la  richesse,  c'est  la  puissance. 

•  Une  auguste  prévoyance  a  donné  un  protec- 
teur spédaià  ce  premier  de  tous  les  intérêts,  et 
riudostrie  a  désormais  sa  voix  dans  le  conseil  du 
monarque. 

•  Votre  commission  espère  de  cette  bienfai- 
sante innovation  les  plus  favorables  résultats. 

•  La  sollicitude  du  ministre  que  la  confiance 
du  roi  a  placé  à  la  tète  de  ce  nouveau  départe- 
ment se  fixera,  sans  doute,  d'abord  sur  la  situation 
pénible  de  ragricnlture  et  de  l'industrie  manu- 
facturière, et  sur  la  stagnante  inaction  de  leur 
indispensable  agent,  le  commerce.  Nous  n'affli* 
gérons  pas  en  ce  moment  vos  regards  par  le 
tableau  de  la  gène  qu'elles  éprouvent;  nous 
dirons  seulement  que  leur  état  appelle  un  prompt 
et  efficace  secours. 

•  Pour  que  l'agriculture  et  l'industrie  pros- 
pèrent il  ne  leur  sufHt  pas  de  produire;  il  faut 
encore  que  l'une  et  l'autre  vendent  ce  qu'elles 
ont  produit.  Aux  yeux  de  votre  commission,  le 
vice  radical  de  leur  situation  actuelle,  c'est  rin- 
suffisance  des  débouchés. 

«  La  consommation  intérieure  est  utile  sans 
doute  :  mais  on  n'achète  que  quand  on  a  de 
quoi  payer;  on  ne  consomme  beaucoup  que  quand 
on  est  ncfae.  Gardons-nous  donc.  Messieurs,  d'at- 
tendre dans  l'inaction,  comme  nous  l'avons  fait 
jusQu'à  présent,  que  la  consommation  intérieure 
se  développe;  sachons  la  féconder  par  l'agnin- 
di«Bement  du  commerce  extérieur,  qui  est  le  mul- 
tiplicateur le  plus  actif  du  travail,  et,  par  consé- 
Suent,  la  source  la  plus  abondante  de  la  richesse. 
énonçons  enfin  à  ce  préjugé  des  anciens  temps, 
qui  consiste  à  croire  qu'un  peuple  doit  tendre  à 
se  sntfire  en  tout  à  lui--mème.  Le  système  de  l'in- 
dustrie a  changé  comme  celui  de  la  guerre,  et, 
par  le  même  motif,  la  multiplication  de  ses 
Iorce0.  Ne  comptes  donc  plus  qu'elle  puisse  dé- 

T.  Vf. 


sonnais  se  restreindre  à  des  plans  étroits  de 
défense  du  territoire  :  il  lui  faut  des  invasions, 
des  conquêtes  ;  il  lui  faut  vivre  aux  dépens  de 
l'étranger.  Tous  les  soins  du  gouvernement 
doivent  donc  tendre  à  accroître  l'étendue  et  l'ac- 
tivité des  débouchés  extérieurs  ;  c'est  là  le  plus 
efficace  de  tous  les  encouragements.  Pour  arriver 
à  ce  résultat,  il  faut  que  sa  politique,  à  l'exemple 
de  celle  du  peuple  que  son  industrie  a  élevé  à  un 
si  haut  degré  de  puissance,  s'occupe  assidûment 
du  soin  de  tirer  de  la  situation  de  la  France, 
relativement  anx  autres  nations,  tous  les  avan- 
tages qui  peuvent  tourner  au  profit  de  ses  inté- 
rêts. 

«  Le  ministre  du  commerce,  Messieurs,  a  une 
belle  et  noble  tâche;  les  sources  de  la  prospérité 
et  de  la  puissance  publique  sont  entre  ses  mains. 
Nous  ne  nous  laisserons  pas  entraîner  par  la 
fécondité  de  ce  texte.  Messieurs,  et  nous  sommes 
forcés  de  nous  imposer  la  loi  de  ne  pas  entrer 
dans  des  développements  plus  étendus.  Nous 
dirons  cependant  quelques  mots  des  moyens  que 
nous  croyons  pouvoir  procurer  un  soulagement 
immédiat  à  notre  industrie,  et  agrandir  pour 
l'avenir  la  sphère  de  son  activité.  Une  revision 
attentive  et  équitable  du  tarif  de  nos  douanes, 
la  sup(»res8ioa  des  prohibitions  inutiles  et  des 
protections  exagérées,  la  reconnaissance  expresse 
et  formelle  des  nouveaux  Btats  de  l'Amérique 
méridionale,  la  fondation  de  relations  bien- 
veillantes avec  eux,  la  conclusion,  avec  toutes 
les  nations  qui  voudront  s'y  prêter,  de  traités  de 
commerce  conçus  sur  les  bases  de  concessions  et 
d'avantages  réciproques,  enfin  la  réforme  gra- 
duelle et  mesurée  d^un  système  colonial  dont 
les  préjudices  énormes  frappent  aujourd'hui 
tous  les  yeux  :  telles  sont  en  peu  de  mots.  Mes- 
sieurs, les  voies  que  votre  commission  croit  pou- 
voir conduire  au  développement  de  notre  prospé- 
rité individuelle.  Bile  regrette  d'être  réduite  à  ne 
vous  en  présenter  que  la  simple  nomenclature; 
mais  elle  doit  se  borner  à  appeler  sur  elle  aujour- 
d'hui vos  plus  sérieuses  méditations,  et  elle 
espère  que  l'industrie  française  s'apercevra  bien- 
tôt, à  l'agrandissement  de  ses  ressources,  qu'une 
protection  éclairée  veille  sur  ses  intérêts. 

Frimei  à  V exportation  des  marehanditee* 

«  Nous  placerons  ici.  Messieurs,  ce  que  nous 
avons  à  vous  dire  au  sujet  des  primes  à  l'expor-» 
tation  des  marchandises,  quoique  la  dépense 
considérable  à  laquelle  cet  encouragement  donne 
lieu  soit  inscrite  au  budget  du  ministère  des 
finances.  Ge  n'est  pas  que  nous  pensions  qu'elle 
n'y  soit  à  sa  place;  mais,  pour  notre  travail, 
l'ordre  des  matières  doit  l'emporter  sur  celui 
qu'indique  la  comotabilité. 

«  Les  primes.  Messieurs,  ne  sont  justes  en 
principe  qu'autant  qu'elles  se  bornent  a  la  resti- 
tution du  droit  perçu,  à  l'entrée  en  France,  sur 
des  matières  premières  de  provenance  étrangère 
que  le  commerce  réexporte  après  que  l'industrie 
les  a  manipulées.  Biles  deviennent  un  véritable 
impôt  toutes  les  fois  ou  qu'elles  excèdent  le  droit 
perçu  sur  la  matière  de  provenance  étrangère,  ou 
qu'elles  s'appliquent  à  des  objets  dans  la  fabri- 
cation desquels  entrent  des  matières  indigènes. 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  premier  cas  existe, 
c'est-à-dire  que  la  prime  excède  sur  aucun  ar*- 
ticle  le  montant  du  droit  perçu  à  l'importation 
sur  la  denrée  étrangère  qui  sert  à  fabriquer. 
*  Ainsi  les  primes  payées  à  l'exportation  des  sucres 
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raftlDés  et  des  tissus  de  cotOD  ne  sont  en  réalité 
qu'une  refititution  de  droit,  paisqup,  le  soi  fran- 
çais ne  produisant  pas  la  matière  première,  elle 
ne  peut  venir  que  de  l'étranger.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  prime  à  Texportation  des 
tissus  de  laine  :  car,  des  matières  indigènes  pou- 
vant entrer  et  entrant  va  effet  dans  la  fabrication, 
il  est  clair  que  toute  la  portion  qui  s'applique  au 
produit  de  ces  matières  est  un  don  gratuit  fait 
par  i'Btat  aux  dépens  des  contribuables;  et  ce 
don,  ce  n'est  pas»  comme  on  le  croit  communé- 
ment, au  fabricant  qu'il  est  fait»  mais  bien  à 
l'agriculteur  qui  produit  la  laine  indigène  :  car 
le  fabricant,  en  raison  du  droit,  paye  plus  cher, 
de  toute  sa  quotité,  aussi  bien  la  laine  indigène 
que  la  laine  étrangère»  et  la  prime  ne  fait  que 
rinderoniser  du  préjudice  qui  en  résulte  pour 
lui;  l'agriculteur,  au  contraire,  vend  plus  cher  de 
toute  la  quotité  du  droit  la  laine  qu'il  produit, 
et,  par  conséquent,  la  prime  est  en  réalité  payée 
à  son  profit. 

€  Nous  ne  prétendons  pas  qu'il  ne  soit  pas  de 
l'inlérèt  public  qu'il  en  soit  ainsi;  c'est  une 
question  grave,  et  que  nous  n'avons  pas  eu  le 
temps  d'approfondir  assez  pour  pouvoir  la  dé- 
cider; mais  nous  avons  cru  utile  de  faire  voir 
3 ne»  dans  le  cas  que  nous  venons  de  citer  comme 
ans  tous  ceux  qui  lui  seraient  analogues,  la 
S  rime  est  une  charge  imposée  aux  uns  au  profil 
es  autres.  Cela  servira  du  moins  à  faire  aperce- 
voir que  les  encouragements  de  cette  espèce  ne 
doivent  pas,  non  plus  que  ceux  qui  résultent  de 
taxes  élevées  sur  l'importation  des  objets  de  pre- 
mière nécessité,  être  prodigués  inconsidérément 
et  avec  trop  peu  de  mesure  ^  car,  outre  qu'ils 
sont  uu  déplacement  souvent  injuste  de  l'argent, 
ils  sont  aussi  quelquefois  un  obstacle  au  déve- 
loppement de  1  industrie,  qui  est  sujette  k  s'en- 
dormir dans  un  succès  trop  facile. 

«  Les  renseignements  que  nous  avons  recueillis 
sur  le  régime  des  primes  à  l'exportation  dos  mar- 
cbandises  nous  ont  convaincus  que  leur  distri- 
bution ne  donne  heu  à  aucun  abus,  ou  que,  s'il 
60  existe»  ils  rentrent  dans  les  incouvénienis  or- 
dinaires de  la  contrebande,  dont  les  prohibitions 
et  les  droits  élevés  sont,  comme  chacun  sait,  le 
plus  puissant  moteur. 

<  Pour  renfermer  dans  un  môme  cadre  tout  ce 
qui  est  relatif  à  nos  intérêts  industriels,  nous 
ajouterons  encore  ici,  à  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  du  système  de  nos  relations  avec  nos  colonies, 
quelques  observations  auxquelles  votre  comuiis- 
sioo  a  été  naturellement  amenée  par  Texamen 
des  services  payés  à  l'exportation  des  sucres  raf- 
finés. 

«  Il  est  évident  pour  elle,  Messieurs,  que  les 
avantages  qu'assure  aux  productions  de  nos  co- 
lonies ie  privilège  qui  résulte  pour  ces  établisse- 
meiits  de  la  surtaxe  des  productions  des  colonies 
étrani;ères,  sont  devenus  pour  la  France  une 
charge  énorme,  et  dont  il  serait  temps  de  penser 
à  la  soulager.  La  France  consomme  annueiiomeni 
100  millions  de  kilogrammes  de  sucre,  lesquels 
lui  sont  fournis  en  entier  par  ses  colonies,  attendu 
que  la  taxe  sur  les  sucres  étnin^ers  est  telirmeiit 
âevée,  qu'il  y  a  impossibilité  absolue  à  ce  qu'il 
en  entre  dans  la  consommation.  Ces  100  millions 
de  kilogrammes  de  sucre  coûtent  à  la  France,  à 
raison  d'un  franc  le  kilogramme,  prix  commun 
des  sucres  bruts  de  nos  colonies  rendus  dans  nos 
ports  et  le  droit  non  compris  • . .    100,000,000  fr. 

«  Les  sucres  bruts  de  prove- 


Report 100,000,000  fir. 

pance  étrangère  ne  valent,  dans 
l'entrepôt  réel  de  nos  ports,  que 
70  francs  les  100  kilogrammes, 
et,  par  conséquent,  les  100  mil- 
lions de  kilogrammes  que  nous 
consommons  annuellement  ne 
nous  coûteraient,  si  nous  pou- 
vions employer  des  sucres  étran- 
gers, qa 70,000,000 

Différence 30,000,000  fr. 


ÀregorUr.  ...    100,000,000  fr,  I. 


qui  sont  évidemment  un  impôt  que  les  consona- 
mateurs  français  payent  au  profit  de  nos  colonies. 
Si  l'on  ajoute  à  ce  préjudice  celui  qui  procède  de 
la  même  cause  à  l'égard  du  café,  celui  qui  résuite 
de  l'exagération  des  droits  sur  le  sucre  (droits 
que  l'on  pourrait  réduire  sans  dommage  pour  le 
Trésor,  parce  qu'une  diminution,  même  assez 
forte,  serait  compensée  par  l'augmentation  de  la 
consommation),  celui  qui  naît  des  pertes  habi- 
tuelles que  noire  commerce  éprouve  dans  ses  re- 
lations avec  nos  colonies,  celui  qui  a  pour  cause 
enfin  la  privation  des  consommations  bien  plus 
étendues  de  nos  produits  que  nous  trouverions 
dans  les  pays  dont  nous  admettrions  chez  nous 
les  denrées  coloniales,  on  sera  effrayé  des  sacri- 
fices énormes  que  nous  coûtent  trois  ou  quatre 
faibles  colonies  dont  fa  possession  serait  com- 
promise au  premier  coup  de  canon  tiré  sur  mer. 
Nous  ne  prétendrons  pas  inférer  de  là  qu'il  faille 
ni  les  abandonner,  m  sacrifier,  par  une  brusque 
réforme  du  privilège  colonial,  les  intérêts  de 
leurs  habitants  :  mais  nous  avons  voulu  prouver 
qu'il  est  nécessaire  d'examiner  avec  soin  une 

auestion  d'une  si  grave  importance;  qu'il  est  juste 
e  peser  tous  les  intérêts  qui  s'y  rattachent;  et 
que  si,  comme  votre  commission  vient  d'en  ex- 
primer la  pensée,  on  reconnaissait  que  ce  système 
est  pr^udiciable  à  la  France,  il  y  aurait  alors  lieu 
de  le  modifier  par  degrés,  en  accordant  aux 
colons,  par  le  rel&cbcment  graduel  du  monopole, 
un  dédommagement  de  la  perte  que  leur  ferait 
éprouver  la  réforme  graduelle  aussi  du  privilège 
colonial.  Bn  général,  comme  touLe  moditicaiion 
dans  le  régime  commercial  blesse  ordinairement 
des  intérêts  en  même  temps  qu'elle  eu  favorise 
d'autres,  votre  commission  croit  qu'il  n'en  doit 
être  fait  aucune  sans  qu'elle  soit  annoncée  long- 
temps à  l'avance,  et  peut-être  même  sans  que  la 
publicité  en  ait  préalablement  appelé  la  libre 
discussion. 

«  Le  ministère  du  commerce  et  des  manufac- 
tures n'a  d'action  directe  en  matière  d'adminis- 
tration que  sur  les  écoles  industrielles,  la  distri- 
bution des  primes  d'encouragement  pour  la  pêche 
maritime,  et  la  taxe  sur  les  brevets  d'invention. 
Votre  commission  a  pensé  que,  si  des  motifs  qui 
lui  ont  paru  fondés  s'opposent  à  ce  qu'on  réu- 
nisse à  ses  attributions  les  consulats  et  les  admi- 
nistrations financières  qui  sont  en  contact  avec 
l'mdustrie,  il  u'y  a  du  moins  aucune  raison  pour 
ne  pas  placer  dans  sa  dépendance  les  institutions 
destinées  à  protéger  l'agriculture,  institutions  qui 
sont  demeurées  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  l'intérieur;  car  le  devoir  le  plus  impor- 
tant du  ministre  du  commerce,  c'est  de  veiller  à 
la  prospérité  de  l'industrie  iigricole,  qui  tient  le 
premier  rang  parmi  les  intérêts  matériels  do  i^ays, 
et  qui  est  même  le  principe  de  la  fécondité  de 
tous  le3  autres  :  or»  il  est  singulier  que  l'admi- 
nistration qui  est  chargée  de  méditer  et  de  pro- 
poser les  mesures  propres  k  féconder  l'agrical- 
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tare  n'ait  ptB  utri  la  direction  des  établisse- 
menta  destinés  i  soo  encouragement. 

•  Voire  commlMion  penpequ*on(rouTeraîtdan8 
celle  modiOaiiDO  le  double  avantage  de  dégager 
le  ministère  de  rioLérit*or  d'une  partie  dea  trop 
Doonbri'Qsrfaliribalions  dont  il  est  encombréi  et 
de  rasseaibier,  dans  un  môme  cadre,  tuut  ce  qui 
Uent  à  riodo^lne. 

Atcnof  1~.  ~  àdminUttéUm  têniràU, 

€  le  nliiistère  dd  eommen»  ebt  difisê  ^  trois 
sectii^: 

t  La  première  comprend  les  dépenses  de  Tad- 
miûhtntibn  cenlrale. 

«  ïwt  eoflunission  propose  de  faire,  sur  le 
traitaient  du  ministre,  une  réduction 

de. SO.OOOfr* 

^^  Le  traiteineni  d«s employés  et  lei 
ga^es  des  gens  de  seryice  ne  lui  ont 
pas  paru  trop  élevée;  mais  elle  a  re- 
marqué, dans  les  détails  ()u*ellô  a  eu 
le  soiQ  de  se  faire  donner  sur  le  per^ 
aoooe),  qQ*od  j  voyait  Ggurer  une 
sûffiinede  lî^OOO  fradCd  pour  lô  trai* 
tementda  fiecrétaire  du  conseil  supé- 
nenr  de  commerce,  et  elle  â  pensé 
;ue  ces  foncliotis  pouvaient  être  rem- 
plies aaus  trais,  soit  par  un  des  tnem- 
brrs  de  ce  conr^eil,  soit  j[)ar  un  deS 
eiuployés  BUfié'^ieurs  du  miniâiére. 
Eq  roo:^ueûcé,  ellépeuse  ()u'il  con- 
Tir-ni  de  feirancher  du  crédit  de- 
mandé pour  le  traitement  drs  chers 
d  employée,  et  moulant  à  272,1)00  fr., 

cellf  {tomme  d«* 12^000 

■  Ainsi  que  l'ndique  une  note  re- 
blive  à  ce  même  cbanUre,  le  trbite- 
meot  des  employés  du  bureau  des 
ffiajiurddures,  naoniatlt  à  21,600  fr., 
avait  été,  jU5qij*a  cette  année,  preieVé 
Sur  le  produit  de  ta  taxe  des  brevets 
dlnveotioo,  qui  Torme  iine  compta- 
bilité exceptionnelle,  et  ne  ligurait 
fâr  coo3équ('tlt  paâ  au  rang  de^  dé- 
peo£«^  du  nilnidtére  dé  l'intérieur, 
sotiS  la  dépendance  duquH  cette  comtH 
iabiiité  était  alora  déplacée.  Le  ml- 
Qistre  du  commerce,  en  la  prenant 
dans  ses  attributions,  a  Jugé  tonve-  ' 
Bable  de  la  dégugér  des  frais  aux- 
(iQeis  donne  lieu  le  bureau  des  manii*- 
factures,  et  d'en  comprendre  te  mon- 
tant dans  le  cbapitre  second  de  la 
première  section  de  son  budget.Votre 
commission  n'a  ))as  pen^é  que  ce  chan- 
gement, qui  alléglt  la  comptabilité  de 
la  taxe  ia  brevets  dinvention  d'une 
somme  ùt  21,80D  francu  nour  en 
cbarger  le butget  de  TEtâl,  fût  suffi- 
samment josilhé.  Le  bureau  des  ans*- 
nufaciums  est  une  institution  fondée 
au  profil  de  Tindustrie,  et  dont  il 
parait  juste  que  les  IVais  déteeufent 
dans  ta  conjplabilité  spéciale  à  la* 
quelle,  à  tort  otk  t  raison,  on  a  sou-* 
mis  une  taxe  perçue  sur  die.  Votre 
commission  croit  dont  encore  <^u*il  t 
a  iieu  de  retrancber  du  chapitre  il 
cette  somikie  de 21 ,600 

«  B^fe  TOUS  impoee  donc,  sur  la 
F^secddo^iuierédMaonée ♦>    6»,600fr> 


Section  II.  —  Sendeéi  diMn. 


m  La  secomte  section  est  intitulée  :  l^ervicés 
div$rs,  et  s'élève  à  202,000  francs. 

«  C'est  par  erreur  que.  dans  l'énoncé  du  cha- 
pitre !«',  on  a  mentionné,  comme  faisant  partie 
de  la  dépense  de  30,000  francs  à  laquelle  il  pour- 
voie, les  traitements  des  secrétaires  des  consuls 
du  commerce  et  des  manufactures;  ces  fonctions 
sont  remplies  par  des  chefs  de  division  du  miois- 
tôre«  qui  ne  reçoivent,  pour  ce  .«ervtce.  aucun  trai- 
tement* Cette  somme  ne  se  compose  uonc  en  erfet 
que  du  traitement  des  membres  du  comité  con- 
sultatif des  arts  et  des  manufactures,  de  celui  des 
commissaires  experts  du  gouvernement,  enflo  de 
quelques  frais  de  bureau.  Votre  commission  n'a 
pas  jugé  qu'aucune  réduction  fQt  possible  sur  ce 
chapitre. 

*  Bn  revanche,  il  8*est  élevé  dans  son  sein 
quelques  doutes  sur  1  utilité  dôs  agents  chargés 
de  recueillir  de^  renseignements  sur  Tétat  et  ïet 
besoins  du  commerce  et  dé  Tlndustrle.  Cepeddant 
elle  a  considéré  que  la  connaissance  des  intérêt! 
industriels  repose  sur  des  faitrf  plutôt  qiie  sur  dés 

firincipes,  et  que,  par  conséquent,  il  faut,  pour 
'acquérir,  plutôt  de  rexpénence  que  des  théo* 
ries.  H.  le  ministre  du  commerce  fonde  d*ailleurs 
une  partie  des  espérances  nuMI  a  d*étre  Uliie  sur 
la  perspective  de  recueillir,  par  l'intermédiaire 
de  ces  agents,  les  éléments  d*une  statistique  agri- 
cole et  industrielle  assise  sur  des  renseiguemeuts 
certains. 

«  Votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  avec 
justice  lui  refuser  les  moyens  de  s  assurer,  par 
la  voie  (m*it  juge  la  plus  sùn*  et  la  plus  efticace, 
les  inform  tioiis  dont  il  est  évident  quMt  a  besoin. 


pitre  IT,  par  lequel  oU  dëmadde  \ïti  cré<lit  de 
18,000  francs  pour  impression  et  bubliration  dO 
do  uments,  votre  commission  a  pensé  qu'il  pou- 
vait supporter  une  réduction  de  6,000  francs,  et 
elle  Yous  propose,  en  conséquence,  de  retrancher 
cette  soQUtte  de  celle  de  600,000  (r«n«s  k  laquelle 
s'élèvent  les  crédits  compris  dans  la  section  II. 

Prîmêi  iteneèutûgemênt  pour  la  pêche* 

•  Les  primed  pourrenconragementdela'pèchd 
maritime  foraient  Tobjetde  la  section  III,  et  cette 
dépense  est  portée  pour  2,400,000  francs.  Cette 
transaction  est  Jlistiflée  par  le  relevé  des  primes 
effectivemeot  payées  en  1827,  lequel  constate 
qu'elles  ôe  ^ont  éleVÔéa  à  2,378,967  francs,  sans 
y  comprendre  quelques  liquidations  qui  peuvent 
se  présenter  encore  pour  te  même  exercice.  Cette 
navigation  a  employé  trois  cent  soixaote-quioxe 
navires  montés  par  onze  mille  deux  cent  ua 
hommes  destinés  h  la  pêche  de  la  morue,  et  dnd 
navires  jaugeant  mille  huit  cent  cinquante-quatre 
tonneaux  consacrés  à  la  péch<^  de  la  !)alef  ne. L'ori- 
giûé  des  primes  accordées  à  la  pèctie  remonte  à 
Tannée  1767.  Perpétué  par  des  ord\ynnsnces  sue- 
cessives,  cet  encouragement  a  été  confirmé  par 
rordunnânce  royale  du  5  février  1825,  qui  en  ga* 
ranlit  po'ir  cinq  ans  la  jouissance  au  commerce. 
Comme  les  armaXeurs  ont  assis  sur  la  base  de 
celte  garantie  des  entreprises  qui  ne  sont  pas  seu- 
lement aniiuelles,  comme  on  pourrait  te  suppo- 
ser, mais  qui  Se  compUquent  a'établissesMtts^ 
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d'approTisionnements  dispeDdieux  el  préparés 
pour  plusieurs  années,  il  ne  serait  pas  possible, 
môme  alors  qu'on  jugerait  à  propos  pour  l'avenir 
de  restreindre  cetencouragement,  de  rien  réduire 
sur  le  crédit  démandé;  car  Tordonnance  qui 
raccorde  est  un  en^gement  pris  envers  les  ar- 
mateurs jusqu'en  1830,  el  ce  serait  un  manque  de 
foi  que  de  rien  retrancher  des  avantages  qui  en 
résultent  pour  eux. 

«  Il  ne  nous  a  donc  été  permis  de  faire  sur  ce 
crédit  aucune  économie.  Nous  pensons  d'ailleurs 
en  principe  que  rencouragement  est  utile,  et 
qu'il  V  aurait  de  l'inconséquence  à  le  supprimer 
ou  même  à  le  réduire,  au  moment  où  commence 
à  se  faire  sentir  la  nécessité  d'accroître  notre 
force  maritime,  et  où  l'on  s'apergoit  de  Tinsuffi- 
sance  de  l'élément  le  plus  indispensable  de  son 
développement,  c'est-à-dire  du  nombre  des  mate- 
lots. 

«  Nous  avons  dû  nous  assurer  cependant  qu'il 
ne  se  glissait  point  d'abus  dans  la  distribution  de 
ces  primes,  et  nous  avons  recueilli  à  cet  égard 
les  renseignements  les  plus  détaillés.  Il  est  cer- 
tain que  le  nombre  des  armements  s'est  augmenté 
dans  une  proportion  exacte  avec  la  somme  des 
primes.  G  est  donc  sans  fondement  que  Ton  a 

Censé  que  des  armateurs  faisaient  acheter  à 
erre-Neuve  des  morues  pécbées  par  des  étran- 
fersy  afin  d'aller  les  vendre  et  toucher  la  prime 
ans  nos  colonies  :  car,  d'une  part,  des  précau- 
tions sont  prises  pour  empêcher  ces  abus  ;  de 
Tautre,  il  n'est  pas  possible  que  le  commerce  se 
livre  à  des  armements  dispendieux  par  la  force 
des  équipages  et  la  multiplicité  des  provi- 
sions et  ustensiles  dont  il  faut  les  munir,  uni- 
âuement  dans  le  but  de  pratiquer  une  fraude 
ont  le  profit  ne  pourrait  pas  les  indemniser  de 
leurs  frais.  Le  seul  abus  possible,  c'est  que  dans 
les  colonies  on  délivre  des  certificats  constatant 
le  droit  à  la  prime  pour  des  introductions  de 
morues  de  mauvaise  qualité.  Mais  le  ministre  du 
commerce  a  pris,  de  concert  avec  celui  de  la  ma- 
rine, des  mesures  pour  se  mettre  à  l'abri  de  cette 
fraude  par  des  précautions  nouvelles. 

Taxa  mr  les  brevets  d^inventUm. 

«  Il  nous  reste  k  vous  entretenir  de  la  taxe  des 
brevets  d'invention,  qui  forme,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  une  comptabilité  spéciale,  et  qui 
n'est  portée  que  pour  mémoire  dans  le  budget. 
Quelle  que  soit  la  répugnance  de  votre  commis- 
sion pour  ces  caisses  particulières,  elle  a  été  for- 
cée du  moins  de  reconnaître  que  l'origine  de 
celle-ci  avait  une  base  légale,  puisqu'elle  repose 
sur  l'article  10  de  la  loi  du  25  mai  1791.  Elle  a 
même  pensé  que  sa  spécialité  était,  à  beaucoup 
d'égards,  justifiée  par  la  nature  de  cette  percep- 
tion. C'est  d'ailleurs  le  Trésor  royal  qui  en  regoit 
les  produits  ;  il  en  tient  un  compte  courant,  sur 
les  fonds  duquel  le  ministre  du  commerce  assigne 
les  payements,  lesquels  s'effectuent  en  vertu  de 
ses  mandats.  La  comptabilité  de  ce  service  sera 
d'ailleurs  soumise  à  la  cour  des  comptes  :  ainsi, 
aucune  irrégularité  ne  parait  possible.  L'accrois- 
sement considérable  des  produits  de  cette  taxe, 
qui  ne  rendait,  il  y  a  quelques  années,  que 
70,000  francs,  et  qui,  denuis  trois  années  consé- 
cutives, a  donné  200,000  francs,  a  successive- 
ment permis  de  réduire,  et,  en  1827,  de  suppri- 
mer entièrement  un  article  de  dépense  qui  était 
autrefois  porté  chaque  année  au  budget  de  Tin- 
térieurponr  encouragements  aux  arts  et  métiers 


et  dont  le  chiffre  variait  de  127,000  francs  à 
40,000  francs.  Les  réserves,  oui  s'élèvent  main- 
tenant à  302,200  francs,  sont  destinées  à  couvrir, 
outre  les  dépenses  courantes  d'encouragement 
aux  arts  et  métiers,  celles  auxquelles  donnera 
lieu  la  prochaine  exposition  des  produits  de  l'in- 
dustrie. 

«  Les  crédits  demandés  par  le 
ministre  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures s'élèvent  à 3,393,000  fr . 

«  Ceux  que  votre  commission 
vous  propose  d'allouer  s'élèvent 
à 3,321,400 


Réduction. 


71,600  fr. 


BIINISTËRE  DE  LA  6DERRB. 

«  La  division  prescrite  pour  le  budget  de  ce 
ministère  par  l'ordonnance  du  l*'  septembre  der- 
nier n'est  qu'en  quatre  sections,  dont  une  seule, 
la  seconde,  contient  la  totalité  dos  dépenses  aux- 
quelles donnent  lieu  la  solde  et  l'entretien  de 
toute  l'armée,  et  s'élève  à  170  millions.  Ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  fait  connaître,  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  en  cédant  spontanément  aux  obser- 
vations que  nous  lui  avions  faites  sur  les  incon- 
vénients de  cette  division,  et  en  nous  proposant 
lui-même  une  spécialité  plus  détaillée,  nous  a 
donné  un  témoignage  satisfaisant  pour  la  Cham- 
bre de  son  empressement  à  concourir  aux  per- 
fectionnements que  sa  commission  a  jugés 
nécessaires.  Nous  avons  cru  devoir  vous  propo- 
ser, Messieurs,  d'adopter  celte  nouvelle  division, 
qui  consiste  à  détacher  de  la  seconde  section, 
pour  en  faire  trois  nouvelles  sections,  les  dépenses 
relatives  aux  états-majors,  à  la  maison  militaire 
du  roi  et  à  la  gendarmerie.  Le  budget  de  la  guerre 
se  trouvera  donc  formé  de  sept  sections  an  lien 
de  quatre.  La  cinquième  de  ces  sept  sections 
embrassera  encore  toutes  les  dépenses  relatives 
à  la  solde  et  à  l'entretien  des  corps  de  troupes, 
et  s'élèvera  à  132,762,000  francs.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  justifie  la  réunion  en  une  seule  spé- 
cialité de  dépNsnses  si  considérables  et  si  variées 
par  la  nécessité  de  rassembler,  dans  un  même 
cadre,  tous  les  frais  qui  se  trouvent  soumis  à 
l'influence  commune  de  l'effectif;  mais  votre 
commission  ne  pense  pas  que  ce  motif  puisse  l'em- 
porter sur  les  considérations  qui  lui  semblent 
prescrire  une  division  plus  détaillée. 

ff  Dans  son  rapport  au  roi,  le  ministre  fait  con- 
naître, ainsi  que  vous  l'aurez  remarqué,  que  les 
crédits  qu'il  demande,  et  qui  s'élèvent  à 
194,300,000  francs,  sont  inférieurs  de  1,700,000  fr. 
à  ceux  qui  ont  été  alloués  pour  1828,  et  de 
4  millions  à  ceux  qui  avaient  été  primitivement 
demandés  pour  cet  exercice. 

«  Votre  commission  a  cru  devoir  commencer 
l'examen  des  dépenses  de  l'armée  par  une  véri- 
fication exacte  des  états  officiels  et  authentiques 
de  son  effectif.  Les  états  de  revue  gui  ont  été  mis 
sous  ses  yeux  ont  constaté  l'exactitude  des  bases 
sur  lesquelles  le  ministre  a  assis  l'évaluation  des 
dépenses,  ainsi  que  celle  des  réductions  qu'il  a 
portées  en  compte  sur  la  solde  et  sur  les  vivres, 
eu  raison  des  hommes  absents  par  congé  ou  à 
l'hôpital. 

«  Avant  de  vous  rendre  compte  de  J'examen 
que  nous  avons  fait  des  crédits  demandés  pour 
rentretien  de  l'armée,  nous  croyons  dévoir  vons 
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ésenter  ici  deax  observations  générales  que  cet 

amen  a  fait  naître. 

«  La  première  est  relative  aux  camps  de  ma- 

Buvrea  qui  sont  réunis  chaque  année  à  Saint- 
ner  et  à  LunévilJe.  Votre  commission  ne  s'est 
18  (iissimuié  les  avantages  qui  peuvent  résulter 
i  ces  rassemblements  de  troupes,  soit  pour  l'uni- 
TtDité  de  la  tenue,  de  la  discipline  et  des  ma- 
suYres,  soit  pour  l'instruction  pratique  des  of- 
ders  généraux  et  supérieurs. 

«  Mais,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  avanta- 
98,  votre  commission,  dont  le  devoir  principal 
\t  de  compter  exactement,  n*a  pas  dû  négliger 
d  la  comparer  avec  celle  des  sacrifices  au  prix 
Bsquels  on  les  achète.  Bile  a  trouvé  que  les  frais 
ixquels  ces  réunions  périodiques  de  troupes 
onnent  lieu,  et  qui  consistent  en  augmentation 
e  solde,  réparation  et  achat  d'effets  de  campe- 
lent,  indemnités,  frais  de  route,  etc.,  s'élèvent  à 
rès  de  600,000  francs  ;  il  faut  ajouter  à  cette  dé- 
ense  le  dépérissement  des  objets  d'habillement, 
:|uipemeat,  harnachement,  armement,  et  même 
es  chevaux,  qu*entralne  le  déplacement  souvent 
ântain  des  troupes  dont  ces  rassemblements  se 
omposent.  Votre  commission  a  pensé,  Messieurs, 
u'on  obtiendrait  à  moins  de  frais  les  mêmes 
vantages  si  ces  camps  ne  se  formaient  que  par 
1  réunion  momentanée  des  garnisons  de  nos 
laces  frontières  du  Nord,  au  lieu  d'y  appeler, 
ommeon  le  fait  aujourd'hui,  des  troupes  placées 
ur  des  points  quelquffois  très  éloignés  du  lieu 
ù  on  les  rassemble.  Bile  a  jugé,  en  outre,  que, 
l'une  part,  la  situation  de  nos  finances,  de  i'au- 
te,  la  nécessité  où  il  serait  possible  que  nous 
lous  trouvassions  d'accroître  encore  les  dépenses 
le  notre  état  militaire,  prescrivaient  de  renoncer, 
lu  moins  momentanément,  à  celles  auxquelles 
lonnent  lieu  les  camps  de  manoeuvres.  Nous 
vous  consulté  M.  le  ministre  de  la  guerre  sur  la 
listribntion  de  cette  réduction  entre  les  divers 
hapitres  du  budget,  et,  cédant  à  une  partie  des 
objections  qu'il  a  opposées  au  dessein  que  nous 
LVions  de  vous  la  proposer,  nous  l'avons  bornée 
t  441,927  francs,  laissant  ainsi  an  ministre  une 
omme  de  150,000  francs  qu'il  nous  a  déclarée 
^tre  indispensablement  nécessaire  pour  fournir 
.ux  frais  des  manœuvres  de  l'artillerie  et  du  gé- 
ûe.  Nous  vous  présenterons  cette  réduction  dans 
les  détails,  en  vous  parlant  de  chacun  des  cha- 
)itres  entre  lesquels  elle  se  partage. 

«  Nous  avons  examiné  aussi  la  question  de  sa- 
voir si  les  dépenses  de  l'année  pourraient  être 
*éduites  par  une  diminution  de  la  force  de  VeU 
fectif  de  paix,  ou  par  un  système  de  congés  qui 
lurait  pour  effet  d'allécpr  la  somme  nécessaire  au 
payement  de  la  solde. lious  avons  unanimement 
reconnu  que  les  circonstances  an  milieu  desquel- 
es  on  s'avance  vers  l'année  1829  jus'tiAent  snf- 
isamment  TefTectif  provisoire  de  232,000  hommes 
[ui  a  servi  de  base  aux  crédits  demandés,  et  que, 
lar  conséquent,  la  solution  de  cette  question  ne 
cuvait  pasairoir  d'application  directe  au  présent, 
nais  se  rapportait  seulement  &  l'avenir.  Cette 
^nsidération  nous  autorise  à  ne  vous  présenter 
]ue  sommairement  les  résultats  de  la  discussion 
lui  a  eu  lieu  à  ce  sujet  dans  votre  commission. 

«  Bile  a  pensé  que,  dans  un  état  assuré  de  paix, 
l'effectif  réel  de  Tarmée  ne  devrait  pas  excéder 
200,000  hommes,  et  qu'on  trouverait  alors,  dans 
les  économies  que  cette  réduction  apporterait  dans 
le  service  ordinaire,  les  moyens  de  subvenir,  sans 
augmenter  les  charges  publiques,  aux  services 
extraordinaires  que  les  circonstances  pourraient 
amener. 


c  Mais  elle  a  reconnu  la  nécessité  de  combiner 
avec  cette  réduction  de  l'effectif  habituel  la  con- 
servation des  ressources  nécessaires  pour  parer 
au  développement  de  force  que  pourrait  exiger 
une  guerre  imprévue. 

«  Parmi  les  plans  divers  que  cette  question  a  fait 
naître,  celui  qui  a  paru  concilier  le  mieux  ces 
deux  intérêts  consisterait  à  renvoyer  dans  leurs 
foyers  une  partie  des  militaires  appelés  sous  les 
drapeaux,  sauf  à  les  réunir  chaque  année  pendant 
six  semaines  au  chef-lieu  du  département  pour 
les  exercer,  et  former  ainsi  une  réserve  mobile 
propre  à  entrer  immédiatement,  au  besoin,  dans 
les  cadres  de  l'armée. 

«  Bien  qu'on  n'ait  pas  contesté  que  ce  système 
ne  fût  favorable  au  développement  de  la  force 
militaire,  nous  ne  dissimulerons  pas  qu'il  n'ait 
rencontré  des  objections. 

«  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter  les 
inconvénients  et  leaavantages  d'un  projet  qui  ne 
peut  pas  avoir  d'exécution  immédiate,  et  sur  le- 
quel il  nous  suffit,  Messieurs,  d'avoir  appelé  l'at- 
tention du  gouvernement  et  la  vôtre. 

SECTION  PREMIÈRE. 
AdminUiraiion  centrale. 

c  La  première  section  du  budget  de  la  guerre 
88  composai  des  dépenses  de  l'administration  cen 
traie,  et  s'élève  à  1,657,000  francs. 

«  Votre  commission  croit,  comme  elle  Ta  déjà 
dit,  que  le  traitement  du  ministre  doit  être  ré- 
duit d'une  somme 30,000  fr. 

«  Dans  l'espérance  qu'il  sera  pos- 
sible d'obtenir  des  économies  par  la 
suppression,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances,  de  quelques  emplois  dans 
les  bureaux  de  la  guerre,  et  attendu 
que  les  dépenses  du  matériel  por- 
tées pour  3&0,000  francs  paraissent 
trop  élevées,  nous  pensons  qu'on 
peut  faire  une  réduction  sur  rarti- 
cle  2  de  ce  chapitre  de.  '  20,000  fr.)  ce  aaa 
etsur  l'article  4 de....    35.000     }     ^^'^^ 

«  Nous  vous  proposons,  en  consé- 
quence, sur  le  montant  des  crédits 
compris  dans  la  première  section, 
un  retranchement  dé  :..'.. 85,000  fr. 

«  La  section  seconde,  intitulée  :  Solde  et  entre- 
tien de  Varmée,  est  celle  que  votre  commission, 
d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  vous 

I)ropose  de  subdiviser  en  quatre  sections,  dont 
e  tableau  ci-après  vous  présente  la  nomenclature, 
le  titre,  l'appuc^ation  et  le  montant  : 
SBGTION  II.  États-majors  (ar- 
ticles 1,2,  3,4,5 
et  6  du  chapi- 
tre l*'du  bud- 
get     17,873,000  fr. 

m.  Maison  militaire  du 

roi  (chapitre  III).     3 ,  140,000 

IV.  6endarmerie(cha- 

pitrell) 16,825,000 

V.  Solde  et  entretien 

des  troupes  (ar- 
ticles 7,  6, 9, 10, 
11  et  12  du  cha- 
pitre l*  chapi- 
tres IV  à  XI  de 
la  II*  section  du 
budget) 132,762,000 

170,600,000  fr. 
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i  NoqB  givrons,  dans  la  continuation  de  ces 
examenB|  cette  nouYelJe  division. 

SECTION  n. 
ÊiaipiMJQrê. 

«  La  section  I|  embrasse,  comm^  nons  Tenons 
de  le  dire,  la  solde  dé  l'état- major  général,  de 
llntendance'milUaire,  dés  états-majors  parlicur 
^iers  et  des  ingénieurs  géograpties,  et  B^êlëve  à 
'7,873,000  francs.  ?»    *-      ' 

«  L'article  1",  relatif  à  TétatHOsajor  général,  a 
donn^  |ieq  à  plusieurs  observàiions. 

«  On  Y  remarque  des  traitements  attribués  à 
des  officiers  généraux  en  qualité  de  gou?ernetirs 
de  division  mililairei  et  cependunt  il  est  notoire 
que,  dans  le  fuit,  ce  titre  n'est  accompagné  d'au- 
cune fonction,  et  que,  par  conséquent,  les  ap- 
pointements qui  en  dépendent  ne  sont  le  prix 
d'aucun  service  actuel . 

c  Cette  circonstance  imposait  à  votre  commis- 
sion le  devoir  de  prendre  des  renseignements 
précis  sur  la  quotité  et  le  motif  de  cett»' dépense. 

«  Lf's  états  nopQiq^iUrii  qu'elle  a  fait  mettre  sous 
ses  yeux  lui  oni  appris  que  sur  vingt  et  un  officiers 
généraux  pourvus  de  ces  titras  de  gouverneurs 
de  division  militaire,  deux  ne  touchaient  auoun 
traitement  en  celle  qualité;  que  trois  autres,  qui 
sont  en  activité,  ne  reçoivent,  en  ruison  des  lois 
sur  le  cumul,  que  5,000  francs,  et  que  les  seize 
officiers  généraux  restants,  lesquels  ne  sont  point 
employés  dans  le  service  actif,  touchent  Tinté- 
gralilé  du  traitement,  qui  est  de  tO,UQO  francs 
seultMiient  pour  ceuK  qui  sont  maréchaux  de 
France,  et  de  20,000  francs  pour  ceux  qui  ue  sont 
que  lieutenants  généraux.  La  totalité  dn  la  dé« 
pense  à  laquelle  donnent  lieu  les  émoluments 
accordés  aux  gouverneurs  de  division  militaire 
B'élèveà àl5,000  fr. 

«  Mais  comme  si  ces  émoluments 
n'existaient  fias,  quatorze  des  offi- 
ciers généraux  qui  les  touchent  au- 
raient droit,  deux  à  la  solde  de  dis- 
ponibilité et  douze  à  la  solde  de 
retraite  de  ce  grade,  soldes  qui  s'é- 
l^vçf^ieqt  ensemble  à , . . • .       96,Q00 

n  II  eq  fimlta  qqe  la  d<^pense 
réelle  &  laquelle  donne  lieu  rtxisr 
tence  de  ces  traitemeots  est  de. . .     219,000  t(. 


^  ^attention  que  cette  dépense  fi  excitée  daqp 
les  discussions  de  yos  bureau]^  obligeait  yqtre 
commission  à  vous  rendre  un  compte  pxfici  des 
faits  et  du  motif  gu}  peut,  à  bon  aroit,  lui  être 
opposé.  Son  devoir  çsi  maintenant  de  vous  ex- 
poser les  considérations  morales  qui  peuvent  être 
invoquées  popr  la  justifier. 

<  Tous  les  officiers  généraux  qqi  raf oivent  ces 
traitements  sont  recommandables  à  divers  titres 
par  a'anciens  services  ;  la  plupart  ont  commandé 
en  chef,  et  oqt  souvent  versé  loMr  sang  sur  les 
champs  de  bataille  ;  la  plupart  enfin  sont  sans 
fortune,  et,  s'ils  étaient  privés  de  ce 'traitement, 
11  ne  leur  resterait  dans  (eur  vieillesse,  pour  prix 
du  sacrifice  de  toute  leur  vie,  qu'une  faible  pen- 
sion de  retraite  de  6,000  francs. 

«  Ainsi,  le  traitement  attaché  au  titre  de  gou- 
verneur de  division  militaire,  est  une  dépense 
irréguliére  en  principe,  puisque,  ne  se  rattachant 
pas  a  dt'S  services  actuels,  elle  ne  peut  pas  non 
plus  être  assimUée  au  service  des  pensions,  mais 


qui  est  juste  dans  son  application,  puisqu'elle  est 
le  prix  de  services  rendus  dans  des  fonctions 
éminentfs.et  qui,  si  cette  dépense  n'existait  pas, 
ne  seraient  pas  suffisammentn^compengés. 

c  Votre  commiS!«ion,  qui  n'a,  sur  la  quettioD 
considéréeen  elle«mème,qu'une  opinlonà  donner, 
pense  que  les  traitements  attachés  au  titre  de 
gouverneur  de  division  militaire  doivent  être  sup- 
primés, mais  seulement  au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions,  afin  de  no  pas  dépouiller  lea  ufflciers 
généraux  qui  en  jouissent  du  prix  honorablement 
acquis  de  leurs  anciens  services. 

«  A  l'occasion  du  même  article,  nous  avons 
observé  aussi  que  le  cadre  réglementaire  deg  of- 
ficient  généraux,  fixé  à  150  lieutenants  généraux 
et  à  800  maréchaux  dn-camp,  est  beaucoup  trop 
considérable  pour  la  force  habitut^lle  de  Tarniée. 
Quoique  l'effectif  actuel  des  oUiciers  généraux 
soit  un  peu  au-dessous  du  complet,  nous  pensons. 
Messieurs,  qu'on  pourrait,  sans  s^eiposer  i  l'in- 
convénient, facile  d'ailleurs  à  réparer,  de  le  ra- 
hulitser  au-dessoua  des  besoins  de  l'état  de  la 

guerre  rapprocher  davantage  cet  elfec  if  des 
esoins  actuelle  du  Fsrvice,  et,  h  cet  effet,  nous 
croyons  qu'il  serait  utile  de  ne  pourvoir  à  l'ave- 
nir au  remplacement  que  de  la  moitié  des  extinc- 
tions qni  surviendraient,  jusau'à  ce  que  le  per- 
sonnel fût  ramené  au  cadre  réduit  qui  aurait  été 
déterminé, 

t  C'est  dans  le  double  but  Indiqué  par  les  ob- 
servations que  nous  vettons  de  vous  soumettre 
que  nous  croyons  convenable  de  faire,  sur 
l'article  i**  du  premier  chapitre,  une  rélnction 

de 2a»,000  fr. 

qui  réunie  à  celle  qui  résulterait  de 
rinterruption  des  dépenses  aux<^ 
quelles  donnent  Heu  dans  cette  seo- 
tion  les  camps  de  manœuvre,  et  qui 
s'élève  à 105,964 

formerait,  sur  cet  article,  un  retran» 

chôment  total  de 344,964  fr. 

«  L^artlcle  2  de  la  même  section 
contient  les  créiits  demandés  pour 
le  traitement  de  l'intendance  mili- 
taire. Voire  commission  croit  aussi 
que  le  cadre  de  ces  employés  est  trop 
étendu,  et,  bien  qu'elle  reconnaisse 
la  ni^cessité  du  contrôle  qu'ils  exer- 
cent, elle  pense  pourtant  que  ce 
contrôle  pourrait  avoir  la  moue 
efficacité  avec  un  personnel  moins 
nombreux;  elle  juge  possible,  en 
conséquence,  de  faire  sur  cet  article 
une  suppression  de 60,000 

«Sur  rarticleS,  intitulé:  Etat-major 
dêt  places^  nous  av(tns  remarqué  une 
augmentation  de  40,000  francs  sur  le 
crédit  (le  l'année  précédente,  qui  ne 
nous  a  paru  suffisamment  justifiée, 
ni  par  la  note  explicative  que  cou* 
tient  le  budget,  ni  par  les  objections 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
opposées  au  de:4sein  que  nous  avons 
de  vous  en  proposer  la  suppression. 
Les  officiers  de  l'étai-major  des 
places  n'ont  en  général  que  des  trai* 
tements  modiques;  mais  leur  nom- 
bre nous  a  paru  pouvoir  être  réduit, 
de  même  que  celui  des  secrétaires 
archivistes.  Il  nous  semble  donc 
qu'on  ne  peut  pas  admettre  cet  ac- 
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40,000 


«  Bn  coQBéqiieQee,  Doas  vous  pro- 
posons de  retrancher,  du  moutaut 
des  crédits  eompria  dana  la  U«  sec^ 
tien,  sue  somme  de 


444,964  fr. 


SECTION  m. 
Jfoiion  militaire, 

•  La  eeclioQ  lU  est  relative  à  la  maison  do  roi, 
et  la  dépense  à  laquelle  elle  doaqe  lieu,  fixée 
paras  abonnement,  s'élève  à  3,140,000  francs. 

SECTION  IV. 
Gendarmerie. 

t  Les  dépenses  de  la  gendarmerie  font  Tobjet 
spécial  de  la  section  lY,  et  s'élèvent  i  16,825,000  fr. 

<  \otre  commission  n'a  pas  jugé  que  ni  Tuoe 
ni  l'antre  pussent  lui  fournir  la  matière  d'aucune 
observation. 

ÇBCTION  V. 
Soli^  et  entretien  dq  V armée. 

«  La  section  Y  réunit,  comme  nou^  Tavons 
déjà  dit,  QQtre  les  dépenses  de  ta  solde  de  tous 
les  corps  de  Tarmée,  tous  les  fr^ip  quelconques 
de  leur  entretien. 

•  Les  articles  relatifs  à  la  solde  ne  nous  oqt 
])as  parg  pouvoir  donoe^  lieu  à  aucune  objec- 
tion ;  seulement  il  y  aurais  &  d<^duire,  pour  les 
dimiiiQtions  de  dépenses  qui  résuUera|çnt  de 
rinterruption  des  camps; 

-  De  l'article    8 109,200  fr. 

«  De  Tarticle    9 29,120 

«  De  rarlicle  10 5,511 

€  De  l'article  41 4,499 

«  De  l'article  12  .......  633 

•  Yotre  commission  a  examiné 
avec  soin  le  système  de  régie  dont 
on  fait  usage  pour  le  service  des 
subsistances  de  Tarmée,  et  i|  est 
résulté  des  reoseignecpents  dqnt  elle 
s'est  entourée,  qu'une  expérience 
plusieurs  fois  répétée  a  démontr^ 
sa  supériorité  incontestable  sur  celui 
des  fournitures  entreprises  par  Ho- 
dnstrie  particulière,  La  ratioq  de 
pain  n'a  jamais  été  obtenue  des  mu- 
iiitionnaires  au-dessous  de  ^1  à  22 
centimes,  tandis  que  la  régiq  l'a 
fournie  longtemp9  au  prix  de  16  4 

17  centimes,  et  que,  malgré  {'aug- 
mentation du  prix  des  grains,  elle 
n'est  évaluée  encore  aujourd'hui  qu'4 

18  centimes  et  1/2.  Dne  considéra- 
tion plus  favorable  encore  à  ce  sys- 
tème, ç^est  qu'à  aucune  époque  les 
fournitures  n'ont  été  d'aussi  bonnç 

Qualité.   Yotre  commission   a   cru 
evoir  s'abstenir  de  vous  proposer 
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de  porter  aucune  atteinte  à  un  sert 
vice  qui  parait  être  aussi  perfectionné 
qu'il  puisse  l'être,  et  sur  la  bonne 
exécution  duquel  reposent  le  bien- 
être  et  la  sanié  du  soldat. 

«  Sur  la  troisième  partie  de  ^a^ 
ticle  2,  qui  comprend  les  crédits 
nécessaires  à  l'achat  des  liquides 
destinés  au  service  des  vivres  de 
campagne,  le  ministre  demande  une 
somme  qui  excède  de  70,797  francs 
celle  qui  avait  été  accordée  pour 
1828.  Cette  augmentation  a  pour 
cause,  à  la  vérité,  l'InsufGsancQ 
reconnue  des  quantités  prévues  par 
le  budget  précédent  ;  mais  la  baisse 
considérable  qu'a  éprouvée  le  prix 
des  vins  et  des  eattx*de-vie,  et  le 
bon  marché  actuel  de  ces  boissons, 
donnent  lieu  de  croire  qu'on  pourra 
plus  facilement  augmenter  les  quaq^ 
tités  sans  accroissement  du  crédit 
précédent.  Yotre  commission  pro* 
posé  donc,  sur  cet  article,  la  sup- 
pression de  cette  somme  de.  .  •  •      70,597 

«  Dans  l'espérance  que  les  rations 
de  fourrage  pourront  être. obtenues 
au-dessous  du  prix  de  95  centimes, 
auquel  elles  sont  évaluées,  et  que 
cette  dépensa  sera  ramenée  aux 
bases  qui  ont  servi  à  l'établir  en 
1827,  votre  commission  croit  aussi 
convenable  de  ne  pas  allouer  une 
augmentation  de  45,885  francs,  qui 
est  demandée  pour,  ce  service,  et, 
par  conséquent,  de  réduire  de  cette 
somme  le  crédit  demandé  par  l'ar- 
ticle 3 4B,88^ 

«  Les  dépenses  de  cbauifage  et  d'é- 
clairage qui  font  l'objetde  rarticle  5 
du  même  chapitre  sont  aus^i  augmen- 
tées d-uoe  somme  de  36,0QÛ  francs; 
nous  n'avons  pas  jugé  que  cet  accrois- 
sement de  dépense  ïùi  suffisamment 
motivée,  et  nou?  en  croyons  1^  re- 
tranchement possible.  ......      ^6|(X)Q 

f  Sur  le  chapitré  V,  intitulé*:  BahiU  ' 
îementy  harnachement  et  campement, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  lui- 
même  indiqué  une  féduotion  de 
120,000  francs,  qui  résulte  des  avan- 
tages ifu'il  a  obtenus  d'un  mapehé 
conclu  pour  la  fourniture  du  drap 
pour  rbabillemept  de  Tarmé^,  m^r-^ 
ché  dont  les  conditiops  sont  infé- 
rieures aux  évaluations  qu'il  av^iU 
grises  pour  base  de  ses  demandes, 
ette  réduction  prélève  ^    120,000  fr. 

«  11  faut  y  ajouter, 
pour  109  écopomipç  , 
résulteraient,  sur  les  ( 
pensos  du  campement, 
de  radgpROft  dp  projet 
d'pJouraer  les  réunions 
de  troupes 60,000 


«  Ce  qui  porterait  le^  réduction?  9Ur 
ce  chapitre  à,  .  , 180,000 

«  Le  chapitre  Vil,  relatif  au  caser- 
nement, est  ainsi  un  de  ceux  sur  lesk 
quels  portent  les  dépenses  auxquel- 
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les  donDaient  lieu  les  camps  de  ma- 
nœuvres, qui  i*augmeotaient  de 
60,000  francs,  payés  aux  habitants 
pour  indemnité  de  logement  mili- 
taire. Votre  commission  propose  donc 
d'en  retrancher  cette  somme.  .  .      60,000 

«  Les  chapitres  VIIIetIXn*ontparu 
comporter  aucune  réduction. 

«  Dans  le  chapitre  X,  relatif  aux 
remontes,  le  ministre  demande  une 
augmentation  de  83,590  francs^dont 
il  fonde  la  nécessité  sur  ce  qu'il  a  été 
reconnu  que  la  proportion  du  hui- 
tième de  reffectif,  sur  la  quelle  on 
avait  jusqu'à  présent  basé  le  rempla- 
cement annuel  des  chevaux  de  trou- 
Ses  et  de  trait,  a  été  reconnue  insnf- 
santé,  et  qu*il  est  nécessaire  de  la 
porter  au  septième. 

«  Il  est  certain»  Messieurs,  que, 
dans  la  cavalerie  de  toutes  les  au- 
tres nations  de  TBurope,  le  rempla- 
cement annuel  n'a  lieu  que  sur  la 
base  du  huitième.  Il  n'y  a  aucune 
raison  pour -qu'il  n'en  soit  pas  de 
môme  en  France;  et  puisque  l'insuf- 
fisance dont  s'étaye  M.  le  ministre  de 
la  guerre  existe,  elle  ne  peut  tenir 
qu  au  défaut  de  soins  donnés  au  pan- 
sement et  à  l'entretien  des  chevaux, 
vice  d'une  discipline  qu'une  surveil- 
lance plus  assidue  exercée  par  les 
officiers  doit  pouvoir  éloigner.  Votre 
commission  propose  la  suppression 
de  cette  augmentation  de 80,590 

«  Sur  le  chapitre  XI,  composé  du 
service  des  marches  et  transports, 
votre  commission  ne  demande  que 
la  réduction  qui  résulterait  du  re- 
tranchement des  frais  auxquels  don- 
nent lieu»  dans  ce  service,  les  camps 
de  manœuvres,  et  qui  s'élève  à.  .     67,000 


«  Nous  vous  proposons  donc,  sur 
la  section  VI,  une  réduction  qui  s'é- 
lèveà.  ...  ; 692.035  fr. 


SEcnoN  vu 
MaiMêl  êi  étabUuemenU  miUtaires. 

«  Nous  rentrons  ici  dans  la  division  primitive 
du  budget  :  seulement  la  section  que  nous  allons 
examiner,  et  qui  porte  le  numéro  III,  sera,  dans 
l'ordre  nouveau  aue  nous  proposons,  la  VI*.  Elle 
comprend  le  matériel  de  la  guerre  et  les  établis- 
Bements  militaires. 

«  Nous  pensons  qu'aucun  motif  ne  peut  justifier 
la  confusion  dans  une  même  section  du  matériel 
de  Parti  llerie,  de  celui  du  génie  et  des  autres 
établissements  militaires,  et  que  chacune  de  ces 
dépenses,  de  nature  distincte,  devrait  former  une 
spécialité  séparée. 

«  Les  renseignements  que  votre  commission  a 
recueillis  sur  rétat  du  matériel  de  l'ariillerie  et 
du  génie  ont  été  satisfaisants  pour  elle,  mais  l'ont 
convaincue  que  les  crédits  qui  sont  relatifs  à  ces 
dépenses  ne  peuvent  éprouver  aucune  réduc- 
tion. 

«  Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  nous  infor- 
mer avec  détail  de  nos  places  fortes.  Les  places. 


en  général,  et  surtout  celles  de  première  ligne, 
ne  sont  sans. doute  pas  à  l'état  d'entretien:  mais 
elles  n'en  sont  pas  pour  cela  moins  susceptibles 
de  défense;  et  leur  dégradation  est  un  inconvé- 
nient plutôt  administratif  ou  financier  gue  mili- 
taire, en  ce  que  plus  les  réparations  necessairea 
seront  retardées  et.  plus  elles  seront  coûteuses. 
Les  changements  survenus  dans  la  manière  de 
faire  la  guerre,  et  la  masse  de  forces  que  la  France 
pourrait  opposer  à  une  attaque  étrangère»  per- 
mettent aussi  d'attacher  moins  d'importance  à  la 
nécessité  de  les  remettre  toutes  en  état. 

<c  II  résulte  des  renseignements  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  nous  a  fournis,  qu'une  somme 
de  80  millions,  qui  pourrait,  aussitôt  que  l'état 
de  nos  finances  le  permettra,  être  allouée  en  hait 
années,  à  raison  de  10  millions  par  an,  suffirait 
non  seulement  pour  la  réparation  des  places  fortes 
dont  la  conservation  est  réellement  utile,  mais 
encore  pour  la  construction  de  celles  dont  on 
pourrait  juger  nécessaire  de  munir  celles  de  nos 
Frontières  qui  ne  seraient  pas  convenablement 
défendues,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  point  de  ré- 
duction possible  sur  ce  chapitre. 

<  Bn  recherchant  les  détails  des  dépenses  aux- 
quelles donnent  lieu  les  écoles  militaires,  votre 
commission  n*a  pu  s'empêcher  d'observer  que  le 
prix  de  l'instruction  et  de  Fentretien,  pour  chaque 
élève  aux  frais  du  gouvernement,  est,  à  l'école 
de  la  Flèche,  de  1,577  francs,  et  à  celle  de  Saint- 
Gyr,  de  2,958  francs.  Elle  a  remarqué  aussi  que, 
dans  l'une,  le  personnel  est  de  cent  soixante  em- 
ployés pour  trois  cent  soixante-deux  élèves,  et, 
dans  l'autre,  de  cent  soixante-dix  pour  trois  cent 
cinquante.  Bile  a  tiré  de  ces  faits  la  conséquence 
qu'il  était  indispensable  de  ramener  l'organisation 
de  ces  écoles  à  un  système  d'administration  moins 
dispendieux.  Elle  pense,  en  conséquence,  qu'il  y  a 
lieu  de  réduire  les  crédits  demandés  pour  l'école 

de  la  Flèche  de 40,000  fir. 

et  celui  qui  est  destiné  à  l'école  de 
Sainl-Cyr,  de 20,000 

«  Si  cette  dernière  réduction  est 
moins  forte  dans. la  proportion  que 
la  première,  c'est  que  votre  commis- 
sion juge  qu'il  ne  convient  pas  de 
mettre  obstacle  à  riotention  annon- 
cée par  M.  le  ministre  de  la  guerre 
d'augmenter  le  nombre  des  élèves 
de  l'école  de  Saint-Gyr. 

«  Nous  n'avons  pas  pu  nous  em- 
pêcher de  penser,  à  cette  occasion, 
que  deux  écoles  qui  ne  contiennent 
ensemble  que  sept  cents  élèves,  pré- 
sentent trop  peu  de  ressources  pour 
le  recrutement  du  corps  des  officiers, 
et  qu'il  serait  peut-être  d'une  bonne 
politique  d'autoriser  les  jeunes  gens 
qui  auraient  acquis  ailleurs  que  dans 
ces  écoles  Tinstruction  qu'on  y  donne 
à  concourir  avec  leurs  élèves  pour 
les  places  de  sous-lieutenants. 

«L'article  3,  relati  fà  l'école  de  ca- 
valerie, contient  la  demande  d'une 
augmentation,  sur  le  crédit  de  1828, 
de  4,000  francs,  laquelle  n'est  pas 
justifiée,  et  que,  par  ce  motif,  nous 
croyons  pouvoir  être  supprimée. ...     4,000 

«  Les  motifs  qui  viennent  d'être 
exposés  nous  déterminent  à  vous 

Sroposer,  sur  la  section  VI,  une  ré- 
uctionde ; 64,000   fr. 
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SECTION  TU. 
Dépemei  temporaires. 

«  La  section  TII  embrasse  les  dépenses  tempo- 
raires. 

«  Uordoooance  du  roi,  da  21  mars  1828,  qui  a 
rendo  néepesaire  la  loi  qui  vient  d'ouvrir  un 
cr^t  extraordinaire  de  300,000  francs,  sur 
Veiertice  1828.  pour  les  traitements  de  réforme 
à  pajeraax  ofOcieni  en  non-activité,  oblige  aussi, 
Messieors,  à  une  augmentation  de  la  somme  de- 
maodéepar  Tarticle  2  de  cette  section. 

■  La  dépense  des  nouveaux  traitements  de  ré- 
forme alloaie  par  cette  ordonnance,  calculée  sur 
le  DOfflbre  de  1610  officiers,  s'élève  pour  1829, 
dédodioD  fiiite  des  extinctions  présumées  pour 
m»  de  replacement  dans  les  cadres  ou  de  décès, 
k  730,000  francs,  qui  doivent  être  portés  en  aug- 
oeolatloo  du  montant  de  Tarticle  2,   intitulé  : 
îmtement  de  réforme^  inscrit  pour  850,000  francs, 
et  qui  en  élèveront  le  crédit  à  1,600,000  francs. 
•  !U\8,  en  revanche,  il  y  aura  à  retrancher  de 
l'article  3,   intitulé  :  Secours ,  une   somme  de 
2SO,000  francs,  destinée  à  fournir  des  secours  aux 
aacieas  officiers  en  non-activité  après  l'expira- 
tioQ  de  leur  dçmi-solde,  crédit  que  les  disposl- 
tioQB  de  Tordonnance  du  21  mars  1822  rendent 
saos  objet. 

f  Noos  vous  proposons.  Messieurs,  ces  deux 
modiâcations,  dont  le  résultat  sera  d  augmenter 
de  500,000  francs  les  crédits  alloués  pour  les  dé- 
penses comprises  dans  cette  section,  et  d'en  por- 
ter le  montant  à  5  millions. 

■  Ces  dispositions  ont  donné  lieu>  dans  votre 
eomoiisBion,  à  des  observations  sur  la  nécessité 
de  les  compléter,  en  s'occupant  à  l'avance  du  sort 
de  8  i  900  officiers  dont  le  traitement  cessera  en 
1834,  et  qui  seraient  alors  livrés  à  la  misère  si 
l'oQ  ne  s'occupait  point  de  pourvoir,  par  un  cré- 
dit qui  n'excédera  pas  270,000  francs»  aux  moyens 
de  leur  assurer  une  pension  de  retraite.  Ces  ré- 
flexions ne  pouvaient  nous  conduire  à  aucune 
décision,  et  n'avaient  même  qu'un  rapport  indi- 
rect avec  le  crédit  qui  les  a  provoquées;  mais 
riolérèt  qnUnspire  le  sort  de  ces  défenseurs  de 
l'Etat  nous  a  fait  an  devoir  de  vous  les  commu- 
aiqaer. 

i  Les  congés  illimités  qui  font  l'objet  de  l'ar- 
ticle 2,  et  pour  lesquels  on  demande  un  crédit  de 
(20,000  francs,  ont  leurorigine  dans  l'ordonnance 
du  23  octobre  1820.  L'état  en  est  imprimé  tous 
les  ans,  et  Ton  peut  y  suivre  le  progrès  des  ex- 
tinctions. Il  n'est  plus  possible  d'en  augmenter  le 
nombre,  parce  que  les  lois  s'y  opposent  expres- 
sément 

•  Quant  anx  traitements  de  réforme,  ils  exis- 
tent aussi  en  vertu  des  lois  et  notamment  des 
articlea  28  et  36  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui 
les  placent,  à  l'égal  des  pensions  militaires,  au 
rang  des  dépenses  publiques.  M.  le  ministre  nous 
a  annoncé  qu'il  préparait  une  ordonnance  qui 
aura  poor  but  d'éloigner  tout  arbitraire  de  l'exer- 
cice au  droit  indispensable  de  réforme. 

<  Les  crédits  demandés  par  le  ministre  de  la 
guerre  s'élèvent  à 104,300,000  fr. 

t  Bt  en  y  comprenant  Tang- 
mentation  qui  est  devenue  né- 
cessaire sur  la  septième  section, 
à :. 194,800,000  tr. 

«  Votre  commission  propose 
delui  allouer ; 193,599,001 

<  Les  rédactions  proposées 
réièfentdoncà. 1.200.999  fr. 


«  Hais  l'augmentation  ci-des- 
sus les  réduit  en  réalité  à 


700,999  fr. 


Poudres  et  salpêtres. 

«  Le  budget  des  poudres  et  salpêtres  est  une 
annexe  de  celui  de  la  guerre. 

«  Nous  vous  avons  déjà  fait  remarquer,  Messieurs, 
l'abus  de  ces  (K)mptabilités  spéciales.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à 
cet  égard,  et  nous  nous  bornerons  à  faire  observer 
qu'aucun  motif  fondé  ne  parait  pouvoir  être  in- 
voqué pour  la  justification  de  celle-ci. 

t  Mais  nous  avons  à  vous  présenter,  sur  l'ad- 
nistration  des  poudres  et  salpêtres,  des  considé- 
rations d'un  ordre  bien  plus  important. 

a  Plusieurs  membres  de  votre  commission, 
Messieurs,  ont  pensé  qu'un  préjugé  nuisible  re- 
tenait seul  encore  entre  les  mains  du  gouvernef- 
ment  la  fabrication  des  poudres,  et  que  des  motifs 
très  élevés  d'économie  et  d'intérêt  public  prescri- 
vaient d'en  abandonner  le  monopole,  et  de  confier 
à  la  libre  concurrence  de  l'industrie  le  soin  d'ap- 
provisionner l'Btat  de  ce  produit.  L'exemple  de 
plusieurs  nations  très  éclairées  sur  leurs  intérêts, 
et  notamment  celui  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse, 
se  présente  à  l'appui  de  cette  opinion;  il  constate 
que  rien  n'est  si  facile,  en  prenant  contre  les  abus 
de  la  fabrication  et  du  débit  de  la  poudre  des 
précautions  analogues  à  celles  dont  on  use  à  l'é- 
gard d'autres  produits  dangereux,  que  de  se 
garantir  des  inconvénients  que  pourrait  entraîner 
"abandon  de  sa  manipulation  au  commerce.  Il 
prouve  aussi,  cet  exemple,  que  la  sûreté  des  ap- 
provisionnements n'exige  pas  que  l'Etat  se  fasse 
lui-même  fabricant,  et  qu'en  même  temps  qu'il 
oppose  un  obstacle  aux  succès  de  llndustrie,  il  se 
soumette  lui-même  aux  préjudices  nombreux  qui 
naissent  inévitablement  du  système  abusif  et 
ruineux  des  régies. 

«  Ces  réflexions.  Messieurs,  n'ont  pas  entraîné 
l'opinion  de  votre  commission,  mais  elles  ont  para 
dignes  d'examen;  et  c'est  pour  ce  motif  qu^elle 
a  jugé  utile  de  vous  les  communiquer. 

«  En  revanche,  elle  a  été  presque  unanimement 
frappée  du  développement  qui  a  été  fait  devant  elle 
des,préjudices  qui  naissent  pour  le  Trésor  public  et 
pour  rindustrie  du  mode  que  cette  administration 
met  en  usage  pour  se  pourvoir  des  salpêtres  né- 
cessaires à  Ta  fabrication  des  poudres,  préjudices 
qui  ont  leur  source  dans  la  fausse  opinion,  où 
Ton  s'obstine  à  demeurer»  que  la  sûreté  do  TBtat 
exige  l'entretien  de  la  production  indigène  de 
cette  matière.  D'un  côté,  la  cherté  de  la  fabrica- 
tion, l'imperfection  des  produits,  la  multiplicité 
des  établissements  et  des  salaires;  de  Tautre,  le 
prix  très  élevé  des  produits  chimiques  nécessaires 
aujourd'hui  à  une  multitude  de  manufactures,  et 
les  obstacles  de  tout  genre  qu'impose  à  l'industrie 
la  double  barrière  du  monopole  des  poudres,  et 
du  droit  excessif  sur  les  salpêtres  étrangers,  qui 
en  est  la  base  et  la  sauvegarde  :  telles  sont.  Mes- 
sieurs, les  conséquences  évidentes  de  cette  fâ- 
cheuse erreur.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail 
des  calculs  incontestables  par  lesquels  votre  com- 
mission s'est  convaincue  que  le  mode  d'approvi- 
sionnement mis  en  usage  par  l'administration  est, 
chaque  année,  pour  l'Etat,  l'objet  d'une  dépense 
gratuite  et  en  pure  perte  de  plus  de  500,000  francs  ; 
nous  ne  nous  livrerons  pas  davantage  an  dévelop- 
pement des  préjudices  qui  naissent  pour  lesma- 
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nufactures  et  pour  le  eomm^ce  de  l'e^caKâration 
da  droit  sur  le  salpêtre  étranger. 

•  Nous  ¥0U8  dirons  seulemeot  que  ces  consi- 
dératJoDs  ont  fait  snr  votre  coma]î8<!ioD  une  telle 
impression,  qu'elle  s'était  décidée  à  vous  proposer 
sur  les  dépenses  de  radmlBistratloo  des  poudres 
une  réduction  assez  forte  pour  la  placer  dans  la 
nécessité  de  renoncer  fc  ce  mode  d'approvision- 
nement, et  de  s'adresser  au  oommeroe  pour  lui 
fournir,  à  bien  plus  bas  prix,  des  salpêtres  de  pro- 
venance étrangère.  Mais,  11.  le  ministre  de  la 
guerre  nous  ayant  fait  connattre  que  l'adminis- 
tration a  contracté,  pour  les  fournitures  qui  lui 
sont  nécessaires,  des  engagements  auxquels  cette 
réduction  la  forcerait  de  manquer,  toutes  les  con- 
sidérations ont  dA  céder  au  devoir  de  remplir  ses 
Êromesses.  Nous  avons  donc  été  forcés  de  nous 
orner  à  appeler  sur  ces  réflexions  la  discussion 
des  Chambres,  et  à  en  imiiquer  l'importance  aux 
méditations  du  gouvernement.  Le  fait  j>rincipal 
à  examiner,  le  fait  auquel  se  rattachent  toutes  les 

auestions  accessoires  que  ce  sujet  embrasse  :  c'est 
e  savoirs!  la  sûreté  de  l'Btat  exige  qu'il  entre- 
tienne à  grands  frais  la  coûteuse  production  d'une 
matière  que  son  commerce  peut  lui  livrer  avec 
profit  à  un  beaucoup  plus  bas  prix.  Nous  n'en 
abordons  pa9  l'examen,  satisfaits  d'avoir  montré 
la  gravité  des  intérêts  qui  obligent  à  en  recher- 
cher l'exactitude,  et  nous  nous  en  remettons  à  la 
discussion  du  soin  de  réclairer. 

4  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  prévenu,  par  une 
réforme  qu'il  a  faite  dans  Tadmlnistration  des 
poudres  et  salpêtres,  une  partie  des  objections  que 
nous  nou9  proposions  de  vous  présenter  contre 
l'abus  des  dépenses  du  personnel. 

UNISTÉRB  OB  U  HARINB. 

«  La  puissance  maritime.  Messieurs,  est  pour 
la  France  un  élément  principal  de  prépondéraoce 
politique. 

«  Cette  vérité,  longtemps  étouffée,  commence  à 
se  faire  jour.  On  entrevoit  enliu  que  plus  que 
jamais  aujourd'hui  les  mers  vont  devenir  l'arène 
do  l'ambition  des  peuples  et  le  théâtre  de  leur 
gloire. 

%  La  navigation  comoierçante  est  la  base  de  la 
puissance  sur  mer;  car  le  commerce  maritime  est 
l'école  primaire  de  la  marine  militaire,  et  lui  seul 
peut  lui  fournir  des  matelots  expérimenté^^.  Nous 
n'avons  pas  cru  inuiile  de  rappeler  ce  principe 
incontestable,  au  moment  où  le  succès  d'une 
institution  nouvelle,  dont  nous  sommes  loin  de 
méconnaître  l'utilité,  et  surtout  la  nécessité  ac- 
tuelle, pourrait  faire  croire  qu'on  peut  se  passer 
de  lui. 

f  Uq  ministre  de  la  marine  ne  doit  donc  jamais 
perdre  de  vue  que  le  coinmerce  maritime  est  le 
principe  de  la  force  qu'il  fait  agir,  et  son  déve- 
loppement, le  but  principal  qu'ildoit  se  proposer. 

<  Le  ministre  expose,  dans  son  rapport  au  roi, 
qu'obligé  de  borner  ses  dimande?  à  37  millions, 
il  s'est  vu  forcé  de  renoncer  à  des  dépenses  utiles 

aui  auraient  exigé  13  millions  de  plus,  au  nombre 
esquelles  il  compte  les  approvisionnement^  de 
réserve,  pour  lesquels  il  eût  falit)  2  millions, 

c  Voire  commissiqn  regrette,  Messieurs,  que  la 
loi  impérieuse  de  la  pécessité  oblige  à  ce  sacri- 
fice. Le  défaut  d'approvisionnements  faits  à  l'a- 
vunce  peut  exposer,  en  cas  de  guerre,  à  des  erp- 
barras  qu'où  n'a  pas  toujours,  même  en  prodiguant 
la  dépense,  la  possibilité  d'écarter. 
«  ftenoncerauxapproviaioanemaats  de  niaervOf 


Messieurs,  c'est  sacrifier  l'avenir  au  présent.  Nous 
aurions  souhaité  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
eût  pu,  par  des  économies  sur  les  frais  d'admi- 
nistration centrale,  sur  la  dispendieuse  adminis- 
tration des  ports,  sur  d'inutiles  et  coûteux  établift- 
serpenta  industriels,  retrouve,  sans  dépasser  le 
chiffrequ'il  s'était  prescrit,  la  somme  de  1,300,000 
francs  qu'il  por^e  pour  mémoire  dans  son  budget, 
comme  nécessaire  aux  approvisioonementa  qu'il 


est  obligé  de  supprimer.  Votre  commission  ne  doit 
pas  VUU8  proposer  d'allouer  des  crédits  qui  ne  soQt 
pas  demandes  ;  elle  se  bornera  donc  à  voua  faire 
connaître,  à  l'occasion  de  quelques  artlclea»  les 
retranchements  qu'elle  juge  possible?. 

q  Comme  les  observations  critiques  que  notre 
devoir  est  de  vous  présenter  s'adressent  presque 
eq  totalité  à  l'administration  précédente,  nous  ne 
négligerons  pas  le  devoir  de  vous  dire  que  le  ser- 
vice ce  la  marine  a  regu  d'elle,  dans  les  dernières 
années  qui  viennent  de  s'écouler,  d'importantes 
améliorations.  La  justice  que  le  ministre  actuel 
se  platt  à  leur  rendre  nous  a  paru  une  garantie 
de  plus  du  zèle  qu'il  consacrera  à  tes  accrottre  et 
à  les  perfectionner.  ïl  y  a  déjà  beaucoup  de  bien 
de  fait-,  il  en  reste  beaucoup  à  faire.  On  le  conti- 
nuera en  s'occupant  assidûment  de  réduire  les 
dépenses  d'administration,  en  rendant  plus  active 
et  plus  efQcace  la  surveillance  nécessaire  qui  doit 
s'exercer  dans  les  arsenaux,  en  réduisant  pu  en 
supprimant  les  services  inutiles  ou  dont  on  peut 
se  passer,  pour  reporter  ce  qu'ils  coûtent  sur  les 
services  indispensables;  enfin  en  se  gardant  avec 
soin  de  la  tendance,  trop  générale  en  France,  aa 
luxe,  aux  créations  nouvelles  et  à  la  multiplica- 
tion des  emplois. 

<  Le  budget  du  ministère  de  la  marine  n'est 
divisé  qu'en  quatre  sections.  La  distribution  pré- 
céileiite,  qui  était  en  dix  chapitres,  eût  oiiert  une 
spécialité  suffisante  et  qqi  n'eût  gêné  en  rien  la 
libre  disposition  des  crédits.  Votre  commission 
s'est  plainte  unanimement  du  peu  de  méthode  et 
de  clarté  qui  régne  dans  ce  budget. 

SECTION  PRBHI&RB, 
Administration  centrale, 

«  La  première  section  est  relative  aux  dépeases 
de  l'administration  centrale. 

«  Votre  commission  propose,  sur  le  traitement 
du  ministre,  une  réduction  de S0,000fr. 

«  Quoique  les  dépenses  de  Tadmi- 
nistration  centrale,  qui  étaient  en- 
core, en  1822,  de  967,000  francs,  aient 
été  progressivement  rabaissées  à 
860,000  trancs,  nous  les  avons  en- 
core jugées  susceptibles  de  réduc* 
tioo.  Le  secrétaire  général  et  les 
quatre  directeurs  n'avaient,  eu  1826, 
due  15,000  francs  de  traitement,  et 
il  semble  que  ce  taux  était  suffisant; 
ils  en  ont  20,000  aujourd'hui.  Les 
autres  employés  n'ont  que  des  rétri- 
butions proportionnelles  à  celles  qui 
sont  accordées  dans  les  autres  minis- 
tères: mais  leur  nombre  parait  pou- 
voir être  diminué.  Les  dépenses  du 
matériel  nous  ont  aussi  semblé  trèa 
exagérées.  Votre  commission  a  pensé 
que  l'eQsemhle  de  ces  frais  pouvait 
comporter  une  diminution  de 4Û,00Q 

«  fille  vom  propose  donc,  sur  Ja  

première  section,  une  réduction  de*     70,000  fr. 
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8ECTI0N  1|. 
Soldé. 

•  La  secouât  section  oomprond  les  dépeqsea 

de  la  eoUe. 

«  5008  arons  observé,  au  iuj^t  du  cbapiire  II, 
d'uoe  part,  qu*il  n'y  avait»  on  18^6,  parmi  les 
mpoQbKS  du  conseil  dNifuirautô,  qu*uQ  seul  vip9- 
'  amiral,  et  qu*U  j  a  trois  vic<Hiroiraox  aujour- 
d*boi,  d'où  r6:<uUe  un  accraissement  d^  dé* 
pense;  de  l'autre,  que  les  membres  de  ce  conseil 
jouissi-nt,  outrts  leur  Iraitemeot  d'activité,  d'un 
supplément  de  solde  égal  au  cinquième  de  ce 
tnitainent,  el  •Qtln  d'uu  traitement  spécifil  de 
12,0(X}  francs.  Votre  commission  a  ju^é,  Mes- 
^jears,  qu'il  f  avait  de  resagôratioa  dnas  ces 
afar.tages.  Bile  propose  donc,  sur  l'ensemble  du 
crédit  demandé  pour  les  dispenses  comprises  dans 
le  chapitre  II,  et  qui  s'élèvent  ^  107,600,  une  ré- 

ductioo  de 3Û.ÛU0fr. 

«  Les  appoin(epaent8,  e(  surtout  les 
frais  de  représcatalion,  des  préfets 
maritimes,  nous  ont  paru  élevés;  ce- 
pendant nous  n'avons  pas  cru  pou- 
voir voa^  proposer  de  les  réduire. 
«  Le  cadre  des  officiers  de  vaiFseau* 
réglé  par  l'ordonnance  ilu  1*'  jujl* 
let  1814,  est  incomplet  pour  tuua  les 
grades,  excepté  pour  celui  des  capir 
tainetf  de  frégate,  d^nt  \*i  nombre 
excède  celui  que  rordonoance  in- 
dique. L'insuffisance  du  uumbre  des 
ofliciers  ne  se  fiiit,  au  reste,  sentir 
que  pour  les  gradei  tuférieurs;  car, 
loin  qu'il  y  au  lieu  è  augmenter  le 
nombre  des  capitaines  de  vaisseau^ 
votre  commission  pense,  au  contraire, 
qn*il  faut  se  prémunir  à  l'avance 
contre  l'inrouvénient  du  les  mulii-* 
plier  au  delà  des  besoins  réels  du 
service. 

€  Mais,  pour  les  enseignes,  et 
même  pour  les  lieutenants  di^  vais- 
seau, rinsuffisance  est  démontrée, 
pni^4u'un  est  obligé  d'avoir  recours, 
quoique  dans  l'état  d«  paix,  k  la  / 
ressource  d'employer  des  officiers 
auxiliaires  de  la  marine  marchande. 
Votre  commission  pense  que  le  mi- 
nistre doit  s'occuper  avec  soin  des 
moyens  de  pourvoir  à  un  recrute- 
ment plus  actif  et  plus  assuré  du 
corps  des  officiers  de  la  marine 
royale.  La  création  des  volontaires 
de  la  marine  tend  vers  ce  but;  et 
c'est  une  des  conceptions  les  plus 
beareases  d'un  miui^tre  à  qui  l'on 
doit,  nous  le  répétons,  beaucoup  de 
perfectiouneqieots  utiles.  L'école  de 
marine  y  concourra  puissamment 
aassi,  lorsqu'on  augtnenlera  le  nom- 
bre des  jeunes  gens  qu'on  y  forme 
pour  le  service. 

«  Les  équipages  de  ligne,  et  le  re- 
crutement Jégafqui  en  e^t  la  base, 
sontooeiostitutioqquerépuisement 
de  notre  population  maritime  ren- 
dait indispensable  et  que  le  succès  a 
déjà  juâtidée.  Puisqu'elle.est  entrée 

À  rqiorter 30,000  Dr. 


30,000  fr. 


.    .  Report 

sans  obstacle  dans  nos  lois  et  dtins 
nos  mœurs,  il  faut  Ty  conservent 
mais  sans  négliger  l'inscrintion  ma-» 
ritime,  qui  a  servi  autrefois  &  un 
développement  immense  de  force 
maritime,  en  même  temps  qu'4  une 
nombreuse  population  marchande, 
et  qui  pourra  y  suffire  encore  quand 
le  commerce  sera  encouragé.  Pour 
que  les  équipages  de  ligne  parvien- 
nent au  detfré  d'utilitéqu*ils peuvent 
atteindre,  il  faut  que  le  ministre  ait 
soin  de  rappeler  souvent  aux  qffi** 
ciers  que  ce  sont  des  matelots,  et 
non  pas  des  soldats,  qu'ils  ont  &  for- 
mer. 

«  La  réduction  que  le  code  fores- 
tier a  apportée  dans  l'ei^ercice  du 
droit  de  martelage,  noua  a  paru  de* 
voir  diminuer  l'action,  e^t  par  çon* 
séquent,  les  dépenses  des  directions 
foro'ttières  qu'eQlretient  le  ministère 
de  la  marine.  Nous  jugeons  donc 
possible  de  retrancher  de  cet  article.      40,090 

«  Les  dépenser  de  l'adminis- 
tration générale,  qui  s'élèvent  à 
1,217,150  francs,  nous  ayaieot  pari) 
pouvoir  supporter  aussi  une  dimi- 
nution; mais  les  observations  de 
M.  le  minisire  de  la  marine,  et  la 
crainte  de  fournir  on  iiiotir  ou  un 
prétexte  de  porter  atteinte  au  sys- 
tème des  classes,  nous  ont  décidés 
à  y  renoncer.  Votre  commission  n'en 
doit  pas  moins  recQmmiinder  à  la 
surveillance  du  ministre  les  écono- 
mies possibles  sur  qe  cré  lit. 

c  La  demande  d*t|iieaugmpntf^(ion 
de  100,000  francs  sur  le  crédit  de 
l'année  dernière,  pour  le  service  dei 
officiers  de  santé,  n'a  pas  paru  Jus- 
tifiée. Il  n'a  été  dépensé,  en  1326, 
que  556,000  francs  pour  un  ûers^n- 
nel  de  361  oiflciers,  qui  parait  pou- 
voir suffire  à  rétendue  actuelle  de 
nos  armements.  Votre  commission, 
qui.  si  elle  n'a  pu  faire  autant  d'é« 
conomies  qu'elle  aurait  souhaité,  a 
toujours  eu  soin,  du  moins,  de  se 
tenir  en  garde  contre  les  augmen- 
tations, propose  de  retrancher  de  ce 
crédit 50,000 

«  Celui  qui  est  relatif  aux  gar- 
diens-portiers, rondiepset  canotiers, 
porté  pour  628,800  francs,  nous  4 
paru  pouvoir  comporter  une  réduc- 
tion de , 28,800 

«  Les  établissements  industriels 
de  la  Ghauss^de  et  dlodret  ont 
fourni  à  votre  commission  une  nou- 
velle occasion  de  s'élever  contre  1^ 
fausseté  du  système  déjà  reproché  à 
d'autres  ministres,  qui  conduit  celui 
de  la  marine  è  fiiire  fabriquer  lui- 
même  des  objets  que  i'inoustrie  par- 
ticulière, stimulée  par  la  concur- 
rence, lui  fournirait  en  aussi  bonne 
qualité  et  à  bjen  plus  bas  prix. 

«  Gomme  votre  commission  s'est 
défiée  de  la  tendance  que  nous  avons 
tous  à  faire  une  application  trop 
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étendae  des  principes  que  nous 
croyons  justes  et  utiles»  elle  a  eu 
soin  d*entendre,  au  sujet  de  ces  deux 
établissements,  non  seulement  M.  le 
ministre  de  la  marine,  mais  encore 
M.  le  commissaire  du  roi,  chargé 
avec  lui  de  la  défense  de  son  bud- 
get; elle  a  mûrement  pesé  les  ob- 
jections qu'ils  ont  opposées  à  leur 
suppression, et  elle  vous  doit  compte. 
Messieurs,  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  propositions  qu'elle  soumet 
à  Totre  adoption. 

«  Les  forges  de  la  Ghaussade,  si- 
tuées à  Guérigny,  département  de  la 
Nièvre,  sont  un  établissement  régi 

Sour  le  compte  de  Tadministration 
e  la  marine,  et  par  lequel  elle  fait 
fabriquer  les  ustensiles  en  fer,  et 
notamment  les  ancres  et  les  chatoes- 
càbles,  nécessaires  pour  la  construc- 
tion et  l'armement  des  bâtiments  du 
roi. 

«  On  nous  a  assurés  qu'il  était  très 
bien  administré  :  nous  n'avons  au- 
cun motif  d'en  douter;  seulement 
nous  observerons  qu'il  occupe  un 
personnel  purement  administratif  de 
trente-six  personnes,  qui  donne  lien 
à  une  dépense  annuelle  de  50,000 
francs. 

«  Quant  à  son  utilité,  on  nous  a 
dit  qu'elle  consistait  à  fournir  la  ma- 
rine d'objets  dont  l'industrie  ne  peut 
pas  l'approvisionner,  au  nombre  des- 
quels on  a  cité  des  ancres  et  des 
chaînes-c&bles  d'une  forte  dimen- 
sion; on  a  ajouté  qu'on  trouvait, 
dans  le  choix  des  matériaux  et  dans 
les  soins  donnés  à  la  fabrication,  des 
garanties  de  sûreté  pour  la  marine 
ou'on  ne  rencontrerait,  au  même 
degré,  dans  aucun  établissement 
particulier. 

«  Nous  avons  cru  pouvoir  compter 
avec  certitude  qu'aucune  de  ces  ob- 
jections n'infirmait  les  considéra- 
tions non  contestées  d'économie  qui 
s'opposent  à  la  conservation  de  cet 
établissement  :  car,  d'une  part,  il 
est  certain  qu'il  n'est  aucune  des 
manufactures  déjà  assez  nombreu- 
ses qui  fabriquent  des  ancres  et  des 
cbalnes-câbles,  qui  n'entrât  en  con- 
currence pour  la  fourniture  de  ces 
objets  à  la  marine,  quelle  qu'en  pût 
être  la  dimension  ;  de  l'autre,  il  est 
connu  de  tous  ceux  qui  s'occupent 
de  navigation  que  l'on  peut  éprou- 
ver, et  même  que  Ton  éprouve,  en 
effet,  les  objets  en  fer  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  puisse  rester  aucune  es- 
pèce de  doute  sur  leur  parfaite  soli- 
dité. Ainsi,  aucun  motif  fondé  ne 
peut  s'opposer  à  ce  que  l'on  s'en 
remette  a  l'industrie  du  soin  de  les 
fournir. 

«  Quant  à  l'établissement  d'Indret, 
près  de  Nantes,  c'était  autrefois  une 
fonderie  de  canons,  que  Ton  sup- 
prime, et  que  l'on  a  lintention  (car 
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ici  ce  n'est  encore  qu'un  projet  dont 
vous  trouverez  les  aétails  aux  pages 
28  et  29  du  rapport  au  roi)  de  con- 
vertir en  une  fonderie  pour  la  fa- 
brication de  machines  à  vapeur. 

«  On  a  été  obligé,  nous  a-t-on  dit> 
de  lui  donner  cette  destination,  parce 
que  l'industrie  française  ne  fournit 
encore  ces  objets  ni  en  qualité  satis- 
faisante, ni  dans  les  oroporlions 
qu'exige  le  service  de  la  marine; 
que,  par  conséquent,  on  est  encore 
obligé  de  tirer  ces  machines  d'Angle- 
terre, et  que  la  prudence  prescrit  de 
s'affranchir  de  cette  dépendance. 

•  Il  nous  a  été  démontré,  Mes- 
sieurs» par  les  renseignements  que 
nous  avons  recueillis,  que  plusieurs 
manufactures  établies  en  France 
fournissent  abondamment  des  ma- 
chines à  vapeur  à  l'industrie,  que 
l'Angleterre  elle-même  a  reconnu  la 
perfection  de  leur  fabrication,  et  que 
les  machines  d'une  grande  force 
peuvent  être  exécutées  avec  lamême 
facilité  que  celles  d'une  petite  di- 
mension. Nous  avons  pensé,  en  outre, 
que  si,  dans  ceUe  branche  d'indus- 
trie, il  y  a  encore  des  essais  à  faire, 
des  perfectionnements  à  amener,  et, 
par  conspuent,  des  pertes  à  subir, 
il  vaut  mieux  que  le  gouvernement 
ne  s'en  charge  pas,  et  que  c'est  à  lui 
de  donner,  fût-ce  même  au  prix  de 
quelques  sacrifices,  l'exemple  d'em- 
ployer les  produits  de  nos  fabriques 
et  d'encourager  les  industries  qui 
ont  besoin  de  secours. 

«  Ges  considérations  ont  décidé 
Totre  commission  à  penser  qu'on 
devait  réduire  à  moitié  les  crédits 
demandés  pour  les  forges  de  la 
Ghaussade  et  supprimer  en  entier 
ceux  qui  sont  applicables  à  la  fon- 
derie d'Indret. 

«  En  conséquence,  en  attendant 
que  l'ordre  de  ce  travail  fasse  appa- 
raître les  demandes  de  fonds  rela- 
tives à  l'exploitation  de  ces  deux 
usines,  elle  demande,  sur  ceux  de 
leur  administration,  la  suppression: 

«  A  l'article  des  forges  de  la  Ghaus- 
sade, de 25,300 

«  Et  à  celui  de  la  fonderie  d'In- 
dret, de  la  totalité  du  crédit  demandé, 
c'est-à-dire  de 19.950 

«  Votre  commission  a  cru  devoir 
prendre  des  renseignements  au  sujet 
des  tribunaux  maritimes.  Elle  a  ap- 
pris que  leur  compétence  embrasse, 
outre  la  connaissance  des  délits  com- 
mis dans  les  arsenaux,  le  jugement 
des  crimes  et  délits  commis  par  les 
condamnés  aux  fers,  et  que,  dans  ce 
dernier  cas,  ce  jugement  est  sans 
appel  et  exécuté  dans  les  vingt- 
q^uatre  heures.  Ges  explications.  Mes- 
sieurs, ont  convaincu  votre  commis- 
sion de  la  nécessité  de  ces  tribunaux 
maritimes,  ainsi  que  de  la  légalité 
de  leur  existence  ;  mais  elles  lui  ont 
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aussi  foQTDi  roccasion  de  remarquer 

dans  la  légû/ation  reJaiive  à  cette 

iundîcUoQ  ane  double  irrégularité  : 

la  première»  c'est  que  les  jugements 

deslrilNUiaiix  maritimesnesoot  point 

SQScepUlrfes  d'être  portés  ea  révision 

devant  00  second  degré  de  juridic- 

Uoo;  la  seconde,  c'est  que  les  con- 

damoéf  aux  fers,  doot  les  délits  et 

les  oioies  sont  puais  en  vertu  de 

jogemeots  sans  appel  et  immédiate- 

meflt  exécutoires,  sont  exclus  des 

ttfiDties  de  justice  qu'en  France  les 

lois  accordent  à  tous  les  hommes,  et 

qœriiomanité  prescrirait  d'accorder 

iDéoie  aux  criminels. 

•  lions  saisissons  cette  occasion 
jK>ar  exprimer  le  vœu  que  le  sys- 
téoiemis  en  pratique  à  Toulon  pour 
tirer  du  travail  des  forçats  un  parti 
HtiJe  poar  TBiat  et  pour  eux-mêmes 
soit  gëQéralisé  autant  que  le  per- 
mettra la  différence  des  climats  et 
des  localités. 

«  Votre  commission  a  été  étonnée, 
en  exaaiinant  le  chapitre  III  relatif 
aox  hôpitaux,  de  l'élévation  de  la 
proportion  du  dixième  de  l'effectif 
oi  est  prise  pour  hase  des  dépenses 
le  ces  établissemeols  ;  mais  elle  a 
acquis  la  certitude  que  cette  don- 
née est  assise  sur  une  longue  expé- 
rience et  qu'elle  n'a  rien  d'exagéré. 
«  La  réduction  que,  d'après  les 
réflexions  qui  précédent,  nous  vous 
proposons  sur  cette  section,  s'élève 
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SBcnoN  ni. 
Àpprouisionnementi 

•  La  troisième  section,  qui  est  relative  aux  seuls 
approvisionnements  de  réserve,  n'est  portée, 
ainsi  que  nous  i'avoos  dit,  que  pour  mémoire. 

SECTION  IT. 
Trauaux  relatifs  à  la  flotte. 

•  La  quatrième  section  se  compose  des  travaux 
relatifs  à  la  flotte. 

•  Le  rapport  au  roi  fait  connaître  que  les  coos- 
tmctions  neuves  et  les  refontes  sont  comprises 
dans  les  crédits  demandés  par  cette  section  pour 
7,672,800  fr.,  somme  qui  excède  de  1,500,000  fr. 
celle  oui  avait  été,  dans  le  budget  de  1827,  des- 
tinée a  ces  dépeoses. 

•  Cet  excédant  sera  couvert  par  des  économies 
&  faire  sur  d'autres  parties  du  matériel  naval. 

•  Le  but  auquel  tend  le  ministère  de  la 
marioe,  but  indiqué  par  une  décision  royale  du 
10  mars  1814,  c  est  d'avoir  toujours  quarante 
vaisseaux  et  cinquante  frégates  prêts  à  entrer  en 
armement  en  très  peu  de  temps. 

•  Nous  ayons  maintenant  à  flot  trente-six  vais- 
seaux et  trente-cinq  frégates,  outre  environ 
quatre-vingts  corvettes  et  bricks  de  guerre,  et  un 
grand  nomtoe  de  plus  petits  bâtiments.  Il  y  a  en 


construction  vingt  vaisseaux  et  autant  de  frégates, 
et  il  sera  mis  sur  le  chantier,  en  1829,  six  vais- 
seaux et  huit  frégates.  Vous  trouvères  des  détails 
très  circonstanciés  sur  l'état  de  la  flotte  et  sur  les 
progrés  de  la  construction  dans  le  budget  séparé 
de  la  marine,  d'où  nous  avons  extrait  ceux  que 
nous  venons  de  vous  présenter. 

«  Loin  qu'aucune  réduction  eoit  proppsée  sur 
la  section  iV,  votre  commission  a,  au  contraire, 
regretté,  Messieurs,  que  les  circonstances  ne  per- 
missent pas  de  lui  affecter  des  crédits  plus 
élevés. 

SECTION  V. 
Constructions  hydrauliques  et  bâtiments  civiU, 

«  La  section  V  est  relative  aux  constructions 
hydrauliques  et  bâtiments  dviis. 

«  Par  une. conséquence  de  la  réduction  que 
nous  avons  déjà  proposée  sur  les  crédits  relatifs 
aux  forges  de  fa  Ghaussade  et  à  la  fonderie  d'in- 
dret,  nous  demandons,  Messieurs,  une  réduction 
sur  les  frais  d'exploitation  de  la  première  de  ces 

usines,  de 20,000  f r. 

et  la  suppression  totale  du  crédit  de- 
mandé pour  l'établissement  de  la  se- 
conde, montant  à 200,000 

«  L'article  intitulé  :  Réserve,  qui  ter- 
mine celte  section,  et  qui  y  fleure 
pour  109,344  francs,  n'est  quune 
somme  à  valoir  sur  les  affectations 
relatives  aux  constructions  hydrau- 
liques, et  qui  n'est  demandée  que 
pour  parer  aux  dépenses  imprévues. 
Votre  commission  n'a  pas  jugé  qu'il 
fdt  convenable  d'allouer  une  somme 
aussi  forte  sans  destination  expresse, 
et  propose  de  la  réduire  de 49,344 

«  Nous  vous  demandons,  encensé- 
quence,  sur  la  section  V,  nue  réduc- 
tion de 269,344  fr. 


SECTION  VL 
Objets  spéciaux. 

«  La  section  YI  est  intitulée  :  Objets  spéciaux. 

«  Dans  le  chapitre  II  qui  eo  fait  partie,  et  qui 
comprend  les  dépenses  diverses,  nous  avons  re* 
marqué  un  grand  nombre  de  frais  de  nature  très 
variée,  qui  nous  ont  paru  ou  n'être  pas  suftlsam- 
ment  justifiés,  ou  pouvoir  comporter  des. réduc- 
tions, tels  que  gravures,  impression  et  reliure  de 
cartes,  portées  pour  80,000  francs  ;  frais  divers, 
15,000  francs;  secours  et  gratifications,  52,000  fr.; 
frais  de  procédure,  20,000  francs;  dépenses 
diverses  de  l'extérieur,  94^000  fraocs. .  Votre 
commission  a  jugé,  Messieurs,  que  des  dési- 
gnations aussi  vagues  ne  suffisaient  pas  pour 
légitimer  des  demandes  de  sommes  aussi  fortes, 
et  elle  vous  propose,  sur  le  montant  de  la  sixième 
section,  une  réduction  applicable  au  chapitre  II, 
de 42,000  fr. 

•  Les  crédits  demandés  par  le  '"-^^"■~~ 
ministre  de  la  marine,  s'élèvent 
à , 57,000,000  fr. 

«  Ceux  que  nous  vous  propo- 
sons de  lui  allouer,  à 56,394,606 

RÉDUCTION 605,394  fr. 
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«  La  cofbptabilit^  de  tios  Bnnnces,  Mesôtettrs, 
a  acquis;  ud  degré  de  clarté,  de  précision  et  de 
Bimplicité  qui  eu  rend  rintellieence  facile,  même 
aui  esprits  les  pius  étrangers  a  ce  genre  de  con- 
UaissanceS. 

«  La  spécialité  qui  y  A  été  iutroduité,  eu  exé- 
cution de  Tordonnance  du  1^  septembre  dernier, 
nous  a  pttru,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  oc- 
casion de  le  dire,  établie  dans  une  juste  et  conve- 
nable mesure. 

«  Les  modifications  qui  en  sont  résultées  n'ont 
rieb  chatigé  à  la  distribution  des  dépenséd  ëU 
trois  grandes  divisions  principales. 

é  La  première  de  ces  divisiotts  compreud  le 
service  de  ia  dette  perpétueili  et  de  1  amortis* 
iemeot 


SBCTION  yhBmÉRB. 
Dette  perpétuelle. 

«  La  première  sectiod  se  composé  dtt  crédit 
destiné  au  service  de  la  deito  per|)êtuelle. 

•  La  totalité  des  h^dteé  À  .^-ervir  r»dur  ld29 
s'élève  à 2(M.100,94t  fr. 

c  Le  crédit  demandé  pour  1828 
ne  s'éievail  qu'à 201 .357,867 

c  L'augmeUtatiod  est  douc  de.     2.746,080  fr. 


«  Elle  résulté  de  inscription  du  di  rnier  cm- 

auiéme  des  30  millioiis  de  rentes  ciéis  par  la  loi 
u  27  avril  l82f).  Nous  croyons  inutile  dt^  retra- 
cer Ici  l^s  explications  très  claiies  que  dotiUent 
lur  la  situaiioii  de  la  deiie  perpétuelle  les  dévt- 
loppements  dont  le  projet  de  loi  est  aocompagoéb 
«  Un  projet  quj.you;}.  a.  élé  présenté  daua  le 
coufii de  cette  session,  et  que  vous  avtz  adopté, 
accroîtra,  s'il  est  converti  en  loi,  le  service  de  la 
dette  perpétuelle  d'une  eemme  de  4,800,000  francs 
et  portera  par  conséquent   l'ensemble  des  dé- 

rnses  auxquelles  cette  dette  pourra  donner  lieu, 
208,900,947  fr. 

«  Moo$  voM  avons  déjà  pré^ 
Tenus,  daUi  la  partie  de  ce  rap«* 

Jiort  qui  traiteduiniâfstèrede  la 
dstice,  4ue  nous  avions  à  voué 
proposer  sur  cette  dépense  une 
rédaeiion  résultant  de  l'annula-*» 
tioii  d'une  Inscription  immobilU 
eée  de  renies  5  U/O^  qui  consti-* 
tuait  le  dotation  de  la  caisse  du 
soeta  des  titrée,  et  qui  s'élève 
à*. 4t. ....4 100,000 

«  La  eomme  néeeseaire  att  aer* 
Tice  de  ia  dette  perpétuelle  pour 
IStSeera  doncde.«é 206,600,94T fr. 

•  «  Qttel  que  seit  le  poids  de  celte  obar&ie,  Mes« 
sieursi  il  n'est  pas  en  disproportion  avec  les 
forces  de  la  France  :  la  situaiiou  trèssaiisfalsanie 
du  crédii  iiublic  en  est  lu  pnUve.  Geueiidant  il 
ne  l^ût  jftuiaiâ  ôobliek'  bU'emprUnter  cVtti  enga- 
ger i'ii venir,  et  qU'il  U'e.ot  Jii>te  d*en^ager  l'avenir 
qu'alute  qu'Uti  lui  assuré  des  a\aniages  équiva- 
lents aux  cbarges  qu'où  lui  Injpose.  On  ue  l'ait 
dOne  qum  uaage  légitima  du  crédit  lorsqu'on 


s'en  Béft  fwur  défendre  l'indépendance  et  l'hon- 
neur du  pays,  ou  pour  fonder  des  perf^ittionne- 
ments  dont  nos  suocesseurs  doivent  profiter;  on 
en  ferait  un  usage  abusif  et  condamnable  si  l'on 
s'en  servait  pour  satisfaire  les  intérêts  ou  lea  pas- 
sions du  moment* 


eicTioif  u. 
AmùrtlHenient. 


«  La  deuxième  section  est  relative  àU  ëérvlce 
de  l'amortissement. 

«  Vous  saveii  Messieurs,  que  les  revenue  de  la 
caisse  d'amortissement  se  composent  d'une  dota^ 
tion  fixe  de  40  millions  de  rente,  que  des  ruchais 
successifs  ont  porté  à  77,503,204  francs.  Voue 
savez  aussi  que^  en  exécuiion  de  la  toi  dtt 
l*'  mai  1825,  les  rentes^  qtie  l'on  rachète  maiinte^ 
nani  sont  annulées  au  pruflt  de  l'Btat,  et  que,  pa^ 
conséquent,  jusqu'à  I  expiration  des  effets  de 
celte  loi,  c'est-à-dire  Jusqu'au  22  juin  1830^  lee 
revenus  de  la  caisse  d  amortissement  ue  peufeut 
recevoir  aucun  accroissement. 

c  Votre  commission,  Messieurs,  eût  Ué^lieé  un 
de  ses  plus  importants  devoirs,  si  elle  n  avait 
fixé  sa  serieude  attention  sur  la  situation  actuelle 
du  service  de  l'amortissement^  et  si  elle  n'eil  avait 
soigneusement  examiné  les  conséqueUoes. 

«  L'amortissement  a  pour  but  le  retnbodree^ 
ment  de  la  dette;  consntoé  dans  Je  double  In- 
térêt de  rÉtat  et  de  ^^on  créaiuier,  il  garantit  à 
l'un  sa  libération  graduelle  et  l;i  conservailoti  de 
son  crédit;  à  l'auirH)  son  remboursement  suc-^ 
cessif  et  le  maintien  de  le  valeur  de  son  titre. 
It  est  donc  une  cou«iition  expresse  et  essentielle 
du  contrat  d'emprunt.  L'obligation  rigoureuse 
de  i'ttUUesi  donc  enfin,  tant  que  la  renti*  n'est 
pa?  au  pair,  de  conserver  à  son  créancier  la 
pleine  et  entière  jouissance  de  ramortissement. 

«  Nous  ne  croyons  pas  ()ue  ces  principes 
puissent  être  sujets  à  aucune  contestation. 

«  fin  les  ra,iprochaiit  deS  f^its^  nous  avons 
trouvé  qu*il  résultuit  de  l'irrêguianté  actuelle  du 
régime  de  l'ainurtissement  une  lésion  des  droits 
des  porteuFê  de  rentes  une  violatimi  ouverte  des 
eufjpagemeots  de  l'&tai,  et  par  ooUséqiMQt  on  pté^ 
judîce  notoire  pour  son  crédit. 

«  Lorsque  l'amortissement  a  été  créé,  il  n'exis- 
tait qu'une  ^eule  nàtdHi  de  fonds  publics  ;  la 
loi  traçait  alors  d'une  manière  précise  la  marche 
de  l'amorti^èement  ;  et  comnie  la  surveillance 
d'une  commission  était  la  garantiede  1  exécution 
rigoureuse  de  la  loi»  les  intéf  éts  des  porteurs 
de  rente  n'étaient  exposés  à  aucun  dommage. 

«  Mais  depuis  que  deux  autres  natures  de  fbnds 
ont  été  créées,  sans  que  rieo  fût  eu  méoie  temps 
réglé  sur  l'action  de  l'afflortissemeat,  ei  ee  n'est 
qiTil  ne  rachèterait  pas  de  fonds  auHieseus  du 
nair,  cette  action  se  trouve  abaadoniiée  à  la  vo- 
lonté arbitraire  du  directeur  de  ce  service,  vo- 
lonté tut  la4|uelie  la  comminsion  de  surveillance 
ne  saurait  exercer  aucune  influence,  puisque  la 
loi  ne  lui  eu  attribue  pas.  Ce  dincleur  peut  doiic 
à  son  gréft  ou  selon  k»  influences  qu'il  pourrait 
recevoir  du  mlui^tè^e|  diriger  Inaction  de  ramot- 
tisseoieut  sur  une  .Hîuie  nature  de  fonds,  tandis 
que  les  autres  en  demeurent  privés,  ûetts  injus- 
tice a  existé  et  exit^te  focoie;  car  lee  rentes 
5  iVOuot  longteuips  été  à  un  ctiurs  inférieur  à 
leur  caiiital  saos  qu'il  en  fùtracbeié»  et»  deas  ce 
moment  même,  le  4  1/2  Q/O  est  loua  d*étre  au 
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»  et  cependant  il  ne  jodit  d*«acdki  tunortisse- 
t^  Les  porteurs  de  rentes  4  1/t  0/0  sont  donc 
eileaient  victimeâ  d'une  iojustice;  car  ils 
dt^pouillée  d'un  avantage  oui,  attendu  que 
B  rentes  ne  sont  que  du  5  0/0  modifié,  leur 
airlieut  IdgUimement  en  vertu  de  ta  loi^  celui 
remboursement  graduel  de  leur  créance  « 
e  i^amélioration  qui  en  résulterait  t^ur  sa 

Il  est  évident  que  les  porteurs  de  5  0/0  se'* 
nt  éventuellement  exposés  à  la  même  spoUA- 

si,  contre  toute  probabilité,  ce  fonds  venait 
mber  au-dessous  du  pair.  Votre  commission 
iianimement  pensé,  Messieurs,  que,  dans  Tin- 
t  de  la  foi  publique  et  du  crédit,  autant  que 
s  celui  de  1  équité,  il  est  urgent  de  réformer 
régime  anssi  vicieux.  G  est  donc  une  néces- 

iodispensable  à  ses  yeux  que  de  prendre 
a  délai  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
lev  l'injustice  actuelle  qu'éprouvent  les  por^ 
rs  de  4  1/2  0/0,  et  pour  garatitir  les  porteurs 
b  0/0  de  l'injustice  possible  à  laquelle  ils  sont 
osôs. 

La  recherche  des  moyens  propres  à  adiener 
;e  résultat  conduit  votre  commission  à  un 
itnen  approfondi  de  notre  système  de  crédit 
)\ic.  Bile  a  pensif  que  la  loyauté,  qui  doit  pré- 
er  aussi  rigoureusement  aujc  actes  d'un  gou- 
nemeDt  qu*àceux  d'un  particulier,  de  permet 
I  plus  à  l'un  qu'à  l'autre  d'emprunter  Sanô 
e  perspective  assurée  de  libération.  Par  con-é- 
ent,  il  D*e8t  pas  permis  de  faire  un  emprunt 
13  placer  à  côté  le  fonds  d^amortissement  des- 
é  a  BOQ  remboursement  successif;  et  toutes 
i  fois  qu'on  s'est  écarté  de  ce  principe,  on  a 
rté  au  crédit  une  atiemie  sensible,  et  qu'il 
it  avoir  soin  de  lui  épargner  à  l'avenir, 
f  Une  autre  conséquence  de  ce  principe,  c'est 
e  la  libération,  but  de  l'amortissement,  n  étant 
Sdible  que  par  Tartion  successive  de  l'intérêt 
mposé,  il  faut  se  faire  une  loi  rigoureuse  non 
ilecnent  de  ne  pas  briser  ce  puissant  ressort, 
eiiâ  encore  de  ne  pas  atténuer  ni  suspendre 
3  effets.  La  proportion  de  l'amortissement  dé- 
rmiiie  la  part  que  Ton  assigne  au  prés  nt  dans 
)  chargt  s  dont  on  rejette  la  plus  forte  partie 
r  l'avenir.  Chercher  pour  aile  ger  l'un  un  point 
appui  trop  éloigné  dans  l'autre,  c'est  s'exposer 
perdre  de  vue  le  devoir  impérieux  de  se  libé- 
r,  c'est  se  créer  à  soi-même  une  illusiou  sur 
ts  ressources  actuelles,  c'est  se  supposer  plus 
che  qn*on  ne  l'est  en  effet,  ce  qui  conduit  tou- 
•urs  à  dépenser  plus  qu'on  ne  peut.  La  loyauté 
;  l'économie  s'accordent  donc  à  concilier,  mais 
uns  une  juste  mesure,  le  système  des  amorti.sse- 
lente  invariablement  progressifs.  Votre  com- 
lission  croit.  Messieurs,  q^ue  le  seul  danger  des 
mprunts  réside  dans  Téloiguement  où  l'on  place 
I  libération,  et  qu'un  Etat  ne  se  compromet 
imais  lorsque  chacune  des  assignations  qu'il 
onne  sur  son  avenir  est  accompagnée  d'un 
loyen  puissant,  aissurê,  et  surtout  irrévocable, 
e  l'éteindre^ 

«  Le  résultat  de  ces  réflexions,  Messieurs, 
'est  que  Tintérét  public  prescrit  non  seulement 
e  conserver  avec  soin  à  raraortissemeot  la 
orce  do  t  il  est  armé  aujourd  hni,  main  encore 
e  se  hâter,  autant  que  le  pei  mettront  d'autres 
tngagemeiits,  de  lui  resliluer  les  accroi^sfements 
graduels  de  i'i h léiét  compo>é;  c^esi  aussi  qu'il 
»8t  iudin^peneable,  nous  le  reflétons,  qu'une  loi 
expresse  détermine  Tuctiou  régulière  de  l'amor- 
tiaseffleatf  de  manière  qu'il  ne  puisse  plus  Mktp, 


rien  d'arbitraire  dans  l'accomplissement  de  cette 
action. 

■  Votre  commissioh  à  pensé  que,  pour  attein- 
dre ce  résultat  avec  une  sûreté  complète,  il  pour- 
rait être  nécessaire  que  1<^  fonds  d'Amortissement 
fût  réparti  entre  les  diverses  natures  de  fonds 

3ui  existeraient  au  moment  où  la  loi  sera  rendue, 
ans  une  proportion  exacte  avec  le  capital  nominal 
que  chaeun  d'eux  représente»  et  de  manière  à 
constituer,  pour  chacun  d'eux  aussi,  un  fonds 
d'amortissement  spécial,  séparé»  qui  né  pourrait 
plus  être  confondu  avec  celui  des  autres  fonds, 
et  qui  se  perpétuerait  à  leur  proQi  Jusqu'à  com>> 
plet  remboursement.  Chaque  fois  qu'un  de  ces 
fonds  s'élèverait  au-dessus  du  pair,  son  amortis*- 
sèment  cesserait  d'agir  sur  lui-même  ;  mais  alors 
les  racbatn  se  porteraient)  toujours  à  son  profit 
spécial  et  en  accroissement  de  son  capital  parti- 
culier d'amortissement  4  sur  les  fonds  publics 
dont  le  cours  demeurerait  au-dessous  uu  pair. 

t  Tel  est.  Messieurs,  dans  ses  motifs  et  dans 
ses  dispositions,  l'enr^emble  du  système  que, 
après  une  discussion  très  attentive  et  plusieurs 
fois  reprise,  votre  commission  s'est  décidée  à 
soumettre  à  votre  examen.  Bile  ne  s'est  pas  dissi- 
mulé qu'il  pouvait  être  sujet  à  des  objections 
peut*étre  fondées  :  ces  objections  se  présenteront 
dans  la  discussion  qui  aura  sand  doute  lieu  de- 
vant vous  ;  vous  les  pèserez,  et  Texpression  de 
notre  opinion  aura  été  utile,  nefût^^e  que  pour 
les  provoquer. 


H'  PARTIE  DD  BUDGftT. 
Service  général.  . 


SËCtiOM  Ul. 
Chambre  des  pain. 

«  La  deuxième  partie  du  budget  du  ministère 
des  finances  comprend  le  service  général. 

ff  La  section  III  se  compose  d'un  crédit  de 
2  millions  demandé  pour  le  service  de  la  Cham- 
bre des  pairs. 

«  Votre  commission  avait  fixé  sa  sérieuse  at- 
tention. Messieurs,  sur  les  irrégularités  qui  exis- 
tent dans  la  constitution  actuelle  de  la  dotaiiou 
de  la  Chambre  des  pairs,  et  son  intention  était^ 
après  vous  avoir  exposé  les  inconvénients  qal  en 
résultent  pour  l'indépendance  de  ce  grand  corps 
de  l'Etat  et  pour  notre  ordre  constitutionnel  en 
ffénéral,  de  vous  proposer  de  provoquer  la  ré- 
forme de  ces  irr^ularités,  en  refusant  vos  suf- 
frages au  crédit  de  2  millions  qui  vous  est  annuel- 
lement demandé  pour  concourir  à  cette  dotation. 

«  Ud,U  M.  le  ministre  des  tinatices,  à  qui  nous 
avons  cru  devoir  faire  part  de  cette  intention, 
nous  ayant  annoncé  que  celle  du  ministèreétait 
de  vous  présenter,  dans  le  cours  même  de  cette 
session,  une  loi  qui  aurait  pour  oi»jet  de  consti- 
tuer sur  des  bases  régulières  les  revenus  de  la 
Chambre  héréditaire,  nous  avons  cru  devoir  vous 
épargner  une  discussion  anticipée  de^  vices  que 
renferme  l'orgaoiSHtioo  de  sa  dotation  et  des 
moyens  de  les  reformer;  et,  en  attendant  que  le 
minisièrn  {lame  vous  présenter  la  loi  qu'il  nous 
a  autorisés  à  vous  annonc*T,  nous  ne  pou\oiis 
que  vous  proposer  l'adoption  du  crédit  de  2  mil- 
uons  desUné  à  la  Chambre  des  pairs«  qui  fait 
robîal  da  la  seotieo  UL 


Digitized  by 


Google 


96 


(Chambra  <Im  Députés.]        SECONDE  MST^URATION.         (18  jnin  1828.] 


SECTION  lY. 
Chambre  des  députés. 

«  Le  crédit  qui  vous  est  demandé  pour  les  dé- 

Ïtenses  de  la  Chambre  des  députés,  et  qui  est 
'objet  de  la  section  IV,  n^est  fixé  qu'à  600,000  fr. 
Il  présente,  par  conséquent,  alors  qu*on  le  com- 

Sare  à  celui  du  budget  précédent,  une  réduction 
e  200,000  francs,  résuuat  de  la  suppression  des 
frais  de  location  du  palais  de  la  Chambre,  qui 
est  devenu  la  propriété  de  l'Etat.  Votre  commis- 
sion, certaine  que  votre  intention  est  de  ne  con- 
sentir, pour  vos  propres  dépenses,  qu'à  ce  qui 
sera  strictement  nécessaire  pour  y  subvenir,  ne 
peut  émettre  aucune  opinion  sur  l'évaluation 
qu'on  peut  leur  donner.  Avant  que  l'ordre  de  vos 
travaux  amène  la  discussion  de  cet  article,  vous 
aurez  entendu  le  rapport  de  votre  commission 
de  comptabilité,  seule  base  sur  laquelle  vous 
paissiez  asseoir  votre  jugement. 

SECTION  y. 
Légion  d^honneur» 

«  La  section  V  se  compose  du  crédit  demandé 
pour  la  Légion  d'honneur.  Ce  crédii  est  une  do- 
tation fixe,  accordée  par  la  loi  du  6  juillet  1820 
Sour  compléter  le  revenu  nécessaire  au  service 
es  pensions;  il  n'a  pu,  par  conséquent,  donner 
lieu  à  aucune  observation.  Des  pétitions,  qui  ont 
été  renvoyées  à  votre  commission,  réclament,  en 
faveur  de  niililaires  membres  de  cet  ordre,  l'ar- 
riéré de  leur  traitement;  elle  s'occupe  de  l'exa- 
men de  cette  demande,  et  vous  fera,  à  cet  égard, 
uu  rapport  particulier. 

SECTION  VI. 

Cour  dei  comptes. 

«  Les  dépenses  comprises  dans  la  section  VI, 
relatives  à  la  Cour  des  comptes,  n'ont  donné 
lieu  non  plus  à  aucune  objection. 

«  La  section  YI  a  pour  objet  le  service  de  la 
dette  viagère.  Quoique  les  certificats  de  vie  exi- 
gés pour  le  payement  des  créanciers  viagers  de 
FÈtat  semblent  être  une  garantie  suffisante  contre 
la  fraude,  la  commission  a  cru  devoir  vérifier 
elle-même  le  progrès  des  extinctions.  Elle  a 
reconnu  que  l'évaluation  qui  leur  est  donnée  est 
exactement  basée  sur  le  calcul  des  probabilités. 


SECTIONS  vu,  VIII,  IX,  X,  XI  ET  XII. 
Pensions  et  retraites. 

«  Les  sections  VII,  VIII,  IX,  X,  XI  et  XII,  re- 
latives aux  pensions  et  aux  subventions  pour  re- 
traites, ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  de 
réduction.  Le  zèle  de  votre  commission  des 
comptes  a  devancé  le  nôtre,  et  nous  dispense  de 
vous  foire  remarquer,  à  notre  tour,  combien  est 
pesante  pour  l'Etat  la  charge  de  la  reconnaissance 
des  services  passés. 

<  Cependant  la  proposition  que  nous  vous 
avons  faite,  relativement  à  la  caisse  du  sceau  des 
titres,  nous  oblige  à  vou»  demander  d'ajouter  à 


la  section  VIII,  Intitulée  :  Pensions  civiles,  et  qui 
s'élève  à  1, 430,000  francs,  un  second  article  ainsi 
conçu  : 

<  Subvention  à  la  caisse  du  sceau  des  titres, 
pour  complément  du  service  des  pensions  inscri- 
tes antérieurement  au  !•'  janvier  1828  :  75,000  fr. 
ce  qui  portera  le  montant  de  cette  section  à 
1,505,000  fr.  Si  nous  proposons  de  faire  de  ce 
supplément  un  second  article,  au  lieu  de  le  con- 
fondre dans  le  fonds  des  pensions,  c'est  nour 
pouvoir  surveiller  plus  facilement  le  progrès  des 
extinctions. 


SECTION  xiu. 
Intérêts  des  cautionnements, 

t  Les  intérêts  des  capitaux  des  cautionne- 
ments, qui  font  l'objet  de  la  treizième  section  et 
d'une  dépense  de  9  millions,  nous  ont  fourni 
l'occasion  d*observer  que  ces  fonds  constituent 
une  véritable  dette  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
225  millions  de  capital.  Votre  commission  a  pensé 
que  peut-être  il  y  aurait  lieu,  pour  se  soustraire 
par  degrés  à  l'inconvénient  que  présente  une 
dette  ainsi  déeuisée,  de  prescrire  que  les  caution- 
nements que  Te  Trésor  sera  dans  le  cas  de  rece- 
voir à  l'avenir  seront  constitués  en  rentes  sur 
l'Etat. 


SECTION  XIV. 
Administration  centrale, 

•  L'administration    centrale    forme   la   sec- 
tion XIV  et  donne  lieu  à  une  dépense  évalué  à 
5,440,000  francs. 

•(  Nous  proposons  sur  le  traitement  du  ministre 
une  réduction  de  30,000  francs. 

«  Ce  ministère  occupe  110  employés,  dont  les 
traitements  s'élèvent  à  2,950,000  francs.  Nous 
avons  beaucoup  de  motifs  de  penser.  Messieurs, 
qu'une  réduction  considérable  peut  être  faite 
sur  leur  nombre  ;  et  M.  le  ministre  des  finances 
penche,  sans  doute,  lui-même  pour  cette  opinion, 
puisqu'il  nous  a  annoncé  qu'il  avait  adopté  pour 
règle  de  ne  pas  pourvoir  aux  vacances  qui  i^ur- 
viendroot,  afin  de  ramener,  par  ce  moyen,  le 
nombre  de  ses  employés  à  un  cadre  plus  re»^ 
treint. 

«r  Les  gratifications  sont  un  abus  particulier 
aux  administrations  financières,  et  que  nous 
retrouverons  dans  toutes  les  branches  de  ce  ser- 
vice :  lès  autres  ministères  se  sont  jusqu'à  pré- 
sent préservés  de  sa  contagion.  Pour  être  plus 
sûrs  de  la  prévenir,  nous  aurions  peut-être  dû 
vous  proposer  la  suppression  expresse  et  totale 
des  sommes  qui  sont  destinées  à  payer  ces  gra- 
tifications; mais  nous  avons  remarqué  que,  dans 
la  plupart  des  administrations  financières,  elles 
sont  demandées  en  faveur  des  employés  dont 
les  traitements  ne  s'élèvent  pas  à  4,000  francs. 
Ce  serait  donc  appeler  votre  rigueur  précisément 
sur  ceux  des  employés  dont  les  traitements  sont 
les  plus  modiques,  et  par  conséquent  vous  ex- 
poser à  une  injustice.  lions  avons  cru  devoir  y 
renoncer.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  moins 
obligés  de  dire  que  les  gratifications  sont,  à  nos 
yeux,  un  abus  inexcusable.  Nous  savons  qu'on 
allègue  qu'elles  sont  un  motif  d'émulation  et  un 
moyen  de  récompenser  le  zèle  et  le  mérite;  mais 
ii  faudrait  bien  peu  connaître  les  hommeav  et  ne 
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pis  connaître  dn  tout  les  bureaux,  pour  se  payer 
d'one  semblable  excuse. 

•  Parlom,  et  là  encore  plus  qu'ailleurs,  les  fa- 
Tears  dont  la  distribution  est  arbitraire  deviennent 
rtrenoent  le  partage  de  Tassiduité  et  du  talent. 
Que  si  Ton  objecte  que  ces  gratifications  se  distri- 
buent uDiformèinent  et  dans  la  proportion  de  la 
quotité  do  traitement,  nous  répondrons  que,  si 
les  appointemeots  des  employés  subalternes  sont 
trop  modienies,  il  faut  en  augmenter  la  quotité 
fixe,  mais  ne  pas  donner  des  gratifications,  qui, 
dans  œ  cas,  ne  peuvent  être  d'aucun  effet.  Nous 
invitoas  M.  le  ministre  des  finances  à  réformer 
ce  pernicieux  usage,  non  seulement  dans  Tad- 
mimatradoQ  centrale,  mais  encore  dans  les  au- 
tres senriees  qui  dépendent  de  son  département 

>  Les  frais  du  matériel,  qui  s'élèvent  à  700,000  fr. 
et  plos,  sans  y  comprendre  les  frais  de  tournée 
et  de  poursuite  et  l'tiabiliement  des  gens  de 
serrice,  uoua  ont  paru  excessifs,  et  nous  pen- 
sons qu'avec  quelque  surveillance  il  sera  facile 
de  les  diminuer. 

>  !^oiis  croyons  possible  de  faire  sur  irensem- 
ble  de  ces  dépenses  une  réduction  de  430,000  fr., 
qui,  avec  les  30,000  francs  retranchés  sur  le 
premier  article,  portent  l'ensemble  des  déduc- 
tions que  nous  demandons  sur  la  section  XIV 
à  460,000  francs. 

SECTION  XV. 
Cammiuion  tTindemniU. 

«  Un  crédit  de  300,000  francs,  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  section  XY,  vous  est  demandé,  Mes- 
sieurs, pour  les  traitements  et  les  frais  de  bu- 
reau de  la  commission  de  liquidation  de  l'in- 
demnité accordée,  par  la  loi  du  27  avril  1825, 
aux  anciens  propriétaires  de  biens-fonds  confis- 
qoés. 

•  Noos  ne  nous  sommes  pas  expliqué,  Mes- 
Neors,  comment  on  avait  pu  juger  nécessaire 
d'attacber  un  salaire  à  un  mandat  de  confiance, 
et  dont  rbonoeur  d'avoir  été  choisi  pour  le  rem- 

eir  devait  être  l'unique  prix.  Les  membres  de 
commission  d'indemnité  ne  sont  point  chargés 
de  la  partie  pénible  du  travail,  c'est-à-dire  des 
rapports,  et  leur  devoir  se  borne  à  en  prendre 
connaissance  et  à  prononcer.  Cette  mission, 
temporaire  d'ailleurs,  et  qui  touche  à  sa  fin,  est 
du  nombre  de  celles  qui  ne  devraient  être  rem- 
plies que  gratuitement.  Nous  ne  sommes  em- 
barrassés que  du  choix  des  exemples  de  travaux 
bien  plus  pénibles  entrepris  sans  autre  récom- 
pense que  la  satisfaction  d'être  utile;  et  sans 
TOUS  citer  le  vôtre.  Messieurs,  nous  pouvons 
TOUS  nommer  la  commission  chargée  de  la  ré- 
vision des  lois,  dont  les  membres,  obligés  pour- 
tant de  se  livrer  à  des  recherches  très  labo- 
rieuses, tiennent  avec  raison  à  honneur  de  ne 
recevoir  aucune  rétribution.  Les  maîtres  des 
requêtes  chargés  des  rapports,  qui  reçoivent  un 
traitement  comme  memores  du  conseil  d'Etat, 
n'ont  Dol  droit  non  plus  aux  appointements  que 
l'on  a  démises  sous  le  nom  dlndemnité.  Votre 
commission  vous  propose  sur  cette  section  une 
réduction  de  90,000  francs. 

SECTION  XVI. 
Cotnmission  de  Saint-Domingue, 

•  Ces  réflexions  n'ont  pas  ime  application  aussi 
exacte  à  la  commission  chargée  ue  le  liquida- 


tion  de  l'indemnité  attribuée  aux  anciens  colons 
de  Saint-Domingue,  commission  dont  les  dé- 
penses, évaluées  aussi  à  30,000  francs,  compo- 
sent la  seizième  section.  Cependant,  comme  les 
frais  auxquels  elle  donne  lieu  peuvent  être  ré- 
duits, votre  commission  vous  propoâe  sur  ce 
crédit  une  diminution  de  65,000  francs.  La  liqui- 
dation est  peu  avancée,  et  jusqu'à  présent  il  n'a 
encore  été  payé  sur  le  premier  cinquième  qu'en- 
viron 4  millions. 

«  Nous  vous  devons  compte  &  cette  occasion. 
Messieurs,  du  résultat  des  renseignements  que 
nous  avons  pris  sur  la  situation  de  la  France  à 
l'égard  de  la  république  d'Haïti,  et  sur  les  pro- 

?res  de  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du 
7  avril  1825. 

«  Il  est  aujourd'hui  reconnu  que  ce  nouvel 
Etat  est  dans  rimpossibilité  de  remplir,  dans  les 
termes  qui  ont  été  convenus  avec  lui,  les  enga- 

fements  qui  ont  été  le  prix  de  son  émancipation. 
usqu*à  présent,  il  n'a  versé  sur  les  150  millions 
qu'il  a  contracté  l'obligation  de  payer  aux  an- 
ciens colons  que  le  premier  cinquième,  c'est-à- 
dire  30  millions,  ou  même  seulement  29  millions, 
qui  sont  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Cette  somme  est,  pour  la  plus  grande 
Sartie,  c'est-à-dire  pour  24  millions,  le  résultat 
'un  emprunt  contracté  en  France,  et  dont  la  ré- 
publique d'Haïti  n'a  pas  encore  fait  les  fonds.  Il 
ressort  des  explications  qui  ont  été  données  par 
son  gouvernement,  que  ce  pays  est  loin  d'avoir 
les  ressources  suffisantes  pour  fournir  au  paye* 
ment  actuel  de  la  dette  qu'il  a  contractée,  et 
que,  pour  quMl  puisse  s'en  relever,  il  est  néces- 
saire qu'on  lui  accorde  des  facilités  et  des  ter- 
mes plus  éloignés  que  ceux  qui  ont  été  convenus. 
11  parait  démontré  que  la  république  d'Haïti  ne 
peut  réellement  disposer  que  d'une  somme  de 
6,500,000  francs  par  an,  dont  le  service  ne  pour- 
rait encore  commencer  qu'au  bout  de  trois  ans, 
parce  que  l'intention  de  son  gouvernement  est 
de  reconnaître  d'abord  la  confiance  que  des  capi- 
talistes français  ont  eue  en  lui,  en  se  libérant 
préalablement  du  montant  de  l'emprunt.  Ce  gou- 
vernement a  envoyé  en  France  des  pouvoirs  qui 
témoignent  de  sa  volonté  à  prendre,  dans  les 
limites  de  ce  qui  est  possible,  des  arrangements 
pour  sa   libération   définitive.  Il  parait  qu'elle 
pourrait  être  facilitée  par  des  arrangements  com^ 
merciaux,  qui,  sans  préjudicier  à  nos  iotérétSt 
deviendraient  favorables  à  ceux  d'Haïti,  et  pour- 
raient, en  y  développant  la  culture,  accroître 
l'étendue  de  ses  ressources.  Le  gouvernement  ne 
négligera  sûrement  pas.  Messieurs,  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  les 
intérêts  d'une  classe  de  propriétaires  que  ses 
malheurs  rendent  digne  de  toute  sa  sollicitude, 
et  pour  assurer  la  réalisation  plus  ou  moins  éloi- 
gnée d'une  dette  dont  l'administration  précédente 
avait,  avec  trop  de  confiance  peut^tre,  présenté 
le  recouvrement  comme  plus  prochain  qu'il  ne 
pouvait  l'être  en  effet.  Il  est  cependant  juste  de 
dire,  pour  son  excuse,  qu'à  l'époque  où  ces  arran- 
gements furent  pris,  et  où  une  loi  régla  la  répar- 
tition de  leur  résultat,  les  facilités  d'emprunter 
étaient  si  étendues,  qu'on  a  pu  compter  que  la 
république  d'Haïti  y  trouverait  les  ressources  né- 
cessaires pour  se  libérer  des  engagements  qu'elle 
contractait.  Il  n'en  a  malheureusement  pas  été 
ainsi.  C'est  à  la  justice,  à  la  prudence  et  à  la  fer- 
meté du  ministre  de  concerter  les  moyens  d'as- 
surer aux  colons  le  recouvrement  de  ce  qui  leur 
est  dû.  Votre  commission,  dont  le  devoir  était  de 
TOUS  rendre  un  compte  exact  et  sincère  de  la  si- 
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ttiâUoQ  de  cette  affaire,  ne  doute  pai  que  4e9  nô- 
gociatîoQB  ne  parYieaoeat  à  ea  ameoer  une  soiu- 
tioii  aatiâfaiaaotei 

SECTIONS  »TQ»  Xna  |ET  xq(. 

«  Le8  BBCtioDs  XVI ,  XVIII  et  XIX  «OWt  relatives 
au  «ervice  des  monnaies.  La  premi^re«  qui  ne 
eompreod  que  les  frais  de  Tadaiinistratioo  ceo- 
traie,  a'a  pas  paru  susceptible  d'observations.  A 
l'occasion  de  la  ^conde,  où  se  trouvent  les  fr^is 
auxquêia  dQnue  Ueu  le  service  dans  les  dôparte- 
meots,  la  commission  a  fait  mettre  sous  ses  yeux 
des  renseignements  qui  lui  ont  prouvé  que  plu- 
sieurs des  Qâtels  des  monnaies  qui  existent  sur 
Etusienrs  points  de  la  France  n*ont  pas  une  fa- 
rication  asaex  active  pour  justifier  les  dépenses 
auxquelles  leur  conservation  donne  lieu;  nous 
avons  donc  pensé  que,  par  une  réduction  dans 
leur  nombre»  on  pourrait  obtenir  une  économie 
sur  les  frais  d'administration,  économie  qu*il  se- 
rait convenable,  comme  nous  allons  ('expliquer, 
de  reporter  sur  les  fonds  destinés  à  la  refonte. 
C'est  dans  ce  but  que  nous  vous  proposons  sur 
la  section  XVIU  une  réduction  de  oO,000  francs, 
I  laquelle  pourrait  concourir  aussi  uae  diminu- 
tion des  frais  du  personne^  . 

«  Les  crédits  qui  avaient  été.  ]usq«'4  cette 
année,  alloués  au  budget  pour  la  refonte  des  an^ 
denaes  espèces  n'avaient  permis  de  refondre 
chaque  aou^  qo^  ^^  millions.  Les  économies  qui 
seront  résultées  d'une  nouvelle  organisation  de 
ee  serwe  ayant  permis  de  porter  le  crédit  à 
fiOOiOW  francs,  ou  pourrait  élever  la  refonte  à 
30  millions.  Les  plaintes  qui  s'élèvent  de  toutes 
parts  contre  les  abus  qui  naissent  de  la  circula**' 
tiou  des  anciennes  espèces,  font  vivement  sentir 
la  nécessité  de  bâter  leur  conversion  en  mon- 
naies décimales,  et  votre  commission  regrette 
^vement  que  la  ëituation  des  finances  ne  per- 
mette pas  de  consacrer  en  ce  momeut  des  fonds 
Ditts  CQïwidérahles  ^  cette  utile  onération, 

<  La  commissioo  des  monnaies  évalue  4  800  mil- 
lions la  quantité  des  anciennes  espèces  d'argent, 
et  à  400  millious  celle  des  anciennes  espèces  d'or 
SA  cifcttlatiou.  Kous  pensons  que  ces  évaluations 
Bout  exagérées,  et  qu'on  n'a  pas  estimé  assez 
haut  la  quanUté  exportée  i  Tétranger  .quoiqu'il 

rk  soit.  Il  doit  probablement  resteç  en  France 
à  600  millions  d  anciennes  espèces  d'argeni, 
de  ta  circulation  desquelles  résultent  des  fraudes 
et  despréiudices  notables.  surtQiit  pour  la  PopuU' 
tion  4e  départements  de  rouest,  Qes  procédés  chi- 
miques» au  moyen  desquels  on  parvient  àextraire, 
pas  une  opération  appelée  af/inage^  l'or  qui  se 
UoiLva<tena  lesauciemiea  eepèces*  prociurerpnt  suj; 
la  rafoutemi  béoéftce  de  in  0/Q dont  le  gouverne- 
ment s'esti  déi4  occupé  de  profiter  pour  l'accé- 
lérer* On  marché  passé  par  le  ministre  avec  le 
directeup  de  la  monn/itie  de  Paris,  marché  au- 
auel  serout  a^mis  î  participer  tous  les  directeurs 
dfi  département  qui  croiront  pouvoir  souscrire 
i  oes  condltious,  et  qui  consiste  k,  «e  charger 
es  tous  les  fraiaflUfilcouques  de  la  refonte  moyen- 
nant 173  0/0»  procurera  aussi  uue  économie  sur 
ses  fms>qui,  iusqu'à,  présent,  s'étafent  élevés  & 
16,000 >ancs  parmilUou.  Votre  commission  es- 
pjSft  aua%nar  oet^  moyensi^  oja  accélérera  la  dîs- 
t^iipq  U^  de»  aucieiwea  espèces  ;  et,  eu  at-  , 


des  50,000  francs  retranchés  sur  la  section  XVIU. 

«  Les  cinq  sections  suivantes  sont  comprises 

sous  la  dénomination  commune  de  service  4e  tré- 

sEcnoif  XX. 
FraU  de  tertdee  et  de  trtforerie. 

«  Celle  qui  porte  le  n^"  20,  et  qui  a  pour  objet 
les  commissions  aux  receveurs,  les  frais  de  traoa- 

Sort  et  d'emballage  de  fonds,' courtage  et  frais 
iverSf  nous  a  paru  pouvoir  supporter  une  réduc- 
tion de  120,000  francs,  somme  égale  au  moatant 
d'une  commission  qui  avait  jusq.u'è  nrésent  été 
payé  à  la  banque  de  France  sur  les  fonds  de  ce 
crédit  et  qui  a  cessé  de  lui  être  attribuée. 

«  Nous  avions  d*abord  eu  le  dessein  de  porter 
cette  réduction  &  une  plus  forte  somme  ;  mais 
nous  avons  considéré  que  Tinactiou  actuelle  des 
affaires  rendait  le  papier  sur  Paris  rare  dans  les 
départements,  et  que,  par  conséquent,  les  trans- 
ports de  fonds,  qui  donnent  lieu  a  uneasset  forte 
dépense,  seraient  plus  multipliés.  Quant  aux  re- 
ceveurs généraux,  nous  traiterons,  à  l'occasion 
d'une  des  sections  suivantes,  de  reusembie  dee 
avantages  qui  leur  sont  accordés^ 

Intérêts  de  la  Bette  flottante. 

«  La  sectiou  XXI  contient  la  demande  dHin 
crédit  de  7  millions  pour  le  service  des  intéi-éts 
de  la  dette  flottante.  Ce  crédit  n*était,  pour  1828, 
qv^Q  de  4,500,000  francs,  et,  par  couséqueut,  il 
est  augmenté  de  2,500,000  francs.  La  demande 
pour  1828  était  évidemment  insuffisante,  comme 
plusieurs  autres  auxquelles  on  aurait  pu  adres- 
ser avec  justice  des  reproches  d'une  dissimula- 
tion des  besoins  réels  ;  car,  en  1827,  les  intérêts  de 
la  dette  flottante  avaient  donné  lieu  à  une  dépense 
de  près  de  5  millions,  et  Ton  savait,  dès  lors,  que 
cette  somme  elle-même  ne  serait  pas  suffisante 
pour  1828-  Kous  croyons  donc  qu  une  augmeur 
tation  notable  de  ce  crédit  est  pleinement  justi- 
fiée. Mais  nous  n'avons  pas  pu  nous  empêcher 
cependaut  de  penser  que  M.  le  miaisu^e  des 
finances,  en  réclamant  un  crédit  de  7  millions, 
était  tombé  peut^tre  dans  un  excès  contraire*  et 
demandait  plqa  qu'il  n'était  rigoureusement  né- 
cessaire. Car  il  est  résulté  pour  nous,  d'un  exa« 
rin  attentif  du  couiipte  des  finances  pour  1827, 
conviction  que  raotlcipatiou  conskanie  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  offre  cootinueUement  une 
atténuation  du  découvert  et,  par  SQUsé^uenty  du 
service  des  intérêts. 

<  Coo^me  il  y  a  eu  lieu  d'espérer  d'ailleurs  que 
Texcédent  des  recettes  sur  Us  prévisions  aué- 
nuer4,  pendant  Tannée  coufantèi.  le  poids  de  le 
dette  flottante,  nous  avons  pensé  que,  sans  expo-* 
ser  Ht.  le  ministre  des  finances  k  retomber  dibe 
rinconvéoient  des  crédits  supplémentaires,  aeiia 

Souviens  vous  proposer  sur  cette  section  uue  ré<» 
uction  d'un  million. 

«  Nous  devons  vous  répéter  ici.  Messieurs,  que 
le  découvert  du  Tré^or^  malgré  l'élévation  à  la- 
quelle il  est  parvenu,  est  loin  d'être  un  embarras; 
qu'il  j[>rêfei^  SA  coitf  raire,  des  fefilil^aau  servicede 
nos  finances,  en  prévenant  les  stagnations  de 
fonds  ;  me  la  spnpie  eubfw/i  rosaw  m  ciiooia- 
Hm  e^i;  loujjwra  mt  au-^teasoua  de  celle  weie 
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iiBtre  est  autorisé  à  émeltre.  et  que,  par  con- 
uenl,  nul  molif  ne  saurait  cooreiller  de  s'oc- 
er  <ie  ré(  ujfe,  eu  oeoiomem,  Ja  quotité  du  la 
.e  tlottaqte. 


SECnOM  XXII. 
Bonifieatioat  mui  reemmtn  fénértnut, 

KCnOM  IXIQ. 
Taxatiotu  aux  mimes. 

H!;f^*^'?2*^u«'  **'«  contlenBent  les 
dus  dcmaodés  pour  boniHcationsaox  recefeurs 
leraux  et  parUculiers  sur  les  anticipations  de 
ouvremeats  des  contributions  direcles  K  les 
allons  qui  leur  sont  allouées  par  l'encaisse- 
nt des  revenus  indirects.  ^^ 
C'est  &  leur  occasion,  Messieurs,  que  Totre 
l°i?rill'?5  *i.''"'  "°u®  «"«wissance  exacte,  non 
i  ement  de  l'ensemble  des  aTaotaxes  dont  iouis- 

!i  f  J!!?f*-7^'i"  *■«"  finances,  mais  encore  de 
18  les  détails  du  service  auquel  ils  concourent 
du  mécanisme  habilement  conçu  du  mouve- 
nt  des  fonds.  —»«.«- 

■  Les  r.ceveurs  desflnances  nesontpasseule- 
|nt  comptables  envers  nitat,ils  sont  aussi  ban- 
ler»  duTr<^8or;  eocette  double  qualité  ilsiont 
d.f^t*  V*'""''^'  dtt  recouvrement  del' imK 
du  versetueni  des  fonda  nécessaires  aux  dé- 
"■rïLr' r  Ja^H^l"  '*  '"«mission  de  l'excédant 
trp  if?n.;  Xf*  diverses  opérations  constuuenl 
tre  leurs  mains  un  mouvement  de  fonds  de 
i\t  .i„°"  'i!"".^'-  ^••■n-^emble  aes  rétribufionf 
foi^S^li?'  *'"**'■•'' "'"^  ceuxqoisontcharKés 
faieugircpmouvemeni88ubi,depui8 1815;  une 
lucon  qui  ne  s'élève  pas  &  moins  de  6   ni"! 

n  f.t!T  'f  "•*"*!?  Pi""  maintenant,  déduo- 
n  fane  des  frais  de  bureau,  qu'à  5  millions 

X\^  T  r  '^'^  P»»  ««^  «««'à  «le  V4  oT 
Il  est  cas  de  banquier  qui  pût  se  charger  au 
l'"LP;«.'> opérations  à  la  fois  sidéŒs't 
vastes,  ainsi  que  de  la  respousablliié  à  aouelle 
les  donnent  lieu.  Nous  devons  a^ouiwaue  cl 
IIK}'^'  "«\?«  précision  eiu'îe''?4u^ 
bit  i^nrT^'"''"'*'*''  «'  •>»'''  Offre  au  Tr&or 
ni  i!,P^*<'"'"s«8  Karanties  d'ordre  et  d'èkac- 
Ir  ,??"^'^™y°"»''"<»"e"rs.  qu'il  faut  savoir 
1  défen-ire  de  ce  préjugé  un  peu  vuluaire  oui 
SLiT .»  arréter'qS'aux  i^SlRj^X 
SrM  °.r'  *•!'  CQmptat.les,  sans  prendre  en 
?v  t  .t  u'if"  môme  temps  l'importance  deleur 
mL  n„^  ''  responsabilité  très  étendue  qu'à  bon 
ué  la  SS-T*"'  ^°*"»  commission  Y  Sensé 
srvS.XV'  POHeriucun  désordre  dans  un 
mrh«?„.°  •'■«■'"■*  '«  prescrivait  de  n'y 

uKjaîriS'S^'*  •*  «"•  ••»  «pendant 
art  hA  ^iSrtn  .*'"•  **  recevears  supporienl  leur 

raUoneK„/n  ""''•*  branches  de  l'adminisT 

|ui  8'élèrà2  4^n.*r*  *"  «nUtilMioni,  et 
le  4(K):000  francs  '^  ''"'"""'  ""«  ^^««^«O" 
,„"*',"«' «lue  les  receveurs  Rénéraux.  les  navpurs 

!nW  ?'"*?"••«'«>".  0»  crédit  de  773  onofr 
»peD«é  quibétanm  uatiies,  «t  que  !«■  ree». 
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veora  générux  pouvaient  être  chantés  de  lenr 
service.  Votre  commiMion,  Mes^™  n%  dm 

»?iuPl.  i "^  »"  <**Pen8es  publiques  un  contrAie 
MurrM."?'*  '*•"  ««rantiesauxquelles  Sn  ni 
5>,m'1'*  PJ*  '«.n^^cer  sans   neonvénient  II  est 

iVlaT  •*?  Pî'"*'*P«  <«"•  '«  «cette  et  la  dôwn^i 
doivent,  autant  que  possible,  ne  pas  étrodans  lés 
œôœea  mains.  Les  appointements  des  MF«n« 
«•"»  "«^fréi.et  il  seiSft  dinSue  que  l'aK  " 
lation  d'émoluments  qu'il  serait  nécMMr^rt'ÏT 
^iboeraux  comptablei  quf  rôn  ffi^Slf  dP 

Li'î^'  •  "*•  appointeoieots  s'élèvent  Votre 
commissioo  croit  donc  devoir  vous  pwjoser  lî 
dopUon  de  la  »iogtH|uatri*me  section:'^       * 

m*  PARTIS  DO  euoGBr. 

semons  xxt,  jxn  m  vaa. 

Contriiutim  dirmttn. 

«.  Yvvii*T*''  ?5P'  '««  wtions  XXV  xxvr 
et  XXVII,  les  crédits  demandés  Doorla  bpS 
des  recouvrements  des  imposilions  dirStel    '  ® 

réform.»  deces  iSWltéi^t  J«'..*'®'"^"r8.  la 
l'obi?  5?ï5!lSÎ,?n«  «f!"""'".*'  'f'i  W 

S2.  vVtJlt!.*  <«"?'«l««ft''»  à  9  et  même  à TcSt?^ 

de  certaines  perreirtioos  ff*np2.!?i2??*  **"  ''^O'"* 
ble  et  l'oblfmwh'i  rf«!lti?^'^"''«contrbua- 
quarc:,"ntrtai;rdiS""* '''•"«''»''»  <*«• 
.«'t£wxxvinm"''''*''"'""''*''°p«<'"«'« 
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«  Nous  approchons  enfla  du  terme  de  ce  long 
rapport,  Messieurs,  puisque  nous  n'avons  plus 
à  vous  parler  que  des  adiuinistrations  spéciales 
qui  dépendent  du  ministère  des  finances. 

«  Une  question  générale  Vestd'abord  présentée: 
c'est  celle  de  la  forme  de  leur  organisation.  Votre 
commission  a  cru  devoir  Texaminer. 

«  Chacune  de  ces  administrations,  la  loterie 
seule  exceptée,  a  un  chef  qui  est  le  directeur 
général,  et  un  conseil  d'administration.  Votre 
commission  a  recherchés!  l'existence  simultanée 
de  ces  deux  pouvoirs  supérieurs  n'était  pas  une 
snperfluité  abusive,  et  si  les  régies  de  Téconomie 
ne  prescrivaient  pas  de  faire  un  choix  entre  eux 
et  de  proposer  la  suppression  de  l'un  ou  de  l'autre. 
«  Nous  avons  considéré,  relativement  aux  con- 
seils d'administration,  qu'ils  sont  composés  d'hom- 
mes vieillis  dans  les  affaires,  et  entre  les  mains 
desquels  réside  la  véritable  expérience  de  l'admi- 
nistration à  laquelle  ils  appartiennent.  Parvenus 
par  leur  mérite  à  ces  fonctions  supérieures,  ils  y 
sont  pourtant  hors  de  la  sphère  des  mouvements 
politiques.  La  stabilité  de  leur  situation  en  fait 
des  appuis  indispensables  aux  directeurs  géné- 
raux, qui  doivent  ordinairement  leur  élévation 
plutôt  a  des  influences  d'opinion  qu'à  la  spécia- 
lité de  leurs  connaissances  ou  de  leur  pratique  ; 
enfîn,les  administrateurs  sont,  en  beaucoup  d'oc- 
casions, de  véritables  juges,  dont  la  présence  est 
indispensable  pour  la  solution  des  questions  con* 
tentieuses. 

c  Aux  objections  qui  pourraient  s'élever  contre 
l'existence  des  fonctions  du  directeur  général, 
votre  commission  oppose,  Messieurs,  la  nécessité 
de  maintenir  l'unité  dans  l'administration  ainsi 
que  dans  sa  responsabilité;  de  dégager  les  mi- 
nistres, dont  des  soins  plus  élevés  et  les  discus- 
sions des  Chambres  absorbent  tout  le  temps,  des 
détails  secondaires  de  la  direction  des  services; 
enfin,  de  laisser  au  ministère  la  faculté,  néces- 
saire à  l'assiette  de  son  pouvoir,  de  s'étayer 
d'auxiliaires  qui  apportent  leurs  influences  per- 
sonnelles à  l'appui  de  son  système  politique. 

«  Votre  commission  n'a  donc  pas  cru.  Messieurs, 
qu'il  y  eût  lieu  de  vous  proposer  de  provoquer 
aucune  réforme  dans  l'organisation  des  adminis- 
trations centrales  qui  sont  chargées  du  recouvre- 
ment d'une  partie  du  revenu  public. 

c  Mais  elle  a  pensé  que  les  émoluments  de  ces 
emplois  supérieurs  étaient  assez  élevés  pour  se 
prêter  à  une  réduction;  et  les  mômes  motifs  qui 
l'ont  décidée  à  vous  proposer  une  diminution  sur 
le  traitement  des  ministres  la  déterminent  aussi 
à  vous  demander  de  réduire  à  40,000  francs  ceux 
des  directeurs  (généraux. 

«  Sur  la  section  XXVill,  qui  est  relative  aux 
dépenses  de  l'administration  centrale  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  nous  proposons  donc 
une  réduction,  applicable  au  traitement  du  direc- 
teur général,  d'une  somme  de 10,000  fr. 

«  Nous  ayons  pensé  aussi  quej»  soit 
en  réduisant  le  nombre  des  adminis- 
trateurs, qui  nous  a  paru  excéder  les 
besoins  du  service,  soit  par  une  di- 
minution de  leur  traitement,  il  était 
possible  d'obtenir  sur  eux  une  écono- 
mie que  nous  avons  cru  pouvoir  éva- 
luer à 24,000 

«  Les  traitenients  des  chefs  et  em- 
ployés de  tout  grade  et  des  agents  du 
service  intérieur  des  bureaux  s'élè- 
Yent  à   la  somme   considérable   de 


A  reporter 34,000  fr. 


I  Report 34,000  fr. 

l  517,000  francs.  U  nous  a  paru  possi- 
i  ble  de  retrancher  de  cette  somme, 

i  sans  nuire  au  service,  celle  de 30,000 

'  <  Enfin, les  gratifications,  qui  s'élè- 
vent à  49,200  francs,  paraissent  être, 
contrairement  à  ce  qui  se  pratique 
dans  les  autres  administrations,  dis- 
tribuées aux  employés  dont  le  traite- 
ment s'élève  jusqu'à  8,000  francs. 
Sans  revenir  sur  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  sur  cet  abus,  nous  pensons 
qu'on  peut  retrancher  sur  cet  article.    29,200 

«  Nous  vous  proposons,  en  consé- 
quence, sur  les  crédits  compris  dans 
la  section  XXVUI,  une   réduction  de    93,200  fr. 

«  Les  crédits  demandés  pour  l'administration 
dans  les  départements,  aux  sections  XXIX  et 
XXX,  ne  nous  ont  paru  pouvoir  donner  lieu  à 
aucune  objection. 

«  Nous  avons  prié  M.  le  ministre  des  finances 
de  mettre  sous  nos  yeux  l'élat  des  nropriétés  im- 
mobilières qui  appartiennent  à  l'État,  soit  dans 
le  ressort  de  l'administration  du  domaine,  soit 
dans  celui  de  Tadministration  des  forêts.  L'exa- 
men, nécessairement  très  superficiel,  que  nous 
avons  fait  de  ce  volumineux  recueil,  nous  a  con- 
vaincus qu'il  y  aurait  un  profit  évident  pour  l'in- 
térêt public  à  vendre  le  très  grand  nombre  de 
petites  propriétés  territoriales  dont  l'Etat  est  pos- 
sesseur, en  exceptant  toutefois  les  forêts  et  les 
bois  d'une  certaine  étendue,  que  l'intérêt  de  la 
conservation  de  ce  genredeculture  prescrit  de  gar- 
der au  nombre  de?  domaines  de  l'Etat.  Mais  quant 
aux  terres  d'une  autre  nature,  et  surtout  à  celles 
qui  sont  d'une  petite  étendue,  nous  pensons.  Mes- 
sieurs, qu'elles  acquerraient   promptement,  entre 
les  mains  des  particuliers,  une  valeur  fort  supé- 
rieure à  celle  qu'elles  peuvent  avoir  aussi  long- 
temps qu'elles  demeureront  dans  le  domaine  pu- 
blic ;  que  le  revenu  de  l'Etat  s'accroîtrait  par  cette 
aliénation  au  lieu  dediminuer;  enfin  que  leur  pro- 
duit, qui  ne  laisserait  pas  que  d'être  considérable, 
pourrait  être  très  utilement  employé  à  secourir 
plusieurs  services  qui  souffrent  faute  de  crédits 
suffisants,  services  entre  lesquels  nous  nous  bor- 
nons à  citer  celui  des  ponts  et  chaussées. 


SECTIONS  XXXI,  XXXII  ET  XXXIII. 

Forêts, 

a  Les  trois  sections  qui  se  rapportent  au  ser- 
vice de  l'administration  des  forêts  ne  nous  ont 
semblé  pouvoir  comporter  aucune  réduction,  pas 
même  sur  le  traitement  du  directeur  général,  qui 
ne  reçoit,  dès  ce  moment,  que  40,000  francs,  et 
que  nous  n'avons  pas  cru  juste  de  réduire  encore 
à  de  moindres  avantages. 


SECTIONS  XXXIV»  XXXV  ET  XXXVI. 
Douanes. 


«  Les  crédits  relatifs  aux  douanes  font  l'objet 
des  sections  XXXIV,  XXXV  et  XXXVI. 

«  Nous  pensons,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
que  le  traitement  du  directeur  général  doit  être 
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loi 


rédtait  de 10,000  fr. 

«  La  somme  de  72,000  francs,  de- 
mandée pour  le  traitement  des  admi- 
nisiratears^ooosa  paru  pouvoir  com- 
porter no  reUanchement  de 12,000 


•  Noi»  TOUS  proposons  donc,  Mes- 
sieurs, sar  la  XX.X1V*  section,  une  ré«> . 
dnctioo  de 


22,000  fr. 


«  Le  crédit  demandé  pour  les  dépenses  de  Tad- 
nuojstration  et  de  la  perception  dans  les  dépar- 
temenlB  s*élève  à  24,258,198  francs,  et  excède  de 
955,488  francs  celui  qui  a  été  alloué  pour  1828. 
Gst  accroissement  a  pour  motif  la^^réation  de  non- 
VBsox  emplois  dans  le  service  actif,  et  une  aue- 
meotalion  de  traitement  que  Fou  se  propose  de 
donner  à  7,180  préposés. 

•  Selon  nous.  Messieurs,  c'est  plutôt  dans  une 
nodèrallon  des  tarifs  que  dans  un  développe- 
ment pins  étendu  de  la  surveillance  que  Ton  de- 
trait  cnercber  l'accroissemeot  des  recettes  de  cette 
administration  ;  car  le  système  des  prohibitions 
et  des  droits  excessifs,  funeste  aux  intérêts  in- 
dustriels, est  préjudiciable  aussi  aux  recettes  des 
douanes.  Toutes  les  fois  que  la  proportion  du 
droit  avec  la  valeur  de  la  marcnandise  qui  en 
est  l'objet  excède  le  montant  de  la  prime  pour 
laquelle  on  peut  faire  assurer  son  entrée  en 
fraude,  le  droit  est  un  encouragement  pour  la 
contrebande,  et  quand  la  contrebande  est  très 
profitable  à  celui  qui  la  fait,  il  n'est  point  de  sur- 
veillance qui  ait  le  pouvoir  de  Tempèctaer. 

«  La  suppression  de  plusieurs  prohibitions  nui- 
sibles, la  réduction  d'un  grand  nombre  de  taxa- 
tions exagérées,  auraient  donc  pour  effet  néces- 
saire, en  détruisant  la  contrebande,  d'augmenter 
de  beaucoup  les  receltes  des  douanes  en  même 
temps  que  de  diminuer  ses  frais  de  perception. 
Nous  savons  qu'on  se  retranche  dans  la  néces- 
sité de  protéger  Tagriculture  ou  Tindustrie  indi- 
gène, et  nous  sommes  loin  de  prétendre  qu'on 
ne  leur  doive  pas  un  secours  efficace  ;  mais  ce 
secours  devrait  être  circonscrit  dans  la  limite  que 
noQs  venons  d'indiquer,  c'est-à-dire  le  taux  de  la 
prime  d'assurance  de  Timportation  en  fraude. 
Ce  taux  est,  en  général,  de  10,  12  0/0.  Toute 
industrie  qui  ne  peut  pas  prospérer  à  labri  d'une 
protection  calculée  sur  cette  proportion  n'est  pas 
Qiile  et  ne  doit  pas  être  soutenue;  car  cette  pro- 
tection est  coûteuse  et  ne  peut  jamais  être  donnée 
qu'aux  dépens  d'autres  intérêts.  Nous  n'avons 
garde  de  demander  qu'on  introduise  brusquement 
dans  nos  tarifs  les  moditications  que  nous  croyons 
nécessaire  d'y  apporter;  nous  pensons  même  que 
la  prudence  prescrit  de  les  méditer  mûrement, 
qne  la  justice  exige  qu'on  ne  les  admette  que 

tradueUement,  ennn  que  chacune  d'elles  devrait 
ire  le  prix  d'avantases  équivalents,  concédés  à 
notre  commerce  par  Tes  nations  étrangères  aux- 
quelles ces  modincations  profileraient  :  mais  nous 
croyons  pourtant  qu'il  est  temps  que  l'on  s'en 
occupe,  et  nous  craignons  que,  lorsqu'on  aura 
enfin  ouvert  les  yeux  sur  leur  utilité,  on  ne  se 
repente  amèrement  de  les  avoir  laissé  demander 
en  vain  pendant  si  longtemps. 

<«  Malgré  ces  considérations,  Messieurs,  votre 
commission  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  de 
vous  refuser  entièrement  à  l'augmentation  de 
service  et  de  crédit  qui  vous  est  demandée;  sur- 
tout il  est  bien  loin  de  ses  intentions  d'opposer 
aucun  obstacle  à  l'intention  qu'a  l'administration 
des  douanes  d'améliorer  la  condition  de  ses  em- 
ployés sabaltemes.   Mais  en  remarquant,  au 


nombre  des  dépenses  dont  il  s'agit,  une  somme 
de  750,000  francs  destinée  à  des  indemnités  et 
gratifications,  somme  qu'elle  juge  très  suscep- 
tible d'une  forte  réduction,  elle  a  pensé  qu'elle 
pouvait,  sans  s'exposer  en  rien  à  entraver  le  ser- 
vice, vous  proposer,  sur  l'ensemble  des  dépenses 
dont  se  compose  la  trente-cinquième  section,  une 
réduction  de  400,000  francs,  dont  elle  ne  prétend 
nullement  indiquer  l'application,  et  qui  n'en  lais- 
sera pas  moins  subsister  sur  le  crédit  de  l'année 
précédente  une  augmentation  de  455,478  francs. 


SECTIONS  XXXVI,  XXXVU,  XXXVIU  ET  XXXU. 
ContributioTu  indirectes. 

«  Nous  arrivons  aux  crédits  demandés  pour  le 
service  des  contributions  indirectes. 

«  Nous  proposons  sur  le  traitement  du  direc- 
teur général  une  rédaction  de 10,000  fr. 

«  n  nous  a  paru  q^i'il  pouvait  être 
fait  une  double  économie  sur  le 
nombre  des  administrateurs  et  sur  la 
quotité  de  leur  traitement.  Sur  la 
somme  de  96,000  francs,  destinée  à  y 
fournir,  nous  croyons  donc  possible 
de  retrancher 36,000 

<  Nous  retrouvons  encore  ici  les 
gratifications.  Celles  qui  sont  attri- 
buées à  l'administration  centrale 
s'élèvent  à  93,750  francs,  et  forment 
exactement  le  dixième  du  montant 
des  traitements  ;  elles  sont  prélevées 
sur  le  produit  des  taxations  propor- 
tionnelles. Gomme  nous  l'avons  déjà 
dit,  les  gratifications  tixes  ne  sont  pas 
un  encouragement,  mais  bien  une 
augmentation  déeuisée  du  traitement  ; 
pour  ramener  celle-ci  à  son  but,  nous 
croyons  cenvenable  d'eu  retrancher 
42,000  francs 42,000 

«  Nous  vous  proposons  donc,  Mes- 
sieurs, sur  la  section  XXXVI,  une 
réduction  de 88,000fr. 


«  Dans  la  section  suivante,  intitulée:  AdminiS' 
iration  et  perception  dans  les  départements,  nous 
avons  été  trappes  de  l'élévation  des  taxations  pro- 
portionnelles aux  employés,  qui  ne  montent  pas 
a  moins  de  1,475,250  francs,  et  qui  sont  calculées 
sur  une  recette  présumée  de  211,500,000  francs. 
Leur  progression,  qui  s'élève  par  degré  en  raison 
composée  de  la  somme  des  produits  bruts  et  du 
taux  de  la  remise,  commence  évidemment  trop 
au-dessous  da  montant  habituel  ou  probable  de 
la  recette.  Il  peut  être  utile,  sans  doute,  de  pro- 
poser aux  employés  un  prix  de  leur  zèle;  mais  il 
y  a,  ce  nous  semble,  de  la  prodigalité  à  affecter 
une  prime  au  recouvrement  d'une  perception 
assurée,  parce  que  c'est  le  traitement  fixe  qui  en 
est  le  prix.  Toutefois,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
nous  exposer,  en  vous  proposant  une  réduction 
qui  pourrait  décourager  le  zèle  des  employés,  à 
porter  atteinte  à  une  des  branches  les  plus  essen- 
tielles du  revenu  public. 

«  Les  frais  relatifs  à  rex{>loitation  des  tabacs 
font  la  matière  de  la  section  suivante.  Il  y  a  dans 
cette  branche  de  l'administration  des  emplois  qui 
donnent  lieu  à  une  dépense  considérable,  et  sur 
la  nécessité  desquels  votre  commission  avait 
conçu  des  doutes  :  ce  sont  les  entreposeurs  des 
tabacs.  Nous  avions  pensé  que  ces  fonctions  pon* 
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yaieDi  être  réanies  à  celieft  des  reoeteart  princi- 
paux «  Hais  iea  reoseignemeotB  (|ue  floai  avûDs 
pria  à  cet  égard  nous  oui  coovaiQcus  que  cette 
réunion,  possible  dans  iin  asies  grand  nombre  de 
localités,  ne  i'éteit  pourlaat  pas  dans  toutes. 

«  La  crainte  d'apporter  du  trouble  dans  une 
administration  productlTe^  et  de  comproGaettre 
peut-être,  par  ïk,  le  reveoii  qu^elte  procure,  a  dé« 
terminé  votre  commis^ioa  4  penser  qu'il  fallait 
laisser  à  Tadminisiration  la  faculté  de  réaliser, 
par  dt*^ré  (m  part«i*lleaieot«  Iea)  économiee  qu'il 
est  évidemment  possible  d'apporter  dans  cette 
branche  du  service,  soit  par  la  réduction  du 
nombre  des  empltis,  soit  ^t  celle  de  la  qeotité 
des  émoluments.  En  conséquence,  nous  ne  com- 

S  rendrons  que  notrr  nn«  somitie  de  200,000  francs, 
ans  le  retranchement  que  nous  vous  propose- 
rons sur  cette  section,  celui  qui  pourra  être  appli- 
qué au  crédit  de  i,445>000  frauos  demaadé  pour 
les  remises  aoa  entreposeurs* 

t  Les  remises  aux  débitanti  de  tabâe  ne  «ont 
portées  que  pour  mémoire,  attendu  qu'elles  ne 
consistent  que  dans  la  différence  qui  eniste  entre 
le  prix  auquel  le  tabac  lear  est  livré  et  celui 
auquel  ils  sont  autorisés  à  le  vendre.  Ces  remises 
s'élèvent  au  moins  k  10  0/0,  sana  y  comprendre 
5  0/0  de  bonification  sur  le  poids.  Cette  rétri^ 
bution  nous  a  paru  excessive»  Cependant  nous 
n'avons  pas  cru  pouvoir  la  réduire,  parce  que 
son  élévation  autorise  à  multiplier  beaucoup  les 
bureaux  de  tabac,  et  que  c'est  sur  cette  multi*» 
plicaiion  que  repose  l'abondance  des  recettes, 
attendu  qii  un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'ao> 
croître  la  confommation,  c'est  de  plact*r  le  dèbi< 
tant  aussi  près  que  possible  du  consommateur. 

c  L'examen  détaillé  des  dépenses  du  person*- 
nel  et  du  mati^riel  de  l'exploitation  des  tabacs  a 
amt  né  pour  nous  la  conviction  qu'il  HM  pussi^ 
ble  de  faire  quelqjje  économie  sur  la  somme 
considérable  de  23,765,000  francs  à  laquelle  ces 
dépenses  s'élèvent;  nou:^  croyons  les  frais  dé 
cette  e);ploitation  susceptibles  d'une  diminution 
de  100,000  francs. 

«  Bo  conséquence,  nous  vous  proposons,  sur  la 
section  XXXVllI,  une  réduction  de  30(),0U0  francs. 
«  La  section  XXXIX  n'a  donné  lieu  k  aucune 
objection^ 


aicnoNf  XL,  ÏLl  BT  lui. 
PotUi. 


«  lie  service  des  postes,  dont  les  dépenses  sont 
contenues  dans  les  dépenses  suivantes,  a  reçu 
des  perfectionnements  importants.  Nous  avons 
pi  nsé  qu'on  pouvait  y  ajouter  encore,  en  nmlti» 
pliant  le  nombre  des  bureaux  de  postes.  Il  serait 
a  souhaiter  qu'on  en  accordât^  autant  que  le  par-* 
mettrout  la  combinaison  des  communications  et 
la  nécessité  de  ne  pas  augmenter  les  frais  de 
percepiion^  aux  petites  localités  qui  n'eu  sont 
pas  encore  pourvueSé  C'est  surtout  dans  les  dé** 
partements,  peu  favorisés  en  général,  du  centre 
de  la  France,  que  ce  besoin  se  fait  sentir. 

c  Le  traitement  du  directeur  général  comporta 
une  réduction  de «  < . .    10,000  fr. 

«  Les  articles  2  et  3  de  la  section  XL 
Contiennent  la  demande  d'une  somme 
de  60|000  franca  pour  le  traitement 


Report 10,000  fr. 

de  trois  administrateurs  et  d'un  se* 
crétaire  général.  Votre  commissioU 
n'a  pas  cru  que  dans  cette  adminia*- 
tration  ce  nombre  d'employés  supé- 
rieurs fût  nécessaire.  Bile  propose 
donc,  sur  cette  somme,  une  réduction 

de 12,000 

«  Dana  la  même  section,  nous 
avons  remarqué  une  demande  de 
262,131  francs  pour  fournitures  de 
timbres  et  cachets,  frais  d'impression^ 
de  reliure,  etc..  que  nous  avons  juf^^ 
très  exagérée*  Nous  croyons  possible 
d'earetrancbeTb.»... «.....« »«    50,000 


*jn.Éiii  n.  t,m  fi 


t  Noos  vous  proposées,  en  tônsé- 

3uence,  sur  la  section  XL,  uue  ré- 
dctlotide n,(M  fr. 


àrëforttfé 


10,000  Ir. 


«  Les  cirédità  demandés  dans  lés  sections  XLl 
et  XLII  nous  ont  semblé  devoir  être  adoptés  sans 
modlBcation. 


BBCnONB  JlàWs  XLIV  ET  XLT. 


«  Sur  ceux  qui  Sont  relatifs  à  radministratiou 
centrale  de  la  loterie,  nous  avons  jugé  'lu'on  poa- 
voit  retrancher  une  somme  de  30,000  francs, 
applicable,  6,000  francs  au  traitement  des  adnii'*^ 
nistrateurs,  et  22,000  francs  au  montant  des 
gratifications  aux  employée.  Nous  vouft  propo*^ 
sons  donc  de  déduire  cette  somme  de  la  seo-^ 
tion  XLIIl. 

t  L'impossibilité  actuelle  de  renoncer  au  re^ 
venu  de  la  loterie,  Messieurs,  est  le  seul  motif 
qui  empêche  votre  cotnmisston  de  proooser  la 
suppression  d'un  Impôt  aussi  immoral.  Son  opi* 
nion  est  qu'on  devra  en  affranchir  le  pays  aussi** 
tôt  que  la  situation  des  finaUcea  de  l'Btut  le  per* 
mettra,  et  qu*en  attendant  il  ne  convient  pas  do 
stimuler,  par  des  remises  trop  élevées,  le  séle  da 
buraliste  à  développer  son  action.  Votre  commis^ 
sion  ayant  acquis  d'ailleurs  une  certitude  à  peu 
près  complète  que  les  buralistes  accordent  de« 
réductions  sur  leurs  remises,  dans  le  but  d'ao- 
croltre  les  recettes  de  leurs  bureaux,  elle  en  a 
tiré  la  conséquence  naturelle  que  le  taux  de  cea 
remises  peiit  être  diminué.  Elle  penue  donc  que 
cé  taux,  qui  est  actuellement  de  6  0/0,  peut  élro 
réduit  à  5  0/0;  ce  qui  amènerait^  sur  le  crédit  qai 
est  demunilé  pour  y  fournir,  et  gui  s'éiôve  à 
3,120,000  francs,  une  réduction  du  sixième,  c'est^ 
à-dire,  de  320,000  francs. 

•  Nous  vous  proposons  donc  de  retrancher 
cette  somme  du  montant  de  la  section  XLV. 

•  La  quatrième  partie  du  budget  du  ministère 
des  tinances,  laquelle  se  compose  des  rembour-^ 
sements  et  restitutions,  a  été  examinée  par  votre 
commission  avec  le  même  soin  que  celles  qui  la 
précèdent.  Les  seules  observations  auxquelles 
elle  ait  donné  lieuf  celles  qui  se  rapportent  aux 
primes  à  rexporiation  des  marchandises,  ont 
déjà  trouvé  leur  place  dans  le  cours  de  ce  rap- 
port. Aucun  des  crédits  que  les  remboursements 
et  restitutions  obligent  de  demander  n'est»  par 
sa  nature,  susceptible  de  réduction^ 

«  Les  damaudaBda  mi&istre  daa  flnaiiaea  féie- 
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niemà 817,789,651  fr. 

«  Yoire  commissioD  vous  a 
pro{i096  d«  M  ioi  «ceorder,  stur 
le  monUoi  de  oei  demaodes, 
que 514,029,451 

c  Les  léducdooi  qae  ootlS 
croyoni  possibles  sur  leâ  dé-» 
penaei  de  ce  ministère  s'élèvent 
donc,  ea  effet,  à 3,760,200  fr. 

•  lus  nous  avons  dû  vons  proposer  aussi  deux 
aogmenlatîoQs  de  crédit  : 

Taoe  de  4,800,000  fr.  pour  l'accroissement  qui 
pourra  résulter,  dans  le 
service  de  la  dette  perpé- 
tuelle, de  l'émission  de 
4  millions  de  rentes  auto- 
risée par  une  loi  rendue 
dans  cette  session; 
Taotre  de  75,000  pour  le  montant  de  la  sub- 
vention que  nous  propo- 
sons d'assigner  à  la  caisse 
du  sceau  des  titres  pour 
le  service  de  ses  pensions. 

4,875,000  fr. 

«  Les  augmentations  que  nous  vous  avons  pro- 
posées sur  les  crédits  k  allouer  au  ministre  des 

Hnaoces  s'élevant  à 4,875,000  fr. 

elles  réductions  que  nous  de^ 

iDandons  ne  s'élevant  qu'à 3,760,000 

il  y  aura  donc,  en  définitive,  si 
TOUS  adoptez  nos  propositions, 
une  augmentation  sur  les  crédits 
de  ce  ministère  de 1,114,800  fr. 

qui  en  portera  la  somme  totale  à    518,904,451  fr. 

•  La  récapitulation  des  diverses  modifications 
que  votre  commission  vous  a  successivement 
proposées  présente  le  résultat  suivant  : 

RÉDUCTIONS. 

t  Ministère  delajustice 280,500  fr. 

—  des  affaires  étrangè- 

res       300,000 

—  des  affaires  ecclésias- 

tiques        30,000 

—  deTintruction  publi- 

que       160,000 

—  de  Tinlérieur 556 ,500 

—  do  commerce  et  des 

manufactures ....  71 ,600 

—  de  la  guerre 1,200,999 

—'        de  la  marine 605 , 394 

—  des  finances 3,685,200 


SiomiMiiMrÂimÀTioM.      najuisim.! 
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6,890,193  fr. 


AUGMENTATIONS. 

•  Ministère  de  la 

guerre.       500, 000  fk*. 

nances.    4,875,000 

5,375,000  fr.  5,375.000 

DmiMinnoM  effective 1 ,515,193  fir. 


«  Votre  eommiesioii  regrette^  HeMleon,  de 
n'avoir  pas  pu  obtenir,  du  long  et  pénible  travail 
auquel  elle  s'est  livrée,  un  résultat  plus  satisfai- 
sant. Ce  n'est  pas  sur  une  réduction  de  quelques 
millions  qu'elfe  compte  pour  le  soulagement  des 
charges  qui  pèsent  sur  la  France  ;  c'est  sur  le  zèle 
assidu  que  le  gouvernement  consacrera  à  intro- 
duire dans  le  service  public  les  perfectionnements 
nombreux  qu'il  réclame,  et  sur  le  zèle  que  vous 
mettrez  vous-mêmes  à  poursuivre  leur  accomplis- 
sement. » 
Proiét  de  lot  du  gowirne-AmendemenU  de  I 


H". 

Budget  de  la  dette  consth 
lidé9  et  de  VamortUêe- 
ment. 

Art.  !•'.  Les  dépenses  de 
la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées, 
pour  Texercice  18i9,  à  la 
somme  de  deux  cent  qua- 
rante-quatre miUioni  cent 
mille  neuf  cent  quarante- 
sept  prancs  1^^100,911(1.), 
conformément  à  l'état  A 
ci-annexé. 


in. 

Fixation  det  dépentes  gêné- 
raies  du  service. 

Art.  2.  Des  crédits  sont 
ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  sept  cent  trente  et  un 
millions  six  cent  deux 
mille  qualre-vingts  francs 
(731,604,080  fr.).pour  les  dé- 

Seoses  générales  du  service 
e  l'exercice  1829,  confor- 
mément à  l'état  B  ci-annexé, 
et  applicables, 

savoir: 
Aux  dépenses  générales, 

ci 560,024,001' 

Aux  frais 
d'adminis- 
tration et  de 
perception 
des  impdts 
directs  et  in- 
directs et 
des  revenus 
de  l'Etat,  ci.    129,692,685 

Aux 
rembour- 
sements 
et  restitu- 
tions à  faire 
sur  le  pro- 
duit desdits 
impôts  et  re- 
venus et  au 
payement  de 
primes  à 
fexporta- 
tion,ci 41,885,894 

Total  ÉGAL.    731,602,080* 


Art.  l*'.  La  rente  de  cent 
mille  francs  (100,000  fr.) 
5 p. 0/0,  immobilisée  sur  le 
grand-livre,  dont  jouit  la 
caisse  de  la  commission  du 
sceaudes  titres,  est  annulés. 

Art.  2.  Les  dépenses  de 
la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées, 
pour  l'exercice  1829,  &  la 
somme  de  deux  cent  auO' 
rante-huit  millions  huit 
cent  mille  neuf  cent  ouor 
rantesept  francs  (248,800, 
947  fr.),  conformément  à  l'é- 
tat A  ci-annexé. 

Art.  3.  Il  est  ouvert  au 
ministre  de  la  justice  un 
crédit  de  soixante-quinze 
mille  francs  (75,000ir.)  de 
subvention  à  la  caisse  du 
sceau  des  titres,  pour  com- 
plément du  service  des  pen- 
sions inscrites  antérieure- 
ment au  l*'  janvier  1828  à 
ladite  caisse. 

Cette  somme  décroîtra  à 
mesure  des  extinctions,  et 
il  en  sera  rendu  compte 
chaque  année  aux  Cham- 
bres. 

Art.  4.  Des  crédits  sont 
ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  sept  cent  vingt-quatre 
millions  sept  cent  quatre- 
vingt  miUe  huit  cent 
quatre-vingt-sept  francs 
C724,780,887  fr.),  conformé- 
ment à  l'état  B  ci-annexé, 
applicables, 

SAVOIR  : 

Aux  dépenses  générales, 
ci 554,728,008* 

Aux  frais 
d'adminis- 
tration et  de 
perception 
its  unpéts 
direts  et 
indirects  et 
et  des  reve- 
nus dsl'Etat, 
ci 118,167,485 

Aux  rem- 
boursements 
et  restitu- 
tions à  faire 
sur  le  pro- 
duit desdits    


i04 
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Prciet  de  loi  du  gmver- 
ment. 


Amendementi  de  la  eom^ 
mission. 

Report.,.  682,895,493' 
impôts  et  re- 
renas,  e  i  au 
paiement  des 
pnmesàrez- 
portation,  ci.      41 ,885 ,894 

•7Î4, 780,887' 


Projet  de  M  du  gouver- 
nement. 

Art.  3.  Il  sera  poorru  au 
payement  des  dépenses  men- 
tionnées dans  les  articles  1 
et  2  de  la  présente  loi,  et 
dans  les  tableaux  y  annexés, 
par  les  Toies  et  moyens  de 
rezercice  1819. 


Amendements  de  to  coin- 
mission. 

Art.  5.  GommerartieleS 
du  projet 
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rxTS  A  et  B. 


BUDGET   GÉNÉRAL 

ds9  dépêtues  et  iêrviees  pour  Véxeretce  1829. 


ÉTAT  A. 


BinWET  DE  LA  DBTTE  OORSOUD^  BT  DE  L'AMORnSSBIIENT. 


\eBSes  Inftcritet  n  l*'  Jtntier  i8S8.. 


(av. 


5  •/• ie8,84S,914 

-  i/%  •/• 1.084.764 

33,970,189. 


Bentet  à  imerire  sur  le  erédii  de  90  mUliùm  de  rentes  S  •/• 
accordé  par  la  M  du  97  avril  i8È5, 

Sifoir  : 

En  ISiUL  le  qottrième  einipiième,  ivee  Jooissaiice  do  tt  Join  1818. 6,000,000 

Cl,  poar  IM  arrènget  des  deux  temattres  échéant  en  18S9 • , 

En  1829,  le  dernier  einqaïème.  avec  Jonliianee  da  »  Joln  18S9 6,000,000 

Ci,  poor  les  arréra^et  da  temet tre  à  l'échéance  da  Si  décembre  18S9 


MoNTAiiT  des  rentes  à  inscrire  en  1818  et  1819.  < 


11,000,000 


MoRTAMT  des  airérafes  à  serrir  sar  les  rentes  inserites  et  à  inscrire 

Dont  à  déduire  poor  les  arrérages  des  rentes  présnmées  dsToIr  être  rachetées  par  la  caisse 
d'amortissement  : 

En  1818 8,000,000  1       a  mm  ma 

En  18iB 3,000.000  |       •'«»»«» 


Rayées  dn  frand-line  de  la  dette  pnbliqne  ta  profit  de  l'&at, 


100,350,947 


6,000,000 
3,000,000 


Safoir  : 

Denx  semestres  sar  les  rentes  rachetées  en  1818 

Denx  semestres  sar  les  rentes  rachetées  en  1819  Jasqa*aa  11  Jain.   1»800,000 
Un  senl  semestre,  celai  à  l'échéance  da  11  décembre  1819,  sar 
les  rentes  rachetées  à  partir  da  U  jain  précédent,. 750, 


1.000) 
1,000/ 


3,000,000 
,000 


Total  des  arrérages  à  dédnire 5,SO,000 


109.360,947 


Mooiant  des  arrérages  de  rentes  à  senrir  poor  Tannée  1819. . 
Doution  de  in  caiase  d'amortissement 


TOTAl.. 


À  TêtreaaiMf  U  renU  4ê  U  c&mmiuiim  4a  êeeca., 
RisTi  im.. •••••• 


el      5,150,000 


104,100.947 
40,000,000 


1U,100,947 


ci  144.100,947 
4i8i0,000 


a48,9l8,M1 

I00.OM 


248,888,l4T 


AiatB. 
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ÉTAT  B. 


f  BUDGET  dei  dépemet  gênêraîet  ei  tervieet. 


DÉSlGIUnON  DBS  DÊPEIfSBa  GAIUALBS  HT  6BRTICBS. 


I**    PARTIE.     —    SUTICl    GÉHiRAL. 


Liste  cirile 
Famille  royale 


Jllttt««L«kA. 

Affaire! 
étniicèrea. 

Affaires 
eeeléalast. 

Instroetion 
publiqoe. 


•éa«4*«k**a*%*» 


••••••••f*« 


AdâiDistration  centrale. 

CoDleils  du  roi 

Cours  et  tribananx 

Frais  de  Jastiee 

AdiAinistration  centrale 

Traftemenu  doserviee  eztériear 

Bépeima  tarlaMea. • • i. £.....&.*• 

AdJAiDistration  centrale •.... 

Clergé 

Adulniktration  centrafo. , 

Dépenses  fixes  des  contgeft  ttffVti  et  ties  boarses  reyales. 
Instrutttoli  fniAiaire 
lion 


Intérienr.../ 


Commerce 

et  manafac- 

tnres. 


Gaerre.. 


Dépenses 

départemen-/ 

Ules 


1,915/ 


f  Adiliiiistration  centrale  0t  police  générale 

Ponts  et  chaussées 

TraVanx  publics 

Sertices  divers 

fixes  01  communes  (i  eMt  l/S 

centralisés  an  Trésor) il,Mfii786 

▼ariablea  spéciales  (IS  cent.  1/i 

dont  9  en  fonds  r^omman) 22,741 

sur  centimes  racnltatlfs  et  extraor- 
dinaires     10,600,0001 

snr   resBonrcês  ftpécialei    iren-  _^1 

.    taelles  des  départements 710,000/ 

Fontfs  de  secours  daûB  lés  eis  d'iaeêfldie,  de  <(rêle,  Me. 

(1  ééfttitte) .....;......•.. 

Administration  centrale 

Sertices  divers. 

Pnéies  pour  la  pèche  d«  la  morte  et  de  la  baleine. « 

/Ad ministraiioo  rentrale 

Soile  eceairetieii  de  l*armée.... 

Matériel  et  établlssemenu  militaires 

Dépensée  (emporalres  et  impréfnes. » 

Administration  centrale 

.Personnel • . 

Marine .{Travaux  relatifs  i  la  Botte 

/Constructions  hydranlitves  tt  bfttiments  Mtllfe 

^Objbts  spéciaux 

Chambre  dea  pairs  ..♦ 

Chambre  des  dépotés 

Léfdon  d'bonnitnr 

Codr  des  comptes.. .é , 

Dette  viagère w...^.bv 

/civiles 1,430,000 

ImUitaires 47,000,000 


is,ooo,dlM) 
7,000,000 

631,8tt) 

U,M2!l«0( 

3.400,000) 

8i0,000) 

5,031,000} 

a.l46,0Ûû| 

340.000) 

33,335,000 

IIO.OOOS 

4.775,(I)0{ 

B0,000\ 

S,170,()D0 

43,430,000 

:S9Î3,936 

9,439,000^ 


32.000,000 
19,89i|87« 

9,000,000 

33,675,000 

1,935,000 


f  106,720,000 


Dette 

iiscrite. 


Finnees. 


SBbvention  aéx  tbhdk  dé 
retenues  dei  ministères.       994  »8I5/ 

Intérêts  des  capiuux  de  eautlonnements 

fAdi  linistrstion  centrale  des  finances 

Fra  s  de  liquidation   de  Tindemnité  accordée  aux  anciens 

_p>0Miétiireg  déposiédés 

Fra  s  de  liquidation  le  Tindemnité  de  Saint-Domingue 

Commiseiefl  i Service  eentrit  (personnel) 

des,      {Service  dans  les  départements... 

mbmiliéé.  iMis  dr  refente...... 4 

ftais  dé  service  et  de  tréfloreHe*  • 
Intérêts  de  la  dette  flotisnte,  es- 
comptes et  frais  de  négocistions. 
Donificatlons  d'intérêts  aux  rece- 
veurs des  finances  sur  lés  antl- 
cU^atiéns  de  recouvrements  des 

contributions  directes .' 

'axatioas  aux  mêmes  sur  les  ver- 

semefits  des  revenus  Indirects.. 

Traitements  et  frais  de  service  des 

payeore  dan«  les  départements 

et  les  porU 1,453,70 

Total  de  la  l**  Partie. 


5,937,7111 


i,<89,958 

490,000; 
502.000' 


170,600 

17,538,000| 

4,508.000 

860.000 

f?,7U,300| 

23,621,300 

a.800.000l 

1,1104,400, 

2,000,000^ 

600,000 

3,400.000 

1.256.300 

1.» 


59»eSM,829 


i,m,00Q 

5,440,000 


57,000,000 


Service 
de 

Uésorerle. 


102,110,625 


939,300 


15,053,700 


560,024,001 


AMENDBIIHfTS 

de  U 

COMMISSIOM. 


ftp., 

V,000,000 

7,000,000 

560,822 

_  187,134. 

U,962,120; 

3,400.000. 

820.000 

5.034,000 

2,8tt.888. 

SlO.fiOO 

33,335,000 

2.810.000 

42,430.000 

SJS7,036 

8,882.600 

ll,825.796r 

22.741,915i 

10,600,000 

770,000 

1,619.358/ 
420,400) 
494,000) 
2,400,000) 
1,872.000] 
«109.463. 001 
17,474,1 
8,888.800 
700,000^ 

23,'62Î)300 
8.680.650 

862,400 
2.000,000] 

600,000 
3.400,000 
l,l*».30O 

i,aoo,oûo 

1,606,000 
1,540,000 


ftp. 

32,000,000 
I8«8l8.i18 

8.788,888 
88»646,888 

1,776.9 


»I66»887,688 

8,328,488 

188,614,881 

a,4l4.l88 


l,l5d,700 


664,728,888 


«La  solde 


et  entretien  de  rarUée  doivent  être  partagéL  __  , 

SfionoBl   n.  Btatinjor^  irtleftt.  1,  t,  9,  i,  5,  6,  ^  btdget 


es  en  qnatre  sections,  savoir  : 


47)49^988  IP» 


in.  Maison  miliuire  da  roJ....^.. ;.....' '. ',       3',140lOÔÔ' 

IV.  Gendarmerie. 16,825,000 

Y.  Solde  et  entreUen  des  troupes 132,069,965 


169,463,00    fr. 
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Tat  B.   {jSwiU.) 


f  BUDGET  des  depentn  générales  et  services. 


^tià 


atelOlUtiON  DES  DiraiSK  «ÉNÉRAI2S  8T  SBRYKMS» 


H*  l^ARTIE.  —  ADHDnsnuLTiOH  dis  ebtuius  rmuct. 


Fnit 
Cmtriks     " 

ùoBs       <percepUon. 
dirtetes.     7 


AdBioLitntidfjlaDS  le»  déptrtemeots. , 


/AdBioi 
1      Fni 
t-  >       de 


traitements  et  taxations  des  recerears  des  fl- 

,  nanees  et  remises  des  pereeptears 

Fral«  de  premier  avertissement • 

Fonds  eommon.  iUi  da  31  juillet  18Si.) 

Cadastre...    Centimes  facnltauf^  Yotès  par  lés  eois'eils  gé- 

.  (     néraax 

Ear^ftstrè-  (àteiiistraiion  rurale « 

aeoi  et     <genrice  administratif  et  de  perception  dans  les  déptrieménis. 

Administratioâ  centrale 

VarètA  jBerrice  dans  tes  départements 

" Mvsaees  recoiiTrabfes  <Frais  divers  eommans  aux  bois  de 

l'Eut  et  des  communes) 

Dmmam       làdministration  centrale 

■"■""••fRervIce  administratif  et  dé  pereeptioB  daas  lès  départements. 

CoBtribn-    (Admlnistratios   centrale 

Ûoas         SerTic«  administratif  et  de  perception  dans  les  départements. 
îftillfMlftâ  ■  8s#*9itâtl4Mi  des  tibars»  ..•».•••  •••••••••••••••  •••••••• 

^^^^*  fExpioitatioD  des  poudres  à  feu 

1  Admini>tration   centriile 

Postes 'Service  administratif  et  de  perception  dans  les  départenatsts» 

'Transport  des  dépèches 

{ Administration  centrale 
SerTiee  administratif  dans  les  départements 
Frais  de  perception  (Remises  6  0/0  aux  receveurs  bnralistesV. 
Remises  aox  r^eeveurs  des  finanees  sur   le  reéouvrement   des  produits  i 
cospes  de  bois 


Total  de  la  &•  Ptrtie ISd.M^te 


lit*  l^iUltTtË.  -^  Rftiooeikstiiiirrs  tr  MSTiTotiéM. 


Restitutions 

str  iM  sottribitiftDS 

directes 


RtstitaiieBs 


fpov  noii'^Blears  sur  les  ftiatrt  eontribations,  et 
l    pour  attributions  aux  communes  sur  les  patentes. 

Ipour  nou-Yaleurs  extraordinaires  sdr  psteiites 

]8ur  les  eentines  ordinaires  et  eiiraordiotires  des 

f    coamines *.* 

\8nr  les  fonds  de  réimpositions « 

/sur  les  produits  de  l'enrerisirement  etdesdemaines. 
isur  les  produits  des  forets. 


deSSOAaeSlidaflieni^sn,  i^-  nrodiilm   <Im  hoi««An> 


sur  les  produits  des  boissons,  tsbacs  et  poudres... 
sur  les  produits  des  postes 


\sar  les  prodiiM  diters. 
'{des  ( 


5,171,394] 

18,306,000' 

77O»O0O. 

1,100,000^ 

100.000] 

150,00» 

n.ooo 


t*M,000 


atprodeited^imeideij^es  coniribnUons  indirectes.. 
el  eoBiisaiMos      (j„  p^,|g, 

Prioet  a  reip«rUtioa  dss  marchandises 

Ksceofie  aor  le  droit  dé  eoMOflounatioB  des  sels. 


1,400| 

*'900:000[  ^•«•'OOO 
16.000) 

10,0(0.000 

1,W,000, 


TOTAA  de  U  m*  PtnÉe 41,885,394 


AmvMlENTS 
delà 

COMMlSilON. 


fir. 
3.300,000 

1S,09I,000 

dS0,000 

l,UÛO,OOUi 


90,942.000 


3,Î0Î;5Sj  4,010,150 
24,460,998 


658,650 
692,100 

1S.8S8,I9I 


ii,4ti*iii^ 

1,483.000 
iiÔSilill  »,498,6II 


"M 

t,909iOI9i 


47,039,790 


IfiUtlM 


!06,D0Ô 


€Ofl»  âu  nioiiT. 
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(ChuDJm  te  Pwra.]        SBGONAE.  BISTAimATlOll.        119  Join  16S8.] 
RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


Etat  A....  I  Dette  eonscdidée  et  unortisiement ,....   814,100,947 

/l»  PARTii.-Senieegénértl 560,0M,001\ 

ÉTiT  B.  • . . <i*  PiKTiK.  —  AdministntiOB  des  retenos  pobliei 1  V,0n,685>  781»60l,080 

\3«  Pabtii.  —  Rembonnemenu  et  restitotions 41 ,885,304^ 

Total  dis  DiPinsu  di  L*txiEaci  18S9. 975,708,0» 

DEPENSES  POUR  ORDRE. 

AflUret  eeelésUstiqnei.  —  Goflull  roytl  de  rfautnietlon  pnbUqHe •      9,970,800 

Gommeree  et  Danofaetores.— Prodait  de  la  taxe  spéciale  des  lireTeis  dlii-  i     a  ivu  •rat 

Yentkm(Ioido95mall791) 150,000f     «.««,797 

Guerre .  —  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 9,581,797 


Total  atRÉiAL 981,704,894 


654,729,919 
128,II7,49S| 
41,885,394 


9,170,000 

180,000 
3,581,797 


fk-. 
249,909.941 


724,999.9n 


979»59l,994 


6,001,797 


979,699,981 


H.  le  Président.  Le  rapport  de  M.  Gaulier 
sera  imprimé  et  distribué.  Je  propose  à  la  Cham- 
bre d'arrêter  que  la  discussion  eénéraie  s'ouvrira 
après  Ja  délibération  sur  la  loi  des  comptes  et 
sur lestroisloisdecréditssupplémentaires.  SU  n*y 
avait  pas  au  moins  huit  jours  d'intervalle  entre 
la  distribution  du  rapport  et  Touverture  de  la 
discussion,  telle  que  je  la  propose,  la  Chambre 
pourrait  fixer  un  délai  plus  éloigné. 

Demain,  suite  de  la  délibération  sur  le  projet 
relatif  k  la  presse  périodique.  Si,  comme  il  est 
probable,  la  séance  finit  de  bonne  heure,  la 
Chambre  pourra  se  réunir  dans  ses  bureaux  pour 
examiner  la  proposition  prise  en  considération. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 

Orateurs  imcrits  pour  parler  $ur  le  budget.  {Dé- 
penses*) 


Pour: 

MM. 

De  firigode. 

Gh.  Dupin. 

Vicomte  de  Conny. 

Générai  Higonet. 

De  Sainte-Marie. 

Béraud. 

CuniD-Gridaine. 

De  Riberolles. 

De  Gbanteiauze. 

Baron  Mérey. 

Thil. 

t^as  de  Beaulien. 

De  Boisbertrand. 

Jacques  Lefebvre. 

Jobei. 

Gaétan  de  La  Rochefoucauld. 


Contre  : 

MM. 

Labbey  de  Pompierres. 

Mauguin. 

Bavoux. 

Fieury  (Orne). 

De  Salverte. 

De  Laborde. 

De  Tracy. 

Tbouvenel. 

Benjamin-Constant. 

André  (Haut-Rhin). 

Duplessis  de  Grénédan. 

Bignon. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  i9  juin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 

Anne  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajoumement  porté  au  procés-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  listes  électorales. 

Le  ministre  de  Pintérieur  et  les  commissaires 
du  roi,  chargés  de  la  défense  de  ce  projet,  sont 
présents. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  un 
douzième  opinant,  inscrit  pour  parler  sur  le  pro- 
jet. 

M.    le   eonte  de    Mareellns   (1).  Nobles 

{)airs,  il  serait  difficile,  après  les  orateurs  bril- 
ants  et  profonds  qui  ont  tour  à  tour  traité  les 
questions  qui  nous  occupent,  de  prétendre  ap- 
porter à  cette  tribune  des  vues  nouvelles,  pré- 
senter un  tel  sujet  sous  un  jour  nouveau.  D^ail- 
leurs,  quand  il  aurait  échappé  à  ceux  qui  m'y 
ont  précédé  quelque  idée  juste  et  sage,  quelque 
réflexion  utile,  devrais-je  me  flatter  de  la  recueil- 
lir? Je  me  rends  trop  de  justice.  Messieurs;  mais  ne 
pouvant  éclairer  vos  esprits,  j'espère  au  moins 
parler  à  vos  cœurs  un  langage  digne  d'eux.  C'est 


(1)  Le  Moniteur  a«  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcellns 
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ainsi  que  \à  tâcherai  de  jastifler  et  de  récompen- 
ser votre  patieBceà  m'en  tendre.  Je  m'exprimerai 
librement.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  dissimule 
jamais  ce  qneje  pense  quand  il  s^a^t  du  salut 
de  mon  pays!  Si  je  ne  puis  être  ni  publiciste 
ni  oraienr,  je  serai  franc  et  sincère.  Ce  mérite, 
du  moins,  je  puis  y  prétendre;  et  à  Tindulgence 
dont  la  Gtaambre  m'a  honoré  jusqu'à  ce  jour,  j'ai 
dû  m'apefoeToir  qu'il  pouvait,  auprès  d'elle,  tenir 
lien  de  tous  les  autres. 

J*e5pèfe  que  ceux  dont  je  combattrai  les  opi- 
nions ne  verront  dans  mes  intentions  que  de  la 
bienveillance,  et  ne  trouveront  dans  mon  lan- 
gage rien  qui  doive  altérer  celle  qu'ils  peuvent 
m'accoffder.  Cependant  il  faut  être  sincère;  et  je 
dos,  toot  sujet  à  Terreur  que  je  suis  plus  que 
persMuie,  je  dois  le  tribut  entier  de  ma  pensée  à 
moa  rai,    à   son  gouvernement,  à  vous,  mes 
oobki  collègues  ;  mais  ce  tribut,  j'espère  le  payer 
dans  tonte  son  étendue,  et  je  m  y  prépare  sans 
crainte,  rassuré  par  ma  conscience  qui  me  re- 
pond que  cette  pensée,  que  je  vais  franchement 
éfiODcer,  n'a  pour  objet  que  le  bonheur  de  tous, 
et  que  ce  sentiment  dans  mon  àme  n'admet  pas 
une  sente  exception. 

Je  n'examinerai  point  article  par  article  le 
projet  de  loi  soumis  à  notre  délibération.  Il  y  a 
longtemps  que  je  pense  (et  l'histoire  de  ces  der- 
niers temps  me  l'aurait  appris  au  besoin)  qu'il 
faut  très  peu  de  lois  pour  régir  un  grand  peuple; 
que  les  lois  doivent  être  courtes  et  ne  contenir 
qoe  les  principes  dont  l'application  dans  ses  dé- 
tails doit  être  renvoyée  à  l'administration;  que 
l'autorité  et  Tobéissance  profitent  de  tout  ce  que 
perdent  les  lois  en  nombre  et  en  étendue,  qu'enfin 
il  faut  peo  de  lois  écrites  à  un  Btat  qui  aspire  à 
l'ordre  et  à  la  stabilité.  Je  sais  que  ces  principes 
ne  sont  pas  ceux  de  la  politique  moderne  ;  mais 
est-ce  ma  faute  si  l'histoire  des  temps  modernes 
les  a  fait  naître  et  les  a  inculqués  aans  mon  es- 
prit? Je  sais  qu'un  de  nos  plus  éloquents  col- 
lègues (1)  a  invoqué  dernièrement  en  faveur  des 
lois  écrites  la  plus  imposante  des  autorités;  mais 
cette  autorité  même  confirme  la  r^le  qoe  je  dois 
à  l'expérience,  pnisqu'étant  l'autorité  de  celui 
qui  gouverne  les  temps  et  qui  tient  les  cœurs  des 
hommes  dans  sa  main,  seule  elle  est  sûre  de  ne 
pas  se  tromper,  seule  elle  n*est  pas  sujette  au 
repentir;  puisqu'entin  Tauteur  de  cette  législa- 
tion écrite  est  celui  qui,  depuis,  a  dit  aux  peuples 
appelés  par  sa  lumière  à  la  plénitude  de  la  civi- 
lisation :  «  Ma  loi  ne  sera  plus  écrite  sur  la 
pierre;  elle  sera  gravée  dans  les  cœurs  (2).  » 

Messieurs,  Ut  première  ordonnance  du  plus 
grand  législateur  de  l'antiquité,  de  celui  que 
les  politiques  constitutionnels  doivent  peut-être 
regarder  comme  leur  patriarche,  de  Lycurgue, 
portait  qu'il  n'y  aurait  point  de  lois  écrites  (3). 
Les  bonnes  lois,  les  lois  stables  devraient  donc  se 
borner  à  poser  les  principes,  parce  que  les  prin- 
cipes seuls,  puisés  dans  la  raison  et  le  bon  sens, 
doivent  être  immuables.  Les  détails  de  l'exécu- 
tion penvent  varier  suivant  les  circonstances; 
et,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  n'est-il  pas 
déplorable  qu'une  loi  aussi  importante  que  la 
loi  électorale  ait  subi  un  si  grand  nombre 
de  changements  dans  le  peu  d'années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  l'ère  de  la  Charte  ?  Mreût-il  pas 
été  plus  sage  de  laissera  l'expérience  le  soin  des 

(l)]Lle  Tîcomte  Laine,  Développement  de  ta  propotition 
tnr  la  compétence  de  la  Chambre  dee  paire,  page  19. 
â}  S.  Cor.  lu,  3. 
(3)  Platareh,  i»  Lyeurg. 


détails,  et  de  n'énoncer  que  les  principes  ?  C'est 
d'après  cette  théorie  que  je  vais  me  livrer  à 
l'examen  du  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis. 
Je  suivrai  la  marche  qui  nous  est  indiquée  par 
M.  le  ministre  de  rintèrieur  dans  Vexposé  des 
motifs  ;  cet  ordre  est  si  naturel  qu'il  a  été  suivi 
par  tous  les  orateurs  qui  m'ont  précédé.  Je  ne 

f>ais  m'en  écarter  ni  en  épargner  la  monotonie  à 
a  noble  Chambre,  rpuisqu'il  est  inhérent  au  pro- 
jet de  loi  que  j'examine.  Je  tâcherai  de  compen- 
ser, au  moins  d'abréger  l'ennui  de  cette  unifor- 
mité, en  me  bornant  à  un  petit  nombre  de  ré- 
flexions. Je  considérerai  donc  successivement 
les  trois  points  principaux  spécialement  dési- 
gnés à  notre  attention  :  La  permanence  des  listes^ 
Vaction  ouverte  à  des  tiers,  et  la  juridiction  eX" 
clusive  des  cours  royales, 

La  permanence  des  listes  serait  une  innovation 
faite  pouréveiller  les  alarmes,  exciter  les  craintes, 
faire  naître  même  les  rivalités  et  troubler  l'har- 
monie, de  la  société  et  telle  est  la  nature  de  cette 
mesure,  tels  en  sont  les  inconvénients,  que  le 
ministre  qui  la  propose  n'a  pu  affaiblir,  en  les 
présentant,  les  objections  qui  la  combattent,  ni  la 
détruire  en  les  réfutant,  filles  sont  restées  dans 
toute  leur  force.  Est-ce,  en  effet,  y  répondre  que 
de  soutenir  que  cette  permanence  reconnue  ne 
crée  pas  un  droit  nouveau,  qu'elle  est  une  con- 
séquence de  la  loi  du  2  mai  1827  (car.  remarquez- 
le,  Messieurs,  tout  le  système  de  1  apologie  de 
cette  mesure,  de  celle  même  de  Vaction  ouverte  à 
des  tiers  dont  nous  aurons  à  traiter  bientôt,  roule 
sur  cet  argument)  ?  Comme  si  une  loi  reconnue 
dangereuse  cessait  de  l'être  en  s'appuyant  sur 
une  autre  loi  I  comme  si  le  devoir  du  législateur 
n'était  pas  de  chercher  à  corriger  celles  des  dis- 
positions législatives  contre  lesquelles  s'élèvent 
ou  des  méditations  plus  réfléchies  ou  les  lu- 
mières de  l'expérience,  au  lieu  de  les  fortifier 
en  les  introduisant  dans  des  lois  nouvelles  I  Je 
l'avoue  avec  franchise.  Messieurs,  ce  n'est  pas  jus- 
tifier à  mes  yeux  la  permanence  des  listes  élec- 
torales, ce  serait  plutôt  l'accuser,  que  de  la  pré- 
senter comme  une  conséquence  de  la  loi  del827. 
Je  n'admets  pas  en  législation,  surtout  en  légis- 
lation de  circonstance,  comme  dans  la  jurispru- 
dence civile,  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cher- 
chons-le bien,  le  mieux  même,  par  le  chemin  le 
plus  direct,  en  nous  appuyant  sur  des  principes 
immuables  :  mais  ne  croyons  pas  l'avoir  trouvé 
uniquement  parce  que  nous  confirmons  et  renou- 
velons ce  qui  a  déjà  été  fait,  surtout  quand  l'ex- 
périence ne  l'a  pas  encore  sanctionné.  «  N'écou- 
tez pas,  dit  Bossuet,  les  grands  et  inhois  rai- 
sonnementsqui  ne  sont  pas  fondés  sur  l'expérience. 
Il  n'y  a  que  le  passé  qui  puisse  vous  apprendre 
et  vous  garantir  l'avenir  (1).  »  Ah  !  Messieurs, 
après  les  tempêtes  politiques  qui,  depuis  près  de 
quarante  années,  n'ont  cessé  de  bouleverser  ou 
d'agiter  notre  malheureux  pays,  ce  n'est  plus  à 
des.  lois  inspirées  par  des  théories  plus  ou  moins 
plausibles,  accordées  à  des  opinions  plus  ou 
molnâexigeantes^qu'ilfautcontierles  destinées  de 
laFrance.  De  s  principes  vrais  en  tous  temps,  des 
points  établis  par  unpouvoir  autre  qu'humain^  pour 
parler  avec  Malherbe  (2),  peuveut  seuls  tracer 
une  législation  fixe  et  invariable,  à  l'abri  de  la 
critique  des  événements,  et  c'en  serait  assez 
pour  rendre  ces  principes  chers  à  tous  les  bons 
esprits,  à  tous  les  cœurs  généreux,  quand  on  a 
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le  bonheur  de  les  eoDoattre  ei  de  les  posséder. 

Interrogeons  sur  la  mesure  qu'on  nous  propose 
lee  èvéneiueDls  q«i  se  sont  passés  sous  nos  yeux. 
Les  Bdmlireuses  di^liculiés  qui  ont  b<^risfi  cette 
année  la  TériUcaiioe  des  pouvoirs  dans  Tautre 
Qbambre,  ne  sembleotf^l  les  pas  accuser  l'innova- 
tioa  sur  taqoelle  le  projet  de  loi  cherche  à  8*ap- 
puYer?  N'est-ce  fMis  paut-étre  à  la  permanence 
Ses  listes  annoncées  et  déjà  préparées  qu^on  a 
et  ces  assemblées  irréguliéres  par  lesquelles  la 
tranquillité  de  la  capiiaîe  ei  des  provinces  a  sem- 
blé no  instant  menacée,  qui  ont  excité  votre  sol- 
iicitude^  et  que  vous  avea  cru  devoir  dési- 
gner k  «elle  du  souvernemenl  ?  KVsMl  pas  à 
eraindraqne  le  droit  électoral  dans  lequel  les 
hnnoètes  gens  ne  voient  qu'un  devoir  i  et 
nn  dtvoir  souvent  pénible,  une  fois  rendu  per- 
nananti  w  crée«  en  elfet«  des  droits  nouvt^aux, 
une  nuia^anee  nouvelle,  n'appelle  d*autres  auri- 
bolionik  ei  ne  devienne  meute  un  germe  de  divi- 
sion t  Geus  qui  eu  seront  privés,  loin  de  s'ap- 
plaudir d'une  obscurité  qui  les  met  à  l'abri  de 
unid'qra«ea,T  verront  une  eicluaion  humiliante: 
et,  s'ils  GtieBchent  une  consolation  dans  It-s  louao- 
aes  que  Toracle  des  publicistes  modernes  pro- 
iiffue  I cette  (orme  die  gouvernement,  certes  les 
paroles  de  IbMttesfluieu,  trop  dures  peui-ètre 
peur  pouvoir  vous  être  rappelées,  seront  loin  de 
flatter  lett^amon^frapre,et  de  calmer  leur  res- 
senUBieat(l).   „     .         ^  ,   ^   , 

Ce  u'est  pas«  Messieurs,  dans  un  moment  où  la 
division  des  opinions,  des  sentiments  ai  des  vœux 
est  le  plus  grand  des  maux  auxquels  est  en 
proie  la  société,  qui  sans  ce  fléau  serait  si  flo- 
risaaote%  où  raccord  seul  des  bommes  de  bien 
peut  sauver  la  France*  ce  q'ert  pas  dans  un  lei 
mnm*  ni  qu'il  faut  disun^uer,  cisséer  et  diviser 
encore.  Hélas  I  on  ne  doit  cbeichwr  qu'à  unir,  ie 
re|M)usse  la  peruisnince  des  listes  électurales, 
comme  je  repousserais  la  permanence  des  collè- 
ges électoraux,  comme  je  repuuiïserais  la  perma- 
nence des  chambres  elles-mêmes. 

Le  droit  donné  parte  projet  de  loi  à  chacun  des 
indivioua  inscriu  sur  la  liste  de  réclamer  l'ins- 
erii»tion  ou  la  radiation  du  nom  d'un  autre  indi- 
vidu, me  parait  encore  un  autre  germe  de  trou- 
ble et  de  divisioiK  N*estrce  pas  en  effet  autoriser, 
provoquer  même  les  dénonciations  ?  N'est-ce  pas 
donner  i  cbacnn  le  droit  d'enquête  contre  son 
voisin,  son  ami,  son  ennemi,  sun  concurrent,  son 
rival?  Bt  le  droit  d'élire  des  députés  qui  aillent  dé- 
fendre et  protéger  les  plus  cners  lutéréts  de  bi 
patrie,  doit-il  commencer  par  sacriliei  ie  premier 
des  bifos  dont  elie  peut  jOuiTi  ht  paix  et  la  con- 
corde 9  Ab  1  Messieurs,  quel  que  toit  mon  respect 
pour  le  gouvernement  qqe  nous  a  lionoé  Tauto- 
ritÂ  royale,  je  ne  crama  pas  de  le  dire  dans  ceire 
Chambre  qut  lui  doit  son  txisience,  et  vos  no- 
bles iiCeura  ne  me  ué^a voueront  pas  ;  j'aimerais 
mieux  la  paix  et  Tordre  sans  élections,  que  des 
élections  tot^ours  agitées  par  les  soupçons  etU 
dellance. 

Me  nous  le  dissimulons  pas*  Messieurs  :  les 
(noQtiona  d'électeur  et  de  juré  qu'on  veut  rendre 
inséiMirables»  tout  un  double  fardeau  pr^'i'que 
êgaUmvut  onéreux  t'Qur  la|iitt(>art  des  hommes 
paisibles  et  honnêtes  :  ils  s'y  lésigueat  par  res- 
pect pour  Its  insiuutions  qui  les  leur  imposent 
au  oum  du  roi  ;  mvis  ils  se  irouveraiuut  beuieux 
d'en  ébe  afUambis»  II  u'est  pas  lare  de  voir  des 


(1)  Voyez  an  Uv.  XI  de  rEijnrU  4$^  loi^h^f-  v>* 
•t  ce  quV  ditMontaequiMI  San*  iro^ék^àmi* 


propriétaires,  bornant  leur  ambition  au  désir  de 
vivre  en  repos  à  l'ombre  de  rautorité  lé(ntime,  ee 
livrer  à  la  pensée  de  vendre  leur  patrimoine  et 
de  le  capitaliser  pour  échapper  à  des  devoirs  si 
pénibles.  Aut^si  en  les  imposant^  ces  devoirs^  a-t- 
on cru  nécessairede  donnera  l^un  d'eux  la  sanc- 
tion d'une  loi  pénale,  sanction  que  quelques  es- 
Jrits  paraissaient disposésà  vouloir  mémeétendre 
Tautre.  Telles  sont  les  mosurs  de  la  France, 
ou  plutôt  tel  est  le  caractère  français.  Bt ne  nous 
en  plaignons  nasicaroeux  qui  répugnent  le  plus 
aux  devoirs  d  électeur  et  de  juré  sofit  d'ordinaire 
ceux  qui  les  remplissent  le  mi^ux. 

Or,  en  donnant  à  chacun  des  individus  insnrits 
sur  la  liste  le  droit  de  réclamer  Tinacription  ou 
la  radiation  du  nom  d'un  autre,  vous  établissez 
une  surttt  d'inquisition  également  odieuse,  et  à 
l'homme  timide  qui  cherche  à  se  soustraire  à 
des  devoirs  dont  il  sent  toute  rimportaaee,  et  à 
rumbitieux  qui  n'y  aspire  que  pour  en  user  au 
nrotit  de  ses  passions.  Vous  répandes  donc  dans 
la  société  un  nouveau  levain  de  divisioD.Voas 
$0me%  là  vtM  de  la  discorde  ;  craignes  île  mois- 
sonner  U$  tempêtes  (1).  Ainsi,  la  mesure  <|u'on 
nous  propose  éloigne  du  but  asqoei  doit  tendre 
tout  bon  gouvernementsibien  défini  par  la  poète  : 
mem  (Hmnibm  una  (2)« 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  loi  du  S  février  1817 
permet  et  autorise  l'at-imn  des  tiers.  Elle  autorise 
la  réclamation  sans  doute,  mais  non  l'aetion  ;  et 
la  différence  est  immense.  Esamioer,  (aire  con- 
naître, réclamer  et>t  toujours  un  droit  accordé,  et 
Îiuelquefois  un  d<  voir  imposé  à  tout  citoyen  en 
aveur  de  l'Etat,  c'est-à-ilire  au  profit  de  l'ordre 
et  du  bonheur  commun.  Poursuivre  et  a^ir 
n'appartient  qu*uu  magistrat,  à  rhomnie  iiublic. 
Dans  les  intéiéts  part  culien^,  Veciion^  dit  la  toi 
romaine,  est  le  droit  de  poursuivre  enjutOee  ce 
qui  nous  apptartùnt.  R'  marquis  ces  expieMiona : 
jus  persequendi  in  jndicio  quod  sibi  debetur  (3). 
Cette  seule  définition  élémentaire  décide  la  ques- 
tion. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  troisième  disposi- 
ton sur  laquelle  se  fonde  ie  projet  de  loi  s  lu 
juriiiiction  exclusive  des  cours  royales,  ie  laisse 
aux  jurisconsttites  le  soin  de  traitepcetteque^tiQn 
dans  ses  «létaiU,  de  considérer  et  d'apprécier  les 
divers  déférés  de  juridiction,  les  divers  ressorts, 
les  capacités  diverres  des  tribunaux  et  des  cours 
royales; je  laisse  aux  publicistes  le  soin  uVxami- 
ner  si  la  mesure  nouvelle  qu'on  nous  propose  ne 
tend  pas  k  rompre  rharnM>nie  qi4,  pour  le  iika 
de  tous»  doit  régner  dans  Tlitat,  à  mettre  en  der- 
nier résultat  l'administiatioiidans  les  tribunaux. 
J*abandonne  ces  questmos  ipop  supérieures  à  mes 
faibles  lumières,  ie  ne  vois  dans  la  juridiction 
aaordéeaux  cours  royales,  au  préjjudtce  duoon- 
seil  d*Eiat,  que  le  sacrifice  de  la  prérogative 
royale;  et,  dés  ce  moment,  le  la  repousse. 

Le  roi,  i  la  tète  de  son  conseil,  préside  aux 
destinées  de  son  royaume,  comme  aux  pins  hauts 
intérêts  de  ses  sujets*  C'a^t  àiui  seul  qu'il  appar- 
tient de  jtiger  si  la  source  d'où  émane  la  mission 
des  député;}  de  son  peuple  n'a  pas  ^tè  altérée  ou 
détournée  de  son  cours  par  la  mauvaise  foi,  la 
passion  ou  la  brigue,  (leirt  la  une  loiuUion  vi ai- 
ment royale,  ei  qui  ne  peut  être  convenattlement 
remi^ie  que  par  le  ibef  auguste  dt*  la  grande  fa- 
mille, quiu'  par  oalui  dont  rauiuriié  suprèmo  est 


Virg.,  Gcorg.  IV. 

Instit.  deJiietin.,\ïf  tV,l 


Digitized  by 


Google 


(CaMUBkn  4M  Hin.\        MtCtmM  USTAWATION.        |lf  jimb  Vm4 


4" 


rorigi«0  de  tout  pouroir.  It  qoi  est  plas  ioté^ 
rené  4|a«  le  mooMrqoe  k  oe  que  lea  besolnfl  et 
tes  ▼«SUT  de  soe  peaple  soisot  eooDUS  et  satis- 
f&ite  t  Le  bonbeor  d'un  roi,  et  surtout  d'un  roi 
tel  que  le  nôtre»  oe  réside-trii  pas  daas  leitoDheur 
de  eesMjeliY  «  T6at  prospère  daos  une  mouer^ 

•  chie,  dtt  DD  sage  et  proféod  ôcrivaio,  tpat 
«  prospéra  dans  une  moDarehie,  où  l'oa  coofoad 
«  lea  îoiMCs  de  l'Btat  aToc  ceux  du  prince  (1).  » 

Dlsilfnirs,  et  cette  remarque  me  parait  digue 
de  tous  fiattentioD  de  Vos  Seigneuries,  eu  attri- 
boaui  à  ToriJre  judiciaire  oa  qui  apparlieot  à 
l'ordre  adosiniatralif,  tous  cbauitei  la  nature  de 
is  lait  et  eo  quelque  sorte  le  système  élecleral. 
ter,  4U  Monteaqnteu  (2),  «  il  y  a  par  la  nature 
f  èss  choaea  une  espèce  de  oontradiotion  entre 

•  le  eoeseil  do  monarque  et  les  tribunaux.  »  Bn 
etièt,  «s  derniers  ne  doivent  poiot  s'immiscer 
dsas  lUminiatration  dont  lea  questions  soqt 
iUMées  à  la  décision  suprême  de  l'autre  :  notre 
i^slatioQ  est  formelle  sur  ce  poiot  (3).  Interver- 
tir est  ordre,  c'est  mettre  la  confusion  daos  les 
dirers  pouvoirs  de  TBiat;  et  la  confusion  oVst 
que  trop  eoBYent  un  symptôme  précurseur  de 
naarebie. 

La  disposition  qui  dépouille  le  conseil  d'Btat 
de  looie  juridiction  électorale  pour  en  investir 
les  iribaneux  judiciaires  seraii-elle  une  conees- 
sioa  fiaîte  eocoreè  riesatlable  Révolution  f  serait- 
elle  une  Douvelle  garantie  qu*ou  aurait  ero  de* 
yoir  Jui  donner  ?  Iiaus  l'on  et  l'autre  caa,  je  ne  la 
eembaitraîe  qu'avec  plus  de  force  encore. 

Lf%  concessions,  Meaieurs  (rhisloirede  nos 
BsailiearB  et  eotre  pronre  expérience  ne  nous 
rapprecDent  que  trop),  tes  concessions,  loin 
d^paieer  la  Révolution,  ne  font  que  la  rendre 
plus  exigeante.  Bile  entasse  ravages  sur  ravages, 
et  né  dit  iwnaii  :  c"e$t  aitâ%  (4);  semblable  à  ces 
gouffres  dévorants  qui  appellent  sanft  cesse  leur 
proie»  et  dont  les  monceaux  de  victimes  oesau- 
raient  combler  la  profondeur.  G*est  sauver  ees 
teiteore  oaémes  que  de  résister  à  leurs  menaces. 
De  tout  temps  il  y  a  eu  des  bommes  qui  ne  révent 
qsK  cbetigemeots,  et  qui  appellent  des  doctrines 
nouvelles  et  monstrueuses  an  secours  de  leurs 
téméraires  espérances.  «  Le  devoir  des  rois,  dit 
«  daas  son  langage  énergique  et  naïf  un  écrivain 
«  guerrier,  le  devoir  des  roid  est  de  les  répri- 

•  B»er.  Sans  quoi  roulant  peuà  peu  dans  lescon* 
«  fusions  présentes  qui  les  emportent,  ils  vont, 

•  suivant  les  uns  les  autres,  se  précipiter  en  des 
«  ablnes  de  mines  (5).  »  La  Révolution,  qui  de» 
vient  une  puissance  gigantesque  quand  on  lui 
cède,  n'est  qu'un  vain  Ikatôme  dés  qu*on  lui  ré- 
siete.  De  eompiaisaoce  ea  complaisance,  les  exi- 
gences augmentent.  Le  moment  arrive  où  il  faut 
refuser  ;  et  qû  il  le  faut  sous  peine  de  la  vie;  et 
alors  II  peut  être  trop  tard.  N'en  doutons  pas, 
Mesaieurs;  et  que  le  gouvernement  souffre  cette 
liberté  franche  dans  ma  boodie,  n'en  douions 
pee  ;  te  parti  le  plus  généreux  est  presque*  t0Uf< 
jours  le  i^rti  le  plus  sftr  et  le  plus  ssge.  Diaons 
evec  taoïe  d^}  :  mtuta  yiMS  inè$e$tra. 

Fardoaaei,  Messieurs,  si  Je  m'effraie  troppeul^ 
être  dee  dangers  des  eoncessionsv  et  si  je  vous 


S)  U  Bni7èr«»  efcap.  X. 
I  MêffitiUê  LoiM,  liv.  VI,  db«p.S. 


(9  Vayes  Is  Cod0  §én*»l,  U? .  111,  lit.  i,  lesl.  4. 

(4)  Numquam  dieis  :iuf/lcii.  ProT.  XXX,  15. 

fS)  Im  Noue,  premier  diteeurs.  €et  éemam  Ml  d'au* 
taat  moim  aospeci  qu'il  appartenait  à  la  prôtendae  ré- 
foraïa. 

m  Tadt,  Hûl.,  Hv.  I.  SS. 


semble  même  les  eaagérer.  (Bbl  plût  à  Dien  qu'il 
en  fftt  ainsi  1)  Hélas  1  mon  cœur  palpite  encore  de 
l'émotion  dont  le  pénétra  bicr  le  discours  élo- 

âueot  et  sublime  où  le  brillant  panégyriste  du 
^  éfenieur  de  Louis  XVI  a^  parla  viitacité  de  ses 
images,  frappé  notre  esprit,  et  comme  épouvanté 
nos  regards  du  spectacle  de  cetie  catastiopbe  ^r- 
rible,  suite  è  jamais  mémorable  de  tant  de  fa«- 
nestes  oonceasions. 

La  dispositioo  que  je  combats  sersiMle  une 
garantie  qu'on  aurait  voulu  donner  h  des  intérêts 
ombrageux  qui  se  croisât  sans  cesse  o^enacés, 
parce  que,  sans  cesse,  ils  menacent  ?  Hais  n*¥  a- 
t*il  donc  que  tea  iotéréis  de  la  Révolution  qui 
aient  droit  d'exiger  des  «araoties  ?  ceux  delà  re- 
ligion et  de  la  monarchie  ne  mériientrils  pas 
aussi d*élre  rassurés?  Voilà»  voilà,  nobles  pairs, 
les  vrais  intérêts  de  la  France  \  et  c'est  dans 
ceux-là  que  se  trouve  la  garantie  de  tous  les 
autres.  Le  gouvernement  se  méprend  étranger 
ment  s'il  croit  ne  devoir  quelques  égards  qu*aux 
sollicitudes  révolutionnaires,  s'il  voit  les  sollici- 
tudes ei  les  vmux  de  la  France,  de  ce  peuple  «  le 
«  plus  fidèle  à  ses  souverains  qu'il  v  ait  sur  la 
•  terre  «  disait  dans  no  temps  plus  oeureux  le 
grand  Da(;uesseau  (1),  Ah  I  il  sait  bien,  œ  peuple, 
que  jamau  sa  liberiét  son  indépendance  oefureut 
moins  compromises  ;  il  sait  que  les  craintes  hj" 
pocrites  qu*oa  ne  cesse  de  faire  entendre  sur  ce 
qu'on  appelle  ses  droits  oe  sont  que  des^  décep- 
tions et  des  pièges  tendu?  à  ignorance,  à  la  fai- 
blesse et  à  la  puaillanimité;  qu  au  fond  les  séia- 
leurs  de  ces  droits  proclamés  si  précieux  et  si 
cbers*  et  dont  la  ruine  entière  serait  la  consé- 
quence de  leur  triomphet  sont  trop  clairvoyants 
pour  n'être  pas  très  rassurés,  s'inquièteot  asses 
peu  de  Tobjet  des  alarmes  qu'ils  inspirent,  et  ne 
poursuivent  à  Tombre  de  ce  précieuik  prétexte 
que  l'anéantissement  total  des  seuls  droits  im« 
prescriptibles  de  ce  beau  royaume  :  la  religion 
de  vérité  et  Tautorité  lé;4itime. 

Peum>n  ne  pas  s'alarmer  en  faveur  de  ces  deux 
grands  intérêts  sans  le8<iuels  il  a  y  a  plus  de 
France,  quand  on  les  voit  attaqués  avec  teotde 
persévérance  et  de  fureur  f  quajid  la  révolte  pro^ 
clamant  déjà  son  triomphe  a  osé  proférer  de  par- 
ricides menaces,  et  n'a  pas  craint  de  dévoiler  ses 
horribles  espérances?  quand  on  entend  désigfier 
à  t'admiratio»  des  peuples  les  noms  lûonstes  de 
ces  bommes  àqui  le  ciel  daoa  son  eourroux  donna 
ï'dpuistancs  (U  nuire  (2);  dont  les  futaies  doc- 
trines ont  allumé,  dit  Bossuet  (9),  un  ioeendie 
«  que  tant  de  sang  répandu  n'a  pu  éteindre»,  el 
dont  la  terrible  mémoire  ne  rappelle  que  des  dé- 
sastres et  des  forfaitst  Lorsqu'on  voit  la  tolérance 
philosophique,  dont  au  reste  ou  connaît  par  ex- 
périence li'S  projets  et  les  œuvres,  proscrire  le 
sacerdoce  d'un  Dieu  de  paU,  vouloir  le  souiller 
en  profanant  la  sainte  alliance  que  des  vmux  se* 
lennets  ont  consacrée,  poursuivre  un  nom  qui 
est  au-desius  de  tous  lêt  noms  (A)  dans  les 
hommes  vénérables  qui  se  sont  voués  à  son  culte» 
oser  le  blasphémer  dans  des  pages  siicrilèges, 
persécuter  le  père  de  famille  lusquedans  les  plus 
chers  objets  de  sa  tendresse,  /usquedtns  les  plus 
secrètes  sollicitudes  de  son  cœur? 

JNou,  s'écrient  tous  les  vrais  Français,  non,  ce 
n'est  point  pour  ce  que  vous  appetes  nos  libertés 

(1)  Dasuesseau,  Dissert,  sur  la  souveroineté^  t.  XUI, 
p.  518. 
(S)  ApocaLf  IX,  10. 
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et  nos  droits  ([ue  nous  chercherions  des  garan- 
ties. Nous  savons  trop  bien  qu'ils  ne  furent  ja- 
mais plus  assurés  que  sous  l'autorité  pacifique  et 
chérie  de  ces  rois  que  nos  vœux  et  nos  larmes 
ont  enfin  rappelés  parmi  nous.  Nous  craignons 
bien  plutôt  la  tyrannie  et  le  fanatisme  de  la  li- 
cence. Ministres  en  qui  le  nieilleur  des  princes  a 
placé  sa  confiance,  pro(^ez*nous  contre  la  licence 
et  ses  fureurs.  A  quoi  nous  serviraient,  et  la 
prospérité  du  commerce,  et  les  prodiges  de  l'in- 
dustrie, et  la  magnificence  de  nos  villes,  et  la  fer- 
tilité de  nos  campagnes,  et  le  luxe  des  arts,  et  le 
progrès  des  lumières,  si  nous  venions  à  perdre 
ces  Diens  qui,  pendant  quatorze  siècles,  ont  faitla 
gloire  et  le  bonheur  de  noire  pays,  la  foi  de  nos 
pères  et  le  sceptre  tutélaire  du  roi  très  chrétien? 
Et  cependant  pour  la  conservation  de  ces  biens 
qui  renferment  toutes  nos  destinées,  sujets  res- 
pectueux nous  ne  vous  demandons  pas  de  ga- 
ranties :  nous  les  trouvons  toutes  dans  le  cœur 
de  notre  roi.  Nous  vous  conjurons  seulement  de 
bien  croire  que  tels  sont  les  vœux,  tels  sont  les 
sentiments  de  la  France  chrétienne  et  monar- 
chique avant  tout;  et  que,  tranquille  sur  tousses 
intérêts,  elle  se  trouvera  heureuse,  pourvu 
qu'elle  soit  conduite  par  les  mains  augustes  qui 
sont  si  chères  à  travers  la  mer  orageuse  des  pas- 
sions politiques. 

Sans  iamais  séparer  rétendard  de  TEglise 
Des  drapeaux  de  TEtat  (1). 

Je  me  suis  expliqué  librement  sur  les  trois 
principes  qui  ont  suggéré  et  comme  tracé  le  pro- 

Iet  de  loi  soumis  à  notre  examen.  Je  prie  la 
!hambre  d'observer  qu'en  exprimant  mon  oppo- 
sition À  ces  trois  principes,  je  puis  dire  en  quelque 
sorte  que  j'ai  défendu  miphcitement  le  projet  de 
loi  primitif  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  gouver- 
nement à  la  Chambre  des  députés.  Cette  remar- 
Sue  me  semble  décider  la  question  sur  le  projet 
e  loi.  Au  reste,  les  corrections  qu'il  subira  régle- 
ront mon  vote.  Je  me  réserve  d'en  adopter  ou 
d'en  repousser  chaque  articles,  selon  qu'il  me 
paraîtra  se  rapprocher  ou  s'éloigner  des  senti- 
ments et  des  vœux  que  je  viens  d'énoncer. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcellus.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un 
treizième  opinant  inscrit  contre  le  projet  de  loi. 

H.  le  Yleoi 

arrivant 

de  la  parole,  je  craius  bien  d'abuser  de  l'atteo 
tion  de  la  Chambre.  Je  la  supplie  de  m'accorder 
son  indulgence  accoutumée.  Je  ferai  en  sorte  de 
considérer  la  question  sous  une  face  nouvelle; 
néanmoins,  il  me  sera  impossible  de  ne  pas  tomber 
dans  des  répétitions  inévitables. 

La  loi  proposée  touche  aux  intérêts  politiques 
les  plus  chers  :  elle  doit  faire  partie  de  notre  sys- 
tème électoral. 

Dès  lors,  j'examinerai  dans  quel  rapport  elle 
est  avec  la  nature  de  notre  gouvernement;  sous 
quel  rapport  elle  entre  dans  notre  système  élec- 
toral et  si  elle  est  une  conséquence  forcée  de  ce 
système. 

De  là  la  nécessité  pour  moi  de  dire  quelques 
mots  sur  l'essence  de  notre  gouvernement;  de  là 
encore  la  nécessité  de  passer  rapidement   en 


YleoMte  Daboaeiiai^e  (1).  Messieurs, 
le  quinzième  à  cette  tribune  dans  l'ordre 


(1)  J.-B.  Rousseau,  Ode  V,  liv.  IV. 
(«Le/ 


_3  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  disoouri 
de  M.  le  vieomte  Dubouehage. 


revue  nos  lois  d'élection  pour  en  bien  saisir  l'en- 
semble et  l'esprit  afin  d^arriver  à  cette  conclu- 
sion de  l'opportunité  ou  de  la  non-opportunité  du 
projet  présenté. 

D'ailleurs,  comme  M.  le  ministre  de  l'iotérieurt 
dans  le  discours  brillant  et  plein  de  verve  qu'il 
a  prononcé  avant-hier,  a  tiré  presque  tous  se^  * 
arguments  de  la  législation  électorale  préexis- 
tante, qu'il  trouverait  donc  bonne,  je  suis  obligé, 
si  je  veux  essayer  de  réfuter  quelques-unes  de 
ses  raisons,  de  le  suivre  sur  ce  terrain,  où  je 
crois  rencontrer  quelques  périls. 

Je  m'empresse,  avant  tout,  de  déclarer,  devant 
la  noble  Chambre,  que  je  suis  monté  à  cette  tri- 
bune, non  pour  faire  une  opposition  systématique 
(bien  qu'il  n'y  eût  en  cela  qu'un  droit  consacré 
par  notre  forme  de^ouvernement),  mais  pour  dire 
le  mal  là  où  je  crois  le  voir,  soit  dans  les  choses 
proposées,  soit  même  dans  les  choses  déjà  accom- 
plies ;  pour  le  combattre,  armé  de  la  plus  pres- 
sante conviction  où  je  me  sois  jamais  trouvé  ea 
énonçant  mon  opinion  ;  enfin,  pour  attaquer  ce 
que  je  crois  être  Verreur. 

Loin  de  vous  et  de  moi,  Messieurs,  la  pensée 
de  parler  contre  les  personnes.  Ceux  qui  soutien- 
nent comme  ceux  qui  attaquent  le  projet  de  loi 
ont  les  intentions  les  plus  pures.  Nous  voulons 
tous  le  roi,  la  Charte,  le  bien  de  notre  pays.  Tous» 
ministres  et  pairs,  nous  y  travaillons  ici  en  toute 
loyauté;  ce  qui  n'empêche  pas  que  les  uns  et  les 
autres,  ministres  et  pairs,  ne  se  trompent  fort 
souvent.  Le  pouvoir  et  les  dignités  ne  garantis» 
sent  |>as  de  l'erreur.  La  pire  erreur  serait  de  se 
croire  infaillibles  et  incapables  de  concessions, 
c'est-à-dire  de  céder  à  un  entraînement,  parce  que 
l'on  a  des  intentions  pures.  £n  effet, quel  est  celui 
de  nous  qui  puisse  dire  :  Non,  je  suis  incapable  de 
me  méprendre  sur  ce  que  je  crois  être  le  bien 
général,  l'opinion  publique,  le  besoin  public,  sur  ce 
que  je  crois  être  la  nécessité  et  l'insuffisance  de  la 
législation.  Quant  à  moi,  je  ne  peux  répondre 
que  d'une  chose,  c'est  d'être  plus  que  tout 
antre  sujet  à  errer. 

Un  noble  baron  (1)  a  dit  aux  opposants  du  pro- 
jet de  loi  :  Vous  indiquez  ce  que  vous  croyez  des 
erreurs  et  vous  vous  en  tenez  là.  Pourquoi  ne 
pas  indiquer  aussi  comment  vous  entendez  rec- 
tifier ces  erreurs?  Voici  ma  réponse  :  l'opposi- 
tion a  déjà  beaucoup  à  faire  en  luttant  contre  ce 
qu'elle  croit  être  l'erreur  ;  et  on  a  toujours  re- 
connu  que  là  se  bornait  son  devoir,  fille  n'a  pas 
le  droit,  en  effet,  de  substituer  un  projet  de  loi  à 
celui  qui  est  soumis  à  la  discussion  :  elle  n'a 
que  le  rejet  ou  des  amendements  à  offrir. 

Mais,  pour  ma  part,  j'accepte  le  défi  ;  et«  sans 
faire  aucune  proposition,  après  avoir  démontré 
ce  que  jje  crois  être  Verreur,  je  dirai  comment  il 
est  possible,  suivant  mes  faibles  lumières,  de  la 
rectifier. 

Uu  noble  duc  (2),  qui  a  parlé  hier  le  dernier, 
nous  a  dit  qu'il  était  des  besoins  dans  la  société 
qu'il  fallait  satisfaire,  et  qu'il  fallait  se  hâter 
même  de  satisfaire,  parce  que,  s'ils  ne  l'étaieat 
pas  promptement,  la  lutte,  eci  se  prolongeant,  en 
deviendrait  plus  animée  et  plus  violente  peut- 
être.  Alors  les  passions  entrent  en  jeu  :  et  celles- 
ci  gagnent  aux  luttes  ce  que  les  gouvernements 
y  perdent.  Il  faut  bien  distinguer,  a-t-il  dit  en- 
core, entre  les  concessions  faites  aux  besoins  et 
celles  faites  à  un  parti.  La  Charte  elle-même,  a- 
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MI  ajouté,  est  une  grande  concession  faite  aux 
besoiQB  de  Tépoque. 

Bntendons-Doos.  Sans  nul  doute,  la  Charte 
éuii  une  oécessilé  de  la  grande  époque  à  laquelle 
BOUS  étions  arrivés  ;  et  bénie  soit  h  jamais  la 
main  auguste  qui  Toctrojf a  à  la  France  !  Depuis 
vingt-cioq  ans  les  parus  qui  se  succédaient  au 
pouToir  prétendaient,  par  leurs  constitutions  im- 
posée», atisraire  aux  besoins  de  la  société;  et 
ils  n'afaient  fuit  que  des  concessions  à  des  partis 
on  à  de  terribles  factions.  Il  était  donné  à  un  Bour- 
boo,a  lai  seul,  de  bien  distinguer.  La  haute  sa- 
gesse de  Louis  XYIII  vit  seule  les  besoins  réels 
de  ootre  France  :  et  en  s'emnressant  à  les  satis- 
faire, aussitôt  9u*il  en  eut  le  pouvoir,  il  foula 
an  pieds  et  rejeta  bien  loin  tous  ces  faux  sys- 
tèflies  qui  avaient  tyrannisé  nutre  malheureuse 
pathe. 

Gardons-là  donc  religieusement  cette  Charte 
qui  satisfait  toute  la  France;  et  prenons  garde 
dans  DOS  lois  de  déranger  l'admirable  harmonie 
de  toutes  ses  parties.  N'exagérons  rien;  n'allons 
dI  au  delà  ni  en  deçà.  Car,  je  suis  de  l'avis  du 
duc,  elle  a  satisfait  à  tous  les  besoins  de  l'époque; 
si  elle  a  établie  une  Chambre  des  pairs,  c'est 
principalement  pour  être  la  gardienne  de  ses 
commandements  et  veiller  attenlivement  à  sa 
conservation. 

Présente-t-on  une  loi  politique  ;  dés  lors  c'est 
ici  principalement  que  la  discussion  doit  s^établir 
conformément  à  ce  que  ceUe  loi  serait  ou  ne  se- 
rait pas  dérivée  d'une  de  ces  nécessités  satisfaites 
par  la  Charte.  Que  si  cette  loi  ne  dérive  pas  de 
la  Charte,  on  la  contrarie  dans  quelqu'une  de  ses 
parties;  due  si  cette  loi  enfin  n'est  pas  en  un  rap- 
port parfait  avec  notre  nature  de  gouvernement, 
je  dirai  :  La  loi  proposée  n'est  point  une  conces- 
doo  faite  aux  besoins  de  la  société  en  France, 
mais  une  concession  faite  à  un  parti. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  autre  moyen  de 
faire  cette  inévitable  distinction,  et  c'est  ainsi, 
Messieurs,  que  je  pense  devoir  discuter  la  ques- 
tion qui  est  débattue  depuis  trois  jours  devant 
Tos  Seigneuries. 

Messieurs,  s'il  faut  que  la  législation  d'un  Etat 
soit  appropriée  &  sa  nature  et  à  sa  forme,  c'est 
dans  le  gouvernement  représentatif  que  les  lois 
d'élections  doivent  surtout  être  mises  en  parfaite 
harmonie  avec  la  Constitution  du  pays.  Des  lois 
d'éleciionsdépendent  la  tranquillité  des  gouver- 
oemeuis  de  ce  genre,  puisque  c'est  sur  elles  que 
reposent  la  formation  et  le  renouvellement  per- 
pétuel du  pouvoir  politique  le  plus  inquiet,  le 
plus  actif  et  le  plus  a^^ressif  de  la   société.  Ainsi 
l'Etat  est-il  démocratique,  aristocratique,  monar- 
chique ?  le  système  électoral  doit  être   démocra- 
tique, aristocratique,  monarchique.  Aux  Etats- 
Unis   d'Amérigue   le  système  électoral  incline 
à  la  démocratie  ;  c'est  une  république  fédéra- 
tive.  En  Angleterre,  la  couronne  et  la  pairie  nom- 
ment ou  font  nommer  plus  de  la  moitié  des 
députés,  et  exercent  encore  leur  influence  sur 
une  partie   des    autres  nominations  ;  c'est  un 
gouvernement  aussi  aristocratique  que  monar- 
chique. 

La  France,  grâce  à  la  restauration  du  trône  lé- 
gitima, est  redevenue  une  monarchie  modifiée 
par  deux  Chambres  K^gislaiives  :  Tune  hérédi- 
taire, et  l'autre  élective,  comme  jadis  elle  était 
tempérée  par  des  contre-poids,  qui  sont  usés  et 
détruits  à  jamais.  La  France  est  monarchique. 
Donc  elle  doit  jouir  d'un  système  électoral  tel 
que  la  couronne  et  le  principe  monarchique 

T.  LV. 


exercent  sur  les  élections  une  influence  légale  et 
très  étendue. 

En  effet,  si  la  loi  électorale  n'était  pas  appro- 
priée à  la  nature  du  gouvernement,  TEtai  serait 
exposé  à  des  désordres,  à  des  troubles  et  à  une 
perturbation.  Voici  un  exemple  frappant  et  ré- 
cent de  cette  vérité.  L'Assemblée  constituante 
voulait  sans  doute  la  monarchie.  Dans  son  inex- 
périence elle  ne  comprit  pas  que  le  système  élec^ 
toral  qu'elle  créait  était  trop  aémocratique.  Qu'a- 
riva-t-il?  La  loidémoc!^tique  porta  ses  fruits; 
et  deux  années  étaient  à  peine  écoulées  que  la 
monarchie  avait  disparu  de  la  France.  Les  nom- 
breux démocrates,  introduits  en  majorité  dans 
les  assemblées  législative  et  conventionnelle  par 
l'effet  naturel  de  la  loi  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, avaient  amené  et  décrété  la  République. 

La  France  est  une  monarchie  :  de  là  la  néces- 
sité pour  la  France  d'un  système  électoral  où  do- 
mine le  principe  monarchique.  Mais  ce  système, 
tel  qu'il  ressort  au  reste  de  la  contexture  ue  toute 
la  Charte,  a-t-il  été  fidèlement  traduit  dans  nos 
lois  d'élections  ?  Leur  multiplicité  (car  nous  en 
avons  déjà  quatre,  outre  la  petite  loi  transitoire 
de  la  session  de  1815,  et  plusieurs  ordonnances) 
laisse  assez  soupçonner  que  nous  ne  sommes  pas 
entrés  dans  la  véritable  voie.  La  législation  étant 
imparfaite,  chaque  parti  qui  saisit  le  pouvoir,  ou 
autrement  chaque  majorité  dans  les  Chambres, 
tâche  de  la  faire  tourner  suivant  ses  vues  :  de  là 
cette  série  de  lois  électorales. 

Je  ne  peux  m'empécher  de  remarquer  que 
chaque  ministère,  depuis  1816,  nous  a  respecti- 
vement doté  d'une  loi  d'élections,  chacun  suivant 
sa  politique  du  moment,  chacun  suivant  ses 
vues  particulières,  ou  bien  plutôt  suivant  les 
exi^^ences  du  parti  qui  lui  donnait  la  majo- 
rité dans  la  CUambre  élective.  Mais  qu'est-ce  que 
la  monarchie  a  pu  gagnera  cela?  Quant  au  mi- 
nistère actuel  il  n'a  pas  tardé  à  nous  apporter 
aussi  sa  modification  au  système  général  :  c*est 
tout  naturel;  c'est  presque  son  droit.  11  ne  fait 
que  suivre  l'exemple  des  ministères  précédents  ; 
et,  comme  eux,  il  subit  à  son  insu  et  de  bonne 
heure  des  exigences.  Si  vous  adoptiez.  Messieurs, 
cette  œuvre  nouvelle,  ce  serait  la  cinquième  et 
sixième  loi  que  nous  aurions  sur  cette  matière, 
sans  que  l'on  fût  pour  cela  plus  avancé  dans  le 
système  voulu  par  la  Charte,  ainsi  que  je  le  prou- 
verai bientôt. 

Avons-nous  un  bon  système  électoral  ?  Est-il 
prudent  de  travailler  à  fortifier,  à  corroborer 
ce  qui  ne  serait  pas  bon  ?  Ou  bien  croit-on  qu'on 
peut  marcher  avec  sécurité  dans  une  fausse  route 
en  encombrant  notre  législation  électorale  de  dé- 
tails minutieux  plutôt  administratifs  que  légis- 
latifs, et  en  faisant  sans  cesse,  défaisant,  reiai- 
sant,  modiOant,  ajoutant,  retranchant  des  articles 
de  lois  ?  On  se  trompe,  à  mon  avis,  et  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'on  peut  remédier  à  un  mal  qui  atta- 
querait la  monarchie  dans  sa  base  vitale. 

Aujourd'hui  il  s'agit  de  faire  et  d'ajouter 
vingt-huit  articles  touchant  les  listes  électorales 
à  l'ancien  système  administratif,  qui  sera  con- 
servé  qui  sera  conservé!  Mais  enfin  si  la 

couronne  doit  retirer  quelque  avantage  du  règle- 
ment qu'on  veut  faire  sanctionner  législativement 
par  les  Chambres,  je  consentirai  à  donner  mon 
voie  à  ce  règlement,  avec  répugnance  néanmoins, 
parce  que  les  Chambres  ne  doivent  pas  interve- 
nir dans  des  détails  d*exécution.  Mais  si  le  projet 
qui  nous  est  soumis  favorise  avec  excès  une  toute 
autre  influence  que  celle  de  la  couronne,  mon 
devoir  sera  de  le  reftiser  sans  hésitation. 
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Je  liB  le  projet  de  loi  ;  et  après  l'avoir  médité, 
après  avoir  réfléchi  atteativement  sur  Texposé 
des  motifs  et  le  rapport  de  l'éloqueat  orateur 
choisi  fiar  votre  commission,  après  avoir  écouté 
et  pesé  les  raisons  respectivement  et  contradic- 
toirement  données,  j'y  vois  (en  élaguant  des  dé- 
tails étrangers  à  une  foi»  et  des  articles  peut-être 
iDeiécutables)  trois  gratides  concessions  nou- 
velles en  faveur  de  la  démocratie,  ajoutées  à  un 
système  électoral  déjà  démocratique  :  l<>rinstitu> 
tion  ou  l'organisation  d'un  quatrième  pouvoir 
politique  dans  l'Btat  (la  Charte  n'en  veut  que 
trois);  2»  l'instiiution  ou  Torganisalion  d'une 
véritable  inquisition  des  fortunes  privées,  dont 
150,000 individus  useront  à  leur  gré;  Z^  la  con- 
fusion des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  en 
matière  électorale,  ou  plutôt  la  sujétion,  dans  ce 
cas  là,  du  pouvoir  administratif  au  pouvoir  ju- 
diciaire. 

Prenez  garde,  me  disent  les  défenseurs  du  pro- 
jet; le  principe  de  la  perpétuité  des  listes  et  celui 
de  leur  contrôle  par  les  tiers  ont  déjà  été  posés 
dans  la  loi  du  2  mai  1827.  On  n'innove  pas. 
Yoici  ma  réponse  :D*abord  je  ne  suis  pas  venu  à 
cette  tribune  pour  y  faire  l'apologie  d'une  loi  à 
laquelle  j'ai  cru  devoir,  l'année  dernière,  donner 
mon  vote  négatif;  et  ensuite,  il  y  a  loin  d'un 
principe  non  explicite,  et  pour  ainsi    dire  ina- 

gerçu,  à  une  organisation  formelle,  et  qui  va 
ien  au  delà  du  principe.  Il  y  a  loin  entre  le 
droit  de  vérifier  une  liste,  ou  même  de  requérir 
auprès  de  l'autorité  compétente  l'inscription  ou 
la  radiation  de  tels  noms,  et  celui  d'intenter  des 
actions  juridiques  et  des  procès  aux  individus 
porteurs  de  ces  noms. 

J'ai  dit  que  nos  lois  sur  les  élections  étaient 
peu  monarchiques;  j'ajoute  qu'au  lieu  de  tra- 
vailler à  consolider  un  mauvais  système,  on 
devrait  s'efforcer  de  le  réformer.  Tel  est  mon 
principal  motif  pour  rejeter  le  nouveau  projet  de 
foi,  qui  nous  pousse  davantage  dans  une  route 
périlleuse.  Des  esprits  doués  d'autant  de  saga- 
cité, de  prudence  et  de  prévoyance  que  les 
Vôtres,  Messieurs,  ne  pourront  blâmer,  ce  me 
semble,  cette  manière  d'euvisager  la  question. 
Hais  aussi  dois-je  être  tenu  de  démontrer  à  Vos 
Seigneuries  ce  que  je  trouve  de  dangereux,  d'in- 
constitutionnel et  d'antimonarchique  dans  tout 
notre  système  électoral  t  Telle  est  ma  tâche  iné- 
vitable avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  ar- 
ticles du  nouveau  projet.  Je  serai  bref,  afin  de 
ne  pas  abuser  des  moments  de  la  noble  Chambre 
et  de  l'indulgente  attention  qu'eUe  veut  bien 
m'accorder. 

S'il  est  vrai  que  le  repos,  la  tranquillité,  la 
fixité  soient  des  biens  qui  découlent  du  gouver- 
nement monarchique,  et  ceux  en  vue  desquels 
on  le  préfère  à  tout  autre,  il  l'est  aussi  que  la 
grande  propriété  territoriale  doit  toujours  être 
son  appui  naturel.  Là  est  celte  fixité  qui  est  le 
but  de  la  monarchie.  L'Angleterre  n'aurait-elle 
pas  été  livrée  depuis  longtemps  à  des  troubles 
sérieux  si  la  grande  propriété  n'y  eût  donné  à  la 
couronne  et  à  la  paine  la  majorité  dans  le  choix 
des  députés?  Par  où  les  radicaux  espéraient-ils, 
il  y  a  quelques  années,  faire  pénétrer  leurs  in- 
novations dans  ce  pays  t  f^r  une  réforme  parle* 
mentaire,  qui  aurait  iait  perdre  à  la  grande  pro- 
priété cette  inapin^iable  influence  ft  laquelle 
fes  Anglais  doivent  et  devront  leur  repos  et  leurs 
libertés  tant  qu'elle  subsistera.  Le  parlement  a 
eu  la  sagesse  ae  conserver  Taocienne  eombiuai- 
son  électorale;  et  le  radicalisme  a  éCè  ainsi 
frappé  à  nrart  dttna  st  buse,  ou  du  fneins  dam 


ses  effets.  Les  torys  et  les  wigths«  divisés  en 
d'autres  points,  se  sont  réunis  contre  l'exagéra- 
tion de  la  démocratie,  parce  qu'ils  ont  senti  éga- 
lement que  le  péril  était  imminent. 

Avons-nous  en  France  un  système  électoral 
qui  donne,  comme  chez  nos  voisins,  à  notre 
grande  propriété  la  nomination  de  la  majorité  de 
nos  députés?  C'est  avec  douleur  que  je  vois 

3u*il  n'en  est  rien.  Nos  lois,  au  contraire,  l'accor- 
ent  à  la  petite  propriété,  et  à  ceux  qui,  par 
leur  position,  ont  encore  moins  d'intérêt  à  la 
conservation  de  la  tranquillité  générale.  La  grande 
propriété  en  France  ne  nomme  que  les  deux  cin- 
auièmes  des  députés;  les  trois  autres  cinquièmes 
(la  majorité)  sont  nommés  par  la  petite  propriété 
confondue  avec  le  grand  nombre  des  patentés, 
qui  sont  d'ailleurs  une  représentation  oien  im- 
parfaite du  commerce  et  de  l'industrie  :  c'est  pré- 
cisément l'opération  inverse  que  nos  lois  auraient 
dû  ordonner,  et  nous  avons  précisément  l'orga- 
nisation que  les  radicaux  voulaient  établir  en 
Angleterre. 

Mais  le  double  vote,  dira-tH>n,  donné  à  la 
grande  propriété?  Je  réponds:  Le  double  vote, 
aussi  impolitique  qu'il  me  semble  peu  constitu- 
tionnel, est  bien  compensé,  quant  à  la  très  petite 
influence  qu'on  lui  suppose,  par  l'admission  des 

Eatentés  dans  les  grands  collèges.  Si  la  contri- 
ution  des  patentes  ne  pouvait  être  admise  pour 
les  grands  collèges,  il  est  évident  que  la  grande 
propriété  y  serait  plus  fidèlement  et  plus  forte- 
ment représentée. 

Vous  voulez  donc  livrer  les  deux  Chambres, 
s'écriera-t-on,  à  l'aristocratie?  N'a-t-elle  pas  déjà 
pour  elle  la  Chambre  des  pairs?  11  est  essentiel 
de  reatiiier  en  cela  une  erreur  trop  Commune. 
Dans  la  grande  propriété  réside  le  principe  mo- 
narchiqucy  mais  le  principe  monarchique  n'est 
pas  le  même  que  le  principe  ariitocratique.  Qui 
est-ce  qui  constitue  ce  dernier?  Le  privilège. 
L'aristocratie  réside  tout  entière  dans  les  privi- 
lèges civils  ou  politiques  accordés  à  certaines 
familles.  Bt  où  voit-on  de  tels  privilèges  dans 
la  possession  d'une  terre  considérable?  Celui  qui 
la  possède  n'est-il  pas  soumis  aux  mêmes  char- 
ges, aux  mêmes  vicissitudes,  aux  mêmes  impôts, 
aux  mêmes  devoirs  que  ceux  qui  ne  supportent 
que  300  francs  d'impositions,  ou  qui  payent  une 
patente?  L'aristocratie  en  France  est  tout  en- 
tière dans  la  Chambre  des  pairs,  et  ne  peut  être 
que  là.  La  Charte  ne  l'a  pas  voulu  ailleurs;  et  là 
seulement  se  trouve  le  privilège.  L'homme  le  plus 
riche  en  terres  est  donc  tout  aussi  démocrate  que 
celui  qui  en  possède  le  moins;  mais  comme  il 
a  plus  à  perdre,  il  est  plus  ami  du  repos,  de  la 
tranquillité,  de  la  fixité;  il  est  plus  monarchique. 
Donc  il  est  rationnel,  il  est  plus  sage,  il  est  meil- 
leur qu'il  ait  une  plus  grande  influence  dans 
la  composition  de  la  Chambre  des  députés  du 
royaume. 

L'erreur  a  été  poussée  bien  plus  loin  dans  nos 
lois  électorales,  car  la  couronne  a  été  dépouillée 
par  elles  de  prérogatives  non  moins  précieuses 
IH>or  le  repos  de  rEtat  que  pour  la  sûreté  du 
trône.  Je  m'explique  :  la  Chambre  démucratique 
a  tant  de  force,  soit  par  le  vote  de  l'impôt,  soit 
par  la  publicité  de  ses  débats,  et  par  la  liberté 
absolue  des  opinions  émises  à  la  tribune,  que  la 
Charte  crut  devoir  investir  le  monarque  d'un 
double  pouvoir  pour  agir  sur  la  composition  de 
cette  Chambre,  qui,  si  elle  n'était  oevouée  en 
graratfe  majorité  au  gouvernement  monarchique 
et  légitime,  en  causerait  indubitablement  la 
mine.  Bile  »  voulu  que  le  roi,  suivant  les  cir*^ 
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BS,  et  conseillé  par  la  haute  prudeoce, 
•  entre  le  renouvellemeni  rie  laGtiarabre 
yar  cinquième,  et  le  renouvellement  in- 
Une    longue  et  douloureuse  e&périeO(Se 
ue  trop  appris  combien  est  dangereuse 
V,  ce  pays  où  la  mobilité  des  esprits  est 
e.  une  réélectioa  intégrale.  Elle  l*avalt 
conseillé  paf  iiérs,  puis  pzr einqiHème.  La 
3ar  une  plus  grande  prévoyance,  avait 
Jeux  moyens  à  la  baute  et  sage  dlscré- 
a  couronne,  pouvoir  politique  d'ailleurs 
;6é  au  bieo-dtre  de  là  monarchie, 
n  1  la  loi  de  1824  a  dépouillé  l'autorité 
ï  raoe  de  ces  deux  prérogatives  tuté- 
8i  eBseotlelles  au  repos  général.  Bile  lui 
le  renouvellement  partiel  en  violation 
te  37  de  la  Charte,  qui  veut^ti^  la  Cham- 
renouvelée  èhaqué  année  par  einquièfHê, 
pas  lout  :  après  cette  faute,  et  croyant 
te  la  pallier  ud  pu,  elle  a  étendu  jus- 
années  le  mandat  de  député,  toujours 
lou  du  même  article  37^  qui  dit  que  les 
iont  élut  pour  cinq  ànii  Ainsi  a  été  dé- 
Li  détriment  du  pouvoir  royal,  ao  détri- 
ia  sùv'elé  et  de  la  tranquillité  publique, 
iflt  de  la  ëeule  démoei'atie,  la  combiuai- 
ticutionoeile  la  plus  admirable  ;  combi- 
i\ie  que  la  «"oUronne  pouvait  Se  dispenser 
rir  au  hefiouvelleuient  intégral,  si  dan- 
ans  un  pays  comme  la  Frauce,  pendant 
s,  pétidaot  Cinquante  ans,  jamais,  si  elle 
t  ;  tandis  qu'à  présent  notre  législation 
iinpérieui«emenl  b  ed  user  tous  les  six 
ans  au  plus  tard;  lui  enlevant  en  même 
choix  du  renouvellement  partiel;  ad- 
comhinaieon,  Je  le  répète,  qQ<*  nous  ne 
nou.4  hâtef  trop  tôt  de  réiablicl  admi- 
tnliinalson,  preuve  irréfragaèle»  s'il  en 
)oin»  de  la  tuute  sagesse,  de  la  prévo- 
profonde  politique,  et  surtout  des  biens 
is  il^po^^ii  dans  la  Gbarte  par  son  auguste 
rtet  fondateur  1 

18  de  1817  et  1820,  en  âe  donnant  à  la 
)ropriété  qiie  la  nomination  de  la  miao- 
dépuiés,  sont  en  opposition  avec  le  prîn- 
lal  de  la  monarchie»  La  loi  de  1824 
e  la  couronne  au  profil  do  pouvoir  dé- 
fue,  et  détruit  une  des  plus  belles  et  des 
;es  combinaisons  de  la  Gbarte.  La  loi  de 
it  encore  d'immenses  eoocessiotis  à  la 
uie,  s'il  c8t  vrai  qu'elle  denue  naissance 
manence  des  éiecieurs,  et  au  droit  ekor- 
e  l'intervention  destieis  par  aatioBajndi- 
Telvst  notre  système  éieatoral.Bst-il  bon, 
rs,  est-il  monarchique,  estait  coostitu- 
^  et  «l'aràis^je  nas  rai.<on  de  m'élever  ooetre 
;\6\aiioQ  si  deplorabief  A  présenl  je  de- 
ai  si  nous  devons  forlMer  un  tel  svsième, 
us  devons  continuer  à  édifier  sur  dés  bases 
iconstiiutionof  lies,  et  sur  des  priocipes  si 
et  si  anUmonarciitqoeB.  Le  projet  qui 
jl  soumij  nous  ramènera-t-il  enfin  à  la 
'  Non  ;  je  pema  qu'il  amis  en  éloignera 
davantage  ;  ei  c'est  ce  que  je  vais  essayer 
outrer. 

Permanence  des  listei. 

abord,  je  me  deminde  :  Pourquoi  erga- 
iH  corps  électoral  permâfèentÊnrê  le  temps 
lurée  des  éleciions?  Une  telie  innovation, 
e  prinoife  passa  inaperçu  i'anaée  dernière, 
opé  qu'eu  éM  «Ion  de  4i  Isfi^Uoudee 


Mo 

K?  ^Kf!;."*^*-^"^  pas  contraire  à  la  Charte? 

«  .  créer  dans 

s  tandis 

puitBant  auxiliaire  dooaé  à  ce  dlS  èr.  ef  otI  m 
U;ouyerait  prêt  pouf  appoTer  fcti  bïïoln  iX^ 
bissemeDts  du  fa  Chambre  électlv?  ouf  d!l; 
nature,  est  toujonrs  agretelTeV  oi  plutôt  ^ 
^•""ôme  twavoir  démocraticitie  nedom  neMlMl 

déjà  à  le  domioer,  alors  ane  la  loi  ne  l'a  m«  S» 
core  organisé,  en  'exigeant  désVatldfdataT^  dt 

Quoi  I  dan*  le  moment  où  l'on  vooê  adh-see  à 
i^-  ^i^i  ^''f*^*^'  P«««on  ayant  pour  litre  : 
Inférifure;  pétition  ayant  pour  but  de  votosTaire 

deu»  arllclea,  et,  pài'  on  rapprochement  biMrjT 
ft  peu  près  semblable  k  «Jeloi  flui  est  anjonhf'hui 

^An".  M±".""?'«  *  »<"«  déî?Kl5n 
k  vi.  nîfi.**  «noment  qu-bn  ne  craint  pas  de  dire 
I  Vos  StfgneBrfes  ^uiB  ù'y  aura  Jamais  ri™  à 

agregaiion,  et  qu  «Ile  la  repoussait  encore  npnt 
cent  solxante^uatre  éleCleuM  ot  pu  i%^teSd?e 
pour  vous  demander,  comme  rorps  èlectorti  d'un 

som  d  dumnetitir  leurs  moyens  de  surveillanrp 
contre  rudmlnislration,  qu'arrivera-t-il  nue  f^ 
ront-ils.  si  nous  étions  assez  imprudénlS  Son^ 
cot.sucrer  législativement  rorganisK  polil?u2e 
ter'"''  ^"*  "^  «neuldéjàlrvanS  e^iïïiiœ 

iitfM.ffi"^fi'!ii*''i'  n'««8lepa8,etdéjà  lima- 
aufoûrd"hHi^  ^"ti'?"'  ^°'"  ne  déclarerez  pas 
aujourd  nui  étfe  légal  ce  ade  tous  MnniiBaior 
hier  comme  Inconstitutionnel.  ««POUBSieï 

-i»  u  nlTS  *'^"^"'  t'**  et  constitué  par  te  fait 

tonnJ15?«*J?1'!f!  ««««to"»  «efal,.nt  comme 
swioS.'^      "  '**'"***'  *""'"  ''"twvaUedés 

on'f  h^io^.  ^  'î  Vrtncti,  qm  ti'a  reconnu  jus- 
què  présent  que  des  pain  «t  des  iiimtUàm- 

*M  Bwwoi^a,  comptera  encore  les  iUeieart.  Ikiis 

SBs?d2S'«mJ^r"Pr*1°''«t  l'«lectwse« 
considéré  comme  le  mandant,  et  iedéouté  comme 

2^tl2?12  *î>i*.î",'»«'««  1«  Intentions  de  son 
SP^S"*-  ^^  "  8'ensuiTraqoe  bientôt  aussi 
M'^JSH!?  ««.!»ft«>W6ren)nt  au-dessus  des  d" 

«Sj?ë^K.  «•'*»*'  '"P'"'<«  ÇubM^ne.  * 
«vec  les  autres,  nea  fee  leur  sera  ftcile  comme 
de  prendre  des  déterminaiions,  surtout  sT^°^ 

rnSiïîif*?."*  prévoit «uoWnt  ni  le  moment,  ni 

u2 ?^  M^,LÏ!L^''-.*°i  *****  formidable  démocra- 
im»riiS?*ûf*.:îli''*'  ******  «rtpwiK.  pour 
déSÎ£SJÎ."-.**°?  œouvement  dans  chaque 
àl2ïîfÏÏS2il!ît22L^"**J"^'*<*  «*«  'a  France, 
i2îl*î2ïSS*^****""'  M«eqnera-WI  surtout 
ÎSf/^  l^'*!  <««?'«•«»«»  <»e  méooBtents.dtiom- 
mes  perdus  de  dettes,  de  gens  sans  aveu,  dttSf^ 
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bulents,  de  factieux,  de  brouillons,  pour  les  ap- 
puyer et  s'enrôlera  Jour  suile? 

Mais,  nous  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
gouvernement  du  roi  ne  doit  pas  voir  des  enne- 
mis dans  l'élite  des  citoyens;  c'est  vraiment  ca- 
lomnier les  électeurs  que  de  leur  supposer  des 
pensées,  des  projets,  des  actes  si  éloignés  de  leur 
loyauté  et  de  leur  dévouement  au  roi  et  au  pays. 
Je  réponds  :  Je  reconnais  la  loyauté  et  le  dévoue- 
ment de  chaque  électeur  en  particulier  ;  aucun 
ne  veut  bouleverser  l'Btat.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
ici  des  individus.il  s'agit  d'un  corps,  etd'un  corps 
politique  ;  bien  plus  encore,  d'un  corps  politique 
en  denors  de  la  Charte.  G*e6t  contre  l'existence  de 
ce  nouveau  corps  que  nous  dirigeons  nos  efforts 
et  c'est  de  ce  corps  que  nous  disons  qu'il  serait 
éminemment  dangereux.  N'avons-nous  pas  vu 
nos  assemblées  politiques,  composées  de  très  hon- 
nêtes gens,  entraînées  comme  par  une  fatalité 
aux  plus  grands  égarements?  Et  depuis  quand  y 
a-t-il  eu  la  moindre  analofsie  entre  un  corps  po- 
litique et  un  individu  ?  La  Charte  dit,  article  26  : 
•  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  pairs  qui 
c  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  Chaqibre  des 
«  députés,  ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par  le 
«  roi,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit.  »  Qui 
blâmera  cette  précaution  si  sage  du  législateur? 
la  dira-t-on  calomnieuse  pour  les  pairs  de  France 
pris  Individuellement,  et  pour  la  Chambre  elle- 
même?  Eh  bien  !  quand  nous  discutons  les  incon- 
vénients qui  peuvent  résulter  d'un  corps  électo- 
ral que  la  Charte  n'a  pas  créé,  nous  n'attaquons 
pas  plus  les  intentions  dis  électeurs  que  la  Charte 
n'attaque  celles  des  pairs  dans  son  ariicle26. 

La  permanence  des  électeurs  constitue  n«  ces- 
sairement  un  corps.  Ce  corfts,  composé  de  80  à 
100,000  individus  plus  ou  moins  notables,  for- 
mera nécessairement  aussi  un  pouvoir.  Pouvoir 
inerte,  s'écrieront  ceux  qui  veulent  fermer  les 
yeux  au  périll  Mais  comme,  malgré  ces  opti- 
mistes, il  est  dans  la  nature  et  dans  l'essence  de 
tout  corps  de  prouver  son  existence  par  des  actes, 
il  s'ensuivra  nécessairement  usurpation,  anarchie 
peut-être,  ou  au  moins  désordre  dans  l'Etat.  Car 
aucun  acte  ne  lui  est  permis  en  dehors  des  élec- 
tions; et  pendant  les  élections  aucun  encore,  que 
le  dépôt  des  Imlletins  et  les  opérations  qui  en  sont 
la  conséquence  La  seule  fonction  qu'il  ait  à  rem- 
plir, ractôbti  c^'^/ir^,  ne  deviendrait  bieniOt  qu'un 
accessoire;  et  nous  verrions  qu'une  influence 
désastreuse  pour  la  monarchie  constituerait  sa 
véritable  et  trop  réelle  Importance.  N'est-ce  pas 
là.  de  l'anarchie  T 

Déjà  on  fait  des  pétitions  en  son  nom.  Qu'il  soit 
permanent,  et  on  fera  plus  que  des  pétitions  lors- 
que les  circonstances  le  permeUront;  on  peut 
affirmer  qu'elles  ne  manqueront  pas  :  on  saura 
les  faire  naître.  Quel  levier  pour  une  faction  bien 
dirigée  qu'un  corps  politique  de  80  à  1U0,000 
individus,  avant  le  droit  de  faire  les  députés  de 
la  France!  Oui,  on  crée  par  cette  permanence 
des  i4ecteurs  un  quatrième  pouvoir  politique. 
La  Charte  n'en  a  voulu  que  trois.  On  sort  de  la 
Charte. 

On  va  plus  loin  :  on  institue  une  aristocratie 
contre  les  classes  communes,  et  la  plus  formida- 
ble démocratie  contre  les  classes  élevées.  Toute 
notre  économie  politique  en  est  bouleversée.  La 
Charte,  par  une  prévision  admirable,  a  voulu  que, 
les  députée  nommés,  il  ne  restât  plus  vestiges  de 
l'assemblée  qui  les  avait  élus.  Et  pourquoi  encore? 
Afin  d'empêcher  toute  idée  de  mandaU,  et  à  un  de 
laisser  aux  députés  toute  liberté  de  vote  et  d'opi- 
nion. 


Les  députés,  en  retournant  après  chaque  ses- 
sion dans  leurs  départements,  n'y  doivent  trouver 
que  des  citoyens,  et  jamais  des  électeurs.  L'élec- 
teur doit  avoir  disparu  comme  le  collège  électo- 
rul  dont  il  faisait  partie.  Autrement  l'opinion  de 
réiecleur  serait  prépondérante  aupré:3  du  député. 
Celui-ci,  sur  ses  foyers,  doit  entendre  toutes  les 
opinions,  les  opinions  de  toutes  les  classes,  avec 
le  même  intérêt  et  la  même  impartialité,  et  ne  point 
distinguer  les  personnes.  La  où  U  n'y  a  nulle 
distinction,  il  n'en  pourra  pas  faire. 

Les  députés  tiennent  leur  mandat  de  la  Charte 
seule.  Leurs  pouvoirs,  leurs  droits,  leurs  devoirs 
sont  écrits  et  circonscrits  dans  la  Charte  seule. 
Us  sont  reponsables  de  leurs  votes  devant  elle 
seule.  Leur  vote  doit  être  libre.  Gomment  le 
serait-il  s'ils  devaient  retrouver  à  leur  retour 
une  corps  con8titué,et  tout  prêta  leur  en  demander 
compte?  Croit-on  que  ceux  qui  ont  su  exiger  des 
députés,  en  les  nommant ,  certains  engagements 
et  certains  serments  si  inconstitutionnels,  ne  sau- 
ront pas  aussi  continuer  un  abus  de  pouvoir  déjà 
usurpé,  alors  que  la  loi  leur  conservera  leur  tiire 
et  leur  qualité  d'électeurs  ?  Sans  liberté  de  vote, 
plus  de  véritable  discussion,  plus  de  valables 
délibérations,  plus  de  bonnes  lois,  plus  de  Charte, 
plus  de  gouvernement  représentatif. 

Et  d'où  viendrait  le  mal?  Du  corps  qui,  du  jour 
qu'il  existera,  se  considérera  comme  commet- 
tant, avec  le  i>riviiège  anan  bique,  qu'il  se  don- 
nera, de  demander  compte  à  son  mandataire.  Si 
le  corps  qui  a  nommé  les  députés  n'est  pas  dis- 
sout dès  leur  nomination  terminée,  ce  corps  réa- 
gira sur  eux.  Il  exercera  sur  eux  une  continuelle 
surveillauce,  et  il  Unira  par  désirer,  par  vouloir, 
par  exiger  des  rendements  de  compte  de  leurs 
votes  et  de  leurconduite,  tout  comme  avant  leur 
nomination  il  hait  déjà  exiger  des  prome^^ses  et 
des  serments.  Au  moins  cela  est  à  craindre.  Pour- 

Suoi  donc  se  placer  dans  une  position  si  périlleuse? 
h  I  quelle  terrible  respousabilité  sera  celle  du 
député  devant  des  hommes  jaloux,  envieux  sou- 
vent, qui  seraient  bien  aises  de  lui  faire  sentir 
leur  puissance  1  Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  sur 
cette  permanence  des  listes  ;  c'^st  qu'il  en  résulte 
une  force  nouvelle  pour  toute  association  centrale 
qui  voudra  exercer  son  influence  sur  les  élections, 
puisque  ceux  à  qui  elle  aura  à  s'adresser  lui 
seront  toujours,  et  incessamment,  désignés  de 
tous  les  points  de  la  France.  L'élection  directe 
favorise  déjà  assez  cette  action  Les  journaux  de 
cette  faction  pourront  alors  préconiser  ses  can- 
didats, du  moment  ou  Ton  pariera  de  la  convo- 
cation des  collèges  électoraux.  On  sait  quelle  est 
la  crédulité,  quel  est  l'entraînement  du  grand 
nombre  1  Cet  inconvénient  très  grave,  qui  ne  pour- 
rait avoir  lieu  si  l'élection  n'était  pas  directe,  de- 
viendra bien  plus  fâcheux  avec  la  permanence  des 
listes. 

Droits  des  tiers. 

Passons  à  la  seconde  concession  qui  résulte  du 
projet  de  loi. 

La  loi  du  5  février  1817  avait  ordonné  que  la 
liste  des  électeurs  fût  imprimé*?  et  atUchée-  Celle 
du  2  mai  1827  voulut  que  cette  liste  fût  déposée 
dans  chaque  mairie,  et  que  communication  en  fût 
donnée  à  toutes  les  personnes  qui  la  requerraient. 
il  est  évident  que  l'afliche  et  la  connaissance  de 
la  liste  donnée  à  <ou5  (électeurs,  jurés  ^\  autres) 
ont  été  ordonnées  : 

1»  Dans  le  hut  que  chacun  pût  réclamer,  au 
besoin,  Tinscription  ou  la  radiation  de  sou  nom  ; 
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2*  Pour  qu'aucun  individu,  oe  payant  pas  le 
cens  Toulu,  ne  se  glissât  et  ne  restât  sur  la  liste; 

3^  Enfin»  pour  que,  dans  ce  dernier  cas,CHACUN 
(électeurs,  jurés  et  autres)  pût  indiquer  Terreur 
à  l'autorité  compétente. 

Or,  dans  tout  cela ,  où  donc  est  le  principe,  où 
est  le  droU,  que  chacun  pourrait  avoir  à  intenter 
des  procès  bien  ou  mal  fondés  à  tout  ôlecieur 
quelconqueMI  3r  a  loin  d*un  droit  de  réclamai!  )n 
ou  de  dénonciation  à  celui  d'intenter  des  procè:^, 
tel  gae  cela  e.<t  explicitement  réglé  par  le  pré- 
sent prnjVt  de  loi. 

Eo  1817,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  nous 
dit-on,  avait  fait  une  circulaire,  en  conformité  de 
la  loi  électorale  de  1817,pour  que  chaque  préfet  eu' 
à  communiquer  â  Téiecteur  dénoncé  par  un  tiers, 
relativement  â  son  inscription  ou  non  inscrip- 
tion sur  la  liste,  la  plainte  portée  contre  lui. 
Celte  disposition  est  assurément  fort  équitable, 
car  on  doit  toujours  entendre  la  défense  de  i'in- 
caiiié.  De  là,  ajoute-t-on,  pouvait  résulter  une 
action  devant  les  tribunaux,  si  l'électeur  le  vou- 
lait. Je  réponds  :  d'abord,  le  procès  judiciaire 
D*aura  lieu,  dans  ce  cas,  qu'autant  que  le  voudra 
bien  rélecleur;  car  alors  c'est  lui  qui  l'intentera, 
suivant  son  gré,  au  lieu  que,  par  le  projet  que 
nous  discutons,  on  le  lui  fera  malgré  lui;  ce 
qui  est  bien  différent,  fit  ensuite  la  circulaire  ne 
voulait,  eo  cette  matière,  m  procès  ni  actions 
judiciaires.  Bile  voulait  la  réponse  de  Télecteur 
aux  allégations  non  produites  contre  lui.  Rien 
de  plus  ;  et  encore  une  fois,  s'il  se  fût  agi  de 
procès,  quelle  énorme  différence  n'existe-t-ii  pas 
entre  la  faculté  d'en  faire  â  autrui,  et  la  dure 
nécessité  de  les  subir  inévitablement! 

Procès  sommaires,  procès  peu  dispendieux, 
procès  rares  et  sans  de  grands  ennuis  pour 
ceux  qui  en  seront  l'objet,  dit-on  encore.  Procès 
sommaires  I  et  qui  donneront  cependant  lieu  à 
deux  degrés  de  juridiction  souvent  très  éloigtiés 
du  heu  du  domicile.  Procès  peu  dispendieux!  et 

3Q1  forceront  ceiiendant  )iresque  toujours  à  des 
épLcements,  et  la  plupart  à  l'intermédiaire  in- 
dispensable des  gens  de  loi.  Procès  rares  I  comme 
si  toute  licence  n'était  pas  donnée  â  ces  hommes, 
dont  la  chicane  est  le*  plaisir  et  l'ocrupation  fa- 
vorite, d'en  faire  à  tous  les  électeurs  des  «épar- 
tememsl  Procès  sans  de  grands  ennuis  1  ei  qui 
mettront  cepen<lant  au  grand  jour  certaines 
affaires,  que  pour  Tintérèt  des  familles  il  serait 
si  nécessaire  de  tenir  secrètes. 

M.iis  voyez,  je  vous  prie,  Messieurs,  jusqu'où 
peuvent  conduire  la  fausse  conséquence  et  la 
fausse  interprétation  d'un  principe  mal  expliqué  : 
suivant  MM.  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  noble 
rapporteur  de  votre  commission,  le  principe  de 
la  réclamation  des  tiers  aurait  donc  été  posé 
dans  la  loi  du  2  mai  1827  avec  le  sens  qu'ils  lui 
attribuent,  c'est-à-dire  avec  le  droit  d  intenter 
procès  à  rélecteur,  puisque,  disent-ils,  commu- 
nication de  la  liste  doit  être  donnée  â  tous  ceux 
qui  la  requerraient. 

Je  veux  bien,  pour  un  moment,  accorder  que 
cela  soit  ainsi  qu'ils  le  pensent.  Dès  lors  la  loi 
de  1827  en  auruit  fait  un  droit  commun^  car  elle 
ordonne  la  com  m  uni  cation  de  là  \Ui^  y  sans  excep- 
tion, à  TOUTES  Its  personnt'S  qui  la  rec[uerraient  ; 
ei  neu  de  plus  juste  eo  effet.  Tout  iouiviiiu  en 
France,  électeur  ou  non  électeur,  juré  ou  non 
juré,  n'a-til  pas  le  plus  puissant  iutéiétâce 
que  Usélettioi'S  soieni  sincères  et  régulières? 
Bsi-ce  que  d'une  bonne  ou  d'une  mauvaise  dé- 
putation  il  n'en  peut  pas  sortir  beaucoup  do 
bien,  ou  beaucoup  de  mal  pour  tous  ?  Aussi  lu 


loi  du  2  mai  1827  a-t^Ue  soumis  avec  beaucoup 
d'équité  la  liste  à  la  publicité  la  plus  grande, 
et  notamment  au  visa  de  quiconque  le  requer- 
rait. 

Gela  étant,  le  ministre  et  le  noble  rapporteur 
doivent  accorder,  et  ne  peuvent  s'empêcher  de 
reconnaître  à  tous,  ce  droit  qu'ils  prétendaient 
cependant  réserver  aux  seuls  électeurs  et  aux 
seuls  jurés.  Car,  dit  le  noble  rapporteur,  «  la  loi 
«  actuelle  n'étabi  t  pas  l'action;  elle  la  règle. 
«  Elle  dérive  nu  OR  >rr  commun,  qui  la  permet  k 
«  tout  int£rbssé.  »  Ge  sont  ses  propres  paroles. 
Dès  que  ï'aciiou  civile  est  ouverte  à  tout  inté- 
ressé (et  il  n'est  pas  un  Français  qui  ne  le  soit, 
et  même  très  explicitement  d'après  la  loi  du 
2  mai),  et  dès  que  cette  règle  du  droit  commun 
est  si  certaine  qu'elle  est  triviale,  dit  le  rapport, 
comment  peut-on  vous  demander,  Messieurs, 
d'interdire  à  tous  ce  droit  commun,  et  d'en  faire 
un  privilège  pour  le  plus  petit  nombre,  c'est-à- 
dire  pour  les  électeurs  et  jurés  seuls  ^  Ou  ce 
droit  est  à  Tous,  ou  il  n'est  à  personne.  S'il  était 
à  TOUS,  le  désordre  serait  dans  la  société.  Or,  en 
est-il  de  pire  que  celui  qui  serait  pruiéçé  et  réglé 
légalement  ?  Où  en  serions-nous  si  l'anarchie, 
car  c'en  serait  une,  était  autorisée  et  organisée 
par  la  loi  ?  Vous  voulez,  dirai-je  aux  défenseurs 
du  projet,  éviter  les  plaintes,  et  vous  les  engen- 
drez par  milliers  ;  ce  n'est  plus  à  la  tribune,  il 
est  vrai,  qu'elles  auront  lieu  ;  mais  la  France  en 
sera  retentissante  sur  tpus  ses  points. 

Je  dirai  encore  :  Vous  fondez  le  droit  sur  Vin- 
térêt  privé.  Soit.  Mais,  comme  tous  les  Français 
sont  égaux  en  droits  devant  la  loi  (article  1*'  de 
la  Gharte),  et  comme  ils  ont  un  imminent  et 
égal  intérêt  à  surveiller  la  liste  départemeniale, 
ainsi  le  reconnaissent  avec  beaucoup  d'équité 
les  lois  de  1817  et  1827,  puisque  de  cette  liste 
dépend  ()our  eux  le  choix  de  bons  députés  et 
de  bons  jurés,  il  s'ensuit  encore,  Messifurs,  que 
restreindre  le  droit  des  tiers  aux  électeurs  et  a  jx 
jurés  seuls^  c'est  violer  la  Charte  dans  son  arti- 
cle premier;  c'est  vous  proposer  une  mesure  très 
inconstitutionnelle.  Bt  certes,  ce  n'est  ni  Tinten- 
tion  du  ministre,  ni  celle  de  votre  uob  e  com- 
mission de  manquer  À  un  tel  point  à  l'un  ues 
articles  fondamentaux  de  la  Gharte.  Mais  voilà 
où  l'exagération  et  la  fausse  interprétation  d'un 
principe  peuvent  conduire  les  meilleurs  esprits. 
Forcés  qu'ils  sont  de  reculer  devant  leur  propre 
doctrine,  ils  tombent  d'une  erreur  dans  une  pire 
erreur. 

On  oe  saurait  trop  le  répéter:  les  lois  de  1817 
et  de  1827  n'ont  voulu  autre  chose  sinon  que  la 
liste  départementale  reçût  toute  la  publicité  pos- 
sible, afin  que  tout  iniéressé,  c'est-à-dire  que 
chaque  Français  pût  réclamer  inscription  ou  ra- 
diation de  tels  et  tels  noms  auprès  de  l'autorité 
chargée  de  la  confection  des  listes.  Gela  devait 
être  ;  et  la  loi  l'a  réglé  ainsi.  Mais,  comme  il 
n'est  nqllement  nécessaire,  pour  la  véracité  des 
listes,  de  porter  l'inquiétude  et  de  faire  surgir  des 
haines,  les  lois  de  1817  et  de  1827  n'ont  jamais 
ordonné  rien  de  semblable  à  ce  que  Ton  voudrait 
y  voir  aujourd'hui.  En  faut-il  une  preuve,  Mes- 
sieurs ?  Je  n'en  veux  d'autre  que  l'opposition 
qu'une  telle  innovation  a  éprouvée  dans  l'autre 
Ghambr*',  et  celle  qu'elle  est  dcsii.tèe  à  subir 
dans  celle-ci.  (Juand  un  principe  est  posé  depuis 
dix  ans  dans  une  loi,  ei  confirmée,  neuf  ans 
après,  par  une  autre  loi,  il  ne  donne  pas  lieu  à 
tant  de  contradictions.  Il  s'agit  donc  d'une  dis- 
position toute  nouvelle.  Mais,  nous  dit  M.  le  mi- 
nistre   de  l'intérieur,   les   procès,    que  nous 
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|¥4QqtP09  IPU9  également,  ne  «aiv^nt  p3«  noni'^- 
breui^,  car  ils  r'9>Hterpnt  d*upe  plairae  \sQ\^t^, 
Ce  p'est  pas  yq  cgroiti^.  ou  pae  aflfr/^galion  d'é- 
lecteurs et  de  jurés,  qui  attaquera  rélectenr  pour 
radiftiiop  de  s^qu  nom,  Geat  up  seul  individu;  et 
un  ipdiyidu  ne  s'expoçq  pas  légèrement  ^ux 
chances  4*un  prpcô^  qt  aux  bm^  Âop  fa» 
mille, 

Jfon,  répondrai-je,  pi  un  parti  pi  un  comité 
ne  dirigeront  ostetHiblçn^nt  d09  proqès,  Mais 
riep  nu  leur  «eraajsé  foiume  d^  1^8  faire  diriger 
par  deç  individus  isolas,  qui,  §gi(  mr  passign, 
ôo  t  par  dé3ir  de  faire  du  Vuit  dfufs  uo  intérêt 
soit-disant  patriotique,  soit  par  d*^nc{eps  re89çnr 
timents,  sojt  parce  qu'il  croira  se  donner  des 
prQtqciduri  qan^  cçu^  qui  )e  mettent  en  avant, 
Soit  parpe  qu'pq  ie  réqompen^pra  de  ses  démar«- 
ches,  soit  enQp  par  cent  autres  mptif^,  fpropt 
ces  procès  çao^  çraiptea  et  sans  ppnpis  pertop- 
nels. 

Voijfc  le  ma!,  )e  vice  radical  du  projet  ;  c'est 
qpUI  ouvre  la  porte  ii  l'esprit  de  parft  pour  tour- 
menter leç  ipdividup  ^  soq  gré,  môme  ceui^  qui 
pe  cherchent  que  le  repop  et  risplem^Dt  [e  plus 
absglq. 

Itorsqu'on  a  le  malheur  d'eptrer  daps  Terrepr, 
la  rouie  est  large,  et  l'on  y  repcoptre  des  ipcQn^ 
véniertts  aui^qpdi  ou  n'avait  pas  congé.  En  eff.t 
Tbomme  de  biep,  Thomme  p§islb(e,  rhocpme 
riche,  l'agricqltfur  occupé  de  ^a  culture,  le 
marchand  ahsurhé  par  les  affi^ir^s  de  sqq  nég()ce, 
p'i^q^léte^Qnt  personne;  ce  n'M  pas  de  celte 

flQPrçe  que  partiront  Içs  ve^çatlona  et  les  prpcè?- 
4^3  oisifs,  ceux  qui  aiment  le  bruit,  oq  qui  veu- 
out  se  donner  quelque  importance  dans  1^  po* 
ciété,  qeuf  qui  veulent  absolument  f^ire  parler 
deu?,  et  se  donner  une  apparence  qe  patriotisme 
au^  yeu^  <lu  public,  les  amateurs  de  procès,  car 
il  y  en  a,  les  envieux,  les  hommes  hainëni^,  les 
ractieq^,  voil^  ceux  et  cepx-là  seul^  qui  pseroqt 
de  la  dépiprable  faculté  que  la  Ipi  leqr  donnerait* 
%\  quels  SQPt  ceqx  qui  peront  le  plus  ej^pos^s  & 
leprs  cpqps?  t^es  électeurs  les  plus  paisibles,  les 
mu:^  ftgé:),  et  ceux  qui  qnl  des  afl^aires  etpr 
prppiliéeSi  ceux  enfin  dont  il  y  aura  Hep  d  esr 
pérer  la  victuiie  la  plus  facile,  c'est-^-dlre  iôus 
ceqx  que  la  loi  devrait  le  plus  protéger  contre 
4e  tels  at^ps,  («a  crainte  gpgqera  les  U09;  la  force 
d'iQertie  retiepdra  les  premiers;  ils  préfërerpht 
ne  pas  se  défendre,  et  ils  abapdonneront  leurs 
droits,  au  gré  dê§  factièpi  et  de  tout  cq  qpe  le 
département  nourrit  de  plus  vil  et  de  plq?  mé- 

Kiaable.  Tel  serait  l*enet  çertaip  (les  articles 
et  18. 

Ce  p'e^t  pas  tppt*  Les  rexations  enfantent  )e 
dégoût,  lesplalotes.  les  murmures.  Hais  sur  qui 

gorteront  ce  dégoût,    ces  plaintes^  œs  mqr- 
lures?  Ils  se  pprieront  d'abord  sur  ui^e  (qi  qui 
armerait  le  méchant  contre  rbomme  de  t)(ên,  et 

Suis  infailliblement  sur  un  ordre  de  choses  que 
ous  chérissons,  sur  le  gouvernem^t  rèprépèn- 
tatif,  clont  pQUS  cherchons  à  éiendre  (es  racines, 
et  peut-être  par  pnq  injustice  excessive  (car  pû 
e'arréte  le  malheureqx  daqs  sesréçriminatidnft  t} 
sur  1  autorité  d*un  mpoarque  que  chacuq  adqre, 
Yoili  pour  les  hommes  paisibles,  fil  quels  se- 
fpptceui^  qui  auraient  iieq  de  se  réjpqir  de  cq 
groit  exorbitant?  tous  ceux  à  peu  prés  qi^i  cour 
Cevrout  Tinteution  d'en  abuser.  Npbies  pairs^ 
eat-ce  cela  que  vous  vouiez  ? 

Je  n*ai  pas  encore  tout  dit.  Les  hommes  de 
bien  sont  en  général  retenus  par  )a  force  d'i- 
nertie :  c'est  uq  malheur  qui  existe  depuis  4es 
nuiiiers  dl'années,  tiombièn  y  eq  aura-t-il,  4e  ces 


hommes  paisibles,  qui,  cédant  4  la  erainie  des 
procès  dont  on  les  menacera  à  coup  sOr,  et  po'ir 
conserver  leur  tranqui'liié  et  le  r^pos  de  leur 
famille,  se  laisseront  rayer  de  la  liste  électorale, 
ou  ne  produiront  pas  les  piéc^  u/éce^Siiir«'3  pour 
y  être  portés  1  Ije  nombre  en  8era  considérable  ; 
et,  comme  le  mal  entendre  le  mal*  il  sVpsuivra 
ainsi  Taff^iblissemept  dp  jury  en  Prance,  puis* 
qu'il  se  trouverait  par  cela  mérpe  privé  d'un 
certain  nombre  d'hommes  les  plus  recomman- 
dables.  Ne  demandons  pas  &  la  nature  bu/noine 
plus  de  patience  et  plus  de  dévouement  qu'il  est 
en  elle  d'en  avoir.  iJéjà  la  charge  de  inré  est  un 
poids  qui  répugne  4  la  plupart;  ne  Taisons  pas 
du  droit  électoral  une  charge  qui  sojt  la  ter- 
reur des  hommes  de  bien,  et  o'éieigoons  pas,  par 
notre  imprudence,  le  xéle  naissant  que  peuvent 
avoir  les  honnêtes  gêna  ppur  ces  deus  belles 
institutions.  ^    .  ^ 

Messieurs,  pp  H  est  pas  avec  des  procès  et  des 
vexations  qqe  Tpn  peut  établir  les  mœurs  cons- 
tiii^tionnellca  en  prapceice  n'est  pas  avec  des 

firocèâ  et  des  vexations  qae  l'on  peut  faire  (shérir 
e  gouvernement  du  roi  ;  ce  n'est  pas  avec  des 
procès  et  dea  vexations  que  l'on  fera  naître  et 
que  Tpn  soutiendra  remprea^e  iient  qui  est  si 
nécessaire  &  l'exercice  du  droit  électoral;  ce 
n'est  pas  avec  des  procès  et  des  vexations  que 
le  chef  du  dernier  gouvernement  engageait  les 
électeurs  è  user  de  leurs  droits.  Qqpl  que  fût  sou 
despotisme,  il  ne  pensa  jamais  pouvoir  forcer 
personne  à  l'exercice  d*up  droit  autrement  que 
par  des  récompt^uses:  aussi  les  faisait-il  espérer, 
par  uî\e  loi,  aux  électeurs  qui  at'sisieralent  à 
leurs  collèges  électoraux  pendant  trois  sessions 
consécutives.  Il  avait  raison;  car  enfin  on  ^ut 
contraindre  à  remplir  un  devoir^  mais  on  n*irn- 
ppse  pas  l'exercice  d'un  droit  :  on  encourage  à 
en  user,  on  le  faciliie;  mais  pu  ne  l'entoure  pas 
d'épines*  C'était  ainsi  au  moms  qpe  pensait  un 
chef  dont  la  Yplonté  cherchait  à  briser  tous  M 
obstacles 

fion,  Messieurs,  vous  ne  vpudre^  pas  établir, 
spMS  le  gOMVernemeqt  paierqel  du  roi  et  soqs  le 
sys^ém^  représeqtalif»  ues  rigueurs  qui  n'eurent 
J4mais  lieu,  qu'on  pe  crut  pa§  possib|»iS,  et  qui 
ne  fqrenj  môme  pas  conçues,  spus  pn  régime 
rt'arbitpiaire  et  de  tyrîxnpie.  J^a  comparaison  se- 
rait trp'p  Choquftple  ;  elle  révolterait  tops   les 

Ici,  je  m'arrête,  et  je  me  demande  :  Pourquoi 
donc  des  ÇQPcessions  nouvelles  au  pouvoir  dé- 
mocratique Tt*arislocratie  SB  serait-»  Ue  fortifiée 
de  qpelqpe  privilège  nouveau?  ou  bien  |a  puis^ 
sance  royale  aurait-elle  augmenté  sep  apguste^ 
prérogatives  î  Je  regarde,  j'examme  :  PPn,  ai}- 
cpnes  rprceç  nouvelles  p'ppt  été  dpppéea  pi  à  la 
couronne  nt  h  l'aristocratie. 

4e  compVepds.  tJne  rnmepr,  anite  nécessaire 
d'une  aqrte  de  réaciipn  inévitable  i^  (a  suite  de 
chaque  changement  de  mitiistôre,  s'est  fait  en- 
tendre. Des  dénonciations,  des  plaiptes  violentes 
ont  eq  liep*,  dps  pétitions  mepaifàntes  se  sont 
accumulées  ^  la  iribune  de  la  Chambre  élective, 
et  il  s'agit  d  adoucir  une  démocratie  soupçon- 
neuse î  if  s*agH  peut-être  de  Cftlm»^r  l'impaticuce 
d'un  pailî,  qm,  inculpant  Tadmipistraiion  t?n 
général,  et  croyant  y  trouver  dfS  coupal)lc8,  ne 
parlait  de  rjen  moins  que  d'une  enquête  législa- 
tive, drpit  exorbitant  et  en  dehors  de  nptre 
Charte-  It  s'agit  de  prévenir  à  l'avenir  des  impu- 
tations Qaiomqieqses  popr  |es  dépositaires  dp 
pouvoir. 

Hes^ieurs,  eft^ce  h  ^  palpe  française,  à,  cette 
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gardienne  si  attentive  des  privilèges  de  la  cou- 
ronne, à  cette  sentinelle  vigilaoïe  des  droits  de 
tous^  que  l'oo  per^^uadera  de  ratifier  des  conces- 
sionâ  qui  oe  seraient  propres,  toutes  choses  bien 
examinées,  na'&  ieter  le  trouble  dans  TBtat  et  la 
désolarion  dans  les  familles?  Des  concessions, 
pourquoi?  et  à  qui?  à  un  parti  faible  encore, 
noais  qui,  bientôt  fort  de  vos  concessions,  pren- 
drait DU  accroissement  gigantesque  et  irrésisti- 
ble; à  an  parti  qui  déjà  oublie  que  le  mandat  du 
député  est  tout  entier  dans  la  Gbarte,  seulemi^nt 
là,  et  nulle  part  ailleurs;  à  un  parti  qui  tolère, 
qui  encourage,  qui  prêche,  qui  prescrit  des  ser- 
ments inconstitutionaels  tels  que  le  député  élu 
n*a  plus  cette  latitude  de  liberté  dont  la  Charte  a 
voulu  Tioveslir:  à  un  parti  enfin  qui  parle  déjà 
de  la  Chambre  des  députés  comme  étaut  la  re- 
présentation nationale,  et  qui  qualifie  les  députés 
des  départements  de  représentants  de  la  nation. 
Que  deviendraient  la  royauté  et  la  pairie,  si  de 
pareilles  erreurs  s'accréditaient,  et  étaient  ca- 
rénées par  une  faiblesse  que  vous  n'aurez  pas« 
nobles  pairs?  La  représentation  nationale  existe, 
mais  dans  le  roi,  le  roi  seul.  Oui,  lui  seul  est 
placé  assez  baut,  entouré  d'une  splendeur  suffis 
santé,  et  armé  d'assez  d'autorité  pour  représenter 
dignement  la  nation  française;  et  c'est  lui  seul 
en  efifet  qui  la  reprétsente,  soit  au  dedans,  soit 
au  dehors.  Ainsi  le  veulent  nos  lois,  la  Charte,  la 
France  et  le  bon  sens.  Bt  où  serait  donc,  suivant 
le  système  si  erroné  de  certaine  faction,  le  repré- 
sentant de  la  France  pendant  Fintervalle  des  ses- 
sions ?  La  France  ne  doit-elle  pas  constamment 
être  représentée  ?  Cet  auguste  représentaot,  c'est 
le  roi:  et  c'est  lui  seul  que  reconnaissent  pour 
tel,  et  la  France  entière,  et  l'Europe,  et  le  monde. 

Mats  qu*est-ce  à  dire?  ce  parti  voudrait-il  nous 
ramener  à  ces  temps  désastreux  où  une  assem- 
blée, après  avoir  concentré  dans  son  sein  tousl(^s 
pouvoirs,  était  trop  réellement  la  triste  image  de 
la  représentation,  non  de  la  France,  mais  des 
erreurs  et  des  fureurs  de  l'époque?  Ùl  Charte  ne 
reconnaît  que  des  députés  de  départements  et 
des  pairs  de  France,  avec  certains  droits  et  cer- 
tains privilèges  circonscrits,  Le^unsetles  autres 
sont  nommés  pour  discuter  les  lois  et  voter  l'im- 
pôt dans  des  intérêts  respectirs.  Nulle  part  elle 
ne  aualiiie  de  représentants  de  la  nation  les  dé- 
putes, pas  plus  que  les  pairs  de  France;  les  uns 
et  les  autres  expriment,  et  sont  chargés  d'expri- 
mer certains  intéréip,  rien  de  plus,  fêtais  impa- 
tient de  signaler  un  sophisme  aussi  dangereux, 
que  certain  parti  répand  et  accrédite  dans  ses 
journaux,  et  même  ailleurs.  Si  le  sophisme»  le 
cruel  sophisme  de  la  représentation  nationale 
venait  à  s'accréditer  comme  en  1789,  c'en  serait 
fait,  encore  une  fois,  de  la  monarchie  et  de  la 
Charte.  Il  n'y  aurait  bientôt  plus  ni  Chambre  des 
pairs  ni  royauté...  Nous  devons  y  songer;  on 
entraîne  les  peuples  avec  des  mots,  nous  en  avons 
fait  la  plus  cruelle  expérience. 

C'est  en  vain,  Messieurs,  qu'on  espère  obtenir 
de  Vos  Seigneuries,  en  faveur  de  la  démocratie, 
des  droits  nouveaux,  qui  achèveraient  de  rompre 
l'équilibre  des  pouvoirs  politiques,  équilibre  qéji 
si  compromis  par  la  législation  existante.  Votre 
haute  sagacité  vous  garantira  de  telles  conces- 
sions en  faveur  d'un  parti  qui  se  produit  avec 
tant  d'effervescence.  Vous  ne  voudrez  pas  de  ces 
concessions  qui  réduiraient  l'administration  &  une 
action  purement  mécanique,  qui  ainsi  la  dépré- 
cierait et  l'avilirait  ;  et  qu'est-ce  que  le  pouvoir 
qnaud  il  est  avili,  frappe  et  atteint  d'une  suspi* 
cion  légale?  car  tel  serait  le  résultat  infaillinle 


du  projet  que  nous  discutons.  Il  faut  une  latitude, 
il  faut  un  certain  arbitraire  h  TadmiiUstration  ; 
autrement,  impuissante,  il  est  vrai,  pour  le  mal, 
elle  l'est  tout  à  fait  pour  le  bien.  Bt  quant  au  mal, 
le  sage  auteur  de  la  Charte  a  placé  a  côté  la  res- 
ponsabilité personnelle  pour  en  être  Fantidot^. 
Messieurs,  je  le  crois,  si  la  loi  était  adoptée  ce 
serait  le  triomphe  d'une  faction  très  dangereuse 
sur  l'administration.  Les  administratears  seront 
aussitôt  présentés  à  la  foule,  qui  est  tonjoura 
crédule,  comme  ayant  été  les  adversaires  des 
institutions  du  pavs,  et  ayant  cherché  h  user  de 
leur  position  élevée  pour  les  étouffer. 

Mais  j'entends  :  radmluistration  a  abusé.,. 
Quoi!  l'administration  tout  entièrel  toute  l'admi- 
nistration aurait  commis  des  fraudas.  Depuis 
quand  des  délations  sans  preuves  seraient^elles 
regardées  comme  des  faits  véritables?  Déjà  plu- 
sieurs de  ces  dénonciations  n'ont-elles  pas  été 
reconnues  entièrement  calomnieuses?  y  en  a-t-il 
eu  une  seule  de  reconnue  pour  être  fondée? 
Attendons. 

Mais  quand  toute  l'administration  aurait  forfait 
eo  masse  h  ses  devoirs  (ce  qui,  certes,  n'est  pas), 
faudrait«il  parai vser  &  jamais  son  action?  Ne 
faudrait-il  pas  d'abord  distinguer  la  personne  de 
la  chose,  I  administrateur  coupable  de  l'autorité 
qui  lui  est  déléguée  par  le  souverain?  Celle-ci 
est  bonne,  salutaire,  nécessaire,  que  l'adminis- 
trateur qui  a  perdu  la  confiance  de  ses  chefs  soit 
écarté;  qu'il  soit  puni  s'il  a  prêvariqué;  mais 
que  l'aulorifé  soit  respectée,  qu'il  n'y  soit  pas 
touché,  et  qu'elle  reste  entière.  La  religion  fut- 
elle  jamais  coupable  des  excès  commis  sous  son 
nom  ?  11  en  est  de  même  de  l'antorité  prise  abs« 
tractivement. 

Nobles  pairs,  nous  maintiendrons  l'autorité 
administrative  telle  que  le  bon  sens  le  veut; 
nous  la  maintiendrons  forte  et  tutélaire.  Non,  ce 
pouvoir  administratif  sorti  si  heureusement  de 
notre  terrible  Révolution  ne  sera  point  atténué 
ni  avili.  Nous  le  conserverons  avec  cette  liberté, 
avec  cet  essor  dont  il  a  besoin  |)Our  se  mouvoiri 
pour  surveiller  les  turbulents  et  les  cpqlenir, 
pour  protéger  les  bons,  pour  régir  enfin. 

Cette  loi,  dit-on,  c'est  ropinion  publique  qui 
la  veut.  Elle  la  réclame  hautement.  L'opinion  I 
c'est  un  grand  mot,  As^uréqient.  il  faut  être  atten* 
tif  à  la  voix  de  l'opinion  générale,  et  savoir  la 
respecter,  sans  toutefois  ?e  laisser  diriger  abso* 
iument  par  elle.  Mais,  observerai-je  aux  défen* 
seurs  du  projet,  qui  vous  a  dit  que  telle  était 
l'opinion  publique?  Quelaue3  semaines  sufQseqt" 
elles  pour  la  bien  apprécier?  Comment,  d'ail* 
leurs,  ^'est-elle  manifestée  ti  votre  connaisfanceT 
Par  quelques  Journaux  gui,  presque  tous,  invo* 
quent  une  opinion  publique  et  politique  diffé- 
rente les  uns  des  autres;  par  des  pétitions  dont 
l'authenticité  est  douteuse,  soit  dan»  les  signa* 
tures,  soit  dans  les  faits;  enRn  par  quelques  allé- 
gations faites  &  la  tribune,  il  est  vrai,  mais  qui 
toutes  sont  parties  du  même  côté,  et  qui  sont  go- 
meurées  sans  preuve.  Bst-ce  bien  la  t'opiniou 
générale?  je  ne  le  crois  pa3  :  c'est  bien  plutôt  la 
clameur  d  up  parti.  Il  faut  plus  de  temps,  il  faut 
des  années,  il  faut  une  sortç  d'unanim)té,  soU 
pour  former,  soit  pour  connaître  l'opinion  pu- 
blique.  La  brièveté  du  temps,  la  chaleur  et  l'em* 
portemeut  de  ceux  qui  réclamaient,  ces  réclama^ 
ilons  parties  uniquement  du  côté  je  plus  démo- 
cratique, et  produites  par  une  cause  digù  éloignée^ 
et  bientôt  oubliée,  tout  prouve  évidemment  que, 
si  on  a  cru  céder  à  l'opinion  générale,  on  s'est 
trompé  et  fortement  mépris*  et  que  l'on  n'a  cédé, 
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en  effet,  qu'à  la  clameur  d'un  seul  parti,  du 
parti  ultradémocratique. 

On  8  écrie:  Mais  on  veut  prévenir,  à  l'avenir, 
toute  fraude  électorale.  Que  la  législation  soit 
bonne  ou  mauvaise,  ce  n'est  pas  cela  dont  il 
s'agit;  il  faut  qu'elle  soit  exécutée  sincèrement. 
Je  réponds  :  Je  déteste  la  fraude,  et  c'est  parce 
que  je  Tai  en  horreur  que  je  veux  couper  le  mal 
dans  sa  racine,  en  réformant  une  législation  fal- 
laci^'use,  pnisçiu'elle  est  aussi  antimonarchique 
qu'inconstitutionnelle.  Qu'y  a-t-il,  en  e£fet,  de 

glus  impolitique  que  de  faire  une  loi  oui  corro- 
orerait  an  système  fallacieux,  lequf'l  bat  en 
mine  la  monarchie  et  la  Charte?  Qui  s'avisa 
iamais  de  fortifier  et  d'entourer  de  défendes 
inexpugnables  un  ennemi  dans  une  position  déjà 
formièaDle?  qui  fut  iamais  assez  mal  avisé  pour 
apporter  des  armes  a  son  adversaire?  Le  système 
électoral  actuel  est  fallacieux,  puisqu'il  ne  s'ap- 
plique pas  à  notre  état  social  et  qu'il  ne  répond 
pas  aux  besoins  de  la  société  en  France.  Vous 
voulez  de  la  sincérité  dans  l'exécution  de  la  loi; 
et  moi  aussi.  Hais  il  reste  toujours  cette  question 

{préjudicielle  à  résoudre  :  celle  de  la  sincérité  de 
a  loi  elle-même,  fit  qu'est-ce  que  la  sincérité  de 
la  loi  en  matière  d'élection  en  France?  C'est,  dans 
notre  paye,  la  domination  du  principe  monarchi- 
que; or,  comme  je  crois  avoir  suffisamment 
prouvé  que  c'est,  au  contraire,  le  principe  démo- 
cratique qui  prédomine  dans  notre  système  élec- 
toral, n'ai-je  pas  raison  de  dire  que  nous  avons 
une  législation  fallacieuse?  Assurément,  celui 
qui  prétendrait  pouvoir  vivre  de  poison  serait  ou 
insensé  ou  peu  sincère.  La  monarchie  ne  peut 
vivre  sans  une  loi  électorale  monarchique,  et 
doit  succomber  à  la  longue,  sous  le  poison  plus 
ou  moins  lent,  plus  ou  moins  actif,  selon  les  cir- 
constances, d'une  législation  électorale  démocra- 
tique. 1791  et  1793  attestent  tristement  cette  vé- 
rité. Corrigeons  donc  au  plus  tôt  un  système  peu 
sincère,  désespérant,  et  qui  met  en  problème  tout 
ce  qui  devrait  être  inébranlable  dans  la  foi  des 
peuples. 

Mais  il  y  a  eu  des  fraudes  et  il  pourrait  encore 
y  en  avoir.  Il  y  a  eu  des  fraudes  1  cela  est-il  bien 
prouvé?  On  en  a  beaucoup  parlé,  je  le  sais;  et 
je  sais  aussi  qu'on  n'en  a  pas  prouvé  une  seule, 
c'est-à^dire  ou  n'a  pas  prouvé  qu'un  préfet  ait 
mis  sciemment  ou  rayé  sciemment  et  indûment 
un  seul  nom  sur  la  liste  électorale.  Une  commis- 
sion d'enquête  administrative  a  été  nommée,  il 
y  a  seulement  un  mois.  Il  aurait  été  prudent,  je 
crois,  d'attendre  le  résultat  de  son  travail  avant 
de  se  jeter  dans  les  inconvénients  d'une  loi  nou- 
velle, que  le  résultat  du  travail  de  la  commission 
Êrouvera  être  très  vraisemblablement  inutile, 
ar  enfin  de  toutes  ces  dénonciations,  de  toutes 
ces  clameurs,  de  toutes  ces  pétitions  et  alléga- 
tions, s'il  ne  restait  rien  et  s'il  était  bien  démon- 
tré que  pas  une  fraude  (je  parle  de  fraude  dans 
la  force  de  ce  mot)  n'a  eu  lieu,  mais  que  quel- 
ques erreurs  seulement  Inséparables  d^une  opé- 
ration précipitée  et  toute  nouvelle  ont  été  com- 
mises involontairement  dans  nos  rapides  élec- 
tions, il  serait  de  toute  évidence  que  la  loi  du 
2  mai  1827,  telle  qu'elle  est,  est  suffisante  pour  la 
sincérité  des  listes  électorales,  et  que  c'est  sans 
aucune  utilité  réeliegue  Ton  vous  propose,  Mes- 
sieurs, un  projet  qui,  sans  créer  des  garantii'S 
déjà  existantes,  ne  donnerait  lieu  qu'aux  plus 
graves  inconvénients.  Faites  attention  que  la  loi 
du  2  mai  1827  a  reçu  sa  première  application  aux 
dernières  élections.  Ce  n'est  point  d'après  son 
contrôle  qu'avaient  été  faites  les  listes  de  1824. 


C'est  nne  grande  erreur  de  vouloir  que  les  abus 
reprochés  à  1824  aient  nécessairement  dû  se  re- 

Ï produire  sous  la  législation  de  1827.  Encore  une 
ois,  rien  n'a  été  prouvé  des  allégations  avancét^s 
sur  1827;  rien, absolument  rien.  On  «xamincon 
vérifie.  Bientôt  on  connaîtra  la  vérité,  et  cette 
vérité  sera,  je  ne  crains  pas  de  l'avancer,  que  la 
loi  de  1827  a  fait  disparaître  ien  abus  de  1824; 
et  que  les  listes  électorales  de  1827  ont  été  sin- 
cères. De  là  l'inutilité  et  l'inopportunité  du  pro- 
jet de  loi  actuel,  qui  livrerait  le  repos  des  plus 
honiiétes  gens  à  la  merci  des  flatteurs  de  la  dé- 
mocratie, car  la  démocratie  a  aussi  ses  flatteurs, 
et  rien  n'est  enivrant  comme  la  popularité. 

Des  fraudes,  non  prouvées^  et  qui  n'ont  point 
vraisemblablement  eu  lieu,  voilà  donc  le  motif 
du  projet  pour  lequel  on  vousdemande,  Messieurs, 
votre  approbation  !  Mais  ceci  devient  d'une  grave 
conséquence,  car  le  premier  effet  d'une  telle  loi 
serait  de  donner  la  sanction  la  plus  entière  à  la 
supposition  la  plus  odieuse.  Son  second  effet 
serait  de  déconsidérer  en  masse  toute  l'adminis- 
tration, dont  le  ministère,  qui  propose  une  telle 
loi,  est  cependant  le  chef,  et  sans  laquelle  il  ne 
peut  gouverner.  Le  ministère,  sans  y  avoir  songé, 
juge  le  fait  dénoncé  par  sa  loi.  Cette  loi  adoptée 
est  la  sanction  de  toutes  les  dénonciations.  Bt 
cependant  le  ministère  a  déjà  repoussé  à  l'autre 
tribune  plusieurs  de  ces  allégations  sans  preu- 
ves; il  n'a  pu  reconnaître  la  réalité  d'une  seule 
fraude.  Quelle  contradiction! 

Mais  allons  aussi  loin  que  possible  ;  poussons 
la  chose  au  pire;  accordons  que  trois  ou  quatre 
administrations  aient  prévariqué,  ce  qui  n'est 
pas;  et  quand  cela  aurait  été,  serait-ce  une  rai- 
son suffisante  pour  frapper  de  déconsidération 
toute  l'administration  actuelle,  tous  leurs  suc- 
cesseurs, et  les  rendre  passibles  d'une  action  ju- 
diciaire ? 

Que  dirai-je  à  présent  de  cef^  bnits  que  Ton 
se  plaît  à  répandre,  bruits  aussi  calomnieux  que 
ridicules,  bruits  qui  ne  sauraient  franchir  l'en- 
trée des  deux  palais  législatifs  ;  mais  que  je  dois 
signaler  parce  que  le  public  pourrait  s'y  mépren- 
dre, et  qu'il  importe  de  dire  avec  quel  mépris 
ils  sont  accueillis  au  Luxembourg  et  au  palais 
Bourbon. 

Si  la  Chambre  des  pairs,  dit-on,  n'adopte  pas 
la  loi  des  listes  électorales,  celle  des  députés  re- 
fusera le  budget.  Il  y  aura  une  création  de  nou- 
veaux pairs.  La  bonne  harmonie  des  Chambres 
sera  plus  ou  moins  troublée. 

Quoi  !  quand  la  Chambre  des  pairs  votera  loya- 
lement, suivant  le  serment  et  la  conscience  de 
chacun  de  ses  membres,  suivant  la  haute  posi- 
tion où  elle  est  placée,  suivant  les  intérêts  qu'elle 
est  plus  spécialement  chargée  de  défendre,  on 
ose  calomnier  la  Chambre  élective  au  point  de 
dire  que,  oubliant  et  sa  loyauté  et  les  intérêts  du 
pays,  elle  rejetterait  le  budget  1  II  faut  être  bien 
irréfléchi  pour  faire  une  telle  supposition.  La 
bonne  harmonie  cesserait,  dit-on,  entre  les  deux 
Chambre^  parce  que  l'une  d'elles  n'approuverait 
pas  la  loi  adoptée  par  l'autre,  comme  si  cela  n'a- 
vait pas  eu  lieu  maintes  fois,  notamment  dans 
lu  session  de  1815,  pour  la  loi  électorale  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés,  et  rejetée  par  celle 
des  pairs.  La  bonne  intelligence  en  a-l-elte  ja- 
mais souffert?  D'ailleurs,  si  chaque  Chambre  de- 
vait toujours  voter  dans  le  même  sens,  pourquoi 
alors  en  avoir  créé  deux  ?  Mais  chacune  doit 
examiner  la  loi  sous  des  points  de  vue  et  dans 
des  intérêts  différents  :  de  là,  nécessairement,  des 
contradictions. 
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Et  quant  à  une  création  de  pairs,  ma  confiance 
est  entière  dans  la  haute  safçesse  de  la  couronne, 
dont  je  respecte  les  prérogatives,  et  que  je  suis 
sûr  de  servir  en  partant  toujours  et  en  votant 
toujours  suivant  ma  conviction,  c'e^t-à-dire  sui- 
vant mon  serment.  Je  n'oublierai  jamais  que  la 
pairie  est  instituée  pour  empêcher  tout**  collision 
entre  t'autorité  royale  et  la  démocratie;  elle  est 
institoée  comme  i  avant-garde  d'un  augut^te  pou- 
voir, afin  de  repousser  les  agressions  dirigées 
contre  ses  prérogatives,  et  non  pour  les  laisser 
Dsurper  par  une  noblesse  déloyale.  Bn  parlant  ainsi 
à  cette  tribune  et  devant  Vos  Seigneuries,  je 
crois  exprimer  la  pensée  de  la  Chambre  tout  en- 
tière. Si  en  179!  et  1792  il  y  eûl  eu  une  Chambre 
des  pairs,  et  que  cette  Chambre  eût  été  composée 
de  personnages  aussi  émineols  que  l'est  celle 
devant  laquelle  fai  rhooneur  de  parler,  et  ausn 
distinguée  par  ^on  royalisme,  son  patriotisme 
éclairé,  et  son  attachement  à  nos  institutions, 
jamais  le  trône  n*eût  été  renversé. 

La  pairie  aurait  fait  alors  ce  qu'avant  peu  de 
temps  peut-être  on  fera  dans  cette  noble  Chambre. 
Qui  ne  sait  ici  que,  si  la  monarchie  a  péri  en  1793, 
elle  a  succombé,  ainsi  que  je  le  rappelais,  sous 
une  loi  d'élection  démocratique.  Qui  ne  sait 
qu'aujourd'hui,  si  elle  pouvait  être  menacée  dans 
son  organisation  coosuiutionnelle,  ce  serait  par 
un  système  électoral  contraire  à  l'essence  de  son 
gouvernement?  Oui,  le  temps  n'est  pas  éloigné 
où  la  proposition  de  replacer  notre  système  élec- 
toral sur  la  base  qu'il  aurait  dû  toujours  avoir 
sortira  de  cette  enceinte,  comme  elle  sortit  na- 
guère à  la  voix  d'un  noble  et  illustre  marquis, 
notre  collègue. 

Un  ministère,  quelque  bien  intentionné  qu*il 
soit,  est  toujours  sous  l'empire  des  circonstances 
du  moment;  et  c'est  pourquoi  les  quatre  ou  cinq 
ministères,  que  la  France  a  eu  depuis  la  Restau- 
ration, ont  tous  apporté,  à  leur  insu  sans  doute, 
des  lois  d'élection  empreintes  d*un  esprit  diffé- 
rent. 

Vous  seuls,  nobles  pairs,  tous  êtes  en  dehors 
de  toutes  combinaisons,  de  tous  calculs  de  majo- 
rité et  de  minorité  ;  vous  seuls  êtes  placés  à  la 
hauteur  nécessaire;  vous  seuls,  revêtus  d'une  di- 
gnité héréditaire  dans  la  monarchie,  avec  cette 
indépendance  et  cette  durée  de  position  néces- 
saires pour  concevoir  et  proposer  la  loi  électo- 
rale attendue  par  la  France  monarchique,  c'est- 
à-dire  partout  ce  qui  veut  en  France  la  royauté, 
la  Charte  et  la  tranquillité.  L'opinion  publique, 
éclairée  enlin  par  l'expéri*  nce,  vous  secondera; 
tous  sentiront  que  pour  jouir  avec  sécurité  des 
infititotioos  voulues  par  la  Charte  dans  toute  leur 
latitude,  il  faut  une  Chambre  élective  élue  en 
majorité  sous  l'influence  prédominante  de  la 
grande  propriété.  C'est  alors  que  la  licence  de  la 
presse,  je  ne  dis  pas  la  liberté,  je  vais  jusqu'à  la 
licence  que  je  réprouve  néanmoins  de  toutes  mes 
forces:  c'est  alors,  dis-je,que  la  licence  de  la 
presse  deviendra  impuissante  en  France  comme 
elle  Test  en  Angleterre,  et  qu'il  sera  facile  de 
s'entendre  sur  utie  législation  de  la  presse  pé- 
riodique à  laquelle  on  a  vainement  travaillé  jus- 
qu'à présent. 

J'ai  parlé  sans  flatterie,  soit  pour  les  anciens 
ministères,  soit  pour  celui  d'aujourd'hui.  J'ai  ex- 
posé devant  Vos  Seigneuries  ce  que  je  pense  dans 
toute  la  véracité  de  mon  àme.  Mon  intention  a 
été  d'exprimer  mon  intime  conviction  dans  une 
circonstance  grave;  j*ai  voulu  attaquer  un  mal, 
un  gnmdmaU  et  jamais  diriger  la  moindre  per- 


sonnalité. Il  était  temps,  je  crois,  que  la  tribune 
de  la  pairie  flt  comprendre  au  pgblic  attentif  à 
nos  débats  que  la  comiitutionnalité  ne  consiste 

Sas,  suivant  l'erreur  du  vulgaire,  à  renforcer  et 
flatter  le  pouvoir  df^mocrati  )ue,  mais  ù  main- 
tenir dans  le  ir  équilibre  et  avec  leurs  préroga- 
tives respectives  nos  pouvoirs  politiques,  tels 
que  la  Charte  les  a  faits  (1). 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  parce  que  sa 
nécessité  n'est  nullement  constatée,  parce  que 
'les  élections  faites  sou^^  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration passée  et  sous  celle  de  l'administration 
présente,  ont  été  telles  que  les  nrécautions  pres- 
crites par  la  loi  du  2  mai  1827  sont  suffisantes 
pour  leur  indépendance  et  leur  sécurité,  parce 

3u'il  fait  entrer  la  puissance  législative  dans  des 
étails  d'exécution,  qui  sont  exclusivement  ré- 
servés au  domaine  de  l'ordonnance  ;  parce  qu'en- 
fin il  présente  ou  organise  des  principes  qui,  à 
mes  yeux,  offrent  les  inconvénients  les  plus 
graves. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Duboucbage.) 

M.  le  PrëeidenI  accorde  la  parole  à  un  qua- 
torzième opinant. 


(1)  J'ai  dit,  dans  le  commencenent  de  mon  opinion, 

3 n  après  avoir  indiqué  les  erreurs  du  projet  de  loi  en 
iscussion  et  de  notre  syslème  électoral,  j'indiquerais, 
suivant  mes  faibles  lumières,  les  moyens  de  les  rectifier. 
Je  ne  pouvais  sastisfaire  à  cet  eni^ageinent,  quand  je 
parlais  à  la  tribune,  puisque  je  n'avais  pas  le  droit,  dans 
ce  moment-là,  de  faire  aucuoe  proposition. 

Mais  je  ne  recule  point  devant  rengagement  que  J'ai 
pris. 

Voici  donc,  suivant  moi,  les  moyens  de  rectifier  les 
erreurs  que  j'ai  indiquées. 

Quant  au  projet  de  loi  en  discussion,  attendu  qu'il 
n'est  produit  que  pour  donner  plus  de  iincériié  aux  lis- 
tes éleclorales,  et  comme  ca  but  a  été  atteint  par  la  loi  du 
2maii827  (ce  qui  est  suffisamment  prouxé  par  les  éleo» 
tions  faites  sous  l'empire  de  cette  dlernière  loi)  ;  comme 
sous  l'empire  de  cette  loi  aucune  fraude  n*a  pu  encore 
être  prouvée,  et  comme  parler  à  satiété  de  fraude  sans 
pouvoir  en  prouver  une  seule  démontre  évidemment 
toute  l'efficacité  des  mesures  prescrites  par  la  loi  de 
1827, 

Je  dis  que  le  projet  présenté  devient  inutile,  et  qu'il 
prescrit  des  mesures  vexatoires  et  dangereuses  sans 
nécessité. 
En  le  rejetant,  c«  sera  une  première  erreur  rectifiée. 
Quant  à  notre  syslème  électoral,  pour  en  corriger  le 
vice  fondamental,  suivant  moi  :  1*  il  importe  de  rendre 
à  la  couronne,  en  établissant  le  renouvellement  de  la 
Chambre  élective  par  cinquième,  V option  que  la  Giiarte 
a  voulu  lui  donner  entre  le  renouvellement  intégral  et 
le  reaouvellemest  partiel  ;  2*  il  faut  revenir  à  la  quin* 
queniiaiité  pour  la  durée  de  mandat  des  députés. 

3*  Il  faut  donner  l'élection  des  trois  cinquièmes  des 
députés  à  la  grande  propriété.  On  y  parviendra,  si  les 
petits  coUègcs  n'en  nomment  que  deux  cinquièmes. 
Pour  cela,  h  faudrait  réunir  les  électeurs  des  deux  ar- 
rondissements territoriaux  en  un  seul  collège  électoral: 
le  nombre  des  députés  nommés  par  les  petits  collèges 
se  réduirait  ainsi  presque  de  moitié,  puisque  chacun  de 
ces  collèges  n*a  qu'un  seul  député  à  nommer.  Les  grands 
coUèges  nommeraient  alors,  outre  ceux  qu'ils  ont  déjà 
à  élire,  tous  ceux  que  ne  nommerait  plus  la  petite  pro- 
priété —  Par  cette  combinaison,  la  grande  propriété 
nommerait  les  trois  cinquièmes  de  la  Chambre  élective, 
et  la  petite  propriété  les  deux  cinquièmes. 

4*  Par  cette  combinaison  encore  le  double  vote  devient 
inutile,  et  il  doit  éire  supprimé. 

Tels  sont  les  moyens  de  rectifier,  suivant  mes  faibles 
lumières,  les  erreurs  que  j'ai  cru  devoir  signaler  dans 
nos  lois  électorales. 

Vicomte  Duiocchags.        t 
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M.  le  eowte  de  TmmtMmr  (1)«  Nobles  paira, 
en  n'en¥i^ageant  que  rous  une  dé  ses  faces  la 
question  qui  ^ous  occupe,  je  ne  vous  donnerai 
point  lieu,  nobles  pairs,  de  redouter  de  ma  part 
de  longs  développements  que  rendent,  au  moins, 
superflus  Texposô  des  motifs,  l'excellent  rapport 
de  votre  commission  et  la  discussion  approfondie 
à  la  fin  de  laquelle  j'arrive.  Je  n'examinerai  donc 
la  loi  que  sou»  son  point  de  vue  politique  et  mo- 
ral; il  me  sufJSt  pour  me  démontrer  la  nécessité 
de  son  adoption. 

J'ai  dit  la  nécessité  ;  car,  d'après  les  motifs  qui 
déterminent  les  législateurs  à  accorder,  ou  à  im«- 
poser  des  lois  à  la  société,  on  peut  en  distinguer 
de  deux  sortes  :  les  lois  qu'on  pourrait  appeler 
de  prévoyance,  et  les  lois  de  conséquence  ou  de 
nécessité.  Les  premières  sont  dues  à  la  vigilante 
sollicitude  du  gouvernement  qui  n'attend  pas, 
pour  le  satisfaire,  qu'un  besoin  se  soit  fait  sentir, 
qu'un  danger  se  soit  manif<  sté,  pour  y  apporter 
remède.  Pour  offrira  Vos  Seigneuries,  sans  sortir 
du  sujet  qui  les  occupe,  un  exemple  de  cet  ordre 
de  lois,  je  citerai  la  modification  que  l'introduc- 
tion du  double  vote  a  apportée  dans  notre  système 
électoral  :  le  pouvoir  lé((islatif  a  pensé  que  la 

faraude  propriéié  ne  tenait  point  nne  place  assez 
arge  dans  la  représentation  démocratique;  le 
double  vote  lui  a  été  attribué;  c'était  une  loi  de 
prévoyance. 

Lea  lois  de  nécessité  sont  celles  que  réclament 
impérieusement  les  besoins  de  la  société;  celles 
qui  découlent  nécessairement  d'un  principe  con- 
sacré et  vivant,  qui  sont  plutôt  la  reconnaissance 
d'un  droit  que  sa  concession;  celles  enfin  qui 
ont  pour  objet,  non  pas  de  déclarer  ce  qui  doit 
se  faire,  mais  d'assujettir  ce  qui  se  fait  à  ces  rè- 
gles, précises  et  invariables,  que  réclame  l'ordre 
de  la  sociéiô. 

Or,  Messieurs,  telle  est  la  nature  de  la  loi  qui 
vous  est  proposée.  Véritable  loi  de  procédure 
électorale,  elle  n'est  autre,  dans  toutes  ses  dis* 
positions,  coqime  vous  l'a  si  clairement  démon* 
tré  voire  judicieux  rapporteur,  que  l'application 
exacte  du  principe  de  l'élection;  elle  me  parait 
tellement  une  loi  de  nécessité,  que,  tout  en  ad- 
mettant que  chacun,  d'après  son  opinion,  puisse 
désirer  de  la  voir  modifiée  dans  un  sens,  ou  dans 
un  autre,  je  concevrais  difficilt^ment  qu'on  pût 
tenir  k  ridée  de  la  rejeter,  dans  les  circonstances 
où  elle  nous  est  proposée. 

Telle  est,  nobles  pairs,  l'opinion  que  je  devais 
m'efforcer  de  justifler  devant  vous. 

Tandis  que  la  Chambre  des  pairs  gardait  un 
silence  absolu  sur  des  mesures  dont  les  esprits 
attentifs  peuvent  seuls  apnrécier  toute  la  gravité, 
et  qu'elle  semble  disposée  a  abandonner  à  l'avenir 
le  soin  de  réparer  les  dommages  du  passé,  les 
lois  élerûelies  poursuivent  leur  cours;  les  causes 

Î)rodui8ent  les  effets;  les  conséquences  suivent 
es  évérkcments.  Ainsi,  Messieurs,  les  circons- 
tances qui  ont  marqué  le  passage  de  la  dernière 
Chambre  électivi;  ont  forcé  celle  qui  l'a  rempla- 
cée à  adopter,  pour  se  réhabiliter  dans  l'opinion, 
une  résolution  que  vous  seuls,  nobles  pairs, 
pouviez  repousser  sans  choquer  les  convenan- 
ces, plus  impérieuses,  en  France,  que  les  lois 
mêmes.  Ainsi,  les  erreurs  et  les  fraudes  électo- 
rales, depuis  longtemps  observées  et  prises  sur 
le  fait,  ont  rendu  la  loi  qui  vous  est  présentée 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qQ*ane  analyse  du  discours 
de  a.  le.eomte  de  Tascher. 


aussi  nécessaireau  pouvoir  qui  la  propose,  qu'aux 
peuples  qui  raitendent. 

Pouvez-vous  refuser  aux  électeurs  la  perma- 
nence des  listes  qui  sont  le  titre  d'un  droit  per- 
manent, comme  la  propriété  qui  le  confèret 
pouves-vous  la  refuser  aux  électeurs  des  Vosges 
qui,  dans  deux  élections  presque  simultanées, 
ont  Yo  surgir  et  rentrer  daos  le  néant  cent  trois 
électeurs  surnuméraires?  pouvez-vous  refuser 
l'intervention  des  tiers  aux  électeurs  qui  sont 
intervenus  dans  les  discussions  de  la  Chambre 
élective,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
pour  lui  dénoncer  les  faux  électeurs  qui  lui 
avaient  envoyé  de  faux  députés?  pouvez-vouB 
enfin  refuser  à  tous  l'appel  à  un  tribunal  impar- 
tial des  décisions  d'un  préfet?  Non,  Messieurs, 
vous  ne  le  pouvez  pas. 

Pendant  quatorze  ans,  la  confection  des  listaa 
a  été  abandonnée  aux  soins  de  l'administration  ; 
des  épreuves  diverses  ont  montré  l'usage  qu'elle 
en  pouvait  faire;  pourquoi  une  fâcheuse  expé- 
rience a-t-elle  révélé  aux  électeurs  qu'on  pou- 
vait se  jouer  de  leurs  droits?  Les  peuples,  Mes- 
sieurs, apprennent  vite,  vous  l'avez  tu,  quand 
il  s'agit  de  leurs  intérêts;  t&choos  donc  de  ne 
leur  enseigner  que  de  bonnes  choses,  en  ne  leur 
donnant  que  de  bons  exemples,  et,  surtout,  des 
lois  morales. 

Un  droit  positif  étant  garanti  aux  électeurs  par 
la  Charte  et  les  lois  subséquentes,  la  confection 
des  listes,  première  garantie  de  ce  droit,  tieut 
nécessairement  de  la  nature  du  mandat.  Il  y  a 
eu,  il  faut  bien  le  reconnaître,  erreurs  et  abus  de 
confiance  de  la  part  du  mandataire;  le  mandant 
s'est  plaint;  il  demande  des  garanties  légales^ 
TOUS  ne  pouvez  les  lui  refuser^  ni  en  honneur  m 
en  conscience. 

Un  sentiment  honorable  a  porté  hier  un  noble 
comte  à  nier  l'existence  des  fraudes  reprochées 
aux  fonctionnaires  ;  malgré  quelques  preuves  assez 
péremptoires  que  le  hasard  me  permettrait  de  lui 
offrir,  je  me  garderai  bien  de  le  suivre  dans  cette 
triste  discussion  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  fraudes,  il  y  a 
eu  erreurs,  le  résultat  est  te  même;  empêcher  les 
unes  et  les  autres  est  le  but  de  la  loi,  comme  tel 
est  son  devoir. 

Vous  ne  pouvez,  non  plus,  refnser  au  besoin 
de  considération  qu'éprouvent  les  fonctionnaires 
une  loi  qui  les  décharge  d'une  responsabilité  sous 
le  pords  de  laquelle  quelques-uns  ont  fléchi;  une 
loi  qui  les  tire  de  l'espèce  d'étauoù  leur  honneur 
gémissait  entre  les  injonctions  de  l'administration 
et  les  droits  des  électeurs:  une  loi,  enfin,  qui 
mettra  un  terme  aux  scandales  qui,  des  collèges 
électoraux,  venaient  retentir  aux  tribunes  des 
deux  Chambres  et  de  là  dans  toute  la  France. 
Veuillez  bien  comparer.  Messieurs,  l'inconvénient 
légerqui  peut  r^^sulter  de  ce  que  la  simple  décision 
d'un  préfet  sera,  quelquefois,  infirmée  par  une 
cour  royale,  avec  la  considération  qu'entraîne  une 
dénonciation  formelle  aux  Chambres. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  plusieurs  préfets  ac- 
cusés d'aëus  que  la  loi  inexorable  qualifie  de 
forfaiture,  et  vous  en  avez  gémi;  car  il  en  est 
résulté  injustice  pour  les  innocents,  impunité, 
peut-être,  pour  plus  d'un  coupable,  et  dommage 
pour  tous. 

Uon  observation  essentielle  ne  vous  aura  pas 
échappé,  Messieurs,  et  on  en  sent  l'importance  ea 
se  reportant  à  l'époque  où  a  été  conçue  la  loi 
proposée;  c'est  qu'elle  va  trancher  net  une  haute 
question  de  compétenoe  qui  a  partagé  les  meil- 
leurs esprits  de  la  Chambre  élective,  et  qui,  après 
des  débats  souvent  ramenés»  et  des  jufements 
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diwn,  fov  ne  pas  dire  oppo^éii,  est  restée  irrô- 
BoUie  :  celle  itu  4ro\tA  de  la  Chambre  élective 
pour  eoirer  Haas  l'examea  des  êlénaetits  éiecto- 
rattx  des  coiJèsees.  Annuler  uiie  qoeslioo  insolu- 
Me,  oa  difficiie  à  régo«idre,  au  milieu  des  pas* 
aîona,  est  aseut^ent  un  bienfîiit.  La  loi  le  pro- 
cure; et  oe  préseniit-fUe  que  cet  avaiitage,  il 
pourrail  encore  suffire  pour  dôteraiiaer  sou 
ado/itioo» 

Si,  d*ttDe  part,  l'ei^périence  a  fait  sentir  aux 
peuplée  le  besoin  de  iraraniies  plus  sûrea;  de 
Jantre,  le  oouveau  iDinislêre  qui,  pour  les  ac* 
corder,  propose  la  loi  q^^  vou^  d^libérez^  n^a  pu 
acceiUer  que  sous  bénéRre  d'iuventaire  la  8uc* 
ceaaioii  de  celui  qui  Ta  préc^.  Ainsi  l'admi- 
aiatratioo  que  le  roi  honore  de  sa  contiance,  re- 
prenant les  DoUes  peoiiées  de  ravènemeni, 
feaoDce  à  la  censure  facultative  ;  i^iie  ne  veut 
plus  4e  procès  eo  tendance  ;  elle  repousse  aussi 
les  funestes  prolits  des  fraudes  électorales  s  elle 
veut  ded  listes  réridiqoeSi  et  pourquoi?  parce 
que,  franche  et  lofale,  elle  veut  se  placer  et  se 
maintenir  dansle  vrai;  jiarce que,  avoc  de<«  listes 
véridi^tnes,  on  a  une  repi\éi>entatioa  véridique  et 
une  expret«ion  véritable  de  Topinion.  G^tte  ad- 
mioi:«tration  renonce,  il  est  vrai,  au  charme  des 
illiisions  ;  mais  aussi  elle  échappe  au  danger  d'en 
être  arrachée,  soudain,  par  une  voix  sévère  1 
Bile  ne  s'eiid  nuira  pai^,  il  est  vrai,  au  doux 
murmure  de  louanges  intéressées  ;  rauis^  sans 
prétendre  la  conduire,  des  amis  sincères  veille-* 
root  auprès  d'elle»  et  son  réveil  oe  sera  point 
amer. 

Ou  a  beaucoup  parlé  de  l'atteinte  que  la  loi  pro- 
posée porterait  à  Tinfluence  du  pouvoir,  comme 
û  une  loi  de  justie  et  d'impartialité  devait 
gêner  rioflueiice  légitime  du  pouvoir!  comme 
si  cette  noble  et  utile  émanation  de  la  cou- 
ronne pouvait  avoir  quelque  chose  de  com- 
mun avec  ces  inOnences  subalternes  et  tracas- 
Bières  qui  ont  soulevé  tant  de  plaintes,  et  donné 
lieu  à  de  si  scandaleux  débats  1  II  est  permis  de 
croire,  et  on  peut  s'en  applaudir,  qu'aujourd'hui 
la  puissance  tutélaire  de  ta  couronne  a  beaucoup 
moins  d'ennemis  que  d'imprudents  amis,  Ab  1 
sans  doute,  la  couronne  a  d'honorables,  mais 
imprudents  amis  :  cette  asseriion.  Messieurs,  n*a 
r>as  besoin  de  vous  être  prouvée,  et,  je  le  dis 
avec  douieur,  aujourd'hui  moins  que  jamais. 
Une  éloquence  aussi  forte  que  persuasive  s'est 
.  chargée  (grâces  lui  en  soient  rendues  1  )  du  rele- 
ver les  erreurs  d'un  zèlu  qui  n'est  pas  toujours 
suivant  la  prudence.  J'ai  recueilli  une  phrase  i^^ous 
la  dictée  d'un  noble  orateur,  et  je  lui  demande  la 
permission  de  la  combattre,  parce  qu'elle  est  in- 
jurieuse pour  les  électeurs,  et  pour  la  France 
tout  entière.  //  esi  un  temps  pour  Us  lois,  il  en 
est  un  pour  Vautoriié^  a-l-on  dit,  à  1  ouverture 
de  la  discussion  d'une  loi  électorale.  Un  temps 
pour  l'autorité  1  Mais  l'autorité  sans  les  lois,  il 
faut  l'appeler  par  son  nom...  c'est  la  force  1  et  ce 
règne  de  la  force  serait-il  donc  invoqué  contre 
un  peuple  qui,  fatigué,  ulcéré,  surpris,  a,  sur 
1  appel  de  son  roi,  exercé,  accompli,  et  sans 
trouble,  et  dans  toute  la  France,  et  en  dix  jours, 
le  plus  populaire,  on  a  presque  dit,  le  plus  re- 
doutable de  ses  droits  7 

M.tiâ  il  s'est  entendu  ce  peuple,  fluide  par  une 
influence  secrète  I  Sans  doute,  mais  parce  que 
ci'tte  influence  était  secondée  (»ar  un  instinct  de 
conservatioji  ;  est-ce  un  crime  d'ailleurs  que  de 
s'eatendre?  vaudrait-il  mieux  que,  comme  dans 
on  pays  voisin,  les  électeurs  se  livrassent  des 
comb^  ts  sous  des  bannières  ennemies  ?  Mais  les 


journaux  ont  dicté  les  choix  1  Bh  bien  I  y  a-t-il 
là  c^rnspiratiou  ?  y  a-t-îl  violence,  ou  menace  7 
Bn  même  temps,  nés  journaux  d'une  autre  opi- 
nion prônaient  d'antres  noms,  et  une  gazette 
offi*  ielle  compromettait  imprudemment  le  titre 
de  candidats  du  roi^  en  le  donnant  à  ceut  UUô  la 
France  repoussait  dans  la  piupirt  deâ  Collèges. 
Chaque  journal,  comme  chacun  sait,  recom- 
mande ses  amis  aux  suffrages  ou  à  l'estime  de 
leurs  concitoyens  ;  et  cet  usage  ne  gène  pas  plufi 
la  liber'é  des  suffng<*s  que  celle  des  opinions. 
Lies  adversaires  de  la  loi  se  sont  plaints  beau- 
coup et  amèrement  des  comités  directeurs  que  la 
loi  tue,  et  d>  s  réunions  d'électeurs,  réputées  illi- 
cites. Tout  ce  qu'on  peut  dire  des  premiers,  sans 
s'écarter  d'une  sage  réi^erve,  c'est  que  la  date  de 
leur  formation  semblerait  permettre  de  leur  as- 
signer pour  origine  un  droit  de  défense  natu- 
relle. Quant  aux  réunions  préparatoire^  des  élec- 
teurs, tout  le  monde  sait  qu'elles  oùt  toujours  eu 
lieu  pour  chaque  opinion,  sans  qu*on  en  eût  juê- 
qu'ici  signalé  les  inconvénients.  Le  Joueur  qui 
perd  la  partie  est  assez  porté,  on  le  sait,  à  se 
plaindre  des  dés.  J^ignore  ce  qui  a  pu  se  passer 
dans  des  réunions  auxquelles  je  n*ai  jamais 
assisté;  mais  je  u'ai  pas  ou!  dire  qu'on  y 
eût  attaqué  le  gouvernemeilt  du  pays;  et  dans 
celles  auxquelles  j'ai  été  récemment  invité  à 
prendre  part  pour  les  él'Clions  de  mon  dépar- 
tement, des  pamiihlets  officiels,  distribués  auX 
électeurs,  leur  enseignaient,  entre  autres  maxi- 
mes, tout  aussi  constiiutiounelles  :  que,  dans  la 
doctrine  des  royalistes  ministériels,  la  Charte 
n'était  point  un  pacte  fondamental! 

Les  distributeurs  de  cds  patnihlets  étaienMls 
de  pru  lents  amis  de  la  couronne?  à  quel  point 
leur  influence  pouvait-elle  lui  être  utilef  Je  voua 
laisse,  nobles  pairs,  cette  question  à  décider. 

Que,  sans  s  nquiéter  de  vaineâ  clameurs  qui 
s'emportent  jusqu'à  la  meiiace,  des  mains  dignes 
et  fermes  conservent,  en  le  ménageant,  le  dépôt 
sacré  de  l'influence  de  la  couronne  1  Bile  triom- 
phera partout,  et  partout,  en  France,  les  masses 
béniront  le  roi  et  la  Charte  1 

Sans  vouloir  entrer  dans  le?  détails  de  la  loi, 
je  dirai  un  mot  sur  le  point  le  plus  vivement 
attaqué  :  riutfrventiun  des  tiers;  je  ferai  obser- 
ver que,  pour  la  refuser,  il  faudrait  injustement 
restreindre  le  droit  électoral  lui-même,  dont  elle 
est  une  émanation  et  une  conséquence  Obliirée  ; 
car  la  fonction  politique,  suivaut  Montesquieu, 
Vacte  de  souveraineté  qu'exerce  l'électeur,  en 
usant  du  droit  de  suffrage,  est  déterminé  dans  sa 
valeur  par  le  nomi^re  de  ceux  qui  le  partagent 
concurremment;  l'admission  ou  lo  retranche- 
ment d'un  électeur  change  nécessairement  cette 
valeur  ;  celui  qui  la  possède,  qui  ne  possède  nue 
cela  dans  la  di^ribution  du  pouvoir,  et  qui  n  en 
fait  usage  qu'à  longs  intervalles,  a  donc  le  droit 
de  veiller  lui-môme  à  sa  conservation;  de  là  le 
droit  d'intervention.  Rappelons-nous,  Messieurs, 
qu'à  Athènes  c'était  la  peine  de  mort  qui  inter- 
venait pour  punir  celui  qui  osait  s'introduire 
indûment  dans  l'assemblée  du  peuple. 

Ceux  qui  proposent  le  rejet  de  la  loi  ont-ils  bien 
calculé  les  conséquences  de  ce  rejet  et  la  position 
dans  laquelle  il  placerait  la  couronne,  par  rupfiort 
aux  deux  autres  pouvoirs?  et  s'ils  ont  envisagé 
ces  conséquences,  comment  o'ont-ils  pas  reculé, 
ou  du  moms  hésité  devant  elles?  Ici,  Messieurs, 
contraint  de  faire  quelques  pas  sur  un  terrain 
sur  lequel  il  est,  en  ce  moment,  interdit  de  s'avan- 
cer, et  désirant  resserrer  mes  idées,  pour  ménager 
les  moments  de  la  Chambre,  je  réclame  la  bien- 
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veillaDteatfention  de  Vos  Seigneuries,  en  les  priant 
de  ne  pas  pn  ndre  pour  des  assertions  positives, 
dans  ce  qui  va  suivre,  les  conséquences  rigou- 
reuses auxquelles  me  conduisent  les  formes  de 
Targumentanon. 

Depuis  la  fin  de  la  dernière  session,  dpux  coups 
d*Brat  ont  eu  lieu  :  et  bieu  qu'il  n*en  ait  été  fait 
aucune  mention  dans  cette  Chambre,  il  est  assez 
difficile  de  se  persuader  qu'ils  aient  passé  tout  à 
faitinaperçus,  et  qu'ils  n*exercent  aucune  influence 
sur  notre  position  actuelle.  Ce  silence  se  conçoit 
aujourd'hui;  il  est  devenu  un  devoir.  Pénétré  de 
respect  pour  les  conveuances,  je  m'occuperai 
uniquement,  nobles  pairs,  des  conséquences  pa- 
tentes de  ces  deux  mesures,  étudiées  dans  leurs 
rapports  avec  la  question  qui  nous  occupe. 

La  première  de  ces  me^^ures  a  dissous  la  Cham- 
bre des  députés  :  la  manière  dont  elle  a  été  rem- 
Î placée  établit,  d*abord,  la  présomption  légale  que 
a  Chambre  dissoute  n'avait  jamais  été  ou  avait 
cessé  d'être  Texnression  exacte  de  ropiuion  qu'elle 
était  di'Siinée  à  représenter;  ensuite,  comme  il 
n'y  a  pas  d'effet  sans  cause,  surtout  dans  ce  qui 
est  irrégulier,  et  que  ce  qui  a  été  prouvé  une  fois 
a  pu  avoir  lieu  une  autre  fois,  il  est  permis  de 
penser  que  l'existence  des  fraudes  ou  des  erreurs 
électorales,  légalement  constatées  par  les  déri- 
sion<  de  l'une  des  Chambres,  avait  pu  contri- 
buer à  altérer  la  vérité  de  la  dernière  Chambre, 
comme  la  Chambre  actuelle  aurait  pu  l'être, 
sans  la  vérification  des  pouvoirs  qui  deviendrait 
évidemment  illusoire,  dans  le  cas  possible  du 
succès  complet  des  fraudes.  11  est  donc  lé^'a- 
lement  prouvé  que,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation actuelle,  le  pouvoir  a  la  possibilité  d'user 
de  fraudes,  de  manière  à  obtenir  une  fausse 
expression  de  l'opinion,  une  fausse  représentation 
démucratique,  une  Chambre  des  députés  fausse  ; 
et  voilà,  Messieurs,  la  position,  impossible  à  i)ua- 
lifier,  dans  laquelle  le  rejet  de  la  loi  annoncerait 
à  la  France  que  la  Chambre  des  pairs  veut  main- 
tenir, malgré  lui, le  pouvoir! 

L'autre  coup  d'Bcat  a  eu  pour  résultat  incon- 
testable de  modifier  brusquement  la  Chami)re 
héréditaire,  et  personne  ne  contestera,  sans  doute, 

Îu'il  n'ait  eu  pour  but  d'en  changer  la  majorité, 
e  n'examine  point  ici  le  droit;  il  constitue  une 
guestioQ  grave,  une  question  vitale,  une  question 
inévitable  que  le  passé  a  légué  à  l'avenir  ;  je  ne 
considère  que  le  fait,  et  je  dis  :  Si  l'état  de  la 
législation  établie  nar  le  droit,  ou  par  le  fait,  est 
devenu  tel  que  1  administration  possède  la  fa- 
culté de  vicier  dans  son  principe,  de  séauire  par 
ses  faveurs,  puis,  enfin,  de  dissoudre  la  Chambre 
élective;  qu'elle  ail,  en  outre,  la  puissance  de  bri- 
ser, à  son  iirù,  la  majorité  de  la  Chambre  hérédi- 
taire; je  le  demande,  et  je  vous  le  demande, 
nobles  pairs,  au  nom  de  vos  serments  :  où  seraient 
désormais  les  garanties  du  gouvernemeut  consti- 
tutionnel que  nous  avons  juré  de  maintenir? 

D*ac(ord  avec  la  couronne,  hâtons -nous  donr, 
Messieurs,  de  sanctionner,  par  l'adoption  de  la 
loi  proposée,  1  anéantissement  d'une  faculté  aussi 
dangereuse  pour  le  pouvoirqu'elle  compromet,  que 
pour  les  libertés  qu'elle  menace. 

Répondant  à  une  parti",  un  peu  hasardeuse, 
du  oiscours  du  noble  vicomte  qui  m'a  précédé 
à  cette  iribuoe,  je  termine.  Messieurs,  p^ir  une 
considération  que  je  n'ose  aborder,  tant  elle  me 
semble  délicate;  je  prie  donc  Vos  Seigneuries  de 
vouloir  bien  suppléer  à  la  netteté  de  mes  expres- 
sions et  à  la  clarté  d'une  peusée  qui  craint  de  se 
produire.  De  grandes  fautes  ont  été  commises  ; 
personne  ne  le  nie;  leur  inopportunité^  si  je  puis 


m'exprimer  ainsi,  en  a  accru  et  prolongé  les  in- 
convénients :  une  des  Chambres  a  été  renouve- 
lée ;  l'autre  a  subi  une  modification  importante. 
Les  nouveaux  rapports  entre  les  deux  branches 
dn  pouvoir  législatif,  appelées  à  confondre  leurs 
vœux  dans  de  communes  déterminations,  sont 
encore  inconnus  et  incertains.  Ils  nous  permet- 
tent, sans  doute,  tels  qu'ils  soitTit,  de  compter 
sur  l'harmonie  qui  doit  réunir  tous  les  éléments 
du  pouvoir;  mais  si  des  craintes  à  cet  égard  ne 
sont  pas  fondées,  du  moins  elles  doivent  être 
excusées  par  les  fâcheux  résultats,  par  les  graves 
inconvénients  qu'elles  présageraient,  si  elles  ve- 
naient à  se  justifier. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  j'invite  per- 
sonne à  soumettre  sa  conscience  à  des  considé- 
rations politiques  ;  cependant  il  n'est  pas  donné 
à  tout  homme  de  bonne  foi  d'arriver  toujours  à 
une  opinion  arrêtée  sur  la  question  douteuse  du 
mérite  d'une  loi  :  on  ne  parvient  pas  tout  d'un 
coup  à  la  conviction  ;  cette  conviction,  elle-même, 
se  compose  de  plusieurs  éléments,  de  plusieurs 
motifs.  Nous  tenons  compte,  sans  doute,  de  tous 
les  inconvénients  du  rejet;  eh  bien!  parmi  ces 
inconvénients,  pourquoi  les  plus  immédiats,  les 
plus  imminents  ne  nous  tourheraient-ils  pas? 
Vous  avez  entendu,  Messieurs,  et  vous  n'aurez  pas 
entendu  sans  émotion  cet  appel  à  l'union  qui 
vous  a  été  fait  par  un  noble  collègue,  ministre 
du  roi,  dans  un  discours  où  respirait  toute  la 
loyauté  de  son  noble  caracière.  Pourquoi  donc, 
dans  un  moment  où  l'harmonie  est  si  néces- 
saire à  établir  entre  les  pouvoirs,  atin  de 
nous  serrer  autour  du  trône,  pourquoi  donc 
ne  craindrions-nous  pas  de  compromettre  cette 
harmonie,  d'altér-r  cette  union  par  le  re- 
jet d'une  loi  q»i,  à  l'initiative  royale,  joint  déjà 
les  suffrages  de  l'autre  Chambre? 

La  délicatesse  et  la  prudence  de  Vos  Seigneu- 
ries apprécieront,  nobles  pairs,  mieux  que  je  ne 
puis  le  faire  sentir,  la  valeur  et  la  gravité  de  cette 
con^^idération.  Quant  à  moi,  j'avoue  qu'elle  se  se- 
rait jointe  à  tant  d'autres  motifs  pour  déterminer 
mon  vote  en  faveur  d'une  loi  que  je  crois  bonue 
et  nécessaire. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
ce  discours. 

M.  le  vleomte  de  Castebaljae  désire,  avant 
de  voter  Timpression,  que  l'orateur  consente  à 
retrancher  de  son  discours  une  expression  qui  ne 
parait  pas  complètement  exacte.  Deux  grandes  me 
sures  ont  été  qualifiées  de  coups  d'Ëiat  :  le  noble 
pair  n'a  pas  à  se  prononcer  ici  sur  leur  utilité, 
sur  leur  Otiportunilé  ;  mais  il  est  incontestable 
qu'elles  étaient  dans  les  droits  du  roi.  N'y  a-t-il 
pas  dès  lors  quelque  inconvenance  à  les  qualifier 
de  coups  d'Etat,  et  la  Chambre  ne  porterait-elle 
pas  quelque  atteinte  à  la  prérogative  royale  en 
paraissant  approuver  cette  qualitication? 

M.  le  comte  Mole,  sans  examiner  la  question 
qui  vient  d'ètie  soulevée,  et  qu'il  inclinerait, 
quant  à  présent,  à  résoudre  comme  le  préopi- 
nant, croit  devoir  rappeler  que  la  Chambre  n'a 
Jamais  entendu  approuver  toutes  les  expressions 
des  discours  qu'elle  fait  imprimer  :  ce  sont  des 
documents  pour  l'tclairer,  et  non  des  actes  dont 
elle  puisse  assumer  la  responsabilité.  Rien  ne 
s'oppose  donc  ici  à  l'impression,  et  elle  n'entraîne 
de  la  part  de  la  Chambre  aucuu  assentiment  à 
une  qualification  qui  n'exprime  en  résultat  que 
l'opinion  personnelle  de  l'orateur. 
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(La  Chambre,  coosultée,  ordonne  l'impression.) 

M.  le  «•■ite  de  SesmaUonsi,  inscrit  pour 
parler  sur  le  projet,  déclare  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  discussion,  de  nouveaux  développe- 
meiitssar  l'ensemble  du  projet  lui  paraisse  t  inu- 
tiles. Il  renonce  donc  à  la  parole,  se  réservant  de 
Î présenter,  sur  les  articles,  les  observations  qui 
ui  sembleraient  nécessaires. 
La  clôture  de  la  discussion  générale  est  deman- 
dée par  plusieurs  pairs. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion,  en 
réservant,  suivant  l'usage,  la  parole  au  rappor- 
teur de  la  commission. 

Le  rapporteur  annonce  qu'il  est  prêt  à  présen- 
ter à  la  Chambre  le  résumé  de  la  discussion.  Il 
est,  en  conséquence,  appelé  à  la  tribune. 

M.  le  vleemle  Eialnë,  rapporteur.  Messieurs, 
le  bruit  des  passions  qui  avaient  précédé  et  en- 
Tirunné  la  loi  s'était  apaisé  lorsqu'elle  s'est  mon- 
trée devant  vous.  Votre  commission,  l'ayant 
étudiée  dans  le  calme  du  silence,  n*avait  trouvé 
à  résoudre  que  des  questions  assez  simples, 
dérivant  de  la  légi.^latiou  en  vigueur.  Malgré  des 
efforts  peu  bienveillants,  le  talent  n'en  a  pas 
trouvé  d'autres,  et  s*est  même  trouvé  obligé  d'en 
suivre  l'ordre.  G*est  une  raison  pour  le  rappor- 
teur de  se  renfermer  dans  un  cercle  assez  étroit, 
après  avoir  fait  quelques  observations  générales. 

Il  y  a  des  esprits  si  supérieurs,  qu^ils  ne  peuvent 
se  plier  à  la  simplicité  des  choses.  A  les  enten- 
dre>  cette  loi,  destinée  a  régler  des  formes,  re- 
met eu  question  les  lois  fondamentales;  elltf  enlle 
la  démocratie  qui,  multipliant  les  luis  verbeu>es, 
fait  osurper  jusqu'au  domaine  des  ordonnances. 
D'autres,  reconnaissant  que  la  loi  n'est  que  le 
corollaire  inévitable  des  lois  précédentes,  ont 
franchement  attaqué  toute  la  législation  électo- 
rale. Fille  de  la  lui  du  5  février,  celle  ci  sera 
aussi  funeste  que  sa  mère  ;  il  valait  bien  mieux, 
disent-ils,  changer  le  principe  que  régler  ses 
Conséquences. 

On  voit  par  là,  nobles  pairs,  que  ce  sont  les 
adversaires  du  projet,  et  non  pas  lui,  qui  mettent 
en  question  plusieurs  lois  fondamentales;  et 
mon  devoir  est  de  ne  pas  les  imiter.  Sans  s'infor- 
mer si  la  démocratie  est  plus  verbeuse  que  1  a- 
ristocratie,  je  me  souviens  que  les  lois  des  pre- 
miers temps,  chez  les  anciens,  étaient  plus  rares 
et  bien  plus  courtes  que  celles  de  l'Empire  et  sur^ 
tout  du  Bas-empire.  Il  suffit  parmi  nous  de  com- 
parer le  cahier  des  lois  avec  Je  volumineux 
recueil  des  ordonnances,  pour  se  convaincre  du 
vaste  domainede  celles-ci.il  est  malheureusement 
vrai  que  les  lois  se  multiplient  dans  les  Btats 
dont  les  intérêts  sont  nombreux  et  les  constitu- 
tions combinées,  mais  c'est  la  faute  du  progrès 
des  sociétés.  Les  lois  sont  des  remèdes  qu'il  est 
beurenz  d'appliquer  dès  que  le  mal  se  découvre. 

Jusqu'à  cette  séance,  on  n*avait  vivement  atta- 
qué que  la  toi  du  5  février,  qui  se  croyait  am- 
nistiée par  la  loi  du  29  juin  1820,  et  vous  vous 
attendiez  peut-être  à  entendre  le  rapporteur  de 
votre  commission  se  justifier  d'anciens  reproches 
renouvelés  après  dix  ans  par  deux  nobles  adver- 
saires ;  mais  le  respect  pour  votre  dignité  ne  lui 
permet  qu'un  mot  dont  la  noble  origine  excuse 
la  familiarité  :  iUsont  encore  fâchée.  Aussi  bien, 
le  ministre,  nobl  ment  animé,  en  dissipant  des 
accusations  bien  autrement  graves,  nous  avertit 
de  ne  pas  renouveler  votre  douleur.  Son  dis- 
cours, dont  la  vive  clarté  fait  voir  la  profondeur. 


a  fait  évanouir  aussi  la  plupart  des  objections  et 
abrégé  la  tâche  du  rapporteur. 

Aujourd'hui  d'autres  lois  ont  éié  réprouvées, 
et  celle  du  double  vote,  que  la  démocratie  n'a 
pourtant  pas  suscitée,  et  celle  du  renouvellement 
intégral,  et  la  s.  pteimalité,  et  la  loi  du  2  mai  1827, 
ont  eu  le  sort  de  la  loi  du  5  février.  Cependant, 
comme  elles  forment  notre  législation  électorale, 
je  m'attache  à  toutes,  parce  qu'elles  forment  une 
partie  essentielle  de  notre  Constitution.  C'est  pour 
les  maintenir  toutes,  pour  les  faire  exécuter 
avec  franchise,  que  la  loi  proposée  règle  les  for- 
mes de  leur  exécution.  Ainsi,  cette  loi-ci  n'est 
pas  la  conséquence  nécessaire  d'une  seule  loi  ; 
elle  l'est  d'une  législation  combinée  que  la  Cham- 
bre des  pairs  n'est  pas  disposée  à  modiÂer. 

De  toutes  les  objections,  celle  contre  la  perma- 
nence des  lUtes  m'a  tellement  surpris,  qu'elle 
me  parait  l'effet  d'une  méprise.  Il  ne  s'agit  pas 
de  la  création  d'une  classe,  d'un  quatrième  pou- 
voir; il  ne  s'agit  pas  de  la  permanence  d'un 
corps  électoral  ;  aucun  nouveau  droit  n'est  donné 
aux  électeurs  :  on  ne  constate  que  leur  qualité. 
Il  ne  s'agit  que  de  la  permanence  du  papier  qui, 
en  chaque  département,  contiendra  le  nom  des 
électeurs  comme  le  rôle  très  permanent  contient 
le  nom  des  contribuables,  comme  le  contrôle  des 
régiments,  comme  le  réffistre  des  ordres.  Ce 
n'est  pas  le  Livre  d'or  Je  Ta  Chambre  des  pairs  : 
celte  liste  ne  confère  pas  plus  de  droit  aux  élec- 
teurs que  le  rée  aux  contribuables. 

S'il  se  pouvait  que  la  permanence  fixât  mieux 
le  droit  des  électeurs,  ce  devrait  être  un  avantage 
aux  yeux  de  ceux  qui  se  plaignent  de  ce  qu  il 
n'y  a  'en  France  que  des  individus  é.iars  sans 
liens,  où  personne  ne  peut  dire  :  voilà  mon  droit. 
Ce  serait  un  avantage  aux  yeux  de  ceux  qui  ont 
approuvé  la  grande  idée  politique  de  confondra 
la  qualité  d'électeur  et  de  juré,  la  qualité  d'élec- 
teur avec  des  droits  de  succession. 

De  ce  droit  d'électeur,  s'il  est  rendu  plus  fixe 
par  les  listes,  ne  dérive  pas  la  faculté  de  tenir  des 
assemblées  électorales  ou  des  réunions  illégales. 
Après  la  liste,  les  électeurs  n'eut  pas  plus  de 
droits  qu'auparavant;  et  si  l'on  veut  leur  iuterdire 
des  moyens  de  se  concerter  que  la  loi  ne  prohibe 
pas,  ce  ne  serait  pas  la  liste  qu'il  faudrait  empê- 
cher, c'est  une  proposition  qu'il  faudrait  faire 
pour  rendre  les  lois  plus  rigoureuses.  Bn  y  rédé- 
chissant,  on  se  gardera  de  mettre  en  question 
des  lois  dont  le  gouvernement  restearmé,et  dont 
l'examen  moditierait  peut-être  la  sévérité. 

Que  signifie,  a-t-on  dit,  la  permanence  des 
listes  dans  un  pays  où  il  n'y  a  rien  de  perma- 
nent ? 

S'il  était  vrai  que  tout  fût  mobile  et  incertain 
parmi  nous.  Userait  sage  de  commencer  à  don- 
ner, eu  un  point,  un  exemple  de  permanenre. 
Peut-être  deviendrait-il  contagieux.  Mais  c'est 
trop  aussi  accuser  son  pays  à  propos  d'une  loi 
qu'on  n'aime  pas.  N'avons-nous  pas,  pour  le  bon- 
heur des  Français,  une  royauté  et  une  dynastie 
permanentes;  un  clergé  permanent  pour  une  re- 
ligion perpétuelle;  une  magistrature  permanente 
chargée  de  rendre,  au  nom  du  roi,  une  justice 
constante  et  impartiale;  une  armée  permanente 
pour  défendre  à  l'intérieur  l'ordre  public,  et  au 
dehors  la  dignité  du  roi  de  France  et  l'indépen- 
dance du  royaume?  Sans  les  craintes  répandues 
dans  cette  séance  par  un  adversaire  de  la  loi, 
j'allais  dire:  N'avons-oous  pas  une  Chambre  des 
pairs  permanente  ?  Mais  descendons  de  ces  grands 
objets  à  la  petite  permanence  des  listes,  et,  eu 
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évitant  lei  prévèritîoûB,  Voyotifl  la  chôéè  cditime 

alla  Aflt 

Il  ne"6*âgiL  eii  Vérité,  que  de  délivrer  lëè  êlec- 

f»urs,  doût  la  plupart  sont  ihcoritc^.-tables,  de 
éiiibarrasde  rebf^oduire,  tous  leiani,  dts  pièCt'S 
justificatives  de  la  quàliiô  d'électeut  et  de  juré 
dont  ils  peuvedt  être  appelés  à  exerôer  éveniuel- 
lemenl  les  fonctioflé.  ,    .  ^ 

Une  chose  a  dik  satisfaire  votre  COrtirtilfePiori  : 
c*e8t  que  tout  lé  monde  a  pensé  qUe  la  liste  des 
ôlt'Cteurs  devait  être  complète  et  véridlque.  De 
ce  vœii  uiiàhimè  résulte  un  affjumetlt  fébonU  en 
ôônséquences  :  C'éèt  dU'il  faut  Vottloi^  les.  rhoyens 
propres  à  établir  et  &  înàniféâtef  lH  mérité  des 

Le  plus  ètttcàre  de  ceô  moyens  est  le  règlemetlt 
de  ribîérfetitiun  des  lié^é. 

S*il  y  îi  âueldue  chose  de  dénlOhlî'é  dans  Cette 
dlWtilîiôn,  c^st  que  le  dfoii  de§lier^  pottratfir 
é  été  feCôttrtU,  à  été  ëlercé  éû  VeHu  des  lois 
antérieures  ;  qUe  ce  n'est  pas  la  loi  proposée  qui 
rétablit,  qu'elle  ô'étudie  seulement  à  W  idett  fé- 

Ce  tJOilit  feèôntiti,  il  iie  Sliffimit  J)lé,  poUr 
êtaMè?  les  datigeiiJftU'où  S'eiagère^de  rejeter  les 
dispoiitioné  réglementaires.  Ed  lei  fejelant,  on 
ne  rapporterait  ni  le  droit  Cbtnttiub,  ni  les  lois 
lïréêéueiites,  ni  là  juriôprddeiice  cobsialée  l  éhtt- 
Cdil  îJoUfrail  aèif  «abs  réglés  déterminées  pour 
rei^utlod.  Ainsi  tseuk  (jui  remuaient  des  dangers 
d'une  action  reôtr*einie  et  réglée,  doivent  rtéces- 
iairemeni  faire  celte  propb:»iuon  formelle  : 

«  11  sera  désormais  interdit  à  toUt  inscrit  sur 
^  la  liste  d*exerci;r  aucune  bctioii  pour  réclamer 
(  qu'un  élecii  ur  on  qu'iln  joré  omis  ioit  insorit, 
M  qu'un  laum  électeur  soit  rayé.  » 

Ce  ne  serait  pas  asseï  \  il  laudrait  encore  ré*- 
gler  li  droit  assi^s  Vague  de  pétition  et  de  résla* 
fiialion  légule,  pourvoir  au  désordre  des  déuou- 
ciatlons  générale»,  dii  délatimis  pa^ionuées; 
et  Teo  serait  bieui6t  conduit  à  supprimer  tout 
•e  mouvementi  plus  daugereusi  si  1  action  n'est 
pasrégléa»  .ï  è    .     t       x 

Gela  ne  sufQrait  pas  même  :  u  faudrait,  après 
cea  iaterdiotlons  trouver  un  moyen  non  seule- 
melit  de  rendie  les  listes  vraiesi  mais  de  mani- 
fester leur  vérité  (  et  l'on  serait  entraîné  a  deux 
chUBes  :  l^"  à  former  par  analogie  un  ministère 
public  administratif)  car  l'action  privée  interdite 
Qe  passe  pas  au  ministère  pubiio  des  tribunaux  ; 
8''  à  des  pénalités  dont  votre  eummission  a  dé- 
montré le  malheur  pour  radminlsiratiou,  alors 
exposée  aui  «nvabissemenisi  et  pour  nos  mœurs 
4«4l  faut  conserver,  à  oause  de  la  diguité  des 
administrateurs. 

C'est  à  réflt'xioQs  que  le  rapporteur  se  bornera 
sur  ractiôn  des  tiers,  parce  qu^un  boble  au6  en 
a  développé  la  légalité  et  les  avantages  mieux 
due  je  ne  pourrais  le  faife. 

Les  îDConvéuients  de  rexércice  de  t^ette  â6tion 
août  ftôiudres  au  on  ne  les  dépeint.  Vuniversalïté 
des  élecleiirs  n  y  èera  pas  exposée  ou  ne  l'eier- 
éera  bas.  comme  là  préoccUpaiiUti  tl'esprit  Ta 
fait  craiîidre.  Sur  les  80,000  électeurs,  il  n'y  en 
a  jaàiâis  éU  danà  todle  la  France  que  ((Uniques 
denialnes  dont  les  droits  ont  éié  contesie^;  et  le 
nombre  en  sera  désormais  réduit  Dilr  la  révision 
annuelle»  Je  le  sens,  il  }  aura,  cIlaIg^é  cette  res;- 
triciiou,  des  io«  onvéiiients;  hial%  Ils  sont  inévi- 
tables. Il  y  en  a  bien  aux  elëctiOTiB  eliës  mêmes, 
à  l'exercice  du  droit  de  péliiiobs,  aux  amende- 
Bieiitfij  il  y  en  a  dans  les  GbambreS,  dans  la 
olsaussion  des  lois,  il  y  eii  a  d'un  autre  getire 
dahs  les  gouverneii^éiîis  d*ufié  àutfe  natatis^ 


Faut-il,  à  causé  des  idCdnvétliebts,  SttppHmer 
toutes  ces  choses  au  lieu  de  les  régler?  Oh  non  : 
é  ne  brûlons  pdS  la  Mléon  pOuF  tl*dVoirpaê  la 
peiûe  de  l'arranger!  » 

La  loi  rempli^(iit  bien  mal  soi)  but,  si  elle 
devait  apporter  de  la  confusion  dans  les  juri  lic- 
tiotis  ;  car  elle  s'est  montrée  soigneuse  d*eu  déga- 
ger les  embarras  et  de  déterminer  les  compé- 
icnccfi 

Pour  la  justiûer  de  ce  reproche,  il  suffit  de 
comparer  la  confusion  actuelle,  d'ott  sont  nés 
tant  de  conflits,  tant  de  murmures»  avec  cette 
disposition  :  «  Tout  sera  décidé  d'abord  adminis- 
c  trativement  parle  préfet;  sur  les  réclamations, 
«  tout  sera  débnitivement  décidé  par  la  justice.  » 
Aux  avantages  déduits  par  votre  co^flmis^iorl,  il 
faut  ajouter  celui  de  faire  décidei*,  par'  une  auto- 
rité plus  à  portée  des  juâticiubles.  des  questions 
privées.  Les  électeurs  ci  les  Jurés  venaient  à 
Paris  de  toutes  les  partie^^  de  fa  milcè  poUr  faire 
décider  des  points  corltesiéâ  &ur  leur  état,  leUr 
domicile,  la  quotité  de  lëliCs  contributions. 

L'avantage  deô  nouvelles  règles  est  si  grand, 
qu'oU  ûè  les  a  pas  cHii(tUéeB  en  elle-tnéttleâ, 
maid  à  caUï^e  de  1  influëûcequ*elièS  peuvent  don- 
ner à  l'autorité  judiciaire;  et  un  tioble  ofateur, 
en  s'élevant  à  de  gi^adJes  conëldérations  suf  les 
rapports  dés  pouvoirs  entre  eux,  nouô  a  rappelé 
les  progrès  lentd,  mais  sûrs,  des  parlements. 

Comtne  lui,  votre  t!ommission  aVuii  été  frappée 
d(' Ces  considérations;  elle  n'aVait  paâ  trouve  le 
péril  dabs  rapprédatioû  des  extraits  de  rôles, 
mais  dans  rincertitude  de  votre  propre  compé- 
tence JuaiCiaire  pour  les  affaires  dtoitt  la  cause  et 
IeS  effets  ont  de  grammes  conséquences  pDlIti  lues. 
ib  reit.èdc,  s'il  y  a  péril,  so  trouve  dans  es  lois 
proniisispar  la  Charte,  essayées  par  la  cou^OIlde, 
et  dont  le  vœtt  a  été  réceunnent  renouvelé  datis 
votre  sein.  Quelle  différence  entre  le  pouvoir  de 
ranciennebiagi.traiureetraulontédelanôUvetlel 
Geile-Ci,  (liVinée  en  corps  plus  nutnbreUX,  est 
dodiinée  par  une  côUf  ngulatiice  qui  leé  ramèUe 
à  la  lettre  des  lois  ;  la  juridiction  cMmltielle  est 
modiliée  nar  cette  admirable  institution  dti  jury. 
Lorsqu'elle  sera  plus  fortement  entrée  daus  les 
mœurs  françaises,  elle  fbumira  à  fa  monarchie 
Uiétnë  ude  puissante  fegsdurce  pour  faire  juger 
de  vives  questions  politiques  aVec  moins  de  dan- 
ger par  des  homtjiea  dièpersés  après  l'arrêt,  que 
par  des  corps  permanents. 

Cette  belle  quesion  m^otralneratt  ai)  delà  du 
T^ercle  que  vbtre  cdinknission  m'avait  ttaoê,  et  je 
dois  ménager  votre  atientit^o  fatiguée. 

il  ne  me  reste  k  vous  présenter  que  deux 
eonsidérBti9d8  sur  les  effets  de  la  loi  proposée. 

Les  passions  des  paMis,  pour  asservir  leurs 
adversaires,  s'ebchatnent souvent  elles-mémeé»  lis 
y  en  a  de  fréquents  exemples  dans  Ttiisinire;  on 
en  trouvé  depuis  la  Restauration.  Que  d'actes, 
proposés  pat  les  pat'tii^  ou  par  t'adminisiratioa, 
ont  tourné  contre  teUrs  auteurs!  S'il  était  vmi 
que  les  puMoos  eussent  proposé  deè  mesures 
tontfti  d'autres  passions,  i!  était  ség^  «ne  la  loi  y 
tutiséiiilt  poui"  ké  enchaîner  toutes.  Ge  n^el  pas 
toujours  une  concession  de  la  faiblesse  ë*bdoptér 
ce  qtie  des  partis  proposent.  N*est4i  pas  sagv  de 
leuremprunterdesarmes,lorsqu't'lleasoiittK>nnes, 
pour  les  combattre  et  les  Taintref  Les  partis, 
comme  les  fiertés,  ne  se  soutiennent  pas  longtemps 
sans  avoir  quelt)ue  bonne  doctrine  poiittqiie  ou 
morale.  L'habileté  consiste  à  leur  lenleVeT  ce  qu'ils 
ont  du  bon  pour  mieux  les  dissiper  :  tvi  sef«t 
l'effet  de  la  loi  contre  leur  («clique  lAana  les 
élevons. 


Digitized  by 


Google 


(Cha^Jir*  dM  Dépotés.]         âSGONOË  ftK^ÀOA\  tlOH.         H9  jaia  itsà.) 


iiî 


nie  en  aura  un  plus  BalaUdfe  (Acore.  DAdê  lA 
TérificatioQ  des  pouvoirs,  la  Chambre  élective, 
ioceriaiae  c«r  les  droits  de  Tatitofitë  publique  et 
sur  8oa  propre  pouvoii*.  désirait  que  la  qualité 
des  électeurs,  moias  précaire,  fût  déiiailiveaient 
réglée.  Âfio  de  n'avoir  à  [iroaoocer  que  bur 
l'6li!Ciioo  des  dépuiéSi  elle  8  est  prononcée  pour 
Que  la  qualité  des  électeurs  fût  jugée  et  par 
I  admioiAiration  et  par  les  cours  royales.  C'est 
avoir  reGounuque  le  droit  électoral  se  réglait  par 
UQ  autre  pouvoir  que  le  sieti.  Od  trouve  dans  son 
voleiedessein  d*écarter  des  discussiODsaffiigeaoïes 
néeâ  de  l'incertitude  du  droit  et  de  IVœbarras 
des  jufidiciioDS.  Consacrée  par  votre  sufrrage,  la 
loi  assure  à  la  France  un  bienfait  qui»  fût-il  seul, 
coQseiilerail  l'adoption  que  votre  commission 
vous  a  déjà  proposée* 

(La  Gbainbre  ordonne  l'impression  du  résumé 
qm  vient  d*étre  entendu.) 

(Bile  s'ajourne  ensuite  à  demain  vendredii  20  du 
courant,  à  une  beurci  pour  la  délibération  sur 
es  articles  du  projet.) 

(La  séance  est  levée.) 


CHAMBRB  DES  ÛÉPUTÉ8. 

RÉaUNSMISB   DE  U*  ïiOYEÉr*COUJMn 

Séëncé  du  J0wli  19  juin  1828. 

Là  séance  est  cuvette  à  dné  heure  trois  qdarts  ; 
la  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  4ê  C^stéja  demande  un  congé  de  quelques 
jours.  {Accordé.) 

M.  tvanlier,  appelé  à  Bordeaux,  par  une  grave 
maladie  de  son  père,  informe  la  Chambre  de  Son 
départ  précipité.  —  Mention  au  prôcés-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  Id  délibération 
tur  le  projet  de  loi  concernant  la  ptezic  pérUf- 
éique, 

M*  de  Mootbel  a  Ift  parole  êUr  l'amendement 
proposé  mardi  par  MM.  de  Ciormenln,  Devaux, 
de  Corcelles  et  Méchin. 

M.  4«  Mo«tb«l.  Messiéûfs,  on  déUàndé  que  les 
délits  de  la  presse  soient  de  nouveatl,  par  une 
dispoeltion  exceptionnelle,  soumis  au  jugement 
par  iuTj.  A-t«on  bien  féfléchi  aux  conséquences 
nécessaires  de  cette  proposition  ?  Quand  bn  veut 

Îue  la  liberté  de  la  presse  périodique  soit  dégagée 
ir  toute  entrave,  je  ne  pense  pas  qu'on  ait  pour 
bal  d'aggrarer  la  position  des  écrivains.  Toute- 
fois, en  demandant  que  les  délits  dU'ils  pourraient 
commeure  soient,  contre  les  règles  généfuies, 
justiciables  des  cours  d'assises,  on  réclame  pour 
eox  Tetrange  privilège  d'être  punis  avant  d  être 
reconnus  coupables.  On  ne  peut  se  dissiffluler^ 
en  effet,  qu'il  n'y  ait  une  véritable  ignominie 
attachée  à  cee  bancs  d'uù  chaque  jour  des  faas- 
mtest  éeë  malfaiteurs»  l'opprobre  de  la  société^ 
sont  livrés  à  la  flétrissure  des  peines  infamantes 
qae  leurs  erimes  ont  mérités.  En  faisant  asseoir 
sur  cee  bancs  an  écrivain  honorable  qui  n'est 
encore  que  prévenu  d'un  simple  délit,  ne  lui  ia- 
fligerez-vous  pas  une  peine  plus  dure  à  supporter 
que  ramende  oo  la  prison  à  laquelle  il  sera  oon^ 
Omoé,  a'il  est  reconnu  coupable? 
SaM  ésfàVtf  kiB  iugemmt»  dea  dAibjw*  Jttril 
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avaient  dffé^t  des  IhôôtivéntÇûts,  6tt  a'àVàièfit 
pas  présenté  desgarantieà  sufHsantes  à  la  société, 
pulsquVn  18l2  on  propdsA  d'essayer  de  lactiondeÀ 
cours  judiciaires  dur  les  journaux.  On  ne  peut  se 
plaindt^e  que  sous  ce  régime  la  répression  ait  été 
trop  active.  Ceux  qui  ont  chet^cbé  dans  des  raisoûs 
bolilique^  la  répugnance  des  tribunaux  à  user  de 
la  loi  qui  nduè  régit,  n'obt  pas  blé  que  la  libeHê 
de  la  presse  n'ait  pris  trop  souvent  le  caractère 
de  ta  licedce.  Maid  nous  faisons  depuis  longtemps 
deâ  expériences  sur  cetti'  tnatlèrô,  et  Viiù  pense 
qu1l  peut  n'être  pas  hors  de  propos  d'essayer 
encore  du  jury.  Les  crimes  et  délits  qUl  comnro- 
mettent  le  pay&  ne  sadt*aleot  être,  j*en  toûvienâ, 
plus  justement,  plus  convenablethent  Jugés  qu^ 
par  le  pays  lui-méthe.  Mais  alors  il  Tiiiit  dotlner 
au  principe  toute  son  eXtensioû,  pour  qti'il  ait 
toute  son  efficacité,  et  c*est  parce  qu'on  Tavait 
restreiiiié  eti  1819,  qu'on  n'&  pas  su  y  trouver  une 
garantie  suftlsanté. 

La  pens^  de  l'écrit  condàiHnable  ùe  coùstitdè 
j9s  seule  le  délit,  oui  réside  essehilellément  dans 
É,  publication.  Là  loi,  en  effet,  ne  peut  demaodër 
aucun  culDiite  à  l'écHVaiu  qui  confie  au  papier 
seé  idées  les  plus  rébréhônsibles;  maié  quand 
réct*!!  mis  en  circulation  va,  avec  la  rapidité  dé 
rétincelle  électrique,  etnbraser  à  la  fois  toUs  les 

S  oints  de  la  France,  la  Société  Compromise  a  le 
roit  de  se  défendre  et  de  se  faife  justice  à  elle- 
ihéme.  La  capitale  où  siège  le  gouVernemetlt.  ô& 
viennent  abodlir  tant  dUniéms  privés  et  tant 
d'espérances,  où  par  conséquent  s'ullument  tant 
d'ambitions  et  de  ressentiments,  où  s'agitent  toutes 
les  questions  de  haute  politique  et  d  mtéfét  gé- 
dé^al;  19  capitale,  i)Ui  peui-éirék  hue  iihportadce 
exagérée  relali veulent  au  reste  de  la  fiance,  Qéï 
évidemment  le  vuste atelier  où  8*élabore  la  presque 
totalité  des  écrits  périodiques  qui  peuvtint  Com- 
mettre des  délits.  li'eSt  en  effet  le  lieu  dû  l'on 
peut  s'emparer  des  faits  poUf  lés  dénaturer,  eh 
les  préseiitatit  sous  des  couleurs  fausses  et  per- 
fides, où  l'on  peut  profiter  de  lotîtes  lés  circons- 
tances pobf  calomnier  les  intentions  du  gouver- 
nement, où,  dans  riùtérét  des  partis,  oh  heut 
exploiter  les  événements  pour  agiter  les  paSâionS 
de  la  multitude.  Mais  le  mdl  préparé  dans  la 
capitale  n'agit  pas  seulethent  Sur  elle,  ne  com- 
promet pas  ses  seuls  Intérêts,  il  Compromet  ieS 
intérêts  de  la  société  tout  entière.  Il  agit  partout 
où  peut  atteindre  l'écrit  Coupable;  et  puisque  Ik 
publication  constitue  le  délit,  le  délit  est  CoiiitdiS 
pai'tout  où  le  journal  est  publié. 

Dans  Tétat  actuel  du  jury,  les  délits  que  toth- 
metiraient  les  journaux  rédigés  à  PaMs  serâieht- 
ils  exclusivement  jugés  par  Tes  ju^és  dé  la  capi- 
tale, c'esi-à^dife  paf  leS  coihmeitants  des  douze 
députés  de  Paris?  Bh  dUoi^  Messieurs,  les  com- 
meiiants  des  trois  cent  dix-huit  autres  députés  de 
la  France,  les  jdrés  pris  parmi  treute-dedi  mil- 
lions d'Habitants  tout  aussi  intéressés  que  tes 
jurés  delà  cap. taie  au  maintien  de  Tordre  Social, 
resterontrils  inhabiles  k  le  défendre,  quaùd  éu&- 
fflêmes  offrent  plus  de  garanties  d^dipartlalité, 
puisque  ce  n*est  pas  parmi  eu&  que  figurent  de 
nombreux  intéresses  à  la  rédaction  dés  journaui  r 
On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  peut  exister  des 
circonstances  sociales  dont  les  écrits  périodiques 
de  Pans  peuvent  s'emparer  pour  souiller  le  feu 
de  la  .•^éditionet  de  la  révolte  dans  un  département 
peut-ô  re  éloigné.  Qui  pourra,  en  appréciant  les 
circonstances,  juger  de  la  gravité  du  délit?  ne* 
lrouveie**vous  sur  ces  faits,  dans  les  jures  de 
Paris,  les  lumières  des  Jurés  de  la  locailié? 

Mf  éotiftoiS  que  iofsq[ue  la  màgiBiratofè  éll 
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chargée,  dans  Tintérét  général,  de  la  répression 
des  délits  de  la  presse,  une  cour  qui  rend  la 
justice  au  DQm  du  roi  puisse  recevoir  de  la  coii- 
nance  du  gouvernement  la  mii^sion  de  juger  à 
elle  seule  la  presque  totalité  de  ces  délits.  Mais 

?iuand  vous  voulez  que  lasocit^lé  soit  appelée  à  se 
aire  justice  elle-même,  je  ne  saufdis  concevoir  que 
trente-irois  miliious  de  Français  pussent  abdiquer 
le  droit  de  défendre  leurs  intérêts  communs  pour 
inve^tirdecedlOit  les  seuls  habitants  de  Paris.  Je 
ne  saurais  concevoir  que  les  jurés  de  la  capitale 
devinssent  ainsi  les  jurés  de  toute  la  France. 

De  là  la  conséquence  nécessaire  ou  que  le  ju- 
gement des  délits  de  la  presse  soit  soumis  à  un 
jury  spécial  qui  soit  pris  parmi  les  jurés  de  tous 
ie  pays,  qui  soit  véritablement  la  représentation 
de  la  société  tout  entière,  ou  que  la  poursuite  de 
cesdélils  puisse  avoir  lieu  indistinctement  devant 
une  des  cours  d'assises  dans  le.  ressort  desquelles 
le  journal  est  distribué.  Je  pt-nse  qu'on  pourrait 
trouver  ainsi,  contre  la  licence,  des  garanties 
que  ju^qu*ici  on  a  vainement  cherchées  dan  s  fessai 
succc^^sif  des  tribunaux  ordiiiaires,  dujury,  ues 
cours  royales.  Essayer  encore  du  jury  saits  modi- 
fication, ce  serait  renouveler  une  eftreuve  déjà 
fane:  et  comment  alors  auruit-on  l'espoir  au 
succès?  Je  soumets  ces  réflexions  à  ceux  de  mes 
collèguesdontles  connaissances  spéciales  peuvent 
porter  des  lumières  dans  cette  importante  dis- 
cussion» en  déclarant  que  les  expériences  précé- 
dentes me  laissent  peu  de  counance  dans  les 
moyens  employés  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Devaox.  Bn  1819,  le  gouvernement  cédant^ 
disait-il,  à  sa  propre  conviction  autant  qu'à  Vopi- 
nion  publique^  proposa  le  jury,  qui  fui  accepté 
àrunaiiiniiie  dans  les  deux  commissions  des  deux 
Chambres. 

Bu  1»22,  le  ministère,  qui  venait  de  se  dévouer 
à  la  contre-révolution,  n'osa  proposer  directe- 
ment Tabolition  du  jury  :  craignant  de  succomber 
devant  l'opinion  publique  dans  une  si^  grande 
atteinte  au  gouvernement  représentatif,  il  la  fit 
introduire,  par  forme  d'amendement,  dans  la  loi 
du  25  mars  1822. 

On  dit  que  l'opinion  ne  rétrograde  jamais  :  la 
nécessité  de  discuter  encore  Tapilication  du  jury 
aux  délits  de  la  presse  prouverait  ie  contraire. 

Il  y  a  des  vérités  d'un  si  haut  intérêt,  que  l'on 
doit  avoir  le  courage  de  les  redire,  jusqu'à  ce 
qu'elles  pénètrent  duns  les  esprits. 

L'anpliLation  du  jury  aux  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  tient  : 

1<*  A  la  nature  de  ces  délits  ; 

2*'  À  la  repression  qu'ils  exigent; 

3*  À  l'indépendance  des  pouvoirs  politiques; 

4**  A  la  nature  du  gouvernement  représentatif. 

Je  vais  émettre  sur  chacun  de  ces  points  un 
petit  nombre  d'idées  claires  et  précises. 

Je  uirai  ce  dont  beaucoup  d  autres  ont  parlé; 
mais  je  le  dirai  différemment.  La  vérité  gagne  à 
se  reproduire  sous  des  formes  variées. 

!•  Les  délits  de  la  presse  sont  indéfinissables  : 

Tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  qu'un  vol,  un 
£aux,  un  incendie,  un  meurtre. 

Pers(moe  ne  peut  dire  ce  qui  constitue  une 
offense  ou  une  attaque  par  la  pensée  écrite. 

Tous  11  s  délits  n  ^ultullt  des  faits  tombent  sous 
le  sens  et  peuvent  être  ju;.és  a\ec  cette  confor- 
mité de  seiiSdtions  dont  le  ciel  a  doué  riiomme 
pour  qu'il  y  eût  q  elque  harnionie  daiin  sa  sociéié. 

Tous  les  (iélits  commis  par  la  publication  de  la 
pensée  sont  purement  intellectuels  ;  la  cons- 
cience en  a  le  sentiment,  mais  Tesprit  échoue 


presque  toujours  devant  une  démonstration  rigou- 
reuse. 

Dans  les  délits  ordinaires  la  criminalité  du  fait 
n'est  jamais  contestée,  le  dissentiment  s'établit 
toujours  sur  les  preuves  qui  désignent  le  cou- 
pable ou  marquent  son  intention. 

Dans  les  déliu  intellectuels,  le  fait  matériel 
c'est  l'écrit;  la  preuve  du  délit,  c'est  récrit;  la 
preuve  du  coupable,  c'est  encore  récrit,  qui  dé- 
pose contre  le  signataire. 

Tout  devrait  être  terminé  :  rien  n'est  commencé 
pour  la  conviction  de  Ja  culpabilité.  Pourquoi 
cela? 

Vous  entendez  cette  phrase  dans  un  sens,  Fau- 
teur l'écrivait  dans  un  autre  sens. 

Vous  donnez  à  un  mot  telle  signification,  l'écri- 
vain l'employait  dans  une  autre  acception. 

Vous  apercevez  une  allusion  là  où  la  pensée 
n'avait  çlacé  qu'un  trait  direct. 

Vous  incriminez  ce  passage  en  l'isolant,  il  s'ex- 
cuse par  sa  liaison  avec  ce  qui  suit  ou  ce  qui 
précède. 

Vo^s  consultez  la  couleur  politique  de  l'écri- 
vain pour  discerner  la  couleur  de  sa  pensée;  mais 
il  craint,  à  son  tour,  que  la  couleur  politique  du 
juge  ne  devienne  celle  de  son  jugement. 

Où  la  puissance  de  la  raison  humaine  s'arrête 
dans  la  définition  et  la  démonstration  des  délits, 
commence  le  règne  de  la  conscience  exerçant 
son  pouvoir  arbitraire. 

Qu'est-ce  que  la  magistrature?  Une  puissance 
de  raison  lemi^ni  assujettie  à  des  règles;  limitée 
par  des  principe^i^,  à  laquelle,  dit  très  bien  M.  le 
garnie  des  sceaux,  il  ne  faut  jamais  proposer  des 
questions  vagues. 

Qu'est-ce  que  le  jury?  l'arbitraire  de  la  cons- 
cience. Laquelle  de  cts  deux  institutions  corres- 
pond mieux,  par  sa  nature,  à  la  nature  des  délits 
intellectuels? 

Le  magistrat  est  obligé  de  raisonner  pour  mo- 
tiver ses  jugements.  Le  jury  n'a  rien  à  dire,  sinon 
qu'un  tel  est  ou  n'est  pas  coupable. 

fin  demandant  au  magistrat  de  motiver  son 
jugement,  vous  exigez  de  lui  une  démonstration 
précise  de  la  culpabilité  qu'il  déclare;  et  cette 
d(^monstration  est  impossible.  Bn  vous  confiant 
au  jury,  vous  livrez  la  conscience  de  l'écrivain 
avec  tous  ses  mystères  à  la  profondeur  de  la  cons- 
cience du  jury,  qui  ne  rend  compte  de  rien. 

Le  magistrat  qui  n'écouterait  que  sa  conscience, 
ferait  presque  toujours  un  jugement  qui  offense- 
rait l'opinion  par  l'arbitruire  :  il  faut  qu'il  appelle 
son  esprit  au  secours  de  sa  conscience  pour  jus- 
tifier rationnellement  celle-ci. 

Le  jury  qui  écouterait  plus  sa  raison  que  sa 
conscience  serait  hors  l'esprit  de  son  institution, 
qui  ne  lui  demande,  ni  pour  lui-même,  ni  pour 
la  société,  aucun  compte  des  preuves  qui  ont  agi 
sur  sa  conscience. 
Ainsi,  en  définitive  : 

1«  La  nature  des  délits  de  la  presse  est  indé- 
finissable. 
La  nature  du  jury  est  l'arbitraire. 
11  n'y  a  donc  que  la  nature  du  jury  qui  corres- 
ponde à  la  nature  des  délits  de  la  presse,  j'en 
veux  donner  un  exemple  : 

Dans  un  procès  célèbre,  le  même  écrit,  com- 
plètement aéclaré  innocent  à  Lyon,  à  Grenoble 
et  à  Strasbourg,  fut  condamné  à  Paris.  Par  qui 
fut-il  absous?  pur  les  magistrats  qui  n'y  trou- 
vèrent pas  même  matière  à  prévention.  Par  qui 
fut-il  condamné?  par  un  jury.  Pourquoi  ce  dis- 
sentiment ?  le  juge  était  obligé  de  raisonner.  Le 
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mry  n'ayait  qu'à  sentir  :  l'esprit  échouait  là  où 
la  conscience  triomphait; 

2^  La  répression  n'est  pas  dans  la  condamna- 
tion, mais  dans  l'opinion  qu'on  a  de  la  justice  de 
la  condamnation. 

Ce  principe  est  d'une  grande  importance  dans 
les  Etats  libres,  où  l'opinioQ  juge  les  arrêts  avec 
la  même  sévérité  que  les  autres  actes  de  l'auto- 
rité publique. 

Ge  principe  est  spécialement  applicable  aux 
délits  de  la  presse,  parce  que,  comme  on  Ta  dit, 
)a  hante  philosophie  qui  nous  préside  «  dans 
chaque  procès,  avec  Técrivain  comparait  la  liberté 
eJie-méme.  » 

Tout  jugement,  motivé  sur  les  délits  intellec- 
tuels, livre  le  ma^strat  qui  Ta  rendu  à  toute  la 
sévérité  de  l'opinion  publique,  alarmée  sur  le 
sort  de  la  liberté. 

On  examine  les  sentiments  politiques  du  ma- 
gistrat, sa  position  sociale,  ses  rapports  d'intérêt 
et  d'ambition  avec  le  pouvoir. 

On  critique  dans  son  jugement  les  motifs,  le 
ityie,  les  déductions  logiques  ;  le  magistrat  est 
percé  à  jour  par  la  censure,  à  laquelle  on  ne  peut 
opposer  ni  des  règles  fixes,  ni  des  définitions 
exactes,  ni  des  principes  certains,  comme  dans 
les  jugements  ordinaires. 

Le  condamné  n'apparaît  souvent  que  comme 
une  Tictime  de  l'esprit  de  parti  ;  des  souscrip- 
tions s'ouvrent  en  sa  faveur,  des  visites  hono- 
rables vont  le  consoler  dans  sa  prison,  la  célé- 
brité lui  ceint  le  front  d'une  auréole,  et  la 
répression  disparaît  entièrement  sous  l'empire 
des  opinions  qui  protègent  le  condamné. 
:  Le  fisc  peut  y  gagner  quelques  amendes;  mais 
la  société  fait  une  perte  immense  dans  la  foi  due 
aux  arrêts  de  la  justice  et  dans  les  sentiments  de 
vénération  dont  a  besoin  la  magistrature  pour 
atteindre  à  sa  noble  et  salutaire  destination. 

Tout  change  quand  le  jury  lance  son  verdict 
contre  le  coupable;  il  ne  dit  pas  un  mot  pour  le 
jastitier  ;  il  disparaît  aussitôt  dans  la  foule  dont 
il  est  momentanément  sorti  :  il  resseibble  au 
Parthe  qui  lance  sa  flèche  et  s'enfuit  dans  le 
désert  sans  laisser  de  traces  après  lui. 

Vous  êtes  coupables,  dit  le  jury  à  l'écrivain; 
que  répondre  à  cette  personne  morale,  à  cet  être 
collectif  qui  s'évanouit  après  avoir  prononcé  son 
oracle  dont  elle  emporte  le  secret  avec  elle? 

Que  censurer  dans  cette  simple  action  de  dési- 
gner du  doigt  le  coupable,  comme  si  la  Provi- 
dence le  révélait  elle-même  à  la  justice  humaine? 

Rien  ne  manque  à  l'effet  moral  de  la  répres- 
sion. 

La  censure  n'a  plus  de  point  d'appui  pour 
lutter  avec  elle:  le  sentiment  d'une  injustice 
commise  ne  peut  plus  envahir  la  société;  c'est 
d'elle-même  qu'est  sortie  la  condamnation  par  le 
jury.  Dégagé  du  pouvoir  arbitraire  dans  la  re- 
*  connaissance  de  la  culpabiliié,  le  magistrat  ac- 
quiert plus  de  force  pour  l'application  des  peines. 

Dans  un  jugement  motivé,  la  comparaison 
s'établit  naturellement  entre  la  jgravité  de  la  peine 
prononcée  et  les  raisons  déduites,  qui  Vendent 
la  culpabilité  plus  ou  moins  problématique. 
L'intérêt  s'accroît  en  faveur  du  condamné,  à 
mesure  que  ta  culpabilité  est  moins  bien  démon- 
trée. S'il  y  a  des  doutes  graves,  la  répression 
prend  l'aspect  odieux  d'une  persécution. 

Si  vous  donnez  au  magistrat,  pour  base  de 
TappUcation  de  la  peine,  la  déclaration  du  jury 
sar  la  culpabilité,  il  sent  alors  toute  sa  force.  ' 

Témoin  des  débats  qu'il  dirige,  appréciateur 
silencieui,  mais  éclairé,  des  éléments  de  convic- 
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tion  qu'il  confie  lui-même  à  la  conscience  du 
jury,  il  parcourt  librement  l'échelle  graduée  de 
la  pénahté,  sans  responsabilité  motivée. 

11  y  a  donc  plus  de  répression  dans  ce  con- 
cours du  jury  et  du  magistrat:  l'un  révèle  le 
mystère  impénétrable  de  la  culpabilité  intellec- 
tuelle; l'autre  applique  avec  certitude  une  loi 
pénale  positive.  Chaque  pouvoir  agit  selon  sa 
nature. 

3»  La  magistrature  ne  peut  juger  des  délits  po- 
litiques sans  devenir  elle-même  un  pouvoir  con- 
servateur de  principes  et  de  doctrines  politiques. 

Le  gouvernement  représentatif  établit  la  lutte 
perpétuelle  de  la  liberté  avec  les  parties  aux- 
quelles appartiennent  nécessairement  toutes  les 
notabilités  sociales.  Il  y  a  donc  dans  le  magistrat 
un  homme  de  parti,  sans  quoi  il  y  aurait  un 
homme  nul. 

Un  magistrat  vertueux  sait  bien,  à  force  de 
raison  et  de  sagesse,  conquérir  rimpartialité  sur 
les  passions  politiques;  mais  ce  q\ii\  ne  saura 
jamais,  c'est  de  motiver  son  jugement  avec  d'au- 
tres doctrines  politiques  que  les  siennes,  avec 
d'autres  principes  politiques  que  les  siens. 

Par  cette  nécessité  d'émettre  des  doctrines  po- 
litiques, il  se  trouvera  dans  une  double  opposi- 
tion :  d'abord,  avec  l'écrivain,  qui  croira  diffici- 
lement être  bien  jugé  par  un  anta£:oniste  de  son 
parti  politique;  ensuite,  avec  les  pouvoirs  mo- 
biles, qui  ne  se  renouvellent  souvent  qu'à  cause 
de  la  différence  de  principes  politiques. 

Par  son  inamovibilité  même,  le  magistrat  est 
constant  dans  son  parti  potitique,  comme  il  est 
permanent  sur  son  siège. 

Les  partis  politiques  se  succèdent  au  pouvoir, 
pendant  que  le  magistrat  restant  le  même  ne 
jpeut  manquer  de  rencontrer  dans  le  pouvoir  un 
parti  qui  n^est  pas  le  sien. 

Le  magistrat  politique  tombe  donc  nécessaire- 
ment dans  l'opposition  en  restant  immuable, 
quand  tout  change  autour  de  lui. 

Le  pouvoir  lui  dénoncera  vainement,  sous  le 
titre  d^offenses  et  de  délits,  les  atteintes  des  écri- 
vains à  son  système  potitique  :  le  magistra  jugera 
le  système  politique  du  pouvoûr  en  prononçant 
Tabsolution  ou  la  condamnation  de  l'écrivain  dé- 
noncé. 

La  collision  des  pouvoirs  se  manifestera  dans 
les  ordonnances  et  dans  les  arrêts. 

La  supériorité  restera  au  pouvoir  judiciaire, 
par  ses  décisions  uniformes,  par  la  suite  qu'il 
peut  donner  à  ses  actes,  par  l'autorité  des  pré- 
cédents qui  semble  enchaiaer  Tavenir. 

Gçtte  supériorité  pourrait  dominer  la  société 
tout  entière,  par  une  jurisprudence  Contraire  aux 
lois  fondamentales  6u  au  droit  pubtic  de  l'Etat; 
par  l'influence  permanente  d'un  pouvoir  discré- 
tionnaire sur  tous  les  ouvrages  de  morale,  de 
politique  et  de  religion;  par  la  faculté  de  res- 
treindre ou  d'élargir  la  liberté  d'écrire,  selon  la 
sévérité  ou  l'indulgèbce  de  ses  arrêts. 

Le  jury  n'a  ni  doctrine  politique,  ni  précé- 
dents, ni  influence  sur  les  autres  pouvoirs  ou  sur 
la  société. 

Il  ne  peut  jamais  se  tromper  que  sur  un  fait  et 
non  sur  un  principe  ou  sur  une  doctrine;  et  ce 
fait  est  toujours  sans  conséquence  pour  l'avenir. 

Il  n'écrit  rien  qui  puisse  demeurer  après  lui 
comme  un  monument  de  doctrine,  de  principe 
ou  d'autorité  pour  la  société. 

Il  est  plus  fort  dans  sa  déclaration  fugitive  sur 
un  fait,  que  la  magistrature  dans  ses  jugements 
écrits,  et  d'une  impérieuse  analogie  pour  ravenir  ; 
car  toute  responsabiUté  affoihUt,et  le  jury  en  est 
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eiempt  t«r  aa  mime,  Uodia  qwe  i»  CBagistratore 
est  moraUment  resipoDsabla  d^yaotla  société,  a 
laquelle  elle  doit  légalameot  catopte  d^  motifs 
dtt  M6  arrêta,    .        .,  ^  „. 

Le  )ury  expnme  d'uQ  mot  l'impreasioD  que 
Téoiit  pouvait  produire  sur  la  société,  en  coo- 
svltant  (idëleiveut  Hoiprei^ioa  que  récrit  a  faite 
sur  lui^inême* 

C'est  en  cela  mênie  qu'il  excelle  à  déclarer  la 
culpaÛtUA,  dVli  ^  mesure  à  rimpressioa  nuisible 
qui  ouU  dQ  Técwit- 

Hais  eu  même  temps  qu  il  exprime  mieux  une 
Yérîtà  de  aeBUment,  \i  esi  dans  rimpuissance  de 
faire  un  acte  d'autoriié,  et  laisse  ainsi  tous  les 
poqvom  daos  leur  liberté  naturelle. 

4*.  Ji  est  djB  la  uature  du  gouverncmenj  repré- 
sentauf  d'assimiler  ^out  ^  lui-même,  ^ 

Après  avoir  admis  lu  société  a  concourir  a  la 
législation  par  ses  représentants,  il  rappelle  en- 
ceie  i  Intervenu?  daos  les  jugt^ments  par  le  iury, 
cftmme  il  ue  oesse  de  l'appeler  à  sUntroduire  dans 
le  pouvoir  municipal  pour  la  défense  et  le  règle- 
rqeot  des  intérêts  collectifs. 

Si  la  société  abandonne  i  ^u  pouvoir  Quelcon- 
que la  libre  publication  de  la  pensée,  elle  livre 
la  première  de  ses  libertés»  celte  qui  garantit 
taptes  les  autres, 

f4»  nubliciU  cêi  ï!&vm  iu  gouvernement  repré- 
«6»la^  (Exposé  des  motifs).  Etablir  un  pouvoir 
arbitraire  ipge  de  la  pensée,  Q'e&t  \e  constituer 
dépositaire  du  pïiocipe  vital  de  ce  gouverœ- 

l&aitre  d^absoudre  w  de  condamner  l'écrivain,, 
il  règne  en  despote  sur  la  liberté  d'écrire,  qu'il 
absoi»t  ou  au*U  coodamne  da^s  I  écrivain. 

Que*  ^Qviendr^it  la  liberté  de  la  pensée  écrite  « 
da«^  voa  Û4s,  devant  un  pouvoir  nermanent,  eu 
état  d'hostilité  systémaliqu^e  avec  les  écrivainfl  ? 

i4,  Q^ure  Ayk  gpu.veroemeQt  représentatif  ap- 
pçÙe  dÔAC  encore  plus  fortement  Tintervention 
de  la  société,  par  le  jurv,  dans  les  jugements 
coosex^atvurs  de  la  publicité  qui  est  de  son 
esseoce,  que  dans  les  autres  jugements  8Ur  les 
autres  délits. 

Li)  caractère  essentiel  du  jury  n'est  pas  la 
déoressioo  (qu'il  atteint  cependant  mieux  que 
toute  autre  institution),  mais  la  conservation  de 
la  lil)re  coitomunlcation  de  la  pensée,  sans  lactnelie 
ne  peut  vivre  le  gouvernement  représentatif.  Ce 


lesautresdaufi  le  système  représentatif. 

Itais  le  jiiry  ei^lraii  de  la  société  môme,  imbu 
de  ses  opinions^  sensible  à  tous  ses  besoins,. 
dsÂBié  oax  les  mêmes  rniérêts,  ne  peut  trabir  xti 
la  iéfimse  de  \^  morale,  de  la  religion  et  du 
gouvernement,  ui  la  conservation  des  libertés 
nubliouea;  car  à  Hniégrité  de  tout  cela  il  y  a 
ûour  Sa  jury  un  immense  et  profond  intérêt. 

Rejeter  le  iaryt  c'est  se  constituer  en  état  de 
mé&»»(^  contre  la  société.  ^^_  , 

i'ai  biea  compris,  dès  lors,  commuent  en  182^  le 
pouNcir  entreprit  d^aboflr  le  Jury:  résolu  de 
lairo  te  guerre  aux  intérêts  généraux  de  la  sa- 
ciété,  son  premir  soin  dût  être  d'écarter  la 
sttdéié  elle-même  de  toute    participarioti  aux 


tioB  de  la  société  aans  la  magistrature.  Qu'y 
ari-ii  «afioét  des  arrêta  politiques  proscrivant  son 
système  r  la  place  dg  siffiplos  déclaratious  du 
jjtry  w^  qps  droits  Wm^ 


Mais  qu'une  administration  douce,  bienveil- 
lante, paternelle,  se  mette  en  relations  avec  tous 
les  intérêts  pour  les  protéger,  avec  toutes  les 
opinions  pour  les  éclairer,  avec  tous  les  senti- 
ments généreux  pour  se  les  attacher  par  la  sym- 
pathie, avoi*  toutes  les  notabilités  intellectuelles 
pour  les  rallier  à  ses  principes,  avec  la  raison 
publique^  par  des  actes  en  harmonie  avec  les 
mœurs  et  l'esprit  de  la  société,  je  ne  compren- 
drais plus  ce  qu'elle  aurait  à  craindre  du  jury  : 
je  verrais  bien,  au  contraire,  toute  la  force  qu'une 
telle  administration  acquerrait  par  cette  noble  et 
généreuse  confiance  dans  la  société,  qui  lui  de- 
manderait à  elle-même  de  réprimer,  dans  la 
licence  de  la  presse,  les  atteintes  portées  à  son 
propre  bonheur.  L'application  du  jury  aux  délits 
politiques  commis  par  la  publication  de  la  pensée 
est  le  signe  d'une  grande  alliance  du  pouvoir  po- 
litique avec  la  société.  A  ce  titre  encore,  j'ose  en 
demander  l'adoption. 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux.  Je 
ne  me  présente  pas  à  cette  tribune  pour  répondre 
aux  développements  qui  ont  été  présentés  par  les 
divers  auteurs  de  l'amendement  soumis  en  ce 
moment  à  la  délibération  de  la  Chambre.  La  pro- 
position qui  résulte  de  cet  amendement  mérite- 
rait un  lon^  et  sérieux  examen.  11  s'agit  d'une 
dérogation  importante  à  l'ordre  des  juridictions. 
Cette  dérogation  emporterait  l'examen  d'un  grand 
nombre  de  questions  ;  il  faudrait  examiner,  en 
effet,  s'il  ne  serait  pas  nécessaire,  enTaddiettant, 
de  changer  le  système  fondamental  de  notre  légis- 
lation pénale,  qui  a|)précie  les  infractions,  non 
d'après  leur  moralité,  mais  diaprés  les  {ieines 
qui  sont  appliqtiées  par  ta  loi,  s'il  n'y  aurait  pa^ 
heu  à  remanier  toutes  tes  lois  particulières  aux 
délits  de  la  presse,  puisqu'elle^  définissent  des 
délits,  et  que  le  motif  principal  pour  demander 
qu'ils  soient  attribués  aux  cours  d'assises,  c'est 
qu'étant  indéfinissables  de  leur  nature,  ils  doi- 
vent être  abandonnés  k  l'arbitraire»  à  ta  cons- 
cience du  jury.  Ces  questions  sont  graves,  elles 
sont  immenses  ;  il  y  en  aurait  encore  d'autres  à 
soulever,  car  tout  ce  qui  a  été  dit,  l'a  été  dans  les 
intérêts  de  la  liberté  de  la  presse,  et  du  maintien 
des  institutions;  mais  il  faudrait  aussi  que  ces 
questions  fdssent  examinées  sous  le  rapport  des 
intérêts  de  l'ordre  social,  du  maintien  des  doc- 
trines, de  tout  ce  qui  iméresse  la  paix  publi(]ue. 
Ce  n'est  pas  au  point  où  la  discussion  de  la  lot  est 
arrivée  que  l'on  peut  se  livrer  à  un  examen  de 
cette  nature,  à  des  discussions  qui  seraient  si 
fécondes  en  développements,  et  entraîneraient 
l'emploi  d'un  temps  considérable.  Mais,  cepen- 
dant, s'il  était  nécessaire  de  s'y  livrer,  il  faudrait 
bleu  s*y  résoudre,  et  ce  serait^  de  ma  part,  man- 
quer à  mes  devoirs,  que  d'éluder  ces  auestious. 
Je  pense  que  la  Ghamore  comprendra  facilement 
les  motifs  qui  me  déterminent  pour  te  moment  à 
m'ab.«tenirde  très  vastes  observations. 

La  loi  que  nous  vous  avons  proposée,  au  nom 
du  roi,  est  une  loi  spéciale  relative  à  la  presse 
périodique;  or,  on  ne  saurait,  par  une  disposi- 
tion additionnelle  à  une  telle  loi,  changer  le 
système  général  de  toutes  les  lois  relatives  aux 
délits  de  la  presse.  On  s'est  prévalu,  à  cette  tri- 
bune, de  Texemple  de  ce  qui  s'est  passé  en  1822, 
où  fut  proposée  aux  Chambres  une  loi  qui,  ulté- 
rieurement sanctionnée  par  le  roi ,  changeait 
Tordre  des  iaridictions;  mais  la  différence  est 
grande.  A  cette  époque,  le  projet  que  les  Ghasi- 
bres  eurent  à  discuter  embrassait,  dans  son  en- 
semble, totts  fes  délits  de  fa  presse,  notr  de  la 
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presse  i>ériodiqiie  en  particulicT,  aiaisde  la  presse 
eo  général  ;  elle  a?ait  même  ud  tilre  parliculier, 
intitulé  :  De  la  poursuite i  il  avait  doae  appelé 
TautiDiioa  des  Cbambres  sur  toiit  ce  «lui  cooSer- 
oait  la  procédure  en  matière  de  délits  de  id 
prease.  Ge  précédent  ne  peut  donc  pas  servir  à 
conclure  qo*oo  doive  passer  outre  rexamen  de  la 
proposition  qui  vous  est  faite  maintenant. 

Déjà,  IksFieurs,  vous  ave^  repoussé,  plusieurs 
proposiiioos  qui  touchaient  à  la  procédure  ;  vous 
serex  conséquents  avee  yous-inèmeS)  et  vous 
écarterez  encore  un  amendement  qui^  non  seule- 
meot  toucherait  à  un  point  de  procédure^  Bon 
seuiement  modinerait  les  lois  de  la  presse^  mais 
qui  exercerait  une  action  sur  les  deux  codes  cri* 
mioela,  qui  en  changerait  récooomk,  et. y  porte- 
^it  à  rinsiânt  même  la  confusion  et  le  désordre. 

î 

provîsenl, 

coDsacrée'par  la  Charte;  sansdou.te,  elle  est  sos- 
oeptible  de  recevoir  de  nouveaux  développements, 
mais  il  fau^  laisser  au  temps  et  à  l'ei.péricn0e.  le 
soin  de  faire  ce  que  le  temps  e^t  l'expérience 
peuvent  seuls  opérer.  Ge  n'est  qu'à  dater  do  la 
toi  du  2  mai  1827  que  le  jury  a  <&lé  a^ais  en 
France  sur  ses  vériiaplea  base»  ;  laisse?  à  oet^e 
toi  le  temps  de  porter  e^s  fruits  ;  éoaftes  le 
funesià  exemple^  dlotroduire  dans  Une  loi  8j»é- 
ciala  des  dispositions  générales  qui  réagiraient 
sor  la  lègislatton  du  royaume. 

D*aprés  ces  coosidératious^  et  sans  aborder  lé 
fond  dé  la  question!  je  ne  crois  pas  que  la 
Chambre  paisse  et  doive  admettre  rameudemént 
qui  est  proposé.  (Aux  uoix!) 

M«  MéeUa.  Jç  ne  veux  certainement  pas  abu- 
ser d«^  la  courte  attention  que  j*pse  solliciter  de  la 
Chambre,  h  conçois  son  impatience  de  mettre  un 
terme  à  une  discussion  longue,  compliquée,  pé* 
nible.  J*ai  d^ailleurs  été  vivement  frappé  dd  la 
savante  et  habile  discussion  de  M.  de  Gormeoint 
quia  épuisé  tout  ce  que,  dans  on  débat  inddeft- 
tel,  on  pouvait  dire  sor  cette  matière  importante. 
J'ai  prôté  une  attention  égale  aux  parole  de  M.  le 
garde  des  sceaux,  et  je  ne  puis  me  dissimuler 
qu*elleB  ont  foriifié  des  i]{6flexiOQ8  que  la  situation 
présenta  des  choses  avait  suggérées. 

Je  n'aurai  doue  que  très  peu  de  mots  à  vous 
dire.  Les  arguments  en  faveur  de  nolr^  théorie 
sont  aussi  nombreux  que  décisifs,  et  déjà  tant 
d'ouvrages  \eÉ  ont  consacrés,  nos  discnssipus  les 
ont  reproduits  avec  tant  d'éclat,  que  je  n'aurais 
eu  qu*à  les  résumer  i  mais,  pressé  que  je  soi9 
d'arriver  à  une  conclosipu^  je  me  bornerai  à  vpus 
pner  de  considérer  qu  on  ne  peut  s'égarer  dans 
(es  voies  d'uoe  théorie  trompeuse,  ^wà  on 
marché  a  la  suite  des  publicistes  cl  des  magistrats 
le&  plas  ^lairé^^  et  les  plus  célèbres  des  deux  na- 
tions qui  marchent  à  la  lete  dé  la  cIvilisatioA.  La 
doctrine  des  Ef  lenborotig h,  des  Man^feld,  des  Fox, 
des  Brtniaé,  défendue  à  notre  triboud  par  les 
orateurs  les  plus  profonds,  les  plus  (^loquents; 
par  oà(re  vénérable  préudeqt;  naril.  de  ^re^ 
qui  obuni  en  18l9  une  part  de  gloire  si  brillante 
dans  la  discussion  des  lois  sur  la  presse;  par 
riilustrè  Portails,  père  de  lit.  le  garde  des  sceaux; 
par  M.  fe  garde  des  sceaux  lo>-méme  nui,  ép  \%%2i 
regrettait  que  la  commission  de  là  Chambre  des 
pairs  IVût  pris  pour  son  drj^ane,  lui  qui  avait 
concoofd  à  Texamen  dés  projets  du  gouverne- 
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gistrats  les  plus  profonds  et  les  plus  attentifs  ont 
rendu  hommage  aux  jugements  des  jurés  en  ttift- 
tière  de  délits  de  la  presse^  depuis  que  la  loi  de 
germinal  anlY  leur  ea  eut  donné  i'attributioQ,  et 
encore  de  ISlSl  à  18%  où  elle.toarjut  retirée. . 
I^é  cœiir  plein  du  souvenir  de  cette  mémorable 


connue,  et  à  Is^quelle^  dans  le  moment  mémo  oi 
elle  provoquait  coi^tre  la  presse^  les  mesures  les 
plus  rigoureiises^  elle  u^  j^oriait  nulle  atteinte; 
encdrë  préoccupe  de  qbb  faits presquai ocroyables, 
k  désirais  oitrir  a  la  Çham^  de  1828  le  moyen 
de  faire  &  la  Fraude  un  sacriflca  expiatoire  des 
tprts.^des  torts  bien  graves  dé  la  Ohambrè 
de  1822. 

Quel  spectaelé^  MeasieiiltK»  que  Gelai  d'ttne  réu- 
Bion  de  mandataires  d*une  {p^tfde  ûàiion  al^u^ 
rant£  par  un  mode  inusité»  ruoede  ses  plus  pré- 
cieuse prérogatives  I 

Je  vdtilàid  réfuter  éés  âlléj^atidtfs  étei^nëllës  et 
lûipaiHGFtiqoéë  téndàdt  ft  nous  ^e'p^éiénté^  cômtàe 
Un  pe\ip\ë  dads  hoe  êfufàbcë  prolodgéë,  et  biéa 
loin  dé  la  ih^liTritè  é'iin  p^pie  vdsiii  que  Vàn 
affeèlé  d'ëxdfi^  â  nàs  défiens:  Je  nié  côntehtefài 
de  voM  fappelcfr  qu0  e'éët  en  1694,  six  ahs  après 
hi  réVoItttl^  de  1988,  due  leë  repi^étft&ntâ  du 
peuplé  ad^laM  le  îogéréht^  tti^oé  de  fbuté  la  li- 
bertés La  pressé  m  mis  délivrée  dé  ées  ëatraVëf^, 
et  le  )iiimûèm  dé  sés  délitai  èlt  de  seé  étimes 
remis  à  ûotiÉd  ]ûtés. 

Il  ëûi  vrai  qiié^  péndaùt  longtemps^  les  jurés 
n'étirent  â  pronadcer  c|oe  sur  le  fait,  les  juges 
rellnfent  le  droit  d*ap()rêcier  la  culpabilité,  mais, 
il  y  a  qdàràote  aùs  a  peu  près  que,  dans  une 
séande  solednélle  dix  parlement  britannique,  sur 
la  proposition  de  Fox,  et  après  un  dit^cours  à  ja- 
mais mémorable  de  Tiliust^é  Ërskine^  le  jury 
cnt^^t  daîis  là  pleine  posâéssion  de  toutes  ses 
âtiribùttorrg. 

Ce  beau  succès  valut  à  leurs  auteurs  les  accla- 
mations des  trois  royaumes^  la  dignité  deJa  pai- 
rie vint  accueillir  le  célèbre  avocat  but  le  seuil 
de  la  Chambre  des  communes. 

Messieurs,  je  ne  vens  pas  établir  de  dÉpérioHté 
d'un  peuple  sur  Fautre.  Nous  vsilons  les  Aaglai#, 
et  si  je  ne  réprimais  pas  le  sentiment  nauooa?. 
je  serais  tenté  d'être  mohls  lûudeéltél  HaM  dire 
que  nous  sommes  de  134  ans  ea  arriére  des  insu* 
laires  bretdo^,  rést  être,  toIXs  en  conviendrez, 
bien  rigourétrx  euverë  nous. 

Je  Me  proposais  d^eiarhiùeî'  eûëUHé  rutilif^  du 
jury  dan9  la  matière  qui  nous  occupe^  Je  me. se- 
rais efforcé  de  faire  sentir  ôdcnbien  étaient  pré- 
lérabies  les  décisiohs  dictées,  par  une  impression 
première^et  variole  sel^n  fea  temps;  .de  sorte 
que  ced  décisions  n'établissant  pas, d^  jurispru- 
dence, on  né  peut  conclure  de  racq^iitenieqt 
d'un  délit  la  non-condaoïnatipn  du  mémo  délit 
data  une  autre  assise,  ^indépendance  du  tribu- 
nall  étuft,  dans  ce  cas,  plus  que  dans  tout  autre, 
une  condition  d'un  bon  jugement.  Quel  tribunal 
plufl  indépemiani  que  kr  july  ? 

Les  jasions»  les  préjugés^  lee  afièotious  et  les 
ressentiments  des  parti;»  pénètrent  dans  le  aanc* 
tuaire  de  la  justice  comme  dans  les  lieux  les  plus 
sacréâ,  parée  que  dans  l'un  commedànslesaulres 
habitent  des  hommes.  Ne  pas  offrir  les  tribunaux 
aux  Hoioipsités  publiques,  lea  dérober  au  danger 
de  faillir  à  l'impartialité,  exclure  de  leur  sein  les 
dangereux  dékata  de  la  fkililiqQei  oes  imneùdes 
avantages  sont  si  frappants,  que  j'avais  dà  céder 
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au  désir  d'en  faire  jouir  immédiatement  notre 
pays. 
Vainement  avons-nous,  dans  le  temps,  multi- 

S lié  les  résistances  aulatat  acbendetnent  de  1822. 
défaut  de  botiues  raièons,  on  ndùW  lançait  des 
personnalités!  on  nous  criait  :  'Mécontents  de  touty 
parce  que  vous  tCétes  tien  et  ne  serez  jamais  rien; 
le  peuple  c^ est  vous;  tes  intérêts  sont  les  vôtres. 

Nous  n'étions  rieni Nous  étions  ce  que  nous 

sommes  abjôurd*hui  :  des  députés  réellement  élus; 
des  députés  courageux  et  fidèles 

Est-ft  opportun  de  restituer,  dès  k  présent,  à  la 
presse^  les  juges  qu'elle  regrette?  On  peut  hési- 
ter de  répondre  à  cette  questioli;,  mais  je  n^ë 
bâte  dédire  que  je  repousse  de  toutes  mes  fo^ced 
les  motifs  sur  lesquelâ  il  "me  semble  que  s^est 
appuyé  le  premier  opinant. 

La  plus  «grande  ,partie  de»  publications  se  lait 
à  Pa^is.  Presque  tous  les  délits  de  la  presse  y 

sont  jugés Messieurs,  les  Parisiens,  toujours 

dignes  de  la  conlîaace  de  la  nattoaetdes  boutés 
de  lejur  roi,  méritent  cette  haute  ipissionique  leur 
donne  leur,  situation., locale, el  politique.  Us  ont 
été  frappés  des  plus,  rudes. coups;  leurs  plaies 
sont  encore  saignantes,  je  crois  q^'il  leur  est  dû 
des  rén^atiops;  mais  ils  savent. qu'jlU  le9  obtien- 
dront de  la  justice  du  prince  et  du  cqncoors  de 
la  législattire.  Là  plus  belle  r^aration,qa*ila  es- 
pèrent, c*est  le  bien  qu'ils  attendent  de  nous,  et 
que  nous  ferons.  Ils  rempliront  >:ieura  devoirs 
comme  iUeur,convient  4e  les  remplir,  en  hommes 
d'honneur,  en  citoyens  zélés^.e^.sujets  fidèles. 

Je  reconnais  gue  rajfççndemènt ,  que  j*ai  con- 
fondu avec  cérox  de  lues  CQllè^'i)içs,ne  s'adapte 
pas  parraitemént  à  la  loi  ape^nous  allons  voter, 
puisque  cette  loi^ne  s'occupe, que  de  la  presse 
périodique,  et  que  l'anièndfèipent  s'applic^ue  aux 
délits  de  la  presse,. saris  distinction. 

D'autres  considéràtipns  que  jç  ne  développerai 
pas»  mais  qui  touchent  à  des  points  très  délicats 
et  que  là  Ghatnbrë  cômi^rend,  me  portent  à  con- 
sentir, pour  ce  qui  me. concerne,  à  ce  que  cet 
amendement  soit  retiré ,  sauf  à  le  reproduire 
plus  tard  d'une  manière  plus  large  et  pltté  efG- 
cace  par  une  proposition  spéciale. 

M.  I«i  Président  se  dispose  à  mettre  l'amen- 
dement aux  voix. 

Voix  au  centré  :  Il  est  retiré! 

M.  le  Président  cons'uUe  les  auteurs  de  Ta- 
mendèmentJ  H.  de  Gôrcelle^. persiste.. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.   le   Présldeal.  Art.    18.     c   La  loi  du 

17  mars  1822 ,  relative  à  la  police  des  journàUx 
et  écrits  périodiques,  est  abrogée.  » 

Aucun  amendement  ne  subsiste  plus  sur  cet 
article,  M.  Duplessis  de  Grénédan  a  la  parole 
pour  1?  combattre. 

M.  Duplessis  de  Grénédan  se  rend  à  la  tribune; 
une  foule  de  membres  se  pressent  autour  peut* 
mieux  entendre  l'orateur. 

M.  Duplessis  de  éiréniAmm.  Messieurs,  l'aii- 
torité  est  la  maîtresse  du  monde.  Elle  règne  sur 
les  intelligences,  et  par  elles  sur  le  monde  maté- 
riel. ,  . 

Nulle  société  ne  pouvant  exister  sans  elle,  elle 
découle  de  celui  qui  a  fait  de  l'état  social,  une 
condition  nécessaire  de  l'existence  du  genre  ba- 
main. 

Elle  est  sainte  et  sacrée  comme  la  source  d*où 
elle  émane. 


Elle  s'étend  sur  toute  la  vie  humaine,  s'empare 
de  l'homme  à  sa  naissance  et  le  conduit  comme 
par  la  main  jusqu'au  tombeau. 

Bien  que  l'homme  puisse  en  abuser  quand  il 
l'exerce,  comme  il  abuse  de  tout,  de  ses  forces, 
de  sa  raison  «  de  son  génie,  de  tout  son  être  : 
bien  qu'il  puisse  rendre  l'autorité  dure  et  fâcheuse, 
elle  n'est  point  telle  de  sa  nature.  Ses  règles 
sont  celles  de  réternelle  justice.  Elle  est  amie  de 
rhomme.  Dieu  qui  l'a  établie  sur  la  terre,  pour 
prendre  soin  de  lui,  commence  par  la  lui  mon- 
trer dans  son  enfance,  sous  les  formes  les  plus 
douces  et  les  plus  aimables.  Cette  première  au- 
torité est  le  principe  et  le  modèle  de  toutes  les 
autres. 

Et  cependant  l'autorité  est  absolue  par  essence; 
dès  qu'elle  raisonne  avec  ceux  qu'elle  doit  gou- 
verner, elle  cesse  d'être,  c  On  raisonne  sur  le 
précepte  »,  a  dit  Bossuet,  en  parlant  de  la  chute 
de  nos  premiers  parents,  c  on  raisonne  sur  le 
précepte,  et  l'obéissance  est  mise  en  doute.  » 

L'autorité  est  la  mère  de  la  paix.  Tandis  gue 
la  raison  incertaine  et  orgueilleuse  nourrit  les  dis- 
sensions et  les  rend  éternelles,  l'autorité  les  ter- 
mine. 

Les  révolutions  dans  les  Etats  sont  le  règfne  de 
la  raison,  l'ordre  est  celui  de  l'autorité. 

En  France,  l'autorité  souveraine,  celle  qui  donne 
l'existence  à  tuuies  les  autres  dans  un  Etat,  celle 
qui  les  règle,  les  unit  et  les  fait  concourir  au 
bien  commun,  appartient  exclusivement  au  roi. 
C'est  un  principe  du  droit  public  Français,  qui 
remonte  à  l'origine  de  la  monarchie. 

Empêcher  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  société 
ou  aux  particuliers  est  lé  droit  et  le  devoir  de 
l'autorité  souveraine. 

Elle  prévient  le  mal  par  la  défense,  et  quand 
elle  n*a  pu  le  prévenir;  elle  le  répare  par  la  peine  ; 
mais  la  réparation >  toujours  imparfaite,  n'est  le 
plus  souvent  qu'un  moindre  mal. 

Soit  qu'elle  prétienne,  soit  qu'elle  corrige,  elle 
n'âte  point  la  liberté  à  la  société,  car  la  liberté 
n*a  été  donnée  à  chacun  qu'à  condition  de  ne  pas 
nuire  aux  autres.  Si  chacun  la  voulait  pleine  et 
entière  pour  soi,'  personne  n'en  jouirait  dans 
l'Etat. 

Or,  l'homme  nuit  à  l'homme  par  ses  actions; 
et  plus  encore  par  ses  paroles. 

La  parole  est  la  faculté  la  plus  puissante  ((ai 
lui  ait  été  donnée  pour  agir  sur  ses  semblables. 
C'est  par  elle  qU*il  remue  les  esprits,  qu'il  les 
ébranle,  les  pousse  ou  les  retient.  La  parole 
communique  la  pensée  et  fait  naître  la  volonté 
qui  produit  l'acte  innocent  ou  coupable.  Mais 
dans  un  sens  générât  la  pah)le  est  elle-même  ua 
acte  comme  un  auti^e. 

L'autorité,  qui  veillé  à  la  conservation  et  au 
bien-être  de  tous,  interdit,  soit  pour  un  temps, 
soit  pour  toujours,  certaines  actions  essentielle- 
ment libres  et  in nocentéô  en  elles-mêmes,  atin  de 
prévenir  non  seulement  les  délits,  mais  les  acci- 
dents involontaires.  Vous  ne  passerez  point  par 
tel  endroit  où  il  y  a  un  bâtiment  ruineux  ;  vous 
ne  vous  écarterez  point  de  cet  ordre  dans  la  cé- 
rémonie publique.  Ici,  vous  n'établirez  pas  un 
atelier  qur  pourrait  nuire  à  la  santé  des  habi- 
tants. Là  vous  n'allumerez  point  de  feux/vous 
n'aurez  pas  même  d'habitation  de  peur  d'incen- 
dier la  forêt  prochaine. 

Vous  userez  et  vous  abuserez  de  ce  qui  est  à 
vous,  et  pourtant  vous  ne  tarirez  pas  dans  votre 
champ  la  source  du  ruisseau  qui  féconde  les 
prairies  de  votre  voisin.  Voulez-vous  ouvrir  uUe 
mine,  former  un  établissement  qui  exigé  le  con- 
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coQf/i  d*^fi)^  jnnltitude  ^'hompaes  snrw^ême 
point,  remploi  des  grands  ageats  de  la  nature 
ou  de  l'arC^  qui  produise  une  consommation 
extnprdlnaire  de  .choses  nécessaires  fi  1^  vie, 
ou  qiii  de  toute  autre  mapière  puisse  avoir  du 
danger  pour  L'ordre  ou  pour  la  sûxeté  publique, 
on  exigera  que  l'autorité  en  soit  ayèrticl.  Elle  vé- 
rifiera jusqu'à  quel  point  ^'entteprise  pëutéire 
dommageable  ou  utile,  elle  appellera  le^  opposi- 
tions de  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  d'em- 
pécber  ce  que  vous  vouiez. faire;  et  en  voua  le 
permettant,  elle  vous  imposera  d|çs  conditions 
quH  vous  ne  pourrez  point  enfreindre. 

Ces  exemples  sont  de  tous  les  jours,  et  per- 
sonne ne  se  récrie  sur  Fabus  du  pouvoir,  tant 
chacun  en  sent  la  justice  et  la  nécessité'. 

De  même  que  Pautorité  gouverne  les  actions 
de  l'homme,  elle  rè^le  aussi  ses  discours.  Elle 
punit  les  paroles  nuisib)e^/,le  blasphème,  l'in- 
lure,  la  calomnie;. elle  traite  comme  complices 
les  conâeillers  et  les  instigateurs  des  crimes.  Elle 
prévient  les  abus  dans  l'enseignement  de  la  jeu- 
nesse, fait  examiner  les  professeurs,  les  nomme 
et  les  révoque.  Bien  plus,  lès  théâtres,  les  jeux 
publics  eux-mêmes,  où  l'on  ne  parle  au  peuple 
que  de  plaisir^  sont  spus  l'inspection  de  rauto- 
rité.  La  nièce  trop  licf^nçieuse  ne  9era  pas  repré- 
sentée. Vous  retrancherez  cette  scène  où  la  reli- 
gion, la  majesté, royjLle., sont  offensées  p^r  dés 
allusions  indécentes.  Ainsi,  la  censure;  (\eB  théâ- 
tres s'établira  naturellement. 

L'écriture  est  là  peinture  del  a  parole.  Aépétée 
et  multipliée  par  Timpression,  elle  ce  rjgpand  en 
cent  lieux  divers;  elle  se  conserve  et.se  fait  en- 
tendre à  tous  les  siècles.  Si  les.  effets  de  la  parole 
sont  plus  prompts,  ceux  de  l'impression  sont 
plus  profonds,  plus  étendus,  plus  durables.  Les 
mêmes  règles  qui  s'appliquent  aux'disconrs,  en 
tant  qu'ils  peuvent  quire,  sont  évidemment  appli- 
cables aux  écrits  imprimés. 

Ainsi,  l'autorité  en  surveillera  la  publication, 
favorisera  celle  des  bons,  et, in^ejrdira  la  publi- 
cation des  écrits  dangereux. 

Pourrait-on  lui  contester  ce  droit?  L'autorité 
suspend  ou  révoque  un  professeur  qui  donne  de 
pernicieuses  leçons  à  une  poigpée  d'élèves,  et  ne 
pourrait  pas  empêcher  qu*il  les  répandu  dans 
tout  le  monde,  et  qu'il  les  transinltàla  postérité! 
Elle  devrait  permettfe  à  un  poète  licencieux  de 
chanter  dés  vers  obscènes  ou  impies  à  la  jeunesse 
de  tous  les  temps.  Pans  le  sUence  de  la  médita- 
tion^  un  auteur  aura  èiiuisé  tous  les  arfiâçes  du 
langage,  toutes  les  forces  de  sipp  gépi^  pour 
exciter  j)ar  ses  écrits  les  peuples  à  là  révolte 
contre  fiieu  et  contre  les  rois  de  la  terre,  et  il 
faudra  souffrir  qu'il  publie  de  tçls  écrits!  Si  tout 
cela  n'est  pas  un  mal,  retranchoos-Je  du  domaine 
de  la  puissance  publique. 

Mais  bêlas  1  nous  le  savons  si  les  mauvais  écrits 
sont  capables, ide  nuire  1  Nous  en  ayons .y,u  les 
terribles  effets  lorsque  la  licence  de  là  presse, 
ayant  forcé  toutes  les  barrières  q^e  les  lois 
avaient  posées  pour  garantir  Thiimani^é  de  ce 
fléaa<  poussa  comme  un  vent  impétueux,  les  flots 
du  torrent  de  Ta  Révolution  1  Quoi!  VEtat  vient  de 
périr  par  les  principes  qu'ellei  avait  intro(liuils; 
nous  sortons  à  peine  de  cette  guerre  affreuse 
qu'elle  a  suscitée  à  la  société:  qpe.  dis-je?  les 
doctrines  révolutionnaires  vivent  encpre,  elles 
agitent  tout  dans  le  monde;.ei  l'on. pe,  demande 
SI  l'autorité  peut  empêcher,  dé  les  r^pan^re! 

Vous  contestez  que  ce  soit  la  licence  des  écrits 
qai  a  produit  la  Révolution.  Mais,  ouvrez  les 
Livres  ae  Voltaire,  et  dites  si  vous  n'y  retrouvez 


pas  Af);tie  haine  furieuse  de  la  religiou  et  d^  ses 
ipijiig.trep»  celte  rage  contre.  Dieu,  qjûi  caractérisa 
la  RévQl^tion,  et  qui  la  marqua,  en  quelque  sorte, 
du  sceau  ^e  l'enfer!  Lisez  ceux  de  J.-J.  Rousseau 
e^t  de  qifelques  autre?  philosophes  de  son  temps, 
Qt  iyoy^  81  toutes  les  maximes,  tous  le^  senti- 
me,W8  jpplttiqjjjfs  dp  l'Assemblée  d^te  xonsti- 
tuànte,  ,èl  de  cèJLles  qui  tpnt  suivie  ne  sont  pas 
da,qsJeprs, écrits  :  la  liberté  et  l'^ali^té  proposées 
pour  màé  Ipiite législation,  toiif  l'ordre  politi- 
que, lojfdé  dur  un  contrat  imaginaire  entre  les 
particuliei;s  et  la  communauté,  l'existence  de 
rptat,  la  souvqr^neté  ^p  peuple  dérivant  4e  ce 
contrfit;  lés  ffiis  et' les .  magistrats  représentés 
comme  les  mandataires  et  les  officiers  du  peuple, 
qui  peut  les  êtaïiUr  ét'les  destituer  à  son  gré, 
pai:touP!a  liberté  mise  efl'opposition  avec 'la  mo- 
narchie, la  toléradce  de  toute  religion  établie  en 
dfoU,  et,  bn  fait,  rmtolérancé'de  la'religton  cd- 


thdliij^p,  la  ha\ne  dès  rois  et  des' pfttfës,  Pàdmi,- 
ration  'dès  république^' anciennes' i^t' modernes, 
poussée  jusqu  à  renèbuemétiV,  et  le  oroféad  mé- 
pris 4é|\ toutes  léç  inst^îiitions  oui  étaient  à  nous. 

C'est  donc  une  yërité  sensible  et  palpable  que 
le  droit  Bt' te  devoir  de  Tautorlté  punliqùe  est  de 
préserver  la  société  de  la  licettce  de  la  presse  par 
iQus  (§8  moyens  qv^i  sont  en  son  pouvoir.      , 

Que. sept  ae.ctiicaner  suF  le  ^exte  de  la  Charte, 
çt  de  8tibtil|sçr  sans  fi^'  sur  les  mots  prévenir  et 
répritnerj  LiCtiart,e  èlaWiir  qu*\I  est  libre  de  pu- 
blier ses  pénsééis  par  l'impression.  Oui,  sa^s 
(jQUie,  co4ïiïftfi  il  e^t  libre  de. les  exprimer  pa^'r  la 
par9le,  pptpffiç  il  e^f  Ijbrp^'agir  et  d^ser  de 


toutes  j^èi  facviUé?,. 
que  prescrit  la  lihe 
1^  pûrçte  ^08  citoyejgis. 


c  est-à"dîre  d" 

^rfé/aukrjiÂ.*i*c 
ins.  taUharCe  n( 


que  prescrit  fa  lihërtéjfaukr.iiî,,  j'ordre  public  et 
la  pureté  des  citoyejgts.t^Ubarte  ne  parle  que  de 
réprirp^  les  ah'us  de  (à  UDêrté  de  la  presse.  Vous 


ans  Iqs  bornes 
}rdre  public  et 
e  parle  que  de 


faudi^it  cQnciii(g;,car  tout  ce  quî'n'» 
fendu  par  l^a  loi  es.t:  ^perpu^à;  cest  ui 


en  cohplujè^  qu'elle  né  peraiçt^pag  de  les  préve- 
nir :  ma)s  p!est  pI:eci^^nt  le  contraire  qu'il 
..        #.        __....._  -  -•  p'eçt  pas  dé- 
une  maxime 
,  certes, 
fense  de 
dans  le 

. .  -,^— .-.-  ^     ,  .    .    »  on}  le 

droit  de  pubîifr , leurs  ôpinîcmsj  ^lors  vous  m  ac- 

abus  de 

effacerez,-       ^    ,  ,.._  _,.,,-,-  -.. ^-- 

nie,i^l;s  de. pouce. e^id^adjuiP^^^''^^^^"  publique;  car 
àssu^'éme'nt  les,  Pr^qçafs  ont  tout  autant  le  droit 
d'agir  et  de 'parler, que  celui  4^  Pijfb}]^^  leurs 
opinions. 

Mais,  dit-on^  si  la  liberté  il  jlmitée  de.la  pressQ, 
s^uf  la  punition  des  délits,  né  résume  pas  du.  texte 
de  la  Charte,  ^elte  résulte  de  çop  esprit;  car  la 
publicité  es^lfâmé  des  gQ^,yernements  représen- 
tatifs (i),  et  ^a  piibficitè  ,r)e  peut  e}^^ter  sàqs  la 
liberté  de  la  presse. 

«  No^re  forme  de  gouvernement,  dit  M.  le  (^arde 
«  des  sceaux,  appeÛe  les  disçussip^is  publiques  : 
«  elle  associe  le  pays  aux  pluà  graves  controverses 
«  de  la  politique  et  de  1  administration.'  >  C'est 
là  énpncer  un  Jait.  Il  faut  encore  prouver  quece 
fait  est  bon  et  nécessaire  à  l'exisienco  du  gpp- 
vernement. 

Or,  est-il  bon  que  le  pays,  c'e?t-à-dire  le  peuple, 
soit  associé  aux  plus  graves  controverses  de  la 
politique  et  de  radministratio^?$ilê 'peuple  doit 
y  prendre  part,  si  c'est  lui  qui,. en  dernier  resàort, 
doit  les  décider  ces conlroversès,  Je  confiots  qu'on 
Ty  associe  ;  s'il  ne  doit  jamais  8*en  qpi'é|er,  x\  est 


(1)  Exposé  des  motifs,  p.  2. 
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aasrf  dângeraux  (|q'inQtfle  de  Yen  entretenir. 
Dans  le  bremier  cas,  vous  faites  du  gouvernement 
représentatif  on  ffoUTernemenl  populaire;  là  le 
peuple  est  souverain,  il  faut  bien  que  iput  se 
passe  soQs  les  yeux  du  souverain.  Hais  alors 
qnedevient  la  monarchie?  Qn  nVst  pas  encore 
contenu  que  la  Charte  Tait  abolie.  «  La  publi- 
cité,contintie  M.  le  gar()e  des  scç^qx,  Is^  publicité 
éclaire  les  opinion^  déçintéres^ée^^.  9  Sun|->çé  le^ 
opiniops  de  ceux  qui  prennent  part  w  got(verne- 
menl?  G^ux-cl  dQÎvént  chercher  deç  lumières 
dans  les  r^Içs  db  droit  publie  et  dans  là  cor^r 
naissance  des  afraires,  Quant  aux  autres,  1%  pQ- 
biicité  eu  aveugle  bien  «lutant  qu  elle  en  écUire, 
—  «  Elle  prépare  les  choix  légitimes  dans  lei 
élections.  »  —  Ne  prépare-t-elie  point  aussi  let 
mauvais  choix?  Je  crois  qu*op  peut  dire  en  toute 
sûreté  qu'il  y  a  au  moioa  compensation.  Mais 
considérons  la  publicité  daqs  son  principe  dans 
les  délibérations  des  premiers  oorps  de  TEtat.  Je 
remarque  d'abord  que  la  Cl^arte  reu  a  point 
fail  un  élément  nécessaire  du  gouternemenl. 
Bile  l'a  interdite  H,  la  Chambré  des  pairs  paf 
l'article  $2  ;  elle  n'ea  a  pas  imposé  robligaiion  ^ 
l{i  Chambre  des  dét)utés,  car  toutes  Ie9  déllb<^rar 
tions  de  cette  Chambre  peuvent  devenir  secrètes 
Bur  la  demande  de  cinq  membres.  Slle  permet 
aux  cours  de  justice,  aux  tribunaux  d'entepdre 
les  débats  à  nuis  clos,  quand  ils  ingept  que  la 
publicité  lierait  dangereuse  poqr  l'prdré  et  les 
mœurs. 

Croit-on  que  si  la  Chambre  deg  députés,  comme 
elle  le  pourrait  suivant  la  loi  de  sou  inçtitution, 
tenait  habituellement  ses  séancea  secrètes,  le 
gouvememetit  représentatif  y  perdit  quelque 
chose;  que  les  lois  fussent  moins  sérteusetheot 
discutées;  qu'il  régnât  moins  d'ordre,  de  raison. 
de  sagesse  et  de  calme  dans  les  délibératioqsf 
Certes,  la  dignité  de  la  Chambre,  la  considération 
(|e  chacuh  de  see  membres,  l'autorité  des  ml^ 
nistres  du  roi  n*en  souffriraient  aucune  atteinte. 
14  publicité  favoriserait-elle  la  liberté  d0s  opi- 
nions? Je  croirais  plutôt  qu'elle  la  gène.  S'il  y  a 
beaucoup  d'opinions  qui,  fières  de  se  produire, 
recherchent  le  grand  lour.ii  en  est  aqssl  ()e  mp^ 
destès  qui  le  fuient,  et  celles-ci  beut-étre  pesont 
]^as  les  molps  bonqes  ni  les  moins  nombreuses. 
Te  suis  donc  loin  de  penser  que  la  publicité  ni  la 
liberté  de  la  presse  dont  la  publicité  est  laraisod, 
Boieot  nécessaires  au  gouvernement  représentatif, 
i^ien  plue,  si  ce  gouvernemeot  nVst  pas  immof'iel, 
a'il  doit  avoir  un  terme  dans  la  suite  des  ^es, 
fuserais  lui  prédire  qu*(;m  peu  moins  bruyant.  11 
attrait  yne  vie  et  plus  longue  et  moins  agitée, 

LàiÉSops  donc  les  arguments  qu'on  tire  dq 
texte  et  dé  Tesprlt  de  la  Gbarte,  et  reG;onnai89on$ 
le  droit  inh(^retit  à  l'autorité  souveraine  qe  gou^ 
terner  la  publication  des  écrits,  comme  toqs  les 
actes  qui  peuvent  avoir  des  dangers  potir  la  eo- 
eiétéj  d^  se  faire  représenter  les  mànnscrits  avant 

Îu'llrf  soient  publiés,  d\n  permettre  ou  d'eu  m- 
^rdire  l'impression,  et  h  plus  forte  raison  d'exiger 
((ù'on  en  retranche  tels  ou  tels  passages. 

Voilà  les  droite  :  Je  les  ai  établis  parce  qu'iU 
sontcaotestéB,et  que  les  erreurs  les  plus  sensibles, 
soutenues  avec  hardiesse  et  persévérance,  sont 
devenues  comme  des  vérités  populaire^  qd1l  est 

5  peine  permis  de  révoquer  en  doqte;  jVtabiis, 
is-je,  quels  sont  les  droits  de  l'autorité  en  cette 
matière;  je  ne  parle  point  de  l'abus  qu*on  a  pu 
faire.  On  peut  être  mal  gouverné.  Les  armes 
données  pour  résister  au  mal  peuvent  être  em- 
ployées à  (aire  la  guerre  au  bien.  Méconnaîtrons-  1 
nous  pour  cela  les  droits  OeB  souverains?  A  Dieu  ( 


ne  plaise!  Soyotts  vrais.  Si  TBtat  peut  être  sauvé» 
la  vérité  Feule  le  sauvera. 
J'ai  tout  dit  ^ur  le  droit  d'atitoriéer  l'établisse- 

Sientdes  journaux  et  de  révoquer  rautori^alion, 
e  les  soumettre  à  la  censure  avant  1  impression, 
de  faire  pgnir  les  délits  qq'ils  commettraieut 
malgré  ces  précautions;  car,  si  le  clroit  est  cerr 
tain  à  l'égard  des  autres  écrits,  à  Combieu  plus 
forte  poiàgn  ne  i*esi-il  bas  ^  l'égard  des  jour- 
naux? 

Tout  le  monde  sait  ce  qne  c'est  que  l'établisse- 
ment d'un  journal.  C'est  à  la  fois  pne  spéculatioa 
d'intérêt  et  une  vole  diostruction  publique.  Sous 
le  premier  rapport,  Rétablissement  est  soumis 
aux  lots  qui  concernent  les  entreprises  de  com- 
merce; sous  le  second,  il  peut  et  doit  être  soumis 
aqx  rêfgles  de  rensfignément  Ffublic  Les  régies 
de  l'enseignement  ont  deux  objets  :  TuO;  de  ré- 
pandre les  bonnes  doctrines  et  les  connaissances 
utiles,  d'inspirer  des  st-utiments  honoétos  et  de 
les  cultiver;  l'autre»  d'empêcher  de  corrompre 
l'esprit  et  lé  ccçiir  des  hommes  et  de  troubler 
Tordre  public  sous  prétexte  d'enseignement.  L'tns* 
truction  que  donnent  les  jQurnuux  doit  être  d^au-» 
tant  plus  surveillée  sous  ces  rapports,  qu'elle  est 
continuelle  et  qu'elle  s'étend  à  tout  le  royaume. 
Les  journaux  parlent  tous  les  joure  à  une  multi- 
tude nombreuse,  répandue  sur  tous  les  point?. 
Il  n'e^t  pas  permis  à  l'autorité  d*étre  indifférente 
sur  les  leçons  qu'ils  donnent.  Prétendre  que,  pour 
ne  pas  gêner  la  liberté,  l'autorité  doit  leur  per- 
mettre de  tout  dire,  autant  vaudrait  soutenir 
qu'elle  doit  permettre  à  chacun  de  tout  faire,  en 
d'autres  termes,  qu'elle  doit  aiidlquer  le  gouver- 
nement. Bile  ne  favorisera  pas  les  bonnes  leçons  : 
elle  n'empêchera  pas  les  mauvaises  :  que  fera- 
t-elle  donc?  Elle  punira,  dites-vous,  quand  le  mal 
sera  tel,  qu'il  puisse  autoriser  des  procédures  et 
des  jugements.  Que  de  progrès  il  aura  déjà  faits, 
que  d'àqlres  maux  11  aura  produite  quaria  on  en 
sera  làl  Puis,  je  l'ai  dit,  la  punition  n'est  qu'une 
réparation  imparfaite.  L'autorité  q'est  pas  établie 
poiir  punir,  mais  pour  faire  en  sorte  du'il  n'y  ait 
rien  à  punir.  Un  père  laissë-t-il  son  ûls  s'aban- 
donner au  désordre,  parce  qu'il  peut  lé  punir  s*it 
commet  quelque  crime? 

fuoil  tous  les  jours,  d'un  boqt  de  la  France 
'autre,  on  donnera  au  peuple  de  toutes  les 
classes,  depuis  la  pins  élevée  jusqu'à  celle  dq 
siiQple  artisan,  une  leçon  d'impiété,  dé  haine 
pour  l'autorité,  de  mépris  pour  ceux  qui  l'exer- 
cent; dans  ces  leçons,  la  vérité  sera  enveloppée 
d'un  triplé  voile;  tous  les  faits  seront  altères  ou 
présentés  soqs  un  Jour  menteur  pour  leB  accom- 
moder à  4eâ  doctrines  de  mensonge.  Les  notions 
mêmes  du  bien  et  du  mal  seront  perverties  ;  les 
noms  seront  changés.  Les  actes  les  plus  salu- 
taires de  l'autorité  publique  seront  nommés  des 
crimes.  Si  elle  a  sévi  dans  une  émeute,  ce  sera 
un  masiacre;  les  magistrats  qui  auront  donné  les 
ordres  et  les  soldats  qui  les  auront  exécutés  se- 
ront des  as8assin9'  Insulté  par  une  troupe  inso- 
lente sous  les  armes,  le  roi  l'aura  cassée;  ce  sera 
un  &utrage  fait  à  VA%U  de  la  population  (l}t  on 
osera  en  demander  réparation.  La  religion  Sera 
traitée  de  superstition  et  de  fanatisme  :  ses  mi- 
nistres seront  un  parti  conspirant  incessamm  nt 
la  ruine  de  la  monarchie,  qui,  sans  eux,  peut-être 
serait  abandonnée  sans  retour.  Toute  injure  leur 
sera  prodiguée,  depuis  celle  de  régicide  jusqu'à 
celle  de  vils  corrupteurs  de  l'enfance.  Toutes  les 


(1)  VoyM  le  CùtiitUutionneL 
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armes  in  hn^e  seront  aiguisées  contre  ea:it,  le 
menaonge,  I  élo<?e  f)erf1de  et  hypocrite,  IMronte 
uinère«  te  sarcasme  îQ^ultant,  Toutrage  grossier 
el  brutal. 

Nulle 'magistrature  ne  sera  respectée  dans 
VBt9t;  aucune  dignité,  aucun  rang  ne  vods  pré- 
serveront de  ravitisËement;  l'insulte  audacieuse 
moQtera  4e  degrés  en  degrés,  et  déjà  elle  attein- 
dra jusqu'au  trône.  Le  rai  lui-même  et  ses  au- 
gustes prédécesseura  ne  seront  pas  épargn^'S,  et 
on  les  nommera  (1), 

Et  c*eBt  là  ce  qu'on  nous  dit  que  le  roi  n*a  pas  le 
droit  d'empêcher!  c'est  là  ce  qu'on  prétend  que 
la  Charte  a  voulu  reudre  libre  et  licite,  sauf  l'ac- 
tion de  ta  justice  après  le  délit  commis  et  bien 
c.mstatô  par  une  procédure  régulière!  Et  cette 
étrange  prétt^ntion^  il  faut  que  nous  prenions  la 
peine  de  l'examiae^,  de  la  réfuter  comme  une 
chose  sérieuse!  Mais  non  seulement  la  Charte 
Da  ni  voulu  ni  pu  rendre  licite  cet  horrible  abus 
de  la  parole  ;  non  seulement  le  roi  peut  le  réprimer 
par  tous  les  moyens,  et  en  retirant  sonaUtorlsUtton 
an  journaliste,  et  en  prévenant,  et  en  punissant, 
mais  il  y  est  obligé  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes, 

0  si  ma  toix  pouvait  percer  les  murs  de  cette 
enceiûte,  et  retentir  jusqu'au  pied  du  trône,  je 
dirais  :  «  Voyez,  Sire,  la  corruption  et  la  déca- 
dence de  toutes  les  doctrines  qui  ont  fondé  et 
élevé  la  monarchie;  voyez  sur  leur  ruine  s*étft- 
blit  des  principes  destructeurs  de  toute  société; 
voyez  Cette  guerre  déclarée  à  toute  autoi*ité  divine 
et  nu  maine  \  ces  missionnaires  d'anarchie,  qui  sem- 
blent suscités  pou^  la  prêcher  et  pour  ati  tir  eux- 
mêmeala  religion  et  la  majesté  des  rois.  Entendez 
ce  concert  de  malédiction§  qu'ils  élèvent  contre 
les  ministres  des  autels^  et  que  mille  et  mille 
feuilles  répètent  chaque  jour  à  voé  sujets.  Voyez 
encore  celte  profusion  de  livres  impies  et  sédi- 
tieux, ces  efforts  de  l'industrie  humàirie  s'é- 
puisant  à  multiplier  et  à  répandre  Ces  poiscinc. 
souvenez-vous  de  celui  qui  juge  les  rois  et  les 

Seuples.  Regardez  autour  de  vdus  :  tout  est  plein 
e  la  mémoire  d'un  roi  mort  SUr  Pôchafaud. 
Les  mêmes  éléments  qui  produisirent  la  Révolu 
lion  qui  nous  l'a  ravi  fermentent  dans  vos  Etats. 
Le  mouvement  s'acc(^lère  de  jour  en  jour;  le 
temps  presse.  Repoussant  les  suggestions  per- 
fides et  les  timides  conseils,  usez  contre  la 
liceticeet  l'impiété  de  cette  puissance  souveraine 
que  vous  avez  reçue  de  Dieu  et  de  vos  aïetix, 
aussi  pleine  et  aUssi  entière  que  votre  prédéces- 
seur 1  avait  reçue  quand  il  mouta  sur  le  trône  : 
sauvez  la  foi  de  vos  aïeux,  Sauvez  cette  auguste 
dyriastle  si  chère  à  tous  les  cœurs  français,  sau- 
vez votre  peuple  dofatelle  est  respotret  l'appui  !  >• 
Si  tous  les  principes  que  j'ai  établi?  sontcertains, 
si  le  droit  et  |e  devoir  de  l'autorité  est  d'empê- 
cher tout  ce  c|ui  peut  nuire,  de  prévenir  le  lïial 
plutôt  que  de  le  laisser  commettre  ;  si  les  actions , 
les  discours,  les  écrits  sont,  d'après  cette  règle  , 
soumis  à  sa  direction  domme  choses  de  tbéme 
nature;  si  cette  direction  salutaire,  loin  de  nuire 
à  la  liberté  publique,  la  protège  et  l'assure  ;  si  la 
Charte  n'a  ni  voulu  qi  pu  l'ôter  au  roi,  car  c'eût 
été  lui  ôter  le  pouvoir  de  gouverner  ses  Etats  ; 
si  les  journaux  plus  qu'aucttn  autre  écrit  peuvent 
être  nuisibles;  si  leur  influence  de  tous  les  jours 
et  sur  tous  les  esprits  peut  aller  jusqu^aU  point 
de  tout  corrompre  dans  l'Etat,  et  d  exercer  sur  sa 

(1)  Voyw  V^cho  du  Nord,  joaroal  coMtit^tionml, 
politiqa*  et  Uuéraira^  i828.  N»  34,  dimaoche,  I  mai  ; 
article  De  v Education  de$  Princes,  p.  S  ei  5. 


destinée  une  actioh  dont  II  est  impossible  de  pré- 
voir les  effets;  si  tout  cela  est  vrai,  que  dirons- 
nous  de  la  loi  du  17  tnars  1822,  sinon  qa^elle 
avait  reconnu  et  respecté  une  partie  des  droits 
de  l'autorité  en  cette  matière,  el  que  celle  qo'on 
nous  propose  lés  lui  ôte. 

Celle-ci  a  pour  principe  que  <  la  dêeessitedel^aU- 
«  torisatlon  royale  est  un  abus  auquel  il  faatmet- 
f  tre  un  terme  (1)  ;  que  la  CeUsure  ësi  ineompa- 
t  tible  avec  la  liberté  (2);  qu'il  f^Ut  dâiaabip<^ 
c  complètement  lès  journaux^  lesafMnébir'et  des 
«  entraves  de  la  censiire,  et  de  oeil^  procédure 
t  d'exception  qui  incriminait  la  teudffnce  d'ttU 
<(  journal,  etqui  i^echerchail  daus  Teepi^t  (fui  IV 
«  vait  dicté  un  délit  qui  ne  réshliaii  pas  i%  um 
€  texte  » . 

Ne  tromperal-Je  si  j'appelle  (od(  cela  une  mû* 
velle  concessioû  qui  Vient  après  tant  d'auti^g? 
Non,  je  pense  ;  car  adopter  les  doctrines  d'un  parti, 
en  faire  une  professioU  publique,  les  oofissoi'er, 

accommoder  tes  lois  et  les  ordonnances  A  oss 
octrines,  c'est  bien  lui  fsiire  une  oonci'ssloa  Aux 
dépens  de  l'autorité. 

Vous  dites  que  \b,  nécessité  de  l'autortsaiion 
royale,  pour  établir  tlu  journal,  est  un  abus.  Et 
qu'est-ce  dobc  que  toutes  ces  obligations  que  ruQs 
imposez  de  faire  telles  déelaraiions^  de  fournir 
tel  cautionnement^  d'établir  un  gèradt  ayant  tel 
âge,  telles  qualités,  pi<opriéCaire  d'une  àctKirS  ilans 
l'entreprise,  possess^ettr  d'»»  (|nart  du  oatitionne- 
mefit,  surveillant  et  diligeant  par  m-méme  la 
rédaction,  signant  les  feuilles  et  ertgsgéaut  la  sc^- 
ciété  par  sa  6ignatt»fe^  tout  cela  n^st-es  pas  des 
conditions  imposée^  pour  obtenir  celtn  autdrp- 
saiion  que!  vous  noftithes  Ud  abus?  Quel  dik)K 
avez-vous  de  les  imposer  ces  eoilditimi&«  là  voue 
n'aveS  celui  d'autoriser  saris  eondttlon?  Bn  <les 
prescrivant,  n'éèt^oe pas  tous  eUgager  à  aQt«riss^ 
bus  èeux  qui  les  rempli^ot  et  à  réfuter  l^utoH* 
sationàteus  ceux  qui  ne  pourront  pss  les  veMplir, 
c'est-'à-dire  i\i  plus  gratid  nombre? 

La  nécessité  de  l'autorisati^D  rovala  «n  ïtbas  ! 
Bh  1  pourquoi  donc  fepréséfUtez^veuë  comme  né^ 
cessaîi'e et  jtiste  cette  même  aUtorisatida  pour  une 
foule  d'eUlreptisés  analogin?s9  Vous  oities  tow^ 
mêmes  les  usines,  les  sociélis  de  eominerea«  Isa 
maisous  d'éducation,  toutes  âhoses  qtt'on  ne  peut 
établir  sans  l'autofTsation  royale  t  ei  Tous^atléi- 
guez  Fa  nécessité  de  cette  autorkatinn  pour  jvt^ 
tiflerles  conditious  (ftieTous  ^NAïki^  issposf p  à 
l'établissement  des  journaux  î  n'est-ce  pae  t^ 
connaître  à  la  fois  uultâposer  Wè  ooaditloiîal^ 
c'est  autorîset*  ceux   qui    lés    femplissetit  et 

Soerautôtisatiort  peut  être  aoce^déa  lanè  akms^ 
ira-t->on  4ue  lés  eondltiouÀ  imposées  par  la 
ftri,  ce  sera  la  loi  -et  non  pas  h  roi  fiii  aoto^ 
riaéta,  ou  n'antorisers  pas  ?  Je  fépoifdnn  d*«bqrd 
que  Vous  aveS  représenté  la  oéeèssitè  éa  Taufto- 
rlsatîoti  eoitime  UU  $btis,  no  rt  parce  ^ue  «^l»H 
le  roi  qhi  auterisail  i^uaud  la  léi*  seots  pwiatt 
le  faite,  mais  parée  ctue  l'itatorisahos  royale 
était,  par  elle-même,  ebhtt^ir»  il  la  liberté»  paroe 
que,  suivant  vos  eUpfes^otifif,^  it  fallait  émàmijmr 
lès  îoui'nattx  i  en  seeond  lieu,  qae  l'ol^eotioa 
fortitlerait  Mutét  rargumeoi  que  de  le  éétrUirS; 
car  ce  serait  une  singulière  écnancftpaiioii  ifae 
d'affrauehir  les  journaux  tfé  lé  néoessitéde i^oMh 
ttirisation  royale  pour  les  assujettir  à  olie  aota- 
risation  légale  sous  des  cbndilioas  fort  dures  et 
inaccessibles  à  la  plupart  des  citoyens. 


(i)  Page  A  de  l'Exposé  des  motifs. 
(1)  M.  le  garde  des  seeaatàArdtoiltfar é«  l^fmn  ISIS, 
n*  153, 1*'  supplément,  p.  ?S7,  9*  celenne* 
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Mais  quand  on  abandonne  les  vrais  principes, 
on  ne  peut  éviter  de  tomber  dans  des  inconsé- 
quences et  des  contradictions  f&cbeuses.  Qa*on 
me  dise  pourquoi  on  doit  être  plus  libre  d'entre- 
prendre un  journal  que  d'établir  une  for^e  ou 
une  verrerie  sur  son  terrain  ?  Si  Ton  considère 
les  deux  établissements  comme  des  spéculations 
de  commerce,  on  ne  voit  pas  de  dinérence;  si 
on  les  envisage  sous  le  rapport  de  Tinfluence 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  Tordre  public,  la  diffé- 
rence est  toute  en  faveur  de  Tusme. 

Montrez-moi  que  le  roi  peut  interdire  une  ac- 
tion, et  ne  peut  pas  interdire  un  discours  ou  un 
écrit.  C'est  qu*il  enchaînerait  la  pensée.  Peut-être 
qu'une  action  n'est  pas  aussi  le  produit  de  la 
pensée?  Elle  l'est,  sans  doute,  et  si  c'est  une 
bonne  action,  c'est  un  aussi  noble  enfant  de  l'in- 
telligence que  ceux  dont  les  écrivains  sont  si 
fiers  et  si  jaloux. 

L'autorisation  n'est  donc  point  un  abus,  mais 
un  droit  que  vous  ne  pouvez  pas  ôter  au  roi. 

Et  la  censure,  en  quoi  est-elle,  incompatible 
avec  la  liberté  publique?  j'en  ai  cherché  les  rai- 
sons dans  les  discours  et  les  écrits  des  orateurs 
déclarés  contre  elle;  je  n'ai  trouvé  que  celles 
que  j*ai  déjà  réfutées.  «  Elle  place  l'intelligence 
«  du  citoyen  sous  la  tutelle  d'un  délégué  quel- 

•  conque  de  la  puissance  publique  ;  c'est  elle 
«  qui  peut  intercepter  les  justes  plaintes  de  l'op- 
«  primé  ou  la  voix  généreuse  de  ses  défenseurs, 
c  en  ne  faisant  parvenir  à  la  publicité  l'écrit  qui 
c  les  contient,  qu'avec  le  bon  plaisir  d'un  per- 
«  sonnage  officiel  ;  c'est  elle, en  un  mot,  qui,  éta- 
«  blie  dans  l'intérêt  général  de  la  société,  peut 

•  facilement  être  détournée  de  sa  destination 
«  originaire  dans  l'intérêt  du  pouvoir.  > 

Il  faut  noter  que  c'est  le  pouvoir  qui  dit  cela. 
Ces  paroles  sont  de  M.  le  garde  des  sceaux  (1)  ; 
elles  sont  généreuses.  Mais  il  aurait  pu,  ce  me 
semble,  y  répondre  :  c  Je  ferai  en  sorte,  que  toift 
«  cela  n  arrive  pas.  »  Quelle  institution  subsis- 
terait dans  un  Etat  si  les  abus  qu'on  en  peut 
faire  étaient  une  raison  de  la  aétruire?  Que 
prouve  l'abus  contre  le  droit?  M.  le  garde  des 
sceaux  semble  séparer  ici  le  citoyen  de  son  in- 
telligence pour  représenter  la  noble  faculté  as- 
servie par  la  censure  sous  une  tutelle  honteuse. 
Faible  argument  que  cette  figure  !  Ne  faut-il  pas 
bien  que  tout  citoyen  se  résigne  à  vivre,  àme  et 
corps,  sous  la  tutelle  de  la  puissance  publique, 
gui  ne  peut  s'exercer  que  par  des  délégués? 
C'est  au  ministre  à  faire  en  sorte  que  ce  ne  soit 
pas  des  délégués  quelconques,  mais  des  délégués 
Dieu  choisis.  Les  censeurs  étoufferont  la  voix 
des  opprimés.  Nullement,  car  vous  les  prendrez 
parmi  les  honnêtes  gens.  Quant  au  personnage 
officiel^  quiconque  est  revêtu  de  l'autorité  est  un 
personnage  officiel,  au  bon  plaisir  duquel  il  faut 
se  soumettre  tous  les  jours,  si  l'on  veut  se  con- 
former aux  lois  et  à  la  pofice  du  lieu  où  l'on  vit. 
Enfin,  la  censure  sera  exercée  pour  l'intérêt  du 
pouvoir,  sans  égard  à  l'intérêt  public.  C'est  ici 
la  seule  objection  sérieuse  ;  mais  elle  va  beau- 
coup trop  loin  :  car  si  l'on  suppose  les  ministres 
de  l'autorité  corrompus,  et  sacrifiant  l'intérêt 

fiublic  au  leur,  ils  abuseront  non  seulement  de 
a  censure,  mais  de  toutes  les  institutions.  11  faut 
alors  changer  les  ministres,  et  non  pas  abolir  les 
institutions  utiles.     * 
Voulez-vous  des  arguments  d'un  autre  genre  ? 


(1)  Moniteur  du  f  juin  18f8,  n*  153,  premier  sup- 
plément, page  757,  col.  S*. 


La  censure,  dit  M.  Benjamin  Constant,  est 
«  une  violation  insolente  de  nos  droits  «.  Cela 
suppose  que  les  droits  sont  bien  établis.  Ces 
droits  sont  la  liberté  de  la  presse  ;  je  crois  avoir 
démontré  qu'ils  étaient  au  moins  susceptibles 
de  quelques  restrictions.  <  La  censure,  poursuit 
«  le  même  orateur,  est  un  assujettissement  into- 
c  lérable  de  la  partie  éclairée  de  la  nation  à 
«  sa  partie  vile  et  stupide.  »  Je  conçois  que  des 
censeurs  ne  laisseraient  pas  volontiers  passer 
une  telle  phrase,  et  en  la  retranchant  peut-être 
ne  seraient-ils  pas  si  stupides.  Car  enfin  ne  pour- 
raient-ils pas  dire  que  des  injures  sont  de 
mauvaises  raisons,  et  qu'en  les  étant,  on  ne  fait 

Sue  fortifier  les  bonnes  s'il  y  en  a?  L'épithète 
'imolente  dans  la  phrase  qui  précède,  appliquée 
à  un  acte  de  la  puissance  publique,  pourrait  bien 
leur  paraître  elle-même  un  peu  insolente,  et  ils 
n'auraient  peut-être  pas  grand  tort,  c  Grâce  au 
«  Ciel,  s'écrie  l'orateur,  grâce  au  Ciel  qui  a  pris 
«  en  pitié  l'intelligence  humaine  insultée,  la 
«  censure  est  désormais  une  source  de  plus 
«  d'agitations,  de  défiances,  de  mécontente- 
«  ments  et  d'irritations,  que  la  licence  même 
«  n'  en  pourrait  créer.  »  Hélas,  je  crains  bien 
qu'il  n'ait  mal  interprété  les  volontés  des  cieux, 
qu'au  lieu  de  vouloir  venger  les  prétendues  in- 
jures de  l'intelligence  humaine,  le  Ciel,  fatigué 
de  son  orgueil,  ne  l'ait  abandonnée  à  elle-même. 
H.  Benjamin  Constant  nous  la  représentait  na- 
guère dans  un  état  de  gramtation  qui  accélère 
son  mouvement.  Cela  est  vrai,  mais  le  mouvement 
est  vers  la  terre.  Au  reste,  cette  agitation,  ces 
défiances,  ces  mécontentements,  ces  colères  dont 
il  croit  la  source  dans  la  censure  ;  les  violences, 
les  bouleversements  si  rapides  qu'il  nous  prédit 
ensuite,  s'il  plaisait  au  roi  d'user  de  ce  remède 
contre  la  licence;  toute  cette  exagération  sent 
un  peu  l'artifice  pour  faire  peur  de  la  censure. 

Toujours  est-il  que  rien  ne  ressemble  moins 
que  tout  cela  à  des  raisons  contre  le  droit  de  l'é- 
tablir. 

Le  troisième  moyen  de  réprimer  la  licence, 
9ue  la  loi  de  1882  avait  établi,  était  d'autoriser  les 
juges,  non  comme  le  dit  H.  le  garde  des  sceaux, 
a  «  chercher  un  délit  dans  l'esprit  qui  a  dicté 
un  journal  »  ;  mais  à  reconnaître  l'esprit  qui  y 
rè^ne  et  le  but  où  il  tend,  à  entendre  la  pensée 
qui  résulte  de  l'ensemble  de  l'ouvrage,  ce  que 
tout  lecteur  conçoit  et  sent  quand  il  lit,  ce  qui 
lui  fait  jeter  le  livre  avec  indignation,  ou  ce  qui 
l'y  attache,  le  domine,  Tentraine,  le  dispose  au 
bien  ou  au  mal,  change  quelquefois  tout  l'ordre  de 
ses  idées  et  de  ses  sentiments,  le  fait  vouloir,  ré- 
soudre et  agir  suivant  le  but  de  l'écrivain.  Qui- 
conque a  lu  sait  ce  que  c'est  gue  cet  esprit 
et  conçoit  sa  puissance.  Et  il  est  si  peu  vrai  que 
ce  soit  une  chimère,  qu'on  fait  tous  les  jours  des 
livres  intitulés  :  l'esprit  de  tel  auteur.  Mais  les 
tribunaux  n'avaient  pas  besoin  de  loi,  pour  ju- 
ger un  livre  d'après  son  esprit  et  son  but  ;  pour 
qu'ils  doivent  s'en  abstenir,  il  faut  une  loi  qui 
le  leur  défende...  Je  dis  un  livre  ;  car  un  journal 
est  un  livre  qui  se  publie  par  livraisons  journa- 
lières. Les  bibliothèques  sont  pleines  de  livres 
qui  ne  sont  que  des  recueils  d'écrits  périodiques. 

Est-il  donc  si  difficile  de  discerner  clairement 
l'esprit  d'un  journal?  Qui  hésiterait  à  répondre 
si  on  loi  demandait  quel  est  l'esprit  du  Constitu- 
tionnel ou  du  Courrier  ?  Et  quel  magistrat  serait 
embarrassé  à  le  faire  ressortir  dans  un  plaidoyer  ? 

Une  pensée  coupable  exprimée  par  une  longue 
période  cesse-t-elle  de  l'être,  parce  que  chaque 
membre,  pris  séparément,  n'a  rien  de  criminel? 
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non,  9aii8  doute. Bile  ne  chantée  pas  plus  de  na- 
ture lorsqu'elle  est  étendue  dans  un  discours 
souvent  beaucoup  plus  clair  et  plus  persuasif, 
dont  chaque  phrase,  détachée  du  texte,  n'offre 
pas  un  seos  rigoureusement  condamnable? 

Jueer  un  fiyre  par  son  ensemble,  son  esprit  et 
son  ont,  est  au  fond  la  vraie  manière  de  le  bieo 
juger  :  car,  dans  la  rapidité  de  la  composition, 
il  échappe  quelquefois  une  phrase  qu*on  voudrait 
n*aToir  pas  écrite,  et  qui  est  là  comme  étrangère 
à  tout  l'ouvrage.  Yoilà  pourquoi  la  procédure 
contre  la  tendance  des  écrits,  favorable  aux  bons, 
ne  peut  être  à  craindre  que  pour  les  mauvais. 
L'homme  de  bien  peut  commettre  une  faute  en 
écrivant.  L'expression  peut  aller  plus  loin  que 
la  pensée,  Fimagination  peut  séduire,  un  senti- 
ment louable  et  honnête  emporter  au  delà  des 
bornes;  mais  lisez  tout  :  Touvrage respire  Tamour 
du  bien,  le  respect  de  tout  ce  qui  doit  être  res- 
pecté et  honoré. 

Les  livres  des  méchants  sont  bien  souvent  tout 
le  contraire.  Tous  pouvez  n'y  trouver  aucune 
phrase  répréhensible  en  elle-même;  mais  le  tout 
ensemble  offre  une  pensée  diabolique. 

Qu'un  livre  commence  par  ces  mots  :  Il  faut 
tuer  Ut  rois.  Voilà  une  phrase  bien  coupable,  et 
qae  les  tribunaux  ne  laisseront  sûrement  pas 
échapper;  mais  quel  est  Tauteur  assez  maladroit 
pour  récrire?  Bile  sera  dans  tout  son  ouvrage, 
et  ne  sera  nulle  part.  Le  lecteur  la  comprendra, 
se  la  dira  dans  ces  mêmes  termes;  et  si  vous  lui 
demandez  où  cela  est,  il  ne  pourra  vous  répondre 
autre  chose,  sinon  que  cela  est  partout.  Ce  n'est 
point  ici  une  vaine  supposition.  Combien  d'apo- 
logies du  parricide,  bien  moins  déguisées  que  je 
oe  le  suppose  et  qu'elles  ne  pouvaient  l'être,  ont 
paru  et  se  sont  vendues  publiquement  ici  sous 
les  yeux  de  l'autorité  I 

Tous  les  vrais  principes  du  gouvernement, 
tous  les  dogmes  de  la  religion,  tous  les  fonde- 
ments de  la  morale,  pourront  être  attaqués  ainsi 
sans  qu'on  puisse  y  trouver  à  redire. 

La  loi  de  1822  avait  donc  étaûli  une  chose  na- 
turelle et  raisonnable  en  autorisant  les  tribunaux 
à  juger  les  journaux  comme  tous  les  hommes 
les  jugent. 

La  foi  proposée  le  défend,  ou  du  moins  telle 
est  son  intention,  quoiqu'elle  ne  prononce  pas 
littéralement  la  défense  qu'il  eût  été  mieux  d'ex- 
primer. Ainsi,  les  journaux  sont  affranchis,  et  de 
ce  qu'on  appelle  la  tendance,  et  de  la  nécessité 
de  l'autorisation  royale  et  de  la  censure. 

Bn  étant  tout  cela,  on  a  senti  cependant  qu'il 
serait  impossible  de  gouverner,  si  on  lâchait 
tout  à  fait  la  bride  à  la  licence.  De  là,  les  contra- 
dictions qui  ont  été  aperçues  par  tout  le  monde, 
entre  l'exposé  des  motifs  et  le  projet.  De  là,  les 
éloges  et  le  blâme  que  la  révolution,  au  dedans 
ou  an  dehors  de  la  Chambre,  a  donnés  au  projet. 
Bile  n*est  pas  généreuse.  Bien  décidée,  au  fond, 
à  recevoir,  avec  ou  sans  conditions,  le  précieux 
don  qu'on  lui  fait,  elle  a  combattu  l'une  après 
l'autre,  avec  violence  et  souvent  avec  menaces, 
toutes  les  dispositions  qui  tendaient  à  préserver 
la  société.  Pour  l'apaiser,  on  vient  de  lui  faire  un 
autre  présent,  peut-être  encore  plus  cher  à  son 
cœur.  11  n'en  était  pas  besoin- 

De  Tensembie  de  la  loi  nouvelle,  il  résulte  que 
la  liberté  de  faire  des  journaux  sera  le  privilège 
de  ceux  auxquels  leur  fortune  permettra  de  four- 
nir le  cautionnement  et  de  payer  le  gérant. 

La  loi  est  bien  du  temps  présent.  Les  garanties 
sont  toutes  d'argent.  Les  facilités  sont  données. 


non  en  raison  du  caractère  moral,  ni  de  l'attache- 
ment à  la  monarchie,  mais  en  raison  de  la  ri- 
chesse. 

Indifférente  au  bien  et  au  mal,  elle  met  l'un  et 
l'autre  dans  la  même  catégorie.  Au  lieu  qu'il 
faudrait  choisir  les  hommes  et  les  laisser  faire, 
elle  interdit  le  choix  et  impose  à  tons  d'énormes 
fardeaux. 

Bile  été  à  l'autorité  Tintelligence.  Elle  la  con- 
damne à  agir  en  quelque  sorte  mécaniquement 
et  en  aveugle.  C'est  le  contraire  de  gouverner, 
car  on  n'a  jamais  conçu  l'idée  de  gouvernement 
sans  y  joindre  celle  de  prudence  et  de  conseil, 
de  discernement  dos  hommes  et  des  choses,  des 
temps  et  des  conjonctures,  surtout  celles  de  pro- 
tection et  de  faveur  pour  ce  qui  est  bien,  de  ré- 
sistance au  contraire  à  ce  qui  peut  nuire  à  l'Etat. 
La  loi  projetée  ne  s'occupe  pas  de  toutes  ces 
choses.  Dites  bien,  dites  mal,  prêchez  l'impiété, 
la  licence  des  mœurs,  le  mépris  de  l'autorité,  ou 
rappelez  les  hommes  au  respect  de  la  divinité,  à 
la  vertu,  à  la  conservation  de  la  monarchie  :  ce 
n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Combien  payez-vous 
de  cautionnement?  —  Tant.  —  Quelle  est  la  part 
de  votre  gérant?  —  Elle  est  telle.  —  Quel  âge 
avez- vous?  —  Vingt  et  un  ans.  —  Vous  avez  fait 
votre  déclaration?  votre  feuille  est  signée?  Tout 
est  bien  :  vous  pouvez  continuer. 

Mais  les  tribunaux  seront  là  pour  punir  sévè- 
rement le  journaliste  qui  commettra  des  délits. 
Faible  et  insuffisante  ressource  1  Je  suppose,  ce 
qui  est  fort  douteux,  que  toutes  les  précautions 
aient  été  bien  prises,  et  que  le  gérant  ne  devienne 
pas  un  éditeur  responsable  :  les  jùgçs  sauront 
qui  condamner  :  le  vrai  coupable  sera  bien  entre 
leurs  mains.  Le  Ose  sera  sûr  de  ne  pas  perdre  ses 
amendes  :  mais  le  corps  de  délit  où  sera-t-il  ?  Il 
faudra  que  les  juges  le  voient  de  leurs  yeux  bien 
clair,  bien  grossier,  circonscrit  dans  quelques 
phrases  qu'un  puisse  détacher  du  discours,  qui  se 
rapportent  aux  détlnitions  de  la  loi,  et  qui  for- 
ment seules  u^n  crime  r.Oinplet.  Le  calomniateur 
aura  désigné  son  homme  à  ne  pas  s'y  méprendre  ; 
mais  il  ne  l'aura  pas  nommé,  la  justice  sera  im- 
puissante contre  lui. 

Le  journal  sera  institué  pour  faire  la  révolution, 
ce  sera  la  mission  du  rédacteur;  il  la  remplira 
avec  un  zèle  ardent  et  infatigable;  toutes  ses 
feuilles  seront  pleines  des  doctrines  révolution- 
naires; les  principes  contraires  seront  combattus 
tous  les  jours.  On  n'insultera  nas  les  choses  vé- 
nérables, mais  un  ton  général  d'aversion  et  de 
mépris  sera  répandu  dans  tous  les  discours  quand 
on  en  parlera.  On  poursuivra,  on  avancera  sa 
tâche.  Que  pourront  faire  les  tribunaux  à  tout 
cela? 

Mais  si  quelque  phrase  échappée  à  l'inadver- 
tance du  gérant  est  l'objet  d'une  accusation, 
viendront  aussitôt  les  avocats,  auxquels  le  droit 
du  la  défense  permet  de  tout  dire,  et  dont  les 
plaidoiries,  publiées  dans  toute  la  France,  feront 
cent  fois  plus  de  mal  que  l'article  incriminé.  H 
faut  le  dire,  dans  l'état  présent  delà  société,  l'ac- 
tion de  la  justice  contre  les  écrits  sera  toujours 
vaine.  Elle  atteindra  quelques  imprudeiits  qui 
auront  déclaré  trop  crûment  leurs  mauvaises 
pensées.  Elle  frappera  peut-êtri;  (luelques  doctri- 
nes respectables  que  la  tolérance  (lu  jour  ne  tolère 
pas,  et  que  l'écrivain  aura  exposées  sans  détours, 
avec  le  courage  que  donne  la  conviction  de  la  vé- 
rité. Elle  ne  fera  rien  au  mal  général  dont  l'Etat 
périt. 

Le  plus  grand  vice  de  la  loi  proposée  est  qu'elle 
consacre  des  doctrines  fausses  et  dangereuses^^T^ 
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Bile  est  fondée  Bur  le  pMflcipe  de  la  liberté  de 
la  presse  illimitée  à  Tégard  des  livres  et  sujette  à 
quelques  précautions  pour  les  journaux.  «  Lors- 
«  que  les  délits  dont  les  journaux  peuvent  deve- 
«  pir  les  instruments  ont  été  prévus,  dit  l'exposé 
«  des  motifs,  il  D*y  a  plus  rien  h.  faire  à  I^^Ur 
«  égard  ;  la  puissanoe  de  la  loi  ne  saurait  aller 
il  au  delà.  La  place  que  rinfluence  des  livres 
«  tient  dans  Tordre  moral  ne  dépend  d'aucune 
a  autorité  de  ce  monde  ;  elle  a  été  assignée  par 
«  la  Providence  eile-m(^me  qui  nous  a  envoyé  la 
tt  boussole,  la  poudre  à  canon  et  ^imprimerie.» 
Il  faut  convenir  que  les  exemples  choisis  par  M.  le 
gardes  des  sceaux  ne  sont  pas  heureux.  Car  si 
jamais  les  mesures  préventives  (comme  on  les  ap- 
pelle) ODt  été  prodiguées  jqsqu*àrabus,  c'est  dans 
le  régime  des  poudres.  B*il  fallait  rappliquer  à 
l'imprimerie»  il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que 
d'interdire  à  tous  les  Français*  le  droit  de  faire  et 
de  tendre  des  livres  pour  raltribuer  au  gouver- 
nement tout  seul  :  en  effet,  la  fabrication  et  U 
vente  des  poudres  est  exclusivement  réservée  à 
l'Ëtat.  Quand  on  peut  pousser  à  ce  point  les  pré- 
cautions pour  prévenir  l'abus  de  la  poudre,  n^est- 
ce  pas  moquerie  que  de  se  montrer  si  scrupuleux 
quand  il  s'agit  de  prévenir  les  abus  de  Timpri- 
merie  ?  Paire  et  vendre  de  la  poudre  e-^t  en  soi- 
même  un  acte  aussi  libreque  tout  autre.  La  Charte 
n'en  parle  pas  :  elle  ne  parle  pas  non  plus  du 
droit  d'aller  et  venir.  Ce  sont  des  choses  d'autant 
plus  libres  qu'il  n'e?t  pa.^  besoin  de  le  dire.  Je 
sais  que  dans  le  monopole  de  la  poudre,  il  est 
entre  des  vues  fiscales  et  qu*on  en  a  fait  un  arti- 
cle du  revenu  public.  Qu*e8t--ce  que  cela  prouve, 
'  sinon  que  la  liberté  peut  être  modifiée,  même 
pour  un  intérêt  de  finance?A  rombien  plus  forte 
raison  pour  Tintérêt  de  la  religion  et  de  l'Etat? 
Mais  le  monopole,  et  principalement  de  la  poudre, 
est  bien  aussi  une  mesure  préventive*  car  non 
sei  lement  les  particuliers  ne  peuvent  ni  en  fabri- 
quer, ni  en  vendre  ;  mais  ils  ne  peuventpas.même 
en  acheter  sans  une  permission  par  écrit. 

Dire  que  Tinfluence  des  livres  ne  dépend  d*au- 
eune  autorité  de  ce  monde,  c'est  Aicilement  rési- 
gner les  droits  de  l'autorité  entre  les  mains  de  la 
Providence,  et  charger  le  ciel  de  ses  devoirs. 
Certes,  il  dépend  au  moins  de  l'autorité  souve- 
raine de  défendre  la  publication  des  mauvais 
livres  dans  ses  Bfats,  de  prendre  des  mesures  sé- 
vères po^ir  que  la  défense  ne  soit  pas  vaine,  et  il 
lui  est  plus  facile  encore  d'emi^êcner  la  publica- 
tion des  mauvais  journaux,  qui  devienaront  un 
jour  de  mauvais  livres. 

Je  sais  que  les  livres  proscrits  s'imprimeront  à 
l'étranger  et  circuleront  clandestinement  dans  le 
royaume.  Mais  n'est-ce  pas  déjà  mettre  un  assez 
grand  obstacle  à  la  contagion  de  faireen  sorte  que 
celui  qui  veut  la  répandre  soit  réduit  à  s'exiler 
pour  aller  en  préparer  les  éléments  loin  de  sa 
patrie,  et  que  l'introduction  soit  naturellement 
furtive  et  périlleuse?  Puis  Tautorité  veillera  sans 
doute,  fera  poursuivre  l'auteur,  saisir  et  détruire 
tous  les  exeniDlaires  qu'elle  découvrira. 

Le  sort  de  riiomme  de  bien  sur  la  terre  est  de 
lutter  de  toutes  ses  forces  contre  le  mal  au  de- 
dans et  au  dehors  de  lui-même.  On  sait  bien  que 
les  rois  avec  toute  leur  puissance  ne  l'extirperont 
pasde  leurs  Btats;  ils  le  poursuivront  sans  relâche 
sur  tous  leé  points  de  leur  Empire:  il  se  cachera 
et  reparaîtra  ensuite*  chassé  par  une  frontière,  il 
rentrera  par  l'autre.  Mais  du  moins  on  ne  le  verra 
pas  marcner  tête  levée,  audacieux  de  la  tolérance 
de  rautorité  publique,  la  tolérer  à  peine  lui- 
même,  gagner  soardement  tontes  les  classes  et 


détruire  tous  les  principes  de  la  vie  de  la  société. 

h  La  t(  ndance  plus  ou  moins  bonne  de  livres, 
«  dit  encore  M.  le  garde-des-sceaul,  ne  peut-être 
«  redressée  on  combattue  que  par  une  tendance 
«  contraire.  Ce  n'est  pas  en  restreignant  l'ensei- 
«  gnement,  en  ne  répandant  l'instruction  qu'avec 
«  parcimonie,  en  contrariant  le  mouvement  im- 
«  primé  aux  esprits  quMn  ramènera  le  règne  des 
<(  saines  doctrines,  des  bonnes  mœurs,  et  qu'on 
M  fera  refleurir  la  religion  et  la  véritable  pbiloao- 
«I  phie.  H  Ainsi,  l'essentiel  estde  ne  pns  restrein- 
dre l'enseignement.  Laissez  répandre  l'instruction , 
bonne  ou  mauvaise,  il  n'importe,  pourvu  que  ce 
ne  soit  pas  avec  parcimonie.  Bnseignez  tout, 
l'élève  choisira,  menez-le  au  pied  de  Tarbre  de 
la  science  du  bien  et  du  mal,  et  dites-lui  :  Man- 
gez, vous  ne  mourrez  point. 

Quel  remède  trouve-t4l  à  t'influence  des  mau- 
vais livres?  Multiplier  les  bons,  pour  quMls  en 
détruisent  l'effet ,  laisser  le  bien  lutter  contre  le 
mal,  et  avoir  une  juste  confiance  en  lui.  Il  ajoute, 
à  la  vérité,  et  ttfi^in/i^^i^te  eéuérilë contre  ie  mal. 
Mais  c'est  quand  le  mal  est  fait  qu'il  veui  qu*on 
la  déploie  cette  Bévérilé.  On  avait  cru,  jusqu'à 
nos  jours,  que  la  puissanoe  publique  n'était  pas 
faite  pour  rester  tranquille  spectatrioa  tiela  lutte 
du  bien  et  du  mal,  qu'elle  devait  défendre  l'un 
contre  l'autre,  et  que,  malgré  soq  secourst  le 
bien  l'emporteraltenoore  aasezdifQcilement.Mais 
d'autres  temps,  d'autres  doctrines. 

Messieurs,  les  droits  du  souverain  ne  nous 
appartiennent  point  pour  en  disposer*  Il  les  a 
reçus  de  Dieu  et  de  seâ  aïeux.  Personne  ici  n'a 
droit  de  les  lui  ravir.  Lui-même  ne  peut  s'en 
dépouiller  :  il  ne  s'est  pas  donné  les  droits  de  sa 
couronne  :  il  ne  peut  se  les  ôter.  Aussi  les  rois  de 
France  jurent-*il8  à  leur  aacre  «  de  conserver  la 
«  souveraineté,  les  droits  et  noblesses  de  la  cou- 
«  runne  de  France,  sans  les  aliéner  ou  les  traas- 
«  porter  à  personne  (1)  ». 

Et  ils  peuvent  d'autant  moins  abdiquer  ces 
droits,  que  de  chacun  d'eux  naît  un  devoir  qui 
lui  est  relatif.  «  Si  Dieu  communique  sa  puis- 
«  8anceauxrois,il  leur  commanded'en  user  comme 
«  il  fait  lui-môme  pour  le  bien  du  monde  (2)  »  ; 
s'ils  ont  le  droit  de  rendre  la  justice,  ils  sont 
obligés  de  la  procurer  à  leurs  sujets  :  s'ils  dis- 

S osent  de  la  force  publique,  c'est  pour  1  employer 
défendre  l'Etat  au  dehors  et  à  le  régir  au  de- 
dans. 

La  loi  qu'on  voua  propose,  fausse  dans  ses 
doctrines,  dépouille  le  roi  du  droit  incontestable 
de  gouverner  la  publication  des  écrits,  le  dispense 
mêmede  toute  surveillance  à  cet  ég:ard,  réduit  Tac- 
tlon  de  I  Worité  en  cette  matière  à  imposer  ude  fois 
pour  toutes  certaines  conditions  aux  journaux, 
conditions  dont  il  est  à  croire  que  la  fraude  et 
TartiRce  sejouerott(  bientôt. 

Elle  est  injuste  à  l'égard  des  bons;  elle  sera 
inutile  pour  contenir  les  mauvais  :  j'ose  le  dire, 
\\  ne  vous  est  pas  permis  de  l'accepler. 

Ou  persévère  danslesystème  sui  vi  depuis  le  com- 
mencemetitde  lasession.on  continue  de  flatter  la 
Révolution,  malgré  ses  rebuts  et  sa  rudesse,  on 
ne  voit  pas  que  ses  prétentions  vont  toujours 
croissant  à  mesure qit*elleûl)iientdavantage.  C'est 
que  la  domination  seule  peut  satisfaire  ceux  qui 
a^ipirent  à  dominer.   Où  s'arrêtera-t-on  t  Encore 

âuelques  pas,  et  on  ne  pourra  plus  s'arrêter.  La 
évolution  tiendra  bientôt  tous  les  postes  quelle 

(1)  Cérémonial  français,  p.  33. 

(2)  Bossuet,  Oraiêon  funèbre  de  ta  reine  d'Angle- 
terre, 
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▼OQlaU  emporter,  pogrmç  servir  de  «on  IftPfPgS- 
Vous  ne  concoorre?  pas  du  moins  mr  vos  guf-r 
fraies.  Me^jeiira,  à  céder  eelui-çi, 

]*oy)Qe  CQn(rQ  l'abrogation  de  U  loi  da  17  marc 
1822. 


IM 


M.  Bae^t  4e  m^manfli  CQntmUsçiire  d'i^  roi. 
le  prie  ia  Cnanibre  dQ  m'ar-corrler  nh  iostaat 
son  aUcQtiQn  {l)n  grand  filenc^  s^4MlU,) 

Il  tst  do  deYQjr  de^  orateurs  du  gouvernetneqt 
de  fRontfr  à  cette  tritiunQ  ^  (a  i^ulte  d'un  dis- 
coqn?  CQfpiQe  celui  quç  vous  n'avez  pas  entendu 
(On  rlQ,  d'un  dUcQurs  prononcé  par  uq  (nagis- 
trat  respectable,  par  un  honaqae  eotoaré  d*uoe 
sraode  autorités  M.  Opplessis  de  Grénéd^q»  eott  à 
cause  4e  la  fatt)lçsse  qe  sa  vpix,  aoii  h  Cduse  du 
mouverppDl  de  TAsseroblée,  q*a  été  qniçndq 
qo*imparraUarneq|,  et  d'ajlleqr^  Toralewr,  vou- 
laot  céUer  \  l'impatiepce  de  laGhau^bre,  a  &up- 
pnmé  une  partie  de  son  dUcogr^*  Cependant, 
ccmoie  il  oè  rétracte  rien,  il  esU  présumer  au*il 
sera  ioipriai^  iQtégralemeqtr  t^eseraiHl  pas>  Mes- 
sieurs, a*Qn  trê9  mauvais  e(re(  4e  laisser  passer 
sans  observation  uq  discours  que  nous  q  avons 
pu  rQteodre  qu*iq)fjarraite(nentet  papliellénieqt, 
dans  loquel  sont  exprimés  des  sentiments  qpi, 
tout  honorables  qq'Upsoqt  en  eu\-ménies,  coqime 
dtciô:^  sans  doule  par  la  conscience,  pourraient 
faire  PfSttr  dur  les  orateurs  dugouvepiemeqt  des 
reiTocbestrés  fQpdés  pour  ne  pas  les  avoif  ré- 
futés? Je  crois  devoir,  au  nom  des  prateurs  du 
goaveroement,  dooqer  cette  explication  afin  qu*0Q 
ne  leur  impute  paadeqavqir  pas  relevé  des  ctip- 
ses  qu*j|f  Q^ont  pas  entendues. 

Voim  i  gauche  :  Tr$3  bien,  très  bieq  I 

U,ll«Ml  4e  ||oiiiaii4. Redirai  seulement  4eu^ 
iQuis  à  l'appui  de  l'article  qui  a  é(é  combattu  par 
M.  Duple8>iâ  de  Grénédap. 

Il  semble  qu*au  point  où  là  discussion  est  par- 
venue, le  combat  qu'il  a  livré  à  ce  dernier 
article  est  an  quelque  sorte  sans  objet.  Bu  effet^ 
d^jàf  daqa  plusieurs  articles  de  la  loi  que  vous 
arex  adoptée,  la  loj  du  17  mars  1822  se  trouve 
abrogée  dans  ses  quatre  dispositions  relatives  & 
la  police  des  journaux  et  écrits  périodiques.  L'ar- 
ticle l*'de  la  loi  du  \1  mars  se  trouve  abrogé  par 
Farticle  1**  de  la  loi  actuelle,  qui  abolit  le  priVi* 
lége.  L'article  2  p^est  autre  chose  que  ('indication 
de  certaines  dispositions  réglementaires  qui  ont 
été  infirmées  par  plusieurs  articles  que  yous  ave? 
adoptés.  L*articlQ  3  ^  été  implicitement  abrogé 
par  la  dispotsitiou  qui  abolit  le  privilège,  puis- 
qu'on D*a  plus  mi^lutenantle  même  intérêt  à  sup- 
primer les  journaux.  Quant  à  Tarticle  4,  qui  est 
relatif  &  la  r-ensure  facuhative,  il  semble  que  les 
Sentiments  qui  ont  éclaté  dans  cette  Chambre  ne 
laissent  pas  de  doute  sur  le  résultat  de  votre  vote. 
Nous  penspus  donc  que,  par  l'adoption  du  dernier 
article  de  la  loi,  Youâ  nous  donnerez  un  témoi- 
gnante de  votre  approbation  à  la  loi  tout  entière. 

(L*article  )8  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  une 
très  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  Ou  va  passer  au  scrutin 
sur  rei.sembie  de  la  loi.  .  «^     ,_ 

Je  dois  auparavant  rappeler  à  la  Chambre  qu  elle 
a  décidé  hier,  que  si  Theure  lui  permettait  de  se 
réunir  dans  les  bureaux  immédiatement  après  la 
téance,  elle  s'y  réunirait,  La  Chambre  devant  se 
réunir  dans  les  bureaux,  se  sépare  sans  aiourno- 
meot  Qie.  La  première  séance  publique  au:  a  lieu 
aussitôt  que  les  deux  tiers  des  bureaux,  cenfor- 


mémeqt  au  rê^fe ment^  aqfont  nommé  It^rs  eom- 
missalres.  9i  cette  nomination  se  fait  aujourd'hui, 
la  Ghumbrp  sera  coqvoguée  à  domicile  pour 
demain.  L'ordre  du  jour  sera  la  discussion  sur 
la  loi  des  comptes. 

Avant  que  Tappel  nominal  commence,  (I  est 
de  mon  devoir  de  rappeler  toujours  à  la  Chambre, 
quoique  sans  succès,  Tesçécutton  de  son  règle- 
ment. Le  règlement  porte  :  que  chaque  meinbrK 
appelé  vient  recevoir  ii  la  tribune  ses  deux  boules 
du  vote,  et  après  avoir  voté  reprend  sa  place.  Il 
importe  à  la  dignité  de  la  Chambre  et  peut-èire 
encore  plus  à  la  régularité  et  à  la  Vi  rite  de  ses  déli- 
bérations, que  le  règlement  soit  observé. 

M.  Benjamin  C^onstant.  Hais  il  y  aura  nne 
séance  des  pétitions  samedi  ? 

M.  le  Président.  Sans  acicune  dotté. 

M.  de  Eiametf».  Tous  les  membres  de  la  Cham- 
bre ne  savent  pas  si  l'intention  de  la  Chambre  est 
de  se  retirer  dans  les  bureaux  après  l'appel 
nominal. 

M.  le  Président.  Il  ne  s^est  élevé  à  cet  égard 
aucune  réclamatiop,  ni  dans  la  séance  d*hier,  ni 
dan!«  celle  d'aujourd'hui.  Je  vais,  au  reste,  con^ 
sulier  la  Chambre.  Y  a-t-il  quelque  réclama- 
tion? ^ 

VgUç  diverses  ;  Oui,  onil  à  demain,  à  dem&in  I. , 

D* autres  vçix  :  Non,  non  I  aujourd'hui  I 

La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  se  rendra 
dans  ses  btireaux  après  le  scrutin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal 

MM.  les  députés  viennent  déposer  leurs  boules 
à  mesure  que  leurs  nom»  sqnt  appelés,  Qt  dans  le 
plus  grand  ordre. 

Voici  le  résultat  dq  scrutin: 

Nombres  des  votants 38t t 

fioulei  blanches, 26fi. 

Boules  noires.  • • 116. 

La  Chambre  a  adopté, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie, 
MM.  les  membres  de  la  Chambre  se  retirent  dans 
leurs  bureaux  respectifs. 


ANNBXB 

AU8$AtiCBD£UCHAVp 

ou  19  JUIN  tr 


P]^  9t?]JVk9i 


Nota.  Nous  insérons  Ici  uneopinloq  de  %  Ter<- 
pauH  relative  au  projet  de  lai  sht  ^  presse. 

Cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée,  mais 
comme  elle  a  été  imprimée,  disU*ibuée  et  qu'elle 
est  mentionnée  dans  la  table  des  procès-verbaux, 
elle  fait  partie  des  documents  parlemenU^ires  de 
la  session  de  1828. 

M.  Ternaii3(  fiini.  Opinion  $ur  les  nmendit- 
menU  proposai  au  projet  de  Iqi  s%kr  Iq  presse  (1). 

(1)  La  discassioû  sur  la  loi  de  U  presse  ava^t  pris, 
daDS  la  séance  d'hier,  une  marene  oeaucoup  plus  accf- 
I6rée  que  l'on  ne  devait  s'y  attendre,  et  j||.  ]o  trésidçnt 
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Messieurs^  plus  la  disc^saioD  s'avance ,  plus  les 
questions  se  compliquent,  le  cercle  des  difficultés 
^agrandit.  Quelle  en  est  la  raison?  C'est  qu'on 
cherche  à  sortir  de  la  Charte ,  qui  veut  nettement 
la  liberté  de  la  presse  et  n*est  compatible  qu'avec 
des  lois  répressives  de  la  licence  ;  tandis  que  le 
projet  de  loi  s'attache  à  éluder,  par  des  mesures 
restrictives,  l'article  8  de  la  Charte  : 

«  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de 
«  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  confor- 
«  mant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de 
«  cette  liberté.  > 

Voulons-nous  obéir  à  ce  texte  et  nous  pénétrer 
de  son  esprit  ?  Réprimons  les  abus  :  rendons  ia 
licence  impossible;  mais  respectons  le  droit,  n'en 
gênons  point  l'exercice  :  alors  nous  aurons  réel- 
lement pris  la  Charte  pour  base  de  la  loi. 

Mais  comme  le  point  de  séparation  est  difficile 
à  saisir  et  à  préciser,  notre  tàçbe  devient  aussi 
délicate  qu  importante;  et,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
jamais  loi  n'a  exigé  plus  de  discer.nement,  plus 
de  droiture  dans  le  cœur  de  Thomme ,  plus  de 
calme  et  de  maturité  dans  son  esprit  ;  jamais  le 
législateur  n'a  dû  se  tenir  plus  en  garde  contre 
toute  passion  et  tout  esprit  de  parti. 

Mettons  à  profit  les  leçpns  de  l'expérience. 
Combien  de  fois  déjà  n'a-t-on  pas  retouché  sans 
succès  les  loi»  sur  ia  presse!  Toutes  les  législa- 
tions précédentes  ont  donné  contre  cet  écueii  de 
faire  trop  ou  trop  peu  au  gré  des  partis.  Obéis- 
sons enfin,  non  plus  à  leurs  cris,  mais  au  vœu  et 
au  besoin  de  la  société.  Nous  devons  être  d'au- 
tant plus  fermes  et  plus  inaccessibles  aux  pas- 
sions, que  la  vie  ou  la  destruction  du  corps  so- 
cial tiennent  à  la  grande  question  que  nous  agi- 
tons. 

Si  la  société  éprouve  le  besoin  de  s'améliorer, 
elle  éprouve  plus  impérieusement  encore  celui 
de  se  conserver. 

Encourai^eons  donc  la  publicité  utile,  réprimons 
la  publicité  dangereuse. 

Il  est  des  éci  ivains,  animés  d'un  noble  désir  de 
perfectionner  l'ordre  social,  qui  s'appliqueut  avec 
ardeur  à  propager  ce  qu'ils  croient  la  justice  et  la 
vérité  ;  ceux-là  sont  utiles,  et  la  société  a  intérêt 
à  leur  maintenir  le  droit  de  publier  leurs  pensées. 
D'autres,  ennemis  du  trône  ou  de  nos  institutions, 
cherchent  à  ébranler  les  doctrines  conservatrices, 
font  appel  aux  passions,  et  préparent  la  dissolution 
de  la  grande  famille,  unie  sous  son  roi  et  ses  lois. 

Voilà  ceux  qui  peuvent  nuire  :  contre  eux,  que 
la  loi  soit  sévère.  Mais,  puisgue  ia  société,  dont 
l'amélioration  physique  est  inséparable  de  son 
bien-être  moral,  a  besoin  de  bonnes  lois,  et  sur- 
tout de  lois  fidèlement  exécutées,  c'est  la  servir 


voir  déposer  ramendement  que  je  me  proposais  de  faire 
à  ceux  de  MM.  de  Cormenin  et  de  Corcolles,  puisque  ma 
proposition  elle-même  devait  être  considérée  comme  un 
nouvel  amendement  qu'il  était  trop  tard  de  faire  im- 
primer et  que  voici  : 

a  Les  jurés  devront  nécessairement  être  pris  à  Paris, 
en  totalité,  sur  les  listes  des  cligibles,  et,  dans  les  dé- 
partements, moitié  sur  la  liste  des  éligibles,  moitié  sur 
la  liste  électorale. 

«  A  cet  effet,  le  premier  président  de  la  cour  royale 
en  fera  la  désignation,  par  la  voie  du  sort,  dix  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  de  la  session  d'assises.  Le  tirage 
au  sort  aura  lieu,  relativement  aux  éligibles,  sur  la 
totalité  de  la  liste,  et  relativement  aux  électeurs,  sur  la 
portion  de  la  liste  transmise  par  le  préfet,  aux  termes 
de  l'article  ...  de  la  loi  du  2  mai  1827.  » 

J'ai  pris  le  parti  de  mettre  à  la  distribution  l'opinion 

3ue  je  devais  prononcer,  dans  Tespérance  qu'elle  pourra 
onner  lieu,   au   moins  pbnr  la  suite,  à  quelques  ré- 
réûexions  uUles.   (Note  de  M.  Temaux  aine.) 


quç,  d'indiquei;lea  réformes  uéçessairas,  de,  pren- 
dre leur  défense  et  d'en  surveiller  rexécution. 
Ainsi,  autant  nous  devons  appeler  les  bommes 
dont  les  in.tenti6ns  sont  pures  et  droites,  autant 
nous  devons  armer  la  société  contre  ceux. qui 
dirigent  des  vues  perverses  et  criminelles... 
Ptust  jes  écrivains  ont  du  talent,  Messieurs,  et 

Elus  les  écrits  ont  de  publicité,  puisque  alors  le 
ien  est  si.près  du  jnal,  qu'il  y  a  souvent  danger 
de  confondre.  De  là,  Messieurs,  la  nécessité  d'ins- 
tituer des  juges  de  l'intention,  des  hommes  or- 
ganes Immédiats  du  corps  social,  et  chez  qui  la- 
mour  de  ia  liberté  soit  assez  éclairé  pour  en  distin- 
guer la  licence,  sa  plus  dangereuse  ennemie. 

La  conscience  de  l'homme  peut  seule  juger 
celle  d'un  autre  honmme.  Ainsi  que  dans  les  ma- 
tières criminelles,  où  il  s'agit  de  distinguer  l'ho- 
micide involontaire  du  meurtre,  ou  le  meurtre  de 
l'assassinat,  la  question  intentionnelle  se  décide 
par  le  senti  ment  des  jurés,  plutôt  que  d'après  cer- 
taines règles  de  doctrines  ;  je  pense  que  de  même, 
dans  les  délits  de  la  presse,  on  ne  peut  appliquer 
de  peine  que  lorsqu'une  déclaration  préalable  a 
prononcé  s  il  y  a  ou  non  intention  de  nuire  ^  soit 
à  la  société,  soit  à  un  individu. 

Ici  des  raisons  plus  fortes  encore  réclament  le 
îury,  puisque,  dans  les  autres  matières  criminel- 
les, il  préexiste  un  fait  physique  défendu,  quelle 
qu'ait  été  l'intention  ;  tandis  qu'ici  ou  le  fait  de 
publicité  est  toujours  permis^cTest  l'intention  seule 
qui  lui  donne  la  criminalité  et  constitue  la  viola- 
tion de  |a  loi. 

Après  avoir  établi  la  nécessité  du  jury,  je  me 
hâte  de  prévenir  les  appréhensions  bien  respec- 
tables, car  elles  naissent  de  l'amour  de  Tordre,  et 
je  m'honore  de  les  partager. 

Le  jury  chargé  de  prononcer  sur  les  délits  de 
la  presse,  Messieurs,  n'est  pas  seulement  une  ma- 
gistrature de  conscience;  ce  ne  sont  pas  des  actes 
de  la  vie  vulgaire  qui  lui  sont  soumis  :  il  s'agit 
de  l'action  morale  des  écrits  bien  plus  étendue, 
bien  plus  importante  à  la  société  quw  fait  isolé. 
Dés  lors,  à  un  jugi^ment  sain,  à  une  conscience 
droite,  doit  s'unir  la  double  garantie  de  lumières 
supérleuresel  d'un  plus  haut  intérêt  à  la  conser- 
vation de  l'ordre  établi.  Tels  sont  les  motifs  qui 
me  portent  à  demander  un  jurv  à  la  fois  spécial 
et  indépendant  pour  la  presse.  Par  là  vous  remé- 
dierez au  danger  de  voir  la  magistrature  tentée 
de  se  rendre  populaire  aux  dépens  du  trône,  ou 
de  plaire  au  pouvoir  aux  dépens  du  peuple  ;  vous 
éviterez  aussi  rinconvé'nlentdu  premier  essai  tenté 
en  ce  genre  ;  je  veux  dire  le  scandale  de  voir 
l'autorité  compromise  avec  des  écrits  dont  l'im- 
punité augmentait  encore  la  vogue  et  le  débit. 

Dès  que  l'intention  de  nuire  pourra  seule  être 
punie,  l'innocence  sera  rassurée,  et  vous  n'aurez 
plus  à  trembler  de  votre  propre  ouvrage,  car  vous 
n'aurez  armé  ni  l'esprit  de  faction,  ni  l'arbitraire. 
Alors  le  jury,  pouvant  seul  déclarer  la  culpabité, 
il  n'y  a  plus  de  danger  à  laisser  aux  tribunaux  un 
^rand  pouvoir  discrétionnaire  et  une  action  redou- 
table. 

Peu  importera,  dès  lors,  que  les  amendes 
absorbent  la  totalité  du  cautionnement:  quoique 
fassent  les  tribunaux,  ils  n'auront  tué  que  la  li- 
cence. Laissez-leur  aussi  le  soin  de  proportionner 
les  amendes  et  les  peines  &  la  gravité  des  attaques 
contre  Ffitat  ou  l'autorité  du  roi,  de  graduer  les 
réparations  et  les  dommages-intérêts  d'après  les 

Sualités  respectives  de  l'offenseur  ou  de  l'offensé, 
u'ils  distinguent  le  cas  où  ia  calomnie  s'adresse 
d'un  égal  à  un  égal»  et  celui  où  elle  est  lancée 
par  un  misérable  écrivain  sans  consistancecontre 
Digitized  by  ^^JOO V  IC 
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une  personne  doot  rexistence  est  précieuse  & 
TEtat.  La  sociëlé  ne  peut  voir  du  même  oeil  l'in- 
jare  qni  trappe  un  individu  obscur,  et  celle  qui 
atteint  rhomme  élevé  en  dignité,  dont  l'honneur 
est  pour  ainsi  dire  dans  le  domaine  pubiic  :  il 
faut  aussi  apprécier  la  gravité  des  faits  ;  enfin,  il 
est  cent  distinctions  délicates  que  vous  ne  pou- 
vez écrire  dans  la  loi.  Mais  plus  vous  ouvrez  de 
latitude  aux  tribunaux,  plus  vous  devez  mettre  & 
Tabri  du  danger  Tutile  et  loyale  publicité. 

Tespére  que  la  sagesse  de  cette  disposition 
permettra  de  dispenser  d'autorisation  préalable 
J'individu  qui  voudrait  poursuivre  un  fonction- 
naire public  pour  abus  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Cette  nécessité  d'autorisation  est  in- 
constitutionnelle, pufsqu'alors  l'administration 
non  seulement  empiète  sur  le  pouvoir  judiciaire, 
mais  encore  devient  ju^e  dans  sa  propre  cause. 
On  pourvoira  à  tous  les  inconvénients,  en  obli- 
geant le  plaignant  de  fournir  caution  des  amendes 
ou  dommages-intérêts  qu'il  pourrait  encourir  par 
une  accusation  mal  fondée  ou  jugée  calom- 
nieuse. 

Il  Y  a  lieu  de  distinguer  aussi  entre  la  calom- 
nie déversée  sur  un  fonctionnaire  public,  et  celle 
qui  l'est  sur  un  particulier.  La  première  mérite 
des  peines  plus  sévères;  les  tribunaux  devront 
doubler  l'amende  s'il  s'agit  d*un  fait  public  d'ad- 
ministration; il  doit' toujours  y  avoir  lieu  à  l'ac- 
tion publique  sans  que  le  fonctionnaire  ait  besoin 
d'intervenir,  mais  aussi  sans  qu'il  puisse  en 
arrêter  la  marche,  car  la  société  tout  entière  est 
intéressée.  Mais  s'il  s'agit  d'un  fait  privé,  le  fonc- 
tionnaire doit  avoir,  comme  tout  particulier,  le 
droit  (Vintervenir  en  son  nom  et  même  d'arrêter 
Faction,  car  l'honneur  des  individus  n'a  pas  de 
meilleurs  gardiens  qu'eux-mêmes,  et  ils  peuvent 
juger  nuisible  à  leur  réputation  l'éclat  que  des 

Kiursuites  donneraient  à  un  fait  même  jugé  ca- 
mnieux  et  diffamatoire. 
Je  livre  à  Yoire  appréciation,  Messieurs,  ces 
dernières  réflexions  sur  la  sphère  d'attributions  à 
tracer  aux  tribunaux  ;  croyez  que  c'est  par  res- 
pect môme  pour  leurs  prérogatives,  que  je  me 
refuse  à  les  étendrv  outre  mesure.  Je  désire 
qu'une  déclaration  éclairée,  impartiale,  prépare 
la  base  à  leur  décision  ;  le  jury  spécial  et  indé- 
pendant que  je  propose  conciliera,  j'espère,  des 
opinions  diverses.  Tous,  en  effet,  nous  tendons 
au  même  but  ;  nous  formons  les  mêmes  vœux 
pour  que  la  France  jouisse  des  mêmes  droits  ga- 
rantis par  la  Charte,  et  pour  le  maintien  de  l'ordre 
dont  elle  est  le  gage  et  l'appui. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  20  juin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB  CHANCELIER. 

À  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajonrnement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  sur  les 
artieUi  du  projet  de  loi  relatif  aux  listes  élecUh 
raies. 

Le  ministre  de  rtntérieur  etles  conseillers  d'Btat 


commissaires  du  roi  pour  la  défense  de  ce  projet 
sont  présents. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
de  Tarticle  1«'  du  projet.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  1^.  «  Les  listes  faites  en  vertu  de  la  loi  du 
2  mai  1827  sont  permanentes,  sauf  les  radiations 
et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la 
revision  prescrite  par  la  présente  loi. 

<  Cette  revision  sera  faite  conformément  aux 
dispositions  suivantes.  >» 

M.  le  Président  accorde  la  parole  sur  cet  ar- 
ticle à  un  premier  opinant. 

M.  le  eomte  de  Castelbajae  (1).  Nobles 
pairs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  maintenir  le 
rejet  de  l'article  1*%  parce  qu'il  ne  me  semble  pas 
que  l'on  ait  répondu  aux  faits  sur  lesquels 
reposait  ma  discussion  ;  et  ici  se  trouve  naturel- 
lement pour  moi  le  droit  de  dire  au  ministre  qu'il 
s'est  mépris  lorsqu'il  a  cru  devoir  justifier  ses  in- 
tentions. J'étais  loin  de  les  avoir  attaquées,  et 
dans  une  carrière  parlementaire  plus  longue  que 
la  sienne  jamais  une  semblable  allégation  ne  m'a 
été  adressée.  Je  mets  dans  toute  discussion  les 
intentions  à  l'écart;  d'abord,  parce  que  cela  doit 
être,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'il  m'est  prouvé 
qu'en  politique  les  meilleures  intentions  ne  sont 
pas  un  abri  contre  l'erreur  :  on  peut  même  se 
perdre  soi  avec  les  meilleures  inlentioiisdumonde; 
l'histoire  est  là  pour  attester  cette  vérité.  Prêter 
de  la  violence  à  ses  adversaires  pour  autoriser 
sa  propre  chaleur,  confondre  les  objections  diver- 
ses, les  réunir,  les  diviser  à  son  gré,  selon  que 
cela  peut  êure  plus  ou  moins  commode  à  une 
apparente  réfutation  ;  détourner  avec  adresse  sur 
soi  les  attaques  dirigées  uniquement  contre  ce  qui 
est  proposé  ;  se  mettre  en  avant  dans  une  Cham- 
bre française,  faire  à  la  cause  que  l'on  soutient 
un  bouclier  de  ses  propres  sentiments  et  de  sa 
loyauté,  ce  sont  ici  des  moyens  oratoires  plus  ou 
moins  adroits,  et  presque  toujours  heureux  quand 
ils  appartiennent  à  un  talent  tel  que  celui  qui 
distingue  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Mais  la 
part  fiite  au  talent  de  l'orateur,  et  au  dévoue- 
ment du  ministre,  cela  fait-il  quelque  chose  à  la 
bonté  d'une  loi?  Un  appel  à  la  conscience  et  à 
ses  souvenirs  fait-il  davantage  ?  Chacun  de  nous 
peut  à  bon  droit  aussi  en  appeler  à  ce  juge  sé- 
vère, et  cependant  chacun  de  nous  pourrait  se 
tromper  ;  la  preuve  qu'il  en  est  ainsi,  c'est  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  croit  que  ceux-là  se 
trompent  qui  ne  sont  pas  de  son  avis  :  eh  bien  1 
moi,  je  crois  que  c'est  H.  le  ministre  qui  se 
trompe,  et  qui  se  trompe  en  conscience.  Si  le  mal 
existe,  dit-on,  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  fait  ; 
il  existait  avant  nous,  et  par  d  autres  que  par 
nous.  Je  l'admets,  mais  on  convient  de  l'existence 
des  comités  directeurs,  des  circulaires,  des  ma- 
nœuvres ;  on  ne  désavoue  ni  la  perturbation  ni 
le  désordre  d*un  tel  état  de  choses  :  on  ne  peut  en 
dissimule^  les  conséquences  ;  on  ferme  lés  yeux 
sur  ce  que  peut  devenir  une  aggrégation  à  qui  la 
loi  donnera  l'apparence  d'un  corps  politique;  on 
les  ferme  sur  l'histoire,  et  tout  cela  parce  que  le 
principe  de  ce  mal  existerait  déjà. 

Quoi  !  le  mal  existe,  vous  ne  vous  en  défendez 
pas,  et  de  ce  qu'il  existe  vous  proposez  d'accroître 

(1)  Le  Moniteur  no  donne  qu'âne  analyse  du  diiscoars 
de  M.  le  comte  de  Castelbajae. 
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8on  intensité,  sa  force?  Vous  densandez  Faction 
pour  ce  mal  qui  vous  a  déjà  débondé  quuild  son 
droit  était  encore  incertain,  que  fera-t-il  donc 
quand  tous  l'aurez  reconnu?  Et  ?ous  agissez 
ainsi,  Vous  vous  donnez  (otis  ceô  soins,  vous 
bravez  toutes  nos  ctîiinteS,  qui  enfin,  quoique  nous 
Q*ayons  pas  vos  principes,  pourraient  bien  avoir 
quelque  poids  aufirès  de  vous,  car  eiteS  nous  Vien- 
nent de  reipéj'ience,  du  temps,  de  ces  désordres 
Où  notre  nota  n'd  figuré  qu^  ponr  souffric;  Vous 
bravez  tout,  dis-je.  pour  arriver  a  quoi  t  Au  dire 
ffiétne  de  ceux  qui  défendent  lé  projet,  à  établir 
la  permanence  d*une  feuilte  de  papier.  Je  vous  le 
demande,  ce  bien-là  vaut-il  tout  ce  qu'on  brave 
pour  roblenif  ? 

Nous  nous  préoccupons,  Uous  dtt-*oti  t  te  meil- 
leur moyen  d'enhardir  les  factions,  est  d'avoir 
l*alr  ne  les  attendre  et  de  tes  craindre.  Oui,  nous 
nous  préoccupons,  comme  l'homme,  (lui,  une  fois, 
a;  eu  sa  maison  brûlée,  se  préoccupe  s  il  croit  voir 
lin  incendie  :  quant  aux  factions,  les  signaler 
n'est  p98  les  craindre,  et  ce  ne  sont  pas  ceux  qui 
demaudent  qu'on  les  enCbalne,  du'on  peut  accu- 
ser de  les  enhardir.  Si  une  trop  forte  préoccupa- 
tion peut  quelquefois  alarmt  r,  le  contraire  de 
celle  disposition  a  bien  aussi  quelctnes  Inconvé- 
nients, et,  en  politlcttle,  jecrofs  qu'un  peu  desol- 
lii'iiude  a  plus  d'avantages  qu^une  trop  large 
conliance,  et  quoiqu'on  eût  paru  peu  touché  de 
ce  que  j'avais  dit  en  observant  qh  il  eût  été  plus 
naturel  de  d*  mander  le  rapnurfd  une  disposition 
perturbatrice  que  d'en  réclamer  le  maintien.  Je 
persiste  à  petiser  qu'il  vaut  mieux  arrêter  le  mal 
quand  on  I  avoue,  quàhd  oh  le  reconnaît,  que 
d'accroître  sa  puissance,  et  de  s'y  abandonner, 
rai  dit  que  Tanii  le  était  une  concession  :  on  Ta 
Uié,  la  discussion  est  là.  et  certt's,  le  moment  où 
Ton  m'a  ainsi  répondu  était  mal  choisi  pour  nier 
les  concessions  ;  du  même  instant  il  en  apparais- 
sait une  d(^  ministre  présage,  et  Celle-là  aura  aussi 
sou  jour  de  discussion  elde  lumière.  Aujourd'hui 
je  me  borne  à  désirer  que  ceux  qui  Font  appelée, 
qui  rapprouvent,  n'aient  peot-éire  pas  quelque 
Jour  à  inierrogtT  avec  douleur  leur#  souvenirs. 
J'ai  cité  le  passé  pour  montrer  le  danger  de  l'arti* 
clel^';  j'ai  cité  ce  qui  arriva  dans  d'antres  iettip?,  ce 

gui  s'écrivit  alors,  ce  qui  s'écrit  aujotird'hui  pardes 
ommes  graves,  par  des  hommes  de  loi,  dont  les 


aonnée  au  principe  aVant  même  ôu'll  ne  sort  con" 
sAcré.  J  ai  dit  les  faiiS  du  passe,  pour  indiquer 
l'avenir,  et  pour  toute  réponse,  Tott  m'interro^'e, 
et  Oh  me  uemande,  si  1  on  doit  être  responi^bfe 
dé  tout  ce  qui  s'imprime,  de  tout  ce  qui  se  dit? 
Ehl  Oon,  Sans  doute  :  an  ne  peut  être  respaOsabte 
de  tout  ce  qui  s'imprime,  et  de  lotrt  ce  qui  se  dit  ; 
mais  on  le  Seialt  de  l'Ignorance  où  Ton  voudrait 
rester  de  Ibistolre  de  stxn  p;iys,  si  cela  vous  en- 
traînait à  instiller  des  mesures  dont  le  passé  vous 
démontrerait  le  danger  ;  oh  le  serait  de  la  négti- 
geiiCe  avec  laquelle  on  accueillerait  les  leçons  de 
Pexpériencé  et  du  malheur;  où  te  serait  si  ad  di- 
sait qu'un  he  fait  que  céder  aux  vœul  de  Vo\à- 
flîan,  et  qu'en  reconnaissant  que  rofflnior»  sema- 
nifeste  par  des  écrits,  on  ne  mit  aucun  souci  à 
voir  &  quels  écrits,  à  quels  principes  se  rattachent 
les  mesures  que  I  on  pronose.  Avec  du  talent,  on 
peai  prêter  de  la  ma^ie  à  des  systèmes  ;  mâi^  la 
raison  s'en  effriiie,  et  s'en  effraie  à  bon  droit. 
Froide  et  caime^elle  ne  se  laisse  pas  emporter, 
et  semelle  derentraintment,  arme  u'autant  plus 
aiKti^0Fe«Be  qtt  eiie  es^  sevBiNiHfe'peiftr  oeini  qui 


l'emploie  comme  pour  ceux  à  qui  elle  s'adresse. 
L*on  ed  convient,  Cette  permanence  h'esi  qu'un 
mot  :  eh  bien  !  je  le  répète,  ce  mot  peut  aVôirdes 

ÎonséquôoCes  dont  le  pass(^  m'apprend  le  danger, 
'ai  duesi  interrogé  mes  souvenirs,  et  mes  tristes 
prévIhiohS  reposent  sur  rexpeMënCe.  On  be  m'a 
rien  répondu  à  cet  égard;  le  mal  préseilt  est 
avoué,  et  je  rie  peux  concevoir  comment  aCcruUre 
sa  puissance  serait  uq  moyen  d'en  paralyser  l'ëc- 
tion  ;  on  né  m'a  pa^  dit  Comment  où  àffràhchiralt 
l'avenir  de  ce  que  le  passé  rappelle;  comdiônt, 
àVec  moins  de  puissance,  on  comprimerait  ce 
qu'Oit  n*a  hu  dominer  avec  plus  de  pouvoir*  Je 
persisté  à  demander  le  rejet  de  l'article. 

H.  le  hétéh  àé  éafàlife  (1).  Ueâsiènrà,  St  la 
disctiséion  de  fût  renfermée  dans  le  Cerclé  de  la 
loi,  doCUne  pent-étré  d'eùt  été  piû6  Simple  et  plus 
facile.  Pas  uh  droit  été  ni  accordé  ^ht  citovens, 
pas  un  principe  nOhVéàu  établi  daflS  la  législa- 
tioTt,  bas  un  délit  créé  si  défini,  (^as  Une  peiné 
infligée  ;  de  simples  mesures  d'eiécuiioti,  presque 
toutes  résultant  deS  lôiS  eliâtadtéS,  la  filupart 
prescrites  constamment  par  des  ordonnances  dii 
roi  ou  des  idstrUcttdbs  miniâtétiélléô.  Ce  qu'on 
pOdrrstit  à  toute  force  appeler  iiîàoVatloh  n'est 
que  ta  solution  dé  doutés  étiVés  SU^  Une  jùridid- 
tîun  contestée.  Aucun  intérêt  de  la  prérogative 
royale,  Cëron  hé  voudrait  pa^  réclanierpoîif  elle 
la  faculté  d'avoir  des  agents  injustes  et  fraudeurs: 
la  majesté  royale  tiC  comporte  point  le  bob  plài-* 
sir  en  matière  de  droit  et  de  justice.  Quant  dixt 
questions  d'influence  Sur  les  élaCtiOns,  elles  ne 
sont  psîs  toUcbééf»;  fa  limite  serait  dlftlcile,  peut- 
être  impossible,  à  tracer  légaledlèilt.  on  ne  Va 
pas  même  tt^nté.  Bref,  le  ministre  nous  propoàe  dé 
donner  à  la  circulaire  qu'il  écrirait  aui  préfets  la 
solennité  de  ta  toi,  pour  que  la  règle  prescrite 
par  lui  à  ses  a^iëois  soit  constante,  connUede  toùâ, 
commuiie  auX  citoyens  et  siux  administrateurs. 

Et  si  dans  celte  loi  une  disposition  Semblait  lia- 
turelle  ethfmple,  c'était  âàsu rément  la  perihaDeâce 
des  listes  presCriief^  parrarticîe  1**.  Promise  d'une 
fagon  presque  eïnliclte  par  ta  lof  du  2  rhài  iBTt, 
elle  en  résulte  nécessairement,  ^ri  enét- d'après 
Cette  loi  une  iiéte  annuelle  succédant  ^am  iotéf- 
vairé  à  une  aotfe  li^te,  il  n'y  a  pa^  Un  jôuf  de 
Tannée  otr  les  tous  des  électeurs  suient  incon- 
nus, oà  ils  n'aient  la  p^sslbilllê  de  Se  compter, 
de  Se  concerter.  La  loi  nouvelle  i  Cet  égard  né 
leur  donne  rien  ;  comme  on  vous  T^  dit,  elle  né 
fait  rien  autre  ttio$e  qu'empêcher  les  éleCIéurd  de 
fournir  chaqne  stnnée  d'Inutiles  pfèôes,  et  d'étré 
au  gré  des  agents  administratifs  on  inscrits  d'of- 
fice,, ou  contraints  à  des  démarches  déjà  accom- 
plies une  fois.  On  le»p  donne  possession  d'état 
politique,  comme  lous  les  individus  ont  posses- 
sion u'état  civil.  Ils  ne  sont  pas  pour  toujours  sur 
cette  liste;  elle  n'est  pA$  (lèrpéliielle  comme  le 
souhaitait  les  derniers  ministres  :  seulement  on 
sera  tiDtt  de  prouver  otmMB  \»  dn»il  ao^is  des 
électeurs  ;  et  ce  ne  seront  pas  les  électeurs  qui 
auront  à  prouver  sans  eeaie  ce  «la'ila  w\t  établi 
une  fois.  En  vain  hier  un  noble  vicomte  (2|  a  ré- 
pété :  Vous  constituez  un  corps  :  prenez  bien 
garde  k  un  corps  coosriluél  II  m  rmpdSsibte  de 
irofnver  lâ  ni  corps  ni  Cotistitution/  Il  n'y  st  pua 
corps  s'il  n'y  a  pas  action,  s'il  n*y  a  pas  fonctions. 
II  n y  a  fhn  dé  constitué,  quand  ir  n'v  a  potoi  de 
règles  ni  de  droits  pour  uUe  action,  le  jcmr  ûtt 
■  ■  ■  ■ 

.  (U  Le  M9u{ieur  do  doDM  ^ii'ùàtt  anal^M  d«  cMmov» 
dé  M.  febaron  dé  Barante. 
(i)  M.  1«  vicomte  Uubouchage. 
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des  électenn  se  réuuiraient  pour  élire  uq  député 
saoâ  étra  coavoquéî»!  le  jour  où  ils  se  rassemble- 
raieot  pour  autre  chose  qu'une  électioa,  il  n'y 
aurait  pasCSonsutation,  mais  rébeliioa.  et  Tarti- 
cle  1*'  de  la  loi  o'y  serait  pour  rieo.  Il  est  vrai 
que  l^a  électeurs  préoccupent  le  noble  vicomte 
d'une  telle  (erreur,  que  non  àeulemeot  la  Hôte 
penuaneote  du  jprojet,  noa  seulement  la  liste 
aaaaelie  delà  loi  de  Tau  dernier,  mais  même  les 
listes  spéciales  à  chaque  éleciion,  qui  auparavant 
étaient  iuiprimées  et  publiées,  lui  out  paru  une 
grande  chance  de  désordre.  U  faut,  divsait-il,  que 
ré  ecieor.  aprèâ  avoir  déposé  son  vote  dans  la 
boite,  aille  se  perdre  dans  la  population,  qu*i(  se 
confonde  dans  ta  masse,  que  le  député  ne  puisse 
plus  l'y  dèOièler  ;  que  les  électeurs  restent  incon- 
nus le»  UQS  aux  autres  ;  qu*On  n*ait  pas  le  moyeti 
de  les  retrouver  ou  de  suivre  leurs  traces  :  j'ai  vu 
le  moment  où  le  noble  orateur  noua  proposait 
(i*avuir  des  électeurs  anonymes,  et  d  en  faire 
quelqu'une  de  ces  magistratures  mystérieuses  de 
la  cuustitutioa  de  Venise. 

GepeodaDt  Û  est  bien  difficile  d'empêcher  un 
citoven  de  savoir  quUl  a  trente  ans  et  qu*il  paye 
^ÛÛÏraDca  dimpût;  Il  est  bien  difficile  d  empêcher 
00  député  qui  a  envie  d'être  réélu  de  s'inrormer 
ae  ceux  qui  ont  droit  de  sufl'rage,  et  de  le  leur 
âemaoder.  Eiceshommesredoutables,  turbulents, 
ceshomoies  sdr  qui  on  a  épuisé  le  dictionnaire 
da  ioveotlves,  les  comités  directeurs,  puisqu'il 
faat  les  appeler  pat-  leur  nom,  s'il  est  vrai  qu'ils 
ont  cette  damûable  activité»  ne  sauront-ils  pus 
qui  paye  OU  ne  paye  pas  300  fraûcs  d'impôt  ?  Ils 
auront,  à  cet  égard,  tout  avantage  sur  ces  bons  ci- 
toyens qu*on  croit  essentiellement  inertes.  Plus 
TOUS  rendrez  faciles,  claires,  explicites  les  régies 
et  les  formalités  électorales,  plus  vous  retirerez 
à  riDtrigue  la  prime  d'activité  qu'elle  peut  avoir 
Eor  le  goût  et  l'habitude  du  repos. 

Mais,  dit-on,  vovez  déjà  cette  pétition  des  élec- 
teurs de  la  Seioe-Inférieure,  qui  n'ont  pas  même 
encore  cette  redoutable  permanence.  On  en  pour- 
rait conclure  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  permanence 
pour  faire  des  pétitiobs.  Toutefois,  je  demanderai: 
Y  avait-il  eu  une  réunion  préalable  pour  discuier 
et  signer  celte  pétition  7  de  comoien  d'élecieurs 
esi-eile  signée?  depuis  que  vous  ave2  passé  à 
Tordre  du  jour,  aves-vous  appriô  qu^il  y  ait  eu 
quelque  autre  réunion  d'électeui*ô  £  Rouen,  où  il 
se  soit  dit  ou  proposé  quelque  chose  contre  la 
Gbambre  des  pairs  ou  la  monarchie?  S'il  en  est 
ajnt^i,  où  en  peut  induire  que  s'il  de  fait  eucore 
des  pétitions  mal  intitulées,  car  celle-ci  nVst  rien 
autre  chose,  nous  pourrons  encore  passer  à  l'or- 
dre du  joûf,  et  que  le  trône  ne  sVcroulera  pas. 
Là-dessds  arrivent  tous  les  ai^uments  puisés 
dans  le  passé.  Les  électeurs  de  1789  sont  1  argu- 
ment obligé  de  cette  discussion;  pourtant  il  n'y 
avait  pas  alors  de  liste  permanente  ;  ainsi,  ce  ne 
fui  pas  là  ni  le  motif,  m  le  moyen  de  leur  réu-* 
niou,  de  keurspréteutionâ,  de  leurs  délibérations. 
Ou  aurait  pu  eues  aussi  d'autres  électeurs,  que 
des  opintoûs  différentes  portèrent  aassl  à  tester 
assemblé:»  ;  ce  sont  ceux  de  1795,  qui,  avant  le 
13  vendéouairef  protestèrent  contre  la  domination 
des  restes  de  la  Cooveution  ;  ceux-là  ausâi  n'étaient 
pas  sut'  uue  liste  permanente.  En  vérité,  je  serais 
boateux  et  embarrassé,  Messieurs,  de  cherchée 
sérieusemenl  des  aioiifd  de  décision  daUs  de  tel- 
les citaiiobs.  Ce  n^est  pas  dans  la  controverse  ne 
tributie  qu'où  peut  apprécier  un  événement  bis- 
torique,  en  décrire  le  caractère,  en  rechercher 
les  causesY  eu  expUqttsr  les  conséqueaees.  Ge 
qu'on  veut  appeler  les  leçous  de  rhistoire  as  peut 


être  d'usage  dans  une  discussion  rapide^  Là  ou  ue 
les  présente  que  sous  uq  ksuI  aspect,  pour  frap- 
per Timagination.  pour  émouvoir  le  sentiment; 
c'est  un  moyen  d  éloquence,  une  figure  de  rhéto- 
rique. Bu  réalité,  qui  peut  croire  que  des  électeurs 
se  feront  pouvoir  politique»  parce  que  leur  nom 
est  sur  une  liste?  Il  y  faut  d  autres  circonstancesi 
bien  au-dessus  des  lois  électorales  t  quand  il  se 
fait  de  telles  choses,  les  hommes,  électeurs  ou 
autres,  qui  usurpent  la  puissance  ou  tentent  la 
résistance,  s'appuient  sur  quelque  voie  de  fait, 
et  non  sur  un  texte  de  loi  ;  il  8*aglt  alors  de 
coups  de  fusil  plus  que  d'articles  et  de  fprma* 
lités.  Ce  sont  les  causes  générales  qui  éclatèrent 
dans  un  fait  particulier  ;  et  noa  adversaires  sont 
trop  éclairés  pour  ne  pas  remonter  un  peu  à  ces 
causes  générales,  qui  auraient  manifesté  leur 
force  par  un  autre  événementi  si  oe  n^eût  pas  été 
par  celui-là 

Pour  en  Bnir,  ^qb  preuves  historiques ,  j'eu 
veux  donner  aussi  une,  sans  y  attacher  nulle 
importance,  adn  de  montrer  seulement  qu'il  f 
en  a  toujours  pour  tout  le  monde. 

On  cite  souvent  le  régime  impérial  oomme  le 
modèle  des  gouvernements  forts  et  ombrageux  t 
pourtant  il  n^est  personne  de  nous  qui  ignore 
que  les  listes  des  six  cents  plus  Impcisés  et  des 
électeurs  étaient  permanentes»  Ge  ne  fut  pas  de 
là  que  Vint  sa  chute  ;  la  permanence  des  listes  ne 
le  perdit  pas.  Ainsi. il  n'y  a  pas  besQiq  de  per- 
manence pour  que  les  électeurs  de  1789  et  de 
1795  s'assemblent  et  délibèrent,  et  les  électeurs 
permanents  du  ré^^ime  impérial  ont  vécu  pai- 
sibles et  isolés.  Laissons  done  cet  examen  in- 
complet et  inexact  du  passé)  c'est  du  présent, 
uniquement  du  présent,  qu^il  s'agit*  Le  fond,  le 
réel  de  la  discussion  ne  porte  pas  sur  la  loi,  vous 
raves  vu,  puisque  nous  confirmons  les  lois  exis- 
tantes et  rien  de  plus.  On  veut  parler  de  la  situa- 
tion actuelle  ;  c'est  en  l'examinant  tout  entière 
qu'on  s'oppdse  au  projet  de  loi,  comme  on  s'op- 
poserait à  tout  autre  qui  toucherait  à  notre  po- 
litique intérieure;  il  S  été  discuté  non  pas  dans 
son  texte,  mais  comme  faisant  partie  d'un  sys* 
tème  de  conduite  :  plusieurs  orateurs  ont  même 
franchement  répudié,  coihpe  un  inutile  prétexte^ 
la  tâche  d'examiner  les  dispositions  de  la  loi  en 
elle-même. 

ûès  le  premier  abord,  (e  noble  orateur  (1),  si 
souvent  cité,  qui  a  ouvert  cette  discussion  nous 


dignes  de  faire  des  lois;  on  en  présentait  à  notre 
examen;  une  année  c*ëtait  la  loi  de  la  presse, 
une  autre  fois  le  droit  d'athesse,  le  sacrilège, 
le  3  0/0;  chaque  session  avait  sa  lâche.  Bt  au- 
jourd'tiui  nous  ne  devons  plus  faire  de  loisl 
que  s  est^il  donc  passé  qui  nous  rende  incapables 
de  ce  noble  et  grave  ofnce?  est-il  advenu  quel-» 
que  rébellion,  quelque  conspiration?  la  guerre 
civile  a-i-efle  éclaté  dans  quelques-unes  de  nofl 
provinces?  sommes-nous  menacés  de  quelque 
agression?  Non,  He^^sieurs,  rien  de  tout  eela  :  il 
Y  a  eu  des  élections,  elles  n'ont  pas  eu  le  rôsul- 
làt  qu'en  espérait  l'administration;  le  roi  «tans  sa 
sagesse  en  a  appelé  une  autre»  avant  même  la 
Se&dion  commencée.  Je  ne  sache  point  qu'il  soit 
advenu  autre  chose  ;  et  voilà  apparemmeut  pour^ 
quoi  on  ne  peui  plus  faire  de  lois. 
Messieurs,  ce  n  est  pas  la  première  fois  qu'une 

(i)  M.  Is  msrgois  4^  Feita. 
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admioistratioa  a  été  chanf^ée  ;  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  la  direction  de  noire  politique 
intérieure  a  été  modifiée.  Tout  récents  que  nous 
sommes  au  régime  constitutionnel,  nous  avons 
vu  plus  d'un  ministère,  '  plus  d'une  dissolution 
de  Gbambre,  plus  d'une  élection  de  députés. 
Parmi  ces  variations  il  y  a  eu  dés  opinions  do- 
minantes et  des  opinions  dépossédées  de  toute 
influence  sur  l'exercice  de  l'autorité  :  c'est  un 
résultat  nécessaire  du  mécanisme  de  notre  gou- 
vernement. 11  est  donc  arrivé  que  les  opinions 
qui  n'avaient  pas  accès  dans  l'administration 
trouvaient  des  défenseurs  dans  les  Chambres  : 
les  projets  de  lois  étaient  critiqu^^s,  les  mesures 
ministérielles  contrôlées.  Mais  je  vous  le  de- 
mande,  Messieurs,  ceux  qui,  durant  six  années, 
ont  combattu  la  dernière  administration  ont-ils 
fait  retentir  cette  paisible  enceinte  de  leurs  cris 
de  détresse?  ont-ils  troublé  la  gravité  de  cette 
assemblée  par  des  accents  passionnés?  Je  n'en 
ai  pas  souvenir;  ils  n'ont  point  proclamé  que  la 
France  était  perdue,  que  le  trOne  était  menacé, 
que  la  Révolution  était  flagrante;  ils  ont  essayé 
d'examiner  les  choses  en  elles-mêmes;  ils  ont 
tâché  d'abord  d'épuiser  la  discussion  de  chaque 
loi  dans  sa  propre  sphère,  et  n'ont  indiqué  la 
direction  qui  leur  semblait  funeste  qu'après  s'en 
être  donné  le  droit  par  une  discussion  spéciale 
de  la  question.  Ils  ont  surtout  évité  ces  ana- 
thèmes  généraux  si  commodes  à  substituer  aux 
arguments  sérieux. 

y  a-t-il  donc  une  autre  opinion  jouissant  d'au- 
tres privilèges?  en  est-il  une  qui  ait  le  droit  de 
se  proclamer  essentiellement  sage,  prudente, 
éclairée,  et  de  se  doni^er  de  grands  airs  de  mo- 
rale, de  religion,  de  royalisme?  Nos  erreurs 
sont-elles  si  grossières  et  si  palnables  qu'on 
puisse  nous  imputer  à  chaque  parole  de  vouloir 
perdre  les  royaumes?  n'avoos-nous  pas  aussi  le 
goût  de  Tordre,  de  la  conservation,  le  dévoue- 
ment au  roi,  qui  en  est  le  symbole  sacré? 
sommes-nous  donc  si  étrangers  à  l'étude  du  passé, 
aux  leçons  de  l'expérience,  à  l'examen  des  af- 
faires? tout  cela  n'a-i-il  de  lumière  que  pour  les 
partisans  des  opinions  que  représentait  l'admi- 
nistration dernière?  n'y  a-t-il  pas  dans  cette 
assurance,  dans  ce  dédain  superbe  des  opinions 
d'autrui,  une  trop  grande  préoccupation  des 
siennes?  Peut-être  aussi  nous  étions-nous  trop 
accoutumés  à  cette  indulgence,  à  cette  courtoisie 
avec  laquelle  chacun  était  écouté  dans  cette 
noble  Chambre  ?  le  ton  de  nos  discussions  aidait 
beaucoup  à  donner  patience  à  ceux  qui  se  trou- 
vaient parfois  placés  dans  l'oppos^ition  ;  se  voyant 
écoutés,  ils  s'efforçaient  à  persuader,  sans  en 
appeler  aux  passions,  sans  injurier  ni  la  nation 
Di  aucune  des  classes  qui  la  composent  ;  ils 
cherchaient  à  amender  les  projets,  et  ne  refu- 
saient pas  à  leur  pays  la  possibilité  d'avoir  des 
lois. 

Mais  pour  être  juste  il  faut  convenir  aussi  que 
les  premiers  moments  d'une  révolution  ministé- 
rielle peuvent  émouvoir  ceux  qui  s'étaient  si 
doucement  accoutumés  à  voir  régner  leurs  opi- 
nions :  à  vrai  dire  c'est  un  grand  mécompte.  11 
est  peut-être  naturel  de  se  tigurer  d'abord  que 
tout  est  ruiné,  abîmé,  bouleversi',  parce  qu'on  a 
perdu  son  influence  sur  les  affaires  au  pays. 
Dans  la  vivacité  de  cette  première  impression, 
on  parodie  involontairement  le  mot  de  Louis  XiV , 
et  1  on  dit  :  L'j2.lat,  c'est  nous. 

Eu  effet,  Messieurs,  songez  aux  projets  dont 
l'exécution  se  trouve  tout  d'un  coup  arrêtée  ou 
du  moins  ajournée,  et  voyez  s^ils  ne  doivent  pas 


exciter  un  regret  vif  et  sincère,  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  les  avaient  conçus.  Ils  ne  nous  ont,  en 
aucun  temps,  et  surtout  dans  la  discussion  ac- 
tuelle, laissé  ignorer  le  jugement  qu'ils  portent 
sur  cette  pauvre  patrie.  C'est,  à  leurs  yeux,  un 
pays  sans  religion,  sans  morale,  sans  familles, 
sans  opinions  fiies  sur  le  devoir,  rempli  d'or- 
gueil et  de  demi-science.  Vous  avez  entendu  ce 
qu'il  fallait  penser  des  quatre-vingt  mille  plus 
imposés  de  ce  malheureux  pays.  Il  lui  fallait 
donc  de  sages  et  paternels  tuteurs,  qui,  par  leurs 
lois,  l'auraient  réformé  dans  ses  mœurs  ;  qui  lui 
auraient  distribué  le  droit  et  les  libertés  peu  à 
peu  et  par  mesure.  Us  auraient  refait  une  autre 
France,  et  ils  étaient  déjà  à  l'œuvre.  Quand  elle 
eût  été  réformée  selon  leur  cœur,  c'est  alors 
qu'on  aurait  parlé  de  permanence.  Aujourd'hui 
elle  est  odieuse,  la  permanence;  nous  sommes 
dans  un  temps  où  non  seulement  nous  ne  devons 
pas  faire  de  lois,  mais  où  il  ne  faut  plus  songer 
à  exécuter  celles  que  nous  avons.  «  Les  lois  sont 
c  les  règles  derhy^iène;  on  les  suit  quand  on 
«  se  porte  bien,  on  les  laisse  là  quand  on  se 
«  porte  mal.  »  Telle  a  été  la  manière  avec  la- 
quelle un  noble  marquis  (1)  a  prétendu  combattre 
resprit  révolutionnaire  :  sans  doute,  avec  ses 
propres  armes. 

Et  dans  le  sujet  qui  nous  occupe.  Messieurs,  à 
quoi  s'est  résumée  la  controverse  des  adversaires 
de  la  loi  ?  Le  noble  vicomte  qui  a  parlé  hier  ne 
nous  a  pas  épargné  sa  pensée.  Oui,  a-t4l  dit,  le 
projet  de  loi  est  conforme  aux  lois  électorales,  il 
en  est  la  conséquence  nécessaire,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  le  réprouve.  Il  corrobore  le  mal,  car 
nos  lois  électorales  sont  mauvaises-,  le  principe 
en  est  funeste,  c'est  celui  des  radicaux  d'Angle- 
terre :  ils  demandent  le  suffrage  universel,  nos 
lois  le  confient  exclusivement  aux  quatre-vingt 
mille  plus  imposés;  ce  qui  est  évidemment  la 
même  chose.  Ces  quatre-vingt  mille  plus  imposés 
de  ta  France  sont  une  démocratie  menaçante  : 
en  vain  on  a  donné  des  représentants  spéciaux 
aux  vingt    milita  plus   imposés;  ce   nest  pas 
assez  :  il  y  a  trop  d  inimitié  entre  le  contribuable 
de  cent  écus  et  le  contribuable  de  huit  cents  francs 
pour  risQUer  une  majorité  possible  en  faveur  des 
nommes  a  deux  mille  frajics  de  rente.  D'ailleurs 
les  patentés,  pour  cela  c'est  chose  reconnue,  sont 
essentiellement  révolutionnaires  :  ilâ  vivent  du 
commerce  et  de  Tindustrie  ;  la  paix  les  enrichit  ; 
la  guerre  les  ruine;  d'où  il  suit  qu'ils  n'aiment 
que  le  trouble.  C'est  là,  Messieurs,  ridée  qu'on  a 
de  son  pays,  de  ses  concitoyens,  dé  ses  contem- 
porains; et  ce  sont  au  fond  les  seuls  motifs  que 
j'aie Jeniendu  alléguer  contre  le  projet.  Certes,  oa 
a  bien  raison  de  ^e  pas  proposer  de  formalités 
pour  remplacer  celles  que  représentent  les  minis- 
tres, car  il  n'y  aurait  pas  de  législation  possible 
pour  un  peuple  si  pervers.  Il  faut  donc  faire  des 
fuis  à  l'essai;  et  dès  qu'elles  n'auront  pas  l'effet 
qu'on  en  veut,  on  en  cherchera  d'autres.  La  loi 
du  5  février  était  trop  démocratique,  celle  de  1820 
y  remédie;  durant  sept  ans  on  s'en  contente; 
puis,  après  $ept  années  d'administration,  le  pays 
se  trouve  mécontent  et  choisit  pour  députés  des 
hommes  que  l'on,  ne  Voulait  pas  :  vite  il  faut 
changer  la  loi.  De  même  on  a  cru  popvoir  aller 
avec  la  loi  de  tendance  et  la  suppression  du  jury, 
il  vient  un  moment  où  l'on  ne  trouve  plus  ua 
écrivain  pour  défenseur;  alors,  au  plus  tOt,  la 
censure  et  des  objurgations  aux  tribunaux.  Àiusi, 


(i)  M.  le  marquis  de  Forbin. 
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la  législation  s'oi  irait  roulant  au  gré  de  ceux 
qui  veulent,  à  tout  prix»  maintenir  au  pouvoir 
leurs  amis  et  leurs  opinions;  comme  si  la  forme 
de  notre  Constitution  n*éiait  pas  instituée  tout 
juste  pour  que  le  gouvernement  devint  impos- 
sible à  ceux  qui  en  usent  mal.  En  telle  sorte  qu'il 
faudrait  tirer  de  ce  qui  s'est  passé  une  conclusion 
modeste,  il  est  yrai,  mais  assez  raisonnable  et  se 
dire  :  Nous  ne  pouvions  plus  gouverner,  donc 
nousDOos  trompions. 

Maintenant,  l'administration  se  trompe-t-elle, 
comme  on  le  loi  a  dit  si  durement  ?  car  elle  aussi 
n'a  pas  été  ménagée.  Est-elle  en  proie  à  une  fac- 
tion ?  snit-elle  les  impulsions  de  l'esprit  de  parti? 
Sans  en  faire  honneur  à  personne,  et  n'y  voyant 
que  la  force  de  la  situation  du  moment,  cela 
n*e8t  pas  apparent.  Au  reste,  nous  nous  en  aper- 
cevrons bien;  Tesprit  de  parti  a  des  allures 
qu'on  ne  peut  méconnaître  longtemps.  Si  nous 
voyons  les  ministres  sans  projets  lixes;  si  nous  ne 
savons  pas  la  portée  et  la  limite  de  leurs  opinions  ; 
si  leurs  lois  ont  un  caractère  de  crainte  ou  lais- 
sent accès  à  la  fraude;  s'ils  craignent  de  cons- 
tituer des  droits  justes  et  permanents;  s'ils  veu- 
lent toat  retenir  dans  leurs  mains  pour  que 
Tautorité  appartienne  à  une  seule  opinion;  ou 
bien  s'ils  sont  imprudents  et  précipités  ;  s'ils 
prennent  le  bruit  pour  l'opinion  publique,  et 
vont  se  heurter  contre  les  résistances  silencieuses 
et  inertes»  les  plus  fortes  de  tontes  dans  les 
temps  paisibles;  alors  ils  cesseront  d'être  les 
ministres  du  pays;  et  le  gouvernement  leur  de- 
viendra d'abord  difficile,  puis  Impossible. 

Ko  attendant,  ne  croyant  pas  impossible  en 
principe  qu'il  sorte  une  bonne  loi  des  Chambres 
et  de  la  sanction  royale  ^  jugeant,  comme  les  ad- 
versaires du  projet,  qu'il  est  en  harmonie  avec 
la  législation  actuelle  et  la  corrobore;  ne  pensant 
pas  que  si  cette  législation  est  mauvaise,  le  re- 
mède doive  ôtre  de  la  frauder,  je  vote  pour  l'ar- 
ticle W  oui  prescrit  la  permanence  des  listes. 
Paramenuement,  je  pourrais  demander  aussi  la 
permanence  des  lois,  car  c'est  celle-là  surtout 
qu'on  nous  refuse. 

Plusieurs  mirs  demandent  l'impression  du 
discours  de  H.  le  baron  de  Barante. 

Ifautrespairs  observent  que  si  ce  discours  est 
imprinoié,  u  est  juste  d'imprimer  également  celui 
de  al.  le  comte  de  Gastôlbajac. 

(L'impression  des  deux  discours  est  ordonnée.) 

H.  le  Prëaident  appelle  à  la  tribune  un 
troisième  opinant. 

M.  le  eomte  Slm^n  (1).  Messieurs,  les  prin- 
cipaux articles  du  projet  soumis  à  la  Chambre 
ayant  été  attaqués  et  défendus  dans  la  discussion 
générale,  il  est  difficile  de  ne  pas  reproduire  dans 
la  discussion  particulière  quelques-unes  des  idées 
déjà  émises  et  de  ne  pas  tomber  dans  des  redites. 
Cest  une  suite  inévitable  de  notre  manière  de 

Îirocéder;  mais  elle  a  cet  avantage  de  ramener 
e  pour  et  le  contre  sur  chaque  disposition,  et  de 
lixer  plus  particulièrement  ■  l'attention  sur  ce 
qui  doit  en  déterminer  l'adoption  ou  le  rejet  :  il 
uut  seulement,  si  l'on  ne  peut  être  nouveau,  être 
plus  serré  et  plus  court.  G*est  à  quoi  je  m'effor- 
cerai. 


(1)  Le  Minuteur  ne  donne  qa'iue  analyse  du  discours 
de  fL  Je  comte  SimèoD. 

T.  LV. 


Dès  l'ouverture  de  la  discussion,  on  a  fait  un 
tort  aux  auteurs  du  projet,  de  l'article  1^  dont 
nous  nous  occupons.  Ce  tort  ne  leur  appartient 
pas  originairement  :  il  est  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  l'a  introduit  par  amendement.  Il  re- 
monterait même  plus  haut.  Le  germe  en  est 
dans  la  loi  du  2  mai  1827,  dans  les  lois  précé- 
dentes sur  les  élections.  Je  crois  même  le  voir 
sortir  d'une  source  plus  ancienne  et  plus  respecr 
table  :  il  émane  de  la  Charte  elle-même* 

En  effet,  en  établissant  une  Chambre  élective, 
la  Charte  a  dû  créer  des  collèges  électoraux  pour 
la  composer  et  des  électeurs  pour  former  ces  col- 
lèges. 

Bile  a  dit  que,  pour  y  avoir  droit  de  suffrage, 
il  faut  payer  une  contribution  directe  de  300  francs 
et  être  âgé  de  trente  ans  au  moins. 

Puisque  la  Charte  a  créé  des  électeurs,  il  faut 
les  reconnaître.  11  faut  s'assurer  que  tous  les 
Français  auxquels  elle  a  donné  le  droit  de  suffrage 
pourront  en  jouir,  et  qu'il  ne  sera  point  usurpé 
par  ceux  qui  n'ont  pas  les  qualités  qu'elle  a  exi- 
gées. Les  listes  sur  lesquelles  on  les  inscrit  dé- 
rivent donc  de  la  Charte. 

Comme  il  y  aura  toujours  une  Chambre  des 
députés,  il  y  aura  toujours  des  collèges  électo- 
raux, et  par  conséquent  toujours  des  électeurs  ; 
ils  sont  aussi  nécessaires,  aussi  permanents  que 
la  Chambre  elle-même. 

Ici,  il  est  nécessaire  de  s'expliquer  sur  le  mot 
permanence.  Pour  l'écarter,  les  adversaires  du 
projet  ont  constamment  confondu  les  fonctions 
avec  les  qualités  qui  donnent  le  droit  de  les 
exercer. 

On  entend  par  permanent  ce  qui  n'a  pas  une 
existence  fugitive,  ce  qui  a  une  certaine  durée, 
quoique  avec  un  terme,  car  tout  en  a  un,  mais 
dont  le  terme  est  incertain.  Sont  permanents  les 
corps,  les  agrégations,  les  classes  que  les  besoins 
ou  l'état  de  la  société  ont  rendus  nécessaires, 
que  les  lois  ont  créés  ou  autorisés  :  la  magistra- 
ture, l'armée,  le  clergé,  les  collèges  électoraux, 
les  Chambres.  Ils  perdent  et  acquièrent  succes- 
sivement des  membres  sans  cesser  pour  cela 
d'être  permanents. 

Leurs  fonctions  sont  plus  ou  moins  journa- 
lières, habituelles  ou  temporaires.  Mais  le  droit 
de  leurs  membres  à  les  exercer  est  permanent, 
si  les  bases  sur  lesquelles  il  est  fonde  sont  per- 
manentes. 

Or,  quelles  sont  les  bases  du  droit  électoral? 
la  vie  naturelle,  civile  et  politique  de  celui  qui, 
ayant  atteint  l'&ge  de  trente  ans,  paye  300  francs 
de  contribution  directe.  Il  tient  ce  droit  de  la 
Charte  et  des  lois  auxquelles  elle  a  renvoyé  l'or- 
ganisation des  collèges  électoraux. 

Ces  lois  ont  ordonné  qu'il  serait  dressé  des 
listes  où  seraient  inscrits  les  électeurs  :  qu'elles 
soient  annuelles  ou  permanentes,  elles  ne  cons- 
tituent pas  le  droit,  elles  ne  font  que  l'indiquer 
et  le  déclarer.  Or,  ce  droit  est-il  ou  non  perma- 
nent jusqu'à  ce  qu'on  le  perde?  et  puisqu'il  l'est, 
pourquoi  les  listes  qui  désignent  ceux  qui  ont 
un  droit  permanent  ne  seraient-elles  pas  perma- 
nentes comme  le  droit  lui-même? 

Les  lois  antérieures  à  celle  du  2  mai  1827  ne 
faisaient  faire  les  listes  des  électeurs  que  pour  la 
tenue  des  collèges  électoraux  lorsqu'ils  étaient 
convoqués.  On  se  plaignait,  avec  plus  ou  moins 
de  raison,  de  l'inexactitude  de  ces  listes.  On  pré- 
tendait que  de  vrais  électeurs  y  étaient  omis, 
que  de  faux  y  étaient  introduits.  Le  précédent 
ministère  conçut  le  louable  projet  de  mettre  un 
terme  à  ces  reproches  ou  à  ces  soupçons.  U  pro- 
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posa  de  publier,  l^  15  aoùi  d^  cUç^ue  ^pQée,  des 
listes  d'électeurs  et  dç  jurés.  On  ne  pourrait  plus 
les  aij^specter  d'é(re  dressées  dans  un  esprit  de 
ps^rti  Qu  de  favei^*,  dès  qu'elles  le  seraient  avant 
gue  Too  sût  qu^nd  et  a  quelle  occasion  on  en 
ferait  usage.  ^     ^ 

Il  est  évident  que  les  listes  successives  ue  pou- 
vaient ôlre  que  des  Wrtlqns  revues  et  corrigées 
des  précédentes,  et  dan^i  le$q^ellës  ou  omettrait 
ceux  qui  ^iur^lent  perdu  les  qualités  i^écessaires, 
et  Ton  inscrirait  ceq^  qui  les  auraient  acquits. 
Biles  él^iWit  do9C  ^^  npyau  perpaanept  çiHtour 
duquel  venaient  s'agglomérer  Içs  nouyeaux  ^lec- 
teurs et  les  nouveaux  jurés,  en  remplacement  de 
ceux  qui  ep  étaieqt  détachés. 

Cette  perm^nencç  résulte  tel|erpçnt  de  la  natqre 
des  choses,  que  ceux  quj  ne  veulent  p^s  la  re- 
ooj^ns^ltfe  ^Jfi  théoxle  pe'  pourraient  s'eipnécher 
de  s'y  conformer  dans  la  pratique.  S'ils  étaient 
chargés  de  faire  xpxe  liste,  Ils  prendraient  la  pré- 
céidepte,  y  rayeraient  capx  qui,  par  décès  ou  par 
diminution  du  cens,  ou  p^  nerte  de  (eurs  droits 
civils,  pe  devraient  piqs  y  tigurer.  Ils  y  ajout^î- 
raient  les  nouveaux  ayants-droit  et  y  çonserye- 
raient  les  anciens.  Us  le  feraient  ainsi,  non  sçu- 
îemept  pour  la  facilité  de  leur  opération,  m^^is 

_.__,.^     ^«.^    K-tavn    Mnin/vn     loiiBi    Miv»\lt    fVtl'iin    fln/xîf      i«nA 


■entiment  général  qu'elle  obtint,  aur^jt  paru 
Men  ÎRiparlaUe  si  elle  u'avall  pourvu,  ^  pp  q^e, 
coaquiî  $iuqée,içs  3O4OOO  électeurs  u  eqssent  pas 
à  se  mettre  ep  atouv^ment  noup  feprodujre  leurs 
titres,  pour  requérir  30,000  percepieurg  de  (es 
lepr  délivfer,  et  occqpçf  86  préfets  à  çu  recpm- 
mençer  la  vériflcatiou. 

gi  Içi  \o\  du  ?  pai  n'exprima  pas  littéra|epaent 
que  les  listes  seraient  permanentes,  c'est,  ainsi 
que  k  viens  d^  le  montrer,  parce  que  cela  résul- 
tait de  1^  nature  des  choses. 

Aussi  vous  a-t-ou  déj^  dit,  Messieurs,  qu'un 
des  ministres  d'alors,  qui' défendait  la  loi,  avait 
déclaré  que  les  listes  étaient  perpétuelles i  et  les 
ministres  actuels  eu  étaient  si  persuadés  que,  re- 
gardant la  permanence  comme  unect)ose  recou- 
nue,  ils  p'en  avf^ient  pas  fait  une  disposition  et 
^'étaient  cqp tentés  de  la  mentionner  dans  l'exposé 
des  mptifs.  C'est  pour  Oier  tout  prétexte  de  doute 
que  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  a 
proposé,  par  amendement,  de  la  déclarer;  et  el(ê 
a  bien  fait,  puisqu'on  l'a  contestée  ds^us  rà^fitre 
Gbamhre  et  qu'eflp  l'est  encore  dans  celle-ci. 

Cene]adant  si  les  listes  pe  sont  pas  peroianentes, 
il  fs|Ut  remuer  chaque  année  toute  la  popplation 
électorale^  qui,  avant  la  loi  du  ^  mai,  nouvait 
être  en  repos  pendant  cinq  bu  six  ans.  Ce  n'est 
pas  tout,  il  faut  abroger  l'article  5  de  cette  loi, 
cs^  il  dit  :  «  Nui' ne  pourra  cesser  de  faire  partie 
«  de^  listeft,  qu'en  vertu  d'une  décision  motivée 
f  0)1  d'un  jugement  contre  lequel  le  recours  op 
h  raputl  aura  effet  sqpjiiensif.  » 

iPuisqû'op  doit  rester  sur  les  listes  jusqu'à  ra- 
diation et  paème  nonobstant  radiation.  Jusqu'à 
ce  quelle*  ait  élé  conQrmée,  ces  listes  sqrtt  donc 
permanentes. 

Bt  st  i'oQ  hrétend?iît  que  rariicle  5  n'est  rela- 
tif qu'aux  radiations  faites  après  la  publication 
annuelle  des  listes,  je  fermais  observertjue  l'article 
dit  :  N^l  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes 
qu'en  yeriu  (fune  décision»  Si  j'étais  sur  la  liste 
de  Tannée  dernière,  je  ne  dois  donc  pas  cesser 
d'être  sur  celle  de  \à  présente  année,  à  moins 
d'une  d&isioû  qxd  PSé  soit  notîtièe.  Si  le  préfet 
^  bpirne  f\  omettre  jp6xii)om',  il  aura  ^n  double 


tort,  parce  que  si  je  passe  pour  avoir  le  cens  et 
l'àge  requis,  il  aurait  dû  m'inscrire  d'office,  lors 
même  que  }é  n'aurais  pas  été  inscrit  précédem- 
ment; et  puisque  je  l'avais  été,  son  omission  est 
une  véritable  radiation  qu'il  ne  peut  opérer  sans 
m'en  faire  connaître  les  motifs.  Et  c'est  pour  pré- 
server les  préfets  de  celte  faute,  c'est  pour  dimi- 
nuer les  causes  de  réclamations,  que,  psi|rtant  de 
l'article  5  de  la  loi  du  2  mai,  pu  a  jugé  utile  de 
déclarer  la  permanence,  non  comme  une  diSi'O- 
Qition  nouvelle,  mais  cpipmç  la  cûnflrmat{op  plus 
explicite  d'une  disposition  existante,  et  que  u  ail- 
leurs il  aurait  fallu  concevoir  et  établir  lors 
môn^e  qu'elle  serait  nouvelle, 

Coipment,  en  effet,  ne  pas  reconnaître  rutilité 
et  l'avantage  de  ne  pas  revenir  chaque  année  sur 
des  preuves  faites,  de  ne  pas  recommencer  des 
opérations  longues  et  fastidieuses?  Â-t-on  la 
crainte  que  des  personnes  qui  auraient  perdu 
leur  capacité  ne  restent  sur  les  listes?  mais  le  pré- 
fet, s'il  a  connaissance  de  cette  perte,  pronon- 
cera la  radiation.  S*it  n'en  a  pas  une  connaissance 
personnelle,  il  pourra  la  recevoir  par  les  maires, 
ps|r  les  percepteurs  et  par  les  électeurs,  qui  tous 
ont  iplérét  et  droit  d'empêcher  qu'il  ne  se  môle 
à  eux  de  faux  électeurs.  Voilà  des  garanties  pro- 
pres il  rassurer  complètement  contre  la  crainte 
que  des  électeurs  qui  auraient  cessé  de  Pétre  ne 
profitent  de  la  permanence  des  listes. 

Mais  les  adversaires  du  projet  craignent  bien 
moins  la  présence  des  faux  électeurs  que  les 
droits  qu  ils  supposent  qqe  la  permanence  des 
listes  va  donner  à  tous  les  électeurs. 

Us  s'écrient  qu'elle  >a  créer  un  corps  dans 
l'Etat,  un  peuple  dans  un  peuple;  que  la  Charte 
reconnaît  des  collèges  électoraux,  et  non  un  corps 
4'électeurs;  que  les  électeurs  n'ont  qu'une  fonc- 
tion temporaire,  d'où  Ton  concipt  que  les  listes 
01^  ils  sont  inscrits  ne  sauraient  être  permanentes  ; 

3 n'étant  sujettes  à  variation  il  implique  de  les 
éclsfrer  permanentes;  que  c'est  un  contre-sens. 
Apprécions  ces  assertions. 
Les  listes  sont  sujettes  à  des  retranchements  et 
à  des  additions  de  noms,  cela  est  incontestable  ; 
mais  ces  retranchements,  ces  additions,  ne  sont 
que  des  corrections,  des  rectifications  à  faire  à 
un  dénombreqient  touiours  existant,  car  il  y  a 
toujours  des  électeurs,  a  un  dénombremene  inva- 
riable pour  les  électeurs  qui  ne  cessent  pas  de 
1  eire. 

A  qui  est  utile,  a-t-on  demandé,  cette  perma- 
nence? A  tout  le  monde  :  aux  électeurs,  qu^elle 
âlDfranchit  du  soin  de  reproduire  chaque  année 
leurs  preuves;  aux  fonctionnaires  publics,  qu'elle 
dispense  les  uns  de  délivrer  chaque  année  les 
mêmes  extraits,  les  autres  de  les  examiner.  Bile 
est  utile  à  tous  les  citoyens  de  chaque  départe-  1 
ment,  qui  connaîtront  d'avance  ceux  qui,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  d'élire,  auront  droit  d'exercer 
cette  importante  fonction,  et  de  leur  donner  des  ' 
représentants. 

Ce  n'est  P^^  ^^^  intention  que  je  me  sers  de 
ce  terme.  Je  ne  puis  adopter  ce  qu'un  noble  préo- 
pinant a  dit  hier,  que  le  roi  est  le  représentant 
de  la  nation.  Bonaparte  l'avait  dit  de  luî-mème  ;       \ 
ce  n'est  pas  une  raison  de  le  dire  du  roi.  Le  roi      , 
est  bien  plus  que  le  représentant  de  la  nation;  il 
en  est  le  chef  suprême,  le  souverain  administra-       ' 
teur.  Or,  l'administrateur  ne  représente  pas  ses      ! 
administrés.  Le  roi  commande;  il  ne  représente      j 
pas  ses  sujets,  qui  lui  obéissent.  : 

La  nation»  autrefois  représentée  par  le  cler;gé, 
la  noblesse  et  le  tiers  état,  l'est  aujourd'hui  par       I 
l6s  itoux  Cbambreg^  forsqiM  1%  roi  lés  coivoflue 
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rcer  avec  elles  la  puissance  législative 
e mander  les  subsides  dont  il  a  besoin 
iverner.  Il  ne  représente  certainement 
>n  inbuabies;  et  toute  l^  nation  est  con- 

ntributions  doivent  être  eonsenties  paf 
bres.  Biles  ne  les  consentent  pas  pour 
18  pour  la  nation;  elles  sont  donc  les 
Lants  de  la  natipn.  De  ces  représentants 
choisit  une  partie,  en  créant  des  pairs, 
^sentent  la  partie  aristocratique  et  ce 
autrefois  la  noblesse.  Les  (tépartements 
t  dee  députés^  qui  représentent  la  partiç 
ique  et  ce  qui  était  autrefois  le  tierd  é(at. 
pûtes,  élus  pour  prenare  part  à  la  puis- 
:ialative  et  cont^entir  Timpôt,  sont  certai- 
es  représentants  de  ceux  pour  lesquels 
jélibérer  et  consentir.  Us  ne  sont  pas  les 
tants  des  électeurs,  parce  que  les  électeurs 
3ux-inéme8  que  des  délégués  par  la  loi, 
réseater  les  nabitants  des  départements, 
tés  représentent  donc  les  départements, 
Kiséquent  la  nation  dont  elle  est  com- 


posée ;  mais  ils  les  représentent  avec  plein  pou- 
voir, cum  libéra  potestate,  comme  disent  les  ju- 
risconsultes, c'est-à-dire  sans  être  astreints  par 
auciiq  mandat  qqe  celui  d'Qpinçr  §elqf|  leur  k)P9- 
neur  et  conscience. 
Or,  pliis  ce  pouvoir  est  grand,  plus  on  a  (l*ia- 


loblo  marqait  ^  ptoié  qne  j'étais  dans  l-errei^r 
qu«  le  roi  n'est  pat  rtprèstotant  do  la  na^ 
tique  je  me  faMe  ua  honneur  de  partager  ha- 
çQ^  a^s  opinioqp,  ^^  qut  Je  désir^fe  déférera 
I  oe  puis  me  rendra  ^  celle-ci. 
résentaot  est  l*jiiiage'd"  rep^ése^^^  :  où  et  en 
icasion    1^  roi  est-il  le  représenlant  de  1%  na- 

au-dedant  du  royaume?  comment  le  chef  su- 
serait-il  limage  de  ceux  qu'il  gouverne  etcom- 
comcnent  celui  de  qui  toute  justice  éoiane 
l*imai(Q  des  Justiciables?  comment  celui  aui 
>    les    impôts   représenterait  il  ceux    qui  les 

au -dehors  que  le  roi  serait  le  représentant  de 
I  ?  il  traite  avec  lesétraugers;  jl  lait  des  allian- 
are  la  guerre,  signe  la  paix.  Est-ce  au  nooi 
tioo  t  n'est-ce  pas  en  son  propre  nom,  et  en 
I  droits  de  sa  couronne?  c'est  sans  doute  pour  le 
es  avantages  de  la  nation  ;  mais  il  s*en  occupe  et 
icbe  cofume  chef,  comme  administrateur  et 
sop  peuple.  Un  chef  ne  représente  pas  9e§  su- 
és, un  père  ses  enfants. 

•résentation  suppose  la  délégation  du  reprè- 
aand  on  supposerait  une  délégation  originaire 
elle  la  nation  aurait  dit  à  son  premier  roi:  vous 
us  et  les  vôtres  noire  chef  suprême,  héréditaire, 
légation  ne  serait  pas  celle  d'une  représentation, 
it  celle  du  pouvoir^  fille  constituerait  unsouve- 
non  un  représentant,  des  f  ujçts  ^  uon  dfi^  ror 

^ble  marquis  s'est  appuyé  de  ce  que  Louis  XIY 
•  XV  avaient  dit.  l'uri:  VÉtat  c'est  moi;  l'autre  : 
mi&ett  moi,  et  de  ce  qu'il  a  entendu  le  roid'An- 
(  dire  au  paiement  anglais  avec   un  sentiment 
ftble  que  flatteur  pour  son  peuple  :  èe  tuis  le 
\  repr-^enlfui/  d<  \çl  «olion.  il  rue  semble  que 
Lous  X|V  et  Louis   XY  parlaient  ainsi,  c'était 
plus  absolus  que  ne  Xt\9^i  leur  moçtM'chiQ  tem- 
lar  les  lois,  à  moins  qu'ils  ne  voulussent  e^pn- 
ir  opinion  intime  avec  TÊtat  et  la  nation.  Je  dirai 
le  chose   du   sentiment  flatteur   qui  inspirait  le 
Iftgleierre  dans  l'occasion    citée.  }M  eapressiona 
f rois  rois  ne  pouvaient  avoir  qu'un  sens  iguré  ; 
I  peuvent   4tre  prises  dan*  le  sens   pcQpre  du 
pepr^en(a»|.  Si  o^  «st  l'Etal  et  la  ^atio^  qa 
I  pas  le  représentant  :  on  ne  se  représente  pas  sgti- 
Le  bon  Henri  disait  aussi  qu'il  était  le  premier 
He  de  Paru;  faut-il  entendre  cela  à  la  lettre? 
bis  dune  qu'il  est  plus  t^xact,  plus  convenable  et 
^ectueux  de  donner  au  rei  Ir  titre  qn'il  a  pris 
Tcharte,    de  chef  suprême    de  l'Etat,  que  d'j 
[  celui  de  repr^eat^nt  de   la  nation.  Ce  ponm^t 
ms  sa  bpuche  une  expression  4f)hpn(é,  qui,  da^i% 
f,  dans  V  ^Dg^^fil^Wli^i,  9^4H^'^>  4a  ïfSr 


quences  Sont  si  importantesi  et  à  ce  qne  personne 
ne  l'usurpe*  Haîfi  revenons  ai^x  objection^  dont 
cette  digression  nous  ^  iiu  mon^ept  écartés. 

Les  fonctions  électorales  sont  temporaires,  4it-on  : 
pul  doute;  mais  ofi  pet)t  faiVe  ç|es  li^^tes  perma- 
nentes de  fonctionnaiires  qu|  n*ont  d'exercice 
qu*en  certaines  occasions,  comme  qq'  en  pet]|( 
faire  de  cet|x  qui  oq(  ({es  fo^ç^foqs  hi(pituel)ea  ou 
I  journalières. 

Les  fonctions  électorales  9Qqt  (efpporaires.  Oui; 
mais  les  tiuali^és  qui  donneqt  drpi(  i  ces  foocr 
tions  sont  permaneptes.  Aus^i  longtemps  qq*pn 

tioipme  de  trentç  aqs  est  t^^^  âOO  francs  a  la  ooqr 
ribution  directe,  il  est  électeur  de  arpit  ;  il  Test 
de  fait  s'il  ^justifié  de  ces  q^ualités;  et  une  fois 
qu'elles  ont  el^  reconnues,  \\  ec|t  iputile,  il  est 
dérisoire  qqk)n  ve^illç  rftbli^er  i^  èq  justiQer 
tous  les  ans.  S*il  les  ^  perqqeç,  les  moyens  de 
le  reconnaître^  et  eq  conséquence  de  le  rayei  de 
la  liste,'  né  manquent  pas;  et  la  loi  que 


examiqons  les  a  de  beaucoup  augmentés. 

Vous  ne  voulez  pa^  de  la  permanence^  elle 
existe,  quoique  vous  en  ayez.  Tous  les  jours, 
ceux  qui  ont  l'âge  et  le  cens  requis  prennent  eq 
mainte  occasion  la  qualité  d'électeur. 

Les  listes  ne  fussefit-elles  pas  permanentes,  ils 
trouveraient  leur  titre  enregistré  dans  la  der- 
nière liste;  et  comme  ils  ne  peuvent  en  être  rayés 
que  par  une  décision  motivée  et  confirmée,  o^ 
acquiescée,  ils  ^ont  électeurs.  Les  listes  sont  per- 
maqentes  parce  qu'elle^  constatent  çle4  faits  per- 
manentç,  le  drqU  pero^aqent  ^p'cev^%.  qui  y  sept 
inscrits. 

On  craii^t  que  les  électeurs  ne  concluept  de  ce 
que  les  Ijstes  $ont  permanentea  que  leurs  fonctions 
le  sont  aussi,  et  qu'ils  n'anticipent  sur  le  temps 
où  ils  seront  autorisés  par  iâ  convocation  du  roi 
à  les  remplir  :  rien  de  tqoins  admissible,  fien  de 
plus  oqtre  qqe  ceUe  çijipposition. 

Les  listeç  déclarent  le  droit  reconnu  pour 
l'exercice  des  fonctions  lorsqu'il  y  aura  lieu  :  elles 
ne  déterminent  p^s  le  temps  des  fonctions. 

La  liste  à  la  main,  Vélecteur  peut  revendiquer 
son  droit  d'eptrer  dans  le  collège  électoral  ;  mais 
cette  liste  nç  lui  donne  pas  le  droit  d'élire  lora- 

aue  le  collège  q'esi  pas  convoqué.  Tqute  perma- 
ente  uu'elle  est,  qne  liste  fai  e,  pour  le  cas  où  il 
plaira  an  roi  d'ordonner  des  élections,  n^  donne 
pas  le  prétexte  d  t^n  fi^irç  a^^qt  la  convocation  et 
hors  4e3  l^epx  design éç  pour  y  procéder. 

I)ç  sera\^ept-il3  pas  aussi  insensés  que  crimi- 
nelç(;euxqui  4'>'^t^f^(-  I^ou^s  sommes  électeurs 
reconnus  h  vie  pour  nommer  4e8  députés  quand 
nous  y  serons  àppcléi  ps^ç  le  roi;  nous  allons 
élire  atyant  quU\  nops  y  iqvite  ?  Uqe  telle  sup- 

Ï position  est  ^ussi  déraisoijnable  que  celle  pîar 
aqutell'e  on  feindrait  dç  c(^^ndre  que  les  députés 
élus  pour  sept  ans,  que  les  paies  qui  sont  à  vie 
ne  se  réunissent  avant  qu'il  ait  plu  uu  cpi  49  f&ire 
l'ouverture  des  Gb^mtn'es. 

Cependant,  nous  dit-oq,  deç  électçi^rs  &ie  tout 
réunis  avant  l'ouverture  des  collèges  :  oui  ;  mais 
a^  9oqt-U«  réttfHl ppqr  ^Ufe.  oq  mi^  Aonnar  l^r 
Yo^e,  ou  pour  Iç  W^ever^  clioisiEilKe^i  Wwm^^ 
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et  pour  le  préparer  lorsque  déjà  le  roi  avait  or- 
dODué  la  convocation  des  collèges  électoraux? 

Je  n*ai  point  à  examiner  si,  dans  la  réunion  de 
plusieurs  électeurs  d'un  arrondissement  de  Paris, 
àroccasion  des  dernières  élections,!!  y  aeu  quelque 
chose  à  reprendre  ;  mais  je  ferai  remarquer  deux 
choses;  premièrement  que  depuis  qu*ily  a  des  élec- 
tions il  y  a  eu  de  ces  réunions  ;  qu'elles  ne  sont  pas 
particulières  à  des  électeurs  ;  que  très  souvent  des 
personnes  qui  ont  une  délibération  commune  à 
prendre  se  réunissent  pour  s*éclairer,  s'entendre 
sur  l'opinion  qu'ils  porteront  dans  la  réunion  gé- 
nérale: cela  arrive  à  des  académiciens,^  des  ma- 
gistrats, comme  à  des  électeurs,  et  je  me  permet- 
trai de  demander  à  ceux  qui  se  récrient  tant 
contre  ces  réunions,  si  eux-mêmes  ne  se  sont  ja- 
mais trouvés  dans  aucune? 

Mais,  en  second  lieu,  ces  réunions  préparatoires, 
fussent-elles  aussi  dangereuses  qu'elles  sont  in- 
nocentes en  elles-mêmes,  quelle  objection  peu- 
vent-elles fournir  contre  le  projet? 

Si,  de  tout  temps,  il  y  a  eu  des  réunions  sem- 
blables, elles  sont  antérieures  au  projet,  il  ne  faut 
donc  pas  Ten  accuser. 

Si  la  réunion  qu'on  a  plus  particulièrement 
désignée  est  reprèhensible,  le  projet  en  est  en- 
core innocent,  car  elle  a  eu  lieu  avant  qu'il  ait 
été  présenté  et  même  conçu. 

Hais,  dit-on,  la  permanence  encouragera  ces 
réunions.  Je  ne  saurais  le  croire,  parce  que  tout 
encouragement  serait  superflu,  d'abord  à  cause 
de  leur  préexistence,  et  à  cause  de  l'intérêt  qui 
porte  à  les  former;  mais  d'ailleurs  des  électeurs 
se  réuniront,  se  concerteronts'ils  le  jugent  à  pro- 
pos avant  d'aller  voler,  non  parce  qu'ils  auront 
été  déclarés  permanents,  mais  parce  qu'au  mo- 
ment même  ils  sont  appelés  à  élire  prochainement 
au  jour  désigné  par  le  roi.  Quand  même,  au  lieu 
de  déclarer  la  permanence,  on  dirait  que  les  listes 
seront  mises  au  néant  chaque  année,  et  qu*on  en 
fera  de  nouvelles,  comme  s'il  n'en  avait  jamais 
existé,  attendu  qu'il  en  faut  faire  une  pour  les 
collèges  électoraux  lorsqu'ils  sont  convoqués, 

3ue  cette  liste  doit  être  publiée  et  affichée  pen- 
ant  un  temps  assez  long  avant  l'ouverture  des 
collèges,  des  électeurs  trouveraient  dans  cette 
liste  le  motif  de  se  réunir  préparatoiremeut. 

Il  est  donc  évident  que  la  déclaration  de  per- 
manence est  tout  à  fait  étrangère  aux  réunions 
d'électeurs,  soit  qu'on  les  approuve  ou  qu'on  les 
désapprouve:  qu'elles  ont  eu  lieu,  qu'elles  auront 
lieu,  que  les  listes  soient  déclarées  permanentes 
ou  annuelles. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  permanence  des 
listes  déjà  établie  par  la  loi  de  1827,  quoique 
d'une  manière  moins  explicite,  sort  de  la  nature 
des  choses.  On  aurait  beau  la  nier,  elle  existe.  On 
est  électeur  à  vie  tant  qu'où  est  taxé  à  la  contri- 
bution directe  de  300  francs,  et  qu'on  n'est  pas 
déchu  des  droits  civils  et  politiques.  La  liste  sur 
laquelle  sont  inscrits  les  électeurs  à  vie  est  donc 
permanente;  elle  est  sujette  seulement  aux  va- 
riations que  peuvent  y  apporter  la  mort  naturelle 
ou  la  mort  civile  et  de  nouveaux  droits  acquis. 
La  permanence  est  moins  une  disposition  légis- 
lative que  la  déclaration  d'un  fait  existant.  Cette 
déclaration  pourrait  être  regardée  comme  super- 
flue; mais  contester  la  permanence,  c'est  contes- 
ter la  vérité. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Siméon.) 

M.  le  narquls  de  E«ally-Tolendal,  tout  en 
donnant  son  plein  etentier assentiment  à  l'opinion 


qui  vient  d'être  développée  sur  la  question  de 
la  permanence,  croit  devoir  rétablir  en  quelques 
mots  unprincipe  fondamental  sur  lequel  l'orateur 
est  tombé,  par  distraction  sans  doute,  dans  une 
méprise  qu'il  importe  designaler  dans  cette  Cham- 
bre. Un  des  orateurs  précédents  avait  avancé  que 
les  députés  des  départements  n'étaient  pas  les 
représentants  de  la  nation,  laquelfe  n^avait  de 
représentant  que  le  roi.  L'orateur  qui  descend  de 
la  tribune,  en  réfutant  la  première  partie  de  cette 
assertion,  a  été  entraîné  à  dire  :  le  roi  est  le  chef 
suprême  de  la  nation;  il  ne  la  représente  pas,  il 
lui  commande.  Il  y  avait  aveuglement  dans  la  pre- 
mière partie  de  1  assertion,  et  il  y  a  eu  méprise 
dans  la  seconde  partie  de  la  réfutation.  C'est  un 
principe  fondamental,  c'est  une  base  inébranla- 
ble de  notre  gouvernement  représentatif  et  de 
notre  monarchie  tempérée,  que  le  roi  est  le  chef 
suprême  de  la  nation,  et  non  pas  malgré  cela, 
mais  par  cela  même,  le  seul  représentant  perpé- 
tuel, néréditaire  et  universel  de  cette  nation, 
taudis  que  les  députés  n'en  sont  que  les  repré- 
sentants passagers,  électifs  et  circonscrits;  mais 
ils  sont  représentants,  car  s'ils  ne  l'étaient  pas, 

aue  seraient-ils  ?  Le  noble  pair  a  entendu  le  roi 
'Angleterre  dire  au  parlement  anglais,  textuel- 
lement et  avec  un  sentiment  aussi  noble  de  sa 
part  que  flatteur  pour  son  peuple  :  Je  suis  le  pre- 
mier représentant  de  la  nation.  Quand  Lous  XIV, 
disait  :  VEtat^  c'est  moi  ;  quand  Louis  XY  a  dit 
après  lui  :  la  nation  c'est  moi  ;  l'un  et  l'autre  di- 
saient en  d^autres  termes  :  je  suis  le  représentant 
de  la  nation  ;  mais  l'un  et  l'autre  entendaient,  et 
c'était  le  droit  public  d'alors,  qu'il  était  le  seul 
représentant  de  la  nation  tout  entière,  et  que  dé- 
positaire absolu  du  pouvoir  exécutif,  comme 
tout  monarque  doit  rétre,  il  l'était  aussi  de  la 
puissance  législative.  Le  sage,  profond  et  bien- 
faisant Louis  XVIII  a  voulu  admettre  en  partage 
de  la  représentation  législative  la  Ghamore  na- 
tionale que  composent  les  députés  des  dépar- 
tements ;  et  l'on  ne  comprend  pas  qu'on  en  re- 
vienne encore  à  leur  contester  la  qualité  de  re- 
présentant delà  nation,  quand  l'immortel  fonda- 
teur de  la  Charte  la  leur  a  donnée  ou  reconnue 
dans  tant  de  discours  et  tant  d'ordonnances; 

2uand  il  a  dit  mot  à  mot  dans  son  ordonnance 
n  13  juillet  1815  :  «  Nous  avons  pensé  que 
«  maintenant  le  nombre  des  députés  des  dépar- 
«  tements  se  trouvait  beaucoup  trop  réduit  pour 
«  que  la  nation  fût  suffisamment  représentée  ;  ■ 
«  qu'il   importait  surtout,  dans  de  telles   cir- 
«  constances,  que  la  représentation  nationale  fût 
«  nombreuse,  etc.  »   Que  signifieraient  ces  ex- 
pressions de  gouvernement    représentatif,    que  j 
trente  millions  de  bouches  répètent  aujourd'hui,  i 
s'il   n'y  avait  ni   représenté    ni   représentant. 
On  a  dit,  pour  échapper  à  ce  résultat,  à  ce  véri- 
table non-sens^  que  les  députés  ne  représentaieat 
pas  la  nation,  mais  l'opimon.  Qu'est^^e  que  cela 
signifie  ?  fist-ce  l'opinion  qui  impose  ?  est-ce  l'o- 
pinion qui  jvaye  f  Non,  non.  C'est  la  couronne  qui  ^ 
propose  les  subsides,  par  l'organe  de  ses  minis-  i 
très.  C'est  la  nation  qui  les  accorde  par  le  vote 
de  ses  représentants.  Ainsi,  le  noble  pair  Je  re- 
pète comme  un  principe  fondamental  et  hors  ' 
de  toute  atteinte  ;  le  roi,  chef  suprême  de  la  aa-  i 
tion,  en  est  le  représentant  héréditaire,  perpétuel  i 
et  universel  ;  les  députés  des  départements  eu 
sont  les  représentants  électifs,   temporaires  et  ' 
circonscrits.  Les  pairs  ne  représentent  point  ;  ils 
sont.  L'importance  de  l'insertion  justifie. sufG- 
samment  le  noble  nair  d'être  entré  à  cet  égard 
dans  quelques  développements;  il  adopte,  au 

Digitized  by  ^^JUUV  IC  j 


(Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATlOIf .         [20  joia  18S8. 


449 


snrploa,  en  entier,  sur  Tarticle  discuté,  l'opinion 
si  laminense  que  la  Chambre  vient  d*entendre. 

M.  lePr^Ment  appelle  à  la  tribaae  an  qua- 
trième opiDaut  inscrit  sur  Tarticle. 

M.  le  eonte  Florlan  de  Kergorlay  (1). 
Messieurs,  l'article  1^  du  projet  de  la  loi  est  de 
la  teneur  suivante  : 

c  Les  listes  en  vertu  de  la  loi  du  2  mai  1827 
«  sont  permanentes,  sauf  les  radiations  et  inscrip- 
«  tions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision 

•  prescrite  par  la  présente  loi. 

«  Celte  révision  sera  faite  conformément  aux 

•  dispositions  suivantes.  » 

Cet  article  ne  faisait  pas  partie  du  projet  de  loi 
primitif.  Il  y  fut  ajouté  par  amendement  pendant 
la  di^cns8ion  à  l'autre  Gbambre. 

Cet  amendemeot  a  été  combattu  dans  les  deux 
Chambres.  Ses  adversaires  ont  cru  dangereux 
de  dire  dans  la  loi,  que  les  listes  fussent  perma- 
nentes. 

\vant  d'examiner  s'il  v  a  du  danger,  exami- 
nons s'il  y  a  de  Tutilite  à  le  dire  ;  examinons 
aussi  si  le  sens  avoué  de  la  qualification  de  per- 
manence attribuée  aux  listes  est  conforme  au 
sens  réel  de  la  loi  du  2  mai  1827,  et  s'il  était 
d'ailleurs  insuffisamment  exprimé  dans  le  projet 
de  loi  primitif  tel  qu'il  fut  présenté  le  25  mars 
dernier  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  sens  avoué  de  la  qualification  de  perma- 
nence qu'on  veut  aujourd'hui  attribuer  aux  listes 
me  parut  d'abord,  l'an  dernier,  une  conséquence 
naturelle,  ou  du  moins  plausible,  de  la  loi  du 
2  mai  1827.  Cette  loi,  en  surchargeant  notre  sys- 
tème électoral  du  fardeau  de  listes  annuelles 
an  lieu  de  listes  quinquennales  ou  septennales, 
n'avait  apparemment  pas  méconnu  que  ce  fardeau 
serait  bien  incommode  à  tous,  si  chacun  de  ceux 
qui  étaient  inscrits  sur  la  liste  précédente  était 
goomia  à  l'obligation  de  produire  annuellement' 
des  documents  nouveaux  pour  la  conservation 
de  son  droit  électoral.  Cette  loi  me  semblait  donc, 
dans  son  système  que  je  croyais  mauvais,  avoir 
asé^ez  plausiblement  pu  vouloir  alléger  le  fardeau 
à  rélecteur  présumé,  à  celui  qui,  par  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  précédente,  pouvait  être  présumé 
posséder  encore  son  droit  électoral;  elle  me  sem- 
blait avoir  assez  plausiblement  pu  vouloir,  à  cet 
effet,  transférer  l'obligation  de  produire  des  docu- 
ments nouveaux  à  quiconque  demanderait  que 
rélecteur  présumé  ne  fût  pas  maintenu  dans 
l'exercice  du  droit  qu'il  possédait  Tannée  précé- 
dente. 

Ayant  compris  d'abord  cette  intention  d'alléger 
le  fardeau  à  l'électeur  présumé  comme  impliquée 
dans  la  loi  du  2  mai  1827,  je  courus  risque  d'être 
privé  de  l'exercice  de  mes  droits  électoraux 
aux  élections  qui  suivirent,  parce  que  je  ne 
croyais  point  avoir  besoin  de  produire  des  docu- 
ments nouveaux  pour  le  coaserver.  J'étais  sur  le 
point  de  faire  un  voyage,  lorsque  me  trouvant 
au  chef-lieu  de  mon  département,  j'y  appris  par 
hasard  qu'à  la  préfecture  on  donnait  à  la  loi  une 
interprétation  contraire  à  celle  que  je  croyais 
alors  la  véritable.  Je  résistai  d'abord  ;  mais  outre 
rhabitude  naturelle  de  l'administré  de  se  sou- 
mettre, provisoirement  du  moins,  à  l'interpréta- 
tion  des  lois  donnée  par  l'autorité  administrative, 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  Floriaa  de  Kergorlay. 


j'avais  pour  me  déterminer  à  céder  un  motif  tout 
particulier  de  croire  que  je  pouvais  être  dans 
l'erreur  :  comme,  en  effet,  j'avais  voté  contre  cette 
même  loi  du  2  mai  1827,  parce  que  je  ne  croyais 
ni  juste,  ni  utile,  de  lier  la  faculté  d'exercer  les 
droits  électoraux  à  l'obligation  de  remplir  les 
fonctions  de  juré,  le  me  persuadai  facilement  que 
j'avais  mal  étudie  et  mal  saisi  l'interprétation 
des  détails  d'une  loi  dont  je  désapprouvais  le 
principe. 

L'erreur  où  je  crus  alors  être  tombé  aurait  eu 
pour  effet  la  privation  de  l'exercice  de  mes  droits 
électoraux  aux  élections  dernières,  si  l'avertisse- 
ment que  je  reçus  ainsi  par  hasard  ne  m'avait 
engagé  &  faire  les  démarches  nécessaires  pour 

S  revenir  cette  déchéance;  mais  y  réfléchissant 
epuis  plus  profondément,  je  compris  (conformé- 
ment à  l'opinion  que  venait  de  me  donner, 
comme  celle  de  la  commission  delà  Chambre  des 
députés,  le  rapporteur  de  cette  commission,  mon 
vertueux  et  savant  ancien  collègue  à  la  députa- 
tion  démon  département),  je  compris,  dis-je,  que 
l'interprétation  adoptée  dans  mon  département 
par  l'autorité  administrative  était  au  fond  1 
plus  exacte  et  la  plus  juste,  la  plus  propre  à 
donner  ce  qu'on  devait  désirer,  des  listes  véri- 
diques.  Je  compris  qu'un  électeur  présumé  étant 
libre  de  ne  pas  annoncer  lui-même  la  perte  qu'il 
aurait  faite  de  ses  droits  électoraux,  cette  perte 
pouvait  échapper  et  aux  investigations  de  l'ad- 
ministration, et  même  à  l'intervention  des  tiers, 
et  qu'ainsi  cet  électeur  présumé  pouvait,  dans  le 
système  que  j'avais  cru  d'abord  être  celui  de  la 
loi,  voter  sans  droit  dans  les  collèges,  quoiqu'on 
eût  pu  l'empêcher  de  s'y  présenter  en  Tastreignant 
à  justifier  annuellement  de  son  droit. 

Aujourd'hui  M.  le  ministre  de  rintérieur  dé- 
clare que  l'interprétation  que  j'avais  donnée  d'a- 
bord à  la  loi  du  2  mai  1827  était  la  véritable, 
qu'elle  avait  voulu  soustraire  l'électeur  présumé 
à  l'obligation  de  prouver  annuellement,  par  des 
documents  nouveaux,  qu'il  n'avait  pas  perdu  son 
droit.  La  volonté  du  nouveau  projet  de  loi  est 
indubitablement  de  l'y  soustraire  ;  pour  l'y  as- 
treindre, au  contraire,  il  faudrait  combattre,  non 
pas  seulement  l'article  1*',  mais  tout  le  litre  pre- 
mier, et  notamment  les  articles  5  et  6  du  projet 
de  loi. 

Je  n'ai  eu,  en  ce  moment,  à  cet  égard,  l'inten- 
tion que  d'indiquer  sur  quelle  base  me  semble 
devoir  s'eneager  ce  combat,  s'il  s'engage.  Cette 
base  est  celle  du  but  déclaré  du  projet  de  loi,  du 
but  d'obtenir  des  listes  véridiques,  du  but  d'em- 
pêcher qui  que  ce  soit  d^exercer  sans  droit  la 
fonction  d'élire  des  députés.  Certainement  ce  but 
sera  à  la  fois  mieux  atteint,  et  atteint  ^vec  moins 
de  trouble,  avec  moins  de  ce  déplorable  trouble 
qui  résulte  nécessairement  de  Tintervention  des 
tiers,  si  nul  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  an- 
nuelle électorale  sans  avoir  annuellement  produit 
les  documents  qui  constatent  son  droit. 

Prêt  à  voter  pour  ce  changement  au  projet  de 
loi,  s'il  est  demandé,  je  me  borne  en  ce  moment 
à  l'examen,  même  dans  le  système  du  projet  de 
loi,  de  la  propriété  ou  de  l'impropriété  de  la 
qualification  de  permanence. 

Ce  sytème  du  projet  de  loi  était-il  suffisamment 
exprimé  dans  le  projet  de  loi  primitif,  avant  que 
Tamendement  de  la  Chambre  des  députés  y  eût 
attribué  aux  listes  électorales  la  qualification  de 
permanence?  Ce  système  était,  si  je  ne  me 
trompe,  suffisamment  et  complètement  expriiné 
dans  les  articles  4  et  5  du  projet  primitif,  deve- 
nus, sans  aucun  changement  relatif  à  l'objet  qui 


Digitized  by 


vjuogle 


(Cbamfite  m  J^aità.]         ÈÉèMiU  tôstAMÀttôif.         (10  juin  ISK.) 


m 

iibQs  occupe  en  ce  momeiit,  les  articles  6  et  6  du 
projet  de  loi  àmeDdô  aiiï  lequel  nous  délibé- 
rons. ,  , 

Pourquoi  donti  riotN>dactlofide  la  (Ibàliacation 
dd  permanence  ? 

Poarqtibif  je  n*ën  sais  rien. 

Quelle  est  rlitilité  de  riairoduclioii  dé  èette 
quàliHcaliod  ?    ,   ^^ 

Cette  tiiilllé,  Je  l*ignorë. 

Ce  qui  est  inutile  est  quelquefoiB  dangereux  : 
en  eët-«ë  ici  uà  eiëdiplef 

Cette  qiid1iflt;atibû  énotiëe-t-ëlle  son  sens 
aYouë  d'une  tnànièrë  nat1i^ellë  ?  Il  tié  lâê  le  sem- 
ble pas.  l'idCe  ëibrioiëe  pët'  le  moi  de  perma- 
nence est  ridée  d*Une  ëhbse  inva^riàble  ;  et  les 
listes  bôilt  essentiellement  variables,  puisque 
leur  déterroiiiaiion  annuelle  est  aépetidahle  de 
droits  qui,  par  leur  nature,  sont  eipbsés  à  de  con- 
tinuelles variations. 

Le  projet  de  loi  Ta  bien  ëefati^  ausâi  n'avait-il 
pas  attribué  nrlmillirement  aux  listes  une  quali- 
fication aussi  ëontraire  à  letir  tiature  qiie  celle 
de  bermaneùcô  ;  et  lorequll  fcftil  devoir^  accf^pter 
rinlroductibd  de  cette  (]Ualincation  par  àiiiéodë- 
tnent,  il  Hë  rabbueillit  pas  sans  la  restreindre 
dans  lés  litnites.  qui;  lui  parurent  detoir,  si  élle& 
étaient  bien  entendues,  neutralisée  sdn  inooîiVé- 
nient. 

Hais  les  pdrdles  détournées  de  leur  ëens  natu- 
rel sont-elles  touiout'S  bien  entendues  f  Les  res- 
tHctiohsqui  les  dépouillent  à^  leur  sébà  n»turet 
eicitent-eilëé  une  attention  sbmsante  dans  riini- 
tersalitédes  estjrilfe?  y  produlsënl-ellës  litieim- 
presslbti  égale  a  celle  qulls  sodt  habitués  à  Re- 
cevoir dé  lëbr  énonciatlon  ordibiiire  phse  dabs 
800  sens  général  et  accoutumé  ? 

Ûû  peut  eb  douter. 

Il  vaudrait  ddnd  mieux,  ce  senriblë,  chbiéii^  Véi 

Eenles  (}ul  prééenteot  de  la  manière  la  p\\i^  ria- 
relleridee  qu*oo  se  propose  d*expribër.  Cette 
préféhence  a  deux  avantages  :  Tun  gédéral.  Tautre 
particbliëi'.  L'avâfaiage  général  esl  due  leâ  lois 
sbnt  biiëux  comprises  quand  leurs  dispOdtioris 
fidnt  énoncées  dans  les  pahdleë  les  miedi  apprd- 

tiMéeâ  à  en  eXprimel*  le  senç,  l'avantage  partie 
ter 


pMéeâ  à  en  eXprimel*  le  sens,  l'avantage  pàrticu- 

'  eàt  r^lui  de  pi^évenir  l'inqulétbdë  que  pëiit 

éâhserlà  slippoSiliob  d'dri  sens  caché. 


Le  mot  de  permanence  a  causé  cette  sorte  d'in- 

Jniëtudë.  Mais  apprbpHé  ft  eiprlicer  les  Ubilles 
ans  lesqUellëë  l'exposé deë  motifs  dllprojet  délbl 
nous  déthte  qbë  son  Interbrétatiod  doit  être  res- 
treinte, on  â  craiiit  ad'il  ne  recelât  un  âëos  dàn- 
8ëi^ux.  la  bhssibililë  dii  iuôins  d'udë  interpl'lt- 
ition  dadgëreU.^ë. 

Pebt-ob  dire  ttuë  cette  crainte  éàit  dëpdiiHbë 
de  matiré,  cabablt^b  de  tai^ë  imbi^esslob  âul'  des 
éHbritsral^onuablest  , 

Je  né  me  éëHs  pdb  rinclinatlôâ  d^éMiier  dëft 
ftintdtnëèj  mâiâ  je  tie  bië  érdis  paà  autorisé  de- 
ilendabt  a  hëlé^uer  légèhëbiënt  paribi  lëë  lantftbiëà 
les  leçons  de  Phlâtoirë  ëbbtemporainé. 

Les  leëonà  de  l'blstbire  des  temps  oti  nbhs 
dVbUë  irécd  obt,  comme  leâ  leçons  de  iobtëâ 
les  biëtbireft,  mais  d'une  mabiëhe  pltië  pres- 
sante, dëui  effets  absolument  bpoosés  :  rUa, 
d'offrir,  dans  une  réalité  passée»  de  fdUëâtés  (ids- 
sibilités  à  une  imitatioh  étourdie  bu  tbàl  Inten- 
tionnée ;  rautrë,  de  leâ  montrer  à  là  prudence, 
((bi,  avertie,  s'efforce  d'en  prévenir  iihe  nouvelle 
réaliiiation. 

La  condition  du  maintien  de  la  sécuHté  est  là 
prudence. 

Je  crois,  j'espère  que  leë  amis  sincères  d'une 
bonûète  liberté  obt  adjdurd'bui,  et  plus  de  lu- 


mières personnelles,  et  plus  de  forces  de  résis» 
tance  contre  les  sycophantes  de  la  liberté,  qu'ils 
n'en  montrèrent  il  y  a  moins  de  quarante  années. 
Hais,etleurë  bonnes  intentions,elleilrslùmière8) 
et  leurs  forces  dé  béBistance  peiiveht  être  neutra- 
lisées et  vaincues,  si  l'on  tourne  le  dos  aux  con- 
seils dé  la  prudëndë; 

11  y  amélns  de  quaraHte  abs  que  les  élecft^ttrs 
deParis  nommèrent,  sans  aucun  drdit,  un  biairë 
9e  Paris  et  un  cotntfiandant  général  de  la  eafde 
nationale  parisienne,  et  substituèrent  ainsi  a  leur 
roi  Louis  XVI,  dans  l'elterclce  de  la  buissance 
executive,  deux  jiarticuliërs  de  lettV  cbblx» 
le  crois  qu'un  grand  nombre  de  t*eâ  électeurs 
sentirent  a  peine  i'éoorbtité  dé  cette  bPtl^pa- 
tion  de  pouvoirs  ^  incités  qu'ils  étaiëbt  par 
bn  motif  très  louable,  l'espérance  qu'ils  ëUrenI 
d'arrêter  par  ce  mojrën  lès  atrocités  dont  le  mas- 
Siicrede  MMi  deL^unayet  de  Plesselles  tenait  de 
donner  lésinai.  Cette  espérance  ne  fut  pâs  rem- 
plie, ce  bbt  ne  fut  pas  atteint  :  les  atrbcités  ne 
furent  point  arrêtées  ;  elles  furent  renouvelées^ 
si  ce  n'est  surpassées,  par  les  meurtres  de  MSË.Fbu- 
loo  et  BeHhier  et  ieUrâ  horribles  circbnstënces. 
Le  niauvaié  eterbple  d'bbmbies  qui,  ayant  une 
fbis  elEercé  des  fonctioné  t^nëtitutiunnelles  en- 
semble; en  prenberU  occasion  de  secréerëbsemble 
des  fonctions  indonstitutlonnelleâ,  ce  sinistre 
exemple  demeura  ;  et  il  n'y  à  pas  un  juste  sujet 
de  s'étonner  que  le  Souvenir  en  soit  aujourd'hui 
réveillé  par  le  mot  dept^rmanence. 

Ce  mot,  par  feon  impropriété  pour  désigner  des 
iistesi'ssentiëllemedtvariublesy  réveillé  la  crainte 
que  des  pduvoirs  illégitimes  ne  soient  encore 
soudainement  ëaisis  Un  jbur  par  des  hdtndiHS  à 
qui  la  loi  aura  parb  prendre  soin  d'organiser  im- 
plicitement un  lien  commun  d'exi^tehce  pendant 
Ifes  intervalles  mêmes  Oli  ils  n'aurottt  pasà  exer- 
eëMës  fonctions  passagères  auiqilelléâ  elle  les 
appelle  d'une  manière  explicite. 

Lorsque,  pour  hissbrer  une  portion  respectable 
de  bos concitoyens,  il  ne  ootis  en  coûte  pas  plus 
qbe  d'employer  pour  exprimer  ce  qtoe  nous  voil- 
ions dire  les  expi-ëssibns  mieux  apprdpriées  à  la 
place  de  cëlled  qui  le  sont  mtilbë  bien^  il  me 
semble  qti'il  y  aurait  quelque  dureté  à  lëbr  fëfa- 
sëh  la  sécurité  qu'ilà  demandent; 

C'est  dans  l'intention  de  satisfdiré  à  nbë  de- 
mande ëi  t^aisonhablë  et  Si  icgiUmë  que  j'ai  THon- 
nëbr  de  proposer  à  la  Gtiëmbre,  ou  de  supprimer 
l'at'ticle  t*Mo  projet  de  loi,  ou  d'y  substilber  mx 
mots  :  Ut  listée  faittfi  êH  vèHu  Ûb  là  toi  iUÎ  triai 
1827  koht  permanenteà,  les  mots  Us  lUUk  faites 
en  vertu  de  la  Ui  du  2inai  1827  contiendront chAauè 
ànHit  U%  mihiâsnomi  t/ue  tdUi  dt  lannétpmé- 
denté.  , 

Le  sn^pltts  de  Particle  dérileu^ehlit,  après  dette 
substitution,  le  môme  dans  l'ameudemeat  que 
dans  le  prbjet  de  loi(l}. 

1)  t'àfflendôiiieiit  serait  dohc  ainsi  cônçil  : 


AfU  i*  du  projet  dé  itfi; 

Les  liste»  faites  en  vertd 
delà  loi  dd  S  mai  1821  sbnt 
permanentes,  sauf  les  ra- 
diations et  inscriptions  qui 
peuvent  avoir  lien  lors  de 
la  révision  prescrite  par  la 
présente  lui. 

Cette  révision  sera  faite 
cooformément  aux  dispo- 
sitions suivantes. 


AmeHdemékU 

Lés  listes  laites  dii  lértti 
âè  la  loi  dtt  t  mai  1827  etns- 
tiendront  thaifué  année  ite 
mêmes  noms  que  celles  de 
Vannée  précédente,  sauf  les 
radiations  qui  peuvent  avoir 
lien  lurs  de  la  révision  pres- 
crite par  la  présente  loi. 

Cette  révision  sera,  faite 
epn%n\éaient  aui  dispo- 
sitions soi  vantas. 
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18) 


Si  le  «ttiipnlè  qtiî  m'ailicté  cet  àmetidiéiriétat 
semblait  à  la  Chambte  Résulter  d'une  objection 
de  peu  d'importance,  elle  y  k-ec6tanaUrûU  tJtli 
moins, i^eépère,  tin  zèle  bien  inteoViotiné  pour 
prot'ure^  I  là  loi  sût  hiqueilè  nôiis  délibérûttô  ce 
èttfrâge  universel  et  dordiàl,  sans  lequel  les  meil- 
leures lol5  peuvertt  ttiaû^uéir  d'atteindre  ttiielqttfe 
partie  défi  salutalnes  effets  qu'oîi  en  attend. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  te  PMsMéiit.  M;  le  baron  Pa8()nier,  ^in- 
qfatièmt  orateui-  Itiscrlt  sttr  rarticle  1'',  *  la  pa- 
role. 

M*  ie  teMB  Fas^ttler  (1).  Nobléé  pairs,  les 
troia  difficultés  principales  que  présente  le  pro-^ 
jet  ayant  été  déjà  approfondies  par  les  dratetiré 
enteudaB  dans  la  discussion  générale^  la  tâche 
de  ceux  qui  oe  parlent  que  sur  les  artides  est 
siDgalièremeot  restreinte,  et  le  deul  moyen  au^- 
4«ei  lis  puissent  prétendre  est  de  éonner  un  peu 

Îiios  de  ibrce  au  arguments  déjà  présentés^  en 
es  enfermant  dans  un  cercle  plus  éttoit«  G*est 
ee  que  je  Tais  m'efibrcer  de  faire; 

L  article  premier  relatif  à  la  permanence  des 
listes  a  été  Tivement  attaqué  et  soutenu  afec 
nop  moins  de  force.  Ses  défenseurs  ont  établi 
qu'il  n'arait  pas  pour  réébltat  de  créer  un  droit 
nouveau.  C'est  aussi  ce  que  je  dois  m'appliquer 
à  démontrer»  et  il  me  sera  facile  de  pr^uver^  en 
outre,  que)  s'il  y  avait  innovation^  cette  innova** 
tîoo  serait  utile  et  nécessaire. 

Pour  rendre  ma  démonstration  plus  sensible, 
je  retracerai  d*abord  le  cours  des  foits  qui  ont 
précédé   la  présentation  du  projet  dont  tous 
êtes  occupés.  Le  plus  important  de  ces  ftiits  est 
Texistence  de  la  loi  du  2  mai  1827i  examinons 
donc  comment  et  dans  quel  seiiâ  elle  a  été  hen-^ 
due.  A  la  dernière  session  le  ministère,  sentant 
le  besoin  de  compléter  le  dystème  dii  jury  lit  de 
le  faire  entrer  plus  avant  danb  nos  mœu^s^  avait 
conçu  l'beureuse  idée  dé  rattacher  le  devoir  du 
jury  au  droit  d^élection,  et  de  n'établir  désormais 
qu*ane  liste  commune  pour  les  jurés  et  les  élec- 
teurs. Celte,  idée^  dont  les  avantages  étaient  frap- 
pants, ayant  été  adoptée^  il  en  est  résulté  une 
loi  qui,  par  la  seule  force  des  choses^  et  pHssque 
sans  qu'on  y  eût  pensé,  a  changé  d'hne  manière 
très  notable  une  importante  portion  de  nosforces 
électorales.  Avant  l'existehce  de  cette  loi,  la  ilste 
des  électeurs  ne  devant  servir  que  tous  les*  cinq 
ans  et  même  à  des  intervalles  plus  éloignés  de- 
puis rintreduction  de  la  septennalité,  il  est  clair 
que,,  lorsqu'il  était  besoin  ûa  Templo^rer,  il  i 
avait  nécessité  de  la  refondre  en  entier,  à  raison 
des  nombreux  éhangements  survenus  pehdanl 
ce  long  espace  de  temps,  i/ancienne  liste  n'était 
plus  en  quelque  sorte  qu^un  document  dont.on 
i&e  servait  pour  la  confection  de  la  liste  nouvelle* 
Dans  ce  système,  la  confection  de  cette  liste  nou- 
velle devenait  donc  une  opératioa  liussi  impor- 
tante que  délicate.  Elle  mettait  en  modvemént 
quatre-vingt  mille  individus  &  ia  fois  dont  elle 
agitait  les  esprits  et  suscitait  les  iàquiéludes  ; 
elle  faisait  naître  des  soupçons  d'autant  plue 
naturels  que  l'étendue  du   travail   rendait  les 
erreurs  et  même  les  fraudes  plus  faciles  ;  elle 
jetait  enfin  dans  ia  société  un  gerole  de  trouble 
et  de  dissentions  qui,  à  l'approche  d^s  élections^ 
n'élaieat  pas  sans  un  grave  danger.  La  loi  du 


(1)  te  ÉioHîteur  do  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  Ï6  kâton  Pas^uier 


2  mai  1827  a  t^taédîê,  pair  lêfeït,  à  ^i  intfbtivé- 
nienl.  La  listé  du  ]\ït\  lievànt  s*êlabllr  'chaque 
année,  celte  des  é1tcte&t*s  ôè  trèhvte  àtissi  dte 
toute  nécessité  établie  et  teonfetûtéte  à  la  riaèriie 
époque.  Dès  lors,  les  chanèéthétits  y  sottj  àédeé^ 
sairement  peu  nônibreux.  et  deili  qdi  S^Ji^èréût 
annuellement  réduisent  aiirè^  oen  dfe  chôsefcteàt 
qui  doivent  aVoir  \\è\i  ^tiànd  vïenl  Vannée  dé 
l'élection,  puifeque  les  seules^  modlfitàtiods  iAài% 
possibles  sont  t^élles  que  hèfciésMtètit  lêfc  droits 
àcqiiis  ttu  pérddô  d^nô  le  codrâ  de  ^(ïVè  idrtfee. 
Voilà,  dbbles  pairs,  teotiitoettt  i  éoBiftièttbé  et 
s'est  établie  ed  VéàliW  la  \^fiti^nfedce  de^  llfeteS 
électorales  ;  Vbiîâ  côminfent  s^ést  ittlWdùiW  Hn 
noVatiod  éà\  e§l  l'œdvre  dé  la^lol  de  1827,  ^l 
dont  celle  ^ué  viôus  diéchttez  hé  fait  t^ùe  liWi^  lé* 
cônséquéndés.  ^     »  .,   ,.... 

Les  résultats,  àù  reste i  dé  celte  liltio*iilion 
doivent  ètl-è  iûittiteoses  jpour  le  niaidUen  de  la 
bàîx  et  du  tâlmfe  danô  Ifes  'élections.  Si  oh  de 
s*est  pôtttt  eticbrfe  àpe^t'u  de  cél  àVaùtàgfé  \màe 
la  dernière  convocation  des  collèges  ékctoràdx, 
cela  lient  &  ce  que,  qtooiqhé  hile  fettdfe  t'éjdblre 
de  la  Ibi  ilouVelle,  elle  s'efet  bépehdàht  trbdvéé 
suivre  iradiédialéiriénl  là  première  IPormàlioU  des 
li/tes  faites  en  Verlù  dé  cette  loi,  fortdallbn  qui 


c'etlfe  sdlife  dHn\lui'étudé  tet^  (f  agitations.  Alhsi 
donc,  él  bodr  tae  Wôûiliër,  J'irlicie  topoéé  dé 
fait  hùé  déclarer  dtt  fait  préexistant,  el  jeh  cort- 
sîdOranl  ce  hit  côttihiéudë  innovation  il  Mdralt 
recoddàttrë  qu*ahtune  rie  teâUrail  étté  plu6  heli- 
i^eûsé. 

Cebéridadt,  ébtahie  od  a  siéhalè  déS  incdh»jl- 
niénfâ  altachéB,  dit-btt,^  â  fcteltfe  ttértttânéhbè  ttUë 
le  régardfe  toîdide  Si  8alutiill*e,  il  ëél  dti  Wpd  h- 
voirdel'efeeJtàifainëlr.  lia  ôe  rUttâbtibhl  plaqué 
tbtts  â  éate  péhdéle  qdô  la  bérttiabènéé,  tWb  bu 
qilvîlduë  sbrté  dn  corps  nôtfveau  doht  là  buié- 
êdttce.  s'appdvant  sur  ahaW-vlnèl  mille  itidif 
vidu^,  pddrl-àU  deveiilr  rModtablë  àd  tWdé.  à 
l'Êlât,  Ôl  Hnifâit  Hédt-élï^.ttar  tenverber  là  Gôrià^ 
litbiibn  ellë-métiié.  Màlà  tfàbor'd  cetje  ttië^âe  dd 
qdàtré-Vltîgt  mille  éleçlëiit*  ddil  être  dlViséé 
entre  les  quatre-vitigt-slk  dépâKetneiilôi  et  cette 
sedlë  ôbn^ldé'ratWii  séftlble  devoir  redûirfeâ  bien 
ttetl  de  chose  l'iéfroi  qu'ilà  iH^t^Fenl.  QUelfe  sçttt 
dMilleurS   les   faite  sUf  lte& 


uSillleurS  les  laitS  sUf  Iteâituelfe  r'étjasettt  lu 
craintes  iJùMn  toàhlfeàle  â  cet  égàW  ?  Quelqdèi 
réunlbris  barlielle^  d'éleclbùi*s  ont  eu  IleU,  fet  cë^ 
rédbiofas  oht  précédé  là  tehub  ûé\  bôllègi^s  é  ëc-^ 
torklk.   ObôërVori?  d'aBbM   ftk'elM  irbhibti.ten 


4ue  lëé  di- 


plu§  hàttl  qbfe  les  dërtiiêbeè  àM._^.  -  ^  ,  . 
Vërôé&.bplHtbhé.ottl  tôbtës  usé  dë^^ë  lâôvén  bpuj 
concerter  lëUr  feholi.  et  W'èlleS  hfe  l'ôriUiidalë 
cDdmé  illégal  tiuë  bUahdTeâ  réôbltâiiî  liMnl  pâ^ 
répondu  â  leur  àltettte,  beô  >Bufe  se  ébrit  âanà 
douté  gllSèëà  dàtlfe  céb  Wbdlbns,  et  dn  d  Pd,ed 
exagérer  riisage.  En  mi-mômé  bd  hé  salirait  dife( 
dtt^  sdrt  de  là  HâtUrë  taeoië  déâ  bhoseé,ét  ttii'iï 
n'abjife  ètt  kSoiri  Dodt  ëxiôlëh  de  la  tiëi-ldattôtlbë 
des  llfeteô  pdlâdu'll  l'a  prètédèë.  Dde  cë.4  lléleé 
soieiil  permabëhlëfe  dd  tittb,  leë  ôlëctëurô.  tiiuS 
flarlà  voldlîté  de  6é  réUdir,  n'abront  jdmalô  tié 


peineàserëctthnâltreedtrëédlt.  bt  il  lêutâçrd 

Sar  cotisédberit  toujours  fabile  dfe  codcerièr  lëâ 
loyeris  de  ôë  rencontrer.  Là  liste  dé  ait  \\W 


aucun,  et,  neu  Ill-on  paSQeuuuveue,  m  utjrmere 

subsisletait  toujours  de  fait  podr  faciliter  Une 
réunion  qui  deviendra  plds  animée  et,  par  cdn- 
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séquent,  plnsdangerense  toutes  les  fois  qu'elle 
aora  à  s'occuper,  non  seulement  de  l'élection  en 
elle-même,  mais  encore  deja  formation  des  listes 
électorales.  N'est-ce  pas,  en  effet,  dans  ce  but 
qu'ont  eu  lieu  les  dernières  réunions  ?  N'est-ce 
pas  dans  ce  but  que  se  sont  principalement 
formés  les  comités  directeurs  contre  lesquels  on 
s'est  tant  récrié  ?  On  leur  aurait  ôté  tout  prétexte 
si  l'on  eût  établi  plus  tôt  la  permanence. 

Je  vous  le  demande,  nobles  pairs,  où  donc  est 
le  fondement  des  craintes  qu^on  voudrait  vous 
inspirer  sur  l'action  permanente  de  quatre-vingt 
mille  propriétaires  disséminés  sur  toute  la  sur- 
face du  royaume,  et  appelés  par  la  volonté  du 
roi  à  se  réunir  seulement  une  fois  en  sept 
années  ?  Si  ces  craintes  pouvaient  être  prises  en 
la  moindre  considération,  ce  ne  serait  pas  seu- 
lement la  permanence  des  listes  qu'il  faudrait  re- 
pousser, mais  aussi  les  élections  elles-mêmes. 
Sachons  donc  nous  résigner  à  la  nécessité  des 
choses  et  surtout  les  apprécier  à  leur  juste  va- 
leur. 

Mais,  dit-on,  vous  avez  l'exemple  des  électeurs 
de  1789  ;  vous  savez  ce  qu'ils  ont  fait  et  la  part 
qu'ils  ont  prise  aux  troubles  de  cette  époque. 
Ceci  mérite  une  attention  particulière  :  etcTabord 
est-il  donc  possible  de  comparer  sérieusement 
une  attaque  avec  l'autre?  Qu'a  de  commun  celle 
où  nous  vivons  avec  celle  de  1789  ?  Alors,  élec- 
teurs, élections,  députés,  assemblées  politiques, 
étaient  également  jetés  au  milieu  d'un  ordre  so- 
cial pour  lequel  rien  de  tout  cela  n'était  plus 
fait.  Depuis  plus  de  cent  ans  les  Etats  généraux 
n'avaient  pas  été  réunis  en  France.  Pendant  cet 
intervalle,  Fétat  de  la  société  avait  complètement 
changé  :  de  nouvelles  idées  s'étaient  établies,  de 
nouveaux  besoins  s'étaient  manifestés,  despréten- 
tions sans  nombre  s'étaient  soulevées,  accumulées 
et  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  saisir  la  pré- 
dominance à  laquelle  toutes  croyaient  avoir  des 
droits.  C'était  ce  moment  cependant  qu'on  choi- 
sissait pour  remettre  aux  mains  d'une  nation 
aussi  agitée  l'instrument  le  plus  propre  à  faire 
prévaloir  toutes  les  idées  nouvelles  !  Les  résul- 
tats étaient-ils  donc  impossibles  à  prévoir,  et  les 
hommes  les  plus  clairvoyants  ne  les  avaient-ils 
pas  aperçus  depuis  longtemps? 

Qu'il  me  soit  permis,  nobles  pairs,  de  vous  ra- 
conter ici  une  anecdote  de  famille  qui  ne  sera 
Ïias,  je  crois,  trop  étrangère  à  mon  scyet.  J'avais 
'honneur  de  siéger  au  parlement  de  Paris  lorsque 
fut  faite  la  première  demande  des  Etats  géné- 
raux :  je  prenais  part  à  cette  demande  avec  une 
grande  chaleur  ;  j'étais  de  ceux  dont,  suivant  le 
cardinal  de  Retz,  se  composait  de  son  temps  la 
cohue  des  enquêtes.  Un  jour,  un  des  plus  anciens 
de  la  grande  Chambre  passant  derrière  le  banc 
où  j'étais  assis  et  me  voyant  fort  animé,  s'arrêta 
près  de  moi  :  «  Jeune  homme,  me  dit-il,  ce  n'est 
«  pas  la  première  fois  que  le  mot  d'Etats  géné- 
«  raux  est  articulé  au  milieu  de  nous,  et  plus 
«  d'une  fois  aussi  votre  grand-père,  en  l'enten- 
«  dant  prononcer,  nous  a  dit  de  prendre  garde, 
«  et  qu'après  tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  la 
«  tenue  des  derniers  États  généraux,  il  était  im- 
«  possible  qu'ils  n'amenassent  pas  une  terrible 
«  Révolution  la  première   fois   qu'ils   seraient 

«  assemblés.  »  Cet  avertissement  ne  me  fut  guère 
utile,  mais  du  moins,  en  me  reportant  sur  les 
circonstances  de  cette  époque,  il  peut  encore  au- 
jourd'hui m'enselgner  à  quel  point  celles  où  nous 
vivons  sont  différentes.  Un  autre  siècle  s'est 
écoulé  pendant  les  trente  années  qui  nous  sé- 
parent de  1789,  et  pendant  ces  trente  années,  tout 


a  été  accompli  :  il  n'y  anlus  de  besoins  nou- 
veaux ni  légitimes  à  satisfaire.  Une  exacte  pon- 
dération est  établie  entre  les  différents  pouvoirs 
de  l'Etat;  tous  ils  ont  pris  leur  place  et  ont  obtenu 
la  confiance  des  peuples.  Cette  confiance,  qui 
repose  sur  les  bases  les  plus  solides,  est  la 
meilleure  de  toutes  les  garanties  contre  cette  fu- 
reur d'innovations  qui  a  été  la  maladie  de  nos 
premiers  jours,  et  dont  nous  sommes  heureuse- 
ment beaucoup  mieux  guéris  que  ne  voudraient 
le  croire  encore  quelques  esprits  inquiets  et  cha- 
grins. Ceux-là  sont  toujours  empressés  à  cher- 
cher leurs  exemples  dans  la  Révolution;  et  tou- 
jours aussi  ils  s'attachent  aux  plus  sinistres.  Je 
les  plains  encore  plus  que  je  ne  les  blâme.  Il  est 
assez  simple,  en  effet,  de  demander  des  exemples 
à  la  Révolution,  mais  il  faut  savoir  les  apprécier 
à  leur  juste  valeur.  Elle  en  a  donné  de  tout  genre 
et  qui  peuvent  être  invoqués  en  faveur  des  opi- 
nions les  plus  contraires.  Ainsi  les  uns,  ne  vou- 
lant se  rappeler  que  les  consètfuences  de 
quelques  concessions,  les  proscrivent  tontes 
comme  un  symptôme  de  faiblesse  auquel  est 
attachée  la  ruine  des  Etats  ;  les  autres,  au  con- 
traire, plus  frappés  des  résultats  de  quelques 
résistances  mal  nabiles,  voudraient  qu'on  cédât 
toujours  au  premier  cri  de  l'opinion.  C'est  entre  ces 
deux  exagérations  que  se  trouve  la  véritable 
force;  c'est  dans  cette  ligne  intermédiaire  que  le 
gouvernement  doit  se  maintenir  :  repoussant 
sans  hésiter  les  prétentious  injustes  des  partis,  et 
ne  craignant  jamais  de  satisfaire  aux  besoins  vé- 
ritables de  la  société. 

Mais,  disent  encore  les  adversaires  du  projet, 
la  permanence  est  surtout  dangereuse  parce 
qu'elle  s'applique  à  une  propriété  morcelée,  et 
que  notre  législation  tend  à  diviser  encore  :  si  la 

Ï>ropriété  était  plus  compacte  on  craindrait  moins 
'influence  des  électeurs.  Eh  auoi  I  parce  q[ue  la 
France  ne  possède  pas  tous  les  avantages  que 
quelques-uns  entrevoient  dans  une  plus  grande 
agglomération  de  la  propriété,  est-ce  donc  une 
raison  de  négliger  le  bien  qu'on  peut  faire  dès  à 
présent,  et  qirils  devraient  reconnaître  s'ils 
étaient  conséquents  à  leur  système?  N'est-ce  pas, 
en  effet,  l'un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  con- 
centrer ou  de  conserver  au  moins  la  propriété 
que  d'encourager  les  familles  à  en  faire  la  base 
de  leurs  droits  politiques,  en  rendant  cette  base 
plus  fixe  et  plus  assurée. 

Mais,  dit-on  encore,  la  permanence  est  surtout 
à  craindre  en  ce  qu'elle  s  applique  aux  électeurs 
dont  le  droit  repose  sur  l'impôt  des  patentes.  Ne 
voit-on  pas  que  ce  sont  précisément  ces  électeurs 
à  l'égard  desquels  la  permanence  aura  le  moins 
de  résultat  ?  N'est-ce  pas  toujours  la  propriété 
foncière  qui  formera  le  noyau  de  la  liste.  Celle- 
là,  en  effet,  n'est  guère  sujette  à  variation  ;  et  ce 
sont  au  contraire  les  patentes  qui,  variant  d'an- 
née en  année,  rendent  surtout  nécessaire  la  révi- 
sion annuelle  des  listes. 

Un  reproche  d'un  autre  genre  et  plus  général 
a  été  adressé  encore  au  projet  de  loi,  et  il  faut 
bien  le  combattre  au  sujet  de  l'article  !<»',  puis- 
qu'il s'applique  à  tous  les  articles.  On  a  dit  que 
les  dispositions  proposées  étaient  purement  ré- 
glementaires, et  qu'elles  auraient  du  rentrer  dans 
le  régime  des  ordonnances.  La  loi,  s'est-oa 
écrié,  a  envahi  le  domaine  de  l'ordonnance.  Peu 
de  mots  suffiront,  je  crois,  pour  montrer  à  quel 
point  cette  objection  est  dénuée  de  fondement. 
La  ligne  qui  sépare  le  domaine  de  la  loi  de  celui 
de  l'ordonnance  n'est  pas,  sans  doute,  tracée  de 
manière  à  rendre  toute  confusion  impossible  ; 
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mais  il  est  cpe^nes  principes  qui  Buffisent  pour 
trancher  ici  la  diftiralté.  En  thèse  générale  L'or- 
donnance ne  peut  régler,  outre  ce  qui  est  pure- 
ment administratif,  que  ce  qui,  dans  l'exécution 
des  lois,  est  sasceptible  de  varier  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  Afais  quand  il  s'agit  de  sta- 
tuer sur  des  intérêts  généraux  par  des  disposi- 
tions flxes  et  immuables,  rintervention  de  la 
puissance  lé^slatiye  devient  aussitôt  néces- 
saire. Qr»  esi-il  une  matière  où  la  fixité  soit  pins 
désirable  qu'en  ce  qui  touche  les  droits  politiques 
des  citoyeas?  Bst-ii  un  intérêt  plus  général,  plus 
important  que  celui  de  la  vérité  des  élections, 
dont  la  première  base  est  l'exactitude  des  listes 
électorales.  La  loi  seule  pouvait  donc  prononcer, 
et  l'administration  a  procédé  régulièrement  en 
soumettant  à  l'approbation  des  Chambres  les  dis- 
positions qui  lui  paraissent  nécessaires.  Mais  quel 
avantage  trouverait-on  donc  à  en  agir  autrement? 
On  ferait  le  profit  de  l'arbitraire  laissé  à  l'adml- 
aistration  en  une  pareille  matière,  et  ne  voit-on 
]Mis  que  cet  arbitraire  n'aurait  d'autre  résultat 
qne  de  compromettre  son  pouvoir  et  d'accréditer 
contre  elle  les  soupçons  les  plus  fâcheux?  Je  suis 
fondé  à  le  dire,  nobles  pairs,  le  projet  tout  entier 
a  été  conçu  dans  ]e  but* de  la  soustraire  à  ce 
grave  inconvénient,  et,  par  là,  de  lui  rendre  sans 
contestation  la  salutaire  influence  dont  elle  ne 
doit  jamais  être  dépouillée.  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  méconnaise,  en  effet,  à  quel  point  cette  in- 
flaence  toute  morale,  entendue,  pratiquée  comme 
elle  le  doit  être,  est  juste  et  nécessaire  dans  la 
forme  de  gouvernement  qui  nous  est  donnée.  A 
cet  égard,  je  regrette  beaucoup  que  la  Chambre 
n'ait  pas  entendu  bier  le  discours  d'un  de  mes 
nobles  amis  qui,  Je  le  sais,  avait  l'intention  de 
mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour.  11  vous 
aurait  montré  comment  le  projet,  en  ramenant 
radministration  sur  son  véritable  terrain,  devait 
mettre  enfin  les  préfets  en  position  de  ressaisir 
cette  influence,  toute  fondée  sur  la  justice  et  la 
a>nfîance,  etqui,  ne  s'adressant  qu'à  la  raison  et 
à  la  conscience,  ne  ressemble  en  rien  à  cette 
autre  influence  de  fait  qu'on  a  trop  cherché  à  lui 
donner,  et  qui  toujours  affaiblit  et  déconsidère 
l'autorité  au  lieu  delà  soutenir  et  de  la  faire  res- 
pecter. C'est  avec  celle-là,  et  par  une  conséquence 
nécessaire  de  ses  abus,  qu'on  s'est  vu  constam- 
ment réduit  à  soumettre  l'existence  des  préfets  à 
la  plus  déplorable  instabilité,  tantôt  les  aban- 
donnant tout  à  fait,  tantôt  les  promenant  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre,  et  ayant  l'air  de 
chercher,  pour  leur  nouvel  établissement,  les  lieux 
où  leurs  actes  électoraux  précédents  devaient 
être  le  plus  inconnus.  Avec  un  tel  système,  il  n'y 
a  pas  de  bonne  administration  possible,  il  n'y  eu 
a  pas  de  soutenable. 

Bo  résumé,  la  permanence  des  listes  est  utile 
en  soi;  elle  ne  constitue  pas  d'ailleurs  une  inno- 
vation. Rien  ne  s'oppose  donc  à  l'adoption  de 
l'article. 

Quant  à  l'amendement  qui  vient  d'être  présen- 
tée je  respecte  le  scrupule  qui  l'a  dicté;  mais 
existe-t-il  donc  une  différence  sérieuse  entre  la 
rédaction  du  projet  et  celle  qu'on  propose  d'y 
substituer  ?  L  amendement  porte  que  la  liste  nou- 
velle comprendra  les  mêmes  noms  que  la  liste 
précédente,  sauf  les  modifications  devenues  né- 
cessaires dans  lecourant  de  l'année.  La  rédaction 
do  projet  ne  dit  rien  autre  chose;  elle  a  de  plus 
l'avantage  de  tout  dire  en  un  seul  mot,  et,  par  ce 
mot,  de  calmer  tontes  les  inquiétudes,  de  faire 
bien  comprendre  à  tons  que  le  gouvernement  ne 
veut  oi  enlever,  ni  conférer  de  droit  à  personne 


qu'il  veut  surtout  éviter  aux  électeurs  la  fatigue 
de  justifier  chaque  année,  par  une  production 
nouvelle,  des  droits  sur  lesquels  aucun  doute  ne 
pourrait  s'élever.  J'estime  donc  que  l'amendement 
ne  saurait  être  admis. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

Pltuieurs  membres  demandent  la  clôture. 

M.^leeomte  Mole  estime  que  si  la  clôture 
devait  être  prononcée,  ce  ne  peut  être  que  sur 
l'amendement  déjà  présenté,  et  sans  préjudice  du 
droit  qu'auraient  les  autres  pairs  d'en  soumettre 
de  nouveaux  à  la  délibération  de  la  Chambre. 

M.  le  due  de  Broglle  estime,  au  contraire, 
que  la  clôture  n'est  demandée  et  ne  peut  être  ré- 
gulièrement prononcée  que  sur  l'article.  Quant  à 
l'amendement,  il  n'a  pas  encore  fait  ta  matière 
d'une  discussion  spéciale,  et  il  est  juste  que  les 
orateurs  qui  voudraient  le  combattre  ou  le  sou- 
tenir pussent  être  entendus. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clôture  de 
la  discussion  sur  l'article.) 

M.  le  c^nite  de  Peyronnet  demande  qu'avant 
de  mettre  en  délibération  l'amendement  proposé 
par  le  dernier  opinant,  la  Chambre  entenae  ceux 

Sue  d'autres  pairs  pourraient  avoir  à  présenter, 
e  n'est,  en  effet,  qu'après  qu'ils  lui  auront  été 
soumis  qu'elle  pourra  décider,  en  connaissance  de 
cause,  auquel  elle  veut  s'arrêter. 

M.  le  due  de  Sabran  obtient,  en  conséquence, 
la  parole  pour  proposer  un  amendement.  Peu  de 
paroles  suffisent  pour  le  justifier.  La  question  de 
la  permanence  des  listes  se  réduit,  il  faut  en 
convenir,  à  une  simple  querelle  de  mots,  et  la 
discussion  approfondie  qui  a  eu  lieu  sur  ce  point 
a  établi  que  la  chose  en  elle-même  avait  peu 
d'importance  ;  mais  ce  qui  en  a  beaucoup  et  qui 
a  frappé  tous  les  esprits,  c'est  l'abus  possible  du 
mot.  A  cet  égard,  des  explications  satisfaisantes 
ont  sans  doute  été  données,  et  si  la  disposition 
dont  il  s'agit  devait  être  comprise  oartout  comme 
elle  l'est  maintenant  dans  cette  Chambre,  toute 
inquiétude  devrait  cesser.  Mais  il  est  difficile 
d'espérer  qu'il  en  puisse  être  ainsi  lorsque  l'on 
voit  quels  abus  se  sont  déjà  manifestés  avant 
même  que  le  principe  de  la  permanence  ait  été 
posé  dans  la  loi.  C'est  donc  pour  prévenir  toute 
méprise  sur  la  signification  des  mots,  que  le  no- 
ble pair  propose  d'insérer  dans  l'article  même 
une  clause  propre  à  lever  tous  les  doutes  et  à  ex- 
pliquer la  permanence  dans  l'acception  qui  a  été 
si  bien  développée  dans  le  cours  de  la  discussion, 
c'est-à-dire  qu'il  n'en  résulte  pour  les  électeurs 
aucun  droit  de  s'assembler  hors  de  l'enceinte  du 
collège,  et  que  de  pareilles  réunions  doivent 
toujours  être  considérées  comme  irréguliéres  et 
contraires  à  la  loi.  il  demande  donc  que  l'on 
ajoute  au  paragraphe  premier  ces  mots  : 

«  Sans  que  cette  permanence  puisse  autoriser 
aucune  réunion  d'électeurs  pour  s'occuper  d'ob- 
jets politiques  autrement  que  tous  autres  citoyens, 
uux  jours  fixés  par  le  roi  pour  la  convocation  des 
collèges  et  sous  la  direction  des  présidents  de  ces 
collèges.  » 

M.  le  Président,  aucun  autre  amendement 
n'étant  présenté,  annonce  qu'il  va  mettre  d'abord 
en  délibération  le  premier  amendement  proposé 
comme  ayant  pour  objet  de  modifier  la  rédaction 
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in  paragraphe,  tandis  que  le  dernier  peut  être 
envisage  comme  une  digpositîQn  additionnelle 
également  admissible  avec  la, rédaction  du  projet 
et  avec  celle  de  l'amendement. 

M.  ie  vtcomte  Àe  MartignAe^  ministre  de 
Vintérieur^  observe  qu'Indépendamment  des  rai- 
sons Héià  déduites  pour  combattre  Tamenderaent, 
il  en  esi  une  qui  doit  le  raire  repousser,  c'est  sa 
complète  inutilité,  puisqu'il  n'a  pour  but  que 
d*ex primer  par  line  périphrase  ce  que  le  projet 
explique  nettement  par  un  seul  mot,  dont  Tin- 
terpr  tation  ne  saurait  plus  avoir  aucun  danger 
après  la  discussion  approfondie  qui  vient  d'avoir 
lieu  à  ce  sujet.  On  pourrait  dire,  d'ailleurs,  que  la 
rédaction  proposée  est  iocomplétef  puisqu'elle  ne 
parle  queues  noms,  ei  que  les  listes  contiennent 
en  outre  d'autres  énonciations  qui  devraient  aussi 
subsister  d'une  année  à  l'autre. 

M.  ieeomté  FlorlaiÂ  de  Kergorlay,  auteur 
de  Vamendemeni^  estime  que  la  rédaction  par  lui 
proposée  est  suifisammeni  claire  ;  rien  ne  serait 
plus  facile,  d'ailleurs,  que  de  la  compléter  s'il  y 
manquait  quelque  chose. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
.  La  délibération  est  ouverte  sur  ie  second  amen- 
dement. 

M.  le  baron  l^uirler,  commiiuàre  du  rov 
estime  que  l'amendement  est  inutile  i  puis- 
que l'objet  qu'on  se  propose  est  rempli 
par  une  disposition  formelle  de  la  loi  du 
5  février  1817,  qui  a  précisément  pour  but  de 
prévenir  rinconvénient  auquel  on  veut  pourvoir. 
Cette  disposition  est  celle  de  ràriicle  8,  dont 
voici  les  termes  :  c  Les  collègeâ  électoraux  sont 
convoqués  par  le  roi;  ils  se  réunissent  au  chef- 
lieu  du  département  od  dans  telle  auire  ville  du 
département  que  le  roi  désigne.  Ils  ne  peuvent 
s'occuper  d'auires  objets  que  de  l'élection  des 
députés;  toute  discussion,  toute  délibération  leur 
sont  inlerdites.  »  ^ 

L'ameodebaent  est  mi§  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  1«'  lui-même  est  ensuit^  mis  aux  voix  et 
provi^oireiment  adopté  dans  les  termes  du  pro- 
jet 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  2,  aibsi 
conçu  : 

«  Art.  2.  Dû  1^'  ail  10  juiri  de  cpaque  année,  et 
aux  jours  qui  seront  indiqués  par  les  sous-préfets, 
les  maires  des  communes  composant  chaque  can- 
ton se  réuniront  à  la  mairie  du  chef-lieu,  pous  la 
présidence  du  maire,  et  procéderont  à  la  révision 
de  la  portion  qe  la  liste  formée  en. vertu  de  la  loi 
du  i  mai  1827,  qui  comprendra  les  citoyens  de 
leur  canton  appelés  à  faire  partie  lie  celte  liste. 

«  Ils  se  feront  assister  des  percepteurs  de  l'ar- 
rondissement cantonal.  > 

H.  le  inarquis  ite  lianeosme  obtient  la 
parole.  Il  ne  peutqu'anplaudirau  but  que  se  sont 
proposé  les  auteurs  du  pi^ojei  de  prévenir^  par 
rétablissement  de  formalités  nouvelles,  le  retour 
de  ces  plaintes  scandaleuses»,  de  ces  soupçons 
injustes  contre  les  agents  supérieurs  de  Tadminis- 
tration  qui  ont  signalé  l'ouverture  de  la  session 
acuelle  :  mais  pour  nietlre  à  couvert  la  re.-^pon- 
sabilité  des  préfets,  fallait-il  leur  faire,  pour  ainsi 
dire,  un  rempart  des  maires  de  leur  département, 
en  conliant  désormais  à  ceux-ci  tes  attributions 
qui  avaient  été  jusqu'à  présent  réservé  s  au  délé- 
gué immédiat  du  pouvoir  royal?  En  eifel,  si  le 
noble  pair  ne  s'est  point  mépris  sur  le  véritable 


sens  de  l'article  2»  cet  article  fait  passer  en  réalité 
la  vérification  des  titres  aux  mains  des  agents 
secondaires  de  l'administration,  en  leur  donnant 
le  droit  d'admettre  ou  de  refuser  ceux  oui  préten- 
dent à  exercer  les  droits  d'électeurs.  Mais  avant 
d'investir  les  maires  de  cettt'  importante  fonction 
s'est-on  assuré  que  tous  auraient  la  vigilance,  l'ins- 
truction, \k^%  lumières  indispensables  pour  les  bien 
remplir?  i[^es  qualités  ne  manquent  point,  il  est 
vrai,  à  ceux  qui  sont  chargés  d'administrer  des 
villes  et  des  bourgs  de  quelque  importance: 
mais  si  l'on  veut  pénétrer  dans  les  campagnes 
écartées,  combien  ne  trouvera-t-on  paâ  de  maires, 
hommes  de  bien,  sans  doute,  mais  dépourvus 
souvent  des  connaissances  les  plus  usiielles,  qui, 
détournés  des  affaires  publiaues  par  le  soin  dea 
travaux  agricoles  dont  ils  font  i^ccupation  de 
leur  vie  entière,  n'étendent  guère  au  delà  le  cerclé 
de  leurs  idées  et  voient  dans  leur  commune  leur 
univers!  Ce  sont  cependant  ces  hommes  que  l'on 
appelle  à  former  les  aéropages  cantonaux  qui 
sont  ériffés  en  juges  souverains  des  capacité^  élec- 


portent  au  chef-lieu  du  canton  pour  ces  réunions 
annuelles;  et  n'est-il  pas  à  craindre  que  le  maire 


du  chef-lieu  ne  reste  seul  chargé  du  soin  de 
réviser  les  listes?  Quelle  exaditude  peul-on  d'ail- 
leurs attendre  des  renseignements  qui  seront 
fournis  par  le  maire?  Sans  doute,  si  chaque  élec- 

Sîur  payait  dans  une  seule  commune  la  totalité 
e  l'impôt  qui  forme  sa  cote  électorale,  rien  de 
plus  facile  que  d'en  faire  le  relevé  sur  les  rôles 
du  percepteur;  mais  si  les  propriétés  d'un  élec- 
teur se  trouvent  réparties  dans  plusieurs  airon- 
dissemenls,  dans  plusieurs  départements  même, 
de  quoi  serviront  les  documents  incomplets  que 
pourra  fournir  le  maire  du  lieu  dé  son  domicile? 
^ue  sera-ce  s'il  s'agit  de  pronodcer  sur  des  ques- 
tions difficiles;  d'appuyer  des  actes  d'avancement 
d'hoirie,  de  vente  ou  de  partage?  En  un  mot, 
lout  fait  penser  à  l'opinant  que  le  travail  prépa- 
ratoire des  comités  cantonaux,  loin  d'être 
d'aucune  utilité  pour  les  préfets  deviendra  plutôt 
une  source  d'erreurs.  Il  voudrait  q^e  la  loi  laissât 
aux  préfets  eux-mêmes  la  direction  dé  ce  pre- 
mier travail;  mais  qu'en  même  temps  ils  s'entou- 
rassent«  pour  y  procéder,  de  tous  ceux  qui  pour* 
raient  les  aider  eflicacement  de  leurs  connais- 
sances positives  et  de  leurs  lumières.  Ce  biit 
lui  paraîtrait  rempli  si,  au  lieu  des  comités  canto- 
naux, il  n'y  avait  par  arrondissement  qu'un  seul 
conseil  composé  du  préfet  ou  du  Isous-préfet,  de 
deux  meinbres  du  conseil  général,  de  Quatre  mem- 
bres (lu  conseil  d'arrondissement  et  au  directeur 
ou  contrôleur  des  contributions.  Devant  ce  con- 
seil, qui  tiendrait  sa  session  au  jour  indiqué  par 
le  préfet,  du  1^'  au  10  juin,  chaque  canton  serait 
convoqué  à  son  toiir,  et  les  tnaires  des  communes, 
assistés  des  percepteurs,  seraient  admis  à  fournir 
tous  renseignements  relatifs  aux  élections  du  can- 
ton. A  ce  mo][en,  riutoritê  réunirait,  pbur  ainsi 
dire,  en  un  faisceau  toutes  les  notions  que  chaque 
administrateur  subalterne  pourrait  lui  transmettre 
sur  les  localités,  et  l'on  arriverait  ainsi  aii  pllis 
haiit  degré  d'exactitude.  Le  noble  pair  y  troiive- 
rait  encore  cet  avantage  de  né  pas  assujettir  les 

Sréfets  à  suivre  en  quelque  sortie  les  errements 
e  leurs  subordonnés.  Il  n'entend,  au  reste,  faire 
aucune  proposition  d'amendement  à  cet  égard,  à 
moins  que  là  Chambre  ne  témoigne  approuver 
le  plan  qu'il  viefît  de  liii  soumettre,  et  ilorit  il  a 
pris  la  première  idée  dans  là  composition  des 
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ôoTifteitâ  ié  r^fidOD  êtàblig  pont  lé  bécrûiemëtit 
de  Tarmèe. 

M.  levleemte  dé  llartigiiac,  minûire  de 
finfi^nfor,  démaildë  d   êtf^  eHtétldti.    AticiiDe 

Îropo-ifion  formelle  o'ayaril  été  fuite  â  la  Cham- 
re  par  le  noble  paii^  Qui  desccnt!  de  la  ti^ibiltie, 
le  mÎDistre  n'a  point  à  elaffainei"  le^  idées  t)od- 
Teilefi  qui  ont  pu  être  misée  en  ayant  par  l'orsl' 
teur,  mais  il  doit  à  la  Ghalnbrë  quelques  expli- 
itttidns  sui"  le  téHtablë  but  de  rarticle  mt  lequel 
eJle  délibère.  Bn  appelant  les  maires  de  chaque 
canton  à  se  réuoir  en  conseil  pour  procéder,  en 
ce  qui  les  concerne,  à  une  révision  préparatoire 
des  listes  d'électeurs  f  t  de  jurés,  le  gouvernement 
n'a  nullement  entendu  fairedeceGon^i'il  i^n  ren^- 
part  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  des  pré- 
fets. Ceux-ci  ne  sont  nulleiuptit  bbligé^  dé  se  Con- 
former aux  indications  des  maires  ;  mais  ilâ  re<  e- 
rrorit  ce  qu'ils  ne  pourraient  ti-bii^er  ailleurs,  des 
renseiornemëbts  exacts  sut*  lë§  {Personnes  et  les  ' 
iocaJités.  Le  concours  des  maires  est  donc  êàgfi" 
ment  étaBll  par  teproiel  ;  mM  çjg  codnodi*s  ^era- 
t-i)  slitfisamment  ^claire  jpour  offrih  les  avantagea 
qu'on  serait  en  di-bit  d^n  attendre^  L'opitiioti 
que  le  noble  pair  paratt  avoir  cohçUe  à  cet  égard 
eet  trop  défavorable  aû^  maires  aëS  t^auipàgnëà 
pour  qu^l  dé  soit  j)a8  dtt  deVoir  (Itl  itiinistret 
dans  les  attributions  duquel  ces  biÂlrcs  Ae  trou- 
vent placés,  de  les  reclitier  sUr  quelques  pdinl^. 
Les  maires  decâbiçagné  tiesoilt  poidt  tous,  ians 
douté,  des  ÎKJiiiinisirateurs   fort  habiles;   mais 
qti*im porte,  8*ils  en  savent  assez  pout^  àbcomt^lib 
les  devoirs  que  la  loi  leur  impose  ;  le  zële  d'ail- 
leurs supplée,  chez  presctlië  tous,  à  ce  qiii  t)^ut 
manquer  aleurs  lumières,  et  c'est  avec  peine  t^uë 
le  ifaînisirë  à  eutëddu  révoquer  eh  doute  leur 
exactitude  et  leur  diligence.  On  leur  a  reproche 
de  voif  dans  leub  donimbne  tout  leu^  bniver.")', 
maisiie  devrait-on  pa^,  àU  contraire,  ledr  ëh  faire 
un  mérite.  C'e^t  Véclàôràeht  pSli'ce  tju'lls  fe^J 
renferment  ttu'ils   coondissëtlt  â  fbnd  ce  m^tit 
univers,  et  qUe  rien  de  ëë  qui  ô  y  passe  flé  leur 
est  étrangeh  Ce  seront,  8*ePt  écrié  le  ndblë  pair, 
d'étraiigës  jiiges  souVei^^itlë  des  cfiiestions  ëlëc- 
toraleâ  ;  hiai»  qti'a-t-il  donc  p^l*lé  de  ]U^eâ  sou- 
verains, lorsque  larticlë  soumis  à  là  délibération 
est  encore  si  loin  de  ceux  où  sbnt  rëglés  les 
formes  du  jugement  ?  Il  ne  s'agit  ici  que  du  pre- 
mier acte  de  l^atitdHtë  àdniiniâtrâttfë  ()ui  uohi- 
mencë   par  puiser  paftout  où  elle  trodvë  des 
reoseigtiements  dui  t)Ui?Sëht  la  guider  dans  Id 
révision  Qu'elle  aoit  faire  ;  qtlë  le  bbble  pair 
veuille  biëb  SH  rfpOi'tëi^  au^  articles  sub^^équehts 
du  pl1)iët.  Il  y  verha  comtoeiit  lé  sods-prëfet 
ajoute  ses  dbèëf \^SitiUbâ  aUit  rëbseigneiUents  foui"- 
ois  par  les  id^ires,  comment  le  préfet  procède  à 
la  réviMoh,   bommëilt  entiO  les  tours  royales, 
v^itahlë^  iilgeà  eti  bette  niatiëre,  statuent  siir  ki 
rêclaolàtiODë  de§  partleïl.  Qu^nt  â  pré.sent,  cëà 
eiplicationë  doiveiit  suffire  à  U  Chambre  pour 
recdtinaUrë  coiUbiën  rarticle  qui  lui  est  soUdiis 
est  l^àtlonhel  et  sage.  Le  miUistbe  persiste  â  ëU 
demander  l'adoption. 

ri.  le  irtèttihltë  Dlibotiéliàgé  Choit  devoir 
aJQtiler  quelques  obàer^vatidns  à  celles  qui  ont 
dt'ià  été  préseUléeà  ^ur  rarticle  2.  Ce  n'est  pas 
la  théorie  Helile  t|ii*il  faut  envisager  :  on  doit  se 
dechanlèr  éi  la  pt-bpobition  qu^oh  ét&blit  est  sus- 
ceptible tt*6trô  miàë  en  pràtidUë.  Sdbs  ëë  rapport, 
le  mddë  de  l'éf  idion  établi  par  rarlicle  n'est-il  pas 
tout  à  fait  inexéëUtablë,  au  tnoinà  poUr  ce  qui  . 
concerne  les  petits  propriétaires?  On  sait,  en  ' 


effet,  fjli*ll  ari^ivë  rar-emedt  (tii'Ûfl  élèfcïdui*  pos- 
sède dans  lamémecomrtiunô  la  totalité  Ses  biens 
sur  lesquels  est  assis  Son  ilnpôt  fonClë^.  Qtlë  fët^k 
cependant  le  maire  de  ta  commune  où  il  possèlè 
quelque  bien,  si  la  sorhine  nour  laquelle  eë  tdën 
est  trnposé  ti'atteint  (tas  la  lldlite  dU  droit  élen- 
toi*3l?  prëndra-t-il  des  infoflhatidhâ  abpi%3  dés 
maires  des  communes  danà  le^qdellës  ce  betit 
proflriétairë  peut  (ioésédei^  U'àtitres  biens?  mais 
que  sera-ce,  si  ces  commUneë  ti*d|ipârtiebnetii; 
pas  àu  même  canthn,  oti  sont  sitdëe^  dntis  bn 
autre  département?  Tons  ced  i^lëonvphlëiits  eus- 
sent été  facilement  évites  si,  du  lieb  Uë  corti- 
mencer  la  révision  par  en  bas,  on  Veàt  cbnithëQcée 
par  en  haut  ;  et  si  l^ob  eût  appelé  leâ  préfets, 
soit  les  conseils  de  préfectUhe,  doit  tttédd^  les 
conseils  généraux  de  déparlement,  à  recueillir 
eux-tuéînes  les  tnatëriâbx  qui  dôl^ehtëeNir  à  la 
confection  des  lls^të.^.  L^Optndnt  Aérait  didpoéé  à 
appuyer  tout  àndëndëifnent  qui  aurait  pbui^  but 
de  modiOei*  en  ëe  sens  la  distiositloh  dd  projet. 

M.  le  eùÊàiê  Mole  observe  qu*il  h'ëst  nulle- 
diëht  question  dans  i'artidë2  d'in^estit^  les  mailvë 
d'un  droit  de  révision  qui  appartient  exclusive- 
ment sln  préfet.  Âidsi  c|de  le  ministre  l'a  ilëjà  établi, 
les  maires  ne  sont  consultés  et  ne  peuvent  Tétt^ë 
qu'à  titre  de  simple  renseignement.  On  ne  leur 
demande  que  de  faire  donhalire  les  nitiiations  de 
domicile  qui  ont  pu  dvoif  lied  dans  leUr  com- 
mune, de  niëtbë  due  l'on  dertikndë  côtno  ë  au 
percepteur  des  mutationé  de  propriétés.  Et  sub 
ces  deux  points,  on  ne  peut  douter  <)ue  leâ  dUs 
et  les  autres  ne  soient  en  mesure  de  fournif  les 
docbbiëntd  les  plus  ëxâët^;  Le  phëopihaiit^  pense 
que  si  l'autorité  supérieure  était  chargée  dU  pre- 
mier ti-â^ail,  il  Ibi  ée^àit  jplds  facile  de  faire  le 
relevé  des  imposition^  ttu'un  électëui*  pëdt  payët 
à  la  folâ  dans  t)lùsiebi^s  ar^ondi8sediet]tâ.  Mais 
d'abord  la  notoriété  publique  ne  suffit-ëllë  |)â8 
d'ordinaire  pour  faire  connaître  au  maire  du 
domicile  si  tel  ibdlvldd  retbpitt  M  ëôuditiOns 
eligées  t^odr  ëtt-e  électeur?  Bu  sëcdrid  lied,  si 
cette  i^irconstance  eât  ignoiêë  de  l'alilbMté,  he 
rësle-l-ll  p'ài  ibujodrs  à  rdchetërfi*  uh  lôoyeri  ttë 
se  rairë  recandattre  pbiir  tel  ?  It  n'a  pdbr  cela  du*à 
adt*essër  ses  récidmaliotis  au  rbsiii^e  od  An  préfet: 
Sans  ce  dboit  de  réclaolàtiod.  leërënsei^uements 
que  peut  ëe  procurer  l'adtbrité  seraient  toujbdrs 
itisufllsants  et  ibcomhlets,  tUaië  il  U'ëb  est  pië 
moins  vrai  (}ue,  dans  beaucoup  de  ëds^  ces  reb- 
sëighertlents  doivent  êthe  Utiles,  et  l^ohdre  quë 
rarticle  éiablit  poUr  les  becueillib  paraît  être  le 
plus  naturel  et  le  plUs  simple. 

H.  le  l^réiidelàt  obsei'Vë  ttd*àdcdtié  pfdpdsi- 
tion  tOrmellë  d^amëbdemënt  n^ayuni  été  faite  par 
leâ  orateurs  qui  viebnent  d'être  entendus,  adst 
sur  rai^iiclë  seul  que  doit  pOrtef  lit  délibéraiibn 
de  la  Chathbrë. 

L'article  2  eât  mis  ftui  voit  et  provisoirement 
adopté. 

Les  articleà  3, 4,  5  et  6  ilë  donnent  lieU  ft  ad- 
cbne  hëclatnation,  et  tfont  protisdibemént  adoptés 
pour  la  teUeUr  suivante  : 

«  ArL  3.  Dans  les  villes  qdi  fbr'ment  à  ellëâ 
âëulës  dit  catitod,  ou  qui  sont  pàKagées  en  plu- 
sieurs ëaUtods,  lu  révision  dés  listes  kera  effec- 
tuée pdt^  le  blaire,  les  adjoints  el  les  trois  |)luë 
atit^ieds  tuedibres  du  ëOUseil  ttidoiclpal,  ëelon 
iWdie  du  tablt^du.  Les  mait'e^  des  communes  qui 
déperidHilëril  de  TdO  de  ceà  t^âblotis  Sërdtltaus^-i 
appelés  à  la  révision  ;  ils  se  réuuirobt  tous  souë 
la  préBideac»  dtt  oi&ihi  dé  Ik  ville. 
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«  À  Paris,  les  maires  des  douze  arrondisse- 
ments, assistés  des  percepteurs,  procéderont  à  la 
révision  sous  la  présidence  du  doyen  de  récep- 
tion. 

«  Art.  4.  Le  résultat  de  cette  opération  sera 
transmis  au  sous-préfet,  qui,  avant  le  !•'  juillet, 
Tadressera,  accompagné  de  ses  observations,  au 
préfet  du  département.  » 

«  Art.  5.  A  partir  du  !•'  juillet,  le  préfet  pro- 
cédera à  la  révision  générale  de  la  liste.  » 

«  Art.  6.  Il  y  ajoutera  les  citoyens  qu'il  recon- 
naîtra avoir  acquis  les  qualités  requises  par  la 
loi,  et  ceux  qui  auraient  été  précédemment  omis. 

«  Il  en  retranchera  : 

«  l''  Les  individus  décédés; 

«  2''  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  re- 
quises ; 

«  3<>  Ceux  dont  Tinscrlption  aura  été  déclarée 
nulle  par  les  autorités  compétentes  ; 

«  4**  Enfin,  ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été 
indûment  inscrits,  quoique  leur  inscription  n'eût 
pas  été  attaquée. 

«  Il  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  décisions, 
et  il  fera  mention  de  leurs  motifs  et  des  pièces  à 
Tappui.  » 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  7  rédigé  en  ces 
termes  : 

Art.  7.  «  La  liste  ainsi  rectifiée  par  le  préfet 
sera  affichée,  le  15  août,  au  chef-lieu  de  chaque 
commune,  et  déposée  au  secrétariat  des  mairies, 
des  sous-préfectures  et  de  la  préfecture,  pour  être 
donnée  en  communication  à  toutes  les  personnes 
qui  le  requerront. 

«  Elle  contiendra,  en  regard  du  nom  de  cha- 
que individu  inscrit  sur  la  première  partie  de  la 
liste,  l'indication  des  arrondissements  de  per- 
ception où  il  paye  des  contributions,  propres  ou 
déléguées,  ainsi  que  la  quotité  et  l'espèce  des 
contributions  pour  chacun  de  ces  arrondisse- 
ments. » 

M.  le  eomte  de  Kergarlon  observe  que  ces 
mots  qui  terminent  le  premier  paragraphe  :  pour 
être  donnée  en  communication  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  le  requeiront,  n'existaient  point  dans 
le  projet  originaire  tel  qu'il  fût  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  et  que  la  commission  de 
cette  Chambre  n'avait  proposé  de  mentionner 
comme  ayant  le  droit  de  requérir  la  communica- 
tion des  listes  que  les  intéressés.  Le  noble  pair 
n'aperçoit,  en  efi'et,  aucun  motif  pour  étendre  cette 
faculté  à  toutes  personnes  quelconques,  puisque 
le  projet  lui-même  restreint  le  droit  d'interven- 
tion aux  seuls  jurés  et  électeurs. 

M.  le  due  Deeases  rappelle  que  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit  est  textuellement  copiée  de 
l'article  3  de  la  loi  du  2  mai  1827,  article  qui, 
n'étant  abrogé  par  aucun  article  du  projet,  n'en 
aurait  pas  moins  conservé  force  exécutoire  quand 
même  on  aurait  omis  de  le  reproduire.  Le  droit 
qu'a  toute  personne  de  requérir  la  communica- 
tion des  listes,  n'est  donc  ici  mentionné  que  pour 
ordre.  Mais  ce  droit,  a-t-on  dit,  devrait  être  res- 
treint à  ceux-là  seuls  qui  sont  admis  à  faire  des 
réclamations  contre  la  teneur  des  listes,  c'est-à- 
dire  aux  électeurs  et  aux  jurés.  Il  suffit  d'ob- 
server pour  justifier  la  disposition  du  projet,  que 
quiconque  se  croit  omis  à  tort  sur  la  liste,  doit 
être  fondé  à  en  demander  communication  pour 
réclamer,  s'il  y  a  lieu,  son  inscription.  Si  la  loi 
disait  que  les  seuls  électeurs  ou  jurés  seront  ad- 
mis, les  personnes  qui  se  prétendent  tels,  mais 
auxquels  on  aurait  refusé  cette  qualité,  se  trou- 


veraient exclus,  et  ce  sont  ceux-là  précisément 
qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  requérir  la  communi- 
cation des  listes  déposées  aux  préfectures  ou 
aux  mairies. 

M.  le  eomte  de  Kergarlon  n'insistant  point 
sur  les  observations  qu'il  a  présentées  et  n'ayant 
d'ailleurs  fait  aucune  proposition  formelle  d'amen- 
dement, l'article  7  est  mis  aux  voix  et  provisoi- 
rement adopté. 

Les  articles  8  et  9  formant  le  complément  du 
titre  l*'  du  projet  sont  également  adoptéspour  la 
teneur  suivante  : 

«  Art.  8.  La  publication  prescrite  par  l'article 
précédent  tiendra  lieu  de  notification  des  déci- 
sions intervenues  aux  individus  dont  l'inscriptioii 
aura  été  ordonnée. 

c  Toute  décision  ordonnant  radiation  sera  no- 
tifiée dans  les  dix  jours  à  celui  qu'elle  concerne, 
ou  au  domicile  qu'il  sera  tenu  d'élire  pour  l'exer- 
cice de  ses  droits  politiques,  s'il  n'habite  pas  le 
département. 

«  Cette  notification,  et  toutes  celles  oui  doivent 
avoir  lieu,  aux  termes  de  la  présente  loi,  seront 
faites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à  présent 
pour  les  jurés,  en  exécution  de  l'article  389  du 
Gode  d'instruction  criminelle. 

«  Art  9.  Après  la  publication  de  la  liste  recti- 
fiée, il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de  changement 
qu'en  vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  dans  les  formes  ci-après,  n 

La  délibération  s'établit  sur  le  TITRE  11  du 
projet  intitulé  :  Des  réclamations  sur  la  révision 
des  listes. 

L'article  10,  le  premier  de  ce  titre,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Art.  10.  A  compter  du  15  août,  jour  de  la  pu- 
blication, il  sera  ouvert  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  préfet,  sur  lequel  seront  inscrites,  a  la  date  de 
leur  présentation,  et  suivant  un  ordre  de  numé- 
ros, toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur 
des  listes.  Ces  réclamations  seront  signées  par  le 
réclamant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

«  Le  secrétaik*e  général  donnera  récépissé  de 
chaque  réclamation  et  des  pièces  à  l'appui.  Ce 
récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro  de  l'en- 
registrement. » 

M.  le  eomte  de  Peyronnet  obtient  la  pa- 
role. L'observation  qu'il  se  propose  de  soumettre 
à  la  Chambre  ne  portera  que  sur  un  seul  mot  ; 
mais  en  une  matière  aussi  délicate  il  peut  y  avoir 
des  mots  qui  aient  leur  importance.  L'article  10 
exige  que  les  réclamations  soient  signées  par  le 
réclamant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs.  Dans  la 
pensée  du  noble  pair  les  rédacteurs  du  projet 
ont  sans  doute  voulu  parler  ici  d'un  fondé  de 
pouvoirs  spécial;  mais  on  connaît  en  droit  plu- 
sieurs espèces  défendes  de  pouvoirs,  il  est  à  re- 
gretter qu'ils  n'aient  pas  énoncé  formellement 
quels  sont  ceux  qui  seront  admis  à  réclamer 
pour  leurs  mandants.  Personne  n*est  plus  disposé 
que  le  noble  pair  à  ouvrir  une  large  voie  aux  ré- 
clamations, car  rien  n'importe  autant  à  son  avis 
que  la  sincérité  des  élections  et  la  vérité  des  listes  ; 
mais  cependant  il  faut  que  celui  qui  réclame 
au  nom  d'autrui  établisse  qu'il  est  l'organe  légal 
de  sa  volonté  :  et  si  aucune  explication  ne  pré- 
cisait le  sens  de  l'article,  il  serait  à  craindre  que 
le  fondé  de  pouvoirs  Généraux  qui  jouit  d'une 
entière  latitude  pour  gérer  toutes  affaires  au  nom 
de  son  commettant,  ne  se  crût  autorisé  à  récla- 
mer pour  lui  devant  le  préfet,  quoiqu'il  s'agisse 
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ici  de  tout  antre  chose  que  de  ce  qui  se  trouve 
compris  dans  les  termes  de  ce  manoat. 

M.  le  irleomte  de  llartinae,  ministre  de 
Vintériew,  déclare  que  dans  la  pensée  du  gou- 
vernement il  n*a  jamais  pu  s'élever  aucune  incei> 
titude  sur  le  sens  légal  à  attribuer  ici  au  mot 
fondé  de  pouvoirs.  C'est  un  principe  fondamental 
en  cette  matière  que  le  mandat  ne  s'étend  pas 
au  delà  de  Tobjet  pour  lequel  il  est  donné,  et 
quels  qa'étendas  que  soient  les  termes  d'un  pou- 
voir relatif  à  la  gestion  des  affaires  du  mandat, 
on  ne  pourrait  en  induire  aucune  qualité  pour 
exercer  un  droit  tout  à  fait  distinct  de  ceux  qui 
touchent  à  la  propriété  ou  à  Tadministration. 
Dans  ce  qui  concerne  les  droits  politiques,  il  est 
de  jurisprudence  qu'une  procuration  spéciale  est 
nécessaire  pour  agir  au  nom  d'un  autre,  et  c'est 
eu  ce  sens  que  seraient  données  les  instructions 
pour  l'exécution  de  la  loi.  Cette  explication  pa- 
raîtra sans  doute  suffisante  au  noble  pair  qui  a 
soulevé  la  difficulté,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rien  changer  à  la  rédaction  de  l'article. 

L'article  n'étant  l'objet  d'aucune  autre  obser- 
vation est  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  l'article  11  ainsi 
conçu  : 

Art.  11.  c  Tout  individu  qui  croirait  devoir  se 
plaindre,  soit  d'avoir  été  indûment  inscrit,  omis 
ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur  commise  à 
son  égard  dans  la  rédaction  des  listes,  pourra, 
jusqu^u  30  septembre  inclusivement,  présenter 
sa  réclamation,  qui  devra  être  accompagnée  de 
pièces  justificatives.  » 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  12  qui  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

Art.  12.  €  Dans  le  même  délai,  tout  individu 
inscrit  sur  la  liste  d'un  département  pourra  ré- 
clamer l'inscription  de  tout  citoyen  qui  n'y  serait 
pas  porté,  quoique  réunissant  toutes  les  condi- 
tions nécessaires,  la  radiation  de  tout  individu 
qu'il  prétendrait  y  être  indûment  inscrit,  ou  la 
rectification  de  toute  autre  erreur  commise  dans 
la  rédaction  des  listes. 

«  Il  devra  motiver  sa  demande  et  l'appuyer  de 
pièces  justificatives.  » 

M.  le  Président  observe  que  plusieurs  paûrs 
ont  réclamé  la  parole  pour,  contre  et  sur  cet 
article.  Il  appelle  à  la  tribune  le  premier  des 
orateurs  inscrits  pour  le  combattre. 

H.  le  due  de  Warbonne-Pelet  (1).  Messieurs, 
l'article  que  je  me  propose  de  combattre  a  été  si 
souvent  attaqué  et  défendu,  dans  le  cours  de  la 
discussion  générale,  qu'en  vain  voudrais^je  pren- 
dre l'engagement  de  ne  rien  répéter  de  ce  qui  a 
été  dit  :  peut-être  même  ne  puis-je  me  flatter  de 
faire  autre  chose  que  de  résumer  les  arguments 
que  d'autres  ont  développés;  mais  ce  résumé  peut 
n'être  pas  inutile  au  moment  où  la  discussion 
s'ouvre  sur  l'article  lui-même. 

Rien  n'est  sans  doute  plus  important  sous  notre 
forme  de  gouvernement  que  d'assurer  la  régula- 
rité et  la  pureté  des  élections.  La  confection  des 
listes  électorales  ne  saurait  donc  être  surveillée 
avec  une  atteution  trop  scrupuleuse,  ni  entourée 
de  trop  de  précautions  ;  on  ne  saurait  trop  s'oc- 
cuper de  pourvoir  à  ce  que  les  droits  de  chacun 


(1)  Le  MonUewr  ne  donne  qa'ane  analyse  da  diseoorf 
da  M.  la  dac  de  Narbonna-Pelet. 
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y  soient  reconnus,  à  ce  qu'aucuns  droits  n'y 
soient  usurpés. 

Toutefois,  en  s'efforçant  d'atteindre  le  but  le 
plus  désirable,  il  est  permis,  il  est  même  néces- 
saire de  faire  un  choix  entre  les  moyens  qui  peu- 
vent être  proposés  pour  y  parvenir.  Si  parnu  ces 
moyens  il  s'en  présentait  qui  dussent  sous  d'au- 
tres rapports  donner  lieu  à  de  graves  inconvé- 
nients, si  les  effets  du  remède  pouvaient  devenir 
aussi  nuisibles  que  le  mal  même,  il  n'est  pas 
douteux  qu'on  devrait  renoncer  à  l'emploi  de 
tels  moyens,  sauf  à  en  chercher  d'autres  pour  y 
suppléer. 

J'ai  donné  sans  hésiter  mon  approbation  à  plu- 
sieurs des  articles,  du  projet  de  loi;  mais  plus 
j'ai  considéré  l'article  12,  plus  il  m'a  paru  inad- 
missible. Les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  le  jus- 
tifier, l'éloquence  même  et  l'esprit  qui  ont  été 
prodigués  à  cet  effet,  n'ont  pas  réussi  à  me  con- 
vaincre que  cet  article  pût  jamais  être  avanta- 
geux dans  ses  résultats,  qu'il  fût  indispensable 
pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  ni  enfin 
qu'il  fût  conforme  à  la  lettre  ou  à  l'esprit  de  notre 
législation  existante. 

J'envisagerai  donc  en  premier  lieu  l'article  dans 
ses  résultats.  On  pourrait  penser  que  sa  première 
partie,  celle  qui  concerne  les  demandes  en  ins- 
cription, ne  serait  pas  sujette  à  de  fortes  objec- 
tions. Il  me  semble  cependant  qu'en  générai  il 
est  de  principe,  lorsqu  il  s'agit  de  réclamer  un 
droit,  un  privilège,  et  la  qualité  d'électeur  peut 
certainement  être  considérée  comme  telle,  que  la 
réclamation  doit  être  formée  par  la  personne  in- 
téressée, ou  par  relui  à  qui  elle  donne  ses  pou- 
voirs. On  ne  peut  pas  toujours  s'ingérer  de  ré- 
clamer en  faveur  de  quelqu'un  sans  y  être  autorisé 
par  lui  ;  et  j'avoue  que,  dans  le  cas  actuel,  je  ne 
vois  pas  clairement  l'avantage  qui  en  résulterait. 
Celui  qui  désire  faire  reconnaître  ses  droits  peut, 
sans  beaucoup  de  peine,  donner  un  pouvoir  pour 
réclamer  en  son  nom;  celui  qu'on  aurait  fait 
inscrire,  au  contraire,  sans  sa  participation,  ne 
se  croirait  pas  plus  obligé  d'aller  voter  s'il  n'était 
pas  disposé  à  le  faire.  Mais,  dira-t-on,  si  ces  ins- 
criptions faites  sur  les  demandes  du  tiers  pré- 
sentent peu  d'avantages,  elles  n'ont  du  moins 
aucun  inconvénient  positif;  elles  auraient  entre 
autres  celui  de  servir  de  prétexte  à  l'existence  de 
comités  électoraux  et  autres  associations  de  ce 
genre,  qui  peuvent  conduire  à  de  graves  abus. 
En  vain  répondrait-on  que  ces  demandes,  ainsi 
que  celles  en  radiation,  seront  nécessairement 
individuelles;  il  serait  aisé  pour  le  comité  de  ne 
faire  paraître  dans  cbaque  occasion  qu'un  seul 
de  ses  membres.  Ces  comités  seront  composés  de 
gens  habiles  pour  combiner  à  cet  égard  leur 
marche,  et  pour  se  distribuer  la  besogne;  et  loin 
que  l'article  que  ie  combats  doive,  comme  on  l'a 
dit,  mettre  fin  à  leur  existence,  il  leur  livrerait 
un  beau  et  vaste  champ  à  exploiter. 

Mais  les  inconvénients  les  plus  nombreux  sont 
ceux  qui  résulteraient  de  la  seconde  partie  de 
rarticle,  celle  qui  autorise  les  demandes  en  radia- 
tion. La  publication  d'une  liste,  surtout  la  con- 
vocation d'un  collège  électoral,  deviendrait  le 
signal  de  la  discorde  dans  tout  un  département 
ou  un  arrondissement,  celui  des  rechercbes  in- 
quisitoriales ,  des  persécutions,  des  menaces; 
moyens  qui,  s'il  est  vrai  que  les  autorités  en 
aient  quelquefois  abusé,  ne  sont  pas  moins  abu- 
sifs ni  moins  redoutables  entre  les  mains  de 
particuliers. 

il  n'est  personne  peut-être  à  qui,  en  sa  vie,ii  ne 
soit  arrivé  de  renoncer  à  un  droit  plutôt  que  de 
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fiuttlepir  pn  procès.  Tel  électeqr  qi)i  pe  met  pas 
bu  prix  inficfi  à  rexercice  de  son  droit,  qui  le 
reg^rdq  pCHt-é(re  pomoie  js(e<  onéreux,  quelles 
facilités  ç^i  article  ne  dôimeVil  pas  pour  Tiiiti- 
mider,  le  décourager,  le  d^gofltef  de  fiiire  valoir 
iBes  droits,  !pé|fae  r^n  priver  sans  qu*j|  c  berche  à 
le§  défendre  t  On  a  fort  bien  fait  sentir  qu^  de 
cette  manière  les  01epieurs  les  plqs  paisibles,  les 
mpins  reoiùauU,  ceux  qui  se  mêleraient  le  moins 
des  affaires  de  j^fprs  voisins,  seraieiit  (fQp  sou- 


jours  assez  qui  ^ftpraient  ep  tirer  parti.  Il  est  bon 
f]e  reniarqu(  r  auç'^i  que  ceux  qui  seraier]t  le|  plus 
éxpqsés  à  c^s  persécutions,  serâiept  évidemdient 
ceux  qm'payent  les  plus  petites  cotes  aiinposi- 
tipns:  e\  pe  iréràil  ^ussi  ptuxqui,  eq  général, 
auraient  je  inp(u8  le  q[ipyen  pu  la  vplouté  de  s'en 

De  plps,  rarficle  12  nécessité  rexislence  de 
l^riiclf  ^^  ù\}\  donne  )a  facilité  à  cl)acun  fl  aller 

fireiidre  une  connaissanie  i^unuiipuse  çf^  (a  ror- 
une  et  des  afrafrcs  de  son  voisin.  Qes  deux  ^rti- 
qjpsseprét^qtuq  ai 
6^  f^ir^  une  idée  de 
raif  d^  leur  effet  cpmbitié: 
peu  ^dipiéslDle  que  l'autre. 


\  de  son  voisin.  Ues  deux  arti- 
appui  mutuel:  et  il  e's(  ai^ô  de 
é  I  état  de  cboses  quj^  ^é^ulte- 
imbitié:  L'up  vap  paraît  aus^i 

I   Pan  Ira 


loi  Tdsspreraif  les  électeurs  Ipiii  de  les  effrayer. 
Cette  f^isjqière  de  pr(sei|tci*  lis^'cbost^s  peut  être 
Spécieuse  ^u  premief  puup-d*œli;  mais  dans  la 
pratique  je  pense  q^  on  çn  fug>  rait  bientôt  autre- 
niem.  Il  t^st  l&cbei'X  de  se  Oélier  de  son  yolsin; 


(pais  0(1  D  a  pas  toujoufs  d< 
Voir  pelte  df  nance,  et  11  psi 


des  raisons  tie  ronce 
Voir  pelte  df  Uance,  et  11  pst  encore  plqs  fâcheu» 
a'avoir  la  certitude  que  des  |ioiun:e^,  on  iiiéme 
4ps  reppions  iriipinM'es,  ^ont  à  iVf'ût  des  plus 
petites  djlUtultés  qti*on  ppurriiit  l^uscllt^  pour 
vous  cpntester  vos  ({r6ils,ouvérteqiep(  sans  doute, 
mais  imjiitoy^blppieqt- 

O'ailleurs,  ces  dénonciations  ^ecrètfs,  que  je 
Buiii  aussi  peu  (iiBpQi^é  que  p^r^oune  à  ;tp{irou- 
Vf:'r,  mais  dont  on  a  grossi  tin  peu  Ip  nombre  et 
jes  effet^"^,  JP  pe  ypis  rien  dau^la  |oi  qui  y  cpêtte 
obstacle,  nlies  ppurruiênt  cqndnueraprèis  i'aiaop- 
|ioi)  de  la  loi  si  elles  étaient  pnc^pragéeç:' elles 
cesseront  d^ns'fout  étit^  de  cause  quand  dles  ne 
seront  p^s  encouiàgées  par  les  apioriiés. 

Je  n'ai  pas  bii  n  comprip,  je  l'i^voue,  les  rai- 
çounemenls  4es  orateurs  quj  ont  Toulu  prouver 

?up  riDTlueqpe  du  gouvernement,  dans  tes  élec- 
pns,  s'accroîtrait  par  l'adoption  de  cette  mesure, 
oùt  me  démontre,  au  contraire^  qu'en  voulant 
bprnpr  l'abus  supposé  dé  cette  infliience,  on  s  ex- 

So»|:rrait  à  \^  \0(r  remplacée  p^r  u'autris  m- 
upnces,  à  mon  gré  plus  dai  fferepst  s.  On  veut 
se  perbuader  ^ue^  di.<^Sipaut  les  nuages  au)  »>la- 
paient  çuf  lep  fonctiuilnairet}  pub  ics,  ratticle 
j'pstituerait  a|i  gouvernement  t'intluence  qu'il 
avait  perdue':' cette  manière  de  voir  me  partit 
une  brtiluQle  Yi^ion.  Les  hommes  fferput  toujours 
fesmëp^es;  ils  peron^  toujours  en  g^rde  contre 
peqi  qui  l^^s  gouvernent;  et  surtout  ils  n^  leur 

abandon npropt  pa^»  voionlaireinent  unp  mnuent'e 
uni  on  leur  fournit  (es  moyens  de  s'emparer  eux- 
mémps- 

fin  si'cond  l(eu,  op  afgrq^era  peul-étrp  que 
l'fni^rveqtiop  de^  tiers  ('si  nécessaire  dans  lés 
cas  où  les  autorités  né  ferait  lit  pas  leur  ^t:yqir, 
GgnQivpraijiat  à  dps  fr^ud^s,  et  laissej* aient  sub- 
^fl^mt  do»  ^fr^tir^-  %8  (ipv((^|  ^  où  ept  le  pojiT 


te  il  h 


voir,  il  faut  toujours  en  préyqir  l'abuë.UI 
fateur  doit  s'occuper  d'y  bbùrYpir  auiàr.tm 
est  possible;  et  la  facilité  donnée  puuraa! 
Tabup  est  un  moven  d^  rév|ter.  Queii 
blipse  ^  cet  égard  Toqtes  lea  prècauiion 
nables.  Si  tes  dispositions  drs  autres  âi^ 
projet  paraissent  msufllsantes  sur  ce  poio^' 
y  introduise,  si  l'oq  veut,  çie  nouvelles  gn 
de  nouvelles  dÎFpqsitJons  quf  ne  présta:^ 
)es  incoovénieq(8  de§  articles  12  et  26,  oa 
des  dispositions  qui  puissent  donner  lies 
abus  aussi  gi  aypa  que  cepx  qa*on  rejjil 
est  important  qti^iln'y  ^it  que  4e  vrais  ie 
inscnts,  il  Test  aussi  qqe,  sous  'prétex'e^ 
les  fraudes,  on  n'établisse  pas  uo  S3$:éiii| 
nbnciations  et  de  persécutiaos  legaies.rj 

S|ui.  comme  pn  l'a  fuit  voir,  loin  de  re:3 
ailliblemeot  Tbbjet  qiie  la  loi  ^^'^  ^  r'* 
y  nuirait  soiivent  esst^ntielleoient.  E^.i 
tomber  de  ChàrYbde  en  Scylia,  et  de  u 
dans  nos  lois^'  à  un  vice  qi|^  je  vfiux  biu 
pronpiicer  ci^agéré,  lin'  aluire  vipe  qui  : 
moins  réel,  n|  moiqs  $T|denl.  1 

Au  reste,  toutes  les  fois  qu'on  aura  dd 
à  présenter  contre  les  autorités  rkar^é  i] 
cution  de  la  loi,  le  recoura  au  gouvef^ 
ou  aux  Chambres  par  voie  de  petiiioo.^ 
ouvert.  On  a  assez  montré  qu'on  savcuifl 
et  ea  abuser.  Ues  functiORoaires  sont  M 
responsables.  Un  tiepa  en  sera  quitte  pour 
Je  me  suis  trompé. 

Je  ne  puis  ici  m'empécbet  d'arrêter  ^ 
int-tanta  paea  regards  sur  la  guerre  oduri 
semblait  en  dernier  lieu  avoir  été  (iécaict 
ivti  ItiS  fonctionnaires  publics*  Qq  eût  ù 
sufiisau  d  ayoïr  e^eri  é  pu  eoiploi  d^  cot\ 
suus  le  gouverneuient  pourdeyoiri  aux  ui 
pertafne:»  gens,  être  Réputé  irevaiicauii 
(>oupgonué  d'avoir  abusé  de' boq  pouvuir 
pomura.'les  accpsadons,  arrivées  de  Ui 
points  du  royaume,' ont  trouvé  ()uaniit{^J: 
sonnes  disposées  f  les  accueillir  et  à  la 
tenir  avjîp  ihàUur,  dès  l'instant  qu'elles 
dirigées  cunlre  des  fonction naires-  C-pe^idi 
graud  nombre  'd*eiitre  elles  u'éuieot  ^ù; 
aîisprtioiiS  dénuc^es  de  preuves;  beaucoup 
fres  ont  été  démoutrées  injustes  ou  fuuk 
celles  qui  ont  produit  le  plus  d'effet  u^oDt&^< 
que  jt^  bâche,  qu'à  la  décoqverte  d'uo  pei^ 
bre  a'erreurs  çt  de  maladresses,'  bu  si  Ka 
d'actes  d^uo  zèle  indiscret,  qui  serait,  je  f^ 
peu  à  redouter  à  l'avenir.  Il  est  doQcévidai 
l'esprit  de  parti  avait  une  grande  parti 
plaintes  pi  ^  cçs  dénonciations.  Leqr  mut; 
Si  elle  proqvé  IVxisience'ciu  mal  qu'eiîei 
tendaient  signaler,  ne  peut  pas  du  muis; 
c  tee  copime  preuve  de  retendue  de  cem^ 
^'un  autre  côte,  qu'il  me  soit  permis  de  te  : 
ç^  qqe  uous  avons  vu  te  passer  à  cet  égarai 
montre  à  quoi  nous  devrions  nous  aitcuor- 

1 'esprit  jle  parti  avait  en  main  les  armes  e- 
|ue  ieé  articles  12  et  26  fui  fourniraieulllî 
pas  ditticile  de  prévoir  l'usage  qu'il  saur»: 

'  Le  désir  de  ne  point  yoir  les  mêmej  plai^^ 
rpnouvpler  à  inspiré  le  projet  de  loi.  On  ae:[ 
que,  par  son  hio        '      '  =--  m, 

st 


ojen,  les  fonctioondireîi  Pri- 
ais à  l'abri  des  uiélia-xes. 
accusations.  Ce  qu'il  fauiffi* 
tî'la  méinp  effervescence  de pj^ 
osiles  personnelles  ne  se  r^^^ 
velleruDt  jamais  ;  le  jour  où  elles  exisi^^'^ 
un  degré  égal,  elles  produiraient  des  i^ 
fembléBies;  it  en  vaio^  se  l^ltçrait^A  ^^ 


leraient  desonuais 

spuuçous  et  des  i 

surtout  c'est  que' la  méinp  effervescence  de pjJ| 
les  mômes  aniuiosites  personnelles  ne  se  r^^^ 
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>08ée  empécb&t  les  passions  de  trouver 
nents,  et  les  elameurs  des  prétextes. 
'iens  à  l'araumeiit  sur  lequel  on  a  le  plas 
dans  la  défense  de  Tarticl^  12.  Oq  afferme 
I  dispositions  existent  au  moins  virtuel- 
dans  nos  lois;  qu'elles  dérivent  du  droit 
iw\  que  Farticle  n'accorde  pas  une  faculté 
le;  4u'ii  la  règle  et  la  limite.  Pexarni- 
ilus   i)a8  de  quelle  manière  11  la  limi* 

d^abord  il  semblerait  qu'uq  droit  de  la 
de  celui  que  Tarticle  12  accorde  aux  tiers, 
>it    susceptible  de  devenir  Vexatoire  et 

dans  la  pratique,  dçvr^it  poii^volr  être 
<>,  d  moins  q^  il  oe  résulte  d*uné  dispusi- 
Kpresë^e,   textuellement  éooqcée  dans  une 

T  jusqo^à  présent,  ce  droit  n'est  écrit 
^pl.  Ce  n'est  que  par  induction  qu'on  peut 
>  le  chercher  dans  la  législation  existante. 
gue,  par  exemple,  que  la  loi  de  1817  in- 
ies  tribunaux  pour  juger  les  réclamations; 
lie  ne  dit  pas  que  les  réclamations  portées 

ces  tribunaux  pourront  être  formées  par 
rs.  On  pet^t  ^léal^  ftrgiier  des  termes  de 
e  6  de  cette  loi  que  le  réclamant  ec<t  ué- 
rement  la  p^^pnn^  intéres^^  (1).  On  nous 
core  qu^on  ne  saurait  se  méprendre  sur 
iliQD  de^  \m  (iQ  lSi7  ^t  1^27  ^  l'égard  de 
ventioQ  des  tiers,  puisqu'elles  ont  ordonné 
he  des  listes,  et  leur  communication  à  qui- 
e  la  reciuerrait.  Mais  n'est-ii  pas  évident 
3  premier  objet  de  l'afliche  et  de  la  eompiiu- 
OQ  des  listes,  c-est  de  donner  à  celui  qui 
avoir  le  droit  d*y  être  inscrit  toutes  facilités 
s'assurer  que  son  nom  y  est  porté,  et  qu'on 
ut  pas  le  tromper  à  cet  égard?  Je  ne  pré- 
.  certes  pas  nier  que  ces  dispositions  oe 
EïDt  aussi  le  moyen  à  tout  individu  d'avertir 
irlies  intéressées,  ou  les  autorités,  des  er- 
I  qui  pourront  étru  commises;  et  on  peut 
ir  de  manière  à  ne  pas  mérlti^r  les  épithètes 
itaieur  et  de  dénonciateur  secret.  Mais  que 
mêmes  dispositions  autorisent  clairement 
rveulion  légale  et  Juridique  des  tiers,  c'est 
ne  je  prends  la  liberté  de  ne  point  ad- 
re. 

is  cette  intervention  résulte-t-elle  des  prin- 
3  généraux  de  notre  législation?  11  me  sié- 
mal  de  prétendre  lutter  avec  des  juriscon- 
;id  qui  ont  nécessairement  une  connais- 
se plus  approfondie  de  ces  principes.  Néan- 
ts, je  me  permettrai  de  dire  ce  que  j'ai 
ours  cru  comprendre,  que,  dans  tout  ce  qui 
cte  les  intérêts  géoérauk  de  la  société  et  de 
ait,  l'action  appartenait  de  droit  aux  autorités 
rgées  de  surveiller  l'eiécution  des  lois.  Peut- 
admettre  l'intervention  des  particuliers,  non 
ir  avertir,  mais  pour  agir  en  leur  propre 
Q,  Lorsqu'ils  n'éprouvent  aucun  tort  direct, 
personnel  à  aucun  d'eux,  et  qui  ne  leur  soit 
\  commun  avec  tous  leurs  concitoyens,  ou 
)c  tous  ceuxqui  ont  les  mêmes  droits  àexercer  ? 

l)  Loi  de  ISII,  article  5.  «  Le  préfet  dressera  4aas 
.que  départemeol  la  liste  ^es  électeurs,  qui  sera 
)rimée  et  affichée.  U  sUitnera  provisoirement  en 
iseil  de  préfectare  sur  les  réclamations  qai  s^élève- 
»at  contre  la  teneur  de  ceUe  liste,  sans  préjudice  da 
ours  de  droit,  lequel  qe  pourra  néanmoMAB  anspen- 
I  les  éleciioDS^  \^ 

in.  6.  ^  l>es  difficultés  relatives  à  la  jouissance  des 
)ils  civils  ou  politiques  du  réclamant  seront  définiti- 
nent  jugées  par  les  cours  royales;  celles  qui  coi|cer- 
raienl  ses  contributions  ou  son  domicile  politif^ue  le 
ront  par  le  Conseil  d'Etat.  ^ 


Qr,le6  fraudes  électorales  ne  sont-ell^s  pas  es- 
sentiellement un  tort  fait  à  {'Etat  eCi  la  sôèiéi^? 
Se  faire  inscrire  sur  la  liste  dès  électeurs  sans  en 
avoir  les  qualiHcaiions  est  une  infraction  à  la 
Charte  ^t  aux  lois,  quoique  ce  ne  soit  peut-être 
pas  un  délit  de  nature  à  être  poursuivi  par  le  mi- 
nistère public.  Le  tort  gui  en  résulte  pour  un  par- 
ticulier n*est-il  pas  indirect,  et  la  portion  de 
dommage  qui  retombe  sur  lui  ne  se  perd-i^lle  pas 
dans  celui  que  i'I^tfit  éprouve?  L'Etat  (seul  est 
directement  et  toujours  intéressé  à  ce  nue  les 
députés  ne  soient  choisis  qtie  par  des  électeurs 
légitimes.  C'est  aux  autorités  établies  pour  muin- 
lenir  les  intérêts  de  l'Etat  à  préveni)*.  à  ppur- 
suirre  ae  pareilles  infractions.  La  légitimité  de 
i'électlop  n'e:^t  pas  une  cunsidération  t^ien  puis- 
sante auprès  du  particulier;  l'élection  du  can- 
didat qu*il  porte  de  son  suffrage  ou  de  ses  vœux 
a  bien  une  autre  importance  à  ses  yeux.  Huis 
&eii  \k  un  intérêt  que  la  loi  ne  reconnaît  pas; 
aussi  le  devoir  des  autorités  est-il  d'arrê(^r  et  de 
poursuivre,  d^ns  tous  les  cas,  les  infractions.  Le 
particulier  pourra  bien  fermer  les  yeux,  s  il  léserait 
favorables  au  .député  dont  ij  dé-^ire  rélectioq. 
Âin-i  r^ctioq  des  tiers,  qu*qn  a  représentée  comme 
une  garanti^  bien  plus  certaine,  peut  Têlre  pour 
le  parti  aqquel  ces  tiers  appartieqdront,  ipais 
non  pour  la  société. 

Enfin,  on  cited^s  demandes  formées  par  dep 
tie^s,  qui  ont  été  admises,  et  sur  lesquelles  (les 
décisions  ont  été  rendues,  sans' que  la  question 
préjudicielle  ait  été  éievée.  Ces  décisions,  dans 
lesquelles  le  pqint  de  droit  n*â  pas  été  discuté  et 

t'ugé  contradictoirèment,  sont-elles,  par  leur  noqi- 
»reet  par  leur  nature,  suffisantes  pour  constituer 
une  jurisprudence  certaine  sur  ua  point  aussi 
susceptible  de  discussion?  Gela  ne  m'est  pas 
eocore  démontré,  et  il  ne  m'est  nullement  prouvé 
que  le  droit  dont  il  s^agU  ne  puisse  pas,  dans 
rétat  actuel  de  la  législation,  être  contesté  de- 
vant les  tribunaux. 

Quant  aux  instructions  des  précédents  minis 
très  de  (intérieur,  elles  n'aufaient  point  forpe 
de  loii  mais  il  faudrait  encore  savoir,  d'une 
manière  précise,  dans  quel  sens  elles  avaient  été 
conçues,  et  si  Tintervention  qu'elles  admettaient 
était  bien  de  U  même  nature  quecelle'que  le  pro- 
jet de  loi  autoriserait.  S'^gissait-il  véritablement 
d'admettre  les  tiers  comme  parties  plaignantes 
exerçant  une  action  légale,  et  sur  les  griefs  des- 
quelles les  préfets  eussent  à  prononcer?  ou  de 
les  recevoir  comme  fournissaUt  des  renseigne- 
mentsjndiquant  des  erreurs  qu'il  était  enioint 
aux  préfets  de  vérifier,  ^  l'effet  de  les  rectifier 
si  elles  existaient,  ou  de  déclarer  qu'elles  n'exis- 
taient pas? 

J'ai  parlé  de  l'article  26  comme  dépendance  et 
auxiliaire  de  l'article  12,  et  ie  sais  qu^on  a  cité 
des  ordonnuriees  du  roi  eoiiteijant  les  disposi- 
tions que  l'article  26  établit.  J  observerai  donc 
que  des  ordonnances  peuyent  être  reformées 
quand  on  s'aperçoit  qu'elles  donnent  lieu  ^  des 
abus;  qu'il  n'est  pas  aussi  aisé  de  réformer  un 
article  de  loi.  Les  ordonnances  en  question 
avaient  sans  doute  un  but  d'utilité  quelconque, 
mais  ce  but  était-il  celui  que  l'article  12  a  en 
vue?  L'adoption  de  cet  article  ouvrirait  la  porte 
à  des  abus,  et  les  ordonnances,  converties  en  lois 
par  l'article  26,  produiraient  alors  les  graves 
inconvénients  dont  elles  ont  pu  être  exemptes 
jusqu'à  présent. 

En  résumé,  s'il  fallait  opter,  comme  on  l'a  dit, 
entre  déclarer  nul  le  droit  d'intervention,  ou  le 
liecoBnâitre  en  réglant  son  exercice^  je  q^hêçite- 
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rais  pas  à  me  proooDcer  pour  Tannulatioa  (1*uû 
droit  qui  me  paraîtrait  abusif  et  vexatoire.  À 
plus  forte  raison,  tant  que  son  existence  me  pa- 
rait au  moins  douteuse,  suis-ie  peu  disposé  à 
lever  tous  les  doutes,  à  rétablir  formellement 
par  un  article  de  loi,  de  manière  à  inviter  ceux 

3ui  rigcoraient  ou  en  doutaient  à  en  faire  àar- 
iment  usage. 

Je  vais  mainteaant  examiner  en  peu  de  mots 
de  quelle  manière  Tarticle  12  restreint  cette  in- 
tervention des  tiers,  qu'on  prétend  ôtre  établie 
par  les  lois  existantes.  Il  la  borne  aux  personnes 
inscrites  sur  la  liste  du  département,  non  pas 
seulement  sur  la  première  partie  de  la  liste, 
c'est-à-dire  celle  des  électeurs,  mais  sur  la  liste 
entière.  Or,  on  peut  soutenir  d'une  manière  plau- 
sible que  celui  gui  concourt  à  une  élection  a  un 
intérêt  plus  particulière  ce  que  la  liste  soit  régu- 
lière et  exempte  d'erreurs,  et  qu'on  pourrait  lui 
accorder  quelques  moyens  de  pins  pour  s'en  as- 
surer. Mais  un  juré  qui  n'est  point  électeur,  quel 
intérêt  a-t-il  à  la  formation  de  la  liste  électorale, 
qui  ne  lui  soit  pas  commua  avec  tout  autre 
habitant  du  département?  Pourquoi  lui  accorde- 
rail-on  le  droit  d'y  intervenir,  plutôt  qu'à  ceux 
qui  ne  sont  poriés  à  aucun  titre  sur  la  liste? 

On  a  voulu  tirer  parti,  pour  justifier  l'article, 
de  la  confusion  qui  a  été  faite  des  deux  qualités. 
Celui  qui  n'est  pas  électeur,  a-t-on  dit,  peut  avoir 
intérêt,  comme  juré,  à  faire  ajouter  ou  retrancher 
un  nom  sur  la  liste.  Dà  bonne  foi,  y  a-t-il  ana- 
logie, ya-t-il  égalité  d'intérêt  sousaucun  rapport? 
8u*en  résultera-t-il  cependant?  Un  homme  à  qui 
sera  assez  indifférent  qu'un  nom  de  plus  puisse 
être  appelé  à  la  formation  du  jury  interviendra, 
et  empêchera  pi^ut-être,  par  ses  persécutions, 
quelqu'un  de  voter  à  une  élection,  quoique  lui- 
même  n*ait  pas  les  qualifications  électorales,  fit 
il  ne  serait  pas  bien  certain  que  celui  qu'il  aurait 
empêché  d'exercer  les  fonctions  d'électeur,  ne 
Ht  pas  encore  partie  du  jury  ;  car  on  pourrait  être 
rayé  de  la  première  partie  de  la  liste,  et  devoir 
être  inscrit  sur  la  seconde.  La  loi  de  1827,  quoi- 

[U'elle  ait  voulu  que  la  liste  électorale  fit  partie 
_^e  celle  du  jury,  n'a  pu  faire  que  ce  qui  concerne 
Tune  de  ces  qualités  ne  fût  pas  entièrement  dis- 
tinct de  ce  qui  concerne  l'autre.  J'en  ai  dit  assez 
pour  faire  sentir  que  Tarticie  ne  serait  pas  une 
grande  amélioration  du  principe  de  Tinterven- 
tion,  en  supposant  qu'il  existât. 

Dans  une  discussion  où  un  peu  de  chaleur  s'est 
manifesté,  où  les  motifs  de  chacun  ont  pu  être 
envisagés  sous  différents  points  de  vue,  et  con- 
séquemment  ont  pu  être  mal  jugés,  la  Chambre 


l 


ne  verrait  jamais  en  France  ce  qui  se  voit  habi- 
tuellement en  Angleterre,  les  personnes  qui  se 
sont  rangées  dans  un  parti  voter  indistinctement 
en  toute  occasion  dans  le  sens  indiqué  par  les 
chefs  de  ce  parti.  Je  me  suis  plu  à  reconnaître 
dans  mes  compatriotes  un  certain  esprit  d'indé- 
pendance dont  ils  ne  se  dépouillent  jamais  au 
point  de  soumettre  entièrement  leur  opinion  à 
celles  qui  seront  adoptées  par  des  individus  quel- 
conqueii.  11  semble  qu'on  devrait  en  induire  que, 
d'un  autre  cêté,  ils  n'en  viendraient  jamais  au 
point  de  rejeter  et  de  trouver  mauvais  tout  ce  qui 
serait  proposé  par  tels  ou  tels  individus.  Mais  je 
n'oserais  dire  que  notre  nation  soit  également 
exempte  de  ce  dernier  reproche.  Pour  moi»  je  me 
flatte  qu'on  me  verra  toujours  éviter  l'un  et 
l'autre  de  ces  excès.  Ainsi,  quand  il  m'arrivera  de 


m'opposer  à  une  mesure,  on  pourra  toujours 
être  assuré  que  mon  opposition  ne  sera  pas  di- 
rigée contre  les  personnes,  ni  conséquemment 
contre  l'ensemble  des  mesures,  mais  contre  la 
mesure  particulière  sur  laquelle  on  m'entendra 
me  prononcer.  C'est  ainsi  que  je  croirai  accomplir 
le  devoir  d'un  bon  et  loyal  pair  de  France,  sans 
reconnaître  d'autre  étendard  que  celui  de  la 
monarchie,  d'autre  engagement  que  mes  serments 
réitérés,  ni  d'autre  guide  que  la  voix  de  ma 
conscience.  Je  vote  le  rejet  de  l'article  12  et  celui 
de  l'article  26. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Narbonne-Pelet.) 

L'heure  étant  avancée,  l'Assemblée  renvoie  à 
demain  samedi,  21  du  courant,  l'audition  des  au- 
tres orateurs  inscrits  pour  parler  sur  l'article  12. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-GOLLÀRD. 
Séance  du  vendredi  20  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  — 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

H.  le  baron  de  Cambon,  député  du  Tarn,  de- 
mande un  congé —  Accordé. 

L'ordre  du  jour  est  l'ouverture  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  des 
comptes  de  1826. 

M.  Alexandre  de  Eiaborde.  Messieurs,  d'im- 
portantes discussions  ont  retardé  la  plus  impor- 
tante de  toutes,  celle  qui  soumet  à  votre  examea 
les  actes  de  l'autorité  et  les  sacrifices  imposés  au 
peuple,  les  mesures  d'où  dépend  la  sûreté  et  le 
t)ien-être  des  citoyens,  et,  ce  qui  ne  leur  est  pas 
moins  cher,  l'honneur  et  la  gloire  de  leur  pays. 

Les  budgets.  Messieurs,  n'ont  été  que  trop  long- 
temps l'occasion  de  discussions  ou  de  plaintes 
étrangères  aux  comptes  qu'ils  renferment,  on 
s'ils  éprouvent  quelques  réductions,  ces  faibles 
retranchements  a  l'abri  du  défaut  de  spécialité 
étaient  bien  vite  recouverts  et  reportés  sur  d'au- 
tres articles,  et  la  masse  des  abus  restait  perma- 
nente; il  est  temps  de  pénétrer  enfin  dans  le  fond 
des  choses  et  d'avouer  que  l'élévation  de  nos  dé- 
penses est  la  honte  et  la  plaie  de  notre  état  social. 

La  France,  pays  compact,  peuplé  d'hommes  in- 
telligents,  où  les  communications  sont  faciles,  a 
une  administration  qui  lui  coûte  plus  cher,  et  paye 
en  impôts  une  somme  plus  forte  que  l'Autriche, 
la  Prusse  et  la  Russie  réunies.  Et  qu'on  né  nous 
dise  pas  que  le  prix  des  denrées  ou  du  travail, 
comme  signe  de  valeur,  est  meilleur  marché  dans 
ce  pays.  Cette  légère  différence  est  bien  compen- 
sée par  l'étendue  du  territoire,  la  cherté  des  ob- 
jets manufacturés,  l'infériorité  dans  les  moyens 
scientifiques  et  les  procédés  de  fabrication.  Bt 
qu'on  ne  dise  pas  que  ces  pays  ont  une  dette 
moindre  que  la  nôtre,  et  par  conséquent  plus  de 
revenu  à  consacrer  à  leurs  dépenses  :  leur  dette 
collective  est  plus  considérable  et  aussi  exacte- 
ment payée.  Qu'on  ne  dise  pas  enfin  qu'ils  sont 
moins  bien  administrés  que  nous  ;  car  on  pour- 
rait répondre  que  leurs  tribunaux,  leurs  admi- 
nistrations sont  aussi  bons,  leurs  routes  beaucoup 
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meilleareB,  et  qu'ils  ont  deux  millions  d*hommes. 
Il  y  a  chez  nous  un  vice  radical,  un  mal  caché, 
qni  nous  mine  et  qui  ne  tient  point  à  quelques 
abus  particuliers,  mais  à  un  système  défectueux 
d'administration  civile  et  militaire,  dont  il  faut 
à  la  fin  examiner  les  parties,  les  comparer  avec 
ce  qu'ils  ont  fait  de  meilleur  que  nous.  C'est  avec 
l'épée  espagnole  que  les  Romains  vainquirent 
l'Espagne.  3dais  pour  arriver  à  un  tel  résultat, 
les  forces  d'un  homme  et  môme  de  quelques 
hommes  seraient  trop  faibles  :  il  n'y  a  qu'un  seul 
moyeu,  celui  qui  a  produit  en  Angleterre  de  si 
admirables  résultats.  Dans  ce  pays,  chaque  ques- 
tion importante  est  soumise  à  Texamen  d'une 
commission  de  recherche  *ii  d'enquête  prise  dans 
leî^ein  des  Chambres,  qui  lui  en  rend  un  compte 
spécial.  Il  vient  môme  cette  année,  sur  la  pro- 
position des  ministres,  d  être  formé  un  comité 
général  de  finances  pour  la  réduction  des  dé- 
penses, et  le  président  a  nommé,  pour  en  faire 
partie,  les  deux  membres  les  plus  ardents  de 
l'opposition,  MM.  Hume  et  Hobbouse:  je  proposai 
ane  mesure  semblable  en  1822  à  la  Chambre,  au 
sujet  delà  loi  des  douanes;  mais  elle  fut  rejetée 
comme  attentatoire  à  Tadministration  et  à  la  pré- 
rogative royale:  comme  si  des  travaux  purement 
de  recherches  pouvaient  préjudicier  à  l'un  ou 
Taotre. 

Celte  mesure  n'était  pourtant  pas  si  déraison- 
nable, puisque  cette  année  les  deux  rapporteurs 
de  vos  commissions  des  comptes  et  du  budget, 
sans  s'être  concertés  à  cet  égard,  ont  proposé  la 
même  mesure. 

Le  premier,  M.  Gautier,  en  a  voulu  faire  Tap- 
plicatioQ  aux  ponts  et  chaussées;  car  sans  doute, 
en  le  proposant,  il  croyait  bien  que  plusieurs 
membres  de  la  Chambre  en  feraient  partie. 

Le  dernier,  M.  Périer,  a  demandé  que  la  cona- 
mission  nommée  par  Tordonnance  du  roi  du  mois 
de  décembre  1823,  pour  l'examen   préparatoire 
des  comptes,  et  composée  de  conseillers  d'Etat  et 
de  référendaires,  au  lieu  d'être  temporaire,  fût 
convertie  en  loi,  et  qu'il  y  fût  adjoint  des  mem- 
bres des  deux  Chambres.  Ces  deux  mesures,  en 
effet,  seraient  également  utiles:  la  première  en 
ce  qu'elle  donnerait  une  idée  des  avantages  que 
roQ  pourrait  tirer  de  pareils  travaux  ;  la  seconde, 
en  préparant  un  travail  que  la  courte  durée  de 
la  séance  ne  nous  permet  pas  de  faire  avec  assez 
de  soins,  et  en  rendant  inutile  l'extension  que 
plusieurs  bons  esprits  demandent  dans  les  tra- 
vaux de  la  chambre  des  comptes,  et  dont  je  ne 
puis  approuver  le  motii.  Les  attributions  de  cette 
cour,  hxées  par  les  lois  de  1807  et  de  1819,  se 
bornent  et  doivent  se  borner  à  la  vérification  des 
pièces  comptables,  et  il  serait  dangereux  de  les 
étendre  à  l'examen  des  marchés  ou  des  autres 
décisions  des  ministres  ordonnateurs;  car,  alors, 
l'intervention  des  Chambres  serait  diminuée  de 
toute  l'importance  que  la  cour  des  comptes  ac- 
querrait, et  le  contrôle  principal  des  affaires  tom- 
berait dans  les  mai  ne  d'un  corps  qui,  bien  qu'ina- 
movible, pourrait  éprouver  l'influence  du  pouvoir. 
La  cour  des  comptes  ne  doit  connaître  que  des 
faits,  comme  la  cour  de  cassation  que  des  formes. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  communication  de 
ses  cahiers  d'observations,  que  les  Chambres  ont 
vainement  réclamés  longtemps  et  qui  pourraient 
éclairer  leurs  travaux,  fin  attendant  l'effet  de  ces 
deux  mesures  qui  seraient  une  preuve  de  la  sol- 
licitude éclairée  des  ministres,  il  est  du  devoir 
de  chaque  député  de  soumettre  à  la  Chambre  les 
observations  qu'il  a  pu  faire  sur  les  abus  qu'il 
aura  remarqués,  cl  les  écoaomies  que  l'on  aurait 
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pu  obtenir.  Cest  ce  que  je  vais  faire  eu  exami- 
nant le  compte  rendu  de  chaque  ministère  et  le 
faisant  précéder  de  quelques  mots  sur  le  mode 
de  comptabilité. 

Cette  gestion  des  affaires  sociales.  Messieurs, 
exige  de  nous,  cette  année,  une  attention  plus 
scrupuleuse,  et  nous  impose  en  même  temps  une 
tache  moins  pénible,  en  ce  qu'elle  porte  sur  les 
actes  d'un  ministère  qui  n'est  plus,  et  de  la  part 
d'une  Chambre  qui  n'a  point  été  consultée  sur 
ces  opérations.  Fort  de  ce  droit  et  de  cette  cir- 
constance, il  me  sera  permis  d'être  plus  sévère 
sans  être  moins  juste  que  l'honorable  rapporteur 
de  votre  commission,  qui,  ne  parlant  qu^en  nom 
collectif,  a  pu  se  trouver  circonscrit  dans  des 
bornes  plus  étroites  ;  heureux  si  le  peu  d'obser- 
vations que  son  excellent  rapport  me  laisse  à 
faire,  mérite  la  bienveillance  de  la  Chambre,  et 
peuvent  être  de  quelque  utilité  à  ceux  qui  nous 
ont  accordé  leur  confiance. 

Mode  de  comptabilité.  —  Le  compte  de  l'exer- 
cice 1826,  ainsi  que  plusieurs  qui  l'ont  précédé, 
est  établi  selon  les  lois  du  15  mai  1818,  qui  sé- 
pare l'arriéré  des  dépenses  courantes:  ir s'élève 
à  la  somme  de  954,813,069  francs.  Les  crédits 
extraordinaires  l'ont  porté  à  la  somme  définitive 
de  976,948,919  francs,  qui  est  soumise  à  votre 
examen.  Il  serait  à  désirer  que  les  prévisions  du 
budget  fussent  assez  bien  étudiées  pour  éviter  à 
l'avenir  ces  lambeaux  de  compte  supplémentaire 
contraire  à  la  loi  de  1817;  ces  crédits  retarda- 
taires, qui  font  paraître  le  budget  un  grand 
acompte  et  montrent,  ou  l'imprévoyance  des  mi- 
nistres ordonnateurs,  ou  la  crainte  d'effrayer,  par 
l'énoncé  d'une  augmentation  de  dépenses  qu'ils 
croyaient  plus  facile  de  régulariser  de  la  sorte. 
Il  faut  aborder  aujourd'hui  franchement  toutes 
les  questions  financières, politiques  et  religieuses; 
sortir  de  cette  ligne  de  mauvaise  honte  qui  finit 
toujours  par  se  reconnaître  et  qui  ne  fait  qu'a- 
jouter au  mécontentement  d'une  mesure,  celui 
que  cause  toujours  l'apparence  d'une  dissimula- 
tion. Le  compte  de  1826  présente  de  grandes  amé- 
liorations dans  la  comptabilité  et  principalement 
sur  l'éternelle  question  de  la  spécialité  sur  laquelle 
on  a  obtenu  constamment  des  améliorations,  mais 
qui  laisse  encore  beaucoup  à  désirer. 

Ministère  de  la  justice. — La  dépense  de  ce  mi- 
nistère, ne  monta  en  1802,  pour  108  départements 
qu'à  10  millions,  en  1820  qu'à  17  millions  et  s'é- 
lève pour  1826  à  19  millions  :  elle  nous  offre  la 
première  occasion  d'émettre  le  vœu  de  voir  chan- 
ger l'organisation  actuelle,  en  réduisant  le  nom- 
bre de  361  tribunaux  de  première  instance  à  200, 
et  celui  dé  27  cours  royales  à  20.  Plusieurs  de  ces 
tribunaux  ne  jugent  pas  50  affaires  par  an,  et  il 
est  des  cours  royales  qui  ne  sont  éloignées  l'une 
de  l'autre  que  de  courtes  distances,  telles  que  Metz  et 
Nancy, Montpellier,  Ntmes  et  Aix,  Rouen,  Amiens 
et  Caen.  Je  dois  à  cet  égard  rendre  justice  à  l'an- 
cien garde  des  sceaux:  M.  de  Peyronnet  avait  pré- 
paré un  travail  dans  ce  sens,  qui  devait  apporter 
une  économie  considérable  dans  cette  adminis- 
tration ;  M.  de  Serres  avait  été  plus  loin,  et  il  existe 
un  travail  de  lui  au  ministère  de  la  justice,  pour 
essayer  de  rendre  gratuite  les  fonctions  de  juge 
de  paix,  en  y  nommant  les  propriétaires  les  plus 
riches  du  canton.  Sans  doute,  notre  intention, 
dans  cette  réduction,  ne  serait  pas  de  priver  au- 
cun des  juges  de  son  traitement;  ils  seraient  réu- 
nis pour  leur  fonction  à  un  tribunal  voisin,  et 
leur  place  ne  serait  supprimée  qu'à  leur  mort,  si 
les  membres  actuels  des  tribunaux  trouvaient  que 
leurs  travaux  fussent  trop  augmentés  par  cette 
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fflesUfCi  ilôsetappeileraieûtqa^âUtrefoiâles  con- 
seillers aîi  parlement  payaient  200,000  francs  pour 
occuper  leur  charge  ;  qu'ilg  se  rendaient  au  pa- 
lais à  quatre  heures  du  matin  ;  qu'ils  portaient 
toute  leur  vie  un  costume  grave,  et  n'avaient 
d'autre  traitement  que  la  considération. 

Pour  peu  qu'on  joignit  à  cette  réduction  la 
suppression  de  Tlmprimerie  royale,  en  la  ren- 
dant au  commerce,  quelques-uns  des  traitements 
des  ministres  et  des  conseillers  d'État,  et  les  pro- 
duits du  sceau,  on  trouve  dans  ce  seul  ministère 
une  économie  plus  forte  que  la  totalité  de  ce  que 
nous  a  proposé  bier  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  budget.  On  remarque  à  ce  ministère  à  la 
page  4,  un  double  emploi  dans  l'entretien  du 
mobilier,  porté,  d'une  part,  à  35^000  francs,  et 
plus  loin  à  15,000  francs,  le  nombre  de  dépenses 
imprévues,  ce  qui  porte  à  50,000  francs,  l'entre- 
tien du  mobilier,  qui  pourrait  être  aisément  re- 
nouvelé pour  cette  somme.  C'est  sans  doute  une 
bien  faible  économie  que  celle  de  10,000  francs  ; 
mais  comme  l'a  dit  notre  rapporteur,  il  n'y  a  pas 
de  petites  sommes.  Un  homme  se  ruina  en  di- 
sant cent  mille  fois  :  Qu'est-ce  qu'un  petit  écu  ? 
et  celui  qui  dirait,  en  lisant  le  budget  cent  mille 
fois  :  Qu'est-ce  que  c'est  que  10,000  Trancs?  trou- 
verait juste  le  milliard  qui  pèse  sur  la  fortune  pu- 
blique. 

ninUtète  des  affairet  étrangères. --Ce  ministère 
est  celui  qui  a  éprouvé  le  plus  de  variations. 
M.  de  Gboiseul  le  trouYa  porté  à  56  millions,  pres- 
que tout  en  subside  pour  i'Burope.  A  cette  épo- 
que, on  payait  pour  ne  pas  se  battre  ;  on  s  est 
battu  depuis  pour  ne  pas  payer  ;  et  aujourd'hui 
que  Ton  n'a  besoin  m  de  l'un  ni  de  l'autre,  les 
dépenses  auraient  dû  être  moindres  de  10  millions, 
pour  1826,  lorsqu'on  voit  qu'en  1788  elles  ne  s'éle- 
vaient qu'à  5  millions,  en  1817,  à  6  millions 
500,000  francs.  On  désire  au  moins  savoir  l'em- 
ploi de  cette  énorme  somme,  mais  il  y  a  dans  ce 
ministère  un  peu  trop  de  réserve  diplomatique  sur 
la  dépense. 

Tout  en  approuvant  cette  discrétion,  en  ce  qui 
concerne  la  somme  déjà  irôs  forte  de  700,000  fr. 
de  dépenses  secrètes,  nous  désirons  obtenir  plus 
de  lumières  sur  les  autres. 

L'article,  par  exemple,  d'un  million,  attribué 
presque  entier  aux  dépendes  du  Levant,  parait 
extraordinaire  à  ceux  qui  ont  vécu  dans  ce  pays, 
les  ambassadeurs  et  les  consuls  étant  payés  sur 
l'article  qui  les  précède.  L'article  éttivant,  de  pré- 
sents diplomatiques  et  de  dépenses  accidentelles, 
portés  à  la  somme  de  1,171,000  francs,  contient 
plusieurs  allocations  bizarres,  telles  que  le  renod*^ 
tellement  du  mobiher  pour  l'hôtel  de  l'ambassade 
de  Russie,  pour  118,000  francs  ;  les  frais  de  pro- 
motion d'un  cardinal,  45,000  francs,  et  l'établis^ 
sèment  d'une  chapelle  pour  10,000  francs. 

Si  les  autres  ministres  ne  pouvaient  également 
s'assujettir  d'aller  à  la  messe  à  leur  paroisse,  ce 
serait  sept  chapelles  que  nous  verrions  dans  le 
budget  de  l'année  prochaine.  {On  rit.)  Mais  au 
moins,  pour  ces  dépenses,  la  France  est^lie  re- 
présentée à  l'étranger  comme  elle  doit  l'être? 
Il  est  permis  d'en  douter  :  non  seulement  en  1826, 
mais  dans  les  années  qui  Tout  précédée,  ces 
places  éminentes  n*ont  été  que  trop  souvent  le 
résultat  de  la  faveur  ou  de  la  disgrâce.  Les 
hommes,  honorables  d'ailleurs,  qui  en  étaient 
revêtus,  représentaient  ptntét  dans  l'étranger  les 
mœurs  de  la  cour  d'autrefois  que  les  idées  ac^ 
tuelles,  plutôt  l'ancien  régime  que  les  instituiions 
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aux  uns  peut-être  trop  de  soins  pour  plaire  au 
gouvernement  ptèi  duquel  ils  se  trouvaient  pla- 
cés; à  d'autres,  au  contraire,  trop  de  raideur 
vis-à-vis  des  peuples,  auxquels  leur  intervention 
et  leur  bienveillance  auraient  pu  être  Utiles  ;  mais 
il  y  a  à  celte  conduite  de  nobles  exceptions.  Des 
voyageurs  ont  vu,  en  1826,  dans  la  capitale  du 
monde  chrétien,  l'envoyé  de  la  France  portant  un 
des  noms  populaires  de  l'histoire,  se  distinguer 
par  la  manière  dont  il  accueillait  les  étrangers, 
et  surtout  seë  compatriotes  de  tous  raogs  et  de 
tous  états,  dont  il  se  montrait  autant  l'ami  que  le 
protecteur,  s'occupant  des  affaires  des  uns,  des 
plaisirs  des  autres,  de  la  considératioU  de  tous, 
et  rappelant  ce  mot  de  Louis  XY,  en  parlant  du 
duc  de  Kohan  :  «  C'est  un  grand  seigneur  et  un 
bon  citoyen.  »  Je  connais  encore  d'autres  excep- 
tions, mais  elles  sont  trop  près  de  mes  regards 
pour  me  permettre  de  les  citer  :  cependant,  que 
l'on  ne  croie  pas  que  c'est  le  caractère  de  l'am- 
bassadeur qui  décide  son  importance  ;  elle  tient 
beaucoup  plutôt  à  l'attitude  oh  se  trouve  le  pays 
qu'il  représente,  et  on  juge  trop  facilement  aa 
ministère  des  affaires  étrangères  que  la  dépense 

Seul  remplacer  ou  procurer  la  considération, 
oand  un  pays  est  bien  gouverné,  que  l'union  r 
règne  entre  le  prince  et  la  nation,  un  maréchal 
de  France,  avec  son  aide-de-camp,  doit  croire 
qu'il  peut  rivaliser  avec  le  plus  grand  seigneur 
d'un  pays  voisin,  et  nous  n'avions  pas  besoin  de 
voir  dans  le  budget  de  1826,  pour  une  ambassade 
de  quelques  mois  eu  Russie,  la  somme  mons- 
trueuse de  1,300,000  francs,  tandis  qu'il  y  a  peu 
de  temps,  on  ne  savait  pas  si  le  fonds  des  pen- 
sions permettait  de  donner  de  quoi  vivre  à  la 
veuve  et  aux  sept  enfants  du  dernier  individu  du 
nom  de  Jean-^Jacques  Rousseau,  mort  consul  de 
France  à  Tripoli! 

Ministère  des  affhiteà  ecclésiastiques.  —  Ce  mi- 
nistère comprend  encore,  pour  1826,  le  clergé  et 
l'instruction  publique;  il  est  porté  au  total  pour 
38  millions,  sur  lesquels  le  clergé  en  reçoit  30  : 
ce  n'est  pas  le  quart  de  ce  qu'il  possédait  autres- 
fois,  mais  c'est  le  tiers  en  sus  de  ce  qui  lui  avait 
été  accordé  en  1815.  Le  clergé  français  est  le  plus 
pauvre  de  tous  les  pays  de  l  Europe  catholique  et 
prolestante;  il  est  composé  de  32,576  individus 

3ui,  se  partageant  40  millions,  n'ont  chacun  que 
e  8  à  900  francs.  En  Italie,  ils  en  ont  1,250,  et 
dans  les  autres  pays,  de  14  à  1,500. 

il  est  k  désirer  que  cette  somme  puisse  être 
augmentée.  Elle  le  sera  nécessairement  par  les 
extinctions  qui,  destinées  à  fonder  de  nouvelles 
bourses,  sont  plus  nécessaires  depuis  la  dernière 
ordonnance,  et  c'est  un  nouveau  motif  pour  nous 
d'applaudir  à  cette  mesure,  fin  Angleterre,  les 
pauvres  sont  à  la  charge  des  communes;  deux 
cents  millions  leur  sont  annuellement  distribués. 
En  France,  c'est  à  la  porte  du  presbytère  que  le 
pauvre  va  frapper,  et  le  curé  qui  visite  un  malade 
est  souvent  obhgé  de  payer  le  linceul  qui  sert  à 
l'eûvelopper. 

A  l'aspect  du  compte  de  rtlniversité,  fa  ptc- 
miére  pensée  qui  Vient  à  l'esprit,  est  de  se  deman- 
der :  faut-il  une  Université?  Cest  une  question 
qui  ne  peut  pas  être  traitée  en  rendant  compte 
des  dépenses  de  1826,  qui  sont  établies  avec  exac- 
titude. Elle  ua  pas  outrepassé  sou  crédit;  mais 
on  espère  qu'au  moyen  des  nouvelles  ordonnances 
qui  lui  feront  rentrer  une  partie  des  rétributions 
qui  était  distraite  de  sa  caisse,  elle  pourra  sufllre 
a  sa  dépense  Sans  être  à  charge  à  l'Etat. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  Messieurs,  de  ce  qtti 
concerne  l'instruction  primaire,  première  néces* 
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site  des  betiplesi  ce  o^ësi  pas  la  somine  dérisoire 
de  50,000  francs,  ni  même  aae  somme  beaucoup 
plus  coDsidérable  qu'il  faudrait  y  affecter,  oVst 
une  toi  de  TBiat  qu'il  faudrait  rendre,  ainsi 
cooçne  : 

c  Art.  1''.  LlnstructloD  primaire  sera  accordée 
à  tous  les  enfants  f  dans  toute  1  étendue  du 
royaume* 

>  Art.  2.  tl  sera  fait  un  fonds  commun  pour 
donner  aux  communes  qui  ti'auraient  pas  les 
inojeos  d*y  pourvoir.  » 

tina  pareille  loi  efciste  en  Ecosse,  ahtérieiire- 
ineni  même  a  sa  reunion  avec  rAngléterre.  Le 
premier  ëdîHce  que  Ton  construit  en  bâtissait  un 
Tiliage,  en  Amérique,  est  une  école.  Le^  prince  et 
les  uiinistres,  gui  donneraient  à  la  France  un 
lemiilable  tvieufaûf  auraient  des  droits  sacrés  S  sa 
recuDQaissance. 

Minisiêre  de  fihiérieuri  —  Les  dépenses  dé 
ce  ministère^  pour  18^5,  ont  été  fixées^ à  ceni  un 
millions^  sans  les  crédits  complémentaires.  Quot- 
qae  ce  ministère  compfenoe  en  auelque  Sorte 
toot  l'ordre  dociali  d'immenses  réauctions  peu- 
reot  éire  obtenues  sur  ses  dépenses.  Mais  ici. 
comme  dans  les  autres  chapitres,  un  cbangentent 
total  de  sysièmp  est  nécessaire,  et  non  pas  des 
réductions  partielles.  Sous  les  ministres  Béoezec 
et  Chaptal,  ce  aépartement  ne  coûtait  pas  le  quart 
ie  la  soiprae  qui  s'y  trouve  affectée. 

L  administration  ne  manquait  pas  d'action,  les 
rouien  u  étaient  pas  plus  mauvaises,  et  les  dépar- 
te nenls,  pourvoyant  «ux-mêmes  à  leurs  dépenses 
lucah'g,  souffraient  plus  paiinminent  les  surçbar- 
ge-s  qui  leur  étaient  imposées,  fis  le  feraient  en- 
cure  aujourd'hui,  si  on  leur  laissait  la  même 
latitude.  La  grande  amélioration  de  tout  ce  mi- 
Oisivre  t^i  la  créusiun  des  iiisrilu lions  iuunfci- 
l-aiest^  ti  souvent  et  depuis  si  longtemps  Ueman*- 
dées. 

Alors  il  sera  posaibie  de  supprimer  en  enîier 
ces  rouages  chers  el  inutiles^  tels  que  les  sons- 
préfecturee  qui  no  sont  qu'une  transmission  d'ac- 
tions qui  pourraient  s'opérer  raeileineni  par  le 
maire  de  fa  ville  prii»elpaie  de  larrondissement. 
Dimiotier  le  nombre  des  préfectures  et  tout  ce 

?ui  concerne  la  dépense,  portée  pour  cet  article  à 
I  millions,  qui  ne  coûtait  dans  TancieD  régime, 
pour  les  intebdanis  et  ie^  subdé/égués ,  que 
1,500^000.  francs*  Il  serait  possible  de  chancer  le 
sy^stèiue  des  ponts  et  chaussées  qui  coulent  40  n>it- 
Uood  et  qui  hé  sVléveraient^pas  à  25  s'il  était 
laissé  aux  départements. .  Ou  lie  conserverait 
qu'un  conseil,  et  (es  ingénieurs  seraient,  comme 
\«s  arcbitectesi  libres  d'offrir  leurs  travaux,  et 
seraient  peut-être  employés  plus  utilement.  Alors 
i'Rtai  serait  débarrassé  des  frais  de  cette  entre- 

Ense^  el  les  parlieaîieFS  des  enlraves  qn^etie  leÉr 
lit  éprouver*  ... 

Il  osi  UB  chapitre  de  ee  ministère  où  ce  n'est 
pas  des  aogmeotaèions  do^t  ou  a  à  se  plaindre^ 
mais  dt-s  suppressions  qui  ont  frappé  pqmbre 
d'établiaseoieots  atiles^  qae  M.  le  ministre  de 
riDlérkur  s'oceape,  nous  a-t-'on  dit^  à  rétablir. 
MinitUre  det  finançai.  —  Les  comptes  de  ce 
minisière  sool  tenus  aveo  beav^op  d'ordre,  et 
la  Cbambro  a  reçu,  à  c^  égaré»  tous  les  rensei- 
gnements qu'elle  a  pu  désirsrr  par  les  dt^ux  ran- 
porieurs  du  budget*  Les  économies  possibles  de- 
vraieni  porter  plBt6t  sur  les  frais  de  perception 

Îoe  sur  qoelques  appointements.^  D'après  le'  ta- 
leau  que  oeire  boni^able  collègue,  M.  Pérk'r,  a 
joiDl  à  son  raprporty  on  voit  que  les  frais.de  per- 
ception s'élèvent  à  près  de  12  &/&.  Us  n'étaient, 
en  1788,  sous  M*  Necker,  que  de  10  1/4.  Mais 
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coinineils hbrtâient  siir  Une  nias  (iètitë dtlattititë 
çtqùeM.  rîeckét'  annohcaît  qu4l  parVleiidrait  à 
les  rédùil'e  â  7  \fî,  on  peut  croire  que  lés  chan- 
(jemeiils  dans  radministrâtidn  les  àrhéhérotlt  tin 
jpur  à  8.  Il  y  aiirait  alors  siii;  léâ.  dpét^âtidns 
financières  une  économie  de  4  millioiis  nui, 
ioihte  à  celle  qui  tious  est  proposée  par  M.  Gau- 
tier, serait  fort  considérable. 

Ministère  de  là  guerre.  —  Lç  budgtît  de  6fc 
ministère,  pouf  1826,  ressenabtè  à  ces  ndttibfëux 
éiat$-inajors  qui  accompagnent  uû  ^<^^é^al  en 
chef  et  qui  sont  Suivis  seulement  de  quelques 
ordonnances  :  il  se  nloâle  à  la  sôrnnié  dé  209  mil- 
lions. 80^000  officiers  et  soiis-orficièfs  ôomrristti- 
dant  à  une  troupe  de  soldats^  (in  pëd  hids  dû 
double  de  leur  nombre  qdl.  arrachés  de  lëdrè 
chaumières  pour  un  tem()s  limité,  ne  trod^ant 
da'is  Cet  état  transitoire  ni  iitie  proresslon  ni  ud 
àvantâ^e^  n'àspireni  qd*à  10  ^uiltër  sitôt  qdllè 
auront  âcquii[é  cet  espèce  d'iinuât  en  natdre  que 
la  loi  leur  a  idiposé.  On  peiit  dire  qdë  là  P^ance 
est  beliiqiieùsèi  mais  elle  n^est  ^às  fnilitàire: 
elle  a  besoin  de  la  gloire  pour  rénoticef  à  âeà 
babitudes.  Cette  situatiob  est  encore  aggravée 
par  aanciennes  prétediions  a  côiiibattrè,  dedam- 
bitioii^  noiivelles  â  satisfaire,  ùh  nôdiof'e  cdnd- 
dérable  d'existences  à  conservéF,  ce  qui  fait  qiie. 
tcin  d'entretenir  le  pliis  dé  troupe  possible  au 
meilleur  mârcb0,  on  en  etitrètieht  le  moins  pos- 
sible ^e  la  manière  la  plus  dispendieuse.  Ne  faU- 
drait-it  pas  enfin  se  déterminer  à  çjhànger  dùë 
rormation  gui  ne  pro<(uit  point  d  effectif  et  qui 
Uf  Jaîssel  rien  en  réserve?  Ne  pourràit-on  pas 
preddre  des  exemples  dans  vc  qui  est  ailleiirs,  et 
dan:*  ce  qui  élart  même  en  Ijpnee  autrefois,  pour 
arriver  à  die  organisation  fixe,  à  un  cadre  in- 
variable quoi  ne  se  penn»'f(raii  plus  de  Changer? 
Un  soldat  d'infanterie  auirichie'i  ou  pruss<en 
coùie  p<ir  an,  terihe  moyen,  246  francs,,  tandis 
qu'en  France,  il. coûte  38l[  francs  dans  la  ligne  et 
516  dans  la  garde,  plus  du  douMe;  mais  la  dis- 
proportion est  encore  plus  forte  pour  un  régi- 
ment a  cause  des  offidern.  Un  régiment  allemand 
coule  par  an  424^240  francs^  tandis  qu'un  régi- 
ment français,  moins  fort,  en  coùfe9tÔ,0f0iO  dans 
la  lignei  et  dans  la  garde  1,230,000  francs.  I)  en 
est  de  même  pour  toutes  les  ditihei.  Celte  diffé- 
rence que  Ton  remarque  surtout  dans  là  propor- 
tion des  corps  entre  eux  en  raison  des  éta(s-ma- 
jorS|  fait  suffîsamniént  reconndCre  où  est  le  vice 
fondamental  :  il  y  aurait  un  tiers  environ  des 
grades  d'ofRcier  a  supprimer  et  le  chiffre  du  sol- 
dat à  augmenter  dans  là  même  proportion.  On 
peut  juger  de  l'économie  qui  en  rêsultendi  nar 
la  ^  seule  suppression  de  deux  grades  regardés 
évidemment  coôume  inuUleSi  les  àdjudants-ma- 
jors  et  les  cnefs  d'escadron  bors  des  rangs.  Les 
premiers  pourraient  éire  remplacés  par  un  âdju- 

Îani  de  ré^ment;  et  les  au^rel  par  le  plus  ancien 
es  capitaines.^ 

.  La  suppression  de  ces  deût  erades  donne  une 
diminution  deiroiômillion'i.  celle  des  aumôniers, 
qdi  peuvent  être  êgaled^ent  remplacés  par  lés 
qurés,  ee  qri  ferait  une  économie  de  500,000 
francs. 

Les  corps  savants  sont  encore  plus  dispendieux 
en. raison  de  Mr  formation  :  Pétiit-major  de  IW- 
till'erîe  est  de  2\33f,00O  francs  pour  une  dépense 
Ipîate  de  7,20i),000  francs  ;  celle  du  génie  environ 
i  millions  pour  8  milfions.  Ùans  la  ville  de  Pa- 
ris seujementr  on  compte  cinquante  ingénieurs  : 
(a  gendarmerie  qui,  en  1791,  était  à  la  charge  du 
B^îBistfe  de  rifiiériejiir,  et  sans  doute  moins  con- 
sidérable, ne  coûtait  que  quatre  millions,  tandis 
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qu'anjourd'bni  elle  en  coûte  seize;  et  moitié 
sans  doute  de  cette  troupe  suffirait,  si  le  Fervice 
était  fait  par  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  na- 
tionale. Il  y  aurait  alors  8  millions  d'éronomie. 
Une  école  royale  d'état-major,  établie  à  Paris,  a-t-elle 
un  but  d'utilité  proportionné  à  sa  dépense?  Ne 
serait-ellepas  mieux  établie  à  Metz  à  cétéde  l'école 
d'artillerie,  et  les  jeunes  gens  ne  profiteraient-ils 

g  as  davantage  en  voyant  les  pontons  et  les  forti- 
cations  en  nature,  au  lieu  de  lever  de  beaux 
dessins  dans  leurs  bureaux?  C'est  ici  la  répéti- 
tion de  l'école  d'Ângouléme  pour  les  marins.  Si, 
de  rorganisation  des  corps,  nous  passons  à  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  en  commençant  même 
par  l'administration  centrale,  on  y  volt  huit  cents 
commis,  tandis  que,  sous  M.  de  Saint-Germain, 
en  1770,  le  service  se  faisait  avec  cent  cinquante  : 
il  y  a  le  même  nombre  d'intendants,  qui  ont 
suffi  autrefois  à  une  armée  de  600,000  hommes, 
et  qui  sont  assimilés,  pour  les  grades  et  les  trai- 
tements aux  lieutenants  généraux  et  maréchaux 
de  camp  ;  administration  compliquée  multipliant 
les  écritures,  les  rouages,  les  difficultés,  et  coû- 
tant plus  en  contrôle  que  tous  les  vols  qu'elle 
pourrait  réprimer;  des  hôpitaux  militaires  reve- 
nant à  un  tiers  en  sus  des  hôpitaux  civils,  et  en- 
fin un  matériel  que  l'on  dit  conduit  avec  beau- 
coup d'économie,  mais  dont  je  ne  vois  pas  la 
Sreuve.  Quant  à  ce  qui  concerne  d'abord  l'ha- 
illement,  pendant  le  court  espace  de  douze  ans, 
l'armée  tout  entière  a  été  habillée  de  blanc,  sous 
le  duc  de  Feltre;  de  bleu-ciel,  sous  le  maréchal 
Saint-Gyr;  de  vert,  sous  Beliune;  et  aujourd'hui 
elle  est  revenue  au  bleu  foncé.  Il  semblait  qu'on 
avait  affaire  à  un  bataillon  d'essai  et  non  pas  à 
une  armée  de  200,000  hommes.  Enfin,  quant  aux 
vivres,  je  trouve  le  nombre  des  rations  distri- 
buées en  1826  de  64,291,306  francs,  pour  80  mil- 
lions de  jours  de  solde.  Ici,  le  contrôle  est  à 
l'avantage  de  la  régie,  et  il  est  bien  prouvé 
[u'elle  a  dû  fournir  au  moins  cette  quantité. 
Cependant,  qui  nous  garantit  quelles  sont  les 
pièces  qui  prouvent  que  ce  grand  nombre  n'est 
point  supérieur  à  la  réalité?  Je  trouve  bien  le 
contrôle  de  la  solde  dans  l'effectif,  mais  je  ne 
le  vois  nullement  pour  les  rations,  dont  le  nom- 
bre est  relatif  à  plusieurs  circonstances  d'absence 
et  de  maladie,  que  rien  ne  certifie.  Nous  voyons 
que  la  ration  de  pain  est  portée  à  16  centimes  ; 
mais  aucun  compte  ne  nous  fournit  l'état  des 
approvisionnements  pour  lesquels  cependant  on 
porte  chaque  année  une  somme  de  100  et  tant 
de  mille  francs,  notamment  pour  1826. 

Gomment  pouvons-nous  savoir  si  ce  prix  moyen 
de  16  francs  ne  provient  pas  de  la  diminution  de 
ce  fonds  d'approvisionnement,  qui  ne  serait  plus 
alors  au  taux  où  il  devait  se  trouver,  et  par  con- 
séquent donnerait  une  valeur  fictive  à  l'énoncé? 
Je  trouve  l'achat  primitif,  en  1820,  de  8,002,178 
francs,  et  de  l'autre  3,588,000  francs,  et  chaque 
année  une  somme  pour  l'entretien.  Quel  est  au- 
jourd'hui le  montant  de  cet  approvisionnement? 
Je  l'ignore:  sans  cela,  je  ne  puis  être  assuré  que 
le  pnx  de  la  ration  est  véritablement  tel  que  les 
comptes  l'ont  produit  depuis  1820.  Il  en  est  de 
même  du  fourrage  :  la  ration  y  est  portée  à  un 
prix  très  modique;  mais  sont-ce  là  des  rensei- 
gnements suffisants,  quand  on  sait  qu'à  Paris  la 
ration  revient  à  une  somme  beaucoup  plus  con- 
sidérable? ne  devrait-on  pas  donner  dans  le  bud- 
get une  explication  qui  distinguerait  la  ration  de 
fourrages  à  Paris  et  celle  des  divisions  militaires, 
ou  au  moins  de  quelques  grandes  répartitions^ 
qui  prouverait  que  la  régie  a  véritablement  suivi 


S 


les  mercuriales  des  prix  partout,  et  présente  ua 
avantage  sur  le  prix  qu'on  aurait  obtenu  d'une 
entreprise. 

Ministère  de  la  marine,  —  Les  mêmes  observa- 
tions qui  ont  été  faites  sur  l'administratioa  de  la 
guerre  sont  applicables  à  la  marine  pour  la  mul- 
tiplication des  écritures,  !e  nombre  des  rouages 
et  des  employés,  la  dépense  des  approvisionne- 
ments et  celle  des  hôpitaux,  les  traitements  su- 
perflus dans  les  ports  et  dans  l'administration 
centrale.  On  peut  demander  quelle  est  l'utilité 
du  conseil  de  i'amirauté,  qui  n'a  que  voix  con- 
sultative, et  sur  des  objets  en  général  de  peu 
d'importance  :  il  ne  ressemble  nullement  à  ra- 
mirauté  anglaise,  qui  compose  la  véritable  di- 
rection de  la  marine.  Tout  dans  ce  ministère  est 
augmenté  :  les  préfets  maritimes  qui,  sous  le 
dernier  gouvernement,  n'avaient  que  25,000 francs 
à  Brest  et  à  Toulon,  en  ont  aujourd'hui  40^000; 
ceux  de  Lorient  et  de  Rochefort  30.  Les  membres 
du  conseil  de  l'amirauté  ont  12,000  francs 
d'augmentation.  C'est  cependant  le  ministère  qui 
devrait  affecter  le  moins  de  luxe,  pour  éviter  la 
comparaison  toujours  fâcheuse  entre  le  faste  des 
emplois  sédentaires,  avec  la  vie  active  que  mè- 
nent les  marins,  toujours  en  proie  aux  fatigues 
et  luttant  contre  les  dangers.  Il  est  triste  pour 
un  ministre  de  la  marine  de  signer  de  pareilles 
allocations,  lorsqu'il  est  obligé  de  venir  à  la 
tribune  solliciter  une  pension  de  1,500  francs 
pour  la  veuve  d'un  héros.  (Sensation.) 

De  tout  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  qu*il 
est  facile  de  réduire  de  50  millions  les  budgets 
prochains,  en  établissant  les  réductions  princi- 
pales sur  l'administration  civile,  l'organisation 
militaire,  les  cours  de  justice  et  les  frais  de  per- 
ception. Cette  somme  de  50  millions  est  la  même 
chose  qu'un  crédit  d'un  milliard  ouvert,  à  la 
France,  pour  créer,  sur-le-champ,  tout  ce  qui 
manque  a  sa  gloire  et  k  sa  prospérité;  c'est-à-dire 
rétablir  ses  routes  et  les  laisser  à  l'entretien  des 
départements,  fonder  partout  des  écoles  primaires, 
réparer  les  places  fortes,  établir  l'armée  d'ac- 
cord avec  le  rang  que  nous  devons  tenir  en  Eu- 
rope, de  manière  à  compter  dans  la  balance  po- 
litique, et  encourager  Taf^riculture  et  l'industrie. 
Ces  avantages  ne  causeraient  le  malheur  de  per- 
sonne ;  car,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  j'en- 
tends que,  réformant  les  emplois,  les  individus 
qui  les  occupent  en  conserveraient,  en  grande 
partie,  les  traitements  :  les  suppressions  dans 
les  cours  de  justice,  dans  les  administrations, 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ne  tourne- 
raient au  profit  de  TBtat  qu'à  mesure  de  leur 
extinction.  On  a  cru  trop  longtemps  que  les  ser- 
vices n'étaient  point  des  dettes  :  c'est  un  faux 
principe  ;  les  situations  mêmes  sont  des  droits;  i 
il  n'est  pas  permis  de  sacrifier  des  existences 
actuelles  au  bonheur  de  la  génération  future. 
L'Etat  peut  hériter  mais  ne  doit  pas  envahir; 
il  faut  que  le  changement  s'opère  sur-le-champ: 
car  si  on  ne  l'établissait  pas  d'une  manière  fixe,  , 
invariable,  il  ne  se  ferait  jamais.  Il  faut,  pour  y 
parvenir,  une  volonté  inflexible  :  ces  change- 
ments n'auraient  pas  été  plutôt  manifestés  que  i 
bientôt  les  difficultés  du  système  disparaîtraient  ; 
et  une  seule  observation,  qui  terminera  cet  exa- 
men, servira,  j'espère,  à  le  prouver. 

Il  a  existé  longtemps  en  France,  Messieurs,  un 
préjugé  funeste  à  l'industrie  et  au  bien-être  du 
pays.  C'est  qu'il  était  plus  honorable»  ei  sans 
doute  plus  commode,  de  vivre  des  faveurs  de  la 
cour,  de  ce  qu'on  appelait  les  bienfaits  du  roi, 
que  d'une  industrie  quelconque. 
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La  RévoluUon  ne  fit  que  changer  les  individus; 
elle  augmenta  méoie  l'avidité  des  places  et  des 
grades.  Les  différents  gouvernements  qui  succé- 
dèrent étaient  intéressés  à  se  faire  ainsi  des  par- 
tisans. 

La  Restauration  ajouta  aux  nouveaux  services, 
les  anciens;  et  lacoar  ne  pouvant  plus  satisfaire 
tous  ceux  qui  Tassiégeaient,  les  déversa  dans  les 
bureaux.  Les  plus  minces  emplois  furent  solli- 
cités par  de  hauts  personnages. 

Tant  que  le  cadre  de  ces  places  ne  sera  pas 
fermé,  il  tendra  à  s'agrandir.  Ce  n'est  que  lors- 
qu'il y  aura  impossibilité  d*y  pénétrer  cjue  chacun 
Ï prendra  une  autre  direction,  et  aura  lieu  de  s'en 
éliciter. 

A  gauche  :  Très  bien  1 

M.  de  Ijabftrde.  L'industrie  sera  là  pour  en- 
richir le  travail  ;  l'indépendance  pour  consoler 
de  la  médiocrité;  et  l'opinion  publigue  pour  cou- 
ronner les  talents,  honorer  le  mérite.  Quel  che- 
min  n'avons-nous  pas  déjà  fait  dans  cette  route 
nouvelle,  lorsqu'on  a  vu,  dans  la  môme  année,  un 
savant  modeste,  un  homme  d'honneur,  n'ayant 
d'antres  titres  que  son  éloquence  et  ses  vertus, 
être  proclamé  dans  tous  les  coins  de  la  France; 
et  tel  fonctionnaire,  qui  pouvait  ailleurs  exercer 
un  grand  pouvoir,  ne  pas  réunir  les  suffrages 
d'une  commune  I 

La  considération  est  devenue  une  propriété 
comme  toutes  les  autres,  qu'on  ne  peut  plus 
imposer  arbitrairement.  Il  faut  l'acquérir  par  le 
travail  ou  la  mériter  par  les  talents.  {Bravos  à 
gauche,) 

Le  moment  est  donc  favorable  pour  fonder 
toute  institution  grande  et  généreuse.  En  est-il 
de  plus  importante  que  celle  qui  remédierait  à 
tous  les  maux,  à  toutes  les  imperfections  de  notre 
ordre  social?  Eh  bien  I  mes  collègues,  cette  en- 
treprise est  dans  vos  mains;  elle  dépend  de  vous, 
si  vous  en  conceveas  les  avantages,  si  vous  voulez 
en  poursuivre  l'accomplissement. 

Les  ministres  actuels  sont,  n'en  doutez  pas, 
disposés  par  leur  caractère,  et  propres  par  leurs 
lumières  à  vous  seconder  dans  ce  but. 

On  nous  a  dit,  avant-hier,  qu'il  ne  fallait  rien 
improviser  en  ce  genre;  mais  c'est  en  répétant 
pendant  vingt  ans  les  mêmes  paroles,  qu'on  ne 
fait  rien  :  il  faut,  au  contraire,  je  le  répète,  impro- 
viser, c'est-à-dire  fonder  sur-le-champ  un  sys- 
tème, mais  laisser  au  temps  à  le  grandir  et  à  le 
développer.  Ge  temps  n'est  peut-être  pas  la  durée 
de  votre  mission  :  il  peut  être  la  session  pro- 
chaine, si  chacun  de  nous  se  pénétre  bien  de  son 
importance,  si  chacun  se  dit  sans  cesse,  se  répète 
constamment  :  Donnons  un  milliard  à  la  France, 
et  qu'il  ne  coûte  une  larme  à  personne.  {Vif  mow 
vement  (Tapprobation  dans  la  plus  grande  partie 
de  C Assemblée.) 

M.  Charles  Dnpiii.  Messieurs,  lorsque  vous 
portez  une  loi  sur  les  comptes,  vous  n'êtes  pas 
seulement  législateurs,  vous  êtes  juges,  et  vous 
avez  pour  parties  :  d'un  côté,  le  ministère  ;  de 
l'autre,  la  patrie. 

Trop  souvent,  il  est  vrai,  des  Chambres  légis- 
latives ont  oublié  ce  qu'avaient  de  grave  et  de 
sai:ré  ces  importantes  fonctions,  pour  ne  voir,  dans 
la  loi  qui  régularise  les  comptes,  qu'une  forma- 
lité convenue  d'avance  entre  le  pouvoir  et  ses 


Mais  une  Chambre  nommée  sans  fraude,  ou 
plutôt  soustraite  à  la  fraude  par  la  probité  natio- 


nale, doit  porter  une  autre  conscience  dans 
l'examen  de  la  loi  qui  nous  occupe. 

Aujourd'hui  surtout  qu'une  accusation  capitale 
pèse  sur  un  ministère  qui  n'est  pas  devant  vous 
pour  se  défendre,  vous  devez  redoubler  d'atten- 
tion, d'impartialité,  de  sagesse  et  de  modération. 

Si  vous  accomplissez,  dans  cet  esprit^  les  devoirs 
graves  qui  vous  attendent,  vous  acquerrez  de 
nouveaux  titres  à  l'estime,  à  la  vénération  de  la 
France  ;  et  les  im^utations  passionnées,  par  les- 
quelles on  voudrait  vous  flétrir,  retomberont  sur 
leurs  auteurs  à  titre  de  calomnie. 

Ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis,  comme 
député,  d'adresser  des  remerctments  publics  à 
notre  éloquent  et  sage  collègue,  M.  le  ministre 
de  rintérieur,  pour  la  défense  qu'il  a  prise  de  la 
Chambre  élective  et  des  élections,  dans  une  en- 
ceinte où  le  rappel  à  l'ordre  et  non  pas  un  vote 
d'impression  devrait  suivre  à  l'instant  toutes 
paroles  injurieuses  contre  l'un  des  trois  pouvoirs 
législatifs.  {Rumeurs  au  centre.) 

Une  voix  :  Les  séances  de  la  Chambre  des  pairs 
sont  secrètes. 

M.  Charles  Dapln.  Je  ne  parle  que  de  ce  que 
j'ai  lu  dans  le  Moniteur. 

H.  le  Président.  Il  n'est  pas  parlementaire  de 
s'occuper  de  ce  qui  se  passe  dans  l'autre  Chambre; 
si  d'autres  ont  mauqué  à  ce  devoir,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  en  faire  autant. 

M.  Charles  Daplii.  La  défense  est  toujours 
permise. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'en  a  pas 
besoin. 

M.  Charles  Dnpin.  Quant  à  nous,  pour  mé- 
riter toujours  le  respect  que  nous  avons  droit 
d'exiger  et  dont  nous  donnons  l'exemple,  nous 
devons  nous  montrer  supérieurs  à  tout  esprit  de 
parti. 

Nous  devons,  avec  un  même  zèle,  signaler  les 
améliorations  et  les  abus,  les  économies  et  les 
prodigalités;  par  ce  moyen,  la  patrie  saura  ce 
qu'elle  doit  de  reconnaissance  ou  de  vindicte  aux 
grands  fonctionnaires  qui  régissaient  ou  qui  ré- 
gissent ses  intérêts.  C'est  afin  de  remplir  ma  part 
de  ces  devoirs  que  j'examinerai  les  résultats 
financiers  de  l'année  lo26. 

D'après  le  tableau  comparatif  inséré  dans  l'ex- 
cellent rapport  de  votre  commission  des  comptes, 
si  vous  ajoutez  les  contributions  directes,  l'enre- 
gistrement, le  timbre  et  les  domaines,  les  douanes 
et  les  sels,  les  droits  indirects,  les  poudres  et  les 
salpêtres,  enfin  les  postes  et  les  loteries,  vous 
trouverez  : 

Qu'en  1821,  les  charges  imposées  au  peuple» 
par  ces  taxes,  ne  montent  qn  à  909,341,000  fr. 
et  qu'en  1826,  les  mêmes  charges  montent 
à  969,017,000  fr. 

Voilà  le  résultat  de  cinq  années  d'une  paix  in- 
terrompue seulement  par  trois  mois  de  ijuerre. 

Que  les  uns  s'affligent  d'un  tel  accroissement 
d'impôts  subis  par  le  peuple;  que  les  autres  se 
réjouissent  d'un  tel  progrès  des  revenus  consom- 
mables par  le  ministère,  tous  devront  reconnaître 
avec  plaisir,  dans  la  perception  des  revenus  pu- 
blics et  dans  le  contrôle  des  comptes,  un  perfec- 
tionnement graduel  et  digne  d'éloges. 

Le  dernier  ministère  a  sa  part  dans  ce  progrès. 
Je  l'ai  dit,  par  esprit  d'équité,  lorsque  ce  mmis- 
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tère  po88(^dait  )^  puissance;  je  le  dis  par  devoir, 
aujourd  hui  qu'il  l'*  per4pe  et  qu'il  est  accusé 
devant  vous« 
La«  frais  de  peroeptioQ  des  impôt?  déjà  cités, 

8'ôlev«i>i)t  en  182U  t00,607,000franoa;  ea  1826 
à  97,653,000  francis. 

Ainsi.  Il  rsqqe  le  ipinlstAre  recevait  60  millions 
comme  surcroît  du  produit  de»  taxes,  il  en  éco- 
nomisait trois  sur  les  frais  de  perception.  Il  uhte^ 
nait  le  pém^  avantage  que  s'il  eut  aggravé  de 
63  milUou8  las  t^xei  payées  p^r  les  contribua* 
blés. 

Malgré  oette  réduction  d'une  d^p^nve  parasite, 
gardona-'Unus  de  croire  qperadministr^^tion  fran^ 

F  aise  ait  atteint  les  boroes  de  Téconomie,  dans 
art  de  lever  lep  contributions;  vous  allers  recon-* 
nuUre  h  quel  point  elle  e^t  encore  éloignée  du 
terme  qu'on  peut  espérer  d'atteindre, 

En  mnce,  la  perception  des  impdta  occupa 
enyiron  60.000  employés  recevant,  valeur 
moyenne,  2,000  francs,  somme  qui  lufiirait  à  la 
dépense  de  quatre  soldats. 

Il  ne  faut  dono  paa  dire  simplement,  la  percep- 
tion des  impôts  coule  à  la  France  de  97  a  100  mil- 
lions :  elle  exige  cette  somme;  plus  la  valeur 
du  travail  de  $tO,OUO  cheffi  de  faqfijllo  ay^int 
tous  une  certaine  instruction,  upe  intelligence 
plus  ou  moins  développée.  L'Ëiat  les  paye,  valeur 
moyenne,  le  donl)le  de  ce  qu'ils  «agnerilieni  dans 
rinilUftfie  particuliôre,  k  laquelle  ils  fendraient 
lar  conséquent  pour  50  millions  de  services.  Donc, 
a  société  sacrifie  en  totalité  150  million]^  à  la 
simple  perception  des  impôts,  somme  qui  suffi- 
rait pour  la  nourriture,  rhabillam^nt  et  rentre- 
tien  complet  de  300,000  soldats. 

Il  est  juste  de  dire  que  la  comptabilité  de  notre 
vaste  sysléme  de  perception  est  tenue  avec  beau- 
coup d'ordre  et  de  ponctualité  :  je  crois  qu'à  cet 
égard  aucun  gouvernement  ne  surpasse  le  nôtre. 

Cependant,  pour  bien  ju^er  les  avantages  de 
notre  système,  il  faut  le  comparer  avec  celui  de 
quelque  autre  pays  :  je  choisis  la  Grande-Bre- 
tagne, dont  les  comptes,  je  dois  le  dire,  sont  bien 
loin  d'égaler  les  nôtres  pour  la  régularité,  la  mé- 
thode et  la  simplicité, 

Cependanlf  avec  beaucoup  moin^  d'employée 
que  la  France,  la  Grande-Bretagne  perçou,  par 
année,  53,9:^8,^20  livreu  sterlinffs  ou  \  milliard 
348  milli<  ns,  moyennant  3,265,B&8  liv,  sterl-  ou 
80  1/2  millions. 

Par  conséquent,  la  perception  d'un  milliard 
d'impôts  coûte,  aux  Français,  10}  millions  i  aui( 
Anglais,  60  miUiona» 

On  pourra  dire,  il  est  vrai  ;  U  natnre  des  taxes 
nVst  pas  identique  dans  les  deux  pays;  nous 
payons  300  millions  d  impôt  foncieri  et,  cet  Impdt 
n^exisie  pas  en  Angleterre, 

Ce  qui  vous  frappera  d'etonuement.  Messieurs, 
c*est  que  Fimpôt  qui  n'existe  pas  eu  Angleterre 
e^t  presque  le  seul  que  nous  peroevioiis  avec 
beaucoup  d'éeonoo^ie-  Notre  impôl  foncier  u^exige 
que  5  0/0  de  frais  de  perception,  c'est-à-dire 
50  millions  pour  1  milliard,  et  par  conséquent 
un  sixième  de  moins  que  la  proportion  moyenne 
obtenue  par  les  Anglais  pour  leurs  autres  impôts, 

{fais,  81  nous  voulons  écarter  uu  par«illète  nos 
contributions  directes,  pour  ne  plus  comparer  que 
des  impôts  analogues  dans  la  France  et  dans  la 
Gramie-Bretagne,  la  disproportion  devient  infini- 
ment plus  frappante. 

Les  contributions  non  directes  de  la  France, 
pour  un  total  de  ^%1  millions,  cotiiteut  à  perce^ 
voir  81  milUong  ;  donc,  pour  percevoir  un  mil- 
liard de  ces  contributions,  U  faut  dépenser  eii 


France  129  millions;  en  Angleterre,  60  raillions: 
économie  pour  l'Angleterre.  69  mil'ious. 

Si  vous  désire?  plus  de  détails  sur  des  impôts 
directement  comparables,  je  voui  dirai  simple- 
ment :  La  poste  aux  lettres  coûtp,  en  frais  de 
perception,  cht'z  les  Français,  47  4/5  0/0;  chez 
les  Anglais,  28  4/5  0/0, 

Les  douanes  coûtent,  en  frais  de  perception. 
ch^'B  les  Frànç^iiig,  160/0;  choz  les  Anglais,  60/0. 

Nos  droits  indirects  et  les  droits  correspon- 
dants d'excjse  coûtent,  en  frais  ae  perception, 
chez  les  Français,  14  V5  Q/0;  ohe^  les  Anglais, 

4  4/5  0/0. 

Peut-être,  Messieurs,  me  demanderes-vous  com- 
ment peuvent  avoir  lieu  d'aussi  grandes  diffé- 
rences dans  la  perception  d'impôts  analogues? 
L'explication  serait  longue,  épineuse  et  peu  faite 
pour  la  tribune.  Il  suffît  d'avoir  signalé  ces  points 
do  oompuraisou.  Nous  pouvons  nous  eo  rapporter 
avec  pleine  conflance  aux  lumières,  au  séle  de 
Thomme  d'Etat  qui  régit  nos  financeis;  il  posisèda 
la  fermeté  nf^cessaire  aux  grandes  améliorations, 
et  je  suis  persuadé  que  les  obstacles, quels  quila 
soient,  coderont  devant  sa  volonté  persévérante. 

Après  avoir  apprécié  la  perception  des  diverses 
espècea  d'impôt.  Tordre  naturel  des  idées  e^iga- 
rait  qu'on  paFs&t  en  revue  les  impôts  méipes  e( 
leurs  mutations  principales;  mais  cet  enameo 
aurait  trop  d'étendue,  et  noqs  préférons,  pour 
être  plus  court,  le  remettre  à  l'époque  QÛ  vou9 
diî^cuteres  les  voiep  et  moyens  du  procbaiti  exer- 
cice. 

Examinons  maintenant  les  charges  publiques, 
et  commençons  par  la  dette.  Considérons-en  les 
progrë' en  nous  bornant  à  remonter]  usqu'en  1820. 
A  cette  époque,  la  rente  de  la  ileiie  consolidée  se 
montait  a  189  millions,  représentant  un  capital 
de  3  milliaris  24  millions. 

Bn  1826,  la  dette  présentait,  valeur  moyenne, 
les  5  0/0  uu  pair,  les  4  1/2  à  90,  et  les  3  à  70  : 

5  q/0,  3,450,000,000;  4  1/2  0/0, 18,000,000  ;  3  0/0, 
607,000,000. 

Ainsi,  dès  1826,  le  capital  à  racheter  s'était 
accru  d  un  milliard  61  millions. 

Cependant,  à  celte  époque,  il  n'y  avait  encore 
qu'un  cinquième  du  milliard  d'indemnité  qui  fût 
inscrit  sur  le  registre  de  la  dette. 

Le  montant  réel  de  la  repte  remboursable  qut 
s'élevait  seulement  à  3,024,000.000,  en  J821,  re- 
lèvera, dès  1829,  à  près  de  5  milliards. 

En  y  comprenant  les  dépenses  non  couvertes  et 

3ui  restent  en  déficit  sous  le  titre  spécieux  de 
ette  flottante^  telle  que  les  millions  consacrés  4 
solder»  à  nourrir  Tarmée  de  |a  foi,  et  générale- 
ment aux  dépenses  e^^traord Inaires  en  Espagne. 
Si  notre  créance  sur  l'Espagne  avait  eu  pour 
effet  de  rendre  ce  pays  trant|Uille  et  fortuné,  dût- 
elle  être  suivie  d'une  banqueroute  totale  etd'qne 
entière  ingratitude  à  notre  é^^ard,  nous  serions 
consolés  par  la  pensée  du  bonheur  que  nous  au- 
rions fait  naître  ;  mais  avoir  sacritié  plusieurs 
centaines  de  millions  pour  enraciner  chez  un 
peuple  ranarcbie  et  la  misère,  en  y  faisant  triom- 
pher rignorance  et  Pabrutis.-ement,  c'est  une 
douleur  qu'éprouvent  à  chaqi;;;  instant  les  amis 
de  la  civilisatiou. 

Nous  demandoronsau  nouveau miniatèresiran* 
cien  a  pris  quelques  mesures  pour  préparer  la 
rentrée  de  nos  créances  sur  TEspugne,  et  si  l'é- 
vacuation complète  de  ce  royaume  par  nos  trou- 
pes mettra»  dès  cette  année,  uu  terme  à,  l'accrois* 
sèment  de  notre  dette  flottante  ? 

U  faut  maintenant  vous  parler  (de  l'état  où  «a 
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trouvait  en  1826  une  grande  charge  publique, 
celle  qui  se  rapporte  aux  pensions. 
Je  prends  poar  lerwa  de  comparfiiaon  Tannée 

lO^l. 


PfntUms                    1821  1826 

CWiles ,.     î.oeOtTlUr.Sao.  1,654,733  fr.  67  c. 

r._.i...._..„.-_        ,4l6fr.57c,  7,iiV79fr.  iSp. 

,721fr.7Ôc.  «,616,784  fr.  Me. 


Ecdésiasiiques..     9,795,4 16  fr.  57  c,      7,118,779  fr.  18  p. 
Ililiiaircf 80,917,7         ^  ' 


68,773,850  fr.  10  c.  57,387,867  fr.  37  c. 

D'après  ce  tableau,  le  résultat  des  extinctions, 
les  charges  Douvelh'S  étant  déduites,  nous  offre 
1"3  réductions  sujvauleîi  *•  Pensions  eccjédasti- 
iiue8,  plus  du  quart;  pensions  civiles,  un  cin- 
<)Uième;  pensions  militaires,  un  trente-unième 
st'uleoieni. 

Vous  trouverez  h  coup  sûr,  Messieurs,  que, 
pendant  les  six  années  qui  viennent  de  s'écoqier, 
on  a  fkil  bien  peq  de  choses  pour  se  rapprocher 
do  terme  de  20  millions  que  le  législateur  a  fixé 
comme  limite  convenable  du  total  des  pensions 
militaires  ;  pensions  pour  iesqueiies  on  vous  de- 
mande encore  47  millions  sur  rexerclcedel829; 
de  sorte  qu'en  huit  années,  la  réduction  n'aurait 
pas  été  de  4  millions. 

Bq  supposant  qu'^  raveulr,  on  n'apport(?  pas 
une  sévérité  plus  grande  pour  ramener  à  sa  justp 
limite  cette  partie  des  clôpeqse3,  il  faut  encore 
57  années  avant  d'arriver  au  terme  désirable. 

Daqs  cette  lenteur  h  réduire  les  pensions  mili- 
taireSf  ne  voyons-nouB  pas,  signalées  par  des 
chiffrer,  les  persécutigaç  qu'a  çubies  Vancien 
état-niajor  de  Tarmée? 

Ces  fétérans  d#  la  gloire,  par  l'effet  d'une  mort 
prématurée,  fruit  de  leurs  pénibles  campagnes, 
n'éolaircissent  que  trop  vite  leurs  ran^s  ;  mais, 
pour  masquer  îi  nos  yeux  la  disparition  des 
braves  déj^  retraités,  on  s'est  efforcé  de  reléguer 
parmi  iea  survivants  une  foule  de  guerriers  qui 
pouvaient  encore  servir  avec  fruit  sous  nos  dru» 
peaux«  dont  ils  étaient  Thonneur.  i^a  faux  des 
retraites,  des  réformes,  des  destitutions  a  mois- 
sonné  si  largement  et  ai  rapidemtMit  qu'à  moins 
d'an  quarQOtO'Septième,  en  sixunuôes,  elle  a  fuit 
autant  de  travail  que  la  faux  de  (a  mort  dans 
les  rangs  des  invalides. 

En  1826,  le  total  des  pensions  militaires  s'éle- 
vait h  49,634,347  francs,  partagés  entre  140,468 
personnes.  M'étea-vous  pas  effrayés  de  ce  nombre 
immense  de  personnes  qui  subsistent  aux  dépens 
du  Trésor  public  ? 

Votre  tribune  a  retenti  des  plaiutei?  adressées 
par  les  possesseurs  de  pensions  militaires  :  ils 
ont  surtout  réclamé  contre  des  retenues  de  i  et 
de  50/0,  opérées  sur  certaines  pensions. 

Des  orateurs  distingués  ont  prêté  la  force  de 
leur  éloquence  à  ces  réclamations  \  ils  ont  en- 
traîne la  Chambre  et  fait  voter  le  renvoi  dtis  pé- 
titions à  M*  ie  miniatre  des  finances. 

Messieurs,  quand  même  vous  n'envisageriez 
ces  retenues  que  comme  ]}n  impôt,  il  serait  en- 
core bien  au-dessous  de  celui  que  puyent  les  fa- 
milles les  moins  opulentes,  non  pas  sur  des  ré- 
compenses et  sans  aucun  travail  présent,  mais 
sur  le  prix  de  leurs  sueur;)  et  sur  lo  salaire  de 
leurs  veilles  :  la  moyenne  de^  impositions  dont 
1«  peuple  supporte  le  fardeau,  comparativement 
k  la  totalité  des  produits  du  travail  et  des  capi- 
taux, s'élève  k  U  0/0,  Donc,  le  peuple  paye  au 
Trésor  publio,  par  son  travail,  10  0/0  de  plus 
qu'une  olaase  ((9  pensionnaires,  et  7  0/0  de  plus 


que  l'autre  classe  :  celle  qui  se  regarde  con^me 
la  moins  favorisée. 

Tout  en  applaudissant  h  la  compassion  que  des 
officiers  généraux  éprouvent  pour  la  pénurie  des 
militaires  en  retraite,  qu'il  me  soit  donc  p^ppis 
d'avoir  aussi  cornpassion  du  peuple  qui  tra- 
vaille, non  seulement  pour  suffire  ^  sa  propre 
ei^lsteoce,  mais  pour  puyer,  comme  en  1826, 
plus  de  49,600,000  fr.  à  140,000  pensionnaires, 

3U0  l'Etat  rend  libres  de  tout  service  et  mattrqs 
e  leur  talent  comme  de  leur  travail. 
Je  Ta  vouerai,  je  n*ai  pu*  sans  être  affecté  dou- 
loureusement, entendre  taxer  la  patrie  d'ingra- 
titude envers  ses  défenseurs;  j'ose  dire  qu'aucune 
nation  sur  W  continent  de  l'Europe  ne  les  rétri- 
bue plus  généreusement  pour  des  services  passés 
et  pour  des  services  présents. 

Ici,  Messieurs,  je  profiterai  des  relevés  qu'a  faits 
riionorable  rapporteur  de  votre  commission  de3 
comptes  : 


Pensions  militaires, , . , . . 
Donataires  dépossédés. . , 
Solde  de  disponibilité,... 
Solde  de  non-activité. . . , 

Réforme ..,.., 

Secours  donnés  à  d'anciens 
militaires,  h  leurs  veuvt-s,  à 
leurs  enfants,  aux  armées 
royales  de  l'Ouest,  aux  ré- 
fugiés égyptiens ,., 

Secours  teqipor.iires  pour 

employés  réformés , 

Ordre  delà  Légion  d'hun» 

neureldeSaini-touls.,.,., 

Invalides ,..,».., 


48,606,755  fr.  » 

1,175,000       » 

2,715,139        » 

3,959,451      17 

871,366      36 


1,099,203 

205,163 

10,848.091 
3,200,000 


94 

14 


Touu,.r    72,680,169  fr.  61  c. 

Par  conséquent  cette  France,  qu'on  représente 
comme  ingrate  envers  ses  défenseurs,  leur  donne 
par  année,  à  titre  de  récompense  et  pour  ser- 
vices expirés,  sans  rien  confondre  avec  le  prix 
des  services  effectifs,  plus  de 72  millions,  c'est-à- 
dire  une  somme  qui  suffirait  pour  solder  sous  les 
drapeaux  liQ  mille  soldats.  Si  nous  ajoutons  à 
cette  somme  colle  qu'on  paye  à  titre  de  retraites 
aux  invalides  de  la  marine,  aux  employés  civils 
et  iinHiement  anx  ecclésiastiques,  nous  trouvons 
en  total  cent  quatre  millions  cent  trente  et  un 
mille  quatre  ceuts  et  quelques  francs. 

Voilà,  j'ose  le  dire,  une  somme  disproportion- 
née avec  les  revenus  du  royaume;  elle  surpasse 
le  dixième  du  revenu  brut  de  tout  notre  budget 
et  si  l'on  réfléchit  que  les  services  réels,  ceux 
qui  donnent  droit  à  des  retraites,  ne  dépassent 

fias  plus  de  400  millions,  vous  voyez  que  ,  dans 
'état  actuel  des  choses,  la  patrie  paye  comme 
récompense  25  O/Q  de  ce  qu'elle  doime  pçur  des 
services  effectifs. 

Pour  arriver  i  cet  excè9  InlolôPiibl^  il  a  fallu 

Sue  la  France  ait  subi,  dans  le  court  inturYaUe 
e  quarante  années,  bui(  gouvernements  tops 
opposés  de  fprme^  et  d'intérêts,  Ot  dont  chacun 
a  multiplié  les  institutions,  les  réforPies,  les  re- 
traites, pour  éloigner  les  employés,  les  lonction- 
paires  et  les  officiers  qu'il  haïssait  ou  qu'il  re- 
doutait, et  les  remplacer  par  ses  créatures- 

Espérons  que  1  avenir  sera  pour  nous  moln^ 
adverse  que  le  passé  ;  soyons  plus  sages  désor- 
mais, et  plus  économes  des  deniers  delà  patrie  : 
c'est  le  seul  moyen  de  replacer  U  France  au 
rang  des  puissances  de  premier  ordre. 
Il  vous  est  facile  de  voir  maintenant  où  peu- 
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vent  porter  le8  grandes  améliorations  du  revena 
public  : 

Réduire  la  perception  par  un  meilleur  sys- 
tème ; 

Réduire  la  dette  d'une  part,  en  laissant  agir 
ramorttssement  ;  de  l'autre,  en  s'abstenant  de 
prodiguer  des  sommes  à  de  folles  dépenses,  à 
des  projets  de  guerres  ambitieuses ,  à  des  inya- 
sions  que  réprouve  le  sentiment  de  la  civilisation 
et  le  respect  pour  Tindépendance  des  Etats  ; 

Réduire  les  pensions  de  toute  espèce,  en  lais- 
sant agir  Teffet  si  rapide  des  extinctions  natu- 
relles ,  en  apportant  une  juste  sévérité  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  continue  d'être  prodigue  de 
pensions  nouvelles. 

Si  l'on  voulait  suivre,  avec  une  constance 
inflexible,  la  voie  des  économies  dont  on  offre 
ici  l'indice,  il  ne  faudrait  pas  dix  années  pour 
que  la  réduction  des  trois  genres  de  dépenses 
parasites,  qu'on  vient  de  signaler,  procurât  plus 
de  100  millions  épargnés  sur  notre  revenu  public. 

Une  partie  de  ces  réductions  serait  avantageu- 
sement mise  à  profit  :  l*"  pour  supprimer  les 
imp6ls  qui  démoralisent  le  peuple ,  tels  que  les 
jeux  et  les  loteries  ;  modérer  des  droits  excessifs, 
tels  que  certains  droits  indirects  sur  les  consom- 
mations ,  sur  les  ventes,  les  héritages,  etc.  ; 
2®  pour  abolir  ou  réduire  convenablement  des 
droits  de  douane  qui  nuisent  à  la  fois  au  com- 
merce, à  Tagriculture,  à  l'industrie,  et  par  con- 
tre-coup au  Trésor  public. 

Je  reviendrai  sur  ces  diverses  réductions.  Je 
ferai  voir  combien  elles  seraient  aisément  pra- 
ticables. Je  n'offrirai  pas  de  théories  ;  je  rerai 
8 arler  l'expérience  et  j'en  citerai  les  résultats, 
n  ne  pourra  me  dire  :  ce  que  vous  proposez  est 
impossible  ;  car  j'aurai  constamment  à  répondre, 
ce  qu'on  déclare  impossible  existe  et  réussit. 

Après  avoir  examioé  les  charges  qui  résultent 
de  la  perception  des  impôts,  de  la  dette,  des  pen- 
sions et  des  secours  de  tous  genres  accordés 
pour  des  services  expirés,  je  crois  devoir  ter- 
miner par  quelques  mots  sur  les  charges  publi- 
ques relatives  aux  cultes. 

Pour  l'année  1826,  les  dépenses  du  ministère 
des  affaires  ecclésiastiques  s'élèvent 
à 30,000,389 

Pour  1829 ,  le  budget  les  porte  à. .    33,675,000 

De  plus,  pour  les  pensious  ecclé- 
siastiques       6,200,000 

Pour  les  dépenses  des  communes 
eu  faveur  du  culte 4,000,000 

Ajoutons  les  dépenses  suivantes, 
évaluées  par  approximation  : 

Pour  les  dépenses  départementales, 
y  compris  la  ville  de  Paris,  au  moins.      4,500,000 

Pour  la  valeur  locative  de  14  ar- 
chevêchés, 66  évèchéset  29,922  pres- 
bytères, avec  leurs  jardios 4,000,000 

Depuis  la  Restauration,  les  dons 
d'immeubles  et  de  rentes,  faits  à 
l'Eglise,  se  sont  accrus  régulièrement 
et  s'élèvent  maintenant  à  10  mil- 
lions par  année  :  c'est  un  capital 
Srodnctif  supérieur  à  60  millions,  et 
onnant  au  moins  en  revenu 2,500,000 

Le  casuel  ordinaire  de  30,000  égli- 
ses ;  le  casuel  extraordinaire  de  80 
évéchés  et  archevêchés,  pour  les  dis- 
penses et  les  cas  réservés ,  surpasse 
ta  somme  de 6,000,000 


A  reporter 60,875,000 


Report 60,875,000 

Edifices  religieux  entretenus  et  con- 
struits par  le  ministre  de  l'intérieur.        670,000 

Aumôniers  et  chapelains  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  affaires 
étrangères 300,000 

Munificence  de  la  liste  civile  pour 
les  cultes  et  le  clergé 1,000,000 

Total  général  pour  le  culte  ca- 
tholique      62,845,000 

Pour  la  totalité  des  cultes  pro- 
testants..,          676,000 

Total  général  des  dépenses  con- 
sacrées aux  cultes  chrétiens. .    63,521,000 


Ainsi,  Messieurs,  tandis  que  vous  n*êteB  censés 
donner  que  35  millions  pour  l'ensemble  des  affaires 
ecclésiastiques,  la  France  paye  en  réalité  plus  de 
63  millions  :  et  voilà  qu'on  a  disposé,  sans  votre 
aveu,  d'une  somme  additionnelle  de  1,200,000 
francs  ;  et  vous  n'entendez  de  toutes  parts  que  des 
cris  de  détresse  et  de  misère,  pour  secourir  la  pau- 
vre Eglise  de  France,  qui  nereçoit,par  année,qa'un 
revenu  suffisant  pour  habiller,  équiper,  nourrir 
et  loger,  d'après  l'unité  de  mesure  de  toutes  mes 
évaluations,  126,000  soldats;  et  lorsqu'on  se  per- 
met la  moindre  réflexion  qui  donne  à  penser  que 
peut-être  c'est  trop  ;  disons  mieux,  qui  laisse  à 
supposer  seulement  que  c'est  assez  ;  aussitôt  des 
folliculaires  qui  ne  rendent  aux  autels  d'autre 
culte  que  celui  de  la  colère  et  de  la  convoitise^ 
crient  à  l'impiété  et  déplorent,  à  la  manière  des 
faux  prophètes  les  plus  lugubres  et  les  plus 
menaçants,  les  douleurs  de  Jérusalem  et  les  éco- 
nomies du  Trésor  public. 

Mais  comment  nous  plaindrions-nous  de  rece- 
voir notre  part  d'injures  et  de  calomnies,  nous 
simples  laïcs,  nous  qui  n'avons  qu'un  vote  indi- 
viduel à  donner  sur  le  budget  des  affaires  ecclé- 
siastiques, lorsque  nous  voyons  un  des  plus  sages 
prélats  qui  fasse  honneur  à  l'Eglise  de  France,  le 
ministre  même  qui  préside  au  culte  de  l'Etat, 
outragé  sans  mesure  et  sans  pudeur  par  les 
feuilles  qui  prétendent  à  la  dignité  exclusive  du 
christianisme  !  L'indulgent  pontife  qui  fut  tou- 
jours mesuré,  bienveillant  dans  son  zèle,  parce 
que  toujours  il  fut  sincère  en  sa  charité  comme 
en  sa  foi,  ce  pontife  ne  pourrait-il  pas  dire  aux 
défenseurs  sans  mission  d'un  christianisme  qu'ils 
méconnaissent  et  qu'ils  déshonorent  par  leurs 
emportements  : 

Quoil  TOUS  êtes  dévots,  et  vous  vous  emportez 

Que  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastique^, 
que  la  France  entière  portent  une  profonde  at- 
tention sur  un  contraste  qui  suffit  pour  con- 
vaincre tous  les  hommes  de  bonne  foi.  Nous  de- 
mandons qu'on  reconnaisse  notre  respect  constant 
pour  les  chefs  de  l'Eglise,  même  quand  il  faut 
nous  défendre  de  leurs  prétentions,  si  nous  les 
croyons  exagérées  ;  ou  quand  il  faut  réclamer 
pour  la  protection  de  nos  libertés  les  plus  vitales, 
si  nous  les  croyons  menacées  ;  ou  quand  il  faut 
demander  qu'on  exécute  à  la  fin  les  lois  du  royaume 
les  |3lus  salutaires  à  la  morale,  à  la  concorde 
publique,  si  nous  jugeons  que  ces  lois  ont  été 
méconnues  et  violées  :  dans  ces  cas  si  divers, 
nous  devons  combattre  tantôt  l'action  et  tantôt 
l'inaction  dn  ministre  ;  mais  notre  langage  ne 
cesse  jamais  d'exprimer  notre  vénération  pour 
les  vertus  du  pontife.  Nous  n'appelons  ni  PEtat 
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à  riosurrecUoa  contre  l'Eglise,  ni  TEgiise  à  Tin- 
surrection  contre  l'Etat  ;  et  si  nous  le  faisions, 
nous  mériterioos  le  mépris  de  tons  les  bons  ci- 
toyens et  Ja  réprobation  de  tous  les  chrétiens 
sincèn^s. 

Je  me  hâte  de  mettre  un  terme  à  ce  discours. 

Par  les  détails  financiers  que  je  vous  ai  pré- 
sentés, j'ai  voulu  prouver  au  peuple,  au  gouver- 
nement, au  clergé  surtout,  qu'à  Tégard  de  rEglise, 
comme  à  l'égard  de  l'armée,  comme  à  l'égard  de 
la  pNopalation  fiscale,  la  France  a  non  seulement 
atteint  les  bornes  de  la  justice,  mais  dépassé  les 
limites  de  la  générosité. 

Je  sais  combien  est  ingrat  le  rôle  de  quiconque 
entreprend  de  mettre  un  terme  aux  profusions 
des  deniers  de  TEiat  :  personne  ne  prend  la  dé- 
fense de  celui  qui  ne  défend  que  tout  le  monde  ; 
et  les  intérêts  d'individus  ou  de  corps  qui  se 
voient  alarmés  dans  leurs  jouissances,  ou  du 
moins  arrêtés  dans  l'impétuosité  de  leurs  espé- 
rances, se  touraent  pour  accabler  l'ami  du  bien 
public  qui  prétend  opposer  une  digue  au  tor- 
rent. 

Mais  il  me  semble  que  je  n'ai  pas  le  choix  entre 
le  rôle  le  plus  agréable  et  le  rôle  le  plus  utile. 
Soyons,  avant  tout,  bon  citoyen,  et  laissons  réagir 
cei  prétentions  de  tout  genre;  il  suffit  que  le 
bien  public  soit  justement  défendu. 

Afin  de  me  résumer  en  deux  mots,  les  comptes 
de  1826  présentant  quelques  améliorations  sur 
ceux  de  1825,  quelque  loin  du  but  dér'irable  qu'ils 
me  paraissent  encore,  comme  le  passé  ne  peut 
être  refait,  je  voterai  pour  la  loi  des  comptes. 

M.  RiBhhej  de  Pomplerres.  Messieurs,  la 
loi  du  15  mai  1818,  dont  M.  de  Villèle  vantait  en- 
core la  sagesse  le  10  février  1827,  veut  que  la 
Gxation  des  comptes  de  l'avant-dernier  exercice 
serye  de  régulateur  au  budget  à  Voter. 

Cette  disposition  avait  pour  but  de  mettre  un 
terme  aux  excès  de  dépenses  des  ministres,  de 
les  forcer  à  se  renfermer  dans  leurs  crédits,  et 
de  leur  interdire  toute  dépense  imprévue  dont 
l'urgence  et  la  nécessité  ne  seraient  pas  recon- 
nues. 

Jamais  but  ne  fut  plus  mal  atteint.  Tous  les 
exercices,  postérieurs  à  1821,.  ont  excédé  leurs 
crédits  primitifs,  et,  depuis  1822,  la  progression 
de  cet  excès  a  été  tellement  rapide,  qu^en  cinq 
années  ils  se  sont  élevés  à  plus  de  415  mil- 
lions. 

Cependant  les  crédits  eux-mêmes  avaient  pris 
un  tel  accroissement,  que  celui  de  1826,  soumis 
en  ce  moment  à  un  règlement  définitif,  surpassait 
celui  de  1821  de  près  oie  73  millions  (1). 

Et  ce  qui  mérite  toute  votre  attention»  Mes- 
sieurs, une  prévii^ion  aussi  large  n'a  pas  suffi  à 
la  dévorante  profusion  des  ministres  :  ils  y  ont 
une  dépense  supplémentaire  de  28  millions.  Ainsi, 
les  dépenses  de  1826  ont  surpassé  celles  de  1821 
de  plus  de  100  millions  (2). 

Tel  est  le  résultat  de  ce  pompeux  discours  où 
M.  le  président  du  conseil,  proposant  le  budget 
de  1826,  parlait  avec  tant  d'orgueil  de  ses  écono- 
mies. 11  les  évaluait  à  environ  20  millions,  en 
donnant  comme  dues  à  ses  soins,  celles  qu'avait 
fait  naître  l'impitoyable  faux  qui  se  promène  d'un 

(1)  Lois  des  31  juillet  1821,  13  juin  1825,  21  juin  ei 
16  juillel  1826,  et  budget  pour  1828,  p.  81. 

(2)  Les  sommes  payées  ne  s'élèvent  quà  976  millions 
948,331  francs,  et  le  restant  dû  sera  soldé  dans  les 
exercices  suivants.  (Voyez  les  comptes  de  1826,  budget 
poar  1829,  pages  33  et  64.) 


pas  égal,  et  sur  les  premiers  degrés  du  trône,  et 
dans  les  plus  chétives  chaumières.  Ce  rapproche- 
ment suffira  sans  doute  pour  apprécier  la  con- 
fiance qu'on  peut  accorder  aux  discours  ministé- 
riels, tout  commentaire  à  cet  égard  devient  inu- 
tile. 

Cependant  de  telles  profusions  doiveut  avoir 
un  terme.  Si  la  patience  et  le  dévouement  des 
contribuables  sont  sans  borne,  il  n*en  est  pas 
ainsi  de  leur  fortune. 

La  prodigalité,  le  luxe  des  gouvernements  cau- 
sent a  un  Etat  des  blessures  dangereuses  et  son- 
vent  mortelles.  Celles  qui  existaient  en  1789  se 
sont  renouvelées*  C'est  aux  députés  des  départe- 
ments, c'est  à  vous,  Messieurs,  qu'est  confié  le 
soin  de  sonder  la  plaie  et  d'en  arrêter  les  progrès. 
Vous  n'hésiterez  pas  à  remplir  cette  noble  tâche. 
A  peine  sortis  des  départements,  vous  aurez  pré- 
sentes à  la  mémoire  les  souffrances  d'un  peuple 
courbé  sous  le  poids  des  impôts,  vous  sentirez 
qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme  aux  abus.  Le 
moyen  d'y  parvenir  est  aussi  facile  à  indiquer 
que  difficile  à  obtenir.  Il  consiste  dans  la  spécia- 
lité des  dépenses  et  la  connaissance  des  cahiers 
d'observations  de  la  cour  des  comptes. 

On  ne  peut  aborder  sans  prévention  tout 
compte  non  soumis  à  l'une  et  privé  de  l'appui  des 
autres. 

On  dira  peut-être  que,  par  l'ordonnance  du 
1*'  septembre  dernier,  la  spécialité  sera  établie  à 
dater  de  1829. 

Je  répondrai  que  dans  l'ordonnance  se  trouve 
le  mot  et  non  la  chose. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  spécialité  qui, 
comme  à  la  guerre,  divise  en  quatre  sections  un 
crédit  de  196  millions,  et  place  dans  une  de  ces 
sections  une  dépense  de  180  millions  totalement 
abandonnée  à  l'arbitraire  du  ministre?  Alors  il 
pourra,  à  son  gré,  porter  la  solde  du  non  com- 
plet en  augmentation  de  traitement  d^  ses  favoris, 
changer  en  gratifications  l'excédent  de  subsis- 
tances, asseoir  des  indemnités  sur  l'habillement 
des  conscrits  non  appelés  ou  sur  la  diète  prescrite 
aux  malades.  {On  rit.) 

Peut-on  qualifier  de  spécialité  la  division  des 
57  millions  accordés  à  la  marine,  qui  réunit  dans 
la  section  lY  une  dépense  de  24  millions,  et  une 
de  26  dans  la  II* section? 

Verra-t-on  une  spécialité  à  l'intéripur  où  la  di- 
vision de  92  millions,  en  place  de  34  dans  une 
section  spéciale,  et  38  dans  une  seconde,  sans 
autre  limite  que  la  volonté  du  ministre? 

Les  finances  divisées  en  47  sections  pourraient 
donner  une  idée  de  la  spécialité,  si  les  directions 
générales  et  l'administration  centrale  ne  laissaient 
pas  une  marge  immense  à  l'arbitraire.  Je  con- 
clurai donc  que  la  spécialité  établie  par  l'ordon- 
nance du  1*'  septembre  1827  n'est  gu'une  illusion 
destinée  à  écarter  une  demande  qui  se  renouvelle 
chaque  année. 

Si  une  spécialité  fixée  par  une  loi,  dans  une 
latitude  convenable,  est  nécessaire  pour  arrêter 
les  abus,  les  cahiers  d'observations  de  la  cour  des 
comptes  seuls  peuvent  les  faire  connaître. 

En  effet,  vous  avez  sous  les  yeux,  Messieurs, 
le  travail  de  la  commission  nommée  en  exécution 
de  l'ordonnance  du  10  décembre  1823,  et  la  décla- 
ration de  la  cour  des  comptes  prescrite  par  l'or- 
donnance du  9  juillet  182d. 

Mais  le  travail  d'une  commission  nommée  nar 
l'administration  n'est  qu'un  contrôle  de  ses  opéra- 
tions; c'est  l'administration  qui  se  juge  elle- 
même;  c'est  pis  encore,  c'est  l'admuiistration 


Digitized  by  VjUU V  iC 


170 


/  [Chambre  des  Députés.]         ^fiÇQNPP  AESTAUIUTION.         |dO  juin  1828.| 


ugée  par  ses  snbordoDOés  toujours  intéressés  à 
'applaudir. 

Quant  à  la  cour  des  comptes,  que  déclare-t- 
elle?  Qu'il  y  a  concordance  entre  les  recettes  et 
l  es  dépenses  vubHqyies  résumées  dans  le  compte 
général  de  V administration  des  finances  pour  Van- 
née 1826,  et  les  résultats  axés  par  les  arrêts, 
rendus  sur  les  comptes  individuels  des  compta- 
bles. 

Et  comment  pourrait-il  eo  être  autrement,  lor^- 

3ue  cette  cour  n'a  aucune  juridiction  sur  les  or- 
onnateurs  ,  lorsqu'elle  est  forcée  d'admettre 
comme  régulier  un  payement  non  appuyé  de 
pièces  justificatives,  s'il  y  a,  à  cet  égard,  décision 
d'un  ministre  (1). 

Celte  cour  peut  garantir  le  Trésor  des  écarts 
des  comptables;  mais  elle  est  sans  puissance 
contre  ceux  des  ministres  *  de  là,  celte  transgres- 
sion renouvelée  sans  cesse  des  limites  fixées  par 
les  budgets  :  de  là,  l'allocation  de  dépenses  iilé- 

Sales  faites  par  les  administrations  spéciales  :  de 
i,  oes  sommes  cliangées  de  destination  et  em- 
ployées à  des  objets  pour  lesquels  on  n*a  pas 
demandé  de  crédit  dans  ia  crainte  de  n'en  polqt 
obtenir. 

Le  24  avril  1826,  je  fis  connaître  à  la  Chambre 
les  moyens  employés  par  le  ministère  pour  ren- 
dre impossible  toute  discordance  entre  les  recettes 
et  les  déi)enses.  Je  m'appuyai  des  rapports  de 
M.  le  président  de  la  cour  des  comptes  et  de  la 
commission  nommée  par  le  lùinisire.  Je  crois 
devoir  encore  les  citer  ici. 

Dans  le  prepiier,  on  lisait  :  «  Qes  comptes  si 
«  nombreux,  préparés  par  les  comptables,  sont 
%  envoyés  au  ministère;  là,  ils  subissent  une  re- 
«  vision  attentive  et  une  comparaison  avec  les 
«  livres  du  Trésor.  Les  erreurs,  les  discordances 
«  disparaissent,  et  c'est  quand  a  force  de  rectifi- 
ai cations  on  est  parvenu  ànqdre  ceadocuments 
«  conformes,  qu*Us  peuvent  être  envoyés  au  tri- 
«  bunalqui  les  jugera,  »  (1"  juillet  1824.  — Pairs.) 

La  seconde  nonait .-  c  Ce  n'est  point  immédia- 
«  tementd*après  les  pièces  élémentairesqqechaque 
«  toiture  est  passée  au  journal,  mais  d'après  un 
«  travail  intermé<iiaire  que  la  comptabilité  géné- 
«  raie  dispose  el|e<>méme  pour  la  nécessité  de  ses 
«  descriptions;  par  conséquent,  la  chaîne  des  do- 
«  cqments  officiels  est  rompue,  il  s'y  interpose 
«  une  pièce  façonnée  dans  les  bureaux,  qqi  n'a 
%  ni  date  ni  signature,  qui  peut  être  faite  et  re- 
«  faite  sans  contradicteurs,  une  pièce  enfin  qui 
<  manque  d'autbenticité.  «  (Procès-verbal  pour 
1824,  p,  120 

De  ces  citations,  il  résulte  qu'il  est  impossible 
à  la  cour  des  comptes  de  ne  pas  trouver  la  con- 
cordance qu'elle  atteste.  Mais  ce  au'on  dérobe  à 
votre  connaissance,  ce  sont  les  observations  de 
cette  cour  sur  l'excès  des  crédits  fixés  pour  les 
traitements,  frais  de  pr^'mier  établissement,  et 
même  frais  de  maisons  de  certains  ^raqds  fonc- 
tionnaires; sur  le  cumul  de  divers  traitements 
déguisés  sous  le  nom  d'indemnité;  sur  les  dou- 
bles emplois;  sur  les  dépenses  extraordinaires 
dont  la  légitimité  n'était  rien  moins  que  prouvée; 
d'autres,  tout  à  fait  étrangères  au  service  public, 
et  par  conséquent  hors  des  budgets;  enfliu  sur 
les  sommes  considérables  délivrées  au  caissier 
des  ministères  sur  la  seule  ordonnance  ministé  • 
rielle. 

J'ignore  si  tous  ces  abus  existent  encore,  mais 


(!)  Loi  du  16  septembre  1907,  décret  du  i  messidor 


j'ai  eu  la  certitude  physique  qu'ils  ont  existé. 
D'ailleurs,  M.  le  comiH  Roy,  dans  la  séance  du 
!•' juin  1827,  n'a-t-il  pas  signalé  quatorze  articles 
de  recettes  ou  dépenses  dont  il  n'était  pas  fuit 
mention  dans  les  iravauxde  la  cour  des  comptes? 
n'a-t-il  pas  exprimé  son  étonneraent  sur  le  silence 
gnrdé  relativement  aux  comptes  des  fonds  spé- 
ciaux, remarque  que  j*avais  aussi  présentée  a  la 
Chambre  le  27  avril  précédent?  n'a-t-il  pas  re- 
poussé l^i  réponse  du  ministre,  qui  prétendait 
qu'on  ne  pouvait,  qu'on  ne  devait  môme  rendre 
compte  des  fonds  spéciaux  que  lorsque  Topéra- 
tion  à  laquelle  ils  s'anpliquent  est  terminée  t 

Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  l'hôtel  de 
Rivoli  a  été  commencé  il  y  a  yingt  ans;  des  mil- 
lions y  ont  été  employés  et  d'une  manière  scanda- 
leuse, surtout  sous  le  dernier  ministère.  Les  tra- 
vaux n'étant  point  terminés, des  millionij  peut-être 
étant  encore  à  consommer,  les  comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  relatives  à  ces  opérations  de- 
vaient, suivant  cet  habile  ministre,  n'être  soumis 
h  la  vérification  qu'après  leur  entière  consomma- 
tion! 

L'opininion  de  M»  Roy,  en  1827,  nous  garantit 
pour  l'avenir  d'une  telle  aberration.  Dans  cette 
môme  séance,  le  docte  pair  fit  sentir  la  nécessité 
de  joindre,  à  la  vérification  matérielle  des  paye- 
ments faits  par  la  cour  des  comptes,  les  observa- 
tions de  cette  cour  sur  la  légalité  de  la  dépense. 

J'en  ai  fait  la  demande  à  chaque  session:  je  la 
renouvelle  encore  en  ce  jour,  et  i'iuvqque  à  soa 
appui  Topinion  de  M.  le  pair  ministre. 

Après  ces  réflexions,  il  reste  à  examiner  les 
comptes;  mais  quel  sera  mon  guide  dans  ce  dé- 
dale de  chiO'res  aîignéa  de  manière  à  présenter  le 
résultat  voulu? 

Je  suis  loin  d'avoir  coite  fol  aveugle ,  qui  est 
d'autant  plus  ferme  que  ce  qu'on  lui  annonce  est 
plus  absurde,  ou  cette  complaisance  Incraiive  de 
la  Chambre  de  1824.  Hais  dt)andonné  à  mes  faibles 
moyens,  j'examinerai  si  les  dépenses  soot  restées 
dans  les  bornes  de  la  nécessité,  et  les  excès  de 
crédita  dans  celle  de  l'urgence,  règles  invariables 
d'une  bonne  et  sage  administration. 

Justice.  —  Le  ministère  de  la  justice  serait 
susceptible  d'une  grande  économie,  Bn  lui  don- 
nant une  organisation  nouvelle,  des  tribunaux 
ambulants  permettraient  de  réduire  ceux  de  pre- 
mière instaure  à  un  seul  par  dépi^nement  ;  chaque 
arrondissement  aurait  ses  mois  d'assises,  et  les 
frais  de  justice  seraient  moindres  pour  les  ci- 
toyens et  pour  l'Btat.  Les  cours  royales  pourraient 
aussi  être  moins  nombreuses. 

Dans  l'organisation  actuelle,  la  suppression  des 
émoluments  des  conseillers  et  ministres  d*Etal 
serait  aussi  utile  que  juste.  Elle  serait  Utile  eo 
ce  qu'ellt^  éviterait  une  dépense  de  800,000  francs  ; 
elle  serait  juste  en  abolissant  un  simulacre  de 
tribunal  qu'aucune  loi  n'a  établi,  qui  peut  de- 
venir et  n'a  été  que  trop  un  instrument  de  des- 
potismedansles  mainsd'un  ministre  prévaricateur- 

Je  ne  retracerai  point  ici  l'histoire  de  ces  conflits 
scandaleux  qui  ont  cassé  tant  de  jugements  de 
tribunaux  de  première  instanceel  de  cours  royales, 
pour  enlever  à  des  citoyens  des  propriétés  consa- 
crées par  ces  jugements.  Deux  volumes  publiés 
récemment  par  un  savant  magistrat,  noire  col- 
lègue, attestent  de  ces  forfaits;  mais  je  dirai  : 
des  juges  amovibles  et  dévoués  aux  volont<^s  de 
ministres  irascibles,  sont  une  infraction  aux  ar- 
ticles 58  et  62  de  la  Charte;  o'est  une  monstruo- 
sité dans  l'ordre  civil;  il  est  de  mon  devoir  d'en 
blâmer  la  dépense.  Quant  aux  ministres  d'Btat, 
l'honneur  d'être  appelé  dans  les  conseils  du  prince 
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est  ans  faYPnr  tellement  supérieure  aux  rélribu- 
lions  pécuqiaires,  qu'elle  doit  imposer  incompa- 

Je  passe auxréductioqpqu'qn  ministre,  toucljft 
des  sacrifices  i  ^penses  imposé^  ai;x  citoyens, 
aurait  pu  faire  sans  nuire  à  son  service,  et  s^ns 
inhistice  envers  ^es  employés, 

\}q  ministre  qui,  h  un  qpble  caractère,  eût  réuni 
un  ?ir  intérêt  pour  nés  administrés,  aurait  re-r 
tranciié  pq  tiers  de  se^  émoluments;  alors,  fort 
par  son  exemplet  il  eû(  réduit  son  secrétaire  h 
12,000  francs,  ses  directeurs  h  10,000  francs, 
s^  ctiefs  de  bureaux  à  5^000  francs,  et  ses  sous- 
chefs  &  3,000  francs.  Il  eût  surtout  fait  verser  au 
Trésor  les  32,000  francs  qu'qn  abooneipeut  lui 
avait  permis  d'économiser  sur  les  frai^de  cbauf- 
fsge  et  de  fournitures. 

Les  énDoInments  portés  au  chapitre  IV  ne  sont 
saiceptibies  d'autre  économie  Que  celle  des  va^ 
cances  ei  cumuls.  On  avait  présumé  qu'elle  s*^ 
lèverai»  à  103,667  francs,  elle  n'a  été  que  de 
83>227.  Cependant,  le  plus  léger  examen  delà  liste 
des  députés,  en  1826,  ferait  penst^r  que  leurs  ou-* 
muig  seuls  devaient  donner  uqe  somme  plus  forte 
qoe  eecte  dernière,  qu'une  ordonoapce  a  encore 
atténuée  de  35,000  francs, 

Ûo  trouve  «u  chapitre  IV  une  dépense  d'environ 
16,000  francs  pour  entretien  de  bâtiments  et 
achats  de  meubles,  lorsque  déjà  plus  de  35,000 
9ont  portés  au  chapitre  ^^  C'est  bien  Ift,  je  pense, 
un  double  emploi  intolérable,  ou  le  masque  d'une 
dépense  non  avouée. 

Le  chapitre  VII  présente  un  résultat  bien  dé» 
plorable,  il  semble  prouver  que  les  frais  de  jus* 
tice  sont  devenus  un  moyen  de  reo 'tte  pour  le 
Trésor;  moyen  qui  peut  convenir  à  un  gouverne-* 
ment  absulu,  mais  qui  doit  être  repoussé  aveo 
indifrnation  par  un  gouvernement  con^lîtulionnel. 

Selon  rhaoitude,  oh  ne  trouve  auciin  con^pte 
de  la  dépef^^e  faite  sur  la  recette  perçue  aui 
«ceaux  des  titres.  Les  réclamHtions  à  cet  égard 
sont  restées  sans  succès  jusqu'à  ce  jour. 

On  a  prétendu  que  les  fuqds  perçus  aux  sceaux 
n'étaient  pas  des  deniers  publics,  parce  qu'ils 
étaient  payés  volontairement  ;  mais  la  plus  grande 
partie  des  contributions  indirectes  ont  eu  ce  motif 
pour  base,  et,  poqr  certaines  gens,  la  possession 
d'nn  titre  est  un  besoin  plus  pres«<ant  que  tous 
ceux  qu'impose  le  plus  vil  appétit.  D'ailleurs,  les 
dispenses  d'âge,  de  parenté,  les  rectifications  de 
noms  ne  sont-elles  pas  mises  à  prix?  On  assure 
même  qu'en  181  &  toutes  les  provisions  des  magis- 
trats étaient  assujetties  à  un  droit.  Aucun  budget 
n'autorisant  la  recette,  aucun  compte  ne  justiHant 
de  la  dépense,  il  y  a  concussion  dans  la  percep- 
tion et  ailapidation  dans  la  distribution. 

Affairée  étrangères,  —  La  loi  du  13  juin  1826 
avait  accordé  aux  affaires  étrangères  8,400,000 
francs;  celle  4u  3  juin  1827  leuralloua  2,289,000 
frar)C8  pour  excès  de  crédits  ;  il  reste,  sur  cette 
dernière  somme,  un  disponible  dé  77  francs,  im- 
meose  économie  d'un  ministre  qui  a  excédé  de 
plus  de  î  millions  son  crédit  primitif. 

A  l'imitation  des  années  précédentes,  l'ordon- 
nance royale  de  répartition  qui  devait  suivre 
immédiatement  raltooation  du  budget  n*est  point 
produite;  le  tableau  (page  4)  prouve  que  cette 
répartition  est  postérieure  à  la  dépense,  et  par 
conséquent  en  contravention  de  l'article  151  de 
la  loi  de  1817. 

G'eçt  à  cette  contravention  que  sont  dus  ces 
excès  de  crédits  qui  se  réqoavelleot  chaque  an- 
née, et  s'acQroioaent  f^yec  upe  telle  Indiscrétion 


que  la  dépense  de  ce  ministère,  en  1826,  s  été  de 
2  millions  plus  élevée  que  celle  de  1821. 

Peut-on  n*étre  pas  frappé  du  plus  grand  éton- 
nement  lorsqu'en  portant  ses  regards  sur  le  passé, 
on  voit  qu'en  1788  la  dépense  propre  à  ce  mi- 
oistèré  était  de  moitié  inférieure  à  celle  de  1826? 

Cependant  onze  ambassades  ou  résiienceç 
d'alors,  Venise,  Varsovie,  Mayence,  Cologne, 
Trêves,  Manbelm»  L^ège,  Ratisbonne,  Parme,  Ans- 
pacb  at  Deux-Ponts  n*existent  plus.  Depuis,  on 
a  créé  celle  de  Hanovre,  Lucques  et  du  Brésil  : 
cette  dernière  môme  pourrait  compter  pour  deux, 
car  le  budget  a  été  grossi  deux  fois  sous  ce  pré- 
texte. 

Il  n'en  reste  pas  molqs  consta^nt  qu'une  sup- 
pression de  huit  ambassades  ou  résidences  a  eu 
pour  résultat  une  dépense  double  de  celle  de  1788. 

Il  resterait  à  examiner  si  les  excès  de  crédit 
sont  le  résultat  de  la  nécessité  et  de  l'urgence  ; 
mais  la  répartition  du  premier  crédit  et  de  son 
supplément  n'ayant  été  faite  qu'après  la  dépense, 
et  les  développements  du  compte  de  ce  ministère 
étant  rédigés  avec  ce  laconisme  habituel  qqi  le 
distingue,  i)  est  difficile  de  reconnaître  les  dé<- 
penses  prévues  ou  celles  qui  ont  motivé  les  ex- 
cès. Je  me  ooroerai  donc  i  indiquer  celles  qui 
me  paraissent  exagérées  ou  peu  nécessaires. 

Je  rangerai  dans  les  premières  :  1<>  les  traite- 
ments des  agents  politiques  et  consulaires  qui  dé- 
passent d'environ  1  million  oeux  de  1821  pour 
fleux  fonctionnî^ires  de  second  ordre,  et  onie  de 
3*  et  4*  classes  ;  2»  les  frais  de  premier  établis- 
sçipent  s'éievunt  en  1820  pour  vingt  promus  à 
une  somme  à  peu  près  égale  à  celle  allouée  pour 
trente  en  18*^1  ;  3<*  la  dépense  pour  la  mission  de 
M*  le  duc  dé  Raguse. 

Quels  vœux  "^  doivent  pas  faire  les  peuplc3 
pour  1^  conservation  des  tètes  couronnées!  {On 
rit.)  1,150,000  francs  pour  Tavènement  de  l'em- 
pceur  Nicolas  1  Abl  pourquoi  le  trône  ne  donne- 
t-)t  pas  l'immortalité)  Si  M.  le  marécbal  eût 
reçu  sa  mission  de  Louis  XlV,  ce  souverain 
lui  eût  dit  :  Votre  traitement  (Vambassadeur 
doit  vous  suffire  ;  je  ne  vous  interdis  ni  le  luxe^ 
ni  les  magnificences ,  mais  ces  dépenses  se- 
ront votre  affaire  et  non  la  mienne.  Aussi,  le 
l*'  juillet  1824,  M.  de  Marbois  disait  que,  soqs  le 
règne  de  ce  roi  magoilique,  le  miniï^tère  des  af- 
faires étrangères  coulait  à  peine  905.000  francs, 
valeur  d'aujourd'hui,  et  que  cependant  ont  vil 
alors  et  des  congrès  et  des  missions  d'apparat. 

i"*  Les  frais  eh  bois  et  lumière  ;  500  francs  par 
homtqe  pQUr  Je  chauffage  ;  300  francs  pour  i'éclai- 
raffo. 

Quant  ap;c  dépenses  peu  nécessaires,  je  de* 
manderai  8*il  y  av^it  néces-^ité  d'élever  une  cha- 
pelle dans  un  hôiei  éloigné  seulement  de  quel- 
ques mètres  de  la  paroisse,  et  de  se  soustraire 
ainsi  ^a  précepte  qiii  dit  :  *^  Priet  en  cominun, 
c^r  lorsque  vous  serez  rassemblés  je  serai  au 
milieu  de  vous.  >  (On  rit.) 

Btait-il  nécessaire  de  coo^mander  un  service 
d'argenterie  tel  que  25,000  francs  ne  fussent 
qu'un  acompte?  Un  ministre,  en  quittant,  s*en 
Va-t-il  avec  armes  et  bagages?  {Nouveau  mauve- 
tnent  d'hilarité,) 

Environ  6.000  francs  consacrés  au  transport 
d'un  lion  pré<enlent-ils  une  dépense  bien  enten- 
due? 7,01)0  francs  sont  Timpét  d'une  commune 
de  3  ^  400  habitants. 

11,000  francs  d'abonnement  aux  journaux! 
Le  ministère  a  son  cabinet  4^  lectures  {On 
rit') 

Une  Qpiniqn  généralement  r^p^Qdue  eçt  que, 
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sur  leB  700,000  francs  alloués  pour  dépenses  se- 
crètes, près  de  moitié  était  employée  à  salarier 
le  cabinet  destiné  à  violer  le  secret  des  lettres. 
Jamais  dépense  ne  serait  plus  déplacée. 

Affaires  ecclésiastiques.  —  L'administration 
centrale  des  affaires  ecclésiastiques  exige  une 
dépense  supérieure  de  310,000  francs  à  celle  qui 
existait  pour  ce  service  avant  la  création  de  ce 
ministère.  Cependant  ce  service  était  le  seul  qui 
marchât  sans  entraves  au  ministère  de  l'intérieur 
où  sa  dépense  n'exigeait  que  68,000  francs,  car 
celle  de  Tadmiulstration  de  ce  ministère  n'a  di« 
minué  que  de  cette  somme. 

La  répartition  de  ces  310,000  francs  entre  les 
desservants  eût  été  une  dépense  beaucoup  mieux 
entendue.  On  aurait  pu  y  ajouter  Tintérêt  des 
sommes  employées  en  acquisitions  d'bôtels,  et  par 
ces  df^ux  moyens  venirau  secours  des  communes 
les  plus  pauvres,  et  procurer  aux  desservants 
septuagénaires  les  1,000  francs  qu'on  leur  pro- 
met depuis  longtemps. 

Mais  les  dignitaires  du  clergé,  ceux  qui  disent 
qn'il  faut  parler  aux  yeux  pour  arrivera  V  esprit^ 
adoptent  les  errements  de  Rome,  et  laissent  à 
1  Eglise  militante  le  soin  de  s'écarter  peu  des 
prt^ceptes  du  Christ.  {On  rit.) 

A  cnaque  session,  les  doléances  sur  la  pénurie 
du  clergé  se  renouvellent,  et  cependant  11  est 
peu  de  ministères  qui  ne  lui  fassent  une  offrande. 
Bile  n'arrive  pas,  il  est  vrai,  aux  derniers  rangs. 

Aux  affaires  étrangères,  il  s'agit  d'un  prince  de 
TEglise.  A  l'intérieur,  on  commence  à  Tepiscopat, 
et  on  s'arrête  aux  chapitres.  Cependant  la  portion 
des  centimes  facultatifs,  ainsi  employée,  suffirait 
aux  suppléments  pour  les  desservants.  La  guerre 
offre  au  clergé  argent  et  préséance.  Quant  aux 
finances,  un  second  budget  s'écoule  insensible- 
ment vers  le  principal,  et  finira  par  n'en  être  plus 
distinct. 

Intérieur.  ^  Le  génie  de  M.  de  Corbière  ayant 
présidé  à  la  dépense  de  1826,  il  est  naturel  de 
retrouver  dans  les  comptes  de  l'année  les  mêmes 
errements  que  dans  les  précédents.  On  y  voit 
donc  ces  directions  dévorantes  créées  non  pour 
la  célérité  du  service,  car  jamais  il  ne  fut  plus 
lent,  mais  pour  se  faire  des  amis  et  s'assurer  des. 
boules. 

Je  demanderai  à  quel  titre  on  accorde  un 
aboqnement  administratif  au  directeur  des  haras, 
lorsque  la  dépense  de  la  direction  est  déjà  portée 
en  compte?  Pourquoi  on  lui  donne  une  indem- 
nité de  logement  à  lui  ainsi  qu'aux  autres  direc- 
teurs, lorsqu'ils  ont  des  appointements  dispro- 
portionnés avec  les  charges  des  contribuables? 

A  quel  titre  le  directeur  des  travaux  de  Paris, 
dont  les  émoluments  sont  portés  aux  comptes  de 
la  ville,  vient-il  recevoir  une  indemnité  de  loge- 
ment au  ministère  de  rintérieur? 

L'intensité  du  froide  en  1826,  a-t-elle  été  telle- 
ment grande,  que  la  consommation  en  bois  eût 
dû  être  augmentée  d'un  quart  ? 

On  conçoit  l'utilité  d'un  conseil  des  bâtiments 
civils  pour  Paris;  mais  étendre  son  influence 
dans  les  départements,  rien  n'est  plus  funeste.  H 
met  des  entraves  à  toutes  les  constructions  et 
coûte  fort  cher.  C'est  à  lui  que  Salins  doit  de 
n'être  point  encore  relevé  de  ses  ruines. 

Quant  aux  dépenses  secrètes,  elles  ne  pou- 
vaient être  ordonnées  que  par  un  ministre  cor- 
rupteur. Un  ministre  bien  pénétré  de  son  devoir, 
un  ministre  ami  du  peuple,  touché  des  efforts  des 
contribuables,  imbu  de  cette  pensée  que  chaque 
écu.enlevé  à  l'industrie  est  une  perte  décuple  pour 
celui  qui  est  forcé  de  le  donner,  que  trois  sous 


enlevés  à  un  manœuvre  est  le  cinquième  de  sa 
journée  et  le  pain  d'un  de  ses  enfants  ;  ce  mi- 
nistre, dis-je,  eût  réduit  d'un  million  lo  chapitre 
de  son  administration  centrale,  son  service  n'en 
eût  été  fait  qu'avec  plus  d'exactitude  et  de  célé- 
rité. 

Après  avoir  acheté  un  million  les  hôtels  de 
Gonti,  M.  le  ministre  fait  remarquer  qu'il  a  éco- 
nomisé 12.500  francs  sur  le  loyer  de  1  hôtel  Mor- 
temart,  qu'il  n'habite  plus.  On  ne  doit  pas  s'éton- 
ner si,  avec  de  telles  économies,  nos  ministres 
finissent  par  nous  ruiner. 

La  dépense  du  chapitre  III  étant  consacrée  à 
des  actes  de  bienfaisance,  on  ne  pouvait  désirer 
aucune  économie  sur  la  somme  qui  lui  était 
allouée;  ainsi,  celle  qui  est  présentée  ne  peut 
être  vu«  avec  intérêt.  J'ajouterai  que  la  dépense 
de  ce  chapitre  eût  été  mieux  entendue,  en  re- 
tranchant sur  les  frais  administratifs,  pour  aug- 
menter le  nombre  de  ceux  qui  devaient  recevoir 
ces  secoiirs. 

M.  de  Corbière,  député,  avait  dit  :  c  11  n'est  rien 
«  que  les  particuliers  ne  puissent  faire  mieux,  et 
M  à  meilleur  marché  que  les  gouvernements.  >» 
M.  de  Corbière,  ministre,  a  eu  soin  de  justifier 
cette  opinion.  Jamais  les  haras  n'ont  été  plus 
chers,  moins  productifs  et  plus  mal  tenus  que 
sous  son  administration.  Jamais  l'agriculture  ne 
fit  entendre  de  plus  fortes  et  de  plus  justes  do- 
léances. Il  ne  lui  a  pas  donné,  en  1826,  la  moitié 
de  la  modique  somme  allouée  par  son  encoura- 
gement. Jamais  l'industrie  ne  fut  accueillie  avec 
moins  de  faveur.  On  lui  avait  destiné  40,000  fr.; 
il  lui  en  a  retranché  32. 

Cependant,  malgré  ces  lésineries  mal  enten- 
dues, le  crédit  de  ce  chapitre  est  resté  inférieur 
de  1,800,000  francs  à  la  dépense.  Cet  excès 
est  attribué  aux  primes  sur  la  pêche. 

Ces  primes  ont  quintuplé  depuis  l'avènement 
de  M.  de  Corbière  au  ministère.  On  a  donné  pour 
motif  de  cet  accroissement,  le  désir  de  former  de 
bons  matelots.  Le  cabotage  et  des  équipages  de 
ligne  sont  un  moyen  plus  sûr. 

MM.  les  pairs  de  Marbois  et  Roy,  considérant 
que  le  nombre  des  hommes  embarqués  pour  la 
pêche  avait  été  en  raison  inverse  des  primes, 
ont  pensé  qu'une  progression  aussi  rapide  était 
le  résultat  de  la  fraude.  On  adoptera  facilement 
cette  opinion  si  l'on  considère  que  le  prix  de  la 
morue  n'ayant  pas  faibli,  on  ne  peut  présumer 
Tabondance  de  la  pêche. 

Le  chapitre  V  laisse  environ  20,000  francs  de 
libre  sur  une  dépense  de  3,806,000  francs.  Si 
tous  les  Français  avaient  du  pain,  on  pourrait 
dire  :  cette  dépense  est  énorme;  mais  elle  met 
dans  l'aisance  quatre  mille  familles  ;  elle  est  ap- 
pliquée à  des  objets  utiles,  à  l'instruction,  aux 
arts,  à  riudustrie,  à  des  encouragements,  à  des 
secours. 

Cependant,  si»  comme  le  disait  M.  de  Villèle  le 
4  juillet  1826,  il  est  difficile  d'empêcher  les  fonds 
de  secours  et  d'encouragements  de  devenir  la 
proie  des  solliciteurs  et  des  intrigants,  ne  serait-ll 
pas  plus  utile  de  les  employer  en  ateliers  de 
charité  ?  Par  exemple,  les  subventions  données 
aux  théâtre^  procureraient  du  pain  à  tous  les 
pauvres  de  Paris.  Alors  les  jeux  nourriraient  les 
indigents  qu'ils  ont  faits. 

Nos  routes  sont  dégradées,  nos  canaux  restent 
imparfaits,  et  cependant  des  sommes  énormes 
sont  employées  à  ces  objets.  Le  corps  des  ingé- 
nieurs est  un  des  plus  instruits  de  rSurope; 
M.  le  directeur  général  est  plein  d'activité.  A  quoi 
donc  est  dû  un  si  funeste  résultat  ?  M.de  Corbière 
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a  déjà  répoDàu  à  cette  question  :  «  Il  Q*est  rien 
«  que  les  particuliers  ne  puissent  faire,  mieux  et 
«  à  meilleor  marché  que  les  gouvernements.  > 
Les  Btats  de  Languedoc  le  prouvèrent  jadis; 
TAngleterre  le  confirme  aujourd'hui.  Donnons  nos 
routes  et  nos  canaux  à  reotreprise,  conservons 
et  perpétuons  nos  savants  ingénieurs,  ils  diri- 
geront les  travaux  des  compagnies ,  et  ils  ne 
manqueront  jamais  d'emploi. 

La  dépense  du  chapitre  VII  est  une  addition  à 
ceiJes  des  chapitres  i,  II,  III,  IV  et  V  ;  elles  sont 
ainsi  disséminées  pour  les  rendre  moins  sen- 
sii>les.  Combien  d'édifices  commencés,  que  des 
circonstances  imprévues,  une  guerre,  par  exem- 

S  le,  ne  permettront  pas  définir?  L'hôtel  du  quai 
'Orsay  n'est  plus  qu'une  ruine;  elle  a  trois  gar- 
diens et  entraîne  une  dépense  de  2,300  francs.  La 
Madeleine  en  exigera  une  de  10  millions;  6  sont 
à  peine  payés  :  et  on  y  travaille  depuis  plus  de 
quarante  années  :  quand  sera-t-elle  achevée  ? 

On  peut  en  dire  autant  de  Sainte-Geneviève, 
commencée  sous  Louis  XV  ;  de  l'arc  de  triomphe 
deTBtoile,  de  cette  fontaine  destinée  à  être  encore 
à  sec  pendant  longues  années;  enfin  de  toutes  ces 
constructions  dont  la  direction  et  la  surveillance 
enlèvent  200,000  francs  avant  que  le  maçon  n'y 
ait  porté  le  marteau  ou  la  truelle. 

Bu  France,  on  entreprend  tout,  on  ne  finit 
rien.  On  impose,  on  emprunte,  on  ne  crée  que 
des  déficits.  Nos  ministres  ont  des  palais,  leurs 
amis  épuisent  le  Trésor  :  malheur  aux  contri- 
buables; malheur  surtout  à  nos  enfants. 

La  dépense  pour  les  eaux  thermales  se  trouve 
page  30,  une  seconde  reparaît  page  101,  puis 
une  troisième  aux  centimes  facultatifs,  le  tout 
pour  la  lucidité  des  comptes. 

Le  chapitre  X  prouve  Tinsouciance,  la  paresse 
de  Pex-ministredeTintérieur.  Plus  de  4  millions 
perçus  et  destinés  à  des  ohjets  utiles  ou  à  des 
secours,  restent  des  années  entières  dans  les 
caisses  publiques.  Cette  somme  énorme,  enlevée 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  leur  cause  une 
perte  de  plus  de  10  millions  si  Ton  se  borne  aux 
calculs  de  Sully.  Peul-étrs  à-t-eile  été  employée 
au  jeu  delà  Bourse. 

Guerre.  —  La  loi  du  13  juin  1825  avait  ouvert 
on  crédit  de  195  millions.  Il  est  de  règle  chez  les 
ministres  de  ne  se  renfermer  jamais  dans  leurs 
crédits.  Celui  de  la  guerre,en  1826,  borna  l'excès 
du  sien  &  la  modeste  somme  d'environ  14  mil- 
lions. Ainsi,  les  bilis  d'indemnité  portèrent  ses 
créditsà 209,274,000  fr. 

La  dépense  qu'il  présente  étant 
en  crédits  constatés  de  (1) 208,882,839 

Je  conclus  qu'il  a  économisé*.        391,061  fr. 

Ainsi,  les  excès  de  crédits  prennent  le  nom 
d'économie.  L'esprit  Villèle  s'était  emparé  de 
tous  les  ministères. 

L'administration  centrale  est  remarquable  par 
Je  luxe  des  traitements  ;  luxe  qui,  à  la  vérité, 
B'arréte  aux  chefs  de  bureaux,  et  laisse  à  peine 
le  nécessaire  aux  simples  commis  destinés  à  crou- 
pir dans  ce  grade  s'ils  sont  sans  protecteurs. 

On  voit  que  la  solde  des  officiers  de  l'armée  et 
des  membres  de  l'intendance  employés  à  l'admi- 
nistration, fait  partie  de  leurs  énormes  traite- 
ments; mais  ceux-ci  sont  cumulés  avec  ceux  du 
conseil  d'Btat  et  corroborés  par  des  indemnités, 
gratifications  et  commissions. 

(1)  Y  compris  les  24,233  fr.,  non  payés,  mais  dépen- 
sés, et  gtti,  imputables  sur  l'exercice  courant,  ne  tom- 
bent pomt  en  écononiie. 


La  dépense  de  plusieurs  articles  de  fourniture 

garait  exagérée  :  le  chauffage,  l'entretien  du  mo- 
ilier,  les  frais  d'impression,  et  surtout  l'abon- 
nement aux  journaux  qui  s'élève  à  plus  de  21,000 
francs. 

La  dépense  de  l'administration  centrale  a  été 
de  plus  de  1,800,000  francs;  elle  a  dépassé  de 
30,000  francs  celle  de  l'an  XII,  temps  où  la 
France  comptait  cent  trois  départements,  et  sol- 
dait 91,872  soldats  de  plus  que  le  complet  sup- 
posé pour  1826. 

L'article  l*'  du  chapitre  II  pourrait,  ajuste  titre, 
être  appelé  le  chapitre  des  cumuls,  des  indem- 
nités et  des  sinécures.  On  y  trouve  des  officiers 
généraux  directeurs,  conseillers  d'Btat  et  indem- 
nisés. Des  maréchaux  gouverneurs  sans  pouvoir 
gouverner;  des  créations  d'officiers  de  tout  grade, 

Suand  il  y  en  a  tant  de  braves  en  disponibilité, 
e  là  vient  cet  excès  de  500,000  francs  sur  la 
prévision  de  cet  article. 

L'intendance  militaire  est  portée  à  un  nombre 
peu  en  rapport  avec  les  besoins.  La  France 
compte  21  divisions  militaires,  c'est  21  inten- 
dants à  employer,  plus  un  à  la  garde  royale,  un 
aux  invalides,  par  faveur  dIus  que  par  nécessité,  • 
en  tout  23;  on  en  compte  28,  il  y  en  a  donc  cinq 
en  réserve. 

Les  sons-intendants  sont  employés  avec  profu- 
sion, 24  le  sont  à  Paris,  dont  9  sont  attachés  à  la 
place.  Ils  suffiraient  à  une  armée  de  100  mille 
nommes. 

Les  frais  de  tournée  et  de  déplacement  ne 
s'élevèrent,  en  1819,  qu'à  58  mille  francs.  Ils 
sont  quintuplés  en  182d.  On  ne  peut  s'expliquer 
une  si  énorme  différence.  On  n'a  point  appris 
que  la  France  ait  gagné  quelque  chose  en 
étendue. 

L'abonnement  pour  remonte  et  secours  n*étant 
qu'une  avance  qui  a  dû  rentrer  par  une  retenue 
sur  la  solde,  il  ne  devait  pas  être  porté  en  dé- 
pense. J'avais  fait  cette  remarque  en  1821,  elle 
ne  fut  pas  contestée. 

La  solde  pure  et  simple,  dépouillée  de  tout 
accessoire,  portée  en  dépense  aux  articles  8,  9, 
10, 11,  12  et  43,  est  de 68,529,881  fr. 

GeUe  prévue  pour  le  complet, 
dans  le  budget,  était  de 68,402,133 

L'excédent  est  donc  de. .  127,748  fr. 

Cependant  l'incomplet  avoué 
de  5,845  hommes  de  tout  grade,  à 
cinquante  centimes,  taux  moyen 
du  soldat,  donnerait  encore  une 
réduction  de 1.126,530 

L'excès  réel,  en  admettant 
l'exactitude  des  revues  et  la 
présence  des  haut  grades,  est 
donc  de 1,254,278  fr. 

pour  la  solde  seulement. 

La  dépense  du  chapitre  2,  en  supposant  un 
complet   de  231,640  hommes, 

fut  évalué  à 107,974,000  fr. 

Teffectif  moyen  n'a  été  que  de 
226,795  hommes,  et  la  dépense 
s'est  élevée  à 111,320,343 

Ainsi  l'incomplet  n'a  pas 
même  garanti  ce  chapitre  d^un 
excès  de 3,346,343  fr. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  qu'en  l'an  xii, 
année  de  paix,  l'effectif  établi  sur  revue,  fut  de 
317,667  homme?,  leur  solde  ne  s'éleva  qu'à 
99,598,387.  La  dépense  de  1826  a  donc  été  de 
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lii400,000  fraoGfl  de  plus,  poUr  91,S?2  bdmoies 
de  moiQ8« 

Le  service  des  marchés  et  transports,  en  1826, 
était  régi  par  un  décret  du  10  avril  1826.  La  quo- 
iié  des  fournitures  y  était  fixée  sur  i'effectit  de 
i,08Ô  hommes  par  bataillon.  Aujourd'hui  les  ha* 
taillons  ont  un  efreclif  moyen  de  489  hommes, 
et  ne  peuvent  dépasser  66d  hommes.  (Ordonnance 
du  23  octobre  1820.)   , 

Quelque  considérable  qtie  soit  celte  diminutioh 
dans  Teffectif,  la  quotité  de  fourniture  s'est  faite, 
en  1826,  a  un  bataillon  de  4  à  60Q  hommes, 
comme  précédemment  à  un  de  1,080  hdmmes. 
Ainsi,  loin  de  restreindre  les  fournitures  à  Tef- 
fectif,  on  les  alloue  par  bataillon,  ce  qui  double 
la  dépense» 

On  retrouve  encore  au  chapitre  XlU  la  preuve 
d'un  principe  qui  semblait  nwe  avoué  par 
Tancien  ministère  que  pour  s^en  écarter  d'avan- 
tage. Ge  ministère  prouve  que  les  armes  à  feu 
reviennent  à  un  prix  plus  élevé  depuis  que  TËiat 
est  devenu  propriétaire  des  manufactures  dont 
le  prix  d'achat  a  été  d^autant  plus  exorbitant 
qu'elles  étaient  en  mauvais  état. 

Les  constructions  et  réparations,  portées  à 
500,000  francs,  sont  un  capital  dont  l*inlérôt  de- 
vaitétre  compensé  par  une  diminution  de  prix  sur 
chaque  armOé 

Eu  1818,  on  acheta,  $an$  autorualion^  les  ma- 
nufactures d'armes  de  tuile  et  de  Gharleville  : 
cette  acquisition,  disait  le  ministre,  devait  être 
couverte  en  huit  ans  par  les  bénéfices  résultant  du 
mode  d'administration  eh  régie;  on  devuit  au 
moins  s  attendre  à  bèneiicier  oe  20  0/0  accordes 
au^  chefti des manulactuns;  loin  de  la, depuis  ce 
tentps  et  fusils  et  pistot*  ts  ont  coûté  davantage. 

ie  renvoie  mes  oliservatioiis  eur  lu  marine  au 
moment  où  l'on  discutera  les  comptes. 

Finances.  —  Quehiue  énorme  que  ^oit  la  somme 
consacrée  à  l'amortissement,  la  France  est  desti- 
née à  voir  encore  longtemps  sa  dette  s'accroître 
chaque  année.  Le  chapitre  !«'  des  finances  ne 
présente  donc  aucun  espoir  d'économie. 

La  mort,  plus  bubile  en  ce  genre  ûue  M^  Fex- 
pré&ident  du  conseil^  a  dépassé  de  65^,000  francs 
ses  prévisions  sur  les  extinctions  de  la  dette 
viagère  et  des  pensions.  Cependant  nous  devons 
rendre  à  Son  Excellence  la  justice  de  reddnnalire 

?[ue  ses  efforts  éoimomiquex  ont  élevé  à  41.000 
rancs  celle  au'il  a  faite  sur  les  10,400,000  francs 
alloués  pour  les  frais  de  trésorerie  et  de  la  dette 
flottante. 

Quant  à  ces  derniers  qui  se  sont  élevés  à  près 
de  4  millions,  je  pense  qu'ils  sont  une  source 
d'abus  et  qu'ils  auraient  pu  être  réduite  de  moi- 
tié, sinon  en  totalité. 

En  effet,  n'avons-nous  pas  eûtdndu  l'ex-mi- 
ûislrè  dire  et  répéter  à  cette  trihune  que  les  fonds 
des  communes  nétuient  qu'une  gène  pour  le 
Trésor,  qu'il  se  trouverait  heureux  le  jour  où  ils 
seraient  retirés  ?  Of,  les  intérêts  seuls  de  ces  fonds 
s'élèvent  à  la  moitié  de  ceux  delà  dette  flottante. 
On  pouvait  les  éviter  en  renvoyant  les  fonds  des 
communes  à  la  caisse  des  dépôts.  Bt  si  Ton  con- 
sidère que  l'excès  des  recettes  sur  les  dépenses 
laissaient  libre  au  Trésor,  au  !•'  janvier  1827, 
plus  de  115,000,000,  on  concevra  comment  il  eût 
été  facile  de  diminuer  l'émission  des  bons  royaux, 
et,  par  conséquent,  de  réiJuire  le?  intérêts  de  la 
dette  flottante,  sinon  en  totalité,  du  moins  au 
quart  de  ce  qu'ils  ont  coûte. 

Les  lois  et  ordonnances  avaient  fait  une  dépense 
teiDDorairQ  et  décroissante  de  celle  du  etiapi- 
tre  Vlll;  elle  est  devenue  fixe  et  permanente. 


ai  la  dotation  du  Sénat  rentrait  dârld  les  re- 
cettes, on  pourrait  concevoir  une  allocation  desti- 
née à  servir  les  dépenses  de  là  Chambre  des  pairs, 
et  à  remplir  lei^  engagements  contractés  envers 
les  sénateurs.  Mais  les  1,600,000  francs  de  renies 
inscrites  que  possédait  le  Sénat  venant  chaque 
année  se  reunir  aux  deux  millions  alloués  par  le 
budget,  il  en  résulte  pour  la  Chambre  des  pairs 
un  revenu  de  plus  de  3,500,000  francs  (jiii  se 
dissipe  en  pensions,  en  fayeur  pour  tdus  ceux 
qui  ne  tiednent  pas  à  l'ancien  Sénat 

Le  corps  le  premier  en  dignité,  le  plus  ricbe 
en  fortune  personnelle  et  destiné  à  remplir  les 
plus  hautes  fonctions  ;  le  corpd  qui  réunit  dans 
son  sein  les  illustrations  anciennes  et  nouvelles, 
ne  consentira  pas  a  se  partager  plus  longtemps 
les  produits  de  la  sueur  du  peuple  :  il  ne  voudra 
pas  qu'on  puisse  dire  que  si.  en  Anelelerre,  il  y  a 
une  taxe  aeô  pauvres,  en  France  il  y  a  une  taxe 
des  pairs  :  et  j^ose  espérer  que  cette  dépense  dis- 
paraltra  du  premier  budget. 

Je  ne  parlerai  de  la  Chambre  des  députés  que 
pour  renouveler  ma  proposition  de  l'année  der* 
nière,  celle  de  rendre  publique  la  discussion  de 
ses  comptes  et  de  se»  budgets,  tlien  de  ce  qui  la 
regarde  ne  doit  être  secret. 

Le  service  administratif  serait  un  phénomène 
incompréhensihie  sous  tout  autre  ministre  que 
M.  de  Villèle.  113  commis  avaient  été  réformés, 
et  les  dépenses  du  personnel  ont  été.  en  1826 
comme  en  1825,  supérieures  de  plus  de  500.000 
francs  à  celles  des  années  antérieures.  On  peut 
demander  pourquoi  cette  nouvelle  création  de 
directeurs,  pourquoi  cette  augmentation  de  trai- 
tements aux  inspecteurs  de  1"  et  de  2*  clasï'e? 
B  ait-il  nécessaire  d'avoir  des  payeurs  traits  les 
départements,  et  de  sacriiier  près  de  1,.'>0>,000  fr. 
à  cette  dépelr^e  «le  luxe,  puisque  le-  receveurs 
généraux  et  particuliers  peuvent  faire  et  font 
presque  toujours  ce  service  ? 

personne  n'i^^nore  Taccord  qui  régne  entre  les 
agents  de  ces  deux  services.  L'argent  ne  sort  de 
la  caisse  du  receveur  que  sur  le  récépissé  du 
payeur  qui  ne  le  donne  qu'au  moment  qui  con- 
oiiie  les  intérêts  de  l'un  et  de  l'autre. 

Si  du  personnel  on  passe  au  matériel,  de  quel 
oeil  verra-t-on  216,000  francs  employés  à  chauffer 
et  éclairer  le  minlHèru?  jamais  palais  de  f6e  ne 
fut  plus  resplendissant  de  lumière,  jaoïaia  les 
cyclopes  ne  nrefit  si  ample  consommation. 

A  qui  persoadera-t-on  qu'il  était  nécessaire  d€ 
dépenser  145,000  francs  pour  l'entretien  de»  bâ- 
timents et-  du  mobilier,  lorsque  rbôlel  était  à 
peine  hors  des  mains  dé  l'architecte,  et  que  des 
Qieubles  dignes  du  palais  des  rois  sortaient  des 
magasins  des  plus  célèbres  artistes,  et  avaient 
dû  être  augmentés  de  ceux  des  directions  générales 
qui,  comme  on  sait,  étaient  meublées  à  grands 
frais? 

Approuvera-l-oii  fine  dépense  de  24,000  francs 
en  journaux,  et  meU  joamauxY 

Uoe  autre  de  StoyOOO  francs  en  jovmalier»  ex- 
traordinatres  pour  aappléer  h  cette  armée  de  fai- 
néants, à  tivrée,  qui  obstruttil  lea  corridors  et 
anticbatnbrea  de  TbOtel; 

Vtte  frois1èiâe,de  près  de  12,000  frânéd.deâffnée 
ft  entretenif  fa  blancbeuf  des  mains  dctf  com- 
mis. 

Je  ferai  remarquer  sur  les  dépenses  temporai- 
res: 

1<^  Qu'on  eût  économisé  plus  de  50,000  francs 
en  conservant  des  employée  qui^  ponraiâvla  par 
la  baine,  ont  été  réformés  bous  prétexte  d'une 
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économie  cpii  ne  parait  nulle  part,  et  remplacés 
par  lies  favoris  sans  mérite  ; 

2»  Qu'environ  1,200,000  francs  payés  aux  deux 
commissions  dlndemuité»  ne  peuvent  à  aucun 
tiire  être  admis  daos  les  comptes. 

J'arrive  aux  directions  générales,  à  ce  triste 
héritage  d'an  régime  qui  n'est  plus,  à  ce  luxe 
d'admmistrauon,  a  cet  hydre  plus  nropre  à  dévo* 
rer  qu'à  produire.  Mais  quel  sera  rÂlcide  destiné 
à  abattre  tant  de  têtes?  Un  ministre  qui,  osant 
Teolreprendre,  serait  assez  heureux  pour  réussir, 
devjendrait-il  Tidole  de  la  nation?  Bientôt,  son 
exemple  gagnant  tous  les  ministères,  on  verrait 
disparaître  toutes  ces  directions  de  deuxième 
ordre  aussi  dévorantes  et  plus  inutiles  encore. 
Sinécures  destinées  à  corrompre  et  créées  sans 
autre  but. 

En  effet,  que  font  aujourd'hui  ces  directeurs 
au  oetit  pied  que  ne  faisaient  pas  jadis  les  chefs 
de  ai  visions  ou  de  bureaux?  lis  imitent  leur  pa- 
resse comme  i\$  singent  la  dignité  des  ministres. 
Point  d'audience  sans  une  demande  préalable  et 
no  permis  de  se  présenter,  point  d'introduction 
sans  une  longue  pose  dans  rantichambre*  M.  le 
directeur  est  en  conseil,  M.  le  directeur  travaille, 
il  succombe  sous  lé  poids  des  affaires.  On  entend 
un  léger  bruit^  on  prête  l'oreille,  M.  le  directeur 
roolle  :  on  se  croit  encore  chez  M*^*  de  Corbière. 
{Longs  éclats  de  rire,) 

Je  dirai  à  MU.  les  ministres  :  revenez  aux  chefs 
de  bureaux  et  aux  commis,  supprimez  ces  iraite- 
mentâ  qui  ruinent  l'Ëtat  et  envahissent  le  uéces- 
saire  des  malheureux  contribuables.  Vous  aurez 
le  double  avantage  de  combler  le  déhcit  sans 
faire  verser  des  larmes,  et  de  recueillir  de  toutes 
parts  les  bénédictions  d'un  petiple  heureux  et 
reconnaissant. 

Messieurs,  les  dépenses  sont  faites  et  payées  : 
le  mal  est  sans  remède  *,  mais  il  est  de  notre  de- 
voir d'en  nréserver  l'avenir.  Deux  moyens  sont 
indispensai)les  pour  réussir  :  la  spécialité  et  la 
reconnaissance  des  cahiers  d'observations  de  la 
cour  des  comptes. 

C'est  dans  cette  ferme  persuasion  4(ie  je  pro- 
pose l'amendement  suivant  : 

<  Art.  i*'.  La  spécialité  sera  appliquée  à  chaque 
chapitre  restreint  dans  ded  bornes  convena- 
bles. 

Art.  2.  Les  (Cahiers  d^observations  de  la  cour 
des  comptes  seront  déposés  sur  le  bureau  des 
différentes  commissions  des  finances  où  chaque 
député  pourra  les  consulter  à  volonté.  » 

M.  !•  s^aéral  tlt^ottel.  Messieurs^  en  ren- 
dant hommage  au  taleut  de  M.  le  rapporteur  de  la 
loi  des  comptes,  je  ne  puis  m'empècher  d'expri- 
mer le  regret  que  j'éprouve  de  voir  que  quelques 
inexaelitudes,  qui  pourraient  vous  donner  de 
l'armée  une  idée  désavantageuse,  avaient  échappé 
à  la  commission  chargée  dé  l'examen  de  cette 
loi,  en  ce  qui  touche  le  département  de  la 
guerre. 

Je  puis  donner  à  la  Chambre  quelques  ex- 
plications à  cet  égard,  parce  que  j'ai  commencé 
ma  carrière  comme  simple  soldat  volontaire^  que 
]'ai  longtemps  servi  dans  le  corps  d'élite  le  plus 
distingué  de  Tancienne  armée,  et  que,  depuis 
seize  ans,  j'ai  constamment  commandé  ou  inspecté 
des  régiments.  J'o^  donc  affirmer  d'abord,  sans 
crainte  d'être  démenti,  que  depuis  au'il  existe 
des  armées  en  France,  jamais  les  ofliciersi  les 
Bous-oftlciers  et  les  soldats  u'opl  réuni  a  une  dis* 
cinlioe  jplus  parfaite,  plus  de  ëéveoemeiiti  et 
n'ont  afteint  un  degré  d'instruction  plus  élevé 


que  celui   qu'on  remarque  dsnë  l'armée  ac- 
tuelle. 

La  comparaison  que  fait  la  commission  de  not^e 
budget  de  la  guerre  avec  celui  d'autres  puis- 
sances, eu  égard  à  Teffeotif  de  leur  armée  et  de 
la  nôtre,  s'expliquei  en  grande  partie,  pdr  ta  su* 
périorité  en  générai,  et  la  quantité  de  notre  ma- 
tériel, par  les  charges»  sacrées  que  nous  a  léguées 
['ancienne  armée,  qui  s'élèvent  encore  à  plus  de 
6  millions  de  francs  ;  par  l'obligation  où  sont  les 
peuples  de  l'autre  côté  du  Rhin  de  nourrir  les 
troupes  lorsqu'elles  voyagent,  et  de  leur  fourbir 
des  moyens  de  transport  et  autres  réquisitions 
onértuses  pour  eux  et  peu  dispendieuses  pour  le 
gouvernement,  par  la  différence  qui  existe  entre 
ce  pays  et  le  nôtre,  dans  le  prix  des  denréesi  des 
fourrages,  des  chevaux,  et  par  celle  non  moins 
remarquable,  dont  lés  troupes  du  Nord  et  les  iiô- 
trcs  sont  habillées,  armées  et  logées. 

Poiir  mettre  la  Chambre  à  même  de  décider 
s'il  Y  a  des  économies  à  faire  sur  les  traitements 
militaires  et  sur  quels  grades  elles  doivent  porter, 
je  lui  demande  la  permission  de  lui  faire  un  ex- 
posé rapide  de  la  position  financièfe  ded  officiers, 
sous-ofnciers  et  soldats  en  activité  de  service  et 
en  retraite. 

Maison  milOaire  du  roi,  —  Un  à  comparé  tes 
dépenses  qu'elle  occasionne  .à  celles  des  gardes  à 
cheval  d'Angleterre,  mais  on  n  a  point  remarqué 
que  ces  dernières  sont  composées  de  jeunes  gens 
appartenant  aux  familles  opulentes  de  la  Grande- 
Bretagne,  tandis  qu'en  France,  tous  les  gardes  du 
corps  du  roi  sont  tirés,  depuis  la  loi  du  12  marc 
1818,  des  sous-of liciers  de  l'ar'uée  choisis  parmi 
ceux  cfui  ont  iet^  plus  honorables  services  et  que 
les  inspecteurs  généraux  ont  portés  sur  le  tableau 
d'avancelnent,  et  de  quelques  élé\es  de  l'école 
militaire,  c|ul  sont  généralement  sans  foftbne  et 
qui  ne  peuvent  se  passer  de  leufs  modestes  ap^ 
pointemenis. 

Le  nombre  des  officiers  généraux,  qui  s'élève 
à  146  lieutenants  généraux  et  à  290  maréchaux 
de  camp,  a  Qxé  l'attention  delà  commission.  Elle 
le  trouve  trop  considérable  ;  mais  aux  jours  du 
danger,  on  peut  avoir  besoin  de  Texpérlence  d'un 
kf'and  nombre  :  d'ailleurs  â  aucune  époque,  depUU 
Louis  XlV,  il  n'a  été  moindre. 

En  1783,  il  était  de  1 168,.et  en  1789,  on  en  comp- 
tait 1171.  L'annuaire  de  l'Angleterre  nous  apprend 
que,  pour  une  armée  moindre  que  la  nôtre  de 
moitié,  il  y  a  plus  de  600  ofliciers  généraux,  dont 
plus  de  100  avec  le  grade  intermédiaire  entre 
celui  de  lieutenant  général  et  de  maréchal,  tandis 
que  nous  n  avons  que  21  gouverneurs  de  divi- 
vi^ions  militaires. 

Cette  différence^  Messieurs,  n'est  pas  moins 
remarquable,  sous  le  rapport  du  traitement 
alloué  aux  oificiers  généraux^  ehes  l'une  et 
l'autre  puissance;  mais  sans  aller  puiser  des 
exemples  chez  nos  voisins,  je  me  bornerai  avons 
indiquer  les  émoluments  que  recevaient  bd  oftt- 
ciers  généraux  employés  dans  nos  provinces  en 
1788.  lis  s'élevaient  &  2,006,136  francs.  Cette 
somme,  divisée  par  le  nombre  53,  dobne  pour 
terme  moyen  37,851  francs  62  centimes. 

Tandis  que  le  nombre  des  officiera  généraux 
employés  pour  le  même  commandement  dans  pue 
circonscription  plus  divisée,  est  maintenant  de 
112,  19  maréchaux  de  France  ou  lieutenants  gêné* 
raux  gouverueurs,  21  lieutenants  généraux  com- 
mandant les  divisions  milita>reSiet72iHarérhaux 
de  camp:  et  que  la  somme  totale  du  traitement 
dont  ils  jouissent  n'est  que  de  1,847,400  francs. 
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Qui,  divisé  par  le  nombre  112«  donne  pour 
terme  moyen  1d,494  francs  64  centimes. 

Le  terme  moyen  de  1788  est  de  37,851  francs 
62  centimes. 

Bn  moins,  aujourd'hui,  par  chaque  ofScier  géné- 
ra], 21,336  francs  98  centimes. 

Le  commandement  de  la  Guyane  occasionnait 
à  l'Etat  une  dépense  de  336,045  francs;  aujour- 
d'hui le  lieutenant  générai  commandant  et  les 
deux  maréchaux  de  camp  ne  coûtent  que  60,000 
francs. 

Si  l'on  comprenait  ies  traitements  de  ceux  des 
grades  correàpoodants  dans  l'ordre  civil,  on  trou- 
verait que  la  somme  du  traitement  de  86  préfets 
s*élèv(%  non  compris  les  frais  d'administration,  à 
environ  2,070,000  francs. 

Laquelle  somme,  divisée  par  86,  donne,  terme 
moven,  24,069  francs  70  centimes. 

Le  terme  moyen  pour  les  officiers  généraux, 
est  de  16,494  francs  64  centimes. 

La  différence  en  moins,  pour  ces  derniers,  est 
de  7,575  francs  06  centimes. 

Le  traitement  d*un  lieutenant  général,  y  com- 
pris tous  les  accessoires,  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  d'un  préfet,  et  encore  convient-il  de 
remarquer  que  plusieurs  préfets  reçoivent  jusqu'à 
47,000  francs,  jus^te  indemnité  sans  doute  de  la 
responsabilité  qui  leur  est  imposée.  Les  lieute- 
nants généraux,  placés  à  côté  cTeux,  commandant 
plusieurs  départements,  n'ont  guère  plus  de  la 
moitié  de  cette  somme.  Les  tracements  des  re- 
ceveurs généraux  sont  bien  plus  disproportionnés 
encore. 

Des  intendants,  —  Antérieurement  au  mois  de 
juillet  1817,  il  existait  des  inspecteurs  aux  re- 
vues et  des  commissaires  des  guerres.  Il  y  avait 
dans  chaque  chef-lieu  de  division  militaire  un 
inspecteur  aux  revues  et  un  commissaire  des 
guerres.  La  solde  et  les  frais  de  bureau  d'un 
inspecteur  aux  revues  étaient  de. . . .    14,000  fr. 

Idem  d'un  commissaire  des  guerres.    13 ,000 

Total 27,000  fr. 

La  solde  et  les  frais  de  bureau  d'un 
intendant  militaire  unissant  les  dou- 
bles fonctions  sont  aujourd'hui  de.  •    18,000 

Différence  en  moins 9,000  fr. 

Un  suus-inspecteur  aux  revues  de 
première  classe  touchait  pour  solde 
et  frais  de  bureau 11 ,000 

Un  commissaire  des  guerres  de 
première  cia;Hse 7,500 

Total 17,500  fr. 

Un  BOUS -intendant  de  première 
classe,  réunissant  les  doubles  fonc- 
tions, reçoit  aujourd'hui  pour  solde 
et  frais  ûe  bureau 9,500 

Différence  en  moins 8,000  fr. 

Corps  de  troupes.  —  En  jetant  les  yeux  sur  le 
tableau  que  je  vais  vous  présenter,  vous  y  verrez, 
Messieurs,  que,  chez  toutes  les  puissances  mili- 
taires de  l'Europe,  les  oificiers  sont  mieux  rétri- 
bués qu'en  France:  mais,  pour  ne  point  latiguer 
la  Chambre,  je  me  bornerai  à  citer  pour  exemple 
le  traitement  des  deux  grades  les  plus  essentiels 
dans  les  régiments,  celui  des  colonels  et  des 
capitaines,  chefs  estimés  et  responsables  d'une 
fraction  si  importante  de  la  grande  famille  fran- 
çaise. 


APPOINTEMENTS. 


Des  colonels  d'infanterie.    Des  capitaines ,  idem. 


5,000fr.       La  France, 
moyen.... 
Autriche.... 

Russie 

Prusse 

Pays-Bas.... 

Bavière 

Espagne 

Piémont 

Angleterre... 


terme 
2,100  fr. 
2,234 
840 
4,226 
3,392 
2,590 
2,800 
2,550 
4,891 


La  France . 

Autriche 9,889 

Russie 7,200 

Prussr 9,470 

Pays-Bas 8,480 

Bavière 3,180 

Espagne 7,800 

Piémont 6,000 

Angleterre...  10,512 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  d'infanterie 
et  de  cavalerie  de  la  ligne,  lorsqu'ils  prennent  un 
congé  de  six  mois,  tous  les  deux  ans,  ont  un 
déficit  considérable,  malgré  Taugmentation  de 
200  francs  que  le  roi  leur  a  accordée. 

D'après  ce  que  je  viens  d'avoir  rhonneur  de 
vous  dire,  vous  pouvez  juger,  Messieurs,  si  Ton 
peut  faire  des  économies  sur  les  appointements 
des  officiers,  quelque  grade  qu'ils  aient  :  quant 
à  moi,  je  puis  vous  dire  que,  malgré  beaucoup 
d'ordre,  j'ai  dépensé  au  service  la  meilleure  par- 
tie du  faible  patrimoine  que  m'avaient  laissé 
mes  pères,  et  que,  sans  une  alliance  avanta- 
geuse, je  serais  privé  de  l'honneur  de  siéger 
parmi  vous. 

Des  sous-officiers,  —  Cette  école  féconde,  d'où 
sont  sortis  les  Gatinat,  les  Fabert,  les  Masséna. 
et  ce  roi  qui  s'assied  sur  le  trône  de  Wasa,  les 
sous-officiers  ne  reçoivent  que  77  centimes  de 
solde  par  jour,  et 'il  leur  est  impossible  d'en 
mettre  plus  de  40  à  45  à  l'ordinaire;  «  ce  n'est 
«  point  avoir  ce  qu'on  appelle  une  existence 
«  dans  la  population  française,  que  d*étre  sous- 
«  officier  dans  l'armée  française,  »  a  dit  un  jeune 
écrivain  militaire.  En  efifet,  ce  n'est  pas  avec 
77  centimes  de  solde  que  l'on  peut  être  assimilé 
à  la  classe  la  plus  modestement  aisée,  excepté 
sous  le  rapport  de  la  morale  et  de  Thonueur,  qui 
ne  sont  point  ici  en  question. 

Il  est  évident  que  cette  partie  de  l'armée,  si 
digne  d'intérêt,  ne  jouit  pas,  au  milieu  de  l'ai- 
sauce  publique,  de  ce  qui  est  regardé  comme  le 
partage  à  peu  près  certain  des  sujets  honnêtes  et 
capables. 

Or,  il  n'y  a  plus  d'armée,  il  n'v  a  plus  d'hon- 
neur militaire,  si  l'on  ne  reconnaît  pas  les  sous- 
officiers  au  nombre  des  sujets  honnêtes  et  capa- 
bles de  la  nation,  et  sur  la  ligne  de  ceux  qui,  à 
ce  titre,  honorent  les  autres  professions.  Ils  vous 
donnent  plus  que  leur  travail  et  leur  liberté,  ils 
vous  ont  consacré  pour  longtemps  l'application 
continuelle  de  leur  volonté  et  l'emploi  de  leurs 
moyens  :  leurs  chaînes,  sous  tous  les  rapports, 
sont  plus  étroites  que  celles  que  la  société  per- 
met aux  autres  professions  d'imposer  à  ceux  qui 
les  embrassent;  les  chances  d'avancement  sont 
si  faibles  qu'il  devient  indispensable  de  rendre 
contents  de  leur  sort  ces  utiles  et  fidèles  servi- 
teurs, en  augmentant  leur  solde. 

Des  soldats.  —  Je  vous  demande  la  permission. 
Messieurs,  d'entrer  ici  dans  quelques  détails, 
parce  que  tout  ce  qui  touche  le  bien-être  de  cette 
portion  si  intéressante  de  la  grande  famille  mili- 
taire, est  digne,  à  un  haut  point,  de  votre  atten- 
tion. Jamais  les  soldats  n'ont  été  soumis  à  une 
discipline  plus  douce  et  plus  paternelle  :  jamais 
ils  n'ont  été  si  bien  habillés,  armés  et  logés  que 
sous  le  gouvernement  du  roi  ;  mnis  le  renchéns- 
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sèment  progreseîf  des  denrées  rend  leur  nourri- 
tare,  quoique  saine  et  bien  préparée^  à  peine 
saffisante,  sartout  dans  les  grandes  villes  où  la 
Tiande  coûte  35  à  40  centimes,  ce  qui  ne  leur 
permet  pas  d'en  manger  une  demi-livre  par  jour 
(quantité  jugée  nécessaire  pour  la  conservation 
de  leur  santé).  La  Chambre  pourra  en  jueer  par 
le  petit  budget  de  l'emploi  de  leur  solde,  qui 
8'élève  à  45  centimes  ainsi  divisés  : 

Pour  achat  et  entretien  du  linge  et  de  la 
chaussure 10  c. 

Deniers  de  poche,  dont  le  décompte  est 
fait  tous  les  quatre  jours 5 

Masse  d'ordinaire 30 


Budget  des  dépenses  supportées  par  les  30  cen- 
times qu^un  soldat  (Ttnfantene  verse  à  Vordi- 
naire  pour  sa  nourriture  journalière. 

Emploi  des  30  centimes  versés  à  l'ordinaire. 

1/3  de  liYre  de  bœuf  à  35  centimes 

la  livre 11  c.  7  m. 

1  /4  de  livre  de  pain  blanc  à  20  cen- 
times la  livre. .  « 05  » 

Sel  et  poivre 01  5 

légumes  verts 01  5 

Lard  à  70  centimes  la  livre 02  9 

Pommes  de  terre 04  » 

Balais  et  chandelles 01  > 

Blanc  pour  les  buffleteries »  3 

Huile  pour  les  armes  et  cirage  à 

schakos i*  3 

Biancbissageà  10  centimes  la  che- 
mise (4  par  mois) 01  3 

Perruquier  à  15  centimes  par  mois.      »  5 


Total, 


30  c.  »  m. 


Nota.  —  D'après  les  règlements,  les  30  centimes 
versés  à  Tordinaire  ont  de  plus  à  supporter  la 
dépense  de  la  dre  à  giberne,  de  la  graisse  et  du 
noir  pour  les  souliers,  des  d^adations  des 
ustensiles  de  cuisine,  ainsi  que  celles  du  blan- 
chissage des  effets  de  cuisine,  l'achat  du  jaune 
pour  nettoyer  les  habits  dans  l'infanterie  l^ère. 
Ces  dépenses  sont  couvertes  par  les  versements 
que  font  les  travailleurs,  les  hommes  en  petit 
congé  ou  punis,  lorsqu'il  v  en  a;  dans  le  cas 
contraire,  elles  sont  supportées  par  la  masse  d'or- 
dinaire, qui  est  déjà  insuffisante.  11  conviendrait 
donc  d'ajouter  cinq  centimes  de  plus  à  la  solde 
journalière  des  simples  soldats  d'infanterie  et  de 
cavalerie  légère,  pour  être  versés  à  l'ordinaire  ; 
ils  pourraient  être  jpris  sur  les  économies  que 
propose  la  commission  sur  le  budget. 

Appréciation  de  la  quotité  déterminée  de  vivres 
que  le  soldat  prend  habituellement  par  jour. 

1.  o.  » 

Pain  de  munition 1  8  » 

Viandedebœuf »  5  1/25 

Pain  blanc •  4  » 

Légumes  pour  la  soupe. ■  2  » 

Pommes  de  terre  pour  le  repas 

du  soir 1  12  » 

Lard  pour   raccommodage   des 

pommes  de  terre •  »  1/75 


Total. 


Nota.  Lorsqu'on  emploie  des  légumes  secs, 
pour  le  repas  du  soir,  la  quantité  est  de  six 
onces  par  homme. 

On  a  dit.  Messieurs,  que  le  nombre  des  officiers 
et  sous-ofnciers  était  si  disproportionné,  qu'on  en 
comptait  un  pour  trois  soldats,  ce  qui  réduisait 
encore  la  force  véritable  de  Varmée-,  c'est  une 
inexactitude  grave  que  je  dois  relever.  Il  nV  a 
dans  chaque  compagnie  d'infanterie,  dont  l'effec- 
tif est  au  moins  de  60  bommes  sur  le  pied  de 
paix,  que  trois  officiers,  dont  un  capitaine,  un 
lieutenant,  un  sous-lieutenant;  six  sous-officiers, 
dont  un  sergent-major,  quatre  sergents,  un  four- 
rier et  huit  caporaux  qu'on  a  confondus,  ainsi 
que  les  brigadiers,  dans  le  chiffre  de  68,000  qu'on 
vous  a  cité.  Ce  qui  ne  doit  pas  être;  car,  quoique 
ces  derniers  soient  d'une  grande  importance  dans 
les  corps,  ils  sont  dans  les  rangs  et  combattent 
comme  les  soldats.  Dans  la  cavalerie,  le  nombre 
des  officiers  est  double,  |)arce  que  chaque  com- 
pagnie forme  aujourd'hui  un  escadron.  La  sup- 
pression des  grades  de  chef  de  bataillon  et 
d'adjudaiit-major,  qu'on  vient  de  vous  indiquer, 
frapperait  au  cœur  de  l'armée,  si  elle  était  adop- 
tée :  tant  les  officiers  div.  ce  grade  sont  nécessaires. 
Les  cadres  de  l'artillerie  et  du  génie,  si  précieux 
et  si  difficiles  à  former,  ont  dû  acquérir  un  dé- 
veloppement analogue  à  ceux  des  autres  armes; 
la  gendarmerie,  quoique  plus  nombreuse  que 
l'aincienne  maréchaussée,  ne  suffit  au  service 
qui  lui  est  imposé  pour  la  sûreté  publique,  pai^ 
ticulièrement  a  celle  de  nos  routes  les  plus  sûres 
de  l'Europe,  que  par  un  zèle  et  une  activité  qui 
lui  méritent  les  éloges  de  toutes  les  classes  de 
citoyens. 

Loin  donc  de  voir  un  affaiblissement  dans  cet 
état  de  choses,  on  doit,  au  contraire,  le  considé- 
rer comme  l'&me  de  la  guerre  pour  notre  armée. 
H  me  suffira.  Messieurs ,  de  vous  citer  deux 
exemples  qui  se  sont  passés  sous  les  yeux  de  la 
plupart  des  militaires  distingués  qui  siègent  dans 
cette  Chambre,  pour  vous  faire  apprécier  les  res- 
sources inestimables  que  possède  la  France  dans 
les  cadres  de  son  armée,  dont  l'organisation  lui 
permet  de  doubler  sa  force  en  moins  de  trois 
mois.  Ces  deux  exemples,  filessieurs,  qui  prou- 
vent ce  que  peuvent  de  bons  officiers,  de  bons 
sous-officiers  et  caporaux,  sont  ceux  des  batailles 
de  Lutzen  et  Bautzen,  où  notre  armée  n'était 
presque  composée  que  de  conscrit  de  19  à  20  ans 
et  de  deux  on  trois  mois  de  service,  et  de  vieux 
cadres.  Non  seulement  elle  résista,  mais  elle 
battit,  dans  ces  deux  journées  mémorables,  les 
armées  coalisées  qui  lui  étaient  supérieures  en 
nombre  par  leur  infanterie  et  qui  avaient  qua- 
rante mille  bommes  de  vieille  cavalerie,  tandis 
que  l'armée  française  n'avait,  à  la  première  de 
ces  batailles,  que  mille  chevaux  de  combat. 

Notre  armée  est  donc  aussi  propre  à  nous  faire 
respecter  au  dehors  qu'à  mamtenir  la  tranquil- 
lité dans  l'intérieur,  et  à  contribuer  à  consolider 
le  bonheur  dont  jouit  notre  belle  paUrie;  par 
conséquent,  elle  est  digne  de  l'estime  et  de  l'in- 
térêt de  la  France.  Je  suis  loin  pourtant  de  pré- 
tendre que  notre  état  militaire  n'est  point  sus- 
ceptible de  grandes  améliorations,  ftais  nous 
devons  nous  en  reposer,  pour  les  obtenir,  sur  le 
zèle  éclairé  du  ministre  et  du  conseil  supérieur 
de  la  guerre,  qui,  pour  remplir  les  intentions  ex- 
presses du  monarque,  s'occupent  sans  relâche  à 
les  préparer,  sous  la  présidence  d'un  auguste 
personnage,  que  ses  hautes  qualités  personnelles 
rendent  si  cher  à  tous  les  Français. 
Des  retraites»  —  Les  pensions  de  retraite,  telles 
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qu^ellea  sont  actuellement  fixées,  devrajep(  viO- 
courager  ceux  quiee  destinent  à  Tétat  militaire. 
Heunux  ceux  qui',  au  milieu  des  bavards  de  la 
guerre,  ont  trouvé  une  mort  digne  d*envie;  ils 
ont  échappé  aux  privations  qui  attendent  la  vieil- 
lesse d'un  militaire  sans  fortune* 

Voici  comment  la  retraite  est  fî^ée  par  les  lois 
existantes  : 

Â  30  ans  de  service  : 

Pour  HP  soldat 150  francs. 

Un  soqs-offlcier 200  — 

Un  soûs-lieutenant Î50  — 

Un  lieutenant 450  — 

Un  capitaine ,.  600  — 

Un  chef  de  bataillon 900  — 

Uncolonel 1,200  — 

Un  maréchal  de  camp 2,000  — 

Un  lieutenant  général 3,000  — 

Le  moindre  commis  d'une  administration  quel- 
conque est  aussi  bien  traité  que  le  colonel  pour  la 
retraite  ;  je  n*en  citerai  qu'un  exemple,  celui  d'un 
simple  courrier  de  la  malle-poste,  qui  reçoit  une 
pension  de  retraite  de  1,200  francs,  comme  le  chef 
de  corps  qui  a  30  ans  de  service. 

On  (Tira  peut-être  qu'il  est  fait  des  retenues 
sur  leurs  appointements  aux  employés  des  ad- 
ministrations. Mais,  avant  leur  admission  à  la 
retraite,  on  exerce  sur  la  solde  des  militaires  la 
retenue  de  2  0/0  pour  les  invalides  ;  et  après 
qu'ils  ont  quitté  le  Fervice>  celte  retenue  s'élève 
à  5  0/0,  si  la  pension  est  de  900  francs  et  au- 
dessus,  tandis  que  l'employé  retraité  jouit  inté- 
gralement de  la  sienne. 

Messieurs,  la  retraite  est  l'agonie  militaire.  Elle 
avertit  le  vétéran  que  la  carrière  des  honneurs 
est  désormais  fermée  pour  lui,  que  la  somme  des 
jouissances  est  épuisée;  et  qu'après  la  chute 
qu'il  vient  de  faire  en  perdant  son  emploi  et  en 
tombant  dans  lu  gène,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à 
'descendre  dans  la  tombe.  C'est  donc  d'abord  au 

Ï pensionnaire  qu'il  faut  des  consoiatiooâ,  et  la 
égislation  qui  le  réffit  est,  par  conséquent,  celle 
qui  semble  exi(;er  les  plus  promptes  améliora- 
tions. 

Les  48  millions  de  pensions  militaires  que  la 
France  paye  encore  aujourd'hui  sont  le  prix  de 
torrents  de  sang  versés  à  son  service,  et  de  l'iqs- 
mense  gloire  acquise  par  ses  armées,  dont  l'ef- 
fectif a  dépassé  quelquefois  800,000  hommes; 
gloire  qui  n'est  pas  perdue  pour  elle,  car  le 
monde  peut  juger  par  ce  qu'elles  ont  fait,  de  ce 
qu'elles  feraient  encore  si  les  circonstances  l'exi- 
geaient. 

Messieurs^  les  grandes  nations  et  les  grands 
rois  ont  toujours  été  reconnaiseants  envers  les 
défenseurs  de  la  patrie  ;  et  le  bien-être  des  vieux 
soldats  s'est  constamment  accru  en  raison  de  la 
prospérité  publique,  et  cette  prospérité  a  toujours 
pu  se  mesurer  piair  l'état  (ie  dévuloppemeot  et  de 
considération  que  les  empires  qui  ne  sont  noint 
isolés  ont  donné  à  leur  état  militaire  ;  la  rictiesse 
suit  toujours  la  puissance,  tandis  que  leur  déca- 
dence a  commencé  le  jour  où  ils  ont  négligé  le 
recrutement  de  leur  armée,  ou  qu'ils  ont  aflaibli 
Ja  considération  attachée  au  métier  des  armes. 
L'hibtoire  estlà>  Messieurs,  pour  attester  la  véiité 
des  faits  que  j'avance.  Depuis  des  siècles,  aucun 
gouvernement  qui  a  voulu  être  fort  à  rintérieur 
et  respecté  au  dehors,  n*a  pu  s'empêcher  d  avuir 
de  nombreuses  armées  et  de  traiter  ses  défen- 
seurs avec  la  justice  que  mériteut  des  hommes 
qui  sacrifient  leur  vie  pour  garantir  à  leurs  con- 
citoyens la  JottiBsaiiee  paisible  de  leon  {Kroprlétés 


et  de  leur  industrie.  La  moindre  négligence  dans 
ces  imporfànts  devoirs  des  peuples  envers  leurs 
défenseurs  peut  occasionner  la  perte  de  batailles 
et  de  provinces  dont  les  résultats  entraînent  des 
désastres  incalculables.  Ce  n'est  que  paripi  nous 
qu'on  met  en  question  s'il  faut  une  armée  per- 
manente ;  partout  ailleurs,  dans  l'ancien  conti- 
nent, toutesles  classes  de  la  société  regardent  les 
militaires  comme  les  fondateurs  de  la  puissance 
actuelle  et  le  palladium  de  l'avenir. 

L'art  de  la  guerre  est  aujourd'hui  trop  perfec- 
tionné pour  qu'on  puisse  improviser  des  armées. 
Une  idée  aussi  fausse,  adoptée  comme  vraie,  peut 
faire  notre  malheur  et  catiser  notre  perte. 

6ans  notre  belle  France,  sous  le  gouvernrmeat 
réparateur  de  nos  rois,  tout  marche  vers  un  but 
d'améliqration  8en9ible;  lorsque,  par  l'effet  de 
l'accroissement  continuel  de  la  prospérité  pu- 
blique, toutes  les  autres  classes  de  la  société 
cherchent  à  se  procurer  un  bien-être  inconnu,  les 
militaires  seuls,  privés  d'ailleurs  des  bienfaits  de 
cette  précieuse  liberté  dont  jouissent  les  autres 
Français,  sont  demeurés  presque  station oaires; 
leur  position  est  restée  l{t  mèine  qu'elle  était  il  y 
a  quarante  anç,  avec  la  différence  cependant 
qu'ils  ont  perdu  oette  h^ute  importancoi  qui  ne 
peut  plqs  guère  exister  pour  eux  sous  un  gou- 
vernement représentatif,  où  les  actions  pèsent 
moins  qpe  les  paroles,  surtput  en  temps  de  paix; 
et  que,  tandis  que  les  riche^-sea  du  pays  et  les 
besoins  de  la  vie  s'accroissent  de  toutes  part8, 
leur  solde  eçt  restée  la  inéme,  ainsi  que  les  pea- 


adoucit  toutes  les  pVivations',  qu'il  rend  faciles 
tous  les  sacrifices  ;  niais  il  faudrait  que  la  cou- 
sidération  publique  uflrit  aussi  d^s  dédommage- 
ments. 11  faudrait  qu'on  pût  être  fier  de  son  uni- 
forme, qu'on  pût  s'en  parer  avec  orgueil  aux  yeux 
de  ses  concitoyens.  H  en  est  autrement,  surtout 
dans  la  capitale.  Que  cette  observation  ne  pa- 
raisse pas  futile  :  elle  peint  les  mœurs  d'une 
époque  où  tout  semble  conspirer,  en  France,  à 
mettre  la  profession  des  armes  au-dessous  des 
autres,  ainsi  que  le  remarque  uu  général,  profond 
observateur,  tandis  qub  les  nations  qui  nous  en- 
vironnent lui  donnent  plus  de  développement  et 
de  relief  que  jamais. 

Cette  position  désavantageuse,  où  se  trouvent 
ches  nous  les  militaires,  est  loin  d'avoir  été  créée 
par  le  gouvernement  du  roi,  qui,  an  contraire, 
depuifilBlB,  n'a  cessé  de  travailler  à  introduire 
dans  le  régiine  de  l'armée  une  foule  de  disposi- 
tions favorables;  aussi  nous  devons  le  dire,  si, 
dans  cette  France  qui  marche  à  la  tête  des  na- 
tions civilisées,  et  qui  possède  tant  de  genres  de 
richesses,  les  braves  défenseurs  du  roi  et  de  lu 
patrie  sont  moins  bien  traités  que  les  soldats 
d'une  puissance  de  second  ordre,  la  faute  en  est 
toute  aux  ipsiitutipnô  vieillies  qui  régissent  les 
militaires,  et  qu'il  est  urgent  d'amélioref. 

Il  était  réservé  au  gouvernement  des  Bourbons 
de  réparer  cet  autre  genre  d'infortune;  un  avenir 
plus  heureux  semble  enfin  luire  pour  l'armée. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  géoëral  Gérard.  Messieurs,  j'ai  promis 
de  meiue  sous  les  yeux  de  la  Chambre  quelques 
observaiions  que  m'a  inspirées  IVxameu  du 
compte  oes  dépenses  de  la  guerre  en  1826. 

Mes  honorables  amis,  qui  viennent  de  parcou- 
rir les  comptes  des  autres  ministères,  ont  prouvé, 
avec  autaut  de  raison  que  de  ttdent,  combien 
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toutes  lo«  liépenses  de  rE(«|  éiaieot  exagérées, 
t5t  combieQ  ji  aérait  faciln  de  1^9  (jiiqiuuer,  saos 
nuire  aux  différents  services. 

Lq  iir^ttiter  o|)jet  de  notre  miesiou  est  l'éco- 
nomie ;  nous  sowpaes  tous  d*accord  sur  ce  point, 
qu'il  faut  eofip  soulager  nos  concitoyens  de  ré- 
norme fnrdeau  des  contributions  qu  ils  suppor- 
tent avec  tant  de  résignation,  et  qu'il  faut  en 
diriger  l'smploi  de  la  manière  la  plt98  propre  à 
maintenir  l^éelat  da  nom  français,  dans  h^s  arts, 
dans  ilodustrie  et  dans  la  balance  politique  de 
J'univars. 

Je  m'occuperai  si^olement  du  ministère  de  la 
guerre  dont  le  budget  particulier  monte,  depqis 
plusieurs  annéf^s,  à  plus  de  200,000,000  par  an  ; 
en  tB26,  il  s'est  élevé  h  207,702,000  Irupcs  et 
d'après  une  allocation  de  (:ette  importance,  l'ar- 
môe  française  n'étdit  pas  encore  sur  le  pied  de 
paix  ;  car  vous  ares  voté  deroiërement  des  fonds 
supplémentaires  pour  remplir  cette  lacunç.  gb 
l>itn.  Messieurs,  jetei  un  moment  vos  regards 
sur  les  puissances  i^trangères>  et  môme  sur  celles 
du  second  ordre,  partout  vous  verres  des  prmëes 
plus  oombreiises  que  la  nôtre,  et  surtout  moins 
dispeodieuses»  Je  n*en  veux  oiter  qu'un  exemple, 
st  je  le  prendrai  dan^  un  gouverqetpent  qui 
toocbe  à  nos  frontières,  et  dont  nous  connais- 
sons tous  rorgaoisation*  La  Prusse  pe  compte 
pas  au  delà  de  \î  ^  13  inillions  d'babitants^  et 
eepefidant  elle  a  une  force  armée  de  près  de 
000,000  hommes  ainsi  partagés  : 

l*'  B<i  ligne  et  organisés  pu  corps  d'aroiée,  100 
à  120,000  bommes; 

2*  Bq  une  première  réserve,  200,000  hommos, 

?|uî  tuas  oui  servi,  qui  conservent  leurs  uni- 
ormes  et  leurs  armement.^!,  et  qui,  deux  fois  par 
an,  se  réunissent  à  l'armée  de  ligne  pour  exé- 
cuter les  manœuvres  militaires; 

^  Bn  une  seconde  resserve,  180,000  hommes 
ôgaleineat  sortis  de  l'armée  et  de  la  landirer; 
ceux«-ci  se  rassemblent  plus  rarement. 

Combien  croyezrvous  que  cette  armée  de  500,000 
homnaes  coûte  à  son  pays,  qu'elle  honore  et  prê- 
tée en  même  temps?  environ  80,000,000  francs. 

Je  conviendrai,  Messieurs,  qu'dvec  dos  ^oùts 
et  nos  habitudes,  il  uefaut  pas  demander  aujoar- 
d'tiui  que  notre  armée  soit  organisée  d'une  ma- 
nière aussi  parcimonieuse. 

Cependant,  saos  aller  chercher  à  l'étrauger  un 
point  de  comparaison,  vous  en  trouvères  un  bieii 
frappant  parmi  nous.  Preuei  el  calculez  voue- 
niéaies,  comme  je  fai  fait,  le  bu  iget  de  Tarmée 
fraoçaiBti,  pour  raa  II  de  la  Bépubtique.  (M'allaz 
pas  vous  offenser  de  ma  citation,  je  vous  assure 
qu'elle  est  purement  historique,  sans  allusion  et 
sans  arrièrb-peuiee.)  Prenex  donc  ce  budget,  vous 
y  verres  que  la  sold^  d'une  armée  de  403,276 
bonsmes,  y  compris  tûute§  les  armes  et  tous  les 
èiats^majors,  n'a  coûté  que  110^23,396  fr.  13  C. 
taudis  qu'eu  1826,  la  solde  d'urte  armée  de  226,630 
hommes  a  coûté  114,435,059  francs;  d'oik  peut 
provenir  cette  tâifféreace  énorme  ?  La  solde  n'est 
pus  ehajigée  depois  cette  époque,  et  cependant, 
proportion  gardée,  elle  est  pour  l'armée  actuelle 
presque  du  double.  li  faut  donc  eu  rechercher  les 
ciàtisef. 

Ge  secait  aurtout  le  devoir  d'une  sage  admtnis- 
tratioi,  qui,  possédant  dans  les  archives  toutes 
les  pièoss  de  cumparaisoa,  tous  les  monumeats 
du  passé,  toutes  les  laçoas  de  l'expérieDce,  pour- 
rait preasenUret  signaler  d'avance  les  pièges,  les 
4ilapidaiioot  et  les  iirfles  dépeoees  dont  elle  est 
lacés  444if  tes  joofL 

'  moi,  ia  n'ai  pas  la  préteotion  d'indiquer 


toutes  les  amélioration^  quj  peuveqt  eqtrcf  dans 
le  budget  de  la  guerre,  sans  afraiblif  '{es  forces 
réelles  ft  agissantes  de  notre  arpaée. 

Gep(;niiant,  il  q[)è  semble  d>bord  que  T^tat- 
(pajor  géni^rul  est  trop  considérable,  si  je  le  com- 
para avec  lé'nombre  de  nqs  régiments.  OhoÎ,  150 
lii'UtcDants  généraux  et  300  maréchaux  de  campi 
P'est,  en  vérité,  p|ps  qu'il  n  en  fauf,  pom:  com- 
qiander  1,^QÛ,00Q  hommes,  galles  p^s  croire, 
Mossfeurs,  qqe  je  veuille  attaquer  des  4roils 
Qoquis  par  le  sang  le  plup  puf  e|  consacrés  par 
une  gloire  sans  tacb^;  iine  pareiil§  econoiqie 
serait  presqqe  qn  honiicide;  q^ajs  la  réforme  ne 
pourraii-el|e  pas  atteindre,  saqs  injustice  et  sftns 
scanilsile,  quelques  ofticiers  inexpérimentés  f  La 
retniite  ne  pourrait-elle  pas  être  doqnée  4  quel- 
ques généraui  san^  services'^  et  dont  la  patrie» 
en  cas  de  guerre,  ne  pourrait  attendre  apîcqn 
secou[;s?  U'pn  est-il  pas  d'autrps  qucore,  qui, 
remplissant  des  emplois  soit  i  lu  cour,  soit  dans 
(a  diplomatie,  pe  sont  placée  spr  (e  cadre  dies 
Uiilitaires  qqe  pour  y  faire  oomufe? 


.  .     .  .     ,  il  ariiiiene,  non  com- 

pris les  oificiers-généraux,  coûte 2,3a),PO0  francs 
pour  surveiller  Tepploi,  de  7,âOû,ÛO0. 

ti'état-majbr  particplier  dp  ^éuie.  coûte,  non 
Qpmpris  lès  ofûciers-géoér^ux,  2,000,000  francs 
pour  sqryeillpr,  une  dépense  de  8.1pO,OÛO  francs. 

Il  est  yrai  que  dans  ia  seule  ville  de  Pàrjs,  qui 
a'M*au(res  fortincations  que  |ps  barrières  de  ses 
octrois,  ou  compte  53  ofliciers  dq  génie  militaire, 
payés  Bans  qu'on  pqisse  as6<gqer  quel  es);  le  ser- 
vice utile  &  t*Ëiat,  doiit  ^st  charge  un  s|  grand 
norpbre  d  ufljciers. 

La  créuiion  des  gquveraements  rnjlitdires  ne 
puurrait-elle  p^s  seinbltjr  une  dépeqse  sans  ap- 
cuiie  utilité?  Ëi)  effet,  à  quoi  hop  des  guuver- 
nenrs  popr  des  divisionâ  qpi  sont  (|^4  comman- 
dées par  uq  jieuttiOfint  g6Q"f-aH  Je  crqis  que  cette 
superftHition  peut  dispfiraUre  facileoient,  sans 
compromettre  {e  service  de  l'Ët^t. 

(Joe  autre  e^pèc^  de  créations,  non  fpoius  coû- 
teuses et  non  iqqiq^  iqptiies,  est  celle  des 
commisfiiops  qui  n'avaient  d'autre  bpt  qqq  de 
procqrer  des  appointepientii  d'activité  apx  géaé- 
r^u](  et  aux  ofpciers  qu^  en  faisaient  partie. 

Bo  1S2S  et  1827,  (e  miuistré  delà  guerre  a  créé 
et  soldé  viagt-si?^  çoniàiissioqs. 

L^uqe  d'elle^  ét^t  chargée  ^e  reoeyoir  des 
schakos,  elle  était  présidée  par  un  iparéch^l  de 
camp;  elle  a  dure  depqis  1825  jusqu'en  1828, 
époque  où  ce  gépér^il  ^  résigné  Lvi-fjaôqié  ia  pré- 
8idt*nce. 

il  est  vrai  qoe  cette  comipi&siqn  ^vait  l'impor- 
tanla  occupation  d'examiner  les  çpir^  qu  ea- 
yeqsses  eo  cuir  qui  formaient  ja  pfirtié  solide  du 
Sfibako,  nuxqiiels  une  uuqvelle  commission  a 
réi:emmep(  substitué  les  schako^  de  i'aqciea 
modèle. 

Une  autre  commissiop  étai(  chargée  4e détermi- 
ner la  force  d^  cjisqiies  des  cuirassiers,  elle  a 
duré  dix-huit  mois. 

Cependant!  ^  traders  ce  Iq^e  de  créations,  11 
eo  et t  qui  o'out  pa^  été  tout  ii  Uit  Inutiles  ;  et 
pour  être  juste,  je  dois  déclarer  qqe,  parmi  les 
oflici^r^  et  les  aijmioistrateur^  do/)t  elles  étaient 
composées,  plusieurs  ont  souvent  apporté  jutant 
dut  zèle  que  d'expérie^ice  dans  les  avis  qu'ils  doq- 
uaieutau  ministre;  oàais  je  déclare  ausâi  que  lès 
r^uitats  présentés  par  les  commissions  utiles 
sout  toujours  restés  si^us  effet,  soit  par  la  ten- 
dance du  ministre,  soit  par  la  puissance  dloer tie 
4i»s  bureaux. 
Ôans  la  Qompi^latiire  des  ooittbreuaes  ^m- 
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missions,  ne  sont  point  compris  les  comités 
centraux  de  l'artillerie,  du  génie  et  du  corps 
royal  d'état-major  qui  sont  permanents,  ni  les 
comités  d'infanterie,  de  cavalerie  et  de  gendar- 
merie; je  n'ignore  pas  que,  depuis  la  création  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre,  ces  trois  derniers 
ont  cessé  leurs  fonctions. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que,  par  un  privilège  inexplicable,  les 
officiers  généraux  etomciers  supérieurs  des  deux 
armes  de  l'artillerie  et  du  génie  ne  cessent  jamais 
d'être  en  activité  de  service. 

Toutes  ces  commissions  ont  coûté,  sans  aucune 
utilité,  des  sommes  considérables,  et  c'est  encore 
une  économie  importante  que  leur  suppression. 
Je  crois,  au  reste,  que  te  ministre  actuel  Ta  déjà 
consacrée  sous  les  auspices  d'une  auguste  vo- 
lonté. 

La  garde  royale  ne  peut-elle  pas  offrir  aussi 
quelques  économies?  Je  suis  loin  de  blâmer  un 
certam  luxe  dans  son  organisation.  Cette  garde 
forme  un  corps  choisi  qui  doit  entourer  le  trône 
de  l'éclat  nécessaire  à  la  majesté  royale,  servir 
de  rempart  au  monarque  et  de  réserve  à  l'armée, 
dans  les  moments  de  guerre  et  de  dangers.  L'ad- 
mission dans  un  tel  corps  doit  être  une  récom- 
pense et  nour  les  officiers  et  pour  les  soldats; 
car,  outre  l'honneur  de  garder  le  prince,  il  offre 
d'autres  avantaffes  précieux  et  dans  une  solde 

Blus  élevée,  et  dans  un  avancement  plus  rapide, 
[ais  sa  composition  actuelle  ne  semble- t-elle 
pas  dans  une  proportion  trop  forte  relativement 
a  la  faiblesse  ae  rarmée?  car  si  l'on  déduit  de 
celle-ci  la  gendarmerie,  les  compagnies  séden- 
taires et  les  non-combattants,  la  garde  va  former 
à  elle  seule  près  du  cinquième  des  présents  sous 
les  armes  de  toute  l'armée. 

On  se  demande  souvent,  pourquoi  quatre  ma- 
réchaux pour  commander  cette  garde,  tandis 
qu'un  seul  pourrait  suffire? 

Je  sais  bien  qu'on  peut  répondre  que  l'honneur 
inappréciable  de  veiller  à  la  sûreté  du  prince 
semble  réclamer  le  partage  de  cette  faveur  entre 

Slusîeurs  maréchaux;  et  j'applaudis  de  bon  cœur 
cette  réponse;  mais  ceux  qui  obtiennent  cette 
distinction  ne  pourraient-ils  pas  se  contenter 
d'en  recevoir  les  émoluments,  pour  le  temps 
seulement  de  leur  exercice?  Je  crains  de  me 
faire  illusion  ;  mais  cette  économie  me  semblerait 
de  toute  justice. 

Bst-il  encore  indispensable  que  deux  maré- 
chaux de  camp  aides-majors  généraux  se  parta- 
gent, six  mois  chacun,  le  service  de  chef  d'état- 
m^jor  général  de  la  ^rde?  J'ai  vu  jadit<  dans  nos 
armées  où  ces  fonctions  étaient  surchargées  de 
travaux  plus  pénibles  et  plus  compliqués,  j'ai  vu, 
dis- je,  qu'un  beui  officier  général  suffisait  comme 
chef  d'état-major,  pour  quarante  à  cinquante  mille 
hommes. 

Ce  double  emploi  ne  me  parait  pas  plus  né- 
cessaire que  celui  de  chef  des  états-majors  j[)arii- 
culiers  de  chaque  division. 

Car  le  service  serait  moins  entravé,  et  beau- 
coup plus  expéditif»  si  les  rouages  étaient  moins 
compliqués. 

On  ne  compte  pas  moins  de  57  officiers  d'état- 
major  de  tous  grades,  pour  un  corps  de  20,000 
hommes  ;  la  moitié  pourrait  en  être  retranchée 
sans  aucun  inconvénient,  et  cette  diminution, 
ainsi  que  la  suppression  d'une  portion  des  états- 
majors  divisionnaires  procureraient  une  nouvelle 
économie. 

Je  disais  tout  à  l'heure.  Messieurs,  que  l'hon- 
neur d'être  admis  dans  îa  garde  royale  devait 


être  une  récompense,  un  motif  d'émulation  pour 
les  officiers  et  pour  les  soldats  appelés  des  rangs 
de  l'armée  à  cette  véritable  phalange  d'élite  :  je 
le  disais  avec  cette  conscience  profonde  des  pro- 
diges opérés  par  une  telle  cause;  je  le  répète 
avec  rintime  conviction  des  merveilles  qu  elle 
peut  encore  produire,  car  c'est  une  source  qui 
ne  tarira  point  en  France  ;  mais  pour  la  con- 
server à  jamais,  il  faut  anéantir  les  effets  de  ce 
funeste  système  d'administration  dont  nous  som- 
mes si  heureusement  délivrés,  système  de  maté- 
rialisme politique,  qui,  méconnaissant  r&me  du 
soldat  français,  a  incorporé  dans  la  garde,  en 
1827,  outre  des  enrôlés  volontaires,  2,244  jeunes 
gens  pris  dans  le  recrutement  de  l'armée. 

Vous  apprécierez,  Messieurs,  de  tels  faits  :  quant 
à  moi,  obligé  de  les  signaler  à  cette  tribune, 
j'éprouverais  un  véritable  regrets!  mon  opinion, 
en  les  caractérisant  comme  ils  doivent  l'être, 
n'était  pas  accueillie  sur  tous  les  bancs,  comme 
l'expression  franche  et  loyale  des  sentiments  qui 
ne  cesseront  jamais  de  m'animer,  pour  la  gloire 
et  la  prospérité  de  l'armée. 

Bn  viciant  le  recrutement  de  la  garde,  combiné 
à  dessein  pour  créer  dans  l'armée  un  principe 
de  louable  émulation,  on  a  porté  une  grave 
atteinte  aux  droits  de  l'armée.  Le  recrutement, 
Messieurs,  est  la  base  de  toute  bonne  organisa- 
tion :  c'est  dans  le  recrutement,  c'est  à  en  arrêter 
les  principes  et  les  conditions  avec  sagesse,  à  les 
maintenir  avec  une  prévoyance  hanile,  à  les 
suivre  avec  loyauté;  cest  à  ce  prix,  dis-je,  que 
la  France  peut  espérer  d'avoir  une  armée  puis- 
sante, digne  héritière  des  gloires  de  toutes  les 
époques,  dévouée  au  prince  et  aux  libertés  du 
pays,  comme  le  pays  même. 

Je  ne  voudrais  pas,  Messieurs,  exciter  ici  d'exal- 
tation dangereuse,  ni  réveiller  aucun  sentiment 
pénible  :  je  voudrais  être  grave  comme  le  sujet 
qui  nous  occupe  et  mériter  toujours  votre  appro- 
bation; mais.  Messieurs,  les  actes  de  l'ancien 
ministère  nous  imposent  de  grands  et  pénibles 
devoirs.  La  marche  du  dernier  ministre  de  la 
guerre  décèle  à  mes  yeux  une  légèreté  et  une 
imprévoyance  inconcevables  dans  un  homme 
placé  si  haut,  ou  une  combinaison  également 
constante  à  détruire  et  à  s'opposer  à  tout  progrès. 
Jamais  l'armée,  en  France,  vous  l'avez  vu.  Mes- 
sieurs, n'a  été  l'objet  de  plus  de  soins,  de  chan- 
gsinents  et  de  dépenses.  Aucun  moyen  n'a  été 
refusé  à  l'administration  pour  l'organiser  et  com- 
pléter ses  cadres,  et  cependant  si  ce  résultat  n'a 
pas  encore  été  le  prix  de  tant  de  sacrifices,  con- 
cédés avec  une  confiance  sans  bornes,  surtout 
dans  cette  enceinte;  quel  a  donc  été  l'obstacle 
invincible  qui  s'est  joué  de  tant  d'efforts  ? 

Cet  obstacle.  Messieurs,  il  m'est  pénible  de  le 
déclarer,  des  faits  trop  nombreux  me  forcent  de 
l'apercevoir,  tout  entier,  dans  la  politiqrue  du  mi- 
nistre à  qui  le  sort  de  l'armée  était  conné.  A  juger 
son  administration  par  les  fruits  qu'elle  a  portés, 
on  est  conduit  à  croire  que  le  pays  a  été  victime 
d'une  longue  et  coupable  déception  et  qu'on  n'a 
pas  voulu  d'armée.  Serait-ce,  Messieurs,  parce 
que  le  pays  ne  produit  plus  assez  de  prolétaires 
pour  la  former,  au  gré  de  prétentions  follement 
obstinées  à  résister  aux  progrès  du  temps  et  à 
ressaisir  des  privilèges  perdus  sans  retour?  Dès 
lors,  la  pensée  du  ministre  a  été  moins  préoccu- 

Fée,  sans  doute,  de  l'ambition  de  donner  à  la 
rance  une  force  imposante,  que  de  réserver  le 
moyen  de  lui  arracher  un  gros  budget.  Telle  est. 
Messieurs,  la  triste  et  cruelle  conséquence  qu'il 
faut  déduire  des  millions  concédés  au  ministre 
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poar  payer  des  soldats  et  des  cadres  de  l'armée 
restés  constammeDt  incomplets  :  ce  n'était  pas 
assez  pour  cette  politiqae  décevante  de  ne  vous 
laisser  qu'un  squelette  d'armée  en  retour  de  vo- 
tre générosité,  il  lui  fallait  encore^  offrir  à  des 
passiOQg  insensées  l'holocauste  de  plusieurs  no- 
tabilités. Aiasi,  le  ministre  n'a  pas  trouvé  au- 
dessus  de  ses  forces  de  le  consommer,  et  dés  lors 
il  a  déshérité  l'armée  el  la  patrie  d'illustres  géné- 
raux. Son  ordonnance,  Messieurs,  restera  dans  la 
mémoire  des  troupes,  comme  les  hauts  faits  et 
le  glorieux  renom  des  homtnes  qu'elle  a  sacri- 
fiés. 

Qu'a-t-oo  invoqué,  Messieurs,  pour  justifier  des 
réformes  aussi  désastreuses?  l'économie...  L'éco- 
nomie, alors  que  les  profusions  ministérielles 
nous  débordaient  de  toutes  parts  1  Vovez  les  pa- 
lais éleYés  ou  agrandis,  pour  loger  MM.  les  mi- 
nistres :  il  n'y  avait  pas  urgence  sans  doute,  et  la 
France  a  dû  s'étonner  que  des  hommes  nés 
comme  nous  sous  de  modestes  lambris,  se  soient 
épris  tout  à  coup  d'un  tel  goût  de  luxe  et  de  ma- 
cnificence,  qu'ils  se  soient  trouvés  à  l'étroit  dans 
des  hôtels  ou,  depuis  la  Restauration,  un  grand 
nombre  de  ministres  les  avaient  précédés. 

11  faut  bien  que  je  parle  ici,  Messieurs,  de  cet 
autre  monument  qui  figure  au  budget  pour 
2,400,000  francs;  là,  tous  les  ordres  d'architec- 
ture sont  prodigués  à  l'envi,  tout  y  est  grandiose 
et  magnifique  ;  la  destination  seule  de  l'édifice  y 
établît  un  bizarre  contraste,  et  comme  il  ne  fallait 
qn'uo  vaste  hangar,  il  est  à  croire,  Messieurs, 
qu'eu  élevant  ce  monument,  on  a  moins  consi- 
déré les  besoins  du  service  des  fourra<;es  que 
rop[)ortunité  de  le  rendre  digne  de  la  vanité  du 
ministre  qui  voulait  y  attacher  son  nom. 

Je  ne  veux  pas  dire,  Messieurs,  qu'avec  des 
finances  élevées  jusqu'au  superflu,  je  fusse  insen- 
sible à  cette  pompe  de  b&timent  qui  atteste  tou- 
jours la  puissance  d'un  grand  peuple  ;  mais  sur- 
charger l'Etat  d'impôts,  pour  éblouir  par  des 
magnificences  intempestives;  obi^rer  le  Trésor 
pour  bâtir  des  hôtels  ;  agrandir  et  embellir  des 
salles  à  manger,  alors  qu'on  vient  déclarer  ici 
qu'on  ne  peut  nourrir  des  hommes  qui  ont  fait 
la  gloire  et  la  force  du  pays;  alors  i|u  on  manque 
de  fonds,  pour  nous  donner  des  routes  et  pour 
creuser  des  canaux  nécessaires  à  la  prospérité 
publique,  ce  n'est  pas  administrer,  c'est  sacrifier 
tout  un  peuple  aux  passions  et  à  la  vanité. 

il  est  un  autre  article  du  budget  de  la  guerre, 
sur  lequel,  Messieurs,  j'appelle  toute  votre  atten- 
tion ;  c'est  celui  relatif  à  la  solde  et  à  l'entretien 
des  régiments  suisses  au  service  de  la  France. 
Ce  n'est  point,  je  l'avoue,  sans  quelque  hésitation 
que  j'aborde  de  nouveau  à  la  tribune  cette  grave 
et  délicate  question  ;  mais  sans  vouloir  la  traiter 
sous  ses  rapports  politiques,  et  en  rendant  un 
sincère  hommage  à  une  nation  que  j'estime,  de 
méfflt*  qu'à  la  bravoure  de  ses  soldats,  j'ai  dû  ne 
pas  perdre  de  vue  l'objet  que  je  m'étais  proposé; 
et,  voulant  vous  faire  connaître  les  c<iu&e3  qui 
Grossissent  outre  mesure  et  sans  aucune  utilité 
les  dépenses  de  la  guerre,  je  suis  obligé  de  vous 
signaler  l'emploi  des  troupes  suisses  dans  votre 
armée,  comme  Tune  des  principales  et  des  plus 
onéreuses.  En  effet,  comparons  les  allocations 
trimestrielles  d'un  régiment  suisse  de  la  garde  et 
d'un  régiment  français,  en  garnison  à  Paris  : 

Régiment  suisse 288,000  fr. 

Régiment  français 188,000 

Différence 100,000  fr. 


Traitement  d'jn  c»3lonel   français 
de  la  garde 6,250  fr. 

Traitement  d'un  colonel  suisse —    15,000 

De  plus,  ce  colonel  suisse  a  le  rang  de  maré- 
chal de  camp,  et  la  retraite  de  lieutenant  général. 

Cette  disproportion,  entre  la  solde  des  suisses 
et  celle  do  l'armée  française,  se  fait  remarauer 
daus  tous  les  grades,  depuis  le  dernier  soldat 
jusqu'au  maréchal  de  camp. 

Dans  une  nation  aussi  guerrière  que  la  nôtre, 
l'orgueil  national  n'est-il  pas  offensé  de  voir  nos 
trésors  employés  à  solder  des  étrangers,  qui, 
d'après  les  capitulations,  peuvent  être  rappelés  à 
chaque  instant  par  leurs  cantons,  auelle  que  soit 
la  situation  de  la  France  vis-à-vis  des  peuples  de 
ï'Buropef  Car  une  des  stipulations  porte  que  si  la 
Suisse  se  trouve,  par  suite  de  guerre,  menacée 
d*un  péril  imminent,  les  troupes  suisses  au  ser- 
vice de  France  seront  renvoyées  à  son  secours 
et  sur  la  réquisition  des  louables  cantons,  dix 
jours  après  qu'ils  auront  notifié  cette  réquisition. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  d'après  Cet  ar- 
ticle du  traité,  à  quoi  nous  servent  les  Suisses, 
sinon  à  épuiser,  pendant  la  paix,  nos  ressources 
qui  seraient  employées  bien  plus  utilement  pour 
le  bien  de  TBlat?  Je  n'ignore  pas  que  les  capitu- 
lations existent  et  qu'elles  ont  encore  un  long 
terme  à  courir.  Mais  serait-il  donc  impossible  de 
s'entendre  avec  les  louables  cantons  pour  que  la 
pré.sence  de  ces  troupes  cessât  de  créer  pour  la 
France  la  nécessité  de  dépenses  aussi  considéra- 
bles? 

Si  nous  passons  à  l'administration,  nous  trou- 
vons les  mêmes  prodigalités. 

Les  dépenses  centrales  pour  1826  se  sont  éle- 
vées à  1,943»771  francs. 

Le  chauffage  seul  a  coûté  68,000  francs;  l'en- 
tretien du  mobilier,  51,000  francs. 

En  1820,  les  dépenses  pour  le  même  objet  n'ont 
été  que   le : 4,473,000  fr. 

A  quoi  il  convient  d'ajouter,  pour 
la  division  des  subsistances,  réunie 
aux  bureaux  de  la  guerre,  depuis 
1824 169,000 


Total.. 


1,642,000  fr. 


Il  y  a  donc  dans  la  période  que  nous  venons  de 
citer  un  accroissement  progressif  de  dépenses  de 
plus  de  300, 000  francs. 

Il  est  curieux  de  relever  les  économies  du  genre 
de  celles  qu'offre  le  service  des  fourrages. 

Le  crédit,  nous  dit-on,  était 
de .  25,473,000fr.    » 

La  dépense  a  été  de 26,924,563       50 

L'excédent  de  dépenses  de. .    1 ,451 ,563  fr.  50 

Gel  excédent  est  de  fait,  il  a  été  occasionné  par 
le  renchérissement  des  fourrages,  je  l'admets;  eh 
bien  I  Messieurs,  vous  allez  voir  quelque  chose  de 
bien  fort,  car,  en  vérité,  c'est  un  tour  d'adresse 
étonnant  :  au  lieu  d'un  excédent  de  dépenses,  on 
va  vous  prouver  que  vous  avez  fait  des  écono- 
mies; en  effet,  dit-on,  le  renchérissement  des 
denrées  a  seul  occasionné  un  accroissement  de 

dépenses  de 3,414,154  fr.  79 

et  comme  nous  n'avons  dépassé 

que  de 1,451,563       50 

les  prévisions  du  budget,  il  en 
résulte,  pa^e  19  du  rapport,  que 
les  économies  et  moyens  de  com- 
pensation ont  été  de 1,962,591  fr.  29 
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Ce  n'est  pas  de  cette  manière  qu'un  compte  de- 
vrait vous  être  prt^senté;  quels  sont  les  moyens 
de  compensation  qu'on  indique,  sans  les  faire 
connalii'e?  Ce  sont,  sanédoul^  le»  pertes  inooies 
que  notre  cavalerie  a  i^proùvées,  d'est-à-dire  que 
ces  pertes  calculées  au  huitième  dan»  le  budget, 
se  sont  élevées,  en  1826,  au  sixième  et  qu'il  faut 
subir  aujourd'hui  ou  iin  accroissement  inévita- 
ble dans  la  dépense,  pour  le  remplacement  des 
chevaux  perdus,  où  Une  diminution  de  IVrfectif, 
c'est-à-dire  les  conséqiiences  et  d'Une  mauvaise 
nourriiun*  et  d'Un  casernement  dif^fectueux. 

Le  service  des  fourrages  se  fait  aa  conit)të  di- 
rect et  par  les  agents  dii  gouvernement,  depuis 
le  1"  octobre  1825. 

Antérieurement,  et  det)ui^  1822,  il  se  faisait 
par  traités  partiels,  p:ir  place,  ou  suivant  les  res- 
sources locales,  par  arrondissement.  Dans  la  place 
de  Paris  ,  le  pervice  par  traités  partiels , 
pour  les  quatre  années  comprises  entre  le  !•'  octo- 
bre 1821  et  le  l"'  octobre  1825,  s'est  fait  au  prix 
moyen,  pour  la  ration  de  convention  tout  com- 
pris, à  1  fr.  19  c. 

Par  le  système  àcluel,  il  a  été  podr  1826,  y 
compris  la  portion  afférente  aii  service  de  Paris, 
de  97,000  francs  restés  à  la  charge  du  gouverne- 
ment par  la  non-exécutioa  du  marché  Moiitulé, 
pour  les  places  de  Paris,  Versailles  et  Vidcennes, 
à lfr.76c. 

Il  a  été,  pour  1827,  à 1      58 

3  fr.  34  c. 

Prix  moyen  pour  chacune  des  deux 
années,  frais  de  Irarisport  compris. . .      1  fr.  67c. 

Il  y  a  dune  une  différence,  par  raiion,  de  48  ceii^ 
times,  et  sur  la  consommation  annuelle  dbhs 
Paris  de  750,000  rations,  qui  font  pour  les  deux 
années  1,500,000  rations  de  la  somme  de  720,000 
francs. 

Le  service  des  fourrages  dans  la  ville  de  Paris 
se  fait  en  denrées  de  qualité  moyenne;  il  a 
coûté,  ainsi  qtit*  bous  ravons  dit  plus  haut,  en 
1826  et  eri  1827,  prix  moyen  1  fr.  67  o. 

Celui  de  la  gendarmerie  de  Paris,  qui  se  com- 
pose de  deiirées  dt'  mêmes  qualités,  a  été  fait  en 
1826  cotottie  en  1827,  et  vient  d'éire  renouvelé 
pour  neuf  ans  à  1  fr.  40  c. 

Le  service  pour  les  quatre  compagnies  des 
gardes  du  cgrps,  qui  est  fait  en  denrées  de  pre« 
mier  choix  n'a  coûté,  en  1826,  que  1  fr.  6^  c. 

Il  est  b«m  de  remarquer  que  les  entrepreneur! 
de  ces  deux  derniers  services  sont  obligés  de  se 
pourvoir,  à  leurs  frais,  de  locaux  nécessaires  à  leur 
exploitation^  Ges  loyers  entrent  nécessairement 
dan$  le  prix  des  rations  qu'ils  fournissent,  tandis 
que  le  prix  de  1  fr.  76  c.  la  ration,  pour  1826, 
au  service  fait  par  les  agents  du  gouvernement, 
ne  représente  que  la  deurée  et  les  frais  de  ma- 
nutention. Les  bfttlmenis  dodt  je  vous  ai  parlé 
plus  haut,  et  que  le  ministre  a  fait  bfttir  nour  ce 
service,  ont  coût',  suivant  le  budget,  2,472,000 
francs  qui  représentent  un  revenu  annuel  de 
123,600 l'rancB.  Bn  répartissant  cette  somme  sur 
la  consommation  annuelle  de  750,000  rations, 
cela  augmentera  ie  prix  de  chacune  d'elles  aa 
moins  de  16  centimes,  qui,  ajoutées  aa  prix 
moyen  des  deux  dernières  années,  porté  à  i  fr. 
67  cent.,  ^lève  la  ration  à  1  fr.  83  cent. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  l'exposé  des  détail^, 
qu'il  res.-ori, enire  le  prix  de  U  iation  fourme 
par  les  entrepreneilrs  et  celui  de  la  ration  four- 
Die  par  l'admiaistratlon  directe  de  la  guerre,  une 
diff^ence  de  64  cent.,  et  pèilt-étre  n'avons-nous 


pas  encore  la  connaiss^ance  de  tous  les  éléments 
de  dépenses  qui  doivertt  entrer  dails  la  composi- 
tion de  ce  prix  ;  les  détails  dii  budget,  «lU  moins, 
ne  sont  pas  propres  à  fotirnir  la  convictiod  que 
ces  éléments  nous  soient  cot&plètement  dontiés. 
Les  dépenses  d'administration  sotit  parvenues 
à  un  tel  excès  d'exagération  que  la  nécessité  de 
les  réduire  est  devenue  Une  de  ces  questions  qui 
ont  le  rare  avatitage  de  réunii*  toutes  lès  opi- 
nions. 

Dans  tous  tes  ran^s,  dans  tous  les  partis,  left 
hommes  sages  et  prévoyants  s'aflligerit  de  ce 
genre  de  (irodigalités;  car  ils  savent  qu'avec  elles, 
il  n'y  a  ni  paix,  ni  prospérité,  ni  durée  pour  les 
gouvernemetitë  quels  qulls  soient,  et  qu'en  dé- 
finitive tout  système  politique  se  résoudra  en  une 
question  de  finances.  C'est  un  grand  problème  à 
résoudre  en  France,  que  rétablissejfaent  d'une 
administration  à  bon  marché,  mais  le  problème 
n'est  pas  insoluble  :il  sera  résolu,  on  peut  s'en 
lier  àU  progrès  du  temps  et  au  hiouvement  de 
l'esprlx  public  qui  marche  ërrné  d'une  volonté 
quii  tôt  ou  tard,  veut  être  satisfaite. 

Toutefois,  il  ne  faut  rien  précipiter;  signaler  le» 
abus,  s'en  plaindre,  les  attaquer  est  cho^e  facile 
et  louable,  mais  il  est  moins  aisé  de  procéder  à 
les  détruire  et  à  leur  substituer  un  système  d'éco- 
nomie, sans  dommage  ((rave,  quoique  inomeù- 
tané,  pour  la  sûreté  du  service. 

C'est  à  trouver  un  pareil  système  et  à  ràt)pli- 
quer  avec  ia  sagesse  et  la  circonspection  conve- 
nables que  doivedt  se  diriger  tous  les  efforts.  Tel 
doit  être  d'abord  le  but  qu'il  faut  se  proposer  : 
que  les  dépenses  décroissent  insensiblement,  sans 
priver  l'administration  par  des  retrancliements 
inconsidérés,  des  ressources  Iddispensables  à  son 
activité. 

Je  suis  obligé  de  convenir  que  radmlnistratiod, 
établie  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  doit  éprou- 
ver des  besoins  propres  et  inhérents  à  son  orga- 
iiisation,  c'est  cette  organisation  qui  prodtiit  la 
superfétation  de  ses  besoins  et,  par  eux,  rex.cèB 
de  ses  dénenses. 

Aussi,  Messieurs,  ]e  sens  que  les  économies 
que  j'ai  signalées  ne  seront  pas  complètes  et 
amenées  au  point  de  satisfaire  le  vœu  des  dé- 
putés de  la  Fiance,  aussi  longtemps  qu'il  y  aura 
excès  dans  l'exbnsion  de  l'administration,  qu'elle 
ne  sera  pas  réduite  dans  de  plus  justes  bornes 
et  ramenée  à  des  moyens  plus  simples  et  plus 
faciles  de  procéder» 

Pour  obtenir  conséquemment  des  économies,  11 
est  indispensable  de  sortir  du  système  dispen- 
dieux où  on  est  engagé,  il  faut  les  rend)*e  pos- 
sibles et  les  demandei*  à  des  moyens  propres  à 
les  produire;  il  faut  rdînpre  la  centralisation  des 
travaux  administratifs,  les  rendre  aux  lieux 
mêmes  où  l'administration  s'exécute  et  ne  réser- 
ver au  ministère  que  la  direction  et  le  contrôle. 
Ces  objiervations  que  nous  croyons  fondées  en 
raiPon,  justifiées  par  un  grand  but  d'utilité  pu- 
blique, propres  à  jeter  quelques  lumières  dans 
une  question  qui  préoccupe  fortement  les  esprits, 
nous  conduirait  natureltement  à  parler  du  svî^ 
tème  des  entreprises,  de  ce  svstème  qui  tend  à 
substituer  l'activité,  l'Intelligence,  les  ressources 
des  particuliers,  à  l'action  immédiate  du  gouver- 
nem^nt  pour  satisfaire  au  besoin  du  service... 
Mais  cette  question  est  grave,  je  n'entrepteadrai 
pas  de  la  traiter,  quoique  mou  opinion  lui  soit 
favorable,  malgré  ses  nombreux  et  réoeuts  dé- 
sastres, j'aspirerai  seulement,  Messieurs,  à  faire 
naître  dans  la  Chambre  la  conviction  qu'elle  est 
d'une  haute  ii[nporiaoce  et  que  pour  la  résoudre 
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déflnitîTBmet^t,  (iè  ne  serait  pfta  trop  de  là  aou- 
mettre  à  la  soleanitô  d'une  (enquête. 

Il  y  aurait,  $aas  doute,  biea  d'autres  observatioDS 
à  présenter  sur  les  nombreux  articles  de  dépenses 
relatifs  au  miolslère  de  li  guerre;  mais  je  laisse  & 
d  autres  le  soin  de  réparer  ces  omissions,  et  je  me 

*'  *  *  j?és  les  plus 
if  (lô  l'armée 


suis  borné  aux  points  (\\xq  j'ai  jugés  les  plus 
itnporUinls.  Proportionner  à  refffctif  dô  l'armée 
le  nombre  des  ofticiers  supérieurs  appelée  à  la 


ciiiumaader;  n'attMbuer  les  produits  des  impôts 
levés  sur  le  peuple  ^u'à  des  services  utiles  et 
non  ft  des  emplois  qui  ne  doivent  être  qu'hono- 
rifiques; supprimer  les  coiumissions  sans  objet  i 
constituer  sur  de  nouvelles  bases  l'organisation, 
l«  recrutement  et  les  dépenses  delâfçarde  royale; 
déterminer  le  mode  le  plus  avantageux  et.  en 
même  temps,  le  plus  économique  de  pourvoir  à 
la  subsistance,  à  l'entretien  des  troupes  :  telles 
sont,  en  résumé,  les  améliorations  iddlspeiisables 
que  j'ai  cru  devoir  signaler  à  votre  attention 
romme  &  celle  de  M,  Te  tnlnistre  dé  la  guerre, 
dans  l'intérêt  commun  de  l'armée  et  des  contri- 
buables. 

Malgré  les  abus  trop  multipliés  de  l'ancien 
ordre  de  choses,  je  vote  pour  TadopUçu  du 
projet,  convaincu  que  je  suis  que  la  commission, 
oomméQ  hier  par  la  Chambre,  tirera  de  cette 
discussion  les  faits  qui  en  ressortent  naturelle- 
ment pour  appuyer  l.accuaation  dirigée  contre  le 
dernier  ministère.  {Marquet  d'adhésion  à  gauche.) 

M.  de  Riberolles.  Messieurs,  appelé  seule- 
ment depuis  cette  session  à  prendre  part  aux 
travaux  de  la  Chambre,  ce  n'est  pas  sans  une 
grande  défiance  de  moi-même  que  ja  remplace  à 
cette  tribune  un  orateur  que  vous  avez  déjà  dis- 
tingué, mais  chacun  doit  apporter  ici  le  tribut 
(le  SÇ8  faibles  lumières  :  après  avoir  entendu  un 
illustre  général  développer  ses  vues  sur  l'orga- 
ajsatioQ  de  la  force  publique,  vous  ne  trouverez 
pas  extraordinaire  qu'à  propos  d'une  loi  de 
fioances,  an  magistrat  de  la  cour  des  comptes 
vienne  vous  soumettre  son  opinion  sur  des  ma- 
tières qui  ne  doivent  pas  lui  être  étrangères. 

Plus  sont  grands  les  sacrifices  pécuniaires  im- 
posés aux  contribuables  pour  le  bien  général) 
plus  00  doit  désirer  qu'une  sévère  économie  pré- 
side à  toutes  Les  dépenses,  et  qu'il  soit  rendu  pour 
l' us  les  services  administratifs  des  comptes 
exacts  et  en  tout  conformes  aux  limites  posées 
aux  divers  ordonnateurs  par  la  loi  des  linunces. 
Le  rapporteur  de  votre  commission  voufi  a  exposé, 
avec  beaucoup  d*étendue,  ce  qui  a  été  fait  et  ce 
que  l'on  est  en  droit  d'attendre  encore  pour  le 
premier  objet;  d'autres  vues  d'amélioration  et 
d'économie  devront  naturellement  vous  être  pré*- 
sentéei  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1829: 
sans  renoncer  à  vous  soumettre  alors  quelques 
idées  à  cet  é^àhl,  permettez-moi,  Messieurs,  de 
rappeler  à  vos  souvenirs  les  mesures  d'ordre  et 
d'exactitude  successivement  introduites  dans  la 
comptabilité  de  TBtat  pour  les  porter  à  un  point 
approchant  de  cette  perfection  qu'il  est  donné 
atix  institutions  humaines  d'atteindre. 

Antériubrement  h  l'année  1823,  les  comptée 
pr('*$entés  à  la  sanction  détinilive  des  Ghamb^s 
reposaient  Uniquement  sur  la  gat  antie  morale  dé 
la  s^i^nature  des  ministres:  malgré  la  confiance 
due  a  r^ttestatton  de  ces  hauts  fonctionnaires, 
on  sentit  qu'une  jiistiflcation  plus  positive  était 
nécessaire  pour  déterminer  la  conviction  des 
Chambres,  car,  ed  itiatiére  de  comptabilité,  toiit 
doit  être  righureiisement  démontré  :  on  goûterait 


I)eu  aujourd'hui  la  manière  dont  ScipioU  rendit 
ses  comptes. 

De  \k  cçtle  disposition  de  l'article  20  de  là  loi 
du  27  juin  1819,  ordonnant  de  Joindre,  att  corniste 
annuel  des  finances,  Téiét  de  situation  dès  tra- 
vaux de  la  cour  des  comptes,  au  1"'  septembre 
de  chaque  addée;  mais  ces  expressions  trop  va- 
gdes  pouvaient  s'entendre  de  la  remise  do  l'état 
indicatif  dU  nombre  d'arrêts  rendus  par  la  côur 
sUr  chaque  nature  de  comptabilité,  ce  qui  ne 
donnait  pas  le  moyen  de  contrôle  voulu  par  le 
législateur. 

Diverses  ordonnance^  royales  ont,  en  consé- 
quence, étéreddues  pour  atteindre  le  but  Indiqué 
p^\r  les  lois  des  25  mars  1817,  15  juin  1818  et 
27  juiii  18l9;  celle  du  14  septembre  1822  a 
introduit  dé  grandes  améliorations  dans  la 
comptabilité  et  la  justification  des  dépenses  pu- 
bliques; ainsi,  il  a  été  prescrit  aux  ministres, 
d'Uné  manière  eticore  plus  forécise  que  ne  l'avait 
liit  la  loi  (iu  25  mars,  de  se  renfermer  stricte- 
mont  ddns  les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle 
(les  flhahces  ()oUr  lés  dépenses  de  chaque  exer- 
doe,  de  n'abcrottre  par  aucune  recette  particulière 
le  montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de 
letlr  Sei^vice,  de  faire  précéder  par  Tordonnance^ 
ment  régulier  et  renfermi^  dans  lès  limites  des 
distributions  mensuelles  arrêtées  par  6a  Majesté 
pour  bhaque  service,  Tàcqulttement  d'une  dé- 
pense quelconque  faite  pour  le  compte  de  i'Btat 
d'après  les  mandats  qui  doivent  toujours  accom* 
pa^nér  les  pièces  justificatives  de  cette  dépense  ; 
l'article  22,  plus  particulièrement  relatif  à  l'exé- 
cutioh  de  l'article  20  dé  la  loi  du  27  juin  1819, 
porte  «  que  le  cotnpte  des  dépense!^  de  chaque 
a  exercice  devant  être  arrêté  au  31  décembre  de 
«  rannée  suivante  pour  la  liquidation,  l'ordon» 
^  Uantieitiënt  et  le  payement  de  tous  les  services 
«  appartenante  cet  exercice»  là  cour  des  comptes 
c  constatera  et  certifiera,  d'après  le  relevé  des 
«  comptes  individuels  et  les  pièces  justificatives 
«  qiie  doiveht  exiger  léS  comptables,  l'exactitude 
c  des  (Comptés  génératix  publiés  par  le  ministre 
«  des  finances  et  par  chaque  ministre  ordonna- 
«  teur.  »» 

Vous  voyez.  Messieurs,  par  cette  dernière  dis*- 
posiiion,  un  grand  pas  de  fait  pour  arriver  att 
contrôle  judiciaire  des  comptes  ministériels,  et 
un  autre  acheminement  vers  la  perfection  de  ce 
système  a  été  une  conséquence  de  Tordonnance 
du  10  décembre  1823.  Je  Craindrais  de  fatiguer 
votre  attention  en  vdUs  rapportant  toutes  iesdisr 
positions  qii'elle  renf^roléj  et  dont  les  principales 
sont  Relatives  k  la  formation  de  cinq  compter  do 
développement  à  joindre  au  compte  général  des 
ânatices  ;  qu'il  me  siif&de  de  vous  f^ire  remar- 
quer que  l'article  1  prescrit,  pour  éhaqué  année, 
lÀ  nomination  d'Une  commission  composée  de 
membres  dU  ëoUsell  d'Btat  et  de  la  coUr  des 
coïhptes,  chargée  d'arrêter  le  journal  et  le  grand» 
livre  de  la  comptabilité  générale  des  finances  au 
31  décembre,  de  constater  la  concordance  des 
comptes  des  thinistreS  avec  les  résultats  dèë  écri- 
tures centrales  des  iinantses  et  de  dresser  du  tout 
UU  procès-verbal  qui,  avec  le  bapport  de  cetla 
commission,  doit  être  communiqué  aUx  Ghani* 
bres  pdr  lé  minisire  des  finances. 

Getb  ordonnance,  qui  a  été  misé  à  exécution 
à  partir  du  compte  de  1823,  douhait  déjà  une 

grande  assurance  de  l'exactitude  de  la  recette  et 
e  Teniploi  des  deniers  de  I'Btat;  mats  le  mi- 
ilistre,  qui  présidait  àlohs  à  l'administration  des 
finances,  fort  de  la  pureté  de  ses  ititentions,  <>(, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  tke  cralgtiant  pas  de 
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Sorter  la  lamière  la  pins  vive  snr  tons  les  actes 
e  cet  immeDse  mouyement  de  fonds,  n'hésita 
pas  à  proposer  à  Sa  Majesté  de  soumettre  au  con- 
trôle aune  cour  judiciaire  les  comptes  de  toutes 
les  opérations  financières  exécutées  par  les  mi- 
nistres, afin  que  ce  tribunal  jpût  juger,  dans  son 
indépendance,  la  réalité  des  faits  exposés  par  les 
documents  livrés  à  l'examen  des  Chambres,  et 
certi6er,6urle  vu  des  pièces  justificatives,  l'exac- 
titude de  tous  les  résultats  qui  font  la  matière 
de  leur  délibération. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  des  ordonnances  des 
9  juillet  et  26  novembre  1826,  dont  je  me  borne- 
rai à  vous  rappeler  les  principales  dispositions. 
Ck)nnaissant  la  propension  qu*ont  en  général  les 
corps  à  maintenir  et  souvent  à  étendre  leurs  at- 
tributions, vous  apprécierez  toute  la  puissance  de 
ce  moyen  de  contrôle  confié  à  la  cour  des 
comptes. 

Déjà,  diverses  ordonnances  des  18  novembre 
1817,  8  novembre  1820,.  8  juin  1821.  27  et  29  dé- 
cembre 1823  et  4  novembre  1824  avaient  pres- 
crit la  formation,  pour  chaque  nature  de  comp- 
tables, de  bordereaux  récapitulatifs  par  départe- 
ment, et  de  résumés  généraux  pour  tout  le 
royaume,  des  recettes  et  dépenses  employées 
dans  les  comptes  de  ces  divers  agents.  Tous  ces 
documents  se  trouvent  de  plus  complétés,  en 
exécution  de  l'article  l*'  de  Tordonnance  du 
9  juillet  1826,  par  la  formation  et  le  dépôt  an 
greffe  de  la  cour  des  comptes  du  résumé  général 
des  virements  de  comptes  constatés  par  la  comp- 
tabilité générale  des  finances,  pour  consigner 
dans  ses  écritures  les  articles  de  recette  et  de 
dépense  qui  n'ont  pas  dû  entrer  dans  le  compte 
des  caisses  publiques,  attendu  qu'ils  ne  présen- 
tent que  des  changements  d'imputation,  des  mou- 
vements de  comptes  courants  et  des  opérations 
d'ordre,  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  entrée  ni 
à  aucune  sortie  matérielle  de  fonds. 

Au  moyen  de  ces  divers  bordereaux  récapitu- 
latifs et  résumés  généraux,  et  après  les  avoir 
comparés,  à  l'aide  d'un  tableau  fourni  à  cet  effet 
par  le  ministre  des  finances,  avec  les  comptes 
déjà  jugés  par  elle  de  tous  les  agepts  désignés  dans 
l'article  2,  la  cour  rend,  conformément  aux  ar- 
ticles 6  et  7,  deux  déclarations  on  pour  mieux 
dire  deux  arrêts  solennels,  Tun  pour  attester 
l'accord  du  compte  annuel  des  finances  avec  les 
résumés  généraux  et  avec  les  arrêts  prononcés  sur 
les  comptes  individuels  des  comptables,  et  l'autre 
pour  constater  la  semblable  conformité  des  ré- 
sultats du  règlement  définitif  de  chaque  exercice 
avec  les  arrêts  rendus  sur  les  comptes  individuels 
des  mêmes  agents. 

Au  moyen  de  ces  diverses  dispositions,  exécu- 
cutées  à  partir  de  l'année  1824,  se  trouve  en- 
tièrement accompli  le  vœu  des  lois  du  25  mars 
1817  et  27  juin  1819,  et  vous  avez,  Messieurs,  la 
garantie,  au  moins  pour  l'exercice  définitivement 
clos,  que  lés  comptes  administratifs,  signés 
par  les  ministres,  sont  en  tout  conformes  aux 
comptes  appuyés  de  pièces  probantes  présentés 
par  les  divers  comptables  des  deniers  publics, 
répandus  sur  tous  les  points  du  royaume  et  jugés 
par  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes. 

Dès  lors,  il  est  évident  que  toute  dissimulation 
de  recettes  devient  impossible,  puisque  la  somme 
totale  des  revenus  de  TEtat,  compris  au  budget, 
est  conforme  à  la  masse  des  recettes  qui  figurent 
en  détail  dans  les  comptes  individuels  des  rece- 
veurs généraux,  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment du  timbre  et  des  domaines,  des  contribu- 
tions indirectes,  des  douanes  et  sels,  des  direc- 


teurs des  postes,  des  receveurs  de  la  loterie  et  des 
caissiers  des  monnaies  ;  pareille  certitude,  rela- 
tivement au  total  des  dépenses  acquittées  par 
le  compte  de  l'Etat  dans  les  limites  et  suivant  les 
divisions  du  budget,  existe  d'après  le  détail  des 
mêmes  comptes,  et  ceux  des  payeurs  et  du  cais- 
sier du  Trésor  royal  appuyés  de  pièces  justifica- 
tives et  vérifiés  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tion par  les  magistrats  de  la  cour  des  comptes. 

Cependant  il  faut  convenir.  Messieurs,  de  la 
justesse  de  l'observation  qui  vous  est  faite  par 
votre  rapporteur  (p.  7),  que  les  déclarations 
de  la  cour  jointes  au  compte  des  finances  qui 
vous  est  soumis,  ne  s'appliquent  qu'aux  comptes 
d'année  et  d'exercice  définitivement  arrêtés  dans 
la  dernière  session. 

Mais  cette  difficulté  tient  à  la  naliire  même 
des  choses,  les  comptes  de  l'année  1827,  par 
exemple,  qui  comprennent  le  complément  de 
Texercice  1826,  ont  été  clos  seulement  le  31  dé- 
cembre dernier,  et  comme  les  comptables  ont  un 
délai  de  trois  mois  pour  les  fournir  et  les  pré- 
senter à  la  cour,  et  que  la  remise  du  tableau 
comparatif  des  recettes  et  des  dépenses  publiques 
ne  doit  être  fait  par  le  ministre  des  finances  qu'au 
1«'  juillet  de  chaque  année  :  on  conçoit  que  ce 
n'est  que  postérieurement  au  règlement  définitif 
du  budget  et  du  compte  de  1826,  que  la  cour  des 
comptes  pourra  rendre  ses  déclarations  sur  les 
comptes  au  même  exercice.  Le  seul  moyen  de 
changer  cet  ordre  de  choses  serait  de  retarder 
d'une  année  le  règlement  législatif  des  comptes 
et  budgets,  pour  établir  une  concordance  parfaite 
entre  cet  acte  et  les  déclarations  solennelles  de 
la  cour  des  comptes. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  s'il  ne  résulterait  pas  de 

f  raves  inconvénients  de  ce  nouveau  délai  ajouté 
celui  qui  existe  déjà  ;  car  remarquez,  Messieurs, 
que  c'estau  momentde  voter  le  budget  de  1829,  que 
vous  allez  arrêter  définitivement  celui  de  l'exerci- 
ce 1826.Gette  difficulté  très  réelle  n 'avait  pas  échap- 
pé aux  rédacteurs  de  l'ordonnance  du  9  juillet,  et 
c'est  pour  y  remédier  autant  que  possible  que 
l'article  9  prescrit  à  la  cour  des  comptes  de  remet- 
tre ses  déclarations  au  ministre  des  finances,  à 
une  époque  assez  rapprochée  de  l'ouverture  de 
chaque  session  des  Chambres,  pour  que  l'exacti- 
tude du  dernier  règlement  du  budget  ait  pu  être 
confirmée  avant  qu'il  soit  statué  sur  les  résultats 
du  nouveau  règlement  proposé  pour  Texercice 
suivant.  Ainsi,  les  déclarations  de  la  cour  des 
comptes,  des  7  mars  1827  et  7  mars  1828,  rendues 
sur  la  situation  définitive  des  exercices  1824 
et  1825,  et  qui  présentent  le  même  chiffre  que  les 
lois  des  21  juin  1826  et  6  juin  1827,  portant  rè- 
glements définitifs  de  ces  exercices,  vous  donnent 
une  presque  certitude  que  semblable  concor- 
dance existera  pour  l'exercice  1S26  qui  nous  oc- 
cupe. S'il  en  était  autrement,  avant  de  donner 
votre  sanction  au  compte  de  1827,  vous  seriez 
toujours  en  droit  d'exiger  des  explications  sur  la 
différence  remarquée  alors. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  exprime  le 
vœu  d'une  disposition  législative  ordonnant  à 
l'avenir  la  communication  aux  Chambres  du  rap- 
port annuel  adressé  au  roi  par  la  cour  des  comptes, 
en  conformité  de  l'article  22  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  Avant  que  j'aie  Thonneur  de  vous 
soumettre,  Messieurs,  quelques  doutes  sur  ce  que 
cette  prétention  pourrait  avoir  de  contraire  à  la 
prérogative  royale,  notre  honorable  collègue  vou- 
dra bien  convenir  avec  moi  que  la  communica- 
tion officieuse  de  ce  document  ne  lui  a  pas  été 
refusée  ;  il  avouera  également  que  les  archives  de 
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la  cour  ont  été  à  sa  disposition,  et  qu'il  a  trouvé 
au  sein  de  celte  compagnie  des  magistrats  em- 
pressés à  loi  faire  part  des  lumières  acquises  par 
une  longue  eipérience,  et  dont  il  avaitmoins  besoin 
que  personne  :  mais  ce  qui  abonde  ne  nuit  pas  ; 
son  rapport  nous  le  prouve.  Après  avoir  constaté 
ce  fait,  qui  démontre  Temiiressement  de  Fadmi- 
nistration  à  donner  la  plus  grande  publicité  à  tous 
ses  actes,  puisque  c'est  d'après  l'autorisation  du 
minisire  des  finances  qu'a  eu  lieu  cette  commu- 
nication, dont  les  résultats  pouvaient  être  d'autant 
plus  piquants  qu'elle  était  tout  à  fait  imprévue, 
examinons  jusqu'à  quel  point  les  Chambres  sont 
fondées  à  exiger  la  production  d'un  rapport  des- 
tiné principalement  à  présenter  des  vues  d*amé- 
iiorations  administratives,  ou  à  faire  connaître 
les  abus  commis  par  les  ordonnateurs,  sur  lesquels 
ou  convient  avec  raison  que  la  cour  ne  doit  avoir 
aucune  juridiction.  (Art.  18.) 

Cette  communication  directe  entre  le  souverain 
et  l'autorité  chargée  de  juger  les  comptes  de  l'Etat, 
remonte  à  une  époque  tort  reculée.  On  trouve 
dans  une  ordonnance  du  mois  de  juillet  1319,  de 
Philippe  V,  dit  le  Long,  cet  article  que  vous  me 
permettrez.  Messieurs,  de  vous  citer  dans  le  lan- 
gage du  temps: 

«  Nous  avons  ordené  que  nous  veirons,  chacun 
«  an,  nostre  estât  une  fois  par  les  gens  de  nos 
•  comptes.  > 

Cette  disposition  a  été  consacrée  par  les  divers 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  avant  la 
Restauration. 

L'articleS  de  Tarrélédu  29  frimaire  an  IX,relatif 
à  l'organisation  de  la  comptabilité  nationale  éta- 
blie par  Tarticle  89  de  la  constitution  de  Tan  YIILet 
qui  exerçait  les  fonctions  contîées  aujourd'hui  à 
la  cour  des  comptes,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  com- 
«  missaires  de  la  comptabilité  nationale  infor- 
<  meront  le  gouvernement  des  abus  et  malversa- 
«  tions  qu'ils  découvriront  dans  le  cours  de  leurs 
«  observations.  » 

L*article42  du  sénatus-consulte  organique  du  28 
floréal  an  XII  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  L'archi- 
€  trésorier  reçoit  tous  les  trois  mois  le  compte 
«  des  travaux  de  la  comptabilité  nationale,  et 
«  tons  les  ans  le  résultat  général  et  les  vues  ae 
«  réforme  et  d'amélioration  dans  les  différentes 
«  parties  de  la  comptabilité;  il  les  porte  à  lacon- 
«  naissance  de  l'Empereur.» 

Même  disposition  comprise  dans  l'article  22  de 
la  loi  du  16  septembre  18D7,  relative  à  l'organisa- 
tion delà  cour  des  comptes,  et  toujours  obligation 
d'adresser  ce  rapport  au  seul  chef  du  gouverne- 
ment. 

Bnfln,  d'après  une  ordonnance  royaledu25juil- 
let  1814,  portant  que  le  chancelier  de  France 
exercerait,  relativement  à  la  i'.uur  des  comptes, 
les  attributions  qui  avaient  été  données,  à  Tarchi- 
trésorier,  c'est  aujourd'hui  par  l'intermédiaire  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  chef  de  la  Justice,  et  qtii, 
par  la  nature  de  ses  fonctions,  est  le  moins  ex- 
posé aux  observations  critiques  que  pourrait  ren- 
fermer le  rapport  annuel  de  la  cour  des  comptes, 
que  ce  document  est  porté  à  la  connaissance  de 
Sa  Majesté. 

Sous  le  régime  qui  a  précédé  la  Restauration, 
et  lorsque  l'apparence  des  formes  constitution- 
nelles n*em péchait  pas  la  concentration  de  tous 
les  pouvoirs  entre  les  mains  d  un  seul,  on  con- 
çoit que  ce  rapport  de  la  cour  ne  pouvait  pus 
avoir  un  grand  intérêt;  des  ministres  sans  res- 
ponsahiiité,  <*t  presque  instruments  passifs  des 
ordres  du  chef  de  1  Etat,  étant  obligés  de  suivre 


aveuglément  l'impulsion  que  leur  donnait  une 
volonté  qui  n'admit  jamais  la  contradiction. 

Depuis  rétablissement  du  réfrime  constitution- 
nel, bienfait  de  nos  princes  légitimes,  la  cour  des 
comptes,  rentrée,  comme  tous  les  autres  corps 
de  l'Etat,  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs,  ne 
perdit  pas  de  vue  les  importantes  attributions 
qu'elle  tenait  de  la  loi  du  16  septembr<%  mais 
tout  en  conservant  le  glorieux  privilège  de  cette 
communication  directe  avec  le  souverain,  elle 
sentit  qu'elle  arriverait  peut-être  plus  prompte- 
menl  à  introduire  tout  l'ordre  désirable  dans  la 
comptabilité,  par  de  fréquents  référés  aux  minis- 
tres: la  instice  m'oblige  de  dire  qu'il  lui  a  été 
donné  satisfaction  entière,  toutes  les  fois  que  ses 
observations  ont  été  recounnes  fondées. 

La  cour  des  comptes  a  été  consultée  sur  les 
points  les  plus  importants  du  nouveau  régime 
de  comptabilité,  et  plusieurs  de  ses  membres  ont 
fait  partie  de  la  commipsion  chargée  de  préparer 
l'ordonnance  du  14  septembre  1822.  On  ne  sera 
donc  pas  étonné  que  les  occasions  de  critiques 
deviennent  de  plus  en  plus  rares. 

Quant  aux  observations  qui  peuvent  résulter 
de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois,  et  de  la  na- 
ture des  dépenses  avec  les  crédits,  elles  ont  bien 
peu  d'importance  aujourd'hui,  qu'en  exécution 
de  la  loi  du  25  mars  1817  et  de  l'article  2  de  l'or- 
donnance du  10  décembre  1823,  parmi  les  ô 
comptes  de  développement  qui  doivent  être  sou- 
mis aux  Chambres,  se  trouve  celui  des  budgets. 
Présentant  toutes  les  comparaisons  indiquées  par 
article  20  de  la  loi  du  16  septembre. 

En  ce  qui  concerne  les  vues  de  réformes  et  d'a- 
mélioration, il  me  semble  que  la  connaissance 
doit  en  être  réservée  au  roi  seul,  chef  suprême 
de  l'Etat, afin  qu'il  avise, dans  sa  sagesse, aux  rè- 
glements et  ordonnances  qu'il  lui  appartient 
exclusivement  de  faire  d'après  l'article  14  de  la 
Charte.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cet 
objet,  laissant  à  de  plus  habiles,  et  surtout  à 
MM.  les  ministres,  chargés  de  défendre  les  pré- 
rogatives de  la  couronne,  le  soin  de  développer 
cette  idée,  et  d'examiner  si  l'exécution  rigou- 
reuse de  la  mesure  indiquée  par  votre  commis- 
sion ne  tendrait  pas  à  introduire  l'administra- 
tion dans  les  Chambres. 

Je  croirais,  Messieurs,  avoir  rempli  très  impar- 
faitement la  tâche  que  je  me  suis  imposée,  si  je 
ne  m'arrêtais  à  l'observation  par  laquelle  votre 
rapporteur  insinue  que  la  cour  des  comptons  rem- 
plirait complètement  sa  destination,  si  les  emplois 
de  maître  des  comptes  et  de  référendaires  étaient 
eu  grande  partie  donnés  à  d'anciens  administra- 
teurs, intendants  militaires,  chefs  de  comptabi- 
lité, etc.  Après  avoir  fait  remarquer  à  notre  hono- 
rable collègue  que  son  idée  a  été  très  souvent  sui- 
vie, et  qu'un  assez  grand  nombre  de  conseillers 
référendaires  a  été  pris  parmi  les  inspecteurs  et' 
chefs  de  bureaux  de  finances;  qu'il  me  soit  per- 
mis. Messieurs,  d'ajouter  qu'une  mesure  qui 
ne  contribuerait  pas  moins  au  bien  du  ser- 
vice serait  les  promotions  plus  fréquentes  des 
conseillers  référendaires  aux  places  vacantes  de 
conseillers- maîtres.  En  participant  moins  rare- 
ment à  des  chances  d'avancement  fort  restreintes, 
ces  magistrats  apporteraient  dans  leurs  nouvelles 
fonctions  les  connaissances  positives  que  donne 
une  longue  pratique;  t'émulatiou  redoublerait, 
et,  par  là,  disparaîtrait  l'incohérence  dp  cette  dis- 
position de  l'article  14  du  décret  du  28  septem- 
bre 1807  qui  exige  deux  ans  de  service  pour  pas- 
ser de  la  seconde  à  la  première  classe  des  con- 
seillers référendaires,  avec  les  termes  de  l'arti- 
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de  18  fl'âdmettant  pus  une  eondition  atia]o(?ue 
pour  arriver  aux  fooctions  de  coniieillers- maî- 
tres. Je  me  hâte  de  dire  que  les  promotions  de 
celte  tiaturo  uût  été  moins  rares  depuis  la  Restau* 
ration  ;  et  reconnaissant  (fue  la  nomination  aux 
emplois  publics  est  l'un  des  pluA  importants  pri- 
vilèges delà  couronne^  je  me  borne  à  exprimer 
ud  vœu  qui  me  parait  conforme  à  la  justice. 

Déjà,  dans  la  séance  du  19  mai  dernier,  M.  le 
mibisthe  des  flnances  a  donné  à  la  Chambre  des 
explications  très  Satisfaisantes  sur  la  régularité 
et  la  sincérité  des  comptes  soumis  à  son  examen; 
les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer  et  dont 
je  vous  prie,  Messieurs,  d'excuser  l'aridité,  me 
semblent  propres  à  corroborer  la  déclaration  du 
ministre. 

Si  la  cour  dus  comptes  rend  prompte  et  impar- 
tiale justice  à  tous  les  préposés  des  administra- 
tions financières,  elle  n*a  jamais  été  taxée  d'une 
excessive  indulgence  dans  It)  jugement  de  leurs 
comptes;  quelquefois  le  reproche  contraire  lui  a 
été  adressé.  Cette  8(^vérité  dans  la  vérification  des 
éléments  qui  composent  le  compte  général  des 
finances  est  la  plus  sûre  garantie  de  son  exac- 
titude. 

Bien  convaincu  que  Tordre  introduit  dans  la 
comptabilité  de  TEtat  conduira  nécessairement  à 
de  nouvelles  économies^  et  qu'un  des  meilleurs 
moyens  pour  arriver  à  ce  but  si  d(^sirable,  est  le 
système  d'une  sage  spécialité  établie  par  Tordon- 
nance  du  1*'  septembre  1827,  podr  les  dépenses 
des  divers  mini^^tres,  je  vote  Tadopiion  de  la  loi 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1826. 

(Demain,  rapport  de  la  commission  des  pétitions 
et  suite  de  la  discussion  de  la  loi  des  comptes.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHàMBKB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  21  juin  1828, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

Â  une  heure,  là  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sUr  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, donne  lecture  de  ce  procès-verbal» 

La  rédaction  en  est  adoptée  par  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dUcu$$ion 
ouverte,  dans  la  dernière  séance,  sur  ^article  12 
dtt  projet  de  loi  relatif  à  la  revision  annuelle  des 
listes  électorales  et  du  jury. 

Le  ministre  de  Tintérieur  et  les  conseillers 
d'État,  commissaires  du  roi,  chargés  de  ta  défense 
de  ce  projet  de  loi,  sont  présents. 

Sont  é^^alement  présents,  les  pairs  de  France 
ministres  de  la  justice,  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  t*t  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

M.  lé  Président  appelle  à  la  tribune  un  se- 
cond opinant  inscrit  pour  défendre  Tarticle  eh 
discussion. 

M.  le  eomte  de  Tonriioli  (1).  Messieurs,  en 

i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tournon. 


répondant  aux  premiers  discours  prononcés  oon- 
Ire  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  votre 
noble  rapporteur  vous  a  dit  qu'il  y  avait  dea 
esprits  si  élevés  qu'ils  ne  pouvaient  rester  dans  le 
cercle  de  la  question  la  plus  va^^te  et  qui  toujours 
s'élançaient  au  delL  Ne  pourrai-je  pas  ajouter 
qu'il  est  des  esprits  si  h&tifs  qu'ils  ne  peuvent 
attebdre  que  les  question^t  arrivent  pour  les  traiter, 
qui  devancent  leur  examen,  et  qui,  dès  la  discus- 
sioh  générale,  pénètrent  dans  la  discussion  spé- 
ciale des  articles  et  Tépuisent.  Alors  cette  discus- 
sion, la  plus  utile,  puisqu'elle  est  la  plus  rap- 
prochée dit  nîoment  de  la  décision,  perd  de  son 
intérêt,  et  ceux  qui,  comme  moi,  ont  borné  leur 
ambition  à  discuter  modestement  les  questions 
spéciales  ne  trouvent  plus  que  des  arguinents  déjà 
mis  en  u^age,  que  des  armes  déjà  plus  ou  niolna 
heureusement  essayées. 

Le  noble  duc  qui  a  ouvert  la  discussion  sur 
Tarticle  12  a  compris,  comme  moi,  le  dé^^avantage 
de  sa  position,  etil  iie  peut  se  flatter  de  faire  autre 
chose,  vous  dit-il,  que  de  vous  offrir  le  résumé 
des  motifs  présentés  contre  Tintervention  des 
tiers  é 

Je  vais  essayer  de  combattre  ces  motifs,  et  puis- 
que les  moyens  d'attaque  ne  sont  pas  nouveaux. 
Vos  Seigneuries  ne  s'étonneront  pas  que  je  les 
repousse  par  des  moyens  également  usés  et  que 
je  fasse  aussi  un  résumé  des  réponses  des  par- 
tisans  de  la  loi.  Mars  un  tel  mode  de  procéder 
entraîne  après  lui  un  ennui  (Jui  tie  petit  être  sup- 
porté que  par  une  Chambre  aussi  indulgente  que 
celle  à  laquelle  j'ai  l'honneur  de  m'adre8S<r. 

Je  prie  le  noble  duc  dont  je  combats  l'opinion 
de  me  permettre,  en  commençant, de  rendrehom- 
mage  à  la  modération  avec  laquelle  il  Ta  sou- 
tenue. 

Je  le  l-ethercie  de  n'avoir  pas  cherché  à  nous 
effrayer  par  le  fantastique  tableau  des  maux  qui 
doivent  a»'Couler  de  Tintervention  des  tiers. 

Ce  n'est  pas  lui,  en  effet,  qui  nous  à  peiht  les 
exploits  et  les  assignations  se  heurtant  sur  le  seuil 
de  nos  portes» 

Ce  n  est  pas  Itii  qui  nohs  a  dit  que  Tarticle  eil 
di«cu?sion  était  le  moyen  le  plus  sUr  pour  faire 
abhorrer  le  plus  beau  &  nos  droits. 

Il  ne  nous  a  pa.^  accusés  enfin,  nous  défen- 
seurs de  lu  loi,  de  forger  une  arme  de  désordre 
pour  des  hommes  de  désordre. 

Son  expérience  des  mœurs  graves  de  cette  no- 
ble Chambre  Ta  préservé  de  ctt  écueil. 

G*est  ft  la  raison  quHI  s'est  adressé,  la  raison 
seule  lui  répondra. 

L'argumentation  contre  Tintervention  des  tiers 
se  divise  en  deux  parties  : 

On  dit  d'abord  :  elle  est  funeste  en  soi  ; 

Ori  ajoute:  elle  introduit  un  droit  nouveau. 

En  développant  le  premier  moyen,  on  a  avancé 
que  le  droit  d'intervention  des 'tiers  serait  une 
occasion  nouvelle  de  réunions  illégales;  au'il  de- 
viendrait U  signal  de  In,  discorde^  et  qu'u  donne- 
rait aux  électeurs  les  plus  intrigants  une  prépon- 
dérance évidente. 

Certes,  de  tels  résultats  sont  loin  de  la  pensée 
des  défenseurs  du  projet;  mais  ces  résultats, 
comment  établit-on  qu'ils  doivent  suivre  Tadmia- 
sion  de  Tintervention  des  tiers?  S'il  s'agit  des 
t*éunions  illégales,  j'ai  la  conflance  que  les  mi* 
nistres  du  roi  sauront  faire  rester  force  à  la  loi. 
Quant  aux  autres  8inistre.<4  augures,  quelque  con- 
fiance que  m'inspirent  les  lumières  du  noble 
pair  à  qui  je  réponds,  je  dois  lui  demander  entin 

Suelles  preuves  il  nous  apporte  de  ses  craintes, 
ans  Tabsence  de  ces  preuves  Je  ne  puis  m'em- 
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pêcher  de  les  conflidérer  que  comme  ded  asser- 
tions, dee  prévisions,  des  prophéties  si  oo  veut, 
ei  comme  je  ne  pourrais  y  répondre  que  par  des 
assenions  contraires,  qui  ne  prouveraient  pas 
davantage,  je  passe  à  quelque  argument  plus 
solide. 

On  a  répété,  sous  toutes  les  formes,  que  le  droit 
d'intrrvenir  ne  mettrait  fa*  ob$tacle  aux  déqoû- 
tantet  dénoneiatiwu  qut  retentissent  depuis  «i 
longtemps  contre  l' administration  chargée  de  la 
formation  des  listes. 

Comme  t'eapoir  de  mettre  un  terme  au  scan- 
dale de  cee  délations  doit  influer  sur  beaucotip 
de  bons  espritSt  arrêtons-nous  à  cel  argiimeot. 
Mais  à  qui  s'adresseraient  les  dénonciations, 
si  Taction  des  tiers  était  non  seiileideat  permise, 
mais  rendue  facile? 

Serait-ce  au  préfet?  mais  il  répondrait  :  Donnez 
à  votre  plainte  une  forme  régulière;  notifiez  votre 
intention  à  la  partie  que  vous  attaquez;  déposez 
ensuite  les  preuves  de  votre  réclamation  à  mon 
secrétariat  général^  on  vous  en  donnm*a  récépissé ^ 
et  je  m'empresserai  d^examiner  vos  motifs  en  con- 
seil de  préfecture,  et  de  vous  rendre  justice, 

Portera-t-on  aux  Chambres  une  bruyahte  déia- 
tion  ?  aspirera-t-on  à  l'éclat  d*ttn  rapport  de  la 
commission  des  pétiiioDs  ? 

Mais  cet  espoir  serait  déçh,  et  un  ordre  du 
jour  repousserait  invinciblement  le  spéculateur 
eu  scandale.  Ne  nous  informons^nous  pas  soi- 
gneusement en  effet  si  un  pétitionnaire  a  parcouru 
tous  les  degrés  de  juridiction,  et  ne  repoussons^ 
nous  pis  con^tamment  ceux  qui  viennent  à  nous 
avant  d'avoir  épuisé  les  recours  légaux?  Une 
anire  règle  pourrait-elle  être  adoptée  pour  des 
dénoDciatlons  en  matière  d*éleGtion  lorsctue  les 
tribunaux  sont  ouverts  à  tous  plaignants  1  Non, 
Messieurs,  les  dénonciations  aux  (joambres  se-» 
raient  rejetées  aveo  le  mépris  qui  attend  tout 
homme  qui,  pouvant  obtenir  justice  de  la  loi, 
évite  de  s^adresser  à  ses  organes. 

Reste  le  public,  à  qui)  j'en  conviens  avec  le 
noble  duc,  il  fest  encore  possible  que  des  dénnn- 
ciatenrs  veuillent  s'adresser  dans  un  patnphlet 
ou  dans  un  journal.  Ce  mai  peut-être  survivra  à 
la  loi,  comme  il  se  faisait  sentir  avant  que  le 
droit  d'intervention,  quoique  existant,  fût  rendu 
facile.  Mats  ce  nal  sera  nécessairement  amoindri; 
on  ne  verra  plus  des  écrivains  accuser  hardiment 
un  préfet  d*avoir  inscrit  45  faux  électeurs  sur  la 
liste  d'un  seul  coll^ge^  ainsi  que  1822  en  a  donné 
un  exemple  que  j'ui  sous  les  yeux. 

Tout  au  plus  quelque  plainte  vague*  quelque 
délation  honteuse,  quelque  insinuation  détournée 
se  glissera  dans  l'ombre.  Le  plus  impudent  écri- 
vain n'osera  pas  affronter  le  grand  jour,  car  le 
public  lui  criera  :  les  tribunaux  sont  prêts, portez 
devant  eux  vos  accusations;  si  vous  craignez  leurs 
arrêts,  vous  ne  méritez  pas  la  con/ianee;  si  vous 
vous  adressez  à  Vopinion  quand  la  loi  vous  ouvre 
un  recours,  vous  êtes  un  calomniateur. 

Non,  Messieurs,  il  y  a  heureusement  peu  d*écri- 
▼ains  assez  dehontés  pour  résister  à  cette  voix  ; 
et,  s*ils  persistent)  le  mépris  public  les  punira  de 
leur  impudence. 

Ainsi,  par  celd  seul  que  vous  nurez  ouvert  un 
moyen  facile  de  faire  juger  les  réclamations, 
vous  rendrez  les  dénonciations  plus  rares,  et 
celles  qui  natirunt  encore  seront  sans  danger. 

L'intervention  des  tiers  aura  pour  effet,  a-t-on 
ajouté,  de  diminuer  Vinfluence  de  fadministra^ 
Iton. 

Je  suis  loin  de  le  penser:  je  crois,  an  contraire, 
et  raxpérieooe  que  j'ai  acquise  dans  una  longiie 


carrière  administrative  doUne  peut-être  quelque 
poids  à  mon  opinion,je  crois  que  l'administration 
n'a  qu'à  gagner  au  système  de  la  loi.  L'intérêt 
évident  des  préfets  est  qu'on  ne  puisse  leur  im- 
puter à  crime  des  erreurs  souvent  inévitables,  et 
tout  ce  qui  les  mettra  en  dehors  de  la  partie 
matérielle  des  listes  tendra  à  accroître  leur  in- 
fluence morale  :  comment  pourraient-ils  mainte- 
nant avoir  sur  les  esprits  cette  influence,  tille  de 
la  conflarice,  lorsqu'ils  sont  sans  cesse  occupés  à 
ï*e  détendre  contre  des  accusations  dé  fraude? 
Un  préfet,  mis  incessaminent  en  accusation  de- 
vant ses  administrés  pour  des  actes  qui,  s'ils 
étaient  vrais,  le  couvriraient  d(*  hocite,  devient 
en  quelque  sorte  un  ennemi  public,  et  ses  avis, 
loin  d'être  écoutés  avec  faveur,  n'excitent  que  la 
méflanceé 

Que  dés  juges  soient  donnés  qui  puissent  ap- 
précier ses  actes,  et  son  influence  renaît,  et  il 
rentre  dans  le  beau  rôle  qu'il  est  appelé  à  jouer^ 
de  prem ier  magistrat  d'un  département,  de  Thom  me 
du  roi  et  du  peuple  à  la  lois.  Ainsi  se  relèvera 
une  magistrature  attaquée  dans  ces  derniers 
temps  avec  uiie  injustice  déplorable,  et  dont  per- 
sonne ne  gémit  plus  que  moi. 

Plusieurs  orateurs  ont  vu  dans  le  droit  d'in- 
tervention un  moyen  d*intimider  les  gens  faibles, 
de  les  forcer  par  la  crainte  de  procès  à  renoncer 
à  un  droit  qu'ils  possèdent  légitimement»,  Mais 
ces  orat^'urs  ont-ils  donc  oublié  et  la  loi  du 
2  mai  1627  et  l'article  l***  de  la  loi  que  Vos  Sei- 
gneuries ont  adontée  hier? 

Quelle  est)  en  effet,  la  législation  à  laqu«^lle  nous 
sommes  soumis?  La  liste  rédigée  l'année  der- 
nière existe;  elle  a  été  déclarée  permanente: 
aucun  changement  ne  peut  y  être  fait  que  pair 
une  décision,  et  jusqu'à  ce  que  cette  décision 
soit  devenue  définitive  le  droit  est  con:«ervé: 
l'électeur  est  possesseur  d'un  titre;  11  n'en  a  pas 
d'autre  à  produire,  et  il  le  possède  parce  qu'il  lé 
possède. 

Sera-ce  à  de  tels  éiectetirs  que  les  délateurs 
s'adresseront?  Non,  sans  doute.  Sans  vouloir  jeter 
aucune  défaveur  sur  cette  nature  d'intervention 
on  peut  croire  cependant  que  ceux  qui  s'y  résol- 
vent sont  animés  piir  le  dés^ir  d'écarter  d'une 
élection  prochaine  un  électeur  d'une  opinion 
contraire.  Tant  que  l'éiectidu  sera  éloignée,  il 
est  peu  probable  que  les  actions  des  tiers  soient 
bien  animées  ;  elles  ne  commenceront  à  naître 
qu'aux  approches  d'dne  convocation  :  mais  alors 
les  intervenants  les  plus  actifs  no  serons-ils  paé 
ralentis  par  cette  nécessité  de  faire  statuer  par 
les  tribunaux  avant  que  l'électeur  puisse  être 
troublé  dans  ri-xerciee  de  son  droit? 
•  Ainsi,  par  la  combinaison  de  la  pormanence 
des  listes  et  de  l'intervention  de^  tiers,  dispa- 
riiitront,  comme  l'a  judicieusement  remarqué  un 
noble  baron,  les  plus  graves  inconvénients  de 
cette  action  :  car,  ainsi  qu'il  l'a  observé,  si  les 
passions  s'agitaient  avec  tant  d'arde  iv  à  l'appro- 
che des  élections*  cette  effervescence  tenait  à  ce 
que  la  liste  entière  était  à  refaire,  et  que  tous  les 
droits  étaient  en  litige. 

Maintenant  les  critiques  tomberont  siii*  les  seuls 
électeurs  nouvellement  ititroduits. 

Recherchons  quel  sera  approximativement  leiir 
nombre,  alin  de  reconnaître  le  champ  dans  le«- 
quel  se  circonscriront  les  intervemions. 

On  compte  environ  80,000  électeurs,  tous  au- 
des.sus  de  trofite  ans.  Bn  appliquant  les  lois  <le 
mortalité  les  plus  accréditées,  en  supposant  lin 
âge  moyen  de  cinquante  ans,  on  obtiendrait  un 
peu  plus  de  2,000  décèa  par  an  :  mais  comme 
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leB  calculs  de  mortalité  ont  été  faits  pour  des 
populations  mêlées,  et  que  les  électeurs  appar- 
tiennent tous  à  la  population  choisie  qui,  par 
son  aisance  ayant  plus  de  moyens  de  conserver 
sa  s»nté,  court  moins  de  chances  de  mort,  on 
peut  admetire  2,000  décès  comme  le  terme 
moyen. 

Les  mutations  par  faillite,  perte  de  droits  ci- 
vils, ventes  de  propriétés,  cessation  de  payement 
de  patentes  et  autres  causes  semblables,  sont 
plus  difficiles  à  évaluer:  cependant  on  croit 
pouvoir  les  porter  à  1,000  par  an  sans  faire 
d*erreur  notable.  Ainsi,  3,000  électeurs  devraient 
être  rayés  chaque  année,  et  probablementencorc 
un  pareil  nombre  serait  introduit. 

Cent  donc  contre  3,000  électeurs  nouveaux 
que  des  actions  pourraient  être  introduites  : 
mais  il  est  évident  que  la  plupart,  après  avoir 
pas^é  par  toutes  les  épurations  exigées  par  les 
lois,  auront  des  droits  si  évidents  que  toute 
attaque  serait  en  pure  perte.  Ainsi  peut-être  au 
plus  1,000  électeurs  chaque  année  pourront  ten- 
ter Tacliviié  inquiète  de  quelques  intervenants  : 
1,000  électeurs,  c'est-à-dire  10  à  12  par  dépar- 
tement, pourront  donc  avoir  des  procès  ;  encore 
faut-il  convenir  que  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'ap- 
parences d'une  réélection  la  revision  de  la  liste 
se  fera  très  paisiblement,  et  ce  ne  sera  que  tous 
les  cinq  ou  six  ans  que  les  probabilités  d'une 
élection  agiteront  les  esprits. 

Voilà,  nobles  pairs,  à  quoi  se  réduit  ce  terrible 
effet  de  l'article  12  ;  voilà  toute  la  perturbation 
que  nous  avons  à  redouter,  tout  le  trouble  qui 
doit  être  jeté  dans  les  familles... 

Kn  résumant  mes  réponses  au  premier  point 
de  l'argumentation  du  noble  duc,  si  vous  admet- 
tez l'intervention  des  tiers,  les  dénonciations  de- 
viendront ou  impossibles  ou  méprisables  ;  en  se- 
cond lieu  le  nombre  de  procès  qui  pourra  naître 
sera  trop  petit  pour  causer  aucun  trouble. 

Je  passe  au  second  moyen  d'attaque.  La  dispo- 
sition contenue  dans  V article  1 2  et  ses  corollaires 
sont  une  innovation.  Ce  droit  n'est  écrit  nuUe 
fart,  dit-on. 

Je  réponds  :  ce  droit  est  écrit  dans  les  articles 
5  et  6  de  la  loi  du  5  février  1817  ;  il  est  confirmé 
par  la  loi  du  2  mai  1827. 

Quel  sens  auraient  en  effet  ces  deux  articles, 
si  ce  n'était  celui  que  nous  lui  donnons  avec  le 
consi  il  d'Etat,  avec  tous  les  commentateurs  ? 

Le  droit  de  réclamer  n'est  accordé,  dii-ou,  par 
l'article  5  qu'au;ic  électeurs  omis.  Quant  aux  élec- 
teurs mal  à  propos  inscrits,  on  ne  peut  agir 
contre  eux  que  par  voie  d'avertissement. 

Mais  alors  pourquoi  assigner  des  juges  aux  ré- 
clamants, ainsi  que  1h  foit  l'article  6  ?  Ces  juges 
n'auront-ils  à  prononcer  que  sur  les  omissions? 
Et  si  on  leur  dénonce  une  inscription  erronée, 
que  le  préfet  persiste  à  ne  pas  la  reconnaître, 
faudra-t-il  qu  ils  déclarent  le  réclamant  non  re- 
cevable?  faudra- t-il  que  Terreur  subsiste?  Une 
telle  conséquence  n'a  été  soutenue  par  personne. 
Or,  puisqu'il  est  évident  que  les  juges  désignés  par 
l'article  6  doivent  connaître  des  inscriptions  erro- 
nées, l'intervention  des  tiers  en  est  la  consé- 
quence rigoureuse;  car  ce  ne  sont  pas  les  per- 
sonnes inscrites  indûment  qui  réclameront  contre 
elles-mêmes. 

Mais  s'il  y  avait  le  moindre  doute  que  tel  est  le 
sens  de  la  loi  du  5  février  1817,  il  suffirait,  pour 
le  dissiper,  de  citer  ce  qui  s'est  passé  pendant  la 
discussion  et  avant  le  ?ote. 

Un  orateur  de  la  Chambre  élective,  que  la  ma- 
gistrature a  perdu  il  y  a  quelques  années  et  dont 


toute  la  France  a  admiré  lecoùrafueel  les  talents, 
M.  Beilart,  dans  la  séance  du  6  janvier  1817,  fit 
robservation  suivante  : 

«  Je  ne  crois  pas,  dit-il,  que  l'intention  des  au- 
«  leurs  du  projet  soit  de  donner  aux  électeurs 
«  une  sorte  de  ministère  public  par  la  formation 
«  (^es  listes,  dans  ce  sens  où  ils  n'auraient  pas  un 
«  intérêt  individuel  et  personnel.  11  ne  peut  être 
(c  question  que  de  réclamation  personnelle.  » 

M.  Latné,  ministre  de  l'intérieur,  établit  «•  que 
«  M.  Bellari  enteiid  l'article  dans  un  sens  trop 
«  étroit  :  l'objet  de  l'article  n'est  pas  seulement 
«  l'omission  d'un  électeur,  c'est  aussi  bien  pour 
c  une  inscription  illégale  que  pour  une  omission 
«  que  les  réclamations  peuvent  s'élever.  »  (Moni- 
teur, !•'  juin  1817,  p.  28.) 

L'objection  de  M.  Beilart  est  bien,  nobles  pairs, 
robiection  de  nos  adversaires;  la  réponse  de 
M.  Lalné  est  notre  réponse. 

La  Chambre  élective,  après  cette  explication, 
vote  l'article.  C'est  dire  assez  qu'elle  adoptait  l'in- 
terprétation donnée  par  le  ministre. 

Les  commentateurs  l'entendirent  dans  ce  sens, 
et  je  lis  dans  l'excellent  ouvrage  intitulé:  R^er- 
toire  de  la  nouvelle  législation^  verbo  élections^ 
section  111,  §  3,  ce  qui  suit  :  «  Si  un  électeur 
«  conteste  l'inscription  d'un  membre  du  même 
«  collège,  comme  il  a,  en  cette  qualité,  un  intérêt 
■  direct  et  personnel  à  réclamer  contre  toute 
«  inscription  irrégulière  qui  diminue  son  droit, 
«  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  sa  plainte  (après  que 
«  l'électeur  attaqué  a  été  mis  à  portée  de  ré- 
<(  pondre  aux  faits  allégués)  et  dé  notifier  aux 
«  deux  parties  Tarrêtqui  intervient.  > 

Vos  Seigneuries  savent  toutes  le  crédit  que 
donne  à  ce  recueil  le  nom  de  son  auteur,  M.  le 
baron   Pavard  de    Langlade,    membre   depuis 

2uinze  ans  de  la  Chambre  élective,  conseiller 
'Ët«t  et  président  de  la  Cour  de  cassation. 

On  a,  sinon  contesté,  du  moins  cherché  à 
écarter  les  décisions  rendues  par  le  roi,  son  con- 
seil d'État  entendu,  décisions  qu'a  citées  M.  le 
ministre  de  rintérieur.  Elles  sont  trop  peu  nomr- 
breuseSy  a-t-on  dit,  pour  constituer  unejurispru- 
dence  certaine  :  et  d'ailleurs  le  point  de  droit  n'u 
pas  été  discuté  et  jugé  contradictoirement. 

D'abord  il  existe  trois  ordonnances  royales 
rendues  en  un  petit  nombre  d'années  :  et  quant 
à  la  discussion  du  droit  des  parties,  il  est  à  la 
connaissance  de  tous  les  membres  de  cette  noble 
Chambre  qu'avant  d'examiner  une  question  au 
fond,  tout  tribunal  examine  la  qualité  des  par- 
ties. Si  ces  parties  n'ont  pas  qualité  pour  inter- 
venir, elles  sont  déboutées  de  leur  demande 
comme  non  recevables  ;  et  toutes  les  fois  qu'une 
requête  est  rejetée,  il  résulte  nécessairement  de 
cette  forme  de  procéder  que  la  qualité  a  été  dis- 
cutée, reconnue,  et  que  le  juge  s'est  décidé  par 
ces  motifs  tirés  du  fond  :  or,  c'est  ce  qui  est  ar- 
rivé pour  les  trois  ordonnances  citées. 

On  a  parlé,  il  est  vrai,  d'une  discussion  solen- 
nelle du  conseil  d'État,  et  dont  le  résultat  récent 
aurait  été  une  décision  différente. 

Qu'on  me  montre  donc  l'ordonnance  royale  qui 
a  donné  un  corps  à  cet  avis  ;  l'ordonnance  sans 
laquelle  il  n'a  aucune  existence? 

Quant  à  ce  qui  a  pu  se  passer  dans  le  sein  du 
conseil  ji^  n'ai  rien  à  en  dire,  car  je  n'oublie  pas 
que  le  jour  où  j'eus  l'honneur  d'y  être  admis  je 
prêtai  serment  de  garder  le  silence  sur  tout  ce 
qui  s'y  passerait. 

Ainsi,  Messieurs,  le  texte  de  la  loi,  la  discus- 
sion dans  les  Chambres,  les  commentaires,  la  ju- 
risprudence, tout  s'accorde  à  prouver  que  Tin- 
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terventioQ  des  tiers  existe  dans  la  législation 
actuelle. 

Mais  qaaod  le  droit  d'intervention  existerait 
dans  nos  lois,  le  noble  duc  à  qui  je  réponds  n'hé- 
siterait pas  à  se  prononcer  pour  son  annulation. 

J'avoae,  Messieurs,  que  je  recule  devant  une 
proposition  si  hardie.  Ainsi,  dans  ce  système,  il 
fauarait  déclarer  expressément  que  si  une  erreur 
a  été  commise  et  que  son  auteur  refuse  de  la  re- 
coonaitre,  elle  sera  consacrée,  elle  restera  ferme 
et  subie  comme  une  vérité  :  et  dans  quel  inté* 
ré(  fausserait-on  ainsi  toutes  les  idées  saines? 
Serait-ce  dans  celui  de  Tadministration  ?  serait-ce 
pour  assurer  son  repos  qu*on  placerait  ce  bou- 
clier entre  elle  et  les  coups  qu'on  lui  porte?  Hdais 
le  vœu  le  plus  ardent  de  tous  ceux  qui  partici- 
pent à  la  formation  des  listes  électorales  est  pour 
faire  cesser  cette  absence  de  tout  contrôle  qui  les 
met  incessamment  sous  le  poids  des  soupçons 
les  plus  injustes.  J'en  atteste  tous  les  nobles  pairs 
qui  ont  pris  part  à  Tadministration,  il  n*est  pas 
un  seul  préfet  qui  ne  repoussât  le  voile  dont  on 
voudrait  couvrir  ses  opérations,   voile  funeste 

âu*aurait  bientôt  lacéré  l'esprit  de  parti  au  grand 
ommage  du  pouvoir. 

On  a  contesté  Vintérèt  des  réclamants,  afin  de 
leur  ô ter  le  droit  d'intervenir.  Cependant  à  qui 
est  reconnu  ce  droit?  aux  seuls  électeurs  et  aux 
seuls  jurés.  Or,  les  électeurs  n'ont-ils  pas  un  inté- 
rêt évident  à  ce  que  la  liste  générale  soit  exacte, 
aiio  de  ne  pas  perdre  l'avantage  auquel  ils  peu- 
vent prétendre  de  siéger  au  collège  départemen- 
tal? et  les  jurés  ne  sont^ils  pas  personnellement 
intéressés  à  cette  même  exactitude,  afin  que  la 
charge  soit  partagée  entre  un  plus  grand  nombre  ? 

Ainsi,  lors  même  que  la  loi  de  1818  n'existe- 
rait pas,  le  droit  naturel  d'intervenir,  lorsqu'on 
a  intérêt,  motiverait  la  disposition  de  l'article  12. 

Je  vous  prie,  nobles  pairs,  de  ne  pas  séparer 
cet  article  de  ceux  qui  le  suivent,  et  qui  tendent 
à  régler  l'usage  de  ce  droit.  Veuillez  bien  remar- 
quer les  précautions  prises  par  les  auteurs  du 
projet.  L'action  est  bornée  à  ceux  qui  sont  placés 
sur  la  même  liste  :  le  plaignant  devra  prévenir 
de  son  attaque  celui  qui  en  est  l'objet,  afin  qu'il 
puisse  y  répondre  ;  il  devra  motiver  sa  demande 
et  Tappuyer  de  pièces  justificatives;  il  courra  en- 
fin les  risques  qu'entraîne  une  action  téméraire 
qui  a  causé  du  dommage  à  autrui. 

Éa  vérité,  peut-on  craindre  qu'avec  ces  res- 
trictions, avec  ces  précautions,  beaucoup  d'ac- 
tions dictées  par  la  haine  et  l'esprit  de  faction 
troublent  les  familles,  épouvantent  les  faibles,  et 
nous  ramènent^  comme  on  l'a  dit,  au  droit  de  na- 
ture^ à  V origine  des  sociétés  f... 

Qu'il  me  soit  permis,  nobles  pairs,  de  tenuiiier 
cette  aride  discussion  par  une  réflexion  générale. 
Si  des  attaques  vives  ont  été  dirigées  contre  la 
loiy  ses  partisans  se  sont  montrés  nombreux  dans 
cette  enceinte,  et  les  premiers  votes  ont  montré 
qae  ses  défenseurs  n'étaient  pas  isolés. 

Bn  partageant  la  confiance  des  derniers,  je 
respecte  les  craintes  des  autres,  car  j'honore  tou- 
tes les  convictions;  mais  ce  que  raccorde  à  mes 
nobles  adversaires,  je  le  leur  demande  à  mon 
tour.  Je  les  prie  d'être  certains  que  si  j'aperce- 
vais dans  la  loi  un  seul  des  graves  incorivénients 
qu'ils  y  voient  en  si  grand  nombre,  je  la  rejette- 
rais, quoique  présentée  par  des  mains  amies  : 
car,  comme  eux,  je  n'adopterai  jamais  que  des 
lois  que  je  croirai  propres  à  accroître  le  bonheur 
de  ma  patrie. 

Qu'ils  soient  certains  que  je  repousserai  tout 
projet  qui  tendrait  à  amoindrir  la  prérogative 


royale,  avec  autant  de  fermeté  que  ceux  qui  at- 
tenteraient à  nos  libertés,  parce  que  je  tiens  cette 
prérogative  pour  la  sauvegarde  de  tous  les 
droits. 

Qu'enfin  si  les  jours  mauvais  qu'ils  prophéti- 
sent avec  tant  d'instance  se  levaient  jamais  sur 
la  France,  mes  nobles  amis  et  moi  nous  ne  rece- 
vrions de  personne  l'exemple  du  dévouement  au 
trône  et  au  pays. 

Je  vote  pour  l'article  12. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Tournon.) 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  M.  le 
comte  d'Argout  inscrit  sur  l'article. 

M.  le  eomte  d'Ar|çoat  (1)  monte  à  la  tribune. 
Parmi  les  objections  auxquelles  s'est  arrêté  l'ora- 
teur qui  descend  de  la  tribune,  il  en  est  unr 
surtout  qui  a  été  présentée  par  les  adversaires  du 
projet  avec  une  insistance  qui  peut  servir  d'ex- 
cuse à  l'opinant  s'il  ajoute  encore  quelques  argu- 
ments nouveaux  à  ceux  que  l'on  a  déjà  employé*; 
pour  la  combattre,  et  il  les  présente  parce  qu'il 
les  croit  de  nature  à  dissiper  la  répugnance  que 
manifestent  quelques  nobles  pairs  contre  le  droit 
des  tiers  ainsi  que  l'espèce  de  frayeur  que  la  recon- 
naissance de  ce  droit  semble  leur  inspirer.  L'in- 
tervention des  tiers  constitue,  a-t-on  dit,  une 
innovation  aux  lois  existantes,  c'est  à  ce  titre 
surtout  que  nous  la  repoussons.  Bn  vain  le  rap- 
porteur de  la  commission,  et,  après  lui,  le  mi- 
nistre qui  s'est  acquitté  si  éloquemment  de  la 
tâche  de  défendre  le  projet,  ont-ils  fait  observer 

aue  la  loi  du  5  février  1827  et  celle  du  2  mai 
e  l'année  dernière  ont  établi  le  droit  d'interven 
lion  de  la  manière  la  plus  explicite  :  on  soutient 
encore  que  ce  droit  est  tout  nouveau  dans  la 
législation  française.  Si,  pour  convaincre  les  ad- 
versaires du  projet,  il  faut  remonter  plus  haut 
dans  notre  législation,  l'opinant  va  successive- 
ment parcourir  les  diverses  formes  de  gouverne- 
ment qui  ont  précédé  la  Restauration  :  il  lui  sera 
facile  de  prouver  que,  sous  chacune  d'elles,  le 
droit  des  tiers  était  autorisé  par  de.^  dispositions 
spéciales  plus  ou  moins  formelles.  En  remontant 
aux  temps  antérieurs  à  1814,  le  régime  impérial 
s'offre  d'abord  ;  sous  ce  ré^ime,  on  peut  citer  le 
décret  du  19  fructidor  an  X,  rendu  pour  l'exécu- 
tion du  sénaïus-consuUe  du  20  messidor  de  la 
même  anné^*  ;  l'article  71  de  ce  décret  veut  que 
la  liste  des  t>ix  cents  plus  imposés  de  chaque  dé- 
partement soit  arrêtée  par  ieministredes  finances, 
et  l'article  76  que  les  réclamations  contre  la  for- 
mation de  cette  liste  soient  portées  au  gouver- 
nement, qui  décidera,  en  conseil  d'Etat,  ce  qui 
constitue  un  droit  de  pourvoi  par  la  voie  con- 
tentieuse.  Un  autre  décret  du  17  janvier  1806, 
relatif  aux  assemblées  cantonales,  prescrivait 
l'ouverture,  dans  chaque  arrondissement,  d'un 
registre  civique  sur  lequel  devaient  être  inscrits 
ti'une  manière  permanente  tous  Français  âgés 
de  21  ans,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques;  ce  décret  appelle  les  maires  à  dresser 
provisoirement  les  listes,  les  !«ous-préfets  à  les 
vérifier;  enfin,  il  porte  qu'en  cas  de  contestation 
sur  le  droit  de  voter,  les  membres  du  bureau  déci- 
deront provisoirement  à  la  majorité  absolue,  sauf 
encore  le  recours  au  chef  du  gouvernement  pour 
être  statué  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat.  La  légis- 

(1)  Cette  opinion,  ayaùt  été  improvisée,  n'a  pu  être 
imprimée  que  par  extrait  du  procès- verbal. 
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latioQ  du  Directoire  fournit  des  pr.  ccdentB  ena- 
lofiuep.  Qae  dit,  en  effet,  la  Gon^tiiufiûn  dé  l'an  III, 
article  22  ?  S'il  s'éUvt  des  difficultés  sur  les  qua- 
lités requises  pour  voter,  rassemblée  (pi  i maire) 
sMuê  provisoirement^  sauf  le  recours  au  tribunal 
eivil  du  département,  N'était-*(e  pas  reconnat- 
Qaitre  à  chaque  membre  de  i'ass<  mhlée  le  droit 
de  provoçiuer  une  excluston,  et  autunser  tout 
ayant  droit  à  se  faire  admettre?  La  loi  régle- 
mentaire du  18  Yentôse  an  VI  présente  une  nou- 
velle application  du  môme  principe.  Bile  con- 
tient d*abord  diverses  di8po^Itions  relatives  à  la 
tenue  des  registres  civiques  contenant  la  liste 
des  personnes  ayant  qualité  pour  assister 
aux  assemblées  primaires,  et  à  l'obligation  de 
drisser  annuellement  une  liste  tirée  de  ce  registre 
et  comprenant  l9  nomeuclaiareda  toutes  les  per- 
sonnes ayant  conservé  ou  acquis  qualité;  elle 
prescrit  ensuite  de  dresi'er  une  lista  à  part  des 

Î personnes  auxquelles  Tadministraiion  jurait  re- 
psé  rinscripiion,  avec  l'indication  lies  motifs  du 
refus.  On  voit  ensuite,  section  IV,  chapitre  II, 
qu'après  rin^taliation  du  bureau  ont  lieu  les 
discussions  relatives  aux  individus  ayant  droit 
ou  n'ayant  pas  droit  de  voter,  que  nul  des  citoyens 
prt^'sents  ne  peut  être  exclu  sans  avoir  été  en- 
tendu, que  l'exclu  ounaerve  lé  recours  au  tribu- 
nal du  département,  conformément  à  la  Constitu- 
iion.  La  Guiistitution  de  1791  ne  reconnaît  pas 
d'une  manière  moins  formelle  le  droit  de 
pourvoi  et  de  réclamation  des  tiers;  voici  ses 
termes  (section  IV,  article  4)  :  Les  réelamaiions 
qui  pourront  avoir  lieu  soit  pour  constater  la  Qua- 
lité des  citoyens  employés  sur  les  listes,  soit  de  la 
part  de  ceux  gui  se  prétendront  omis  injustement^ 
seront  portées  aux  tribunaux  pour  y  être  jugées 
sommav^ement.  La  loi  du  15  murs  1791,  niutive 
à  Torganisation  municipale,  et  par  conséquent  à 
une  autre  matière,  contient  néanmoins  quelques 
dispositions  analogues,  puisqu'elle  autorise,  par 
son  article  4,  tout  citoyen  déclaré  non  actif  ou 
non  éligible  par  une  assemblée  primaire  ou  élec- 
torale a  se  pourvoir  au  tribunal  de  district. 
D*après  Tarticle  9  de  celte  loi,  le  droit  des  tiers 
recuit  une  extension  plus  considérable  encore, 
car  tout  citoyen  est  admis  à  former  action  devant 
les  tribunaux  sur  la  non-activité  ou  Tinéligibi- 
iité  des  citoyens  aux  places  municipales  et  aux 
fonctions  d'administrateur  et  de  juge,  à  cbarae 
toutefois  de  condamnation  à  une  amende  de 
50  francs  quand  le  pourvoi  n'est  pas  foudé.  Hais 
comment  TÀ^sAmblée  nationale  avait-elle  été 
u(mmée  elle  même?  L'ordonnance  réglemen- 
taire du  24  janvier  1789,  en  auturisant  les  nobles 
et  ecclésiastiques  non  assignés  à  se  rendre  aux 
assemblé!  s  debaiiiia(ieou  à  s'y  taire  représenter 
par  des  procuieurs  fondés  qui  jusiitieiaient  de 
leurs  litres,  donnait  impiicit«  ment  à  ces  assem- 
blées le  droit  de  statuer  sur  tuutes  les  réclama- 
tions, soit  pour  ladmission  de  personnes  ayant 
droit  et  non  convoquées,  soit  contre  l'admission 
de  perBopues  convoquées  et  n'ayant  pas  droit. 
Veut-on  de  plus  amples  lumières  à  ce  sujet  t 
que  Ton  examine  les  procès- verbaux  des  §ix  bu- 
reaux de  la  seconde  assemblée  dea  notables  con- 
sultés en  novembre  1788  Fur  les  formes  à  suivre 
Sour  la  prochaine  con  vucation  des  Btats  généraux. 
0  verra  qu'aucun  des  six  bureaux  n'a  révoqué 
en  doute  l'existence  du  droit  de  reclaïuation,  de 
pourvoi  ou  d'intervention  des  tiers. 

À  la  vérité,  les  uns  ont  été  d'avis  que  les  diffi- 
cultés qui  s'élèveraient  sur  les  droits  et  qualités 
des  membres  dea  assemblées  de  baillifige  devaient 
être  jugéae  par  le  bailli,  asaiaté  de  quatre  g»n> 


lllshommes  ou  de  quatn*  ecciésiastigqep;  1  s 
autres  auraient  voulu  qu'elles  fussent  iugr^es  p^ir 
les  bailliages,  joges  naturels  de  la  noblesse  etdn 
clergé,  les  autrt  s  enfin  par  les  tribunaux  avant 
spécialement  attribution  Me  juger  des  questions 
d'Etat,  c*est-à-dire  par  les  parlements;  ainsi  on 
ditférait  d'avis  sur  la  forme  du  jugement,  mais 
non  sur  l'existence  du  droit.  Mats  il  est  un  fait 
curieux  qui  prouve  depuis  quelle  antiquité  ce 
droit  de  réclamation  était  exercé  sous  la  mo- 
narchie française.  On  voit,  par  ces  piémes  procès- 
verbaux  des  notables,  que  l'on  voulait  appliquer 
aux  Btats  généraux  de  1789  les  mêmes  formes  de 
convocation  qui  avaient  été  employées  pour  les 
Etats  généraux  de  1614.  Que  résulte-t-il  dé  tous 
ci^a  documents  authentiques?  c'est  que  ce  qp'on 
présente  aujourd*iiui  comme  une  innovation  a 
existé  de  tuut  temps,  nous  l'Empire  comme  sous 
le  Pirectoire,  sous  Ja  Constitution  de  1791  comme 
sous  l'ancienne  monarchie.  Une  seule  chose  a 
varié;  c'est  le  mode  de  jugement  des  réclama- 
tions, et  il  est  à  remarquer  que  ce  fut  sous  le 
régime  impérial  que  l^autorité  administrative  fut 
pour  la  première  fois  chargée  de  statuer  défini- 
tivement sur  les  droits  et  qualités  des  électeurs 
primaires:  jusque-là  les  assenoblées  efles-mèmes 
ou  les  tribunaux  avaient  prononcé.  A  quelle 
époque,  en  effet,  aurait  pu  être  contesté  un 
droit  fondé  sur  un  intérêt  reconnu?  N'est-ce  pas 
un  principe  de  droit  public  que  tuut  imérêt 
ouvre  une  action? Aussi  quelques  orateurs,  forcés 
de  reconnaître  Pexisiencé  du  principe^  ont  con- 
testé seulement  la  justesse  de  son  application. 
On  a  été  jusqu'à  pi  étendre  que  Téterteur  n'avait 
qu'un  médiocre  intérêt  4  l'exactitude  des  listes, 
et  que  le  contritiuable  non  élecieur  n'en  avait 
aucun;  comme  si  tous  les  Français  qui  payent 
l'iiupét  n*avaient  pas  intérêt  à  ce  qu'il  soit  léga- 
lement voté  et  au  chrix  de  députes  loyalement 
élus;  comme  si  tous  n'avaient  pas  surtout  un 
immense  intérêt  moral  à  ce  que  les  élections 
soient  la  représentation  vraie  et  sincère  de 
l'opinion  publique.  Au  surplus,  il  ne  |$'agit  pas 
d'étendre  le  droit  d'intervention,  il  s'agit,  au 
contraire,  de  le  restreindre  et  d'en  régler Texer- 
oice,  puisqu'au  lieu  d'accorder  le  droit  dloter- 
vention  à  tout  contribuable,  on  ne  raccorde 
qu'aux  électeurs  et  aux  jurés  excluisiveipeni.  Il 


est  douteux  :  il  n'est  pas  connu  de  tous  ceux  qiû 
pourraient  rVu  prévaloir,  et  n'y  ^-t-il  pas  d'in- 
convénient à  le  leur  faire  conna'ttret  On  suppose 
donc  la  masse  des  électeurs,  c'est-à-dire  l'élite  de 
la  nation,  assez  ignoranie  pour  ne  pas  connaître 
ses  iiroitâf  Cette  supposition  n'est-elle  pas  inju- 
rieuse pour  la  classe  la  pluséclair(*e  de  la  France 
et  pour'le  gouvernement  que  Ton  .suppose  capable 
de  celer  et  de  retenir  des  droits,  véritable  propriété 
de  ceux  qui  les  possèdent?  Goiivemer  par  1  igno- 
rance est  un  funeste  système;  car  c'est  en 
éclairant  le  peuple  qu'on  lui  appreqd  ses  devoirs  ; 
c'est  en  reconnaissant  loyalement  les  droits  du 
citoyen  qu'on  lui  apprend  à  respecter  ceux  du 
gouvernement.  Mais  il  est  une  dernière  objection 
qui  mérite  une  réfutation  nouvelle.  Oii  a  dît  que 
le  jilus  grand  dan^^er  de  Farticle  12  résultait  de 
sa  connexion  avec  l'article  26  qui  oblige  les 
percepteurs  à  délivrer  aux  tiers  tous  extraits  des 
rôles  de  contributions.  Ce  serait,  dit-on,  livrer 
les  fortunes  privées  à  l'inquisition  la  plus  vexa- 
toire,  autoriser  les  visites  domiciliaires,  sanctioa- 
ner  la  violation  du  secret  des  afCairea  privées 
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et  porter  par  saita  Faituintu  la  plus  grave  à  la 
liberté  individuelle.  Avant  d'examiner  si  0^*8 
reproches  sont  fondés,  une  distinction  parait 
nécessaire.  Bst^^e  sur  lu  fortune  apparente  ou  sur 
la  fortune  réelle  que  repose  Texercice  des  droits 
électoraux?  En  attribuant  ces  droits  à  quiconque 
est  âgé  de  trente  ans  et  paye  300  francs  d*impôt, 
la  Gbarte  n'a  eu  évidemment  en  vue  que  la  for- 
tune apparente.  Si  elle  avait  voulu  que  le  droit 
d'élire  dépendit  de  la  fortune  réelle  de  Télecteur, 
n'aurait-il  pas  fallu  déduire  des  propriétés  dont 
l'impôt  est  admissible  celles  qui  sont  grevées  de 
dettes  hypothécaires,  et  même,  pour  arriver  à 
une  aporéciaiion  tout  à  fait  exacte,  n'eût-il  pas 
fallu  s'occuper  aussi  des  dettes  chirographaires 
et  des  biens-meubles?  Car  tel  peut  posséder  osten- 
siblement  de  vastes  propriétés  qui  cependant  doit 
plus  qu'il  ne  possèiie,  et  tel  autre  n'a  aucun  bien 
roncier  par  acte  public,  qui  peut  être  cependant 
propriétaire  par  acte  sous  seingoprivé.  Mais  ce 
serait  alors  qu'il  y  aurait  véritablement  inquisi- 
tion et  violation  du  secret  des  familles?  C'est  ce 
qu'on  a  voulu  empêcher,  en  se  bornant  au  titre 
apparent.  Dès  lors,  que  s'agiuil  de  connaître  pour 
constater  le  droit  électoral?  L'existence  du  bien  : 
mais  elle  n'est  point  et  ne  peut  être  un  mystère, 

Sisqu'il  s'agit  de  propriétés  situées  au  soleil. 
oi  encore!  Le  montant  de  la  contribution  payée 
pour  chacun  de  ces  fonds.  C'est  là  ce  que  fait 
connaître  le  rôle,  mais  ce  rôle  ne  peut  rien  révé- 
ler sur  le  secret  des  fortunes,  puisqu'il  est  dressé 
lui-même  sur  le  litre  apparent;  les  cotes  de  con- 
tributions s'établissent  en  effet,  soit  d'après  la 
Possession  fondée  sur  la  prescription,  soit  d'après 
acte  de  vente  authentique,  soit  d'après  les  tUrs 
oa  les  droits  successifs,  et  non  sur  les  actes  sous 
Biâng-privé;  elles  ne  mentionnent  ni  ne  peuvent 
mentionner  ni  les  dettes,  ni  les  inscriptions 
hypothécaires,  ni  aucune  circonstance  qui  per- 
mette de  reconnaître  la  situation  réelle  de  la  for- 
tune du  possesseur.  La  vérification  des  rôles 
n'aura  donc  d'autre  effet  que  de  faire  connaître 
les  biens  qu'un  individu  posr^ède  au  vu  et  au  su 
d'une  commune  tout  entière  et  la  contribution 
qu'il  paye.  Cet  iùconvéuient  d'ailleurs,  si  c'en  •  st 
on,  n^eat  pas  nouveau:  il  y  a  longtemps  que  tout 
contribuable  qui  se  croit  sunmposé  peut  sollici- 
ter son  dégrèvement,  enjoignant  à  sa  réclamation 
l'extrait  dei  rôles  de  son  voisin,  pour  établir  que 
l'impôt  est  réparti  entre  eux  d'une  manière  iné- 
gale. Si  cette  faculté,  concédée  à  tout  propriétaire, 
n'a  jusqu'ici  donné  lieu  à  aucun  abus,  à  aucun 
dommage  pour  les  familles,  quel  danger  peut-on 


exempt 

vénientdaos  ses  effets:  cet  article  n'est  d'ailleurs 
que  la  reproduction  d'un  principe  reconnu  de 
tout  temps.  L'opinant  ne  saurait  lui  refuser  son 
suffrage. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Argout.) 

H.  le  l^résidoBt  appelle  à  la  tribune  H.  le 
comte  de  Kergariou,  Inscrit  pour  combattre  l'ar- 
ticle. 

H.  !•  «OMie  4e  Kersaridtt  (1).  Nobles  pairs, 
je  prie  Vos  Seigneuries  de  croire  qu'au  point  où 
est  parvenue  la  discut^sion,  je  suis  parfaitement 

(1)  Le  Moniieur  oe  donne  qu'une  analyse  du  diteours 
et  M.  la  eomte  d»  iUrgariou. 


disposé  à  renoncer  a  la  parole  si  Vp9  Seiga^mnes 
déMrent  fermer  la  discussion.  Si  je  me  suis  fait 
inscrire  contre  les  articles  12  et  13,  o'Qit  que 
n'ayant  pu  me  rendre  ni  au^  raisons  des  noples 
et  puissants  adversaires  qui  se  trq^vaient  avec 
moi  dans  la  commission  ni  à  celles  de  plusieurs 
orateurs,  et  de  M.  le  miniétre  de  rintérieur,c|ont 
certes  j'apprécie,  autapt  que  jQ  le  dQis,(e  merveil- 
leux talent  de  dire,  uni  à  la  clarté,  à  la  méttiode 
et  k  tous  les  presti»<es  de  l'éloquepQe,  si,  dis-je, 
nobles  pairs,  je  o*ai  pu  me  rendre  à  tant  d'auto- 
rités, è\  ma  conviction  p'est  pas  acquise,  j'ai 
pensé  qu'il  pourr^U  être  copvenqiDle  de  soumettre 
mes  doutes  h  Vos  Seigneuries,  d'en  appeler  à 
votre  jugement  :  je  le  fais  avec  d'autant  plus  de 
confiance  pour  le  succès  de  la  vérité  et  du  bon 
droit,  qu'aucune  discussion  ne  se  peut  prolonger 
dans  celte  Ctmnbro sans  qu'il  n'y  ait  lumières 
de  plus  et  grand  profil  pour  le  pays.  Vos  Seigneu- 
ries me  permettront  encore  un  modeste  aveu- 

J'appartiens  par  ma  naissance  et  par  les  plus 
chers  intérêts  à  un  noble  pays  où,  plein  de  foi 
et  de  siQcérilé,  on  tient  befiucoup  à  ses  habitudes 
et  à  ses  doctrines,  où  l'on  est  peut-être  mêqueun 
peu  rêfraciaire  aux  innovations  et  au](  conces- 
sions. Est-ce  un  défaut  ?  est-ce  une  qualité  ? 
toujours  esi-il  que  nous  avons  cela  d^  commun 
avec  un  peuple  voisin  qui,  comrna  nous  autres 
firetons,  ne  connut  jamais  d'uulre  gouvernement 
que  le  gouvernement  représentatif. 

J'arrive  à  la  discussion. 

Je  commence  par  déclarer  àVosSeigueuriesque 
si,  comme  dans  l'article  12,  la  loi  ne  donnait  ou 
ne  reconnaissait  que  le  droit  de  réclamer  toute 
inscription,  radiationoM  fec^i/ii;a^iofi,jena  pour- 
rais qu'applaudir  à  celte  disposition;  j'ajouit^rais 
mémo  qu'en  na  donnant  ce  droit  qu'aux  indiai-- 
dus  inscrits  sur  la  liste  d'un  départements  la  loi 
serait  plutôt  restrictive  qu'ampliative  du  droit 
commun* 

Hais  il  est  bien  entendu  que  cet  article  cqqi- 
mence  la  loideproc^di^rdé/^ciora/^quenousdiscu- 
tons...  Procédure  électorale  /...  ces  mois  ma  sem- 
blent déi4  malsonnanis!  Procédure  des  droits 
civiques  et  électoraux!...  cela  m'affiige  et  m'ê- 
tonue.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  12  pres- 
crit que  le  réclamant  d^t;ra  motiver  sa  demande^ 
l'appuyer  de  pièces  justi/ieatives^  voilà  déjà  qi;e  la 
plainie;u(iiciair^  lui  apparaît. 

Observons  en  passant  que  si  le  préfet  ne  trouve 
pas  le  réclamant  recevabU,  faute  de  pièces  justl- 
ticalives,  toute  partie^  d'après  l'article  18,  pourra 
attaauer  sa  décision  et  la  porter  devant  I4  cour 
royale  du  ressort.  L'article  U  constitue  la  plainte 
judiciaire  plus  formellement  : 

«  Le  tiers  réclamant  joindra  à  la  demande  la 
f  preuve  quelle  a  été  par  lui  notifiée  à  U  partie 
«  intéressée.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  14  ajoute  : 
«  La  communication  sans  déplacement  de  pièces 
«  respectivement  produites  devra  être  donnée  à 
«  toute  partie  intéressée  qui  le  requerra.  1 

Je  prie  Vos  Seigneuries  d'observer  que  dansfe 
projet  primitif  do  gouvernement,  ainsi  que  qans 
celui  de  la  commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, il  y  avait  pourra  et  non  pas  devra. 

On  avait  jugé  qu'tl  y  avait  des  inconvénients  et 
peu  d'utilité  a  communii^uer  à  chacun  toutes  les 
pièces  produites  à  l'adminiislration. 

Eiilin,  l'article  18  établit  complètement  l'action 
judiciaire.  «  Toute  partie,  qui  se  croira  foqdée  à 
«  contester  une  décision  rendue  par  la  préfet  en 
«  conseil  de  préfecture,  pourra  porter  s^  ^ctym 
•  dâvant  to  eour  royale  du  9H90rt.  VexpM  in- 
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«  trodficHf  dHmtance  devra  être  notiOé  dans  les 
«  dix  jours  tant  ^ux  préfets  qu'aux  parties  inté- 
«  ressées.  > 

Article  23.  «  L'action  exercée  sera  portée  direcle- 
«  ment  devant  la  cour  royale,  etc.  » 

«  L'assignation  sera  dontiée,  etc.  » 

Ce  n'ebt  plus  seulement  la  notification,  c'est 
l'assignation  et  Vassignation  au  préfet  :  donc  il 
sera  partie,  quoi  qu'on  puisse  dire  ;  et  voilà  bien 
les  procès  établis,  la  procédure  réglée  entre  les 
électeurs,  lesjurés,  l'administration. 

c  Nous  avons,  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
«  ré^larisé  le  principe  existant,  et  nous  Tavons 
«  fait  sans  inquiétude,  parce  que  ce  principe  n'a 
«  rien  qui  soit  dénature  à  inquiéter.  » 

Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  nobles  apirs  (et  les 
citations  nombreuses  et  intéressantes  qui  vien- 
nent de  vous  être  soumises  par  deux  nobles  comtes 
que  nous  tenons  pour  deux  imposants  adversaires, 
ne  contredisent  pas  ce  fait),  le  mot  action,  comme 
appartenant  à  ceux  qui  avaient  intérêt  à  une  ins- 
cription sur  ta  liste  électorale  ou  du  jury,  fut 
prononcé  pour  la  première  l'ois,  du  moius  je  le 
crois,  dans  la  di^cussion  du  2  mai  1827. 

G'estaux  élections  de  1827  que  l'action  des  tiers, 
ou  plutôt  que  Fintervention  des  tiers,  car  il  im- 
porte de  ne  confondre  ni  les  mots  ni  les  droits,  a 
surtout  été  exercée.  Dans  plusieurs  mémoires  et 
pétitions  les  tiers  réclamants  s'appuient  sur  les 
opinions,  sur  Us  réponses  et  explications  pro- 
duites dans  cette  enceinte  pendant  cette  grande 
discussion. 

Mais  je  crois  toujours  pouvoir  répondre  que 
pour  qu'un  droit  soit  existant  il  faut  qu'il  soit 
écrit  dans  la  loi.  Je  vais  plus  loin,  nobles  pairs; 
je  pense  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  qui  me 
semble  si  exorbitant  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût 
mis  dans  là  loi,  ce  pourrait  être  une  surprise  du 
législateur  :  il  faut  qu'il  y  soit  écrit  après  une  dis- 
cussion solennelle;  aussi  je  conviens  que,  s'ilest 
admis  cette  fois,  il  sera  incontestable;  c'est  une 
raison  de  plus  pour  en  juger  gravement  la  légi- 
timité et  en  apprécier  k  s  conséquences.  Je  me 
contenterai  de  dire, en  ce  moment,  que  c'est  parce 
que  tout  citoyen  a  le  droit  de  plainte  en  ce  qui 
toucbe  l'ordre  et  l'intérêt  général  qu'il  n'a  pas 
le  droit  d'agir. 

Que  ce  droit  n'appartient,  dans  notre  législa- 
tion, qu'au  ministère  public  ; 

Que  c'est  Introduire  Vaction  publique^  qui  est 
le  principe  le  plus  démocratique  de  sa  nature, 
principe  que  les  républiques  exi^tante8  repous- 
sent, et  qui  est  tout  à  fait  inconciliable  avec  Tor- 
dre et  la  monarchie. 

On  dit  que  ce  principe  n'a  rien  d'inquiétant  ! 

Mais  comment  s'arrêter  aux  citoyens  inscrits 
sur  la  liste  d'un  département,  aux  citoyeis  de 
trente  ans,  électeurs  ou  jurés  ? 

«  Quand  on  a  posé  un  principe,  il  faut,  dit 
excellemment  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en 
subir  tôt  ou  tard  les  conséquences.  » 

Vous  ne  tarderez  pas  a  les  subir,  je  vais  le 
prouver. 

Divers  amendements  ont  été  proposés  pour 
donner  le  droit  d'action  à  tout  citoyen;  car,  en 
effet,  il  est  impossible  de  soutenir  que  chacun 
n'ait  pas  un  intérêt  d'une  égale  valeur  à  celui 
des  électeurs  et  des  jurés,  à  ce  que  toutes  les 
loiF,  certaines  lois  du  moins,  certains  actes  de 
l'administration  ou  de  la  magistrature,  ne  soient 
pas  parfaitement  réguliers  : 

Les  jeunes  gens  et  leurs  parents,  en  ce  qui 
toucbe  les  opérations  du  recrutement  ; 

Tout  contribuable,  en  ce  qui  tient  à  la  bonne 


r(>partition  des  contributions  directes  ou  indi- 
rectes. 

J'irai  jusqu'à  soutenir  que  tout  justiciable,  tout 
prévenu,  quel  que  soit  son  âge,  son  sexe,  a  un 
intérêt  plus  direct,  plus  personnel,  quoiqu'il  soit 
d'un  ordre  moins  élevé,  que  ceux  à  qui  il  s'agit 
aujourd'hui  de  concéder  le  droit  d'action  judi- 
ciaire. 

Cette  supposition  vous  étonne-t-elle,  nobles 
[)airs  ?  Voici  une  nouvelle  conséquence  incontes- 
table, inévitable... 

Chacun  sait  qu'on  s'occupe  sérieusement  en  ce 
moment  d'une  nouvelle  loi  municipale  et  dépar- 
tementale, qu'il  doit  exister  des  électeurs,  des 
conseils  municipaux,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  département.  Eh  bien!  nobles  pairs, 
pourvu  que  la  base  de  cette  loi  ait  quelque  éten- 
due, vous  ne  pouvez  refuser  à  ces  nouveaux 
électeurs  le  droit  d'action  déjà  concédé,  et  ce 
ne  sera  plus  quatre-vingts  ou  cent  mille  procu- 
reurs du  roi  que  vous  aurez,  ainsi  que  M.  le  rap- 
Sorteur  de  l'autre  Chambre  le  disait  en  répon- 
ant aux  auteurs  de  l'ainendement  du  droit  uni- 
versel; vous  aurez  des  millions  de  procureurs  du 
roi!..- 

«  Il  n'y  a  rien  d'inquiétant  I...  »  et  où  s'ar- 
rêteront les  investigations!  Ce  ne  seront  plus 
les  rôles  de  cofitributions  qui  sont  seulement 
mis  à  la  disposition  de  tous  :  ici  rien  de  nou- 
veau dans  le  droit;  mais  ce  sont  toutes  les  pièces 
produites  pour  procurer  le  droit,  et  la  propriété 
annale  :  par  conséquent,  enquête  sur  les  testa- 
ments, parta^OÀ,  droits  des  femmes  et  des 
époux,  etc.;  que  sais-je,  enfin?  tout  ce  que  la 
chicane  peut  inventer  1 

Nous  avions  cru  qu'un  grand  principe  domi- 
nait la  civilisation  moderne,  c'était  que  nul 
n'avait  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  d'au- 
trui. 

On  ne  cesse  de  répéter  que  la  vie  privée  doit 
être  murée... 

N'y  aurait-il  pas  eu  moins  de  violence  à  con- 
traindre chaque  électeur  à  voter,  ainsi  que  les 
jurés  sont  contraints  de  juger  ? 

Cet  amendement  a  cependant  été  repoussé: 
c'était,  dit-on,  revenir  à  la  liberté  des  anciens.  Il 
est  vrai  que  chez  ceux-ci  les  droits  imposaient 
des  devoirs,  et  que  la  vie  privée  des  nommes 
publics  appartenait  aussi  à  l'investigation  des  ci- 
toyens. «  Mais,  ajoutet-on,  la  reconnai8.<iance  da 
t  droit  d'intervention  est  positive  et  solennelle  ; 
«  aussi  fut-il  généralement  professé,  et  les  ou- 
ïr vr^^es  ptibliés  le  considèrent  comme  non  coq- 
«  testé*  » 

Nous  l'avouerons,  nobles  pairs  ;  les  documents 
nouveaux  fournis  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ont  une  certaine  gravité,  pouvaient  lui  causer 
un  certain  embarras. 

Je  laisse  aux  savants  ministres  qui  ont  rédigé 
les  diverses  instructions  le  soin  de  les  expliquer 
ou  de  les  défendre;  toutefois,  je  me  permettrai 
de  dire  que,  dans  ces  actes,  ainsi  que  dans  les 
explications  données  pendant  la  discussion  même 
de  la  loi  de  1817,  et  qu'un  noble  comte  vient  de 
rappeler,  je  ne  vois  clairement  établi  que  le  droit 
de  réclamation,  et  le  devoir  de  statuer  par  qui 
de  droit,  selon  les  cas. 

Je  ne  vois  nulle  part  Vaction  judiciaire  telle 
qu'elle  est  écrite  dans  le  projet  de  lui  actuel. 

Je  ne  vois  pas  surtout  l'action  du  tiers  contre 
l'électeur  dont  l'inscription  est  contestée.  11  en 
est  de  même  dans  les  deux  ordonnances  de  1819 
et  1821. 

On  doit  observer  d'abord  que  les  arrêts  ne  dé- 
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eident  que  sur  l'espèce  qu'ils  jugent;  que  les 
deux  demandes  ont  été  rejetées,  et  qu'il  arrive 
souvent  que,  lorsqu'on  rejette  au  fodd,  on  n'exa- 
mine pas  si  les  demandeurs  sont  recevables  dans 
la  forme. 

La  troisième  ordonnance  ne  peut  être  invoquée. 
Les  tiers  sont  des  pétition aaires  aux  Chambres, 
le  ministre  de  l'intérieur  qui  a  bien  l'action  pu- 
blique, comme  nous  l'entendons,  soumet  cette 
réclamation  au  conseil  d'Etat.  Il  m'o^t  permis  de 
croire  qu'on  ne  procédait  pas  régulièrement,  et 
qae  le  conseil  n'eût  dû  statuer  que  sur  un  arrêté 
rendu  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  ;  quoi 
qu'il  en  soit,  et  sans  doute  pour  avoir  une  déci- 
sion plus  prompte,  et  une  plus  grande  sanc- 
tion, le  conseil  a  statué',  une  ordonnance  a  été 
rendue. 

Mais  que  prouvent  quelques  instructions  et 
décisions  sur  rexistence  d'un  droit  quand  il  n'est 
pas  écrit  dans  la  loi,  et  qu'on  oppose  qu'il  est 
contraire  à  la  législation  générale  ? 

Vous  saurez  aussi,  nobles  pairs,  que  les  mêmes 
ministres,  les  mêmes  jurisconsultes  qu'on  invo- 
que et  le  conseil  d'Etat  ont  été  constamment 
unanimes  sur  certaines  questions  qui  se  lient  au 
droit  électoral,  comme  le  droit  de  délégation  des 
veuoes^  les  avancements  d^hoirie;  cependant  une 
jurisprudence  contraire  s'introduit  dans  les 
Chambres  et  dans  les  tribunaux.  La  loi  devra 
intervenir,  mais  elle  prononcera  sans  doute  sui- 
vant les  principes  du  droit  général. 

Une  preuve  évidente  que  tous  ces  faits,  qui 
étaient  sous  les  yeux  du  gouvernement  ouand  il 
a  rédigé  la  loi,  n'étaient  pas  décisifs,  c^est  que 
M.  le  ministre  dit  lui-même  fpa^e  7  de  son  ex- 
posé), à  l'autre  Chambre  :  La  législation  actuelle 
est  muette  sur  ce  point. 

«  Des  hommes  sages,  ajoute-t-il,  ont  témoigné 

•  quelcfue  hésitation  et  quelque  inquiétude,  »  et 
le  ministre  était  peut-être  de  ces  hommes  sages; 
on  n'a  pas  un  si  beau  talent  sans  avoir  un  très 
bon  esprit.  N'avez-vous  pas  remarqué,  nobles 
pairs,  que  bien  longtemps  il  a  plutôt  semblé  ex- 
cuser cette  innovation  que  la  justifier  ?  Je  dis 
cette  innovation.  C'est  l'expression  qu'emploie  le 
savant  rapporteur  de  l'autre  Chambre,  dont  on  a 
invoqué  1  autorité,  comme  auteur  du  Nouveau  Ré- 
pertoire, 

«  Vinnovation  est  grande,  mais  heureuse.  > 
Telles  sont  ses  paroles,  et  il  s'en  rapporte  au 
ministre  pour  justifier  cette  disposition  nouvelle. 

Dans  sou  résumé,  il  ajoute  seulement  :  «  Cette 
m  innovation  ne  sera  nuisible  à  personne.  On  ne 

•  pourra  d'ailleurs  se  livrer  à  aucune  investiga- 
«  tion  fâcheuse.  » 

Bst-il  donc  possible  de  soutenir,  nobles  pairs, 
«  que  ce  n'est  ni  un  essai  ni  une  innovation  ?  » 
Ce  n'est  pas  tout,  et  vous  me  rendrez  cette  justice 
que,  puisque  j'avais  des  doutes  ou  des  préven- 
tions, j'ai  beaucoup  consulté  avant  de  les  sou- 
mettre à  Vos  Seigneuries. 

Un  magistrat  élevé  a  proposé  dans  l'autre 
Chambre  un  amendement  pour  rendre  les  procès 
un  peu  plus  difficiles.  <  Remarquez,  disait-il,  qu'il 
«  est  question  d'un  droit  nouveau^  et  que  les  cours 
«  royales  pourraient  penser  qu'il  n'est  pas  régi 
«  par  le  droit  commun,  n 

Enfin  un  noble  baron,  qui  a  parlé  le  second 
en  faveur  du  projet  de  loi,  et  dont  j'apprécie  bien 
sincèrement  le  caractère  et  la  haute  capacité, 
avouait  que  «  les  objections,  sur  ce  point,  étaient 
c  bien  autrement  sérieuses  que  sur  tous  les 
c  antres.  » 

T.  LV. 


Que  conclure,  nobles  pairs,  de  cet  exposé  par- 
faitement sincère  ? 

C'est  qu'il  y  a  des  opinions,  des  autorités  même, 
si  l'on  veut,  pour  et  contre  cette  grave  question  ; 
que  le  droit  d'action  reste  donc  à  examiner  en 
soi  et  dans  ses  conséquences,  et  qu'il  faut  le  re- 
pousser s'il  a  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. Il  le  faut,  nobles  pairs,  car  une  fois  écrit 
dans  nos  lois,  il  serait  trop  tard  peut-être  pour 
lui  porter  remède. 

«  L'intérêt,  disent  nos  adversaires,  est  la  me- 
«  sure  des  actions. 

(c  Cette  action  résulte  de  la  nature  des  choses 
«  comme  de  l'état  de  la  législation.  Elle  émane, 
«  comme  on  l'a  universellement  reconnu,  d'un 
«  intérêt  réeL  » 

Un  noble  comte,  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune, qui  y  a  été  aussi  brillant  qu'U  y  est  tou- 
jours, vous  a  soumis  des  documents  curieux,  que 
nous  pourrions  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  jfait 
connaître  à  la  commission,  et  dont  il  conclut 
qu'avant  la  Révolution,  et  depuis  la  Révolution, 
ce  droit  fut  toujours  reconnu  et  exercé;  à  la 
vérité,  tantôt  d'une  manière,  tantôt  d'une  autre. 
Nous  essayerons  plus  tard  d'opposer  quelques 
réponses  à  de  telles  assertions. 

pu'il  y  ait  intérêt  pour  tous  à  ce  que  les  listes 
soient  exactes  et  sincères,  qui  le  nie,  nobles 
pairs?  mais  qu'un  tel  intérêt  donne  le  droit  d'ac- 
tion publique  et  ludidaire,  voilà  la  question. 

N'y  a-t-il  pas  eu  confusion  dans  toute  cette  dis- 
cussion, entre  le  droit  de  plainte  et  le  droit  d'ac^ 
tion  ?  entre  le  droit  de  faire  faire  enquête  sur  la 
plainte,  de  requérir  l'action,  avec  le  droit  de 
diriger  et  d'introduû*e  soi-même  l'action  ? 

C'est  ce  droit  qui  n'appartient  en  France  qu'au 
ministère  public. 

C'est  ce  droit  qui,  donné  aux  électeurs  et  aux 
jurés,  est  une  innovation,  ainsi  que  plusieurs 
magistrats  et  jurisconsultes  en  sont  convenus. 

C  est  ce  droit  qui,  introduit  en  cette  matière, 
ne  peut  manquer  de  s'étendre  sur  toutes  les  autres, 
d'entrer  daus  toute  notre  législation  et  d'y  porter 
le  trouble  et  la  confusion.  Que  si  un  tel  droit 
était  existant,  comm'^nt  se  fait-il  que,  depuis  près 
de  quarante  ans  que  nous  avons  l'institution  du 
jury,  il  n'y  ait  pas  uu  seul  exemple  d'action 
exercée  pour  l'inscription  ou  la  radiation  d'un 
juré? 

Là  cependant  il  y  a  droit  à  défendre,  charge  à 
réduire. 

Quel  juge  eût  reçu  une  telle  action?  et  com- 
ment un  droit  pareil  eût-il  sommeillé  si  long- 
temps ?  Comment  résoudre  un  tel  droit  en  dom- 
mages et  intérêts,  fin  de  toute  action  ?  De  pareils 
intérêts,  au  lieu  d'être  personnels,  ne  sont-ils  pas 
plutôt  des  intérêts  d'ordre  et  d'intérêt  général  ? 
Par  suite,  ne  sont-ils  pas  sous  la  garde  et  la  sur- 
veillance spéciale  du  ministère  public?  Les  par- 
ticuliers peuvent-ils  avoir  d'autre  action  que  celle 
de  la  plainte  et  de  la  réclamation  pour  des  inté- 
rêts d'une  telle  nature  ?  Quel  intérêt  d'ailleurs  a 
un  simple  juré  à  contester  rinscription  d'un  élec- 
teur qiu  nest  pas  juré?  Prenez-y  garde*  nobles 
pairs,  si  c'est  un  droit,  il  appartient  à  tous  et  à 
chacun,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant. 

C'est  parce  que  tant  de  conséquences  me  sem- 
blent aussi  périlleuses  qu'inévitables,  que  je  re- 
pousse le  droit  dJactUm  des  tiers  comme  contraire 
au  droit  commun,  à  nos  mœurs,  à  l'ordre,  à  tout 
système  électoral. 

Quant  aux  documents  fournis  par  le  noble 
comte  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune,  j'y  aper- 
çois des  faits  de  trois  natures  différentes.  Les 
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droits  de  eenx  qui  fiieg^aient  datid  tios  ^tldeng 
bailliages  ou  dans  nos  Etatà  gétiéraul  étôieDt 
examinés^  discutés,  jUgëé.  Je  le  croie  fbtbiléinent, 
mais  par  leurs  paiiii  ou  p^r  uhe  coitlmiébioa  prise 
dans  leur  âein  jugeant  eu  bour  d'équité.  Gela  me 
aemblô  Juste  et  bon. 

Pendant  les  pnemièred  àiioééë  de  la  RéTôlutioti 
et  de  rBtnpire,  les  côtps  adruiniskratifô  jugeaient 
des  diffictiités  électorales.  C'était  Uh  système 
moins  naturel,  plus  défectueux;  tiiais  encD^e 
radministration  est-elle  bieb  pféfél'ilible  comme 
juge  de  ces  sortes  de  questions  que  les  tribûuauï 
ordinaires  I 

Soud  la  Goéstitutiou  dé  l'an  m,  c'était  lés  tri- 
bliuauXi  . 

Je  n'hésite  point  à  affirmer  que  ce  systeiUé  était 
mauraid. 

Mais,  nous  dit-ot)  :  *  GlDreE-vaUs  ({U'il  s'élète 
beau(^OUp  û*aecuiations  j^iciaires  détioéed  de 
fondement  ?  »  Youd  remarquerez  que  c'est  bieti 
û*accusaiioiiê  judieiaifiés  dont  uous  noUs  oCcil- 
pbUs.  Je  répobds  : 

«  Il  s'en  présentera;  gardez-YôUb  d*eu  douter.  % 

Ce  ne  seront  pas  les  plus  intéressés  qui  proà- 
terout  de  cette  at'me.  maid  les  plus  passionnés, 
ceux  qui  ont  à  faire  leurs  preuves  datis  les  partis, 
et  Uti  pard  seulement  usera  de  cette  arme  tiou- 
velle;  cak*  celui  de  l'ordre  et  dU  bien  s'est  toû- 
louts  tbontré  plus  passif  Qu'actif. 

Vous  perdrez  ces  éiectebk^  hoilnêteô  et  tran- 
quilles qui  aiment  mieux  renoncef  à  leUfs  droits 
que  d'avoir  des  procèd  et  de^  enuetnis.  Déjà  ti'a- 
t-oti  pas  observé  qu'ils  se  retireraient  d'une  tellb 
arène?  Combien  n^ont  nas  makiqué  aul  dernières 
électiods.  Et  n'apefçoit^on  nas  debuis  quelque 
temps  que  les  hommes  du  milieu,  dont  fort  jus- 
tement on  faisait  l'éloge  il  y  a  peU  de  iours,  ont 
peu  de  chances  désormais  dans  led  collèges  ? 

Le  bourage  civil  est  rare  en  France,  et  le  fui 
toujours.  Je  conùais  des  homtnes  honorables, 
Utifes  pour  toutes  letfadministi^tions  sages,  qui 
ont  vendu  ce  qu'il  leur  fallait  rendre  pour  n'être 
^lUs  électeurs  ou  èligibles.  D'autrtîs  hommeâ 
plus  marchants,  et  Che2  qui  ded  talents  distingués. 
Un  mérite  très  grand,  permettaient  d'aspirer  aux 
emplois  leâ  plus  importants,  se  hâtent  de  se  faik^ 
absorber  dans  des  fonctions  tranquilles,  et  de 
s'isoler  des  débats  politictues  et  parlementaires. 

Je  le  crains,  nobles  pairs,  et  je  le  crois  :  on 

Soufi*à  dire  désormais,  empruntant  le&  paroles 
e  votre  noble  et  éloquent  rapporteur  dans  une 
autre  circonstance  :  «  Votre  loi  électorale  étt  en 
partie  livrée  à  la  peur. 

Il  est  évident  pour  mol  que  tous  perdez, 
c  comme  électeurs  et  comme  jurés,  bon  nombre 
tie  ces  estimables  cultivateurs,  amis  de  Tordre 
et  de  la  paix^  étrangers  à  U)ute  action.  % 

Qui  ne  sait  que  ces  hommes  possèdent,  pour 
la  plupart,  sàUs  actes  authentiques?  U  suffira 
donc  de  les  menacer  d'uu  procès,  pour  leâ  faire 
renoncer  à  leurs  droits  pôlitiqneâ,  à  moins  que 
le  préfet  ne  Veuille  èoutenir  le  procte  en  son 
nom,  et  il  le  devrait  dans  l'intérêt  général:  mais 
alors  qui  payera  les  droits  de  il  à  12  O/U  qu'il 
faudra  payer  k  l'enregistrement  avant  que  la 
cour  royale  puisse  juger  des  titrée  de  propriété? 

L*admlnistration  procédait  autrement;  sa  juri- 
diction èUiit  facile,  gratuite,  discrétionnaire  âUr 
quelques  points;  mais  la  feébOnsabilité  était  là. 
Recourir  aux  procès  et  aUx  tribunaux!  On  ne  me 
persuadera  jamais  que  ce  soit  le  meilleur  système 
possible. 

La  loi  était  tiécessaire,  dit^n!  JBst-ce  aux  exi- 
gences du  moment?  Je  demanderai  âlorb  ai  c'iMt 


ainsi  qu'on  pi'ocède  dans  tin  pays  qu'on  UbhB 
cite  sans  cesse?  là  ce  sont  parfois  ded  siècles, 
beaucoup  d^années  au  moinâ  qui  s'écoulent  entre 
une  demande  et  une  concession  de  quelque  im- 
portance. 

Elle  était  nécessaire...!  Mais  èommes-noub  si 
pi^ès   de  nouvelles    élections?  Chacun  n  est-il 

{)aB  convenu  qu'il  y  avait  eu  amélioration  dans 
es  élections  de  1827?  Personne  n'a  attat|ué 
celles  de  1828. 

Toutefoië,  je  le  déclare,  Il  y  aura  toujours, 
Uuoi  qu'on  fasse,  des  inelàctitudeà,  des  erreurs 
dans  la  rédaction  des  listes  électorales;  mais  par 
certaines  mesures  on  pouvait  obtenir  autant  de 
régularité  qu'il  est  possible,  et  ces  mesured 
étaient  du  domaine  de  l'ordonnance.  Un  noble 
baron  a  fait  Téloge  de  la  loi,  en  disant  que  è^était 
une  circulaire  bien  faite;  soit  pour  la  circulaire  : 
je  m'en  rapporte  cohiplètement  à  H.  le  minlst^e 
de  l'intérieur  pour  la  bien  faire. 

Avant  d'en  venir  à  une  loi,  stirtout  à  la  loi 
proposée»  et  à  la  concession  du  droit  iTo^ir,  il 
eût  fallu  prouver  que  tontes  les  règles  déjà  pres- 
crites, et  la  publicité  des  listes,  et  le  droit  de 
pétition,  et  la  presse  étaient  insuffisants. 

Qui  peut  croire  sérieusement  qu'il  y  a  tant  de 
préfets  faussaires,  tant  de  ditoyeas  asses  éhontéa 
pour  voter  sans  droits? 

Denuis  quand  notre  pays  est-il  un  pays  de 
frauoe  et  de  mensonge? 

Les  étrangers  qui  ont  connu  l'administration 
française  n  ont-ils  pas  rendu  hommage  à  son 
équité  et  à  sa  vigilance? 

Mais,  réplique-t-on.  «  c'est  pour  porter  secoiirB 
à  l'administration,  cest  pour  éviter  à  toujours 
ces  plaintes  et  ceb  dénonciations  qui  ont  affligé 
tant  ae  Lons  citoyens  à  l'ouvei^ture  de.  la  ses- 
sion. »  Le  but  est  louable,  et  qui  en  doute?  mais 
les  moyens  sont-ils  bons?  Quoi  qu'on  fasse, 
dahs  la'forme  de  nôtre  gouvernedient,  et  avec 
l'ardeur  de  nos  esprits,  ^administration  sera  tou- 
jours en  peine,  jamais  en  repos,  elle  doit  ae  ré- 
signer à  servir  des  ingrats,  et  la  loi  ne  doit  pas 
lui  retirer  la  foft;e  hècessaihe  pouf  fhire  le  bien, 
car  il  lui  en  faut  beaucoup,  et  il  lui  laut  aussi 
beaucoup  de  considération. 

La  loi  du  5  février  1817  porte.  aMltîle  11  ï  «  Le 
bureau  juge  provisoirement  toutes  les  difflèùliéâ 
qui  s'élèvent  sur  les  opérations  du  collège,  sauf 
la  décision  définitive  dé  la  tktimbre  dés  députés.  » 
Avec  ce  dr^oit.  la  Chambre  évoquera  toujours,  et 
toutes  les  fuis  qu'il  lui  plaira,  les  questions 
électorales,  et  les  jugera  souverainement  comme 
elle  l'entendra. 

Mais,  «  sans  ^intervention  des  tiers,  il  (allait 
admettre  la  pénalité.  »  La  pénalité  ne  trouvait 

g  as  naturellement  âa  place  dkns  une  loi  régie- 
lentaire;  niais  j'avouefai,  nobles  pairs,  qUe  là 
pénalité  n'a  rien  de  contraire  au  dtt)it  commun. 

Depuis  quand  les  administi*ateUrs  ne  répon- 
dent-ils plus  de  leuîfi  actes? 

Depuis  quand  ne  peut-on  pas  lés  actionner 
pour  dénis  de  justice  ou  abus  de  pouroit? 

Pourquoi  ne  pas  appliquer  aux  faux  électeurs 
une  pénalité? 

«  Enfin,  ajoutë-t-od,  èU  ne  plDpoâë  pas  d'autre 
moyen.  » 

Ces  moyens  ne  s'impl*otisenl  jpa&  facilement, 
nobles  pairs;  toutefois,  on  a  soutenu  dans  votre 
commission  qu'en  Angleterre,  dans  les  Pays-Bas, 
on  procédait  autrement;  que  le  shérif  dressait 
leâ  listes,  présidait  rassemblée,  jugeait  de  toutes 
les  questions  électorales,  sauf  appela  la  Chambre 
des  communes  ;  que  le  commissaire  du  roi,  dan^ 
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les  Pays-Bas,  e'eât-à-dtre  le  préfet,  procédait  de 
même  ft  pea  prè6. 

Oq  a  propoBé  des  cours  d'éqisité,  des  conseils 
de  révision;  H  D'y  a  pas  autre  chose  en  France 
pottr  proté^r  les  droits  des  citoyens  appelés  an 
service,. enfin  de  décliner  plutôt  radministratioii 
tout  à  fait  que  de  la  compromettre  ou  de  la 
coDStilOêr  en  état  de  prévention  devant  le  pays. 
Voyez  rinconséquence  :  on  vent  que  les  préfets 
inscrivent  d'ofiice  tous  les  électeurs  et  on  au- 
torise contre  eux  dêê  aetiont  nour  toute  eirfeur 
commise  dans  la  rédaction  des  listes  1.... 

fiocore  une  fois,  il  ne  fallait  pas  à  côté  d'un 
code  électoral  un  code  de  procédure.  La  réunion 
des  électeurs  et  des  jures  ne  me  semble  pas 
beoreose;  il  ne  fatlt  associer  que  des  intérêts 
semblables.  Tout  ee  qui  aurait  eu  pour  but  de 
rapprocher  les  électeui^s  m'eût  paru  bon.  Des 
iostitutioDê  municipales,  des  chambres  d'agri- 
culture, des  comités  consultatifs  sur  les  divers 
intérêts  locaux;  «liminuer  la  centralisation,  ras- 
surer et  honorer  la  propriété  foncière,  au  lieu  de 
la  livrer  à  de  nouveaux  tourments,  et  de  la  part 
de  ceux  qui  Fenvient,  pareilles  mesui'es  m'eus- 
sent paru  salutaires  et  conformes  à  Tesprit  de 
ooire  Constitution.  Nobles  nairs,  on  oublie  des 
divisions  de  parti,  on  n'oublie  pas  un  procès  et 
de  maavais  procédés. 

Procès  et  élections,  procès  et  droits  civiques  et 
politiques,  rien  ne  me  semble  pins  dissonant. 
On  pourrait  étendre  ces  observations,  et  j'aurais 
voulu  le  faire,  mais  je  termine  en  m*excusant 
de  vous  avoir  entretenus  si  longtemps  et  en  dé- 
clarant à  Vos  Seiguéuries  que  je  ne  puis  approu- 
ver les  dispositions  que  nous  discutons  telles 
qu'elles  sont  entendues  et  rédigées. 

(LaQhambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergariou.) 

Un  cinquième  opinant,  inscrit  pour  défendre 
Tarticie^  obtient  la  parole. 

M.  le  dne  de  Broglië.  Messieurs^  le  préo- 
pinaiit  invoque  un  principe  que  je  n'ai  garde  dfi 
contester.  Ge  principe,  il  l'expose  avec  netteté  ; 
il  le  pose  à  la  rigueur;  mais  lorsque  des  hau- 
teurs du  principe,  il  en  est  réduit  à  descendre 
sur  le  terrain  des  faits,  ou  je  m'abuse,  ou  sa  lo- 
gique se  trouve  en  défaut. 

Il  dislingtte  entre  l'intérêt  public  et  l'intérêt 
priYô  :  de  l'intérêt  public  il  rait  sortir  Taciion 
publique  ;  de  l'intérêt  privé,  Tsction  privée  ;  puis 
il  ajoute  sur-le-champ  :  aux  termes  de  la  légis- 
lation qui  nous  régit,  l'action  publique,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  poursuivre  au  nom  de  la  so^ 
âété,  dans  un  but  de  bon  ordre,  de  police  ou  de 
r6{>ression,  n'appartient  qu'au  magistrat  ;  le  ci- 
toir^i  avertit  ;  le  citoyen  saisit  le  magistrat,  par 
▼oie  ée  plainte  ou  ne  dénonciation  ;  le  magis- 
trat ai^it*  L'aotion  privée  au  contraire,  c'est-à-dire 
le  <lroit  de  poursuivre  en  son  propre  nom  et  pour 
6on  propre  cotante  la  réparation  d'un  tort  person- 
nellement souffert,  la  compensation  d'un  dom- 
mage personnellement  enduré,  appartient  à  Tin- 
dividu  lésé;  Findividu  lésé  l'exerce  directement. 
Jusque-là  tout  est  au  mieux;  je  n'élève  aucune 
objection. 

Mais,  passant  bientôt  de  ces  généralités  incon- 
testables à  l'application,  le  préopioant  accuse 
l'article  12  de  la  loi  qui  nous  occupe  de  placer 
ractian  publique  enti«  les  mains  des  simples  ci- 
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toyens,  et  de  déroger  ainsi  aux  principes  reçus. 
A  mon  avis,  c'est  là  qu'est  la  méprise. 

L'exactitude  des  listes  électorales  en  effet,  leur 
pureté,  leur  sincérité,  importe  à  tous  tant  que 
nous  sommes,  sous  des  rapports  très  divers.  En 
tant  qu'hommes,  en  tant  que  simples  citoyens, 
en  tant  que  membres  du  corps  social,  il  nous 
importe  que  les  électeur^  soient  vrais,  afin  d'a- 
voir de  vrais  députés  et  des  lois  qui  soient  l'ex- 
pression de  la  vraie  opinion  du  pays.  Voilà  un 
intérêt  public,  un  intérêt  générai,  que  nous 
avons  tous  également^  que  nous  avons  tous  an 
même  degré.  En  tant  que  jurés,  si  nous  sommes 
jurés  (je  parle  ici  des  Français  en  général,  et 
non  des  membres  de  cette  Cfiambre  en  particu- 
lier), il  nous  importe  que  les  listes  électorales, 
qui  sont  aussi  les  listes  des  jurés,  soient 
complètes,  afin  que  les  fonctions  pénibles  qui 
nous  sont  imposées  par  la  loi  ne  tombent  pas  à 
notre  charge  plus  souvent  que  la  justice  ne  le 
requiert.  En  tant  qu'électeurs,  si  nous  sommes 
électeurs,  il  nous  importe  que  les  listes  soient 
purgées  soigneusement  de  tous  les  noms  qui 
n'auraient  aucun  titre  valable  pour  y  figurer, 
afin  que  notre  part  d'influence  datls  le  résultat 
de  l'élection  ne  soit  pas  atténuée  outre  mesure  ni 
mal  à  propos.  Voilà  deux  intérêts  privés,  deux 
intérêts  personnels  au  juré  et  à  l'électeur,  deux 
intérêts  auxquels  le  corps  social  ne  prend  nulle 
part,  auxquels  le  public  demeure  étranger. 

Voyons  maintenant  comment  se  comporte  la 
loi  nouvelle  vis-à-vis  ces  intérêts  différents. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  l'intérêt  public, 
elle  en  tient  compte;  elle  dispose  que  les  listes 
électorales  seront  aflichées,  qu'elles  seront  com- 
muniquées à  tous  ceux  qui  le  requerront;  à  tous 
sans  distinction,  petits  ou  grands,  électeurs  ou 
non,  jurés  ou  non.  Pourquoi?  Manifestement, 
afin  qu'il  soit  loisible  à  tout  cltoven  d'attaquer 
telle  ou  telle  liste,  si  telle  on  telle  fiste  lui  semble 
défectueuse  ;  de  l'attaquer,  comment?  Devant  le 

Eublic,  par  la  voie  db  la  presse,  devant  les  Gham- 
res  par  la  voie  de  pétition.  Et  comme,  aux  ter- 
mes de  la  Charte,  la  Chambre  des  députés  est 
ministère  public^  a  l'égard  des  premiers  déposi- 
taires de  l'autorité  royale,  comme  elle  a  qualité 
et  mission  pour  les  poursuivre  au  besoin,  nul 
doute  que,  dans  le  cas  oh  les  fraudes  électorales 
viendraient  à  se  multiplier,  nul  doute,  dis-je,  que 
la  Chambre  des  députés  ne  traduisit  devant  la 
Chambre  des  pairs  le  ministre  qui  les  aurait  or- 
données, et  les  agents  inférieurs  qui  se  seraient 
rendus  les  complices  de  cet  attentat. 

C'est  ainsi  que  de  Tintérét  public  naîtra,  au 
besoin,  l'action  publique;  Tintérêt  public  s'ex- 
primant  par^voie  de  plainte  ou  de  dénonciation  ; 
l'action  publique  demeurant  entre  les  madns 
d'un  pouvoir  public,  d'une  haute  magistrature 
sociale., 

La  loi  nouvelle  Uê  crée  |3ôiht  sans  doute  ici 
Faction  publique;  elle  la  trouve  préexistante; 
elle  la  trouve  impliquée  dans  le  fait  même  de  la 
responsabilité  ministérielle,  et  la  trouvant,  elle 
s'y  réfère;  elle  prépare  à  riniôrêl  public  tous  les 
moyens  de  la  mettre  en  mouvement. 

Sur  ce  premier  point  donc,  nous  demeurons 
dans  les  termes  au  droit.  Nulle  violation  des 
principes  généraux  ;  nulle  interversion  des  pou- 
voirs. Venons  aux  intérêts  privés. 

Il  importe  à  tout  juré,  je  l'ai  dit,  que  la  liste 
électorale  de  son  département  soit  complète.  À 
moins  de  cela,  il  court  risque  de  voir  son  tour 
revenir  plus  souvent  qu'il  n*est  juste  et  requis. 

La  loi  Uouvelle  prend  en  considération  cet  in- 
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térôt  privé;  elle  ouvre  au  juré,  qui  se  croit  lésé 
par  romisBion  d'un  ou  plusieurs  uoms,  lesquels, 
selon  lui,  devraient  figurer  sur  la  liste,  un  re- 
cours à  l'effet  d'en  obtenir  la  réintégration.  Je 
dis  qu'elle  lui  ouvre  un  recours,  et  nou  point 
Qu'elle  lui  donne  une  action;  la  différence  sera 
expliquée  tout  à  Theure.  Elle  ordonne  au  préfet 
qui  a  dressé  la  liste  d'accueillir  toute  réclama- 
Uon  à  ce  sujet,  sous  la  condition  que  la  récla- 
mation émane  d'un  individu  inscrit  lui-naôme 
sur  la  liste,  c'est-à-dire  d'un  intéressé  direct; 
elle  lui  prescrit  de  donner  acte  de  la  réclamation, 
et  d'y  statuer  selon  certaines  formes  et  dans  des 
délais  déterminés.  .    x   i   ia 

Là  se  borne  la  garantie  accordée  au  juré  ;  le  lé- 
gislateur estime  que  son  intérêt  est,  par  là,  suffi- 
samment protégé. 

En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  préfet 
qui  a  négligé  de  porter  sur  la  liste  les  noms  dont 
on  réclame  la  réintégration,  l'a  fait  par  pure  raé- 
ffarde;  dés  lors,  il  suffit  de  Tavertir;  son  erreur 
sera  réparée;  ou  il  l'a  fait  dans  le  dessein  d'en- 
lever aux  électeurs  omis,  leur  droit  électoral;  en 
ce  cas,  ceux-ci,  informés  du  mauvais  dessein  du 
préfet,  par  la  réclamation  élevée  à  leur  sujet, 
poursuivront  eux-mêmes  judiciairement  leur 
réintégration,  et  l'intérêt  du  juré  se  trouvant  à 
couvert  sous  le  leur,  celui-ci  n'a  rien  de  plus  à 

^^11  en  va  tout  autrement  à  l'égard  de  l'électeur 
qui  réclame  la  radiation  d'autres  électeurs  inscrits 
mal  à  propos  à  son  avis.  Ici,  encore,  se  renconti e, 
ainsi  que  je  Tai  fait  remarquer,  un  intérêt  privé, 
celui  de  conserver  dans  l'élection  sa  part  a  in- 
fluence; ici,  encore,  le  législateur  ouvre  un  re- 
cours, ordonne  au  préfet  d'accueillir  la  réclamn- 
Uon,  d'en  donner  acte,  d'y  sUtuer.  Mais  il  ne 
s'en  tient  pas  à  ces  précautions.  Pourquoi?  le 

^^î^'est  possible  que  le  préfet  ait  inscrit  sur  la 
liste  des  soi-disant  électeurs,  des  électeurs  sans 
titres  et  sans  qualités,  de  dessein  prémédité,  afin 
d'exercer,  lui  préfet,  une  influence  illicite  sur 
l'élection.  S'il  l'a  fait,  il  ne  les  rayera  pas  sur  ia 
demande  du  réclamant.  Eux  non  plus  apparem- 
ment ne  se  pourvoiront  pas  devant  les  tribunaux 
pour  obliger  le  préfet  à  les  rayer.  L'électeur  ré- 
clamant subira  donc  un  déni  de  justice  inévi- 
table. 

C'est  pour  parer  à  ce  déni  de  justice  que  la  loi 
nouvelle  lui  donne  une  action  contre  la  décision 
du  préfet,  contre  les  électeurs  réels  ou  préten- 
dus qu'il  attaque;  une  action.  Messieurs,  fixez 
votre  attention  sur  ce  mot,  une  action,  c'est-à- 
dire  le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux 
et  par  les  voies  juridiques  le  but  de  sa  réclama- 
tion. . 

Dans  le  cours  de  cette  discussion  on  a  nommé 
action  le  recours  ouvert  devant  le  préfet;  il  n'en 
est  rien  :  l'action,  c'est  l'accès  aux  voies  juridi- 
aues.  c'est  le  droit  de  se  faire  ouvrir  les  portes 
a'un  tribunal.  Point  de  juges,  point  d'acUon  pro- 
prement dite.  Or,  en  thèse  générale,  un  pré  et 
n'est  point  un  juge;  dans  le  système  de  la  loi 
nouvelle  le  préfet  est  systématiquement  dé- 
nouillé  de  tout  caractère  judiciaire.  Il  ne  peut 
être  juge  de  son  propre  fait,  ce  serait  une  mons- 
truosité; quand  il  dresse  la  liste,  de  même  que 
lorsqu'il  statue  sur  la  réclamation,  il  est  simple 
agent  d'exécution  :  un  administrateur  revise  ses 
actes  ;  un  juge  ne  se  rejuge  pas.  ^    ^    ^  . . 

On  vous  a  dit  encore  que  partout  où  il  y  avait 
intérêt  il  y  avait  nécessairement  /ic<u>n.  Autre 
erreur,  Messieurs;  je  la  relève,  bien  qu  elle  ait 


été  mise  en  avant  à  l'appui  de  rarlicle  que  je 
défends,  et  par  des  hommes  dont  je  m'honore  de 
partager  l'opinion.  L'action  n'est  point  de  droit 
naturel;  c'est  une  création  du  législateur,  qui 
la  donne  ou  qui  la  refuse  à  l'intérêt  en  souffrance 
selon  la  natare  des  cas  ou  l'exigence  des  besoins, 
bien  qu'en  thèse  générale,  lorsqu'il  ne  l'a  point 
refusée  positivement,  on  la  regarde  comme  de 
droit. 

Ici  le  lénslateur  n'accorde  point  d'action  pro- 
prement dite,  d'action  devant  la  cour  royale,  au 
juré  réclamant  des  réint^rations;  j'en  ai  dit  les 
motifs:  il  l'accorde  à  l'électeur  réclamant  des 
radiations;  je  viens  d'expliquer  pourquoi. 

Cette  action  dounée  à  l'électeur  qui  réclame  sa 
radiation  est  une  action  privée  donnée  à  un  intérêt 
privé.  Le  nréopinant  y  voit  une  action  publique 
donnée  à  de  simples  citoyens,  voilà  son  erreur; 
il  y  voit  une  action  publique,  parce  que  le  résul- 
tat de  cette  action  profite  au  public,  parce  que  le 
bon  ordre  et  les  intérêts  généraux  de  la  société 
trouvent  leur  compte  à  la  suppression  des  faux 
électeurs.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  cons^uence 
indirecte  et  détournée,  qui  ne  peut  changer  ni  la 
nature  de  l'action  ni  son  principe.  Si  c'était  une 
action  publique  donnée  aux  citoyens  dans  ua 
intérêt  public,  elle  serait  donnée  à  tous  les  ci- 
toyens indistinctement,  comme  il  leur  est  accordé 
à  tous  de  dénoncer  les  fraudes  électorales  à  la 
Chambre  des  députés;  mais  l'action  n'est  dounée 
qu'à  l'individu  inscrit  sur  la  liste,  à  l'intéressé 
direct.  Si  c'était  une  action  publique  donnée  dans 
l'intérêt  public,  elle  le  serait  en  fait  de  réinté- 
gration comme  en  fait  de  radiation,  car  le  public 
est  tout  aussi  intéressé  dans  un  cas  que  dans 
l'autre;  mais  elle  n'est  donnée  que  dans  ce  der- 
nier cas  seulement  que  l'intérêt  individuel  est 
compromis. 

C'est  une  action  privée  donnée  à  un  intérêt 
privé,  parce  que,  sans  elle,  l'intérêt  privé  demeu- 
rerait complètement  à  découvert;  il  dépendrait 
de  chaque  préfet  de  placer  telle  ou  telle  classe 
d'électeurs  dans  une  minorité  constante,  en  ins- 
crivant dans  le  sens  de  l'opinion  opposée  autant 
de  faux  électeurs  que  bon  lui  semiblerait,  et  en 
les  maintenant  contre  toute  réclamation. 

Voulez-vous  maintenant  retirer  à  l'intérêt  privé 
cette  garantie  qui  lui  est  indispensable?  voulez- 
vous  lu  lui  retirer  sous  ce  prétexte  qu'elle  est  en 
même  temps  utile  au  public?  voulez- vous  dire  a 
l'électeur  qui  réclame,  à  l'élecleur  lésé  dans  son 
droit  personnel:  Vous  n'aurez  pas  justice,  je 
vous  ia  refuse  ;  je  vous  la  refuse  parce  que  cette 
justice  que  vous  obtiendriez  à  vos  risques  et  pé- 
rils, elle  profiterait  à  vos  concitoyens,  parce  qu  en 
veillant  sur  votre  intérêt  vous  travailleriez  inaireo- 
tement  au  bien  de  votre  pays?  Certes,  Messieurs, 
ce  serait  là  quelque  chose  de  fort  étrange;  ce  se- 
rait un  langage  qui  n'aurait  jamais  frappé  les 
voûtes  de  cette  enceinte;  ce  serait  la  plus  extraor- 
dinaire proposition  qu'eût  jamais  ouïe  une  réunion 
d'hommes  graves  et  aélibérant  sous  l'influence 
du  sens  commun. 

Mais  on  assure  que  cette  action  donnée  aux 
électeurs  qui  réclament  des  radiations  sera  su- 
jette à  des  inconvénients  sans  nombre;  qu'elle 
ouvrira  carrière  à  des  abus  énormes,  à  des  dé- 
sordres irréparables. 

Voyons,  Messieurs,  examinons. 

Le  premier  inconvénient  que  l'on  signale, 
celui  dont  tous  les  autres  dérivent,  le  voici.  Si 
vous  attribuez  une  action  aux  électeurs  contre 
leurs  coelecteurs,  on  en  usera;  il  y  aura  des  pro- 
cès :  cela  sera  vexatoire  pour  les  électeurs  pour- 
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suivis  ;  cela  les  exposera  à  la  nécessité  de  dévoiler 
aux  tribaaaux  et  aa  pablic  leur  position  de  for- 
tane  et  le  secret  de  leurs  transactions  domesti- 
ques. 

Messieors,  qa'en  donnant  une  action  on  donne 
la  possibilité  de  l'exercer,  vraiment  cela  est  tout 
clair.  Qu'un  procès  soit  fâcheux  pour  celui  qui 
le  subit,  (faccord;  que  cela  Texpose  à  révéler  de 
temps  en  temps  certaines  choses  qu'il  aimerait 
mieux  tenir  cachées,  je  ne  dis  pas  non.  Mais,  je 
vous  prie,  en  quoi  ce  reproche  s'adresse-t-il  plutôt 
à  la  loi  que  nous  discutons  qu'à  toute  autre  loi 
quelconque? 

Tout  homme  qui  est  investi  d'un  droit,  soit 
ciYil,  soit  politique,  si  ce  droit  se  trouve  en  col- 
lision avec  d'autres  droits,  est  exposé  à  des  pro- 
cès. Ce  n'est  pas  la  loi  nouvelle,  c'est  l'inexorable 
nature  des  choses  qui  le  veut  ainsi  :  Qui  terre  a, 
fftierre  a.  Ayez  un  champ,  vos  voisins  vous  inquié- 
teront. Exploitez  une  usine,  quelqu'un  vous  cher- 
chera noise  peut-être.  Ainsi  de  suites 

Paut-il,  parce  qu'il  est  désagréable  au  défendeur 
de  subir  un  procès,  interdire  au  demandeur,  s'il 
a  pour  lui  la  justice,  d'en  Intenter  un?  Alors,  il 
n'y  a  gu'à  jeter  au  feu  les  codes  et  les  bulletins 
des  lois,  les  tribunaux  n'ont  qu'à  mettre  la  clef 
sous  la  porte.  Singulier  raisonnement!  Il  est  dé- 
sagréable, pour  un  homme  porté  à  tort  ou  à  rai- 
son sur  la  liste  des  électeurs,  que  son  élection  soit 
attaquée  ;  et,  par  ce  motif,  il  faut  que  les  faux  élec- 
teurs conservent  un  droit  qu'ils  usurpent,  et  que 
les  vrais  électeurs  soient  privés  de  celui  qui  leur 
appartient! 

Mais  le  secret  des  fortunes,  mais  le  secret  des 
relations  domestiques! 

Bncore  un  coup,  quel  est  le  droit,  soit  civil, 
soit  politique,  dont  la  possession,  dont  le  main- 
tien, n'entraîne  pas  la  possibilité  d'être  amené  à 
des  révélations  de  ce  genre?  Il  est  commode,  sans 
doute,  de  pouvoir  dire  à  celui  qui  vous  attaque  : 
Laisst'Z-moi en  paix,  je  n'ai  pas  décompte  à  vous 
rendre.  Mais  c'est  là  de  la  justice  de  cadi  ;  grâce 
à  Dieu,  la  nôtre  ne  se  paye  pas  en  monnaie  de  si 
mauvais  aloi. 

Bt  pois,  d'ailleurs,  quel  est  donc,  après  tout,  ce 
grand  danger?  Sur  quoi  peuvent  porter  les  con- 
testations électorales?  Sur  l'âge  de  l'électeur  atta- 
qué, sur  sa  qualité  de  français,  sur  son  domicile 
politique,  sur  la  nature  et  la  quotité  do  cens  qu'il 
paye.  Qn'aura-t-il  donc  à  produire?  Son  extrait 
de  baptême,  qui  atteste  à  la  fois  son  âge  et  le 
lieu  cfe  sa  naissance;  l'acte  par  lequel  u  a  fait 
élection  de  domicile,  si  son  domicile  ne  résulte 
pas  du  fait  même  delà  résidence,  qui  est  de  noto- 
riété publique;  sa  cote  de  contribution;  son  acte 
de  mariage,  Qe  ne  dis  pas  son  contrat  de  mariage, 
car  les  impositions  de  la  femme,  même  non  com- 
mune en  biens,  comptent  au  mari);  tout  au  plus 
dans  certains  cas,  la  aélégation  de  sa  belle-mère, 
ou  Pacte  qui  lui  transfère  un  bien  à  titre  succes- 
sif. 

Ne  voilà-t-il  pas  de  terribles  mystères?  Bt  n'est- 
ce  pas  une  chose  bien  désolante  que  d'initier  les 
tribunaox  dans  la  profondeur  de  ces  arcanesimpé- 
nétrables  1 
Mais  00  insiste,  et  Ton  nous  dit  : 
Il  Y  h  6e»  provinces  de  France  ot  beaucoup  de 
propriétaires  ne  possètlent  que  sous  seing  privé. 
L'action  donnée  aux  électeurs  les  expose  à  l'obli- 
gation défaire  enregistrer  leurs  contrats;  ils  sup- 
porteront les  frais  de  l'enregistrement;  \\>  suppor- 
teront l'amende  du  double  droit. 

C'est-à-dire  que,  parce  que  certains  propriétaires 
9e  seront  soustraits  à  la  charge  qui  leur  était 


imposée,  dans  Tin  térêt  de  TBtat  ;  parcequ'ilsauront 
éludé  les  lois  et  encouru  la  peine  que  les  lois 
prononcent,  il  faudra  pour  leur  éviter  cette  peine, 
sacrifier  les  droits  de  ceux  qui  les  auront  obser- 
vées. Je  ne  voudrais  pas  me  montrer  pédantes- 
quement  rigoureux  envers  les  propriétaires  dont 
il  s'agit;  mais,  en  bonne  conscience,  est-ce  là  un 
argument? 

Bn  tout  cas,  il  vaudrait  autant  contre  toute 
espèce  de  recours,  que  contre  l'action  judiciaire 
donnée  aux  tiers  électeurs  ;  car  ces  propriétaires 
sans  titre  authentique  ne  peuvent  pas  plus  justi- 
tier  de  leurs  droits  devant  l'administration  que 
devant  les  tribunaux. 

On  nous  dit  encore  : 

Les  procès  de  pure  chicane,  les  procès  fondés 
non  sur  des  errements  valables,  mais  sur  l'envie 
de  nuire  à  ses  adversaires,  de  les  tracasser,  de  les 
constituer  en  frais,  seront  plus  nombreux  en 
matière  électorale,  qu'en  toute  autre.  Songez  aux 
haines  d'opinions,  aux  divisions  de  parti,  aux 
aversions  politiques.  Bt  de  là  on  conclut  que 
la  plupart  des  électeurs  paisibles»  plutôt  que  d'y 
demeurer  exposés,  abjureront  la  qualité  d'élec- 
teur, vendront  leurs  biens,  chercheront,  nous  a 
dit  le  préopinant,  à  s^absorber,  à  disparaître  de  la 
scène  politique. 

Pour  apprécier  l'intensité  du  danger,  il  faut 
d*abord  en  mesurer  l'étendue;  car  enfin,  en  met- 
tant les  choses  au  pis,  il  y  a  en  tout  des  limites 
nécessaires  devant  lesquelles  vient  se  briser  l'es- 
prit de  contumace  le  plus  obstiné. 

Vous  avez  posé  en  principe,  dans  l'article  pre- 
mier de  la  loi,  que  les  listes  électorales  seraient 
permanentes,  et  annuellement  revisées;  d'où  il  suit 
que  l'occasion  des  contestations  sera  circonscrite 
chaque  année  aux  mutations  opérées  par  le  pré- 
fet. 

A  combien  s'élèveront  ces  mutations? 

Si  on  les  calcule  annuellement  au  vingtième  de 
la  liste,  en  vérité  c'est  beaucoup. 

Combien  y  a-t-il  d'électeurs  en  France?  Bnvi- 
ron  soixante-seize  mille,  répartis  entre  quaire- 
vingt-slx  départements.  C'est  environ  huit  cents 
électeurs  par  département. 

Combien  y  a-t-il  d'arrondissements  électoraux 
et,  partant,  de  listes  électorales  par  département  ? 
Quatre, en  terme  moyen.Gesontdonc,en  moyenne, 
environ  200  électeurs  par  liste  électorale. 

Le  vingtième  de  deux  cents,  c'est  dix. 

Voilà  donc,  par  chaque  arrondissement  électo* 
rai,  dix  mutations  à  attaquer. 

Mais  toutes  ces  mutations  n'ont  pas  lieu  par 
voie  d'addition;  une  moitié,  tout  au  moins,  a  lieu 
par  voie  de  retranchement.  Or,  l'action  judiciaire 
n'est  pas  accordée  aux  électeurs  qui  réclament 
contre  les  retranchements,  contre  les  éliminations 
d'autres  électeurs;  elle  n'est  accordée  qu'aux 
électeurs  qui  réclament  contre  les  additions  ;  alors 
on  ne  pourra  attaquer  judiciairement  que  cinq 
des  mutations  opérées. 

Mais  on  ne  les  attaquera  par  toutes.  Une  moitié 
tout  au  moins  ne  s'y  prêtera  pas. 

Voilà  donc  deux  procès  à  chaque  revision 
annuelle,  et  par  chaque  liste  électorale,  en  pous- 
sant toutes  choses  à  l'extrême;  ajouts  que  tous 
les  procès  ne  seront  pas  intentés  apparemment 
par  esprit  de  chicane,  et  qu'il  y  en  aura  bien  quel- 
ques-uns de  fondés. 

Mesurez,  Messieurs,  toute  la  profondeur  de 
l'abtme;  voyez  quels  effroyables  périls  vous  allez 
faire  courir  à  la  tranquillité  sociale.  Ou  plutôt, 
car  il  faut  parler  sérieusement,  pesez  dans  la  ba- 
lance de  votre  équité,  de  votre  bon  jugement, 
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ffm  câlé  un  incoQvéoieqt  si  léger,  w  minime,  si 
imperceptible;  de  ('i^utre,  i'éaorme  et  abusif  pou- 
voir que  vous  laisseriez  eotre  leg  maioa  de  Tadmi- 
nistration. 

Supprimez,  eu  effet,  l'action  donnée  aux  êlec- 
teur^  réclamants  ;  il  dépend  de  radministration 
d*inscrir»  sur  ses  listes  autaqt  de  faux  électeura 
que  bon  lai  semblera.  Les  vrais  électeurs  lui 
sont  livrés  pieda  e^S  poingi»  liés  ;  nul  moyen  de  se 
soustraire  à  sou  empire  tyrannique  et  déloyal  ; 
nulle  voie  pour  échapper  à  la  fraude.  I4'admini8« 
tration  n*en  fera  rien,  me  dirçht^oa*  Qu'en  savez- 
vous  ?  Le  passé  est-il  donc  si  pur  qu'il  nous  ré^ 

Sonde  invariablement  de  l'avenir?  Suppose^ 
'ailleurs  qu*il  en  soit  ainsi,  on  ne  le  croira  pas. 
Depuis  dix  ans  tons  les  partis  se  sont  succesèi ve- 
ntent jeté  à  la  tête  les  fraudes  électorales;  vous 
qui  tonnez  contre  les  dénonciations  et  lescalom- 
pies  de  1827,  avez-vous  oublié  vos  propres  cla- 
meurs à  la  suite  de  l'ordonnance  du  5  septembre? 

Que  voulez-vous  que  fassent  les  électeurs,  si 
vous  leur  retirez  Taction  qui  seule  peut  être  la 
garantie  de  leurs  droits? 

Ce  qu'ils  ont  fait  jusqulci,  à  tort  ou  à  raison  ; 
ils  s'adresseront  au  public;  ils  Fassiégeront  de 
leurs  vociférations;  ils  multiplieront  les  pam«- 
phlets,  les  pétitions,  les  libelles,  si  Ton  veut  ;  et 
comme  le  public  est  leur  cointéressé  dans  l'affaire, 
ils  ne  le  trouveront  pas  récalcitrant  el  difficile  à 
leur  donner  audience. 

Vous  vouiez  préserver  l'administration  des  ou- 
trages auxquels  elle  est  eu  butte  depuis  quelque 
temps.  Préservez-la  donc  du  pouvoir  funeste  de 
les  mériter.  Ne  la  placez  pas  eu  présomption  per- 
manente de  fraude  et  de  déni  de  justice;  ou  bien 
prenez  votre  parti,  et  attendez-vous  à  l'en  voir 
toujours  accusée. 

J  ai  répondu,  Messieurs,  aux  diverses  ubserva* 
tiens  du  preppinant.  Mais,  avant  de  terminer,  qu'il 
me  soit  permis  de  dire  quelques  mots  sur  un  der- 
nier point  que  le  préupinant  n'a  touché  qu'en 
passant,  mais  dont  plusieurs  de  ses  honorables 
amis  ont  tiré  grand  parti  dans  la  discussion. 

On  vous  a  dit  que  l'airticle  12  de  la  loi  nouvelle 
coustituait  en  permanence,  sanctionnait,  perpé- 
tuait les  comités  électoraux;  que  c'était  aux  co- 
mités électoraux,  en  réalité,  que  Taction  était 
donnée. 

11  faut  que  je  m'abuse  graudement,  Messieurs, 
car  j'aurais  cru,  moi,  tout  le  contraire. 

Uu'est-ce  que  les  comités  électoraux  ? 

Des  aâsociations  volontaires  de  quinze,  vin^t, 
trente  individus,  plus  ou  moins,  reunis  pr^mié- 
peinent  dans  ie  but  de  contrôler  les  listes  au 
Boriir  des  mains  des  préfets  ;  en  second  lieu,  dans 
celui  d'obtenir,  par  voie  d'instances  et  de  solli- 
ciiationSy  la  rectilication  de  ces  listes  ;  troisième- 
ment eattn,  dans  celui  de  dénoncer  au  public 
par  la  voie  de  la  presse,  et  aux  Chambres  par  la 
voie  des  pétitions,  les  dénis  de  justice  des  pré- 
fets. 

Uu'arrivera-t-ii  à  ces  comités  éiectoraux  par 
suite  de  la  loi  nouvelle?  G  est  quelque  chose  qui 
mérite  tout  à  fait  votre  attention. 

Jusqu'ici  les  liâtes  ont  été  le  résultat  d'un  tra- 
vail pénible,  minutieux,  compliqué  ;  il  a  fallu 
dépouiller,  examiner,  compulser  les  litres  de  deux 
cents,  trois  cents,  cinq  cents,  mille  élecieurs,  plus 
ou  moms  ;  de  la,  beaucoup  d'erreurs  nécessaires  ; 
de  là,  plus  d'une  iraude  qui  à  fort  bieu  pu  s'y 
glisser,  à  la  sourdine,  sous  le  masqie  de  l'erreur, 
lie  là  aussi,  la  nécessité  de  soumettre  les  listes  à 
vin  cuntrôltj  très  sévère.  Mais  le  contrôle  était 
impassible  à  des  hommes  isolés,  dispersés,  in- 


connus lea  nns  aux  antres.  Quoi  de  pins  naturel 
alors  qu'un  certain  nombre  d'individus,  actifs, 
vigilants,  ardents,  passionnés  même,  si  Ton  veal, 
se  réunissent,  d'abord  pour  concentrer  leurs  lu^ 
mières,  pour  se  diviser  le  travail  ;  enfin,  pour 
s'assister  lea  uns  les  autres  dans  leurs  recherenes  1 

C'est  là  le  principe  de  formation  des  oomitôs 
électoraux. 

La  loi  nouvelle  pose,  dans  son  aptioie  premier, 
la  permanence  des  listes.  BUe  réduit  le  travail 
do  préfet,  au  dépouillement  des  tiu^es  de  huitoa 
dix  électeurs,  chaque  année.  Le  moyen  qu'il  lui 
échappe  quelque  erreur?  Le  moyen  qu'il  paisse 
espérer  dV  faire  passer  quelque  fraude  inaper- 
çue? Le  contrôle  d'un  pareil  travail  se  fera  de 
lui-môme;  il  est  impossible  que  Terreur  ou  la 
fraude  échappe  à  la  surveillance  des  voisins  de 
l'individu  signalé  à  l'attention  de  ses  rivaux,  de 
ses  adversaires  politiques. 

Sur  ce  premier  point,  l'existence  des  comités 
électoraux  devient  sans  objet. 

L'incertitude  de  nos  lois  électorales  en  ce  qui 
touche  le  droit  de  réclamer  de  la  part  des  tiers, 
le  peu  de  régularité  des  recours  ofiverts  était  un 
second  vice  qui  appelait  la  sollicitude  ^e  oea 
comités.  Leur  activité,  leur  persévérance,  leur 
importunité  même  auprès  du  préfet,  venait  au 
secours  de  l'électeur  découragé,  suppléait  à  sa 
nonchalance,  lui  aplanissait  lee  difficultés. 

L'article  8  de  la  nouvelle  l(û  ouvre  h  chaque 
intéressé  un  recours  ai  simple,  si  facile,  si  bieo 
disposé,  qu'il  lui  suf(ii,en  quelque  sorte,  de  frap- 
per légèrement  à  la  porte  des  bureaux  de  la  pn^ 
lecture,  pour  que  sa  réclamation  prenne  an  cours 
régulier  et  marche  d'elle-même  à  solution.  La 
loi  nouvelle  n'y  met  qu'une  condition  :  c'est  que 
l'intéressé  réclamera  lui-même,  qu'il  réolapiera 
seul  et  individuellement. 

Qu'a-t-il  besoin  désormais  de  comités  électo*» 
raux?  que  pourraient  ces  comités  en  sa  faveur? 
Lui  fermer  l'accès  de  la  préfecture,  rien  de  plue. 

Enfin  lorsque,  malgré  leurs  soins,  malgré  leurs 
efforts,  des  dénis  de  justice  réels  ou  prétendus 
avaient  lieu  de  la  part  de  l'administration,  l'of- 
fice des  comités  électoraux  était  de  les  signaler 
au  public,  de  dresser  des  pétitioos,  de  recueillir 
des  signatures,  en  un  mot  ne  provoquer  l'opinioQ. 

L'article  12  sur  lequel  nous  délibérons  donne 
un  juge  aux  réclamations  des  intéressés;  Tarti- 
cle  18  indique  pour  juge,  une  cour  souveraine, 
ipdépendante,  inamovible,  procédant  publique- 
ment.  Ces  deux  articles  reudrent,  de  la  part  de 
l'administration,  tout  déni  de  justice  impossible. 

Que  reste-t-il  à  faire  aux  comités  élec  tonaux* 
sinon  de  se  dissoudre,  de  se  disperser,  de  se  re^ 
poser  de  leurs  travaux? 

Messieurs,  en  m'exprimant  ainsi,  je  désire  que 
peraonoe  ne  se  méprenne  sur  mes  véritables  sen- 
limeots.  Si  je  disais,  si  seulement  je  laissais  eU" 
leodre  que  je  nourris  au  fond  de  mon  &me  contre 
ces  comités  quelque  chose  de  ce  levain  de  haine  , 
de  cette  rancune  obstinée,  de  ce  ressentiment  in- 
surmontable que  tant  de  noblesorateurs  ont  exhalé 
depuis  huit  jours,  je  trahirais  ma  pensée,  je  me 
renierais  moi-môme,  et  en  désavouant  ma  con- 
viction je  perdrais  tout  droit  à  votre  .estime.  Me 
préserve  donc  le  ciel  d'hiisiter  à  le  dire  :  oui,  je 
crois  fermement  que  les  comités  électoraux  ont 
été  très  utiles  au  pays;  je  crois  que  nous  leur 
devons  en  grande  partie  tit  la  composition  de  la 
Chambre  actuelle,  Tune  des  meilleures  qud  la 
France  ait  encore  eues,  et  la  nouvelle  direction 
des  affaires,  à  laquelle  j'applaudis  du  fond  de 
moa&me. 
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Le  priqcÀpe  sur  lequel  iU  se  SQftt  formé»  me 
semble  légitime. 

Je  ne  leur  ai  entendu  imputer  aucun  acte  que 
1)  loi  condamne,  aucune  parole  que  ta  morale  ré- 
prouve- 

Tant  qu'îb  agiront  comme  ils  ont  fait  cette 
année,  et  se  nommant»  publiquement,  ()ans  un 
but  1^,  à  b  face  du  sojeil,  ]e  n'entrevois  pas 
ce  que  la  iranquilU^é  publique  peut  a^vpir  à  re- 
douter. 

Um  en  métoe  temps  je  suis  prêt  à  convepir  que 
ce  80Dt  là  des  associations  extraordinaires  susci- 
tées pardeadrcoDstancee  extraordinaires,  et  qu'il 
faudrait  être  bien  insensé  poqr  vouloir  que  des 
cirooostaqces  extraordinaires,  c'est-à-dire  que 
des  désordres  se  perpétuassent,  atin  d'avoir  le 
plaisir  d'y  appliquer  un  remède  extraordinaire. 

A  la  promulgatiQo  de  la  loi  qui  nous  occupe  les 
comités  électoraux  vont  rentrer  dans  la  masse 
des  citoyens-,  que  ceux  qui  les  composent  n'ab- 
diquent pas  pourtant  le  sèle  généreux  qui  leç  a 
constamment  animés;  qu'ils  ne  cessent  pas,  par-^ 
tout  où  besoin  sera,  d'exercer,  au  profit  de  nos 
institutioqs  encore  cnapceianteaf  leur  patriotique 
activité. 

Messieurs,  l'bonorable  préopinant  nous  a  dit 
que,  dans  les  républiques  de  Tantiquité,  le  citoyen 
absorbait  i'bomme  tout  entier,  qu'il  n'y  savait 
aucnn  mur  de  séparation  entre  la  vie  privée  et  la 
vie  publique,  que  l'existence  de  chaque  homme 
était  livrée  $iu  contrôle  de  chaque  ^utre  homme, 
et  qu'en  revanche  les  droits  de  chaque  homme 
étaient  placés  sous  la  sauvegarde  de  tous  et  de 
chacun  ;  tandis  qqe  chez  pons  autres  modernes, 
plus  égoïstes  et  moins  énergiques,  la  liberté  con- 
sistait précisément  à  défendre  chacun  ses  propres 
droits,  à  se  renfermer  chacun  dans  sa  propre 
sphère,  k  yivre  chacun  |)0ur  son  compte. 

Je  n'accepta  qu'en  partie  c§tte  proposition  pont- 
étre  un  peu  chagrine. 

Sans  doute  plus  avancés  en  civilisation,  nous 
avons,  sur  t^^qcoup  de  points,  une  susceptibilité 
plus  chatouilleuse  que  les  tiers  citoyens  ae  l'an- 
tiquité ;  sans  doute,  notre  mécanisme  social  et  po- 
litiqua  comporte  4^8  distinctions  plus  délicates, 
des  procédés  moins  rude§  et  mieux  combinés. 
ïais  encore  aujourd'hui  pourtant,  et  &  l'éternel 
honneur  de  notre  nature*  la  liberté  n'est  pas 
Tégoisma.  Un  ingénieux  Italien  (l)  disait  que  la  li- 
berté consiste  précjsèmpnt  ^  se  mêler  de  ce  qui 
ne  nous  r^$irde  pas.  Il  y  a  sons  cet  i^xiome  h 
moitié  railleur  un  sens  très  lin  et  très  profond. 
Oui,  le  propre  de  la  liberté  c'est  de  dépouillerez' 
lui  qui  la  c)iérit  des  liens  étroits  de  I4  personna- 
lité; c'est  de  noua  pousser  invinciblement  au  se- 
cours de  l'opprimé,  même  lorsque  ropprimé 
n'est  pas  un  des  pôtres,  même  lorsqu'il  nous  est 
étranger;  c'est  de  nous  en&ammer  pour  les  inté- 
rêts du  pays  on  de  l'humanité,  sans  autre  but  que 
rhouoeurde  Içs  servir;  a'est  de  nous  excitera 

S  rendre  en  m^ns  la  cause  dp  bon  dr^it»  h  Cotise 
e  la  justice,  partout  ou  cette  cause  sacrée  se 
trouve  en  péril,  sans  acception  de  personnes,  sans 
distinction  départis,  sans  retour  surnousi-memes  ; 
la  liberté  c'est  la  mon^le,  et  la  morale  c'est  le 
dévouement. 

Les  comités  électoraux  ont,  h  mon  sens,  bien 
mr*riU  de  la  France,  précisén^ent  p^rc^  que  ceux 
qui  les  composaient,  ou  jeunes,  ou  sims  fortune, 
De  s'évertuaient  que  pour  autrui,  et  n'avaient 
peur  siiraulant  que  des  pensées  de  bien  public. 


^W^— ^.i^Wi^^^ 


(1)  L'abbé  Çj^pi. 


I     Mais,  je  le  répète,  il  faudrait  être  bien  fou  pour 
I  souhaiter  qu'il  y  eilt  de  l'oppression  dans  un  pays, 
j  uniquement  afin  que  le  spectacle  de  l'oppression 
i  lui  suscitât  des  vengeurs  ;  pour  vouloir  absolu- 
ment qu'il  y  eût  des  torts,  afin  qu'il  s'élevât  des 
don  Quichotte  pour  les  redresser.  La  loi  actuelle, 
en  supprimant  les  abus  électoraux,  en  prévenant 
les  fraudes  électorales,  sape  par  le  pied  l'exis- 
tence même  des  comités  électoraux.  Paix  soit 
donc  i  leurs  cendres;  c'est  le  moins  que  nous 
leur  devions;  et  puisse  notre  pays,  désormais 
respecté  dans  ses  droits  les  plus  précieux,  dans 
la  plus  chère  de  ses  franchises,  niivolr  plus  be- 
soin de  leurs  bons  offices  I 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Broglie.) 

M*  le  Président  accorde  la  parole  &  un 
sixième  opinant. 

H.  de  Frénllly  (1).  Nobles  pairs,  il  y  a  quatre 
jours,  condamné  à  subir  l'épreuve  de  cette  tri- 
bune après  au'un  brillant  orateur  en  avait  em- 
porté toute  la  gloire,  réduit  au  silence  sur  des 
faits  dont  on  ne  pouvait  improviser  la  réponse, 
je  me  bornai  sur  cette  question  ^  plaider  ses  prin- 
cipes, à  examiner  ses  avantages  et  ses  dangers. 
C'était  une  position  bien  faible,  je  l'avpue,  contre 
uq  adversaire  qui  avait  mis  dans  son  parti  des 
auxiliaires  comme  les  faits,  la  jurisprudence, 
Tusage  établi;  car  ce  qui  existe  a  toujours,  et 
justement,  le  droit  d'être  bien  jusqu'à  preuve 
contraire. 

Aujourd'hui  ce  sqnt  ces  redoutables  adversaires 
que  je  viens  entreprendre  de  rendre  neutres,  ou 
même,  si  vous  daignes  me  passer  cette  expres- 
sion, de  lui  débaucher.  L'entreprise  est  hardie. 

Stablissona  avant  tout  upe  distinction  nette  et 
précise  entre  deu^  mots  auxquels  l'expression 
vague  d'intervention  peut  également  s'uppliquer, 
et  c'est  Mnsi  qu'elle  brouille  les  idées;  je  veux 
dire  1^  r^clfimaiioi^  des  tiers  et  Vaction  des  tiers  : 
et  ces  mots,  définissons-les  bien;  car,  selon  que 
les  faits  allégués  seront  jugés  se  rapporter  h  l  un 
ou  à  l'autre,  je  dois  perdre  ou  gagner  mon  procès. 

De  tout  temps,  toute  administration,  et  ce  n'était 
pas  seulement  celle  des  préfectures;  en  toute 
matière,  et  pe  u'était  pas  seulement  dans  celle 
des  listes  électorales,  l'administration  a  laissé 
parvenir  jusqu^à  elle  les  réclamations,  les  décla- 
rations, les  révélations  mêmes  des  tiers,  comme 
pouvant  fournir  des  lumières,  conduire  à  des  rec- 
tifications. Ce  n'était  point  un  droit  exercé,  c'était 
une  faculté  autorisée;  il  n'y  avait  pas  loi  précise 
à  cet  égard,  car  les  lois  citées  par  un  des  nobles 
orateurs  qui  m'out  précédé  n  attachent  pas  au 
mot  de  réclamation  un  sens  qui  implique  péces-* 
sairementles  tiers.  Bt  o'estavec  raisqp  que  le 
ministre  vous  a  dit  dans  son  exposé  :  «  La  loi 
était  muette  sur  ce  sujet.  »  Elle  devait  l'être,  Qar 
la  loi  ne  dit  que  ce  qu'elle  ordonne,  que  le  droit 
qu'elle  ponstitue,  et  ici  il  p'y  avait  rien  k  consti- 
tuer- Qette  faculté  de  réclamation,  de  révélation 
même,  eserc^  par  des  tiers,  dangereuse  peut? 
tre  en  principe,  pouvait  être  quelquefois  utile 
dans  l'application  :  la  loi^  qui  n'avait  garde  de 
Tordonuer,  ne  l'interdisait  pas,  et  ses  mconvé-* 
nients  étaient  modifiés  par  respèc9  de  pouvoir 
discrétionnaire  que  l'administration  exerçait  sur 
ces  démarches  tierces,  admettant,  pégligeant,  ou 


(1)  L«  Moniteur  n»  donne  qa'm^  analyse  dn  dlMoars 
de  «,  dolTréniUy. 
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repoussant  selon  qu*eiie  les  jugeait  ou  non  justes 
ou  utiles. 

Tel  était  non  pas  le  droit,  ce  serait  trop  dire, 
mais  le  fait  de  la  réclamation  des  tiers  en  matières 
électorales,  telles  sont  les  facultés  qui  lui  furent 
allouées,  le  pouvoir  dont  elle  fut  justiciable 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  et,  si  chacun  veut 
consulter  sa  raison  et  sa  mémoire,  je  doute  qu'il 
puisse  y  trouver  autre  chose. 

Or,  c^est  dans  cet  état  de  cho^^es  que  ces  récla- 
mations tierces  venant  à  se  multiplier  en  propor- 
tion de  l'agitation  des  temps,  de  la  division  des 
esprits,  et  de  Timpor tance  croissante  des  listes 
électorales,  la  loi  étant  muette,  les  préfets,  acca- 
blés de  ces  réclamations  diverses,  craignant  l'abus 
de  leur  pouvoir  discrétionnaire,  vinrent  à  con- 
sulter les  ministres  sur  ce  quMl  convenait  de  faire 
à  c<'t  égard .  Ce  fut  aussi  dans  ces  temps  que  les  mi- 
nistres leur  répondirent  par  ces  instructions  peut- 
êire  trop  victorieusement  invoquées  i»ar  celui  au- 
quel i'airhonneur  de  répondre,  l'un,  en  1817,  «qu'il 
«  fallait  vérifier  les  faits,  en  communiquant  la 
ff  p/ain^^  à  celui  dont  on  contestait  les  titres,  à 
«  moins  qu'elle  ne  parût  évidemment  mal  fondée; 
tt  que,  dans  le  cas  où  le  plaignant  ou  le  dénoncior 
•  tei*r  croirait  devoir  réclamer  contre  la  décision, 
«  ce  serait  à  lui  à  se  pourvoir  devant  la  cour  royale 
<  ou  le  conseil  d'Etat,  qui  déciderait  d'abord  s'il 
«  était  recevable,  etc.  »  L'autre,  en  1820,  «  que 
«  quand  la  liste  a  été  publiée  les  réclamations 
«  doivent  être  portées  au  préfet  en  conseil  de 
«  préfecture,  »  avec  cette  différence,  entre  le  plai- 

fnantnon  électeur  et  le  plaignant  électeur,  qu'on 
evait  d'abord  décider  si  le  premier  était  receva- 
ble, et  que  le  second  l'était  dans  tous  les  cas. 

Et  c'est  aussi  dans  cet  état  de  choses  que  le 
conseil  d'Etat,  entrant  dans  le  sens  de  l'instruc* 
tion  ministérielle  de  1817,  prit,  en  1821  et  1822, 
deux  délibérations  sur  le  pourvoi  de  plusieurs 
tiers  plaignants  et  réclamants. 

Mais,  ((uoi  qu'il  en  soit,  quoique  les  instruc- 
tions ministérielles  eussent  été  hien  loin,  quoi- 
qu'elles eussent  ouvert  une  porte  trop  large  peut- 
être  et  de  trop  vastes  conséquence:^  aux  récla- 
mations, aux  plaintes,  aux  dénonciations  des  tiers; 
quoique  le  conseil  d'Etat  les  eût  deux  fois  sanc- 
tionnées; quoiqu'il  y  eût  là,  comme  l'a  dit  1er 
ministre,  l'econnaissance  du  droit  d'intervention^ 
résumons  et  voyons,  en  délioitive,  ee  qu'avaient 
consacré  ces  iustruclions,  ces  ordonnances,  et 
celte  reconnaissance  du  droit  d'intervention. 

Elles  avaient  consacré  dans  les  tiers  la  faculté 
de  Idi  réclamation,  c'est-à-dire  celle  de  se  plaindre 
à  l'autorité  publique  et  de  se  pourvoir  contre  sa 
décision,  faculté  qui,  dans  le  silence  de  la  loi,  a 
peut-être  été  illé^lernent  érigée  en  droit  et 
pourvue  d'attributions  trop  étendues,  mais  qui, 
quoi  qu'il  en  soit,  n'avait  jamais  été  changée  de 
nature  et  détournée  de  son  but. 

Je  pense  donc,  nobles  pairs,  que  nous  voilà 
fixés  sur  le  premier  des  deux  sens  qu'on  peut 
donner  au  mot  intervention,  celui  de  réclamation. 
Ge  sens  est  celui  de  porter  plainte  à  l'adminis- 
tration, de  plaider  contre  V administration,  enfin 
c'est  une  action  exercée  contre  elle  seule. 

Celui  qui  nous  reste  à  définir  maintenant,  c'est 
VactUm  directe  des  tiers  contre  les  intéressés. 
Rien  dans  tout  ce  que  nous  venons  d'examiner 
du  passé  ne  nous  a  fait  entrevoir  de  dispositions, 
d'instructions,  d'ordonnances,  à  plus  forte  raison 
d'articles  de  lois  qui  y  eussent  aucun  rapport; 
car  l'exposé  fait  à  cette  noble  Chambre  a  beau 
nous  dire  :  «  La  législation,  en  ordonnant  l'in- 
«  sertion  dans  les  listes  de  tous  les  renseigne- 


«  ments  propres  à  éclairer  la  critique,  en  en 
«  prescrivant  la  publicité,  l'affiche,  le  dépôt,  la 
a  communication  à  tous  ceux  qui  la  requéraient, 
«  paraissait  avoir  clairement  admis  le  contrôle  des 
€  tiers  {{)...  La  loi  du  5  février  1817  avait  ordonné 
«  que  la  liste  des  électeurs  fût  imprimée  et  affi- 
<  chée.  Celle  du  29  juin  1820  ajouta  que  cette 
«  liste  contiendrait  la  quotité  et  l'espèce  des  con- 
^  tributions  de  chaque  électeur  avec  Tindication 
«  des  départements  où  elles  sont  payées.  11 
«  n'était  pas  possible  de  se  méprendre  sur  l'in- 
«  tention  qui  avait  dicté  cette  disposition.  Elle 
«  livrait  évidemment  la  teneur  des  listes  au  con- 
«  trôle  des  tiers  (2).  » 

L'exposé  nous  dit  en  vain  toutes  ces  choses  : 
les  lois  qu'on  cite  n'ont  pas  plus  changé  d'inten- 
tion que  de  texte.  L'impression,  l'affiche,  le  dépôt 
des  listes,  leur  communication  aux  requérants, 
ont  toujours  été  des  choses  indispensables  aux 
droits  directs  :  car  l'administration,  qui  avait  reçu 
de  chaque  électeur  des  déclarations  et  des  justi- 
fications, en  devait  compte  aux  intéressés;  elle 
avait  le  devoir  de  leur  en  attester  la  réception  et 
l'emploi.  L'insertion  dans  les  listes  de  la  quotité, 
de  l'espèce  et  de  la  localité  des  contributions  de 
chaque  élecleur,  n'était  pas  moins  indispensable 
aux  droits  directs;  car  il  fallait  bien  que  chacun 
d'eux  eût  la  faculté  de  vérifier  et  de  réclamer 
contre  les  erreurs  commises  dans  l'impôt  qui  fai- 
sait Le  titre  de  son  inscription.  Enfin,  ces  listes, 
telles  que  nous  les  avons  toujours  vues,  étaient 
un  travail  statistique  que  l'administration  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  dres^ser  pour  elle-même;  et 
la  publication  de  ce  travail  était  le  moyeu  le  plus 
:^lmple  de  justifier  aux  intéressés  de  son  exacti- 
tude et  de  les  mettre  à  portée  d'exercer  ou  de  re- 
vendiquer leurs  droits.  Il  fallait  que  chaque  élec- 
teur pût  lire,   vérifier,  critiquer,  contrôler   sa 
propre  cote  et  sa  propre  inscription  ;  et  si  les 
partisans  du  projet  veulent  un  moment,  sinon 
croire,  an  moins  supposer  que  les  lois  antérieures 
n'aient  pas  nensé,  je  ne  dis  pas  à  l'action,  mais 
même  a  l'intervention  quelconque  des    tiers, 
qu'elles  n'aient  eu  en  vue  que  les  réclamations 
directes  des  intéressés,  je  leur  défie  de  trouver 
cependant  un  mot  à  changer  à  leur  texte.  Qu'ils 
me  pardonnent  donc  si  je  ne  nuis  croire  qu'au- 
jourd'hui il  se  trouve  n'avoir  plus  de  sens  com- 
plet qu'en  admettant  clairement  le  contrôle  des 
tiers,  qu'en  livrant  évidemment  la  teneur  des  lis- 
tes au  contrôle  des  tiers.  Qu'il  ne  l'exclue  pas,  je 
m'y  rédigne;  mais  qu'il  l'ordonne,  je  ne  puis  m'y 
soumettre. 

Je  sais  que  le  noble  rapporteur  du  projet  de 
loi  a  joint  aux  arguments  de  l'exposé  Tautorilé 
dç  votre  commission  et  la  sienne  propre,  qui  est 
à  mes  yeux  d'un  grand  poids.  Il  a  même  ajouté 
un  nouveau  motif  a  ceux  que  je  vieo<s  déjà  d'exa- 
miner, en  disant  que  «  la  loi  du  5  février  1817, 
«  en  indiquant  le  juge  des  réclamations  qui  s'élève^ 
«  raient  contre  la  teneur  de  la  liste,  suppose, 
«  comme  ta  loi  du  2  mai  1827,  l'action  des 
«  tiers  (3). 

Ne  saisissant  pas  bien,  par  moi-même,  toute  ia 
force  de  ce  nouveau  motif,  j'ai  ouvert  la  loi  où  il 
a  été  puisé,  et  j'y  ai  lu,  article  5,  que  «  le  préfet 
c  statuera  en  conseil  de  préfecture  sur  les  récia- 
c  mations  qui  s'élèveraient  contre  la  teneur  de  la 
»  liste  ;  »  article  6.  que  c  les  difficultés  relatives 
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i|  Exposé  &  la  Chambre  des  pairs,  page  16. 
Idem,  page  2S. 
Rapport  à  la  Chambre  des  Pairs,  page  Ift. 
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«  à  la  jouissance  des  droits  civKs  ou  politiques 
«  deâ  Téclamaats  seront  définitivement  jugées  par 
«  les  cours  royales,  et  celles  des  contributions  ou 
«  de  domicile  politique  pnr  le  conseil  d'Blat.  » 
Quant  à  la  loi  du  2  mai  1827,  elle  renvoie  pure- 
ment et  simplement  aux  deux  articles  précédents. 
J'avoue  que  je  n*ai  rien  pu  apercevoir  dans  tout 
cela  qui  ne  soit  indispensablement  nécessaire  à 
rexercice  des  droits  directs,  rien  où  le  concours 
des  tiers  doive  intervenir  pour  en  rendre  le  sens 
intelligible. 

Un  Homme  réclame  contre  rémission  ou  Ter- 
reur de  son  inscription.  Le  préfet  prononce  contre 
lui.  Il  appelle,  ou,  si  on  l'aime  mieux,  il  porte  son 
action  à  la  rour  royale  dans  un  cas,  au  conseil 
d'Btat  dans  l'autre. 

Deux  hommes  contestent  sur  une  même  inscrip- 
tion, môme  sur  deux  inscriptions  dififérentes,  car 
Tan  emploie,  pour  compléter  ses  trois  cents  francs 
d'impôt,  une  cote  que  l'autre  revendique  pour 
compléter  les  siens,  ce  qui  s'est  vu  mille  fois.  Le 
préfet  décide  pour  l'un:  l'autre  appelle  devant  le 
conseil  d'Etat.  Voilà  les  articles  5  et  6  textuelle- 
ment et  complètement  appliqués. 

Où  apparaît  dans  tout  cela,  je  ne  dis  pas  l'ins- 
tituiion  légale  du  contrôle  des  tiers,  mais  le  sens 
probable  que  la  loi  ait  voulu  l'autoriser?  Nulle 
part,  en  aucune  manière.  S'il  y  a  quelque  évi- 
dence sous  le  soleil,  il  est  clair  que  les  lois  citées 
n'ont  rien  changé  textuellement,  n*ont  rien  voulu 
changer  tacitement  et  par  induction  à  l'ancien 
usage  des  plaintes  et  réclamations  tierces  sur 
lesquelles  elles  étaient  muettes  et  devaient  l'être, 
et  qu'elles  les  ont  laissées  ce  qu'elles  étaient,  une 
matière  de  simple  administration  :  il  est  clair 
qu'ensuite  sont  survenues  deux  instructions  qu*on 
érige  en  loi,  deux  ordonnances  qu'on  érige  en 
jurisprudence,  et  des  entreprises  récentes,  qu'on 
érif^e  en  nécessité. 

Biais  laissons.  Messieurs,  cette  discussion  qui 
nous  entraînerait  trop  loin.  Accordons  pour  prouvé 
tout  ce  qu'on  prétend,  tout  ce  qu'on  suppose,  et 
disons  seulement  que,  quand  même  il  serait  cer- 
tain que  la  loi  ait  pris  ici  fait  et  cause  pour  les 
tiers,  toujours  resterait-il  que  la  loi,  comme  les 
instructions,  comme  les  ordonnances,  a  pourvu 
au  sort  de  leurs  réclamations  vis-à-vis  de  l'auto- 
rité publique,  et  que,  comme  elles,  elle  n'a  pas 
même  prévu  l'hypothèse  de  leur  action  directe 
contre  les  intéressés,  de  cette  action,  interven- 
tion de  nouvelle  espèce,  non  connue,  non  récla- 
mée iu8qu*ici,  qui  leur  ouvre  le  nouveau  droit 
d'actionner  eux-mêmes  It^s  intéressés,  de  com- 
pulser eux-mêmes  leurs  titres,  et  de  vérifier  eux- 
mêmes  leur  fortune. 

Absolvons  donc  le  passé;  n'y  cherchons  pas 
notre  loi  et  notre  évidence;  n'appelons  pas  à 
notre  aide  le  secours  toujours  si  puissant  sur 
les  esprits  sages,  des  faits  reconnus  et  des  choses 
établies,  puisque  ces  faits  et  ces  choses  ne  se 
rapportent  pas  à  l'espèce,  puisqu'ils  n'ont  aucun 
point  de  contact  avec  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  et  convenons  au  moins  que  nous  fai- 
sons une  chose  entièremeut  nouvelle;  convenons 
Î[ue  sous  le  nom  d'ordre  et  de  régularisation  des 
ois  existantes  nous  établissons  un  principe  tout 
nouveau,  une  loi  toute  nouvelle. 

Alors,  n'étant  plus  entraînés  par  ce  prestige 
des  vieilles  coutumes,  il  nous  restera  peut-être 
plus  d'impartialité  pour  examiner  si  iaracultéde 
réclamation  des  tiers  n'a  pas  fait,  dans  ces  der- 
nières années,  toujours  dans  le  silence  de  la  loi, 
trop  de  progrès  pour  la  justice  relative  et  le  repos 
public;  si,  à  l'époque  des  dernières  élections,  ces 


progrés  ne  se  sont  pas  accrus  d'une  manière  alar- 
mante, et  si  dans  ces  progrés  du  mal  le  devoir  de 
la  loi  n'était  pas  de  restreindre  au  lieu  d'étendre, 
de  faire  rentrer  l'exercice  de  la  faculté  de  récUi- 
fnation  tierce  dans  ses  premières  bornes  au  lieu 
de  l'accroître  du  droit  (Taction  directe  contre  les 
intéressés. 

c  Nous  voulons,  nous  a  dit  M.  le  vicomte  de  Mar- 
«  tignac,  faire  cesser  les  délations  en  créant  une 
«  action  régulière;  nous  voulons  arrêter  l'action 
«  turbulente,  factieuse,  tyrannique  des  réunions 
«  illégales,  en  constituant  dans  de  justes  limites 
c  des  actions  régulières.  »  Voilà  de  nobles  sen- 
timents exprimés  avec  franchise,  et  je  crois,  oui, 
je  crois  du  fond  du  cœur,  à  leur  sincérité;  mais 
qu'il  me  pardonne  ou  qu'il  me  plaigne,  si  je  ne 
puis  donner  autant  de  confiance  à  leurs  effets 
qu'à  leurs  intentions.  Bt,  en  effet,  est-ce  bien  un 
moyen  efficace  de  faire  cesser  les  délations  que 
d'en  faire,  par  une  action  régulière,  retomber 
l'embarras  sur  celui  qu'attaque  le  délateur?  Est- 
ce  bien  arrêter  une  action  turbulente  et  factieuse 
que  d'ériger  sa  prétention  en  loi,  et  de  lui  im- 
poser comme  frein  la  limite  même  qu'elle 
usurpe? 

«  Nous  ne  jetons  pas,  nous  a  dit  le  même  ora- 
«  teur,  nous  ne  jetons  pas  la  perturbation  dans 
«  la  société,  car  nous  substituons  des  actes  régu- 
M  tiers  à  des  actes  désordonnés.  » 

Mais  réclamer  devant  radminislration  qui  est 
tenue  d'admettre  et  de  ju^er,  appeler  de  ses  dé- 
cisions, voilà  le  droit,  usurpé  ou  non,  qui  existe 
aujourd'hui.  Ce  ne  sont  pas  là  des  actes  désor- 
donnés, ce  sont  des  actes  tout  réguliers.  S'il 
manque  quelque  chose  à  li^ur  institution,  gue  la 
loi  le  coordonne  :  mais  où  est  la  nécessité  d'y 
substituer  quelque  chose?  où  est  l'utilité  de  subh 
stituer,  ou,  pour  mieux  dire,  d'ajouter  à  la  récla- 
mation des  tiers  devant  l'administration,  son 
action  directe  contre  les  intéressés? 

Enfin,  on  croit,  par  ces  dispositions,  «  isoler 
«  des  plaintes  vagues  et  tumultueuses...,  qui 
«  n'ont  de  courage  qu'en  agissant  sous  un  bou- 
«  clier  commun.  »  Mais  je  ne  l'ai  déjà  que  trop 
dit,  et  je  ne  veux  pas  le  redire,  c'est  précisément 
ce  bouclier  commun  que  la  loi  parviendra  à  con- 
stituer, ce  sont  ces  plainte.^  isolées  qu'elle  va 
réunir  en  faisceau.  Le  dit  «elle?  non.  Le  veut-elle? 
eucore  moins.  Le  fera-t-elle?  certainement. 

Mais  je  m'arrête,  nobles  pairs,  car  ici  nous 
rentrons  dans  les  questions  de  droit  et  de  prin- 
cipe. Les  ayant  déjà  traitées,  je  n'ai  voulu  envi- 
sager aujourd'hui  que  celle  des  faits.  Ils  m'ont 
refusé  leur  appui  pour  l'article  que  nous  discu- 
tons. Le  droit,  les  principes  m'avaient  déjà  re- 
fusé le  leur.  Dans  cette  double  négative,  réduit 
à  chercher  des  motifs  que  je  ne  trouve  ni  dans 
l'empire  d'un  usage  consacré,  ni  dans  une  utilité 
publique  reconnue,  je  tombe  dans  une  incertitude 
pénible,  et  marche  sur  un  terrain  qui  devient  à 
chaque  pas  plus  délicat.  Le  mot  de  concession 
offense  les  âmes  nobles,  blesse  des  sentiments 
généreux  :  je  voudrais  que  la  langue  m'en  offrit 
un  qui  caractérisât  ces  nécessités  que  le  sort  im- 
pose quelquefois  aux  plus  grands  hommes  d'Etat 
comme  aux  plus  grands  capitaines,  auxquelles 
ils  savent  céder  un  moment  pour  .se  relever  avec 
plus  de  force,  saisir  les  événements,  les  enchaî- 
ner et  les  conduire;  qui  caractérisât  ces  conces- 
sions, non  pas  telles  que  Henri  111  les  faisait  à  la 
Ligue  et  Mazarin  à  la  Fronde,  mais  telles  que 
Gharles-le-Sage  les  faisait  à  l'Angleterre  et  à  la 
Jacquerie.  Mais  comment  saisir  ce  point  précis 
placé  entre  la  sagesse  et  la  faiblesse?  Dans  les 
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premiçrs  accès  de  dos  maux  et  de  notre  délire, 
dans  rÂssemblée  constituante:  chaque  fois  qu*OD 
arrachait  uo  sacrifice  au  trône,  manquait-il,  entre 
les  conspirateurs  qui  le  comprenaient  et  l'impo- 
saient et  les  hommes  sages  qui  le  comprenaient 
et  le  repoussaient,  manquait-il  d^hommes  faibles 
et  fidèles  qui  le  commentaient,  le  louaient  ou  le 
palliaient,  et  qui,  par  des  illusions  honorables. 
Faisaient  prévaloir  ces  milieux  qui  se  croient  la 
sagesse  parce  qu'ils  ne  sont  pas  la  force? 

Les  avocats  de  la  Révolution  ont  dit.  et  quel- 
ques émérites  nous  disent  encore,  qu'elle  n'a  été 
terrible  que  parce  qu'on  ne  lui  faisait  pas  assez 
de  concessions  ;  d'autres,  parce  qu'on  ne  les  lui 
faisait  pas  à  propos  ;  d'autres  encore,  parce  qu'on 
ne  les  lui  faisait  pas  d'assez  boqne  gr&ce  ;  qu'il 
fallait  la  précéder  au  lieu  de  la  suivre,  etc.  En 
vérité,  dans  Taimosphère  où  nous  sommes,  je  ne 
sais,  tant  les  brouillards  y  sont  épais,  si  nous 
précédons  ou  si  nous  suivons;  je  ne  suis  même 
pas  exempt  de  quelque  crainte  de  me  croire  à 
rarrière-garde  au  lieu  d'être  à  la  tête.  D'ailleurs, 
le  ne  sais  si  c'est  conduire  que  précéder  une  co- 
norte  qui  vous  pousse.  C'est  ainsi  que  l'autorité 
précédait  ou  suivait  la  Révolution  française,  et 
ce  sont,  bêlas!  pour  le  malheur  des  temps  où 
nous  sommes^  les  seuls  exemples  qu'elle  ait  laissés 
au  trône.  Hais  si,  par  quelque  miracle  du  ciel, 
Henri  IV  ou  Louis  XIV  fussent  un  jour  descendus 
aux  Tuileries,  nous  aurions  aujourd'hui  d'autres 
exemples  à  suivre  :  ils  n'auraient  ni  précédé,  ni 
suivi,  ni  côtoyé  la  R«^volutiou,  ils  l'auraient 
maîtrisée  et  conduite.  Tant  il  est  vrai  que  cette 
force  des  choses,  ce  fanatisme  politique,  ces  tor- 
rents qui  coulent  à  pleins  borcls  nt^  ^sont  que  des 
abstractions  sophistiques  commodes  pour  la  tac- 
tique des  conspirateurs  et  la  nonchalance  des 
dupes,  parce  qu  elles  dispensent  les  uns  de  nom- 
mer Tennemi,  et  les  autres  de  le  combattre;  mais 
que  la  réalité  de  ces  puissances  fantastiques,  que 
la  vérité  de  ces  prétendues  forces  des  choses, 
c'est  toujours  la  force  des  hommes  :  car,  après 
tout,  les  choses  ne  se  font  ou  ne  se  déront,  ne  se 
maintiennent,  ou  ne  se  gouvernent,  ou  ne  se  dé- 
truisent que  de  main  abomme;  et  dans  toute 
situation  difficile  où  un  roi  ou  un  ministre  s'em- 
barrasse ou  succombe,  n'ouvrez  point  les  livres 
sibyllins,  ne  cherchez  point  là-haut  vos  destinées 
et  votre  excuse  ;  une  seule  chose  a  toujours 
manqué,  c'était  un  homme. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Frénilly.) 

M.  le  vicomte  de  Murtlgnue,  ministre  de 
Vintérieur,  demande  à  être  entendu. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  pénible  qu'il  se 
voit  encore  une  fois  obligé  de  répondre  à  des  ar- 
guments que  rien  ne  semble  rattacher  à  la  dis- 
cussion actuelle.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  de 
régulariser  l'exécution  d'une  loi  déjà  existante  : 
tel  est  le  but  unique  du  projet  :  qu'a  donc  à  faire 
dans  une  Question  aussi  simple  le  choc  des  fac- 
tions et  la  fureur  des  partis?  À  quoi  bon  évoquer 
sans  cesse  le  triste  bouvenir  lies  crimes  et  des 
malheurs  de  la  Révolution?  Dans  quel  objet  a- 
t-on  cité  ici  l'exemple  d'un  grand  roi?  Le  ministre 
ignore  ce  qu'aurait  fait  Louis  XJV  dans  les  con- 
jouctures  actuelles,  mais  il  sait  ce  que  fait  et  ce 

Sue  fera  Charles  X..  Digne  héritier  du  sang  des 
ourbops,  lidèie  à  ses  serments  et  à  la  Charte 
que  la  sagesse  de  son  frère  a  donnée  à  la  France, 
il  saura  concilier  toujours  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne avec  les  libertés  que  ses  peuples  aiment  à 
devoir  à  la  noble  famille  dont  if  descend. 


L'orateur  qui  vient  de  s'asseoir  a  pensé  qu'il 
avait  répondu  à  toutes  les  raisons  présentées  en 
faveur  du  projet;  le  ministre  croit  au  contraire 
que  ces  raisons  subsistent  dans  toute  leur  force, 
et  il  lui  sufGra  de  peu  de  mots. pour  l'établir.  Il 
avait  dit  que  l'intervention  des  tiers,  en  matière 
électorale,  se  fondait  et  sur  l'intérêt  public,  et  sur 
l'intérêt  privé  :  il  persiste  dans  cette  double  pro* 
position,  et  voici  comment  il  la  démontre.  L'in- 
térêt public,  d'abord,  résulte dece que  l'exactitude 
des  listes  n'est  assurée  ou  du  moins  h  l'abri  du 
soupçon  quç  par  le  contrôle  de  tous  les  intéressés. 
Quant  à  1  intérêt  privé,  il  dérive  pour  les  indivi- 
dus inscrits  sur  la  liste,  de  leur  double  caractère 
des  jurés  et  d'électeurs  :  comme  jurés,  il^  ont 
droit  de  veillera  ce  que  la  charge  que  ce  devoir 
impose  soit  également  répartie  entre  tous  ceux 
que  la  loi  en  déclare  capables  ;  comme  électeurs, 
il  leur  importe  que  la  portion  d'influence  qup  la 
loi  leur  attribue  ne  soit  pas  altérée  par  Tintroduc* 
tion  d'électeurs  incapables,  et  que,  d'un  autre 
côté,  l'inexactitude  de  la  liste  ne  vienne  pas 
changer  la  disposition  du  grand  collège,  et  ne  lea 
prive  pas  ainsi  du  droit  qu'ils  auraient  eu  d'eu 
faire  partie.  Le  ministre  avait  ajouté  que  cet  in- 
térêt, comme  tout  autre  intérêt  privé,  donnait 
nécessairement  naissance  à  une  action  ;  que  cette 
action  se  serait  établie  par  la  force  des  choses, 
sans  même  être  autorisée  par  une  loi  formelle,  et 
il  en  avait  trouvé  le  principe  explicitement  re- 
connu dans  une  circulaire  au  précédent  ministre 
de  rintérieur.  Il  avait  dit,  de  plus,  que  le  droit 
d'action  avait  été  reconnu  par  le  conseil  d'Etat, 
et  que,  dans  cet  état,  il  ne  suffisait  pas  que  la  loi 
s'abstint  d'en  parler,  il  fallait  ou  qu'elle  anéantit 
le  droit  par  une  disposition  expr^sse^  co  qui  n'a 
pas  paru  juste,  ou  qu'elle  en  régularisât  l'exer- 
cice, sans  quoi  l'action  subsisterait,  mais  sans 
limite  et  sans  règle,  ce  qu'apparemment  ne  veu- 
lent pas  les  adversaires  du  projet.  Qu'a*t-il  été 
répondu  à  cette  argumentation  ?  On  a  dit  que  Ton 
confondait  à  tort  Te  droit  de  réclamation  avec  le 
droit  d'actiop,  et  que  toutes  les  autorités  invo- 
quées par  le  ministre  s'appliquent  seuleo^ent  au 
droit  de  réclamation.  Le  ministre  le  déclare  avec 
franchise,  il  comprend  mai  ce  que  peut  être  une 
réclamation  autorisée  par  la  loi  si  elle  n'est  pas 
accompagnée  de  l'action  nécessaire  pour  la  faire 
valoir.  La  Ibi  n'a  besoin  de  donner  à  personne  le 
droit  de  réclamer  et  de  se  plaindre  ;  c'est  un 
droit  naturel  qui  appartient  à  tous,  mais  qui 
n^oblige  pas  l'autorité  à  prononcer  par  une  déci- 
sion expresse  sur  la  plainte  ou  sur  la  réclama- 
tion ;  or,  est-ce  bien  à  ce  droit  vague  et  ineffi- 
cace que  s'appliquent  les  citations  faites  par  le 
ministre  dans  la  séance  du  17  de  ce  mois?  Il 
suffit  de  les  rappeler  pour  établir  le  contraire. 
En  1817,  le  ministre  de  l'intérieur  prescrivait  dans 
sa  circulaire  la  communication  de  la  plainte  à 
celui  dont  les  titres  étaient  contestés  ;  il  parlait 
du  pourvoi  possible,  soit  devant  le  conseil  d'Etat, 
soit  devant  la  cour  royale,  contre  la  décision  du 
préfet.  Une  circulaire  de  1820  ordonnait  la  noti- 
fication au  réclamant  de  ia  décision  prise  lors- 
que ce  réclamant  était  un  électeur,  et  cela,  était<- 
il  dit,  à  cause  de  son  intérêt  direct  et  personnel. 
Cet  intérêt  était  encore  reconnu  par  le  ministre 
en  1827,  et  il  avait  soin  d'ajouter  que  la  notifica- 
tion aux  deux  parties  était  nécessaire,  la  décision 
était  souniise  à  un  recours  ou  |t  un  appel  sus*> 
pensif.  Comn^entle  doute  serait-jl  encore  possibla 
après  des  explications  aussi  précises  ?  Comment 
ne  verrait-on  pas  une  véritable  action  dans  ce 
recours  contre  la  décisioa  du  préfet?  Peot-6tre 
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deux  paniei,  le  demaDdeqr  et  le  défendeur, 
el  qii*ici  il  n'eo  a«ait  qu'une,  puisque  la  lui 
n'obligeait  pas  la  réolamaut  à  appeler  ^a  cause 
«elui  dope  il  conteetait  l'ioâcriptiou.  Si  c'e^t 
soaa  ce  rapport  que  l'on  prétend  trouver  uqq 
ionovalion  dans  te  prpM.  le  qiioistre  se  gardera 
bien  d'en  difeatifanir.  Oui,  saua  douta,  il  y  a 
des  innovations  en  ce  point  2  mais  la  Cbaquore 
jof ara  d  c'oBt  uii#  raiioo  de  rapoussar  la  dispQpi- 
tiop  noufalla,  fiaroe  qu'aile  donna  au  réqlainaQt 
uo  f^otradieteur  légitima  al  nét^sair^»  parce 
qB'eUe  fait  rautiier  ractiou  dapa  la9  termes  du 
droit  oommuo  et  da  Téquité,  qui  ne  yeulept  pas 
que  penonue  puisse  ôtra  jugé  9aop  ayoir  été  enr* 
tendu* 

La  disposition,  ainsi  justifiée  en  eUeruiéme,  il  faut 
eKaminer  les  inconvénients  aui^quels  on  assure 
qu'elle  peut  donner  lieu  :  et  ici  une  distinction 
doit  d'aoord  être  faite,  Aux  termes  dn  rarticle  12, 
tout  électeur  inscrit  peut  réolanier  soit  Tin^prip-* 
tion,  Boit  la  radi^tiQo  d'im  autre  électeur.  Mais 
la  suite  donnée  i  ces  deux  actions  n'est  pas  la 
même.  S'il  s'agit  d'qna  radiation,  l'électei^r  réqU-r 
maat,  dont  la  réolamatiop  a  été  rejeiée,  ^ept  st^ 
pourvoir  devant  la  pour  royale»  parce  son  intérêt 
tfuse  toujours^  ^t  que  lui  seul  peut  le  faire  valoir. 
811  s'agit,  au  contraire,  d'une  inscriptiqn,  et  que 
le  préfet  la  refuse,  la  loi  ne  iierpiet  pas  au  récla-r 
maot  d'aller  plus  loin  ;  çlle  n'accorda  le  droit  i)e 
se  pourvoir  qu^à  celui-là  dpnt  Tinscription  était 
Féelamée.  Averti  pav  la  notification  qui  lui  e^( 
faite,  il  peut  suivra  l*actipp  s  il  le  jqge  corivenat)le, 
et  la  loi  n'a  v^  voulu  qu'on  pût  la  suivre  contre 
8ÛII  gré,  parce  qu'il  pouvait  ayoir  des  moiifs 
persoBuels  pour  ue  pas  soumettre  pa  capacité 
éleetorala  h  une  discussiop  publique^  Gett^  dis- 
tinction assoféoiaot  n'est  pas  $ans  quelqpe  prq- 
deuce  :  et  elle  réduit  déjà,  da  fooitié  les  Uiscus^ , 
sien  possibles  devant  les  tribunaux.  Qn  ^  effraye 
eependanl  de  ces  dispuMiQP»  ;  QP  craint  qu'elles 
ne  troublent  la  lôciété,  qu'ellps  n*éloigpen(  l^s 
électeurs  paiiibles.  Mais,  gr&ce  à  |a  pern^anence 
des  listes  déjà  adoptée  par  la  sagesse  de  U  Cbam- 
bre,  les  reoiîfioatiofis  annuellMS^e  rédMiroqt,  daqs 
chaque  collège,  h  un  bieq  petit  nombre.  Sur  ce 
nombre  déjà  si  restreiqt,  une  c(jrta,me  portion 
seia  nécassaireqiaQt,  e(  par  sa  nature  même,  à 
Tabri  de  tonte  critique.  On  peut  donc  se  rassurer 
sur  le  nombre  des  réclamations,  et  c'est  sans 
doute  leur  faire  une  par^  encore  trop  large  que 
d'admettre  la  possibilité  de  deux  ou  trois  par 
arroodissement.  )(aip  ou  a  parlé  beaucoup  d'iu- 
eonvéïiients  d'pn  aptre  ordre  :  ic  nom  do^  comi- 
tés éleoiorau)i  a  encqrp  été  répété.  Le  ministre  ue 
peut  partagi^r,  à  l'égard  de  ces  associations,  la 
complote  sécurité  de  rayant-dernier  orateur; 
mais  il  pt^npe  que  la  loi  pquvelle  loin  d'aggraver 
é  cet  égard,  l'état  des  cboses  y  apportera,  au 
contraire,  uuenptable  amélioration.  Pans  ledoute 
qui  a  régné  jusqulci  9ur  le  mode  à  suivre  pour 
rexercioe  d'une  action  qui  toucbe  de  zii  près  aux 
passiOBS  les  plus  yiles,  uq  grand  ilésordre  s'était 
introduit;  les  hommes  les  plus  sages  n'ont  pas 
vu  saus  inquiétude  les  moyens  employés  pour 
obtenir  (a  rectification  des  listeSp  une  sorte  de 
pouvoir  organisé  sans  la  participation  de  Tauto- 
rite  royale,  ayant  des  agents  répandant  des  cir- 
culaires, menaçant  de  diriger  des  pour^qites, 
dénonçant  les  autorités  devaut  la  Gbambre,  atta<- 
quant  lea  élections  alors  qu'elles  étaient  consom- 
mées, tel  était  lé  grave  désordre  sur  lequel  l'atten- 
tion des  ipinisUes  du  roi  qe  poqvait  u^auqqer  de 
se  porter  :  ils  ont  cm  qn'eu  donn^pt  à  uqe  action 


qu'on  ne  pouvait  pag  interdire,  des  formes  régu- 
lières, de^  limites  f^xes,  des  juges  inamovible^, 
on  arrêterait  nécessairement  ce?  réclamations 
tumultueuses,  ces  dénonciation^  sans  preuve^ 
ces  ^pcrimjnations  perfides  gui  ne  sauraient  plus 
avoir  d'excuse,  x\\  de  crédit,  lorsque  leç  voies 
légales  et  judiciairi's  seraient  ouvertes.  Tel  a  été 
le  but  du  projet,  et  le  ministre  persiste  à  croire 
que  tel  sera  en  effet  sou  résultat,  Que  propose-t- 
on d'ailleqrç?  de  rcgeter  l'article  12  et,  par  suite, 
l'artiole  (3  ;  mais  quelle  sepa  la  conséquence  de 
cerejet?  L'action  des  tier§  cesst^ra-t -elle  d'existerT 
non,  pans  doute;  mais  ejle  deineurera  telle  qu'elle 
est  aujourd'bqi,  c'est-à-dire  sans  aucune  limite, 
sans  aucune  règle,  sans  défense  possible  de  lâ 
part  des  intéressés,  avec  les  mêmes  incertitudes 
sur  la  compétence,  avec  tons  les  inconvénients 
enfin  que  les  élections  dernières  ont  révélés,  n 
faut  (jonc  le  reconnaître  ;  dans  le  système  que  le 
miqiatr^  croit  devoir  combattre,  on  ne  sïturaitse 
borner  à  rejeter  l'article  12  où  op  se  trouve  néces- 
sairement conduit  à  y  substituer  une  disposition 
qui  proscrive  formellement  l'ai^Upn  dçs  tiers,  op 
qui,  en  d'autres  termes,  établisse  ep  principe,  à 
cété  d  qne  loi  dépourvue  de  ^anciion  pénale,  le 
refus  de  tout  contrôle  efficace,  de  tpnt  moyen  de 
garaptir  la  vériia  des  élections,  et  de  leur  resti- 
tuer la  confiance  publigiie.  Un  pareil  résaltat  ne 
:^aurajt  convenir  à  la  dignUé  de  la  cqpronne,  ni 
à  ift  loyauté  dç  ceux  que  Iq  roi  a  cru  devoir 
appeler  dans  se^  conseilSt  Le  ministre  croit  donc 
pouvoir  iusjster  pour  l'adoptioft  dé  l'anicle  12. 

(U  Chambre  orrfoqne  l'irapres^lpn  du  discours 
Aw  (pinistre  de  rintérjeur.) 

M.  le  çomie  4e  Pejrpniiet  (1)  obtient  la 
parole. 

Si  des  erreurs  de  fait,  qu'il  Importe  de  rpclifler, 
p'étaieut  pas  écbappées  a  plusieurs  des  orateurs 
entendus,  il  aurait  continué  à  garder  le  silence 
aiiKsi  quil  s'en  était  fait  unp  lot  dans  la  discus- 
sion actuelle  :  mais  c'est  la  vérité  que  laQnambre 
recherche  ;  ceux  qui  lui  indiquent  les  moyens  de 
la  connatti'i'  sout  toujours  sûrs  d'être  fayorable- 
m^iiit  écoutéi  par  elle,  et  c'est  nn  devoir  de 
signaler  les  erreurs  où,  involontairement  s^n? 
doute,  on  pourrait  l'entraîner*  Le  dessein  dp 
rjobl(3  pair  n'est  pas  d'envisager  rarticle  12  sous 
le  point  de  vue  de  ses  résultats  politiques  ;  ce 
n'est  que  sous  le  rapport  de  la  jurisprudence  et 
de  la  législation  qu'il  veut  9'en  occuper,  et,  il  le 
dira  même  avec  franchise,  c'est  bien  moins  Tar- 
(icle  en  lui-même  qu'il  croit  devoir  combattre 
que  l'interprétatioD  qui  lui  à  été  donnée  par  ses 
défenseurs*  Spn  teiçte,  en  effet,  n'a  pas  d'incon- 
vénients graves,  mais  le  sens  qp'oq  lui  attribue 
serait  subversif  du  droit  public  du  royaume. 
Telle  est  du  moins  l'opinion  du  noble  pair,  et  il 
espère  que  la  Chambre  la  partagera  bientôt.  G'e^ 
un  devoir  pour  lui  de  rendre  J'abord  un  juste 
hommage  à  l'idée  principale  qui  paraît  avoir 
presidi^  à  la  rédaction  du  projet,  et  particulière- 
ment à  celle  de  rurlicie  12.  L'administration  a 
voulu  l'entière  sincérité  des  listes  ;  le  noble  pair 
comprend  aisément  celle  peos(^e  :  si,  comme 
l'ont  dit  quelques  écrivains,  le  gouverneinent 
représentatif  est  I) ne  fiction,  ce  q'est  pas  dans  les 
élections  que  la  fiction  doit  se  trouver,  la  vérité 
seule  y  doit  avoir  place,  et  si  le  noble  pair  pro- 
fesse ici  cette  doctrine,  il  y  est  autorisé  non  seu- 


(1)  Gatte  ppifiioo  av^nt  é(p  improTÎsée    p'a  pu  être 
imprimée  que  par  exupait  du  procèS'» verbal. 
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lemeDt  par  une  conviction  profonde,  mais  par  la 
conduite  qu'il  a  tenue  penaaot  une  administra- 
tion dont  il  ne  craint  pas  de  livrer  les  actes  à 
l'investigation  la  plas  sévère,  bien  persuadé  que 
jamais  la  calomnie  elle-même  ne  pourra  y  trou- 
ver prétexte  pour  Taccuser  d'infidélité  ou  de 
mensonge.  Il  approuve  donc  sans  restriction  tout 
ce  qu'on  a  fait  pour  fermer  la  bouche  à  des  in- 
sinuations perfiaes.  Il  approuve  que  la  loi  déter- 
mine quelles  personnes  peuvent  réclamer,  car, 
sans  cet  utile  contrôle,  l'exactitude  complète  des 
listes  est  impossible,  et  s'il  croyait  avoir  sous  ce 
rapport  quelque  reproche  à  faire  à  rarticle  12, 
ce  serait  celui  de  restreindre  le  droit  de  récla- 
mation dans  les  limites  trop  étroites.  Bn  cette 
matière  l'intérêt  général  touche  de  si  près  à  Tin- 
térét  particulier,  qu'il  lui  eût  semble  que  tout 
citoyen  majeur  et  jouissant  des  droits  civils 
pouvait,  sans  inconvénient,  être  autorisé  à  récla- 
mer auprès  de  l'administration  l'exécution  exacte 
des  lois.  Il  est  donc  tenté  de  s'étonner  que, 
puisqu'on  innovait  en  cette  matière,  on  ait  cner- 
ché  à  restreindre  ce  droit  au  lieu  de  l'étendre  à 
tous  les  intéressés.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est 
pas  sur  ce  point  que  portera  son  opposition, 
mais  seulement  sur  ce  qu'après  avoir  concentré 
l'exercice  du  droit  dans  un  petit  nombre  de 
mains,  on  étend  par  interprétation  le  droit  lui- 
même  à  ce  qu'il  ne  comprenait  pas;  sur  ce 
qu'une  simple  faculté  de  réclamer  et  de  provo- 

2uer  une  décision  est  changée  tout  à  coup  en  un 
roit  de  poursuite  directe  et  d'action  judiciaire. 
On  a  divisé  tout  à  l'heure  le  droit  des  tiers  en 
deux  parties,  le  droit  d'intervention  et  le  droit 
d'action  ;  quant  au  droit  d'intervention  on  Ta 
fondé  sur  l'intérêt  personnel  de  celui  auquel  on 
l'accorde  ;  et  quant  au  droit  d'action,  on  a  cru 
le  iustifier  suffisamment  en  soutenant  qu'il  était 
déjà  consacré  par  la  loi,  par  la  jurisprudence  et 
par  les  actes  administratifs  ;  en  ce  qui  concerne 
le  droit  d'intervention,  le  noble  pair  est  d'accord 
avec  les  défenseurs  du  projet,  mais  il  ne  peut 
l'être  également  en  ce  qui  regarde  le  droit  d'ac- 
tion. De  quoi  s'agit-il,  en  effet,  et  quel  est  l'objet 
qu'on  se  propose?  On  veut  organiser  d'une  ma- 
nière régulière  le  |)rincipe  de  l'intervention  ,  de 
manière  à  faire  éclater  la  vérité  dans  tout  son 
jour  :  tel  est  le  but  commun  des  défenseurs 
comme  des  adversaires  du  projet,  et  c'est  à  tort 
qu'on  reproche  à  ceux-ci  de  ne  rien  proposer 
pour  remplacer  l'article  12  :  s'ils  demandent,  en 
effet,  le  rejet  de  l'article,  c'est  pour  y  pubsiitu  r 
un  mode  de  contrôle  e(  de  réclamation  plus  ras- 
surant pour  la  paix  publique  ;  mais  ils  ne  veu- 
lent pas  qu'un  individu,  par  cela  seul  qu'il  est 
inscrit  sur  la  liste  et  sans  aucun  intérêt  per- 
sonnel autre  que  celui  qui  appartient  à  tous  les 
électeurs,  puisse  intenter  une  action,  traduire  un 
citoyen  devant  les  tribunaux  pour  y  discuter  sa 
capacité  civile,  ses  droits  politiques,  ses  affaires 
privées.  C'est  cette  action  qui  parait  funeste» 
c'est  cette  Innovation  gue  l'on  repousse  comme 
contraire  à  tous  les  principes  du  droit  commun. 
Parmi  ces  principes,  en  effet,  il  n'en  est  pas  de 

Ï)lus  certain  que  celui  qui  fixe  la  limite  entre 
'action  publique  et  l'action  privée  ;  sans  doute, 
les  intérêts  généraux  de  la  société  sont  aussi 
ceux  de  chacun  de  ses  membres ,  mais  il  n'ap- 
partient pas  à  tous  de  les  défendre  ;  c'est  à  l'au- 
torité seule  que  cette  défense  est  confiée ,  et  les 
particuliers  ne  peuvent  défendre  que  les  intérêts 
qui  les  concernent  exclusivement.  C'est  ainsi 
qu'en  matière  de  recrutement,  celui  qui  se  croit 
indûment  appelé  peut  faire  valoir  ses  droits  par 


une  action  directe  et  dans  les  formes  réglées  par 
la  loi,  tandis  que  s'il  a  seulement  à  se  plaindre 
de  ce  qu'un  autre  a  été  indûment  libéré,  comme 
cette  infraction  aux  lois  préjudicie  à  tous  et  non 
pas  à  tel  ou  tel  particulier,  celui  qui  croit  devoir 
s'en  plaindre  peut  bien  la  signaler  à  l'autorité, 
mais  c'est  à  celle-ci  seulement  qu'il  appartient  de 
poursuivre  la  répression,  et  l'action  privée  n'a 
pas  lieu  dans  ce  cas. 

Il  doit  en  être  de  même  en  matière  d'éleetJooB  :  la 
radiation  injuste  d'un  électeur  lui  préjudicie,  il 
peut  donc  se  pourvoir  pour  faire  réparer  ce  pré* 
judice  ;  mais  les  autres  électeurs  n'ont  pas  ce  droit, 
parce  que,  pour  eux,  l'omission  ne  constitue  point 
une  lésion  privée.  De  même,  une  inscription  illé- 
gale blesse  l'intérêt  général  de  la  société,  et  cha- 
cun a  le  droit  de  s'en  plaindre  par  voie  de  récla- 
mation ;  mais  cette  illégalité  ne  porte  à  aucun  élec- 
teur un  préjudice  qui  lui  soit  particulier  :  l'action 
privée  ne  saurait  donc  être  ouverte  en  ce  ca^.  C'est 
cependant  cette  action  que  l'on  veut  consacrer; 
on  veut  donner  à  chaque  électeur  le  droit  d'in- 
tenter procès  à  un  autre  électeur,  celui  de  le  tra- 
duire devant  les  tribunaux,  d'y  provoquer  un 
arrêt  contre  lui ,  et  de  le  contraindre  à  produire 
ses  titres  de  propriété,  ses  actes  de  famille  et  l'état 
de  sa  fortune;  on  va  plus  loin,  on  l'autorise  à 
traduire  le  préfet  lui-même  devant  la  justice,  et 
en  vain  a-t-on  soutenu  que  ce  droit  ne  résultait 

Sas  de  la  loi  proposée  ;  il  est  évident  qu'il  y  a 
es  cas  où  le  préfet  lui-même  sera  partie  obligée 
et  seul  défendeur  possible  à  l'action  que  l'on  au- 
torise. On  a  dit  aussi  qu'il  ne  serait  nécessaire  ni 
de  produire  ni  de  discuter  les  actes  de  famille  et 
les  titres  de  propriété  ;  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  vérification  matérielle  à  faire  sur  les  rôles 
de  la  contribution  :  mais  n'est-il  pas  vrai,  au  con- 
traire, que  les  difficultés  porteront  bien  plus  sou- 
vent sur  la  question  de  propriété,  que  sur  la  cote 
de  l'impôt.  Le  chiffre  de  la  contribution  ne  saurait 
être  contesté,  mais  il  peut  être  allégué  que  la 
propriété  n'appartient  pas  au  titulaire  de  la  con- 
tribution ,  et  pour  juger  cette  allégation  que  la 
production  et  l'interprétation  des  titres  sera  né- 
cessaire, au  grand  dommage  du  repos  des  familles, 
et  souvent  au  préjudice  pécuniaire  de  ceux  qui, 
jouissant  en  vertu  d'actes  non  enregistrés,  seront 
forcée,  pour  établir  judiciairement  leur  droit, 
d'avoir  recours  à  une  formalité  coûteuse.  On  craint 
avec  juste  raison  qu'en  présence  de  pareilles  dif- 
tlcultés  l'électeur  paisible  ne  s'abstienne,  que  le 
juré  ne  saisisse  qe  prétexte  pour  se  dispenser  d'un 
pénible  devoir  ;  et  tels  sont  les  motifs  qui  doivent 
entraîner  le  rejet  de  l'article  12,  entendu  comme 
il  parait  l'être,  si  d'ailleurs  11  existe  d'autres 
moyens  plus  simples  pour  arriver  au  même  but. 
Mais,  pour  iustifier  l'action  des  tiers,  on  invoque 
la  jurisprudence  et  les  faits  :  le  noble  pair  n'hésite 
pas  à  dire  qu'ils  sont  contraires  au  principe  qu'il 
combat,  et  que  si  le  droit  de  réclamation  a  été 
reconnu,  jamais  l'action  directe  n'a  été  admise.  Il 
est  un  moyen  facile  de  s'en  assurer,etil  suffit  pour 
cela  de  lire  les  actes  qu*on  a  cités  ;  s'ils  ont  pro- 
noncé sur  une  action,  s'ils  l'ont  admise,  les  in- 
téressés ont  dû  être  mis  en  cause,  la  requête  a 
dû  leur  être  communiquée,  ils  ont  dû  présenter 
des  défenses,  la  décision  a  dû  leur  être  notifiée  ; 
mais  si  rien  de  tout  cela  n'a  été  (ait,  il  ny  a  pas 
eu  action,  parce  qu'il  ne  saurait  en  exister  sans 
que  l'on  aperçoive  un  contradicteur  légalement 
appelé  à  faire  valoir  ses  droits  :  or ,  11  est  évi- 
dent que,  dans  aucun  des  actes  cités  piir  le  minis- 
tre, l'intéressé  n'avait  été  mis  en  cause;  il  ne  s'a- 
gissait donc  que  de  simples  réclamations.  11  est  k 
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remarquer  d'aiilears  que ,  dans  les  deux  premiè- 
res espèceB  qui  ont  été  rappelées,  les  réclamations 
a^aol  été  rejetées  par  des  moyens  du  fond ,  il 
avait  été  ioatiled^examiaer  si  elles  étaient  receva- 
bles  :  une  troisième,  é|;alement  citée  par  le  minis- 
tre, a  encore  moins  de  force  puisque  le  conseil 
d'fitat  avait  été  saisi  d'office  par  le  ministre  exer- 
çant en  cette  matière  l'action  publique,  et  sur  une 
pétition  renvoyée  par  la  Gbambre  élective.  Mais 
ce  n'est  pas  tout,  et  Ton  sait  que,  dans  une  autre 
occasion,  le  conseil  d'Etat,  appelé  à  délibérer  sur 
la  aaestion  même  du  droit  des  tiers,  Ta  résolue, 
après  une  discussion  approfondie,  contrairement  à 
ce  qu'on  propose  aujourd'hui  :  à  la  vérité,  la  dé- 
iii>ération  pnse  n*a  pas  été  régularisée  en  forme 
d'ordonnance,  mais  on  ne  peut  pas  douter  qu'elle 
le  soit,  puisqu'il  s'agit  d*une  question  contentieuse 
et  que  la  décision  doit  être  considérée  comme 
acquise  aux  parues. L'opinion  du  conseil  d'jstat  ne 
saurait  donc  fournir  aucun  argument  en  faveur 
de  l'action  des  tiers,  et  si  elle  devait  trancher  la 
question,  ce  serait  plutôt  en  sens  contraire.  La 
législation  ofiTre-t-elle  des  arguments  plus  déci- 
sifs? On  a  cité  la  Constitution  de  l'an  III;  mais 
qu'elle  autorité  peut  elle  avoir  dans  cette  ques- 
tion t  On  a  parlé  de  la  loi  du  15  mars  1791  ;  mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  la  juridiction  qu'elle  éta- 
blissait était  toute  administrative,  tandis  qu^ilsa- 
git  ici  d'une  action  judiciaire  :  à  la  vérité,  il  y 
avait  un  cas  où  l'on  était  admis  à  constater  devant 
les  trilmnaux,  mais  ce  n'était  pas  contre  la  capacité 
électorale, c'était  contre  l'éligibilité;  ce  n'était  pas 
contre  tout  éligible,  mais  contre  celui  qui  avait 
été  élu  ;  ce  n'était  pas  sans  frais  et  sans  aucun 
risque  personnel,  c  était  à  la  charge  de  payer  une 
amende  de  50  francs,  indépendamment  des  con- 
damnations civiles  si  l'action  était  rejetée.  Au- 
cune assimilation  n'est  donc  possible,  et  ce  n'est 
pas  d'ailleurs  dans  la  législation  de  cette  époque 
que  la  Chambre  voudrait  chercher  les  principes 
d'une  loi  monarchique. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Peyronnet.) 

M.  le  fliarqnla  de  Marboia  observe  qu'il  a 
toujours  été  reconnu  dans  cette  Chambre  que  Ton 
ne  délibérait  que  sur  le  texte  des  projets  de  loi 
et  non  sur  les  expUcations  qui  pouvaient  les 
avoir  accompagnés;  quelles  que  soient  les  pa- 
roles prononcées  dans  la  discussion,  c'est  la  dis- 
position httérale  de  la  loi  qui  devient  obligatoire 
et  son  interprétation  appartient  tout  entière  aux 
autorités  chargées  de  rappliquer  sans  qu'elles 
soientrestreintesàse  régler  sur  lesopiuions  émises, 
soit  par  les  divers  organes  du  gouvernement.  Le 
noble  pair  qui  descend  de  la  tribune  s'étant  atta- 
ché à  combattre  une  interprétation  qu'il  croit  dan- 
geren8e,d'un  articleque  d^ailleurs  il  paraltapprou- 
ver,  il  était  nécessaire  de  rétablir  ici  les  vrai  prin- 
cipes afin  que  chaque  pair  connût  bien  quelles 
étaient  les  conséquences  de  son  vole  sur  l'article. 


M.  le  eoflite  de  Peyroanel  estime  qu'il  n'a 
rien  dit  qui  ne  fût  conforme  aux  principes  d'une 
saine  discussion.  Il  est  convenu  que  l  article  en 
lui-même  lui  paraissait  admissible,  mais  il  a  été 
conduit  à  le  rejeter  en  considérant  l'extension 
dangereuse  selon  lui  que  semblent  devoir  donner 
à  sa  disposition  les  articles  subséquents  du  projet 
et  les  explications  données  par  le  ministre;  il  a 
dit  à  la  Chambre  sa  pensée  tout  entière,  et  il  croit 
n'avoir  fait  en  cela  que  remplir  un  devoir. 

M.  le  Tteesle  M^âAméyru^orteur  de  la  corn-- 


mUsion,  observe  qu'à  l'occasion  de  l'article  12, 
qui  ne  parle  que  du  droit  de  réclamation  devant 
le  préfet,  on  a  discuté  avec  une  grande  étendue 
l'action  directe  accordée  aux  tiers,  et  que  règlent 
les  articles  subséquents.  Cette  discussion  anticipée 
ne  sera  pas  perdue  pour  la  Chambre,  et  les  utiles 
lumières  qu'elle  a  répandues  sur  la  question  se- 
ront mises  è  profit  lorsqu'il  s'agira  de  la  décider  ; 
mais  il  faut  bien  se  souvenir  qu'il  ne  s'agit  en 
ce  moment  que  de  l'article  12 ,  dans  lequel  il 
n'est  pas  encore  question  de  l'action  des  tiers. 
On  peut  donc  écarter  sans  scrupule  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit.  Mais  une  chose  cependant  est  di- 

Sne  de  remarque  ;  c'est  que  le  noble  pair  qui 
escend  de  la  tribune  approuve  la  disposition  de 
l'article.  Il  inclinerait  môme  à  la  trouver  trop  res- 
treinte, et  il  craint  seulement  le  danger  des  consé- 
Suences  posées  dans  les  articles  suivants.  C'est 
onc  sur  ces  articles  qu'il  y  aura  lieu  d'exami- 
ner les  objections  et  d'approfondir  les  principes 
qu'il  a  posés.  Mais  rien  ne  aoit  empêcher  la  Cham- 
bre d'adopter  l'article  12. 

M.  le  Président,  annonce  qu'il  va  mettre  cet 
article  aux  voix. 

Quinze  pairs,  aux  termes  du  règlement,  récla- 
ment le  scrutin. 

Avant  d'y  procéder,  M.  le  Président  désigne,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

L'is  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  Mole 
et  le  marquis  de  Laplace. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  usitée 
pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  233  votants,  145  suffrages  en 
faveur  de  l'article. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
brt',  par  M.  le  Président. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  à 
lundi  prochain  23  du  courant,  à  une  heure,  la 
suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYBR-COLLARD. 
Séance  du  samedi  21  juin  1828. 

La  Si  ance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  La 
rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 
M.  Babey  demande  un  congé.  —  Accordé. 

V ordre  du  jour  est  un  rapport  de  la  commission 
des  pétitions.  M.  de  Saint-Atgnan  a  la  parole. 

M.  de  Saint-AiçnaB.  Messieurs,  le  sieur  Pon- 
rouge,  artiste  vétérinaire  à  Nevers,  demande  la 
mise  en  accusation  de  MM.  de  Villèle,  de  Fey- 
ronnet  et  de  Corbière. 

Cette  pétition  contient  quinze  chefs  d'accusa- 
tion, elle  en  termine  l'énumération  par  plusieurs. 

Sans  entrer  en  rien  dans  la  discussion  des  faits 
allégués,  et  pour  conserver  entiers  les  droits  de 
la  Chambre,  qu'elle  doit  exercer  en  tout  temps, 
mais  qu'une  rois  déjà  elle  n'a  pas  voulu  exercer 
à  l'occasion  d'une  pétition  semblable,  nous  avons 
rhonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  au  bureau 
des  renseignements. 
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M.  Mttrchal.  Â  la  commission  nommée  pOûf 
l'examen  de  la  proposition  de  M.  LabbeydePom^ 
pierres. 

M.  éto  SAlnt-AIgnan.  Â  l'époque  où  noud  nous 
somme?  occupés  do  celte  pétition,  la  commission 
Spéciale  dont  ou  parle  n'était  pa<  encore  nommc^e. 

(Le  reavui  à  la  commission  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Delort,  à  Paris,  présente  un  mémoire 
pour  provoquer  une  loi  sUr  les  propriétés  littérai'* 
res,  et  des  récompenses  en  faveur  des  savants, 
des  gens  de  lettres  et  des  artistes. 

Le  mémoire  que  M.  Delort  joint  à  sa  pétition 
avait  été  imprimé  et  présetité  eu  1822.  lia  paru 
à  votre  comUiission  rempli  de  vues  utiles.  Pres- 
que toutes  les  demandes  qu'il  faisait  il  y  a  cinq  à 
SIX  ans,  et  qu'il  reproduit  celte  année,  ont  été 
l'objet  du  travail  d'une  commission  instituée 
en  1825,  au  miriistère  de  la  maison  du  roi.  Com- 
posée des  noms  les  pins  respectables,  cette  com- 
înissioil  fût  chargée  de  préparer  un  projet  de  toi 
dans  l'intérêt  des  lettres  et  des  arts.  Les  procès- 
verbaux  de  ses  séances  qu'el'e  a  tait  imprimer 
prouvent,  d'une  manière  incontestable,  ia  libéralité 
des  principes  qui  l'ont  dirigée,  ainsi  que  ses  dis- 
positions généreuses  enrers  lès  hommes  qui  hono- 
rent la  France  par  leurs  talents,  et  les  descendants 
de  ceux  qui  ont  cotilhbué  àsa  gloire.  Un  projetde 
loi  âdresséàSa  Majesté  par  M.  le  vicomte  de  La  Ro- 
chefoucauld, qui  lu  présidait,  a  terminé  ses  travaux 
au  mois  de  mai  1826. 

La  pétition  de  M.  Oelort,  d'ailleurs  remarquable 
en  ce  qu'elle  rappelle  qu'il  s'était  occupé  d'avance 
de  cette  matière,  peut  avoir  Theureux  effet  de 
bàierla  présentation  aux  Chambres,  d'une  loi  que 
réclament  tant  d'intérêts  cbers  à  notre  patrie. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  en  pro- 
lioser  le  renvoi  à  Mi  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  I«  vteonit^  de  liarochelèueanld.  Mes- 
sieurs, je  dois  naturellement  appuyer  la  pétition 
qui  vient  de  vous  être  soumise.  Le  vœu  qu'elle 
renferme  s'est  reproduit  encore  dan:?  une  autre 
pétition,  trop  récemment  présentée  pour  que  votre 
rapporteur  ait  pu  vous  en  entretenir,  mais  qui 
porte  la  garantie  des  plus  honorables  signatures. 
C'est  une  réclamation  juste  et  convenable,  expri- 
mant des  vœux  partagés  par  tous  les  amis  de  cette 
§loire  littéraire  que  Louis  XIV  avait  su  rattacher 
e  si  près  k  son  troue»  et  que  t^es  généreux  suc- 
cesseurs se  sont  toujours  empressés  d'honorer  et 
d'accueillir.  Etendre  et  mieux  assurer  les  droits 
des  auteurs,  hommes  de  lettres  -ou  artistes,  sur 
les  productions  de  leur  talent,  tel  est  l'objet,  vous 
le  savez»  Messieurs,  qui,  à  une  époque  encore  ré- 
cente, avait  attiré  (a  sollicitude  particulière  de  Sa 
Majesté.  Le  roi,regaTdant  la  protection  des  lettres, 
non  seulement  comme  un  uevoir  public,  mais 
comioie  un  titre  lie  famille  pour  sa  dynastie,  avait 
marqué  «on  intentioii  persoùnelle  par  le  choix 
d'une  commission  formée  d'hommes  de  lettres, 
de  savants  et  de  jurisconsulte,  qu'il  chargea  de 
préparer  et  de  discuter  les  éléments  d*une  bonne 
loi  sur  fa  propriété  Httéraire.  Messieurs,  j'ai  peut- 
être  à  me  reprocher  d'avoir  nul  auprès  de  la  der- 
nière administration  aux  intérêts  que  je  voulais 
soute'iir,  en  m'en  rendant  l'avocat  auprès  d'elle. 
L'illustre  président  ée  cette  Chambre,  et  plusieurs 
membres  de  nos  assemblées,  qui  réunissent  aux 
succès  littéraires  le  talent  de  la  tribune,  peuvent 
se  souvenir  de  Tintéressant  et  lumifieux  examen 
auquelBf  livra  teti^comnisélon  pendant  un  grand 
nombre  de  séances  suivies  avec  exactitude. 
L'époque  où  se  faisait  ce  u«vaUpT^ttraloSre(ii 


y  a  deux  ans)  était  voisine  de  celle  où  furent  ten- 
tés de  dangereux  efforts  pour  restreindre  et  mu- 
tiler cette  liberté  de  la  presse,  dont  les  droits 
sagement  définis,  et  également  défendus  contre 
l'anarchie  et  contre  l'arbitraire,  sont  une  propriété 
de  la  pensée  publique,  plus  importante  encore  à 
garantir  que  la  propriété  Uttéraire* 

Pénétré  de  ce  principe,  filessiearg,  la  comaiiB«- 
sion  dont  je  rappelle  rexistence  avait  aolgnease- 
ment  combiné  son  travail  pourvue  là  prorogation 
de  la  propriété  littéraire  ne  pût  jamais  nuire  aux 
intérêts  de  la  publicité,  et  pour  que  le  monopole 
matériel  et  pécuniaire  qu'il  était  juste  d'assurer 
aux  héritiers  de  l'auteur  pendant  no  assee  long 
terme,  ne  devint  jamais  un  monopole  iiiteilectoen 
contraire  à  la  libre  et  fréquente  réimpression  des 
ouvrages.  C'est  une  vue  InipoCtaDte,  Messieursi 
que  Fauteur  de  la  pétition  nouvelle  a  peot^tre 
négligée,  et  qui  doit  ee  présenter  au  législateuri 
lorsque  l'on  voudra  s'occuper  de  régler  d'une  ma- 
nière plus  favorable  la  propriété  littérairû.   La 
commission  n'a  pas  cru, en  ef(^t> Messieurs,  qu'on 
pût  prétendre  jamais  à  la  rendre  inaliénable  et 
indéfinie  dans  la  famille  des  auteurs,  et  c'est  à 
regret  que  cette  impossibilité  lut  a  para  démon- 
trée. Tous  les  hommes  éclairés  pensent  que  l'on 
(lourrait,  que  l'on  devrait  prolonger  de  dix  ou 
vingt  ans  cette  jouissance  à  laquelle  sont  actuelle^ 
ment  bornés  les  héritiers  des  auteurs*  Bst-il.  Mes- 
sieurs, un  héritage  plus  sacré,  et  ne  vousamig^ 
riez-vous  pas  de  condamner  à  la  plus  affreuse 
détresse  les  enfants  de  ces  hommes  illustres  qui 
ont  couvert  leur  patrie  d'une  gloire  qui  n'a  coûté 
ni  une  larme,  ni  un  regret,  et  que  le  temps  vient 
consacrer  bien  loin  de  l'affaiblir  ?  Mais  un  sérieux 
examen.  Messieurs,  et  de  savantes  discussiouB  ont 
paru  démontrer  que  le  droit  exclusif  des  héritiers 
devait  cependant  avoir  ua  terme;  autrement,  il 
pourrait  devenir  un  privilège  abusif,  contraire  k, 
ta  gloire  même  et  à  l'intention  de  l'auteur  de 
l'ouvrage.  Ce  privilège,  d'ailleora,  à  moins  d'une 
disposition  exceptionnelle,  pourrait  être  vendn 
par  un  héritier  et  indéfinimetat  exploité  par  des 
spéculateurs;  de  sorte  que  la  postérité  d'un  grand 
écrivain  pourrait^  comdie  aujourd'hui,  tomber 
dans  la  misère,  tandis  que  la  publication  de  ses 
ouvrages  enrichirait  des  étrangers. 

De  cette  remarque.  Messieurs^  eoncluonsquela 
meilleure  loi  ne  (Mourrait empêcher  ni  prévoir  tous 
les  inconvénients:  Souhaitons  que  l'on  honore  les 
lettres  qui  ont  toujours  honoré  la  Pranue  )  iesiet* 
très,  Messieurs,  consacrées  à  ia  gloire  comme  à  la 
reconnaissance,  aentinients  auxquels  ne  peut 
rester  étranger  (chez  une  nation  qui  dut  à  Jeanne 
d'Arc  la  délivrance  de  son  terriaoire)  un  sexe  qui 
ne  fût  étranger  à  aucune  de  nos  gloires,  et  qni  à 
toutes  les  époques  se  distingua  par  ses  connais-' 
sances  et  par  sa  fidélité,  comme  aussi  par  un  cou- 
rage souvent  héroïque  ;  souhaitons  que  les  droits 
légitimes  des  anteurs  sur  les  fruits  de  leu^  talent, 
reçoivent  des  garanties  nouvelles  ;  aouhattons  que 
les  héritiers  des  hommes  qui  ont  cherché  ia  gloire 
plutôt  que  la  foitune»  qm  ûUront  fait  seulement 
de  beaux  et  bons  ouvragea,  trouvent  un  pairi* 
moine  durable  dans  les  travaux  de  leur  père  : 
mais  ne  nous  ilattona  pas  que  la  loi  puisse  êulHre 
à  tout,  ni  remplatser  toujours  oette  noble  muni- 
ficeneequi  doit  être  exercée  par  la  eoaroonet  et 
qui  sied  si  bien  à  nos  rois. 

Bn  cela,  Messieurs,  je  peneeque  la  pétition  qui 
vous  est  préseutée  s'est  écartée  du  vériCable  hot^ 
en  mêlant  deux  questions  différeutes  et  séparéesi 
Les  récompenses  à  décerner  aux  gens  de  lettres, 
aux  Bavants,  an&  wtîMBy  «e  fMHfioitlv  oi  Me 
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Éemble,  Heàsièurs,  à  moiûd  â*utié  occa^iott  bien 
rare,  être  Tobiet  d'une  loi  :  elles  sont  dans  la  pré- 
ro^alWe  royale;  elles  y  sont  bien  placées.  Et  à 
quelle  époque  les  arts  reçurent-ils  jamais  de  plus 
nobles  et  de  plus  puissants  encourageoieuts  ?  La 
littérature,  M!essieul*â,  ùe  fut  jamais  ingrate,  et 
elle  porte  à  la  postérité  la  reconnaissance  des 

Îetopfes  envers  les  princes  qui  l'ont  protégée.  Les 
âges  de  la  politique  s'effacent  aveô  le  temps, 
mais  cette  gloire  impérissable,  qUi  Viebt  illustrer 
tin  régne,  rajeubit  en  vieillissant. 

Ârrétons-nous  donc  surtout  aul  éages  récla- 
mations, aui  vues  utileé  que  renferme  la  pétition 
sur  l'important  objet  de  là  propriété  littéraire. 
Je  ne  doute  pas  que  les  ministres  de  Sa  Majesté 
ne  soient  disposés  à  présenter,  à  cet  égard,  udë 
loi  dont  lés  bases  existent,  dont  les  principes  ont 
été  reconnus  et  discutés  dans  la  commission 
formée  il  y  a  deux  ans  au  ministère  de  la  maison 
du  roi,  et  où  siégeaient  deux  des  membreâ  du 
ininîBtère  actuel. 

Parmi  les  lois  qui  ne  sont  pas  immédiatement 
politiaues,  aucune  ne  serait  plus  favorablement 
accueillie  par  Topinion.  Elle  intéresse  un  grand 
nombre  d'hommes  recommandables,  voués  à  de 
nobles,  à  d'utiles  travaux,  et  qu^un  sage  gouver- 
nement doit  protéger  de  sa  justice  et  honorer  de 
son  estime.  Messieurs,  toutes  les  illustrations 
doivent  entourer  le  trône,  et  c'est  seulement  avec 
une  aussi  brillante  escorte,  qu'un  gouvernement 
sage  et  prévoyant  traverse  tranquillement  et  avec 
bonneur  toutes  les  agitations  des  temps,  en  assu- 
rant la  gloire  du  souverain,  le  bonheur  et  le 
repos  des  peuples.  Honneur,  Messieurs,  bonneur 
à  ce  roi  protecteur  aussi  éclairé  des  lettres  que 
profond  législateur  ;  et  qui,  s'élévant  au-des.sus 
de  tous  les  préjugés  et  de  tous  lés  souvenirs,  en 
lUgeant,  avec  un  coup  d'oeil  sûr,  la  politique  de 
la  rrance  et  la  situation  de  TEurope,  nous  donna 
cette  Charte  qui,  en  conciliant  et  en  rassurant 
tous  les  intérêts,  les  rallia  tous  autour  de  son 
trône  par  la  nécessité  comme  par  la  reconnais- 
sance. Et  qui  pourrait  croire  aujourd'hui  que 
tout  ami  de  son  pays,  que  tout  sujet  Bdèle  ne 
se  ralliât  pas  franchemeût  à  la  Charte  1 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  possible  de  le 
penser,  il  n'est  plus  possible  de  le  dire  ;  et  cette 
uhambte  si  remarquable  par  une  supériorité  de 
talents  dont  la  passion  seule  pourrait  compro- 
mettre l'influence,  doit  seulement  se  partager 
entre  ceiix  qui  craignent  que  les  libertés  n'em- 
piètent sur  le  pouvoir,  et  ceux,  au  contraire,  qui 
redoutent  le  pouvoir,  en  supposant  ou'il  peut 
vouloir  porter  atteinte  aux  libertés.  Ces  deux 
rôles.  Messieurs,  sont  aussi  nobles  l'un  que 
l'autre,  et  ils  peuvent  et  ils  doivent  être  soutenus 
avec  la  même  bonne  foi,  mais  les  uns  doivent 
nous  tranipiiUiser  par  leur  modération;  et  le 
pouvoir  dou  nous  rassurer  par  sagesse,  comme 
par  la  fermeté  de  ses  actes.  Alors,  Messieurs, 
disparaîtront  toutes  les  inimitiés,  toutes  ces  mé- 
Batices  qui  nous  affligent  parfois  et  nous  affai- 
blissent en  nous  divisant,  même  alors  que,  sur 
des  penséeâ  communes  à  tous,  nous  ne  devrions 
avoir  qu'un  seul  et  même  sentiment.  Trône,  pa- 
trie et  ligitimité  sont  devenus.  Messieurs,  trois 
mots  inséparables,  et  il  faut  oser  avouer  pa- 
iement ce  qUe  l'on  doit  à  Dieu,  au  roi  et  à  la 
patrie. 

La  loi  qbe  je  demande  serait  bien  reçue  dans 
cette  Chambre,  amie  de  tous  les  sentiiuents  gé- 
néreux, et  qui  mettra  son  devoir  et  sa  gloire  à 
relever  et  à  bonorer  Tesprit  français. 
l'ofle  donc  l'attendre,  la  léclamer  avec  con- 


{ 


fiance  des  ministres  de  Sa  Itajeàté,  et  de  cette 
haute  initiative  royale  à  laquelle  conviennent 
toutes  les  propositions  nationales  et  géné- 
reuses. 

Dans  cette  espérance,  je  propose  de  renvoyer 
la  pétition  de  M.  Delort  à  M.  le  garde  des  sceaux 
et  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  je  désire  que 
cette  expression  indirecte  de  l'opinion  de  la 
Chambre  rappelle  leur  attention  bienveillante  sur 
des  droits  si  légitimes  et  si  dignes  de  l'intérêt 
du  trône  et  deâ  Chambres. 

tt.  kératry.  Meôsieurs,  s  je  vous  demande 
la  parole,  après  que  vous  avez  entendu  la  com- 
mission de  la  prooriété  littéraire  par  son  organe 
principal,  M.  le  cnargê  des  beau^  arts  qui  en  a 
été  le  président,  c'est  que,  dans  ina  pensée,  l'excès 
même  des  bonnes  intentions  a  détourné  des 
hommes  de  mérite  des  principes  qui  doivent  ré- 
gir la  matière. 

La  propriété  lettrée  est  d'une  assez  fraîche 
date;  création  d'un  ordre  social  perfectionné, 
elle  prend  son  titre  dans  la  découverte  de  l'im- 
primerie. Les  beaux  poèmes  de  l'antiquité  étaient 
récités  ou  plutôt  chantés  oar  des  rapsodes  ;  les 
tragédies  de  Sophocle  et  a'fiuripide  étalent  re- 

Îtrâentééd  sur  les  théâtres  grecs,  sans  qu'aucune 
oi  de  l'époque  ait  stipulé  pour  les  droits  con- 
servatoires des  Ooétes.  Du  temps  de  Cicéron  et 
surtout  de  Pline  le  Jeune,  des  affranchis  copiaient 
à  Rome  les  ouvrages  nouveaux,  sans  réclama- 
tions aucunes  de  la  part  des  auteurs  contempo- 
rains. C'est  ce  qui  avait  encore  lieu  dans  le 
moyen  âge,  jusqu'au  moment  où  l'invention  de 
Jean  Guttemberg,  en  rendant  possible  la  publi- 
cité multiple  et  instantanée  des  œuvres  du  génie, 
est  parvenue  à  la  centraliser  dans  un  petit  nom- 
bre de  mains.  Alors  seulement  on  a  cru  qu'il 
serait  possible  d'accorder,  sur  les  productions 
intellectuelles,  une  prime  à  leurs  auteurs.  Sans 
discuter  le  principe,  on  est  convenu  de  la  chose. 
On  n'a  pas  même  examiné  si  une  pensée  ou  une 
suite  de  pensées,  communiquées  au  public,  était 
susceptible  d*étre  réclamée,  quand  celui  qui  les 
avait  mises  une  fois  en  circulation,  était  inca- 
pable de  les  ressaisir.  Ainsi  la  pétition,  dont 
votre  honorable  rapporteur  vient  de  vous  rendre 
compte,  soulève  une  question  sociale  très  im- 

?iortanle.  Ce  n'est  que  par  une  discussion  appro- 
oodie  qu'of)  pourrait  se  flatter  de  la  résoudre. 
Vous  partagerez  sans  peine  cet  avis,  quaud  vous 
aurez  rappelé  à  votre  mémoire  que  cette  matière 
a  été  l'objet  de  plusieurs  conférences,  auxquelles 
ont  assisté  des  commissaires  choisis  parmi  les 
gens  les  plus  recommandabl^,  comme  vous  l'a 
dit  M.  le  vicomte  de  Larochefoucauld,  qui  pro- 
nonçait tout  à  l'heure  à  cette  tribune  des  paroles 
qui  vont  si  bien  avec  le  beau  nom  qu'il 
porte* 

Leur  travail  a  eu  pour  résultat  un  projet  de 
loi  qui  ne  vous  a  pas  encore  été  soumis.  Je  ne  le 
discuterai  donc  pas;  tovtefois,  comme  il  pourrait 
être  présenté  plus  tard  à  votre  délibération  et 
qu'il  «st  bon  que  les  lois  avant  d'entrer  dao^ 
cette  Chambre,  soient  assez  élaborées  po«r  n'y 
donnei  lieu  qu'à  de  légères  rectttications,  dont 
l'effet  immédiat  ne  serait  pas  d'en  renverser  l'é- 
conomie, je  me  permettrai  de  réclamer,  sur  ce 
sujet,  quelques  instants  de  votre  «ttention. 

C^est  à  tort  que  l'on  voudrait  assimiler  la  pro- 
priété qui  a  pour  origine  un  travail  littéraire  à 
celle  d'un  domaine,  d'une  usine  ou  d'un  édifiœ. 
L'homme  de  génie  exploite  un  autre  fonds,  quand 
il  a  qualité  pour  y  porter  ses  pas,  et  c'est  celui 
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de  rintelligence.  Là  aussi  il  lui  est  loiPîble  de 
rendre  de  grands  services  à  la  société,  soit  que 
sa  pénétration  lui  permette  d'indiquer  des  routes 
plus  sûres  et  plus  abrégées  à  notre  industrie,  ce 

3 ni,  à  certains  égards,  rentrerait  dans  la  classe 
es  brevets  d'invention;  soit  que,  puisant  dan^ 
un  cœur  chaleureux  de  nobles  sentiments,  et 
dans  une  tête  forle  des  Idées  vastes  ralliées  h  un 
principe,  il  relève  à  nos  yeux  la  destination  hu- 
maine. 

Créateur  de  l'un  de  ces  beaux  ouvrages  qui 
donnent  à  notre  esfièce  le  droit  de  s'estimer  un 
peu  plus,  dans  le  plan  général  des  êtres,  l'homme 
de  lettres  appelle  son  siècle  à  de  grandes  jouis- 
sances; les  siennes  se  règlent  dans'la  même  me- 
sure, puisque,  d^une  part,  l'estime  publique  en 
devient  le  salaire,  et  que,  de  Tautre,  il  a  satisfait 
aux  besoins  d'une  &me  avide  de  connaissances 
et  de  l'ineffable  contentement  qui  marche  à  leur 
suite. 

La  destinée  des  gens  de  leltres  s'est  incontes- 
tablement améliorée  en  France  depuis  la  Révolu- 
tion. Gela  était  juste;  ils  avaient  éclairé  leur 
patrie,  ils  lui  avaient  conquis  une  grande  con- 
sidération au  dehors,  et  il  convenait  que  Ton 
vit  s'accomplir,  en  eux,  cette  loi  sublime  de  la 
morale  du  genre  humain,  qui  veut  que,  tôt  ou 
tard,  le  bienfait  retourne  à  sa  source. 

Ainsi  est  tombée,  devant  eux,  cette  barrière 

aui  les  séparait  de  l'administration  d'un  pays 
ont  ils  étaient  la  gloire  :  ainsi  a  cessé  le  pré- 
jugé qui  voulait  que  l'homme  studieux,  par  cela 
même,  fût  inhabile  aux  emplois  publics,  étrange 
inconséquence  bien  digne  d'un  siècle  inconsé- 

3uentl  Les  écrivains  se  sont  vus  enfin  relevés 
e  cette  déchéance  qui  les  condamnait  à  servir 
d'amusement  à  des  lecteurs  oisifs.  II  est  vrai 
qu'ils  y  ont  perdu  un  titre  auquel  ils  auraient  dû 
ne  pas  tenir  beaucoup  :  c'est  la  qualification  de 
bel  esprit,  dont  on  a  commencé  à  les  gratifier 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  et  au-dessus  de  la- 
quelle étaient  bien  certainement  les  grands  gé- 
nies d'alors,  quoiqu'ils  fussent  loin  de  la  dédai- 
gner. 

Plus  tard,  l'application  de  ce  titre  à  l'ensem- 
ble de  la  Société  des  gens  de  lettres  fut  d'autant 
plus  juste,  que  plusieurs  s'étaient  jetés  dans  la 
licence,  ou  laissés  gagner  par  la  frivolité,  dont 
on  avait  trop  de  motifs  pour  prolonger  le  règne 
chez  une  nation  soustraite  à  la  connaissance  et 
au  maniement  de  ses  plus  chers  intérêts. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  un  horizon  plus  vaste 
s'étend  devant  l'homme  adonné  à  la  culture  de 
son  intelligence;  mais  aussi  sa  vie  est  devenue 
plus  grave,  plus  réfiécbie  et,  j'oserais  le  dire, 
mieux  pondérée.  Pour  lui,  comme  pour  le  pu- 
blic, le  temps  des  madrigaux  est  passé.  Emou- 
voir, instruire,  relever  la  dignité  humaine  daus 
les  rangs  les  plus  infimes;  donner  un  aliment 
substantiel  aux  âmes,  rattacher  la  destinée  pré- 
sente à  un  avenir  meilleur  encore,  tel  est  le 
fruit  attendu  de  ses  veilles  souvent  destructives 
de  son  être,  car  le  flambeau  du  génie  n'éclaire 
qu'en  se  consumant,  mais  toujours  pleines  de 
charmes,  puisque  l'homme  de  lettres  y  revient 
toujours. 

A  peine  l'approche  des  Académies  et  de  quel- 
ques chaires  d'enseignement  lui  était  autrefois 
permis  :  maintenant  il  voit  s'ouvrir  devant  lui 
les  portes  de  nos  deux  Chambres  délibérantes  et 
celles  même  des  conseils  du  prince. 

Certes,  les  ouvrages  par  lesquels  on  parvient  à 
de  tels  succès,  sont  une  propriété  :  mais  com- 
ment   assimiler  cette   propriété   aux    autres? 


Pourquoi  alors  ne  jouirait-elle  pas  du  droit  com- 
mun qui  les  régit?  Ne  donne-t-elle  pas  autant  de 
considération?  Buffon  était-il  moins  honorable- 
ment connu  comme  auteur  de  V Histoire  naturelle. 
que  comme  possesseur  de  la  terre  de  Montbar? 
Est-ce  à  son  château  de  Ferney  que  Voltaire  a  dû 
son  illustration?  Et  la  renommée  de  notre  Girar- 
din,  que  nous  regrettons  encore,  était-elle  trop 
malheureusement  solidaire  de  celle  des  beaux 
jardins  d'Ermenonville  ? 

Non,  Messieurs!  la  supériorité  de  la  propriété 
littéraire  est  hors  de  doute  ;  et  c'est  r)ar  cela  même 
qu'il  faut  qu'elle  ait  un  terme.  Si  elle  ne  doit  pas 
périr  tout  entière  avec  celui  qui  l'a  créée,  c'est 
assez  qu'elle  ne  lui  survive  que  comme  monu- 
ment éternel  d'un  (çrand  service  rendu  au  pays. 
Disons-le  avec  vérité  :  son  auteur  n'aspirait  pas 
lui-même  à  autre  chose.  Ce  n'est  pas  en  lui  don- 
nant quelques  maîtres  de  plus,  que  la  pensée  se- 
rait parvenue  à  gouverner  le  monde! 

Vainement  on  placera  sous  mes  yeux  le  petit- 
fils  d'un  homme  de  génie,  de  Corneille  et  de 
Racine,  si  vous  le  voulez,  mendiant  à  la  porte  du 
théâtre  où  les  beaux  vers  de  Cinna  et  OiAthalie 
transportent  d'enthouf^iusme  un  auditoire  com- 
posé de  ce  qu'il  y  a  de  plus  illustre  dans  une 
nation:  je  serai  péniblement  ému,  je  gémirai,  je 
m'attendrirai  sur  les  vicissitudes  des  familles; 
mais  je  ne  saurais  voir  dans  les  travaux  intellec- 
tuels du  père  une  inféodation  au  profit  de  ses 
arrière-neveux.  Dès  leur  première  publication, 
ces  travaux,  par  la  force  des  choses,  devraient  de- 
venir la  propriété  universelle  des  hommes;  car, 
insaisissable  de  sa  nature,  libre  comme  l'air  où 
elle  retentit  par  les  sons  de  la  parole,  et  pourtant 
susceptible  d'être  traosf)ortée  avec  La  feuille  lé- 
gère qui  en  reçoit  le  dépôt,  la  pensée  ne  saurait 
être  mise  en  charte  privée.  A  l'instant  où  on  la 
jette,  de  manière  ou  d'autre,  dans  la  circulation 
sociale,  elle  échappe  à  son  auteur  pour  entrer 
dans  le  domaine  public.  Le  jour  même  où  une 
œuvre  d'esprit  vient  à  se  produire,  cent  copistes 
la  répéteraient  à  la  mam  sans  qu'un  prétendu 
propriétaire  pût  les  arrêter  ou  les  atteindre  dans 
ce  travail.  Comme  nous  le  disions  il  n'y  a  qu'un 
moment,  les  choses  se  passaient  ainsi  chez  les 
anciens,  et  la  presse  elle-même  n'est  qu'une  façon 
d'écrire  plus  prompte  et  plus  abrégée  que  celle 
de  la  plume. 

C'est  donc  par  une  dérogation  spéciale  au  droit 
commun  que,  depuis  la  découverte  de  l'impri- 
merie, on  a  reconnu  une  propriété  littéraire  au 
profit  des  écrivains.  Cela  est  si  vrai  que,  par  né- 
cessité, leur  droit  expire  aux  limites  d'une  vallée 
et  sur  la  rive  d'un  fleuve,  par  delà  lesquelles,  et 
sans  leur  participation,  leurs  œuvres  se  multi- 
plient jusqu'en  leur  propre  présence.  Ainsi  L'a 
voulu  une  nécessité  providentielle,  qui,  très  sa- 
gement sans  doute,  a  soustrait  l'aliment  de  l'es- 
prit au  monopole  exercé  sur  celui  de  la  vie 
organique  et  animée.  Enfoncez  des  bornes,  éle- 
vez des  murailles,  tracez  des  lignes  sur  le  do- 
maine terrestre,  vous  le  pouvez  ;  mais  celui  de 
l'intelligence  les  repoussera  toutes  dans  rintérêt 
de  votre  propre  dignité! 

Maintenant  que  le  vrai  droit  se  réduit  à  une 
concession  exceptionnelle,  il  reste  à  savoir  si  la 
société  qui  l'a  fondé  au  profit  d'une  existence 
laborieuse  doit  le  prolonger  d'une  manière  indé- 
finie. N'aurait-on  pas  la  crainte  de  voir  la  sur- 
face du  sol  se  couvrir  de  supériorités  qui  se 
seraient  faites  sans  travail,  et  trop  souvent  infé- 
rieures à  leur  origine.  Rayon  descendu  du  Ciel, 
le  génie  ne  connaU  ni  aïeux  ni  postérité,  pro^ 
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lem  sine  maire creatam:  et  ses  tilres  nous  seoi- 
bleot  d'une  nature  bien  peu  transmissibie.  Pre- 
nons garde  qo*il  s'agit  ici  de  quelque  cbose  d'im- 
portant, c'est-à-dire  de  créera  tout  le  mcius  uoe 
substitution,  ou  de  fonder  une  propriété  sans 
mouvance.  Or,  celle  des  terres  elles-mêmes  n'a 
pas  cette  qualité.  Biles  ne  sont  point  irrévocabie- 
n;ent  fixées  dans  les  familles;  elles  n'y  retour- 
nent pas  comme  dans  l'année  jubilaire  des  Hé- 
breux, ce  dont  nous  devons  nous  féliciter,  puisque 
le  moufement  dans  la  possession  est  inhérent 
à  la  yie  des  sociétés  qui  ne  sont  pas  condamnées 
à  lin  état  stationnaire. 

Une  antre  considération  nous  est  ici  comman- 
dée :  L'bomme  de  lettres  ne  saurait  réclamer, 
pour  lui  seul,  ses  œuvres  les  plus  belles  :  car  il 
a  participé  à  l'impulsion  du  siècle;  il  en  a  reçu 
le  coup  d'aiguillon,  sans  lequel  peut-être  il  ne  se 
fût  pas  avancé  dans  la  carrière  qu*il  a  parcou- 
rue ensuite  avec  gloire  ;  il  a  continue  à  être 
avec  lui  en  communication  de  pensées,  de  senti- 
ments et  d'aperçus.  Placez  Rousseau  cent  ans 
avant  qu'il  vous  donnât  VEmile,  et  vous  n'aurez 
pas  VEmile!  Lavoisier  cinquante  ans  avant  ses 
Découvertes  ehimiqueSj  et  au  lieu  de  l'homme  qui 
a  hâté  les  progrès  d'une  science  dont  les  limites 
reculent  encore  devant  d'autres  génies,  vous 
n*aurez  probablement  qu'un  manipulateur  !  Ar- 
rivé à  certains  points  de  maturité,  le  siècle  fait 
les  grands  écrivains,  et  il  ne  doit  pas  être  déshé- 
rité de  leurs  ouvrages  au  profit  d'inconnus  qui 
lui  seront  étrangers. 

Cependant  la  propriété  littéraire,  en  sa  qualité 
de  (îite  de  la  civilisation  moderne,  doit  avoir  une 
durée  quelconque  :  quel  terme  lui  assignerons- 
nous  ?  Quelle  part  convient-il  de  lui  faire,  dès 
lors  qu'à  certains  égards  elle  entre  dans  les  droits 
successifs  de  notre  temps,  après  avoir  été  incon- 
nue dans  les  héritages  des  anciens  ? 

11  nous  semble  qu'ici  il  faut  admettre  une  di- 
vision, sans  laquelle  on  s'exposerait  à  être  in- 
conséquent ou  injuste. 

Dans  les  travaux  littéraires,  il  y  a  deux  sortes 
de  dépenses  ou  de  consommation  -,  l'une  d'intel' 
ligence  ou  de  génie,  et  il  n'y  a  pas  de  rétribution 
qui  puisse  donner  la  solde  de  celle-ci.  Tout  l'or 
du  Potose  pâlirait  devant  un  chapitre  de  VEsprit 
des  lois;  les  mines  de  Golconde  ne  seraient  pas 
assez  riches  pour  payer  une  page  de  Milton.  C'est 
là  la  partie  brillante  et  inappréciable  de  l'inven- 
taire des  peuples,  qui  la  créent  par  alliance  avec 
leurs  grands  écrivains,  puisqu'un  bon  ouvrage 
sera  toujours  le  produit  de  l  enfantement  auquel 
nous  voyons  concourir  l'auteur  et  la  société  avec 
laquelle  il  a  vécu  ;  l'autre  partie  se  compose  de 
travaux  préparatoires  et  de  veilles  studieuses 
qui  ont  une  valeur  appréciable  ;  je  vais  m'expli- 
quer. 

L'éducation  de  l'homme  de  lettres,  jusqu'à  l'é- 
poque où  il  s'est  senti  capable  de  produire,  a 
exigé  des  déboursés.  Pendant  qu'il  a  produit,  en- 
traîné par  ec'tte  force  indomptable  qui  poussait 
son  existence  tout  entière  dans  un  avenir  où  il 
lui  était  donné  de  s'entrevoir,  il  a  négligé  sa 
fortune,  quelquefois  il  s'en  est  servi  comme  d'un 
échelon  pour  arriver  à  Tobjet  de  ses  recherches  : 
à  l'instar  d'un  voyageur ,  il  l'a  consommée  en 
frais  de  route  ;  ou  même  il  l'a  laissée  périr  der- 
rière lui,  comme  un  bagage  qu'il  ne  daignait  pas 
surveiller.  Cependant  la  même  persévérance  de 
travaux,  appliquée  aux  intérêts  matériels  de  la 
vie,  l'eût  tait  riche.  Ici  l'exacte,  la  rigoureuse 
équité,  exigent  d'autant  plus  une  indemnité  pour 
loi  et  sa  famille,  que  souvent  le  jour  de  la  jus- 

T.   LV. 


tice  n'a  pas  lui,  de  son  vivant,  pour  ses  œuvres 
immortelles  ;  Racine  était  dans  la  tombe,  quand 
son  Athalie  était  dans  la  gloire  ! 

Ainsi  donc,  il  doit  être  accordé  à  l'homme  de 
lettres  de  disposer  de  ses  productions  pour  une 
époque  où  elles  seront  jug^^es  en  connaissance 
de  cause,  et  récompensées  si  elles  le  méritent, 
c'est-à-dire,  après  qu'il  ne  sera  plus.  Il  doit 
même  prétendre,  pour  les  siens,  à  une  indemnité 
de  ses  veilles,  quand  elles  sont  couronnées  du 
succès;  mais  la  durée  de  celle-ci,  sans  abus,  ne 
pourrait  se  prolonger  jusqu'au  terme  qui  lui  a 
été  assigné  par  la  commission.  Ce  serait  trop, 
beaucoup  trop,  que  d'exposer  la  société  à  être 
privée  diine  publication  utile,  pendant  un  demi- 
siècle,  par  le  caprice  d'un  héritier  indigne  et  par 
la  connivence  d'un  acquéreur  en  contact  avec 
une  secte  bigote,  ou  avec  des  administrateurs  ar- 
més contre  le  progrès  de  l'esprit  humaiu.Voyez-le  : 
est-ce  que  le  public  ne  se  demande  pas  déjà  ce 
que  sont  devenus  les  manuscrits  de  feu  M.  le 
Montey? 

Je  crois  devoir  me  prononcer  pour  le  terme  de 
vingt  ans  fixé  par  i  ancienne  législation,  après 
lequel  les  productions  littéraires  retourneraient 
au  domaine  public,  sous  la  seule  condition  d'o- 
bliger subséquemment  les  libraires-éditeurs  ou 
les  directeurs  de  théâtres,  à  payer  à  la  veuve  ou 
aux  enfants  une  indemnité  dont  on  conviendrait, 
et  qui  marcherait  en  progression  décroissante 
jusqu'aux  petits- fils,  entre  les  mains  desquels  ce 
droit  d'hérédité  finirait  irrévocablement  par  ex- 
clusion de  toute  bi*anche  collatérale  ;  car  l'homme 
de  lettres,  dans  l'entratoeraent  de  ses  études,  a 
bien  pu  frustrer  ses  enfants  et  sa  compagne  d'une 
espérance  légitime,  tandis  qu'il  devait  bien  moins 
à  ses  collatéraux,  et  beaucoup,  au  contraire,  à  la 
société  contemporaine. 

Après  avoir  exercé  une  sorte  de  sacerdoce  dans 
celle-ci,  comme  le  prêtre  qui  laisse  au  temple  ce 
qui  est  venu  du  temple,  il  lui  convient,  à  quel- 
ques éffards,  de  n'avoir  que  le  genre  humain 
pour  l^taire  de  ses  écrits.  Qu'il  vive  de  son 
travail  ;  mais  malheur  à  lui,  si  une  rétribution 
en  était  le  but  !  le  feu  sacré  dès  aussitôt  s'étein- 
drait entre  ses  mains.  Gardons-nous  de  transfor- 
mer, par  la  législation,  l'état  d'hommes  de  lettres 
en  métier;  car  nous  peuplerions  nos  villes  d'agi- 
tateurs intéressés  à  troubler  l'ordre  social  pour  y 
surnager,  ou  d'écrivains  serviles  prêta  à  se  vendre 
à  qui  aurait,  comme  lord  Walpole,  le  tarif  de 
leur  conscience.  Je  ne  sais  si  Je  me  trompe,  mais 
je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  de  contradic- 
toire, de  très  difficile  a  expliquer,  dans  le  des- 
sein formel  d'établir  une  fortune,  présente  ou  à 
venir,  par  la  culture  des  lettres. 

n  me  semble  encore.  Messieurs,  que  dans  toute 
transaction  qui  en  serait  la  suite,  entre  les  droits 

§énéraux  et  ceux  d'une  famille,  il  serait  absurde 
'admettre  l'influence  du  préjugé  militaire  qui 
veut  que  l'illustration  s'accroisse  eu  s'éloignaot 
de  sa  source.  Ici,  le  plus  simple  bon  sens  indi- 
que que  la  gradation  doit  être  inverse,  puisque, 
SI  le  fils  a  pu  réchauffer  son  àme  au  feu  du  génie 
paternel,  s'il  a  puisé  de  nobles  inspirations  dans 
des  entretiens  encore  pleins  de  la  sève  de  la  vie, 
le  petit-fils  a  rarement  joui  de  cet  avantage,  et 
l'arrière-petit-fils  presque  jamais.  D'ailleurs,  un 
beau  nom  leur  reste;  pour  peu  qu'ils  sachent 
le  porter,  cette  partie  de  leur  héritage  ne  sera 
pas  pour  eux,  sans  valeur.  En  effet,  à  combien 
de  mérites  ignorés  il  n'a  manqué  qu'un  nom  pour 
se  faire  connaître  1 
Je  me  résume  :  tout  en  applaudissant  aux  iu- 
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tentions  qui  ont  dirigé  le  travail  de^  là  commis- 
sion de  la  propriété  littéraire,  je  crois  gu*elle  est 
partie  d'an  principe  très  susceptible  d  être  con- 
testé, et  qui  ne  pourrait  être  admis  dans  sa  lati- 
tude, sans  de  graves  inconvénients. 

M.  Etienne.  Toufi  les  intérêts  légitimes  ont 
trouvé,  dans  cette  Chambre,  des  défenseurs  em- 
pressés :  notre  gloire  militaire  y  a  inspiré  des 
paroles  éloquentes  et  généreuses.  Me  sera-t-il 
permis  d'élever  la  voix  en  raveur  d'une  gloire 
non  moins  cljère  à  la  France,  celle  des  lettres  et 
des  arts,  qui  lui  ont  assuré,  dans  les  deux  Mondes, 
ces  conquêtes  pacifiques  q[u*ai\ciln  revers  de  là 
fortune  ne  saurait  désormais  lui  ravir? 

Nos  grands  écrivains,  Messieurs,  ont  été  plus 
heureux  que  nos  grands  capitaines  :  la  France 
n*a  rien  perdu  du  fruit  de  leurs  triomnhes,  la 
langue  de  Pascal,  de  Racine  est  aujourd'hui  la 
langue  universelle,  partout  elle  fait  le  charme 
des  esprits  distingués,  et  elle  est  devenue  un 
élément  nécessaire  de  l'éducation,  chez  toutes  les 
nations  civilisées.  Quel  mouvement  n'a-t-elle  pas 
donné  à  une  noble  industrie  ?  quels  tributs  im- 
portants n*a-t-elle  pas  levés  sur  1  étranger? 

Mais  notre  littérature,  qui  a  été  une  source  si 
abondante  de  revenus  pour  la  France,  a  tout  en- 
richi excepté  les  littérateurs.  Et  les  productions 
de  l'esprit  n'ont  longtemps  assuré  a  leurs  auteurs 
qu'une  noble  indigence  ou  qu'un  protectorat  trop 
souvent  arbitraire  ou  capricieux.  Il  était  presque 
convenu  que  la  gloire  des  lettres  était  insépa- 
rable des  rigueurs  de  la  fùrtune.  et  mie  les 
hoinmes  de  génie,  exclusivement  destines  aux 
jouissances  intellectuelles,  ne  devaient  coilimen- 
cer  à  vivre  que  dans  la  postérité. 

Louis  XlV,  qui  avait  le  sentiment  de  la  véri- 
table grandeur,  avait  compris  tout  ce  que  les 
lettres  peuvent  jeter  de  lustre  sur  un  régne  glo- 
rieux, âa  main  généreuse  sema  avec  profusion 
les  faveurs  et  les  encouragemaits.  Quand  une 
langue  est  à  peine  formée,  les  gouvernements  ne 
doivent  pas  craindre  d'être  prodigues  pour  le 
talent;  mais  quand  la  littérature  d  un  peuple  a, 
pour  ainsi  dire,  conquis  le  monde,  quand  l'ins- 
truction s'est  partout  répandue,  les  lettres  s'en- 
couragent elles-mêmes;  la  liberté  d'écrire  et  la 
liberté  de  lire  sont  pour  elles  des  trésors  inépui- 
sables. Quel  monarque  serait  assez  riche  pour 
donner  à  un  Delille,  à  un  Walter  Scott,  autant 
qu'ils  ont  reçu  de  deux  peuples  avides  de  toutes 
les  Jouissances  de  l'esprit  ? 

Ce  que  réclame  aujourd'hui  le  pétitionnaire,  ce 
que  demandent  les  gens  de  lettres,  ne  coûtera 
rien  aux  contribuables  ni  au  trésor  du  prince.  Us 
sollicitent  la  faveur  de  jouir  du  fruit  de  leurs 
travaux  comme  d'une  propriété  sacrée  et  d'en 
transmettre  sinon  l'héritage  perpétuel  à  leurs 
familles,  du  moins  de  leur  en  assurer  la  jouis- 
sance pendant  une  assez lon^e  durée»  pour  per- 
mettre à  leurs  fils  de  soutemr,  avec  honneur,  des 
noms  qui  ne  furent  pas  sans  gloire. 

Ce  rest  pas  ici  le  moment»  Messieurs*  de  vous 
faire  connaître  la  législation  peu  généreuse,  et 
d'ailleurs  très  insuffisante,  cnii  rè^le  aujourd'hui 
la  propriété  des  ouvrages  de Tespnt.  L'Assemblée 
constituante  abolit  les  coutumes  barbares  qui 
pesaient  sur  la  littérature,  et  notamment  sur  Tart 
dramatique.  La  Harpe  fut  le  noble  défenseur  de 
leurs  droits,  et  sa  voix  éloquente  obtint  un  pre- 
mier triomphe.  Â  la  mort  des  auteurs,  les  fils 
étaient  privés  des  ouvrages  de  leurs  pères,  c'est- 
à-dire  de  toute  leur  succession.  De  premières 
lois  assurèrent  quelques  années  de  jouissances 


au:x  héritiers  :  mais  ce  commencement  de  justice 
est  loin  de  satisfaire  à  ce  qu'exige  la  dignité  na- 
tionale. On  n'a  pu  voir  sans  douTeur,  il  y  a  quel- 
ques années,  l'arrière  petite-nièce  de  Corneille 
solliciter  la  commisération  publique;  le  fils  de 
Sedaine  presque  réduit  à  l'indigence,  et  jetant  un 
regard  de  douleur  sur  un  théâtre  qui  s'enrichis- 
sait chaque  soir  des  œuvres  de  son  père. 

Je  pourrais  vous  citer,  Meësietirs,  une  multi- 
tude de  veuves  et  d'orphelins  frappés  chaque  jour 
par  une  prescription  cruelle,  ou  voyant  arriver 
avec  terreur  le  fnoment  fatal  où  ils  seront  dé- 
pouillés d'un  faible  et  glorieux  patrimoine. 

Dès  longtemps  tous  les  écrivains  et  un  grand 
nombre  d^mis  des  lettres,  parmi  lesquels  je  me 
plais  à  citer  l'auteur  de  la  pétition  que  vous  dis- 
cutez, fatiguaient  de  leurs  justes  réclamations  les 
divers  pouvoirs  qui  se  sont  succédé,  mais  qui, 
malheureusement,  ont  toujours  eu  quelque  chose 
de  plus  pressé  que  la  protection  des  lettres,  lors 
qu'il  n'est  pas  entré  dans  leurs  vues  de  les  laisser 
à  la  merci  de  l'iniquité  des  lois  et  des  rigueurs  de 
la  fortune. 

Je  me  plais  à  rendre  cette  justice  à  l'un  de  nos 
honorables  collègues,  monté  le  premier  à  cette 
tribune,  que,  revêtu  par  le  monarque  de  la  direc- 
tion des  beaux-arts,  il  a  voulu  associer  à  un  grand 
acte  de  réparation  un  nom  déjà  illustré  dans  notre 
ancienne  et  dans  notre  nouvelle  monarchie»  par 
tout  ce  qui  se  rattache  à  des  idées  généreuses,  la 
culture  des  lettres,  les  conquêtes  de  la  philan- 
tropie,  tous  les  nobles  sacrifices  et  tous  les  beaux 
souvenirs. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  à  la  suite  d'utl  rapport 
au  roi,  où  il  exposait  à  Sa  Majesté  l'état  de  la  légis- 
lation sur  les  productions  intellectuelles,  et  la 
nécessité  de  la  rendre  plus  digne  d'un  gouverne- 
ment éclairé,  obtint,  il  y  a  deux  ans,  la  nomi- 
nation d'un  commission  où  siégèrent  des  pairs, 
des  députés,  des  conseillers  d'Ëlat  et  des  mem- 
bres des  quatre  académies.  Parmi  ceux  qui  por- 
tèrent dans  cette  imposante  réunion  lé  tribut  de 
leurs  lumières,  quelques-uns  sont  assis  aujour- 
d'hui sur  le  banc  des  ministres,  et  l'illustre  col- 
lègue qui  occupe  en  ce  moment  le  fauteuil  de  la 
Chambre,  ne  se  montra  ni  le  moins  éclairé  ni  le 
moins  assidu. 

Appelé  par  les  suffrages  des  gens  de  lettres  de 
la  capitale  à. faire  partie  de  cette  commission,  je 
puis  dire  à  la  Chambre  que,  durant  ses  séances 
qui  ont  duré  plusieurs  mois,  toutes  les  hautes 
questions  de  propriété,  de  morale,  de  législation, 
ont  donné  lieu  aux  discussions  les  plus  appro- 
fondies. Le  procès-verbal  de  ces  séances  a  été 
imprimé  par  les  soins  de  M.de  La  Uochefoucauld  ^ 
avec  les  éléments  d'une  législation  nouvelle  qui 
embrasse  dans  son  ensemble  tout  ce  qui  se  rat- 
tache aux  intérêts  des  lettres  et  des  arts,  sans 
oublier  les  intérêts  de  la  société;  car  elle  ne  doit 
ps\8  non  plus  être  dépossédée  de  toutes  les  idées 
uUles  et  de  toutes  les  hautes  conceptions  du  gé- 
nie^ et  qui  sont  aussi  sa  propriété. 

M.  de  La  Rochefoucauld  avait  donné  à  la  com- 
mission l'espoir  consolant  pour  tant  de  veuves  et 
d'infortunés  héritiers,  que  ce  travail  serait  pro- 
posé aux  Chambres  dans  la  session  Suivante  : 
mais  vous  savez,  Messieurs,  quel  pouvoir  domi- 
nait alors  la  France?  Une  toute  autre  loi  fut  pré 
sentée,  et  les  académies,  qui  eussent  été  si  heu- 
reuses de  porter  leur  gratitude  au  pied  du  trône^ 
furent  condamnées  à  y  déposer  leurs  gémisse- 
ments. Le  rapport  de  la  commission  fut  enseveli 
dans  les  cartons  d'un  ministère  où  Ton  oubliait 
tout  excepté  ce  qui  pouvait  uuire  aux  progrès  et 
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à  la  âplendettr  des  arts.  H.  le  minifitre  actnel  de 
nnténeiir  nous  par laituaguëre  de  soii  amour  pour 
les  leUre«...  Il  n'appartient  pas  à  ce  système  d'a- 
brutissement qui  regarde  rignorance  publiaue 
comme  un  élément  de  bonheur  pour  les  peuples 
et  de  Bécaritê  pour  les  gouvernements.  J'espère 
donc  que,  dans  la  session  prochaine,  il  présentera 
aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui,  eti  honorant 
le  règne  actuel,  lui  assurera  la  reconhaissahcë 
éternelle  des  lettres,  qui  ne  sont  jamais  ingrates. 

C'est  dans,  cet  espoir  que  j'Appuie  Ife  fettVoi  de 
la  pétition  à  H.  le  ministre  de  l'intérieur  et  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

(Le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  est  or- 
donné.) 

M.  ée  Salnl-Atgnam,  rapporteur  : 

—  Le  sieur  Reboul,  négociant  à  Paria,  présente 
des  réflexions  et  des  moyens  d'amôlioratiOQ  sur 
la  justice  et  les  finances. 

L'amélioraii«n  proposée  par  M.  Rebool  dans 
notre  système  financier  serait  son  entier  chanffe- 
ment;  votre  commission  l'a  jugée  impossinle 
dans  son  exécution. 

Ge  D'est  pas  la  première  fols  qu'on  a  cm  pou- 
voir remplacer  la  complication  des  impôts  actuels 
par  un  impôt  unique,  mais  la  manière  de  réta- 
blir a  toujours  été  recueil  des  faiseurs  de  projets. 
Gelai  du  pétitionnsdre  est  une  capitation  générale 
graduée  par  classes  sur  une  estimation  approxi- 
mative des  fortunes  ;  quoi  qu'il  en  dise,  todt  serait 
arbiuraire  dans  l*asâiette  de  cet  impôt,  et  vexa- 
toire  dans  sa  perception.  Si  la  pétition  ne  trai- 
tait que  de  ce  plan  de  finances ,  votre  com- 
mission le  jugeant  inadmissible ,  vous  propo- 
serait l'ordre  tiu  jour  ;  mais  «Ile  contient  des 
réflexions  sages  sur  plilsieurs  points  de  notre 
législation.  L'abolition  de  la  contrainte  par  corps 

Îest  discutée  dans  ses  rapports  avee  l'avantage 
a  eréancier  avec  ceux  du  débiteur  et  de  la  so- 
ciété ;  M.  Rebottl  défend  avec  force,  et  par  tous  les 
motifs  que  lui  fournit  une  humanité  éclairée,  les 
principes  qui,  dans  lè  rapport  sur  une  pétition 
analogue ,  ont  été  exposés  avec  éloquence  par 
notre  nonorable  collègue  M.  Laffltte.  Votre  com- 
mission a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  celle-ci  à  M:  le  ministre  de  la  justice. 
(AdopU.) 

M.  4e  Satnt-Al^an,  rapporteur,  continue  : 

—  Le  sieur  Mathieu,  [propriétaire  de  vignes  à 
Briey  (Hoselle)>  demande  guedans  lalol  dubudeet 
de  cette  année,  sur  les  boissons',  il  soit  établi  Tes 
mèoies  dispositions  de  l'article  11  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  et  que  Fartlcle  3  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1819  soit  rapporté. 

Lu  demande  de  M.  Mathieu  consiste  à  âubstituer 
dand  la  loi  sur  les  boissons  du  17  Juillet  1819 
(3«  exception  de  l'article  3),  le  mot  département 
a  celui  d'arrondissement. 

Ge  chadgemeht«  qui  rétablirait  le  texte  de  la  loi 
de  I8I69  a  déjà  été  souvent  réclamé,  et  nous  de- 
vons avoner  que,  sans  être  d^un  grand  profit  pour 
le  gouvernement,  la  disposition  de  la  loi  actuelle 
dont  11  est  question  impose  aux  propriétaires  de 
vignobles  une  très  grande  gène  et  des  charges 
onéreuses. 

Elle  donna  lieu  à  une  vive  discussion  lorsqu'elle 
fol  introduite.  Si  nous  ne  nous  trompons  pas  sur 
le  peu  d'utilité  dont  elle  est  au  fisc,  il  serait  à 
désirer  qu'elle  f&t  effacée  et  qu'on  en  revint  à  la 
la  loi  de  1816. 

Vàitë  commission  a.  l'honneur  de  vous  pro- 


poser le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mitlistre  des 
finances. 

M.  dte  liapeyrade.  Messieurs,  depuis  que  j'ai 
l'honneur  de  faire  partie  de  cette  Chambre,  je  me 
suis  empressé  de  sigttftlër  en  toute  occasion  au 
gouvernement  les  vices  et  l'arbitraire  qui  carac- 
térisent le  mode  de  perception  des  impôts  indirects, 
surtout  en  ce  qui  touche  le  service  des  boissons  : 
c'est  dans  la  même  intention  que  je  viens  au- 
jourd'hui appuyer  les  réclamations  du  pétition- 
naire. 

Si  j'étais  moins  pénétré  des  devoirs  que  mon 
mandat  m'impose,  si  la  position  des  nombreux 
propriétaires  de  vignes  était  moins  fâcheuse  et 
alarmante,  je  me  serais  abstenu  de  reproduire 
des  observations  qui  ont  été  repoussées  jusqu'ici, 
sous  le  prétexte  qu'elles  se  rattachaient  à  de 
hautes  et  graves  considérations,  qui  en  rendaient 
TefiTet  impossible. 

Mais  le  moment  me  parait  arrivé  où  le  gouver- 
nement doit  ehfin  sérieusement  penser  ft  s*ofccuper 
des  moyens  d'améliorer  la  position  des  posses- 
seurs de  vignobles,  et  cette  aihélloration  ne  peut 
avoir  lieu,  en  grande  partie,  qu'en  modifiant  le 
système  qui  r^t  cette  branche  importante  du 
service  public. 

Pour  justifier  la  force  de  cette  assertion,  il  me 
suffira.  Messieurs,  de  citer  les  pétitions  sans 
nombre  qui  vous  sont  journellement  adressées 
des  pays  vignobles,  et  qui  tendent  toutes  vers  ce 
but. 

En  effet.  Messieurs,  de  tontes  les  partiel  de  la 
France  le  même  cri  de  détresse  se  fait  entendre  : 
partout  mêmes  plaintes,  partout  mômes  vœux, 
c'est-à-dire  tm  s^doucissement  au  r^ime  fiscal  et 
presque  intolérable  des  droits  indirects. 

Oui,  Messieurs,  je  dis  régime  presque  intolé- 
rable, parce  qu'il  met  la  fortune  du  propriétaire, 
comme  celle  du  négociant,*  à  la  merci  des  agents 
de  cette  administration  ;  aussi  voit-on  dans  les 
départements  que  le  changement  d'un  de  ces 
agents  supérieurs  aggrave  ou  améliore  à  sa  vo- 
lonté le  sort  des  contribuables. 

Qu'on  ne  se  méprenne  point.  Messieurs,  sur 
les  motifs  de  ces  doléances,  ils  ne  sont  ni  fictifs 
ni  calculés  :  tout  prouve,  au  contraire,  qu'ils 
résultent  de  la  position  crititioe  ofi  se  trouvent 
en  général  tous  les  propriétaires  de  vignes;  posi«- 
tion  qui  deviendra  irrémédiable,  métne  dan»  l'in- 
térêt de  rstat,  si  le  gouvernement  ne  s'empresse 
d'opposer  uti  frein  a  ces  calamités. 

J^apphie  donc  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances,  et  je  propose  en  outre  le 
renvoi  au  bureau  des  renseignements. 

M.  Baeot  de  Réinatid.  le  ne  viens  pas  m'op- 
poser  au  renvoi  qui  vous  eôt  proposé  par  le 
commission.  Plusieurs  particuliers  ont  pu  avoli 
à  se  plaindre  des  dispositions  de  la  loi  de  1819; 
mais  il  faut  alors  qu'Us  soient  dans  une  position 
tout  ^  fait  particulière,  car  la  loi  dç  1819  est  plus 
avantageuse  que  celle  de  1817,  à  la  plupart  des 
propriétaires  :  elle  accorde  la  franchise  pour  les 
arrondissements  voisins,  sans  restriction  ;  tandis 
que.  d'après  la  loi  de  1817,  cette  limite  ne  s'é- 
tendait pas  au  delà  de  celle  du  département.  Je 
me  serais  donc  abstenu  de  monter  à  la  tribune  si 
le  préopinant  n'avait  fait  quelques  insinuations 

gui  touchent  de  près  Tadminlsiralion  des  contri- 
utioQS  indirectes.  On  pourrait  croire,  d'après  ce 
qu'il  a  dit,  que  le  mode  de  gestion  varie  suivant 
la  disposition  des  employés.  Je  répondrai  qu'il 
est  peu  d'administrations  où  il  y  ait  plus  d'unité  ; 
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et  j'ajoute  que,  si  cette  unité  n^existait  pas,  elle 
serait  bientôt  amenée  par  les  tribunaux  auxquels 
toutes  les  contestations  sont  soumises.  Je  conclus 
qu*on  peut  bien  blâmer  tel  ou  tel  point  de  légis- 
lation, mais  qu'il  serait  injuste  de  se  plaindre  de 
la  marcbe  de  l'administration. 

M.  Méehlii.  Mon  intention  n'est  pas  d'accuser 
l'administration  des  contributions  indirectes; 
mais  je  pense  que  la  question  doit  être  vue  de 
plus  haut  et  envisagée  d'une  manière  plus  large 
que  ne  l'a  fait  le  pétitionnaire.  Depuis  quelque 
temps,  il  nous  est  parvenu  une  grande  quantité 
de  pétitions  de  la  part  des  propriétaires  de  vigno- 
bles ;  il  y  a  évidemment  un  grand  mal  auquel  il 
faut  porter  remède.  Cependant  la  session  avance, 
et  il  me  paraîtrait  convenable  qu'on  réunit  toutes 
les  pétitions  du  même  genre,  et  que  le  rapport 
en  fût  fait  le  plus  promptement  possible.  Du 
reste,  j'appuie  le  renvoi  au  ministre  des  finances. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Viennet.  Et  la  proposition  de  M.  Mécbin  ? 

M.  le  Président.  M.  Mécbin  n'a  pas  fait  de 
proposition,  il  a  simplement  exprimé  un  vœu. 

M.  Méehin.  Voulez-vous  queje  la  précise?...  Je 
demande  que  la  commission  des  pétitions  soit  au- 
torisée à  réunir  sur-le-cbamp  toutes  les  pétitions 
qui  intéressent  les  propriétaires  de  vignobles  et 
qu'elle  en  fasse  le  rapport  avant  la  discussion  du 
budget. 

Voix  à  gauche  :  Samedi  !.. . 

M.  le  Président.  Il  n*est  pas  besoin  d'une 
délibération  expresse  sur  ce  point;  la  commis- 
sion peut  réunir  toutes  les  pétitions  qui  se  rap- 
portent au  même  objet,  et  le  feuillon  vous  en  offre 
la  preuve. 

M.  de  Salnt-AIsnan,  raj>porteur,  poursuit  : 
Le  sieur  Dnfresche  de  iaVillorion,  à  Surzur  (Mor- 
bihan), demande  une  loi  qui  adoucisse  le  son 
des  es'Claves  dans  nos  colonies. 

Messieurs,  cette  pétition  a  le  même  but  que  ce)  le 
dont  le  rapport  vous  fut  fait  il  y  a  un  mois  par 
M.  Galemard  de  Lafayette;  les  discours  que  vous 
avez  entendus  nous  dispensent  d'entrer  dans  le 
détail  des  motifs  sur  lesquels  M.  Dufresche  appuie 
sSi  réclamation 

M.  le  ministre  de  la  marine  donna  deux  fois  à 
cette  tribune  des  assurances  positives  propres  à 
faire  naître,  parmi  les  hommes  généreux  qui  de- 
mandent l'amélioration  du  sort  des  esclaves  dans 
nos  colonies,  l'espérance  que  bientôt  il  serait  pris 
des  mesures  efficaces  pour  mettre  finaux  effroya- 
bles abus  dont  on  se  plaint  ;  mais  en  même  temps 
il  fit  sentir  les  inconvénients  d'en  faire  l'objet 
d'une  longue  et  pénible  discussion.  Votre  com- 
mission se  borne  donc  à  vous  proposer  le  renvoi 
de  celte  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

M.  le  baron  Hjde  de  NenYllle,  ministre  de 
la  marine.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire,  et  je 
suis  dans  l'obligation  de  le  répéter:  Parlez  le 
moins  possible  colonies  à  cette  tribune;  j'ai  dit 
que  c'était  dans  le  secret  du  cabinet  qu'on  devait 
s'occuper  d'adoucir  le  sort  des  esclaves  et  conci- 
lier rintérèt  des  hommes  qui  possèdent  avec 
celui  des  hommes  qui  travaillent.  Je  ne  présen- 
terai point  de  longues  observations  à  la  Chambre, 
je  me  bornerai  à  lui  apprendre  la  nouvelle  que 
]e  viens  de  recevoir,  et  j'espère  que  cette  nou- 
velle suffira  pour  arrêter  tout  discours,  toutes 


paroles  imprudentes.  J'ai  r^ii  la  nouvelle  que 
dans  une  province  au  delà  des  mers  600  noirs  se 
sont  révoltés;  les  blancs  ont  été  massacrés  ;  des 
crimes  qui  rappellent  Saint-Domingue  ont  été 
commis.  La  révolte  a  été  apaisée,  mais  le  sang  a 
coulé.  Au  nom  de  l'humanité,  ne  parlons  pas 
colonies. 

(M. Charles  Dupin demande  la  parole.— iluo;  voix! 
aux  voix  /) 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture  de 
la  discussion  ;  je  dois  consulter  la  Chambre. 

{La  Chambre  prononce  la  clôture  à  une  très 
grande  majorité,) 

M.  le  baron  Hyde  de  ltfen¥llle,  ministre 
de  la  marine.  Gomme  j'ai  cité  un  fait  et  qu'il 
pourrait  répandre  l'inquiétude,  je  dois  déclarer 
que  c'est  à  fiahia  que  cet  événement  a  eu  lieu. 
{Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  de  SaInt-AInan,  rapporteur^  reprend  :  Le 
sieur  Corty,  ex-garoe  forestier  à  Wassellonne  (Bas- 
Rhin),  destitué  de  sa  place  de  garde  forestier, 
demande  sa  réintégration. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  d'être  victime  de  son 
chef,  garde  général  du  cantonnement  de  ViTasse- 
loone  :  il  produit  des  pièces  qui  prouvent  que  de 
nombreuses  infractions  à  ses  devoûrs,  ayant  été 
reprochées  à  ce  garde  général  par  le  maire  d'Ar- 
gental,  une  enquête  fut  provoquée  contre  lui  ;  le 
sieur  Corty  appelé  comme  témoin  ne  ménagea 
pas  son  supérieur.  —  Celui-ci  lui  proposa  d'abord 
son  changement  et  sur  son  refus  le  renvoya. 
—  11  demande  une  nouvelle  enquête  et  joint  à  sa 
pétition  une  dénonciation  en  forme  signée  par 
le  nommé  Mauléon,  autre  ex-^arde  forestier 
contre  le  garde  général.  Il  suit  de  toutes  les 
pièces,  que  le  gouvernement  peut  avoir  un 
assez  grand  intérêt  à  connaître  la  vérité  sur  l'af- 
faire a  laquelle  elles  ont  rapport.  La  commission, 
sans  rien  préjuger  sur  la  question,  ni  appuyer  la 
demande  en  réintégration  du  sieur  Corty,  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  des  finances  dont  dépend  l'admi- 
nistration forestière. 

Voix  à  droite  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  Benjamin  Cïonstant.  La  pétition,  sur  la- 
quelle vous  venez  d'entendre  un  rapport,  m'a  et  • 
envoyée  par  des  habitants  très  respectables  de 
Strasbourg  ;  elle  contient  le  récit  du  faits  graves  ; 
les  conclusions  du  rapport  ne  pouvaient  avoir 
aucun  inconvénient,  et  pouvaient  au  contraire 
procurer,  au  ministre  des  finances,  des  lumières 
qui  lui  auraient  été  utiles.  Le  renvoi  ne  préjuge 
rien,  il  n'appuie  pas  la  demande  en  réintégration, 
puisqu'une  pareille  demande  n'est  pas  dans  les 
attributions  de  la  Chambre.  Après  un  examen 
très  approfondi  des  pièces,  et  d'après  le  témoi- 
gnage de  personnes  très  honorables,  j'ai  pensé, 
et  la  commission  l'a  pensé  de  même,  qu  il  y  aurait 
quelque  justice  à  tirer  de  sa  mauvaise  situation 
un  homme  qui  n'y  a  été  mis  que  par  la  nécessité 
d'être  témoin.  Sans  entrer  dans  l'examen  des  faits, 
il  suffit  qu'on  vous  dénonce  un  abus,  pour  que 
vous  ordonniez  un  renvoi  qui,  je  le  répète,  ne 
préjuge  rien. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  La 
Chambre  ordonne  le  renvoi  au  ministre  des 
finances.) 


M.  de  Slalnt-Ali^nan,  rapporteur^  poursuit  : 
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ils 


Le  siear  LabUle,  à  Bar-sar-Seine  (Aube),  se  plaint 
de  vexations  et  de  poursuites  dirigées  contre  lui 
par  le  maire. 

Messieurs,  les  vexations  et  les  poursuites  dont 
se  plaint  le  sieur  Labille  ont  donné  lieu  à  une 
action  judiciaire.  Le  pétionnaire  a  été  condamné 
en  première  instance  par  le  tribunal  de  Bar-sur- 
Aube,  en  appel  par  la  cour  royale  de  Troyes,  et 
enfin,  par  la  Cour  de  cassation.  Attendu  que  la 
Ciiambre  ne  peut,  dans  aucun  cas,  discuter  ou  cri- 
tiquer une  chose  jugée,  votre  commission  a  Thon- 
Deor  de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

— -  Le  sieur  Ghevalier-Dupuget ,  chevalier  de 
Malte,  à  Paris,  demande  l'augmentation  de  sa 
pension,  que  l'article  3  de  la  capitulation  accorde 
aux  sexagénaires  de  Tordre  de  Malte. 

M.  Gbeyalier-Dupuget,  cheTalier  de  Saint-Louis 
et  de  Malte,  fut,  aux  termes  de  la  capitulation  de 
Malte,  compris  pour  une  pension  de  700  francs 
dans  le  nombre  de  celles  accordées  aux  cheva- 
liers de  cet  ordre  ;  il  avait  alors  33  ans  :  les  che- 
valiers de  Malte  en  ayant  plus  de  60  furent  pen- 
sionnés, par  la  même  capitulation,  de  2,500  francs. 
M.  Dapuget  représente  qu'il  ne  reste  plus  qu'un 
petit  nombre  ae  chevaliers  ayant  droit  à  cette 
pension  de  2,500  francs,  qu'il  a  atteint  T&çe  de 
60  ans  et  qu'ilest  accablé  d'infirmités  ;  il  ajoute 
que  le  nombre  des  membres  de  son  ordre  qui 
existent  encore  est  tellement  réduit  que  ce  qu'il 
faudrait  pour  améliorer  leur  sort  pendant  le  peu 
d'années  qui  leur  reste  à  vivre  serait  de  peu  d'im- 
portance. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 
(Adopté.) 

—  Les  maires  du  canton  de  Quériquet  (Ariège), 
se  plaignent  que  par  la  grande  consommation  de 
bois  que  font  deux  forges  établies  dans  le  canton, 
il  s'en  trouvera  bientôt  dépourvu,  ils  demandent 
que  ces  deux  forges  soient  mises  en  chôme,  et 
qu'il  ne  leur  soit  plus  accordé  de.  bois  gratuite- 
ment. 

Cette  pétition  se  recommande  par  les  signatures 
de  six  maires  du  même  canton,  qui  l'ont  présen- 
tée dans  l'intérêt  des  communes  qu'ils  adminis- 
trent. Les  droits  qu'ils  font  valoir  sont  fondés  sur 
une  multitude  de  titres  et  de  transactions,  dont 
les  plus  anciens  remontent  à  Tannée  1711.  Depuis 
cette  époque  les  changements  survenus  dans  les 
lois,  des  divisions  de  propriétés,  plusieurs  arrê- 
tés du  conseil  d'Etat,  enfin  des  décisions  des 
ministres  des  finances  semblent  ajouter  de  la 
force  aux  réclamations  des  propriétaires  :  pour 
apprécier  le  mérite  de  ces  titres,  dont  ils  ne 
donnent  que  des  extraits,  il  faudrait  les  soumettre 
à  un  examen  qui  n'est  en  aucune  façon  dans  les 
attribuiions  de  la  Chambre  ;  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  dont  dépend  l'administration 
des  bois  et  forêts,  seule  compétente  dans  cette 
affaire  ainsi  que  le  reconnaissent  les  pétitionnai- 
res eux-mêmes.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Hetrelle,  ancien  capitaine,  à  Beau- 
vais,  demande  :  l^"  une  augmentation  du  traite- 
ment de  retraite  ;  2"*  Texemptiou  de  la  retenue  au 
profit  des  invalides  sur  le:<  pensions  et  traite- 
ments; S"»  une  détermination  d'un  service  fui-è- 
bre,  décent  et  égal  à  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. 

Messieurs,  une  des  demandes  de  M.  Hetrelle, 
celle  sur  l'exemption  de  la  retenue  au  profit  des 
invalides,  a  été  l'objet  de  plusieurs  pétitions  ana- 
logues dont  vous  avez  prononcé  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances. 


Un  autre,  celle  qui  a  rapport  au  traitement  de 
retraite,  a  été  traité  incidemment  dans  la  même 
séance  et  nous  a  paru  devoir  assez  inspirer  dln- 
térôt  pour  vous  proposer  le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre. 

Quant  à  la  troisième  partie  de  la  pétition  de 
M.  Hetrelle,  votre  comission  n'a  pu  y  voir  un  but 
déterminé.  En  effet,  après  avoir  formellement 
exprimé  le  vœu  que  les  cérémonies  d'inhumation 
soient  les  mêmes  pour  toutes  les  classes,  il  veut 
cependant  qu'on  donne  aux  familles,  qui  désire^ 
raient  en  augmenter  la  pompe,  liberté  d'en  faire 
les  dépenses  et  qu'une  loi  en  établisse  le  tarif 
progressif.  Cette  contradiction  dans  les  demandes 
du  pétitionnaire,  exempte  votre  commission  d'en- 
trer dans  aucune  discussion  sur  le  sujet  dont  il 
s'est  occupé  ;  et  cette  partie  de  la  pétition  lui 
semble  devoir  être  écartée  par  Tordre  du  jour; 
mais,  en  même  temps,  prenant  en  considération 
ce  qui  est  relatif  au  traitement  de  retraite  et  à 
l'exemption  de  la  retenue  au  profit  des  invalides, 
elle  a  l'honneur  de  vous  en  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  finances  et  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre.  {Adopté). 

—  Le  sieur  Patorni,  avocat  à  la  cour  royale  à 
Paris,  demande  l'établissement  du  jury  en  Corse. 

Des  habitants  de  la  Corse,  à  Paris,  demandent, 
pour  Tlle  de  la  Corse,  le  bienfait  de  l'institution 
du  jury. 

Messieurs,  Tobjet  de  ces  deux  pétitions  étant 
absolument  le  même,  la  commission  a  cru  devoir 
les  confondre  dans  le  même  rapport;  mais  celle 
de  M.  Patorni  étant  plus  développée  et  traitant  le 
sujet  avec  beaucoup  plus  d'étendue,  c'est  d'elle 
surtout  que  nous  avons  cru  devoir  donner  Ta- 
nalyse. 

M.  Patorni  retrace  les  divers  événements  qui 
ont  fait  de  la  Corse  une  portion  intégrante  du 
royaume  de  France  ;  il  importe  au  succès  de  sa 
demande  de  prouver  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit 
être  soumise  à  un  régime  exceptionnel  comme 
les  colonies;  que  toutes  les  lois  françaises  lui 
sont  applicables  ;  qu'enfin,  violer  ces  lois  en 
Corse  ou  dans  un  département  quelconque  de  la 
France,  c'est  également  encourir,  pour  le  minis- 
tère qui  s'en  rendrait  coupable,  les  plus  grands 
reproches  ;  nous  convenons  de  la  véritéde  ces 
assertions. 

Il  touche  ensuite  la  question  politique  oui  a 
fait  suspendre  en  Corse  la  loi  du  jury,  il  afnrme 
que  pendant  que  cette  loi  y  fut  en  vigueur  on  y 
vit  moins  de  crimes,  moins  de  condamnations, 
une  tranquillité  plus  grande.  Il  donne  à  ce  sujet 
des  calculs  que  nous  ne  pourrions  admettre  sans 
avoir  auparavant  compulsé  les  archives  du 
ministérede  la  justice,  mais  qui,  jusqu'à  cequ'ils 
aient  été  contredits,  ne  peuvent  manquer  de  ré- 
pandre un  grand  intérêt  sur  la  cause  qu'il  défend. 

Appuyé  des  sentiments  unanimes  de  juriscon- 
sultes respectables,  il  fait  remarquer  que  la  cour 
criminelle  de  la  Corse,  produit  au  moins  bizarre 
d'une  ordonnance  royale  non  insérée  au  Bulletin 
des  lois,  par  conséquent  non  promulguée  et 
longtemps  inconnue,  n'est  composée  que  de  six 
membres  :  il  réclame  fortement  contre  cette  ins- 
titution extra  légale,  qui  donne  moins  de  garantie 
aux  accusés. 

Le  dernier  chapitre  de  son  mémoire,  intitulé  : 
Erreurs  de  la  cour  criminelle,  cite  des  faits  mal- 
heureusement incontestables. 

Six  individus  condamnés  à  la  peine  capitale 
par  trois  jugements  de  cette  cour  doivent  leur 
existence  à  quelques  vices  de  formes,  en  raison 
desquels  la  Cour  ite  cassation,  ayant  infirmé  leurs 
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arrêts,  les  renvoya  devant  la  cour  d'Âix,  où  ils 
furent  absous.  L  innocence  des  trois  autres,  con- 
damnés à  mort  et  exécutés^  est  prouvée  par  les 
aveux  tardifs  des  vrais  coupables. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  que  fait  valoir 
H.  Patomi,  pour  demander  que  la  Corse  jouisse 
entin  d'un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  Restau- 
ration \  que  le  jury  j  soit  rétabli.  L'autre  péti- 
tion, signée  de  plusieurs  habitants  de  cette  lie, 
dont  quelques-une  ont  rempli  les  fonctions  de 
jurés,  vous  est  présentée  dans  le  môme  but  :  nous 
avons  rhonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
toutes  deux  à  H.  le  ministre  de  la  justice. 

M.  le  vleomte  Sëbastluni.  Messieurs,  la  pé«« 
tition  qui  vous  est  soumise  attaque  la  mesure  par 
laquelle  le  jury  continue  à  être  suspendu  en 
Corse,  riUégalité  des  jugements  rendus  par  la 
GOurroyale>  et  réclame  le  rétablissement  de  cette 

Îirécicuse  institution  dans  le  département  que  j'ai 
'honneur  de  représenter. 

La  Charte  ayant  consacré  le  jury,  et  aucune 
exception  ne  s  y  rencontrant  pour  le  département 
de  la  Corse,  il  est  évident  que  la  suspension  an* 
térieure  a  dû  cesser  depuis  l'époque  de  la  publi- 
cation de  notre  pacte  fondamental  »  et  que 
Fordonnance  qui  prescrit  un  autre  mode  de 
juflfement  n'a  pu  y  déroger. 

Non  seulement  mon  respect  pour  la  Charte  me 
fait  vivement  désirer  le  Pétablissement  du  jury 
en  Corse,  mais  J'ai  l'intime  conviction  qu'il  se- 
rait en  harmonie  avec  les  mœurs  et  la  civilisa- 
tion de  ses  habitants  :  personne  n'ignore  d'ail- 
leurs qu'il  est  propre  à  adoucir  les  unes  et  à 
développer  l'autre  rapidement. 

Je  dois  avouer  cependant  que  des  hommes 
éclairés  de  l'ile,  dont  j'honore  le  caractère  et  res- 
pecte les  opinions,  sont  encore  dans  le  doute  sur 
Futilité  du  rétablissement  immédiat  du  jury  dans 
ce  département.  Dans  cet  état  de  choses,  ce  qui 
parait  le  plus  convenable  est  d'engager  le  gou- 
vernement à  faire  une  enquête  sur  rétat  du  pays, 
et  à  proposer,  après»  la  mesure  qu'il  jugera  la 
plus  utile  :  qette  enquête,  il  faut  l'avouer,  n'est 
pas  aussi  facile  qu'on  pourrait  le  croire.  La  ma- 
gistrature qui,  par  ses  lumières,  son  intégrité  et 
son  amour  pour  la  justice,  mérite  en  Corse, 
comme  dans  tout  le  reste  de  la  monarchie,  les 
plus  (grands  éloges,  accoutumée  à  exercer  un 
pouvoirqu'elle  regarde  aujourd'hui  comme  inhé-- 
rcnt  à  ses  fonctions,  par  un  sentiment  naturel  à 
tous  les  hommes,  désire  peut-être  de  le  con- 
server. 

L'administration  n'est  pas  non  plus  très  pro- 
pre à  donner  des  notions  vraies  sur  notre  situa- 
tion dans  ses  rapports  avec  cette  institution.  Ce- 
pendant, tout  annonce  que  le  préfet  actuel 
remplira  dignement  les  fonctions  qui  lui  sont 
conhées,  et  deviendra  un  organe  aussi  fidèle  qu'é- 
clairé de  ses  administrés  près  du  gouvernement. 
Du  concours  de  la  magistrature,  de  l'administra- 
tion et  des  citoyens  éclaires  et  probes  que  la  Corse 
offre  en  grand  nombre,  il  pourra  sortir  une  opi- 
nion vraie  sur  cette  importante  question. 

Je  désire,  comme  le  pétitionnaire,  que  mes 
concitoyens  obtiennent  plus  de  garanties  encore, 
et  que  la  cour,  qui  est  chargée  de  prononcer  sur 
leur  vie  et  leur  honneur,  soit  composée  de  huit 
membres  au  lieu  de  six.  Rien  n'est  plus  facile  : 
il  ne  s'agit  que  de  porter  la  cour  royale  de  Corse 
au  même  nombre  que  celles  du  continent,  bien- 
fait et  justice  que  nous  réclamons  depuis  long- 
temps, et  dont  nous  sommes  dignes  par  notre 
entier  dévouement  au  roi  et  à  nos  institutions. 


Je  ne  saurais  partager  l'avis  du  pétitionnaire 
sur  l'illégalité  des  jugements  rendus  jusqu'à  ce 
jour  parla  cour  royale.  La  Cour  de  cassation  a 
tranché  toute  difficulté  à  cet  égard,  et  j*avoue  que 
ma  tète  s'incline  avec  respect  devant  une  sem- 
blable autorité. 

Je  demande  la  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  (Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  de  Sftlnt-Algnan»  rapporteur,  continue  : 

-*Des  boulangers  de  2^  et  3«  classes,  à  Toulouse, 
demandent  le  rapport  du  premier  paragraphe  de 
l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  10  août  1814, 
gui  les  oblige  à  un  versement  de  grains  ou  de 
farine  dans  un  dépôt  général  de  garantie^  verse- 
ment qui  leur  coûte  fort  cher  et  dont  les  boulan- 
gers des  autres  grandes  villes  sont  exempts. 

Il  eât  vrai.  Messieurs,  que  le  dépôt  général  de 
garantie  contre  lequel  réclament  les  pétitionnai- 
res n'existe  pas  dans  les  autres  grandes  villes  du 
royaume  ;  mais  il  serait  peut-être  à  désirer  qpue 
l'ordonnance  qui  l'a  établi  à  Toulouse  fût  appli- 
quée à  toutes  celles  qui,  par  leur  position,  peu- 
vent redouter  qu'un  renchérissement  subit  dans 
le  prix  des  grains  ne  rende  insuffisants  les  appro- 
visionnements exigés  seulement  chez  les  boulan- 
gers. 

L'expérience  a  souvent  prouvé  que  ces  appro- 
visionnements deviennent  illusoires  par  la  faci- 
lité de  les  simuler  lors  des  visites  mensuelles  qui 
se  font  pour  les  constater. 

Il  ne  peut  en  être  de  cette  industrie  comme  de 
toutes  celles  dont  la  loi  assure  l'entier  et  libre 
exercice,  la  cessation  de  toutes  les  boulangeries 
d'une  grande  ville  troublerait,  sans  aucun  doute, 
la  tranquillité  publique  :  la  cupidité  ou  la  mal- 
veillance pourraient  employer  ce  moyen,  contre 
lequel  il  faut  que  l'autorité  municipale  ait  des 
précautions  et  des  prévoyances. 

Le  dépôt  général  de  garantie  remplit  ce  but,  il 
est  si  loin  crôtre  une  charge  insupportable  pour 
les  boulangers  de  Toulouse  que,  d'après  les  ren- 
seignements qu'a  bien  voulu  donner  M.  le  maire 
de  cette  ville,  leur  nombre  est  proportionnelle- 
ment beaucoup  plus  considérable  que  dans  les 
autres  grandes  villes  du  royaume  :  par  ces  mo- 
tifs, votre  commission  a  l'honneur  do  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  CuUet,  avocat  à  Yesoul,  présente 
des  réllexions  sur  tout  ce  qu'il  estime  devoir  être 
fait  pour  avoirun  bon  gouvernement  bien  éclairé 
et  bien  sage. 

Messieurs,  la  pétition  ou  plutôt  le  mémoire  de 
M.  Cttltet  est  peu  susceptible  d'analyse,  il  a  cer- 
tainement de  très  bonnes  intentions;  mais  le 
système  entier  de  lois  qu'il  propose  d'ajouter  aux 
lois  existantes,  les  nouvelles  pénalités  qu'il  vou- 
drait introduire  pour  établir  le  règne  de  la  vérité, 
ont  semblé  à  votre  commission  dnine  impossibi- 
lité absolue  ;  elle  a  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (Adoptée) 

—  Des  ex-maires  des  difrarentes  communes  des 
Ardennes  demandent  le  rapport  des  ordonnances 
royales  qui  autorisent  les  réunions  de  différentes 
municipalités  faisant  partie  du  canton  Montnois. 

Les  ex-maires  des  communes  de  Brière,  près 
Vouziers,  de  Blenz  et  de  Montfauxelles,  canton 
de  Montliers,  arrondissement  de  Vouziers,  dépar- 
tement des  Ardennes,  réclament  contre  leur  réu- 
nion avec  trois  autres  communes.  Ils  représentent 
que  les  conseils  municipaux  de  ces  communes, 
assemblés  séparément  en  1826,parordredu  sous* 

{)réfet,  pour  donner  leur  avis  sur  cette  mesure, 
a  repoussèrent  unanimement,  et  que,  malgré 
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cette  opposition,  deux  ordonnances  royales,  en 
date  des  27  septembre  et  9  octobre  deroiersi  en 
ont  prononcé  Texécution  ;  ils  allèguent  que  les 
intérêts  des  communes  réunies  sont  presque  tou- 
jours distincts  et  souvent  opposés,  i|s  font  ya- 
loif  »  en  leur  faveur,  l'article  au  décret  de  TAs- 
seoiblée  constituante,  des  14  et  22  décembre  1789, 
sanctionné  par  le  roi,  qui  a  organisé  les  muni- 
cipalités, ainsi  que  plusieurs  lois  rendues  pu- 
bliquement, dont  ils  tirent  la  conplusion  que  les 
changements  des  limites  d'une  commune*  comme 
celles  d'un  département  et  d'un  canton,  ne  peu- 
vent être  changées  que  par  des  décisions  lé- 
f'slatives*  Ils  ont,  dans  le  mois  de  janvier,  adressé 
H.  le  ministre  de  Tintérieur  un  mémoire  pareil 
à  celui-ci;  l'inquiétude  de  n'en  avoir  pas  reçu 
de  réponse  les  a  déterminés  à  vous  présenter 
cette  pétition.  Votre  commission  a  Thonneur  de 
vous  en  proposer  le  repvoi  à  M.  le  ministre  de 
rintériear.  {Adopté.) 

—  Des  propriétaires  d'Encausse  (Haute -Ga- 
ronne) dénoncent  leur  maire  contre  lequel  ils 
citent  des  feits  graves. 

Il  y  a  dans  la  commune  d'Ëncausse  des  eaux 
thermales  et  dea  bains;  les  pétitionnaires  allè- 
guent, au  nombre  des  motifs  des  dénonciations 
contre  leur  maire,  un  arrêté  du  préfet,  en  date 
du  16  février  1820,  qui  mettant  Tinspecteur  de 
ces  bains  et  les  bains  eux-mêmes  sous  la  sur- 
veillance du  maire,  semblerait  ordonner  impli- 
citement que  les  fonctions  de  maire  et  celles 
d'inspecteur  seraient  distinctes  ;  ils  font  ensuite 
valoir  une  perte  notable  qu'a  faite  la  commune 
d'Bnoausse,  qui  retirait  de  cet  établissement  ther- 
mal un  revenu  de  800  francs,  et  qui,  cette  année, 
est,  au  contraire,  en  débet  de  IQO  francs  ;  ils  en 
accusent  leur  maire,  sur  lequel  ils  portent  en 
oatre  d'autres  graves  accusations;  des  renseigne- 
ments contraires  ont  été  donnés  à  votre  commis- 
sion, il  lui  a  été  prouvé  que  l'établissement 
ayant  été  affermé  publiquement  et  aux  enchères 
pour  la  somme  de  1,000  francs,  il  est  impossible 
que  le  maire,  qui  n'est  pas  le  fermier,  puisse  4 
ce  SDÎet  être  inculpé  avec  quelque  ombre  dp  jus- 
tice. La  perte  sur  le  revenu  annuel  de  la  com- 
mune d'Bncausse  est  expliquée  par  leq  réparatiops 
considérables  qui  viennent  d'être  faites  aux  bâ- 
timents des  bains;  enfin,  les  autres  accusations 
très  gravei  que  les  pétitionnaires  foqt  peser  sur 
le  maire  ont  été  portées  devant  les  tribunaux,  et, 
par  on  jugementdu  mois  de  mars  dernier,  ils  ont 
été  condamnés.  Par  tous  ces  motifSf  votre  com- 
mission a  Thonneur  de  vous  proposer  Tordre  ^u 

— Lesieurlfossard,  àMamers,  demanderautori- 
sation  d'ouvrir  nne  classe  d'enseignement  mutuel 
à  Mamers. 

Le  sieur  Massard,  en  demandant  à  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  la  permission  d'ou- 
vrir à  son  compte  une  classe  d'enseignement 
mutuel,  dit  avoir  joint  à  la  pétition  qu'il  lui  a 
adressée  deux  certificats  très  honorables  qui  lui 
ont  été  donnés  par  MM.  les  maire  et  curé  de 
Mamers. 

M.  le  recteur  de  l'académie  d'Angers  parait 
avoir  été  chargé  de  répondre  au  postulant  ;  il  lui 
écrit  que  le  ministre  n'a  point  à  intervenir  dans 
le^  arrangements  qu'il  pourrait  faire  avec  la  ville 
de  Mamers. 

M.  Massard,  assez  embarrassé  de  savoir  désor- 
mais à  qui  s'adresser,  vous  soumet  sa  demande, 
Messieurs,  et  votre  commission  ne  peut  que  vous 
en  ppoposer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 


M.  Crullhem.  Messieurs,  c'est  au  dix-neuvième 
siècle  qu'un  citoyen  est  obligé  de  solliciter  une 
autorisation  pour  ouvrir  une  classe  d'enseigne- 
ment mutuel!  Vraiment,  Messieurs,  une  telle 
demande  paraîtra  aussi  étonnante  que  ridicule 
aux  nations  civilisées,  et  elles  auront  de  la  peine 
à  y  croire. 

Heureusement  qne,  pour  l'honneur  de  cette 
belle  France,  vos  commissions  de  comptabilité  et 
des  finances,  interprétant  le  vgbu  de  la  très  grande 
majorité  du  royaume,  nous  ont  fait  connaître  que 
si  rancien  ministère  avait  adopté  le  système  de 
paralyser  le  progrès  des  lumières,  spécialement 
dans  la  classe  du  peuple,  il  n'en  sera  pas  de 
même  du  nouveau  ministère,  qui  saura  hier)  ap- 
précier que  l'instruction  appartient  à  tous,  qu'elle 
est  indispensable,  et  que,  dans  ses  hautes  régions 
comme  dans  celles  inférieures,  elle  forme  des 
citoyens  soumis  aux  lois,  aimant  et  respectant  le 
monarque,  dont  les  jours  leur  seront  toujours 
chers. 

Un  ministre  a  été  nommé  au  département  im- 
portant de  l'instruction  publique  ;  le  fonctionnaire 
appelé  par  Sa  Majesté  à  ce  poste  honorable  a  dû 
se  pénétrer,  en  l'acceptant,  des  utiles  et  hautes 
fonctions  qu'il  avait  h  remblir.  et  des  nombreux 
abus  qu'il  aura  à  détruire.  Quelques  ordonnances 
ont  paru  depuis  son  installation  ;  elles  sont  utiles, 
mais  elles  ne  remplissent  pas  tous  les  vœux  ex- 
primés. On  ne  peut  donc  les  considérer  que 
comme  des  jalons  placés  de  distance  en  distance, 
qui  lui  serviront  de  guide  dans  la  marche  fran- 
che, loyale  et  constitutionnelle  qu'il  aura  à  tenir 
pour  parvenir  au  but  depuis  si  longtemps  dé- 
siré. 

La  capitale  a  vu  avec  plaisir  que  M,  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  s'était  empressé  de 
rétablir  quelques-unes  des  chaires  que  don  pré- 
décesseur, le  ministre  de  l'intérieur,  charge  de 
surveiller  l'enseignement,  avait  supprimées,  en 
les  rendant  aux  savants  et  utiles  professeurs  à 
qui  elles  appartenaient,  il  a  acquitté  la  dette  de 
la  reconnaissance  en  honorant  les  talents. 

Je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  croient 
qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  surveiller  l'ins- 
truction publique.  Je  pense,  au  contraire,  que  cette 
surveillance  est  indispensable,  mais  elle  doit 
n'être  confiée  qu'à  un  unique  corps  enseignant, 
et  cet  unique  corps  est  l'Université. 

Cette  Université,telle  qu'elle  existe  aujourd'hui, 
ne  peut  fttlre  le  bien  qu'on  a  droit  d'attendre 
d'elle.  Sa  composition  ofrre  trop  d'anomalies.  Bn 
effet,  le  régime  qui  la  gouverne  est  susceptible 
d'éprouver  aes  chaneenients  et  des  réformes  qui 
apporteront  plus  d'économie  dans  les  dépenses, 
et  aussi  plus  de  zèle  à  répandre  et  à  propager  les 
lumières.  G'eat  par  une  loi  approuvée  ^i  discutée 
par  les  trois  brapphes  du  pouvoir  législatif,  que 
cette  Univewsité  devra  recevoir  une  nouvelle  or- 
ganisation, fondée  si|r  les  besoins  de  l'enseigne- 
ment et  peux  ne  la  société.  Cette  loi,  vivqment 
désirée  et  attendue  avec  impatience  de  la  France 
entière,  remplacera  et  évitera  pour  l'avenir  cette 
multiplicité  d'ordonnances  dont  l'esprit  est  sou- 
vent différent.  J'appelle  donc  toute  la  sollicitude 
de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  sur  (a 
nécessité  de  s'en  occuper  sérieusement.  Avec  du 
zèle  et  de  la  bonne  volonté,  il  lui  sera  possible 
de  la  présenter  à  la  session  prochaine  des  Cham- 
bres. 

En  attendant  cette  loi,  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  ne  négliger^  aucun  des  moyens 
qui  sont  à  sa  disposition  pour  créer  et  propager 
les  écoles  élôpientaires  U  o&  on  n'en  ^  pas  ^ncorg 
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établi,  et  pour  protéger  celles  qui  existent  en 
faisant  disparattre  les  entraxes  qu'elles  ont  éprou- 
vées quelquefois  des  autorités  focales.  Sous  quel- 
que forme  que  se  pratiquera  l'enseignement  élé- 
mentaire, sous  telles  d^înominatlons  qu'il  se  pré- 
sentera, il  doit  être  accueilli.  MM.  les  maires  des 
villes  et  des  communes  rurales  sont  appelés  à 
écarter  les  obstacles  qui  empêcheraient  ces  éta- 
blissements^ et,  en  exerçant  la  surveillance  qui 
leur  appartient,  ils  se  convaincront  bientôt  de 
l'utilité  desdiverses  méthodesd'enseignementqui, 
rivalisant  entre  elles,  hâteront  les  progrès  de  la 
civilisation. 

M.  de  l^atlmesnll,  ministre  de  Virutruction 
publique.  Une  explication  que  j'aurais  à  donner  à 
la  Chambre  se  trouve  par  avance  consignée  dans 
la  circulaire  que  j'ai  adressée  aux  recteurs  pour 
l'exécution  de  Tordonnance  royale  relative  à 
rinstruction  primaire.  Elle  a  été  insérée  dans  le 
Moniteur,  et  chacun  a  pu  la  lire.  Voici  le  para- 

fraphe  qui  concerne  les  convenlions  qui  peuvent 
tre  faites  entre  les  communes  et  les  instituteurs  : 
«  Vous  devez,  de  concert  avec  les  deux  autres 
<  autorités,  vous  efforcer  de  parvenir  à  composer 
«  incessamment  une  réunion  de  personnes  éclai- 
«  rées  et  dévouées,  qui  comprennent  bien  Tim- 
t  portance  et  l'étendue  de  leurs  fonctions.  Je  vous 
c  invite  à  choisir  des  hommes  connus  par  leur 
ff  zèle  pour  la  propagation  de  l'enseignement^  et 
«  doués  d*assez  de  sagesse  et  d'impartialité  pour 
«  favoriser  toutes  les  méthodes  utiles.  Les  comi- 
<c  tés,  lorsqu'ils  donnent  des  avis,  et  les  recteurs, 
«  lorsqu'ils  statuent,  ne  doivent  jamais  oublier 
«  que,  dans  tout  ce  qui  tient  au  choix  de  la  mé- 
c  thode,  il  serait  injuste  de  contrarier,  soit  direc- 
«c  tement,  soit  indirectement,  les  vœux  des  cono- 
«•  munes,  les  intentions  des  fondateurs  et  la  liberté 
c  des  maîtres.  > 

Ici|  c'est  la  commune  qui  est  fondatrice,  puis- 
que c'est  elle  qui  fournit  les  subventions  néces- 
saires. Il  parait  que  l'instituteur  n'est  pas  encore 
d*accord  avec  la  ville  de  Mamers  ;  quand  il  sera 
d'accord  avec  la  ville,  l'intention  commune  de 
l'instituteur  et  de  la  ville  ne  sera  pas  contrariée, 
car  mon  instruction  à  cet  égard  est  très  explicite, 
comme  vous  l'avez  vu. 

(Le  renvoi  de  la  pétition  an  ministre  de  l'ins- 
truction publique  est  ordonné.) 

M,  de  Sade,  second  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions,  est  appelé  à  la  tribune  et  rend 
compte  de  quatre  pétitions  qui  demandent  r ex- 
pulsion des  Jésuites.  {Un  vif  mouvement  de  curio- 
sité se  manifeste,  et  bientôt  s'établit  un  profond 
silence.) 

M.  de  Sade,  rapporteur.  Messieurs,  par  sa 
délibération  du  20  mai  dernier,  la  Chambre  a 
renvoyé  à  sa  3*  commission  des  piétitions,  celle 
du  sieur  Félix  Mercier  pour  être  jointe  à  d'autres 
relatives  au  même  sujet,  afin  qu'il  fût  fait  sur 
toutes,  un  seul  et  même  rapport  ;  c'est  ce  rapport 
que  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

La  première  pétition,  celle  du  sieur  Mercier, 
n<»  169,  se  borne  à  demander  que  l'ancien  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  rende  compte  du 
renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  la  Cbambre  des 
pairs,  de  la  pétition  de  M.  le  comte  de  Montlosier. 
Ni  l'usage,  ni  les  règlements  sur  lesquels  sont 
établis  les  rapports  mutuels  des  deux  Chambres, 
ni  la  dignité  de  la  Chambre  des  députés  n'auto* 
riseraient  une  pareille  démarche.  Votre  commis-  | 
sion  ne  vous  proposera  pas,  en  conséquence,  de  ' 


vous  occuper  de  la  pétition  du  sieur  Mercier 
qui  n'est, d'ailleurs,  accompagnéed'aucuneespèce 
de  développement. 

Le  sieur  Dutasta  de  Bordeaux  (573),  dans  une 
partie  de  sa  pétition  qui  traite  d'autres  objets 
étrangers  au  présent  rapport;  et  le  sieur  Saignes 
(1,195),  homme  de  lettres  connu,  demandent 
l'expulsion  de  la  société  des  jésuites. 

Le  dernier  surtout,  dans  une  pétition  longue- 
ment développée,  les  représente  comme  n'ayant 
jamais  cessé  de  fomenter  des  troubles,  tant  dans 
rEtat  que  dans  l'Eglise.  Il  pense  même  quils  ont 
en  conséquence  été  une  des  causes  qui  ont  amené 
les  événements  sanglants  de  la  Révolution.  Depuis 
leur  rétablissement  en  France,  il  les  accuse 
d'avoir  recommencé  à  semer  la  division  et  de 
contribuer  à  diminuer  les  sentiments  d'affection 
envers  le  monarque  et  envers  la  Charte.  Il  met  à 
leur  charge  les  mesures  suivies  depuis  quelques 
années,  et  qui  ont  excité  de  si  graves  méconten- 
tements. Ils  ont  de  plus  établi  des  congrégations 
et  se  sont  introduits  dans  les  petits  séminaires; 
enfin,  il  dénonce  leurs  desseins  ambitieux  de 
domination. 

La  dernière  pétition  dont  nous  avons  à  vous 
entretenir  est  celle  du  sieur  Martial  Marcet 
(n""  566).  Elle  contient  quelques  faits  nouveaux 
et  dos  renseignements  plus  précis  dont  il  est  du 
notre  devoir  de  vous  donner  connaissance. 

Ce  pétitionnaire  expose,  qu*ignoraot  dans  sa 
premi<^re  jeunesse  les  lois  de  son  pays,  il  entra 
dans  l'ordre  des  jésuites,  et  gu'après  y  être  de- 
meuré environ  six  années,  mieux  avise,  il  me- 
r):iça  de  les  quitter  malgré  eux,  sur  quoi  l'autori- 
sation lui  en  fut  expédiée.  Il  se  livre  sur  l'existence 
(le  cet  ordre  en  France,  sur  Tesprit  qui  l'anime 
et  sur  les  résultats  à  en  craindre,  à  des  réflexions 
qu'il  est  inutile  de  vous  rapporter.  Leur  tendance 
générale  ne  diffère  d'ailleurs  pas  sensiblement  de 
celles  dont  nous  vous  avons  donné  un  léger 
extrait.  Les  points  importants  sur  lesquels  il 
appelle  l'attention  de  la  Chambre,  se  réduisent 
aux  trois  suivants: 

1<*  Les  r»reuves  de  l'existence  des  jés^uites  en 
France  constitués  en  communauté  religieuse  ; 

2*"  Les  établissements  qu'ils  y  ont  formés  en 
violation  de  nos  lois; 

Z**  Les  mesures  à  prendre  contre  eux. 

Relativement  au  premier  chef,  il  apporte  en 
preuve  de  leur  existence,  deux  pièces  dont  les 
originaux  latins  sont  déposés  entre  mes  mains. 
Par  la  première,  datée  de  Bordeaux  le  24  mars 
1822>  le  P.  Chauchon  renvoie  le  pétitionnaire  de 
la  société  et  le  relève  des  vœux  simples  qu'il  a 
faits  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  donnés  par  le 
P.  Désiré  Richardot,  provincial  de  la  Société  de 
Jésus  en  France. 

Par  la  seconde»  ce  même  P.  Richardot,  qui 
s'intitule  aussi  provincial  de  la  société  en  France, 
l'absout  à  sa  demande,  et  en  vertu  de  l'autorité 
à  lui  donnée  par  P.  Aloys  Fortis,  général  de  la 
société,  de  toute  obligatiou  envers  elle,  et  déclare 
qu'il  n7  a  fait  aucune  profession.  Cette  pièce  est 
datée  de  Paris  le  l*'  avril  1822,  et  donnée  sous 
le  sceau  de  la  société. 

Le  pétitionnaire  donne  ensuite  la  liste  suivante 
des  établissements  que  possèdent  actuellement 
les  jésuites,  mais  sans  en  apporter  d'autres  preu- 
ves que  soit  la  notorité  publique,  soit  les  con- 
naissances particulières  aô^uises  par  lui  pendant 
qu'il  était  avec  eux:  ils  ont  donc  selon  lui  des 
maisons  religieuses  à  Paris,  Montronge,  Yitry-snr- 
Seine,  Saint-Acheul,  Nancy,  Auray,  Sainte-Anne» 
Laval,  Montmorillon,  Bordeaux»  Toulouse,  Avi- 
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gnon,  Àix,  Forcalquier,  Lyon,  Dôle,  Strasbourg 
et  BiDom.  Bn  tout  dix-8(*pt  maisons,  outre  divers 
antres  lieux  où  le  pétitionnaire  préteod  qu'ils  se 
sont  introduits  quoique  moins  ouyertement. 

Il  fait  remarquer  que,  dans  la  plupart  |de  ces 
maisons,  les  jésuites  forment  une  véritable  corpo- 
ration religieuse,  se  liant  par  des  vœux  perpétuels 
et  praliauant  en  commun  la  règle  de  Saint- 
Ignace.  Dans  dix  de  ces  établissements,  ils  ont 
formé  pour  Téducation  de  la  jeunesse  des  collèges 
qui  ne  sont  point  soumis  à  TUniversité  de  France  ; 
où  sont  admis  un  grand  nombre  de  religieux 
étrangers,  et  où,  selon  le  pétitionnaire,  seraient 
enseignées  des  doctrines  en  opposition  aux  insti- 
tutions qui  nous  régissent. 

Il  termine  en  demandant  qu'une  pareille  viola- 
tion des  lois  ne  soit  plus  soufferte,  que  même 
une  nouvelle  loi  plus  efficace  soit  portée  pour 
l'abolition  de  ce  corps  ;  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice soit  chargé  de  veiller  à  lefir  exécution,  et 
que  les  cours  souveraines  aient  le  pouvoir  de 
poursuivre  ceux  gui  les  transgressent. 

Votre  commission  observera  d*abord^que  les 
pièces  remises  par  le  pétitionnaire  lui  ont  paru 
fournir  une  preuve  certaine  de  l'existence  ae  la 
société  des  jésuites  en  France.  On  v  voit  en  effet 
QO  de  ces  religieux  y  prendre  la  désignation  offi- 
cielle de  provincial  en  France.  On  le  voit  faire  des 
actes  qui  indiquent  rexécution  des  statuts  d'une 
association  monastique,  en  déliant  un  de  ses 
membres  des  engagements  qu'il  a  pris  envers 
elle,  et  le  tout  en  vertu  de  pouvoirs  à  lui  délé- 
gués par  le  général  ou  chef  suprême  de  Tordre. 
Des  actes  aussi  bien  caractérisés  prouvent  évi- 
demment que  les  jésuites  existent  organisés  ré- 
gulièrement en  corporation  religieuse.  M.  le 
ministre  des  affoires  ecclésiastiques  en  avait  bien 
fait  devant  vous  un  aveu  qui  ne  laissait  plus  de 
doute  à  ce  sujet;  mais  nous  ne  croyons  pas  que 
jusqu'à  ce  jour  on  en  eût  acquis  la  preuve  ap- 
puyée sur  des  pièces  authentiques. 

L'existence  clés  jésuites  vivant  en  communauté 
et  pratiquant  la  re^le  de  leur  institut,  une  fois 
constatée,  il  s*agit  de  rechercher  quel  est  à  leur 
égard  l'état  de  notre  législation  ?  Cette  question  a 
été,  dans  ces  derniers  temps,  le  sujet  de  controver- 
ses fort  animées;  sans  y  prendre  aucune  part, 
votre  commission  m'a  chargé  de  vous  soumettre 
Texposé  sommaire  de  cette  législation. 

M.  le  rapporteur  expose  ici  les  divers  actes  lé- 
gislatifs qui  ont  prononcé  l'expulsion  des  jésuites, 
et  rinconipatibilité  de  leur  existence  avec  le 
maintien  de  nos  institutions,  depuis  i*arrét  qui 
les  bannit  en  i594,  après  l'attentat  de  Jean  Chatel, 
iasqu'aux  édita  de  novembre  1764,    et   de  mai 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  lois  rendues 
depuis  la  Révolution,  l'orateur  rappelle  le  décret 
du  13  février  1790  et  celui  du  18  août  1792,  qui 
prohibèrent  les  congrégations  et  les  vœux  monas- 
tiques, et  toute  espèce  d'association  religieuse, 
même  celles  de  piété  et  de  charité.  On  trouve  de 
plus  à  l'article  4  du  second  décret  :  «Aucune 
c  partie  de  l'enseignement  public  ne  pourra  & 
n  ravenir  leur  être  confiée.  » 

Sous  le  dernier  gouvernement,  une  Société  dite 
des  FaccanarUtes  passait  pour  être  celle  des  jé- 
suites. S'étant  introduite  en  France,  elle  fut  sup- 
primée sur  le  rapport  de  M.  de  Porialis,  alors  mi- 
nisire  des  cultes,  par  un  décret  du  22  août  1804. 
Il  fut  ordonné,  article  4,  qu'aucune  association 
d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourrait  à  l'avenir  se 
former  sous  prétexte  de  religion,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  autorisée  formellement  par  un  décret 


impérial,  et  il  fut  enjoint  au  ministère  public  de 
poursuivre  les  contrevenants,  même  par  voie  de 
Textraordinaire. 

On  voit  que  le  gouvernement  impérial  n'a  fait 
que  confirmer  la  législation  antérieure,  en  y  ap- 
portant toutefois  cette  notable  modification,  et 
si  conforme  à  toute  sa  conduite,  qu'il  se  donnait, 
par  un  simple  décret,  le  droit  de  déroger  aux  lois 
en  vigueur,  en  autorisant  à  sa  volonté  deaco^n- 
munautés  religieuses. 

M.  le  rapporteur  ajoute  que  la  Charte,  loin  de 
faire  aucun  changement,  confirma  cet  état  de 
choses  en  maintenant  toutes  les  lois  antérieures 
à  sa  promulgation.  11  rappelle  deux  lois,  l'une,  du 
17  janvier  1817,  qui  porte  que  tout  établissement 
reconnu  nar  la  loi  pourra  posséder;  et  l'autre,  du 
24  mai  1825,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  aucune 
congrégation  religieuse  de  femmes  ne  pourra  être 
établie  que  par  une  toi.  M.  le  rapporteur  en  tire 
la  conséquence  que  les  congrégations  d'hommes 
sont  illégales,  et  il  regrette  que  la  loi  ne  se  soit 

Sas  formellement  expliquée  à  ce  sujet.  M.  de 
ade  continue  en  ces  termes  : 

Aucun  doute  ne  peut  donc  s'élever  sur  ce  qui 
constitue,  dans  cette  importante  matière,  notre 
droit  public.  Toutes  associations  religieuses 
d'hommes  sont  illégales.  Toutes  celles  de  femmes 
doivent  être  autorisées  par  des  ordonnances  roya- 
les, si  elles  existaient  avant  le  1«'  janvier  1825, 
et,  par  une  loi,  si  elles  demandent  à  s'établir  de- 
puis cette  époque. 

C'est  dans  cette  situation  que,  le  16  juillet  1826, 
M.  le  comte  de  Montlosier,  ancien  député  de  la 
noblesse  d'Auvergne  aux  Btats  généraux,  a  porté 
à  la  cour  royale  de  Paris  une  dénonciation  où, 
sans  parler  de  quelques  autres  griefs  qui  ne  sont 
pas  de  notre  sujet,  il  appelle  son  attention  sur 
plusieurs  affiliations  ou  réunions  illicites  qui  pa- 
raissent liées  entre  elles,  et  agir  sous  une  direc- 
tion centrale.  Il  y  signale,  entre  autres,  l'exis- 
tence flagrante  d'un  établissement  jésuitique  à 
Montrouge,  situé  dans  la  banlieue  de  Pans,  en 
infraction  denos  lois  tant  anciennes  que  nouvelles. 

La  cour  royale,  toutes  tes  Chambres  assemblées, 
délibéra  sur  cette  dénonciation  et  rendit  un  ar- 
rêt qui,  après  avoir  rappelé  l'ancienne  et  la  nou- 
velle législation,  déclare  «  qu'elle  s'oppose  for- 
«  mollement  au  rétablissement  de  la  compagnie 
c  dite  de  Jésus,  sous  queliue  dénomination  quelle 
«  puisse  se  présenter  ;  que  ces  édits  etarrêtssont 
«  fondés  sur  l'incompatibilité  reconnue  entre  les 
«  principes  professés  par  ladite  compagnie  et 
«  l'indépendance  de  tout  gouvernement;  prin- 
«  cipes  bien  plus  incompatibles  encore  avec  la 
«  Charte  constitution nelie  qui  fait  aujourd'hui  le 
«  droit  public  des  Français  ». 

Au  surplus,  quant  à  la  suppression  :  «  La  cour 
<r  se  déclare  incompétente,  attendu  qu'il  n'appar- 
«  tient  qu'à  la  haute  police  du  royaume  de  dis* 
«  soudre  les  associations  et  autres  établissements 
«  de  ce  genre.  » 

M.  le  comte  de  Montlosier,  ayant  apparemment 
entendu  par  haute  police  le  ministère,  adressa  sa 
dénonciation  au  ministre  de  l'intérieur,  comme 
étant  plus  spécialement  chargé  de  ce  départe- 
ment. Cette  communication  n'eut  aucun  etïei,  et 
la  déno  nciation  M.  de  Mon  tlosier  resta  sans  réuoose. 

11  tourna  alors  ses  efforts  d'un  autre  côté  ;  il 
présenta  um*  pétition  à  la  Chambre  des  pairs,  la 
priant  de  prencJre  en  considération  le  danger 
qui  resuite  du  délit  flagrant  de  l'existence  de  di- 
verses ûjugrégations  et  des  jésuites,  d'aviser  aux 
moyens  les  plus  prompts  pour  opérer  leur  disso- 
lution, les  cours  de  justice  étant  privées   de 

Digitized  by  VjUUV  iC 


218 


(Chambre  des  Dépoté«.]        SECONDE  RBSTAUIUTION.        [M  juin  18SI8.] 


moyens  efficaces  de  répression,  et  de  proposer 
les  amendements  qui  seraient  ingés  nécessaires  à 
la  législation  existante,  dans  le  but  de  soumettre 
à  Taction  des  tribunaux  ordinaires  ces  sortes 
d'infractions  i  la  paix  publique. 

À  la  suite  d^un  rapport  savant  sur  cette  péti- 
tion, pri^senté  par  M,  le  comte  Portails,  et  d'une 
discussion  approfondie,  la  Chambre  des  pairs  dé- 
cida qu'elle  serait  envoyée  au  président  du  con- 
seil des  ministres,  en  ce  qui  touchait  rétablisse- 
ment en  France  de  diverses  maisons  d*un  ordre 
monastique  non  autorisé. 

Jusqu'au  moment  où  ce  rapport  a  été  rédigé, 
nous  n'avions  pas  appris  que  ce  renvoi  eût  pro* 
duit  aucun  résultat. 

C'est  sur  des  pétitions  de  nature  semblable 
que  vous  êtes  appelés  à  délibérer.  D'après  l'ex-- 
trait  que  votre  commission  vous  en  a  donné, 
vous  savez  que  ces  pétitions  vous  dénoncent  Texis- 
tenoe  illégale  d*un  ordre  monastique;  qq'elles  se 
plaignent  de  inobservation  des  lois,  et  qu'une 
d'elle  en  demande  de  plus  efficaces  pour  répri- 
mer cet  abus. 

Qu'il  nous  soit  d'abord  permis  de  vous  sou- 
mettre quelques  courtes  observations  sur  cet 
état  de  notre  législation.  Elle  prohibe,  il  est  vrai, 
expressément,  toute  espèce  de  corporation  reli- 
gieuse; mais  la  loi  du  10  février  1790,  k  laquelle 
aucune  des  lois  subséquentes  n'a  ajouté  des  dis- 

Sositions  plus  précises,  se  borne  à  énoncer  qu'elles 
emeureront  supprimées  sansqu'il  puisse,  a Tave- 
nir,  s'en  établir  de  pareilles*  Aucune  peine  n'y 
est  décernée  contre  ceux  qui,  nonobstant,  vien- 
draient à  en  former.  Aucun  moyen  régulier  d'en 
opérer  la  suppression  ou  le  licenciement  n'est 
indiqué.  Le  code  pénal  a  établi,  à  la  vérité,  de- 
puis, une  amende  contre  les  chefs  de  toute  asso- 
ciation qui  se  réunit  h  des  jours  marqués,  et  au 
delà  du  nombre  de  vingt,  sans  autorisation.  Mais 
comment  procéder  contre  une  association  qui  se 
tiendrait,  comme  il  est  aisé  de  le  faire,  dans  les 
bornes  du  nombre  permis? 

Nous  voyons,  en  effet>  que,  dans  ce  cas,  la 
cour  royale  de  Paris  se  déclare  incompétente,  et 
qu  elle  est  réduite  à  en  appeler  à  un  autre  pou- 
voir plus  efficace,  que  la  justice  qu'elle  désigne 
sous  le  nom  de  haute-police.  Mais  quelle  est,  il 
doit  être  permis  de  le  demander,  cette  haute-* 
police  que  nous  ne  trouvons  nulle  part  déQnie 
dans  nos  codes?  Quelle  est  sa  nature?  A  ouiest^ 
il  donné  de  l'exercer?  Gommant  pourra-telle  sup* 
pléer  aux  lacunes  de  la  législation?  Pourra*t-elle 
imposer  des  peines  là  où  la  loi  ne  l'a  pas  fait? 
Mais  .vous  savez  avec  quelle  force,  avec  quelle 
indépendance  les  tribunaux  se  sont  élevés  contre 
un  essai  de  ce  genre  récemment  tenté.  Comment 
s'y  prendra-t-elle  pour  opérer  cette  dissolution 
promulguée  par  nos  lois,  et  cependant  impossible 
aux  tribunaux  ordinaires?  Sous  prétexte  que 
quelques  individus  sont  réunis  en  société  reli- 

gleuse,  lui  sera-t-il  permis  de  pénétrer  par  force 
ans  l'asile  privé  du  domicile  des  citoyens  pour 
les  en  arracher  et  les  disperser?  Pourra-t-elle  po* 
ser  des  gardes  pour  les  empêcher  de  se  réunir 
quand  elle  leur  en  soupçonnera  l'intention  ? 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont 
frappés  en  examinant  nos  lois  sur  cette  ma- 
tière. Elles  nous  ont  paru  graves  et  touchant  de 
près  à  nos  libertés  publiques.  Nous  avons  cru 
devoir  vous  en  faire  part,  surtout  dans  un  mo- 
ment où  l'on  réclame  enfin  lY*  hMssemenl  com- 
plet et  sincère  de  l'ordre  légal  pdtuii  uuu^.  (Bra- 
vos à  çauche.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  de  l'exposé  som- 


maire que  nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux, 
que  l'existence  de  la  Compagnie  dite  de  Jésus  pa- 
raît avérée.  Nous  savons  qu'elle  a  été  formelle- 
ment rétablie  par  une  bulle  du  pape  Pie  VU,  de 
1814.  Il  y  a  deux  ans  que  le  ministre  des  flaires 
ecclésiastiques  fit  hautement  à  la  tribune  l'aveu 
de  son  existence  en  France.  Maintenant,  le  sieur 
Marcet  vient  nous  fournir  des  actes  authentiques 
mettant  hors  de  doute  qu'elle  y  existe  comme 
ordre  monastique;  que  la  France  en  forme  une 
province  ;  qu'elle  y  a  des  supérieurs  qui  exercent, 
selon  ses  statuts,  une  autorité  régulière,  et  qui 
reçoivent  des  ordres  d'un  chef  résidant  à  l'étran- 
ger. {Vive  sensation  A 

D'un  autre  côté,  Tetat  de  notre  législation,  tant 
avant  que  depuis  la  RévolutioUi  est  formel  et  pe 
peut  être  controversé.  Il  a  été  solennellement 
reconnu,  et  par  la  cour  royale  de  Paris  et  par  la 
Chambre  des  pairs;  de  quelque  œil  qu'il  puisse 
être  permis  de  l'envisager,  il  n'y  a  pas  à  hésiter 
sur  les  conséquences  à  en  tirer.  Nous  ne  devons 
ni  ne  pouvons  compliquer  la  question  en  y  mélanF 
les  difficultés  que  peut  présenter  son  exécution. 
Si  les  lois  sont  obscures*  il  faut  qu'elles  soient 
expliquées;  si  elles  sont  défectueuses,  il  faut 
qu'elles  soient  amendées  ;  si  elles  sont  mauvaises, 
11  faut  qu'elles  soient  révoquées:  mais  avant  tout 
il  faut  qu'elles  soient  exécutées*  {Applaudisse- 
rnents  à  gauche,.,  Murmures  à  droite.)  Nous  venons, 
à  l'ouverture  de  cette  session,  n'entendre  ces 
belles  paroles  que  vous  n'avez  sans  doute  pas 
oubliées  :  c  La  véritable  force  des  trônes  est, 
après  la  protection  divine,  dans  1  obseryatiop  des 
lois.  »  Ces  paroles  serviront  de  règle  à  nos  con- 
clusions. {Mouvement.) 

C'est,  en  effet,  cette  haute  considération  4fi  l^ 
nécessité  du  maintien  de  Tordre  légal,  qui  est  de 
tous  les  temps  et  de  tous  (es  lieux,  qui  a  déter- 
miné la  décision  que  votre  commission  p^a  prise 
qu'après  le  plus  mùr  comme  le  jilus  sérieux  exa- 
men. Elle  a  cru  devoir  s'abstenir  de  reproduire 
devant  vous  la  substance  de  ces  réquisitoires  et 
comptes  rendus  qui  ont  autrefois  rempli  la  France 
de  leur  bruit.  La  justice  aurait  demandé  de  les 
accompagner  des  réponses  auxquelles  ils  don- 
nèrent lieu.  Il  aurait  été  aussi  long  qu'inutile 
d'entrer  dans  ces  controverses.  A  mesure  quâ 
nous  nous  éloignons  de  l'épqque  qui  les  vit 
naître,  nous  prendrons  d'autant  moins  de  part  à 
l'extrême  chaleur  qui  y  fut  apportée.  Qe  ne  de- 
vrait déjà  plus  être  des  querelles  de  notre  temps. 
Nous  nous  plaignons  de  ceux  qui.  malgré  nous, 
nous  ramènent  sur  ce  terrain.  0  autres  intérêts 
sont  appelés  à  occuper  les  générations  nouvelles. 

Votre  commission  a  aussi  cru  devoir  so  tenir 
éloignée  de  ces  considérations  politiques  qui  ne 
sont  ou  ne  paraissent  jan^ais  à  l'abri  de  i'intluence 
des  opinions  de  parti,  fille  s'est  surtout  tenue 
soigneusement  en  garde  contre  tout  ce  qui  pour- 
rait porter  Tempreinte  ou  déceler  Tasoend^nt  de^ 
circonstances*  oans  fermer  les  yeux  sur  leur  gra- 
vité, sans  cesser  de  penser  qu  elle  appelle  toute 
la  sollicitude  du  gouvernement,  elle  s'est  efforcée 
de  rester  impartiale  au  milieii  de  la  fermentation 
qui  règne  autour  d'elle. 

11  ne  faut  pas  s'en  étonner,  une  liberté  yieille 
et  affermie  peut  regarder  avec  indifférence  quel- 
ques  machinations,  quelques  lignes  mal  inten- 
tionnées que  sa  force  et  sa  durée  rendent  impuis- 
santes ;  mais  une  liberté  naissante  est  tenue  à 
plus  de  vigilance.  Il  lui  est  permis,  il  peut  môme 
dire  quelquefois  de  son  devoir  de  prendre  ombrage 
de  menaces  et  de  ne  pas  souffrir  des  atteintes 
que,  plus  tard,  ds^us  sa  vigueur,  elle  pourra,  j^ 
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80Q  toar,  dMaigner  sans  danger.  {Approbation  à 
gauche.} 

Votre  commissioa  Q-abstieadra  aussi  d*eutrer 
dans  la  queetioa  autrefois  ei  débattue  à  Pépoque 
de  Vintrodoctioa  de?  jéauUe;s,  sur  les  priocipes 
de  leur  eoseigaeoieat»  et  sur  Tespèce  d'empire 
qu'il  est  permis  de  craindre  ou  d'espérer  qu'ils 
exerceot  sar  lea  dispositioDS  de  la  jeunesse  cpn- 
fiée  i  leors  soins.  G  est  en  qualité  d'instituteurs 
qu'ils  parurent  d'abord  parmi  nous. 

Les  procès  que  lenr  intenta,  et  les  reproebes 
que  leur  adressa*  sur  Teeprit  qui  présidât  à  leurs 
leçons,  notre  ancienne  Université,  sont  assez 
connus. 

Ce  n'est  pas  là  pour  nous  que  se  trouve  la  ques* 
tioo.  Nous  avons  k  examiner  si  une  sociéié  reli- 
gieuse, non  autorisée  par  la  loi,  peut  prendre  une 
part  quelconque  à  l'éducation  publique.  Tant 
qu'elle  reste  pratiquant  en  secret,  et  dans  une 
habitation  privée,  quelques  exercices  de  dévo- 
tion, quelques  règles  monastiques,  elle  peut 
échapper  à  l'œU  de  l'autorité  publique;  môme 
quand  elle  ne  serait  pas  strictement  légale,  son 
existence  serait  sans  danger,  dans  tous  les  cas 
difficile,  sinon  impossible  à  prouver,  et  sa  dis^ 
persioD  ne  pourrait  s'effectuer  que  par  des  voies 
arbitraires,  que  repoussent  également  et  nos  ins- 
titations  et  nos  mœurs.  Mais  quand,  sortant  du 
silence  du  cloitru,  une  pareille  société  entre  dans 
la  vie  publique;  quand  elle  s'empare  ouvertement 
de  la  direction  d'établissements  placés  sous  la 
surveillance  immédiate  du  gouvernement  ;  quand 
elle  se  manifeste  par  des  actes  extérieurs,  alors 
les  choses  changent  de  face  :  elle  se  constitue  en 
état  <I6  contravention  flagrante  contre  la  loi. 
(Jfttftfiureià  droite.'^Adhétion  unanime  à  gauche*) 
Or,  c'est  ce  que  nous  avons  vu  arriver.  A  Tavant- 
derniére  session,  le  ministre  des  affoires  ecclé- 
siastiques nous  a  révélé  que  sept  écoles  secon- 
daires ou  petits  séminaires  étaient  dirigés  par  les 
iésnites.  Le  sieur  Marcel  nqus  dit  qu'il  y  en  a  dix. 
Le  nombre  ne  signifie  rien.  Ce  qu'il  nous  importe 
de  sayojr,  c'est  qu'il  y  en  ait  en  effet.  Ces  petits 
séminaires,  d'ailleurs,  sont  de  véritables  établis- 
sements d'éducation  générale,  et  sont  loin  de  se 
borner  à  recevoir  ceux  qui  se  vouent  exclusive- 
meqt  à  reriiplir  les  vides  du  clergé. 

Mais,  vous  le  savex,  l'édit  donné  sous  Louis  KYI, 
en  1777,  treize  ans  après  l'abolition  des  jésuites, 
comme  corporation,  leur  avait,  ainsi  que  nous 
vous  l'avons  déjà  rapporté,  défendu,  môme  comme 
individus,  de  se  mêler  de  l'éducation  publique. 
La  loi  du  18  août  1792,  qui  confirma  la  suppres- 
sion des  communautés  religieuses,  étend  à  toutes 
cette  prohibition,  en  disant,  article  4  :  «  Qu'au- 
«  cune  partie  de  l'enseignement  public  ne  pourra 
«  leur  ôire  confiée.  »  Aucune  de  nos  lois  posté- 
rieures n'a  levé  cette  défense.  Loin  de  là,  celles 
qui  ont  fondé  l'Université  n'ont  fait  que  lui  don- 
ner une  nouvelle  force  en  l'instituant  corps  en- 
seignant, unique,  à  l'exclusion  de  tout  autre. 

Nous  trouvons  que  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, dont  l'institut  est  si  simple,  si  utile,  et 
ne  peut  exciter  d'autre  sentiment  qne  celui  d'une 
approbation  universelle,  ont  eu  besoin  d'une  au- 
torisation spéciale  pour  enseigner.  Elle  leur  fut 
accordée  par  le  décret  du  17  mars  1808,  et  ils  ne 
l'obtinrent  qu'à  la  condition  de  faire  viser  leurs 
statuts  par  le  grand-mailre  de  l'Université.  Ils  les 
lui  communiquèrent  en  effet,  et  consentirent 
môme  à  quelques  modifioations'qui  furent  exigées 
d'eux  :  car,  aussi  soumis  à  Tune  qu'à  l'autre  puis- 
sance, leur  modeste  règle  porte  «  qu'ils  vivront 
«  sous  l'aulorilé  des  évoques  pour  le  spirituel, 


«  et  sous  celle  des  magistrats  des  lieux  pour  ce 
«  qui  regarde  le  civil.  • 

Ici  vient  se  placer  une  réflexion  qui  nous  a 
frappés  comme  étant  d'une  haute  importance.  Ne 
considérons  pas  quelles  pourraient  être  les  con- 
séquences de  l'éducation  générale  de  la  jeunesse 
mise  dans  les  mains  des  jésuites.  Bornons-nous 
à  leur  influenee  sur  celle  de  notre  clergé  qui  leur 
était  en  partie  dévolue.  Avec  quelque  Impartialité 
qu'on  envisage  ces  conséquences,  elles  ne  peu* 
vent  paraître  que  pleines  de  dangers.  Ue  n'est 
jamais,  ni  par  ces  religieux,  ni  par  levers  disr 
ciples,  que  nous  pouvons  nous  attendre  à  voir 
professer  ces  doctrines  héréditaires  de  l'illustre 
église  gallicane,  qui  depuis  si  longtemps  sont  de- 
venues nationales  parmi  nous.  (Bravos  à  gauche,) 
Leur  enseignement  tbêologique,  aq  contraire,  ne 
sera  jamais,  commû  il  a  tqujoura  été,  que  dans  \^ 
sens  de  principes  bien  difîôrents.  G  est  pour  les 
soutenir,  c'est  pour  les  propager  qu'ils  ont  été 
plus  spécialement  institués. 

Ces  principes,  qui  ne  doivent  jamais  devenir 
les  nôtres,  ne  courraient  cependant  que  trop  de 
risques  d'acquérir  un  fâcbeux  pmpire  sur  une 
classe  séparée  du  reste  de  la  société,  moins  ac- 
cessible aux  idées  qui  ont  cours  dans  son  sein, 
et  qui  peut  même  honnêtement  se  persuader  qu'il 
V  va  de  sa  conscience  d'en  avoir  de  contraires. 
Delà  un  des  premiers  tribunaux  du  royaume  a 
soleunellement  déclaré  que  ces  maximes  n'étaient 
que  trop  ouvertement  embrassées  par  une  grande 
partie  du  clergé  français;  mais  de  tout  temps 
eliesont  été  en  aversion  à  notre  nation  (À  gauche  : 
Très-bien  I  )  ;  de  tout  temps  elles  oqt  été  flétries 
et  prosoritep  par  notre  magistrature  \  notre  clergé 
même  les  a  longtemps  repousaées.  Ce  sentiment 
s'est  pjerpétué  jusqu'à  nous  presque  dans  toute  son 
énergie.  Si  ces  doctrines  étrangères  venaient  à 
s'accréditer  dans  Tordre  ecclésiastique,  ne  serait- 
il  donc  pas  à  craindre  devoir  peu  à  peu  s'altérer 
et  s'effacer  cette  union,  cette  confiance  récipro- 
que, cette  communauté  sincère  de  sentiments  en- 
tre les  ministres  de  la  religion  et  le  reste  des 
fidèles,  qui  seuls  peuvent,  en  amenant  la  persua- 
sion, donner  de  l'efficacité  à  la  parole  de  leur  ins- 
truction pastorale,  et  faire  porter  quelques  bons 
fruits  à  leur  autorité  spirituelle? 

On  pourrait  faire,  contre  l'esprit  de  ce  rapport, 
une  objection  au-devant  de  laquelle  il  doit  nous 
être  permis  d*aller,  d'autant  plus  que,  si  elle  était 
fondée,  elle  serait  pour  nous  du  plus  grand 
poids.  On  pourrait  dire,  dans  le  fait  on  a  déjà  dit, 
qu'en  pronosant  la  dissolution  des  sociétés  reli- 
gieuses, c'est  porter  atteinte  au  droit  de  libre  as- 
sociation ;  à  ce  droit,  l'un  des  plus  précieux  dont 
puissent  jouir  les  i^itoyens  d'un  Btat  régi  par  des 
institutions  constitutionnelles.  Nous  en  recon- 
naissons sans  peine  la  haute  importance.  Nouses- 
péronsque  laPrancesera  un  jour  appelée  à  en  jouir. 
En  disant  cela,  il  est  inutile  d'avertir  qu'il  n'est 
pas,  qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  corpora- 
lions  privilégiées  ayant  des  prérogatives  ou  des 
intérêts  distincts  de  ceux  du  reste  des  citoyens. 
11  nous  sera  alors  loisible  de  nous  associer  libre- 
ment pour  nous  occuper  d'objets  religieux  ou  po- 
litiques, scientifiques  ou  industriels,  réunissant 
nos  talents  et  nos  efforts  sous  l'empire  général 
des  lois,  et  responsables  devant  les  seuls  tribu- 
naux de  la  manière  dont  nous  nous  y  conforme- 
rons. (Approbation  à  gauche.)  Mais  l'exercice  de 
cette  faculté  doit  être  sagement  réglé  par  la  légis- 
lation. Bn  réclamant  l'exécution  des  lois  actuelles, 
nous  ne  préjugeons  rien  sur  celles  à  intervenir. 
Nous  ne  faisons  qu'affermir  ce  grand  principe 
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conservateur  de  toute  société,  que  tant  qu'elle 
n'est  ni  changée  ni  rapportée,  la  loi  doit  s'accom- 
plir. Nous  n'aurons  donc  pas  à  redouter  que^  lors- 
que cette  grave  question  sera  mise  en  discus- 
sion, Ton  puisse  nous  objecter  nos  paroles  ou 
nous  rétorquer  nos  arguments. 

Lorsque,  d'ailleurs,  ce  moment  sera  venu,  il  sera 
temps  et  il  y  aura  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  il  serait  prudent  d'étendre  le  bénéfice  de 
cette  autorisation  générale,  à  toute  société  qui 
tiendrait  ses  statuts  secrets,  ou  dont  les  membres, 
répudiant  par  l'abnégation  de  leur  volonté  pro- 
pre le  plus  beau  don  que  Dieu  ait  fait  à  l'homme, 
et  oubliant  en  même  temps  leurs  devoirs  envers 
leur  prince  et  leur  patrie,prétent  à  un  chef  étran- 
ger un  serment  d'obéissance  passive,  d'exécution 
et  d'entendement.  (Nouveaux  applaudissements  à 
gauche.  —  Des  murmures  s'élève  ntà  droite.) 

fin  attendant,  nul  ne  doit  être  exempt  de  la  rè- 
gle faite  pour  tous,  et  maintenu  contre  tous  les 
autres  :  ce  serait,  il  faut  l'avouer,  un  étrange 
abus  de  mots  que  d'appeler  tolérance  l'exemp- 
tion accordée  aux  uns  de  ces  rigueurs  de  la  loi 
sévèrement  exercées  contre  les  autres:,  et  par- 
dessus tout,  nous  ne  devons  point  reconnaître, 
dans  les  mains  des  ministres,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire et  dispensateur  des  lois  qui  rendrait 
toutes  nos  libertés  illusoires,  en  leur  ôtant  leurs 
garanties!  La  France  attend  avec  résignation  du 
progrès  des  doctrines  constitutionnelles,  le  droit 
d'association.  Il  serait  singulier  d'entendre  ap- 
peler persécution^  l'obligation  de  se  soumettre  au 
droit  commun.  Les  peuples  ne  savent  voir  que 
de  mauvais  œil  ces  exemptions,  qu'ils  ne  croient 
jamais  accordées  dans  leur  intérêt,  {Mouvement 
d'adhésion  à  gauche.) 

Dans  tout  ce  que  nous  avons  dit,  dans  tout 
ce  que  nous  p^ourrons  ajouter,  on  ne  verra 
certainement  rien  qui  puisse  porter  atteinte 
à  la  liberté  de  conscience,  à  cette  tolérance 
universelle  qui  est  un  des  articles  principaux 
de  notre  pacte  fondamental,  et  l'un  des  plus 
grands  bienfaits  dont  jouissent  les  Français.  Il 
n'y  aurait  pas  de  reproche  dont  nous  eussions 
plus  à  cœur  de  nous  laver  s'il  pouvait  nous  être 
adressé.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  quelques 
hommes,  plus  portés  que  d'autres  à  la  vie  dévote 
et  contemplative,  se  réunissent  pour  s'adonner»  en 
comn)un»  à  toutes  les  pratiques  pieuses,  à  tous 
les  exercices  de  religion  qu'il  leur  plaira  d'ob- 
server ou  de  s'imposer.  On  ne  leur  dispute  que 
le  droit  de  se  constituer  en  corporation,  de  for- 
mer dans  l'Etat  une  personne  civile.  On  se  borne 
à  leur  interdire  de  manifester,  par  des  actes  ex- 
térieurs, une  existence  qui  leur  est  interdite.  Sui- 
vre les  lois  n'est  pas  offenser  la  religion,  et  nous 
sommes  fiers  et  heureux  de  vivre  sous  une  Cons- 
titution qui  lui  rend  l'hommage  le  plus  éclatant 
que  puissent  lui  témoigner  les  institutions  hu- 
maines, en  étendant  également  sa  protection  à 
tous  les  cultes. 

Nous  n'ignorons  pas  que,  si  nous  écoutioni» 
quelques  imprudents  défenseurs  des  jésuites,  la 
cause  de  la  religion  catholique  serait  insépa- 
rable de  la  leur.  Ils  voudraient  nous  les  faire  en- 
visager comme  identifiées,  et  la  chute  de  Tune 
comme  devant  inévitablement  entraîner  celle  de 
l'autre.  Heureusement  rien  de  pareil  n'est  à  crain- 
dre :  heureusement  notre  religion  est  assise  sur 
d'autres  fondements,  fille  tirti  sa  force  d'autres 
alliances,  et  se  recommande  par  d'autres  appuis 
que  celui  de  cette  milice,  créée  dans  les  vues  de 
la  cour  de  Rome,  de  tout  temps,  et  aujourd'hui 
plus  que  jamais,  encore  plus  politique  que  reli-  1 


gieuse*  {Murmures  à  droite.)  fille  n'est  entrée 
que  tard  dans  notre  Eglise,  fille  y  a  sans  cesge 
été  un  sujet  de  discordre.  fille  y  a  môme  été  plus 
d'une  fois  exposée  au  grave  reproche  de  chercher 
à  y  introduire  la  corruption.  {Même  mouvement, 
A  gauche  :  C'est  la  vérité  !)  Il  ne  nous  appartient 
pas  d'exprimer  une  opinion  sur  ta  vérité  de  ces 
accusations,  il  nous  sufKt  de  constater  qu'elles  ont 
été  et  violentes  et  fréquentes  :  nous  en  avons  en  té- 
moignage les  nombreuses  censures  qui  ont  été 
portées  contrela  Société,  tant  par  la  cour  de  Rome 
elle-même,  que  par  nos  universités,  nos  facultés 
de  théologie  et  autres  corps  ecclésiastiques,  ainsi 
que  par  un  grand  nombre  de  prélats,  qui  comp- 
tent parmi  ceux  que  l'figiise  gallicane  a  produits 
des  plus  dignes  de  notre  respect.  Le  seul  arrêt  de 
suppression  du  parlement  de  Paris  donne  une 
liste  de  prés  de  250  de  ces  actes,  tous  émanés 
des  différentes  autorités  ecclésiastiques. 

Pour  ne  paraître  pas  vouloir  recueillir  d'an- 
ciennes haines,  ni  prendre  part  à  des  querelles  de- 
puis longtemps  éteintes,  nous  ne  parlerons  pas 
de  cette  invincible  opnosition  qu'ils  ne  cessèrent 
d'éprouver  de  la  part  de  cette  réunion  d'hommes 
à  jamais  illustres,  non  moins  par  leur  science, 
leur  sincère  piété,  leur  inébranlable  constance 
dans  leurs  principes  et  leurs  malheurs,  que  par 
les  immenses  services  qu'ils  ont  rendus  aux  let- 
tres françaises.  {Murmures  à  droite.)  Tout  ce  que 
nous  avons  prétendu,  en  rapportant  ces  faits,  a 
été  de  prouver,  à  ceux  qui  cherchent  à  persuader 
qu'attaquer  les  jésuites  est  toucher  à  la  religion 
elle-même,  comoien  ses  intérêts  en  ont  toujourn 
été  regardés  comme  séparép.  par  ceux  qui  étaient 
les  mieux  faits  pour  en  porter  un  jugement 
éclairé  et  consciencieux.  {Mouvement  général 
d'adhésion  à  droite.) 

Telles  étaient,  Messieurs,  les  considérations  que 
votre  commission  se  proposait  devons  soumettre 
à  votre  séance  de  samedi  dernier,  gui  a  été  oc^ 
cupée  par  d'autres  objets.  Ces  considérations  ou 
d'autres,  qui  pourront  lui  avoir  échappé,  ont  sans 
doute  frappé  le  gouvernement  de  Sa  Magesté. 
{Vive  sensation).  Après  un  long  examen  de  cette 
importante  affaire,  il  vient  de  rendre  une  ordon- 
nance qui  répond  à  ce  que  Ton  attendait  de  sa 
sollicitude  pour  le  bien  public,  fille  porte  qu'à 
dater  du  l*'  octobre  prochain  les  établissements 
connus  pour  être  sous  ta  direction  des  jésuites, 
et  nominativement  désignés  au  nombre  de  huit, 
seront  soumis  au  régime  de  l'Université,  et  que 
nul  ne  pourra  être  admis  à  enseigner  dans  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  s'il  n'affirme 
qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation  reli- 
gieuse non  autorisée.  L'ordonnance  ne  parle  pas 
des  grands  séminaires.  Mais,  ainsi  que  toutes  les 
écoles  de  théologie,  ils  restent  soumis  à  l'obli- 
gation d'observer  et  de  faire  observer  la  déclara- 
tion du  clergé  de  France  de  1682,  aux  termes  du 
décret  du  25  février  1810. 

Nous  voyons  avec  reconnaissance  que  le  gou- 
vernement a  accueilli  les  vœux  qui  s'élevaient 
de  toutes  parts,  et  que,  dans  sa  prévoyance,  il 
était  loin  d'avoir  fermé  les  yeux  sur  cette  irrita- 
tion toujours  croissante  des  esprits  qu'entrete- 
nait l'existence  d'un  corps  constitué  au  ûiilieu 
de  nous  en  communauté  religieuse,  au  mépris 
de  nos  lois,  et  qui  s'était  déjà  rendu  maître  donc 
partie  de  l'éducation  publique.  On  lui  conuaissait 
la  volonté,  et  la  méfiance  publique  n'était  que 
trop  portée  à  lui  soupçonner  les  moyens  de 
mettre  obstacle  à  la  stabilité  et  au  développement 
de  nos  institutions  naissantes,  fit  peut-on  savoir 
mauvais  gré  de  les  lui  avoir  supposés  ces  moyeos, 
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quand  pendant  si  longtemps  nous  Tavons  vu 
assez  fort  pour  ne  tenir  compte  ni  des  lois  recon- 
nues du  royaume,  ni  des  arrôls  des  tribunaux» 
ni  des  décisions  de  la  Gliambre  haute  ?  Faut-il 
donc  8*étonDer  si,  tant  une  cet  état  a  duré,  l'es- 
prit public  n'a  cessé  d*ètre  agité,  ni  le  gouver- 
nement d'être  exposé  au  soupçon  de  subir  la  Loi 
d'influences  inconstitutionnelles.  Et  cependant, 
en  entourant  la  royauté  de  ministres  responsa- 
bles, en  plaçant  auprès  d'elle  les  deux  Chambres 
lé^Iatives,  la  Charte  doit  à  jamais  avoir  fermé 
l'accès  à  tous  ces  conseillers  occultes  également 
à  redouter  pour  les  rois  comme  pour  les  peuples. 

Nous  nous  estimons  heureux  de  voir  que  ces 
craintes  sont  dissipées.  Si  quelques  résistances 
inconsidérées  ont  eu  lieu,  elles  ont  été  facile- 
ment surmontées  comme  elles  devront  toujours 
Tétre  par  la  sagesse  royale  et  par  la  fermeté  de 
ses  conseillers  constitutionnels.  {Bravos  à  gau- 
che.) L'inquiétude  et  le  ressentiment  publics 
doivent  s'apaiser,  et  la  gratitude  s'élever  vers  la 
source  d'où  émane  le  bienfait. 

La  mesure  répressive,  prise  par  le  gouverne- 
ment, parait  propre  à  remplir  ce  but.  Aussi 
n'hésitons-nous  pas  à  écarter  la  demande  par 
laqoelle  un  des  pétitionnaires  sollicite  contre  les 
jésuites  une  nouvelle  loi.  Nous  ne  voulons  assu- 
rément pas  voir  rappeler  d'anciens  édits  de  ban- 
nissement jadis  portés  contre  eux.  Nous  serions 
les  premiers  à  nous  élever  contre  de  nouvelles 
rigueurs. 

En  nous  résumant,  nous  nous  bornerons  à  vous 
rappeler  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  ,  par 
l'ancienne  législation,  la  société  dite  de  Jésus 
a  été  abolie  ;  que,  par  la  nouvelle,  toute  espèce  de 
congrégation  monastique  ou  religieuse  est  pro- 
hibée, et  que,  parla  dernière  loi  sur  la  matière, 
celle  de  1828,  il  ne  peut  désormais  s'en  établir 
qu'avec  l'autorisation  d'une  loi. 

De  même,  tant  l'ancienne  que  la  nouvelle  lé- 
gislation défend  rigoureusement  à  ladite  société 
de  se  livrer  à  l'enseignement  public. 

En  fait,  il  est  avéré  qu'elle  existe  en  France, 
constituée  en  communauté  monastique,  sans  au- 
torisation légale  et  qu'elle  s'était,  de  plus ,  em- 
parée de  la  direction  de  divers  établissements 
d'éducation  publique. 

Aussi,  quoique  l'ordonnance  royale  paraisse 
devoir  sufhre  pour  réprimer  les  désordres  signa- 
lés, la  majorité  de  votre  commission  n'en  a  pas 
moins  persisté  à  présenter  à  votre  approbation  et 
le  rapport  et  les  conclusions  qu'elle  avait  prépa- 
rés. Sans  vouloir,  en  faisant  cette  observatiou, 
élever  le  plus  léger  soupçon ,  la  mesure  n'a  pas 
encore  reçu  son  accomplissement,  et  le  sujet  eu 
est  trop  grave  pour  qu'il  ne  continue  pas  à  occu- 
per l'attention  du  gouvernement.  Dans  un  mo- 
ment où  se  manifeste  au  dehors  avec  des  symp- 
tômes inusités  une  opposition  que  nous  nous 
abstiendrons  de  qualifier,  à  un  acte  qui  se  borne 
pourtant  à  prescrire  le  maintien  des  lois  exis- 
tantes, votre  commission  a  pensé  que  la  Chambre 
devait  toute  la  force  de  son  appui  constitutionnel 
aux  dispositions  adoptées  par  le  gouvernement 
pour  rétablir  l'ordre  public.  En  se  contentant  de 
renvoyer  au  bureau  des  renseignements,  ou  en 
passant  à  l'ordre  du  jour  sous  le  prétexte  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  à  délibérer ,  la  Chambre  pourrait 
donner  à  croire  qu'elle  cherche  à  éluder  ou  à 
écarter  la  question.  En  confirmant  les  renvois 
que  nous  allons  vous  soumettre,  elle  prononcera 
ouvertement  son  opinion  et  sur  ce  qui  a  eu  lieu 
jusqu'à  ce  jour  et  sur  le  remède  qui  vient  d'y 
être  apporté. 


En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose : 

i^"  De  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  sieur  Mercier  ; 

2<*  Considérant  la  nature  de  la  question  à  la- 
quelle se  rapportent  les  pétitions  des  sieurs  Sai- 
gnes et  Martial  Marcel,  ainsi  que  la  partie  ci-des- 
sus spécifiée  de  celle  du  sieur  Dutasta,  elle  vous 
en  aurait  demandé  le  renvoi  au  président  du 
conseil  des  ministres,  s'il  en  eût  existé  dans  la 
composition  du  ministère  actuel;  mais,  à  son 
défaut,  votre  commission  vous  propose  de  ren- 
voyer lesdiles  pétitions  : 

A  M.  le  garde  des  sceaux,  en  ce  qui  touche 
l'établisseinent  en  Franr^  d'un  ordre  monastique 
non  autorisé  ; 

Et  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
eu  ce  qui  touche  son  admission  illégale  a  la 
direction  de  divers  établissements  d'éducation 
publique. 

M.  le  Président.  M.  le  vicomte  de  Conny  a  la 
parole. 

Plusieurs  membres  au  centre  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

Voix  à  gauche  :  Laissez  parler...  Parlez  !  parlez! 

M.  de  IDonny.  Messieurs,  en  me  présentant  à 
la  tribune,  pour  élever  la  voix  dans  une  telle 
discussion,  ^'éprouve,  je  l'avouerai,  un  vague 
sentiment  d'inquiétude  et  de  trouble  dont  il  me 
serait  difficile  de  me  défendre. 

De  toutes  parts,  des  passions  diverses  ont  été 
soulevées  ;  des  cris  accusateurs  se  sont  fait  en- 
tendre et  se  sont  mêlés  plus  d'une  fois  aux  ac- 
cents d'une  haine  farouche. 

Dans  une  telle  situation  des  esprits ,  il  est  dif- 
ficile de  convaincre,  et  si  dans  cette  lutte  ani  mée 
un  seul  sentiment  me  domine,  si  je  cherche  la 
vérité,  si  je  la  cherche  avec  ardeur*  puis-je  es- 
pérer que  ma  faible  voix  fera  taire  parmi  nous 
ces  préventions  que  le  temps  n'a  point  détruites, 
ou  apaisera  un  instant  ces  cris  de  haine  qui,  plus 
d'une  fois,  ont  retenti  hors  de  cette  enceinte? 

Je  me  rassure  toutefois,  Messieurs,  en  me  rap 
pelant  que  je  parle  devant  les  députés  de  la 
France  ;  ils  prouveront,  dans  ces  graves  circons- 
tances, à  l'Europe  qui  nous  regarde,  que  les  cris 
des  passions  viennent  expirer  au  pied  de  cette 
tribune  ;  ils  seront  calmes,  le  caractère  dont  ils 
sont  revêtus  leur  en  impose  la  loi.  Si  d'autres 
ont  été  les  accusateurs  des  jésuites,  une  mission 
plus  grave  nous  est  donnée,  nous  sommes  en 
quelque  sorte  devenus  leurs  ju^^es.  Ce  nom  seul 
nous  avertit  assez  que  l'impartialité  la  plus  reli- 
gieuse doit  être  apportée  par  tous  à  de  telles 
discussions. 

Si  i'afllueuce  inaccoutumée  qui  se  presse  dans 
les  avenues  de  ce  palais  nous  annonce  le  haut  in- 
térêt qu'excite  la  question  qui  va  s'agiter  parmi 
nous,  devenus  par  notre  caractère  étrangers  aux 
cris  tumultueux  des  passions  qui  peuvent  reten- 
tir hors  de  cette  enceinte,  loin  des  clameurs  des 
partis,  nous  interrogerons  notre  conscience,  et 
nous  écoulerons  les  inspirations  qui  ne  trompent 
jamais  lorsque  l'on  cherche  avec  ardeur  la 
vérité. 

Nous  ressentons  une  douleur  d'autant  plus  pro- 
fonde que  nous  avions  espéré  que  notre  voix 
pourrait  s'élever  avant  que  le  pouvoir  eût  résolu 
une  question  qui  agitait  diversement  les  esprits  ; 
nous  l'espérions  encore  lorsqu'une  ordonnance 
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est  vettue  apprendre  à  la  France  inquiète  qu'une 
résolution  était  prise,  et  la  France  catholique  a 
répondu  par  des  cris  d'alarme  à  une  résolution 
que  nous  appellerons  fatale;  car,  dans  notre  con- 
viction, elle  porie  atteinte  à  la  religion  de  TEtat, 
elle  blesse  les  droits  consacrés  par  la  Charte. 

En  fixant  nos  regards  sur  l'avenir  de  la  France, 
nous  voyons,  avec  un  sentiment  de  douleur  et 
d'effroi,  les  funestes  conséquences  qui  peuvent  en 
être  le  résultat  ;  notre  désir  le  plus  vif  était  de 
marcher  îivec  un  mitiistère  qui  a  des  droits  di- 
vers à  notre  estime,  pour  défendre  avec  lui  les 
intérêts  delà  monarchie;  à  Dieu  ne  plaise  que 
nous  ayons  jamais  eu  la  pensée  de  former  contre 
lui  une  opposition  systénlatique,  et  lorsque  nous 
le  combattons  dans  ces  graves  conjonctures, 
c'est  encore  avec  un  sentiment  de  douleur  ;  mais 
le  silence  ne  nous  est  pas  permis,  nous  obélssond 
au  cri  de  notre  conscience,  à  la  plus  profonde 
conviction. 

Lorsque  ma  faible  voix  se  fait  entendre  à  cette 
tribune,  la  repousserez-vous  pa^  ded  tnurmures, 
Messieurs?  Je  ne  le  pense  point;  car  ce  serait 
vous  faire  injure.  Sans  doute.  Messieurs,  je  n*ai 
aucun  droit  personnel  h  votre  attention;  nul 
plus  que  moi  ne  ressent  l'extrême  faiblesse  de 
mes  moyens  :  mais  nul  plus  que  moine  respecte 
davantage  là  liberté  des  opinions  à  cette  tribune, 
et  croyez-le,  Messieurs,  dans  nos  discussions 
parlementaires,  quelques  vives  qu'elles  puissent 
être,  il  est  un  cri  qui  ne  sortira  jamais  de  ma 
bouche  :  c'est  le  cri  de  clôture  ou  d'interruption, 
lorsque  parleront  mes  adversaires  ;  l'avenir  ne 
me  démentira  point. 

Lorsque  tant  de  voix  accusatrices  se  font  en- 
tendre, TOUS  respecterex  les  droits  de  la  défense, 
ils  fcont  sacrés  ;  et  dans  cette  lutte  qui  lixe  les 
regards  de  l'Europe,  lorsque  d'accord  avec  vous 
[en  indiquant  le  côté  gauche),  le  pouvoir  vous  a 
donné  la  y [cioite...  (Mouvements  en  sens  divers.\ 

M.  le  baron  llyde  de  Neuville,  ministre  de 
la  marine.  Je  demande  la  parole... 

M.  le  vicomte  de  Conhy...,  voUs  ne  voudrez 
point  qu'un  jour  Thistoire  puisse  vous  dire  :  Les 
vainqueurs  refusèrent  d'écouter  les  vaincus  I 

Un  rapport  longtemps  élaboré  vous  est  pré- 
senté, Messieurs,  au  nom  de  votre  commission, 
sur  une  question  qui  touche  aux  plus  hauts  in- 
térêts de  la  société  ;  je  ne  me  propose  point  de 
l'examiner  dans  toutes  ses  parties,  le  temps  me 
manque,  mes  forces  d'ailleurs  sont  impuissantes; 
je  me  hâte  de  vous  présenter  quelques  rapides 
observations. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  la  pensée  de  retracer 
le  procès  mémorable  qui  s'éleva  dans  le  siècle 
dernier  et  marqua  la  destruction  des  jésuites  en 
France;  de  tels  événements  appartiennent  à  This- 
toire  ;  ils  soulevéreut  les  passions  contemporai- 
nes, et  peut-être  après  un  61  long  espace,  au  temps 
même  où  nous  vivons,  loin  de  retrouver  ces  pas- 
sions éteintes,  les  retrouverions-nous  dans  toute 
leur  action,  dans  toute  leur  intensité. 

Laissant  dans  cette  grave  matière  tous  le^  faits 
qui  se  rattachent  à  d'autres  temps  et  à  une  légis- 
lation qui  ne  peut  plus  trouver  sou  application, 
puisqu  elle  est  en  désaccord  avec  nos  lois  nou- 
velles, nous  aborderons  sans  détour  les  questions 
qui  se  présentent,  et  lious  essayerons  d'exposer 
rapidement  quelle  est  la  situation  des  jésuites  en 
France,  coui-idérée  dans  ses  rapports  avec  la  loi 
fondamentale  ;  et  d'abord,  nous  demanderons  si 
l'existence  libre  des  jésuites  parmi  nous  n'est 


point  une  des  conséquences  de  cette  loi  de  libéré 
qui  nous  fut  octroyée  par  le  roi  législateur,  de 
cette  loi.  Messieurs,  qui  domine  tous  les  pouvoirs 
de  la  société  en  France? 

La  Charte  reconnaît  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romai [le  est  la  religion  de  l'Etat. 
Donc  elle  existe  légalement  dans  l'Etat,  avec  ses 
attributs  nécessaires,  avec  la  liberté  d'agir  seloti  le 
vœu  de  sa  conscience,  avec  la  pratique  des  con- 
seils évangéllques,  avec  led  associations  pieaseâ; 
car  la  liberté  de  conscience  est  de  sa  nature  abso- 
lue et  illimitée,  et  selon  l'expression  de  Fénélod, 
nul  ne  peut  forcer  le  retranchement  impéné- 
trable de  la  liberté  du  cœur. 

Ainsi  il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  Charte 
que  les  catholiques  animés  des  mêmes  principes 
et  des  mêmes  sentiments  peuvent  se  réunir  pour 
professer,  dans  une  vie  toute  privée  et  toute  in- 
térieure, l'exercice  le  plus  pariait  de  leur  reli- 
gion ;  c'est  ainsi  que  ra  voulu  la  Charte  en  dé- 
clarant que  chacun  professait  sa  reiigioh  avec 
une  égale  liberté  ;  et  dans  un  pays  où  l'on  peut 
être,  à  sa  volonté,  impie,  juif  ou  mabometan. 


Les  lois  intérieureâ,  les  règles  de  conduite  et 
de  discipline  qui  peuvent  lier  entre  eux  les 
prêtres  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  jésuites, 
sont  donc  le  libre  exercice  d'un  droit  reconnu 

Ïiar  la  Charte;  ils  ne  peuvent  être  du  domaine  de 
'investigation  de  Tautorité;  ces  prêtres  iont 
Français,  et  dés  lors  nul  ne  peut  les  priver  de  la 
jouissance  de  la  plus  entière  liberté. 

Sans  doute,  la  partie  extérieure  de  leur  vie  e»t 
soumise  de  plein  droit  au  contrôle  de  l'autorité, 
mais  rien  ne  manifeste  qu'ils  aient  la  prétetition 
de  s'en  affranchir;  s'ils  paraissent  dans  les 
chaires  évangéliques,  s'ils  participent  à  Tins- 
truction  dans  les  petits  séminaires,  c'est  avec  l'as- 
sentiment  des  évêques,  et  nul  ne  peut  contester 
aux  évoques  un  droit  qu'ils  otit  reçU  avec  le  ca- 
ractère sacré  dont  ils  sont  t-evêtUs.  Soumis  en 
tout  à  l'ordinaire  comme  prêtres,  à  la  juridiction 
civile  comme  citoyens,  ils  ne  s'affranchissent  en 
aucune  manière  du  joug  des  lois  qui  est  iinposé 
à  tous  :  religieux  pour  eux-mêmes  et  dans  leurs 
rapports  de  leur  conscience  avet;  Dieu,  ils  dont 
sous  la  dépendance  etitiére  de  l'autorité  ëpiaco- 
pale. 

Nous  croyons  fermement  et  noua  déclarons 
bautement  que  l'on  porterait  atteinte  à  la  Charte, 
si  l'on  troublait  une  classe  de  Français  dans 
l'exercice  de  leurs  droits  civils  et  l^ligieux,  et 
si,  en  échange  de  la  plus  parfaite  soumission  aux 
lois  de  rBtat,on  refusait  de  leur  accorder  la  pro- 
tection commune  à  tous  les  autres  citoyens. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'il  faut  comprendre 
cette  loi  de  liberté  qui,  après  nos  longues  et  trop 
sanglantes  discordes,  nous  fut  donnée  par  un  roi 
qui  conçut  la  pensée  d'unir  la  chaîne  des  temps 
anciens  aux  temps  modernes. 

Si  on  l'entendait  autrement,  bette  loi  détien- 
drait un  instrement  d'oppression  et  de  tyrannie  ; 
ce  ne  serait  plus  la  terre  libre  de  France  que  nous 
habiterions  ;  nous  serionâ  soumis  au  joug  d'un 
pouvoir  inquisitorial,  et  cette  condition  serait 
d'autant  plus  humilianie,  d'autant  plus  Indigne 
du  caractère  français,  que  cette  tyrannie  s'exer- 
cerait au  nom  de  la  liberté,  et  c'est  eu  s'adres- 
santà  vous,  défenseurs  de  toutes  les  libertés  et 
de  tous  les  intérêts  légitimes,  que  des  haineâ  qtie 
la  Révolution  n'a  pu  désarmer,  viendraient  sur  des 
terreurs  affectées  ou  d'odieuses  prévetitious  de- 
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mander  nn  acte  de  tyrannie  à  cette  monarchie 
consUtulionnelle  qui  derait  nous  défendre  de 
toute  oppression.  Nous  ne  nous  adressons  pas  aux 
factions  ;  elles  ne  conçoivent  de  liberté  que  dans 
la  tyrannie  ;  mais  nous  conjurons  les  amis  sin- 
cères des  libertés  de  peser  nos  paroles.  De  quel 
droit,  leur  dirons-nous,  viendrait-on  pénétrer  par 
la  violence  dans  la  conscience  bumaineet  deman- 
der compte  de  ces  rapports  mystérieux  etintimes 
qui  unissent  un  homme  à  Dieu  ?  Une  odieuse  in- 
quisition viendrait  arracher  son  secret  à  un 
{)rétre«  on  le  dépouillerait  du  droit  commun,  on 
e  proscrirait  en  quelque  sorte  de  la  société.  Bh  ! 
de  quel  droit,  Messieurs  ?  au  nom  de  la  liberté, 
répondrait-on.  Ne  serait-ce  pas  là  la  plus  san- 
glante ironie  ? 

Dans  le  dessein  de  tourmenter  les  familles  on 
exhumerait  de  la  poussière,  avec  un  respect  hy- 
pocrite, d'anciennes  lois  qui  proscrivent,  et  tan- 
dis que  Ton  invoque  les  lois  qui  oppriment,  on 
viendrait  affirmer  que  d'autres  lois  ae  cet  ancien 
régime  qui  pourraient  défendre  les  proscrits  ont 
été  abrogées  par  la  Révolution  et  la  Restauration. 
YoQB  êtes  les  dépositaires  de  la  Charte,  les  con- 
servateurs des  franchises  nationales  et  cependant 
on  oserait  vous  conseiller  de  violer  le  texte  et 
Tesprit  de  la  Charte  I 

Soyons  Justes,  Messieurs,  dans  cette  grave  ques- 
tion; nous  devons  l'être,  car  nous  avons  appris 
du  temps  et  de  nos  longs  malheurs  que  tout  ce 

3ui  porte  le  cachet  de  la  persécution  ne  peut  être 
e  longue  durée. 

Si  nous  nous  rappelons  les  événements  qui 
marquèrent  dans  le  siècle  dernier  i'exgulsion  des 
iésuites,  nous  remarquerons  que  les  rigueurs  de 
redit  de  1764  cessèrent  au  bout  de  peu  d'années; 
les  jésuites  rentrèrent  dans  leur  patrie,  et  pen- 
dant vingt  ans  on  put  se  dire  jésuite,  en  France, 
Bans  être  exposé  au  torrent  d'injures  dont  on  les 
accable  aujourd'hui.  Telle  était  la  situation  des 
choses  lorsque  la  Révolution  éclata  :  bientôt 
l'Assemblée  constituante  lança  ses  décrets  contre 
les  ordres  monastiques,  et  les  jésuites  furent  com- 
pris dans  la  distribution  des  pensions  accordées 
aux  malheureux  religieux  privés  de  tous  moyens 
d'existence. 

La  législation  de  cette  époque  plaçait  tous  les 
individus  attachés  à  un  ordre  monastique  quel- 
conque dans  la  même  situation  où  i'édit  de  1764, 
mitigé  par  le  temps,  avait  placé  les  jésuites. 

Voudrait-on  aujourd'hui,  plus  sévère  que  TÂs- 
scmblée  constituante  elle-même,  remonter  le 
cours  des  temps  et  prendre  pour  point  de  départ 
l'arrêt  de  1764  dans  toute  sa  rigueur?  Eh  quoil 
Messieurs,  la  Révolution  a  tout  détruit  en  France, 
nos  lois,  nos  antiques  institutions,  le  clergé,  la 
noblesse,  la  magistrature,  tout  est  tombé  sous 
ses  coups  I  Chaque  jour  encore,  dans  ses  étranges 
fureurs,  elle  lance  un  anaihème  contre  ce  qu'elle 
appelle  Tancien  régime,  et  c'est  au  milieu  de  tant 
de  ruineb,  qui  furent  son  ouvrage,  que  tourmentée 
du  besoin  de  persécuter,  elle  viendrait  fouiller 
dans  les  temps  qui  ne  sont  plus  pour  exhumer 
des  lois  de  proscriptions  ! 

n  est  temps  enfin,  Messieurs,  lorsdu^  tout  est 
changé  autour  de  nous,  de  ne  plus  juger  cette 
grave  question  en  Invoquant  les  accusations  por- 
tées contre  les  jésuites  il  y  a  deux  siècles,  ou  en 
répétant  les  plaisanteries  de  Pascal,  ou  les  argu- 
ments de  Port-Royal.  Lorsque  tout  a  pris  une 
nouvelle  face  en  France,  que  nous  importe,  ainsi . 
que  Ta  dit  un  noble  duc  à  la  Chambre  des  pairs, 
que  d'anciens  jésuites,  infestés  des  poisons  de  la 
la  ligue,  aient  conçu,  exécuté  même,  des  actes  de 


fureurs  partagés  partons  les  hommes  et  par  tous 
les  partis  de  cette  époque  de  notre  histoire  i  Que 
nous  importe  qu'ils  aient  consigné  dans  des  livres 
de  théologie,  qu'on  ne  lit  plus,  des  doctrines 
erronées  ou  pernicieuses,  cent  et  cent  fois  désa- 
vouées par  leurs  successeurs  !  Que  nous  importe 
des  disputes  surannées  qui  retentirent  autrefois 
sur  les  bancs  de  Técole,  alors  que  les  libertés  re- 
ligieuses sont  consacrées  par  nos  lois,  alors  que 
les  protestants  de  toutes  les  communions  jouissent 
de  tons  les  droits  civils  et  politiques,  et  partagent 
avec  nous  les  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat  I 
Quand  tout  est  libre  autour  de  nous,  doit-on 
chercher  dans  les  décombres  d'une  législation 
abrogée  par  de  si  grands  événements,  plus  en- 
core que  par  les  temps,  des  lois  de  proscriptions 
pour  tourmenter  les  familles  françaises.  Que  di- 
rait-on et  quelle  indignation  n'éclaterait  point 
dans  toute  la  France,  si  on  allait  invoquer  au- 
jourd'hui des  lois  qui  furent  rendues  en  d'autre 
temps  contre  les  protestants  ? 

Daos  les  attaques  qui  s'élèvent  de  toutes  parts 
contre  les  jésuites,  et  ie  le  dis  ici  avec  un  vif 
sentiment  de  douleur,  je  découvre  partout  le  lan- 
gage de  la  passion  et  de  la  fureur,  substitué  à 
celui  de  la  raison  et  de  la  justice. 

A  côté  de  personnes  très  respectables,  sans 
doute,  qui  se  montrent  parmi  leurs  adversaires,  je 
vois  se  presser,  pour  les  combattre,  cette  tourbe 
d'hommes  que  traînent  après  elles  les  révolu- 
tions, et  qui,  au  milieu  de  nos  discordes  civiles, 
ont  acquis  la  plus  honteuse  célébrité. 

ie  vois  accourir,  parmi  leurs  accusateurs,  un 
homme  qui  fut  leur  disciple,  et  qui,  ne  rougis- 
sant point  d'attacher  à  son  nom  ie  titre  de  dé- 
lateur, vient,  après  avoir  mangé  leur  pain,  nous 
révéler,  sur  leur  compte,  de  prétendues  turpi- 
tudes dont  un  homme,  qui  se  respecte,  ne  sau- 
rait supporter  la  lecture.  (Mouvement  d'adhésion  à 
droite). 

En  observant  tant  de  passions  soulevées,  je  ne 
puis  me  défèudre,  je  l'avouerai.  Messieurs,  d'uh 
sentiment  de  crainte;  je  me  demande  si  le  mot 
jésuite  n*aurait  point  été  choisi  avec  art,  pour 
cacher  d'autres  desseins  :  je  me  demande  si,  eu 
réveillant  d'anciennes  préventions,  et  renouve- 
lant des  haines  que  le  temps  aurait  dû  détruire, 
on  n'aurait  point  conçu  la  pensée  de  faire  que  ce 
nom  devint  en  France  un  ae  ces  cvis  de  rallie- 
ment, de  même  qu'à  desépoques  diverses  d'autres 
cris  se  firent  entendre;  je  me  demande,  entin, 
pour  le  dire  d'un  mot,  si  ce  ne  serait  point  là  une 
fausse  attaque  pour  masquer  i'attaqueprincipale? 

Rappelons-nous,  Messieurs,  l'histoire  de  l'An- 
gleterre et  les  fureurs  d'un  fanatisme  aveugle, 
dont  la  royale  famille  fut  victime  I  fit  lorsque 
l'on  observe  la  situation  des  esprits,  en  France, 
les  souvenirs  des  événements  qui  se  passèrent  en 
Angleterre  il  y  a  environ  un  siècle  et  demi,  dans 
des  circonstances  qui  ne  présentent  que  trop  de 
similitude,  vient  involontairement  même  se  retra- 
cer à  la  pensée. 

L'Angleterre  avait  traversé  une  révolution  et 
une  restauration  ;  et,  comme  en  France,  la  Révo- 
lution ne  pardonnait  pas  à  la  Restauration  de 
l'avoir  détrônée.  Les  partis  étaient  en  présence  ; 
on  se  disputait  le  pouvoir  :  alors  parut  un  homme 
nourri  d'une  haine  invétérée  contre  le  sang  de 
ses  rois,  qui  conçut  le  projet  de  flétrir  dans 
l'opinion  l'héritier  du  trône,  et  de  perdre  avec 
lui  les  catholiques  demeurés  tous  fidèles  au  roi 
Charles  pendant  ses  malheurs.  Pour  accomplir 
ce  dessein,  Shafterbury  n'employa  qu'un  seul 
mot,  et  ce  mot  magique  flit  celui  de  jésuite. 
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C'est  alors  qae  l'on  vit  un  misérable  élevé  au 
collège  de  SaiDt- Orner,  vil  transfuge  des  jésuites, 
devenir  le  délateur  de  tout  ce  que  l'Angleterre 
renfermait  de  plus  honorable;  à  sa  voix,  tout 
catholique  fut  transformé  en  jésuite  et  en  cons- 
pirateur; les  catholiques  devaient  exterminer  les 
protestants  et  renverser  les  lois  du  royaume. 

Gomme  en  France,  on  présenta  au  peuple  des 
mots  au  lieu  des  choses,  et  comme  en  France,  les 
uns  crurent  tout,  et  les  autres  feignirent  de  tout 
croire.  Gomme  en  France  encore,  de  vieux  amis 
furent  divisés  sans  espoir  de  réconciliation,  et 
Topinion  fut  bientôt  pervertie. 

Vous  connaissez  les  malheurs  de  cette  triste 
époque  de  l'histoire  d'Angleterre;  gardons-nous, 
Messieurs,  de  nous  laisser  entraîner  dans  des 
voies  de  persécutions  contre  la  religion  de  l'Btat; 
funeste  carrière  que  les  Anglais  ont  ouverte,  it 

?u'après  trois  siècles  ils  n'ont  pu  encore  fermer. 
arcourez  les  pages  sanglantes  de  leur  histoire, 
et  voyez  les  prescriptions  des  mêmes  hommes 
commencer  et  terminer  ce  trisie  et  terrible  ilrame. 
Je  le  dis,  Messieurs,  avec  un  sentiment  de  la  plus 
prolonde  douleur,  et  tourmenté  par  la  conviction 
des  malheurs  qui  nous  menacent,  si  nous  cédons 
au  cri  des  factions,  peut-être  un  juur  nos  enfants 
seraient-ils  réduits  à  solliciter  cette  émancipa- 
lion  que  sent  millions  de  catholiques  en  Angle- 
terre et  en  Irlande  demandent  vainement  encore  I 
(Sensation  à  droite,) 

Que  Ton  cesse  donc  d'invoquer  Tancienue  lé- 
gislation !  L'article  5  de  la  Charte  porte  «  que 
chacun  pi-o fesse  sa  religion  avec  une  égale  libei'té». 
Nous  devons,  dès  lors,  reconnaître  que  toutes  les 
lois  qui  existaient  avant  la  Révolution  étaient  les 
conditions  nécessaires  d'un  système  politique  qui 
admettait  une  religion  dominante,  et  ces  lois  sont 
tombées  avec  Tordre  de  choses  qui  a  été  dé- 
truit. 

Si  maintenant  nous  examinons  sans  préven- 
tion le  véritable  caractère  des  maisons  d'éduca- 
tion que  dirigent  les  jésuites,  nous  trouvons  que 
ce  sont  des  petits  séminaires,  tels  que  ceux  qui, 
avec  l'aulonsation  du  roi,  subsistent  dans  les 
divers  diocèses  du  royaume  ;  ils  ont  le  même 
caractère  légal,  la  même  dépendance  desévèques, 
renseignement  de  la  même  doctrine;  parmi  les 
élèves  qui  entrent  dans  ces  maisons,  incertains 
sur  le  parti  qu'ils  doivent  prendre,  les  uns  se 
décident  pour  les  ordres  sacrés,  d'autres  em- 
brassent les  divers  états  de  la  société,  mais  un 
fait  domine  cette  question  :  des  milliers  de  fa- 
milles françaises  ont  confié  ce  qu'elles  ont  de 
plus  cher  au  monde,  leurs  enfants,  à  ces  institu- 
tions. Sans  doute,  pour  remplir  ce  devoir  sacré, 
ces  familles  ont  consulté  autre  chose  que  ces 
vaines  terreurs  d'une  imagination  préoccupée, 
des  préventions  surannées  ou  des  haines  départis  ; 
elles  ontconiié  leurs  enfants  à  ces  établissements 
sur  la  foi  de  la  liberté  religieuse  consacrée  par 
la  Charte,  par  la  Cbarte  qui  permet  une  institu- 
tion de  juluB  et  en  permettrait  une  de  mahomé- 
tants  ;  elle  Ton  faite  sur  la  foi  d'une  permission 
semblable  accordée  à  ces  mêmes  institutions 
dans  tous  les  Etats  catholiques,  et  dans  les  États 
protestants,  en  Angleterre  comme  en  Russie,  aux 
£tals-Unis,  et  c'est  contre  tant  de  garanties  de 
sécurité,  au  mépris  de  tant  de  sentiments  d'af- 
fectioi^  et  d'intérêts  sacrés  que  l'un  viendrait  vous 
proposer  des  mesures  de  destruction  1  (Murmures 
à  gauche). 

Et  de  quel  droit,  Messieurs,  dans  un  temps  de 
liberté,  viendrait-on  faire  violence  à  un  père  et 
lui  défendre  de  confier  ses  enfants  à  tel  ou  tel 


homme,  parce  qu'il  porte  tel  ou  tel  habit?  Ne 
serait-ce  pas  là  la  plus  étrange  insulte,  à  cette 
liberté  qvie  l'on  se  montre  partout  si  jaloux  de 
défendre? 

Mais  j'aborde  ici  sans  détour  l'objection  prin- 
cipale de  nos  adversaires  :  «  Les  jésuites,  disent- 
<  ils,  sont  aveuglément  soumis  aux  volontés  de 
«  Rome  ;  ils  détestent  les  libertés  de  notre  Eglise 
«  autant  que  les  libertés  constitutionnelles,  et 
«  nous  les  repoussons  parce  que  nous  ne  voulons 
«  point  préparer  aux  générations  qui  s'élèvent 
c  des  défenseurs  du  pouvoir  absolu.  » 

Ces  accusations  sont  graves  sans  doute,  mais 
c'est  parce  qu'elles  sont  graves  qu'il  faut  les 
juger  sur  des  faits,  et  non  sur  les  clameurs  des 
partis;  c'est  parce  qu'elles  sont  graves  qu'il  faut  se 
défier  des  cns  de  1  ignorance  ou  d'un  fanatisme 
aveugle  dans  sa  haine  et  ses  ressentiments. 

Ce  sont  les  actes.  Messieurs,  qu'il  faut  invo- 
quer pour  démontrer  de  telles  assertions,  les 
actes  ne  peuvent  rester  longtemps  en  France  en- 
veloppés dans  l'ombre  du  mystère  ;  c'est  depuis 
plus  d'un  jour  que  les  jésuites  ont  recommencé 
a  se  livrer  à  renseignement  en  France,  lorsqu'a- 
près  la  tempête  qui  avait  tout  dispersé,  le  calme 
reparut  enfin,  et  qu'à  la  voix  d'un  homme  puis- 
sant les  factions  furent  enchaînées,  ainsi  que 
tous  les  prêtres  proscrits,  l'amour  du  pays  ramena 
les  jésuites  vers  la  terre  natale  ;  ils  revirent  la 
Erance  où  les  traditions  qu'ils  avaient  laissées 
dans  renseignement  étaient  vivantes  encore; 
d'anciennes  préventions  étaient  éteintes;  le  mal- 
heur avait  porté  les  esprits  vers  les  pensées  graves 
et  les  doctrines  religieuses,  une  foule  de  familles 
leur  confièrent  leurs  enfants  ;  le  Consul  dans  sa 
toute- puissance  respecta  leur  libre  enseignement. 
Depuis  cette  longue  période  des  milliers  d'élèves 
sont  sortis  de  leurs  écoles.  Interrogez-les?  Vous 
les  trouverez  partout  :  dans  la  riiagiatrature,  dans 
l'armée  ;  prêtres,  soldats,  citoyens  pu  magistrats, 
tous  sont  fidèles  à  Dieu,  tous  sont  fidèles  à  leur 
roi,  tous  chérissent  nos  libertés,  et  ils  ont  appris 
que  ces  libertés,  nous  les  devions  aux  Bourbons. 
{Mouvement  d* adhésion.) 

Lorsque  ces  élèves  sortent  de  leurs  collèges, 
ils  sont,  nous  lavouerons,  étrangement  surpris 
d'entendre  ce  torrent  d'injures  qui,  chaque  jour, 
s'élèvent  contre  ceux  qui  furent  leurs  maîtres  ; 
ils  en  éprouvent  une  vive  indignation,  car  ces 
maîtres  sont  restés  leurs  amis;  ils  les  aiment 
autant  qu'ils  les  respectent. 

Vous  connaîtrez,  Messieurs,  ma  pensée  tout 
entière  ;  si  jamais  le  pouvoir,  subjugué  par  les 
clameurs  des  partis,  concevait  l'idée  d'affliger 
des  milliers  de  familles  françaises  en  supprimant 
les  établissements  tenus  par  les  jésuites,  et  peut- 
être  ces  temps  sont  arrivés,  telle  est  inébranlable 
ma  conviction,  que  je  dirais  aux  ministres  du 
roi  :  avant  de  frapper  un  tel  coup,  qui  peut  re- 
tentir au  loin,  et  dont  les  conséquences  devien- 
draient terribles...  (Agitation  à  gauche). 

Quelques  voix  :  Écoutez  !  écoutez  I... 

M.  le  Président.  Il  sera  honorable  pour  la 
Chambre  que  cette  discussion  ait  été  calme,  et 
que  la  liberté  des  opinions  ait  été  parfaitement 
respectée. 

M.  le  Yleomte  delDonny.  Je  vous  demande 
une  grâce,  c'est  de  nommer  une  commission  nom- 
breuse, prise  exclusivement  parmi  les  adversaires 
des  jésmies. 

Oui,  Messieurs,  de  fatales  divisions  nou»  sépa- 
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root,  mais  nous  avons  toaa  fait  le  serment  de 
DOtts  conduire  en  bons  et  loyaux  députés  :  nul 
pins  que  moi  ne  croit  à  la  sainteté  des  serments. 

Bh  oien  I  j'adjure  les  ministres  du  roi  de  choi- 
sir de  ce  cdté  de  la  Cbambre  (^n  montrant  le 
côté  gauche)  les  commissaires  qui  seront  chargés 
de  cette  mission;  je  les  supplie  de  donner  la  pré- 
férence à  ceux  qui  viendront  à  cette  tribune  atta- 
quer avec  le  plus  de  véhémence  les  jésuites  et 
leurs  établissements.  Qu'ils  soient  juges,  j'y 
coiisents;  je  ne  demande  qu'une  seule  condi- 
tion, c'est  qu'ils  se  rendront  eux-mêmes  dans  ces 
maisons  contre  lesquelles  s'élèvent  tant  de  cris 
accusateurs,  c'est  qu'ils  verront  tout  de  leurs 
propres  yenx,  c'est  qu'ils  connaîtront  tout.  Oui, 
Messieurs,  qu'ils  cherchent  la  vérité,  qu'ils  inter- 
rogent, pour  la  connaître,  ces  milliers  d'élèves 
nés  dans  les  rangs  de  la  société,  qui  accourent 
de  tontes  les  parties  de  la  France  recevoir  dans 
ces  maisons  une  instruction  chrétienne  et  monar- 
chique; ils  en  trouveront  sans  doute  plus  d'un 
dont  les  familles,  a4versaires  des  jésuites,  vin- 
rent elles-mêmes  les  conlier  à  ces  prêtres  ;  qu'ils 
les  interrogent  tous  :  ils  sont  dans  V&ge  heureux 
où  l'on  ne  sait  point  feindre;  vos  commissaires 
apprendront  la  vérité  tout  entière  :  qu'ils  soient 
juges, Je  me  soumets  à  leur  décision  ! 

La  France,  en  fixant  ses  regards  sur  l'avenir, 
suit  d*uo  œil  inquiet  vos  délibérations  ;  lesques- 
tionsquis'agitentdevant  vousont  retentiaudehors 
et  répandu  l'alarme  dans  les  familles,  et  je  vous 
l'avouerai,  Mess^ieurs,  je  n'ai  point  reçu  de  la  na- 
ture cette  àpreté  sauvage  qui  fait  voir  avec  indi- 
férence  le  cri  d'une  mère  ;  je  dirai  plus,  dût-on 
m'accuser  de  faiblesse,  lorsqu'il  s'agit  des  desti- 
nées de  son  nia.  je  crois  à  ses  inspirations,  je  res- 
pecte tout  dans  sa  tendresse  inquiète  ;  qui  jamais 
sur  la  terre  aimera  cet  enfant  comme  elle  seule 
peut  l'aimer  I  le  cœur  d'une  mère  n'est-il  pas  le 
chef-d'œuvre  de  la  création  I 

Bt  peut-être  n'y  a-t-il  rien  de  plus  saint, 
rien  de  plus  digne  de  nos  respects  que  la  réu- 
nion d'une  famille  autour  de  ses  fovers  domes- 
tiques délibérant  sur  le  choix  du  collège  auquel 
elle  confiera  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  cher  au 
monde,  l'avenir  de  ses  enfants  1  II  y  a  quelque 
chose  de  si  saint,  de  si  auguste  dans  les  volontés 
d*ane  mère,  que  devant  elle  toutes  les  opinions 
se  taisent;  j'en  appelle  aux  plus  véhéments  dé- 
tracteurs des  jésuites  :  si,  près  de  la  tombe,  une 
mère  confiait  à  l'on  d'eux  la  mission  de  placer 
80D  fils  dans  ces  établissements  qu'ils  attaauent 
avec  tant  de  fureur,  il  croirait  manquer  à  rhon- 
neor  s'il  hésitait  un  seul  instant  de  remplir  cette 
mission.  Nous  invoquons  sans  cesse,  Messieurs, 
le  nom  de  liberté,  prouvons  que  nous  sommes  li- 
bres en  respectant  les  libertés  des  familles. 

Mais  si  vous  combatties  de  tels  principes,  je  di- 
rais à  ceux  qui  invoqueraient  des  mesures  de 
rigueur  contre  les  établissements  des  jésuites  en 
France  :  daignes  voir  au  moins  ce  que  vous  hasa^ 
dez»  et  vous  connaissez  mal  le  cœur  humain,  si 
vous  pensess  que  de  telles  mesures  détruiraient 
riofluence  contre  laquelle  vous  vous  armez. 

\on^  baunissez  les  jésuites,  dites-vous?  Bh  bien  1 
chassés  de  France,  ils  s'établiront  ailleurs,  peut- 
être  k  vos  portes,  dans  un  des  Ktats  voisins,  et  il 
ne  vous  restera  plus  alors  que  la  honte  d'avoir 
proscrit  de  malheureux  prêtres. 

Mais  enfin,  quand  ce  que  je  crois  impossible 
pourrait  se  réaliser  ;  quand  i  influence  française 
parrieodrail  à.eapulser  les  jésuites  d'autres  con- 
trées de  l'Burope,  vous  n'aures  encore  rien 
bit  4I0  traverseront  les  mers  et  iront  se  réfugier 

T.  iT. 


dans  l'Amérique  libre,  qui  leur  offrira  un  généreux 
asile. 

Et  que  dira  cette  jeune  Amérique  quand  elle 
verra  débarquer  sur  le  rivage  les  proscrits  de  la 
France,  les  proscrits  que  suivront  sur  les  terres 
lointaines  plus  d'un  élève,  plus  d'une  famille  qui 
s'arracheront  à  la  patrie  ! 

Peut-être  verra-t-on  des  mères  y  conduire  leurs 
enfants,  ces  enfants  qu'elles  portèrent  dans  leurs 
entrailles ,  et  qu'elles  ne  voudront  point  abandon- 
ner à  de  tels  nasards,  car,  qui  peut  arrêter  le  dé- 
vouement d'une  mère  ? 

Bncore  une  fois,  Messieurs,  que  pensera  l'Amé- 
gue  de  cette  liberté  si  vantée  en  France  1  à  la  vue 
de  ces  prêtres  jetés  sur  ses  rivages,  de  ces  prêtres 
dont  jamais  elle  ne  redouta  l'influence  contre  les 
libertés  américaines? 

Que  peosera-t-elle  de  ceux  qui  s'appellent  en 
France  les  gladiateurs  de  la  liberté?  Messieurs, 
redoutez  son  jugement,  il  serait  inexorable,  ce 
serait  celui  de  la  postérité. 

Trop  longtemps  le  monde  a  vu  les  mers  couvertes 
de  vaisseaux,  portant  à  des  contrées  lointaines 
les  bannis  de  la  France;  après  tant  de  malheurs, 
lorsaue  les  Bourbons  nous  ont  rendu  la  liberté, 
que  le  mot  de  proscription  cesse  enfin  d'être  fran- 
çais ;  prouvons  à  l'Europe  qui  nous  regarde  que 
nous  sommes  dignes  d'être  libres  puisque  nous  sa- 
vons être  justes. 

Si,  lorsque  je  viens  de  réclamer  en  faveur  d'une 
classe  de  Français  les  droits  consacrés  par  la 
Charte,  on  venait  répéter  encore  les  accusations 
d'intolérance  qui,  tant  de  fois,  ont  retenti  contre 
le  clergé  catholique,  je  répéterais  que  le  clergé 
français,  toujours  dignu  de  sa  haute  mission,  saura 
accomplir  ses  devoirs.  Que  Ton  observe  ce  qui  se 
passe  an  milieu  de  nous,  et  l'on  cessera  enfin  de 
parler  d'intolérance  dans  des  temps  de  liberté, 
mais  surtout  d'indifférence. 

Expliquons  ici  toute  notre  pensée  :  Oui,  sans 
doute,  le  clergé  français  appelle  de  tous  ses  vœux 
ces  iours  qui  nous  furent  promis  et  que  l'immor- 
tel Bossuet  appela  de  tous  les  efforts  de  son  puis- 
sant génie  ;  ces  jours  où  les  peuples  réunis  dans 
la  même  communion  oublieraient  jusqu'au  sou- 
venir de  leurs  longues  et  trop  fatales  discordes. 
Oui,  les  prêtres  français,  au  pied  du  sanctuaire, 
les  appellent  de  leurs  prières  et  de  leur  plus  ar- 
dente charité,  mais  toujours  et  plus  que  jamais 
pleins  d'amour  pour  leurs  frères  séparés  de 
l'Eglise  catholique,  ils  les  aiment,  ils  les  chéris- 
sent. Qu'on  cesse  donc  enûn  do  parler  d'intolé- 
rance, nul  d'outre  nous  conçut-il  jamais  le  des- 
sein de  porter  atteinte  aux  droits  conférés  par  la 
Charte  aux  communions  protestantes  ? 

Nous  dirons  à  leurs  membres  :  la  liberté  vous 
fut  donnée  f)ar  le  roi  législateur,  jamais  elle  ne 
sera  violée,  jamais  nous  n'employerons  d'autres 
armes  avec  vous  que  celles  de  la  persuasion  ;  et 
nous  catholiques,  nous  mourrions  en  sentinelles 
à  la  porte  de  vos  temples,  pour  faire  respecter, 
si  Ton  osait  7  porter  atteinte,  le  libre  exercice 
des  droits  que  vous  conféra  notre  loi  fonda- 
mentale. 

Près  de  descendre  de  cette  tribune,  une  pensée 
vient  m'agiter  :  je  viens  de  vous  faire  connaître, 
Messieurs,  mes  plus  secrets  sentiments ^ur  la 
grave  question  qui  appelle  votre  délibération.  Je 
vous  ai  parlé  avec  la  liberté  d'un  Français  qui 
sait  mal  farder  la  vérité;  et  quand  j'ai  rempli  ces 
devoirs,  qui  sont  imposés  par  ma  conscience  et 
mes  serments,  tels  sont  les  temps  où  nous  vivons, 
que  demain  je  n'échapperai  point  à  la  calomnie 
qui  s'attache  sans  rei&che  h  ceux  qui  ne  parta- 
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gent  point  des  opinions  violentes  contre  les  jé- 
suites* 

Plus  d'une  voix,  sans  doute,  s'élèvera  bors  de 
cette  enceinte  pour  attaquer  celui  qui,  dans  sa 
conscience,  croit  avoir  été  fidèle  à  cetie  loi  de 
liberté  qui  uous  fut  octroyée  par  le  roi.  Quoi  qu'il 
puisse  arriver,  je  subirai  sans  me  plaindre  les  in- 
justicesde  mes  accusateurs  ;  car  maconscience  me 
dit  que  j'ai  fait  mou  devoir,  et  dès  le  jour  où  les 
suffrages  d'un  département  si  cber  à  mon  cœur, 
me  confièrent  un  mandat  qui  me  confère  l'bon- 
neur  insigne  de  parler  au  milieu  de  vous,  je  n'ai 
plus  eu  qu'une  seule  pensée  :  j'ai  cru  que  si  une 
telle  mission  imoose  le  devoir  de  braver  tous  les 

Sérils  pour  dire  la  vérité,  on  devait  voir  avec  in- 
ifférence  ces  railleries,  quelque  amères  qu'elles 
puissent  être,  que  l'on  retrouve  dans  ces  reuilles 
spirituelles  que  cbaque  jour  voit  paraître  au  mi- 
lieu de  nous. 

Sans  doute.  Messieurs,  Ton  parlera  de  la  con- 
grégation, et  l'on  expliquera  mes  opinions  en  di- 
sant que  je  suis  un  de  ses  membres;  je  dois  ici 
m*expliquer  sans  réserve  :  Si  je  faisais  partie  de 
ce  que  l'on  appelle  la  congrégation,  je  vous  le 
dirais  sans  feinte.  Messieurs,  je  vous  le  dirais, 
dussé-je  vous  déplaire,  car  je  ne  sais  point  taire 
la  vérité;  je  ne  fais  point  partie  de  la  congréga- 
tion, mais  je  la  connais,  et  dès  lors  mon  devoir 
est  de  dire  ce  que  j'en  pense,  puisqu'elle  a  trouvé 
tant  d'accusateurs.  J'ai  connu,  il  y  a  plus  de  vingt 
ans,  un  saint  prêtre,  M.  l'abbé  Legris-Duval,  dont 
la  piété  et  le  zèle  apostoliques  rappelaient  les 
vertus  de  Vincent  de  Paul  et  de  Fénélon;  il  réu- 
nissait autour  de  lui  des  jeunes  gens  appartenant 
aux  classes  diverses  de  la  société.  On  priait  Dieu, 
et  l'on  se  livrait  à  de  bonnes  œuvres  :  c'est  là, 
Messieurs,  qu'est  le  fondement  de  ce  que  plus 
tard  on  a  appelé  la  congrégation  ;  je  chérissais, 
je  respectais  ce  saint  prêtre;  mais  bomme  du 
monde,  et  sans  doute  en  partugeant  toutes  les 
faiblesses,  je  n'ai  point  eu  assez  de  zèlepour  m'unir 
à  cette  congrégation  ;  mais  j'ai  vu  des  jeunes  gens 
qui  en  faisaient  partie,  placés  dans  les  rangs  les 
plus  élevés  de  la  société,  je  les  ai  vus  quitter  les 
frivoles  amusements  des  salons  pour  aller  dans 
les  bôpitaux  consoler  des  mourants;  je  les  ai  vus 
descendre  dans  l'asile  du  crime,  rappeler  à  la 
Vertu  des  cœurs  flétris  par  tous  les  vices,  leur 
parler  de  ce  jour  qui  n'aura  point  de  lendemain  ; 

Je  les  ai  vus  adresser  de  touchantes  exhortations 
L  des  malheureux  que  venaient  de  frapper  des 
lois  inexorables  de  la  justice  humaine,  et  qui, 
abandonnés  de  la  terre  entière,  attendaient  la 
mort  au  fond  des  cachots.  Messieurs,  je  le  dé- 
clare hautement,  je  n'ai  point  assezderespect»  assez 
d'admiration  pour  de  telles  vertus,  pour  de  telles 
actions. 

Que  si,  en  dehors  de  ces  congrégations  dignes 
de  tant  d'hommages,  il  s'est  formé  diverses  co- 
teries où  de  petites  passions  et  de  petites  vani- 
tés, luttant  entre  elles,  se  sont  livrées  à  de  misé- 
rables intrigues  et  se  sont  affilées  dans  les 
avenues  du  pouvoir,  c'est  là.  Messieurs,  ce  qui 
est  possible,  car  c'est  l'histoire  de  tous  les  temps, 
et  le  gouvernement  représentatif  n'a  point  encore 
apporté  d'exceptions  à  ce  trop  ancien  et  trop 
vulgaire  usage;  mais  l'histoire  de  ces  coteries, 
si  elles,  existent,  m'est  tout  à  fait  Inconnue.  A 
toutes  les  époques  et  dans  des  situations  diverses, 
j'ai  fui  et  luirai  toujours  toutes  espèces  de  co- 
teries; leur  esprit  m'est  antipathique,  et  je  ne 
saurais  respirer  dan»  une  telle  atmosphère. 

On  a  souvent  parlé  d'hypocrisie.  Messieurs,  en 
appelant  les  questions  qui  nods  agitent;  je  ne 


Êartage  point  les  craintes  qu'on  a  manifestées, 
roycz-le,  Messieurs,  ce  n'est  point  de  ma  bouche 
que  sortira  l'éloge  de  l'hypocrisie  :  l'hypocrite 
produit  sur  moi  l'effet  du  reptile  qui  s*agite  sous 
l'herbe,  je  fuis  à  son  aspect;  mais  quelque  inva- 
riable que  soit  le  sentiment  de  dégoût  gu'il 
m'inspire,  j'examine  toutefois  loin  de  toute  irri- 
tation qu'elle  peut  être  la  puissance  de  l'hypo- 
crisie, et  pour  la  calculer  j'observe  le  caractère 
des  temps  où  nous  vivons  :  je  suis  alors  tout  à 
fait  rassuré,  car. cette  puissance  ne  saurait  être 
redoutable  a  une  époque  marquée  par  la  tiédeur 
et,  je  dirai  plus,  par  l'indifférence.  C'est  en  ces 
temps  plus  que  jamais,  Messieurs,  que  pour  être 
juste  sur  cette  matière,  il  faut  répéter  avec  l'é- 
crivain célèbre  dont  les  descendants  siègent  au 
milieu  <de  nous  :  Vhypocrisie  est  un  hommage 
que  le  vice  rend  à  la  vertu  I 

J'ai  fini,  Messieurs  :  mais  permettez-moi 
d'exprimer,  avant  de  descendre  de  cette  tribune, 
le  vœu  ardent  de  mon  àme.  Français  de  toutes 
les  communions,  soyons  toujours  unis  pour  ser- 
vir le  roi,  pour  aimer  la  France  1  Des  sentiments 
d*inimitié  pourraient-ils  exister  au  cœur  des 
cathoUques  envers  les  protestants?  Non,  jamais. 
Nous  les  aimons,  nous  les  chérissons.  Nous  nous 
souviendrons  jusqu'au  dernier  de  nos  jours 
qu'en  d'autres  temps  nous  ne  formâmes  qu'une 
seule  famille;  ces  souvenirs  pleins  de  charmes 
sont   pour  nous    ineffaçables.    Espérant    des 

I'ours  plus  heureux,  des  jours  que  peut-être  la 
Providence  nous  réserve;  pour  nous  en  rendre 
dignes,  nous  les  rappellerons  par  un  amour  sans 
bornes  envers  nos  frères  des  communions  pro- 
testantes, et  (quoiqu'il  puisse  arriver,  nous  n  ou- 
blierons jamais  que  les  cendres  de  leurs  pères 
reposent  près  de  celles  des  nôtres. 

Que  nos  adversaires  cessent  de  nous  combattre 
par  des  calomnies  I  qu'ils  apprennent  à  connaî- 
tre, à  respecter  du  moins  les  désirs  que  nous 
animent  I 

Lorsque  nous  venons  d'exprimer  hautement 
nos  sentiments,  que  l'on  ne  s'étonne  point  si 
uous  combattons  les  pétitions,  ou  les  actes  do 
pouvoir  qui  essaient  d  établir  envers  une  classe 
de  prêtres  français  un  droit  d'oppression  qui 
porterait  le  trouble  dans  la  société  tout  entière, 
nous  réclamons  contre  ces  actes  au  nom  de  la 
justice  et  de  la  liberté,  et  nous  repoussons  tout 
ce  qu'il  y  a  d'hypocrite  dans  une  liberté  qui  ne 
serait  que  de  la  servitude,  car  la  tyrannie  com- 
mence lorsque  les  pouvoirs  franchissent  leurs 
limites  et  portent  atteinte  à  la  morale,  cet  éter- 
nel fondement  des  devoirs.  Des  désordres  graves 
seraient  bientôt  la  suite  d'une  telle  inquisition; 
car  il  y  a  dans  l'homme  un  sanctuaire  où  les 
pouvoirs  de  la  terre  ne  peuvent  pénétrer  sans 
porter  le  trouble. 

Nous  demandons.  Messieurs,  la  liberté  de  la 
religion.  Nous  serons  entendus,  ou  la  France  aura 
cessé  d'être  libre  et  la  Charte  aura  existé;  et  si 
l'on  persistait  dans  de  trop  funestes  résolutions, 
nous  dirions  aux  dépositaires  du  pouvoir  :  vous 
allumez  un  feu  gui  ne  pourra  s'éteindre;  le  pre- 
mier acte  empreint  des  marques  de  la  persécution 
en  appelle  bientôt  de  nouveaux,  et  les  premiers 
pas  dans  une  telle  route  vous  eotraioeot  par  une 
pente  rapide  qu'aucune  puissance  ne  peut  arrêter. 
Le  désordre  et  l'anarchie  naissent  alors  de  toutes 
parts:  les  plus  nobles  sentiments,  les  intentions 
les  plus  pures  deviennent  impuissantes;  elles 
peuples,  fatigués  des  convulsions  de  l'anarchie, 
invoquent  le  despotisme  pour  mettre  un  terme 
ft  tant  de  malheurs. 
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He  méprisons  point,  Messieurs»  les  enseigne- 
ments de  rbistoire  et  ne  soyons  point  rei)elles 
aux  leçons  de  la  Providence;  assurons  les  desti- 
nées de  ia  France  en  consacrant  dans  tous  nos 
actes  les  principes  de  la  vérité  et  de  la  justice,  et 
en  repoussant  tout  ce  qui  peut  porter  le  caractère 
de  la  violence  et  de  Toppression. 

H.  le  baron  Hyde  de  Menvllle,  ministre 
de  la  marine.  Je  rends  justice,  entière  justice  à 
l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune.  Je  ne  doute 
DoUement  de  la  sincérité  de  ses  sentiments.  Je 
respecte  son  opinion.  Hais,  ministre  du  roi,  je  ne 
saurais  laisser  sans  réponse  quelques  expressions 
quMl  a  cru  pouvoir  hasarder. 

L'orateur*  en  se  tournant  de  Tun  des  côtés  de 
cette  Gtiambre,  a  dit:  Le  pouvoir  vous  a  donné 
la  victoire.  Messieurs,  je  vous  regarde  tous,  et  je 
vous  déclare  que  le  pouvoir  n*a  entendu  donner 
à  aucun  de  vous  la  victoire  ;  il  n*a  entendu  la  don- 
ner qu'à  la  raison  et  à  la  justice.  {Vif  mouvement 
d^adhésion  à  gauche  et  au  centre.  Des  applaudisse- 
menu  se  font  entendre,)  Malbeur  à  ceux  qui  ne 
marchent  point  avec  elles. 

L'orateur,  en  s'adressant  aux  ministres  du  roi, 
vous  a  dit  qu'aupar^aut  de  frapper  un  tel  coup... , 
MM.  les  ministres  du  roi  n  ont  pas  entendu 
frapper  un  coup:  ils  ont  rempli  un  religieux  de- 
voir, ils  ont  donné  au  trône  les  conseils  qu'ils 
devaient  lui  donner.  Les  ministres  du  roi  n*ont 
entendu  proscrire  personne;  ils  n'attaquent  per- 
sonne', ils  ne  conoamnent  personne  :  ils  se  sont 
bornés  à  acconjplir  l'engagement  que  le  roi  avait 
pris  devant  la  France  entière;  il»  sont  entrés  dans 
Tordre  légal;  ils  ont  voulu  que  toutes  les  classes 
de  citoyens  fussent  soumises  à  l'ordre  légal. 
{Nouveau  mouvement  d'adhésion.) 

L'orateur  prétend  que  nous  avons  violé  le  texte 
et  l'esprit  de  la  Charte,  et  que^  sur  la  foi  de  la 
liberté  religieuse,  on  aurait  dû  laisser  à  tous  celle 
de  leur  croyance.  Messieurs,  nous  ne  saurions  en 
fait  de  liberté  religieuse  aller  aussi  loin  que 
Vorateur.  Nous  connaissons  la  Gbarte:  elle  nous 
ordonne,  et  nous  aimons  à  suivre  ce  précepte, 
elle  nous  ordonne  de  respecter  la  liberté  des 
cuites;  mais  nous  savons  aussi.  Messieurs,  qu'il  y 
a  une  religion  de  TBtat,  que  cette  religion  est  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine.  Or, 
Messieurs,  cette  religion  de  l'État  nous  impose  des 
devoirs  que  nous  remplirons;  et,  pour  tout  dire, 
le  gouvernement  ne  souffrira  pas  plus  que,  sous 
le  prétexte  de  religion,  on  se  mette  au-dessus  des 
lois,  que  les  tribunaux  associés  au  gouvernement 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  des  mœurs,  ne 
BooCTrent  que,  sous  le  prétexte  des  lois,  on  se 
mette  au-dessus  de  la  religion.  {Sensation.) 

Mais  puisqu'on  a  cru  devoir,  en  soulevant  une 
question,  qu'il  eût  été  plus  prudent  de  ne  point 
aborder,  adresser  des  conseils  aux  ministres, 
nous  vous  dirons  franchement,  Messieurs,  que 
nous  ne  nous  dissimulons  point  les  embarras  de 
notre  situation;  nous  voyons  tous  les  jours  de 
quels  ennuis,  de  quels  embarras  on  cherche  à 
nous  environner.  Ëb  bien,  nous  ne  serons  pas 
vaincus  parles  difficultés,  et  nous  espérons  bien 

fi>uvoir  les  vaincre.  {Mouvement  à  droite.)  Oui, 
essieurs,  nous  saurons  les  vaincre  ;  car  nous 
avons  des  auxiliaires  forts  et  puissants.  Nous 
avons  pour  nous  le  trône,  qui  veut  la  vérité; 
nous  avons  pour  nous  la  conscience  publique 
avec  laquelle  nous  marchons.  {Adhésion  à  gauche 
et  au  centre.)  Noos  avons  pour  nous  nos  propres 
consciences,  qui  nous  disent  qu'il  n'y  a,  qu'il  ne 
peat  y  avoir  de  bons  ressorts  de  gouvernement 


que  la  bonne  foi  et  la  vérité.  Le  jour,  Messieurs, 
où  la  maîorité  en  France  repousserait  ia  vérité, 
ce  jour-la  nous  ne  pourrions  siéger  sur  ce  banc; 
car  nous  n'y  sommes  et  nous  ne  voulons  y  rester 
qu'avec  elle  et  pour  elle.  Voyez,  Messieurs,  quelle 
est  notre  position. 

Nous  arrive-t-il  de  défendre  la  prérogative  du 
trône,  des  voix  insensées  s'élèvent;  je  ne  dis  pas 
dans  celte  enceinte,  mais  dans  le  monde,  dans 
les  journaux,  pour  nous  accuser  de  vouloir 
mettre  des  entraves  aux  libertés  publiques.  Dé- 
fendons-nous ces  mêmes  libertés,  car  c'est  ih 
aussi  notre  devoir  :  d'une  autre  part,  on  nous 
accuse  d'appeler  la  Révolution,  on  nous  accuse 
d'aller  de  concession  en  concession  :  ce  mot  de 
concession  devient  aujourd'hui  le  mot  d'ordre  de 
nos  adversaires...  Ce  mot  là,  tant  répété,  il  &ut 
le  rayer  ou  l'expliquer.  Qu'entend-on,  en  effet, 

Sar  concession?  Certes,  si  concéder  veut  dire 
onner,  octroyer,  accorder  en  vertu  de  son  droit 
et  de  son  pouvoir. t.  Âhl  notre  histoire  nous 
apprend.  Messieurs,  que  les  rois  de  France  n'ont 
cessé  d'aller  de  concession  en  concession,  c'est- 
à-dire,  qulls  n'ont  cessé  d'octroyer  des  grâces, 
des  faveurs,  des  bienfaits  à  leur  peuple.  — 
Messieurs,  ce  fut  un  roi  de  France  qui  le  premier 
déclara  que  franc  veut  dire  homme  libre.  «  One 
nous  voulons,  dit-il,  dans  son  immortelle  ordon- 
nance, que  chose  en  France  soit  accordante  au 
nom.  > 

Ce  fut  encore  un  roi  de  France  qui  déclara  au 
monde  qu'il  n'y  aurait  plus  de  serfs  dans  ses 
Btats.  Je  ne  déroulerai  pas  devant  vous.  Mes- 
sieurs, le  tableau  de  tous  les  bienfaits  de  nos 
rois;  ah!  tous  nous  ont  accoutumés  à  des  con- 
cessions de  ce  genre,  et  certes,  nous,  ministres 
du  roi  très-chrétien,  nous  serons  toujours  em- 
pressés à  conseiller  au  monarque  des  concessions 
aussi  généreuses...  Mais  nos  conseils  ne  sont  pas 
nécessaires,  le  roi  trouvera  toujours  dans  son 
cœur  le  besoin  de  faire  le  bonheur  des  Français 
et  de  leur  accorder  tout  ce  qui  peut  l'assurer.  — 
Mais,  Messieurs,  si,  par  ce  mot  de  concession,  on 
voulait  entendre,  on  osait  entendre,  l'abandon 
d'une  prérogative  utile,  nécessaireà  la  couronne... 
Ahl  nous  osons  le  dire,  nous  osons  le  déclarer 
hautement,  jamais  le  trône  ne  fera  de  pareilles 
concessions,  et  jamais,  jamais  nous  aimons  à  le 
croire,  on  ne  trouvera  des  ministres  capables  de 
les  conseiller...  mais  vouloir  considérer,  faire 
considérer  comme  des  concessions  ce  qui  n'est 
que  le  bienfait  détrône.  Jamais,  Messieurs,  nous 
ne  pourrons  admettre  une  pareille  doctrine... 
nous  croyons  que  Tordre  légal,  ce  grand  bienfait 
du  trône,  au  lieu  d'affaiblir  le  pouvoir  ne  peut  que 
l'affermir,  et  c'est  de  ce  principe  que  nous  par- 
lons pour  répondre  à  la  confiance  dont  nous 
sommes  honorés.  Messieurs,  dans  la  mesure  que 
nous  avons  cru  devoir  conseiller,  nous  sommes 
restés  tous  solidaires,  car  nous  avons  été  unani- 
mes. Certes,  nous  pouvons  le  dire  hardiment, 
nous  n'avons  cédé  m  aux  cris  des  factions,  ni  à 
l'esprit  de  parti,  ni  aux  intrigues.  Nous  n'avons 
point  examiné  quelle  opinion  nous  allions  satis- 
faire. Nous  n'avons  vu  que  ce  qui  nous  était  com- 
mandé par  la  raison  d'Ëtat  et  le  devoir.  Mes- 
sieurs, nous  sommes  les  ministres  d'un  roi 
nommé  à  juste  titre  le  Bien-Aimé,  d'un  roi  qui  a 
juré  la  Cbarte.  Avec  lui,  comme  lui,  nous  vou- 
lons la  maintenir,  la  consolider.  Cette  obligation, 
Messieurs,  nous  ne  la  perdrons  jamais  de  vue.  Si 
c'est  un  crime,  nous  aimons  à  en  accepter  toute 
la  responsabilité. 
L'orateur  a  été  jusqu'à  dire  que  nous  violions 
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la  loi.  Eh  bien!  que  celui  qui  le  pense  sérieuse- 
meut  monte  à  cette  tribune,  et  qu'il  nous  accuse. 
Des  ministres  qui  violent  la  loi  doivent  être  ac- 
cusés. Mais  non»  Messieurs,  nous  n'avons  pas 
violé  la  Charte,  nous  n'avons  fait  que  rentrer  dans 
la  loi.  [Vif  mouvement  d'adhésion...  Une  vive  et 
longue  agitation  succède  à  ce  discours.) 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continue,  la 
parole  est  à  M.  de  Sainte-Marie. 

Voix  diverges  :  La  clôture  1 

M.  le  Président.  J'entends  demander,  de  di- 
verses parties  de  la  Chambre,  la  clôture  de  la  dis- 
cussion; je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  de  Hontbel.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture  1 

M.  Casimir  Perler  et  autres  membres  de  la 
gauche.  Nous  ne  demandons  pas  la  clôture...  Par- 
lez, parlez. 

M.  le  Président.  M.  de  Montbel  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

Voix  à  gauche  :  On  ne  la  demande  plus! 

M.  le  Président.  Alors,  la  parole  est  à  M.  de 
Sainte-Marie. 

M.  de  Salnte-Harle.  Au  point  où  cette  dis- 
cussion est  arrivée,  je  crois  être  dispensé  de  ras- 
sorer  ceux  qui  sont  effrayés  ou  font  semblant 
d'être  effrayés  d'un  pouvoir  occulte  des  jésuites. 
M.  le  ministre  de  la  marine  ayant  dit  que  l'inten- 
tion du  gouvernement  avait  été  de  rentrer  dans 
l'ordre  l^gaU  je  m'adresserai  aux  seuls  adversai- 
res sérieux,  à  ceux  qui,  sans  autre  motif  que  le 
pur  amour  de  Tordre  légal,  demandent  de  bonne 
foi  Texéculion  des  lois  du  royaume,  et  je  vais 
examiner  si  elles  ont  été  violées. 

Et,  d'abord,  je  demande  la  permission  d*écarter 
entièrement  le  fameux  arrêt  du  parlement  de  1762. 
Jamais  les  arrêts  du  parlement  n'ont  été  regardés 
comme  lois  du  royaume  ;  ils  n'étaient  même  exé- 
cutoires comme  arrêts  que  dans  le  ressort  de  la 
cour  qui  les  avait  rendus. 

D'ailleurs,  le  nombre  des  arrêts  de  parlements 
est  bien  grand  ;  on  en  citerait  au  besoin  quelques- 
uns  qui  pourraient  vivement  contrarier  ceux  qui 
font  tant  de  bruit  de  celui  de  1762.  Cependant  la 
doctrine  est  une.  Il  faut  les  accepter  tous  ou  n'en 
reconnaître  aucun,  et  si  les  arrêts  des  parlements 
ont  perdu  leur  effet  par  la  législation  actuelle,  il 
est  difficile  de  deviner  comment  celui  de  1762 
aurait  pu  échapper  à  ce  naufrage  général  dans 
lequel  ont  disparu  tous  les  autres.  Et,  je  le  de- 
mande, qui  oserait  invoquer  aujourd'hui  les  ar- 
rêts rendus  contre  les  juifs  ou  les  protestants? 
Ahl  dira-t-on^  pour  ceux-là,  Tarticle  5  de  la 
Charte  en  a  fait  justice.  Eh  quoi  !  si  le  jésuitisme 
était  une  religion  comme  le  judaïsme  ou  comme 
l'islamisme,  ou  si  seulement  les  jésuites  étaient 
des  sectaires  dissidents,  comme  les  anabaptistes 
ou  les  sociniens,  l'article  5  de  la  Charte  les  pro- 
tégerait, et  parce  qu'ils  sont  de  la  religion  de 
l'Etat,  la  Cbarte  ne  leur  est  plus  applicable,  et  ils 
sont  hors  de  la  loi  l  Quelle  logique  et  quel  étrange 
privilège  de  servitude  on  veut  imposer  à  la  reO- 
gion  de  l'Etatl 
Mais  voici  une  autorité  plus  imposante  :  l'édit 


du  roi-martyr,  de  1777.  Voyons  :  Cet  édit  défend 
aux  jésuites  de  se  réunir  pour  vivre  ensemble  en 
société  ;  l'article  6  leur  interdit  des  fonctions  re- 
latives à  l'instruction  publique;  et  l'article Qstatue 
qu'ils  continueront  à  jouir  de  pensions  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  pourvus  d'un  bénéfice  d  au  moins 
1000  francs  de  revenu. 

Si  cet  édit  est  encore  loi  du  royaume,  ses  dis- 
positions ne  sauraient  être  scindées,  et  voilà  de 
nouveaux  créanciers  de  l'État  découverts.  Mais 
que  la  commission  du  budget  se  rassure,  les  jé- 
suites ne  réclameront  ni  pensions,  ni  bénéfices  de 
1000  francs  de  revenu;  ils  savent  fort  bien  que 
redit  de  Louis  XVI  ne  les  regarde  pas;  que  cet 
édit  était  un  règlement  transitoire  qui  n'avait 
d'autre  but  que  celui  de  pourvoir  à  la  subsistance 
de  ceux  qui,  avant  1777,  avaient  fait  partie  de  la 
société  des  jésuites,  société  alors  dissoute,  mais 
dont  les  membres  n'avaient  pas  pu  être  condamnés 
à  mourir  de  faim  ;  que  dans  le  préambule,  que 
j'ai  lu  autrement  que  M.  le  rapporteur,  Louis  XVI 
déclarait  formellement  que,  n  ayant  plus  aucun 
espoir  de  voir  cette  société  rétablie,  Voojet  de  cette 
ordonnance  était  de  faire  sentir  aux  ecclésiasti- 
ques qui  enavaient  fait  partie,  les  effets  de  sa  bien- 
veillance; ils  savent  enQn  que  l'article  11,  quia 
sans  doute  autant  de  valeur  que  l'article  l""'  ou 
l'article  6,  faisant  les  plus  expresses  inhibitions 
et  dérens(»s  de  rien  écrire  ou  publier  ni  pour  ni 
contre  les  jésuites,  la  multitude  de  pamphlets  pu- 
bliés contre  eux  depuis  quelque  temps  est  une 
preuve  irrécusable  que  leurs  adversaires  sont 
bien  éloignés  de  regarder  Tédlt  de  1777  comme 
une  loi  du  royaume  non  abrogée,  car  ces  écri- 
vains sont  très  scrupuleux  sur  tout  ce  qui  touche 
à  Tordre  légal,  et  l'ordre  légal  n'est  certainement 
7)as  autre  chose  que  Tobservation  exacte  des  lois 
existantes.Viennent  enfin  les  lois  de  1790  et  1792, 

3 ni  abolissent  toutes  les  corporations  reli£;ieusea 
'hommes  et  de  femmes;  celle  de  1802  qui  sup- 
prime tous  les  établlBsements  ecclésiastiques, 
excepté  les  chapitres  des  cathédrales  et  les  sé- 
minaires ;  et  celle  de  1804  qui  ne  fait  qu'ordonner 
de  nouveau  l'exécution  des  anciennes  lois  de  1790 
et  1792;  car,  pour  celles  de  1817  et  1825,  dont  a 
parlé  M.  le  rapporteur,  j'avoue  que  je  ne  vois  pas 
qu'elles  aient  le  moindre  rapport  à  la  question 
actuelle. 

'  Quelle  induction  peut-on  tirer  de  toutes  ces 
lois  qui  ne  regardent  pas  plus  les  jésuites  que 
toute  autre  corporation  religieuse?  Que  l'Btat  ne 
reconnaît  ni  les  corporations  religieuses,  ni  les 
vœux  perpétuels  qu'elles  exigent;  que,  par  con* 
séquent,  ceux-ci  n'obligent  plus  que  dans  le  for 
de  la  conscience;  que  s'il  plaît  à  un  homme,  lié 
par  un  vœu,  de  manquer  à  sa  promesse,  l'Etat  ne 
le  contraindra  pas  à  l'observer  ;  et  que  les  apos- 
tats n'ont  pas  d'autre  châtiment  à  redouter  dans 
ce  mondcj  que  le  mépris  public  qui  s'attache  tou- 
jours au  parjure; 

Qu'aucun  ordre  religieux  ne  peut  jouir  en 
France  d'une  existence  légale,  c'est-à-dire  pos- 
séder, acquérir  ou  recevoir  collectivement,  s'y 
:  constituer  personne  civile.  Mais  en  conclure  qu'un 
ou  plusieurs  individus,  en  se  conformant  d'ailleurs 
à  toutes  les  lois,  ne  pourront  pas,  dans  l'inté- 
rieur de  leurs  maisons,  dans  le  secret  de  la  vie 
privée,  observer  la  règle  de  Saint-Benott  ou  celle 
de  Saint-François,  voilà  ce  qu'il  est  impossible 
d'admettre. 

Quant  aux  jésuites,  les  lois  de  1790et  1792  n'ont 
eu  d'autre  effet  par  rapport  à  eux  que  de  les 
faire  rentrer  dans  le  droit  commun  ;  et  cela  est  si 
vrai  que  ceux  des  anciens  membres  de  cette 
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société,  qni  Tiyaient  encore  alors,  eurent  leurs 
pensions  liquidées  en  vertu  de  ces  lois,  comme 
tous  les  autres  ecclésiastiques,  et  sans  aucune 
distinctioD. 

La  loi  de  1802  peut  encore  moins  les  regarder. 
Jamais  par  le  mot  établissement  on  n*a  entendu 
BQ  ordre  religieux:  mais  quand  on  voudrait  for- 
cer ainsi  le  seos  des  mots,  on  ne  supprime  pas 
ce  qui  n'existe  point;  et  d'ailleurs  on  était  assez 
sage  en  1802  pour  savoir  qu'une  loi  peut  bien 
supprimer  des  établissements;  mais  qu'elle  ne 
saurait  supprimer  des  individus. 

Concluons  donc  que,  diaprés  la  Charte  et  la  lé- 
gislation actuelle,  l'ordre  des  jésuites  ne  peut  pas 
exister  en  France;  mais  qu^aucune  loi  ne  défend 
aux  individus  d'observer  la  règle  de  Saint-Ignace 
ou  toute  autre,  suivant  leur  inclination  ;  et  que  du 
reste,  astreints  aux  mêmes  devoirs,  et  jouissant 
des  mêmes  droits  que  tous  les  autres  citoyens, 
l'observation  de  cette  rèirle  ne  neut  ni  les  mettre 


conduite  est  irréprochable. 

Or,  tel  est  précisément  l'état  actuel  des  jésuites. 
Ils  sont  en  tout  dans  la  position  où  Louis  XY 
avait  voulu  les  placer  par  son  édit  de  1764;  car 
alors  tout  ce  qu'on  exigeait  d'eux  c'était  de  vivre 
en  particuliers  sous  l'autorité  spirituelle  des  évè- 
gues.  Et  le  décret  de  1804,  relatif  aux  Pères  de  la 
Foi,  ne  soumet  pas  ceux-ci  à  d'autres  conditions. 
L'article  2  ordonne  qu'ils  se  retireront  dans  leurs 
diocèses  pour  y  vivre  conformément  aux  lois, 
soDS  la  juridiction  de  Tordinaire.  Telle  est  leur 
situation.  Il  y  a  en  France  des  Individus  qui  sont 
jésuites.  Tordre  des  jésuites  n'y  existe  pas.  Ces 
individus  ont  donc  aujourd'hui  pour  rempart  (et 
UD  Journal  non  suspect  en  pareille  matière  le  re- 
connaît) la  Charte,  le  droit  commun  et  tous  les 
principes  de  liberté.  Qu'on  cesse  donc  d'invoquer 
contre  eux  des  lois  qui  n'existent  pas  ;  ou,  comme 
le  demande  un  des  pétitionnaires,  qu*on  en  fasse 
de  nouvelles.  Oui,  dira-t-on,  il  est  permis  d'être 
jésuite,  mais  il  n'est  pas  permis  aux  jésuites 
d'exercer  les  fonctions  relatives  à  renseigne- 
ment :  l'article  6  de  Tédit  de  Louis  Xyi  est  for- 
DoeL  Sans  doute,  si  cet  édit  était  une  loi  du 
royaume,  l'obiection  serait  pressante.  Mais  il  me 
semble  avoir  démontré  que,  fait  uniquement  pour 
fixer  le  sort  des  anpiens  jésuites,  il  ne  saurait 
être  applicable  indéfiniment  à  tous  ceux  qui  vou- 
dront par  la  suite,  dans  la  vie  domestique  et  pri- 
vée, observer  la  règle  de  Saint-Ignace.  Et,  clans 
tous  les  cas.  n'était-il  pas  abrogé  par  les  arti- 
cles 3,  5  et  6  de  la  Charte,  et  par  les  ordonnances 
du  5  octobre  1814  et  17  février  1815  ? 

Mais  la  loi  de  1806?  Cette  loi  est  si  courte, 
qu'elle  ne  saurait  amener  une  discussion.  Elle  dit 
qu'il  y  aura  un  corps  enseignant  chargé  exclu- 
sivement de  l'éducation,  et  que  son  organisation 
sera  l'objet  d'une  loi  qui  devra  être  faite  en  1810. 
Cette  loi  n'a  jamais  été  proposée  ;  et  l'Université 
actuelle,  fille  d'un  conquérant,  et  qui  n'a  aucun 
trait  de  ressemblance  avec  l'ancienne  Université, 
fille  atnée  de  nos  rois,  son  organisation,  ses  at- 
tributions, son  droit  de  surveillance  et  ses  pré- 
tentions fiscales  ne  dérivent  que  de  décrets  ou 
ordonnances.  Et  il  y  a  cette  différence  entre  ces 
ordonnances  et  celles  de  1814  et  1815,  que  celles- 
ci  ne  faisaient  que  reconnaître  un  droit  ancien 
et  incontestable  ;  tandis  que  celles-là  établissent 
un  droit  liouveau  et  exorbitant  contre  lequel  on 
n'a  jamais  cessé  de  réclainer.. 

Ici  Èè  présenterait  la  question  des  petits  sémi- 
naires; question  grave,  et  qui  touche  aux  droits 


naturels  de  l'épiscopat  et  aux  intérêts  les  plus 
chers  de  la  rçligion.  Mais  cette  question  vient 
d'être  tranchée  par  deux  ordonnances  royales. 

Je  m'abstiendrai  donc  de  discuter  une  question 
résolue. 

Je  n'examinerai  pas  si  on  est  réellement  par- 
venu à  mettre  en  harmonie  Us  droits  inviolables 
de  la  religion  et  du  trône^  comme  ceux  de  VautO' 
rite  paternelle  et  domestique. 

Je  ne  chercherai  pas  si  une  dotation  dérisoire 
de  14  à  15,000  francs  pour  chaque  école  secondaire 
ecclésiastique  remplacera  sufnsamment  les  sour- 
ces désormais  taries,  qui  jusqu'ici  avaient  ali- 
menté sans  frais  pour  l'Etat  ces  établissements 
qu'on  déclare  être  indispensables. 

Je  me  contenterai  de  soumettre  à  la  Chambre 
et  à  MM.  les  ministres  une  seule  réflexion  : 

De  tous  les  monopoles,  celui  de  l'éducation 
est  le  plus  odieux,  parce  qu'ils  blesse  les  affections 
les  plus  vives  et  les  sentiments  les  plus  intimes 
du  cœur  humain.  Je  suis  père,  et  je  ne  conçois 
pas  de  plus  épouvantable  tyrannie  que  celle  qui, 
m'imposant  des  professeurs  obligés,  me  priverait 
du  droit  de  choisir  entre  les  diverses  méthodes 
d'éducation  celle  qui  me  parait  la  meilleure; 
entre  les  instituteurs,  ceux  à  qui  je  crois  pou- 
voir confier  de  préférence  le  soin  de  former  le 
cœur  et  l'esprit  de  mes  enfants.  C'est  un  droit  que 
je  tiens  du  Créateur,  c'est  un  droit  naturel  et 
absolu.  La  tyrannie  qui  ne  pèse  que  sur  moi 
peut  rendre  mon  existence  douloureuse,  mais 
il  me  reste  l'espoir  pour  me  soutenir  et  me  con- 
soler; quant  à  celle  qui  me  poursuivrait  jusques 
dans  mes  enfants,  elle  flétrirait  mon  cœur,  car 
elle  m'ôterait  jusqu'à  l'espérance  pour  l'avenir. 

Nous  ne  devrions  pas  être  exclusifs  au  nom 
de  la  tolérance,  oppresseurs  au  nom  de  l'ordre 
légal,  et  persécuteurs  par  philanthropie.  Ne  pas 
bannir,  ne  pas  proscrire  individuellement  de 
pauvres  prêtres,  leur  laisser  la  liberté  de  se 
livrer,  dans  le  secret  de  la  vie  privée,  à  de  pieuses 
austérités,  dont  personne,  dans  tous  les  cas. 
n'aurait  le  droit  de  se  plaindre  qu'eux-mêmes, 
c'est  quelque  chose;  mais  il  ne  faudrait  pas 
mettre  d'entraves  à  la  faculté  que  doivent  avoir 
les  évoques,  de  s'adjoindre,  dans  ce  qui  est  de 
l'ordre  purement  spirituel,    les  collaborateurs 

?[ui  leur  paraissent  dignes  de  leur  contiance;  il 
audrait  surtout  laisser  aux  parents  les  moyens 
d'user  du  droit  qu'ils  ont  de  choisir  pour  leurs 
enfants  le  genre  d'éducation  qui  leur  convient 
le  mieux.  Et,  permettez-moi  de  répéter  ce  que 
disait,  il  y  a  peu  de  temps  à  cette  tribune  un 
de  nos  honorables  collègues,  M.  Thil  :  Abandon- 
nez'vous  sur  ce  point  à  la  tendresse  éclairée  du 
père  de  famille^  c'est  à  lui  seul  qu'il  faut  s'en  rap^ 
porter^ 

Il  n'y  a  pas  deux  manières  d'entendre  la  li- 
berté, et  je  m'applaudis  de  me  rencontrer  ici 
avec  M.  Benjamin  Constant.  Comme  lui,  je  ne 
réclame  que  liberté  pour  tous^  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres.  Comme  lui,  je  pense  que 
la  vérité  est  assez  forte  pour  n'avoir  besoin  que 
de  la  neutralité  du  pouvoir. 
Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Mgr  Fealrier,  ministre  des  affaires  ecclésiaS' 
tiques.  Il  semble,  Messieurs,  que  nous  sommes 
depuis  quelque  temps  bien  loin  de  la  question 
qui  doit  s'agiter.  On  a  rendu  hommage  aux  ver- 
tus et  aux  services  des  jésuites.  Certes,  Messieurs, 
après  le  langage  que  j'ai  tenu  à  cette  tribune,  ce 
n  est  pas  moi  qui  viendrai  élever  la  voix  contre 
les  orateurs  qui  m'ont  précédé.  Hais  ce  n'est  pas 
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là  la  cniestion.  On  a  parlé  de  proscription;  on  a 
examiné  s'il  s'agissait  de  bannir  des  Français. 
Ce  n'est  pas  non  pins  là  la  question. 

Des  établissements  existent  sous  le  nom  de 
petits  séminaires.  On  avait  pensé  depuis  long- 
temps que  ces  maisons  avaient  outrepassé  les 
limites  qui  leur  étaient  imposées.  Une  commis- 
sion a  été  rassemblée.  II  a  été  prouvé  au  gouver- 
nement que  huit  maisons,  au  lieu  de  renfermer 
des  élèves  purement  ecclésiastiques,  étaient  de- 
venues de  véritables  collèges.  Le  gouvernement 
a  ordonné  crue  ces  maisons  rentrassent  dans  le 
régime  de  rUniversité.  On  n'a  donc  fait  qu'exé- 
cuter ce  qui  était  véritablement  prescrit  par  la 
loi. 

Il  est  assurément  permis  à  un  jésuite  de  prê- 
cher et  d'exercer  les  fonctions  du  saint  ministère. 
Il  ne  s*agit  pas  de  persécution.  Tout  les  argu- 
ments qui  ont  été  faits  sous  ce*  rapport  n'atta- 
quent pas  le  ministère  présent;  il  connaît  à  cet 
égard  ses  devoirs. 

On  a  paru  craindre  que,  par  la  mesure  de  l'or- 
donnance sur  les  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques, on  n'eût  pas  concilié  tous  les  intérêts  de 
la  religion  avec  les  intérêts  du  bon  ordre  :  on  se 
trompe.  Si,  d'ailleurs,  on  veut  lire  atentivement 
le  rapport  fait  par  la  commission  qui  a  été  rassem- 
blée pour  constater  des  faits,  on  verra  que  pres- 
que tous  les  faits  ont  été  indiqués  par  cette 
commission,  au  sein  de  laquelle  se  trouvaient 
deux  prélats  révérés  par  leurs  doctrines. 

Il  y  a  une  disposition,  dont  on  a  peu  parlé,  gui 
a  passé  comme  inaperçue.  C'est  un  grand  bienfait 
du  roi  qui  daigne  doter  ces  établissements.  Qu'on 
soit  donc  complètement  rassuré  et  par  le  nom 
et  par  le  bienfait  du  roi.  Les  écoles  ecclésiasti- 

?ues  seront  suffisamment  dotées  pour  fleurir  en 
rance.  Nous  aurons  le  bonheur  de  voir  le  sacri- 
fice se  perpétuer.  Ce  n'est  pas  sous  le  roi  qui  nous 
gouverne,  sous  un  roi  aussi  chrétien,  qu*on  pour- 
rait faire  adopter  des  mesures  désastreuses  pour 
le  clergé.  Je  sais  que  Tordonnance  a  excité  quel- 
ques murmures  et  quelques  clameurs.  Mais  bien- 
tôt les  esprits  réfléchiront  davantage  et  exami- 
neront les  faits '^  et  je  suis  convaincu  que  les 
résultats  nous  justifieront.  (Mouvement  (T adhé- 
sion,) 

H.  DoplB  aine.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  C'est  M.  de  Salaberry  qui  a 
la  parole. 

M.  Dnpin  aîné.  Mais  il  ne  répondra  pas  au  mi- 
nistre. 

M.  le  Président.  On  discute  alternativement 
pour  et  contre.  C'est  le  règlement,  c'est  la  raison 
qui  le  veut  ainsi. 

(M.  de  Salaberry  cède  la  parole|à  H.  de  Hontbel.) 

M.  deilontbei.  Les  pétitionnaires  demandent 
l'expulsion  des  jésuites,  ils  appuient  cette 
demande  sur  de  nombreuses  allégations.  Après 
avoir  examiné  les  griefs  contenus  dans  ces  péti- 
tions, la  commission  est  d'avis  de  renvoyer  a  la 
connaissance  de  M.  le  garde  des  sceaux  ceux  de 
ces  griefs  qui  sont  relatifs  à  l'existence  des  jésuites 
en  France,  de  renvoyer  à  H.  le  ministre  de  l'in- 
truction  publique  ceux  gui  touchent  à  l'enseigne- 
ment professé  par  les  lésuites.  En  appuyant  le 
renvoi  de  ces  pétitions  a  H.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  je  viens  m'opposer  à  ce  qu'elles 
soient  renvoyées  à  M.  le  garde  des  sceaux. 


Il  existait  autrefois  eu  France  un  nombre  d'as- 
sociations ou  corporations  religieuses,  dont  quel- 
ques-unes ont  rendu  d'incontestahles  services  non 
seulement  à  la  religion,  mais  encore  aux  sciences 
et  aux  lettres.  Elles  avaient  une  existence  recon- 
nue par  les  lois,  et,  par  suite,  l'exercice  des  droits 
civils.  Un  édit  de  1754  supprima  la  société  des 
jésuites,  qui.  ainsi,  se  trouva  exceptée  des  avan- 
tages et  de  rexistence  dont  jouissaient  les  autres 
congrégations.  Cette  exception  dura  peu.  L'As- 
semblée constituante  étahlit  un  droit  commun 
pour  toutes  les  congrégations  religieuses.  Ses  dé- 
crets les  supprimèrent  toutes  et  prohibèrent  leur 
rétablissement.  Le  décret  du  22  juin  1804,  en 
maintenant  la  prohibition  des  vœux  perpétuels* 
indiqua  les  conditions  qu'auraient  à  remplir  les 
assodations  religieuses  pour  ohteoir  que  leur  exis- 
tence eût  un  caractère  légal. Les loisdel817etl825 
ont  fixé  de  nouvelles  conditions  à  ces  autorisa- 
tions sous  l'empire  de  lois  existantes.  Des  con- 
grégations se  sont  formées  et  ont  été  légalement 
reconnues.  Les  ecclésiastiques  désignés  sous  le 
nom  de  jésuites  sont-ils  dans  une  semblable  posi- 
tion? Us  ne  sont  point  reconnus  comme  corpora- 
tion; ils  n*ont  d'autre  existence  que  celle  de  tous 
les  autres  ecclésiastiques,  de  tous  les  citoyens. 
Comme  eux,  ils  ont  le  droit  de  jouir  de  la  liberté 
civile  et  religieuse.  Mais,  dit-on,  ont-ils  aussi  le 
droit  de  vivre  sous  le  même  toit,  réunis  dans  les 
mêmes  observances  ?  Et  où  serait  donc  la  liherté, 
si  l'on  pouvait  empèoher  les  citoyens  de  faire  ce 
que  la  loi  ne  leur  défend  pas?  On  invoquerait  vai- 
nement contre  eux  l'article  291  du  Code  pénal;  il 
ne  leur  est  nullement  applicable,  puisqu'il  con- 
cerne les  associations  qui  se  réunissent,  pour  un 
objet  spécial,  à  jour  marqué,  et  dans  un  lieu  déter* 
mmé.  Et,  d'ailleurs,  en  disant  que  ces  associations 
ne  peuvent  exister  sans  autorisation,  si  elles  sont 
composées  de  plus  de  vingt  personnes,  l'article 
même  ajoute  :  «  Dans  le  nombre  de  personnes 
indiqué  ne  sont  pas  comprises  celles  qui  sont  domi- 
ciliées dans  la  maison  où  l'association  se  réunit.  > 
Ici  de  qui  8*agit-il?  d'individus  tous  domiciles 
dans  les  mêmes  retraites.  L'article  291  ne  donne  à 

{personne  le  droitde  troubler  ces  asiles  en  comptant 
e  nombre  de  leurs  habitants.  S'il  en  était  autre- 
ment, plus  de  liberté  individuelle;  et  qui  nous 
garantirait  alors  que  sous  de  vains  prétextes  ne  se 
renouvelleraient  pas  ces  visites  domiciliaires,  l'un 
des  plus  épouvantables  excès  du  système  déploror 
ble  de  la  Terreur. 

Si  vous  entriez  dans  la  recherche  des  croyances 
et  des  pratiques,  c'en  serait  fait  de  la  liberté  re- 
ligieuse. Où  serait,  dès  lors,  la  tolérance  qu'or- 
donne la  Charte?  Que  deviendrait  la  sécurité  de 
conscience  de  chaque  citoyen?  On  n*a  pas  fait 
asses  d'attention  que  les  arrêts  dont  on  invoque 
le  dispositif  furent  motiyés  sur  ce  que  le  jésui- 
tisme était  entaché  des  opinions  de  Luther  et  de 
Calvin.  Qui  pourrait  vouloir,  en  laissant  porter 
une  seule  atteinte  à  l'indépendance  religieuse» 
amener  la  possibilité  de  voir  renouveler  ces 
odieuses  persécutions  qui  outragent  également 
l'humanité,  la  raison  et  la  justice,  et  qui  ne  sont 
pas  moins  réprouvées  par  le  véritable  esprit  de 
la  religion  que  par  une  saine  philosophie.  Les 
jésuites  sont  nommes  et  citoyens  comme  nous  ; 
comme  nous,  ils  sont  sous  la  protection  des  lois 
constitutionnelles  :  c'est  ce  qu'il  n'appartient  à 
personne  démettre  en  question  sans  soulever  les 
dangers  les  plus  ^ves.  Si,  sous  ce  rapport,  nous 
renvoyons  les  pétitions  aux  ministres,  on  pour- 
rait en  induire  que  la  Chambre  ne  repousse  pas 
avec  horreur  l'esprit  de  persécutioa. 
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^  Mais,  dit-OD,  les  Jésuites  se  sont  emparés  de 
renaeigoemeot.  Il  est  yrai  qae  ces  ecclésiastiques 
OQt  été  appelés  par  plusieurs  évéques  à  dinger 
de  petits  sémioaires  qui  ont  acquis  une  grande 
réputation.  Il  est  certain  que  frappés  des  résul- 
tats de  leur  mode  dVducatioo,  plusieurs  conseils 
généraux  de  départements  avaient  même  de- 
maûdé  que  le  gouvernement  encourageât  réta- 
blissement de  congrégations  religieuses  ensei- 
gnantes, pensant  que  la  concurrence  des  moyens 
serait  plus  favorable  à  l'éducation  publique  que 
le  fflODopole  universitaire.  Cependant  aucune 
association  religieuse  de  ce  genre  n'a  réclamé 
Texistence  légale;  le  gouvernement  ne  Ta  accor- 
dée à  aucune.  Dès  lors,  je  ne  vois  dans  les  pro- 
fesseurs de  ces  petits  séminaires  que  des  ecclé- 
siastiques sous  l'autorité  des  évèques,  et  libres, 
en  vertu  de  la  Charte,  d'avoir  leurs  opinions  et 
leurs  pratiques  religieuses.  Si  les  établissements 
qu'ils  dirigent  ont  obtenu  de  grands  succès,  ce 
n'est  pas  au  gouvernement  qu'ils  les  doivent,  c'est 
à  la  conflance  des  familles.  Et  si  un  très  grand 
nombre  d'élèves  a  été  envoyé  dans  ces  écoles, 
doit-on  faire  un  crime  aux  di^érentes  adminis- 
trations qui  se  sont  succédé   de  n'avoir  pas 
opprimé  la  preoiière  des  libertés  des  citoyens, 
leur  indépendance  dans  le  choix  des  hommes  à 
qui  ils  confient  leurs  intérêts  les  plus  précieux? 
Ces  écoles,  a-t-on  dit,  ont  accaparé  la  conflance 
publique,  vingt  mille  familles  y  envoient  leurs 
enfants.  Eh  bien  !  Messieurs,  vingt  mille  familles 
de  France  réclament  anjourd'hui  la  liberté  que 
leur  garantit  la  Charte.  Elles  protestent  contre  la 
violation  de  leurs  droits  méconnus  et  sacrifiés. 
Oq  craint,  dit-on,  pour  leurs  élèves,  la  morale 
relâchée  des  jésuites,  leurs  mauvaises  doctrines^ 
qui  inspirent  même  la  haine  des  rois.  Je  ne  rap- 
pelerai  pas  en  leur  faveur  les  témoignages  do 
plusieurs  grands  écrivains,  de  Montesquieu,  de 
Voltaire  lui-môme.  Qu'on  s'en  rapporte,  à  cet 
^ard,  à  nos  sentiments,  à  notre  fidélité.  Nous 
en  avons  donné  quelques  preuves;  si  nous  nous 
fussions  aperçus  que  nos  enfants  s'écartaient  de 
la  route  que  nous  avons  toujours  suivie,  nous 
nous  serions  hâtés  de  les  retirer  d'établissements 
dont  nous  reconnaîtrions  avec  vous  le  danger. 

Mais  qu'on  ne  feigne  pas  des  terreurs  qu^on  ne 
pent  ressentir,  qu'a  ce  sujet  on  ne  vienne  pas 
évoquer  les  souvenirs  du  régicide.  Des  ombres 
royales  nous  diraient  si  c'est  sur  des  autels  que 
la  Révolution  aiguisa  ses  haches  et  Louvel  son 
poignard;  elles  nous  diraient  quels  hommes  con- 
testèrent à  on  moriarqje  infortuné  le  droit  de 
choisir  ceux  à  qui  il  voulait  confier  son  fils; 
quels  hommes  se  chargèrent  de  donner  à  ce  jeune 
prince  une  éducation  et  des  soins.  Quel  soin  ! 
quelle  éducation  !  poison  mortel  que  des  mains 
infernales  distillaient  goutte  à  goutte  et  sans  re- 
lâche sur  chaque  instant  de  l'innocente  vie  d'un 
enfant  que  la  faiblesse  de  son  iige  n'écarta  de 
récbafaud  que  pour  le  livrer  aux  barbares  tor- 
tures d'une  lente  et  effroyable  agonie.  Voilà  le 
régicide  dans  toute  son  atrocité.  Réservez  toute 
votre  indignation  pour  ces  désolants  souvenirs; 
mais  n'allés  pas.  exhumant  de  la  poussière  du 
temps  et  de  rouoli,  je  ne  sais  quels  ouvrages  que 
personne  ne  songe  ni  à  lire  ni  à  défendre,  cher- 
cher dans  ces  livres  des  autres  siècles  des  actes 
d^accasation  pour  les  hommes  de  nos  jours. 
L'équité  exige  qu'on  juge  ces  hommes  sur  des 
Caits  ou  des  écrits  qu'on  puisse  réellement  leur 
impater.  Il  y  a  peu  d'années,  un  acte  fut  dressé; 
il  eavetopput.  dans  un  arrêt  d'exil  éternel  et  de 
proacriptionv  la  famille  entière  de  nos  rois.  Je 


vous  le  demande,  est-ce  l'influence  des  jésuites 
qui  l'avaient  préparé  et  qui  en  dicta  les  disposi- 
tions? Si  les  noms  de  ces  ecclésiastiques  figurent 
parmi  les  noms  des  signataires  de  cet  acte  trop 
fameux,  je  renonce  à  les  défendre  contre  une 
accusation  qu'ils  auront  méritée. 

On  veut  que  ces  petits  séminaires  soient  sous- 
traits à  l'autorité  des  évéques  pour  être  soumis 
au  régime  universitaire.  On  veut  que,  sans  excep- 
tion, tout  rentre  dans  l'ordre  légal.  Dans  notre 
intérêt  commun,  je  veux  davantage;  je  demande 
qu'à  cet  égard,  l'ordre  légal  soit  mis  d'accord 
avec  l'ordre  constitutionnel.  En  effet,  Messieurs, 
le  régime  universitaire  est-il  en  harmonie  avec 
l'esprit  et  avec  la  lettre  de  la  Charte  ?  Ce  mono- 
pole e^t-il  compatible  avec  la  liberté  des  pères  de 
famille  ?  Je  conçois  l'Université  dominant  l'ins- 
truction publique  par  la  protection  immédiate  que 
le  gouvernement  lui  accorde,  par  la  pureté  de 
ses  doctrines,  le  talent  de  ses  professeurs;  par 
l'ensemble,  la  perfection,  la  gratuité  de  son  en- 
seignement; par  l'examen,  l'appréciation  des  capa- 
cités de  ceux  qui  veulent  obtenir  des  grades  né- 
cessaires à  tant  de  carrières.  Hais  sous  le  régime 
de  la  Charte,  je  ne  saurais  concevoir  que  son 
action  pût  s'étendre  plus  loin.  Chargée  de  ré- 
pandre les  lumières,  doit-elle  prélever  un  pénible 
tribut,  trop  souvent  sur  l'infortuné  qui  épuise 
toutes  ses  ressources  pour  éclairer  sa  famille  par 
l'instruction?  qu'elle  obtienne  la  confiance  en  la 
méritant,  qu'elle  ne  puisse  pas  l'imposer  comme 
un  tribut  :  laissez  le  citoyen  se  déterminer  par 
les  nombreux  avantages  qu'elle  peut  lui  offrir... 
S'il  les  refuse,  ce  n^st  pas  sans  motifs,  et  ses 
motifs  fûssent-ils  mal  fondés,  il  a  le  droit  qu'on 
les  respecte,  parce  que  nul  ne  doit  pouvoir  * 
opprimer  sa  conscience. 

Mais,  dira-t-on,  que  deviendra  l'éducation  sous 
les  rapports  moraux  si  elle  n'est  sous  l'active 
surveillance  de  l'Université.  Comptez-vous  pour 
rien,  à  cet  égard,  la  surveillance  des  pères  de 
famille  ?  Quand  il  s'affit  de  leurs  intérêts  les  plus 
chers,  leur  raison,  éclairée  par  leurs  s^timents, 
les  guidera  mieux  que  les  calculs  de  votre  froide 
prévoyance.  L'homme  indifférent  pour  lui-même 
aux  principes  d'une  saine  morale,  ne  l'est  jamais 
pour  ses  enfants;  c'est  surtout  pour  l'éducation 
qu'on  devrait  dire  :  Laissez  faire.  Si  la  Charte 
elle-même  ne  le  disait,  Fi  ce  n'eût  été  par  respect 
pour  llnstitution  royale,  j'aurais  soumis  à  la 
Chambre  la  proposition  de  supplier  le  roi  de  pré- 
senter une  loi  qui  mit  le  régime  universitaire  en 
harmonie  avec  le  régime  constitutionnel,  et  qui 
assure  ainsi  l'indépendance  de  l'éducation. 

Je  ne  chercherai  pas  à  répondre  à  ces  décla- 
mations, aujourd'hui  si  usées,  et  dans  lesquelles 
on  ne  trouve  réellement  autre  chose  que  les  mots 
entassés  de  congrégation^  de  parti  prêtre^  de  je' 
suite  :  ces  mots,  employés  d'une  manière  vague, 
servent  merveilleusement  les  haines  et  les  pas- 
sions de  parti.  Non  seulement  tout  ce  qui  est 
religieux  est  désigné  comme  jésuite:  avec  un  peu 
d'extension  on  lance  ce  nom  surtout  ce  qui  peut 
déplaire,  on  l'inflige  comme  un  châtiment. 

Je  sais  que  le  ridicule  finit  par  faire  justice  de 
ces  dénominations  de  parti  ;  mais  quand  le  trait 
émoussé  ne  peut  plus  servir  la  malveillance,  elle 
est  habile  à  se  forger  de  nouvelles  armes.  Il  y  a 
déjà- plusieurs  années  que  le  clergé  de  France  fut 
signalé  au  mépris  et  a  la  haine  sous  d'autres 
dénominations.  Longtemps  elles  ne  furent  que 
ridicules.  Hais  elles  prirent  un  autre  caractère, 
4aand  les  deux  et  trois  septembre,  elles  retenti- 
rent sous  les  voûtes  des  Carmes  et  de  l'Àbbave,  ^ 
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Sarmi  les  prières  des  victimes  et  les  imprécations 
es  bourreaux. 

Eq  me  résumant,  je  demande  que,  par  respect 
pour  la  liberté  civile  et  religieuse,  par  borreur 
de  toute  persécution,  la  Chambre  rejette  le  ren- 
voi ùës  pétitions  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Pappuie  le  renvoi  à  M- le  ministre  de  Tinslruc- 
tion  publique  en  réclamant  son  attention  sur  la 
nécessité  urgente  de  mettre  le  système  universi- 
taire d'accord  avec  nos  institutions  constitution- 
nelles, et  avec  les  libertés  qu'elles  nous  assurent. 

Voix  nombreuses  à  droite':  Appuyé  I 

M.  Dapin  aine.  Oui,  Messieurs,  les  lois  ont 
été  violées;  elles  Tout  été  d'abord  avec  adresse, 
ensuite  avec  audace,  et  toujours  sans  aucune  e&- 

Îièce  de  répression;  elles  l'ont  été  sciemment, 
amais  administration  ne  fut  mieux  avertie  que 
sous  le  ministère  précédent  :les  avis  lui  sont  ar- 
rivés de  toutes  parts,  et  par  les  journaux,  et  par 
des  dénonciations  en  forme,  et  par  un  arrêt  de 
cour  royale,  et  par  le  renvoi  solennel  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Elle  a  tout  dédaigné-,  elle  n'a  rien 
voulu  entendre;  elle  n'a  rien  fait. 

Cependant,  Messieurs,  une  grande  question  qui 
affectait  l'ordre  social  tout  entier  lui  était  défé- 
rée :  le  rétablissement  de  la  société  des  jésuites, 
société  prohibée  en  France,  et  l'intrusion  des 
membres  de  cette  association,  dans  l'éducation 
publique.  Ainsi,  deux  questions  seraient  à  trai- 
ter devant  nous,  si  déjà  la  première  n'était  réso- 
lue par  la  puissance  royale,  qui  a  parlé  au  nom 
des  lois,  et  pour  en  procurer  l'exécution.  Mes- 
sieurs, cette  ordonnance  est  chère,  surtout  à  la 
nation,  en  ce  qu'elle  constate  l'état  des  faits, 
comme  elle  déclare  les  principes.  Elle  donne  rai- 
son à  tout  le  peuple  français. 

Voix  à  gauche:  Très  bien!...  {Murmures  à 
droite,..) 

H.  DapIn  aine.  Ainsi  >  les  citoyens  avaient 
raison  quand  ils  dénonçaient  la  violation  des  lois. 
Les  cours  avaient  raison  quand,  en  déclarant  leur 
incompétence,  leur  impuissance  de  statuer,  elles 
en  appelaient  à  une  autre  autorité.  La  Chambre 
des  pairs  avait  raison  quand,  respectant  les  attri- 
butions constitutionnelles,  elle  accomplissait  un 
devoir  en  mettant  en  demeure  le  ministère,  qui 
aurait  dû  entendre  ce  que  cette  voix  avait  de 
puissant.  Mais  le  ministère  n'a  rien  voulu  en- 
tendre. 

Gr&ces  soient  rendues  à  la  sagesse  royale,  qui 
a  déclaré  qu'elle  voulait  pourvoir  à  l'exécution 
des  lois  du  royaume.  Nous  accueillons  ces  paroles 
avec  reconnaissance.  Oui,  les  lois  du  royaume 
seront  exécutées  :  elles  le  seront,  je  ne  dis  pas 
dans  toute  leur  sévérité,  car  ce  n'est  pas  de  ri- 
gueur qu'il  s'agit,  mais  elles  le  seront  dans  tout  ce 
qu'elles  ont  de  juste  et  de  sincère;  la  paix  de  l'E- 
tat en  dépend.  (Sensation.) 

En  effet,  qu'il  nous  soit  permis  de  distinguer 
avec  un  soin  religieux,  ce  qu'il  ne  nous  est  pas 
permis  de  confondre,  la  cause  sacrée  de  la  reli- 

fion.  Non,  elle  n'est  pas  menacée  dans  le  débat, 
ous  avons  pour  la  religion,  qui  est  celle  de  la 
majorité  des  Français,  qui  est  la  nôtre,  le  res- 
pect le  plus  profond,  un  respect  égal  à  la  tolé- 
rance que  nous  accordons  aux  autres  cultes.  11 
en  est  de  même  de  la  cause  du  clergé  français. 
Nous  révérons  Tépiscopat;  et  s'il  ne  nous  est  pas 
donné  d'entendre  des  fiossuet,  il  nous  est  donné 
de  voir  des  Fénéion  ;  nous  avons  des  archevêques 


de  Bordeaux.  Ce  n'est  donc  ni  la  religion,  m  le 
clergé  français  qui  sont  intéressés;  il^ne  s  agit 
que  de  quelques  individus  jésuites.  G  est  la  la 
question.  C^tte  question  est  toute  temporelle, 
toute  de  législation,  toute  d'ordre  public.  Yame- 
ment  on  chercherait  à  la  dénaturer. 

Telles  sont  cependant  les  objections  qu  on  a  fait 
entendre  à  cette  tribune  et  dans  certains  jour- 
naux. Des  persécutions I...  Ahl  mon  Dieu!  qui 
parle  eu  France  de  persécutions!  {.Interruption  a 
droite.) 

H.  le  Président.  Rendez  le  silence  que  vous 
avez  obtenu. 

M.  Dnpio  aîné.  Il  y  a,  de  la  part  de  ces  jour- 
naux, une  mauvaise  foi  insigne  a  dire  que  .«es 
persécutions  naîtront  d'une  ordonnance  de  Char- 
les X,  de  ce  roi  très  chrétien,  qui  est  venu  a  voua 
Dlein  de  douceur  et  de  bonté,  et  dont  les  actes  de 
son  règne  sont  empreints  du  respect  pour  la  reli- 
gion de  ses  pères.  On  crie  à  la  persécution  quand 
n  s'acit  seulement  de  déclarer  une  incapacité,  car 
telle  a  toujours  été  la  Uctique  des  jésuites;  avec 
eux  il  a  toujours  fallu  refaire  le  dictionnaire,  et 
donner  la  définition  des  mots.  {On  rit  à  gauche.) 

Voulez-vous  vous  renfermer  dans  vos  fonctions 
ecclésiastiques;  voulez- vous  placer  sous  la  direc- 
tion de  l'ordinaire;  voulez- vous  confesser,  distri- 
buer les  sacrements  au  peuple?  vous  serez  les 
auxiliaires  du  clergé.  Mais  voulez-vous  sortir  du 
temple,  et  entrer  dans  l'ordre  ciyilî  tout  homme 
qui  vous  rencontrera  a  le  droit  de  vous  demander 
de  par  qui  vous  vous  mêlez  du  temporel.  G  est 
ainsi  que,  quand  on  vous  trouve  à  enseigner  des 
choses  profanes,  car  il  ne  s'agit  pas  de  l'ensei- 
gnement du  dogme,  mais  de  prendre  1^  jeunes 
gens  dès  l'enfance,  de  leur  apprendre  les  humani- 
tés, et  de  les  conduire  jusqu'à  certaines  classes, 
on  a  le  droit  de  vous  demander  des  garanties 
de  capacité  conformes  aux  lois  qui  existent 
pour  tous  les  citoyens.  On  a  parlé  du  mono; 
pôle.  L'Université  a  été  affectée  de  tels  vices  dans 
son  origine  et  dans  sa  marche,  que  ce  qu  on  dit 
contre  elle  est  en  général  assez  favorablement 
accueilli;  ce  qui  semblerait  indiauer  le  besoin 
d'une  réforme.  Il  est  assez  singulier  de  la  voir 
attaquer  par  les  partisans  du  pouvoir  absolu,  au 
nom  d'une  liberté  illimitée.  Les  amis  de  la  li- 
berlé  leur  répondront  qu'ils  veulent  une  liberté 
réglée  par  la  loi.  Il  y  a  quelque  chose  de  sédui- 
sant dans  cette  idée,  qu'il  faut  s'en  rapporter  à  la 
sollicitude  du  père  de  famille,  qu'il  faut  laisser 
Téducalion  libre  comme  le  commerce.  Messieurs, 
je  n'aime  pas  ce  monopole  plus  qu'un  autre; 
mais  qu'a  de  commun  un  tel  privilège  avec  cette 
surveillance  légitime  que  tous  les  peuples  de  l'an- 
tiquité, sous  toutes  les  formes  de  gouvernement, 
ont  exercé  sur  l'éducation  publique?  Loin  de  nous 
la  pensée  de  la  soumettre  au  monopole,  d'en  fahre 
Tapanage  d'une  classe  privilégiée;  mais  nous  de- 
vons désirer  qu'elle  soit  dingée  de  manière  à 
former  des  citoyens  amis  des  lois,  et  en  harmo- 
nie avec  nos  institutions.  {Adhésion.)  ^ 

Il  y  a,  dit-on,  un  moyen  de  réformer  l'Umver- 
sité,et  avec  elle  le  privilège  ;  c'est  de  refuser  tout 
budget  à  l'Université.  Messieurs,  vous  la  feriez 
tombera  Mais  eu  résulterait-il  que  vous  seriez  dé- 
livrés de  l'obstacle?  Non,  vous  n'en  auriez  pas 
moins  les  jésuites,  et  l'enseignement  se  perpétue- 
raitdans  un  état  illégal.  Le remèdeest  dans  l'exécu- 
tion des  lois  telles  qu'elles  sont  ;  et,  comme  l'a 
très  bien  dit  M.  le  rapporteur,  il  faut  exécuter  les 
lois  si  elles  sont  bonnes  ;  il  faut  les  réformer  ai 


Digitized  by  VjUUV  IC 


ICbambre  des  Oépatés.]        SECONDE  KBSTAURATIOlf.        [81  juin  1818. 


29». 


elles  sont  ^icirases  ;  mais  les  exécater  encpre 
dans  ee  cas,  parce  qoll  n*y  a  gu'anarchie  quand 
OD  s'abstient  d'exécuter  les  lois  ea  vigueur. 

On  nous  a  dit  que  les  jésuites  n'existent  pas 
comme  congré^tion,  comoie  association.  Âindi 
TOUS  les  trouyez  toujours  s'échappant  par  des 
distinctions.  Vous  savez,  que  de  tout  temps^  ils  ont 
été  fertiles  en  moyens  évasifs.  C'est  par  des  voies 
déguisées,  qu'ils  ont  toujours  cherché  à  se  ren- 
dre partout  indépendants  de  la  loi,  à  se  mainte- 
nir méoie  dans  i  ordre  l^al.  Il  n'y  a  pas  de  loi 
qui  les  reconnaisse  ouvertement  ;ilsen  concluent 
qu'ils  n'existent  pas  illégalement.  C'est  là  une 
pétition  de  principe.  Certainement,  s'il  y  avait 
une  loi  qui  eût  autorisé  lesconprégations  d'hom- 
mes, il  n'y  aurait  rien  à  leur  dire  ;  mais  préten- 
dre qu'il  ny  a  pas  illégalité  parce  qu'il  y  a  ab- 
senced'autorisation  légale,  c'est  un  pur  sophisme; 
c'est  là  un  de  ces  arguments  qui  ont  rendu  fa- 
meuse la  logique  de  la  société. 

Messieurs,  Texisteoce  des  jésuites  dans  l'Etat 
en  corporation  est  incontestable.  J'en  ai  pour 
preuve  un  fait  particulier.  J'en  atteste  cette  lettre, 
cet  exeat  délivré  à  l'un  des  pétitionnaires,  et  si- 
gné par  le  provincial,  où  l'on  remarque  ces  ex- 
pressions :  Societatis  Jesu  in  Galliâ.  Vous  voyez 
que  ce  n'est  pas  seulement  quelques  individus, 
mais  une  société,  qui  existe  dans  la  France  avec 
son  provincial. 

Voix  à  droite  :  Âttestez-vouB  la  pièce?...  C'est 
un  renégat  qui  l'a  produite... 

H.le  Président.  Ces  interruptions  ne  sont  pas 
permises. 

M.  Dnpln  aine.  Je  dis  que  l'existence  en  fait 
de  la  société  des  jésuites  en  France  est  prouvée.  Ne 
niez  pas  l'évidence.  Tous  mauvais  cas  sont  niables, 
je  le  sais  ;  mais  alors,  c'est  avouer  que  c'est  un 
mauvais  cas.  {On  rit  à  gauche.)  Pourquoi  '  nier 
que  les  jésuites  existent  comme  corporation, 
quand  tout  atteste  leur  existence?  Ainsi,  leur 
organisation  est  connue,  leurs  noms,  leur  hié- 
rarchie, leur  but,  tout  est  connu.  Mais  ils  exis- 
tent en  corps  et  séparément,  parce  que  comme 
leurs  éléments,  sont  inconciliables  avec  les 
autres  éléments  de  la  société,  partout  où  ils  se- 
ront, il  n'y  a  que  leur  esprit,  d  abord,  dans  leurs 
maisons,  et  ensuite,  dans  la  société  tout  entière. 
C'est  là  le  caractère  de  la  société  de  Jésus. 

Gomment  se  fait-il  qu'il  y  ait  en  France  un 
père  proTincial  correspondant  avec  le  général  de 
l'Ordre,  et  plusieurs  maisons  qui  ont  envahi  les 
séminaires  If  II  y  a  une  bulle  de  Pie  VU  qui  sem- 
ble les  rétablir?  Remarquez  que  cette  bulle  a  été 
rendue  à  la  demande  de  quelques  princes  schis- 
matiqnes,  qui  bientôt  après  n'ont  plus  voulu  des 
jésuites.  Une  bulle  ne  peut  pas  suffire  pour  les 
rétablir  en  France.  Une  bulle  ne  peut  devenir  loi 
qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée  par  la  puissance 
temporelle  ;  elle  ne  l'a  pas  été  en  France.  Mais  eux 
qui  ne  veulent  pas  reconnaître  le  temporel,  et 
qui  soumettent  tout  au  spirituel,  se  tiennent 
suffisamment  autorisés  par  la  bulle.  Quelques 

I)rélats  auront  cru  qu'elle  suffirait  pour  suppléer 
e  consentement  légal  qui  n'était  pas  intervenu  ; 
et  ils  ont  laissé  les  jésuites  s'établir  dans  leur 
diocèse. 

Ici,  on  a  fait  entendre  nue  le  droit  de  l'épiscopat 
avait  été  méconnu.  Messieurs,  l'épiscopat,  quand 
il  s'agit  de  faits  extérieurs,  n'a  de  droits  que 
ceux  queie  prince  veut  bien  lui  permettre;d'exercer 
dans  l'ordre  temporel.  Je  le  prouve  par  le  rapport 


même  delà  commission  inséré  au  Moniteur  de  ce 
matin,  qui  porte  : 

<i  Attendu  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  5  octobre  1814,  faisant  jurisprudence 
sur  la  matière,  la  direction  des  écoles  ecclésias- 
tiques et  la  nomination  du  directeur  appartien- 
nent aux  évéques.  » 

Ainsi,  ce  n'est  pas  de  droit  divin  que  les  évéques 
ont  eu  la  nomination  dans  les  petits  séminaires  : 
c'est  de  droit  royal  et  par  délégation  d'une  ordon- 
nance du  5  octobre  1814  ;  ordonnance  qu'on  au- 
rait dû  insérer  au  Bulletin  des  lois,  si  l'on  n'avait 
redouté  une  contradiction  trop  vive;  si  l'on  n'a- 
vait voulu  s'impatrooiser  dans  l'Blat,  avant  de 
l'attaquer  ouvertement.  L'ordonnance  a  pu  modi- 
ffer  cetteconcession,  quand  la  chose  a  dégénéré  en 
abus,  sans  qu'on  fût  autorisé  à  crier  à  l'attentat 
contre  le  droit  de  l'épiscopat.  On  dit  :  la  Chanel 
la  liberté  I  II  est  sans  doute  satisfaisant  de  voir 
que  tout  le  monde  invoque  la  Charte:  Tous  ceux 
qui  sont  dans  la  disgrâce  cherchent  dans  la  Charte 
une  consolation  :  c^est  un  motif  pour  la  rendre 
chère  à  ceux  gui,  quelquefois,  paraissent  l'avoir 
oubliée,  et  qui  l'ont  au  moins  ménagée  quand  ils 
avaient  le  pouvoir.  {Vive  interruption  adroite...) 

Quelquesvoix  à  droite:  En  1815,  pendant  lesCent- 
Jours,  que  faisiez-vous  ? 

M.  de  Thiard,  se  levant.  J'en  étais  aussi... 
nous  tenions  le  même  langage. 

M.  Dnpin  aîné.  J'aime  la  liberté  avec  toutes 
ses  conséquences  légales,  je  veux  la  Charte  sans 
restriction.  J'ai  appris  de  bonne  heure  et  je  n'ou- 
blierai jamais  que  la  liberté  a  pour  définition 
comme  pour  limites  de  s'arrêter  là  où  l'on  ren- 
contre une  loi  qui  apporte  des  modifications  au 
droit.  Vous  parlez  de  liberté  de  conscience  :  est-ce 
que  le  dogme  est  ici  mis  en  jeu?  est-ce  qu'on 
impose  aux  jésuites  ou  à  d'autres  l'obligation  de 
croire  ou  de  ne  pas  croire?  Non,  on  ne  se  mêle 
pas  du  spirituel.  Vous  êtes  libre  tant  que  vous 
restez  dans  l'exercice  du  sacerdoce.  Mais  vous 
voulez  en  sortir,  vous  voulez  devenir  professeurs, 
enseigner  la  jeunesse  française.  La  loi  vous  trouve 
alors  dans  le  temporel,  et  vous  impose  des  con- 
ditions qui  sont  communes  à  tous  ceux  qui  se 
livrent  à  l'instruction  publique. 

Voix  à  gauche  :  C'est  cela,  c'est  cela  ;  voilà  la 
question. 

M.  DnpIn  aîné.  Il  y  a  une  objection  tirée  de 
l'article  291  du  Code  pénal.  Je  n'approuve  pas  cet 
article,  mais  Je  le  respecte  comme  loi  existante.  Je 
remarque  quil  n'est  applicable  qu'aux  associations 
ordinaires  de  la  vie  privée,  aux  réunions  s'occu- 

Sant  d'objets  religieux,  littéraires  ou  politiques, 
[ais  l'homme  qui  fait  partie  de  semblables  réu- 
nions, y  arrive  citoyen  ;  il  a  laissé  sa  femme,  ses 
enfants  au  logis;  il  n'a  pas  dépouillé  toute  affec- 
tion de  citoyen,  de  père  de  famille  ;  il  rentre  dans 
la  société  pour  y  remplir  les  devoirs  de  sujet  11- 
dèle,  pour  y  observer  les  lois.  Quelle  différence 
avec  les  membres  d'un  ordre  monastique  !  Ceux- 
ci  sont  morts  au  monde.  Je  ne  sais  si  les  jésuites 
font  ce  vœu  {On  rit),  mais,  en  général,  c'est  la 
règle  de  tout  ordre  monastique.  Tous  les  membres 
de  l'ordre  sont  soumisà  une  règle  ;  et,  fût-il  com- 
posé de  mille  individus,  il  est  considéré  comme 
une  seule  personne  morale,  ayant  capacité  pour 
acquérir,  pour  posséder.  [Mouvement  d'adhésion 
à  droite.)  N'allez  pas  croire.  Messieurs,  quQ  ce 
soit  une  concession  de  ma  part. 
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Yûilà  ce  gui  arrive  par  rapporta  un  Ordre  cons- 
titué dans  rBtat  ;  mais  de  ce  que  j*ai  reconnu  que 
cet  Ordre  puisse  valabiemeut  acquérir,  il  ne  s^en 
suit  pas  que  la  société  des  jésuites,  qui  n'a  au- 
cune existence  légale,  jouisse  de  la  même  faculté. 
C'est  là  qu'est  l'abus  et  le  danser  pour  la  société. 
Ne  pouvant  pas  posséder  par  aes  moyens  légaux, 
vous  possédez  par  des  moyens  illicites  ;  au  lieu 
de  recevoir  des  donations  à  découvert,  qui  se- 
raient soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement 
vous  quêtez,  vous  mendiez  des  legs,  vous  intro- 
duisez la  fraude,  vous  faites  des  lidéi-commis, 
vous  désolez  les  héritiers  légitimes,  vous  éloignez 
du  lit  du  mourant  le  vrai  pasteur  qui  lui  apporte 
des  consolations.  Voilà  ce  qui  arrive  quand  on  a 
détruit  l'ordre  légal,  patent,  découvert,  pour  y 
substituer  la  fraude,  la  déception,  l'artince,  et 

Sour  faireindirectement  ce  qui  vous  est  défendu 
découvert.  (Mouvement  très  vif  fTadhésUm,) 

On  nous  a  parlé  de  créer  des  commissions, 
de  les  composer  des  ennemis  des  jésuites,  et  de 
les  envoyer  visiter  leurs  établissements.  Mes- 
sieurs, j'admets  qu'il  y  a  des  établissements  qui 
peuvent  être  très  bien  tenus.  Mais  si  l'Ordre  des 
Jésuites  était  tout  à  fait  mauvais,  il  ne  serait  pas 
défendu;  de  même  que  s'il  était  tout  à  fait  bon, 
il  ne  serait  pas  attaqué.  C'est  parce  qu'il  pré- 
sente un  mélange  de  bien  et  de  mal,  c'est  parce 
qu'il  a  eu  dans  son  sein  des  vertus  privées,  et 
qu'il  a  rendu  des  services  réels,  qu'il  a  pu  faire 
illusion.  Mais  il  faut  Interroger  l'bistoire  et  notre 
position,  et  voir  si  leur  existence  ne  présente  pas 
des  dangers. 

Messieurs,  la  société  des  jésuites  a  un  carac- 
tère particulier.  Les  jésuites  sont  encore  aujour- 
d'hui ce  qu'ils  étaient  autrefois;  ils  se  sont  sé- 
Earés  au  cri  de  sinl  ut  suntj  aut  non  sint.  La 
ulle  qui  les  a  rétablis  ne  les  a  soumis  à  aucune 
modification.  La  chaîne  est  renouée  au  même  état 
qu'à  l'époque  où  la  dissolution  de  cette  société  a 
été  prononcée. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  si  les  jésuites, 
qui  ont  été  si  bien  caractérisés  par  les  arrêts  qui 
les  ont  frappés  seront  bannis,  si  leurs  biens  se- 
ront confisqués  ;  mais  de  savoir  si  on  les  laissera 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  l'Etat,  et  remplir 
des  fonctions  publiques. 

Veut-on  voir  les  traits  caractéristiques  par 
lesquels  ils  sont  marqués  aux  yeux  de  l'his- 
toire? Les  voici.  Je  citerai  un  édit  de  Henri  IV 
du  7  janvier  1595,  qui  les  expulse  du  royaume, 
m  comme  corrupteurs  de  la  jeunesse,  perturba- 
teurs du  droit  public,  nos  ennemis,  et  ceux  de 
l'Etat  et  couronne  de  France.  » 

Je  citerai  un  arrêt  du  parlement  de  1761,  qui 
«  déclare  cette  société  inadmissible  par  sa  nature 
dans  tout  Etat  policé,  comme  contraire  au  droit 
naturel,  à  toute  autorité  spirituelle  et  temporelle, 
tendant  à  introduire  dans  l'Eglise  et  dans  les 
Etats,  sous  le  voile  d'un  institut  religieux,  un 
corps  politique^  dont  l'essence  consiste  dans  une 
activité  continuelle  pour  parvenir,  par  toutes 
sortes  de  voies,  directes  et  indirectes,  sourd  es  ou 
publiques,  d'abord  à  une  indépendance  absolue,  et 
successivement  à  l'usurpation  de  toute  autorité.  » 

Cet  arrêt  restera,  comme  raison  écrite;  car  ce 
n'est  pas  la  disposition  pénale  que  j'y  voin,  mais 
la  condamnation  rationnelle. 

Je  citerai  aussi  la  bulle  de  suppression  de  Clé- 
ment XIV,  du  21  juillet  1773,  donnée  ad  perpi- 
iuam  rei  memoriam^  et  fondée  sur  ce  motif  prin- 
cipal: «  Qu'il  était  à  peu  près  impossible  que 
cette  société  subsistant,  l'Eglise  pût  jouir  d'une 
paix  véritable  et  permanente.  » 


Je  citerai  encore  la  lettre  du  cardinal  de  Bemis, 
ambassadeur  de  France  à  Rome,  du  16  mars  1774. 
«  Le  pape  ne  serait  que  tropjusti/ié  d'avoir  sup- 
primé leur  ordre,  s'il  laissait  publier  les  pièces 
du  procès;  mais  son  amour  pour  la  douceur  et 
la  paix  l'en  ont  empêché  jusqu'ici.  » 

Enfin,  je  citerai  les  paroles  de  Louis  XVI,  da 
roi-martyr,  ce  nom  en  double  l'autorité.  {Inter^ 
ruption  à  droite, . .) 

Voix  à  gauche.  A  l'ordre  là  l'ordre! 

M.  Dopin  aîné.  Voici  ce  que  disait  le  roi- 
martyr  en  1777  :  «  Le  régime  de  ladite  société 
en  compagnie  a  été  anéanti  dans  tous  les  Etats 
catholiques  de  l'Europe,  par  un  concei't  unanime 
de  toutes  les  puissances;  il  n'est  pas  possible 
qu'elle  soit  jamais  rétablie*  » 

Voilà  les  motifs  d'autrefois  :  et  comme  vous  le 
disait  M.  Laisné,  en  1826  :  «  L  Impiété  n'a  pas  eu 
tous  les  peuples,  tous  les  rois  et  le  pape  même 
pour  complices.  «Maintenant,  disons  un  mot  des 
raisons  d'aujourd'hui. 

L'institut  d'Ignace  est  incompatible  avec  le 
régime  constitutionnel.  Vous  sentei  que  les 
jésuites  ne  peuvent  voir  qu'avec  un  extrême 
regret  la  liberté  de  tous  les  cultes  proclamée  dans 
un  pays  où  ils  dominaient  seuls  autrefois;  à  tel 
point  qu'ils  nous  regardent  encore  comme  une 
province  conquise.  Il  y  a  donc  une  haine  profonde 
de  la  part  du  jésuitisme  contre  la  Charte,  parce 

Su'elle  consacre  la  tolérance,  et  qu'on  voudrait  la 
omination  ;  contre  la  liberté  de  la  presse,  parce 
Su'elle  constitue  le  droit  d'examen  et  qu'on  vou- 
rait  l'inquisition;  contre  la  magistrature,  parce 
qu'elle  oppose  une  barrière  à  leur  usurpation,  et 
que  c'est  cette  magistrature,  qui  cette  fois  encore 
a  donné  l'éveil  à  la  sagesse  du  roi,  et  qui  l'a 
averti  des  dangers  que  l'Etat  courait.  Us  attaquent 
tous  les  jours  la  magistrature;  ils  mettent  ses 
arrêts  kVindex;Qi  ce  qu'ils  redoutent  le  plus, 
c'est  qu'on  rende  aux  tribunaux  les  appels  comme 
d'abus.  Messieurs,  il  n'y  a  qu'un  corps  organisé, 
permanent,  qui  puisses'opposer  aux  empiétements 
de  l'Eglise.  Le  ministère  serait  sans  cesse  obsédé. 
Un  corps  de  magistrature,  jugeant  au  nom  du 
roi,  de  la  loi,  pourra  seul  maintenir  l'exécution 
des  lois  vis-à-vis  des  jésuites. 

Voyez  quels  dangers  il  y  aurait  à  laisser  l'édu- 
caiion  publique  à  un  institut  qui  repose  sur  ces 
principes  1  Quels  dangers  pour  le  clergé  si  véné- 
rable et  si  vénéré  I  Qu'on  le  suive  partout  dans 
nos  campagnes  ;  on  verra  nos  pasteurs  distribuant 
des  secours,  des  consolations  avec  discernement, 
et  recueillant  les  bénédictions  du  pauvre.  Telle  est 
la  position  du  clergé  français.  Oui,  nous  aimons 
nos  pasteurs.  Les  vieux  n'en  doutent  pas.  J'espère 
que  les  jeunes  l'apprendront  bientôt.  J'espère  qu'ils 
seront  aussi  de  bons  Français,  attachés  aux  liber- 
tés de  l'église  gallicane.  L'épiscopat  nous  appor- 
tera le  secours  de  ses  lumières  et  de  ses  vertus. 
Il  ne  voudra  pas,  par  un  zèle  inconsidéré,  accep- 
ter une  solidarité  funeste.  Qu'on  renonce  donc  à 
toutes  ces  idées  ultramontaines,  qui  ne  peuvent 
être  accueillies  que  par  le  fanatisme,  et  qui 
n'auront  jamais  cours  en  France.  {Mouvement 
d'adhésion  dans  toute  la  gauche). 

On  nous  menace  de  la  crainte  de  voir  des  pères 
de  famille,  contrariés  dans  leurs  affections, 
envoyer  leurs  enfants  dans  des  établissements  de 
jésuites  formés  hors  du  royaume.  Fort  hien  I  Mais 
si  l'ambition  a  pu  conseiller  un  pareil  voyage, 
l'ambition  le  déconseillera.  Ce  serait  un  mauvais 
voyage  à  faire,  d'aller  sucer  un  lait  étranger,  de 
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lyrec  la  préyention  qu*on  est  imba  de 

ooDtraires  aux  lois  du  pays,  aa  lieu  de 

L  sein  de  la  patrie  l'amour  du  roi  et  des 

Qauehe  :  BraYO  !  brayo  I 

■l»lia  aUU.  Repoussons  ces  doctrines  fù- 
>ré8ervoD8  l'ordre  civil,  sauvons-le  de  ces 
actions  dont  les  unes  promettent  carrière  à 
L>n,  d*aQtre  produisent  des  impdts»  d'autres 
éoccupent  les  masses.  Due  voix  vous  a 
Tiblezl  et  moi  je  vous  dis  :  rassures-vous! 
est  dans  l'union  intime  de  tout  le  peuple 
avec  le  trôoe.  Nous  saurons,  de  tout  notre 
,  assurer  le  triomphe  de  rautoritô  royale. 
*  à.  ceux  qui  la  méconoaltront!  Gen*est 
s  laDgage  ae  la  Révolution,  c'est  celui  de 
^es,  ^est  le  cri  français  qui  hit  poussé 
ilippe-Auguste,  quand  ils  déclarèrent  que 
e  France  ne  relève  pour  le  temporel  que 
.  et  de  son  épée;  c'est  celui  qu'ils  firent 
*e  sous  saint  Louis  quand  il  signa  la  prag* 
e  sanction;  c'est  celui  qu'ils  firent  entendre 
larles  VII  dans  les  imposantes  assemblées 
rges. 

blions  pas  l'exemple  gui,  sous  Louis  XIV, 
oané  par  le  clergé  lui-même,  et  cette  dé- 
>n  de  la  noblesse  qui,  réclamant  contre 
tentions  du  clergé,  aisait  que  le  royaume 
ancs  avait  été  conquis  ver  gladium^  et  non 
%oleniiam  dericorum.  {AîouvemenU  en  sens 
0 

i  parlé  des  Stnarts.  Messieurs,  les  jésuites 
Tou  les  Stuarts;  empêchons  les  jésuites  de 
oaiettre  les  Bourbons.  (Très  vif  mouvement 
sion  à  gauche...  Agitation  prolongée.) 

le  Prësident.  La  commission  a  proposé 
)mier  lieu  Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du 
Mercier.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Nonl 
La  Chambre  passe  a  l'ordre  du  jour, 
égard  des  autres  pétitions,  la  commission  a 
i>é  divers  renvois;  mais  M.  de  Gonnv,  ayant 
ndé  Tordre  du  jour,  je  vais  d'abord  mettre 
roix  Tordre  du  jour,  qui  a  toujours  la  prio- 

i  Chambre,  consultée,  rejette  à  une  grande 
rite  Tordre  du  jour.) 

le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
3i  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  H.  le  mi* 
s  de  l'instruction  publique,  proposé  par  la 
nission. 

Petov.  Je  demande  aussi  le  renvoi  au  mi- 
re de  l'intérieur. 

)ix  à  aauche  :  Ron,  non  I  n^arrétez  pas  la  déli- 
tionl 

)ix  à  droite  :  La  division  1 

.  le  Président.  On  demande  la  division, 

est  de  droit. 

^es  deux  renvois  proposés  sont  successivement 
;  aux  voix  et  adoptés  à  une  grande  majorité.) 
undi,  coQtiouation  de  la  discussion  sur  la  loi 

comptes. 
,a  séance  est  levée  à  six  heures  an  quart. 


ÂIIN8XB 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DiPUTÉS 
DU  21  JUIN  1828. 

Nota.  Nous  insérons  ici  deux  opinions  concer 
nant  les  pétitions  relatives  aux  jésuites.  Ces  opi- 
nions n'ont  faa  été  prononcées,  mais  comme 
elles  ont  été  imprimées,  distribuées  et  qu'elles 
sont  mentionnées  dans  la  table  des  procés-ver- 
baux,  elles  font  jKirtie  des  documents  parlemen- 
taires de  la  session  de  1828. 


M.  le  bnron  de  Pnynmnrin  (1).  Opinion 
sur  diverses  pétitions  relatives  aux  jésuites  (2). 
Messieurs,'  combattre  à  cettre  tribune,  dans  les 
circonstances  actuelles,  une  rpétltion  contre  les 
jésuites,  commandée,  peut-être  f>ayée  par  un 
parti  puissant,  serait  une  entreprise  téméraire, 
si  je  n*étais  rassuré  par  l'indignité  de  son  auteur. 

une  société  signalée  comme  ennemie  des  rois 
et  des  peuples,  dont  l'existence  menace  nos  ins- 
titutions, n'a  donc  trouvé  pour  principal  dénon- 
dateur  à  cette  Chambre  qu'un  apostat  ou  un  vil 
espion  1  Les  dénutés  de  la  nation  française,  dont 
rbonneur  est  la  devise,  vont  délibérer  sur  un 
tas  de  calomnies,  vile  production  d'un  être  en- 
core plus  vil  ;  espérons  que  la  vérité  dessillera 
les  yeux  qui  seraient  les  plus  prévenus,  et  don- 
nera un  nouvel  éclat  à  la  vertu  persécutée. 

La  Chambre  n'est  ni  un  concile  ni  un  synode; 
elle  ne  peut  ni  ne  doit  s'occuper  de  matières 
théologiques;  je  ne  défendrai  point  à  cette  tri- 
bune les  jésuites  comme  société  religieuse,  mais 
comme  une  réunion  d^hommes  instruits,  fidèles 
à  Dieu,  à  la  légitimité  et  à  la  Charte,  ne  pouvant 
aspirer  &  aucunes  dignités  dans  l'Eglise;  leur 
institut  est  de  donner  à  la  jeunesse  une  int^truc- 
tion  fondée  sur  les  bases  inébranlables  de  la  reli- 
gion, et  de  la  fidélité  au  roi  et  à  la  Charte,  et  à 
toutes  nos  institutions.  Cent  à  cent-vingt  jésuites, 
isolés  au  milieu  d'une  population  de  trente-deux 
millions  de  Français,  ont  donné  l'alarme  au  phi- 
losopbisme  et  au  libéralisme;  ils  n'aspirent  ce- 
pendant au'à  se  rendre  utiles  à  leurs  conci- 
tovens,  et  a  imiter  dans  l'instruction  publique  et 
religieuse  les  exemptes  de  leurs  prédécesseurs, 
à  qui  l'humanité,  les  sciences,  les  arts  et  l'in- 
dustrie française  ont  la  plus  grande  obligation. 

Mangeons  du  jésuite,  disaient  les  Caraïbes  en 
surprenant  Candide  babillé  en  jésuite.  Déchirons, 
calomnions  les  jésuites  :  tel  a  été  le  cri  des  Ca- 
raïbes littéraires  dans  certains  journaux.  Ils  ont 
espéré  que  si  leur  vœu  était  rempli  par  l'expul- 
sion des  jésuites,  la  transition  serait  facile  pour 
opérer  celle  des  prêtres  et  des  Français  amis  de 
la  religion  et  de  la  royauté;  ils  les  appellent 
déjà  jésuites  de  robe  courte.  Je  mériterai  bientôt 
ce  titre,  quoique  je  ne  sois  pas  membre  de  la 
congrégation.  S'il  fallait  choisir,  je  préférerais 
ces  congrégations  pieuses  où  l'on  ne  s'occupe 

?|u'à  honorer  Dieu  et  à  secourir  les  malheureux, 
ussent-elles  même  sous  la  férule  d'un  iésnite,  à 
ces  associations  dubifères  qui  menacentla  France 
d'une  totale  subversion. 

Dans  le  16*  siècle,  les  jésuites  ouvrirent,  dans 
le  collège  de  Clermont,  des  classes  gratuites,  di- 

(1)  Cette  oKinion  n'a  pu  été  imsérée  ao  MenUeur. 

(1)  Cette  opinion  n'a  pn  être  prononcée  à  la  Chambre 
des  dépotés  à  canse  de  la  brièveté  de  la  discusiioQ 
(îhU  de  M,  de  FugmtmHn^. 
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Bant  qu'ils  ne  youlaient  pas  vendre  l'instraction. 
Elle  D*était  pas  alors  gratuite  dans  les  collèges 
de  IToiversité,  et  il  fallait  payer  pour  s'asseoir 
sur  ses  bancs.  Cette  rivalité  fut  tout  à  l'avantage 
des  jésuites  :  leurs  classes  étaient  remplies; 
celles  de  l'Université  étaient  désertes.  De  celte 
rivalité  naquit  la  haine  de  TUniversité  contre  les 
jésuites.  Telle  fût  l'origine  des  calomnies  qui, 
depuis  près  de  trois  siècles,  poursuivent  leur  so- 
ciété. Victimes  de  la  bai  ne  des  trois  premiers 
ministres  de  la  France,  de  l'Espagne  et  du  Por- 
tugal, leur  société  fut  dissoute  par  le  pape  Gan- 
ganelli.  Le  temps  a  dissipé  ces  nuages  qui  ca- 
chaient la  vérité;  le  souverain  Pontife,  mieux 
instruit,  a  rétabli  cette  société.  Sa  puissance  et 
son  ancienne  considération^  ont  disparu.  Dans 
leur  situation  actuelle,  les  jésuites  auraient  été 
utiles  et  jamaisdangereux;1eurconcurrenceaurait 
été  utile  et  aurait  excité  l'émulation.  Leurs  prédé- 
cesseurs, si  calomniés,  ont  rendu  les  plus  grands 
services  à  l'humanité,  aux  sciences,  aux  arts  et 
à  rindustrie  ;  les  rappeler  à  votre  souvenir,  c'est 
détruire  les  préjugés  que  Ton  pourrait  conserver 
contre  cette  société. 

Débarrassant  l'étude  de  ce  fatras  fastidieux  qui 
créait  des  pédants,  au  lieu  de  vrais  savants,  les 
professeurs  les  plus  habiles,  les  savants  les  plus 
distingués  illustrèrent  leurs  écoles.  Les  Ktrker, 
les  Lassa,  les  La  Rue,  lesVanières,  les  Bonheurs, 
les  Jouveney,  le  célèbre  Bourdaloue,  etc..  hono- 
rent les  fastes  <les  sciences  et  de  la  littérature. 
Leurs  élèves  ont  été  souvent  leurs  calomnia- 
teurs :  Voltaire,  leur  mortel  ennemi,  qui  a  pendu 
si  séduirantes  l'irréligion  et  l'incrédulité,  avait 
été  l'écolier  chéri  du  père  Porée,  célèbre  profes- 
seur d'éloquence,  et  lui  devait  ses  premiers 
succès. 

Bienfaiteurs  de  l'humanité,  ils  bravèrent  tous 
les  dangers  du  climat  insalubre  de  l'Amérique 
espagnole,  les  tigres^  les  boas,  les  serpents  veni- 
meux, les  insectes  avides  de  sang  qui  couvraient 
les  régions  sauvages  ne  purent  les  effrayer.  Ces 
intrépides  amis  de  l'humanité,  pénétrant  dans 
les  forêts  aussi  anciennes  que  le  monde,  par  des 
sentiers  à  moitié  tracés,  s'y  faisant  jour  la  hache 
à  la  main,  rassemblèrent  ces  peuplades  errantes 
sans  lois,  sans  mœurs,  et  livrées  a  tous  les  vices 
qu'eptratnent  la  pauvreté  et  la  misère;  Ces  sau- 
vages, réunis  dans  les  missions  du  Paraguay, 
des  Andes,  de  la  Californie,  devinrent,  par  l'ins- 
truction et  le  zèle  de  leurs  bienfaiteurs,  des  chré- 
tiens aussi  fervents  que  zélés,  et  vérifièrent  les 
rêves  philosophiques  des  créateurs  d'utopies. 
Le  travail,  les  produits  étaient  communs,  et 
jamais  les  vices  et  le  désordre  ne  souillèrent  ces 
colonies  chrétiennes.  Les  missionnaires  métho- 
distes, les  frères  moraves,  ont  cherché  à  imiter 
ces  belles  institutions  parmi  les  Hotteniots  et 
d'autres  peuplades  sauvages;  ils  ont  suivi  les 
leçons  d'humanité  qu'avaient  données  les  jésuites; 
mais  quelle  différence  dans  les  résultats. 

Les  jésuites,  dans  ces  excursions  religieuses, 
apprirent  des  Indiens  les  qualités  fébrifuges  du 
quinquina,  qu'on  appela  la  poudre  des  hérès. 
Presqu'en  même  temps  la  poudre  des  Pères,  ap- 
portée par  les  jésuites,  sauva  la  vie  à  deux  puis- 
sants monarques,  Louis  XIV  et  l'empereur  de  la 
Chine,  Canghi.  Le  pieux  et  sévère  janséniste,  le 
protestant  zélé,  l'incrédule  et  le  libéraliste,  mau- 
dissent les  jésuites  en  avalant  le  quinquina,  à  qui 
ils  doivent  la  vie  et  la  santé. 

Missionnaires  dans  le  Levant,  leslndes,  la  Chine, 
ils  rendirent  dans  toutes  ces  régions  les  plus 
grands  serviceà  au  commerce  fraoçaisu  Connais- 


sant  la  langue  du  pays,  estimés  par  les  principaux 
habitants,  leur  intervention  dans  le  Levant  lui  fat 
de  la  plus  grande  utilité  ;  voulantdonner  un  plus 
grand  développement  à  l'industrie  française,  ils 
envoyèrent  en  France  les  premières  notions  que 
l'on  a  eues  sur  la  fabrication  des  maroquins,  la 
teinture  du  coton  en  rouge,  et  d'autres  procédés 
utiles  que  notre  industrie  a  perfectionnés. 

Prêchant  l'Evangile  pendant  trente  ans  dans 
riùtérieur ,  on  jésuite  examina  avec  soin  tous 
les  procédés  et  les  mordants  employés  dans  l'Inde 
pour  l'impression  des  toiles  peintes.  Ces  procédés 
publiés  devinrent  le  patrimoine  de  l'industrie  fran- 
çaise ;  elle  a  fait,  depuis  cette  époque,  des  progrès 
étonnants.  L'impression  des  toiles  peintes  est  une 
des  branches  de  commerce  les  plus  intéressantes, 
et  sa  création  est  due  aux  jésuites. 

Les  jésuites  portèrent  dans  les  quatre  parties 
du  monde  les  lumières  de  la  religion;  mais  en 
8'oc(ïupaot  de  leurs  devoirs  religieux,  ils  n'oubliè- 
rent jamais  leur  patrie,  et  lui  furent  (oujoars 
utiles.  Une  faible  colonie  française  établie  au  Ca- 
nada par  Champlain,  attaquée  continuellement 
par  la  jalousie  anglaise  et  les  sauvages  qu'elle  ar- 
mait, aurait  été  détruite  sans  le  secours  des  jé- 
suites. 

Bravant  le  froid,  la  faim  et  tous  les  maux  qui 
les  accompagnent,  le  crucifix  pour  toute  arme,  ils 
pénétrèrent  dans  les  forêts  du  Canada  :  ils  conqui- 
rent le  Canada,  selon  l'éloquente  expression  de 
M.  le  vicomte  de  Chateaubriand.  Les  sauvages 
habitants  des  forêts,  soumis  au  joug  de  la  religion 
par  les  jésuites,  devinrent  les  amis  des  Français, 
et  les  défendirent  avec  courage  et  fidélité  contre 
les  Anglais  et  les  féroces  Iroquois,  jusqu'au  mo- 
ment où  les  malheurs  de  la  guerre  nous  enlevè- 
rent cette  intéressante  colonie.  Le  riche  commerce 
exclusif  des  fourrures,  le  débit  des  marchandises 
françaises,  furent  pendant  cent  ans  réservés  au 
commerce  français. 

Tributaires  de  la  Chine  pour  la  porcelaine,  nous 
étions  obligés  d'en  acheter  tous  les  ans  une  quan- 
titéconsidérable  pour  satisfaire  les  besoins  du  luxe 
et  de  la  frivolité;  ig[norant  sa  composition  et  la 
fabrication,  nous  étions  obligés  de  nous  confor- 
mer dans  ces  achats  au  goût  bizarre  et  à  l'igno- 
rance de  dessin  des  ouvriers  chinois.  Un  mission- 
naire jésuite,  appelé  par  son  zèle  pour  la  religion, 
Gxa  pendant  on  an  son  séjour  dans  la  seule  ville 
où  l'on  fabrique  la  porcelaine.  Aidé  par  ses  caté- 
chumènes, ouvriers  eux-mêmes,  il  étn^lia  tous  les 
procédés  des  mélanges  des  terres,  leur  fabrication, 
la  forme  des  fours,  il  en  envoya  les  détails  et  les 
dessins  en  France,  et  accompagna  cet  envoi  d'un 
autre  bien  plus  précieux,  celui  des  échantillons 
du  kaolin  et  du  petonlzé,  dont  le  mélange,  en 
certaines  proportions,  constitue  cette  précieuse 
poterie;  ce  sont  ces  échantillons  qui,  comparés 
avec  les  mêmes  substances  trouvées  àSaint-Vrieix 
en  Limousin,  nous  ont  appris  que  la  France  possé- 
dait ces  matières  si  nécessaires  à  la  fabrication  de 
la  porcelaine  :  les  travaux  des  savants  chimistes 
Macquer,  d'Arcet,  Brongniard,  Thénard,  Vauque- 
lio,  ont  créé  des  couleurs  aussi  belles  qu^oaltéra- 
blés.  Une  couverte  inattaquable,  .la  beauté  des 
formes  et  le  goût  de  nos  artistes  ont  donné  à  nos 
porcelaines  la  supériorité  sur  toutes  les  autres  : 
les  tableaux  en  porcelaine  de  M°^  Jacotot  passe- 
ront à  la  postérité,  comme  les  tableaux  en  mosaï- 
que de  Florence  et  de  Saint- Pierre  de  Rome.  L'Eu- 
rope est  notre  tributaire  pour  ce  genre  d'industrie, 
la  porcelaine  dure  a  remplacé  celle  de  fritte  plus 
brillante  que  solide;  la  [^fection  des  procédés  a 
rendu  plus  facile  la  fabrication  et  la  cuisson  de 
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la  porcelaine,  ceqoi  était  avant  la  découTerte  du 
kaolin  et  du  petoulzé  en  France,  réservé  aux 
riches  :  réunissant  le  bon  marché  à  là  solidité 
et  à  la  portée  de  toutes  les  fortunes,  pourvue 
d'une  couverte  inattaquable,  la  porcelaine  rem- 
place avec  avantage  les  faïences  communes,  dont 
le  vernis,  fait  avec  du  vert  de  plomb  peut,  par  sa 
dissolution,  causer  des  maladies.  N'oublions  pas 
que  ces  avantages  sont  dus  aux  jésuites,  et  trans- 
mettons à  la  postérité  le  nom  du  père  d'Bntre- 
coUeSxà  quila  France  doit  cette  découverte  si 
précieuse  qui  rend  tributaires  de  notre  industrie 
les  nations  étrangères. 

C'est  aux  jésuites  que  Thumanité  doit  la  natu- 
ralisation d^uoe  précieuse  plante,  de  la  rhubarbe, 
dont  ils  recueillirent  la  graine  en  Tartarie,et  qui 
est  cultivée  actuellement  en  Angleterre  et  dans 
d'autres  pays. 

Le  commerce  leut^  doit  la  découverte  de  la 
gomme  élastique,  de  la  vanille^  du  baume  de 
copabn  et  de  plusieurs  autres  résines  précieuses 
qu'ils  ont  découvertes  dans  les  forêts  de  la  Guyane 
et  de  l'Amérique. 

Reçus  à  la  Chine  comme  mathématiciens  dis- 
tinguas et  astronomes  habiles,  et  missionnaires 
à  la  cour  de  Canghi,  empereur  de  la  Chine,  ils 
ont  Térifié  l'étenoue  de  ce  vaste  empire,  des  pro- 
vinces de  la  Tartarie  qui  lui  sont  soumises.  Bn 
nous  donnant  ces  détails,  ils  y  ont  joint  des  nx>- 
tices  précieuses  sur  les  mœurs,  les  coutumes,  les 
lois  civiles  et  militaires,  l'état  des  sciences  et  de 
la  civilisation  dans  cette  nombreuse  population. 
C'est  à  eux  seuls  que  nous  devons  ces  précieuses 
connaissances. 

Telle  est.  Messieurs,  l'esquisse  des  services 
rendus  à  l'humanité,  aux  arts,  aux  sciences» 
par  les  anciens  jésuites.  Ceux  qui  leur  ont  suc- 
cédé auraient  pu  vous  procurer  un  jour  les  mêmes 
avantages,  si  la  haine  et  les  calomnies  du  libéra- 
lisme n'avaient  causé  la  destruction  de  leurs 
établissements. 

Les  journaux  libéraux,  qu'on  ne  peut  soupçon- 
ner d'un  grand  amour  pour  la  religion  de  TËtat, 
ont  voulu  la  défendre  contre  le  système  jésui- 
tique, ils  sont  devenus  théologiens,  même  jansé- 
nistes; leur  acharnement  contre  les  jésuites  a  fait 
dire  à  un  homme  d'esprit  :  Les  jésuites  doivent 
être  nécessaires  au  soutien  de  la  religion  et  de 
la  légitimité*  puisque  le  libéralisme  a  demandé 
leur  destruction. 

Je  demande  l'ordre  du  iour. 

M.  de  Salverle  (1).  Opinion  sur  les  péti- 
tions relatives  aux  jésuites  (2).  Messieurs»  un 
orateur  qui  m^a  précédé  à  la  tribune,  a  prouvé 
jusqu'à  révidence  que  l'existence  de  la  corpora- 
tion des  jésuites  est  contraire  aux  lois  du  royaume: 
je  m'efforcerai  d'établir  qu'elle  est  incompatible 
avec  la  tranquillité  du  pays  et  l'indépendance  de 
la  monarchie  constitutionnelle.  Vous  n'avez  point 
oublié  peut-être  que>  dans  une  de  vos -séances, 
M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  ayant 
observé  que  la  question  est  grave  et  doit  être 
traitée  en  principe,  abstraction  faite  de  toute 
passion  et  de  toute  personnalité,  j'ai  pris  renga- 
gement de  la  discuter  ainsi  devant  vous.  Fidèle 
a  ma  promesse,  je  ne  chercherai  point  des  appuis 

(1)  L'opinion  de  M.  de  Salyerte  n'a  pas  été  insérée 
au  Monitetir. 

(S)  Getl»-  opinion  préparée  sur  des  notes,  et  où  s« 
plaçait  jiatarellement  la  réponse  à  quelques  raisonne- 
ments des  délenaeers  des  jéauite4«  n'a  pu,  faole  de  temps, 
être  proBoocéo  à  la  tribonn  (fht^.  ds^  M.  ck.  Salverte)p 


parmi  les*  adversaires  des  jésuites,  quelque^  im- 
posantes que  soient  les  autorités  d'Btienne  Pas- 
quier,  d'Antoine  Arnauld  et  de  filaise  Pascal;  je 
ne  m*étayerai  point  de  faits  particuliers,  quoique 
ces  faits  soient  assez  nombreux  et  assez  connus 

Î^our  équivaloir  en  certitude  aux  faits  généraux 
es  mieux  constatés  ;  point  de  cesévénements  que 
rhistoire  admet,  parce  qulls  ont  obtenu  un  as- 
sentiment presque  universel,  mais  qu'elle  n'ap- 
puie d'aucun  document  authentique  ;  je  ne  cher- 
cherai point  les  traces  du  poison  dans  la  tombe 
de  Clément  VllI  et  du  cardinal  Tolet,  de  Sixte- 

Îuint  ou  de  Gan^anelli;  je  ne  remonterai  point 
la  source  d'intrigues  dont  les  résultats  furent 
patents,  et  les  premiers  flls  ourdis  dans  L'ombre  ; 
ie  ne  citerai  ni  l'écrit  arraché,  dit-on,  à  la  vieil- 
lesse de  Louis  XIY^  pour  désavouer  le  noble  éta- 
blissement des  libertés  de  l'Bgiise  gallicane,  ni 
ces  constitutions  secrètes  que  les  jésuites  déro- 
baient à  la  connaissance  du  souverain  Pontife, 
et  qui  n'ont  pu  échapper  entièrement  aux  inves- 
tigations des  parlements  de  la  France  :  l'histoire 
généralement  admise  et  des  écrits  dont  le  jésuite 
le  plus  zélé  ne  récusera  point  le  témoignage  ser- 
viront seuls  de  base  à  mes  raisonnements. 

Permettez-moi  de  poser  d'abord  un  principe  : 
les  institutions  fortes  modifient  le  moral  des 
hommes  qu'elles  régissent  ;  mais  cette  action  est 
bien  différente  suivant  qu'elle  s'exerce  sur  quel- 
ques individus,  sur  un  nombre  borné  ou  sur  des 
masses  considérables  :  et,  dans  ce  dernier  cas, 
les  institutions,  à  leur  tour,  subissent  l'influence 
des  sentiments,  des  passions  et  des  défauts  tou- 
jours communs  à  une  grande  réunion  d'hommes: 
leur  esprit  est  resté  le  même  :  le  but  où  elles 
conduisent  a  changé.  C'est  là  une  vérité  que  ré* 
vêle  l'histoire  des  peuples  à  l'observateur  un  peu 
attentif  ;  elle  se  marque  plus  fortement  encore 
dans  l'histoire  des  ordres  religieux.  Les  disci- 
ples de  saint  Benoit  ne  tardèrent  pas  à  s'écarter 
de  ce  que  son  austérité  avait  de  sauvage;  les 
franciscains  conservèrent  moins  de  temps  encore 
la  simplicité  presque  enfantine  de  leur  fondateur: 
dans  un  autre  ordre  (les  capucins)  la  déviation 
fut  si  rapide,  qu'on  vit  mourir  hors  de  son  sein 
les  deux  chefs  qui,  pour  l'établir,  avaient  sup- 
porté des  travaux,  bravé  des  périls,  enduré  des 
souffrances  sans  nombre,  Mattnieu  de  Baschi  et 
Louis  de  Possombrone. 

Si,  comme  semble  l'indiquer  la  gradation  que 
présentent  ces  exemples,  l'influence  des  hommes 
sur  les  institutions  s'accroît  avec  les  progrès  de 
la  civilisation,  elle  dut  se  faire  vivement  sentir 
dans  une  corporation  qui  acquit  en  peu  de  temps 
un  développement  immense,  à  l'époque. où  l'es- 
prit humain  secondé  par  l'invention  de  l'impri- 
merie, faisait  les  plus  heureux  efforts  pour  secouer 
les  entraves  de  dix  siècles  de  ténèbres  et  de  bar- 
barie. 

Homme  étonnant,  quelque  idée  que  l'on  se 
forme  sur  le  caractère  de  sa  mission,  doué  à  la  fois 
de  l'enthousiasme  ardent  qui  fait  tout  entrepren- 
dre, el  de  l'inflexible  volonté  qui  fait  persévérer 
en  tout,  Ignace  de  Loyola  consomma,  dans  les 
sept  années  qui  s'écoulèrent  de  1533  à  1540»  la 
création  de  la  Société  de  Jésus.  Il  donna  pour  base 
à  son  institution  le  vœu  d'une  obéissance  abso- 
lue, aveugle,  illimitée,  et  dont  la  perfection  dut 
distinguer  les  jésuites  de  tous  les  autres  ordres 
religieux.  Six  articles  du  sommaire  de  ses  consti' 
luttons  {Kegulœ  societatis  Jesu^  Lugduoi,  1607, 
p.  12-14)  sont  consacrés  à  recommander  cette 
obéissance  :  le  premier  (art.  31)  admet  une  réserve, 
OeUe  que  dans  Pacte  prescrit  on  ne  voi^  point]  de 
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péehé.  Ibis  la  réserve  disparaît  dans  l'article  soi- 
Tant  (art.  32),  qui  ordonne  de  laisser  an  sapérienr 
la  disposition  denoi-même,  enfjiisant  abnégation 
de  son  jugement,  abnégation  même  de  sa  cons- 
cience (ne  conscientiam  quidem  propriam  tenendo). 
On  doit  obéir  à  sa  voix  (art.  34)  comme  si  elle 
était  celle  de  N.  S.  Jésus-Gbrist.  On  doit  loi  obéir 
(art.  35)  avec  la  persuasion  que  tout  ce  quHl  or^ 
donne  est  juste.  On  doit  croire  que»  dirige  par  lui, 
on  Test  par  la  providence  elle-même  (art.  36);  on 
doit,  sous  son  autorité,  être  sans  volonté,  comme 
un  cadavre  privé  de  sentiment,  comme  le  bâton 
dans  la  main  du  vieillard,  qui  s'en  sert  où  iiyeat 
et  comme  il  veut. 
Dans  une  EpUre  sur  Vobéiisanee,  Ignace,  ne  8*ex- 

f trime  pas  avec  moins  de  force.  Il  faut,  dit-il 
EpUt.  1,  §  3),  obéir  au  supérieur  avec  abnéga- 
tion de  jugement  et  de  volonté;  croire  vraies  et 
justes  (§  9)  toutes  les  choses  qu'il  croit  et  qu'il 
ordonne;  le  regarder  (§11)  comme  tenant,  au- 
dessus  de  son  inférieur,  le  rang  de  Dieu  même,  ne 
point  voir  l'bomme  dans  sa  personne  (§16),  mais 
la  personne  du  Christ  en  qoi  réside  la  perfection 
de  la  sagesse  et  de  la  bonté.  Les  paroles  du  fon- 
dateur répondaient  à  ses  écrits.  Il  enseignait,  dit 
iRibadanéira,  son  compagnon  inséparable,  que 
l'obéissance  est  imparfaite  si  Ton  n'y  joint  pas 
la  soumission  de  la  yolonté  et  do  jugement,  si 
l'on  ne  pense  pas  en  tout  comme  pense  le  supé- 
rieur, si  l'on  ne  croit  pas  raisonnable  et  juste  tout 
cequ'it  prescrit(Fi^a  IgnatULoyolœ.  Lugduni,1593, 
pag.  556-560).  A  un  bomme  qui  trouvait  peu  de 
prudence  dans  une  obéissance  si  absolue,  «  la 
k  prudence,  répondit  Ignace,  est  la  vertu  qui 
«  commande,  et:  non  de  celui  qui  obéit.  »  (Ibid. 
pag.  567.) 

Dans  les  écrits  de  successeurs  d'Ignace,  et  par- 
ticulièrement de  Mercurien  {Epist,  §  3.)  et  de 
Mu%io  VitHleschi  {Epist.  1  et  111),  l'obéissance 
parfaite  et  recommandée  avec  autant  de  force, 
comme  la  plus  grande  vertu  que  puisse  acquérir 
un  jésuite,  comme  celle  qui  le  distinguera  de  tous 
les  autres  religieux. 

Que  chacun  de  nous,  Messieurs,  s'interroge;  et, 
supposant  qu'il  a  prononcé,  en  conscience,  un 
vœu  d'obéissance  illimitée,  qu'il  examine  où  il 
serait  conduit  par  son  exécution.  BZomus  avouait 
qu'il  aurait  mis  le  feu  au  capitole,  si  Tib.  Gra&- 
cbus  le  lui  avait  ordonné  :  on  l'a  cité  comme  le 
modèle  des  amis  ;  il  me  semble  le  modèle  des 
mauvais  citoyens.  La  société  fpi'un  dévouement 
semblable  peuplerait  de  Blossius^  ne  subsisterait 
pas  un  jour,  que  serait-ce  donc  si  la  religion  était 
le  principe  du  dévouement?  Les  pas  gigantesques 
de  l'islamisme  naissant  donnent  seuls  une  idée 
de  la  rapidité  de  sa  marche,  de  l'étendue  de  ses 
effets. 

Ignace  se  crut  appelé  d'abord,  ainsi  que  les  com- 
pagnons dont  il  devint  plus  tard  le  général,  à 
porter  dans  Jérusalem  la  prédication  de  la  foi  ca- 
tholique, et  à  conquérir  la  palme  du  martyre  aux 
lieux  où  l'Eglise  révère  le  tombeau  du  Sauveur. 
Le  chemin  de  l'Orient  lui  étant  fermé,  il  se  voua 
à  servir  les  malades  et  les  pauvres  dans  les  hôpi- 
taux, puis  à  instruire  des  principes  de  la  religion 
la  classe  indigente,  laissant  aux  théotofiens  con- 
sommés l'enseignement  des  hommes  qui  peuvent 
exiger  des  connaissances  plus  relevées.  Ces  di- 
verses destinations,  toujours  subordonnées  au 
vœu  d'obéissance  absolue  an  souverain  pontife, 
semblent  avoir  correspondu  au  nombre  des  disci- 
ples d'Ignace,  borné  dans  le  principe  à  sept,  et 
ensuite  a  dix,  porté  à  soixante  par  une  conces- 
sion spéciale»  et  presque  immédiatemeat  devenu 


illimité.  Mais  l'organisation  de  la  société  resta  la 
même,  toute  l'obéissance,  sans  obiection,  et  sans 
murmure,le  religieux  élevé  en  ((rade  dût-il  se  voir 
soumis  aux  ordres  d'un  inférieur  ou  d'un  frère 
lai.  Défense  de  s'enquérir  trop  curieusement  des 
actes  des  supérieurs  :  on  ne  connaît  leur  volonté 
que  pour  y  obéir. 

Chez  ces  religieux  qui  sevoaèrent  promptement 
à  l'éducation  de  la  jeunesse,  l'instruction  n'est, 
comme  tout  le  reste,  qu'un  moyen  d'obéissance  : 
les  frères  lais  ne  doivent  savoir  ni  lire  ni  écrire, 
ou,  s'ils  possèdent  ces  faibles  connaissances,  ne 
point  aller  audelÀ  ;  le  général  Gl.  Aquiviva 
{Epist.  IV,  §  6)  recommande  d'arrêter  les  progrès 
de  l'instruction  chez  les  novices  {scholares)  dont 
le  caractère  parait  trop  ferme  et  trop  prononcé  ;  les 

I)rofès  eux-mêmes  ne  peuvent  avoir  deJivres  sans 
a  permission  du  supérieur.  Un  mur  d^airain  s'é- 
lève entreîle  jésuite  et  les  parents,  les  amis,  les  ci- 
toyens dont  il  eât  séparé  :  point  de  visites  à  faire 
ou  à  recevoir,  point  de  lettres  à  recevoir  ou  à 
écrire  sans  la  permission  du  supérieur  ;  il  est  sur- 
tout défendu  sévèrement  de  faire  connaître  à  un 
étranger  lesconstituiionsde  Ï2i  société  et  les  actes 
de  son  g[Ouvernement. 

Toutel'ois,  cette  séparation  absolue  du  monde 
que  l'on  a  (luitté  n'admet  point  de  réciprocité  ; 
tout  ce  que  le  jésuite  apprend  du  dehors  par  des 
communications  directes  ou  des  correspondances, 
il  doit  le  révéler  au  supérieur  ;  et  ces  révélations 
prirent  autant  d'importance  que  d'étendue  dans 
les  collèges,  où  tantôt  l'adresse  et  tantôt  la  con- 
trainte procurèrent  aux  jésuites  des  notions  dé- 
taillées sur  l'intérieur  des  familles  de  leurs  élèves. 
Les  supérieurs,  dépositaires  de  ces  divers  secreu, 
doivent  se  hâter  deles  transmettreaux  chefs  placés 
au-dessus  d'eux  :  tout  cequi  concerne  l'association 
religieuse,  l'existence  particulièredes  ramilles,  les 
Intel  êts  des  Etats,  les  secrets  des  cabinetsdes  sou- 
verains, tout  doit  être  transmis,  de  proche  en 
proche,  par  une  correspondance  organisée  gra- 
duellement, d'une  manière  et  à  des  époques  pré- 
déterminées, et  qui  arrive,  en  dernier  ressort,  au 
général  de  l'ordre,  au  général,  à  qui  d'ailleurs 
chaque  jésuite,  et  jusqu'au  plus  obscur  novice 
peut  écrire,  pour  lui  transmettre  directement  ses 
plaintes,  ses  découvertes  et  ses  délations.  Au 
général  aboutit  la  hiérarchie  d'obéissance  :  in- 
vesti d'une  autorité  sans  bornes,  il  peut  changer 
jusqu'aux  constitutions  de  Isl  Société.  Son  pouvoir 
dure  autant  que  sa  vie  :  en  vain,  après  le  décès  de 
Muzio-Vitelleschi,  rédama-t-on  une  élection  tem- 
poraire ;  cette  tentative  échoua,  elle  était  con- 
traire à  l'intention  du  fondateur,  elle  l'était  à 
l'esprit  de  l'institution,  essentiellement  despoti- 
que. Des  papes,  dans  plusieurs  bulles,  consacrè- 
rent l'autorité  souveraine  du  général,  et  le  placè- 
rent, ainsi  que  l'ordre  entier,  tiors  de  la  juridic- 
tion des  évoques,  pour  les  laisser  sous  le  pouvoir 
unique  du  souverain  pontife. 

Ou  a  fidrié  de  jésuites  af^iés^  formant  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  la  congrégation;  et  de  jésuites 
in  voto,  qui,  obligés  à  entrer  dans  l'ordre  dèsque 
le  général  le  leur  prescrira,  restent  cependant  au 
sein  de  la  société  séculière,  où  toute  leur  con- 
duite est  soumise  à  la  direction  qu'ils  reçoivent 
du  géiiéral  ou  de  ses  subordonnés.  Quelque  pro- 
noncée que  soit  sur  ce  point  Topiaion  publifiue, 
i''ai  promis  de  n'Invoquer  que  des  autorités  irré- 
fragables ;  je  ne  citerai  donc  que  les  Exercices  spi- 
rituels proposés  par  Ignace  de  Loyola  et  par  ses 
disciples  aux  chrétiens  de  toute  condition,  de  tout 
*  ;e,  de  tout  sexe,  et  les  directions  prescrites  aux 
ites  qui  doivent  conduire,  dans  cette  voie 
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Douvelle,  l'homme  que  lears  exhortations  ont  bu 

Îeogager  (1).  Le  but  des  exercices  spirituels  est 
'implorer  les  lumières  célestes,  pour  biea  choi- 
sir la  manière  dont  on  doit  se  consacrer  au  ser- 
Tîce  de  Dieu  :  leur  effet  certain,  aux  yeux  de 
tout  homme  qui  a  lu  avec  attention  le  livre 
d'Ignace  de  Loyola,  est  de  porter  jusqu^au  plus 
aveoele  dévouement  la  soumission  de  l'individu 
qui  s^est  livré  à  ces  dévotes  pratiques;  son  juge- 
ment, sa  volonté,  ses  actions,  tout  a  cessé  de  lui 
appartenir  j  tout  est  soumis  à  Tautorité  de  son 
directeur;  il  se  trouve,  de  fait,  et  autant  ane  le 
veulent  les  supérieurs  de  son  directeur,  afnlié  à 
la  corporation  religieuse  par  l'entraînement  d'une 
obéisBaace  absolue. 

Qpels  seront.  Messieurs,  les  effets  de  ces  insti- 
tutions? chez  quelques  individus,  violemment 
exaltés»  attendons-nous  à  l'excès  des  vertus  ou 
à  l'excès  des  crimes  ;  les  chefs  ne  seront  plus  à 
l'abri  de  cetteivresse  superbe  et  tyrannique,  com- 
pagne inséparable  de  l'excès  du  pouvoir  ;  mais 
cbex  le  plus  ^rand  nombre  naîtra  et  se  perpé- 
tuera un  espnt  uniforme,  constamment  dirigé 
vers  Tagrandissemeot  de  cette  société,  et  que, 
par  un  progrès  naturel,  on  identifiera  au  déisir  de 
la  conservation  et  de  l'extension  de  la  religion 
même. 

L'agrandissement  de  la  société!  cet  intérêt 
dirige  le  choix  et  l'instruction  des  novices.  (Re- 
aulœ  soc.  Jes.  pagel27...  Art. 56...  AquivivaEpisL 
lY,  §  6.)  Il  influe  sur  toutes  les  actions  des  affi- 
liés ;  il  meut  la  vie  entière  des  profès.  G^est  une 
Sassion  qui  se  substitue  à  toutes  les  autres,  qui 
édommage  de  tous  les  sacriOces,  et  qui  se  croit 
en  droit  de  ne  reconnaître  aucun  frein.  Jamais 
républicain  n*a  voulu  l'agrandissement  de  son 
pays,  comme  un  jésuite  celui  de  sa  société.  Et 
pour  l'assurer,  la  /injustifié  les  moyens...  On  ré- 
pugne en  vain  à  cette  maxime  :  elle  est  une  con- 
séquence inévitable  du  vœu  d'une  obéissance 
aveugle,  qui  croit  vrai  tout  ce  qu'on  lui  ordonne. 
La  culture  des  arts,  des  lettres,  des  sciences,  tout 
doit  tendre  à  cette  unique  fin;  les  soins  de  l'é- 
ducation publique  n'en  auront  point  d'autre  ;  la 
morale  même  s'y  conformera  :  les  doctrines 
monstrueuses,  le  mensonge  flagrant  seront  aussi 
des  moyens...  Si  l'intérêt  de  la  société  l'exige, 
on  les  désavouera  ;  l'individu  sera  puni  ;  mais  il 
ne  murmurera  pomt  ;  et  Ton  arrivera  au  même 
but  par  deux  voies  différentes.  Voilà  ce  qui 
explique,  et  les  opinions probahlesy^i  les  instruc- 
tions régicides,  et  la  fierté  avec  laquelle  on  les  a 
défendues,  et  la  véhémence  avec  laquelle  où  les 
a  désavouées.  Tout  cela  m'a  paru  contradictoire 
parce  que,  à  l'extérieur,  on  jugeait  comme 
abêolu  ce  qui,  à  l'intérieur,  n'était  que  relatif,  et 
ne  se  rapportait  qu'à  la  puissance  ou  à  la  gloire 
de  la  société. 

Je  suppose,  Messieurs,  qu'une  nation  existât, 
tellement  constituée,  que  le  désir  aveugle  de 
ragrandissement  de  son  pouvoir  lui  tint  lieu  de 
tout  autre  sentiment,  et  lui  rendit  tous  les  ef- 
forts faciles,  tous  les  actes  légitimes.  Je  suppose 
que  ce  ne  fût  point  la  politique,  mais  un  mobile 
bien  autrement  énergique,  la  religion,  qui  fit 
pour  elle  une  vertu  de  l'ambition...  Que  leriez- 


(i)  Exerdtia  spiritualia  S.  P.  lanatii  Loyola 

Direeiorium  t»  exweitta  spirituaha,  etc.  Antuerpi», 
1635.  Cette  édition  est  recoanaissable  à  son  frontis- 

Sice  :  le  monogramme  du  Christ,  adopté  par  la  Société 
t  Jésus,  le  même  dont  a  parlé  M.  Dupin  dans  la  séance 
da  7  juin,  y  est  inscrit  sur  un  livre  qui  sert  de  base  au 
buste  de  saint  Ignace,  couronné  par  deux  anges. 


vous  si  cette  nation  occupait  vos  frontières?  Que 
feriez-vous  si  elle  se  recrutait  au  sein  de  vos  fa- 
milles? Que  feriez-voussi  elle  existait  au  milieu 
de  vous,  disséminée  en  apparence,  unie  en  réa- 
lité, jouissant  de  la  protection  de  vos  lois,  oii'tn- 
térieurement  elle  subordonnerait  et  sacrinerait 
aux  siennes;  si  elle  pouvait  enlever  en  secret  à 
Tépouse  l'affection  première  de  l'époux,  à  l'époux 
raifectueuse  subordination  de  l'épouse  ;  séparer, 
dans  leurs  sentiments  d'obéissance,  d'amour,  de 
condescendance,  de  défense  mutuelle,  lesenrants 
les  parents,  les  amis,  les  concitoyens?  Cette  na- 
tion, Messieurs,  est  la]  société  des  jésuites.  Sa 
tendance  et  sa  puissance  sont  également  insépa- 
rables du  vœu  d'obéissance  aveugle  qui  la  fonde, 
Tunit  et  la  dirige. 

Une  telle  corporation  n'est  à  sa  place  que  dans 
les  Etats  du  chef  qu'elle  reconnaît  pour  souve- 
rain. 

Partout  ailleurs  elle  menace  Tindépendanoe  du 
pays.  Les  serments  que  ses  membres  prêtent  aux 
lois  et  aux  princes  sont  subordonnés  à  leur  pre- 
mier serment.  Nul  ne  peut  servir  deux  maîtres  : 
l'oracle  de  la  vérité  a  proclamé  cette  maxime» 
l'histoire  l'a  partout  conOrmée  pour  les  jésuites. 

Fidèles  au  vœu  d'obéissance,  ils  ont  toujours 
soutenu  la  souveraineté  temporelle  du  pape,  dont 
ils  font  le  juge  et  le  souverain  des  rois  et  des 
peuples  ;  ilsla  soutiennent  encore...  Et  cependant 
l'intérêt  de  la  société  exaltant  l'orgueil  de  leurs 
généraux,  on  a  pu  quelquefois  appliquer  à  ces 
délégués  si  soumis  du  souverain  pontife,  ce  beau 
vers  du  père  de  notre  tragédie  : 

De  pareils  lieutenants  n*oni  dechefiqu^enidée. 

Les  jésuites  ont  résisté  aux  papes  pour  ce  qui 
concernait  leurs  missions  de  la  Chine;  ils  leur  ont 
résisté  en  Europe;  Pie  V  et  Charles  Borromée  en 
firent  l'expérience  ;  et  la  volonté  la  plus  absolue 
du  Saint-Siège  ne  parvint  pas  à  donner  un  résul- 
tat détinitif  aux  travaux  de  la  congrégation  de 
auxiliis. 

Les  princes  temporels  durent  trouver  en  eux 
des  sujets  encore  moins  soumis.  Je  pourrais  citer 
Pierre  le  Grand  qu'un  sentiment  juste  de  leur 
ambition  despotique  porta  à  les  exclure  de  ses 
Etats.  Je  pourrais  citer  Venise  que  leurs  intrigues 
remplirent  de  troubles,  à  l'époque  du  fameux /i»- 
terdity  et  Fra  Paolo  que  les  coups  de  stylet,  por* 
tés  au  milieu  du  saint  sacrifice,  punirent  de  sa 
résistance  à  la  souveraineté  temporelle  du  Saint- 
Siège.  Je  pourrais  citer  Guillaume  de  Nassau, 
dont  l'assassin  fut  animé,  armé,  fortifié  de  la 
participation  aux  sacrements  des  jésuites.  Mais 
pour  ne  point  fatiguer  votre  attention,  je  l'appel- 
lerai uniquement  sur  l'Angleterre  et  sur  la  France. 

L'histoire  reproche  avec  raison  à  Elisabeth  le 
meurtre  juridique  de  Marie  Stuart  :  mais  on  ne 
doit  pas  oublier  une  considération  propre  à  atté- 
nuer Thorreur  due  à  cet  attentat.  Elisabeth  était 
proscrite  et  vouée  à  la  mort,  Marie  était' portée 
au  trône  d'Angleterre  par  le  même  parti  gui  vou- 
lait élever  les  Guises  au  trône  des  Valois  et  des 
Bourbons  ;  le  parti  de  la  cour  de  Rome  soutenu 
par  les  Jésuites.  Les  Jésuites,  sous  le  successeur 
d^Ellsabeth,  se  signalèrent  par  IdL  conspiration  des 
poudres.  Us  reparurent  à  1  époque  de  la  Restau- 
ration... ie  ne  pense  point,  comme  un  honorable 
député  de  l'Allier,  que  les  dépositions  de  Titus 
Oates  aient  alors  donné  le  signal  de  la  chute  des 
Stuarts  :  cette  affaire  resta  enveloppée  de  trop 
d'obscurité,  et  le  peuple  anglais  était  trop  fati- 
gué de  révolutions,  pour  que  l'on  puisse  attri- 
buer un  si  grand  effet  à  une  cause  si  mince.  Les 
{historiens  déposent  unanimement  que  Jacques  II 
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se  précipita  dans  l'ablme,  malgré  les  avis,  les  re- 
commandatfons,  je  dirais  presque  les  ordres  qu'il 
recevait  de  la  cour  de  Rome,  parce  qu'il  s'aban- 
donna aveuglément  aux  conseils  violents  de  quel- 
ques jéeuiies  qui  s'étaient  emparés  de  son  esprit 
et  qui  ne  lui  laissèrent  môme  pas  apercevoir  son 
erreur,  après  une  chute  sans  retour. 

La  France  avait  fermé  ses  portes  aux  jésuites. 
Ils  7  pénétrèrent  en  1550.  La  Saint-Barthélémy 
date  de  1572  ;  et  la  Saint-Barthélémy  fut  suivie 
de  la  Ligue,  dans  laquelle  lés  jésuites  jouèrent 
un  rôle  si  actif.  Henri  IV  triompha  de  la  Ligue, 
mais  non  de  ses  moteurs.  Les  jésuites  ne  cessè- 
rent d'armer  contre  le  roi  vainqueur  des  assas- 
sins fanatiques.  Ses  bontés  ne  le  désarmèrent 
pas;  il  tomba  sous  les  coups  de  Ravailluc,  qu'un 
jésuite,  confesseur  de  Henri  lY,  vint  exhorter  à  ne 
point  compromettre,  dans  ses  dépositions,  les 
gens  de  bien!  En  1626,  la  publication  d'un  livre 
du  jésuite  Santalleri,  ayant  éveillé  la  sollicitude 
du  parlement  de  Paris,  ce  corps  manda  devant 
lui  six  jésuites,  et  les  somma  de  s'expliquer  sur 
la  doctrine  qui  soumet  les  rois  à  la  souveraineté 
du  pape.  Ils  avouèrent  (et  le  fait  est  consigné  dans 
les  registres  du  parlement]  que  celte  doctrine 
était  professée  à  Rome  par  leurs  confrères,  et 
qu'eux-mêmes  la  professeraient  s'ils  étaient  à 
Rome... 

Ne  vous  étonnez  pas,  Messieurs  ;  nous  avons 
fait  des  progrès  depuis  deux  cents  ans  ;  aujour- 
d'hui on  professe  hautement  la  même  doctrine  à 
Paris.  Dans  un  recueil  périodique  dirigé  par  la 
même  influence  {Mémorial  catholique),  mai  1828, 
pages  302-306),  on  affirme  nue  c'est  par  un  orgueil 
aussi  insensé  que  coupable,  que  les  peuples  et 
les  rois  veulent  se  soustraire  à  la  souveraineté 
du  pape.  On  ajoute  que  <  la  ligue  fut,  en  France, 
le  dernier  soupir  de  la  liberté  chrétienne,  »  La 
Ligue  qui  fit  assassiner  Henri  III,  et  dont  l'esprit, 
encore  subsistant,  guida  trop  bien  le  poignard 
de  Ravaillacl  La  Ligue  qui  couvrit  la  Frâfnce  de 
ruines  et  de  cadavres,  et  qui  en  aurait  fait  une 
province  de  l'Espagne,  si  la  valeur  de  Henri  IV 
n'en  avait  délivre  notre  patrie  1  Etonnons-nous, 
après  cela,  que  dans  les  dernières  années  du 
xvii*  siècle»  l'influence  des  jésuites  ait  fait  expier 
à  Louis  XIY,  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
et  par  les  draaonnades^  la  proclamation  des  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  I  fitoonons-nous  si, 
alors  même  que  la  soumission  du  grand  roi  aux 
inspirations  du  P.  Letellier  devait  rendre  sa  puis- 
sance chère  aux  jé8uites,run  d*eux,  le  P.  Jouvend, 
publia  à  Rome  un  livre  tellement  contraire  à 
l'indépendance  de  notre  pays,  que  leur  crédit 
immense  ne  put  le  sauver  d'une  condamnation 
solennelle  prononcée  par  le  parlement  de  Paris. 

A  la  même  époque  appartiennent  les  querelles 
du  jansénisme,  justement  frappées  d'un  puissant 
ridicule.  Mais,  sous  ce  ridicule,  que  de  larmes  et 
de  douleurs  !  Combien  de  famille^  troublées  dans 
leur  repos  par  des  lettres  de  cachet  que  distri- 
buait avec  profusion  la  haine  jésuitique  ;  com- 
bien de  consciences  affligées  par  des  persécu- 
tions religieuses,  à  propos  de  croyances  peu 
intelligibles  1  Je  ne  me  permettrai  qu'une  seule 
citation,  relativement  à  ces  débats  trop  fameux. 
Si,  lorsque  je  sens  ma  conscience  bien  éclairée, 
je  supposais,  Messieurs,  que  quelque  crainte  pût 
m'empêcher  de  faire  mou  devoir,  votre  mépris 
me  punirait  d'une  telle  supposition.  Eh  bleu  1 
cette  assertion,  la  crainte  d*une  excommunica- 
tion injuste  ne  nous  doit  pas  empêcher  de  faire 
notre  devoir;  cette  assertion  empruntée  à  Inno- 
cent 111,  pape  que  l'on  n'a  jamais  soupçonné  d'a- 


voir voulu  atténuer  les  prérogatives  du  siè^  de 
Rome,  cette  assertion  fut  dénoncée  comme  aéré* 
tique  par  les  jésuites.  Rien,  ce  me  semble»  ne 
fait  mieux  connaître  leur  esprit  que  cette  vo- 
lonté d'étendre  au  monde  entier  Tabnégation  de 
jugement  et  de  conscience  qui  fait  la  base  de 
leur  obéissance  à  leurs  supérieurs. 

Il  est  temps  de  les  considérer  hors  de  rSurope, 
où  les  anciennes  Institutions  politiques,  où  les 
liens  de  famille,  les  relations  de  citoyens  com- 
primaient ou  mitigeaient  leur  énergie,  lis  péné- 
trèrent au  Japon,  et  l'esprit  de  réTolution  y  pé- 
nètre avec  eux.  Une  sédition  s'organise;  un 
prince,  leur  disciple,  se  soulève  contre  son  roi  : 
il  lève  une  armée  de  nouveaux  chrétiens,  per- 
suadés quiis  marchent  au  martyre  ;  et  ce  n'est 
qu'au  prix  de  la  mort  de  jcent  mille  hommes 
que  le  Japon  échappe  au  joug  étranger  que  lui 
préparaient  les  jésuites.  Hs  pénétrèrent  a  la  Chine, 
et  la  encore  leurs  intrigues  et  leur  amour  de  do- 
mination suscitent  des  troubles,  dont  les  effets 
ne  peuvent  être  prévenus  que  par  leur  entière 
expulsion. 

Dans  ces  deux  empires,  ils  avaient  trouvé  encore 
des  institutions  politiques  propres  à  les  contenir. 
Us  ne  rencontrèrent  rien  de  semblable  au  Para- 
guay où  ils  entrèrent  en  1626.  fin  1640,  leurs 
missions  renfermaient  pins  de  cent  mille  indi- 
gènes soumis  à  leur  autorité  absolue.  En  1649, 
1  évèque  de  Paraguay  se  plaignait  d'avoir  été 
chassé  par  eux,  à  main  armée,  de  la  ville  de 
l'Assomption.  Dans  le  xviu*  siècle,  leur  pouvoir 
était  si  étendu  et  si  bien  affermi,  qu'ils  tentèrent 
de  se  rendre  indépendants  du  Portugal  et  de 
l'Espagne,  et  qu'ils  furent  sur  le  point  d  y  réussir. 

Ces  faits  sont  généralement  connus.  Ce  qui  l'est 
moins,  c'est  qu  aux  mêmes  époques  ils  avaient 
établi  en  Californie  des  missions  où  leur  influence 
était  plus  grande  encore.  Ils  n'hésitèrent  point  à 
demander  qu'on  les  y  laissât  jouir  d'un  pouvoir 
absolu  et  indépendant,  et  entretenir  des  soldats 
levés  à  leurs  frais  et  soumis  à  leur  seule  autorité. 
Ils  obtinrent  ces  étonnantes  prérogatives.  L'Es- 

f)agne  était  souveraine  titulaire  de  la  Californie; 
es  véritables  maîtres  étaient  les  jésuites.  S'ils 
n'y  ont  pas  conservé  leurs  établissements,  c'est 
que  dans  ces  régions  froides,  tristes  et  infertiles, 
la  population  indigène,  lasse  d'une  servitude 
dont  aucun  avantage  ne  la  dédommageait,  fuyait 
dans  les  déserts,  ou  mourait  dans  l'abrutisse- 
ment. 

J'ai  rempli  ma  promesse,  Messieurs  :  laissant  à 
part  tout  ce  qui  pouvait  tenir  au  caractère  ou 
aux  passions  de  quelques  individus,  j'ai  montré 
la  corporation  entière,  jugée  par  les  principes  de 
sou  institution  et  par  son  histoire.  Vous  avez  vu 
des  hommes,  unis  par  le  désir  de  pratiquer  l'hu- 
milité et  la  soumission,  devenir  turbulents  par- 
tout où  ils  ne  régnent  pas,  dominateurs  partout 
où  ils  peuvent  régner.  C'est  là  une  consâ|uence 
forcée  de  cette  organisation  appliquée  à  une  mul- 
titude d'hommes  dont  les  qualités,  les  vertus,  les 
défauts  et  les  vices  sont  constamment  et  indivi- 
duellement dirigés  vers  le  même  but.  Il  faut, 
partout  où  ils  s'établissent,  les  avoir  pour  enne- 
mis ou  pour  maîtres.  Si  leurs  chefs  sont  sensibles 
à  l'ambition,  doutez-vous  qu'ils  ne  sentent  l'éner- 
gie du  ressort  mis  dans  leurs  mains,  et  la  faci- 
Fité  qu'ils  auront  à  s'en  servir?  Supposez-les,  au 
contraire,  détachés  de  tous  les  intérêts  mondains 
et  animés  de  la  piété  la  plus  ardente  :  avec  plus 
de  zèle  encore,  ils  useront  de  ce  ressort,  croyant 
remployer  &  l'agrandissement  de  la  religion,  et 
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ils  tendront  à  B^uenjettlr  le  genre  humain  pour 
assurer  son  saint 

Ge  n'est  poiot  ici,  comme  on  a  nam  le  croire, 
une  forme  de  cuite,  une  sorte  d  opinion  reli- 
gieose  :  c'est  une  société  dans  la  société,  un  Btat 
dans  rEtatf  un  empire  dans  l'empire.  La  corpo- 
ration des  jésuites  n'est  point  nne  création  natu- 
relle de  ia  religion  qui,  pendant  ouinze  siècles, 
n'a  pas  souffert  de  leur  absence  ;  c  est  une  insti- 
tution menaçante  pour  les  sociétés  temporelles, 
parce  qu'elle  tend  sans  cesse  à  s'agraodir,  et 
qu'elle  ne  pent  s'agrandir  qu'en  les  subjuguant. 

Après  cinquante  années  d^une  mort  apparente, 
la  corporation  reparaît;  et,  dès  ses  premiers  pas, 
elle  justifie  ce  que  j'ai  dit  de  L'esprit  qui  L'anime, 
en  se  mettant  au-dessus  des  ordonnances  des 
rois  et  des  lois  du  royaume,  et  en  traitant  d'im- 
postures les  avis  trop  véritables  oue  Ton  publie 
sur  son  existence.  Aujourd'hui,  Messieurs,  on 
TOUS  dénonce  enfin  l'invasion  des  jésuites,  lors- 
que des  pièces  déposées  par  l'un  des  pétition- 
naires prouvent  qu'ils  existent  en  corporation 
depuis- 1S22;  lorsque,  d'après  l'aveu  des  minis- 
tres du  roi,  ils  dirigent  déjà  en  France  huit  éta- 
blissements d'éducation  ecclésiastique.  Aujour- 
d'hui, songez-y  bien,  ils  n'ont  plus  a  craindre  la 
rivalité  des  autres  ordres  religieux,  qui  désormais 
ne  peuvent  renaître  que  sous  leur  protection; 
plus  la  rivalité  du  clergé,  dont  une  grande  partie 
professe  comme  eux  les  maximes  ultramontaines; 
plus  l'autorité  des  évéques  qui  trouvant,  disent- 
ils,  en  eux  d'utiles  auxiliaires,  se  montrent  trop 
prompts  à  oublier  que  des  bulles  non  révoquées 
soustraient  à  leur  juridiction  et  le  chef  et  les 
membres  de  la  corporation.  Us  redoutent  faible- 
ment la  concurrence  de  l'Université;  pour  qu'elle 
fût  envahie  par  leurs  agents,  pour  que  l'éduca- 
tion Dublique  tombât  entre  leurs  mams,  il  suffi- 
rait d'une  ordonnance Us  ne  possèdent  plus 

enfin  ni  cette  considération  acquise,  ni  ces  éta- 
blissements anciens  et  prospères  dont  la  jouis- 
sance pouvait  endormir  leur  activité Tout  est 

neuf  pour  eux;  tout  est  à  reconquérir.  L'esprit 
de  leurs  institutions  s'est  donc  rauimédans  toute 
sa  force,  aigri  encore  par  des  souvenirs  doulou- 
reux, des  craintes  et  des  ressentiments.  Cet  esprit 
je  l'ai  prouvé  par  les  faits  et  par  le  raisonnement; 
cet  esprit  est  contraire  à  rindépendance  de  la 
nation,  à  l'indépendance  de  la  royauté.  Oubliez 
les  individus  ;  ne  voyez  que  cet  esprit  qui  les 
dirige,  à  leur  insu  si  l'on  veut,  et  même  malgré 
eux.  A  des  hommes  que  lie  un  vœu  d'obéissance 
aveugle,  iivrerez-vous  la  paix  publique  de  la 
France,  Iivrerez-vous  l'éducation  de  vos  enfants, 
Iivrerez-vous  la  possibilité  d'asservir  la  couronne 
à  la  tiare?  Non  :  Français  fidèles,  députés  loyaux. 
hommes  d'Etat  éclairés,  vous  suivrez  l'exemple 
que  vous  ont  donné,  il  y  a  soixante  ans,  les  prin- 
cipaux magistrats  de  notre  pays.  Vous  ferez  par- 
venir votre  voix  jusqu'au  pied  du  trône,  pour 
que  Tautorité  royale,  d'accord  avec  les  vœux  de 
toute  la  nation,  écarte  sans  retour  une  institution 
trop  énergique  dans  son  principe  pour  n'être  pas 
redoutable  dans  ses  conséquences  ;  une  institu- 
tion qu'il  y  aurait  danger  évident  à  admettre 
aujourd'hui,  et  plus  tard  un  danger  moins  évi- 
dent et  plus  terrible  à  repousser.  Je  vote  pour 
l'adoption  des  conclusions  que  votre  commission 
vous  a  présentées. 


T.  Vf. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  lundi  23  juin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LB  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  delà  séance 
du  21  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra^ 
tion  sur  les  articles  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
revision  annuelle  des  listes  électorales  et  du  jury. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  oe 
l'intérieur  et  les  conseillers  d'Etat  commissaires  du 
roi,  chargés  de  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  sont 
présents. 

Sont  également  présents  les  pairs  de  France 
ministres  de  la  justice  et  des  affairés  étrangères, 
et  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

La  Chambre  ayant  adopté  l'arlicle  12  du  prolet 
à  la  fin  de  la  dernière  séance,  la  délibération  s  é- 
tablit  sur  l'article  13,  ainsi  conçu: 

«  Article  13.  Aucune  des  demandes  énoncées  en 
l'article  précédent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle  sera 
formée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant 
y  joindra  la  preuve  qu  elle  a  été  par  lui  notifiée 
à  la  partie  intéressée,  laquelle  aura  dix  jours 
pour  y  répondre,  à  partir  de  celui  de  la  notifica- 
tion. » 

M.  le  Président  annonce  qu'un  pair  a  dé- 
posé sur  le  bureau  un  amendement  tendant  à 
modifier  cet  article  comme  il  suit  : 

«  La  réclamation  sera  adressée  au  préfet,  qui 
en  donnera  communication  dans  les  trois  jours 
à  la  partie  intéressée  ; 

«  Celle-ci  pourra  répondre,  si  elle  le  juge  con- 
venable, dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  com- 
munication ; 

«  Les  préfets  statueront,  par  une  décision  mo- 
tivée, dans  les  cinq  jours  qm  suivront  l'expiration 
de  ce  dernier  délai  ;  . 

«  Une  expédition  authentique  de  cette  décision 
sera  transmise  dans  les  trois  jours,  par  le  préfet, 
à  l'auteur  de  la  réclamation.  » 

Dans  le  système  de  cet  amendement,  l'article  14 
du  projet  se  trouverait  également  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

«  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture  sur 
les  demandes  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  11, 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  leur  récep- 
tion; 

«  Ses  décisions  seront  motivées.  » 

L'auteur  de  cet  amendement,  M.  le  comte  de 
Sesmaisons,  obtient  la  parole  pour  en  développer 
les  motifs. 

M.  le  eomte  de  Sesmaisons.  Nobles  pairs, 
et  moi  aussi,  Messieurs,  je  suis  du  même  pays  que 
mon  noble  ami  le  comte  de  Kergariou,  et  ma  per- 
sévérance va  vous  paraître,  je  le  crains,  bien  plus 
forte  que  la  sienne.  Je  l'avoue,  j'ai  l'air  dominé 

Êar  le  sentiment  de   mon  pavs,  et   pourtant, 
[essieurs,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  le  tort  de  l'o- 
rateur. La  dernière  séance  s'est  passée  tout  en- 


(1)  Lo  Moniteur  no  donne  qu'une  analyse  du  discour 
de  M.  le  comte  de  Sesmaisons. 
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tière  à  discuter  sur  Tarticle  12,  ce  qui  devait 
faire  l'objet  de  l'article  13  :  je  suis  donc  obligé 
de  venir  vous  présenter  de  nouveau  presque  les 
mêmes  raisonnements  qui  déjà  ont  été  faits  à  Vos 
Seigneuries,  et  qui,  ne  pouvant  s'appliquer  à  cet 
article  adopté  dans  la  dernière  séance,  se  repré- 
sentent tous  sur  celui  que  nous  discutons. 

C'est  déjà  une  chance  de  succès  de  moins  que 
cette  monotonie  de  discussioo,  aussi  saia-je  très 
bien  que  je  m'engage  dans  une  lutte  inégale,  en 
m*ex posant  à  être  combattu  par  M. le  ministre  de 
rintérieur,  dont  la  ferme  voiootô  de  n'avoir  pas 
de  changements  à  la  loi,  s'exprio^  avec  une  véné* 
meiice  aussi  brillante  que  passionnée ,  une  élo- 
quence entraînante  et  vive. 

D'un  autre  côté  encore,  ¥otre  noble  rappor* 
leur,  défenseur  xélé  de  la  loi  qu'il  adopte  et  sou- 
tient avec  un  si  rare  talent,  vient  encore  ajouter 
à  rinégalité  des  armes  entre  nous.  Je  le  sais ,  Mes- 
sieurs, ce  aont  là  des  dangers  ;  maift  je  ne  parle 
point  par  amour-propre,  je  n'ai  nul  désir  de  bri^ 
1er;  j^avoue  pourtant,  que  je  voudrais  convain- 
cre; je  parle  suivant  mon  intime  conviction,  et 
je  puis  rasi^arer  à  votre  noble  rapporteur,  parce 
que  je  suin  persuadé,  nullement  parce  que  je  suis 

D'abord,  Messieurs,  je  déclare  hautement,  je 
bais  la  fraude,  je  ne  veux  pas  qu'il  soit  pos- 
sible de  laisser  la  moindre  place  à  une  accu- 
sation probable  de  fraude;  je  la  trouve  humi- 
liante d'abord,  puis  dangereuse  pour  qui  s'en  sert  ; 
e  veux  donc  que  la  loi  soit  faite  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  puisse  jamais  exister.  Croire  qu'on  em- 
pêchera les  accusations  calomnieuses,  Messieurs, 
vous  ne  le  pen^^ez  pas«  les  hommes  sont  de  grands 
enfants  qui,  dès  qu'ils  perdent  au  ieu,  disent  au 
camarade,  j'ai  perdu,  lu  as  trické.  il  sera  toujours 
impossible  d'em^écher  le  parti  vaincu  d'accuder 
le  parti  vainqueur  de  s'être  servi  de  moyens  illi- 
cites pour  triompher.  Toutes  les  preuves  contrai- 
res seront  là,  elles  seront  tirées  de  la  lot,  de  sa 
force,  de  son  évidence  ;  on  le  dira  un  .peu  moins 
peut-être,  encore  est-ce  douteux,  mais  on  le  dira 
toujours.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  rien 
faire.  Non,  Me^siiurs,  non;  il  est  des  précautions 
à  prendra,  je  veux  des  meeores  franches,  séf  ères, 
loyales  surtout  ;  je  suis  loin  de  m'opposer  à  l'in- 
tervention des  tiers.  Je  consens  à  donner  toute 
latitude  à  la  réclamation, à  la  plainte,  à  la  dé- 
nonciation ;  je  veux  qu*elk'S  soient  faites  à  l'auto^ 
rite  ;  ie  ne  veux  pas  que  l'on  puisse  se  plaindre 
du  silence  de  cette  autorité,  }e  veux  que  la  loi 
ordonne  de  répondre,  lui  fixe  un  terme  de  rigueur 
pour  cette  réponse  ;  je  veux  que  cette  réponse  soit 
transmise;  enfin.  Messieurs^  je  veux  que  l'inter- 
vention des  tiers  s'exerce  librement,  franchement, 
utilement,  mais  sans  inconvénient  et  sans  trouble. 
Ce  que  je  ne  veux  jpas»  c'est  que  le  tiers  puisse 
agir  contre  le  tiers.  Cette  action  d'individu  contre 
un  autre  individu  me  parait  insoutenable,  dan^e-* 
reuse,(  t  hors  de  nos  mœurs  comme  de  nos  lois; 
ce  droit  d'action  individuelle  ne  peut  exister  que 
dans  des  intérêts  privés.  S'il  y  a  séviceg  contre 
vous,  c'est  la  partie  publique  qui  poursuit. 

JS'oublions  pas  qu'en  France,  l'action  relative 
à  l'exécution  générale  oes  lois  appartient  exclu* 
sivement  à  l'autorité.  Les  particuliers  ne  peuvent 
exercer  d'actions  privées  au  sujet  de  celte  exécu- 
tion qu'autant  qu'elle  blesse  directement  leurs 
intérêts  privés»;  ils  n'ont,  à  cet  égard,  que  le  droi( 
de  plainte,  de  dénonciation,  et  non  celui  d'ac. 
tiun.  Dans  l'espèce,  s'agit-il  d'intérêts  privés 7 
non,  sans  duute;  que  peut-il,  que  doil*il  résulter 
de  toute  cette  latitude  laissée  à  i'intriguey  à  l'en. 


vie,  à  la  haine,  aasaî  peut4treà  Tesprll  départit 
des  persécutions,  peu  dangereuses,  je  le  aai» 
bien,  mais  ineommodes,  fatigantes;  persécutions 
exercéea  contre  des  gens  tranquilles,  paisibles, 
vivant  par  goût,  peut-être  aussi  par  nécesaiié, 
loin  dea  affaires,  loin  du  bruil:  fatigués  bientôt, 
ils  ae  dégoûteront  peut^tre  de  ces  propriétés  qui 
leur  donnent  un  droit  pour  lequel  on  les  tour- 
mente, on  les  ennuie,  et  tâcheront  pour  éviter 
tout  ce  trouble  de  se  dépouiller  du  oens  nécessaire 
pour  être  électeur. 

Je  sais  qu'un  noble  comte  tous  a  dit,  Messieurs, 
que  Ton  ne  pourra  venir  exercer  son  loqnisltien, 
vous  rechercher  sur  les  titres  de  propriétés,  el 

Îue  ce  ne  sera  que  ie  réle  qui  sera  consulté, 
usque  actuellement  11  n'en  a  pas  été  ainsi  ;  j'ai 
été  témoin  de  débats  sur  la  pro|M-iété,  et  je  crois 
me  rappeler,  entre  autres,  la  discussion  sur  la 
validité  d'une  élection,  où  l'on  arguait  de  mille 
circonstanœs  dépendant  de  la  propriété,  et  non 
pas  durôle,  pourdes  biens  indivis  :  par  exemple, 
on  dit  que  vous  ne  devei  payer  que  telle  quotité, 

?[ue  vous  n'aves  que  tel  droit;  ainsi  donc  il 
àudra  justifier  de  la  propriété.  Un  noble  duo 
nous  a  dit  que  ces  grandes  accusations  dont 
nous  nous  effrayons,  ne  pourraient  guère  porter 
que  sur  trois  ou  quatre  électeurs  au  pins  par 
arrondissement,  et  que  la  permanence  que  Ton 
combattait  à  tort,  à  son  gré,  établissait  cet  avan- 
tage. Je  crois  que  l'élégant  et  spirituel  orateur, 
entraîné  par  la  discussion,  ne  s'est  pas»  rappelé 
que,  chaque  année,  on  faisait  la  rectification  des 
listes  :  or,  cette  reetitication  semblerait  impiiauer» 
implique  en  effet  des  changements  possiblescruDe 
année  sur  l'autre;  des  reproches  non  faits  sur 
une  cause  inaperçoe  peuvent  être  adressés.  Té- 
poqoe  de  la  rectification  est  celle  de  les  faire 
valoir,  de  les  justifier,  et  la  liste  sera  corrigée. 
Ainsi  donc  les  comités  électoraux  ne  seront  pas 
aussi  positivement  tués  que  le  noble  duc  semblait 
nous  le  présager,  et  cette  différence  existe  entre 
1  opinion  de  cet  orateur  et  la  mienne,  qu'il  le 
croit  et  ne  le  désire  pas;  que  je  le  désire  et  ne  le 
crois  pas.  Bt  ne  pourrais-je  pas  dire  aussi  que 
les  comités  électoraux  se  mêlent  bien  autant  de 
la  formation  des  bureaux,  du  choix  des  députée, 
que  de  la  formation  des  listes  t  mais  ce  n'est 
point  ici  le  lieu  de  me  mêler  d'incidents  géné- 
raux inutiles  à  ma  discussion. 

Remarquons,  Messieurs,  que,  dans  le  système 
actuel,  radministration,  que  Ton  veut,  que  l'on 
doit  mettre  à  Tabri  des  accusations,  a  toute  lati- 
tude pour  se  défendre.  Regardez  oomme  peu  à 
peu  on  a  donné  des  droits  et  des  moyens  d'at- 
taque et  de  justification.  En  181  &,  on  InscdTait 
des  électeurs  d'office  :  là,  les  listes  ne  pouvaient 
être  controversées,  la  loi  du  5  janvier  était  moins 
absolue,  mais  toutefois  le  préfet  faisait  les  listes, 
sans  délai  de  rigueur  pour  l'affiche  de  ces  listes  : 
certes,  cette  loi  n'était  pas  incommode  à  rauiorité. 
Celle  de  1820  fixe  on  délai  <1'ud  mois,  ordonne 
que  Ton  porte  sur  la  li8le  la  quotité  de  l'impôt, 
et  le  lieu  où  il  se  paye;  celle  du  2  mai  1827 
donne  six  semaines,  et  un  exemplaire  déposé  à 
chaque  mairie,  pour  être  communiqué^  la  loi 
proposée  donne  deux  mois;  l'administration  aura 
donc  droit  de  répondre  ce  qu'elle  aurait  dû  peut- 
être  déjà  répondre  :  Vous  parles  de  faux  éleeteurs, 
mais  quand  en  parlez-vous?  Avez-voos  rédamô 
dans  le  temps  utile?  Or,  Tintervalle  estasses  long, 
pour  qu'on  puisse  le  faire.  On  nous  dit:  Rien 
n'est  neuf  dans  tout  ceci,  tout  le  monde  avait  le 
droit  d'intervention;  nous  le  limitons,  c'est  vrai, 
et  je  l'approuve,  mais  vous  donnez  à  ceux  qui  ie 
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oonsenreni  hq  droit  bien  plus  sérieux,  inutile  à 
mon  avis,  dès  gue  vous  donnez  une  maoiôre 
d'exercer  ce  droit,  droit  que,  je  le  répèle,  je  veux 

2ui  Boit  exercé;  mais  nourquoi  ce  droit  direct  du 
Brs  contre  le  tiers?  11  sera  bien  souvent  exercé 
par  des  gens  chaleureux  au  moins,  qui  s'immis- 
ceront dans  les  affaires  de  familles  :  la  liste  des 
jurés  se  compose  d'autres  personnes  que  des  élec- . 
teurs.  Les  villages  sont  remplis  de  jurisconsultes 
plus  favorisés  par  la  loi  du  jury  que  par  les  pro- 
cédures, n'en  pourront-ils  pas  raire  naître  au 
profit  en  collège  du  village  voisin,  qui  leur 
rendra  mêmes  chances  de  procédures  inespérées? 
On  nous  dit  pour  argument  irrésistible:  On  sera 
bien  plus  circonspect  auand  il  s'agira  de  se  com- 
promettre soi-même,  de  se  mettre  soi-même  en 
évidence,  de  s'exposer  à  perdre  un  injuste  procès. 
Hais  ce  ne  sera  pas  toujours  le  procès  que  l'on 
voudra,  on  fera  ces  poursuites,  des  frais  qui  se- 
ront payés  avant  d'arrêter  l'affaire,  frais  qui 
seront  la  condition  première  de  la  suspension  de 
l'affaire,  lorsqu'intimidé  par  la  première  assigna- 
tion, Têlecteur  justement  inscrit,  mais  non  fait  à 
la  chicane,  viendra  demander  gi^ce  à  son  accusa- 
teur et  renoncer  à  voter. 

Nous  devoDs,  nobles  pairs,  avoir  d'autant  plus 
d'égards  pour  tout  ceci,  que  nous  y  restons  tout 
à  fait  étrangers,  ce  ne  sera  point  la  grande  pro* 
priété  à  laquelle  on  viendra  cootester  des  droits 
reconDOs,  ce  seront  les  petits  propriétaires  d'une 
petite  ville  ou  d'un  bourg,  qu'un  voisin,  jaloux, 
chicaneur,  d'une  opinion  plus  qu'ardente  peut- 
être^  viendra  dégoûter  par  une  inquisition  calom- 
nieuse d'un  droit  électoral  c^ui  possède,  que  l'a- 
gresseur peut  très  bien  n'avoir  pas,  triste  conquête 
de  liberté  que  celle  qui  fournit  im  moyen  de  plus 
d'avoir  un  procès,  comme  s'il  n'existait  pas 
assez  d^occasions  d'en  avoir. 

Oq  nous  parie  de  l'Angleterre.  Ces  petits  dé- 
tails, dont  se  compose  le  projet  de  loi,  feront 
peutr-étre  on  peu  sourire  les  personnnes  accoutu- 
mées aa  grandiose  des  formes  de  ce  gouverne- 
meat.  Ne  sait-on  pas  gue  c'est  le  shériff  seul  qui 
fait  tout  le  travail,  qui  décide  de  tout  sauf  appel 
aux  Chambras?  Dans  les  Pays-Bas,  n'est-ce  pas  le 
commissaire  du  roi? 

II  existe  peu,  s'il  en  existe,  de  lois  semblables 
dans  notre  vaste  recueil  de  lois:  un  fait  contraire 
pourrait  s'y  trouver.  Lors  de  la  restitution  aux 
émigrés  de  la  solde  des  décomptes  dus  sur  leurs 
biens,  on  ne  mit  pas  en  regard  les  deux  parties 
intéressées  :  la  loi  sage  et  prudente  ordonna  que 
l'une  payerait  dans  les  mains  du  gouvernement, 
et  l'autre  recevrait  du  gouvernement  ;  on  ne  voulut 
pas  mettre  en  contact  des  intérêts  privés  et  poli* 
tiques  tellement  opposés.  Je  suis  loin  d'y  voir 
Qoe  parfiaite  ressemblance,  mais  il  est  impossible 
ao86i  de  n'y  point  voir  analogie.  Il  s  agit  de 
droits  privés,  d'an  résultat  de  droits  politiques; 
il  De  faut  pas  les  mettre  en  présence  sans  inter- 
médiaires. 

Je  dois  dire  qae  pourtant  la  Toi  du  4  mars  1791 
offre  quelque  analogie,  puisqu'elle  permet  à  tout 
citoyen  actif  d'essayer  de  prouver  la  non-activité 
d^nn  citoyen  ayant  des  prétentions  à  l'administra- 
lion  municipale  ou  départementale.  Mais  ôetie 
même  loi  exige  un  dépOt  provisoire  d'une  amende 
de  50  francs,  avant  de  commencer  la  poursuite  ; 
>  cette  loi  fut  bientôt  abrogée.  Dans  celle-ci,  l'on 
commence  Tattaque  sans  donner  une  seule  ga- 
rantie. 

Je  persiste  donc,  Messieurs,  dans  la  demande 
de  l'adoption  de  Tameindement  dont  je  vous  ai 


donné  lecture,  et  qui  nécessitera  quelques  chan- 
gements à  l'article  14. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Sesmaisons.) 

M.  le  Yieomle  de  llarllfpi««,  ministre  de 
Vintérieur,  demande  à  être  entendu. 

Avant  d'aborder  la  discussion  de  l'amendement, 
il  éprouve  le  besoin   de  se  défendre  d'un   re- 

§  roche  qui  a  échappé  sans  doute  à  l'orateur  qui 
escend  de  la  tribune.  Le  noble  pair  a  cru  voir, 
dans  riosistance  du  ministre  à  soutenir  le  sys- 
tème établi  par  le  projet,  une  volonté  inébran- 
lable de  faire  prévaloir  ce  système  sur  tous  ceux 
qui  pourraient  être  proposés  pour  le  modifler  ou 
le  combattre.  A  Dieu  ne  plaise  que  le  ministre  ait 
apporté  devant  la  Chambre  autre  chose  qu'une 
conviction  profonde,  sans  laquelle  il  serait  inex- 
cusable d'avoir  présenté  à  son  assentiment  une 
mesure  à  laquelle  il  aurait  lui-méne  aperçu  quel- 
que danger.  Que,  si  dans  l'entraînement  de  la 
discussion,  il  s'est  laissé  emporter  une  fois  à  pré- 
senter la  défense  du  projet  avec  une  chaleur  à 
laquelle  la  gravité  de  cette  enceinte   est  peu 
accoutumée,  la  Chambre  jugera  si  c'est  par  lui 
qu'en  avait  été  donné  le  premier  exemple.  Pour 
répondre  à  l'auteur  de  l'amendement,  le  ministre 
trouvera  d'abord  des  armes  dans  ses   propres 
aveux.  Le  noble  pair  reconnaît  lui-même  que  les 
obiections  Qu'il  vient  de  présenter  ont  été  déjà  dé- 
veloppées dans  le  cours  de  la  discussion  ;  nNest-il 
t»as  permis  d'ajouter  qu'elles  ont  été  combattues, 
e  ministre  ose  même  dire  réfutées  par  d'autres 
orateurs  ?  Mais  quel  est  donc  le  point  de  diffé- 
rence entre  Tamendement  et  le  projet  ?  On  con- 
vient, de  part  et  d'autre,  que  le  oroit  de  réclama- 
tion a  toujours  existé,  que  le  droit  d'intervention 
même  doit  être  consacré  comme  appartenant  lé- 
gitimement aux  tiers  électeurs  :  toute  ladifticulté 
repose  sur  le  droit  d'action  qu'on  trouve,  dit-on, 
caractérisé  dans  l'article  13  pour  la  notification 
qui  doit  être  faite  à  la  partie  intéressée.  Les  au* 
teurs  du  projet  devaient  peu  s'attendre  à  voir  la 
critique  la  plus  vive  porter  sur  la   disposition 
même  qu'ils  avalent  jugée  la  plus  propre  a  amé- 
liorer l'état  actuel  des  choses.  Les  inconvénients 
de  cet  état  ne  sont  douteux  pour  personne  :  mais 
d'où  proviennent-ils  surtout,  si  ce  n'est   de  ce 
que  celui  qui  forme  une  réclamation  n'est  pas 
obligé  de  la  faire  connaître  à  celui  qui  en  est 
l'objet?  L'amendement  et  le  projet  ont  également 
pour  but  de  remédier  à  un  tel  abus.  Seulement  le 
projet  veut  que  ce  soit  le  réclamant  qui  fasse  lui- 
même  notiHcr  la  réclamation  au   tiers  dont  il 
attaque  l'inscription  :  l'amendement  tend,  au  con- 
traire, à  charger  9e  préfet  du  soin  de  faire  con- 
naître cette  réclamation  à  la  partie.  La  rédac- 
tion diffère,  il  est  vrai,  en  ce  que  le  projet  emploie 
le  mot  notifier^  tandis  que  l'amendement  se  sert 
du  mot  ûofnmuni^uer]  mais  il  convient  d'obser- 
ver que  la  notihcatieni  n'emporte  aucune   idée 
d'assignation,  de  citation  à  comparaître,  mais  ex- 
prime simplement  un  avertissement  donné  par 
les  voies  légales.  Le  ministre  persiste  à  croire  que 
cet  avertissement  sera  donné  par  une  voie  plus 
sûre  et  plus  naturelle,  s'il  devient  une  condition 
imposée  par  la  loi  au  réclamant  :   il  espère  que 
ces  explicatiens  pourront  suffire  pour  détermi- 
ner la  Chambre  à  ne  pas  admettre  l'amendement. 

M.  le  eomte  de  Ylllële  (1)  demande  à  appuyer 
Tamendemeut  soumis  à  la  Chambre 


lire 


(1)  Cette  opiaioa,  ayant  été  improvisôe,  n'a  pa 
impriméo  que  par  extrait  du  procés-verbal.  t 
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En  prenant  pour  la  première  fois  la  parole  dans 
cette  importante  discussioD,  il  se  félicite  d'abor- 
der  la  tribune  à  un  moment  où  il  ne  s'agit  plus 
que  de  lutter  pour  aiDsi  dire  corps  à  corps  avec 
les  difficultés  d'exécution,  et  de  travailler,  de 
concert  avec  les  ministres  du  roi,  à  améliorer  la 
loi  en  ce  qu'elle  peut  avoir  de  défectueux  dans 
ses  détails.  On  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître qu'une  pensée  éminemment  généreuse  et 
utile  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet.  Le  gou- 
vernement a  senti  la  nécessité  de  mettre  enfin 
ses  agents  à  l'abri  de  ces  accusations  de  fraude 
et  de  malversations,  dont  la  formation  des  listes 
devenait  trop  souvent  le  prétexte.  Parmi  les 
moyens  qui  ont  été  choisis  pour  parvenir  à  ce 
but,  il  en  est  peu  qui  n'obtiennent,  de  la  part  de 
l'opinant^  l'approbation  la  plus  entière.  Mais  ce- 
lui qu'indique  l'article  13  lui  semble  inutile  quant 
à  l'objet  qu'on  se  propose  et  souverainement 
dangereux  dans  ses  résultats.  Sa  conscience  lui 
fait  donc  un  devoir  de  le  combattre.  Ce  qui  im- 
portait avant  tout  au  gouvernement,  c'était  qu'un 
ministre  ne  fût  plus  exposé  à  rester  sans  réponse 
devant  les  Imputations  calomnieuses  dont  on 
voudrait  flétrir  son  administration;  qu'il  pût 
monter  à  la  tribune  et  dire  à  ses  accusateurs  : 
Avez-vous  épuisé  le  recours  que  la  loi  vous  ou- 
vrait devant  les  tribunaux?  Si  vous  l'avez  fait, 
justice  a  dû  vous  être  rendue  :  de  quoi  pouvez- 
vous  vous  plaindre  encore?  Si  vous  vous  êtes,  au 
contraire,  abstenus  de  réclamer  devant  l'autorité 
compétente,  vos  imputations  sont  évidemment 
mal  fondées  ;  car  si  tous  les  électeurs  auxquels 
la  loi  donnait  le  droit  d'agir  ont  gardé  le  silence, 
c'est  donc  qu'ils  ont  ignoré  les  faits  que  vous 
alléguez  maintenant.  Et  comment  l'administra- 
tion pourrait-elle  être,  dès  lors,  accusée  pour  ne 
les  avoir  point  connus?  •  Telle  était  la  réponse 
qu'il  fallait  mettre  dans  la  bouche  des  déposi- 
taires du  pouvoir.  Mais  les  articles  déjà  adoptés 
par  la  Chambre,  et  ceux  qui  sont  une  consé- 
quence nécessaire  des  premiers,  n'y  ont^ils  pas 
suffisamment  pourvu  ?  Parles  articles  il  et  12,  la 
réclamation  est  permise  à  quiconque  se  préten- 
drait indûment  inscrit,  omis  ou  rayé  ;  tout  élec- 
teur, tout  juré,  est  également  autorisé  à  requérir, 
auprès  de  l'autorité  administrative,  la  radiation 
ou  rinscription  d'un  tiers;  par  1  article  14,  le 
préfet  est  tenu  de  statuer  sur  ces  réclamations  ; 
par  l'article  18,  enfin,  un  recours  est  ouvert  de- 
vant la  cour  royale  aux  parties  qui  se  croiraient 
lésées  par  la  décision  du  préfet.  Qu'est-il  besoin 
d'ajouter  à  ces  dispositions  une  action  directe 
accordée  aux  tiers  contre  l'électeur?  action  dont 
le  résultat  inévitable  sera  de  donner  l'infl  uence 
la  plus  dangereuse  à  tout  agent  d'intrigue,  à  tout 
mandataire  d'une  association  quelconque  qui 
pourrait  avoir  intérêt  à  fausser  les  élections  :  car 
rinfluence  du  gouvernement  n'est  pas  la  seule 

Ju'on  puisse  avoir  à  craindre  en  cette  matière  ; 
[  n'est  pas  moins  important,  sans  doute,  de  se 
préserver  de  celle  des  partis.  L'action  accordée 
aux  tiers  ne  saurait  avoir  ce  danger,  si  cette 
action  s'exerce  de  la  partie  réclamante  au  pré- 
fet ;  mais  ce  qui  peut  vicier  les  élections  d'une 
manière  fatale  pour  le  pays,  c'est  de  mettre  le 
tiers  réclamant  en  contact  avec  l'électeur.  On  ne 
le  fait,  dit-on,  que  dans  l'intention  de  laisser  à 
ce  dernier  toute  latitude  pour  sa  défense  :  mais 
pourra-t-il  donc  se  plaindre  qu'on  lui  refuse  les 
moyens  de  se  défendre,  s'il  peut  présenter  sa 
justification  et  devant  le  préfet  et  devant  la 
cour  ?  faut-il  qu'il  soit  placé  en  présence  de  son 
adversaire,  qui  pourra  l'intimider  par  là  menace  | 


ï 


d'un  procès  et  le  détourner  par  dégoût  de  rem- 
plir ses  devoirs  d'électeur  ? 

Qu'on  oblige  le  préfet  à  lui  donner  connais- 
sance de  la  réclamation  qui  s'élève  contre  lui, 
mais  qu'on  s'abstienne  d'établir  le  procès  entre 
deux  individus,  afin  qu'on  ne  puisse  voir  les 
agents  d'un  comité  parcourir  les  campagnes  pour 
semer  l'effroi  parmi  les  électeurs  les  plus  pai- 
Bibles.  Ce  langage  (sera  peut-être  taxé  d'exagéra 
tion  ;  ces  dangers  seront  représentés  comme  fan- 
tastiques :  cependant  il  faut  voir  les  choses  telles 
qu'elles  sont  :  et  puisqu'on  s'occupe  d'une  loi 
applicable  à  toute  la  France,  il  importe  d'appré- 
cier au  vrai  le  caractère  des  hommes  qui  com 
posent  les  collèges  électoraux  dans  la  plupart  des 
départements.  Si  le  noble  pair  disait  qu'il  est  un 
quart  des  électeurs  de  France  qui  seraient  dispo- 
sés à  faire  le  sacrifice  de  leurs  droits  politiques 
plutôt  que  de  courir  la  chance  d'un  procès,  on  se 
récrierait  aussitôt.  Il  peut  cependant  en  parler 
par  expérience;  car,  avant  d'être  appelé  aux 
conseils  du  roi,  il  se  souvient  d'avoir  été  simple 
maire  de  campagne;  il  a  vu  de  près  beaucoup 
d'élections,  et  a  appris  combien  il  est  facile  d'in- 
timider, de  dominer  les  électeurs.  Ge  n'est  point 
dans  les  villes,  sans  doute,  qu'on  s'épouvantera 
d'une  notification  ou  d'un  exploit;  mais  il  est  tel 
village  où  l'apparition  d'un  huissier  suffira  pour 
jeter  l'alarme,  où  Ton  verra  la  famille  de  l'élec- 
teur, effrayée  d'une  démarche  dont  elle  ignorera 
les  conséquences,  le  presser  de  renoncer  à  une 
qualité  qui  ne  serait  plus  pour  elle  qu'un  sujet 
de  trouble  et  d'inquiétude.  Plus  l'opinant  y  ré- 
fléchit, plus  il  trouve  ce  point  important  et  fon- 
damental, et  il  a  lieu  de  s'étonner  qu'il  soit  passé 
jusqu'ici  comme  inaperçu  dans  la  discussion. 
Encore,  si  à  de  si  graves  inconvénients  on  pou- 
vait opposer  un  seul  avantage  !  Mais  l'avertisse- 
ment ne  pourra-l-il  pas  être  donné  aussi  bien 
par  l'autorité  administrative  que  par  le  réclamant 
lui-môme?  L'affiche  de  la  liste  revisée  semble 
être  déjà  une  sorte  de  notification  à  celui  qui 
s'y  trouve  inscrit;  mais,  en  tout  cas,  le  préfet  ne 
devra-t-il  pas  s'entourer,  avant  de  prononcer, 
des  renseignements  propres  à  éclairer  sa  reli- 
gion ?  Ainsi  donc  le  droit  de  défense  n'y  perdra 
rien,  et  l'on  évitera  de  mettre  les  parties  en 
présence. 

On  dira  peut-être  que  les  inconvénients  signalés 
par  le  noble  pair  disparaîtront  avec  les  comités 
électoraux,  dont  l'existence  a  paru  à  un  orateur 
incompatible  avec  le  nouveau  régime  qu'intro- 
duit le  projet  :  mais  cet  orateur  raisonnait  dans 
l'hypothèse  que  les  comités  électoraux  n'avaient 
d'autre  objet  que  de  contrôler  la  formation  des 
listes  ;  et  ne  sait-on  pas  qu'ils  s'occupent  de  bien 
autre  chose,  et  que  le  choix  des  membres  qui 
doivent  composer  le  bureau  définitif  et  du  can- 
didat à  la  députation  est  et  sera  le  véritable  but, 
le  but  le  plus  important  de  toutes  leurs  opéra- 
tions ?  On  ne  peut,  en  effet,  se  dissimuler  que  les 
temps  d'élections  seront  toujours  des  temps  de 
lutte  et  de  combat,  et  que  chaque  partie  s'effor- 
cera, quoi  qu'on  fasse,  d'y  faire  prévaloir  ses 
opinions.  Ge  n'est  pas  la  loi  qui  peut  empêcher 
cette  lutte,  elle  tient  à  la  nature  même  des  cho- 
ses ;  mais  le  devoir  du  législateur  est  de  veiller 
à  ce  qu'elle  se  fasse  du  moins  à  armes  égales,  et 
d'ôter  à  la  brigue  tout  moyen  d'influencer  l'ex- 
pression des  votes.  Le  noble  pair  craint  que 
l'article  13  ne  soit,  dans  ses  résultats,  favoraole 
aux  intrigues  des  partis  :  il  le  croit,  dès  lors,  in- 
digne d'une  ;loi  qui  n'a  pour  but  que  d'obtenir 
des  élections  franches  et  sincères.  Quant  à  i'amen- 


Digitized  by  ^^JUUV  IC 


[Ghambrd  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [23  jain  1828.] 


245 


dément,  M  ifen  discutera  pas  en  ce  moment  les 
termes,  mais  il  le  regarde  comme  rentrant  dans 
une  voie  meilleoie  que  colle  qui  est  indiquée  par 
le  projet. 

M.  le  teroB  Onwler,  conseiller  d'Etat^  Vun 
des  commissaires  du  roi,  demande  à  être  entendu. 

Ijoe  courte  explication  lui  suffira  i^our  justifier 
devant  la  Chambre  la  disposition  qui  vient  d'être 
attaquée.  Il  convient  d'abord  de  rema^er  que 
Tarticle  13  est  fait  pour  le  cas  où  la  liste  a  été 
déjà  affichée,  et  où  il  s*élève  des  réclamations 
contre  sa  teneur.  On  ne  saurait  donc  considérer 
l'affiche  comme  pouvant  servir,  dans  ce  cas,  d'a- 
vertissement à  l'électeur  dont  l'inscription  est 
contestée,  et,  dès  lors,  il  devient  indispensable, 
ainsi  que  l'a  reconnu  le  noble  pair,  de  foire  con- 
naître à  cet  électeur,  j^ar  une  notification  spé- 
ciale, la  réclamation  qui  s'élève  contre  la  validité 
de  ses  titres.  Toute  la  question  se  réduit  à  savoir 
si  cette  notification  lui  sera  donnée  à  la  requête 
du  réclamant  ou  à  celle  du  préfet,  si  elle  précé- 
dera on  si  elle  suivra  l'envoi  de  la  réclamation  à 
l'aulorité  administrative.  En  donnant  la  préfé- 
rence an  premier  moyen,  les  rédacteurs  du  projet 
se  sont  uniquement  déterminés  par  le  désir  d  a- 
bréger  les  délais.  L'expérience  a  prouvé  maintes 
fois  que,  lorsque  lé  préfet  est  obligé  de  demander 
des  renseignements  à  la  partie,  et  d'attendre  sa 
réponse  pour  se  prononcer,  sa  décision  en  est 
tellement  retardée  que,  si  des  élections  sont  in- 
diquées à  peu  d'intervalle,  elles  se  trouvent  sou- 
vent consommées  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le 
droit  de  l'électeur.  C'est  pour  éviter  cet  inconvé- 
nient, dont  il  ne  serait  pas  besoin  de  chercher 
longtemps  des  exemples,  qu'a  été  insérée  dans  le 
projet  la  disposition  qui  oblige  le  réclamant  à 
joindre  à  sa  demande  la  preuve  qu'elle  a  été  no- 
tifiée à  la  partie  intéressée.  On  a  craint  que  cette 
notification  ne  fût  de  nature  à  inquiéter  quelques 
électeurs  timides.  Elle  pourrait  avoir  ce  résultat, 
s'il  s'agissait  de  comparaître  devant  le  préfet  ; 
mais  il  n'est  question  que  d'un  simple  avertisse- 
ment de  répondre,  si  on  le  juge  convenable,  aux 
moyens  allégués  dans  la  plainte.  Que  fera  donc 
l'électeur  attaqué?  S'il  juge  son  droit  suffisam- 
ment établi  par  les  pièces  qu'il  a  produites  à 
l'appui  de  sa  demande  en  inscription,  il  s'abs- 
tiendra de  toute  démarche,  s'en  remettant  entiè- 
remenl-à  la  justice  du  préfet  qui  connaît  ses 
titres  ;  s'il  juge,  au  contraire,  que  son  droit  est 
litigieux,  s  il  voit  élever  quelqu'une  de  ces  ques- 
tions sur  lesquelles  la  jurisprudence  peut  être 
douteuse,  il  fournira  à  l'avance  toutes  les  expli- 
cations qui  seront  nécessaires  :  il  fera  précisé- 
ment ce  qu'il  aurait  été  plus  tard  obligé  de  faire 
sur  l'avertissement  du  préfet.  Le  commissaire  du 
roi  ne  saurait  donc  apercevoir  aucun  danger  au 
mode  établi  par  le  projet.  Le  seul  système  vérita- 
blement dangereux  serait  celui  dans  lequel  le 
préfet  pourrait  statuer  sans  avoir  averti  l'électeur 
dont  les  droits  sont  mis  en  doute  ;  car,  alors, 
chacune  des  parties  se  croirait  plus  aisément 
fondée  à  se  pourvoir  contre  une  décision  qui 
n'aurait  pas  été  suffisamment  éclairée.  Loin  de 
&ire  naître  des  procès,  l'explication  demandée 
par  le  réclamant  les  évitera  presque  toujours. 
Combien  de  fois,  en  effet,  ne  suflit-il  pas,  pour 
éclaircir  une  difficulté,  de  connaître  un  fait,  un 
acte  dont  l'ignorance  pouvait  faire  paraître  sus- 
pect un  droit  légitime  ?  Les  rédacteurs  du  projet 
ont  la  confiance  qu'au  moyen  de  la  disposition 
de  l'article  13,  on  ne  recourra  jamais  devant  les 
cours  royales  que  pour  des  questions  graves  et  peu 


nombreuses.  Le  commissaire  du  roi  persiste  donc 
à  en  demander  l'adoption. 

Plusieurs  voix  demandent  la  ciêture  de  la  dis- 
cussion sur  l'article. 

M.  le  eomte  de  Chastellax  observe  que  la 
question  oui  s'agite  est  d'autant  plus  grave,  que 
rarticle  13  est  la  première  base  de  l'action  judi- 
ciaire dont  le  principe,  développé  dans  les  articles 
suivants,  sert  de  préparation  à  l'article  18  qui 
investit  les  cours  royales  de  la  compétence  en 
matière  électorale.  Il  demande  que  la  discussion 
continue. 

(La  Cbambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion continuera.) 

M.  le  Vleomte  Dabouelia|^e  obtient,  en  con- 
séquence, la  parole.  La  principale  objection  qui 
se  soit  élevée  contre  l'article  13  tient  à  la  crainte 
de  voir  des  officiers  ministériels  parcourir  les 
campagnes  pour  y  si^fier,  avec  un  appareil  de 
terreur,  les  réclamations  qu'il  aura  plu  à  des 
tiers  de  former  contre  l'inscription  d'électeurs 
paisibles  et,  pour  la  plupart,  hors  d'état  de  se  dé- 
fendre. Le  commissaire  du  roi  a  eu,  sans  doute,  en 
vue  de  dissiper  ces  craintes  en  employant  le  mot 
desimpie  avertissement  pour  caractériser  la  noti- 
fication prescrite  par  le  projet  :  il  est  cependant 
difficile  de  penser  que  les  réclamants  puissent 
avoir  recours  à  d'autres  intermédiaires  qu'à  des 
huissiers,  puisqu'aux  termes  de  l'article  en  dis- 
cussion, ils  doivent  joindre  à  leur  plainte  la 
preuve  de  la  notification  dont  il  s'agit,  et  que  des 
officiers  ministériels  ont  seuls  caractère  pour 
constater  un  tel  fait.  L'objection  si^alée  tout  à 
l'heure  subsiste  donc  dans  son  entier.  Le  com- 
missaire du  roi  a  ajouté  que  le  but  des  rédac- 
teurs du  projet  avait  été  d'abréeer  les  délais, 
pour  empêcher  que  le  jugement  de  la  réclama- 
tion ne  fût  retardé  souvent  jusqu'après  la  convo- 
cation du  collège.  Si  cet  mconvénient  pouvait 
être  à  craindre  sous  l'empire  des  lois  antérieures, 
la  permanence  des  listes  n'y  a-t-elle  pas  remé- 
dié pour  l'avenir  ?  On  comprend  que,  lorsque  la 
liste  des  électeurs  était  donnée  au  moment  des 
élections,  quelques  réclamations  aient  pu  être 
tardivement  éclaircies  et  jugées;  mais,  dans  le 
système  nouveau  établi  par  la  loi  de  1827  et  dé- 
veloppé par  le  projet,  les  listes  devant  être  véri- 
fiées chaque  année,  tandis  que  les  collèges  ne 
sont  convoqués  qu'à  plus  longs  intervalles,  on 
aura,  ce  me  semble,  tout  le  temps  d'instruire  ces 
sortes  d'affaires  :  qu'est-il  donc  besoin  de  tant 
abréger  les  délais? Le  noble  pair  n'y  voit  aucun 
avantage  pour  les  cas  ordinaires  ;  et,  pour  le  cas 
où  les  couèges  seraient  convoqués  à  une  époque 
rapprochée  de  la  clôture  des  listes,  il  trouve  éU- 
bli  dans  le  titre  IV  du  projet  une  forme  de  pro- 
cédure toute  spéciale.  Reste  le  danger  de  mettre 
les  individus  en  présence,  et  de  produire  une 
collision  d'intérêts  que  l'on  empêcherait  facile- 
ment en  recourant  à  l'intervention  paternelle  du 
préfet.  Cette  considération  le  détermine  à  voter 
pour  l'adoption  de  l'amendement  proposé. 

M.  le  eomte  de  Séfnir  observe  que  Tincon- 
véaient  qui  résulte  derintervention  des  huissiers 
serait  aussi  grave  dans  le  système  de  l'amende- 
ment que  dans  celui  du  projet,  puisque  le  projet 
lui-même  n'aurait  pas  d'autre  voie  pour  opérer  la 
notification  que  l'amendement  met  à  sa  charge. 
Il  pense,  au  surplus,  que  l'amendement  n'em- 
pêcherait aucune  réclamation  :  une  observation 
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bien  glmple  sofOt  ponr  s'en  conyaiocre.  Si  la 
réclamation  est  foDdée,  aucune  formalité  n*arrè^ 
tera  celui  qui  veut  la  former  ;  si  elle  ne  i^est  pas, 
croit-on  que  i^booneur  et  la  délicatesse  français 
ne  suffiraient  pas  pour  retenir  le  plaifçnant  lors- 
qu'il lui  faudrait  prendre  directement  à  partie 
oeloi  quil  vent  atUqoar? 

M.  I«  dvé  de  Broglle  considère  Famende- 
ment  comme  une  conséquence  des  articles  déjà 
adoptés.  Que  Ton  ait  élevé  des  objections  lorsqn^il 
i^dgissait  d'accorder  aux  tiers  électeurs  le  droit 
d'intervention,  c'est  ce  qu'il  comprend  fort  bien  : 
mais  ce  droit  une  fois  reconnu  et  consacré  par 
l'article  12,  comment  pourrait-on  faire  difficulté 
d'obliger  le  réclamant  à  notifier  sa  demande  à 
celui  qu'elle  concerne  ?  Si  les  buissiers  sont, 
comme  on  l'a  dit,  la  terreur  des  villageé  ;  les  re- 
doutera-t-on  davantage  parce  qu'ils  agiront  à  la 
reqnéte  des  électeurs?  On  craint^  ditK)o,  que  les 
babitanls  des  campagnes  ne  soient  intimidés  par 
la  menace  d'nn  procès  :  mais  si  l'on  suppose  an 
réclamant  des  intentions  aussi  perfides,  qui  l'em- 

Sécherait,  dans  le  cas  même  où  le  soin  de  noti- 
er  serait  laissé  à  l'autorité  administrative,  de 
s'adresser  directement  à  la  partie  intéressée,  pour 
l'alarmer  par  l'annonce  de  l'arrivée  prochaine 
d'un  huissier  à  son  domicile  7  Bn  fait,  il  faut 
avouer  qoe  si  l'administration  pouvait  se  servir, 
)X)nr  obtenir  les  renseignements  dont  elle  a  be- 
soin de  tonte  autre  voie  que  du  ministère  d'un 
bnissier  ou  d'un  gendarme,  il  pourrait  y  avoir 
atantage  à  les  charger  d'avertir  l'électeur  attaqué; 
mais  commd  tout  le  monde  est  d'accord  que  cette 
voie  est  la  seule  qui  soit  pratiquabke,  l'article 
pent  être  adopté  sans  inconvénients 

""  M.  le  e4»ittte  de  Corbière  obtient  la  parole. 
Il  avait  pensé  qu'tin  vote  silencieux  était  le  seul 
qui  cofittnt  à  sa  position  pendant  le  cours  de  la 
session  actuelle.  Mais  la  question  qui  s'agite  est 
d'une  telle  gravité,  qu'il  croirait  manqaer  à  son 
devoir  S'il  ne  Soumettait  pas  à  la  Chambre  f]ueU 
ques  considérations  qui  lui  semblent  déterminan- 
tes. On  a  dit,  pour  combattre  Fàmendement,  qu'à 
Jeine  poUvait-on  saisir  une  différence  entre  sa 
ispositioù  et  celle  du  projet.  Mais  s'il  en  était 
ainsi,  pourquoi  donc  serait'il  devenu  l'objet  d'une 
opposition  si  vive?  Pourquoi  ses  adversaires  ne 
consentiraient41s  pas  à  donner  cette  satisfaction 
aux  inquiétudes  de  ceu<  qui  la  réclament?  Il 
Aiut  enfin  approfondir  ici  la  question,  et  voir  où 
est  la  difficulté.  Toutes  les  opinions  sont  d'accord 
sur  la  nécessité,  sur  la  contenance  du  droit  de 
réclamation.  On  convient  que  la  réclamation  doit 
être  Communiquée  à  celui  qui  en  esc  l'objet.  On 
lie  conteste  pas  que  le  préfet  doive  prononcer  : 
tout  cela  est  dans  rameudemetit,  et  sa  disposi- 
tion Bdffit  pour  accomplir  ce  qu'indiquaient  des 
circulaires,  dont  on  a  beaucoup  parlé,  et  qui 
prouvent  au  moins  au'à  toutes  les  époques  les 
ministres  ont  vOulu  aes  listes  sincères  et  einpioyé 
tous  les  moyens  d'en  avoir  de  telles.  Si  c'est  là 
ce  qu'où  Veut,  toute  discussion  est  inutile,  et  les 
défenseurs  de  l'amendement  sont  disposés  à  l'ac- 
corder ;  mais,  en  réalité,  la  question  n'est  pas  de 
savoir  si  l'on  prendra  des  précautions  contre 
l'inexactitude  des  listes.  Aucun  doute  n'est  élevé 
à  cet  égard,  et  l'on  se  demande  seulement  si,  pour 
arriver  au  but,  il  est  bien  nécessaire  de  mettre 
les  citoyens  en  présence  les  tins  des  autres,  d'é- 
tablir une  lutte  personnelle  dans  tine  thatière  où 
les  esprits  sont  échauffés  à  un  tel  point  par  les 
passions  politiques.  On  a  dit  que  cette  nécessité 


d'établir  une  contestation  directe  empédierailitc 
dénonciations  et  préviendrait  toute  réclamation 
qui  ne  serait  pas  fondée.  Le  noble  pair  craint 
plutôt  qu'elle  n'écarte  l'électeur  paisible  qui  serait 
l'objet  de  la  réclamation,  même  alors  qu'elle  se- 
rait inioste.  Il  ne  fant  pas  oablier,  en  effet,  qae 
le  réolamant  aéra  toujours  uû  de  ces  hommes 
ardents  que  de  violentes  passions  animent,  et  qui 
cherchent  à  se  faire  valoir  dans  lenr  parti  poor 
satisfaire  ou  leur  amour-propre  ou  leur  ambi^- 
tion.  D'on  autre  côté,  celui  qu'on  attaquera  sera 
loin  d'être  dans  la  même  position.  La  tactique 
des  partis  est  anjonrd'hoi  trop  bien  conane  poar 
qu'ils  s'attaquent  à  la  tète  du  parti  opposé.  Ils 
savent  qu'en  dirigeant  ainsi  les  attaques,  ils  tron- 
veraient  une  résistance  vigoureuse.  C'est  contre 
la  partie  faible  des  électeurs  que  ta  manœuyre 
sera  conduite,  c'est-^ire,  contre  ces  hommes 
amis  de  la  tranquillité  dont  le  concours  peut  être 
si  utile  au  gouvernement  ;  mais  dont  la  sagesse 
n'est  pas  exempte  de  quelque  timidité.  Le  devoir 
du  législateur  serait  d'encourager  le  plus  possible 
de  pareils  hommes  à  se  faire  inscrire  sur  les  lis- 
tes, parce  qhe  ce  sont  eux  qui  tempèrent  la  cha- 
leur des  opinions,  qui  tiennent  la  balance  entre 
les  partis,  qui  neutralisent  les  fonctions  :  comment 
donc  semble-l-on  chercher,  an  contraire,  le  moyen 
de  les  décourager  en  les  exposant  à  tous  les  dé- 
sagréments d'un  procès  I  Si,  comme  le  propose 
l'auteur  de  l'amendement,  on  ne  les  appelle  à 
répondre  aux  réclamations  élevées  contre  eux, 
que  par  l'intermédiaire  d'one  autorité  paternelle, 
ils  consentiront  volontiers  à  fournir  les  explica^- 
tions  nécessairee,  bien  sûrs  de  trouver  dans  le 
magistrat  auquel  ils  sont  habitués  à  se  confier, 
et  un  juge  impartial  et  en  même  temps  un  sage 
coQseil,  dans  les  difficultés  que  leur  position 
pourrait  présenter.  Si,  an  contraire,  on  les  met  en 
contact  avec  les  hommes  passionnés  qui  se  char- 
gent de  ces  sortes  de  dénonciations,  si  la  notifi- 
cation leur  est  faite  par  un  huissier,  s'ils  sont 
obligés  d'aller  prendre  conseil  d'un  avocat  ou 
d'un  avoué,  ne  crainton  pas  que  la  seule  pensée  de 
se  trouver  en  face  d'un  parti  poissant,  que  la 
crainte  de  devenir  en  butte  à  des  alentours  qu'ils 
ont  intérêt  à  ménager,  ne  les  porte  à  éviter  la  lutte 
et  à  renoncer  à  leur  droit  plutôt  que  de  subir 
les  chances  et  les  tourments  d'un  procès?  L'in- 
termédiaire dn  préfet  les  attrait  rassurés,  l'action 
directe  les  éloignera,  et  l'on  se  sera  privé  préci- 
sément du  concours  de  ceux  qui  pourraient  être 
le  plus  utiles.  Telles  sont  les  inquiétudes  que  le 
projet  a  fait  naître  daûs  l'esprit  au  noble  pair  ;  si 
la  Chambre  l'adopte,  il  fera  des  vœux  pour  que 
i^es  tristes  prévisions  ne  se  réalisent  pas,  et  que 
les  mioistres  n'aient  lamals  à  regretter  une  dé- 
marche qu'il  considère  comme  dangereuse,  il 
aura  au  moins  le  sentiment  d'avoir  rempli  son 
devoir  en  exposant  à  la  Chambre  sa  pensée 
tout  entière.  Il  Vote  donc  l'adoption  de  l'amen* 
clément. 

(La  Chambre  ordonne  l'impuession  de  son  dis-^ 
cours.) 

M.  le  Tleeiiite  de  MnHi^tiiie,  fninùtre  de 
l'iniéi'ieurj  demande  à  être  entendu.  Il  n'a  jamais 
douté  un  instant  que  la  vive  opposition  dont  ied> 
articles  i2  et  13  sont  devenus  l'objet,  ne  fût,  de  la 
part  de  ceux  qui  les  combattent,  le  résultat 
d'une  conviction  intime,  mais  Son  deroir  est 
d'examiner  si  quel(iue  préoccupation,  dont  ils 
n'ont  pli  se  défendre,  ne  leur  a  pas  fiiit  prendre 
pour  des  réalités  les  craintes  d'Une  loiaginatiôn 
inquiète.  Ils  assurent  que  le  résultat  du  projet 
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sert  d'éeatter  des  collèges  tftlectomx  «ptte  masse 
d'hoiAïQies  paisibles,  étrangers  aux  partis,  et  sur 
qui  repon,  4e  iriaistre  n'hésite  f>as  à  ke  recon* 
naître,  la  garantie  la  plus  forte  de  la  prospérité 
de  l'Bi«k(  et  de  la  liberté  des  citoyens.  Si  telle  de- 
Tjail  être,  eo  effet,  la  cooséqu^ence  de  la  disposi- 
tion proposée^  si  l'on  pouvait  seulement  conce- 
voir quelque  inquiétude  à  cet  égard,  les  ministres 
ne  pourraient,  sans  se  rendre  coupables  envers 
le  roi,  exposer  la  monarchie  à  un  pareil  danger, 
même  alors  qu^il  serait  incertain.  M  ils  en  vain 
ont-jlé  examiné  la  question  sous  ses  faces  di- 
yerî^es  avec  toute  raltenlion  dont  la  raison  hu- 
maine est  capable,  ils  n*ont  rien  trouvé  gui  mo- 
tivât de  )pareitle3  craintes.  Les  lois  existahïes 
avaient  ireconou  ta  nécessité  du  contrôle  des  tiers. 
Des  circulaires,  dont  le  ministre  est  loin  d'avoir 
jamais  voulu  faire  un  reproche  à  leurs  auteurs, 
avalent  consarré  le  droit  d'intervention.  LdS  mi- 
nistres ont  dû  rechercher  cûmtnent  ce  droit 
avait  été  exercé  Jusqu'à  ce  jour,  et  quels  ré- 
Éùllàts  il  avait  produits:  mais  dés  les  premiers 
pas  qu*ils  ont  faits,  daûs  cet  examen,  ils  otit  été 
firappés  de  l'insuffisance  des  précautions  prises, 
de  Textréme  irrégularité  qui  s'était  glîssi^e  dans 
l'exercice  d'un  dioit  non  contesté;  enfin  dés 
d&ordres  graves  que  cet  étal  de  choses  avait 
amenés.  La  délation  organisée  dans  les  dépar- 
tements, les  élections  livrées  à  l'intrigue,  les  dé- 
nonciateurs traduisant  à  la  barre  de  la  Chambre 
élective  et  les  magistrats  et  les  dtoyens  ;  les  pré- 
fets jttgéB  sans  être  entendus,  les  électeurs  flétris 
d'une  bouteuse  quaiitication  sans  avoir  été  atH 
pelés  à  se  justiier,  Sans  pouvoir  ni  se  défendre 
euï-mêmes,  ni  être  défendus  par  les  ministres, 
qui  n'avaient  pas  à  leur  disposition  les  documents 
nécessaires  bour  réoondre  à  des  accusations  im- 
prévues: tel  était  le  mal  auquel  il  fallait  pour-" 
voir.  Les  ministres  en  odt-ils  trouvé  le  remède, 
o«  fbut'il  le  chercher  dans  l'amendement  pro*- 
posé?  c'est  ce  que  la  Chambre  est  appelée  à  dé- 
cider«  Les  défenseurs  de  l'amendement  craignent 
qu'il  n'y  eût  danger  à  mettre  en  présence  deux 
tiummes  que  Ton  suppose  animés  par  les  passions 
politiques.  Le  ministre  pense  que  le  péril  n'est  pas 
là.  Ma»  enfln  quelle  est  done^  sous  ce  rapport»  la 
différence  entre  l'amendement  et  le  projet?  Dans 
le  projet,  la  notiticatioti  est  faite  directement  à 
l'avance  par  le  réclamant  ;  dans  l'amendement, 
elle  n'est  faite  qu'après  et  par  l'intermédiaire  du 
préfet;  mais^dès  lors  qu'il  y  a  notification,  quelle 
qu'en  soit  la  forme  et  l'époque,  les  deux  parties 
son!  mises  en  présenceà  L'inconvénient,  s'il  y  en 
a  Bo,  est  le  même  dans  les  deux  cas  ;  et  peu  im- 
porte apparemment  pour  la  tranquillité  de  Télec- 
teur  que  la  notification  soit  faite  par  l'huissier  du 
réclamant  ou  par  le  gendarme  de  la  préfec- 
ture» Voudrait-on  supprimer  la  notification?  Mais 
tout  le  monde  reconnaît  que  celui  contre  lequel 
on  réclame  doit  être  mis  en  meâure  de  faire  va- 
loir ses  droits  ;  et,  d'ailleurs,  une  fois  qu'il  est 
averti,  rien  ne  roblige  à  comparaître:  il  peut  s'en 
h'ef  à  sed  titres  et  à  rimpamale  justice  du  pré- 
fet. An  surplus,  le  dfoii  de  réclamation  existe 
aujoui^d*hûi,  il  existe  sans  éondltiotl  aucune,  et 
il  s'tcglt  de  hii  éh  iniposei'  de  rassnt^nies  pour 
l'éleeteuf.  Désormilis,  eh  effet,  la  féclàmation 
devra  être  motivée,  elle  devra  être  àccompa- 

Sée  de  pièceé,  et  le  tdnt  notiCé  à  1&  partie 
téfessée.  Comment  les  citoyens  tie  préféreh 
taièut-^ils  pu  un  pàfell  étsrt  de  dhdses,  avec 
la  jtridictloû  du  préfet  et  la  haute  gstfantle  des 
eours  royales,  au:x  dénonciations  sans  preuves, 
aux  attaques  sabs  tttoyen  de  défense,  dont  ib 


peuvent  être  aujourd'hui  l'objet  l  Non^  Thoamie 
de  bien  ne  craint  pas  qu'on  l'accuse;  il  ne  refuse 
pas  le  combat  lôr&!que  la  iléfense  est  libre  ;  mais 
il  jieiit  être  inquiet  et  se  retirer  lorsqu'il  est  per- 
mis de  l'attaquer  dans  l'ombre,  «t  de  4e  ealomnier 
auprès  de  ses  concitoyens,  sans^ull  fmisse  faire 
éclater  la  vérité  par  une  justification  régnlière  et 
dans  des  formes  légales.  Tds  sont  les  deux  joints 
de  vue  de  la  quesûon  :  là  Chambre  jugera  si  le 
projet  n'a  pas  saisi  celai  qui  offrait  le  plus  de 
garanties  aux  citoyens. 

(La  Cnambre  ordonne  Timpression  du  discours 
prononcé  par  le  miuistre.) 

M.  le  comle  Floriaa  de  Keraorlay  (1). 
Messieurs,  si  j'ai  bien  compris  la  iJimoullê  rela- 
tive à  riniervenlion  des  liers,  elle  coo>jsie  dans 
le  choix  à  faire  entre  un  .simple  avertissement 
donné  par  eux  k  l'autorité  compéteole.  ou  une 
poursuite  judiciaire  personnelle  de  la  part  des 
électeurs. 

Avant  de  voter  avant-hier  l'article  12  du  projet 
de  loi,  on  est  cojivenu  que  cette  question  ne  se- 
rait pa<;  préjugée  par  son  adoption^ 

Le  système  de  la  poursuite  judit-iaire  person- 
nolle.  suppose  aux  électeurs  un  intérêt  piTSOrtnel 
que  le  sysiôme  opposé  leur  dénie. 

J'ai  écoulé,  et  lu  ensuite,  avec  h  plus  griahdé 
attention,  la  citation  qui  nous  à  Hé  faite  des  cir- 
culaires de  ti*oi8  liiinlstreB  de  ridtéri»?Ur.  Ces 
trois  circulaires  m^ont  paru  révéler  &  là  fois,  et 
rextréme  embarras  de  la  niatiéré,  et  Tùtianime 
droiture  de  leurs  adteurn. 

Tous  trois  sont.au  plus  haut  rang  t^àrrhl  leé 
habiles  jurisconsdites  que  dousavohs  le  bonheur 
d*a Voir  pour  collègues;  tous  trois  dril  senibié,  dâiid 
leurs  circulaires,  admettre  ridtéi'êt  personnel  deà 
électeurs 

Malgré'la  supériorité  de  leurs  liimiè^es  éiib  leé 
mienties.  ou  plutôt  à  cause  de  cette  supéridHré 
tnème,  j^éspèré  Qu'ils  me  |)erdlettront  de  feur  st)u- 
mettre  dieâ  dohtes  éut*  la  réalité  dli  principe  dont 
j'admets,  èti  le  combattant,  qu'ils  i)e  pouVàiedt 
se  dispefiser  de  faire  l'application  tant  dti'll  ti'éxlÉi- 
tait  pas  de  moyéd  établi  de  hïre  appiicâti(>b  dd 
principe  contraire. 

La  loi  dont  nous  noris  ôccunod^  a-t-èllè  réelle- 
ment pour  bdt  de  pourvoir  à  ml  inlérét  peffiondB 
des  électeurs  1 11  ne  hie  lé  éenlble  pas. 
-  Peut-ou  admettre  qu'Ud  électeur  ail  un  ihtérét 
personnel  à  la  régularité  dU  aux  Résultats  Mm^é 
des  opérations  électorales  ?  Il  ttô  M  lé  teibble  paâ 
davahtage.       ^  ..... 

J'ai  assisté  plusieurs  tù\i  à  Ûéi  éléctidnâ;  ja<^ 
mais  je  n'y  ai  entendu  dire  àaUcUti  électeur  i[tu'il 
y  fût  VeUU  poUrs'dCCdtier  dé  ses  intérêts  person- 
nels :  tdUâ  cenji:  Avec  qui  j'ai  ed  occasion  de 
m'entretenir,  tû'oût  déclaré  ouvertedient  aU  con- 
traii'e  qu'ils  n^y  étaient  Véhué  que  pour  retbpll^ 
uti  devoir.  ^,^  .     , 

Quel  élaît-11  donc,  ce  dévoli't  d'ètalf  dèltiî  dé 
servir  rintérét  pUblic  en  concourant  &  ndtiinlëf 
de  bonë  députés,  qui  concourusseht  ^t-tnèdied 
à  créer  au  nesoin  de  bonnes  lois,  et  sùftdht,  de 
qui  est  bien  plUs  important,  k  S'opposer  à  l'inva- 
sion des  fnauvaisés  lois. 

Une  loi  qui  étdblirait,  ëh  pHncp,  qu'ttn  étee<^ 
tetir,  en  rempliséabt  sëd  fbbetioné.  dorait  ëU  tue 
sod  idtéret  personnel,  serait  Une  bien  îtrâutËi^ 
loi. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dii» 
eouriB  dd  A.  le'  comte  de'  K^£forlay. 
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D'OÙ  provint  donc  Pinexactitude  de  langage 
da'il  me  semble  reconnattre  dans  les  trois  cir- 
culaires des  trois  ministres  de  l'intérieur?  Elle 
Srovlnt,  de  leur  haute  probité  et  d'une  lacune 
ans  notre  législation. 

Leur  probité  leur  disait  qu'il  fallait,  pour  Tin- 
térét  public,  un  contrôle  à  l'action  de  l'adminis- 
tration dans  les  élections. 

La  lacune  dans  la  législation  était  qu'aucun 
ministère  public  n'était  institué  pour  exercer  ce 
contrôle. 

Pouvaient-ils,  les  trois  ministres  de  l'intérieur, 
le  créer,  ce  ministère  public,  par  des  circulaires? 
Non,  sans  doute. 

Ges  circulaires  n'étaient  et  ne  pouvaient  être 
que  des  réponses,  telles  quelles,  à  la  difficulté 
du  moment. 

Les  contrôleurs  amateurs,  qui,  à  défaut  d'une 
institution  ré^Iière,  venaient  offrir  leurs  ser- 
vices volontaires,  pouvait-on  les  repousser?  Non, 
sans  doute. 

Hais,  sans  doute,  on  ne  pouvait  pas  non  plus, 
sans  une  autorisation  légale,  leur  conférer  un 
caractère  public. 

Provisoirement  ainsi,  que  pouvait-on  donc 
faire?  difficilement,  je  pense,  quelque  cbose  de 
mieux,  ou  d'autre  que  ce  que  l'on  fit:  accepter 
un  expédient  précaire,  qui  ne  paraissait  rien 
compromettre  d'essentiel:  s'aider,  en  attendant 
mieux,  de  la  douteuse  alliance  entre  la  superfi- 
cielle apparence  d'un  intérêt  personnel  et  la  réa- 
lité de  la  protection  due  à  un  intérét^public  qui 
n*avait  pas  de  défenseur  institué. 

Mais  cet  expédient  précaire,  suggéré  à  trois 
agents  supérieurs  de  la  puissance  executive  par 
leur  probité,  convient-il  à  la  puissance  législa- 
tive de  s*en  contenter?  N'est-ce  pas  elle  qui  doit 
pourvoir  aux  lacunes  reconnues  de  la  législa- 
tion? 

Si  l'on  me  disait  que  les  trois  anciens  ministres 
ont  eux-mêmes,  comme  ministres,  présenté  on 
soutenu,  chacun  une  de  nos  trois  dernières  lois 
électorales  (1),  et  qu'ils  auraient  pu,  s'ils  eussent 
admis  le  principe  que  je  viens  de  tâcher  d'expo- 
ser, en  énoncer  l'existence  et  en  procurer  i  in- 
troduction dans  le  projet  de  loi  gu'iis  étaient 
chargés  de  défendre  :  je  répondrais  qu'il  m'ap- 
partiendrait moins  qu  à  personne  de  leur  repro- 
cher de  ne  l'avoir  pas  fait,  puisqu'aujourd^hiû 
même,  au  milieu  de  l'urgence  des  circonstances 
et  après  toutes  les  méditations  qu'elle  commande, 
î  e  ne  vois  pas  luire  encore  devant  moi  une  lu- 
mière assez  certaine  pour  me  hasarder  à  donner 
la  forme  d'un  amendement  aux  observations  que 
e  soumets,  et  spécialement  aux  trois  auteurs  des 
circulaires,  et  généralement  à  toute  la  Chambre. 

Sans  m'arréter  donc  à  rechercher  ce  qui  au- 
rait pu  être  fait  à  d'autres  époques,  je  vais  con- 
tinuer à  m'efforcer  de  découvrir  ce  qui  devrait 
être  fait  aujourd'hui.  Si  je  puis  soulever  un  coin 
du  voile,  peut-être  un  autre  en  soulèvera-t-il  un 
autre  coin,  peut-éti*e  d'autres  encore  achèveront- 
ils  l'ouvrage. 

Si  l'on  convenait  à  la  fois,  et  qu'il  faut  un 
contrôle  à  l'action  de  l'administration  dans  les 
élections,  et  que  l'intérêt  personnel  inexactement 
attribué  aux  électeurs  est  un  ijgnoble  motif  qui 
déshonorerait  la  loi  où  il  serait  admis  comme 
principe,  il  faudrait  bien  alors  reconnaître,  ce 
me  semble,  que  le  contrôle  qu'on  les  autorise- 
il)  Celles  des  5  février  1817,29  juin  1820  el  2  mai  1827. 


rait  à  exercer  sous  la  forme  d'une  action  juridi- 
que ne  pourrait  leur  être  confié  que  pour  l'iutérêt 
public,  et  que  comme  à  des  ofhders  du  minis- 
tère public. 

fit  alors,  qu'on  me  permette  de  le  demander, 
les  électeurs,  tous  les  électeurs,  sont-ils  les  offi- 
ciers du  ministère  public  les  plus  convenables, 
les  plus  utiles? 

Je  voudrais  écarter  toute  possibilité  de  méprise 
sur  le  sens  de  ma  pensée.  Ce  n'est  à  aucun  élec- 
teur comme  électeur,  ce  n'est  pas  à  la  oualilé 
d'électeur,  que  j'impute  aucune  incapacité  o^exer- 
cer  utilement,  convenablement,  un  ministère  pu- 
blic; mais  un  ministère  public  peut  difficilement, 
si  je  ne  me  trompe,  être  exercé  par  un  corps 
aussi  nombreux  que  celui  des  électeurs  avec 
utilité,  avec  convenance. 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  à  déterminer  la 
juridiction  ;  et  l'importance  de  la  distinction  entre 
l'action  privée  et  l'action  publique  semble  se 
concentrer  dans  la  juridiction  liée  au  système  de 

Srocédure  publique,  soit  que  cette  juridiction 
emeure  dans  les  limites  de  la  législation  exis- 
tante établie  par  la  loi  du  5  février  1817,  soit 
qu'elle  reçoive  une  extension  limitée  elle-même 
conformément  au  projet  de  loi  primitif,  ou  qu'elle 
absorbe  la  totalité  des  litiges,  conformément  à 
l'amendement  qui  a  été  voté  à  cet  égard  par  la 
Chambre  des  députés. 

Quel  serait  donc  le  moyen  d'organiser  dans  la 
procédure  devant  les  cours  royales  un  ministère 
public  en  matière  civile  électorale? 

Une  fin  de  non-recevoir  a  été  proposé  :  «  Nous 
«  n'avons  (dit-on)  de  ministère  public  qu'en  ma- 
c  tière  criminelle,  ou  correctionnelle,  ou  contra- 
«  ventionnelle;  nous  n'en  avons  pas  en  matière 
«  civile.  » 

Cette  objection,  si  elle  n'était  accompagnée  de 
nul  autre  développement,  serait  assez  analogue 
à  celle  que  ferait  une  nation  étrangère  à  son  roi, 
s'il  lui  proposait  d'introduire  chez  elle  l'institu- 
tion d'un  ministère  public  que  possède  la  France. 
«  Mais  nous  n'avons  pas  (dirait  cette  nation)  de 
«  ministère  public.  »  —  «  Kh  l  sans  doute,  vous 
«  n'en  avez  pas  (répondrait  ce  roi)  ;  c'est  pour 
«  cela  que  je  vous  propose  de  l'introduire  :  si  vous 
«  en  aviez  un,  qu^urais-je  à  vous  proposer?  * 

De  même  que  cette  nation  aurait  donc  à  exa- 
miner, avant  de  la  refuser,  si  l'institution  d'un 
ministère  public  en  matière  criminelle  lui  serait 
utile  ;  de  même  aussi  pouvons-nous  examiner  si 
quelque  utilité  résulterait  pour  nous  de  l'adop- 
tion de  cette  même  institution  en  matière  civile 
électorale. 

D'où  vient  que  nous  tenons  cette  institution 
pour  utile  en  matière  criminelle  ?  C'est  que  nous 
reconnaissons  un  intérêt  public  dans  les  cas  aux- 
quels s'y  applique  l'action  de  ce  ministère  pu- 
blic. 

Si  donc  il  existe  un  intérêt  public  en  matière 
civile  électorale,  pourquoi  l'action  d'un  minis- 
tère public  n'y  serait-elle  pas  utile? 

Mais  on  insiste,  et  l'on  dit  :  «  Que  requerra-t- 

<  il,  ce  ministère  public?  Il  ne  pourra  pas  re- 
«  quérir  de  pénalités  en  matière  civile.  »  —  <  fihl 
«  non,  sans  aoute  (peut-on  répondre),  il  ne  pourra 

<  pas  requérir  de  pénalité,  s'il  n'y  a  pas  de  délit; 
«  mais,  dans  tous  les  cas,  il  requerra,  au  nom  de 
0  l'intérêt  public,  l'application  de  la  loi  ;  et  cette 
«  fonction  peut  sembler  assez  importante,  assez 
«  nécessaire,  pour  justifier,  pour  commander  la 
«  création  de  cette  institution.  ^ 
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Pour  VorganisatioQ  d'un  ministère  public  dans 
la  procédure  devant  tes  cours  royales  en  matière 
civile  électorale,  deux  systèmes  se  présentent 
d'abord  à  l'esprit. 

Le  premier  est  le  pins  simple  :  c'est  celui  d'en 
charger  le  procureur  général  comme  il  est  chargé 
du  ministère  public  en  matière  criminelle.  S'il  exis- 
te des  objections  à  ce  système,  il  fraudra  les  exa- 
miner sans  doute;  il  fondra  même  y  céder  si  elles 
convainquent  :  mais  avant  de  le  rejeter,  il  faut, 
je  pense,  attendre  cette  conviction. 

Le  second  système,  plus  compliqué,  serait  celui 
d'établir  ce  ministère  public  en  matière  civile 
électorale,  par  délégation  du  corps  électoral 
même. 

Si  qaatre-yingt  mille  électeurs  en  France,  ou 
plutôt  si  quelques  centaines  d'électeurs  dans  cha- 
que arrondissement  électoral  sont  un  corps  trop 
nombreux  pour  exercer  devant  les  cours  royales 
un  ministère  public  avec  utilité,  convenance, 
décence,  pourquoi  ne  seraient-ils  pas  légalement 
autorisés  à  déléguer  eux-mêmes,  à  chaque  élec- 
tion, un  petit  nombre  d'entre  eux  pour  exercer, 
dans  l'intervalle  d'une  élection  à  l'autre,  ce  minis- 
tère? 

Ne  peut-on  pas  instituer  cette  délégation,  de  telle 
sorte  que  le  mode  en  garantisse  l'impartialité  des 
délégués?  Ne  peut-on  pas  déclarer  délégués  ensem- 
ble par  exemple,  et  le  député  élu  ou  le  premier 
scrutateur,  et  celui  qui,  dans  Télection  pour  la 
députation,  aura  obtenu  le  plus  de  voix  après  le 
député  élu,  ou  celui  qui,  dans  l'élection,  pour  la 
scrutature  aura  obtenu  le  plus  de  voix  sur  la  liste 
qui  aura  succombé?  Ne  peut-on  pas  aussi  autoriser 
ebacim  des  deux  délégués  à  se  substituer  au  besoin 
un  autre  électeur  à  son  choix  ?  Par  ce  mode  de 
délégation^  ces  deux  délégués  ne  réuniraient-ils 
pas  entre  eux  la  plus  haute  confiance  de  tout,  ou 
presoue  tout  le  collège,  de  chacune  des  deux 
grandes  fractions  du  collège?  Tous  les  électeurs 
n'auraient-ils  donc  pas  ainsi  la  plus  sûre  et  la 
plus  satisfaisante  garantie,  que  le  ministère  public 
ainsi  composé  ne  pourrait  agir  qu'avec  de  justes 
égards  et  une  haute  impartialité  envers  tous? 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  en  ce  moment  la 
recherche  que  je  me  suis  proposée.  Son  premier 
but  était  de  me  dévoiler  à  moi-même  une  possi- 
bilité d*un  système  oui  me  parût  meilleur,  pjus 
pacifique,  plus  moral,  plus  décent,  que  celui  du 
projet  de  loi.  Son  second  but,  avancé  de  quelques 
pas  vers  une  chance  d'utilité  publique,  était  d^ap- 

geler  l'attention  et  les  hautes  lumières  de  la  Gham- 
re  à  procurer  elle-même  la  réalisation  la  meil- 
leure de  celte  possibilité. 

Je  ne  doute  pas  que  des  combinaisons,  plus  ha- 
bileoient  concertées  que  celles  dont  j'ai  présenté 
l'imparfaite  ébauche,  ne  puissent  satisfaire  bien 
mieux  à  l'idée  qui  m'animait  quand  j'ai,  d'une 
main  tremblante,  essayé  d'en  jeter  le  premier 
irait. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  H.  le  comte  de  Kergorlay.) 

M.  le  baron  Pasqnler  estime  que  la  question 
doit,  en  ce  moment,  se  réduire  aux  termes  les  plus 
simples.  On  conçoit,  en  effet,  qu'on  peut  s'opposer 
au  principe  de  l'action  des  tiers  ;  mais,  une  fois 
ce  principe  admis,  comment  pourrait-on  soutenir 
que  l'électeur  contre  lequel  l'action  doit  être  diri- 
gée ne  doit  pas  être  régulièrement  averti  ?  tel  est 
cependant  Tunique  objet  de  l'article  12;  car,  en 
exigeant  la  notification  préalable,  il  n'oblige  en 
aucune  façon  la  partie  intéressée  à  présenter  et 
Rengager  la  contestation:  elle  peut  touyours. 


ou  abandonner  sa  prétention,  si  elle  est  mal  fon- 
dée, ou  s'en  rapporter  pour  l'appréciation  de  ses 
titres  à  la  justice  du  préfet.  Bile  peut,  si  elle  le 
juge  convenable  à  ses  intérêts,  produire  des  jus- 
tincations  et  des  titres,  mais  rien  ne  l'y  force,  et 
la  loi  veut  seulement  qu'elle  ne  puisse  pas  être 
prise  au  dépourvu.  Les  défenseurs  de  Tamende- 
ment  regrettent,  pour  l'électeur,  l'intermédiaire  de 
l'autorité  paternelle  du  préfet;  mais  c'est  toujours 
à  lui  qne  les  électeurs  devront  s'adresser  d'abord, 
et  seulement  il  sera  mis  à  même  de  prononcer 
plus  tôt  qu'il  ne  l'aurait  pu  faire,  si  la  notifica- 
tion était  postérieure  à  la  plainte.  On  peut  s'en 
fier  à  la  sagesse  de  ce  magistrat  pour  conserver 
sur  la  liste  ces  électeurs  paisibles  dont  on  a  fait 
un  éloge  si  mérité  :  et  si,  contre  toute  attente,  la 
décision  n'était  pas  conforme  à  la  justice,  l'élec- 
teur trouve  une  secondeet  bien  rassurante  garantie 
dans  la  jnridiction  de  ces  cours  auxquelles  les 
citoyens  sont  habitués  à  confier  leurs  intérêts  les 
plus  précieux.  Devant  des  tribunaux  aussi  élevés 
et  aussi  dignes  de  respect,  la  malveillance  se  tait 
et  la  calomnie  n'ose  se  prodnire  :  avec  de  pa- 
reils juges,  il  n'est  plus  à  craindre  de  voir  les 
citoyens  inquiétés  par  de  fausses  dénonciations, 
ni  les  élections  altérées  par  des  inscriptions  illé- 
gales ;  or,  c'est  à  ce  double  but  que  tendent  una- 
nimement toutes  les  élections,  mais  sur  l'action  des 
tiers  on  ne  peut  se  fiatter  de  l'atteindre,  puisque 
d'un  côté  cette  action  seule  qui  peut  signaler  et  faire 
réprimer  des  fraudes  dont  apparemment  la  répres- 
sion ne  serait  demandée  ni  par  leurs  auteurs,  ni  par 
ceux  qui  auraient  consenti  à  en  être  les  complices, 
et,  d'une  autre  part,  les  soupçons  n'étant  par  suffi- 
samment détruits  par  l'existence  d'un  contrôle  ré- 
gulier, nous  verrons  se  perpétuer  les  désordres  qui 
ont  accompagné  les  dernières  élections  et  dont 
le  projet  a  pour  but  de  prévenir  le  retour.  Le 
noble  pair  insiste  pour  l'adoption  pure  et  simple  de 
l'articIelS.  Il  vote  le  rejet  de  l'amendement  qui  y 
est  proposé. 

(La  clôture  est  demandée  et  prononcée  tant  sur 
l'amendement  que  sur  l'article.) 

M.  le  Président  annonce,  en  conséquence, 
qu'il  va  d'abord  mettre  aux  voix  l'amendement. 

Quinze  pairs,  aux  termes  du  règlement,  deman- 
dent le  scrutin* 

Avant  d'y  procéder,  M.  le  Président  désigne, 
par  la  vole  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister 
au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  MM.  le  vicomte 
d'Houdetot  et  le  marquis  de  Rougé. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  hi  forme  usitée 
pour  le  Yote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  249  votants,  152  suffrages  contre 
l'amendement. 

L'amendement  est  rejeté. 

L'article  13  est  ensuite  mis  aux  voix  et  provi- 
soirement adopté  dans  les  termes  du  projet. 

L'article  14  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Article  14.  Le  préfet  statuera,  en  conseil  de  pré- 
fecture, sur  les  demandes  dont  il  est  fait  mention 
aux  articles  il  et  12  ci-dessus,  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront  leur  réception,  quand  elles 
seront  lormées  par  les  parties  elles-mêmes,  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ;  et  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  13,  si  elles  sont  formées  par  des  tiers. 

c  Ses  décisions  seront  motivées. 

«  La  communication,  sans  déplacement,  des 
pièces  respectivement  produites  jsur  ^la  question 
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en  Êontestatiofi,  devra  être  donnée  à  toute  partie 
intéressée  qui  le  requerra.  » 

M.  le  Président  rappelle  oa'un  amendement 
avait  été  proposé  à  cet  article,  mais  il  était  la 
conséquence  de  celui  qui  vient  d'être  rejeté  par 
la  Gbambfe  iur  Tartiole  13  t  11  ne  saurait  donc 
être  mis  en  délibération. 

L'article  lui-même»  ne  donnant  lieu  à  aucune 
observation,  est  nlis  aux  voix  et  adopté. 

Il  en  est  de  môme  des  articles  \b,  16  et  17|  dont 
voici  les  t<  rmes  : 

(f  Art.  15.  Il  sera  publié,  tous  les  quinze  jours, 
un  tableau  de  rectification,  conformément  aux 
décisions  rendues  dans  cet  intervalle,  et  présen- 
tant les  indications  mentionnées  à  Farticle  7 
ci^dessus. 

«  Aux  termes  de  l'article  8«  la  publication  de 
ées  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu  de  noti^ 
flcation  aux  individus  dont  Finscriptioa  aura  été 
ordonnée  ou  rectifiée. 

c  Les  décision!^  portant  refus  d'inscription  ou 
prononçant  des  ratifications  seront  notifiées,  dans 
les  cinq  jours  de  leur  date,  aux  individus  dont 
rinscription  ou  la  radiation  aura  été  réclamée, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  tiers. 

«  Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radia^- 
tion  on  rectification  seront  notitiées,  dans  le 
tnôme  délai,  (ant  atiic  réclamants  qu'à  l'individu 
dont  rinpcription  aura  été  conteMée. 

0  Art.  16.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  à 
la  clôture  de  la  liste.  Le  dernier  tableau  de 
rectification,  Tarrété  de  clôture  et  la  liste  du 
collège  départemental,  dans  les  départements  où 
11 V  a  plusieurs  collèges,  seront  affichés  le  20  du 
même  mois. 

Art.  17.  «  II  ne  pourra  plus  être  fait  de  ohan^ 

fements  à  la  liste  qu'en  vertu  d'arrêts  rendus 
ans  la  forme  déterminée  au  titre  suivant.  * 

La  délibération  s'établit  sur  le  titre  3,  relatif 
aux  réclamations  contre  les  décisions  dû  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

L'article  18,  le  premier  de  ce  titroi  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  18.  «  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à 
contester  une  décision  rendue  par  les  préfets,  en 
conseil  de  préfecture,  pourra  porter  son  action 
devant  la  cour  royale  du  ressort. 

c  L'exploit  introductif  d'instance  devra,^  sous 
peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours, 
tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéressées. 

«  Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  aurait  rejeté  une  demande  d'ins^ 
cription  formée  par  un. tiers,  l'action  ne  pourra 
être  intentée  que«par  l'individu  dont  Tinscription 
était  réclamée. 

«  La  cause  sera  jugée  sommairetUènt,  toutes 
affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  dU 
ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels 
elledonoera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'af- 
faire sera  rapportée  en  audience  ptiblique  par 
un  membre  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé 
après  que  le  ministère  public  aura  été  entebdu. 

a  S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  11  sera  procédé 
comme  devant  la  cour  royale,  avec  la  mêtûe 
exemption  de  droits  d'enregistreolent,  sans  coti- 
fiignation  d'amende.  • 

Un  pair  obtient  la  parole  sur  cet  article. 

M.  te  eemte  de  Satut-Roman  (1).  Subies 
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pairs,  une  des  pjus  grandes  difficultés  que  Fes- 
prit  humain  ait  à  surmonter  et  celle  que,  le  plus» 
souvent  il  lui  est  impossible  de  vaincre^  c^eat  de 
fixer  la  limite  des  choses  lorsqu'une  division  biea 
distincte  et  sortie,  pour  ainsi  d're.  des  mains  de 
la  nature,  n'est  pas  établie  entre  elles. 

J'ai  été  plusieurs  fois,  et  même  à  cette  tribune, 
amené  à  faire  usage  d^nne  comparaison  assez  peu 
relevée,  mais  exacte  pour  faire  sentir  Pimpossi- 
bilité  dans  laquelle  on  se  trouvait  presqu'à  cha- 

3  ne  instant  de  résoudre  convenablement  une  telle 
iffîculté.  Tai  supposé  qu'il  fût  question  de  dé- 
terminer quelqu'une  des  nuances  en  nombre  infini 
qu'on  est  obligé  de  traverFer  pour  arriver  du  noir 
au  blanc  en  passant  par  toute  la  dégradation  du 
gris. 

L'entrepriseest  évidemment  au-dessus  des  forces 
humaines» 

Cependant  on  arrive  bientôt,  soit  dans  un  $ms, 
soit  dans  un  autre«  à  une  telle  intensité  de  cou- 
leurs qu'on  est  sufiisamment  autorisé  à  affirmer 
qu'on  se  trouve  placé  dans  la  région  da  blanc  ou 
au  noir  le  plus  prononcé. 

Mais  s'il  s'agit  de  se  fixer  dans  la  région  dou*- 
teuse,  on  ne  le  peut  qu'en  prenant  des  parties 
plus  ou  moins  claires  ou  foncées,  mais  pas  assez 
cependant  pour  être  décidément  blanches  ou 
noires. 

L'Assemblée  nationale,  par  sa  loi  du  24  avril 
1790,  fit  une  tentative  qui  ne  sera  jamais  cou* 
ronnée  d'un  succès  complet  en  séparant  les  fouet- 
tions de  plusienrs  de  nos  juridictions  mixtes,  et 
en  les  rendant  les  unes  à  TadiUinistration  et  les 
autres  aux  tribunaux. 

Les  juridictions  mixtes  étaient  en  grand  nombfe 
dans  rancien  régime. 

Les  bureaux  des  finances,  les  élections,  IM 
amirautés»  les  cours  des  aides,  étaient  de  «essor* 
tes  de  juridictions  où  venaient  se  confondra  4es 
matières  administratives  et  judiciaires. 

Sans  doute,  il  faut  éviter  cette  (àoilité  de  créer 
des  juridictions  particulières  pour  chaque  cir^ 
constance  où  des  distinctions  ne  s'établissent 
qu'avec  peine  entre  les  choses. 

Mais,  en  législation  cotnme  en  politique»  il  ne 
faut  rien  exclure  de  oe  qui  peut  être  utile  et  légi» 
tioie. 

Bous  nous  occupons  en  ce  motùent  d'un  arli^ 
de  de  la  plus  haute  importânoe  et  qui  tend,  sul» 
vaut  moi,  à  soumettre  l'ordre  Aumitiistratlf  à 
l'ordre  judiciaire. 

On  veht  donner  aux  éleoteui^s  toutes  les  gardu-^ 
lies  poBsibieé  oontre  les  erreurs  et  oontre  lei 
fraudes. 

Je  n'ai  peis  entendu  se  plaindre  autrefois  qn*ou 
ftii  plus  mal  jugé  par  un  bureau  des  finances  et 
par  une  cour  des  aidés  que  par  un  bailliage  oii 
pa^  un  parlement. 

Hais  si  les  matières  administratives  et  JUdi'^ 
claires  étaient  mêlées  dans  la  compétence  deà 
bureaux  des  finances  et  des  cours  dôs  aides^  pour- 
quoi dans  la  question  qui  nods  occupe  ne  nièle-^ 
rait-on  pas  aussi  les  personnes  qui  doivent  juger 
les  actions  intentées  en  fait  d'élection  ? 

le  neconhais  pfts  de  juges  plus  naturels  m  ùia-» 
tière  mixte  que  des  juges  de  différeates  profes» 
sions  pour  ainsi  dire. 

Bn  instituant  des  tribunaui  en  matière  éleeto^ 
raie,  on  éviterait  l'inconvénient  d'assujettir  l'ordre 
administratif  à  des  cotjrs  déjà  si  puissantes  par 
rimmen^ité  d'objeu  qu'elles  rassemblent  sone 
leur  jdridictioD. 

Les  électeurs  et  le  publie  semient  raéshrés  t)âf 
rindépendanoe  des  tribfonaui  prononçttiit  Aûdé 
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]e§  actioaa  judiciaires;  car  je  propose  que  ]a  ma^ 
jorité  des  membres  de  ces  tribunaux  soient  dé* 
claréa  ioamoTibles  dans  leurs  fonctions. 

Après  tant  de  précautions  il  n'y  aurait  plus 
qu'une  mauvaise  volonté  manifestequi  pût  s'alar- 
mer et  concevoir  des  soupçons. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  proposer 
changerait  seulement  le  premier  paragraphe  de 
l'article  18  :  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester 
nne  décision  rendue  par  les  préfets,  en  conseil  de 
préfecture,  pourra  porter  son  action  devant  le 
tribunal  en  matières  électorales»  siégeant  dans  la 
même  ville  où  siège  la  cour  royale  du  ressort, 
et  composé  : 

«  D'un  président; 

«  D'un  membre  da  conseil  d'Btat,  conseiller  ou 
maître  des  reqnètes  ; 

«  De  quatre  membres  de  ladite  cour  royale  ; 

«  D'an  membre  de  conseil  général  de  départe- 
ment; 

<  De  deux  électeurs  du  collège  de  départe- 
ment: 

€  D  an  procureur  du  roi  et  d'un  substitat. 

«  Le  président  et  les  quatres  membre?  de  la 
cour  royale  faisant  partie  du  tribunal  seront  ina- 
movibles dans  leurs  fonctions.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  noble  pair.) 

L'heure  étant  trop  avancée  pour  entendre  Ihs 
autres  orateurs  inscrits  sur  l'article  18,  la  suite 
de  la  discussion  sur  cet  article  est  ajournée  à 
demain,  24  du  courant,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DSS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-GOLLARD. 

Séance  du  lundi  23  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  &  d^ux  heures.  La  rédac- 
tion du  procès-verbal  est  adoptée. 

MM.  de  Solilhac  et  de  Rambuteau  demandent 
des  congés.  {Accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  gé- 
néral^  sur  le  projet  relatif  au  règlement  définitif 
des  comptes  de  1826. 

M.  BlMoii.  Messieurs,  te  rapport  de  la  com- 
mission des  comptes,  dont  la  discussion  vous  oc- 
cupe en  ce  moment,  offre  tout  à  la  fois  avec  le 
Î)a8sé  une  dissemblance  et  une  ressemblance  éga- 
ement  heureuses.  L'amour  du  bien  public,  le  ton 
de  vérité  et  de  franchi«ie  qui  partout  s'y  font  sen- 
tir le  distinguent  éminemment  de  la  plupart  de 
ces  rapports  où  l'adroite  complaisance  de  la  Cham- 
bre dernière  savait  tout  Combiner,  tout  ajuster, 
pour  se  dissimnler  les  fautes  ou  les  erreurs  mi- 
nistérielles. D'un  autre  côté,  par  la  profondeur 
des  recherches,  par  la  sagesse  des  réflexions  et 
des  conseils,  ce  rapport  nous  rappelle  une  époque 
antérieure  où  plusieurs  années  consécutives  pré- 
sentèrent une  progression  de  perfectionnement 
qui  fut  trop  tôt  interrompue,  l'époque  de  1817  à 
1822.  Alors  un  examen  consciencieux  des  comptes 
conduisait  à  insérer  dans  la  loi  des  dispositions 
tendant  à  faire  disparaître,  pour  les  années  sui- 
Tantes»  les  inconvénients  dont  on  était  frappé. 


Alors  M.  le  ministre  actuel  des  finances  debiàn-^ 
dait  avec  nous  des  mesures  de  précaution  pôttr  lA 
défense  du  Trésor  de  TBtat.  L'impulsion  était  doU-^ 
née  ;  et,  comme  la  justice  est  le  premier  de  touft 
les  devoirs,  Je  n'hésite  pas  à  reconnaître  que.  Si 
le  dernier  mmistre  de  ce  département,  a,  comme 
homme  politique,  soulevé  les  plus  légitimes  res- 
sentiments, il  ne  s'est  pas,  comme  administrateur 
spécial,  refusé  au  mouvement  d'amélioration, 
imprimé  par  les  Chambres  précédentes,  à  notre 
système  de  comptabilité.  Mais,  selon  la  méthode 
du  temps,  lors  même  que  le  ministère  ne  voulait 
pas  le  mal,  il  faisait  mal  le  bien  :  il  faisait,  par 
des  ordonnances^  ce  qui  eût  réclamé  le  concours 
de  la  puissance  législative;  et  les  dernières  Cham- 
bres, asservies  à  ses  volontés,  se  gardaient  bietl 
de  lui  disputer  le  mérite  des  innovations  qu*il 
jugeait  à  propos  d'introduire.  C'est  d'abord  sur 
c^  système  d'ordonnances,  auquel  on  a  voulu  tout 
réduire,  que  Je  viens  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  et  de  la  nouvelle  administration.  Le  bien 
même,  lorsque  c'est  une  ordonnance  qui  l'opèrOt 
est  entaché  d'un  vice  radical,  l'incertitude,  puis*- 
que  le  lendemain  peut  détruire  l'ouvrage  de  la 
veille.  Pour  le  ministère  comme  pour  nous,  ce 
doit  être  un  besoin  de  sortir  d'un  état  de  chosefe 
sans  consistance  et  sans  sécurité.  La  sécurité, 
en  effet,  n'existe  que  par  la  loi.  C'est  par  la  loi 
que  le  ministère  voudra  consacrer,  et  le  perfec-^ 
tionnement  partiel  que  la  comptabilité  peut  avoi^ 
obtenu  par  des  ordonnances,  et  les  nouvelles  dis- 
positions qu'il  jugera  nécessaires  pour  le  com- 
pléter. 

L'article  21  de  la  loi  du  27  juin  1819,  d'aprôd 
lequel  la  situation  des  travaux  de  la  cour  des 
comptes  au  1«'  septembre  de  chaque  année  est 
soumise  aux  Chambres  avec  le  compte  annuel  des 
finances,  en  exprimant  le  besoin  qu'éprouvaient 
les  Chambres  d'être  éclairées  sur  les  comptes  li- 
vrés à  leur  délibération,  imposait  implicitement 
au  ministère  l'obligation  de  définir  le  genre  de 
documents  dont  les  comptes  de  finances  devaient 
être  accompagnés.  Cette  obligation  a  été  remplie 
par  une  ordonnance  du  14  septembre  1822,  qui, 
d'une  part,  a  déterminé  la  nature  des  justifica- 
tions à  fournira  l'appui  des  dépenses  publique^; 
et,  de  l'autre,  a  prescrit  aux  ministres  des  écri- 
tures et  une  comptabilité  d'un  modèle  uniforme. 

C'est  pareillement  dans  le  but  de  donner  plus 
de  garanties  aux  comptes  de  chaque  année,  et 
d'après  un  vœu  antérieurement  émis  dans  les 
Chambres,  qu'une  seconde  ordonnance,  celle  du 
10  décembre  1823,  a  soumis  ces  comptes  géné- 
raux à  la  vérification  d'une  commission  spéciale, 
qui,  même  dans  sa  composition  actuelle,  n'est 
pas  sans  avantage,  mais  qui,  comme  le  fait  ob- 
server notre  honorable  rapporteur,  pourrait  rece- 
voir, par  une  composition  différente,  un  carac- 
tère plus  rassurant  encore.  Cette  commission  est 
chargée  de  procéder  à  Texamen  des  opérations 
qui  n'ont  pu  encore  être  constatées  par  la  cour 
dés  comptes,  et  de  s'assurer  qu^elles  résultent 
d'écritures  régulières  concordant  ayec  celles  des 
comptables  et  des  ministres. 

Par  l'article  22  de  l'ordonnance  de  1822, 11  est 
enjoint  à  la  cour  des  comptes  de  rechercher  et 
d'obtenir  la  certitude  que  les  comptes  publiés 
par  l'administra  lion  des  finances  sont,  de  tout 
point,  conformes  aux  comptes  rendus  par  les 
comptables,  qui  ont  effectué  les  recettes  et  les 
dépenses;  et  c^est  alors,  la  certitude  étant  acquise, 
qu  intervient  la  déclaration  de  conformité  qui 
accompagne  les  comptes  distribués  aux  Chambres. 

Enfin,  une  troisième  ordonnance,  d'une  date 


Digitized  by 


Google 


252 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDS  RBSTAURATION.         [23  Juin  18SS.| 


Elus  réceote,  celle  da  1"  septembre  4827,  a  éta- 
li  UD  nouveau  classement  dans  les  dépenses  de 
chaque  service,  et  tracé  des  limites  spéciales 
pour  chaque  natore  de  dépenses.  Tel  est  le  point 
où  nous  ont  placés  les  ordonnances  de  l'ancien 
ministère. 

Sans  disconvenir  qu'il  y  ait  dans  leur  esprit 
une  tendance  favorable  à  un  bon  ordre  de  comp- 
tabilité, outre  qu'elles  n'ont  d'autre  ^^age  de  du- 
rée que  la  persévérance  identique  de  volontés 
ministérielles,  ces  mesures  sont  foin  de  satisfaire 
encore  à  la  sûreté  de  IMntérôt  public.  Sans  doute, 
c'est  un  avantage  essentiel  que  Tintervention 
obligée  de  la  cour  des  comptes  pour  attester  que 
les  comptes  présentés  aux  Cnambres  reposent  sur 
des  justifications  qui  ont  dû  nécessairement  lui 
être  produites.  Ainsi,  les  comptes  mis  sous  vos 
yeux  ne  sont  plus,  ne  peuvent  plus  être  une  vaine 
fable,  une  chimère,  une  agglomération  de  chiffres 
qu'un  art  adroit  aurait  su  faire  concorder  entre 
eux,  pour  simuler  des  dépenses  ou  pour  les  dé- 
naturer. Les  dépenses  ont  été  faites  :  elles  sont 
justifiées;  et  les  pièces  de  justification  existent 
entre  les  mains  de  la  cour  des  comptes.  Mais  si 
les  justifications  sont  régulières,  les  dépenses  le 
sont-elles?  L'observation  des  formes,  exif^ées  à 
l'appui  des  payements,  suffit-elle  pour  valider  la 
légalité  de  la  dépense  elle  même  ?  Non,  Messieurs; 
et  nous  avons  eu  récemment  la  plus  éclatante 
preuve  de  cette  insuffisance. 

Dans  le  procès  fameux  des  marchés  Ouvrard, 
trois  liquidations  successives  ont  été  opérées. 
Toutes  trois  étaient  appuyées  de  justifications 
que  la  cour  des  comptes  n^urait  pas  pu  refuser 
d'admettre.  Cependant  il  y  avait,  dans  le  résultat 
de  ces  liquidations  diverses,  des  différences  por- 
tant sur  des  millions  de  francs  en  plus  ou  en 
moins.  Toutes  trois  assurément  ne  pouvaient 
pas  être  vraies.  Une  seule  a  pu  l'être,  si  même  il 
y  en  avait  une  qui  le  fût;  et  malgré  ces  contra- 
dictions entre  elles,  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
liquidations  indistinctement  eût  été  portée  à  la 
cour  des  comptes,  elle  eût  été  admise  comme 
une  opération  régulière;  parce  qu'elle  aurait  été 
appuyée  des  justifications  voulues  par  la  loi. 
Ainsi,  dans  les  justifications  que  juge  la  cour  des 
comptes,  tout  peut  être  régulier,  quant  à  la  forme; 
tout,  quant  au  fond,  peut  être  mensonge,  faus- 
seté, perversité.  N'existe-t-il  aucun  moyen  de 
parer  un  si  grand  inconvénient*  et,  sans  recourir 
à  des  mesures  nouvelles,  les  lois  existantes  ne 
renferment-elles  pas  àcet  égard  quelque  principe 
auquel  il  suffise  de  donner  un  juste  développe- 
ment ?  Ce  principe  existe  dans  la  loi  d'institu- 
tion de  la  cour  des  comptes  et  dans  l'esprit  de 
cette  loi. 

Déjà,  dans  les  sessions  de  1817  k  1820,  une 
réclamation  dans  ce  sens  a  été  faite  par  plusieurs 
d'entre  nous,  et  aujourd'hui  votre  commission  la 
renouvelle.  Je  suis  d'accord  avec  elle  sur  le  fond 
de  cette  idée,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  hono- 
rables amis  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune; 
mais  je  vais  plus  loin.  Jusqu'à  présent  on  se 
borne  à  demander  que  les  cahiers  d'observations 
rédigés  par  la  cour  des  comptes  soient  communi- 
qués aux  commissions  des  Chambres.  Je  me 
réserve  de  demander,  par  une  disposition  addi- 
tionnelle, qu'ils  soient  communiquéâ  aux  Cham- 
bres mêmes.  On  alléguera,  je  le  prévois,  contre 
cette  demande,  beaucoup  de  difficultés  et  de 
prétendus  inconvénients. 

J'espère,  Messieurs,  vous  convaincre  du  peu  de 
solidité  de  ces  objections.  11  est  des  propositions 
qui  ne  peuvent  pas,  à  leur  naissance,  obtenir  un 


facile  assentiment  ;  mais  gui,  mûries  par  le  temps, 
devenues  familières  par  rexamen,  perdent  bien- 
tôt ce  qu'elles  avaient  eu  d'étrange  pour  l'exces- 
sive susceptibilité  du  pouvoir. 

Je  ne  suivrai  point.  Messieurs,  dans  tons  ses 
détails,  le  rapport  de  votre  commission.  Chacun 
de  vous  en  aura,  comme  moi,  fait  le  sujet  de 
méditations  sérieuses  et  instructives  ;  mais  'ces 
méditations  ne  doivent  pas  être  stériles.  Peut-être 
la  meilleure  méthode  à  observer  dans  la  loi  des 
comptes  serait-elle  de  placer,  en  face  des  dépenses 
de  chaque  ministère,  les  résultats  moraux  et 
matériels,  administratifs,  politiques  et  militaires, 
que  ces  dépenses  auraient  eus  pour  la  prospérité 
intérieure  du  pays  et  pour  sa  considération  au 
dehors.  Je  vais  adopter  cette  marche  pour  les 
comptes  de  1826,  et  peut-être  les  résultats  que 
cette  année  va  vous  ofrrir  ne  seront-ils  point  une 
partie  sans  importance  du  grand  acte  d'accusation 
dont  vous  vous  occupez  contre  le  dernier  minis- 
tère. Quelle  que  doive  être  d'ailleurs  l'issue  de 
cette  accusation,  l'examen  annuel  de  la  loi  des 
comptes  est,  avant  tout,  pour  les  ministres  une 
première  épreuve  de  responsabilité  à  laquelle 
rien  ne  peut  les  soustraire. 

Ministère  de  la  justice,  —  Si  je  jette  d'abord 
les  yeux  sur  le  département  delà  justice,  ce  n'est 
pas  sous  le  rapport  financier  que  je  verrai  ce 
ministère  peser  sur  la  France  ;  mais  qu'il  a  coûté 
cher  à  son  honneur,  à  son  repos,  à  ses  droits  ! 
Jamais  peut-être,  hors  les  terriblesjournées  d'une 
Révolution  devenue  furieuse  parce  qu'eUe  avait 
le  monde  entier  à  combattre,  jamais  le  ^énie  du 
mal  n'avait  inventé  un  système  de  lé^slaiion  plus 
odieux,  plus  contraire  aux  goûts,  aux  mœurs  et 
aux  besoins  d'un  peuple  civilisé,  que  celui  dont 
Tannée  1826  nous  offre  les  funestes  exemples. 
Dans  les  projets  alors  présentés,  tout  était  em- 
bûche et  perfidie.  A  la  vérité,  cette  année  de 
violences  et  de  ruses  fut,  pour  le  ministère,  une 
année  d'échecs;  pour  la  Chambre  des  pairs,  une 
année  de  gloire. 

Devant  la  courageuse  sagesse  de  cette  Chambre 
expira  la  loi  fratricide  du  droit  d'aînesse. 

Le  ministère,  en  proposant  une  loi  sur  les  écoles 
de  médecine,  avait-il,  par  la  substitution  (tun 
droit  d'exercice  à  la  patente,  cherché  à  diminuer 
le  nombre  des  électeurs?  La  Chambre  des  pairs, 
trompant  cet  indigne  calcul,  attachait  au  droit 
d'exercice,  l'avantage  d'être  compté,  comme 
patente,  pour  le  cens  électoraL 

Dans  un  projet  sur  les  crimes  et  délits  commis 
dans  les  mers  du  Levant ,  le  ministère  avait-il 
omis  à  dessein  l'infâme  trafic  qui  allait  recueillir 
en  Grèce  des  cargaisons  d'hommes,  de  femmes 
et  d'enfants  pour  les  vendre  sur  les  marchés  de 
Smyrneet  d'Alexandrie?  L'omission  était  réparée 
par  un  amendement  qui  défendait  la  traite  des 
blancs  comme  celles  des  noirs,  en  prohibant 
d'une  manière  générale  le  trafic  des  esclaves.  Mais 
alors  que  faisait  le  ministère  condamné  à  devenir 
humain  à  l'égard  des  Grecs?  Il  gardait  en  porte- 
feuille la  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs, 
et  le  commerce  des  esclaves  blancs  continuait 
avec  impunité. 

Pour  clore  dignement  l'année  1826,  ce  fut  le 
29  décembre  que  le  ministère  présenta  ses  pro- 
jets de  loi  sur  la  presse  et  sur  le  jury,  projets 
dont  l'un  devait  mourir,  en  1827,  dans  les  bu- 
reaux de  la  Chambre  des  pairs;  dont  l'autre,  ha- 
bilement dénaturé  par  cette  Chambre,  est  devenu 
un  immense  bienfait  en  amenant  le  perfection- 
nement des  listes  électorales.  Heureuse  la  Cham- 
bre des  pairs  d'avoir  pu  transformer  ainsi  le  mal  en 
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bien,  d'avoir  pu  corriger,  améliorer  tout  ce  qui 
lui  était  soumis,  sembiabie  à  ces  tiltres  bienfai- 
sants qui,  après  avoir  reçu  les  eaux  des  fleuves 
avec  toutes  leurs  impuretés,  ne  rendent  à  la  con- 
sommatioQ  publique  que  des  eaux  fralcbes,  sa- 
lutaires et  limpides. 

Sous  le  rapport  financier,  un  abus,  signalé  par 
nous  de  1817  à  1820,  avait  résisté  à  toutes  nos 
attaques,  c'était  l'emploi  clandestin  du  produit 
des  droits  du  sceau.  Ëoiln,  cet  abus  disparait 
sovis  le  ministère  actuel.  Que  cet  exemple.  Mes- 
sieurs, soutienne  votre  courage.  Quand  le  mal 
est  réel,  vainement  on  se  refusera  quelque  temps 
à  vous  donner  satisfaction,  vous  finirez  par  Tob- 
tenir. 

Ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  V in- 
struction publique.  —  Les  comptes  que  nous  exa- 
minons aujourd'hui  nous  présentent,  réunies  dans 
un  même  déparlement,  les  affaires  ecclésiastiques 
et  rinstruction  publique.  Ce  fut  Tévéque-ministre, 
chef  de  ces  deux  administrations,  qui,  donnant 
eu  1825  un  démenti  formel  à  ses  collègues,  et 
proclamant  la  véracité  des  écrivains  constitu- 
tionnels, accusés  par  eux  de  calomnie,  ne  crai- 
gnit pas  d*aY0uer  officiellement  à  cette  tribune 
l'existence  d'un  corps  de  jésuites  sur  le  sol  fran- 
çais, leur  intrusion  dans  l'enseignement  public  et 
leur  établissement  dans  un  certain  nombre  de 
petits  séminaires.  Peu  de  temps  après,  il  demanda 
que  cette  congrégation  fût  tolérée.  Depuis,  ce 
D'est  plus  à  titre  de  tolérance  qu'on  a  prétendu 
la  maintenir,  et  il  a  fallu,  pour  arrêter  ses  en- 
treprises, que  Tautorité  royale  se  vit  menacée 
elle-même  dans  ses  droits  les  plus  sacrés  par  un 
accroissement  inouï  d'insubordination  et  d'au- 
dace. L'exécution  trop  longtemps  différée  des 
lois  du  rovaume  a  ennn  mis  un  terme  à  tant  de 
scandale.  Espérons  qu'une  volonté  forte  et  sou- 
tenue saura,  dans  rintérét  de  la  religion  comme 
dans  celui  de  l'Btat,  mépriser  les  clameurs  de 
l'hypocrisie  et  prévenir  on  désarmer  de  crimi- 
nelles résistances. 

Relativement  au  budget  de  l'Université,  votre 
commission  pense  que  «  la  spécialité  de  ce  bud- 
c  get  ne  doit  pas  le  soustraire  à  la  surveillance 

<  des  Chambres;  que  c'est,  au  contraire,  un  motif 

<  de  plus  pour  exiger,  dans  le  plus  grand  détail, 

<  le  compte  de  ses  revenus  et  de  ses  dépenses.  • 
Cette  observation  est  de  toute  justice,  puisque 
c*est  la  puissance  législative  seule  qui  peut  ac- 
corder et  qui  accorde  chaque  année  l'autorisation 
de  percevoir  la  taxe  universitaire.  Toute  percep- 
tion autorisée  par  la  loi  doit  rentrer  dans  une 
r^le  générale  qui  ne  permette  ni  arbitraire,  ni 
excepuoo.  Si  cette  règle  générale  eût  reçu  son 
application,  les  rétributions  dues  par  les  établis- 
sements d'instruction  publique  eussent  été  exi- 
gées de  tous,  hors  ceux  que  la  loi  en  a  dispenses, 
et  on  aurait  beaucoup  plus  tôt  acquis  la  démon- 
stration qu*il  existait  en  France  des  écoles  et  des 
collèges  en  dehors  du  régime  légal. 

Quel  est  celui  d'entre  nous.  Messieurs,  qui  ne 
joigne  sa  voix  à  celle  de  la  commission,  pour 
l'encouragement  de  l'instruction  primaire?  Pour 
obstacle  principal,  on  alléguera  toujours  la  dif- 
ficulté de  la  dépense  :  mais  pour  dépense  néces- 
saire,  ne  pourrait-on  pas  déjà  trouver  une  partie 
de  fonds  dans  la  réforme  de  dépenses  inutiles  ? 
Bst-ii  donc  indispensable  d'avoir  à  Paris,  autour 
du  ministre^  un  état-major  aussi  considérable, 
un  si  grand  nombre  de  fonctionnaires  supérieurs, 
qui  adisorbent  des  t^ommes  dont  l'application  à 
lintructioa  primaire  produirait  d'importants 
avantages?  La  plupart  de  ces  fonctions  supé- 


rieures ne  pourraient-elles  pas  être  remplies  par 
des  professeurs  émérites,  jouissant  de  leur  pen- 
sion, à  laquelle  il  suffirait  d'ajouter  un  léger 
supplément?  Le  vice  le  plus  choquant  de  l'orga- 
nisation actuelle  de  l'Université  est  que  la  classe 
laborieuse  et  utile,  celle  des  professeurs,  y  est 
le  plus  négligée;  que  trop  souvent  on  attente  à 
leurs  droits,  et  qu'il  n'y  a  pas  pour  eux  un  avan- 
cement progressif  qui  nourrisse  leur  émulation. 
Nous  accusons  souvent  ici  les  ministères  de  re- 
cueillir trop  fidèlement  les  traditions  du  régime 
impérial.  Il  serait  vrai  de  dire  de  plus  que  c'est 
souvent  pour  les  détériorer.  A  l'égard  des  pro- 
fesseurs, le  chef  de  l'Empire  tenait  beaucoup  à 
leur  assurer  une  grande  considération.  Une  de 
ses  lettres  A  un  ministre  renferme  ces  mots  re- 
marquables :  «  On  ne  tarderait  pas  à  sentir  l'im- 
c  portance  de  la  corporation  de  l'enseignement, 
il  lorsqu'on  verrait  un  homme,  d'abord  élevé 
t  dans  un  lycée,  appelé  par  ses  talents  à  en- 
«  seigner  à  son  tour,  avancer  de  grade  en  grade  et 
«  se  trouver,  avant  de  finir  sa  carrière,  dans  les 
«  premiers  rangs  de  i'Eiat.  »  Je  sais.  Messieurs, 
que  l'homme  qui  écrivait  ces  mots  n'a  pas  lui- 
même  toujours  pratiqué  ce  qu'il  a  dit;  mais  il 
avait  de  hautes  et  sages  pensées,  et  je  livre  celles 
que  je  viens  de  citer  a  la  méditation  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Ministère  de  l'intérieur.  —  Passer  de  Finstruc- 
tiou  publique  au  ministère  de  l'intérieur  d'alors, 
c'est  passer  de  la  lumière  aux  ténèbres.  La  sié- 
geait effectivement  le  ministre  vandale,  destruc- 
teur par  ordonnance  de  cette  célèbre  Ecole  de 
médecine  qu'une  loi  avait  établie,  destructeur  de 
l'Ecole  normale,  destructeur  d'un  nombre  infini 
d'écoles  d'enseignement  mutuel  ;  ministre  indo- 
lent et  actif  tout  ensemble,  dont  la  main,  leste 
à  signer  la  destitution  du  mérite  et  du  talent, 
l'insulte  pour  les  longs  services  et  pour  la 
vertu,  demeurait  engourdie  et  glacée  quand 
il  fallait,  par  une  signature  donnée  à  temps,  pro- 
curer des  vêtements  et  du  pain  à  de  malheureux 
incendiés  qui  périssaient  de  faim  et  de  froid  sur 
les  ruines  fumantes  de  SaUns;  ministre  antipa- 
thique à  tout  ce  qui  était  noble  et  généreux,  en- 
nemi-né de  toutes  les  illustrations,  ne  pouvant 
•  môme  vivre  en  paix  avec  les  arts  de  la  paix,  pas 
plus  avec  l'Académie  française,  avec  l'Académie 
des  sciences,  avec  le  Collège  de  France,  qu'avec 
l'Ecole  de  médecine;  pas  plus  avec  les  maîtres 
qu'avec  les  élèves  ;  pas  plus  avec  les  vieillards, 
Gont  il  outrageait  les  cheveux  blancs,  qu'avec  la 
j[eunesse,  qu'il  faisait  régenter  par  les  gendarmes, 
berait-il  besoin  encore  ue  le  caractériser  comme 
administrateur,  dans  ses  rapports  avec  les  auto- 
rités départementales?  Les  manœuvres  de  l'auto- 
rité, dans  les  dernières  élections,  attestent  assez 
et  la  moralité  des  instructions  qui  émanaient  de 
ce  ministre,  et  la  moralité  de  ses  agents.  Que 
M.  le  ministre  actuel  veuille  bien  y  songer.  Au- 
tour de  lui  s'élèvent  de  vastes  ruines  qui  appellent 
la  réparation.  Indépendamment  des  ihjustices 
particulières  auxquelles  il  est  urgent  de  remé- 
dier, les  plaies  de  1  administration  sontsaignantes. 
Ce  n'est  que  par  une  marcbe  contraire  à  celle 
qu'elle  a  suivie  jusqu'à  ce  jour  qu'il  lui  sera  pos- 
sible de  retrouver  la  considération  qui  s'est  éloi- 
gnée d'elle. 

La  tâche  de  M.  le  ministre  est  belle,  mais  elle 
est  immense  ;  elle  exi^e  une  volonté  forte,  un 
courage  persévérant,  un  bras  vigoureux.  A  peine 
jusque  ce  jour  avons-nous  remarqué  qu'il  y  aif 
encore  porté  la  maiu. 

11  est  un  point  de  rapport  curieux  Centre  trj; 
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ministres  de  cette  époque.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice, par  ses  projets  sur  la  presse,  voulait  dimi- 
nuer pour  toutes  ies  classes  les  occasions  de  lire  ; 
le  ministre  de  l'intérieur,  par  la  destruction  des 
écoles,  voulait  empocher  la  masse  de  la  popula- 
tion d'apprendre  a  lire;  et  ie  ministre  de  la 
guerre,  en  même  temps  qu'il  laissait  périr  les 
écoles  d'enseignement  mutuel  formées  dans  les 
régiments  par  le  maréchal  Saint-Cyr,  réduisait 
dans  nos  troupes  ce  qui  en  fait  la  force,  le  nom- 
bre des  sous-officiers,  sous  prétexte  qu'il  n'exis- 
tait pas  dans  les  corps  assez  de  soldats  qui  sus- 
sent lire;  Sous  la  Republique,  sous  ie  gouverne- 
ment impérial,  la  France  avait  fourni,  à  désarmées 
de  six  à  sept  cent  mille  hommes,  des  sous-offi- 
ciers habiles,  dont  un  grand  nombre  sont  par- 
venus aux  plus  hauts  grades,  dont  quelques-uns 
Bont  devenus  des  rois  ;  et,  dix  ans  après  la  Res- 
tauration, un  ministre  de  la  guerre  lui  faisait 
l'injure  de  supposer  que  la  population  française 
était  tombée  dans  un  état  d'abrutissement  qui  ne 
loi  permettait  plus  de  fournir  un  nombre  suffi- 
sant de  sous-omcier8  pour  une  armée  de  deux 
cent  mille  hommes  1  Heureusemeot,  ce  beauidéal 
d'Ignorance  n'était  qu'un  rôve;  mais  il  faut  con- 
venir que  jamais  on  ne  vit  une  réunion  de  trois 
ministres  plus  dignes  et  plus  capables  de  le  réa- 
liser. 

Guerre.  —  Vous  trouverez  naturel,  Messieurs, 
je  le  pense,  que  je  m'abstienne  de  m'arréter  sur 
le  ministère  de  la  guerre,  après  la  discussion 
approfondie  et  lumineuse  à  laquelle  s'est  livré 
mon  honorable  ami,  M.  le  général  Gérard. 

Marine,  —  A  l'égard  du  ministère  de  la  ma- 
rine, je  ne  puis  qu  approuver  les  judicieuses  ob- 
servations ae  M.  le  rapporteur,  sur  ies  améliora- 
tions qu'il  serait  aisé  d  y  introduire.  Sous  le  rap- 
port moral  et  politique,  je  me  plais  à  remarquer, 
en  oe  qui  concerne  ce  déparlement,  qu'A  i'ex- 
eeption  d'un  seul  homme,  le  même  qui  a  été 
aussi  une  calamité  pour  le  ministère  de  la  ^erre, 
la  plupart  des  autres  ministres  de  la  marine  ne 
se  sont  point  montrés  hostiles  pour  les  libertés 
nationales.  La  tradition  est  précieuse  à  recueillir. 
H.  le  ministre  actuel  ne  voudra  pas  qu'elle  s'al- 
tère en  sa  personne  ;  et,  sans  doute,  il  ne  se 
montrera  pas  moins  soigneux  de  respecter  les 
droits  du  pays  au  dedans,  que  de  faire  respecter 
sur  les  mers  Thonneur  de  son  pavillon. 

Affaires  étrangères.  —  J'ai  déjà  exprimé  Topi- 
nion,  Messieurs,  que  c'est  moins  comme  chef  d  un 
département  spécial  qu'en  qualité  d'homme  d'Etat, 
que  le  dernier  ministre  dfes  finances  a  surtout 
mérité  les  plus  sévères  reproches.  Laissons  k 
Tannée  182d,  la  loi  d'indemnité  et  la  rêverie  des 
3  0/0.  C'est  comme  président  du  conseil,  comme 
directeur  suprême  delà  politique  extérieure,  que 
les  fautes  ae  ce  ministre  me  frappent  le  plus 
en  1820. 

Dans  cette  année  1826,  PAngieterre  et  la  Russie 
signent  à  Pétersbourg,  sur  ies  affaires  de  la 
Grèce,  un  protocole  auquel  la  France  n'est  point 
appelée  àconcourlr.  Gomment,  en  effet,  le  ministre 

a 01  diriffeait  alors  le  cabinet  britannique  aorait- 
chercné  à  s'entendre  sur  ce  point  avec  la 
France,  lorsque  notre  gouvernement,  liaisant  de 
la  question  grecque  une  question  de  Sainte-Al- 
liance ne  s'en  était  occupé  que  pour  y  trouver, 
avec  la  cour  de  Vienne,  une  occasion  de  former 
une  nouvelle  monarchie  et  d'y  placer  un  prince 
appartenant  à  une  famille  du  continent  (1)?  Ge 

(1)  Note  envoyée  à  Londres  pendant  le  séjour  de 
M.  de  Metternich  à  Paris. 


ftit  en  1826  que  le  chef  de  notre  départementdes 
affaires  étrangères  proclama  les  mépris  de  l'Es- 
pagne pour  nos  conseils,  avec  la  même  humilité 
qu'il  supportait  les  empiétements  injurieux  de 
rAutriche,  les  voies  de  fait  de  la  Prusse  et  le 
persifflage  de  l'Angleterre. 

Lors  même  que  Ce  fatal  ministère  avait  saisi 
une  idée  utile,  comme  celle  de  reconnaître  l'in- 
dépendance de  Saint-Domingue,  il  l'avait  mal 
exécutée,  tant  dans  l'intérêt  de  la  propriété  par- 
ticulière que  dans  celui  du  gouvernement.  Gomme, 
en  échange  de  cette  reconnaissance  si  importante 
pour  le  pays  émancipé,  il  n'avait  assuré  nos  avan- 
tages que  par  ordonnance,  il  viten  1826  repousser, 
par  le  présidentd  Haïti,  uneconveution  commer- 
ciale dont  la  France  aurait  dû  faire  la  première 
de  ses  conditions.  La  supérioKté  qu'il  prétendait 
avoir  garantie  au  commerce  français,  n'étant 
fondée  que  sur  l'ordonnance  royale,  sans  aucune 
prévision  pour  des  chances  plus  que  probables, 
cette  supériorité  pouvait  nous  être  enlevée,  et  l'a 
été  en  effet  peu  de  temps  après  par  un  subter- 
fuge, par  la  suppression  des  droits  auxquels  était 
attaché  notre  privilège.  Tout,  dans  l'acte  d'éman- 
cipation, portait  l'empreinte  de  la  légèreté  et  de 
l'imprévoyance. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  réflexions  sur 
notre  politique  extérieure;  et,  sans  entrer  dans  le 
détail  des  dépenses  du  département  des  affaires 
étrangères,  je  demanderai  seulement  quel  fruit 
nous  avons  retiré,  en  1826,  des  sept  cent  mille 
francs  accordés  à  ce  département  pour  dépenses 
secrètes?  Je  ne  puis,  non  plus,  m'empécher  de  si- 
gnaler, comme  on  l'a  déjà  fait,  pou^  la  leçon  de 
1  avenir,  la  dépense  de  plus  d'un  million  pour 
l^mbassade  extraordinaire  chargée  d'assister  au 
couronnement  de  l'empereur  de  Russie.  Je  sais 
fort  bien  que  l'Angleterre,  dont  l'exemple  d'ail- 
leurs ne  fait  pas  loi  pour  nous,  est  dans  l'usage 
d'employer,  pour  ces  sortes  de  circonstances, 
quelques-uns  de  ces  seigneurs  opulents  dont  la 
richesse  féodale  surpasse  celle  des  rois,  et  qui 
mettent  leur  amour-propre  à  faire  parade  d'une 
vaine  prodigalité  ;  mais  Thonnenr  du  gouverne- 
ment français  consiste-t-il  donc  à  mettre  ses 
agents  en  rivalité  de  dépenses  avec  les  nababs  de 
TAngleterre  ?  Si,  relativement  à  la  représentation 
publique,  fi  doit  y  avoir  une  sorte  de  réciprocité 
entre  les  puissances  de  même  ordre,  est-il  un  seul 
cabinet  du  continent  qui  ait  dépensé,  je  ne  dis 
pas  un  million,  mais  un  demi-million,  pour  l^lre 
figurer  son  ambassadeur,  avec  éclat,  au  sacre  de 
Sa  Majesté  Gbarles  X  !  Quand  même,  ce  qui  n'est 
pas,  de  telles  dépenses  auraient  lieu  de  la  part 
de  monarchies  q;ni  se  regardent  coonne  patrimo- 
niales, elles  seraient  toujours  déplacées  dans  un 
gouvernement  représentatif  où  les  députés  du 
peuple  ne  votent  l'impôt  que  pour  des  besoins 
réels,  pour  la  véritable  grandeur  du  pays,  et  non 
pour  renouveler  les  luttes  du  champ  du  Drap-d'Or 
et  les  autres  folies  des  temps  d'une  imparfkite 
civilisation.  En  compensation  de  l'abaissement  po- 
litique de  la  France  et  de  tant  de  dépenses  ma- 
lentendues, que  nous  a  donné  le  ministre  des 
affaires  étrangères  d'alors  ?  11  nous  a  donné  la 
girafe  et  les  Osages. 

Par  Taffligeant  spectacle  que  présente  Tannée 
1826,  que  MM.  les  ministres  actuels  apprennent 
leur  devoir  :  qu'ils  se  disent  bien  que  cnacundes 
actes  qui  leur  donnerait  quelque  ressemblance 
avec  le  ministère  précédent,  est  un  acte  assuré 
d'avance  de  la  réprobation  publique  ;  qu'ils  nous 
épargnent,  à  nous  ou  aux  Gbambres  qui  nous 
suivront,  la  pénible  nécessité  de  les  flétrir  un  jour 
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eomme  hoqb  sommes  condamnés  à  flétrir  aujoqr- 
i^hui  leuri  prédécesseurs. 

Le  mai  qoe  ceax-ci  ont  fait  est  incalcnlabte 
parce  qo'il  pèse  même  sur  l*a venir;  et  d'ailleurs, 
outre  le  déficit  d'écus  dernièrement  sîgoalé  par 
M.  le  mioistre  des  finances,  combien  d*aatres  dé- 
ficit non  moins  désastreux  sar  les  différents  ser- 
Tlces!  A  IMotérieur,  par  exemple,  déficit  sur  le 
service  des  ponts  et  chaussées,  d'où  il  résulte  un 
considérable  surcroît  de  dépenses  pour  le  com- 
merce ;  déficit  générai  d'action  qui  laisse  tout  en 
suspens,  les  ouvrages  d'utilité  publique  comme 
les  monamenis  des  arts.  A  la  guerre,  déficit  sur  le 
nombre  des  hopnmct  ([\\i  devraient  être  nrésents 
sous  le  drapeau;  déficit  sur  les  approTisionne- 
ments  qui  auraient  dû  entrer  dans  les  magasins; 
déficit  sur  les  services  de  PartiHerie  et  du  génie; 
enfin  déficit  matériel  de  tout  genre,  lequel  assu- 
rémeul  est  un  très  grand  mal,  mais  toutefois  un 
mal  moindre  encore  que  le  déficit  sur  Tbonoeur 
de  l'administration,  sur  la  prospérité  du  pays 
eomme  sur  la  considération  ou  gouvernement. 

Bn  terminant,  Messieurs,  je  reviens  aux  obser- 
vations que  J*ai  d*abord  eu  Tbonneur  de  vous 
soumettre  sur  la  nécessité  d^imprimiT  la  consé- 
cration de  la  loi  aux  règles  concernant  (es  opé- 
ratious  de  la  cour  des  comptes  qui  n*ont  été  jus- 
au'à  présent  déterminée?  que  par  des  ordonnances. 
On  juge  bien  que  je  ne  veux  parler  ici  que  de 

rmes  à  déposer  d^ns  la  brièveté  nécessaire  de 
loi.  11  ne  s^agîrait  pour  le  ministère  que  de 
concentrer,  dans  un  petit  nombre  de  dispositions 
courtes  et  précises,  ce  qui  peut  exister,  dans  les 
diverses  ordonnances  déjà  rendues,  de  principes 
essentiels  et  fondamentaux  pour  servir  de  norme 
invariable  à  tous  les  règlements  à  venir.  Un  pa- 
reil ouvrage,  si  précieux  pour  la  France  dans  ses 
résultats,  suffirait  à  Hllustration  d'un  ministère 
par  le  bienfait  durable  qu'en  retirerait  (e  pays  et 
è*est  une  gloire  qui  ne  peut  être  sans  attrait  pour 
H.  le  ministre  actuel  des  fluances. 

Il  sera  digne  aussi  de  M.  le  mioistre  de  perfection- 
ner, par  une  application  bienentendueaubudgetet 
aux  comptes,  le  système  naissant  de  spécialité 
établi  par  rordoonance  du  f  •'  septembre  1827. 

Bl,  pour  une  dépense  d'un  milliard  faite  non 
seulement  sans  utilité  réelle  pour  le  pays,  mais 
même  au  préjudice  de  ses  vrais  intérêts,  il  n*y  a 
pas  de  recours  possible  contre  un  ministère  m- 
habile  ou  pervers,  je  constaterai  du  moins  par 
une  boule  noire  ma  réprobation  pour  les  actes 
de  ce  iktal  ministère  en  1829.  Je  vote  cojitre  la 
loi. 

M.  Strief  s  de  M ayrfmliae.  Messieurs,  l'exac- 
titude et  la  régularité  des  comptes  de  1826  ont 
été  reconnues  par  votre  commission;  et  je  me 
plais  à  louer,  dans  les  circonstances  délicates  où 
DoussommeSi  TimpartiaUté  de  sou  honorable  rap- 
porteur, qui  a  su  écarter  toute  considération 
étrangère  a  ses  devoirs  et  présenter  les  faits  tels 
qu'ils  sont.  Par  ce  mode,  aussi  simple  que  conve- 
Tenabie,  il  a  prouvé,  beaucoup  mieux  que  par  des 
raisonnements,  que  le  système  d'ordre  et  de  comp- 
tabilité adopté  par  l'aqclenne  administration  de- 
vait être  continué  dans  l'intérêt  des  contribuables. 

Le  premii^r  hommage  qu'a  rendu  votre  commis^ 
sion  aux  améliorations  apportées  dana  nos  finances 
est  celui  qu'elle  n'a  pu  refuser  aux  bienfaits  de 
rordoonance  du  14  septembre  1822.  Cet  acte  a 
oonstitné  définitivement  la  marcbe  de  Tadmiois- 
tration  nq^nclère.  ;  et  des  hommes  habiles  et  justes 
ne  pouvaieAt  le  méconnaître.  Les  limites  des 
exercices  ont  été  fixées  &  l'année  dans  laquelle 


sont  fûtes  les  dépenses;  des  barrières  ont  été  po« 
sées  aux  suppléments  de  crédits;  les  devoirs  oes 
ordonnateurs  et  des  comptables  ont  été  définis  ; 
enfin,  cette  ordonnance  a  imposé  les  mêmes  règles 
à  toutes  les  comptaoilitéâ  soit  ministérielles,  soit 
départementales  et  communales. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pu  s'empê- 
cher de  reconnaître  aussi  que  celle  du  10  aé« 
cembre  1823,  relative  aux  comotes  de  l'adminis-' 
tration  générale  des  finances,  aes  revenus  et  des 
dépenses  de  l'Btat,  complétait  le  système  d'une 
bonne  comptabilité,  surtout  en  ordonnant  qu'une 
commission  spéciale  vérifiât  tous  les  comptes  et 
dress&t  un  procès-verbal  de  ses  opérations. 

Knfii),  une  troisième  ordonnance,  celle  du  9  juil* 
let  1826,  a  paru  à  votre  commission,  sous  le  rap- 
port de  la  spécialité  des  dépeuses  qu'elle  consacre, 
devoir  participer  à  la  fixité  de  la  loi;  celle-ci oon-> 
cerne  le  contrôle  des  comptes  des  mlDlstres  par 
la  cour  des  comptes. 

Ces  trois  ordonnances  forment  le  code  de  notre 
comptabilité  :  elles  sont  dues  aux  soins  et  à  la 
sollicitude  de  Taociende  administration  :  et  toutes 
tendent  à  établir  la  spécialité  des  dépenses  ;  car 
celles-ci  ne  peuvent  être  utilement  votées  par 
les  Chambres,  qu'autant  qn^elles  sont  restreintes 
dans  les  limites  et  dans  les  conditions  voulues 
par  les  pouvoirs  qui  ont  le  droit  de  les  établir. 
On  ne  peut  que  partager  l'opinion  de  votre  com- 
mission. Toutefois,  il  est  utile,  dans  l'intérêt  du 
service  public,  comme  dans  celui  de  la  préroga- 
tive royale,  que  le  pouvoir  des  Chambres  s'arrête 
là  où  commence  la  puissance  administrative.  Si 
l'on  subdivisait  les  chapitres  du  budget  de  ma- 
nière que  chacun  d'eux  comprit  une  dépense  par- 
ticulière, la  conséquence  naturelle  serait  qu'en 
refusant  le  crédit  pour  on  chapitre,  on  détruirait 
l'institution  pour  laquelle  il  aurait  été  proposé,  et 
l'on  porterait  atteinte  à  la  prérogative  de  la  cou- 
ronne. Ce  point  de  contact  entre  les  droits  des 
Chambres  et  ceux  du  pouvoir  royal  est,  sans  doute, 
difficile  à  établir  ;  cependant  on  peut  approcher 
du  but  en  faisant  de  grandes  divisions.  La  raison 
est  ici  d'accord  avec  les  faits,  et  je  me  plais  en* 
core  à  partager  l'opinion  de  Thonorable  rappor- 
teur sur  cette  matière;  car  11  a  parfaitement  établi 
qu'il  fallait  éviter  soigneusement  de  contrarier  la 
marche  de  l'administration. 

Un  autre  principe  légal  en  finances  a  été  invo- 
qué par  votre  commission  :  c'est  celui  qui  veut 
qu'aucune  perception  ne  puisse  échapper  à  la 
vérification  des  agents  du  Trésor  et  à  celle  de  la 
cour  des  comptes. 

Je  ne  contesterai  pas  la  légitimité  de  cette  doc- 
trine :  mais  je  dois  faire  observer  qu'il  existe  tou- 
tefois quelques  difficultés  d'exécution  relative- 
ment aux  recettes  particulières.faites  par  plusieurs 
établissements  oublies  ;  tels  que  la  maison  de 
Charenton,  les  sourds  et  Muets,  les  Jeunes  Aveu- 
gles, les  écoles  d'arts  et  métiers,  les  haras,  les 
écoles  vétérinaires,  les  pépinières,  les  bergeries 
royales,  etc. 

Je  ne  m'occuperai  que  de  cetix  qui»  étant  placés 
sous  ma  direction,  doivent  me  donner  plus  de 
moyens  de  les  défendre  ;  et  je  dois  d'autant  plus 
donner  des  explications,  que  les  observations 
présentées  par  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission ont  été  faites  dans  la  Chambre  haute, 
l'année  dernière,  par  un  noble  pair  qui  siège  au- 
jourd'hui au  banc  des  ministres. 

Je  reconnais  qu'en  principe  ancune  recette  ne 
doit  échapper  à  la  véritlcation  dn  ministère  des 
finances  et  à  celle  de  la  cour  des  comptes  ;  c'est 
la  loi,  c'est  le  vœu  des  Chambres,  c^esl  enfin  la 
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conséquence  du  gouvernement  représentatif  : 
mais  pour  arriver  a  celte  fin.  il  faut  que  les  rè- 
glements d'administration  qui  s'y  opposent  flé- 
chissent devant  la  nécessité;  et  c'est  ici  où  se 
trouve  la  controverse. 

L'ordonnance  du  14  septembre  1822  veut  que 
tous  les  objets  mobiliers  ou  immobiliers  soient 
vendus  par  la  régie  de  Tenregislrement,  elle  or- 
donne que  toute  recette  ne  puisse  être  faite  que 
par  un  agent  comptable  placé  sous  les  ordres  du 
ministre  des  finances,  nommé  par  lui,  respon- 
sable envers  lui  de  sa  gestion,  et  justiciable  de 
la  cour  des  comptes. 

Voilà  les  règles  :  examinons  si  elles  peuvent 
être  admises  partout  indifTéremment»  sans  dom- 
mage pour  le  bien  public. 

Les  établissements  publics,  dont  nous  venons  de 
parler,  sont  placés  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur.  Les  fonds  du  Trésor  ne  sont  pour  eux 
que  des  subventions,  et  i'Ëtat  n'intervient  qu'eu 
raison  de  l'insuffisance  des  revenus  particuliers 
qui  leur  sont  propres.  Ainsi  considérés,  les  Cham- 
bres n'ont  jusqu'ici  demandé  et  reçu  que  le 
compte  des  dépenses  faites  sur  les  crédits  qu'elles 
auraient  voté  et,  la  comptabilité  des  receltes 
particulières  a  été  soigneusement  et  scrupuleuse- 
ment surveillée  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
duquel  dépendent  ces  établissements. 

Si  l'on  croit  utile  de  changer  ce  mode,  il  faut 
nécessairement  des  modifications  aux  lois  géné- 
rales de  la  comptabilité,  c'est  ce  qu'il  convient 
d'expliquer. 

Dans  les  écoles  vétérinaires  on  reçoit  des 
élèves  comme  dans  les  collèges  royaux,  et,  sur 
ce  point,  on  serait  en  droit  de  réclamer  le  mode 
de  comptabilité  employé  par  l'Université,  qui  a 
ses  agents  particuliers.  D'un  autre  côté,  on  y 
soigne  les  chevaux  et  quelques  autres  animaux 
malades  :  la  nourriture  est  payée  quinze  jours 
d'avance  par  les  propriétaires,  etces.sommes  sont 
portées  sur  un  hvre  particulier;  faudra-t-il  ren- 
voyer devant  le  directeur  de  l'enregistrement 
chaque  individu  pour  verser  le  montant  présumé 
des  frais  occasionnés  par  chaque  animal  malade? 
Le  décompte  des  avances  et  de  leur  emploi 
sera-t-ii  lait  par  la  régie  ?  enfin,  y  aura-t-il  un 
compte  courant  avec  elle  ? 

Les  jardins  de  ces  écoles  et  leurs  enclos  pro- 
duisent quelques  fruits  ;  sera-t-il  convenable  (rap- 
peler pour  chaque  vente  l'employé  des  domaines, 
et  peut-on  être  fondé  A  croire  que  les  produits 
seraient  considérables,  si  l'on  environnait  Tad- 
mioistration  d'autant  d'entraves  ? 

Les  bergeries  et  les  pépinières  offriraient  les 
mêmes  inconvénients.  On  conçoit  qu'une  vente 
publique  d'animaux  puisse  être  régie  par  ce 
système;  mais  lorsque  quelques  bêles  doivent 
être  vendues  accidentellement,  lorsqu'un  excé- 
dent de  récolte  permet  de  tirer  parti  de  quelques 
sacs  de  blé  ou  de  pommes  de  terre,  lorsque  les 
amateurs  d'arbres  fruitiers  se  succèdent  à  chaque 
heure  du  jour  pour  acheter  ceux  qui  leur  sont 
nécessaires,  peut-on  appeler  à  chaque  instant  un 
receveurde  l'enregistrement  pour  le  procès-verbal 
delà  vente?  Agir  ainsi  serait  troubler  l'ordre 
des  établissements  et  les  sacrifier  à  la  tyrannie 
de  la  comptabilité. 

Si  nous  examinons  les  recettes  faites  dans  les 
haras,  nous  trouverons  encore  de  plus  grandes 
difficultés  &  les  soumettre  aux  principes  qui 
régissent  Tordonnance  du  15  septembre  1822. 

Oo  reconnaît  que  les  produits  des  domaines 
affermés  pourraient  être  versés  dans  les  caisses 
de  la  régie  ;  que  le  prix  des  chevaux  réformés, 


des  fumiers  non  employés  pour  la  culture,  et 
celui  de  quelques  objets  de  sellerie,  pourraient 
être  soumis  à  la  même  règle  dans  les  lieux  où  il 
existe  des  employés  des  domaines  ;  mais  dans  les 
stations  de  monte  et  aux  dépôts  mêmes,  où  le 
prix  des  saillies  est  reçu  par  les  palefreniers, 
comment  appeler  pour  cet  objet  le  concours  du 
receveur  de  l'enregistrement,  surtout  si  l'on  con- 
sidère que  les  stations  sont  disséminées  dans  les 
campagnes  et  que  les  recettes  se  font  à  toutes  les 
heures  du  jour? 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  écoles 
d'arts  et  métiers  et  aux  autres  établissements  où 
les  fonds  du  Trésor  ne  sont  que  des  subventions. 

Peut-on  concevoir  une  manufacture  qui  ne 
pourrait  acheter  les  matières  premières,  recevoir 
des  commandes,  débattre  les  prix  et  ne  rendre  les 
objets  confectionnés  qu'avec  publicité  et  concur- 
rence, sous  l'autorité  de  la  régie  des  domaines? 
On  a  voulu,  Messieurs,  des  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers, des  écoles  vétérinaires,  des  bergeries,  des 
haras,  etc.,  etc.  ;  il  faut  subir  les  conséquences 
du  système,  et  l'on  ne  conçoit  pas  le  moyen 
d'exécuter  l'ordonnance  du  14  septembre  1822, 
en  perspective  d'autant  de  dilficultés. 

La  commission  des  comptes  a  bien  voulu  faire  l'é- 
loge de  l'exactitude  et  de  la  régularité  des  opéra- 
tions de  l'administration  des  haras;  j'ai  l'honneur 
de  prier  ses  membres  et  particulièrement  son 
honorable  rapporteur  d'agréer  l'expression  de  ma 
reconnaissance.  On  est  si  rarement  loué,  alors 
même  que  l'on  fait  quelque  bien,  qu'il  est  bien 
permis  d'éprouver  le  sentiment  de  la  satisfaction, 
lorsquecetle  circonstance  se  présente.  (Sensation,) 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  ! 

M.  Sirleys  de  Hlayrlnhae.  C'est  à  vous. 
Messieurs,  qui  connaissez  les  faits,  à  apprécier  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  défectueux  dans  le  mode 
suivi;  c'est  à  M.  le  ministre  des  finances  à  ré- 
soudre le  problème.  Il  importe  peu  à  l'adminis- 
tration des  haras  de  suivre  une  autre  méthode  : 
ce  qu'elle  désire,  c'est  que  ^s  fonds,  déjà  trop 
restreints,  ne  soient  pas  diminués. 

il  y  aurait  facilité,  ce  me  semble,  d'éviter  tous 
les  inconvénients,  ce  serait  de  modifier  l'ordon- 
nance du  14  septembre  en  reconnaissant  les  agents 
des  différents  établissements  comme  comptables 

S)ar  ce  mode,  les  comptes  des  recettes  et  des 
ëpenses  particulières  seraient  soumis  au  Trésor 
et  A  la  cour  des  comptes),  ou  bien  d'autoriser  ces 
agents  A  verser  dans  les  caisses  de  la  régie  de 
l'enregistrement  les  produits  accidentels,  et  ac- 
corder aux  divers  services  un  supplément  de 
crédit,  soit  dans  le  budget,  soit  par  ordonnance 
royale,  dans  le  courant  ae  l'exercice. 

une  autre  question  d'une  haute  importance  a 
été  soulevée  par  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission,  et  les  considérations  qu'il  a  émises 
sur  la  nécessite  de  fixer,  d'une  manière  régulière 
et  définitive,  tous  les  traitements  ne  peuvent 
rester  inaperçues  dans  une  Chambre  qui  veut  la 
fixité  dans  toutes  les  institutions  qui  concourent 
au  bien  général  du  pays.  Ces  considérations  ont 
été  depuis  longtemps  appréciées  par  les  bons  es- 
prits, et,  plusieurs  fois,  elles  ont  éte  présentées 
aux  Chambres,  sans  que  l'on  ait  pu  se  rendre 
compte  des  difficultés  qui  s'opposent  à  une  opé- 
ration aussi  utile.  D'un  côté,  la  justice  réclame 
une  amélioration  qui  aurait  Tavantage  d'écarter 
les  jalousies,  de  fixer  les  ambitions  et  de  détruire 
des  incertitudes  pénibles  ;  de  l'autre,  Féconomie 
pourrait  y  trouver  des  ressources  précieuses.  U 
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D'ayait  pas  été  à  même  d'apprécier  les  utiles  tra- 
vaux des  employés  de  TadmiaistratioD  pour  Q*ôtre 
pas  affligés  des  injusles  reproches  qui  leur  sont 
prodigues  et  des  efforts  contiouels  que  Ton  fait 
pour  déconsidérer  les  hommes  laborieux  et  ca- 
pables qni  supportent  le  poids  du  travail,  et  ne 
permettent  jamais  que  radministration  publique 
s'arrête,  quels  que  soient  les  éyéneœents  ou  les 
résolutions  ministérielles.  Leurs  traitements  sont 
surtout  Tobjet  des  attaques  les  plus  véhémentes, 
parce  que  Ton  ne  sait  pas  que  la  plupart  ne  re- 
çoivent que  1,500  à  2,500  francs,  pour  entretenir 
leurs  familles  au  milieu  d'une  ville  où  les  loyers 
sont  extrêmement  chers,  les  denrées  exorbitantes, 
et  toutes  les  dépenses  hors  de  proportion  avec 
celles  des  villes  de  province. 

Si  quelqne-uns,  plus  heureux,  parviennent,  par 
leur  capacité,  au  ran^  de  sous-chef  ou  de  chef 
de  bureau,  leurs  appomtements»  au  bout  de  quinze 
à  vingt  ans  de  services,  s^éièveut  de  3,000  francs, 
à  5  et  6,000  francs;  et  c'est  ici  le  maximum  du 
bien-être  qu'offre  une  carrière  toute  d'épreuves, 
de  travaux  et  d'études.  Je  dois  le  dire,  parce  que  je 
dois  hommage  à  la  vérité,  les  services  rendus  par 
les  employés  de  Tadaiinistration  publique  sont 
méconnus.  Quelques-uns  d'entre  eux  sont  des 
hommes  supérieurs  :  beaucoup  sont  capables  ;  et 
la  généralité  remplit  ses  devoirs  avec  exactitude 
et  intelligence.  Votre  commission  à  témoigné  son 
intérêt  à  ces  hommes  honorables,  et  je  me  joins 
à  elle  pour  demander  une  mesure  qui  ferait  cesser 
des  discussions  fâcheuses  dans  les  Chambres,  et 
détruirait  des  craintes  dommageables  dans  les 
familles. 

En  revenant  à  la  comptabilité  et  aux  chiffres 
du  rapport,  nous  dirons  que  c'est  avec  une  vraie 
satisfaction  que  nous  avons  entendu  Thonorable 
rapporteur  de  votre  commission,  d'accord  avec 
an  de  nos  honorables  collègues,  grand  amateur 
de  statistique,  que  l'on  n'accusera  pas  de  bien- 
veillance pour  l'ancien  ministère,  reconnaître 
qu'il  avait  été  fait  beaucoup  d'économie  depuis 
1821  jusqu'en  1828.  Le  tableau  précieux  fourni 
par  votre  commission  compense  bien,  et  au  delà, 
quelques  reproches,  parfois  un  peu  vifs,  placés 
par  inadvertance,  sans  doute,  dans  un  rapport 
d'ailleurs  si  lumineux  et  si  approfondi. 

il  ressort  des  documents  présentés  dans  ce  ta- 
bleau que  le  taux  moyen  pour  cent  des  frais  de 
perception  a  été  considérablement  diminué  sur 
tous  les  différents  impôts,  et  qu'il  a  été  fait 
4,837,000  francs  d'économies  annuellement.  Il 
faut  toutefois  reconnaître  qu'un  dégrèvement  de 
32  millions  sur  les  impositions  directes,  qui  est 
aussi  une  grande  économie,  a  restreint  les  frais 
de  perception  de  1,600,000  francs,  ce  qui  modère 
les  réductions  sur  ce  point  à  3,23/,000  francs. 

Mais  il  convient  d'ajouter^  pour  le  même  mi- 
nistère des  finances,  un  milhon  d'économie  sur 
les  versements  faits  par  anticipation  sur  le  recou- 
vrement des  impôts  directs,  et  300,000  francs  sur 
les  frais  de  trésorerie;  total  :  4,537,000  francs. 
Si  nous  faisions  mention  des  économies  faites  par 
les  autres  ministères,  la  somme  s'élèverait  à  plus 
de  6  millions,  et  cependant,  dans  la  même 
période,  les  administrations  financières^  sans 
augaienter  leurs  dépenses,  ont  produit  plus  de 
60  millions  d'excédent  de  recettes. 

Il  y  a,  sans  doute,  quelques  améliorations  à  faire 
encore,  et  votre  commission  du  budget  a  offert 
les  moyens  de  juger  ce  qu'il  est  possible  et  ce 
qu'il  est  convenable  de  faire.  Son  honorable  rap- 
porteur, ainsi  que  celui  de  la  commission  des 
comptes,  ont  porté  leur  investigation  sur  les 
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différentes  branches  du  service  public,  et  sur 
toutes  ils  ont  fait  des  remarques  judicieuses  et 
professé  des  théories  dont  quelques-unes  pour- 
raient quelque  jour  porter  leur  fruits  :  d'accord 
sur  leurs  principes,  ils  ont  cru  que  l'on  ne  pou- 
vait espérer  de  notables  économies,  que  du  chan- 
?:ement  du  système  de  l'administration  publique, 
l  eût  été  à  désirer  qu'ils  eussent  émis  quelque!^ 
pensées  sur  cette  grande  question,  que  l'on  énonce 
sans  cesse  et  que  l'on  évite  soigneusement  de 
traiter,  parce  que  Ton  s'aperçoit,  au  premier  ins- 
tant de  réflexion,  que  Ton  aurait  pour  adver- 
saires et  pour  adversaires  redoutables  les  inté- 
rêts locaux  des  provinces,  représentés  ici  par  les 
députés  des  départements. 

Toutefois,  un  de  nos  honorables  collègues,  dont 
j'admire  les  sentiments  philanthropiques,  a  cru 
pouvoir  assurer  qu'en  changeant  ae  système,  il 
serait  facile  de  réduire  les  chapitres  prochains 
de  cinquante  millions,  sur  l'administration  civile, 
l'organisation  militaire,  les  cours  de  justice  et 
les  irais  de  perception  ;  il  n'a  pas  voulu  dire  son 
secret,  et  nous  devons  respecter  sa  discrétion  : 
toutefois,  il  nous  est  difficile  de  nous  livrer  à  de 
si  douces  espérances,  surtout  lorscrue  nous  savons 
que  toute  l'administration  générale  des  neuf  mi- 
nistères ne  coûte  que  11,350,000  francs;  l'ad- 
ministration civile  de  tous  les  départements, 
7,768,000  fr.;  les  cours  et  tribunaux,  14,300,000  fr. 
Total,  38,418,000  francs. 

Les  frais  de  perception  et  d'administration  de 
tous  les  revenus  publics  ne  s'élèvent  sur  le  per- 
sonnel qu'à  la  somme  de  77  millions  :  ainsi,  les 
branches  principales  du  service  public,  indiquées 
par  notre  honorable  collègue,  coûtent  en  totalité 
110,418,000  francs. 

Il  est  difficile  de  comprendre  comment  on 

fiourrait  économiser,  sur  cette  somme,  50  millions. 
1  est  vrai  crue  notre  honorable  collègue  apporte 
dans  son  plan  un  nouveau  mode  d'organisation 
militaire;  je  ne  pense  pas  que  la  ressource  qu'il 
offre  par  supplément  soit  plus  heureuse,  surtout 
en  pensant  que,  de  toutes  parts,  Ton  réclame 
des  fonds  pour  nos  places  fortes,  et  des  appro- 
visionnements de  guerre  plus  considérables. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  traiter  une  question 
aussi  délicate  :  mais  pour  arriver  à  sa  solution 
avec  quelque  avantage,  il  me  semble  qu'il  y  au- 
rait un  préalable  à  remplir.  Ce  serait  de  placer 
les  ministres  de  manière  à  pouvoir  s'occuper  des 
améliorations  que  l'on  désire,  et  à  donner  à  l'étude 
du  gouvernement  et  aux  grandes  affaires  politi- 
ques les  heures  qu'ils  emploient  à  la  correspon- 
dance. Les  liens  dans  lesquels  ils  sont  enlacés 
sont  de  nature  à  changer  leurs  fonctions.  Les 
Anglais  ont  un  autre  système  :  des  hommes  ca- 
pables et  laborieux  occupent  les  emplois  secon- 
daires et  la  marche  des  affaires  administratives 
leur  est  confiée.  Une  amélioration  de  ce  genre* 
amènerait  nécessairement  toutes  les  pensées  sur 
les  inlérêis  moraux  et  matériels  du  pays,  et  pré- 
parerait avec  maturité  les  changements  dési- 
rables. 

Les  bornes  que  la  tribune  impose  à  nos  dis- 
cours ne  me  permettent  pas  de  suivre  Thonorable 
rapporteur  de  votre  commission  dans  toutes  les 
parties  d'un  ouvrage,  fort  de  raisonnements,  de 
faits  et  de  vues  utiles  ;  toutefois,  je  ne  puis  ré- 
sister au  besoin  de  vous  soumettre  quelques 
réflexions  sur  les  principes  qu'il  a  émis  relative- 
ment à  l'instruction  publique. 

Votre  commission  réclame  contre  l'état  actuel 
des  séminaires  et  écoles  secondaires  qui  absor- 
bent, dit-elle,  près  de  la  moitié  de  la  jeunesse 
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française,  et  cela  sans  Intérêt  réel  pour  i^Bglise, 
'^ui  ne  reçoit  dans  son  sein  qu*une  faible  partie 

e  ceux  qu'elle  fait  instruire.  Le  nombre  des  éiè- 
yes  qui  sont  ainsi  placés  dans  ces  écoles  est 
évalue,  suivant  les  calcnis  de  son  honorable  rap- 
porteur, à  plus  de  quarante-cinq  mille,  et,  comme 
organe  de  la  commission,  il  n  hésite  pas  à  dire 
que  si  TBtat  doit  protéger  le  renouvellement 
régulier  de  ministres  de  la  religion,  il  ne  doit 
pas  oublier  qu'il  a  aussi  besoin  de  magistrats,  de 
militaires,  dindqstriels  et  d'hommes  préparés 
pour  toutes  les  professions  civiles  et  les  fonctions 
publiques. 

Les  vues  présentées  par  votre  commission  sont 
sans  doute  respectables,  surtout  lorsqu'elles  sont 
corroborées  par  les  dispositions  d'une  ordonnance 
royale  ;  toutefois,  il  est  de  mon  devoir  de  dire 
que  je  ne  puis  les  admettre  comme  bonnes,  ra- 
tionnelles et  utiles  au  pays.  Il  mVst  impossible 
de  comprendre  comment  une  instruction  reli- 
gieuse, basée  sur  le  même  enseignement  que 
celui  que  l'on  propage  dans  les  collèges  de  l'Uni- 
versité, pourrait  être  contraire  aux  intérêts  de  la 
société  et  à  ceux  des  jeunes  gens  qui  se  desti- 
nent à  d'autres  carrières  qu'à  celle  de  l'Etat  ec- 
clésiastique :  je  le  conçois  d'autant  moins  que  le 
roi  déclare,  dans  le  même  rapport,  que  le  jour 
où  la  Charte  fut  donnée,  Vinstruction  universelle 
futjpromise^  car  elle  est  nécessaire. 

Nous  adoptons  tous  unanimement  cette  pensée 
conservatrice  ;  mais  nous  ne  pouvons  reconnaître 

Sue  le  roi  très  chrétien  qui  a  octroyé  cette 
harte  ait  voulu  limiter  l'éducation  religieuse, 
lorsque  l'ordonnance  du  5  octobre  1814  et  celles 
qui  ront  suivie  sont,  pour  nous,  l'expression  de  sa 
pensée  et  l'image  vivante  de  sa  sollicitude  pour 
ses  peuples  et  de  son  amour  pour  la  religion. 
Nous  ne  pouvons  admettre  un  esprit  d'intolé- 
rance qui  blesse  les  intérêts  de  l'Etat  et  compro- 
met l'existence  des  familles. 

Je  me  h&te  de  dire  que  je  n'accuse  les  inten- 
tions de  personne  ;  le  dévouement  aux  principes 
religieux  et  monarchiques  de  ceux  qui  ont  cru 
qu'il  était  nécessaire  d'adopter  des  mesures  sévè- 
res contre  le  prétendu  envahissement  des  écoles 
secondaires,  me  fait  une  loi  de  penser  qu'ils  ont 
cru  faire  une  chose  utile;  mais  je  ne  puis  m*em- 
pécher  de  m'effrayer  des  conséquences  d'un  acte 
aussi  funeste. 

Trente-cinq  mille  élèves  sontplacés,  dites-vous, 
dans  les  petis  séminaires,  et  la  moitié  renonce  à 
une  prétendue  vocation  avant  l'époque  où  ils 
pourraient  entrer  dans  les  grands  séminaires; et 
sur  le  nombre  de  dix  mille  que  contiennent  ceux- 
ci,  il  en  est  un  tiel'S  qui  n'entre  pas  dans  les 
ordres.  Mais  comment  ce  résultat  peut-il  vous  pa- 
raître malheureux  ?  Il  est  cependant  conforme 
aux  principes  de  la  Charte,  il  est  dans  l'intérêt  de 
Ilnstruction  générale  que  vous  réclamez  à  bon 
droite  et  dans  celui  de  l'Eglise  et  de  la  société,  qui 
doivent  prendre  tous  les  moyens  pour  éloigner 
les  mauvais  prêtres. 

Vous  reconnaissez  que  le  nombre  des  lévites 
est  Insuffisant  aux  besoins  du  sacerdoce,  et  vous 
voulez  diminuer  le  nombre  des  élèves,  par  la 
raison  que  la  plus  grande  partie  n'a  pas  la  voca- 
tion nécessaire  pour  entrer  dans  l'état  ecclésiasti- 
que. Vous  voulez  cependant  des  sujets  dignes  des 
fonctions  sacrées  qu'ils  doivent  remplir,  et  vous 
repoussez  la  confiance  qu'inspirent  les  écoles  se- 
condaires, et  les  épreuves  auxquelles  sont  soumis 
les  jeunes  gens  qui  les  fréquentent.  Gomment  con- 
cilier entre  elles  des  pensées  aussi  disparates  ? 
Craignez  plutôt  que  le  moyen  que  vous  avez  | 


choisi  n'agisse  en  sens  contraire  de  vos  vœux  et 
du  résultat  que  la  société  a  droit  d'attendre,  c'est- 
à-dire  de  former  de  bons  prêtres,  et  d'en  créer 
en  nombre  suffisant  pour  réparer  les  pertes  an- 
nuelles. 

Je  cherche  avec  bonne  foi,  mais  je  cherche  en 
vain  quel  mal  peut  ressortir,  pour  le  pays,  de  ce 
grand  nombre  d'élèves  qui,  sous  l'empire  du  sa- 
cerdoce et  des  pratiques  religieuses,  ont  acquis 
une  éducation  convenable  pour  toutes  les  posi- 
tions de  la  vie?  Serait-ce,  ainsi  que  le  dit  votre 
commission,  parce  que  la  plupart  sont  enlevés 
aux  situations  les  moins  relevées  de  la  société 
pour  leur  offrir  gratis  ou  à  bas  prix  une  médio- 
cre instruction  classique,  qui  leur  donne  des  be- 
soins et  des  prétentions  peu  en  rapport,  soit  avec 
leur  destinée,  soit  avec  l'intérêt  général?  81  telle 
était  la  pensée  de  votre  commission,  cette  pensée 
ne  serait  pas  libérale  ;  elle  serait  en  contradiction 
avec  les  faits,  et  surtout  avec  les  principes  géné- 
reux qu'elle  a  professés,  en  proclamant  que  l'ins- 
truction devait  être  offerte  à  tous,  parce  qu'à  tous, 
elle  est  nécessaire.  Elle  serait  surtout  contraire 
aux  maximes  de  la  sagesse,  qui  a  voulu,  dans  tous 
les  temps  et  chez  tous  les  peuples,  que  l'éduca- 
tion fût  religieuse  ;  car  c'est  sur  la  religion  que 
les  gouvernements  les  meilleurs  se  sont  appuyés. 

Si  nous  examinons  la  question  au  fond,  et  si 
nous  portons  notre  investigation  sur  les  faits, 
nous  serons  convaincus  que  les  doctrines  que 
l'on  veut  faire  prévaloir  ne  peuvent  être  accueil- 
lies. 

Les  jeunes  gens  qui  sont  élevés  dans  les  écoles 
secondaires  se  divisent  en  deux  classes  :  la  pre- 
mière et  la  moins  nombreuse  est  celle  qui  se 
compose  de  ceux  que  la  piété  des  fidèles  entre- 
tient, avec  l'espérance  qu'ils  auront  la  vocation 
de  se  vouer  au  sacerdoce. 

La  seconde  comprend,  et  c'est  la  majeure  par- 
tie, les  enfants  des  familles  patriarchales  des  cam- 
pagnes, de  ces  familles  peu  fortunées  qui,  depuis 
plusieurs  siècles  sur  le  même  foyer,  donnent  aux 
peuples  tous  les  exemples  de  vertus,  de  bien- 
faisance et  de  dévouement  aux  doctrines  religieu- 
ses et  monastiques:  trop  pauvres  pour  supporter 
les  frais  qu'exigent  les  collèges  royaux,  leurs 
chefs  profilent  des  avantages  que  leur  offrent  les 
petits  séminaires  pour  élever  leurs  enfants  dans 
les  sentiments  qui  leur  ont  été  transmis  par  leurs 
pères.  Parmi  ces  derniers  élèves  un  grand  nombre 
acquiert  la  vocation  du  sacerdoce  et  soutient 
dignement  l'honneur  du  clergé.  En  mutilant  ces 
écoles  par  la  diminution  du  nombre  des  élèves  et 
l'exclusion  des  externes,  vous  faites  un  tort  réel 
à  la  population  des  campagnes  ;  vous  enlevez  de 
grands  moyens  de  s'instruire,  précisément  à  la 
portion  de  la  société  qui  peut  le  plus  utilement 
conserver,  par  sa  position  et  ses  habitudes,  les 
bonnes  doctrines. 

Le  mode  que  l'on  a  choisi  pour  obvier  aux  in- 
convénients que  l'on  redoute,  n'aura  aucun  effet 
salutaire,  et  le  fonds  de  1,200,000  francs,  que  l'on 
veut  consacrer  à  des  bourses  ou  demi-bourses, 
n'aura  d'antre  avantage  que  d'enlever,  suivant 
l'expression  de  l'honorable  rapporteur,  un  plus 
grand  nombre  de  sujets  aux  travaux  les  plus  gros-  ; 
siers  et  aux  situations  les  moins  relevées  de  la 
société  ;  car  la  piété  des  fidèles  ne  se  lassera  ja- 
mais de  faire  des  sacrifices  pour  appeler  an  sa-  , 
cerdoce  le  plus  grand  nembre  d'élèves.  Ainsi,  on 
obtiendra  des  résultats  tout  différents  de  ceux  i 
que  Ton  s'est  promis  :  on  aura  moins  de  prêtres 
et  moins  de  bonnes  vocations;  enfin,  on  aura  moins 
d'instruction  dans  les  campagnes,  car  on  enlè^ 
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Tara  aux  familles  peu  fortunées  le  œ^leurmoven 
de  placer  leurs  epTants.  Je  pArie  ici  d'après  rex* 
péneace,  et  mou  départements  aura  à  gémir  d'une 
mesure  qui  biessera  les  intérêts  d'un  grand  nom- 
bre de  familles  respectables. 

On  comprend  très  bien  que  les  partisans  du 
monopole  de  rUniversitô  puissent  regretter  qu'une 
grande  partie  de  la  jeunesse  francaii'e  se  soit 
ainsi  soustraite  à  la  rétribution  universitaire. 

Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  que  l'économie 
soit  le  seul  rpotif  de  préférence  accordée  par  les 
familles  aux  écoles  secondaires,  et,  sur  ce  point, 
nous  aimons  à  penser  que  M.  le  ministre  de  Tins^ 
tructiou  publique,  dont  nous  connaissons  les 
bonnes  iutiintions,  s'empressera  de  rechercher 
les  causes  qui  éloignent  les  jeunes  geus  des  col- 
lèges royapx,  {^autorité  paternelle  a  le  droit  d'a- 
voir des  scrupules  ;  et  ils  ne  peuvent  ôtre  blâmés 
sans  attaquer  la  société  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
cber,  c'est-à-dire  dans  sa  liberté  de  conscience. 

11  ne  faut  passe  le  dissimuler,  un  grand  procès 
est  eu  litige  entre  l'Université  et  la  société  (Intor- 
ruption):  de  toutes  parts  s'élèvent  des  plaintes 
contre  elle  ;  elle  est  accusée  d'intolérande  et  de 
fiscalité;  on  lui  reproche  le  relâchement  de  ses 
principes  et  la  négligence  de  ses  devoirs. 

La  première  des  accusations  est  la  suite  du  mo- 
nopôle; elle  n'a  |)as  besoin  de  preuves,  elles  sont 
avouées  par  la  loi. 

La  seconde  est  appuyée  sur  une  opinion  gêné- 
I  ralemeot  adoptée,  et  par  la  préférence  que  Ton 
accorde  aux  institutions  partioulières  et  aux  éco- 
les secondaires^  Ces  bits  doivent  être  approfondis 
par  MM.  les  painistres  ;  car  ce  sont  des  faits  de 
de  cette  nature  qui  révèlent  les  besoins  du  pays. 
!  Il  n'y  a,  dans  cette  question,  ni  esprit  de  parti,  ni 
iaflueuce  des  joqrofiux;  mais  il  y  a  lintérét  de  la 
famillet  qvi  estqelui  de  Tlilat,  à  reconnaître  et  à 
protéger. 

je  oe  pbercberai  pas  h  critiquer  les  ordonnant 
ces  royales  qui  ont  établi  un  nouveau  système  re- 
lativement aux  écoles  secondaires  ;  mais  je  ne 
puis  m'empécher  de  dire  qu'elles  restreignent 
rinstruction  religieuse, et  qu'en  limitant  le  nooH 
bre  des  appelés  dans  une  carrière  oà  l'abnégation 
de  soi-même  s'oppose  à  ce  qu'il  y  ait  beaucoup 
d'élus^  ou  s'écarte  de  la  route  la  plus  sûre.  J'ajou* 
terai  que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ces  actes 
de  l'autorité  prouvent  à  l'évidence  que  la  France 
désire  une  instruction  basée  sur  les  principes  de 
piété  religieuse,  et  que  partout  où  se  trouverout 
placée  des  établissements  régis  par  des  ecclésias- 
tiques, les  parents  s'empresseront  d'y  conduire 
leurs  enfants.  (Mouvetnmts  en  senê  divers,) 

La  commission  des  comptes  réclame  des  écoles 
moyennes  entre  l'éducation  primaire  et  rinstru&« 
tion  supérieure  des  collèges  de  l'Université. 
Elles  étaieot  toutes  trouvées  ces  écoles  .*  elles 
exigtaieut  sans  frais  pour  le  gouvernement,  sans 
frais  pour  les  familles;  et  cependant  les  mesures 
adoptées  tendent  à  les  détruire. 

Le  temps  n'est  pas  encore  venu  de  traiter  la 
grande  guestiou  de  rinstrnction  publique;  mais, 
d'après  [es  faits  qui  se  déroulent  chaque  jour  de- 
vait noua,  nous  sommée  obligés  d'invoquer,  par 
avance,  les  principes  sur  lesquels  repose  la 
Charte.  Que  TUniveraité  ait  une  surveillance  sur 
les  établissements  où  l'instruction  est  distribuée 
à  la  jeunesse  fhmçaise;  mais  que  sa  surveillance 
soit  tolérante  et  permette  la  concurrence  avec 
elle.  Il  est  dans  son  droit,  il  est  dans  son  hon- 
neur d'enseigner  les  hautes  sciences,  de  conser- 
ver \cs  traditions  des  supériorités  classiques  ; 
mate  elle  ne  peut  et  ne  doit  pas  refuser  sou  as- 


sentiment et  son  suffrage  à  ceux  qui  tenteraient 
de  faire  mieux  qu'elle  ;  surtout  si  elle  ne  doit  pas 
vendre  au  poids  de  Tor  les  autorisations  qu'elle 
accorde.  La  liberté  doit  être  pour  tous  et  dans 
cette  carrière,  toute  de  travaux  pénibles  et  d'hon- 
neur, elle  ne  doit  pas,  pour  atteindre  ce  but  la 
première,  entraver  la  marche  de  ses  concurrents. 
Il  n'y  aurait  dans  cette  conduite  ni  délicatesse  ni 
utilité,  et  ce  n'est  que  dans  un  système  de  tolé- 
rance et  d'encouragement  qu'elle  doit  trouver  sa 
gloire  et  la  confiance  du  pays. 
Je  Yote  pour  la  loi. 

iUne  assez  vive  agitation  succède  à  ee  discours.) 
L  fitiennealaparole. 

M.  le  minisre  de  la  marine  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  baron  Hyde  dm  Nenvllle,  ministre 
de  Ut  marine.  Je  respecte,  je  l'ai  déjà  dit  à  cette 
tribune,  toutes  les  opinions,  et  je  ne  viendrais 
faire  aucune  observation  sur  celle  que  vous  venea 
d'entendre,  si  l'orateur  n'était  pas  un  agent  du 
pouvoir.  Il  est  député  ;  comme  député,  il  a,  sans 
doute,  le  droit  d'émettre  son  opinion,  son  opi- 
nion consciencieuse  ;  mais  il  n'a  pas  craint  de 
dire,  en  censurant  les  ordonnances  que  vient  de 
rendre  Sa  Majesté^  que  ces  ordonnances  pour- 
raient être  contraires  aux  hommes  qui  se  ratta- 
chent particulièrement  à  son  administration; 
c'est-à-dire  qu'il  a  fait  parler  l'agent  pour  mieux 
accréditer  que  le  roi  de  France  vient  de  prendre 
une  mesure  qui  sera  essentiellement  contraireaux 
bons  habitants  de  la  campagne.  Non,  Messieurs, 
le  roi  de  France  s'occnpe  de  tous  ses  enfants  ;  il 
veillera  toujours  à  ce  que  l'éducation  des  habi- 
tants de  la  campagne  soit  morale  et  religieuse. 


{Assentiment  géhiral .) 
Le  roi  de  Fra 


franoe  a  cm  flaire  une  chose  utile. 
L'honorable  député  aurait  pu  parler  de  son  opi- 
nion particulière.  Mais  il  n'aurait  pas  dû  mettre 
ainsi  en  avant  l'administrateur  pour  blâmer  des 
ordonnances  que  vient  de  rendreSa  Majesté.  Cette 
observation  m'a  paru  d'autant  plus  utile  à  faire, 
qu'après  une  pareille  opinion,  on  pourrait  croire 
qu'il  n'y  a  pas  d'harmonie  parfaite  parmi  les 
agents  du  pouvoir,  du  moins  les  premiers  agents 
du  pouvoir.  Messieurs,  il  en  est  autrement  :  les 
conseillers  de  la  couronne  ont  été  unanimes,  et 
par  conséquent  il  est  important  que  la  France 
sache  que  si  ces  ordonnances  sont  blâmées  par 
quelques  agents  qui  remplissent  des  fonctions, 
à  côté  de  nous,  elles  ne  le  sont  en  aucune  ma- 
nière par  aucun  de  ceux  que  le  roi  a  daigné 
consulter.  Ah  I  Messieurs,  ee  serait  faire  outrage 
au  cœur  de  Charles  X  que  d'admettre  un  seul 
instant  qu'un  roi  de  France,  un  Bourbon,  puisse 
perdre  un  seul  instant  de  vue  les  intérêts  de  ses 
enfonts  de  la  campagne  I  (Très  vif  mouvement 
(Tadhésion.) 

M.  Btleiitte.  MesÉlenrs,  après  tant  de  discours 
qui  ont  jeté  une  si  vive  lumière  sur  l'emploi  des 
deniers  publics,  et  surtout  après  le  rapport  de 
votre  commission,  où  une  si  noble  francnise  s'u- 
nit à  un  talent  si  élevé,  j'aurais  renoncé  à  prendre 
la  parole  si,  entre  la  patience  des  contribuables 
et  celle  de  la  Chambre,  il  m'était  permis  d'hésiter  : 
nous  devons  encore  plus  ménager  leurs  intérêts 
que  nos  moments.  Quand  il  y  aura  moins  d'abus, 
les  sessions  seront  plus  courtes  ;  mais,  après  tout 
ce  qui  s'est  passé  depnis  six  ans,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  celle-ci  soit  interminable. 

Je  dois  le  dire  :  depuis  que  j'ai  étéadmis,  pour 
la  première  fois,  à  siéger  dans  cette  enceinte,  il 
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n'est  pas  une  seule  année  où  je  n'aie  entendu  les 
discours  les  plus  sévères  sur  les  lois  des  finances  ; 
c'est  toujours  une  guerre  si  vigoureuse  à  Texcës 
des  dépenses,  au  mauvais  emploi  des  fonds;  c'est 
une  artillerie  si  terrible  contre  les  prodigalités  et 
contre  les  mystères  du  budget,  qu'aucun  abus  ne 
semble  devoir  rester  debout  :  on  dirait  que  le 
pays  vainqueur  va  conquérir  des  centaines  de 
millions.  Mais  après  un  loog  et  opiniâtre  combat, 
le  budget,  à  peine  effleuré,reste  en  possession  du 
terrain,  et  nous  faisons  notre  retraite  dans  les 
départements,  chargés  de  belles  paroles  et  de 
nouveaux  sacrifices  pour  nos  commettants. 

Il  est  temps.  Messieurs,  de  renoncer  à  de  pa- 
reils triomphes;  cène  sont  pas  les  succès  de 
notre  amour-propre  qui  peuvent  satisfaire  la 
France  ;  quelques  discours  de  moins  et  des  éco- 
nomies de  plus  répondraient  mieux  à  ses  espé- 
rances si  cruellement  déQues.  Bn  quittant  cette 
capitaleoùnousrencontronsdetoutespartsrimage 
du  luxe  et  les  séductions  de  l'opulence,  nos  re- 
gards seront  attristés  du  spectacle  de  l'agrlcul- 
lure  souffrante,  de  notre  commerce  éteint,  de 
notre  industrie  paralysée.  Déjà,  le  droit  de  pétition 
fait  retentir  leurs  douleurs  jusque  dans  cette  en- 
ceinte; de  toutes  les  parties  de  la  France  n'enten- 
dez-vous pas  les  propriétaires  des  pays  vignobles 
nous  parler  de  leur  détresse  au  sein  d'une  rui- 
neuse abondance,  en  maudissant  presque  comme 
un  fléau  les  espérances  d'une  riche  récolte  1 
(Approbation  à  gauche.) 

Et  quand  on  songe  que  la  plaie,  loin  de  se  gué- 
rir, s'agrandit  sans  cesse,  qu'à  travers  ce  tracas 
d'eiûgences  toujours  plus  impérieuses,  de  pré- 
ventions toujours  croissantes,  d'abus  relranchts 
suus  la  protection  de  toutes  les  batteries  mas- 
quées de  l'intrigue,  on  e^t  réduit  à  nous  foire  ce 
triste  aveu  que  tous  les  services  publics  sont  en 
souffrance,  que  l'achèvement  de  nos  canaux  s^i 
mal  conçus,  si  mal  exécutés,  que  l'état  déplorable 
de  nos  grandes  routes,  sujet  de  honte  pour  une 
vaste  et  riche  monarchie,  menacent  les  budgets 
futurs  d'énormes  allocations;  que  nos  places  de 
guerre  sont  mal  entretenues,  tandis  que  nos  voi- 
sins hérissent  leurs  frontières  d'une  double  ligne 
de  forteresses,  quel  homme  attaché  à  l'honneur 
et  à  lafortuue  de  la  France  n'éprouve  une  dou- 
leur profonde  et  ne  jette  un  regard  attristé  sur 
cetabime  qui  dévore  tous  les  produits  de  la  ri- 
chesse publique!  {Vive  sensation.) 

Ayons  donc.  Messieurs,  la  volonté  et  la  force 
d'en  sonder  la  profondeur  ;  dévouons-nous  avec 
un  courage,  avec  une  persévérance  que  rien  ne 
puisse  lasser,  dévouons-nous  tout  entiersà  cette 
tâche  laborieuse  et  patriotique;  c'est  là  le  pre- 
mier de  tous  nos  devoirs  et  de  tous  nos  droits. 
Nous  ne  sommes  pas  seulement  les  défenseurs 
des  libertés  du  pays,  noua  devons  être  les  éco- 
nomes de  ses  deniers. 

Les  précédentes  commissions  semblaient  avoir 
pris  pour  guide  ce  philosophe  égoïste  qui,  s'il 
avait  eu  la  main  pleine  de  vérités,  se  serait  bien 
gardé  de  l'ouvrir  ;  c'est  là  une  maxime  qui,  en 
matière  de  comptes  surtout,  s'accommode  mai 
avec  le  régime  constitutionnel  ;  je  me  plais  à 
rendre  à  votre  honorable  rapporteur  cette  justice 
qu'il  n'a  point  cédé  à  cette  timide  réserve  et  qu*il 
a  répandu  des  flots  de  lumière  sur  le  laconisme  de 
la  prose  et  sur  1  obscurité  des  chiffres  de  nos  lois 
de  Onaoces.  Son  rapport  sera  pour  la  Chambre  le 
fil  qui  la  guidera  à  travers  le  labyrinthe  du  bud- 
get soumis  à  sa  prochaine  discussion  ;  eu  mon- 
trant ce  qu'il  y  eut  d'abusif  dans  l'emploi  des 
fonds  de  1826,  il  nous  indique  ce  qu'il  faut  réfor- 


mer dans  les  dépenses  proposées  pour  1829,  car 
le  budget  de  deux  exercices  sont,  pour  ainsi  dire, 
taillés  sur  le  même  patron . 

Ainsi,  au  premier  jour  des  débats,  tomberont 
et  ces  cumuls,  et  ces  sinécures,  trésors  de  là  cu- 
pidité et  de  la  paresse,  et  c«t  entretien  ruineux 
des  mobiliers  ministériels  dont  le  capital  annuel 
dévore  la  contribution  foncière  de  plusieurs  ar- 
rondissements ;  et  ces  divisions  et  subdivisions 
en  dépenses  accidentelles,  en  dépenses  menues, 
en  dépenses  secrètes,  en  dépenses  dites  impré- 
vues, et  qu'on  pré  volt  tellement  que,  depuis  qua- 
torze années,  elles  figurent  sous  le  même  chiffre 
dans  tous  les  budgets  qui  se  succèdent;  et 
ces  frais  de  représentation  accordés  jusque  dans 
les  écoles  où  tout  doit  être  modeste  ;  et  ces  dé- 
penses colossales  de  l'eau  et  du  feu,  où  s'abime 
une  portion  du  revenu  public  ;  et  tous  ces  frais 
de  construction,  de  réparation,  de  bougie,  de 
blanchissage,  de  linge,  d^huile,  d'argenterie,  d'ha- 
billement de  gens  de  livrée,  de  gens  de  service, 
d'hommes  de  peine,  qu'on  retrouve  dans  chaque 
antichambre  aux  affaires  étrangères  comme  à  la 
justice,  à  l'instruction  publique  comme  à  l'impri- 
merie royale. 

Il  est  temps.  Messieurs,  que  ce  ridicule  atti- 
rail disparaisse  des  comptes  ministériels  ;  un 
abonnement  serait  plus  économique  et  plus  di- 
gne, et  la  pudeur  seule  commande  de  ne  pas  mettre 
les  prodigalités  si  abusives  sous  les  yeux  des 
contribuables  qui  les  payent  de  leurs  sueurs,  et 
qui,  surtout  dans  l'état  actuel  de  malaise  où  se 
trouve  la  France,  prennent  souvent  sur  leur  né- 
cessaire de  quoi  fournir  à  tant  de  brillantes  su- 
perfluités.  J'espère  que  les  ministres  actuels,  pé- 
nétrés de  ce  qu'ils  doivent  au  pays  et  à  (!ux- 
mêmes,  mettront,  à  l'avenir,  dans  ces  dépenses, 
plus  d'ordre,  plus  de  réserve  et  plus  de  dignité  ; 
car  il  y  a  une  liaison  intime  entre  la  morale  et  la 
finance  du  pays,  c'est  une  vérité  qu'on  ne  saurait 
trop  reconnaître. 

Après  ce  que  votre  commission  a  si  bien  dit 
sur  les  dépenses  des  divers  ministères  ;  après  ce 
que  de  nombreux  orateurs  ont  exposé  avec  tant 
de  raison  et  de  force,  ne  craignez  pas,  Messieurs, 
que  j'essaie  de  reporter  votre  attention,  déjà  fati- 
guée, sur  des  critiques  trop  énergiquement  ex- 
primées pour  qu'elles  ne  soient  pas  présentes  à 
vos  esprits  ;  je  me  bornerai  à  jeter  un  coup 
d'œil  rapide  sur  quelques  parties  de  l'adminis- 
tration qui  me  paraissent  avoir  échappé  à  la  sé- 
vérité de  leurs  regards,  et  je  laisserai  de  côté  des 
remarques  qui,  rentrant  dans  !a  plupart  de  celles 
qui  vous  ont  été  soumises,  ne  seraient  plus  dé- 
sormais que  d'inutiles  et  fastidieuses  répéti- 
tions. 

Je  me  contenterai,  relativement  à  l'imprimerie 
royale,  d'appuyer  le  vœu  qu'a  formé  mon  hono- 
rable ami,  M.  Alexandre  de  Laborde,  pour  la  sup- 
pression de  cet  établissement  qui  donne  lieu  à 
une  multitude  d'abus  ;  ainsi  que  lui,  je  voudrais 
qu'on  livrât  à  l'industrie  particulière  les  travaux 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  lui  ontétéconfiés.  En  général, 
Messieurs,  les  gouvernements  ne  sont  point  aptes 
à  tout  ce  qui  ressemble  au  négoce,  rien  ne  s'ac- 
corde si  mal  que  le  luxe  administratif  avec  l'es- 
prit d'ordreetde  sévère  économie  qui  doit  présider 
à  toutes  les  opérations  commerciales  ;  et,  pour  vous 
en  convaincre,  il  suffira  de  jeter  un  coup  d'œil 
rapide  sur  les  comptes  dé  i  imprimerie  royale  : 
83,500  francs  nour  les  chefs  et  employés  des  bu- 
reaux, 102,. )00 francs  pour  les  chefs  et  employés 
des  ateliers,  18,000  francs  pour  l'entretien  du  mo- 
bilier et  des  bâtiments.  A  un  tel  faste  dedépen- 
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ses,  à  un  tel  étalage  de  bureaucratie,  il  n'est  pas 
un  uégodant  que  vous  ne  voyiez  sourire;  on  re- 
connaît là  l'admiaistration,  on  Y  cherche  en  vain 
l'industrie.  (Vive  approbation  à  gauche,) 

Et,  d*ail  leurs,  si  dans  l'enfance  de  Tart  un 
semblable  établissement  a  pu  être  utile,  soit  pour 
servir  de  modèle,  soit  pour  orner  de  tout  le  luxe 
de  la  ty|)Ographie  les  éditions  de  nos  grands 
écrivains,  de  nos  jours  rimprimerie  a  fait  de 
telles  conquêtes  qu  il  est  resté  bien  arrière  des 
magnifiques  aleliersqui  sont  aujourd'hui  une  des 
sources  de  la  richesse  publique;  un  pays  qui 
possède  des  Didot,  des  Grapelet  et  des  Rigooux, 
n'a  plas  aucun  effort,  aucun  sacrifice  à  faire  : 
qu'il  mette  en  encourageaient  une  faible  partie 
de  ce  qu'il  perd  en  dépenses  ruineuses  ;  qu'il 
confie  l'impression  des  ouvrages  qu'il  destine  à 
des  présents  diplomatiques  ou  à  Tornement  des 
deux  mondes,  aux  presses  d'où  sortirent  tant  de 
cbefs-d'œuvre,  et  il  servira  tout  à  la  fois  la 
gloire  de  l'art  et  celle  du  pays,  les  intérêts  d'une 
noble  industrie  et  les  intérêts  de  l'Etat  qui  s'en- 
richit de  chaque  prospérité  individuelle. 

Quant  au  département  des  affaires  étrangères, 
vous  aurez  sans  doute  comparé^  Messieurs,  les 
nombreuses  observations  critiques  de  votre  com- 
mission des  comptes  avec  l'optimisme  de  votre 
commision  da  budget;  lorsque  viendra  la  discus- 
sion de  la  loi  de  finances  de  1829,  vous  aurez  à 
vous  prononcer  pour  un  premier  rapporteur,  qui 
trouve  beaucoup  de  dépenses  abusives,  et  un  se- 
coud  qui  les  juge  indispensables.  Quant  à  moi,  je 
mécontenterai  de  faire  observer  que  les  remar- 
ques de  l'un  ne  m'ont  pas  semblé  réfutées  par 
1  autre  ;  je  crois  que  ce  ministère  emploie  un  peu 
trop  la  réserve  dont  ilestconvenu  qui!  doit  s'en- 
velopper, et  que,  sans  trahir  les  secrets  de  sa  po- 
litique, les  chiffres  de  son  budget  pourraient  être 
un  peu  moins  mystérieux.  Je  conçois  qu'une  na- 
tion faible  supplée  à  l'énergie  par  la  corruption, 
et  airelle  dépense  en  brigues  clandestines  ce 
qu'elle  ne  peut  obtenir  de  la  fermeté  de  son  at- 
titude et  de  la  dignité  de  son  langage. 

Je  ne  m'étonne  donc  pas  que,  sous  la  dernière 
administration,  nos  dépendes  extérieures  se  soient 
élevées  à  une  progression  toujours  croissante; 
mùis  sous  nn  ministère  qui  s'avance  dans  la  voie 
large  et  sûre  des  intérêts  généraux,  et  qui,  comme 
le  (Usait  an  de  ses  membres  à  la  dernière  séance, 
veut  marcher  avec  l'opinion  publique,  les  dépen- 
ses secrètes  doiventdiminuer  sans  danger  pour  le 
pays,  et  M.  le  ministre  actuel  des  affaires  étrangères 
peut,  dès  aujourd'hui,  consentir  à  leur  réduction. 
La  France,  unie  à8ongouvernement,doitdédaigner 
cette  honteuse  politique  gui  achète  bien  cher  une 
sécurité  toujours  incertaine  :.rien  n'est  si  coûteux 
que  la  faiblesse  et  l'intrigue;  rien  n'est  plus  éco- 
nomique que  la  force  et  la  loyauté.  (Adhésion  tina- 
nime  à  gauche.) 

Je  pense,  comme  votre  commission  des  comptes, 
que  nos  légations  n'ont  pas  besoin  d'être  si  nom- 
breuses pour  être  respectées,  et  que  la  considéra- 
tion qu'inspire  une  puissance  ne  se  mesure  pas 
sur  la  suite  de  ses  agents  diplomatiques  :  je  fe- 
rai même  remarquer  qu:i  les  traitements  qui  leur 
sont  alloués  sont  en  raison  inverse  de  Timpor- 
tacce  des  cours  où  ils  résident,  que  nous  avons 
des  ambassadeurs  là  où  suftiraient  de  simples 
ministres,  et  que  nous  entretenons  des  ministres 
là  où  nous  pourrions  nous  contenter  de  chargés 
d'affaires,  votre  commission  du  budget  objecte 
que  cela  tient  à  d'anciens  usages  :  une  telle  ré- 
ponse, je  l'avoue,  n'est  pas  concluante  pour  moi; 
on  ne  justifie  pas  un  usage  par  son  ancienneté, 


surtout  quand  l'Etat  a  pris  des  formes  nouvelles. 
Un  ancien  usage  risque  alors  de  n'être  qu'un  abus. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  en  soit  moins  puissant  :  il  res- 
semble à  ces  plantes  parasites  qui  épuisent  dès 
longtemps  la  terre  où  elles  tiennent  par  d'innom- 
brables racines  ;  il  faut  un  bras  vigoureux  qui 
les  arrache  avant  de  leur  en  substituer  d'autres 
qui  tiennent  moins  de  place  et  qui  donnent  des 
produits  utiles. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  EtieDDe.  La  Chambre  l'a  éprouvé  dans  la 
discussion  de  toutes  les  lois  de  finances,  et  l'éprou- 
vera encore  cette  année.  L'abus  qui  rencontre  un 
adversaire  trouve  à  l'instant  dix  défenseurs.  Plus 
il  date  de  loin,  plus  Use  croit  à  l'abri  de  la  réforme  ; 
il  se  prétend  plus  inviolableque  la  propriété  la  plus 
sacrée;  il  se  présente  hardiment  comme  un  droit 
acquis,  et  souvent,  par  malheur,  il  obtient  plus 
de  respect. 

En  passant  du  département  des  affaires  étran- 
gères au  ministère  qui  comprenait,  en  1826,  l'ins- 
truction publique  et  les  affaires  ecclésiastiques, 
je  me  plais  cependant  à  reconnaître  queles saines 
idées  ont  aussi  leur  triomphe,  et  que  la  sagesse 
royale,  en  séparant  ce  que  l'imprudence  avait 
uni,  a  répondu  aux  besoins  de  la  civilisation,  et 
qu'elle  a  servi  à  la  fois  les  intérêts  de  l'Etat  et 
les  vrais  intérêts  de  la  religion  elle-même.  Je  ne 
ferai  aucune  objection  sur  les  dépenses  des  cultes; 
seulement  si  l'état  de  nos  finances  le  permettait, 
je  ferais  des  vœux  pour  l'amélioration  du  sort  de 
ces  prêtres  utiles  et  modestes  qui  prêchent  la 
parole  divine  avec  douceur  et  simplicité,  de  ces 
pasteurs  charitables  qui  n'abandonnent  et  n'é- 
garent jamais  leur  troupeau.  Ce  serait  voter  un 
nuuveau  fonds  pour  l'indigence  et  pour  le  mal- 
heur. Il  serait  aisé  de  Taccrottre  encore,  en  qua- 
druplant la  somme  mesquine  de  50,000  francs 
que  dépense  ordinairement  un  pays  de  treate 
millions  d*hommes  pour  rin<;truction  primaire, 
car  l'ignorance  est  la  principale  cause  de  la  mi- 
sère, et  une  administration  éclairée  et  prudente 
doit  mettre  tous  ses  soins  à  la  tarir.  Elle  ne  sau- 
rait donc  trop  favoriser  ces  méthodes  faciles  et 
rapides  qui  économisent  le  temps  et  l'argent  des 
peuples,  un  léger  surcroît  de  dépense  pour  leur 
instruction  serait  un  faible  capital  placé  à  d'im- 
menses intérêts. 

Dans  une  discussion  déjà  si  longue,  et  qui  em- 
brasse tant  d'objets  divers,  je  n'aborderai  pas 
la  question  si  haute  et  si  vaste  de  l'instruction 
publique  ;  le  temps  viendra  où  nous  pourrons 
exprimer  à  ce  sujet  toute  notre  pensée.  Je  me 
bornerai,  quant  à  présent,  à  me  féliciter  de  la  li- 
berté qu'on  réclame  sur  tous  les  bancs  de  cette 
Chambre  :  nous  ne  serons  plus  exposés  dès  lors, 
quelques  vicissitudes  politiques  que  nous  devions 
subir,  à  voir  fermer  violemment  des  écoles  d'en- 
seignement mutuel,  malgré  des  conseils  munici- 
paux qui  lesavaientouvertes,etqui  lescouvraient 
de  leur  impuissante  protection;  nous  verrons  se 
propager  la  méthode  qu'Importa  chez  nous, 
avec  plusieurs  citoyens  honorables,  cet  homme 
illustre  qui  ne  sut  se  venger  de  la  persécution 
que  par  le  bienfait,  et  n'aspirait  sur  la  terre 
d'exil  qu'à  conquérir  de  nouveaux  moyens  de 
prospérité  pour  la  patrie  qui  l'avait  banni.  Nous 
ne  rougirons  donc  plus  devant  tes  sujets  desEtats 
les  plus  absolus,  qui  ne  pouvaient  trop  s'étonner 
de  voir  proscrire  dans  la  France  libre  un  ensei- 
gnement que  leursgouvcrnemenis  encourageaient 
de  tout  leur  pouvoir.  Et  le  département  qui  m'a 
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fàltrhonneUrde  m'accofder  ses  Suffrages  cessera 
de  craindre  pour  Texlêtence  d'ane  école  nor- 
male qu*il  doit  à  tin  ancien  administrateur  assis 
sur  nos  bancs,  pépinière  où  S'élèfent  des  insti- 
tuteurs pour  la  jeunesse  de  dos  campagnes,  et 
que  le  dernier  ministère  aurait  abattue  sous  cette 
cognée  destructive  de  tout  ce  qui  était  utile, 
sans  la  persévérance  du  conseil  général  qui,  cette 
fois  du  moins,  sut  résister  à  cet  acte  d'un  vanda* 
lisme  brutal. 

N'attendez  pas  de  moi,  Mesâieiirs,  qU*en  jetant 
un  rapide  coup  d'œil  sur  les  dépenses  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  je  lui  cherche  querelle  sur 
les  Tonds  qu'il  décerne  aui  arts,  aux  sciences  et 
aux  lettres  ;  seulement  je  voudrais  qu'il  jdstiMt 
mieux  de  leur  etnpioi,  pour  que  la  Cnambre  fût 
édifiée  sur  la  dépense  qu'elle  Vote  dans  un  but 
noble  et  généreux.  Si  des  pensions  sontdonnées, 
si  des  logements  dans  les  bâtiments  de  l'Etat  ou 
des  Indemnités  pour  en  tenir  lieu  sont  accor- 
dées, ce  n'est  certainement  pas  à  titre  de  faveur, 
mais  à  titre  de  récompense,  et  la  publicité  seule 
peut  en  donner  le  caractère.  Oh  fait  imprimer  ft 
grands  frais  la  liste  immense  de  tous  les  pen- 
sionnaires de  l'Etat.  Pourquoi  ne  pas  rendre  pu- 
blique la  liste  peu  nombreuse  de  nos  lauréats  ? 
Oe  serait  à  la  fois  satisfaire  à  i'ordred*uu  compte 
réguliei*,  et  entretenir,  parmi  les  hommes  qui  se 
dévouent  au  ciilte  des  arts  et  des  lettres,  une 
Utile  et  puissante  émulation. 

La  Chambre  ne  voudrait  certainement  pas 
accorder  sur  lés  fonds  du  pays  des  sommes  qui 
seraient  employées  à  payer  les  services  de  ses 
obscurs  calomniateurs  (Assentiment  à  gauche); 
elle  veut  honorer  le  mérite  réel  et  les  succès  lé- 
gitimes ;  elle  ne  vote  pad  eu  public  une  huble 
dépense  pour  couronner  en  secret  des  gloires 
anonymes.  {Nouveauù:  applaudissements,)  Je  re- 
viendrai sur  ce  sujet  lors  de  la  discussion  future 
du  budget,  et  c'est  alors  que  je  lui  demanderai 
la  permission  de  lui  soumettre  aussi  quelques 
observations  sur  l'emploi  des  1,400,000  francs 
Votés  en  faveur  des  théâtres  royaux.  Je  me  bor- 
nerai aujourd'hui  à  dire  que  je  ne  trouve  point 
juste  qu'on  fasse  supporter  aux  départementales 
déoenses  de  l'Académie  royale  de  musique.  La 
ville  de  Paris  a  tous  les  profits  qui  résultent  de 
la  magnificence  de  cesi)ectacle,  parle  nombreux 
concours  de  riches  étrangers  qu'il  attire  dans  son 
î^ein  ;  et  sur  son  budget,  qui  excède  40  millions, 
elle  peut  très  certainement  trouver  des  fonds 
pour  couvrir  le  déficit  de  ce  somptueux  établis- 
sement. Remarquez,  d'ailleurs,  Messieurs,  que 
cette  subvention  se  prend  sur  les  produits  des 
jeux  publics  ;  et  comme  cette  ressource  de  sera 
heureusement  pas  éternelle,  l^ous  ne  serie2  pas 
disposés,  sans  doute,  â  demander  aux  contri- 
buables le  payement  des  gloires  et  des  voluptés 
de  rOpéra.  [On  fit)  Il  serait  trop  cruel  d'imposer 
les  fVais  de  là  pompe  et  du  luxe  des  ballets  aux 
habitants  de  nos  villages,  quand  on  leur  interdit 
même  l'innocent  plaisir  des  amusements  et  des 
danses  champêtres.  {On  rit) 

Voix  nombreuses  :  Très  bienî 

M.  Etléfemé.  Je  finirai,  sur  le  compte  de  ce 
ministère,  par  une  observation  que,  toute  minu- 
tieuse qu'elle  puisse  vous  paraître,  ie  ne  puis 
m'empêcher  de  faire  dans  l'intéréi  de  la  dignité 
des  lettres.  Dans  un  chapitre  intitulé  :  Encoura- 
gements aux  lettres,  aux  beaux-arts  et  à  Vart 
dramatique,  on  remarque  avec  surprise  uue  dé- 
pense de  2,492  fr.  70  c.  pour  la  nourriture  et  ie 


transport  des  animaux  envoyés  par  le  pacha 
d'Egypte.  {Rire  général,)  Ici  la  spécialité  ne  me 
parait  pas  heureusement  définie.  Elle  aurait  été 
plus  heureusement  placée  à  l'article  du  Jardin 
des  Plantes.  {On  rit  de  nouveau,) 

Il  y  a  dans  une  telle  confusion  quelque  chose 
de  si  étrange  que  je  ne  puis  me  l'expliquer  qu'en 
songeant  que  ce  sont  les  comptes  de  l'ancien 
ministre  qui  sont  présentés  par  le  nouveau. 
{MfiuvémentÉ  en  sens  divers,) 

Que  pourrais-je  ajouter  aux  observations  éner- 
giques et  lumineuses  de  mon  honorable  compa- 
triote, M.le  lieutenant  général  Gérard,  sur  le  mi- 
nistère de  la  guerre?  Je  pense,  comme  lui,  que 
les  proportions  colossales  de  son  organisation 
he  sont  guère  en  rapport  avec  ses  résultats. 
J'adopte  ses  sages  réflexions  sur  remploi  de 
troupes  étrangères  dans  une  monarchie  consti- 
tntionnelle  qui  a  d'ailleurs  uue  population  nom- 
breuse et  guerrière  {Murmures  à  droite) ,  et  à 
quelque  genre  de  calomnie  qu'on  s'expose  en 
abordant  une  question  si  grave  et  si  délicate,  je 
n'en  dirai  pas  moins  toute  ma  pensée.  {Profond 
silence.] 

Je  SUIS  convaincu  que  c'est  une  mauvaise  po- 
litique que  celle  qui  recourt  à  d'autres  défeuseurs 
3 ne  les  nationaux,  et  que  tôt  ou  tard  la  France 
oit  y  renoncer  ;  mais  quand  on  les  emploie,  il 
faut  se  décider  à  les  payer  plus  cher  ;  l'étranger 
au  service  d'un  pays  ne  saurait  avoir  ce  senti- 
ment profond  de  l'amour  du  sol  tiatàl,  qui  est  le 
complément  de  la  solde.  {Assentiment  à  gauche.) 
On  est  obligé  de  suppléer  au  patriotisme  qu'il  oe 
saurait  avoir  :  car  on  u'abao(U)nne  pas  pour  rien 
le  devoir  Si  impérieux  et  si  doux  de  défeddre 
ses  foyers  pour  veiller  à  la  garde  des  autres. 
{Même  mouvement.)  Nos  armées  furent  longtemps 
sans  solde,  sans  pain  et  sans  Vêtements,  lors- 
qu'elles triomphaient  des  premières  troupes  de 
1  Europe;  mais  elles  se  battaient  pour  la  France: 
il  est  permis  de  douter  qu'elles  eussent  montré 
la  même  résignation,  le  même  héroïsme,  si  elles 
eussent  combattu  pour  l'Autriche  ou  pour  TAn- 
gleterre.  {Applatidissements  à  gauche, — Agitation  à 
droite.) 

Votre  commission  des  comptes  a  raison,  selon 
moi,  de  trouver  exorbitante  la  dépense  de  près 
de  17  millloûs  pour  la  gendarmerie,  dépense  sur 
laquelle  votre  commission  du  budget  aunonce 
n'avoir  aucune  observation  à  vous  faire.  Gom- 
ment se  fàit-il  que  ce  corps  coûte  à  lui  seul  plus 
que  toute  la  cavalerie  de  l'armée  de  ligne.  Pour 
13,479  sous-officiers  et  gendarmes,  11  y  a  595  of- 
ficiers, ce  qui  ne  donne  pas  23  sous-officiers  et 
gendarmes.  Aux  colonies,  un  officier  n'a  que  15 
sous-officiers  et  gendarmes,  et  en  Espagne,  il 
n'eu  a  que  12,  ce  qui  est  évidemment  abusif. 

Le  personnel  de  la  gendarmerie  doit  nropor- 
tiounellement  décroître  ;  sa  force  numérique  ne 
tn^étonnait  pas  sous  une  administration  qui  fut 
eu  perpétuelle  défiance  et  en  état  d'hostilité  avec 
le  pays  ;  mais,  dés  aujourd'hui,  elle  pourrait 
être  diminuée  sans  inconvénient,  et  elle  rede- 
viendm,  peu  à  peu,  ce  qu'elle  était  autrefois, 
quand  en  protégeant  ie  travail  et  les  mœurs  pu- 
bliques et  privées,  un  gouvernement  sage  et  tu- 
télaire  extirpera  la  mendicité  et  le  vagabondage; 
guand,  l'industrie  ranimée  emploiera  les  bras 
iuactifs;  quand  une  législation  Vicieuse  sur  U'S 
forçats  libérés  ne  peuplera  plus  la  France  de 
malheureux  aUxqueU  elle  interdit  le  repeoiir  et 
qu'elle  condamne,  pour  ainsi  dire,  à  un  crime 
perpétuel  quand  la  justice  ne  leur  avait  infligé 
qu'une  peine  temporaire  {Approbation  à  gauche); 
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quand  la  société,  où  ils  reparaissent  avec  une  in- 
dél^bile  flétrissure,  ne  dera  pas  pour  eux  un 
autre  bagne  où  ia  ?ertu  leur  est  impossible,  et 
où  leur  Uberté  devient  un  péril.  (Sensation,) 

Nous  sommes  arrivés  à  cette  époque  heureuse 
pour  un  goQTernement  où  il  peut  entrer  avec 
loutft  Bécunté  dans  left  réformes  utiles  ;  quand  un 
X)euple  n'éprouve,  pour  ainsi  dire,  d*autre  passion 
que  oelie  de  l'ordre  lé^l,  la  conduite  de  TËtat 
aevient  facile  à  ceax  qui  en  tiennent  les  rênes, 
et  les  économies  pénètrent  dans  ses  lois  de  tS- 
naoees  en  même  temps  que  tontes  les  sa^es  amé- 
liorations se  font  jour  dans  ses  institutions  poli- 
tiques. Une  organisation  totélaire  et  prudente 
des  gardes  civiques  sera  une  conséquence  néces- 
saire d*un  bon  système  municipal.  {Rumeur  à 
drnleA  Alors  pourront  disparaître  sans  danger 
du  budget  de  TÉtat  ces  dépenses  exagérées  de  la 
gendarmerie  ;  alors,  sous  un  gouvernement  cou- 
liant  dans  une  nation  paisible,  le  peuple,  accou- 
tumé à  cbérir  des  magistrats  qui  ne  loi  sont  pas 
inconnus,  se  retirera  respectueusement  devant 
la  baguette  blanche  d'un  fonctionnaire  civil, 
parce  qu'elle  sera  le  signe  pacifique  de  la  loi,  au 
lieu  de  s'irriter  à  Taspect  de  ces  armes  étince- 
lantes  qui  ne  sont  que  Temblôme  de  la  force  ma- 
térielle. {Approbation  à  gauche.) 

Oui,  Messieurs,  nous  trouverons  dans  la  natio- 
nalité, dans  l'ordre  public,  dans  la  confiance 
mutuelle  entre  Tadminlstrationet  les  administrés, 
ces  économies  que  nous  cherchons  si  laborieu- 
sement, et  que  nous  ne  parvenons  point  à  at- 
teindre. 

On  répète,  depuis  longtemps,  que  ce  n'est  que 
par  un  changement  de  système  que  nous  obtien- 
drons une  diminution  des  charges  publiques. 
Que  ie  ministère  travaille  donc  avec  zèle,  avec 
persévérance  à  ces  grandes  améliorations  ;  qu'il 
aspire  à  la  gloire  immortelle  de  soulager  les  peu- 
ples du  fardeau  des  dépenses,  en  même  temps 
qu'il  s'occupe,  avec  eèle,  à  les  délivrer  du  poids 
de  l'arbitraire  ;que  le  patriotisme  local  soit  remis 
en  hoDoeur;  que  la  considération  soit  désormais 
ia  plus  précieuse  récompense  des  hommes  qui  se 
dévouent  à  servir  leur  pays;  qu'on  donne  un 
aliment  à  l'activité  des  esprits  dans  la  participa- 
tion à  la  conduite  des  intérêts  de  la  commune, 
où  l'on  se  prépare  avec  tant  de  succès  à  la  dé- 
fense des  intérêts  dti  pays;  la  capitale«  en  cessant 
d'être  le  centre  de  toutes  les  affaires  du  royaume, 
ne  verra  plus  se  centraliser  aussi  dans,  son  sein 
toutes  les  ambitions  inquiètes  et  tracaséières  qui 
assiègent  le  pouvoir  :  le  pays  sera  plus  riche,  et 
l'administration  moins  coûteuse-,  on  ne  verra 
plus  le  gouvernement,  perdu  dans  le  dédale  d'une 
organisation  gigantesque,  se  faire  tout  à  la  fois 
entrepreneur  de  travaux  publics,  de  subsistances 
et  même  de  théâtres,  aciieter  cher  et  vendre  à  vil 
prix,  consommer  eu  frais  extrava^nts  d^admi- 
nistration  la  substance  la  plus  précieuse  du  tra- 
vail des  peuples;  ou  ne  le  verra  plus  tout  com- 
mencer et  rien  finir,  tout  exiger  et  ne  rien 
permettre  s  nous  parviendrons  peut-être  alors  à 
guérir  la  nation  de  cette  manie  de  places  et 
d'emplois  salariés,  qui  en  est  la  véritable  plaie, 
source  permanente  de  corruption,  qui  fait  fer- 
menter l'envie,  la  délation  et  toutes  les  passions 
viles,  et  qui  ruinent  le  trésor  d'un  peuple  en 
même  temps  qu'elle  pervertit  sa  morale;  car 
nous  sommes  arrivés,  dans  ce  genre,  à  un  tel 
abust  que  quiconque  n'est  apte  à  aucune  car- 
rière par  son  mérite  personnel,  regarde  comme 
on  refuse  les  emplois  publics,  et  qu'ainsi  toutes 
les  médiocrités  sont  doublement  à  charge  aua 


contribuables  qui  les  payent  et  qui  les  suppor- 
tent. (  Vif  mouvement  d'adhésion  à  gauche,) 

Chacun  sentira  que  c'est  travailler  pour  soi- 
même  que  de  travailler  au  bien-être  de  tous. 
L'intrigue  sera  moins  puissante  :  on  ne  sera  plus 
obligé  de  solder  des  créatures,  pour  se  dispenser 
de  se  faire  des  amis;  on  ne  fera  plus  que  ces  dé- 
penses utiles  qui  profitent  à  l'Etat;  et  les  sources 
de  la  richesse  publique,  au  lieu  de  se  perdre  en 
des  dépenses  improductives,  porteront  la  fertilité 
et  la  vie  dans  le  sol  national.  Alors,  les  Cham- 
bres électives  ne  seront  plus  affligées  à  l'aspect 
de  comptes  qui,  comme  ceux  de  1826,  ne  pré- 
sentent que  des  crédits  excédés  et  un  mauvais 
emploi  des  revenus  publics.  Pour  moi.  Messieurs, 
après  l'examen  impartial  et  sévère  qu'en  a  fait 
votre  commission,  je  ne  puis,  je  le  déclare,  voter 
leur  adoption  que  sous  toutes  les  réserves  que 
m'imposent  mes  devoirs  envers  mon  pays  et  en- 
vers mes  commettants. 

(Une  vive  agitation  succède  à  ce  discours. 
M.  Etienne,  en  descendant  de  la  tribune,  reçoit 
les  félicitations  d'un  très  grand  nombre  de  mem- 
bres de  la  gauche.) 

M.  le  vicomte  de  Canx,  ministre  de  la 
Quetre.  Messieurs,  bien  que  la  discussion  de  la 
loi  qui  vous  occupe  soit  peu  avancée  encore,  j'ai 
pensé  que  la  Chambre  me  permettrait  de  lui 
donner  quelques  explications  sur  les  comptes  du 
ministère  de  la  guerre  qui  ont  été  l'objet  de  la 
plupart  des  discours  prononcés  jusqu'à  ce  mo- 
ment. 

Parmi  les  observations  qui  ont  été  présentées 
à  la  Chambre,  il  en  est  un  grand  nombre  qui, 
par  leur  nature,  appartiennent  bien  plutôt  a  la 
discussion  du  budget  qu'à  celle  des  comptes,  et 
pour  ne  pas  abuser  de  ses  moments,  je  chercherai, 
bien  que  les  choses  se  touchent  de  près,  à  ne 
répondre  qu'à  celles  qui  concernent  plus  spécia- 
lement les  comptes  de  1826,  c'est-à-dire  les  opé- 
rations de  l'administration  pendant  cet  exer- 
cice. 

Un  des  honorables  préopinants  a  dit  que  l'ad- 
ministration centrale  de  ce, département  employait 
huit  cents  commis,  et  cependant  on  voit  à  la  page  6 
des  comptes  que  le  personnel  des  bureaux  n  a  été, 
en  1826,  y  compris  les  militaires  chargés  de  fonc- 
tions supérieures,  que  de  424  personnes. 

Un  autre  orateur  a  comparé  cette  dépense  à  ce 
qu't^le  était  en  l'an  XIl;  un  autre  enfin,  a  annoncé 
qu'elle  dépassait,  de  300,000  francs,  celle  de  1820. 
Mais,  sans  retuonter  à  un  exercice  aussi  éloigné 
que  celui  de  l'an  XII,  je  me  bornerai  à  faire  remar- 
quer que  la  dépense  qui  figure  dans  le  compte 

de  1826  pour 1,761,000  fr. 

était  en  1814  de 3,849,000 

et  présente  ainsi,  en  13  ans,  une 

différence  en  moins  de 2,088,000  fr. 

Et,  pour  porter  dans  tous  les  esprits  la  certitude 
que  des  économies  successives  ont  constamment 
été  opérées  dans  cette  branche  du  service,  je  met- 
trai sous  vos  yeux  le  tableau  de  l'ensemble  des 
dépenses  de  l'administration  centrale  depuis  1820 
jusqu'en  1826; 

Savoir  :  En  1820 2,556,000  fr. 

En  1821 2,670,000 

En  1822 2,085,000 

En  1823 1,971,000 

En  1824 1,842,000 

En  4825 1,829,000 

Bnl826.. 1,761,000 
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Ce  seul  tableau,  indiquant  une  dimiautioQ  pro- 
gressive pour  chaque  année,  répond  à  toutes  les 
objections  présentées  à  ce  sujet;  et  cependant, 
Messieurs,  la  promptitude  et  la  régularité  qui  se 
font  remarquer  aujourd'hui  dans  la  reddition  des 
comptes,  les  documents  qui  vous  sont  annuelle- 
ment distribués  et  les  justifications  que  les  ordon- 
nances sur  la  comptabilité  ont  imposées,  exigent 
de  nombreux  travaux  qu*on  ne  taisait  pas  il  y 
a  dix  aus;  et  si,  d'un  autre  côté, une  grande  sim- 
plification n'eût  pas  été  apportée  dans  d'autres 
opérations,  si  cette  centralisation  qu'on  nous 
reproche  encore  n'avait  pas  été  détruite,  il  eût 
été  complètement  impossible  d'arriver  à  de  tels 
résultats. 

Un  honorable  général,  appelant  votre  attention 
sur  les  dépenses  relatives  à  Tentretien  de  l'ar- 
mée, s'est  étonné  qu'avec  l'allocalion  de  plus 
de  200,000,000,  qui  composent  chaque  année  le 
budget  du  département  de  la  guerre,  l'armée  n'eût 
pas  encore  atteint,  en  1826,  son  complet  de  paix. 
Il  a  cité  à  cet  égard  la  Prusse,  qui,  avec  80,000,000, 
entretient,  dit-il,  une  armée  de  500,000  hommes. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire.  Messieurs, 
bien  qu'un  système  complet  d'organisasion,  qui 
permettrait  d'accroître  la  population  militaire  en 
France  sans  augmenter  les  dépenses,  ait  été  sou- 
vent invoqué,  personne  n'a  encore  résolu  d'une 
manière  satisfaisante  une  des  plus  grandes  ques- 
tions qui  puissent  se  présenter  et  gui,  en  ce  mo- 
ment même,  est  l'objet  des  plus  sérieuses  médita- 
tions. Dans  un  pays  où  toutes  les  dépenses  mili- 
taires sont  payées  par  le  Trésor,  où  l'Ëtat  n'est 
déchargé,  par  des  prestations  en  nature,  de  l'ac- 
quittement d'aucun  service,  il  sera  toujours  bien 
difficile  d'obtenir  un  accroissement  de  forces  et 
de  moyens  militaires  sans  qu'il  en  résulte  des 
charges  pour  l'Etat.  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  sera 
fait  pour  les  reridre  le  moins  possible  onéreuses 
au  Trésor,  et  J'attends,  à  cet  égard,  les  plus  heureux 
effets  du  concours  de  tous  les  hommes  éclairés 
que  la  confiance  du  roi  a  chargés  de  l'examen  de 
ces  importantes  questions. 

Mais,  Messieurs,  il  est  essentiel,  en  revenant 
aux  dépenses  de  1826,  d'éclairer  la  Chambre  sur 
cette  masse  de  plue  de  200,000,000  que  l'on 
rattache  constammi'nt  aux  dépenses  de  l'armée, 
bien  qu'elle  ait  pour  objet  d'*  pourvoir  à  beaucoup 
d'autres  services  que  ceux  qui  concernent  l'entre- 
tien et  l'augmentation  de  l'effectif. 

Et  d'abord,  si  on  déduit  du  montant  des  dé- 
penses de  1826,  qui  s'élèvent  à.  208,822,000  fr. 
l'fîxcédent  qui  résulte  de  l'en- 
tretien des  troupes  dans  les  co- 
lonies, les  frais  de  l'armée  d'oc- 
cupation, les  payements  faits 
pour  l'arriéré  et  les  exercices 
clos,  les  dépenses  de  la  gendar- 
merie, qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  celles  qui  concernent  Par- 
mée  active,  et  celles  dont  le  bud- 
get de  la  guerre  est  encore  grevé 
pour  les  traitements  de  récôrme 
et  demi-solde,  toutes  dépenses 
étrangères  au  service  actif  de  ce 
département,  ou  qui  pourraient 
sans  inconvénient  être  retirées 
de  son  budget  et  qui  forment 
cependant  en  masse  une  somme 
d'environ 38,000,000 

On  verra  qu'il  n'a  pu  être  em- 
ployé au  service  actif  du  dépar- 
tement de  la  guerre  en  1826, 

qu'environ 170,822,000  fr. 


fit  si  l'on  coni^idère  que  cette  somme  com- 
prend encore  près  de  17,000,000  pour  les  servi- 
ces matériels  du  génie  et  de  rartillerie,  qui, 
pour  être  dotés  convenablement,  exigeraient, 
pendant  plusieurs  années  encore,  des  sommes 
beaucoup  plus  considérables,  on  reconnaîtra,  en 
définitive,  que  moins  de  154,000,000  ont  pu  être 
affectés,  en  1826,  à  la  solde  et  à  Tentretien  de 
l'armée,  ainsi  qu'à  toutes  les  dépenses  d'admi- 
nistration générale  et  de  comptabilité. 

C'est  donc  uniquement  sur  une  masse  d'envi- 
ron 150,000,000  de  dépenses  qu'un  bon  système 
d'administration  pourrait  faire  porter  les  écono- 
mies, si  vivement  réclamées  de  toutes  parts. 

La  solde  des  troupes,  proprement  dite,  n'était 
pas  susceptible  d'éprouver  des  réductions;  celles 
des  lieutenants  et  sous-lieutenants  a  dû  être  au 
(contraire  l'objet  d'une  augmentation  à  laquelle 
chacun  de  vous,  Messieurs,  a  applaudi  ;  et  cette 
amélioration  dans  le  sort  des  officiers  n'est  pas 
la  seule  qui  ait  dû  avoir  lieu. 

Les  dépenses  d'administration,  telles  qu«)  l'ha- 
billement, les  hôpitaux,  les  subsistances,  le  chauf- 
fage, les  transports,  ont  été  l'objet  des  efforts  les 
plus  persévérants  et  toutes  ont  éprouvé  des  ré- 
ductions majeures  par  les  soins  qu'on  a  apportés 
à  ces  importantes  parties  du  service. 

La  fourniture  des  draps  a  éprouvé,  en  1825,  une 
bonification  de  plus  de  20  0/0  :  les  subsistances, 
et  vos  commissions  l'ont  formellement  reconnu, 
ont  été  administrées  avec  toute  l'économie  dési- 
rable; et  si  les  fourrages  ont  souvent  nécessité 
(les  suppléments  de  crédit,  c*est  autant  à  l'infé- 
riorité des  prévisions  qu'à  l'élévation  du  prix  des 
denrées  que  ce  résultat  doit  être  attribué  :  les 
transports,  les  convois  militaires  ont  éprouvé, 
par  les  derniers,  une  réduction  :  les  premiers,  de 
28,  et  les  autres,  de  9  0/0;  enfin,  une  heureuse 
innovation  dans  .le  mode  de  chauffage  a  procuré, 
sur  ce  seul  service,  une  économie  de  600,000  fr. 
Mais,  dit-on^  les  états  majors  généraiêx  sont  trop 
nombreux^  150  lieutenants  généraux  et  300  ma- 
réchaux  de  camjo  suffiraient  pour  commander 
une  armée  de  1,200,000  hommes;  on  peut  encore 
en  admettre  à  la  retraite.  Les  intendants  mili- 
taires sont  en  même  nombre  que  lorsqu'on  avait 
600,000  hommes  ;  les  états-maiors  particuliers  de 
rartillerie  et  du  génie  sont  hors  de  proportion 
avec  les  besoins  de  ces  armes;  Paris  setu  en  occupe 
un  grand  nombre;  il  y  a  60  à  80,000  officiers 
pour  commander  un  nombre  à  peine  double  de 
soldats^  etc. 

Chacune  de  ces  objections.  Messieurs,  demande 
une  explication  particulière,  et  mes  honorables 
adversaires  ne  refuseront  pas,  j'en  suis  certain, 
d'apprécier  celles  que  je  vais  vous  soumettre. 

Si  des  économies  sont  possibles  sur  la  masse 
des  dépenses  de  l'état-major  de  l'armée,  ce  ne 
peut  être,  et  c'est  ainsi  que  vos  commissions 
l'onl  formellement  exprimée,  que  successive- 
ment et  par  extinctions  que  ce  résultat  doit  être 
obtenu. 

Si  les  armes  de  l'artillerie  et  du  génie  présen- 
tent un  effectif  qui  semble  trop  nombreux  guand 
on  envisage  le  service  uniquement  sur  le  pied  de 
paix,  les  militaires  éclairés  qui  siègent  dans  cette 
enceinte  savent  aussi  qu'au  moment  d'une  guerre 
on  aurait  vivement  à  regretter  d'avoir  apporté 
des  réductions  dans  des  services  qui  exigent  tant 
de  connaissances  et  combien  il  importe  que  ces 
connaissances  soient  constamment  exercées  :  et 
quant  au  nombre  des  officiers  de  ces  deux  armes 
employés  à  Paris,  qu'on  trouve  également  trop 
élevé,  ou  perd  de  vue,  en  foisant  cette  observa- 
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iion,  cl  le  grand  nombre  d'établissements  qai  y 
existent  et  les  travaux  considérables  qu'exige 
l'examen  de  tous  les  points  du  royaumo  et  qui 
nécessite  une  direction  unique  et  éclairée. 

Quant  aux  orficiera  des  corps  de  troupe,  ce 
n'est  qu'ayec  circonspection  qu'on  peut  songer  à 
toucher  à  Torganisation  de  cadres  qui  doivent 
être  institués  de  manière  à  pouvoir  prévoir  Tac- 
croissemeot  d'effectif  que  les  circonstances  exi- 
geraient inopinément:  et,  à  cet  égard,  je  dois  re- 
lever Terreur  dans  laquelle  on  est  tombé  en 
supposant  qu'il  existe  dans  l'armée  68,000  offi- 
ciers et  sous-officiers.  Leur  nombre  est  de  40,000 
et  le  chiffre  de  68.009  qui  fîgure  au  compte 
de  1826,  comprend  26,857  caporaux  et  brigadiers 
qui  comptent  dans  les  rangs  comme  les  soldats. 

Loin  que  le  personnel  de  l'intendance  soit  aussi 
nombreux  que  lorsqu'on  avait  600,000  hommes, 
il  existe  une  différence  de  plus  de  300  personnes 
entre  le  corps  actuel  et  les  deux  corps  qu'il  a 
remplacés,  et  une  économie  considérable  dans  la 
dépense  ;  et  je  dois  le  dire,  Messieurs,  un  corps 
qui  surveille  et  administre  en  détail  um\  dépense 
aussi  subdivisée  que  celle  de  l'armée,  que  ses 
fonctions  mettent  chaque  jour  en  présence  de 
tant  d'intérêts  et  dont  l'action  peut  avoir  et  a 
réellement  une  aussi  grande  influence  sur  l'emploi 
des  dealers  publics,  demande  une  organisation 
forte  et  réclame  des  encouragements. 

On  a  dit  qu'en  l'an  il  la  solde  de  400,000  hommes 
n*avait  coûté  que  110,000,000,  tandis  qu'en  1826, 
celle  d'une  armée  de  226,000  hommes  s'était  éle- 
vée à  plus  de  114,000,000  francs,  sans  que,  de- 
puis cette  époque,  la  quotité  de  ce  traitement  ait 
été  changée. 

Je  remarquerai  d'abord  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  solde  n'ait  pas  changé,  puisque  plu- 
sieurs améliorations  ont  dû  être  introduites  dans 
le  sort  des  ofHciers,  qu'on  alloue  maintenant  des 
hautes  payes  de  rengagement  qui  ne  se  payaient 
pas  autrefois,  etc. 

J'ai  consulté  le  budget  de  l'an  II  (1803),  le  cha- 
pitre de  la  solde  ne  comprenait  pas  les  indemnités 
de  logement  et  de  fourrages,  allouées  sur  un  cha- 
pitre particulier,  aux  omciers  de  la  garde  des 
consuls;  il  ne  comprenait  pas  les  dépenses  ex- 
traordinaires des  généraux  en  activité,  les  frais 
de  bureau  des  états-o^ajors,  du  corps  de  l'inspec- 
tion aux  revues  et  des  commissaires  des  guerres, 
les  premières  mises  de  petit  équipement  aux 
hommes  de  nouvelle  levée,  lesquelles  étaient 
payées  sur  les  fonds  de  la  masse  d'habillement 
(budget  de  l'administration  de  la  guerre^  ;  la  masse 
d'ordinaire,  fixée  à  15  centimes  par  homme  et 
réunie  à  la  solde  depuis  1810  seulement,  objet 
de  20  militons  ;  enfin,  les  indemnités  de  logement, 
d'ameublement,  de  fourrages,  ce  qui  forme  une 
dépense  totale  de  près  de  35,000,000  de  francs. 

Enfin,  l'honorable  général  a  omis  de  faire  men- 
tioQ  d'une  foule  de  prestations  qui,  à  cette  épo- 
que, étaient  payées  par  l'administration  de  la 
guerre,  qui  formaient  un  budget  spécial  et  ne  fi- 
guraient pas,  par  conséquent,  dans  le  chapitre 
de  la  solde,  et  pour  lesquelles,  d'après  les  nom- 
breux changements  apportés  dans  la  classification 
des  dépenses,  il  est  impossible  d'établir  aujour- 
d'hui la  moindre  comparaison;  il  n'existe  plus 
d'ailleurs  de  compte  dans  lequel  on  puisse  trou- 
Ter,  d'une  manière  i  ompléte,le  détail  des  dépenses 
de  cette  époque;  et  chacun  sait  qu'une  grande 
partie  de  ces  dépenses  est  Tenue  se  perdre  dans 
la  masse  énorme  de  celles  qui  ont  formé  l'arriéré 

Bostérieur  à  l'anlK  et  antérieur  à  1814.  Hais, 
iettsieurs,  cette  objection  amène  une  réflexion 


qui  vous  frappera  sans  doute  :  Quelle,  est  la  né- 
cessité de  ces  comparaisons  toujours  fautives, 
quand  les  moindres  dépenses  vous  sont  présen- 
tées avec  tous  les  détails  propres  à  en  faire  ap- 
précier la  quotité  tant  en  masse  qu'individuelle- 
ment?quandles  comptes  qui  vous  sont  présentés 
sont  le  résultat  de  pièces  probantes,  dont  vos 
commissions  ont  la  faculté  de  prendre  connais- 
sance, comme  en  effet  elles  lefonl  chaque  année  1 
quand  aucune  allocation  ne  peut  avoir  lieu,  si  elle 
n'est  basée  sur  des  règlements  précis,  et  quand 
enfin  aucune  dépense  ne  peut  être  payée,  si  l'or- 
donnance dont  elle  est  l'objet  n'e.^t  accompagnée 
des  pièces  justificatives  des  droits  des  créanciers 
destinées  au  Trésor  et  à  la  cour  des  comptes! 

L'honorable  général,  dont  j'examine  les  obser- 
vations, a  appelé  encore  votre  attention  sur  le  prix 
de  la  ration  de  fourrages  dans  la  place  de  Paris 
pendant  l'année  1826. 

Comparant  le  prix  des  4  années  antérieures 
qu'il  porte  à  1  fr.  19  c.,  à  celui  de  1826  qu'il  sup- 
pose être  de  1  fr.  76,  il  en  fait  ressortir  un  excé- 
dent qui,  appliqué  aux  consommations  de  1826  et 
étendu  à  celles  de  1827,  a  occasionné,  dit-il,  une 
dépense  abusive  de  700  et  tant  de  mille  francs. 

11  y  a  erreur  dans  ces  citations  :  la  ration  de 
convention  dont  il  parle  n'est  réellement  revenue 
en  1826,  déduction  faite  des  dépenses  extraordi- 
naires occasionnées  par  le  déjplacement  des  ma- 
gasins, et  y  compris  les  frais  (Tadministration,  de 
transports,  qu'à  i  fr.  61  c.  (1). 

Bt  comme  celledes  4  annéesantérieures  a  coûté, 

toutes  choses  égales  d'ailleurs 1  fr.  23  c. 

la  différence  n'est  positivement  que 

de Oft".  38  c. 

Mais  je  me  permettrai  de  faire  observer  qu'il 
n'est  pas  juste  de  partir  de  ces  résultats,  pour  cri- 
tiquer les  opérations  de  1826  ;  car  si,  dans  les 
Quatre  années  qui  précèdent,  les  fourrages  ont 
eié  à  un  prix  très  inférieur  ;  si  le  bas  prix  de  la 
ration,  pendant  ces 4 années,  n'a  été  obtenu  qu'au 
détriment  duservice;  si,  en  1825,  qui  forme  un  des 
éléments  de  ce  terme  moyen,  l'eutrepreneur  a  fait 
(inmauvaisservice  etperduplus  de  300,000  francs; 
si,  enfin,  c'est  pour  sortir  d'un  tel  état  de  choses 
qu'on  a  été  forcé  d'adopter  un  nouveau  mode  :  il 
est  constant  que  ces  prix  ne  sauraient  servir  de 
comparaison  pour  asseoir  une  opinion  sur  un  ser- 
vice bien  exécuté. 

Le  seul  moyen  d'apprécier  la  convenance  des 
prix  obtenus  est:  1«  de  rapprocher  ces  prix  de  ce- 
lui des  mercuriales  pendant  la  même  année  ; 
2^  de  voir  ensuite  si,  sur  d'autres  points  de  la 
France,  et  la  où  il  y  a  eu  des  marchés  partiels, 
il  existe,  entre  le  prix  de  1826  et  ceux  des  quatre 
années  antérieures,  une  différence  analogue. 

Or,  il  résulte  des  mercuriales  de  182d  que  le 
prix  des  denrées  a  généralement  été,  pendant 
cette  année,  beaucoup  plus  élevé  à  Paris  que  pen- 
dant les  quatre  années  précédentes.  Il  est  d  ail- 
leurs à  remarquer  que,  pendant  cette  année,  la 
livraison  des  denrées  a  eu  lieu  d'après  deux 
marchés  passés  par  adjudication  publique,  que  le 
titulaire  de  l'un  de  ces  marchés  a  abandonné 
son  entreprise  dès  le  principe,  et  que  cette  cir- 
constance, ayant  forcé  l'administration  à  l'exé- 
cuter pour  son  compte,  a  eu  nécessairement  une 
influence  marquée  sur  les  résultats  du  service. 

Quant  aux  prix  obtenus  sur  d'autres  points  de 

(1)  A  ce  prix  de  la  ration  de  coaveDtion,  la  nourri- 
ture journiUiére  des  chevaux  revient,  terme  moyen,  à 
ifr.iGc. 
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la  France,  comparatitement  au  prix  moyea  de 
quatre  années  antérieures  à  1826,  Lyon,  Vienne, 
Toulouse,  Rennes,  Strasbourg  et  un  grand  nom- 
bre d'autres  places  où  le  service,  pendant  1826, 
a  été  assuré  par  des  marchés  partiels,  offrent  des 
différences  analogues  et  même  supérieurei, 

II  résulte  de  ces  détails  que,  loin  de  pouvoir 
attribuer  au  mode  de  régie,  suivi  à  Paris  en  1826, 
des  dépenses  abusives,  il  a  présenté,  au  contraire, 
comparativement  à  celui  des  traités  partiels, 
économie  et  meilleur  service. 

Une  autre  comparaison  établie  par  l'honorable 
général  entre  le  prix  de  la  ration  pour  la  maison 
du  roi,  et  la  gendarmerie  de  Paris  d'une  part,  et 
celui  obtenu  par  l'administration  de  la  guerre  de 
Tautro,  n'esi  pas  plus  exacte.  Sans  entrer  dans 
des  détails  que  je  pourrais  appuyer  de  docu- 
ments autheniiques,  il  me  surfit  de  dire  à  la 
Chambre  qu«>.  depuis  plusieurs  années,  la  nourri- 
ture journalière  de  chaque  cheval  a  coûté,  à  la 
maison  du  roi,  plus  de  1  fr.  50  c,  et  que,  de- 
puis neuf  ans,  elle  a  coûté  à  la  genaarmerie 
royale  1  fr.  40  c,  tandis  que,  pendant  le  même 
temps,  c'est-à  dire  de  1818  à  1826,  période  de 
neuf  ans,  dans  laquelle  il  y  a  plus  ae  cinq  ans 
de  gestion  directe,  elle  n'a  pas  atteint  1  fr.  30  c, 
toute  compensation  faite  d'ailleurs  de  la  quotité 
Individuelle  des  rations  des  différentes  armes. 

Mais  il  faut  le  dire,  Messieurs  :  en  adoptant 
d'une  manière  permanente  et  fixe  le  système  de 
régie,  déjà  suivi  avec  succès  par  M.  le  comte 
Dejean,  et  dont  M.  le  comte  Andréossy  avait  de- 
puis longtemps  demandé  le  rétablissement,  on  a 
eu  bien  moins  en  vue  d*obtenir  des  économies 
importantes  sur  le  prix  des  rations,  que  d'assu- 
rer un  service  lo3[al,  exempt  des  abus  de  toute 
nature  dont,  depuis  longtemps,  il  était  entaché,  et 
de  préparer  ainsi,  pour  Tavenir,  au  service  des 
remontes,  de  véritables  économies  par  le  bon 
entretien  des  chevaux.  Ce  dernier  résultat  a  été 
obtenu,  puisque  les  plaintes  ont  cessé  pour  faire 
place  aux  renseignements  les  plus  favorables. 
C'est  donc  à  tort  qu'on  attribue  au  nouveau 
mode,  encore  partiel  d'ailleurs,  les  pertes  que  la 
cavalerie  a  éprouvées,  et  qui  proviennent  princi- 
palement de  la  suite  de  la  maladie  qui  a  régné  en 
1825  sur  tous  les  points  de  la  France,  et  du  ca- 
sernement, qui  a  encore  besoin  de  grandes  amé- 
liorations. 

Quelques  passages  du  rapport  de  votre  commis- 
sion exigent  aussi  de<=t  explications. 

On  est  frappé,  a  dit  son  honorable  rapporteur, 
de  la  disproportion  de  la  dépense  actuelle  de  la 
gendarmerie  avec  celle  de  l'ancienne  maréchaus- 
sée. C'est  encore  ici,  Messieurs,  le  cas  d'appliquer 
la  réflexion  que  je  faisais  tout  à  l'heure  sur  les 
comparaisons  que  l'on  établit  entre  deux  choses 
dont  tous  les  éléments  diffèrent  entièrement. 
Quant  à  la  dépense  de  cette  arme,  sauf  l'auge 
mentatioo  du  prix  des  fourrages,  qui  s^est  fait 
sentir  comme  pour  les  autres,  elle  a  été  renfermée 
en  1826  dans  les  limites  posées  par  le  budget  : 
du  reste,  l'effectif  de  la  gendarmerie  est  tel  que 
l'indique  l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  et  si 
ou  avait  voulu  déférer  à  toutes  les  demandes  des 
particuliers  et  des  autorités,  il  y  aurait  eu  une 
augmentation  de  plus  de  200  brigades. 

On  fabrique  au  compte  de  rÈtat,  dit  encore 
l'honorable  rapporteur,  la  poudre,  les  canons,  les 
fusils;  le  commerce  et  l'industrie  fourniraient  à 
meilleur  marché,  en  offrant  des  garanties  plus 
réelles.  Ces  observations  nécessitent  quelques 
explications  spéciales. 

Le  ministère  de  la  guerre,  que  ses  attributions 


rendent  responsable  envers  l'Etat  de  la  bonté  et 
même  de  l'emploi  des  moyens  militaires  sur  les- 
quels reposesa  sûreté,  est  inconstestablement  plus 
intéressé  que  rindustrie  privée  &  la  confection 
des  poudres,  des  canons,  oes  fusils,  etc. 

La  bonne  qualité  des  poudres  de  guerre  ne 
consiste  pas  seulement  dans  l'étendue  de  portée 
qu'elles  peuvent  donner  au  sortir  des  fabriques^ 
car  il  est  très  facile  de  faire  des  poudres  qui 
offrent  d'al)ord  cet  avantage  de  portée,  mais  qui, 
par  suite  des  transports  ou  d'un  séjour  plus  ou 
moins  long  dans  les  magasins,  deviennent  entiè-> 
rement  hors  de  service. 

Cette  bonne  qualité  tient  essentiellement  au 
mode  de  combinaison  des  matières  élémentaires, 
aux  circonstances  qui  accompagnent  ou  qui 
suivent  cette  combinaison,  et  à  la  manipujatioa 

Première  des  matières  élémentaires  elies^mômes. 
our  être  certain  de  la  qualité  des  produits,  il 
faut  donc  l'être  de  la  manière  dont  a  été  ooaduite, 
depuis  son  origine  jusqu'à  son  terme,  la  série 
des  opérations  qui  constituent  la  fabrication.  Le 
département  de  la  guerre  doit  donc  diriger  et 
surveiller  par  ses  propres  agents  tous  les  détaile 
d^  la  fabrication. 

Des  motifs  semblables  obligent  à  diriger  et 
surveiller  celles  des  canons,  des  fusils,  etc. 

Mais,  dit  la  commission,  il  est  bien  difficile  de 
faire  régner  dant  de$  établissemenU  publia  Vor~ 
dre  et  la  rigoureuse  économie  des  manufactures 
privée».  Je  répondrai  à  cela  que  tous  les  services 
ressortissants  de  l'artillerie,  à  l'exception  de 
celui  des  poudres,  ont  été  adjugés  à  des  entrepre- 
neurs, lorsqu'il  s'en  est  présenté. 

Ainsi,  la  fourniture  des  fers,  aciers,  bols,  etc.» 
nécessaires  au  travail  des  arsenaux,  est  faite  par 
des  entrepreneurs,  ainsi  que  la  fourniture  des 
{)rojectiles. 

Les  fonderies  de  canons  et  les  manufoctures 
d'armes  sont  également  exploitées  par  des  entre- 
preneurs, à  l'exception  des  deux  fonderies  poar 
lesquelles  il  ne  s'est  pas  présenté  d'adjudicataires, 
et  d'une  manufacture  d'armes  pour  laquelle  ii 
n'a  pas  été  possible  de  traiter. 

Ainsi,  dans  la  presque  totalité  des  établisse- 
ments de  Tartillerie,  le  mode  indiqué  par  la 
commission  comme  étant  le  meilleur,  est  préci- 
sément celui  qui  est  suivi.  D'où  ion  devrait 
(inclure  que,  si  le  prix  de  33  francs  pour  les 
fusils  était  trop  élevé  et  supérieur  aux  prix  cou- 
rants, ainsi  que  le  pense  la  commission,  ce  résul- 
tat ne  pourrait  être  Imputé  au  mode  d'exploita- 
tion gui  est  en  usage. 

Mais  on  se  demande  ce  que  la  commission  a 
entendu  dire  par  prix  courant  de  l'arme  de  guerre, 
puisqu'il  n'existe  et  ne  peut  exister  aucun  prix 
courant  pour  cette  sorte  de  produits  que  le  com- 
merce ne  fabrique  pas.  Au  surplus,  le  prix  de 
33  francs  e^t  bien  inférieur  à  celui  du  fusilanglais, 
qui  coûte  52  francs. 

Je  terminerai,  Messieurs,  les  explications  que 
j'avais  à  donner  à  la  Chambre  en  répondant  à  ce 
qu'un  honorable  général  a  dit  relativement  à  la 
garde  royale  et  aux  troupes  suisses. 

Il  a  pensé  que  la  garde  royale  pourrait  offrir 
quelques  économies;  il  trouve  que  sa  force  numé- 
rique n'est  pas  en  rapport  avec  celle  de  l'armée  ; 
une  réduction  dans  les  dépenses  a  déjà  été  indi- 
quée par  votre  commission  du  budget;  ce  serait 
prématurément  que  la  Chambre  s'occuperait  de 
cette  question.  Dans  la  discussion  des  comptes, 
il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  la  dépense  a  excédé 
le  vote  législatif,  et  aucun  reproche  n'a  été  adressé 
à  cet  égard.  Nous  nous  coûtenteronâ  donc,  pour 
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le  moment,  de  faire  reùaarquer  d'abord  que  la 
sarde,  qui  a  siussl  dés  non  combattauts,  loin  de 
former  le  ciaqDiëole  de  Tarmée,  n'en  est  pas 
même  la  bnliiêtne  partie;  ajoatons  que  si  ia 
garde  a  reçu  dans  ses  rangs  un  petit  nombre 
d'hommes  tirés  directement  des  contiogents,  la 
loi  du  10  mars  1818.  n'ayant  imposé  que  six  ans 
de  service  et  ayant  déterminé  qu'aucun  appel 
n'aufait  lleti  qu'après  l'épuisemetit  des  classes 
précédentes*  les  hommes  n'avaient  que  t^ois  ou 
qiiatre  années  de  set^iceft  (aire;  et  comme  deux 
années  au  moins  sont  exigées  pour  entrer  dans 
la  garde  royale,  l'armée  était  dans  l'impuissance 
de  combler  les  vides  de  la  garde.  La  loi  du  9  juin 
1824  aura  pour  effet  de  rendre  ce  recrutement 
focile,  lorsque  les  contingents  donnés  par  la  loi  du 
10  mars  1818  auront  disparu  et  que  tous  les 
jeunes  soldats  passeront  huit  années  souâ  les 
drapeaux.  Nous  hâterons  cetta  époque  de  nos 
efforts,  car  je  partage  entièrement,  a  cet  égard, 
ropinlon  de  l'orateur  auquel  je  réponds. 
Au  surplus.  Messieurs,  n'oublions  pas  que  la 

farde  royale  a  été  créée  dans  des  circonstances 
ien  djfflciies;  c'est  elle  qhi,  la  première,  envi- 
ronna le  trône;  c'est  autour  d'elle  que  se  forma 
Tarmée  dont  elle  fait  partie  et  dont  elle  doit  tirer 
bientôt  tous  ses  movens  de  recrutement;  elle  n'a 
pas  cesdé,  depuis  sa  formation,  de  donner  les  plus 
nobles  exemples  par  son  dévouement,  §on  instruc- 
tion et  sa  discipline. 

Abordant  une  question  délicate,  lé  môme  ora« 
leur  a  blftmé  les  capitulations  suisses  et  a  fait 
apprécier  l'ôrendue  des  charges  qu'elles  imposent 
a  la  Fratice«  une  seule  erreur  a  été  énoncée  à  ce 
sujet  :  il  a  été  dit  que  la  dépense  trimesirielle 
d  unrégimentsuissedelagardeétaitde  268,000 fr. 
celle  d*un  régimeut  français  de  lagarde 

est  de 168,000 

.1       ■  Il  I 

différence 100,000  fr. 

Mais  il  à  échappé  que  rf^ffectif  d'un  régiment 
suisse  de  la  garde  dépassait  dé  oOO  hommes 
celui  des  réjnments  français,  ce  qui  atténue  de 
plus  de  40,000  francs  Texcédent  signalé.  11  pro- 
vient, en  grande  bartle,  du  traitement  des  officiers, 
qui  présente  réellenient  l'élévation  sur  laquelle 
rboiiorable  général  a  fixé  Tattention  de  la 
Chambre. 

Deptiis  plus  de  trois  siècles  nos  rois  ont  eu  des 
régiments  suisses  dans  l'armée  française.  Le 
précédent  gouvernement  comptait  quatre  régl- 
mi^nts  de  cette  nation  &  sa  solde;  plusieurs  puis- 
sances environnantes  ont  des  régiments  capitulas. 
Ne  nous  étohhons  pas  que  les  Bourbons,  à  leur 
retour  en  France,  se  soient  souvenus  de  la  con- 
duite des  Suisses  au  10  août. 

On  vous  à  fkit  aussi  remarquer.  Messieurs, 
qu'un  article  des  capitulations  permettait  aux 
suisses  de  quitter  le  royaume  lorsque  leur  patrie 
était  menacée;  cette  disposition  est  dans  l'intérêt 
de  la  France.  En  effet,  l'antique  fidélité  helvé- 
tique servit  longtemps  de  frontière  à  la  France, 
et  si  le  sceptre  de  fer  qui  a  pesé  sUr  la  Suisse  a 
fait  momentanément  varier  la  politique  de  ce 
pays,  il  est  permis  de  croire  au  rétai)lissement 
des  anciennes  relations  qui  ont  existé  entre  les 
deux  nations,  et,  dès  lors,  la  défense  de  la  Suisse 
se  liera  intimement  à  celle  de  nos  frontières  de 
rBst. 

Quant  aux  charges,  Messieurs,  quelle  que  soit 
leur  solde,  «..^os  ont  été  stipulées,  librement  con- 
senties et  Votées  par  les  Chambres  pehdaat  12 
sesBions.  En  France,  on  n'examiné  pas  si  lés  eU- 


f^agements  contractés  sont  onéreux,  on  les  remplit* 
Cette  capitulation  fut  faite,  vous  ne  l'ignorez  pas' 
dans  ces  temps  malheureux  où  le  pavs  était  ac- 
cablé d'un  énorme  fardeau;  il  a  satisfait  aux  sti- 
pulations les  plus  rigoureuses.  La  loyauté  fran- 
çaise saura  remplir  celle  dont  il  s'agit,  comme 
elle  a  rempli  toutes  les  autres. 

H.  le  général  EAfayette.  Messieurs,  en  m*itl6- 
crivant  d'avance,  aux  termes  du  règlemeur,  pour 
parler  sur  les  comptes  d'une  année  précédente, 
je  n'avais  pas  entendu  le  rapport  de  votre  com- 
mission qui  me  parait  un  vrai  modèle  de  ce  genre 
de  travail  ;  et,  comme  les  observations  résultant 
des  comptes  antérieurs  peuvent  devenir  utiles  à 
la  discussion  du  budget  futur,  j'en  ajouterai  quel^ 
ques-unes  à  celles  qui  vous  ont  été  soumises. 

Qu'il  me  soit  d'anord  permis.  Messieurs,  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  notre  organisation  sociale. 
Ce  n*Cst  pas  moi,  sans  doute,  qui  méconnaîtrai  que, 
par  la  Révolution  de  89,  une  foule  d'oppressions 
héréditaires,  sacerdotales.  Judiciaires,  anti -com- 
merciales, anti-agricoleî»,  anti-industrielles,  ont 
été  effacées  des  codes  de  la  France.  Les  germes 
d'améliorations  et  de  bien-être,  jetés  à  cette  pre- 
mière époque  sur  la  presque  totalité  de  notre  po* 
Enlation  traversant  les  temps  d'orages,  de  mal- 
eur  et  de  despotisme,  ont  en  partie  porté  leurs 
fruits;  le  retour  de  la  paix  a  dû  les  développer; 
ils  grandiront  avec  les  libertés  publiques.  Mais 
pendant  que  les  nations  avancent,  les  gouverne- 
ments tendent  à  rétrograder.  Et  voyez.  Messieurs, 
quelle  est  encore  aujourd'hui  notre  situation  !  un 
luxe  de  sommités  administratives  s'appuyant  sur 
des  administrations  factices  qui,  elles-mêmes,  ne 
s'appuient  sur  rien;  des  emplois  sans  nombre 
créés  pour  les  employés  et  les  employés  pour  le 
patronage;  les  sections  de  la  France,  sacrlUées  à 
un  système  de  centralisation,  dont  la  métropolCi 
brillante  à  tant  d'égards,  offre  en  même  temps  les 
déplorables  caractères  que  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Charles  Dupin,  nous  a  dernièrement 
signalés.  Les  précieux  trésors  d'académies,  de 
Cours  publics,  d'écoles  savantes,  l'école  polytech- 
nique entln,  jetant  leur  admirable  éclat  sur  une 
population  à  laquelle  en  même  temps,  comme  on 
vient  de  vous  l'observc^r,  on  refusait  les  moyens 
d'apprendre  à  lire,  et  où  il  est  encore  en  question 
s'il  est  bon  que  le  peuple  sache  lire  ;  enfin  une 
surabondance  inouie  de  généraux,  d'êtats-majors, 
de  corps  privilégiés,  de  cor:m  étrangers,  peu  de 
soldats  et  une  nation  jadis  armée  tout  entière, 
longtemps  victorieuse  de  l'Europe  coalisée  contre 
son  indépendance,  aujourd'hui  désorganisée  et 
désarmée  comme  pourrait  l'être  un  peuple  con- 

2ms,  (Vive  interruption  à  droite  et  au  centre.) 
roit-ôn,  Messieurs,  qu'il  suffise  de  légers  amen- 
dements de  commissions,  de  quelques  critiques 
de  tribune,  pour  retremper  et  recomposer  une 
existence  sociale  qu'on  pourrait  appeler  ^  monde 
renversé  de  l'ordre  constitutionnel?  Mes  observa- 
tions, Messieurs,  n'ont  rien  d'amer.  {Mouvement 
à  droite,)  Elles  sont  faites  en  conscience,  indivi- 
duellement, et  aussi  dans  riniérêt  de  tous  ceux 
qui,  en  s'adiugeant  l'entreprise  des  affaires  d'un 
grand  peuple,  doivent  chercher  du  moins  à  lui 
persuader  qu'il  ne  les  ferait  pas  mieux  lui-même. 
La  dette  publique  prodigieusement  augmentée 
depuis  quinze  ans,  la  listi»  civile,les  domaines  de  la 
couronne  et  les  pensions  de  ia  famille  royale  ne 
sont  pas  dans  le  cercle  de  vos  réformes.  Toute  dette 
est  sacrée  \  quelques-unes  sont  en  suspens.  Par 
exemple,  tandis  que  les  puissances  européennes 
étalent  largement  indemnisées  de  leurs  préten- 
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•tîoDS  ;  les  rentes  anglaises,  môme  au  triple  des 
créanciers  français,  il  eût  sufli  aux  États-Unis 
d*une  démarctie  hostile  ou  seulement  d*une com- 
munauté de  réclamations  pour  voir  acquitter  les 
leurs.  Elles  ne  sont  pas  encore  liquidées  faute 
d*avoir  voulu  slnscrire  au  nombre  des  ennemis 
de  la  France,  laquelle  était  bien  alors  en  France, 

Suoi  qu'on  ait  dit  quelquefois  à  cette  tribune. 
nant  à  la  liste  civile,  Messieurs,  il  serait  peut- 
être  à  souhaiter  que  dans  Tintéret  de  sa  gestion 
et  du  repos  personnel  du  roi,  que  pour  la  partie 
non  affectée  aux  dépenses  personnelles  du  mo- 
narque, on  eût  dans  l'origine  adopté  les  formes 
de  comptabilité  de  la  liste  civile  d  Angleterre. 

L'allocation  pour  frais  de  justice  criminelle  me 
fournit  Toccasion  de  répéter  encore  une  fois  mes 
vœux  i)our  Fabolition  de  la  peine  de  mort,  que 
Fincertitude  des  jugements  humains  rend  si 
effrayante,  et  qui  doit  surtout  effrayer  nos  géné- 
rations auxquelles  la  fureur  des  partis  a  laissé 
tant  d'irréparables  douleurs,  ainsi  que  pour  Tabo- 
lition  de  la  peine  de  la  marque  réclamée  de  toutes 
parts.  Puisse  M.  le  ministre  de  la  justice  attacher 
son  nom  à  ces  deux  salutaires  mesures  I 

Un  de  mes  honorables  amis  vous  a  parlé  de  la 
magistrature  gratuite  des  juges  de  paix  anglais; 
je  ne  Tenvie  point  à  nos  voisins,  et  je  ne  crois 
pas  que  ces  grands  propriétaires  soient  les  plus 
propres  à  prononcer  souverainement  sur  les  petits 
délits  qui  se  commettent  autour  d'eux.  Mais  je 
m*unis  à  tous  les  vœux  pour  le  rétablissement 
du  principe  d'élection  temporaire  dans  les  jus- 
tices de  paix. 

J'aime  à  trouver  dans  la  dernière  discussion 
sur  le  jury  l'engagement  de  s'occuper,  pour  la 
session  prochaine,  de  l'application  de  cette  pro- 
cédure à  tous  les  délits  de  la  presse. 

Je  ne  puis  qu'adhérer  aux  ooservationsdu  rap- 
port sur  l'ensemble  des  budgets  ministériels. 
J'avais  moi-même,  en  1819,  dit  à  cette  tribune  : 
•  Ily  aurait  un  véritable  profit  à  ce  que  chaque 
ministre  cherchât  en  toute  sévérité  de  conscience 
ce  quHl  faut  pour  que  le  service  soit  fait  et  bien 
faity  et  vous  proposât^  surtout  le  reste^  des  traite- 
ments  aussi  aénéreux,  aussi  complets  qu*on  le 
voudra  sur  le  bien-être  des  employés  actuels^  pourvu 
que  les  administrations  fussent  dégagées  de  tout 
service  parasite^  et  les  enfants  élevés  pour  un  tra- 
vail plus  productif  que  cette  industrie  de  places 
oui  nuit  aux  progrès  de  toutes  les  industries  et  à 
t indépendance  d'une  foule  de  citoyens.  »  La  spé- 
cialité,  c'est-à-dire  1  appropriation  jamais  trop 
minutieuse  de  chaque  emploi  de  fonds  à  chaque 
objet  de  dépenses,  a  fait  quelques  progrès;  mais 
que  ces  spécialités,  hors  desquelles  il  y  a  con- 
cussion ministérielle,  sont  larges  encore  en  com- 
paraison des  budgets  anglais,  dont  j'ai  ici,  dans 
mes  mains,  trois  départements,  rartillerie,  la 
guerre  et  la  marine;  et  cependant  ce  n*est  pas  là 
tin  gouvernement  à  bon  marché,  pour  me  servir 
de  l'expression  qu'on  m'a  si  souvent  reprochée, 
ei  que  je  suis  loin  de  renier.  (Mouvements  en  sens 
divers,) 

La  carrière  du  ministre  des  affaires  étrangères 
s'est  ouverte  dans  des  circonstances  critiques  ;  il 
y  portem  la  loyauté  de  son  caractère  personnel. 
La  question  politique  est  de  savoir  si  le  gouver- 
nement se  traînera  sur  de  vieilles  traditions  diplo- 
matiques, ou  s'il  voudra,  fortement  dégagé  des 
influences  et  iJeb  réminiscences  du  d(  hors,  prendre 
la  place  qui  nous  convient  à  la  tête  de  la  civili- 
sation européenne,  place  qui,  à  mon  avis,  est 
toujours  restée  vacante,  malgré  quelques  appa- 
rences démenties  par  les  faits  ;  place  à  laquelle 


aujourd'hui  il  ne  reste  plus  même  de  prétentions 
étrangères;  c'est  de  cette  haute  position  que  la 
France  peut  et  doit  résister  à  des  entraînements 
qui  ne  la  regardent  pas.  J'aurais,  pour  ma  part, 
attendu  plus  d'explications  et  de  spécialités  avant 
de  voter  les  derniers  80  millions  ;  mais  personne 
n'approuverait  plus  que  moi  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  liberté  et  l'indépendance 
de  la  Grèce;  pour  l'aider  par  des  secours  pécu- 
niaires à  se  défendre  elle-même  :  pour  en  former 
une  barrière  contre  l'ambition  des  autres  puis- 
sances; pour  arrêter  la  traite  des  malheureuses 
victimes,  et  tirer  de  l'esclavage  celles  que  notre 
intervention  n'a  pas  garanties  de  ce  malheur;  et 
j'y  prévoirai  l'avantage  de  nos  relations  commer- 
ciales; car,  malfiré  d'étroits  préjugés,  elles  gagne- 
ront toujours  à  l'extension  des  lumières,  des 
jouissances  et  de  la  liberté  des  autres  peuples. 

La  France,  longtemps  habituée  à  triompher  des 
coalitions  les  plus  formidables,  s'étonne  d'être 
arrêtée  par  une  tracasserie  de  barbaresques  dont 
elle  connaît  à  peine  les  causes.  Je  ne  parlerai 
pas  de  notre  malheureuse  et  coupable  expédition 
d'Espagne  {Vive  interruption),  ni  des  rudes  leçons 
que  le  despotisme,  le  congré^nisme  et  l'ansto- 
eratie  reçoivent  dans  la  Péninsule,  dont  les  di- 
verses et  belles  provinces  sont  appelées,  j'espère, 
à  de  bien  différentes  destinées.  Mais  au'il  me 
soit  permis  d'arrêter  votre  attention  sur  la  faute 
énorme,  insensée,  qui  se  commet  à  l'égard  des 
nouveaux  États  américains  1 

Par  quel  aveuglement,  Messieurs,  par  quelles 
complaisances,  en  retour  de  l'insulte,  de  l'ingra- 
titude et  de  la  banqueroute,  s'obstine-t-on  à  ne 
pas  reconnaître  l'indépendance  de  ces  États  ?  Le 
gouvernement  bhtannifiue,  sous  la  direction  d'un 
illustre  ministre,  hésita  lui-même,  je  le  sais  ; 
mais  dès  qu'il  eut  aperçu  l'immense  avantage 

3ue  la  priorité  de  cette  reconnaissance  et  une 
éclaration  orhcielle  et  opportune  de  sympathie 
et  protection  donnait  aux  États-Unis,  il  se  hâta 
de  s'associer  à  l'honneur  et  aux  prolits  de  leur 
nouvelle  relation. 

La  France,  Messieurs,  après  une  longue  attente 
en  est  encore  à  ces  demi-mesures  qui  excitent  le 
mécontentement  et  la  méiiance.  tandis  qu'il  est 
de  fait  que  les  productions  et  les  manuiactures 
françaises  ont  plus  de  vogue  dans  ces  vastes  con- 
trées que  celles  de  toute  autre  nation. 

Lorsque  la  liberté  des  cultes  est  dans  la  Charte 
et  l'égatliié  des  cultes  dans  nos  nouvelles  mœurs, 
on  se  rappelle  que,  même  sous  l'ancien  régime, 
les  affaires  catholiques  ne  formaient  pas  un  mi- 
nistère spécial.  Au  milieu  des  attaques  de  pré- 
tendus défenseurs  de  l'autel,  je  m'affligerai  de 
ce  fanatisme  à  froid  qui  pirsécute  comme  hostile 
aux  droits  et  aux  sentiments  des  peuples,  le 
christianisme  dont  l'égalité  sociale  fut  la  base 
primitive,  appelant  ainsi  une  sorte  de  représailles 
d'animadversioo  contre  des  opinions  et  des  pra- 
tiques qui,  par  elles-mêmes,  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  une  ambitieuse  mondanité.  Je  cher- 
cherai une  solution  à  cette  confusion  inextricable 
des  devoirs  du  prêtre  parlant  au  nom  du  ciel  et 
ofHcier  salarié  de  l'État  ;  je  ne  la  trouverai,  pour 
mon  esprit  du  moins,  que  dans  un  pays  où  le 
sentiment  religieux  est  plus  général  qu'en 
France,  où  les  ministres  du  culte  éprouvent  plus 
d'égards,  où  toutes  les  sectes  vivent  en  paix,  où 
leurs  rites  et  leurs  règlements  u'inspirent  aucune 
inquiétude,  mais  où  le  gouvernement  civil  leur 
reste  totalement  étranger,  et  où  les  sociétés  reU- 
gieuses,  se  formant  librement,  ont  des  ministres 
de  leur  choix. 
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Je  refi^arde  comme  un  acte  de  piété  autant  que 
de  bon  jugement  d'avoir  soustrait  au  départe- 
ment d*an  culte  spécial  le  ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique  :  mais  ou  y  a  trop  coaservé  les 
empiètemeots  du  clergé  catbolique.  Ce  n'est  pas 
seulement  une  religion  de  TBtat,  c'est  une  reli- 
gion très  dominante  qu*on  retroure  dans  ces  or- 
Qonoances  qui  auraient  dû  laisser  dans  l'enceinte 
des  églises  et  dans  le  sein  des  familles  les  spé- 
cialités du  dogme  et  la  distinction  des  croyances. 
(Agitation.) 

L'instruction  nationale,  Messieurs,  et  surtout 
l'instruction  élémentaire,  ce  grand  ressort  de  la 
raison  publique,  de  la  morale  pratiaue  et  de  la 
tranquillité  des  peuples,  est  aujourd'hui  le  pre- 
mier besoin  de  la  population  française,  comme 
la  première  dette  du  gouvernemeat  envers  elle. 
Cette  dette,  Messieurs,  vous  savez  comment  elle 
est  acquittée.  Les  méthodes  d'euseigoement  ont 
jusqu'à  présent  été  protégées  en  raison  inverse 
de  ce  qu'elles  sont  perfectionnées  et  faciles.  Ce 
ne  seront  ni  vos  pitoyables  50,000  francs  ni 
même  500,000  francs  qu'il  faudrait  consacrer  à 
ce  grand  devoir  social.  Dans  un  bon  et  loyal 
système  d'instruction  publique,  5  millions  me 
paraîtraient  être  l'allocation  la  plus  désirable  d'un 
budget.  {Adhésion  à  gauche.) 

Beaucoup  d'hommes  d'État  semblent  avoir 
oublié,  quelques-uns,  peut-être,  n'ont  jamais  su 
que,  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  la  France  a 
possédé  la  meilleure  organisation  d'enseignement 
qui  ait  jamais  existé  dans  aucun  pays,  fille  ne 
pourrait  convenir  au  pouvoir  qui  effara  de  Tius- 
titnt  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques; 
Napoléon  créa  l'Université  dont  le  monopole  et 
les  exigences  choquèrent  les  amis  de  la  liberté 
et  les  sentiments  de  familles,  mais  qui  dût  en- 
suite à  l'envahissement  du  jésuitisme,  privilège 
d'un  autre  genre,  l'avantage  de  passer  pour  une 
institution  libérale.  U  faudrait,  pour  mettre  tout 
le  monde  d'accord,  présenter  à  la  session  pro- 
chaine une  organisation  de  l'instruction  publique 
où  tous  les  devoirs  nationaux  de  l'enseignement 
seraient  complètement  remplis,  et  où  les  libertés 
individuelles  seraient  respectées.  Mais  tout  plan 
d'éducation,  surtout  dans  les  parties  élémen- 
taires, exigerait  le  concours  de  véritables  admi- 
nistrations civiles. 

Pourquoi  faut-il,  Messieurs,  qu'au  mépris  de 
tant  de  promesses,  nous  ayons,  depuis  14  ans,  con- 
servé l'échafaudage  impérial  de  l'administration 
intérieure  de  la  France,  ces  municipalités  fac- 
tices, ces  conseils  postiches,  ces  préfectures  et 
sous-préfectures  despotiques  et  tracassières  dont 
on  n'a  fait  qu'augmenter  successivement  les  in- 
convénients, les  attributions  et  les  appointements? 
Quand  verrons-nous  chaque  section  du  pays 
s'administrer  elle-même,  faire  tout  ce  qui  peut 
être  fait  par  elle,  garder  dans  son  territoire  la 
portion  des  taxes  qu'on  est  ensuite  obligé  d'v 
renvoyer?  fist-ce  une  idée  inconnue  en  France? 
Mais  1  Assemblée  constituante,  quoi  qu'on  eu  ait 
dit  à  cette  tribune,  ne  s'était  pas  bornée  à  pro- 
clamer des  vérités  salutaires:  elle  avait  organisé 
un  système  administratif  élu  par  les  citoyens,  qui 
n'a  été  aboli  que  par  le  Consulat  et  l'Empire  : 
Bst-ce  que  Ton  y  voit  de  grandes  difflcuités  ? 
Mais  iorsqu'en  1815,  dans  une  velléité  de  libé- 
ralisme. Napoléon  décréta  la  restauration  des 
municipalités  d'après  lu  loi  de  91,  les  élections 
s'opérèrent  avec  une  promptitude  et  une  modé- 
ration remarquables.  (Mouvement  négatif  à 
droite,)  U  n'y  aurait  d^embarras  que  si  le  gou- 
vernement, au  lieu  de  se  livrer  aux  simples  con- 


séquences de  la  vérité  éternelle  et  de  la  raison 
contemporaine,  se  croyait  obligé  à  combiner  Tai- 
liance  du  principe  et  de  l'exception  du  droit  et 
du  privilège,  ce  gui  empêtrerait  et  déjouerait  les 
meilleures  intentions. 

Je  ne  suivrai  M.  le  rapporteur  dans  l'examen 
du  ministère  de  la  guerre,  que  pour  appuyer  la 
proposition  de  rendre  à  laliste  civile  le  payement 
de  la  maison  militaire  du  roi.  Vous  avez  d'ail- 
leurs entendu  l'excellent  discours  auquel  mon 
honorable  ami,  le  général  Gérard,  a  donné  tout 
le  poids  de  son  expérience  et  de  sa  gloire.  M.  le 
ministre  de  là  guerre,  en  présentant  des  obser- 
vations qui  seront  l'objet  de  vos  discussions  fu- 
tures, vient  d'exprimer  le  désir  de  compléter 
notre  système  de  défense.  Ici,  Messieurs,  se  pré- 
sente naturellement  à  mon  esprit  l'appel  d^ur- 
gence  fait  récemment  par  le  ministère  à  notre 
patriotisme,  pour  lui  fournir  les  moyens  d'une 
politique  préservatrice ^  d!un  état  de  forces  respec- 
table^ d'une  première  garantie  du  repos  du  pays, 
de  la  dignité  de  la  nation  et  de  son  union  avec  le 
gouvernement. 

M.  le  ministre  vous  avait  déjà  présenté  le  ta- 
bleau de  la  nation^  se  levant  tout  entière  en  cas 
de  danger  à  la  voix  de  son  roi.  Ce  n'est  pas  moi, 
Messieurs,  qui  vais  résoudre  le  problème  :  c'est 
un  auguste  auteur  qui  est  invoqué  tous  les 
jours. 

»  Les  gardes  nationales  sédentaires,  dit  une  or- 
c  donnance  du  roi  du  9  mars  1815,  qui  présen- 
c  tent  une  masse  de  3  millions  de  propriétaires 
«  fonci(  rs  ou  industriels,  constituent  une  force 

«  locale  universellement  répandue De  cette 

«  masse  formidable,  que  tant  d'intérêts  attachent 
<i  nu  sol,  peuvent  sortir  des  corps  volontaires  qui 

«  forment  des  colonnes  mobiles Ainsi,   la 

«  nation  combattra  partout  avec  l'armée,  soit  en 
«  ligne,  soit  comme  auxiliaire,  et  montrera  qu'un 
<>  grand  peuple,  quand  il  ne  le  veut  point,  ne  re- 
«  prend  pas  le  joug  qu'il  a  secoué.  » 

Je  me  bornerai,  Messieurs,  à  rappeler  au  gou- 
vernement qn'il  y  a  huit  ans,  dans  la  Chambre 
de  1820,  le  ministère  d'alors  convint  que,  depuis 
huit  mois,  il  avait  dans  ses  cartons  le  projet  de 
loi  rédigé  par  une  commission  spéciale,  et  vous 
savez  quel  résultat  nous  avons  eu  jusqu'à  pré- 
sent. 

La  ffloire  de  la  marine  française  a  retenti  dans 
tous  Tes  cœurs.  Le  nom  de  mvarin  a  été  pro- 
noncé avec  le  même  accent,  du  haut  du  trône  et 
dans  les  Chambres,  comme  il  l'avait  été  par  la 
nation  entière  ;  et  ce  n'est  pas  le  brave  amiral 
de  Rigny  qui  peut  craindre  le  désaveu  d'un  rap- 
pel. 1/infâme  trafic  de  la  traite  a  été  poursuivi, 
mais  non  encore  éteint.  Plein  de  confiance  dans 
les  sentiments  de  M.  le  ministre  de  la  marine, 
sur  ces  importantes  questions,  je  lui  soumets  l'i- 
dée d'assimiler  la  traite  à  la  piraterie,  comme 
dans  la  loi  des  Etats-Unis,  adoptée  depuis  par 
l'Angleterre.  Quant  au  régime  des  colonies,  Mes- 
sieurs, il  y  aurait  trop  à  dire  pour  en  parler  suc- 
cinctement. J'observerai  seulement  que  le  sys- 
tème de  colonisation  des  anciens  me  parait  bien 
préférable  à  celui  des  temps  modernes. 

Le  ministère  des  finances,  dans  la  loi  qui  nous 
occupe,  prédomine  tous  les  autres;  mais  lors- 
qu'une discussion  détaillée  va  s'établir,  je  ne  me 
sens  pas  encouragé  à  devancer  les  opinions  qui 
vous  seront  données  par  des  collègues  plus  ins- 
truits, plus  habiles  que  moi  ;  je  me  reprocherais 
même  n'avoir  abusé  du  temps  de  la  Chambre,  si 
je  ne  m'étais  pas  fait  un  devoir  de  présenter  ici 
quelques-unes  de  mes  idées,  et  surtout  de  récla- 
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mer  ^  la  tribune  de  plus  profoodes  réformes  so^ 
ciales,  qu'on  ne  peut  en  obtenir  par  la  voie  des 
amendements,  {mouvement  général  d'adhésion  à 
gauche^) 

M.  le  baron  llyde  de  Meuvllle,  ministre 
de  la  maiine.  Je  répondrai  par  deux  ou  trois  ob- 
servations à  quelques  parties  du  discours  que 
vous  venez  d'entendre,  L'oniteur  vous  a  dit  que 
plus  les  nations  avançaient,  plus  les  gouverne- 
ments tendaient  ^  rétrograder.  Il  me  semble  que 
ce  n'est  pas  à  ]a  tribune  de  France  qu^on  aurait 
dû  faire  entendre  ce  langage  ;  car  assuréfnent  le 
gouvernement  français,  depuis  la  Restauration, 
ne  tend  pas  à  rétrograder  ;  c  est  ^  la  Restauration, 
c'est  au  gouvernement  des  Bourbons  que  nous 
devons  la  liberté  et  tous  les  biens  dont  nous 
jouissons,  et  peut-être  i>st-il  permis  de  le  rappe^ 
1er  quand  on  parait  le  perdre  de  vue. 

Vorateur  a  dit  encore  que  la  France  était  dé- 


pour  la  défendre  ;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
ne  liki  à  l'instant  soldat  pour  le  salut  de  son 
pays, 

L'orateur,  en  parlant  de  la  guerre  d'Espagne, 
a  dit  :  c$tte  expédition  coupable  et  malheureuse. 
On  peut  èire  de  telle  ou  telle  opinion  sur  l'expé- 
dition qui  a  lieu  en  Espagne  ;  mais  on  ne  doit 
nas  oublier  qu'elle  a  été  ordonnée  par  le  roi  de 
France,  qu'elle  a  couvert  de  gloire  un  Bourbon  ; 
et  s'il  nous  est  permis  de  le  rappeler  à  nous  qui, 
à  cette  époque,  disions  :  si  les  soldats  se  révol- 
taient pour  Taire  triompher  TEvangile.  il  faudrait 
encore  s'armer  contre  eujc,  car  le  bien  ne  peut 
naître  du  mal,  Tordre  du  désordre,  le  bonheur 
des  peuples  de  la  révolte. 

Nous  sommes  encore  de  cette  opinion,  et  nous 
croyons  qu'il  n*eBt  paa  plus  permis  de  s'insurger 
contre  le  roi  légitime  qui  la  refuse»  {Mouvement 
très  vif  d'adhéfion,) 

Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  présenter 
ces  observations,  afin  qu'on  sache  que  &  il  est  des 
hommes  qui  blâment  i'eXftédition  d'Espagne,  et 
nous  leur  laissons,  sans  la  condamner,  leur  opi- 
nion, il  en  est  aussi  (et  nous  sommes  de  ce  nom- 
bre) qui  défendirent  celle  guerre,  et  qui  la  vou- 
draient encore  si  le  roi  d'Espagne  étaii  encore  pri- 
sonnier. {Nouv^çiu  nwuvernent  d*adhésion,) 

M.  Jars.  Messieurs,  assez  d'orateurs  ont  dis- 
cuté devant  vous  les  diverses  parties  des  comptes 
aul  vous  sont  présentés,  je  me  bornerai  à  un  pe- 
t  nombre  d'observations. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  dans  son  zélé 
pour  l'armée  et  pour  le  budget  de  la  guerre,  m'a 
semblé  défendre  ce  qui  n'étuit  pas  attaqué,  et 
lorsque  je  l'ai  vu  s'appliquer  avec  tant  de  soin  à 
vous  faire  comprendre  la  modicité  du  traitement 
affecté  aux  différents  grades,  j'ai  recherché  si, 
dans  le  rapport  de  votre  commission,  des  objec- 
tions avaient  été  faites,  si  des  réductions  avaient 
été  proposées;  je  me  suis  demandé  si  quelqu'un 
dans  la  Chambre,  si  quelqu'un  dans  la  France, 
avait,  àcet  égard,  élevé  des  plaintes  ou  des  récla- 
mations  Non,  liessieurs,  personne  n'a  jamais 

eu,  personne  n'aura  la  pensée  de  disputer  à  nos 

guerriers  le  prix  de  leurs  nobles  services  1...  Loin 
e  nous  des  économies  qu'il  faudrait  obtenir  par 
tant  d'ingraiitude  I...  Que  Tarmée  ne  doute  jamais 
de  notre  zèle  pour  ses  intérêts  et  pour  sa  gloire  I 
Ce  sont  les  abus  seuls  que  nous  poursuivons  dans 
le  budget,  ce  sont  les  sinécures,  les  onplois  su- 
perflus qui  ont  excité  nos  reproches  ;  c'est  enfin 


le  luxe  des  états-majors,  toujours  croissant,  u>u'' 
jours  excédant  les  limites  du  cadre,  pour  y  ren- 
trer, ensuite,  en  surcharge  des  pensions. 

L'honorable  orateur  vous  a  présenté  le  tableau 
comparatif  de  quelques  traitements  militaires 
dans  les  différents  Etats  de  l'Europe,  il  en  ré- 
sulte que  nos  officiers  sont^  entre  tous,  les  moins 
rétribués.  Ëh  1  bien,  c'est  qu'apparemment  il  y  a 
quelque  chose  eu  France,  qui  les  eu  dédommage, 
c'est  qu'un  grand  honneur  s'attache  &  leurs  tra- 
vaux, c'est  qu'au  récit  de  leurs  exploits,  à  la  vue 
de  leurs  blessures,  un  sentiment  de  reconnais- 
sance et  d'admiration  se  manifeste  de  toutes 
parts,  et  devient  leur  plus  belle  récompense. 

Cependant  un  honorable  général,  dans  un  dis** 
cours,  très  remarquable  d'ailleurs,  a  cru  pouvoir 
exprimer  une  opinion  contraire  :  «  L'honne^ir, 
c  a-t-il  dit,  l'honneur  adoucit  toutes  les  priva? 
«  tiens,  il  rend  faciles  tous  les  sacrifices,  mais  il 
«  faudrait  que  la  considération  publique  offrit 
«  aussi  des  dédommagements.  Il  faudrait  qu'on  pût 
<  être  fîer  de  son  uniforme,  qu'on  pût  s^en  parer 
«  avec  orgueil,  aux  yeux  de  ses  concitoyens.  Il 
«  en  est  autrement,  a^t-il  ajouté,  surtout  dans  la 
«  capitale.  Tout  semble  conspirer,  en  France,  a 
«  mettre  la  profession  des  armes  au-dessous  des 
c  autres.  » 

J'ai  cru  l'avoir  mal  enteûdu,  quand  l'orateur 
parlait  à  cette  tribnne;  mais  j'ai  lu  spu  discours, 
et  je  viens  y  répondre. 

Quoi!  la  France  toute  vivante  de  gloire  et  de 
patriotisme  et  sa  capitale  peuplée  de  vieux  sol- 
dats, embellit',  par  nos  victoires,  juraient  cessé 
toutes  deux  d*estimer  la  professiouges  armes  ) 
Cette  allégation  m'étonne,  et  j'en  cherche  la 
cause.  Est-il  donc  arrivé  aqe  quelques-uns  de 
nos  citoyens  aient  détourné  la  tête  en  voyant  un 
habit  et  des  in^igne^  qu'on  leur  a  défendu  de 

porter! JeTignore.  Le  licenciement  delasarde 

nationale  a  pu  laisser  des  traci^s  d'une  proropae 
douleur,  d'autres  événements  peuveqt  encore 
n'être  pas  oubliés,  mais  ce  n'est  pas  sur  des  faits 
pariicuiiers  qu'il  conviendrait  d  établir  une  pré- 
vention générale.  Qu'où  aille  louiefo^  sur  nos 
places  publiques,  et  qq'on  demande  si  quelqu'un 
a  jamais  passé  |iu  pied  de  la  colonne,  saas  U  b^^ 
luer  par  un  signe  d'admiration  !  Qu'on  aille  à  la 
barrière  de  l'Etoile,  et  qu'on  se  reqde  compte 
du  sentiment  gu'on  éproiive  en  retrouvant  son 
monument  toujours  inachevé  ! Qu'on  se  trans- 
porte enfin  dans  ce  dernier  asile  où  se  CQpfon^ 
dent  toutes  les  existences  et  toutes  les  gloires,  et 
lorsqu'on  y  verra  la  foule  arrêtée  devant  un  tom- 
beau, qu'on  me  dise  si  ce  n'est  pas  celui  d'un 
illustre  guerrier  1...... 

Messieurs,  l'honorable  géoéral  auquel  je  ré^ 
ponds,  n'a  pas  voulu,  j'en  suis  sûr,  donner  à  son 
opinion  toute  la  gravité  qu'on  peut  lai  suppo- 
ser; il  sait  mieux  que  personne  dans  quels  sen- 
timents la  France  a  reçu  toutes  celles  de  vos 
délibérations  qui  iqtéreaseut  l'armée  ;  lisait  que, 
dans  ce  moment  même,  elle  attend  de  lui» 
comme  de  pous  tous,  une  juste  répantion  en- 
vers l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur,  hà  France 
n^est  donc  point  ingrate,  la  France  estdimc  fldàle 
à  la  gloire  comme  4  tous  sea  engagements  I 

Dans  la  suite  de  ses  calculs,  l'honorable  ora« 
leur  a  comparé  le  traitement  des  officiers  géné- 
raux, dans  les  départements,  à  celui  des  préfets, 
et  il  en  a  fait  ressortir,  pour  certaines  localités, 
une  disproportion  que,  comme  lui,  j'ai  remar- 
qnée  depuis  longtemps.  Le  traitement  des  préfets 
est  souvent  double  de  celui  des  officiers  qui  eom- 
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mandent  auprès  d'eux;  et  les  recefeurs  généraux 
sont  encore  plus  largement  rétribués. 

Je  comprends  qu'on  ait  voulu  tenir  Tétat  mili- 
taire au-oessus  de  tous  les  autres,  et  qu'ainsi, 
dans  la  répartition  des  salaires,  on  ait  réservé 
une  plus  grande  considération  à  ceux  qui  font 
preuve  dn  plus  grand  dévouement;  mais  ce  n'é- 
tait pas  une  raison  pour  charger  d'or  l'autre  côté 
de  la  balance  :  estimer  ainsi  les  services,  ce  se- 
rait les  avilir,  et  je  voudrais  que,  dans  l'ordre 
civil,  rhooneur  nous  mit  toujours  à  Tabri  des 
trafics  de  conscience  et  de  soumissions  trop  pas- 
sives; je  voudrais  que  cette  part  d*honneur  fût 
si  grande,  que  Tbomme  le  plus  faible  ne  pût 
jamais  hésiter  entre  sa  place  et  son  devoir. 

Faut-il  donc  qu'un  administrateur  soit  comme 
enchatné  d'avance  par  de  forts  émoluments? 
Faut-il  qu'il  apprenne  le  luxe  et  la  prodigalité 
pour  ne  pouvoir  plus  s'en  passer?  Et  ne  voyez- 
vous  pas  qu'en  l'entourant  de  cette  considération 
frivole  et  passagère  qui  s'obtient  avec  des  dîners 
et  de  brillants  équipages,  vous  le  privez  peut- 
être  de  la  seule  considération  réelle  et  durable, 
de  celle  qui  s'accorde  au  mérite  et  aux  services 
rendus? 

Mais  on  répond  que  cela  est  utile,  on  affirme 
la  nécessité  d'une  représentation,  d'une  dignité 
administrative..  Je  ne  sais  pas,  mais  il  me  semble 
que  la  dignité  de  l'administration  doit  être  toute 
dans  ses  actes,  sa  représentation  dans  un  accueil 
également  affable  et  bienveillant  pour  tous  ceux 
qui  ont  besoin  d'elle. 

Bn  vérité,  Messieurs,  avoir  de  près  cette  repré- 
sentation si  vaine  pour  les  administrés,  si  oné- 
reuse pour  les  contribuables,  vous  devez  dire, 
avec  les  honorables  rapporteurs  de  vos  commis- 
Biens,  qu'il  est  temps  d'en  affranchir  les  fonc- 
tions publiques,  qu'il  est  temps  de  substituer 
partout  le  respect  ue  l'honneur  a  celui  du  profit. 
Notre  gouvernement  constitutionnel  s'accommo- 
derait mal  des  profusions  de  Tancien  régime;  et 
c*est  à  vous  surtout  qu'il  appartient  de  le  décla- 
rer, vous  qui,  par  un  généreux  dévouement,  sa- 
crifiez chaque  année  la  moitié  de  vos  jours  aux 
intérêts  du  pays,  sans  espérer,  sans  vouloir 
d'autre  récompense  que  l'estime  et  la  reconuais- 
■ance  de  vos  concitoyens.  Peu  d'argent  et  beau- 
coup d'honneur,  c'est  à  ce  point  qu*il  faut  élever 
l'administration  de  la  France,  c'est  ainsi  qu'il 
faut  la  préserver  des  atteintes  de  la  corruption. 

Bn  résultat,  je  m'associe  aux  vœux  de  votre 
commission  pour  obtenir  incessamment  les  éco- 
nomies et  la  spécialité  depuis  si  longtemps  ré- 
clamées. 

M.  le  eomte  du  Moneel.  Je  ne  fatiguerai  pas 
l'attention  de  la  Chambre  par  un  long  discours 
sur  l'ensemble  des  comptes  de  1826.  Je  viens  seu- 
lement combattre  quelques  assertions  du  rappor- 
teur de  votre  commission  et  d'un  honorable  gé- 
néralf  relativement  à  l'état-major  du  génie.  Je 
vois,  page  39  du  rapport,que  le  nombre  des  of- 
ficiers supérieurs  du  génie  est  trop  considérable, 
parce  qu'il  excède  celui  de  1788,  époque  où  nous 
avions  quelques  colonies  importantes  et  quelques 
places  fortes  déplus. 

Bn  1788,  le  cadre  des  officiers  de  l'état-major 
du  génie  était  de  370,  dont  79  officiers  supérieurs. 
Bn  1828,  le  cadre  est  de  380,  dont  127  officiers 
supéneurs.  Cette  différence  de  48  ofOciers  porte 
principalement  sur  les  chefs  de  bataillon.  Bn  1788, 
il  n'y  en  avait  que  23  ;  en  1828,  60.  Les  autres  gra- 
des sont  sensiblement  les  mêmes. 

11  est  vrai  que  nous  avons  eo  moins  qu'en  1788 


deux  places  et  la  colonie  de  rile^Hle-France;  mais 
le  corps  du  génie  est  chargé  de  tout  le  caserne- 
ment de  l'intérieur,  lequel  se  trouve  réparti  dans 
113  villes,  et  occupe  62  officiers  de  divers  grades; 
en  1788,  il  était  au  compte  des  villes. 

Si  le  corps  du  génie  a,  comme  la  commission 
le  prétend,  un  trop  grand  nombre  de  grades  su- 
périeurs, la  conséquence  naturelle  est  que  l'avan- 
cement doit  y  être  plus  rapide  que  dans  les  au- 
tres corps  de  l'armée,  que  l'on  doit  au  moins  par^ 
venir  au  grade  de  chef  de  bataillon.  Eh  bien! 
Messieurs,  les  derniers  capitaines  nommés  chefs 
de  bataillon,  par  ancienneté^  avaient  54  ans  d'ftge 
et  26  ans  de  grade  de  capitaine.  Ceux  qui  par- 
viendront k  ce  grade  à  la  première  promotion  se 
trouveront  avoir  le  môme  temps  de  grade  et  le 
même  Âge. 

Je  le  demande,  l'avancement  est-il  trop  rapide? 
Des  officiers  qui  ont  passé  7  ou  8  ans  dans  les 
écoles,  qui  sont  continuellement  occupés  pendant 
la  paix  comme  pendant  la  guerre,  ont-Ils  donc 
une  si  belle  perspective  ?  Lei  faits  vont  se  char- 
ger de  ma  réponse.  Pendant  la  dernière  guerre, 
le  corps  du  génie  était  recruté  des  premiers  élè- 
ves de  l'Ecole  polytechnique.  Malgré  les  vides 
immenses  que  les  campagnes  et  les  sièges  y  fai- 
saient chaque  année,  il  n  y  avait  jamais  assez  de 
places  vacantes  pour  tous  les  prétendants.  Qu'ar- 
rive-t-il  maintenant?  Il  ne  faut  plus  50  ou  60  su- 
jets chaque  année;  12  ou  15  peuvent  suffire,  à 
Seine  peut-on  les  trouver.  L'effectif  du  corps  est 
e  380  officiers  d'état-major.  Il  y  en  a  présente- 
ment, faute  de  sujets,  332.  Les  premiers  élèves 
de  l'Ecole  polytechnique,  au  lieu  de  choisir  la 
carrière  du  génie  et  celle  de  l'artillerie,  se  jettent 
tous  dans  celle  des  ponts-et-chaussi^s  et  des  mi- 
nes, des  ingénieurs  de  la  marine,  ou  cherchent  à 
utiliser  leurs  talents  d'une  manière  plus  profita- 
ble dans  des  entreprises  particulières  et  dans  des 
manufactures.  Le  génie  et  l'artillerie  ne  sont  plus 
recrutés  que  des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique 
qui  ne  peuvent  se  placer  ailleurs  plus  avantageu- 
sement, ou  qui  ont  les  goûts  tout  à  fait  portés 
vers  la  carrière  militaire. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ces  résultats.  Dans 
la  disposition  actuelle  des  esprits,  chacun,  avant 
d'entrer  dans  une  carrière,  en  examine  les  avan- 
tages et  les  inconvénients.  Dans  la  Belgique,  la 
Prusse  et  tous  les  autres  Etats  de  l'Europe,  les 
ingénieurs  militaires  sont  incomparablement 
mieux  payés  que  les  autres  officiers,  grade  pour 
grade.  En  France,  la  différence  n'est  presque  pas 
sensible;  un  capitaine  de  première  classe  dans 
l'infanterie  a  2,400 francs;  dans  le  corps  du  gé- 
nie, 2,500  francs.  Si  l'on  diminuait  le  nombre 
des  officiers  supérieurs  du  génie,  il  est  évident 
que  le  corps  ne  pourrait  plus  se  recruter;  car  qui 
voudrait  travailler  sept  à  nuit  ans  pour  être  reçu 
lieutenant,  et  rester  toute  sa  vie  capitaine,  quand 
on  se  sent  les  moyens  et  la  capacité  requis  pour 
entrer  dans  cette  arme? 

Une  autre  objection  a  été  faite  par  un  hono- 
rable général:  il  a  dit:  c  L'état-major  du  génie 
«  coûte  2  millions,  et  il  ne  surveille  qu'une  dé- 
ff  pense  de  8  millions.  » 

Ma  réponse  ne  sera  pas  difficile.  L'effectif  de 
l'état-major  du  génie  a  été  calculé,  non  pas  seu- 
lement sur  le  nombre  d'officiers  strictement 
nécessaires  pour  surveiller  la  dépense  annuelle 
des  fortifications  et  des  bâtiments  militaires, 
mais  encore  sur  les  besoins  de  l'armée  en  temps 
de  guerre.  C'est  principalement  sous  ce  rapport 
que  ce  corps  militaire  doit  être  considéré.  Si 
1  ancien  ministère,  au  lieu  de  laisser  tomber  en 


Digitized  by 


Google 


272 


iCbambre  àt§  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         (23  Juin  182S.| 


il 


rniaes  les  fortifications,  eût  doublé  on  triplé  les 
sommes  à  y  dépenser,  le  personnel  du  génie 
n*eût  pas  coûté  un  i-ol  de  plus  à  TEtat.  Quand 
on  dépensait  sons  TËmpire  30  à  40  millions  par 
an,  ce  corps  figurait  sensiblement  pour  la  même 
somme  au  budget. 

Le  même  général  se  plaint  de  ce  qu'il  y  a  à 
Paris  cinquante-trois  officiers  du  génie:  ce  nom- 
bre est  effeclivument  exact;  mais  il  est  très  fa- 
cile d'en  rendre  raison.  D'abord,  sur  ce  nombre,  les 
douze  généraux  et  seize  aidep-de-camp  figurent 
pour  Vingt-buit.  Ces  officiers  ne  peuvent  être 
qu'à  Paris  au  comité  des  fortificaiioni«,  quand 
ils  ne  sont  pas  en  tournée. 

Trois  officiers  sont  aides-de-camndes  princes, 
trois  professeurs  à  TEcole  poli  technique  ou  à 
rétat-major,  sept  sont  employés  au  comité  des 
fortifications  et  à  Tétude  de  divers  projets;  enfin, 
douze  seulement  pour  le  casernement  de  Paris  et 
environs.  Ces  derniers  seuls  touchent  le  traite- 
ment de  Paris,  et  sont  cerlainementtrès  occupés 
par  le  détail  très  minutieux  de  ce  genre  de  ser- 
vice. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  pense  avoir 
prouvé  à  la  Chambre  que  c'est  faute  de  rensei- 
gnements suffisants  qu'on  s'est  élevé  sur  le  trop 
grand  nombre  d'officiers  supérieurs  du  génie. 
Sans  doute,  il  y  a  des  économies  importantes  à 
faire  sur  le  chapitre  de  Tétat-major  général  de 
Tarmée;  mais  elles  ne  pourront  pas  s'appliquer 
au  corps  du  génie,  qui  se  trouve  mamtenant 
moins  nombreux  qu'en  1788,  lorsque  tous  les 
autres  corps  de  Tétat-maior  sont  en  généml  beau- 
coup plus  nombreux  qu'a  cette  époque. 

M.  le  général  liafoiit.  Messieurs,  en  pre- 
nant la  uarole  dans  la  discussion  générale,  je 
n'ai  pas  rintention  de  considérer  l'ensemble  des 
comptes  de  1826.  Comme  je  ne  veux  parler  que 
de  ce  que  je  sais  bien,  mes  observations  porte- 
ront principalement  sur  le  ministère  de  la  guerre. 

Cependant,  je  dois  remarquer  le  progrès  que 
nous  avons  fait  pour  l'ordre  et  la  régularité  de  la 
comptabilité  de  nos  finances.  Lu  commission  en 
rend  témoignage  en  plusieurs  passages  de  sou 
rapport.  On  est  véritablement  surprix  en  compa- 
rant les  documents  soumis  aux  Chambres  il  y  a 
dix  ans,  et  ceux  qu'elles  reçoivent  aujourd'hui. 
Grùce  à  leur  étendue,  aux  détails  qu'ils  renfer- 
ment, aux  sévères  et  consciencieuses  investiga- 
tions de  vos  commissions,  on  ne  verra  plus  des 
hommes  éclairée  et  de  bonne  foi  persuadés  que 
tout  est  fictif  dans  les  comptes  de  TËiat.  On  sait 
aujourd'hui  que  les  dépenses  sont  réelles;  que 
toute  dilapidation  un  peu  considérable  serait 
impossible  à  dissimuler,  enfin,  que  la  fortune 
puBUque  est,  sinon  administrée  avec  toute  l'é- 
conomie désirable,  du  moins  tenue  dans  un  ordre 
qui  approche  de  la  perfection. 

J'applaudis  aux  vues  présentées  par  la  commis- 
sion, daiiS  le  but  de  parvenir,  s'il  est  possible,  à 
une  justification  encore  plus  complète  des  dépen- 
ses publiques.  Cependant,  il  faut  dire  que  le  ré- 
sultat déjà  obtenu  n'a  pas  été  dégagé  de  l'incon- 
vénient grave  de  multiplier  les  écritures  d'une 
manière  effrayante.  Chaque  ordonnance,  chaque 
règlement  exige  de  nouveaux  étals,  crée  de 
nouveaux  registres,  et  n'en  supprime  jamais. 
Au^'Si  la  comptabilité  d'une  compagnie  est-elle 
aujourd'hui  aussi  comniiquéeque  Tétait  autrefois 
celle  d'un  régiment.  Ou'il  me  soit  donc  permis 
d'exprimer  le  vœu  que  le  problème  à  résoudre 
satisfasse  à  deux  conditions:  la  première  doit  être, 
stm?  dcute,  de  donner  aux  comptes  rontc>  les  ga- 


ranties possibles  de  l'unité;  mais  que  la  seconde, 
qui  mérite  arssi  une  considération  sérieuse, eoit 
d'atteindre  le  but  avec  le  moins  d'écritures  pos- 
sibles. 

Au  nombre  des  améliorations  désirées  par  la 
commission  se  trouve  la  justification  des  compter 
et  matières  du  ministère  de  la  guerre,  dont  une 
grande  partie  ne  serait  pas  encore  soumise  à  la 
cour  des  comptes.  Je  peux  dire,  du  moins  pour  ce 
qui  concerne  Tartillerie,  que  sa  comptabilité- 
matières  est  actuellement  tenue  avec  autant  de 
régularité  gue  la  comptabilité-finances.  Mais  cela 
n  a  pu  avoir  lieu  gue  nostérieurement  au  règle- 
ment sur  le  service  des  arsenaux,  en  date  (in 
18  juin  1826.  Il  était  donc  impossible  que  pour 
cette  même  année  dont  nous  réglons  les  comptes, 
les  justifications  demandées  pussent  être  pro- 
duites. Btles  pourront  Têtre  à  l'avenir,  du  moins 
si  on  ne  trouve  aucun  inconvénient  à  rendre 
ainsi  publique  la  situation  exacte  des  munitions 
et  approvisionnements. 

Avant  d'aller  plus  loin.  Messieurs,  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  dire  un  mot  sur  l'erreur  ot 
me  paraissent  être  plusieurs  de  mes  honorables 
collègues  qui  ont  parlé  du  ministère  de  la  guerre. 
Ils  se  sont  plaints  de  Textension  des  états-majors, 
et,  en  général,  du  trop  grand  nombre  des  officiers 
et  sous-officiers  comparé  à  l'effectif  total  de 
Tarmée.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  n'y  ait  dans 
certaines  parties  des  réductions  possibles,  mais 
on  ne  fait  pas  attention  que  la  composition  de 
l'armée  se  base  non  sur  les  besoins  de  la  paix, 
mais  sur  les  nécessités  de  la  guerre.  Le  cadre 
proprement  dit  d'un  rétament,  c'est-à-dire  le 
nombre  des  officiers,  sous-officiers  et  caporaux» 
ne  varie  pas  pour  passer  de  l'un  à  l'autre  état;  et 
cela  doit  être,  si  on  ne  veut  faire  commander  les 
troupes  par  les  hommes  sans  Instruction  et  sans 
expérience. 

11  est  reconnu,  surtout  dans  l'infonterie,  où  le 
soldat  est  bientôt  formé,  que  dans  une  compagnie 
de  60  hommes,  complète  en  officiers,  sous-offi- 
ciers et  caporaux,  on  peut  incorporer  60  recrues 
qui,  au  bout  de  trois  mois,  valent  les  vieux  sol- 
dats. Ainsi,  l'ordonnance  du  27  février  1825,  qui 
règle  la  composition  des  corps,  établit-elle  le 
complet  d'un  régiment  d'infanterie  de  2,835 
hommes  sur  le  pied  de  guerre,  et  de  1,875  sur  le 
pied  de  paix,  saus  que  le  nombre  des  officiers  et 
sous-officiers  varie  dans  les  deux  positions.  Il 
suit  de  Jà  que  la  solde  d'une  armée  de  100,000 
hommes  sur  le  pied  de  guerre,  coûte  moins  que 
celle  d'une  armée  de  100,000  hommes  sur  le  pied 
de  paix.  Mais  celle-ci  renferme  les  éléments  né- 
cessaires pour  être  portée  rapidement  à  près  de 
200,000,  sans  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui 
coûtent  le  plus  à  l'Etat.  Voilà  une  des  principales 
raisons  de  la  différence  qu'un  honorable  général 
a  trouvée  en  comparant  la  dépense  de  l'armée  à 
deux  époques  éloignées;  il  serait  facile  d'en  in- 
diquer d'autres,  notamment  l'augmentation  de  la 
solde  des  officiers  et  les  notables  améliorations 
dans  le  sort  du  soldat,  dues  à  la  bienveillance 
royale. 
En  conséquence  du  principe  que  je  viens  de 

Ï)oser,  je  ne  peux  accorder  à  la  commission  que 
e  génie  et  l'artillerie  aientexcès  d'officiers  supé- 
rieurs, par  le  motif  que  leur  nombre  dépasse 
celui  de  1788,  quoique  nous  ayons  perdu  depuis 
lors  plusieurs  colonies  et  quelques  places  fortes. 
Ce  raisonnement  pèche  par  la  base,  dés  qu'il 
est  accordé  que  les  besoins  de  l'armée  ne  s'éta- 
blissent pas  pour  Je  pied  de  paix.  Bn  supposant 
qu'en  temps  de  guerre  la  France  mette  en  mou- 
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vement  des  armées  formant  ensemble  300,000 
hommes,  il  faut  avoir  à  rarance,  car  il  serait 
trop  tard  pour  les  improviser,  les  officiers  néces- 
saires pour  un  équipage  de  campagne  de  600 
bouches  à  feu,  pour  les  équipages  de  siège,  de 
ponts,  les  parcs  de  réserve  et  le  parc  général.  On 
sera  surpris  du  petit  nombre  d'officiers  supérieurs 
qui  resteront  disponibles  pour  commander  Tar- 
tillerie  et  le  génie  dans  les  places  fortes,  et  sur- 
veiller les  établissements  de  l'intérieur  dont 
cependant  l'état  de  guerre  doit  redoubler  Tacii- 
vité. 

Je  me  trouve  avoir  déjà  répondu  à  deux  ora- 
teurs aoi  ont  puisé  leur  conviction  sur  le  même 
sujet  aans  la  comparaison  des  dépenses  des  états- 
majors  avec  les  sommes  portées  an  budget  pour 
le  matériel  des  deux  armes.  Personne  ne  doute 
que  le  génie  et  l'artillerie  n'employassent  fort 
utilement  des  sommes  beaucoup  plus  fortes; 
mais  l'impossibilité  de  faire  à  cet  égard  ce  que 
commanderait  une  juste  prévoyance,  est-elle  un 
motif  suffisant  pour  détruire  des  corps  dont  on 
ne  peut  se  passer  en  temps  de  guerre?  Or.  ce 
serait  les  détruire  que  de  diminuer  encore  l'ar- 
mement déjà  restreint  à  ce  point,  qu'il  y  a  dans 
l'artillerie  et  le  génie  des  colonels  du  plus  grand 
mérite  ayant  dix^huit  ans  dégrade.  Qui  voudrait 
entrer  dans  de  semblables  carrières  si  de  nouvel- 
les rédactions  condamnaient  à  mourir  dans  les 
grades  subalternes?  Déjà  cet  inconvénient  se  fait 
sentir  à  i'Scole  polytechnique,  dont  les  élèves 
n'entrent  dans  les  services  militaires  que  par  im« 
possibilité  de  parvenir  aux  services  civils,  recon- 
nus beaucoup  plus.avantageux. 

Dans  un  discours  fort  remarquable  prononcé  à 
l'avant-dernière  séance  par  un  honorable  général, 
il  a  été  parlé  de  la  garde  royale.  Je  ne  repondrai 
point  à  ce  qui  a  été  dit  sur  la  composition  de  ce 
corps  d'élite,  sur  son  état-major,  sur  les  avanta* 
ges  qui  lui  £ont  attribués:  dans  une  loi  des 
comptes,  il  ne  s'agit  que  des  Taits  consommés;  et 
toutes  les  questions  se  représenteront  plus  utile- 
ment au  budget,  où  il  s'agira  de  statuer  pour 
l'avenir.  Je  désire  seulement  rectifier  quelques 
assertions  qui  ne  me  paraissent  pas  entièrement 
exactes. 

Par  exemple,  on  ne  peut  avouer  que  la  garde 
royale  forme  le  cinquième  des  présents  sous  les 
armes  de  toute  Tarmée.  La  proportion  des  non 
combattants,  tels  que  les  malades  aux  hôpitaux, 
enfants  de  troupes,  etc.,  doit  être  à  peu  la  même 
dans  la  garde  que  dans  ligne.  Or,  si  on  compare 
arme  par  arme,  l'effectif  sur  revues  porté  dans 
les  comptes  de  1826,  on  trouve: 

Total  de  l'infanterie 142,419. 

Infanterie  de  la  garde. . . .    13,987. 
Un  peu  moins  don  10*. 

Total  de  la  cavalerie 36,246. 

Cavalerie  de  la  garde 6,347. 

Un  peu  plus  d'un  6*. 

Total  de  l'artillerie 17,010. 

Âriillerie  de  la  garde 1,514 . 

Un  peu  moins  d'un  11*. 

Les  moyens  pris  sur  les  trois  armes  prouve  que 
la  garde  est  à  peu  près  le  neuvième  de  l'effectif  *, 
et  il  est  à  remarquer  que  je  ne  fais  pas  mention 
des  troupes  de  génie  qui  cependant  font  partie 
des  combattants.  L'assertion  que  la  garde  est  le 
cinquième  de  l'armée  n'est  donc  pas  exacte. 

11  est  cependant  possible  que  la  proportion 
actuelle  ne  soit  pas  convenablement  établie;  car 
j'admets,  avec  l'honorable  orateur,  que  le  recrute- 
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ment  de  la  garde  doit  appartenir  en  entier  à  la 
ligne,  comme  moyen  puissant  d'émulation  dans 
les  corps.  Mais,  si  cela  n'a  pas  toujours  lieu,  ce 
n'est  pas  la  faute  de  la  garde,  qui  ne  cesse  de  le 
réclamer,  mais  par  le  motif  que  les  corps,  pour 
ne  point  s'énerver,  ne  font  pas  un  nombre  suffi- 
sant de  désignations.  Je  peux  assurer  à  l'hono- 
rable général,  qu'aucune  autre  cause  n'ayant 
déterminé  à  appeler  dans  la  garde  des  hommes 
de  la  levée,  il  serait  injuste  de  voir,  dans  cette 
mesure,  l'effet  d'un  système  ayant  pour  but  de 
mécontenter  l'armée  ou  de  vicier  le  recrutement 
de  la  garde. 

L'honorable  membre,  en  traitant  la  question 
des  Suisses,  dans  laquelle  je  ne  le  suivrai  point, 
me  donne  cependant  une  occasion  de  remarquer 
une  petite  erreur.  Sans  doute,  les  troupes  suisses 
sont  mieux  traitées  que  les  nôtres.  La  différence 
de  solde  n'a  cependant  quelque  importance  que 
pour  ce  qui  concerne  les  officiers;  car,  dans  la 
garde  royale,  les  caporaux  et  les  soldats  ont  la 
même  paye;  dans  la  ligne,  les  Suisses  ont  seule- 
ment un  supplément  de  5  centimes  par  jour. 
Mais,  en  comparant  les  allocations  trimestrielles 
d'un  régiment  suisse  avec  celles  de  la  garde 
française,  mon  collègue  a  trouvé  100,000  francs 
ou  plus  d'un  tiers  de  différence.  Il  n'a  pas  re- 
marqué que  l'effectif  du  régiment  suisse  est  plus 
élevé  d'environ  un  cinquième.  En  effet,  dans  le 
budget,  l'effectif  d'un  régiment  français  de  la 
garde  est  de  1,700  sous-officiers  et  soldats,  et 
celui  d'un  régiment  suisse  de  2,231,  donnée  qui 
aurait  dû  être  présentée  pour  établir  avec  pré* 
cision  les  termes  du  rapport. 

Je  n'approuve  pas  plus  que  la  commission  la 
mesure  par  laquelle  un  grand  nombre  d'officiers 
généraux  furent  mis  en  retraite  en  1825.  Non 
seulement  on  doit  regretter  les  services  que  l'Btat 
pouvait  attendre  de  talents  si  glorieusement 
éprouvés  :  mais  à  mon  sens,  un  militaire  devenu 
officier  général  devrait  conserver  toute  sa  vie  le 
privilège  de  tirer  l'épée  pour  le  service  du  roi| 
et  par  conséquent  ne  plus  rentrer  dans  les  rangs 
de  la  vie  civile.  On  pourrait  fixer  un  traitement 
d'inactivité  tel  que  le  Trésor  ne  fut  pas  beau- 
coup plus  surchargé  que  par  le  payement  des 
pensions  actuelles  de  retraite;  mais,  quoiqu'il  en 
soit  de  ce  projet,  le  rapport  ne  s'explique  pas 
d'une  manière  exacte  sur  l'effet  financier  de  cette 
suppression. 

Et,  en  effet,  il  semblerait,  d'après  ce  qu'on  lit  au 
bas  de  la  page  38,  que  le  nombre  des  généraux 
en  activité  est  resté  le  même  ;  que  non  seulement 
la  dépense  n'a  pas  diminué,  mais  que  le  Trésor 
s'est  trouvé  surcbarjgé  des  pensions  de  retraite 
prématurées.  La  vérité  est  qu'en  1825,  après  les 
promotions  au  dehors  et  au  dedans,  par  suite  de 
la  guerre  d'Espagne,  623  officiers  généraux  re- 
çurent leur  traitement  sur  les  fonds  de  la  solde. 
En  1825,  après  la  mise  en  retraite,  ce  nombre  se 
trouve  réduit  à  497;  en  1826,  à  487;  et,  dans  le 
budget  de  cette  année,  les  fonds  ne  sont  deman^ 
dés  que  pour  432. 

U Annuaire  militaire  prouve  que,  contrairement 
à  ce  que  la  commission  ferait  supposer,  il  n'y  a 
eu  aucune  promotion  de  général  depuis  1825.  La 
dernière  remonte  à  l'époque  du  sacre,  circons- 
tance mémorable,  où  il  était  impossible  que  le 
roi  ne  donnât  pas  quelque  témoignage  de  satis- 
f9.ctioo  à  sou  armée. 

On  parle  souvent  à  cette  tribune  sans  être  en- 
tendu :  mais  quand  on  n'a  que  le  désir  modeste 
d'être  utile,  on  se  console  en  espérant  qu'on  sera 
lu  par  les  hommes  spéciaux,  par  ceux  qui,  avec 
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riDtentioQ  de  traiter  coDscieDcieueenaent  les 
mômes  matières,  se  croient  obligés  de  tout  lire. 
Ce  n'a  donc  pas  été  sans  surprise  qu'après  les 
explications  que  j'ai  eu  plusieurs  fois  l'occasion 
de  donner  sur  les  établissements  de  rartillerie, 
j'ai  lu  dans  le  rapport  delà  commission  lapbrase 
suivante  :  On  fabrique,  au  compte  de  VEtat,  la 
poudre^  les  canons,  les  fusils,  etc.,  que  le  com- 
merce et  Vindustrie  fourniront  à  meilleur  mar^ 
chéet  en  offrant  des  garanties  plus  réelles. 

Sans  doute,  il  est  avoué  que  TEiat  a  conservé 
le  monopole  de  la  fabrication  des  poudres,  et  ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  défendre  la  raison  d'Etat 
qui  semble  l'exiger  :  mais,  pour  les  canons  et  les 
fusils,  faut-il  que  je  répète  que  Tartillerie  a  con- 
fié la  fabrication  a  des  entrepreneurs  à  la  suite 
d'adjudications  publiques,  et  qu'elle  n'a  recours 
au  système  de  régie  que  lorsqu'elle  s'y  trouve 
forcée  pour  éviter  le  chômage,  et  surtout  la  dis- 
persion des  ouvriers  qu'on  a  tant  de  peine  à  for- 
mer ?  il  ne  s'agit  point  ici  de  présenter  la  défense 
du  système  suivi  ;  je  l'ai  fait  avec  détail  Tannée 
dernière,  et  je  recommencerai  s'il  le  faut  quand 
nous  en  serons  au  budget.  Mais  il  est  indispen- 
sable de  constater  un  fait  qu'on  ne  peut  nier,que 
dans  les  six  manufactures  d'armes  de  Maubeuge, 
Gbarleville,  Mutzig,  Klingentbal,  Saint-Etienne  et 
Tulle,  celle  de  Maubeuge  seule  est  eu  régie,  par 
runique  motif  que,  depuis  longtemps,  il  est  ques- 
tion ae  la  supprimer.  Les  ciuq  autres  sont  livrées 
à  des  entrepreneurs.  Une  septième  manufacture, 
celle  de  Gb&tellerault,  est  sur  le  point  d'être  mise 
en  activité,  et,  sous  peu  de  jours,  l'adjudication 
publique  doit  avoir  lieu. 

Il  en  est  de  même  des  fonderies  de  canons.  La 
fonderie  de  Toulouse  est  à  l'entreprise,  celles  de 
Douai  et  de  Strasbourg  sont  depuis  peu  en  régie, 
uniquement  parce  que  les  entrepreneurs  ont  re- 
noncé à  leur  marcbé,  et  on  ne  demande  pas  mieux 
que  de  rendre  les  établissements  à  l'industrie 
particulière. 

Dès  qu'on  est  d'accord  de  préférer  des  adjudi- 
cataires à  des  régisseurs  pour  le  compte  du  gou- 
vernement, &  quoi  se  rapportent  les  observations 
de  la  commission  sur  la  comparaison  de  Tordre 
qui  règne  dans  les  établissements  publics,  et  la 
rigoureuse  économie  des  manufactures  privées, 
sur  la  destitution  des  agents  qui  n'empêche  pas 
que  les  objets  mal  fabriqués  ne  restent  sans  com* 
pensation  à  la  charge  de  1  Etat?  La  commission, 
eu  cette  occasion,  semble  faire  allusion  à  ce  qui  a 
été  dit  par  un  autre  honorable  rapporteur,  sur 
cette  éternelle  affaire  des  fusils  de  1816,  ainsi  que 
sur  des  poudres  soi-disant  impropres  au  service  ; 
mais  les  fusils  faits  par  des  entrepreneurs  ne 
pouvaient  être  refusés,  puisqu'ils  étaient  confor- 
mes à  un  modèle  adopté;  mais  les  poudres,  qui 
n'ont  d'autre  défaut  que  d'être  trop  fortes,  ne  cau- 
seront aucun  préjudice  &  TEtat.  14'lmporte  :  des 
renseignements  superficiels  suffiront  pour  faire 
illusion  à  deuK  commissions  de  la  Chambre;  et 
un  corps  respectable,  connu  de  tous  les  temps 
par  sou  intégrité,  et  le  scrupule  avec  lequel  il  u 
toujours  ménagé  les  fonds  de  TBlat,  passera  dans 
le  public  pour  avoir  transgressé  ses  devoirs. 

Puisque  j'en  trouve  ici  1  occasion,  qu*il  me  soit 
permis  de  vous  rappeler  que  cette  fabrication  de 
lusils  imparfaits,  de  poudres  qui  ne  peuvent  pas 
servir,  vous  a  été  citée  comme  une  de  ces  de- 

f)en&e8  parasites  ou  excentriques  qui  motivaient 
'insufiisauce  des  fonds  affectés  au  département 
de  la  guerre.  Je  crois  pouvoir  offrir  la  preuve 

2ue  les  fonds  dépensés  pour  remettre  au  modèle 
ë  1822  les  armes  de  1816,  n'ont  pas  atteint  la  I 


somme  de  400,000  francs.  Quant  aux  poudres» 
elles  sont  affectées  à  un  autre  service  sans  qu'il 
en  coûte  rien.  Cette  dépense  de  400,000  francs,  en 
six  ou  sept  années,  ne  paraîtrait-elle  pas  bien 
minime  sur  les  12  ou  14  cents  millions  employés 
par  le  ministre  de  la  guerre  dans  le  même  espace 
de  temps  ;  et  ne  serait-ce  pas  là  une  bien  faible 
excuse,  si  on  n'en  a  pas  d  autre,  pour  être  resté 
pendant  ce  temps  au-dessousdu  complet  fixé  pour 
le  pied  de  paix  ? 

Le  rapporteur  en  se  plaignant  du  prix  moyen 
du  fusil,  fixé  à  35  francs,  le  trouve  supérieur 
aux  prix-courants.  Je  serais  bien  aise  de  savoir 
où  le  prix-courant  est  ainsi  établi.  Le  commerce 
de  Tarme  de  guerre,  telle  qu'elle  est  mise  dans 
les  mains  du  soldat,  est  interdit  en  France.  Peut 
être  a-t-on  voulu  parler  du  prix  des  armes  de  pa 
cotille,  autrement  dites  de  traite,  qui  sont  livrées 
au  commerce.  Alors  je  conçois  que  ces  armes, 
faites  de  pièces  de  rebuti  et  sans  les  soins  multi- 
pliés qui  devraient  en  garantir  la  bonne  qualité, 
reviennent  au  prix  inférieur,  et  cela  doit  être. 

En  rétablissant  quelques  faits  dont  je  suis  prêt 
à  fournir  toutes  les  preuves  désirables,  mon  in- 
tention n'a  pas  été  d'affaiblir  la  confiance  due  au 
travail  de  votre  commission.  Je  lui  rends  au  con- 
traire justice.  Elle  n'a  épargné  ni  temps,  ni  fati- 
gues, pour  vous  présenter  un  rapport  complet  et 
plein  de  vues  le  plus  souvent  très  judicieuses. 
Seulement,  on  pourrait  peut-être  conclure  de  mes 
observations,  que,  sur  des  matières  spéciales,  l'ins- 
truction ne  s  improvisant  pas,  les  recherches  de 
quelques  jours,  des  hommes  les  plus  éclairés,  ne 
suppléent  qu'imparfaitement  aux  connaissances 
réelles  et  hautement  acquises  des  hommes  du  mé- 
tier. 

Messieurs,  la  loi  des  comptes  ayant  pour  but 
de  constater  la  réalité  des  dépenses  et  de  s'assu- 
rer qu'elles  ont  été  faites  dans  les  limites  des 
crédits,  je  me  suis  contenté  de  rectifier  quelques 
faits  dans  Tintérét  de  la  vérité.  J'ai  évité  la  dis- 
cussion des  améliorations  proposées.  Nousy  vien- 
drons plus  tard.  Je  suis  convaincu  qu'il  eu  est  de 
très  désirables,  et  que  surtout  il  est  urgent  de 
s'occuper  de  former  une  armée  organisée  de  telle 
sorte,  qu'en  cas  de  guerre,  ses  cadres  n'aient  qu*à 
s'ouvrir  pour  recevoir  un  renfort  d'hommes  déjà 
instruits.  Pour  mon  compte,  j'attends  avec  con- 
fiance les  délibérations  dirij^ées  par  une  influence 
auguste,  et  je  vote  le  projet  de  loi. 

M.  Lepeletler  d^Mnîmaj,  Messieurs,  la  dis- 
cussion qui  nous  occupe  embrasse  à  la  fois  les 
actes  de  l'administration  et  les  règles  de  la  comp 
tabilité.  Beaucoup  de  choses  et  des  choses  utiles 
ont  été  dites  sur  les  actes  de  l'administration. 
Deux  orateurs  seulement  se  sont  occupés  des  rè- 
gles de  la  comptabilité.  L'un,  entendu  dans  la 
séance  de  samedi,  a  appelé  Tattentiou  de  la  Cham- 
bre sur  les  déclarations  données  par  la  cour  des 
comptes,  qui  garantissent  l'exactitude  des  chiffres 
portés  aux  comptes  présentés  ;  Tautre,  le  premier 
orateur  entendu  dans  cette  séance,  a  démontré 
avec  la  lucidité  de  son  esprit  et  toute  la  force  de 
sa  logique,  la  nécessité  de  transformer  en  dispo^ 
sitions  législatives  plusieurs  des  dispositions  des 
ordonnances  rendues  en  matière  de  comptabilité 
depuis  1822.  11  reste  à  vous  entretenir  aussi  delà 
forme  donnée  aux  comptes;  c'est  d'elle  que  dé- 
pend leur  intelligence  et  Tutilité  dont  ils  peuvent 
être  pour  les  discussions  qui  les  suivent. 

Une  loi  de  mars  1817  impose  aux  ministres  du 
roi  l'obligation  de  vous  présenter  le  compte  de 
Temploi  fait  des  revenus  de  Tfitat  ;  ces  comptes 
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doîTent  non  seulement  prouver  que  les  fonds  ont 
étô  régnlièremeot  dépensés,  mais  ils  doivent 
encore  démontrer  qu'ils  Tont  été  utilement. 

Une  bonne  comptabilité  est  un  moyen  de  force 
pour  un  gouvernement  :  elle  assure,  par  le  con- 
trôle qu'elle  nécessite,  l'exécution  des  décisions 
ministérielles.  Aussi  avons-nous  vu  le  dernier 
ministre  des  finances  profiter  des  lumineuses  dis- 
cussions qui  avaient  eu  lieu  à  cette  tribune  et  des 
travaux  faits  par  la  commission  des  comptes  pour 
introduire  plus  d'ordre  dans  la  comptanilite  des 
deniers  de  1  Etat.  Hais  une  comptabilité,  telle  bien 
établie  qu'elle  fût,  ne  saurait  à  elle  seule  prouver 
qu'il  y  a  eu  bonne  administration. 

Les  comptes  qui  vous  sont  soumis  ont  dans 
leur  forme  quelque  chorie  de  défectueux,  puis* 
quMIs  ne  tendent  qu'à  prouver  que  les  dépenses 
ont  été  régulièrement  faites  et  qu'ils  n'atteignent 
pas  le  principal  but  qu'ils  devraient  se  proposer, 
celui  de  ^ous  convaincre  que  les  cbarges  impo- 
sées aux  contribuables  ont  été  compensées  par 
les  avantages  que  la  société  en  a  recueillis. 

(Test  fort  judicieusement  que  votre  commission 
a  appelé  votre  attention  sur  cet  objet;  elle  vous 
a  dit,  page  17  de  son  rapport  : 

«  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
«  placent  à  la  tête  de  leurs  budgets  un  rapport 
«  sur  l'ensemble  de  leur  service,  les  changements 
«  qu'il  a  pu  éprouver,  les  améliorations  dont  il 
«  est  susceptiole.  C'est  une  espèce  de  compte 
«  moral  que  nous  aimerions  a  retrouver  dans 
«  tous  les  autres  ministères,  notamment  dans 
«  celui  de  l'intérieur,  qui,  par  son  importance  et 
«  la  variété  des  objets  qu'il  embrasse,  aurait 
«  chaque  année  tant  d'observations  utiles  à  faire, 
«  tant  de  germes  précieux  à  confier  aux  mêdi- 
«  tatlons  ae  la  Chambre.  » 

Par  exemple,  lorsque,  pour  1822, 51  millions  ont 
été  mis  à  la  disposition  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  tant  sur  les  revenus  ordinaires 

Sue  sur  les  fonds  spéciaux,  ce  fut  dans  l'ioteo- 
on  d'obtenir^  soit  la  conservation  et  l'amélio- 
ration des  voies  anciennes,  soit  l'ouverture  de 
nouvelles  voies  utiles  au  commerce  et  à  l'agricul- 
ture. Les  chiffres  seuls  nous  apprendront-ils  si 
la  viabilité  de  nos  routes  est  meilleure,  si  les 
travaux  qui  devaient  être  faits  avec  les  fonds 
votés  l'ont  été  en  totalité  ou  en  partie  ;  s'il  y  a 
dans  l'organis  tion  des  ponts  et  chaussées  ou 
même  dans  notre  législation  des  améliorations  à 
introduire  qui  concourraient  utilement,  avec  les 
fonds  votés,  à  produire  les  résultats  désirés? Nous 
laissons  à  vos  consciences  le  soin  de  répondre. 
C'est  dans  les  comptes  que  nous  cherchons 
l'utilité  des  dépenses  proposées  au  budget.  Tous, 
nous  nous  sommes  livrés  avec  ardeur  à  cette  in- 
vestigation, parce  que  le  pays  veut  que  Ton 
introduise  de  l'économie  dans  la  gestion  des 
affaires  publiques  ;  mais  la  Chambre  sait  fort  bien 
que  l'économie  ne  s'improvise  pas,  qu'elle 
robtient  par  la  recherche  des  meilleurs  sys- 
tèmes, par  l'application  prudente  qui  en  est  faite 
et  qui  prend  ae  l'extension  à  mesure  que  le 
temps  et  la  pratique  en  démontrent  les  heureux 
effets.  Pour  y  parvenir,  il  faut  une  union  de 
volonté  entre  les  Chambres  et  le  ministère  :  elle 
ne  peut  se  former  que  par  une  communication 
franche  des  résultats  obtenus  avec  les  crédits 
annuels  et  des  obstacles  rencontrés. 

Un  grand  exemple  de  cette  franchise  dans  les 
communications  a  été  donné  en  1820,  et  un 
grand  succès  en  a  été  la  conséquence.  L.e  minis- 
tère de  la  marine  obtenait  avec  peine  un  crédit 
annuel  de  45  millions.  On  ne  s'effrayait  pas  de 


voir  diminuer  le  nombre  des  officiers  de  marine, 
de  voir  dépérir  nos  vaisseaux  dans  nos  ports. 
Le  ministre  de  ce  département,  dans  un  rapport 
au  roi,  annexé  au  budget  de  1820,  flt  connaître 
la  situation  du  personnel  et  du  matériel  de  notre 
armée  de  mer  ;  il  indiqua  le  but  que  se  propose- 
raient les  armements,  les  stations,  les  expédi- 
tions projetées.  Tous  les  esprits  furent  convaincus 
de  l'utilité  des  mesures  qui  avaient  été  conçues, 
et,  dès  la  même  année,  le  crédit  du  ministère  de 
la  marine  fut  élevé  à  50  millions. 

C'est  en  vain  que  nous  demanderions  des  expli- 
cations de  quelque  étendue,  même  pour  des  faits 
consommés,  à  une  administration  qui  ne  verrait 
qu'une  formalité  dans  le  vote  de  l'impôt  par  les 
Chambres,  qui  demanderait  une  confiance  qu'elle 
ne  voudrait  mériter  par  la  justification  3e  ses 
actes,  regardant  comme  un  succès  un  vote  sur- 
pris par  un  exposé  insuffisant,  et  mettant  de 
l'autorité  là  où  il  ne  doit  y  avoir  que  de  la  per- 
suasion. 

Mais  notre  demande  serait  admise  par  une  ad- 
ministration qui  chercherait  dans  les  Chambres 
l'expression  des  vœux  et  des  besoins  du  pays, 
qui  demanderait  l'impôt  à  des  consciences  qu'elle 
voudrait  éclairer,  et  ç|ui,  forte  de  ses  intentions, 
redouterait  peu  les  discussions. 

Mous  avons  l'espoir  que  la  nouvelle  adminis- 
tration marchera  dans  cette  voie  ;  c'est  dans  cette 
confiance  que  nous  lui  demandons  de  nous  don- 
ner, à  l'avenir,  dans  la  forme  de  rapport  au  roi 
annexé  au  compte  de  chaque  minisiôre,  des  ex- 
plications de  quelque  étendue  sur  les  opérations 
faites  avec  lesfondsdontelleaàjustiflerl'emploi. 

Les  comptes  qui  vous  sont  soumis  témoignent 
peu  en  faveur  des  vues  économiques  de  la  der- 
nière administration,  ni  de  son  zèle  éclairé  pour 
les  intérêts  de  la  couronne  et  pour  ceux  de  son 
pays.  Seulement  ils  sont  réguliers,  c'està-dire 
que  les  sommes  dépensées  concordent  avec  les 
sommes  allouées  au  budget  de  l'exercice.  Ils 
doivent  être  admis,  mais  ils  convaincront  ceux 

Î[oi  les  étudieront  que  vous  êtes  dans  la  voie, 
orsqu'au  commencement  de  cette  session  vous 
avez  dit  au  roi  :  que  sa  prévoyance  avait  devancé 
l'expression  de  nos  vœux. 

H.  le  Président.  On  vient  de  ro'avertir  que 
tout  &  l'heure  il  était  parti  d'une  tribune  publique 
des  applaudissements,  le  rappelle  aux  tribunes 
publiques  gue  toutes  marques  d'approbation  ou 
d'improbation  sont  interdites,  et  je  déclare  que 
je  donnerai  l'ordre  de  fairo  évacuer  sur-le-champ 
celle  où  l'on  aura  manqué  au  respect  dû  à  la 
Chambre.  {Bravo!) 

M.  le  génërid  Sëbastlanl.  Je  ne  me  propose 
pas  d'entreprendre  la  discussion  de  notre  système 
financier  à  l'occasion  de  la  loi  des  comptes;  mais 
M.  le  général  Lafont  a  jeté  le  gant  et  je  le  ramasse 
avec  confiance.  Votre  commission  du  budget  vous 
a  dit  que  la  fabrication  des  armes  pouvait  être 
utilement  confiée  à  l'industrie  particulière,  et  que 
la  fabrication  des  poudres  devait  être  libre:  eh 
bienl  elle  vous  a  indiqué  un  devoir  parce  qu  elle 
vous  a  signalé  un  abus  monstrueux.  Tel  est, 
j*ose  le  dire,  Toubli  de  nos  intérêts,  que  consacre 
le  monopole  des  poudres,  que,  pendant  de  longues 
années,  ses  produits  ont  été  inférieurs  à  ceux 
des  nations  voisines.  Bile  a  été  obligée  d'envoyer 
des  agents  en  Angleterre  pour  chercher  ce  que 
depuis  longtemps  l'intérêt  particulier  avait  fait 
découvrir.  On  a  vu  que  Jusqu'alors  la  carbonisa- 
tion avait  été  trop  considérable  et  qu'il  fallait  la 
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modérer;  mais  ne  sachant  pas  la  manière  de 
procéder,  on  a  fabriqué  340,000  kilogrammes  de 
poudres  tellement  imparfaites,  qu'il  n'existe  pas 
de  pièces  de  canon  qui  puisse  résister  à  la  charge 
ordinaire.  Tirez  la  conséquence  de  ce  fait  :  c'est 
que  vous  n*avez  pas  l'approYisionnement  que 
vous  jugiez  nécessaire,  et  que  ce  qui  vous  reste 
de  poudre,  loin  d'être  utile»  peut  être  nuisible  au 
service  de  Tartillerie.  Le  préopinaot  vous  a  dit  : 
nous  avons  réservé  cette  poudre  pour  les  fusils 
parce  que  ces  armes  n'éprouvent  pas  de  dommage. 
Gomment  les  fusils  n  éprouveraient-ils  pas  de 
dommage  d'une  poudre  qui  brise  les  pièces  de 
canon  ?  Que  l'orateur  nous  présente  à  1  appui  de 
cette  assertion  des  expériences,  des  procès-ver- 
baux, alors  on  pourra  le  croire.  Il  ajoute  :  ces 
poudres  peuvent  être  changées  en  poudres  nou- 
velles; mais  alors  tous  les  frais  de  fabrication  sont 
perdus  et  vos  approvisionnements  soot  réduits. 
Tels  sont  les  inconvénients  du  monopole,  qu'il 
fabrique  avant  de  faire  des  expériences  parcequ'il 
a  un  placement  assuré;  la  libre  fabrication  fait 
des  expériences  avant  de  mettre  en  vente  parce 

Sue  ces  produits  sont  repoussés  s'ils  sont  vicieux, 
lu  reste,  cette  question  sera  traitée  plus  tard  avec 
tous  les  développements  qu'elle  mérite. 

J'arrive  à  une  arme  à  laquelle  le  préopinant  est 
plus  particulièrement  attaché.  Il  vous  a  dit  :  Vous 
payez  les  fusils  33  francs  ;  mais  c'est  ce  qu'il  y 
a  de  plus  parfait,  llssoot  demandés  à  l'entreprise; 
les  manufuctures  royales  ne  font  que  terminer  le 
travail  sous  la  surveillance  d'ofiiciers  oélégués 
par  Tadministration.  J'ai  déjà  cité  un  fuit  qui 
prouve  combien  est  efficace  celte  surveillance; 
cent  mille  fusils  ont  été  livrés  et  ces  cent  mille 
fusils  étaient  hors  d'élat  d*étre  employés.  Croyez- 
vous  qu'un  fabricant  se  fût  expose  à  confection- 
ner pour  3,300,000  francs  d'armes  défectueuses, 
qu'on  aurait  refusé  de  recevoir?  En  présence  de 
pareils  faits, qu'on  cesse  dedéfendre  le  monopole  ; 
et  j'ajoute  que  ces  fusils  payés  33  francs,  vous  les 
auriez  obtenus  à  27  francs.  Ce  monopole  est  une 
place  ruinée  de  toutes  parts;  elle  n'est  plus  dé- 
fendue que  par  les  préjugés  de  la  routine  :  l'ex- 
périence et  la  vérité  y  pénétrent  enfin,  et  vous 
ne  sauriez  plus  aujourd'hui  que  démander  unt 
capitulation  honorable.' (On  rit.) 

M.  de  €}oëtlosqaet,  commissaire  du  roi.  L'ho- 
norable préopinant  vient  de  vous  dire  qu'un  ap- 
provisionnement considérable  de  poudre  fait  dans 
les  précédentes  années  devenait  inutile,  et  qu'il 
fallait  le  détruire.  Il  y  aurait  ici  une  grande 
erreur.  Le  reproche  fait  &  cette  poudre  est  d'avoir 
trop  de  force,  d'avoir  plus  de  force  que  les  réci- 
pienis  dans  lesquels  on  doit  l'employer;  mais  il 
Y  a  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient  :  je  sais 
bien  qu'il  en  coûtera  quelques  frais,  mais  le  ca- 
pital ne  sera  pas  perdu.  Du  reste,  pendant  trois 
ans  cette  poudre  a  été  employée  avec  avantage 
pour  la  mousqueteriCy  et  notamment  au  camp  de 
Saint-Omer.  Quant  à  la  portion  destinée  à  l'artil- 
lerie, elle  peut  être  radoubée  avec  les  poudres 
Î|ui  ont  besoin  de  cette  opération;  de  sorte  que 
a  dépense  sera  fort  peu  considérable. 

Quant  aux  fusils  de  1822,  dont  l'orateur  vient 
de  vous  parler,  on  s'était  aperçu  que  dans  le  fusil 
français  modèle  de  1777,  corrigé,  il  y  avait  dts 
retouches  à  faire  ;  le  mouvement  du  chien  n'avait 

Î»as  assez  d'action  pour  tirer  des  étincelles:  il 
àllut  faire  de  nouvelles  combinaisons  de  la  bat- 
terie, et  l'on  baissa  le  couvre-feu.  Le  but  fut  ainsi 
atteint,  et,  dans  les  expériences  partielles  qui 
eurent  lieu,  on  n'aperçut  aucun  inconvénient 


aux  nouveaux  fusils;  mais  quand  on  les  emploja 
dans  les  rangs,  on  remarqua  que  la  lumière  reje- 
tait trop,  qu  elle  avait  trop  de  fusée.  Aussitôt, 
par  un  procédé  extrêmement  simple  et  très  peu 
coûteux,  on  parvint  à  remédier  &  ce  défaut,  en 
sorte  que  ces  fusils  sont  maintenant  d'un  très 
bon  service,  et  ils  ont  été  adaptés  au  modèle  de 
1823,  qui  passe  pour  le  meilleur  que  l'on  con- 
naisse. L'artillene  n'a  donc  rien  eu  à  se  repro 
cher;  il  y  a  eu  tâtonnement,  incertitude,  ré 
sultat  d'une  première  opération;  et,  s'il  y  a  eu 
quelques  frais  de  plus,  il  n'y  a  pas  eu,  je  le  ré 
pète,  perte  du  capital. 

M.  le  général  Lafoat.  Je  ne  suis  pas  en  état 
de  ramasser  le  gant  que  m'a  jeté  M.  le  général 
Sébastiani;  comme  lui  je  n'ai  pas  l'heureux  talent 
d'improviser  :  mais  je  dois  faire  comprendre  à  la 
Chambre  que  ce  n'est  pas  légèrement  que  je  me 
suis  avancé.  J'avais  dit  que  140,000  kilogrammes 
de  poudre  seulement  avaient  besoin  d'être  rema- 
niés, et  M.  le  commissaire  du  roi  vous  en  a  donné 
la  raison;  c'est  que  le  reste  a  été  employé  à  la 
mousqueterie.  M.  le  général  Sébastiani  demandait 
des  procès- verbaux;  je  lui  cite,  après  M.  le  com- 
missaire du  roi,  le  camp  de  Saint-Omer,  où  l'on 
n'a  pas  employé  d'autre  poudre.  Cette  raison  de 
fait  n'était  pas  nécessaire,  et  personne  ne  peut 
ignorer  que  le  fer  battu  et  forgé,  dont  se  compo- 
sent les  fusils,  a  infiniment  plus  dé  résistance 
que  l'alliage  des  canons.  Relativement  aux  fusils 
eux-mêmes,  M.  le  général  Sébastiani  s'est  trompé  : 
c'est  200,000  et  non  pas  seulement  100,000  qui 
ont  été  fabriqués;  il  pouvait  donc  pousser  ses 

Blaintes  plus  loin  :  mais  je  réponds,  comme 
.  le  commissaire  du  roi,  que,  loin  d'être  hors 
d'état  de  service,  ces  fusils  ont  été  corrigés  au 
moyen  d'une  très  légère  réparation. 

M.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  est 
épuisée  ;  si  personne  ne  demande  la  parole,  la 
discussion  générale  est  fermée.  {Non,  non!  À  de- 
main! à  demain  l) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mardi  24  juin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de,la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

M.  le  due  de  Eiuxembourg  obtient  la  parole 
pour  honorer  d'un  juste  hommage  la  mémoire  de 
feu  M.  le  vicomte  d'Agoult,  eulevé  à  la  Chambre 
le  9  avril  dernier. 
Le  noble  pair  s'exprime  en  ces  termes  : 
Messieurs,  je  me  présente  à  cette  tribune  ayec 
une  juste  déb'ance  de  moi-même,  après  les  ora- 
teurs dont  les  talents  éminenis  s'y  font  remarquer 
chaque  jour;  cependant  le  désir  de  rendre  un 
pieux  et  dernier  hommage  à  la  mémoire  de  M.  le 
vicomte  d'Agoult  l'emporte  sur  toutes  les  consi- 
dérations qui  me  sont  per&onnelles,  pour  ne  m'oc- 
cuper  que  du  devoir  que  je  me  suis  imposé. 
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J*e8qm83erai  rapidement  quelques  traits  de  la 
yie  do  noble  pair,  et  \e  n'aurai  besoin  que  d'un 
récit  fidèle  pour  en  faire  Téloge  et  vous  intéres- 
ser aux  événements  de  sa  longue  et  honorable 
carrière. 

Antoine-Jean,  vicomte  d*Agoult,  né  à  Grenoble 
m  1750,  entra  au  service  dès  l'âge  de  seize  ans, 
et  débuta  dans  les  mousquetaires,  d'où  il  passa 
successivement  dans  Tartillerie  et  la  cavalerie, 
iusqu'eo  1781,  qu'il  fat  fait  officier  supérieur  de 
la  compagnie  écossaise  des  gardes-du-corps  du 
roi.  Il  dut  cet  avancement  à  M.  le  prince  de  Beau- 
veau,  si  bon  appréciateur  de  tous  les  genres  de 
mérite  et  Fi  soigneusement  occupé  de  les  récom- 
penser. Nommé  peu  de  temps  après  au  grade 
d'aide-major  général  du  même  corps,  M.  d'Agouit 
montra  dans  ce  nouvel  emploi  les  excellentes 

Sualités  qui  le  distinguaient,  et  dont  il  donna  tant 
e  preuves  parla  suite  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles  et  les  plus  malheureuses. 

Les  commencements  désastreux  de  la  Révolu- 
tion le  forcèrent  à  quitter  la  France  en  1789  ;  et, 
dès  que  les  circonstances  le  rappelèrent  à  la  car- 
rière militaire,  il  fit  la  campagne  de  1792  sous 
la  bannière  de  nos  princes.  Mais  bientôt  les  évé- 
nements conduisirent  Louis  XVIU  à  Vérone  ;  là. 
Il  eut  encore  de  fréquentes  occasions  de  montrer 
son  dévouement  à  sa  personne,  lorsque,  seul  avec 
le  duc  d'Avaray,  il  accompagna  le  roi  en  1796. 
Dans  le  trajet  de  Vérone  à  l'armée  de  Gondé, 
M.  d'Agoult  fut  assez  heureux  dans  cette  occasion 
pour  lui  adoucir  les  fatigues  et  diminuer  les  dan- 
gers du  passage  des  Alpes,  dans  une  saison  ri- 
goureuse, à  travers  des  neiges  immenses.  Le  feu 
roi  aimait  à  raconter  les  soins  et  la  prévoyance 
du  vicomte  d'Agoult,  qui  n'avait  pas  quitté  un  ins- 
tant et  avait  presque  toujours  soutenu  de  ses  mains 
le  faible  traîneau  qui  le  portait.  C'est  ainsi.  Mes- 
sieurs, que  ce  serviteur  dévoué  préservait  de  tout 
{léril  le  prince  sur  qui  la  providence  veillait  poar 
e  bonheur^de  la  France. 

Après  cette  campagne  à  l'armée  de  Gondé,  le 
vicomte  d'Agoult  rejoignit  la  famille  royale  à 
filankenbourg.  C'est  la  que  s'écoulèrent  une  partie 
des  jours  de  son  exil.  Quelque  temps  après,  il  la 
suivit  à  Mittau,  où  11  fut  témoin,  en  1799,  de 
l'union  de  M.  le  Dauphin  avec  la  princesse  auguste 
dont  le  cœur  généreux  devait  un  jour  le  combler 
de  ses  bienfaits.  Aussi  le  voit-on  a  son  retour  en 
France  être  son  premier  écuyer,  et  recevoir  tous 
les  honneurs  qu'il  avait  si  bien  mérités. 

Avant  de  se  rendre  en  Angleterre,  en  1807,  le 
vicomte  d'Agoult  avait  été  chargé  deux  fois,  par 
le  roi,  de  missions  importantes  auprès  de  l'em- 
pereur Paul  I*',  qui*  par  une  distinction  particu- 
lière, le  fit  commandeur  de  Tordre  de  Malte  qu'il 
venait  d'établir  en  Russie. 

Revenu  en  France,  lors  de  la  Restauration, 
toujours  avec  les  fiourbons,  dont  il  était  le  ser- 
viteur inséparable,  il  les  suivit  encore  pendant  les 
cent  jours  d'une  seconde  émigration,  bien  courte 
cette  fois  pour  celui  gai  avait  donné  tant  d'années 
à  la  cause  de  nos  rois. 

Il  est  bien  doux,  il  est  bien  juste.  Messieurs, 
après  de  si  nobles  sacrifices,  d'en  recevoir  le  prix 
par  les  plus  honorables  récompenses,  au  nombre 
desquelles  je  dois  compter  comme  une  des  plus 
flatteuses  celle  d'avoir  eu  l'honneur  de  siéger 
parmi  vous. 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  de  terminer,  d'é- 
noncer les  vœux  que  je  forme  de  voir  revivre 
dans  cette  enceinte  un  nom  qui  rappelle  de  si 
beaux  souvenirs  1 


(La  Gbambre  ordonne  Timpression  du  discours 
qu  elle  vient  d'entendre.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  Ididiscusxion 
ouverte,  dans  la  dernière  séance,  sur  V article  \Sdu 
projet  de  loi  relatif  à  la  révision  annuelle  des  listes 
électorales  et  du  jury. 

Le  ministrede  l'intérieur  et  les  conseillers  d'Etat 
commissaires  du  roi,  chargés  de  la  défense  de  ce 
projet  de  loi,  sont  présents. 

Sont  également  présents  les  pairs  de  France 
ministres  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères, 
et  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

La  parole  est  accordée  à  un  second  opinant 
inscrit  sur  l'article. 

M.  le  marquis  de  Malevllle  (1).  Noble  pairs, 
l'orateur  qui  a,  le  dernier,  occupé  cette  tribune 
(2)  ne  pense  pas  que  les  contestations  indivi- 
duelles relatives  à  Tinscription  sur  les  listes  doi- 
vent être  portées  devant  les  cours  royales,  sui- 
vant le  vœu  de  l'article  18  du  projet  de  loi  ;  il 
propose  par  son  amendement  de  créer,  pour  les 
faire  juger,  un  tribunal  spécial  de  neuf  mem- 
bres dans  chaque  siège  de  cour  royale;  et  pour 
concilier,  autant  que  cela  est  possible,  les  sys- 
tèmes divers,  les  intérêts  de  l'ordre  administra- 
tif et  ceux  de  l'ordre  judiciaire,  il  veut  que  ce 
tribunal  soit  mixte,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  un 
président,  un  conseiller  d'Etat  ou  maître  des  re- 
quêtes, quatre  conseillers  de  la  cour  royale,  un 
membre  du  conseil  général  du  département,  et 
deux  électeurs  du  arand  collège,  sans  compter  un 
procureur  du  roi  et  deux  substituts. 

Cette  proposition,  nobles  pairs,  ne  me  parait 
pas  devoir  l'emporter  sur  le  projet  de  loi. 

1*  Les  contestations  qui  s'élèveront  chaque 
année  au  sujet  des  listes,  surtout  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  d'élections,  seront  en  trop  petit  nombre 
pour  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  vingt  sept  nou- 
velles cours  souveraines. 

2<»  Les  conditions  que  l'amendement  met  à  la 
nomination  des  membres  de  ces  tribunaux,  les 
qualités  politiques  préalables  qu'il  en  exige,  se- 
raient contraires  à  la  prérogative  royale,  si  elles 
n'étaient  pas  illusoires. 

3*  Une  partie  de  ces  juges,  c'est-à-dire  quatre 
d'entre  eux,  ne  jouiraient  pas  de  l'inamovibilité, 
et  cela  me  paraît  inadmissible  d'après  les  dispo- 
sitions delà  Charte  constitutionnelle. 

Mais,  sans  m'arréter  davantage  aux  vices  par- 
ticuliers et  de  détail  que  présenterait  cette  nou- 
velle institution,  je  crois  d(ivoir  remonter  aux 
doctrines  qui  l'ont  fait  imaginer;  et  ces  doctri- 
nes, ce  n'est  pas  seulement  dans  les  courts  dé- 
veloppements que  le  noble  comte  a  donnés  à  son 
amendement  qu'il  faut  les  chercher,  c*est  dans 
l'opinion  qu'il  a  émise  lors  de  la  discussion  gé- 
nérale; c'est  dans  les  discours  prononcés  par 
plusieurs  de  ses  nobles  amis,  qui,  par  la  hardiesse 
de  leurs  conceptions,  Tout  laissé  bien  loin  der- 
rière eux. 

Il  faut  combattre  ces  doctrines  pour  écarter  du 
même  coup,  et  l'amendement  du  noble  comte,  et 
tous  ceux  qui  pourraient  le  suivre. 

Comme  <rest  dans  l'urticle  18  du  projet  de  loi 
que  se  trouve  consacrée  l'action  judiciaire  ac- 
cordée avec  certaines  modifications,  non  seule- 
ment aux  parties  personnellement  intéressées, 
mais  encore  à  tous  les  individus  inscrits  sur  la 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Maleville. 

(2)  M.  le  comte  de  Saint-Roman. 
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liste  d'ua  département,  c'eût  été  peut-être  ici  le 
moment  d'examiner  Futilité  ou  les  inconvénients 
de  cette  action  sous  les  divers  rapports  de  la  pu- 
blicité des  débats,  de  la  production  des  actes,  des 
frais  de  la  procédure,  de  Tim  pression  que  la 
crainte  de  ces  frais  pourra  produire  sur  l  esprit 
des  demandeurs  et  des  défendeurs.  Uais  déjà  le 
principe  de  Tintervention  des  tiers  a  été  établi 
par  le  résultat  de  deux  scrutins;  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  cette  action  ont  été 
traitées  de  part  et  d'autre  avec  le  plus  grand 
soin,  avec  une  chaleur  toute  particulière  ;  ôt, 
puisque  le  noble  comte  a  cru  devoir  éviter  de 
roufrir  une  discussion  qui  semblait  devoir  être 
interminable,  je  me  garderai  bien  d'y  entrer. 

Je  me  bornerai  à  examiner  la  question  de  sa- 
voir si  c'est  pardes  juges  amovibleset  dépendants 
de  l'administration,  ou  par  les  cours  royales,  que 
doivent  être  décidées  les  contestations  dont  il  s'a- 
git, quels  que  soient  d'ailleurs  les  réclamants; 
et,  aprèsavoir  rappelé  brièvement  le  bul  et  les 
avantages  de  la  proposition  de  la  couronnot  je 
réfuterai  les  objections  dont  elle  a  été  Tobjet. 

Si  la  Chambre  daigne  me  le  permettre,  je  re- 
pousserai aussi  des  préventions  injustes  que  plu- 
sieurs orateurs  ont  montrées  contre  les  cours 
royales  et  contre  les  corps  judiciaires  en  géné- 
ral; je  répondrai  à  quelques  imputations  vrai- 
ment injurieuses  pour  ces  corps,  et  auxquelles, 
en  ma  qualité  de  magistrat,  j'ai  été  peut-être 
plus  sensible  que  la  plupart  de  Vos  Seigneuries. 

L'article  6  de  la  loi  du  5  février  1817  porte  que 
les  difficultés  relatives  à  la  jouissance  des  droits 
civils  ou  politiques  d'un  électeur  seront  défini- 
tivement jugées  par  les  cours  royales  ;  que  celles 
qui  concerneraient  ses  contributions  ou  son  do- 
micile politique  le  seront  par  le  Conseil  d'Ëtat. 

Vos  Seigneuries  connaissent  les  nombreux 
conflits  et  tous  les  embarras  auxquels  a  donné 
lieu  ce  partage  entre  la  juridiction  administra- 
tive et  celle  des  tribunaux. 

S'est-il  agi  de  savoir  si  les  contributions  d'une 
veuve  qui  n'avait  ni  fils  ni  petit-fils  en  âge 
d'exercer  le  droit  électoral  pouvaient  profiter  à 
son  gendre? 

Si  le  fils  pouvait  se  prévaloir  de  la  donation 
entré  vifs,  faite  en  sa  faveur  par  son  père,  pour 
se  dire  possesseur  à  litre  successif^  et  par  consé- 
quent dispensé  de  la  possession  annale? 

Si  l'échange  constituait  une  continuation  de 
possussion  ? 

Si  le  mari  qui  avait  fait  le  remploi  des  biens 
de  sa  femme  pouvait  substituer  la  possession  des 
biens  achetés  à  ceUe  des  biens  vendus,  pour 
continuer  la  possession  annale? 

Les  cours  royales  ou  beaucoup  de  cours  roya* 
les  ont  regardé  ces  questions  comme  des  qu*  s- 
tions  de  propriété,  et  se  sont  cru  compétentes 
pour  les  juger  définitivement. 

L'administration  et  le  Conseil  d'Etat,  au  con- 
traire, lesont  revendiquées  comme  se  rapportant 
par  leur  résultat  à  des  contributions. 

L'année  dernière,  ces  questions  de  compétence 
furent  agitées  dans  cette  Chambre,  lors  de  lu  dé- 
libération qui  précéda  l'adoption  de  la  loi  du 
2  mai  ;  et  un  noble  duc  proposa  de  les  résoudre 
par  un  amendement  qui  contenait  une  nouvelle 
rédaction  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  5  février.  Les 
ministres  de  celte  époque,  les  hommes  les  plus 
expérimentés,  prirent  part  à  la  discussion;  la 
proposition   fut  écartée  par  divers  motifs  (l). 

(1)  Voyez  le  procès- verbal  de  la  séaAce  du  30  jan- 
yier  18îi7. 


Mais,  malgré  les  explications  qui  furent  données, 
beaucoup  de  doutes  subi^istèrent  ;  et  les  conflitSt 
les  collisions  entre  les  deux  juridictions  rivales 
furent  plus  multipliés  que  jamais. 

Si  les  jurisconsultes,  les  juges  et  les  adminis- 
trateurs pouvaient  être  divisés  sur  de  pareilles 
questions,  les  hommes  d'Etat  ne  devaient  plus 
rêtre.  Qu'importe,  en  effet,  à  un  homme  d'Etat 
que  ce  soit  le  petit-flls  ou  le  gendre  d'une  veuve 
qui  profite  de  ses  contributions,  quMl  y  ait  dans 
un  collège  électoral  cinq  ou  six  électeurs  de  plus 
ou  de  moins  ? 

Ce  qui  lui  importe,  c'est  que  la  masse  des  élec- 
teurs ne  soit  pas  exaspérée  ;  c'est  que  l'adminis- 
tration ne  perde  pas  dans  leur  esprit,  par  une 
intervention  et  une  obstination  inopportune  et 
maladroite,  la  considération,  la  confiance  qui  lai 
est  si  nécessaire  pour  remplir  les  intentions  d^un 
bon  gouvernement. 

C'est  principalement  pour  faire  cesser  toutes 
ces  collisions,  et  tous  les  inconvénients  qui  en 
sont  résultés,  que  le  projet  de  loi  supprime  la 
distinction  des  juridictions,  admise  par  la  loi  de 
1817,  et  décide  que  toute  partie  qui  se  croira 
fondée  à  contester  une  décision  rendue  par  les 
préfets  en  matière  électorale  pourra  porter  son 
action  devant  la  cour  rovale  du  ressort. 

Cette  disposition  semble  présenter  d'immenses 
avantages;  et  cependant  elle  est,  comme  quelques 
autres,  l'objet  d'une  vive  censure. 

On  lui  reproche  de  confondre  les  juridictions 
les  plus  essentiellement  distinctes  d'après  les 
principes  de  notre  Constitution  ; 

De  dépouiller  et  d'humilier  le  pouvoir  admi- 
nistratif, et,  par  suite,  celui  de  la  couronne; 

De  le  placer  sous  la  domination  des  cours 
royales  ; 

De  confier  &  celles-ci  un  pouvoir  politique  dont 
elles  pourraient  abuser,  dont  elles  ont  déjà 
abusé... 

Ces  reproches  sont  graves,  nobles  pairs;  voyons 
sUls  sont  fondés. 

C'est  un  principe  essentiel  et  très  important 
dans  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre  que  celui 
de  la  division  des  pouvoirs;  et,  si  les  auteurs  de 
la  Constitution  de  1791  ont  commis  de  grandes 
fautes,  ils  n'ont  pas  toutefois  méconnu  ce  prin- 
cipe, comme  le  leur  a  reproché  un  noble  pair 
(M.  le  comte  de  Rougé);  ce  sont  eux,  au  con- 
traire, qui,  pour  la  première  fois,  l'ont  établi 
d'une  manière  nette  et  précise.  La  loi  du  24  août 
1790,  préalablement  décrétée  par  eux,  porte» 
titre  II,  article  13  :  «  Les  fonctions  judiciaires  sont 

<  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées. 
«  Les  juges  ne  pourront,  &  peine  de  forfaiture, 
«  troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit  les 
«  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer 

<  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
f  leurs  fonctions.  » 

Mais  ce  n'est  pas  tont  que  de  dire  que  les  fonc- 
tions administratives  et  judiciaires  seront  sépa- 
rées :  il  faut  savoir  bien  distinguer,  bien  déter- 
miner ce  qui  appartient  aux  unes  et  aux  autres. 
C'est  là  la  grande  difficulté,  et  cette  diftîculté  ne 
peut  être  résolue  que  par  l'expérience  dans  le 
gouvernement  constitutionnel,  et  par  le  perfec- 
tionnement progressif  de  la  législation. 

Dés  rinstant  qu'on  trouve  de  graves  inconvé- 
nients à  ce  que  les  électeurs  vérifient  eux-mêmes 
contradictoirement  leurs  pouvoirs  respectifs;  dès 
rinstaut  qu'on  a  jugé  que  des  listes  devaient  être 

Sréalablement  formées,  soit  pour  la  désignation 
es  jurés,  soit  pour  la  convocation  des  collègea 
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élecloraux,  le  eoiu  de  rédiger  ces  listes  a  dû  na- 
turellement  être  confié  aax  préfets. 

Eux  seuls,  ea  effet,  présentent  la  responsabilité 
convenable,  et  ont  à  leur  disposition  les  moyens 
nécessaires  pour  exécuter,  d'une  manière  satis- 
faisante, un  travail  aussi  détaillé. 

Mais,  de  ce  que  les  préfets  sont  charpfés  de  ré- 
diger les  listes,  de  recueillir  les  renseignements 
nécessaires  pour  constater  les  droits  politiques 
des  Français,  môme  de  statuer  provisoirement 
sur  les  réclamations  qui  s*élèvent,  s'ensuit-il  que 
ce  soit  à  Tadministration  seule  qu'il  appartienne 
de  juger  déBnilivement  el  en  dernier  ressort 
toutes  les  contestations  y  relatives?  s'ensuit-i! 
qu'elle  ait  juridiction  sur  les  droits  électoraux? 
s'ensuit-il  qu'elle  doive  rester  la  maîtresse  absolue 
de  la  composition  des  listes? 

Non,  sans  doute,  car  alors  elle  serait  juge  et 
partie.  Si  nos  lois  ont  nu  lui  donner  temporaire- 
ment de  pareilles  attrioutions,  elles  étaient  con- 
traires à  la  nature  de  notre  gouvernement. 

Lorsque  l'auteur  de  la  Charte  a  fondé  le  gou- 
yernement  représentatif,  ce  n'est  pas  une  décep- 
tion qu'il  a  voulu  présenter. 

Lorsqu'il  a  dit  que  la  Chambre  des  députés 
serait  nommée  par  des  collèges  électoraux,  il  n'a 
pas  entendu  que  les  membres  de  ces  collèges 
seraient  eux-mêmes  choisis  par  l'administration. 

L'administration  est  trop  intéressée  au  résultat 
des  élections.  Les  élections  sont  souvent  sa  propre 
cause;  c'est  un  combat  dont  l'issue  peut  oécider 
de  son  sort. 

N'est-ce  donc  pas  assez  qu'elle  soit  chargée  de 
recueillir  les  éléments  des  Ifstes  électorales,  et 
n'y  aurait-il  pas  les  plus  grands  dan^^ers  à  ce 
D'elle  statuât  seule  sur  toutes  les  réclamations 
es  parties  intéressées  et  des  tiers  ? 

Si  elle  n'était  justiciable  à  cet  égard  que  d'elle- 
même  ou  de  ses  chefs,  c'est-à-dire  que  du  Con- 
seil d'Btat  et  des  ministres,  elle  pourrait  donc 
rayer  ou  inscrire  sans  droit  dans  la  liste  d'un 
collège  électoral  cinquante  électeurs,  cent  élec- 
teurs, et  cet  abus  serait  sans  répression  assurée  ! 

A  Dieu  ne  plaise,  itobles  pairs,  qu'en  point  de 
fait,  j'admette  facilement  de  pareilles  supposi- 
tions I  Personne  plus  que  moi  n'est  disposé  à 
rendre  justice  à  la  probité  de  fonctionnaires 
honorés  de  la  conllance  du  roi.  Je  suis  persuadé 
que  la  plupart  des  imputations  qui  ont  été  diri- 
gées contre  quelc^ues-uns  d'entre  eux  sont  exa- 
gérées et  même  injustes. 

Mais  faut-il  les  exposer  à  des  tentations  dan- 
gereuses? et  ne  doit-on  pas  surtout  les  préserver 
de  ces  soupçons,  de  ces  méfiances  populaires,  de 
ces  calomnies,  si  l'on  veut,  que  fait  naître  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  trop  peu  limité,  et  dont  les 
conséquences  deviendraient  de  plus  en  plus  dé- 
plorables? 

Gela  posé,  à  qui  peut  être  confié  le  pouvoir  de 
prononcer  définitivement  sur  les  réclamations, 
contre  les  omissions  ou  radiations  reprochées 
aux  listes  électorales?  Ce  ne  peut  être  évidem- 
ment qu'à  l'autorité  judiciaire. 

Les  droits  politiques  sont  tout  aussi  bien  de  sa 
compétence  que  les  droits  civils.  Les  uns  et  les 
autres  sont  des  droits  privés,  individuels,  qui  dé- 
pendent de  l'application  des  titres  de  propriété, 
des  actes  de  naissance  et  des  règles  du  droit 
commun. 

Peu  importe  que  les  listes  aient  été  rédigées 
par  les  préfets.  Â  cet  égard,  comme  Ta  dit  un 
noble  pair  (M.  le  duc  Decazes),  les  préfets  senties 
officiers  de  Vétatjpoliiique,  comme  les  maires  sont 
les  officiers  de  rétat  civil  ;  et  les  uns  n'ont  pas, 


a: 


naturellement,  plus  de  qualité  que  les  autres 

Ïiour  prononcer  sur  les  difficultés  auxquelles 
eurs  actes  donnent  lieu. 

C'est  pour  cela  aussi  qu'il  n'existe  pas  de  raison 
solide  pour  excepter  de  la  compétence  judiciaire 
les  questions  relatives  au  domicile  politique,  non 
plus  que  celles  qui  concernent  les  contributions. 
Que  les  préfets  continuent  à  recevoir  les  décla- 
rations de  translation  de  domicile  politique,  à 
surveiller,  à  arrêter  les  rôles  des  contributions, 
soit.  Autre  chose  est  la  réception  et  la  confection 
de  certains  actes,  autre  chose  est  le  jugement  des 
droits  particuliers  qui  en  résultent. 

Dans  les  saisies  immobilières  et  autres  procé- 
dures, les  lois  exigent  la  production  des  extraits 
de  la  matrice  du  rôle,  ou  du  rôle  même  de  la  con- 
tribution foncière.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  les 
tribunaux  exercent  alors  une  juridiction  admi- 
nistrative, qu'ils  connaissent  de  l'assiette  ou  de  la 
répartition  des  contributions,  qu'ils  décident  si  le 
contribuable  est  trop  ou  trop  peu  imposé?  Non, 
sans  doute.  Ils  se  bornent  à  faire  l'application 
d'une  pièce,  d'un  acte  de  la  compétence  admi- 
nistrative, comme  ils  font  l'application  d'un  acte 
de  naissance  sans  devenir  officiers  municipaux, 
et,  quelle  que  soit  leur  décision,  elle  n'a  d  auto- 
rité que  pour  la  cause  qui  leur  est  soumise  ;  elfe 
n'apporte  aucun  obstacle  à  l'exercice  des  fonc- 
tions administratives  des  préfets,  des  conseils  de 
préfecture,  des  percepteurs,  pour  la  répartition, 
pour  le  recouvrement  des  impôts  et  l'apprécia- 
iion  des  demandes  en  dégrèvement. 

Mais,  dit-on,  en  donnant  aux  cours  royales  de 
pareilles  attributions,  c'est  du  moins  dépouiller  de 
plus  en  plus  le  pouvoir  administratif,  et,  par  suite, 
celui  de  la  couronne;  c'est  le  placer  sous  la  do- 
mination des  cours  royales;  c'est  conférer  à 
celles-ci  un  pouvoir  polltigue. 

C'est  dépouiller  le  pouvoir  administratif  ! 

Mais  qu'importe,  si  le  retranchement  fait  à  ses 
atiributions  est  commandé  par  la  raison,  par  la 
saine  politique,  par  les  principes  de  la  Constitu- 
tion? 

Cest  affaiblir  le  pouvoir  de  la  couronne  ! 

Mais  le  pouvoir  administratif  ne  peut  pas  plus 
que  le  pouvoir  judiciaire  être  confondu  avec  le 
pouvoir  de  la  couronne,  avec  le  pouvoir  royal.  Le 
trône  est  la  source  commune  de  l'un  et  de  l'au- 
tre. D'ailleurs,  cest  dans  l'intérêt  de  sa  dignité  et 
de  sa  sûreté,  comme  dans  celui  de  ses  sujets,  que 
le  roi  fait  administrer  la  justice  par  des  officiers 

Su'il  nomme  et  qu'il  institue.  Tous  les  hommes 
'Btat  ne  savent-ils  pas,  comme  le  cardinal  de 
Retz,  «  que  les  tribunaux  sont  destinés  à  déchar- 
«  ger  le  roi  de  l'envie  et  de  la  haine  que  Texécu- 
c  tion  des  lois  les  plus  saintes  et  les  plus  néces 
a  saires  produit  quelauefois  ?  » 

Cest  humilier  V administration  et  la  placer 
sous  la  domination  des  cours  royales  î 

Ce  tort,  s'il  existait,  ne  serait  pas  nouveau 
dans  notre  législation  ;  la  loi  du  5  février  1817 
et  beaucoup  d'autres  peut-être  s'en  seraient  déjà 
rendues  coupables, et,  dès  lors,  ce  n'en  serait  plus 
un,  ce  serait  un  point  de  droit  respectable  et 
qu*il  ne  serait  plus  temps  de  contester. 

J'avoue  que  rien  ne  me  parait  plus  abusif  que 
cette  espèce  d'idéologie  législative  qui  consiste  à 
remettre  en  question  toute  la  législation  positivoi 
à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  qui  la  prend  pour 
base  et  ne  fait  qu'en  développer  l'esprit  et  les 
principes. 

Avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  nobles 
fonctions,  les  pairs  et  les  députés  prêtent  serment 
d'obéir  aux  lois  du  royaume.  Mais  qu'est-ce  qu'o- 
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béir  aux  luis  du  royaume  dans  l'exercice  de  uos 
fonctions,  si  ce  n'est  respecter  celles  gue  la  cou- 
ronne (à  laquelle  est  réservée  Tinitiative)  ne  pro- 
pose pas  de  révoquer  ? 

Au  fond,  les  préfets  ne  peuvent  pas  f>lu8  e;) 
matière  électorale  qu'en  matière  domaniale  ou 
autre  être  humiliés  de  voir  leurs  avis,  leurs  dé- 
cisions provisoires,  soumis  à  Texamen  d'un  tri- 
bunal, surtout  lorsque  ce  tribunal  est  une  cour 
souveraine  qui,  par  sa  position,  par  sa  composi- 
tion, présente  au  gouvernement  comme  aux  par- 
ticuliers toutes  les  garanties  désirables  de  lumiè- 
res et  d'impartialité. 

Les  préfets  conservent  assez  d'autres  attribu- 
tions importantes,  assez  d'autres  honneurs,  pour 
continuer  à  être  de  puissants  fonctionnaires  et  de 
grands  magistrats. 

On  dit  enfin  :  Cest  conférer  aux  cours  royales 
un  pouvoir  politique;  or  ^  VinamoviHlité  des  juges, 
Vindépendance  des  corps  judiciaires  exigent  qu*en 
matière  politique  on  n'en  fasse  rien  dépendre  (1). 

Quoi  donc,  nobles  paiis!  parce  que  les  cours 
royales  connaîtront  de  quelques  contestations 
relatives  au  domicile  réel  ou  au  domicile  politi- 
que, à  Tapplicalion  d'un  titre  de  propriété  ou  d'un 
extrait  de  contributions,  elles  deviendront  un 
pouvoir  politique  1  Parce  qu'elles  ordonneront  la 
radiation  ou  l'inscription  de  quelques  électeurs, 
elles  disposeront  du  résultat  des  élections  1  la 
souveraineté  sera  transférée  en  elles!  Mais  cela 
ne  serait  possible  jusqu'à  un  certain  point  que  si 
elles  étaient  chargées  tout  à  la  fois  de  rédiger, 
de  composer  et  de  ju^er  les  listes  électorales. 

Quaut  à  rinamovibilité  des  juges,  à  l'indépen- 
dance des  cours  royales,  j'avais  cru,  avec  les  au- 
teurs du  projet,  que  c'était  le  plus  beau  titre  de 
ces  compagnies  à  votre  confiance;  que  c'étaient 
des  conditions  indispensables  à  exiger  des  corps 
qui  statueraient  en  dernier  ressort,  et  sauf  le 
pourvoi  en  cassation  sur  les  réclamations  dont  il 
s'agit. 

Les  orateurs  que  j'ai  à  combattre  soutiennent 
que  c'est  tout  le  contraire. 

Dés  l'année  dernière,  l'un  d'eux  ^M.  de  Fré- 
nilly),  en  proposant  de  créer  une  magistrature 
haute^  imposante^   élevée^   élevée  à  régal  si  ce 
n^est  au-aessui  des  plus  hautes  maaistratureSf 
élevée  en  honneurs^  en  rang^  en  indépendance, 
une  haute  cour  de  censure,  enfin,  juge  suprême 
des  abus  de  la  presse,  digne  d'être  à  la  société  le 
gardien  de  ses  mœurs,  de  sa  religion,  de  son  repos, 
de  sa  liberté  (c'étaient  ses  expressions),  voulait 
cependaut  que  ses  membres  ne  fussent  pas  in- 
vestis d'une  inamovibilité  aussi  longue  que  la  vie; 
il  désirait  que  ces  grands  magistrats  si  indépen- 
dants, en   charge  pendant   plusieurs    années, 
fussent  seulement  rééligibles  par  le  roi. 

Les  doctrines  sur  lesquelles  était  fondée  cette 
théorie  paraissent  n'avoir  rien  perdu  de  leur 
autorité  dans  son  esprit.  11  ne  veut  plus  même 
aujourd'hui,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  magistrats 
indépendants  ;  car  toute  indépendance,  dit-il,  est 
tyrannique  et  aspire  aux  conquêtes. 

Le  noDle  comte,  auteur  de  l'amendement  en 
discussion,  adopte  jusqu'à  un  certain  point  les 
mêmes  idées,  puisqu'il  demande  que,  si  les  ré- 
clamations relatives  aux  listes  des  électeurs  et 
des  jurés  ne  sont  pas  soumises  à  la  décision  dé- 
finitive des  préfets  et  du  Conseil  d'Btat,  on  éta- 
blisse, pour  ies  juger,  des  tribunaux  spéciaux 

S(t)  Voyes  les  opinions  prononcées  dans  la  discussion 
énerale  par  MH.  de  Frenilly,  les  comtes  de  Rougé  et 
e  Saint-Roman. 


dont  les  membres  ne  seront  pas  tous  inamovi- 
bles. Selon  lui,  rinamovibilité  n'est  nécessaire 
que  pour  les  magistrats  qui  prononcent  sur  la 
propriété.  Elle  ne  Test  pas,  elle  est  dangereuse, 
chez  ceux  qui  prononcent  sur  les  autres  droits; 
et  ce  défaut  d'inamovibilité,  dit-il,  ne  ies  empê- 
chera pas  d^être  de  véritables  juges. 

A  ces  théories,  je  répondrai  tout  simplement 
par  la  disposition  de  la  Charte,  qui  n'admet  de 
juges  chargés  de  statuer  sur  les  droits  des  par- 
ticuliers, et  par  conséquent  sur  leurs  droits  élec- 
toraux comme  sur  leurs  droits  civils,  que  de* 
juges  inamovibles,  nommés  et  institués  par  U  roi. 
Or,  je  ne  pense  pas  qu'aucun  noble  pair  songe 
à  remettre  en  question  la  Charte,  comme  la  loi 
du  5  février  1817. 

Bn  définitive,  la  question  n'est  autre  que  celle- 
ci  :  veut-on  que  l'administration  reste  maîtresse 
des  élections,  non  seulement  par  la  rédaction 
des  listes  électorales,  mais  encore  par  des  juges 
amovibles  et  placés  dans  sa  dépendance;  ou 
veut-on,  au  contraire,  assurer  la  franchise  des 
élections  en  confiant  le  jugement  des  droits  élec* 
toraux  à  des  juges  indépendants? 

Les  principes  de  notre  gouvernement  ne  per- 
mettent pas  à  Vos  Seigneuries  d'hésiter  sur  leur 
résolution. 

Ici,  nobles  pairs,  devrait,  ce  semble,  s'arrêter 
la  défense  de  l'article  18  du  projet  de  loi  :  je  dé- 
sirerais que  cela  m'eût  été  permis. 

Mais  l'attaque  est  allée  bien  plus  loin,  et  je 
suis  forcé  de  la  suivre  sur  son  terrain. 

On  ne  s'est  pas  borné  à  dire  que  le  pouvoir  con- 
fié aux  cours  royales  serait  dangereux,  qu'elles 
pourraient  en  abuser;  on  a  donné  à  entendre 
qu'elles  en  avaient  déjà  abusé. 

Lorsque  certaines  paroles  ont  été  prononcées 
à  cette  tribune,  elles  m'ont  tellement  surpris  que 
j'ai  cru  mal  entendre.  Je  ne  pouvais  me  persua- 
der qu'un  pair  de  France  ne  prit  la  peine  de 
faire  le  parallèle  de  la  magistrature  française  et 
de  celle  d'un  autre  pays,  que  pour  en  tirer  une 
conclusion  toute  défavorable  à  la  première. 

Cependant  les  discours  ont  été  imprimés,  dis- 
tribués, et  voici  ce  que  je  lis  dans  celui  d'un  de 
nos  nobles  collègues  : 
«  Toutes  les  fois  qu'un  vent  démocratique 
souffle  sur  notre  horizon,  c'est  vers  les  corps 
judiciaires  qu'il  pousse  le  nouvoir...  En  Angle- 
terre, la  magistrature  est  fort  indépendante,  et 
pourtant  ce  n'est  pas  chez  elle  que  le  radica- 
lisme irait  chercher  des  auxiliaires.  Bile  lui 
est  impitoyable;  elle  est  la  justice  du  roi,  la 
police  du  roi,  le  bras  du  pouvoir,  le  levier 
de  l'autorité;  elle  sent  la  hauteur  de  sa  voca- 
tion ;  elle  s'y  conforme,  et  là  où  un  libelle  se 
distribue,  là  où  une  sédition  éclate,  le  pays 
dort  en  paix  sur  l'inflexible  rigueur  de  ses 
arrêis;  il  dort,  il  peut  dormir;  car  cette  magis- 
trature est  indépendante  de  la  couronne  par 
son  inamovibilité;  du  peuple,  par  sa  hauteur, 
sa  dignité,  son  aristocratie, 
«  Bn  France,  le  pouvoir  judiciaire  est  indépen- 
dant du  trône  sans  doute;  mais,  osons  dire 
cette  vérité,  il  ne  lest  pas  du  peuple,  et  hàtons- 
nous  de  l'expliquer.  Il  ne  l'est  pas,  il  ne  l'est 
pas  tout  entier,  du  moins  des  illusions  démo- 
cratiques, des  systèmes  réformateurs:  des  in- 
fluences quotidiennes,  enfin  de  ces  séductions 
d'opinion  publique,  ou  soi-disant  telle,  qui 
trouvaient  l'ancienne  magistrature  sourde  et 
inaccessible.  Il  croit  encore  protéger  le  pauvre 
peuple  contre  une  cour  cupide  et  tyrannique, 
quand  il  ouvre  la  digue  à  un  peuple  plein  d 'am- 
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«  bition  et  d'éneraie  contre  un  spectre  paternel 
«  et  affaibli.  Il  vresi  donc  pas  indépendant  du 
«  peuple»  et  voilà  pourquoi  c'est  à  lui  que  le 
«  vent  populaire  envoie  le  pouvoir  quand  il  par- 
*  vient  à  le  diriger,  etc.  (l).  » 

La  magistrature  française,  Messieurs,  serait 
peut-être  fondée,  pour  me  servir  des  expressions 
employées  ailleurs  par  le  noble  pair,  à  conteste^' 
la  compétence  (Pun  juge  aussi  sévère,  car  il  est 
membre  du  Conseil  d'Etat  que  le  projet  de  loi 
dépouille  d'une  partie  de  ses  attributions  ;  elle 
pourrait  même  contester  la  courtoisie  de  sa  sen^ 
tenu  (2).  Mais  pour  moi  je  me  borne  à  en  appeler 
à  sa  justice  mieux  éclairée  et  à  la  vôtre. 

Et  d'abord,  comment  peut-on  dire  qu'en  Angle- 
terre la  magistrature  soit  plus  aristocratique 
qu'en  France,  ou  plus  indépendante  du  peuple 
par  son  aristocratie? 

Vos  Seigneuries  savent  mieux  que  moi  que, 
chez  nos  voisins,  presque  tous  les  procès,  même 
les  procès  civils,  sont  jugés  par  des  jurés. 

Biles  savent  que  les  membres  de  la  commis- 
sion de  la  paix,  ou  les  juges  de  paix,  qui  sont 
très  nombreux  et  disséminés  dans  tout  le  pays, 
ue  forment  point  un  corps  de  magistrature  pro- 
prement dit. 

Le  seul  corps  de  celte  nature  que  possède  l'An- 
gleterre, ce  sont  les  grands  juges  qui  président 
les  assises,  et  composent  la  cour  du  banc  du  roi, 
la  cour  de  l'échiquier,  la  cour  des  plaids  com- 
muns. 

Or,  ces  magistrats  sont  choisis  purement  et 
simplement  parmi  les  avocats  les  plus  distin- 
gués. S'ils  sont  fort  élevés  au-dessus  du  peuple, 
c'est  par  leur  petit  nombre,  leur  grande  capa- 
cité et  surtout  i'énormité  de  leurs  appointe- 
ments. Il  n'y  a  dans  la  composition  de  ce  corps 
ni  condition  de  naissance,  m  condition  de  for- 
tune, ni  rien  de  ce  qui  constitue  Tessence  de 
Faristorratie. 

Bo  France  c'est  tout  le  contraire;  la  magistra- 
ture y  forme  un  corps  très  nombreux  et  fort  mo- 
destement rétribué.  Mais  elle  n'est  pas  seulement 
recrutée  dans  l'élite  du  barreau,  elle  Test  princi- 
palement en  elle-même,  et  en  général  dans  la 
propriété  foncière,  dans  les  principales  notabili- 
tés, dans  les  familles  les  plus  honorables  de 
chaque  province.  Les  magistrats  destinent  pres- 
que toujours  leurs  enfants  à  l'ordre  judiciaire. 
On  y  trouve  même  quelquefois,  loin  des  délices 
de  la  capitale,  les  enfants,  les  nis  aînés  des  pairs 
de  France. 

Par  quelle  fatalité  une  magistrature  ainsi  com- 
posée serait-elle  donc  si  favorable  au  radicalisme, 
an  vent  démocratique? Pourquoi  serait-elle  moins 
indépendante  du  peuple  que  du  trône  ?  pourquoi 
serait-elle  hostile  contre  le  pouvoir  paternel  de 
son  roi?  Quels  sont  ses  intérêts?  Ses  membres 
n'arrivent  aux  postes  supérieurs  que  lentement 
et  par  degrés.  Bst-ce  à  la  faveur  populaire  qu'ils 
doivent  leur  titre?  Est-ce  de  cette  faveur  qu'ils 
attendent  leur  avancement  ?...  Les  ministres  du 
roi  seraient  coupables  d'y  céder. 

Le  langage  des  adversaires  du  projet  de  loi  ou 
de  leurs  amis  était  bien  différent  il  v  a  quelques 
années.  Quand  il  fut  question,  en  1822,  cTenlever 
au  jury,  malgré  la  résistance  du  parti  populaire, 
la  connaissance  des  délits  de  la  presse  pour  la 
transférer  aux  tribunaux  ;  quand  on  institua  les 
procès  en  tendance,  pour  les  faire  juger  en  pre- 

(1)  Opinion  de  M,  de  Frénilly  dans  la  discussion  gé- 
nérale. 

(2)  Oisooars  da  29  mai  dernier. 


mler  et  dernier  ressort  par  les  cours  royales,  on 
crut  ne  pouvoir  trouver  d'expressions  assez  re- 
levées pour  célébrer  les  sentiments  d'honneur,  la 
fidélité  des  magistrats,  la  gravité  de  leurs  mœurs. 
On  ne  craignait  pas  de  leur  voir  exercer  un  pou- 
voir un  peu  politique.  Bn  relevant  les  attributions 
des  premiers  corps  judiciaires,  disaient  les  au- 
teurs et  les  apologistes  de  la  proposition,  on  ne 
faisait  que  se  conformer  à  Vespnt  et  aux  prin- 
cipes monarchiques. 

D'où  vient  que  le  langage  est  aujourd'hui  si 
différent?  «  L'or  pur  en  un  plomb  vil  se  serait-il 
changé?  » 

Qu'est-il  donc  arrivé  ?...  Quelques  procès  po- 
litiques, soit  pour  la  mauvaise  tendance  de  cer- 
tains journaux,  soit  pour  quelques  autres  délits 
de  la  presse,  ont  été  intentés;  tantôt  les  prévenus 
ont  été  condamnés,  tantôt  il  ont  été  absous. 

Mais  c'est  ce  qui  arrive  dans  toutes  sortes  de 
procès,  sans  que  la  politique  y  soit  pour  rien.  Y 
a-t-il  là  matière  à  tant  de  déclamations  ou  de 
suppositions  injurieuses  pour  la  magistrature? 
Pour  qu'elle  soit  à  la  hauteur  de  sa  vocation, 
faut-il  absolument,  comme  on  le  suppose  de  celle 
de  TAngleterre,  qu'elle  soit  non  seulement  la 
justice  du  roi,  mais  encore  la  police  du  roi,  le  bras 
du  pouvoir,  le  levier  de  Vautorité^  dans  le  sens 
qu'on  y  attache  ? 

En  vérité,  je  n'ai  jamais  trop  conçu  la  suscep- 
tibilité que  le  pouvoir  ou  ses  prétendus  amis  ont 
montrée  à  différentes  époques.  Que  le  ministère 
public  soit  vigilant,  zélé,  ardent,  sévère,  même  un 
peu  farouche c*est  son  devoir.  Mais  les  tri- 
bunaux doivent  être  plus  difficiles  pour  condam- 
ner. Les  serviteurs  de  la  couronne  ne  sauraient 
raisonnablement  s'en  affliger  ;  car  les  procès  que 
perd  de  temps  en  temps  le  ministère  public  an- 
noncent à  la  nation  qu'elle  est  libre,  qu'il  y  a  une 
justice  indépendante  en  France;  et  c'est  vers 
le  roi  dont  émane  cette  justice,  c'est  aussi  vers 
son  gouvernement,  que  s'élèvent  alors  les  sen- 
timents d'amour  et  de  reconnaissance. 

Par  une  conséquence  de  leurs  préventions,  les 
adversaires  de  la  magistrature  moderne,-  après 
l'avoir  opposée  à  l'ancienne,  finissent  presque 
tous  par  traiter  aussi  fort  mal  les  parlements,  et 
même  ce  qui  leur  parait  le  plus  dangereux  dans 
les  cours  royales,  c'est  leur  prétendu  penchant 
pour  les  doctrines  parlementaires  (1). 

Qu'entend-on  par  ces  doctrines?  Les  cours 
royales  aspiraient-elles  à  devenir  des  Etats  géné- 
raux au  petit  pied?  Auraient-elles  montré  la  pré- 
tention d'exercer  la  haute  police,  de  mander  les 
préfets,  de  vérifier  les  lois,  de  s'opposer  au  bud- 
get? 

S'il  en  était  ainsi,  pour  les  réprimer  et  les  rap- 
peler à  leurs  modestes  attributions,  il  ne  faudrait 
pas  de  grands  efforts,  ni  même  recourir  à  ces 
fameux  conflits  :  il  suffirait  de  déférer  leur  ar- 
rêts à  la  Cour  de  cassation. 

Mais,  dans  la  vérité,  les  doctrines  parlemen- 
taires qu'on  leur  reproche  sont  celles  des  Talon, 
des  Mole,  des  Séguier,  des  d'Aguesseau.  C'est  leur 
attachement  franc  et  loyal  à  certaines  libertés  de 
ce  pays;  c'est  leur  zèle  pour  l'exécution  de  toutes 
les  lots  du  royaume^  quel  qu'en  soit  l'objet.  Eh  ! 
pourraient-elles,  dans  leur  position  particulière, 
professer  d'autres  doctrines? 

Chaque  ordre  de  l'Etat,  en  France,  trouve  dans 
son  histoire  des  modèles  f^lorieux  qui  lui  ont  ré- 


(i)  Voyei  les  discours  de  M.   le  marquis  de  Ville- 
franche,  de  M.  le  comte  de  Sain(-Roman  et  autres. 


Digitized  by 


vjuogle 


982 


[ChMDbre  des  Pairs.]        SECONDE  EI8TAURAT10N.        [M  Juin  1818.] 


Télé  ses  Téritables  devoirs.  Ferait-on  à  nos  guer- 
riers un  sujet  de  reproche  de  leur  attachement 
aux  pritidpes  chevaleresques  des  Bavard  ou  des 
Turenne?  et  les  vénérables  chefs  de  noire  Eglise 
ne  sont-ils  pas  assurés  de  grandir  dans  le  respect 
des  peuples,  en  se  conformant  de  plus  en  plus 
aux  maximes  des  Bossuct  et  des  Fleury  ? 

Par  ces  considérations,  nobles  pairs,  je  crois 
avoir  suffisamment  justifié  les  principes  et  la 
conduite  de  la  magistrature,  comme  la  nouvelle 
marque  de  confiance  que  lui  donne  Tarticlo  18  du 
projet  de  loi;  et  j'en  vote  Tadoption  sans  amen- 
dement, ^    ^. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Maleville.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  troi- 
sième orateur. 

M.  le  eomte  Mole  (1).  Messieurs,  l'article  18 
complète  tout  le  système  de  la  loi  que  nous  discu- 
tons :  permanence  des  listes,  contrôle  effectif  des 
listes  par  les  tiers,  jugement  définitif  des  listes  par 
les  cours  royales  :  voilàtoute  la  loi.  La  permanence 
des  listes  existait  de  fait,  rintervention  des  tiers 
se  trouve  réellement  restreinte  et  assujettie  à  d(  s 
règles  fixes  par  le  projet,  mais  ratlributlon  exclu- 
sive des  contestations  aux  cours  royales  est  nou- 
velle :  cherchons  à  apprécier  sa  convenance  et  sa 
justesse,  puis  à  calculer  ses  effets. 

Le  juge  naturel,  Messieurs,  le  juge  le  plus  com- 
pétent, est  celui  dont  l'impartialité,  l'impassibilité 
même,  offre  le  plus  de  garanties.  En  fait  de  ma- 
tière, comme  en  fait  de  personnes,  ce  principe 
me  parait  la  règle  de  toute  compétence.  Si  on 
l'applique  aux  questions  relatives  à  la  formation 
des  listes,  il  sera  facile  de  démontrerque  l'admi- 
nistration ne  doit  jamais  en  être  juge,  et  que  les 
tribunaux,  les  cours  royales  seules,  réunissent 
toutes  les  conditions  pour  les  bien  juger. 

Je  ne  suis  point  de  ceux  qui  pensent  que  l'ad- 
ministration doit  rester  immobile,  j'ai  presque  dit 
impartiale,  dans  les  élections  :  elle  doit  y  être 
équitable  et  loyale  ;  ce  qui  est  tout  autre  chose. 
Je  lui  reconnais  non  seulement  un  autre  droit, 
mais  un  autre  devoir  que  celui  de  veiller  à  Texé- 
cution  des  lois.  Deux  opinions  se  disputent  inces- 
samment le  pouvoir  dans  un  gouvernement  tel 
3ue  le  nôtre,  et  font  tourner  leur  lutte  au  profit 
u  bien  public  par  un  examen  continuel  de  tous 
les  actes  de  l'administration.  Les  hommes  qu'une 
des  deux  opinions  a  portés  au  pouvoir  ne  cessent 
pas  de  lui  appartenir,  et  ils  la  trahiraient  en 
quelque  sorte,  ils  déserteraient  leurs  propres 
convictions,  s'ils  restaient  neutres  dans  la  lutte 
électorale  qui  peut  décider  de  leur  triomphe.  Ils 
doivent,  au  contraire,  y  combattre  franchement  et 
loyalement,  et  c'est  pour  cela  que  ni  eux  ni  les 
fonctionnaires  qui  dépendent  d  eux  ne  peuvent 
y  resier  juges,  c'est  qu'ils  y  sont  nécessairement 
parties. 

On  vous  a  dit  avec  raison  que  la  loi  avait  un 
double  but,  celui  de  garantir  l'exactitude  des 
listes  et  de  mettre  l'administration  désormais  à 
l'abri  des  attaques  dont  elle  a  eu  déjà  trop  à  souf- 
frir! Eh  bien  !  Messieurs,  de  même  que  l'interven- 
tion destiers  estdestinée  à  épuiser,  quant  aux  lis- 
tes, la  critique,  l'attribution  aux  cours  royales 
placeTadministration  au-dessus  tletout  soupçon.  Si 
on  l'attaque encore,eileré|)ondraàse3 détracteurs. 


(1^  Lo  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole. 


Vous  pouviet  réclamer,  et  si  vous  Taves  fiiit,  ce 
n'est  pas  moi  que  vous  avez  eu  pour  juge.  Mes- 
sieurs, pensez-y  bien,  il  importait  de  placer  l'ad- 
ministration de  manière  à  ce  qu'elle  ne  fût  jamais 
ni  oppressive  ni  paralysée  :  il  fallait  en  quelque 
sorte  la  rendre  impeccable  pour  qu'elle  demeurât 
agissante.  Il  fallait  prévenir  à  jamais  le  retour 
des  abus  qui  ont  propagé  tant  d'irritations,  excité 
de  si  justes  plaintes,  et  rendre  à  la  fois  le  gou- 
vernement à  une  lutte  où  il  est  indispensable  et 
dans  laquelle  il  ne  pouvait  plus  se  produire. 

La  loi  de  1817  avait  déjà  donné  aux  tribunaux 
le  jugement  des  questions  relatives  aux  droits 
politiques  et  civils.  L'article  18  du  nouveau  projet 
y  joint  les  questions  de  contributions  et  de  do- 
micile politique.  Dans  aucun  cas,  ce  n'est  pas  l'ad- 
ministration qui  est  jugée,  la  décision  du  préfet 
qui  est  réformée,  c'est  un  point  de  fait  que  des 
juges  pouvaient  seuls  parfaitement  éclaicir  et 
qu  lie  éciaircissent. 

Ainsi,  Messieurs,  tombe  encore  cette  autre 
accusation  portée  contre  la  loi,  de  dépouiller  l'ad- 
ministration. Oserai-je  le  dire?  il  y  a  longtemps 
que  cette  discussion  serait  terminée,  si  elle  s'était 
bornée  au  projet  lui-môme,  ou  plutôt  si  l'on 
n'avait  vu  dans  le  projet  que  ce  qu'il  renferme  ; 
mais  dans  des  listes  permanentes  on  a  cru  voir 
des  électeurs  en  permanence,  dans  l'intervention 
des  tiers,  que  le  projet  restreignait,  une  action 
nouvelle  prête  à  bouleverser  l'Etat,  le  retour  des 
assemblées  illégales  et  l'affermissement  deâ  comi- 
tés directeurs.  Me  sera-t-il  permis,  à  mon  tour, 
d'opposer  quelques  réflexions  à  ces  alarmes  ? 
Si  les  réunions  illégales  ont  précédé  le  projet,  le 
projet  leur  est  étranger;  si  elles  se  renouvellent 
après  qu'il  aura  été  converti  en  loi,  comme  il  ne 
les  aura  rendues  ni  plus  licites  ni  plus  légales, 
Tauiorité  restera  avec  le  droit  et  le  pouvoir  de 
les  empêcher.  Quant  aux  comités  directeurs 
nous  les  avons  vus  depuis  treize  ans  or||fanisés 
au  profit  d'opinions  fort  diverses,  et  il  serait  aussi 
difficiles  de  constater  leur  existence  qu'inutile  de 
les  défendre.  Le  seul  moyen  de  combattre  et  de 
borner  leur  influence,  c'est  que  le  gouvernement 
cherche  toujours  sa  force  dans  la  justice,  la  léga- 
lité et  la  modération,  dont  l'amour  et  le  besoin 
sont  la  véritable  opinion  de  la  France. 

J'étais  membre,  Messieurs,  de  votre  commis- 
sion, et  jusqu'ici  l'ordre  de  la  parole  ne  m'a  i^as 
permis  de  me  faire  entendre.  Au  point  où  la  dis- 
cussion est  arrivée,  je  n'abuserai  ni  de  votre 
attention  ni  de  votre  temps. 

Je  demande  seulement,  en  votant  pour  l'article 
18,  àmotiver  mon  vole  sur  la  loi  tout  entière.  On 
vous  Ta  représentée,  cette  loi,  comme  l'œuvre  ou 
la  conquête  d'un  parti.  Je  le  regarde,  je  l'accueille 
au  contraire  comme  un  bienfait,  comme  une 
amélioration  véritable  à  notre  législation  électo- 
rale. Si  j'y  apercevais  l'ombre  d'une  concession 
à  des  menaces,  d'une  transaction  avec  des  exi- 
gences passionnées,  je  la  rejetterais  loin  de  moi. 
Mais  je  ia  trouve  empreinte  d'une  modération  et 
d'une  bonne  foi  qui  honorent  les  mains  qui  la 
présentent  et  en  font  un  titre  de  plus  à  notre 
reconnaissance  pour  un  prince  qui  prouve  chaque 
jour  davantage  son  attachement  à  nos  institutions, 
et  auquel  nos  libertés  publiques  et  la  France  ne 
devront  pas  moins  qu'à  l'auteur  de  la  Charte 
lui-même. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mole.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  H.  le 
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comte  d'Xrgout,  qui  s'est  fait  inscrire  pour  soute- 
nir rarlicle  18. 

M.  le  «•BDite  d^Argont  déclare  qu'aur.un  ora« 
teur  ne  se  présentant  pour  combattre  l'article,  il 
renonce  à  fa  parole* 

La  délibération  s'établit  en  conséquence  sur  Ta- 
mendeinent  proposé  par  un  pair  à  la  fia  de  la  der- 
nière séance»  et  qui,  suiTant  les  usages  de  la 
Gbambre,  doit  être  vidé  avant  la  mise  aux  voix 
de  la  disposition  du  projet. 

M.  Le  Président  donne  une  seconde  lecture  de 
la  disposition  proposée,  qui  serait  ainsi  conçue  : 

•  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester 
une  décision  rendue  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  pourra  porter  son  action  devant  le  tri- 
bunal institué  pour  juger  en  matière  électorale. 

«  Ce  tribunal  siégera  dans  la  même  ville  où 
siège  la  cour  royale  du  ressort;  il  sera  composé 
de  Ta  manière  suivante  : 

«  D'un  président; 

«  D'un  membre  du  Ck>nseild'Btat,  conseiller  ou 
maître  des  requêtes; 

«  De  quatre  membres  de  ladite  cour  royale; 

«  D'un  membre  du  conseil  général  de  départe- 
ment; 

«  De  deux  électeurs  de  collèges  de  départe- 
ment; 

«  D'un  procureur  du  roi  et  d'un  substitut. 

«  Le  président  et  les  quatre  membres  de  la  cour 
royale  faisant  partie  du  tribunal  seront  inamo- 
viblee  dans  leurs  fonctions.  > 

M.  le  comte  de  SUilnt-Boman,  auteur  de 
cet  amendement,  demande  à  être  entendu. 

Bien  que  l'amendement  n'ait  été  directement 
combattu  par  aucun  orateur,  le  noble  pair  ne 
saurait  laisser  sans  réponse  quelques  objections 
qoiont  été  incidemment  élevées  contre  le  système 

3u'ii  propose  par  le  premier  opinant  enlendu 
ans  cette  séance.  On  lui  a  d'abord  reproché  d'em- 
piéter sur  la  prérogative  royale,  en  sortant  tout 
à  fait  des  voies  tracées  par  lé  projet  de  loi.  Per- 
sonne plus  que  le  noble  pair  n'a  protesté  dans 
cette  enceinte  contre  toute  mesure  qui  pouvait 
avoir  pour  objet  de  blesser  les  droits  de  la  cou- 
ronne, personne  ne  s'est  élevé  avec  plus  de  force 
contre  l'extension  abusive  qui  a  été  donnée  de- 
puis quelques  années  au  droit  d'amendement,  et 
n'a  plus  souvent  signalé  les  dangers  de  la  route 
où  ron  s'engageait  en  substituant  un  projet  nou- 
veau au  projet  présenté  par  le  gouvernement  ;  mais 
puisque  la  doctrine  contraire  a  prévalu,  on  doit 
l'excuser  s'il  recourt  en  ce  moment  à  une  arme 
dont  l'usage,  une  fois  qu'il  est  permis,  doit  être 
commun  à  tous.  Les  difticultés  d'exécution  qu'on 
a  trouvées  à  la  composition  d'un  tribunal  élec- 
toral ne  800 1  pas  aussi  graves  qu'on  Ta  supposé. 
Les  membres  du  Conseil  d'Etat  qui  seraient  appe- 
lés à  siéger  dans  ces  tribunaux  pourraient  être 
pris  parmi  ceux  qui  composent  le  service  extra- 
ordinaire; ils  ne  seraient  d'ailleurs  assujettis  qu'à 
tenir  une  courte  session  par  année.  On  craint 
qu'il  n'en  résulte  pour  l'Etat  un  surcroît  de  dé- 
pense, mais  cette  objection  disparait  si  les  fonc- 
tions dont  il  s'agit  sont  gratuites,  comme  elles 
doivent  l'être  dans  l'opinion  du  noble  pair.  11  ne 
Toit  pas  enfin  pourquoi  l'on  exigerait  coinme 
condition  indispenrabie  que  les  questions  électo* 
raies  fussent  jugées  par  des  magistrats  inamo- 
Tibles.  N'y  a-t^il  pas,  en  effet,  un  grand  nombre  de 
jaridictions  dont  les  membres  sont  amovibles,  et 
qui  cependant  prononcent  sur  les  intérêts  les 
plus  graves?  il  peut  citer,  par  exemple,  les  juges 


de  paix,  les  tribunaux  de  commerce,  les  conseils 
de  guerre.  On  a  repoussé  l'amendement  comme 
tendant  à  dépouiller  les  cours  royales  de  toute 
attribution  politique;  mais  c'est  précisément  en 
cela  que  le  noble  pair  fait  consister  le  principal 
mérite  du  système  qu'il  soumet  è  la  Gbambre. 
Sous  un  gouvernement  constitutionnel  il  faut,  à 
son  avis,  que  les  corps  judiciaires  restent  tout  à 
fait  en  dehors  des  questions  qui  touchent  à  la 
politique.  Us  sont  trop  voisins  de  cette  efferves- 
cence des  passions  qui  s'agite  autour  d'eux  et 
s'efforce  incessamment  de  les  entraîner  hors  des 
limites  qui  leur  sont  tracées;  si  on  les  atdre  sur 
le  champ  de  la  politique,  il  est  à  craindre  qu'ils 
ne  s'en  emparent  bientôt  et  ne  deviennent  trop 
puissants  pour  qu'on  puisse  leur  assigner  des 
barrières  légales.  Le  noble  pair  insiste  pour  l'a- 
doption de  son  amendement. 

(Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 

M.  le  Yieomte  Dubonehage  demande  à  ex- 
poser les  motifs  d'un  autre  amendement  qu'il 
propose  au  même  article,  et  qui  consisterait  à 
ajouter  au  premier  paragraphe  une  clause  au 
moyen  de  laquelle  ce  paragraphe  serait  ainsi  ré- 
dige: 

«  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester 
une  décision  rendue  par  les  préfets  en  conseil  de 
préfecture,  pourra  porter  son  action  devant  la 
cour  royale  du  ressort,  à  la  charge  de  consigner 
préalablement  une  somme  de  100  francs  à  laauelle 
elle  sera  condamnée  à  iiirê  d'amende^  si  elle 
succombe  dans  son  action.  » 

L'idée  première  de  l'amendement  que  le  noble 
pair  soumet  à  la  Chambre  lui  a  été  fournie  par 
une  loi  de  1791,  incidemment  citée  dans  celte 
discussion,  et  qui,  en  accordant  à  tout  citoyen 
actif  le  droit  de  contester  l'éligibilité  des  magis- 
trats ou  administrateurs  élus  par  les  assemblées 
primaires,  obliseait  le  réclamant  à  déposer  une 
amenile  de  50  francs,  qu'il  devait  perdre  en  cas 
qu'il  succombât  dans  sa  demande.  Si  cette  dis- 
position fut  jugée  nécessaire  ik  une  époque  où 
i'iniluence  démocratique  dictait  les  lois,  com- 
ment pourrait-on  la  repousser  aujourd'hui  que 
l'on  s'occupe  de  préserver  la  société  des  dangers 
de  cette  influence,  et  de  garantir  à  chacun  le 
libre  exercice  de  ses  droits?  En  adoptant  l'ar- 
ticle 12,  la  Gbambre  a  mis  aux  mains  des  tiers 
une  arme  dont  ils  peuvent  abuser  pour  susciter 
à  de  paisibles  électeurs  des  procès  mal  fondés. 
Dans  de  telles  actions,  on  ne  peut  douter  que  la 
force  ne  soit  du  côié  de  celui  qui  réclame.  Le 
tiers  attaqué,  fut-il  dans  son  droit,  sera  toujours 
faible  devant  l'adversaire  qui  l'intimidera  par 
l'appareil  d'une  action  en  justice  ?  Serait-ce  donc 
trop  faire  en  sa  faveur,  que  d'obliger  celui  qui 
intente  l'action  de  subir  une  amende  de  100  francs 
s'il  succombe?  Cette  garantie  semble  d'autant 
plus  nécessaire,  qu'aux  termes  des  lois  exis- 
tantes, tout  Français,  jouissant  des  droits  civils, 
et  &gé  de  21  ans,  a  déjà  le  droit  de  requérir  qu'il 
lui  soit  donné  communication  des  listes  (électo- 
rales déposées  à  chaque  mairie,  et  se  trouve,  par 
une  conséquence  nécessaire,  admis  à  réclamer, 
auprès  de  l'autorité  compétente,  la  réformalion 
des  irrégularités  qu'il  croirait  avoirété  commises. 
C'est  donc  en  sus  de  cette  faculté  commune  à 
tous  que  chaque  électeur  ou  juré  doit  acquérir, 
en  vertu  de  l'article  18  du  projet,  le  droit  d'in- 
tenter une  action  d'abord  devant  le  préfet,  puis 
devant  la  cour  royale  du  ressort.  Il  importe  qu'il 
soit  du  moins  averti  que»  si,  non  content  d'avoir 
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provoqoô  une  décision  du  préfet  il  veut  em- 
ployer le  recoarg  jadiciaire,  dernier  terme  deson 
action,  il  s^expose  à  perdre  la  somme  dont  le  dé- 
pôt aura  été  ordonné,  en  cas  que  sa  plainte  soit 
reconnue  injuste  et  mal  fonaée.  Le  noble  pair 
insiste  pour  aue  son  amendement  soit  adopté. 

(Cet  amendement  est  appuyé  par  plusieurs 
membres.) 

M.  le  vleomte  Laine,  rapporteur,  expose  que 
la  disposition  législative  qui  vient  d*étre  citée  à 
Tappui  de  Tamendement  avait  été,  dans  la  commis- 
sion,  l^objet  d'une  discussion  spéciale  et  appro- 
fondie. La  commission  s'était  demandé  B*il  ne 
convenait  pas  d'introduire  dans  le  projet  une  dis- 

Ï position  analogue»  mais  elle  avait  reconnu  que 
a  position  du  réclamant  n'était  pas  la  même 
dans  rhypothêse  des  deux  lois.  La  loi  de  1791 
admettait  à  contester  Téligibilité  du  fonctionnaire 
élu  tout  citoyen  actif,  c'est-à-dire  payant  seu- 
lement d'impôt  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail.  Il  n'y  avait  donc  rien  d'étonnant  à  ce 
qu'on  l'assujettit  à  une  condition  qui  devait  sup- 
pléer aux  garanties  gue  l'on  ne  trouvait  ni  dans 
sa  position  sociale,  ni  dans  sa  fortune,  et,  sous 
ce  dernier  rapport,  la  consignation  d'une  somme 
de  50  francs  pouvant  être  considérée  comme  de- 
vant servir  de  cautionnement  au  payement  des 
frais  et  amende  dont  il  devenait  passible,  si  sa 
réclamation  était  reconnue  mal  fondée  :  mais 
cette  garantie  que  la  loi  cbercbait  alors  dans  la 
consignation  d'une  somme  pécuniaire,  on  la 
trouve  suffisamment  aujourd'hui  dans  la  disposi- 
tion de  l'article  12  du  projet,  qui  restreint  le  droit 
d'action  à  l'électeur  qui  paye  300  francs  de  con- 
tributions, et  au  juré  qui  appartient  à  l'une  des 
professions  les  plus  honorables  de  la  société?  s'il 
était  besoin  d'ajouter  la  crainte  de  condamna- 
tions pécuniaires  aux  sentiments  de  délicatesse 
et  de  probité  qui  empêcheront  tout  homme 
d'honneur  d'intenter  à  des  tiers  un  procès  fondé 
sur  des  chicanes,  ne  suffit-il  pas  que  les  cours 
royales,  en  vertu  des  principes  généraux  de  droit, 
puissent  prononcer,  en  ce  cas,  contre  le  réclamant, 
outre  la  condamnation  aux  frais,  tous  dommages- 
intérêts  qu'elles  arbitreront  ?  L'article  18  n'étant 
pas  attaqué  en  ce  moment  quant  au  fond  de  sa 
disposition,  le  rapporteur  doit  se  borner  à  ces 
simples  observations,  auxquelles  il  serait  prêt  à 
donner  plus  de  développement  si  la  nécessité 
s'en  faisait  sentir. 

M.  le  «Minle  de  Peyroanet  estime  que  la 
consignation  prescrite  par  la  loi  de  1791  n'était 
nullement  applicable,  ainsi  qu'a  paru  le  supposer 
le  rapporteur,  au  payement  des  frais  ou  autres 
condamnations  civiles  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  le  réclamant,  mais  qu'elle  consti- 
tuait une  véritable  amende  prononcée  à  titre  de 
peine  contre  celui  dont  l'action  était  reconnue 
calomnieuse.  L'amendement  sur  lequel  la  Cham- 
bre délibère  a  évidemment  le  même  but.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  ici  d'une  garantie  pécuniaire  pour 
répondre  de  la  solvabilité  du  réclamant,  mais 
d*une  garantie  morale  et  politique  pour  prévenir, 
par  l'établissement  d'une  pénahié,  l'abus  possible 
d'un  droit  nouvellement  accordé. 

M.  le  vleomteliaiaé,  rapporteur,  observe  que 
proposer  d'établir  une  amende  contre  le  récla- 
mant qui  succomberait  dans  son  action,  c'est  re- 
mettre en  auestion  le  système  de  pénalité  qu'on 
a  reconnu  rimpossibiiité  d'admettre,  et  dans  le- 
quel on  ne  saurait  s'engager  en  adoptant  l'amen- 


dement sans  être  aussitôt  forcé,  par  voie  de 
conséquence,  d'établir  des  peines  contre  celui  qui 
serait  convaincu  d'avoir  usurpé  le  titre  d'élec- 
teur. 

M.  le  eomte  d'Arg^ont  ajoute  qu'il  suffît  de 
relire  le  texte  de  loi  cité  pour  se  convaincre  qu'il 
était  applicable  à  un  cas  tout  différent  de  celui 
dont  il  s'aeitdans  l'article  18  du  projet.  Ce  n'était 

r,s,  en  effet,  contre  celui  qui  avait  contesté  mal 
propos  les  droits  d'un  électeur,  mais  contre 
celui  qui  avait  attagué  l'éliffibilité  d'un  loge  ou 
d'un  administrateur  élu,  que  famende  de  50  francs 
était  prononcée.  On  ne  pourrait  donc  arguer  ici 
de  la  loi  de  1791,  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'ac- 
corder une  action  à  des  tiers  pour  contester  la 
validité  de  l'élection  d'un  député;  et  comme  le 
projet  de  loi  n'établit  un  contrôle  que  pour  les 
droits  électoraux,  l'amendement,  loin  de  se  con- 
former au  précédent  gue  l'on  invoque,  établirait 
une  pénalité  tout  à  fait  nouvelle. 
(L  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
Aucune  autre  proposition  d'amendement  n'é- 
tant faite  sur  l'article  18,  M.  le  Président  appelle 
la  délibération  de  la  Chambre  sur  l'article  lui- 
même  dont  il  donne  une  nouvelle  lecture. 

M.  le  eomte  de  Peyroanel  obtient  la  parole 
sur  le  paragraphe  3,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  aurait  rejeté  une  demande 
d'inscripiion  formée  par  un  tiers,  l'action  ne. 
pourra  être  intentée  que  par  l'individu  dont 
l'inscription  était  réclamée.  » 

Le  noble  pair  croit  remarquer,  entre  la  dispo- 
sition de  ce  paragraphe  et  celles  des  précédents 
articles  du  projet,  une  sorte  d'anomalie  qui  s'ex- 
pliquerait aisément,  si,  comme  il  a  quelque  Heu 
de  le  croire,  ce  paragraphe  a  été  ajouté  à  l'ar- 
ticle 18  dans  le  cours  d'une  discussion  orageuse, 
mais  qui,  en  tous  cas,  parait  nécessiter  quelques 
explications  de  la  part  des  commissaires  du  roi. 
C'est  dans  les  articles  il  et  12  que  se  trouve  ren- 
fermé le  principe  des  actions  dont  le  développe- 
ment est  réglé  par  l'article  18.  Dans  le  système 
qui  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles,  les 
actions  dont  il  s'agit  semblent  se  diviser  en  trois 
classes.  Si  un  individu  se  prétend  mal  à  propos 
porté  sur  la  liste  ou  qu'il  demande,  au  contraire, 
a  s'y  faire  inscrire,  la  loi  lui  ouvre,  dans  les  deux 
cas,  un  recours  devant  la  cour  royale  contre  la 
décision  du  préfet,  dont  il  prétendrait  avoir  à  se 
plaindre.  Si  c'est,  au  contraire,  un  tiers  qui  ré- 
clame, il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  sa  de- 
mande a  pour  but  de  faire  prononcer  la  radiation 
d'un  électeur  et  celui  où  elle  tend  à  faire  porter 
sur  la  liste  un  nom  qui  n'y  est  pas  encore  com- 
pris. Dans  le  premier  cas,  le  tiers  réclamant  a 
non  seulement  droit  d'intervention  auprès  du 
préfet,  mais  encore  action  devant  la  cour  royale  ; 
dans  le  second  cas,  au  contraire,  une  fois  qu'il  a 
fait  statuer  par  le  préfet  son  droit  est  épuisé  et 
le  projet  lui  donne  tout  recours  contre  la  déci- 
sion qui  aurait  rejeté  sa  demande.  Bn  recherchant 
sur  quels  motifs  cette  distinction,  quant  aux  tiers, 

Souvait  être  fondée,  le  noble  pair  s'est  demandé 
'abord  si  l'on  pouvait  la  justitier  par  cette  con- 
sidération que  rirrégularité  procède  dans  les  deux 
hypothèses  de  causes  différentes;  mais,  quel  que 
soit  sa  cause,  l'irrégularité  n'est -elle  pas  la 
même?  Bt  si  le  tiers  électeur  est  intéressé  à  ce 

aue  les  élections  ne  soient  pas  viciées  par  l'intro- 
uction  d'un  individu  qui  ne  paye  pas  le  cens 
électoral,  ne  l'est-il  pas  autant  à  ce  qu'eUea  ne 
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soient  paa  faussées  par  romissioa  sur  les  listes 
de  quelques  électeurs?  Pénétrant  plus  avant  dans 
la  itiéoriedu  projet,  le  noble  pair  a  encore  aperçu 
un  autre  motif  apparent  à  la  disposition  du  para- 
graphe. Tel  individu,  dira-t-on,  remplit  extérieu- 
rement les  conditions  prescrites  pour  faire  partie 
des  collèges  électoraux,  qui,  cependant,  par 
quelçiue  raison  cachée,  se  trouvera  privé  de  la 

Siualité  d'électeur.  Il  serait  trop  rigoureux  de  le 
orcer  à  produire  ce  motif  au  grand  jour  :  peut- 
être  7  serait-on  fondé,  s'il  s'agissait  de  le  forcer  à 
accomplir  un  devoir  ;  mais,  comme  il  ne  s'agit 
pour  lui  que  d'exercer  un  droit,  il  doit  sufhre 
que  Je  préfet  ait  reconnu  son  incapacité.  Ge  rai- 
sonnement serait  bon,  sans  doute,  s'il  s'agissait 
uniquement  de  l'exercice  d'un  droit,  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  qualité  d'électeur 
emporte  nécessairement  celle  de  juré,  qu*ici  par 
conséquent  le  devoir  et  le  droit  sont  toujours 
corrélatifs.  Si  donc  on  accorde  à  l'électeur  le 
droit  de  poursuivre  devant  la  cour  royale  la  ra- 
diation d'un  tiers,  le  noble  pair  ne  saurait  aper- 
cevoir pourquoi  ou  lui  refuserait  celte  même 
action  lorsqu^il  réclamera  une  inscription,  et,  à 
moins  que  le  ministre  ne  donne  à  cet  égard  des 
explications  de  nature  à  le  satisfaire,  il  deman- 
derait, par  voie  d'amendement,  le  retranchement 
du  paragraphe  3. 

M.  I«  vleomte  de  Hartlgaae,  ministre  de 
riit^^rieur,  demande  à  être  entendu.  Son  rôle  avait 
consisté  jusqu'ici  à  justifier  devant  la  Chambre  le 
principe  de  rintervention  des  tiers:  il  ne  s'atten- 
dait pas  à  se  voir  appeié  aujourd'hui  à  défendre 
le  projet,  non  plus  sur  ce  qu'il  multipliait  les 
aaions,  mais  sur  ce  qu'il  les  restreignait  au 
contraire  dans  des  limites  trop  étroites,  il  ne  lui 
sera  pas,  au  surplus,  moins  facile  de  combattre  sur 
ce  nouveau  terrain  que  sur  celui  où  il  se  trouvait 
placé  d'abord.  Le  preopinant  a  cru  trouver,  dans 
la  précipitation  avec  laquelle  la  disposition  du 
paragraphe  3  aurait  été  rédigée  dans  la  discus- 
sion de  l'autre  Chambre,  la  raison  de  l'incohé- 
rence que  cette  disposition  lui  semble  présenter 
avec  d'autres  articles  du  projet.  Cette  incohérence, 
si  elle  existait,  serait  Vouvrage  des  ministres 
eux-mêmes,  car  le  paragraphe  2  de  l'arllcle  17 
du  projet  originaire  contenait  une  disposition 
tout  à  fait  analogue;  mais  la  distinction  qu'a 
fait  le  noble  pair  entre  les  diverses  natures  dic- 
tions accordées  par  les  articles  11  et  12  suffit 
pour  expliquer  comment  les  rédacteurs  du  projet 
ont  dû  fîmiter  diversement  ces  actions,  suivant 
la  différence  des  cas  et  des  intérêts.  Il  est  d'abord 
évident  que,  lorsqu'un  individu  réclame,  en  son 
nom  personnel,  soit  sa  radiation  des  listes,  soit 
sou  iuscription,  la  voie  du  recours  devant  la  cour 
royale  doit  lui  être  ouverte  s'il  succombe  devant 
le  préfet;  aucune  difficulté  ne  s'est  élevée  à  cet 
égard  :  seulement,  on  a  trouvé  qu'il  y  avait  même 
raison  d'accorder  ce  recours  au  tiers  réclamant 
soit  qu'il  attaque  une  inscription  faite  ou  qu'il 
provoque  d'office  l'inscription  d'un  électeur.  Une 
simple  observation  suffira  pour  expliquer  à  la 
Chambre  comment  les  rédacteurs  du  projet  sesont 
déterminés,  après  un  mûr  examen,  a  laisser, 
dans  le  premier  cas»  à  l'aciion  toute  sa  latitude, 
et  à  dénier,  dans  le  second  cas,  au  tiers  récla- 
mant, le  droit  de  se  pourvoir  devant  la  cour 
royale.  Us  ont  considéré  qu'il  se  pouvait  faire 
qu^un  individu  fût  porté  au  rôle  de  sa  commune 
pour  300  francs  d'impôt  et  eût  atteint  l'&ge  pres- 
crit pour  voter  dans  les  collèges  électoraux,  et 
que  cependant  des  motifs  qu'il  aurait  intérêt  à 


tenir  cachés  l'empêchassent  d'exercer  les  fonc- 
tions d'électeurs  :  serait-il  juste,  serait-il  conve- 
nable de  l'obliger  à  déclarer  publiquement  à  la 
barre  de  la  cour  royale,  qu'il  est  en  état  de  fail- 
lite; qu'il  a  perdu,  par  suite  d'une  condamnation, 
la  puissance  de  ses  droits  civils;  enfin,  qu'il  n'est 
pas  propriétaire  sérieux  de  l'immeuble  qu'il  pa- 
rait posséder  ?  N'est-ce  pas  assez  qu'il  ait  fait 
connaître  confidentiellement  ces  circonstances  au 
préfet  ?  On  oppose  qu'en  tant  que  juré  il  ne  s'agit 
pas  seulement  pour  lui  d'un  droit,  mais  d'un  de- 
voir, et  qu'il  doit  être  permis  à  tout  individu 
porté  sur  les  listes  de  s'enquérir  pourquoi  il  ne 
satisfait  pas  à  ce  devoir?  Mais  on  peut  ré|)ondre 
que  le  préfet,  auquel  il  sera  forcé  de  déduire  ses 
motifs,  l'inscrirait  malgré  lui  si  ses  motifs  n'étaient 
pas  fondés,  comme  il  serait  toujours  le  maître 
de  ne  plus  porter  sur  ses  listes  de  choix  tout  in- 
dividu même  inscrit  sur  les  listes  générales,  qui 
ferait  valoir  des  motifs  d'abstention  légitime. 
D'après  ces  explications,  le  ministre  ne  pense 
pas  que  la  Chambre  fasse  difficulté  d'adopter  l'ar- 
ticle 18  en  son  entier. 

M.  le  eomte  de  Pejrronnet  obtient  de  nou- 
veau la  parole.  L'objection  qu'il  avait  cru  devoir 
soumettre  à  la  Chambre  n'a  pas  été  seulement 
discutée  dans  ses  termes  :  quelques  expressions 
échappées  au  ministre  pourraient  les  faire  taxer 
d'inconséquentes.  Si  le  noble  pair  pouvait  avoir 
quelques  comptes  à  rendre  des  opinions  qu'il  émet 
dans  cette  enceinte,  si  l'on  pouvait  tracer  eu 
quelque  sorte  un  cercle  autour  de  son  vote,  il  lui 
suffirait  d'observer  que  sa  conscience  ne  l'oblige 
pas  moins  à  signaler  les  améliorations  qu'il  croit 
convenables  d'apporter  dans  les  dispositions  ac- 
cessoires d'un  projet,  qu'à  combattre  le  principe 
même  de  ce  projet  s'il  le  croit  préjudiciable  et 
dangereux.  Après  avoir  rempli  un  premier  de- 
voir en  repoussant  le  principe  de  l'action  accor- 
dée au  tiers,  il  en  a  donc  aujourd'hui  un  second 
à  remplir  en  insistant  sur  la  nécessité  de  mettre 
les  dispositions  de  l'article  18  en  harmonie  avec 
celles  des  articles  déjà  adoptés  par  la  Chambre. 
En  effet,  le  principe  une  fois  admis,  pourquoi  se 
refuser  à  en  admettre  égalementles  conséquences, 
et  vouloir  établir  des  distinctions  là  où  l'intérêt 
est  évidemment  le  même?  On  oppose  qu'il  y  au- 
rait des  inconvénients  à  accorder  aux  tiers  le 
droit  de  poursuivre  devant  la  cour  royale  l'ins- 
cription d'un  individu  qu'ils  croiraient  électeur  : 
on  parle  du  dommage  qui  pourrait  résulter,  pour 
sa  famille,  de  la  publicité  donnée  à  des  particula- 
rités secrètes  qui  changeraient  son  état  et  ses 
droits.  Mais  ces  inconvénients  ne  se  représentent- 
ils  pas  avec  toute  leur  force  dans  le  cas  où  un 
tiers  poursuit  la  radiation  d'un  électeur?  Sur  quoi 
peut-il,  en  effet,  fonder  sa  demande  si  ce  n'est 
sur  ce  que  l'électeur  a  perdu  ses  droits  civils  par 
condamnation  ou  par  faillite  ou  sur  ce  qu'il  n  est 
pas  véritable  propriétaire  des  biens  dont  il  parait 
payer  l'impôt?  Seulement,  dans  celte  dernière 
circonstance,  les  rôles  sont  changés  :  ce  n'est  pas 
l'électeur  attaqué  qu'où  oblige  à  déclarer  les  cir- 
constances, c'est  le  réclamant  qui  se  charge  de 
les  faire  connaître  à  la  cour  et  au  public.  Pour- 
quoi donc  ces  inconvénients  arrêiei aient-ils  dans 
l'un  des  cas,  s'ils  ne  doivent  pas  arrêter  dans 
l'autre  ?  Ou  peut  ajouter,  d'ailleurs,  que  s'il  y  a  ici 
des  convenances  privées  à  ne  pas  acorder  l'action 
aux  tiers  pour  réclamer  l'inscripiion  devant  la 
cour  royale,  il  y  a,  d'une  autre  part,  un  intérêt 

Sublic  a  ne  pas  souffrir  que  celui  qui  est  appelé 
remplir  les  fonctions  de  juré  puisse  s'en  dis- 
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penser  Bans  raison  h^gitiine;  et  c'est  pour  épar- 
gner à  la  loi  cette  1ncons(^queDce  que  le  noble 
pair  insiste  [lour  demander  la  suppression  du 
paragraphe  3  de  l'article. 

Cette  suppression  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 
L'article  lui-même  est  ensuite  adopté  provisoi- 
rement dans  les  termes  du  projet. 

M.  le  Prënldent  donne  lecture  de  Tarticle  19, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  19.  Le  recours  et  Faction  intentés  par 
suite  d'une  décision  qui  aura  rayé  un  individu  de 
la  liste,  ou  qui  lui  aura  attribué  une  quotité  de 
contribution  moindre  que  celle  pour  laquelle  il 
était  précédemment  inscrit,  auront  un  effet  sus- 
pensif. » 

M.  le  due  Deeaies  obtient  la  parole.  8on  in- 
tention est  seulement  de  soumettre  à  la  Chambre 
et  au  ministre  de  courtes  observations  sur  le  sens 
véritable  et  sur  le  mode  d'exécution  de  cet  article. 
11  est  bien  entendu  d'abord  que,  quoique  l'article 
ne  parle  que  des  recours  intentés  par  suite  de  dé- 
cisions, il  s'applique  également  aux  recours  aux- 
quels pourraient  donner  lieu  toutes  radiations 
quelconques ,  car  s'il  arrivait  que,  par  omission 
ou  autrement,  un  électeur  porte  sur  une  liste  pré- 
cédente ne  le  fût  pas  sur  la  liste  suivante,  et  qu'il 
ne  fût  pas  intervenu  cependant  de  décision,  Té- 
lecteur  aurait  le  droit  de  recourir  à  la  cour  royale  ; 
car  c'est  le  fait  de  la  radiation  ou  de  l'omission 
qui  donne  ce  droit,  et  le  refus  ou  l'oubli  de  pro- 
noncer parle  préfet  serait  considéré,  dans  ce  cas, 
comme  une  sorte  de  décision  nég[ative.  Mais  la 
principale  observation  du  noble  pair  porte  sur  la 
dernière  disposition  de  l'article,  laquelle  est  re- 
lative uu  recours  suspensif.  Ce  recours,  consacré 
par  la  loi  du  2  mai  1827,  aurait  eu  besoin  d'être 
réglé  par  une  ordonnance;  et  pour  ne  l*avoir  pas 
été",  il  est  résulté  des  abus  qu*il  importe  d'empé- 
cher.à  l'avenir  :  c'est  parce  qu'il  a  l'assurance  que 
M.  le  ministre  de  rinlérieur  proposera  d'y  pour- 
voir, qu'il  appelle  spécialement  son  attention  sur 
ces  abus.  Déjà,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
2  mai,  le  noble  pair  avait  fait  sentir  ruliiité  de  le 
faire;  il  disait,  dans  la  séance  du  2  février:  «  Main- 
«  tenant  que  le  recours  est  suspensif,  il  doit  res- 
«  ter  bien  entendu  que  nul  ne  pourra  être  rayé 
«  des  listes  qu'après  la  décision  détinitive  à  in- 
«  tervcnir,  s'il  y  a  recours  contre  la  décision  du 
«  préfet  ;  et  l'opinant  n'en  fait  pas  l'objet  d'un 
<«  amendi  ment,  parce  que,  si  M.  le  commissaire 

•  du  roi  ne  le  conteste  pas,  la  mention  an  procès- 
«  verbal  remplira  son  but.  »  Le  commissaire  du 
roi  répondit  :  «  que  le  sens  des  articles  2  vt  4  de 
«  la  loi  était  trop  clair  pour  qu'il  puisse  s'élever 
«  aucune  incertitude  sur  leur  application.  Il  suf- 

•  fit  que  l'article  4  exprime  que  le  recours  sera 
«  suspensif  pour  imposer  aux  préfets  l'obligation 
«  de  s  abstenir  provisoirement  de  rayer  les  récla- 
«  mants  des  listes  jusqu'au  ju^'ement  définitif  des 
N  réclamations.  >  Ces  explications  furent  consi* 
gnées  au  procès-verbal;  mais  comme  aucune  dis- 
position n'intervint  de  la  part  du  gouvernement 

Sour  les  appliquer,  il  est  résulté  que  les  abus  re- 
outés  ont  eu  lieu.  Le  noble  pair  met  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  deux  décisions  de  préfets 
qui  rayaient  deux  électeurs  le  23  avril  dernier, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  justifie  de  leurs  cens 
électoral,  ce  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de  faire, 
puisqu'ils  étaient  sur  la  liste  cluse  lc3i  septembre, 
et  qu'ils  avaient  voté  le  17  novembre,  ce  qui 
prouve  l'utilité  de  la  permanence.  Ces  électeurs 
ont  déclaré  leur  recours  la  veille  de  l'élection,  et 


cependant  Ils  n*onl  pa8étéadmL«è 
que  le  préfet  ne  les  avait  pas  mh 
ment,  mais  définitivement,  elnei'e?;! 
au  vu  de  leur  recoors,  sur  une  \m\ 
tion,  comme  il  aurait  dû  le  faire. Sic 
à  opérer  ainsi,  le  recours  ne  serait  t 
sif,  et  la  loi  serait  vaine  ;  mais  le  3. 
doute  pas  qu'il  n'y  soit  porté  nmH, 
et  c'est  dans  cette  confiance  qu'il  n?; 
cun  amendement  &  l'article. 

Aucune  autre  observation  n'étantli 
de  est  mis  aux  voiic  et  adopté. 

L'article  20  ne  donne  lieu  ft  aiiCQ?»: 
Il  est  adopté  dans  les  termes  du  prii^; 
les  suivants  : 

«  Art  20.  Le  préfet,  sur  la  DotrficaM' 
intervenu,  fera  sur  la  liste  la  .Tit: 
aura  été  prescrite.  » 

La  délibération  s'établit  sur  le  titrt 
jet  intitulé  :  Formation  d'un  tahh^. 
tion  en  cas  d'élection  après  la  dv- 
des  listes. 

Un  amendement,  proposé  sur  a»: 
pour  but  de  supprimer  entièreoev 
tiens  qu'il  contient  en  les  remplace:* 
position  unique  ainsi  rédigée  : 

«  En  cas  d'élection,  la  liste  perai: 
fiée  définitivement  le  16  octobre,  rY 
convocation  des  électeurs  et  les  c 
collèges  électoraux  ; 

«Chaque  (lecteur»  après  avoir  5 
et  avant  de  voter,  déclarera  àh;:;^ 
paye  le  cens  exigé  pour  être  adu 
dont  il  fait  partie.  » 

H.    le   eomte  de  Toe^aeW/fp  : 
cet  amendement,  obtient  la  parole  ^: 
lopper  les  motifs.  Le  but  manifestiez. 
loi,  dans  son  ensemble,  est  delmy 
toyen,  ayant  la  capacité  électorale,  k. 
la  liste,  et  qu'il  n'y  soit  inscrit  ao^r 
qui  n'ait  pas  celte  capacité.  C'est  m  \ 
but  que  le  titre  IV  a  été  rédigé;  mai;:'; 
pérer  qu'il  conduise  à  ce  résa/UU- , 
tera-t-il  pas  des  difficultés  U'exécatio^' 
dent  impraticable?  Telles  sont  les  i^h- 

3ue  le  noble  pair  s'est  proposées.  l.  '- 
'abord,  et  il  croit  l'avoir  suffisammec;. 
dans  une  précédente  séance,  que  ie  "-'à; 
suffisait  pointa  l'accom plissement tà^ 
prescrites.  Il  faut  remarquer,  en  enet  1 
plusieurs  départements  rafflcfte.MDS^i 
éloignés,  ne  pourra  avoir  lieu  quau'^?.  1 
sieurs  jours  depuis  la  réception  ^y.f'- 
Mais  en  supposant  même  que  le  ^^i 
jours,  donné  par  Tarticle  22,  ne  courre-  j 
de  Taffiche  dans  le  canton  le  piuséioi^^ 
joursaccordés pourréclamer,le8trûisp'  ' 
au  préfet  pour  statuer,  les  cinq  joors"v  i 
la  notification  doit  avoirlieu;  enfla.»":* 
cessaire  pour  rassignation  devant  a  0.^ 
emportent  déjà  la  plus  grande  parue  f: 
peine  dans  le  chef-lieu  de  la  cour  rofi; 
t-il  deux  ou  trois  pour  la  mire  statuer.;;' 
les  départements  un  peu  élowiifs^o^^^^ 
môme  le  temps  de  la  saisir  ae  l^'^T.' 
jour  de  Télection.  Ainsi,  tout  le  ir»;:. . 
se  trouve  perdu.  Ainsi,  l'on  est  com  , 
sur  la  liste  et  à  l^ire  voter  ^Jf^ '„.;  ► 
hommes  qui  ne  seraient  point  elec»^ 

auraient  usé  du  pourvoi  8U*P*?  «nr;-  .^ 
tion  du  noble  pair  éviterait  cet  locon^jj^ 
s'en  rapportant  à  la  fbi  deréiec/^n^'f^i: 
sa  déclaration,  on  peut  compter  q«er 
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^ts^^Titera  de  fausses;  la  possibilité  d'uQC 
ion  arrêterait  les  plus  audacieux.  L'uq 
tnaents  employés  pour  la  défense  du  pro- 

¥:^ciéraU  citait  tiré  de  cette  circouslance 
iâtes  étant  faites  à  une  époque  éloignée 
:^tion,  leur  formation  n'exciterait  aucune 
»  ne  ferait  naître  aucun  désordre.  Mais  le 
l'on  se  promettait  de  cette  combinaison 
Jeinment  détruit  par  le  titre  IV,  qui  or- 
ain  contraire,  une  révision  des  listes  au 
t  môme  de  l'élection.  Tels  sont  les  motifs 
déterminé  Tamendement  proposé  par  le 
►îiir-  Il  observe,  au  surplus,  qu'en  insis- 
VLr-  radoptioQ  du  principe,  il  croirait  né- 
^,  dans  tous  les  cas,  de  renvoyer  la  rédac- 
IsL  commissioD. 

a  «omte  d'Argout  estime  que  si  le  titre 
Btit  être  supprimé»  le  premier  paragraphe 
rendement  serait  inutile;  car  il  est  évident 
:::a.s  d'élections,  elles  ne  pourraient  se  faire 
xprès  la  liste  arrêtée  le  16  octobre.  Mais  la 
ss^ion  du  titre  lY  offrs^it  de  graves  inconvé- 
p  les  élections  en  effet  ne  peuvent  être  sin- 
[^n^aulaot  que  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
^es  sont  appelés  à  exercer  leurs  droits,  et 
Lsint  que  tous  ceux  oui  ont  perdu  qualité 
tlimlDés  de  la  liste;  cW  ce  que  Tauleur  de 
idement  a  reconnu  :  or,  si  on  supprimait 

0  IV,  il  pourrait  s'écouler  onze  mois  entre 
ture  annuelle  des  listes  et  l'élection.  Veut- 
voir  quelles  variations  la  liste  peut  subir 
c^i  espace  de  temps?  Il  existe  un  grand 
»re  de  causes  qui  peuvent  amener  une  mu- 

1  sur  la  liste,  et  k  Tégard  desquelles  aucun 
1  (le  chances  n'est  possible,  à  raison  de  leur 
^e  extrêmement  variable,  comme  les  ventes 
iieublesjes  faillites,  les  cessations  de  paten- 
ts interdictions,  les  condamnations,  les  expi- 
[18  d'usufruits;  mais  il  en  est  une  sur  laquelle 
:^ut  avoir  des  données  plus  fixes,  c'est  celle 
ésulte  du  mouvement  de  la  population.  Si 
consulte  les  tables  publiées  dans  ['Annuaire 
ftireau  des  longitudes^  et  si  Ton  prend  un 
e  moyen  entre  les  diverses  conjectures  pos- 
i^  sur  l'ftge  des  électeurs,  on  trouvera  que  le 
.bre  des  variations  dans  chaque  collège  sera 
uoins  de  9  par  arrondissement  électoral.  Or, 
a  un  calcul  bien  simple  à  faire  :  Dans  lesder- 
es  élections,  plus  de  25  élections  d'arrondis- 
lent  ont  eu  lieu  à  une  majorité  de  moins  de 
f  électeurs,  et  cinq  élections  du  grand  collège 
Lit  passé  qu'à  moins  de  trois  voix.  Voilà  donc 
Ile  électeurs  qui  pouvaient  être  changés  par 
résultat  de  la  rectiûcaiion  des  listes,  et  ron 
içoit  mieux  aujourd'hui  que  jamais  combien 

pareil  changement  dans  la  composition  de  la 
idibre  élective  pourrait  avoir  d'influence  sur 
confection  des  lois  et  sur  les  intérêts  de  l'Etat. 
GQbien  de  lois  votées  à  de  faibles  majorités  ! 
r  exemple,  l'article  l""'  de  la  loi  des  élections 
1820,  article  qui  consacrait  le  principe  du  dou- 
3  vote  et  la  création  des  collèges  supérieurs, 
I  été  adopté  qu'à  une  majorité  de  130  voix  con-* 
;  25;  mais  un  grand  nombre  d'exemples  de  ce 
nre  pourraient  être  cités  :  or,  on  n'a  fait  entrer 
i  en  ligne  de  compte  que  le  mouvement  de  la 
pulation;  mais  si  on  y  ajouto  les  autres  causes 
cbaugement  dans  les  listes,  et  qui  ont  été  ci* 
S8U8  exprimées,  ce  ne  sera  pas  exagérer  que 
évaluer  à  cinquante  collèges  le  nombre  de  ceux 
n\i  les  nominations  peuvent  donner  des  résultats 
fférents,  selon  que  les  listes  seront  ou  ne  seront 
18  reclitiées.  Le  titre  IV  est  donc  utile  en  soi» 


puisqu'il  tend  à  amener  une  rectification  plus 
complète  de  !a  liste.  On  lui  reproche  cependant 
de  ne  pas  conduire  encore  à  une  exactitude  par- 
faite :  cela  est  vrai;  mais  au  moins  approchera- 
t-on  du  but  autant  que  la  possibilité  le  comporte, 
et  tous  les  principes  cèdent  toujours  à  une  impé- 
rieuse nécessité,  où,  quelque  chose  que  l'on  fasse, 
il  s'écoulera  toujours  un  temps  moral  entre  la  clô- 
ture définitive  de  la  liste  et  l'élection  ;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  étendre  ces  délais  au- 
delà  du  strict  nécessaire.  On  craint,  d'une  autre 
part,  que  le  délai  prescrit  par  le  titre  IV  pour  la 
rectiBcation  des  listes,  ne  soit  insuffisant  pour 
remplir  toutes  les  formalités  que  ce  titre  com- 
mande; cela  même  est  une  preuve  que  l'on  a 
chercbé  à  restreindre  dans  les  plus  étroites  limites 
l'intervalle  qui  doit  s'écouler  entre  la  révision  de 
la  liste  et  l'élection. 

Au  surplus,  le  noble  pair  ne  croit  pas  que  ces 
délais  soient  insuflisants  :  si  l'on  voulait  admettre  à 
toute  force  cette  supposition,  elle  ne  serait  vraie 

Sue  pour  un  très-petit  nombre  de  localités,  et  le 
élai  suffira  dans  la  presque  universalité  des 
départements  ;  ce  sera  toujours  un  pas  de  plus 
vers  la  perfection  que  l'on  désire.  Serait-ce  donc 
une  raison,  parce  qu'on  ne  peut  obtenir  le  mieux 
partout  et  en  tous  les  points,  de  le  rejeter  dans 
les  choses  et  dans  les  lieux  où  il  peut  être  obtenu  ? 
Que  résultera*!!  d'ailleurs  de  l'im possibilité  d'exé- 
cuter, dans  certaines  localités,  les  dispositions  du 
projet?  Il  n'en  résultera  rien  autre  chose,  si  ce 
n'est  que  par  le  fait,  le  titre  IV  sera  annulé  pour 
ces  localités,  et  que  le  vœu  de  l'auteur  de  l'amen- 
dement sera  partiellement  rempli.  On  a  surtout 
invoqué  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  atteinte  à 
la  prérogative  royale  ;  mais  ce  reproche  n'est-il 

rs  repoussé  par  l'observation  faite  relativement 
la  brièveté  du  délai?  Si,  en  effet,  le  délai  parait 
trop  court  dans  certains  cas,  c'est  qu'évidemment 
on  a  cherché  à  gêner  le  moins  possible  l'exercice 
du  droit  de  la  couronne.  Il  faut  bien  observer 
d'ailleurs  que  la  prérogative  royale  n'est  pas  telle- 
ment absolue,  en  ce  qui  concerne  la  convocation 
des  collèges  électoraux,  qu'un  délai  quelconque 
ne  soit  nécessaire  entre  la  convocation  et  la  réu- 
nion :  on  ne  soutiendrait  pas  apparemment  que 
le  roi  peut  convoquer  les  collèges  car  toute  la 
France  d'un  jour  à  l'autre;  on  conviendra  Qu'il 
est  toujours  nécessaire  de  laisser  à  tous  les  élec- 
teurs le  temps  de  se  réunir,  sans  quoi  la  convo- 
cation ne  serait  qu'une  véritable  déception.  Au 
surplus,  les  lois  antérieures  à  celle  du  2  mai 
avaient  Axé  un  délai  plus  long  entre  la  convoca^ 
tion  et  l'élection,  et  personne  n'avait  imaginé  que 
ces  lois  continssent  une  atteinte  à  la  prérogative 
royale.  L'amendement  a  une  seconde  partie.  Après 
avoir  supprimé  le  titre  IV,  et  sentant  le  besoin 
d'écarter  du  collège  ceux  qui,  depuis  la  clôture 
de  la  liste,  auraient  perdu  la  capacité  requise,  le 
noble  pair,  auteur  de  cet  amendement,  propose  de 
suppléer  à  la  révision  des  listes  par  une  décla- 
ration exigée  de  l'électeur.  Mais,  alors  même  que 
la  disposition  serait  bonne  en  soi,  l'on  pourrait 
dire  qu'elle  ne  serait  pas  à  sa  place  dans  le  projet, 

Euisqu'il  ne  s'occupe  que  de  la  formation  des 
stes,  et  que  la  déclaration  exigée  de  l'électeur  se 
rattacherait  directement  à  la  tenue  des  coUèges, 
dont  le  projet  de  loi  n'a  pas  à  s  occuper.  On 
pourra  donc  produire  cette  di.<po6ition,  lorsqu'on 
s'occupera  d'une  loi  sur  la  tenue  des  assemblées 
électorales;  alors  on  pourra  proposer  aussi  l'éta- 
blissement de  bureaux  d'oflice,  et  quelques  autres 
mesures  dont  l'utilité  semble  généralement  recon- 
nue; mais  maintenant  cas  propositions  seraient 
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prématurées.  IndépeDdamment  de  cette  considé- 
raiion  de  forme,  uo  mot  suffit  pour  repousser  la 
disposition;  c'est  qu'elle  renverserait,  par  le  fait, 
toate  l'économie  de  projet  de  loi,  en  établissant, 
dans  un  cas,  pour  faire  preuve  de  la  capacité  élec- 
torale un  mode  tout  opposé  à  celui  qui  est  éta- 
bli pour  les  autres  cas»  en  substituant  une  simple 
déclaration  à  la  preuve  par  titres  et  pièces,  que 
le  projet  exige  dans  tous  les  autres  cas.  Il  faudrait 
alors  ne  plus  dresser  de  listes  que  sur  la  décla- 
ration des  personnes  qui  prétendent  à  la  qualité 
d'électeurs,  et  non  sur  la  preuve  de  la  ca[iiicité  : 
car  il  faut  que  tous  soient  soumis  à  la  même  règle 
et  jouissent  des  mêmes  privilèges.  Une  semblable 
anomalie  ne  saurait  être  admise,  et  c'est  un  motif 
de  plus  pour  le  noble  pair  de  rejeter  Tamende- 
ment  proposé. 

M.  le  comte  de  Toeqnevllle,  auteur  de 
l'amendement,  estime  que  le  système  qui  vient 
d'être  présenté  devrait  conduire  ceux  qui  le  sou- 
tiennent à  établir  une  pénalité  contre  les  élec- 
teurs qui  ne  se  présentent  pas  au  collège.  Si,  en 
effet,  le  système  électoral  est  vicié  par  cela  seul 
que  tous  ceux  qui  ont  droit  de  voter  ne  partici- 
pent pas  à  IVIection,  il  Test  également,  soit  que 
l'abseice  d'un  électeur  ait  été  le  résultat  d'un 
défaut  d'inscription,  soit  qu'on  doive  Tattribuer 
à  sa  négligence  :  le  danger,  dans  les  deux  cas, 
est  le  même;  et  si  l'on  croit  indispensable  de 
pourvoir  à  l'un,  il  faut  aussi  que  l'autre  soit 
prévu.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'exactitude 
absolue  est  impossible  ;  et,  dès  lors,  il  vaut  mieux 
se  résigner  à  l'imperfection  qui  ne  blesse  pas  la 
Charte,  qu'à  celle  qui  lui  est  directement  con- 
traire. Ovi  il  est  évideut  que  la  Charte  défend 
expressément  qu'aucun  citoyen  soit  admis  dans 
le  collège  sans  réunir  les  conditions  prescrites, 
tandis  qu'elle  n'exige  pas  impérieusement  que 
tous  ceux  qui  payent  le  cens  participent  à  l'élec- 
tion. Si  le  titre  IV  donne  le  moyen  d'appeler  un 
plus  grand  nombre  d'électeurs  capables»  il  ne 
prévient  pas  suffisamment  le  vote  des  électeurs 
incapables.  L'amendement,  au  contraire,  s'il  ris- 
que de  priver  quelques  électeurs  de  leur  droit, 
empéchedu  moins  qu'aucun  n'usurpe  un  droit  qui 
ne  lui  appartient  pas.  Le  noble  pair  insiste  donc 
pour  son  adoption. 

M.  le  marquis  de  Raigeeonrt  (1).  Messieurs, 
nous  avons  adopté  à  une  assez  grande  majorité 
les  articles  relatifs  à  ce  que  l'on  a  nommé  l'inter- 
vention et  l'action  des  tiers,  parce  que  le  rejet 
de  ces  articles  aurait,  en  quelque  sorte,  conOrmé 
aux  préfets  la  confection  arbitraire  des  listes 
électorales,  ou  du  moins  aurait  laissé  subsister 
tous  les  abus  et  les  fâcheux  inconvénients  aux- 
quels cette  loi  réglementaire  a  pour  but  de  met- 
tre un  terme. 

Il  faut  convenir  cependant  que  cette  faculté 
d'intervention  a  des  inconvénients  graves,  que 
les  savants  orateurs  opposés  à  la  loi  nous  ont  dé- 
veloppés avec  beaucoup  de  force  et  de  talent. 

Celui  de  ces  inconvénients  qui  m'a  le  plus 
frappé  est  la  facilité  qu'il  donne  aux  intrigants 
d'enrayer  les  électeurs  paisibles,  les  honnêtes 
agriculteurs  qui  tiennent  à  leurs  habitudes  casa- 
nières, et  qui,  peu  jaluux  d'exercer  leurs  droits 
politiques,  saisiront  volontiers  le  plus  léger  pré- 
texte pour  éviter  un  déplacement,  et  se  dispenser 
de  se  rendre  à  leur  collège. 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Raigecourt. 


Le  comité  central  qui  s'est  formé  à  Paris,  et 
qui,  par  ses  affiliations  dans  les  départements, 
par  les  journaux  qu'il  soudoie,  s'est  emparé  de 
ta  direction  de  presque  toutes  les  élections  du 
royaume,  qui  a  imposé  à  certains  collèges  des 
candidats  dont  le  nom  était  à  peine  connu  dans 
le  déparlement  ;  ce  comité  qui  ne  manque,  cer- 
tes, ni  de  moyens  pécuniaires  ni  d'habileté,  s'est 
déjà  servi  et  se  servira  avec  bien  plus  d'avantage 
de  ce  droit  légal  d'intervention  pour  faire  écarter, 
par  ses  agent.«,  les  électeurs  qui  ne  seraient  pas 
de  leur  bord,  et  les  dégoûter  de  se  rendre  à  leur 
collège. 

C'est  surtout  à  l'époque  même  des  élections  que 
ces  manœuvres  seront  mises  on  usage  avec  la 
plus  grande  activité;  et  peut-être  éviterait-on  une 
partie  de  ces  dangers  si  les  listes  se  trouvaient 
confectionnées  quelques  mois  d'avance,  et  si 
toutes  les  réclamatlone  avaient  précédemment 
été  jugées  dans  tes  délais  voulus  par  la  loi. 

Alors  ce  corps  électoral  permanent  créé  par  la 
loi  du  2  mai  sera  au  moins  permanent  pour  un 
an,  et  sa  permanence  ne  sera  pas  bornée  à  on 
mois,  la  prérogative  royale  ne  sera  pas  gênée  et 
pourra  s'exercer  dans  toute  sa  latitude  à  répoque 
qu'il  lui  plaira  de  choisir. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  nobles  pairs, 
l'influence  de  ce  comité  directeur  que  l'on  sent 
partout  et  que  l'on  ne  voit  nulle  part,  est  pour 
beaucoup  de  personnes  un  grand  sujet  d'alarme. 
On  peut  pardonner  des  terreurs  exagérées  à  celles 

âui  ont  assisté  aux  premiers  événements  de  notre 
évolution,  qui  ont  vu  eo  89  et  90  les  meneurs 
de  celte  époque  prodiguer  au  bon  et  malheureux 
Louis  XYi  les  protestations  de  respect,  de  fidé- 
lité, et  de  dévouement,  le  proclamer  avec  em- 
phase le  restaurateur  des  libertés  françaises, 
pour  le  conduire  deux  ans  plus  tard  à  i'échafaud  : 
ces  souvenirs  nes'efifacenl  pas  facilement;  il  faut 
leur  pardonner  si  elles  ne  prennent  pas  une  con- 
tiance  entière  dans  les  déclarations  de  certains 
individus  que  l'ou  soupçonne  être  à  la  tête  de  ce 
comité  occulte,  et  que  Von  suppose  ne  faire  pro- 
fession d'attachement  à  la  Charte  et  à  notre  gou- 
vernement constitutionnel  que  comme  moyen 
transitoire  pour  arriver  à  la  république  qui. 
d'après  leurs  anciens  principes,  est  le  beau  idéal 
des  gouvernements. 

Je  le  dis,  nobles  pairs,  parce  que  j'en  suis  cer- 
tain; cette  terreur  est  généralement  répandue  en 
France  dans  une  certaine  classe;  elle  ne  peut  être 
comparée  qu'à  celle  qu'inspirait  à  des  personnes 
d'une  autre  opinion  l'influence  occulte  des  disci- 
ples de  saint  Ignace  dont  le  roi  vient  de  les  dé- 
livrer. 

Sans  doute,  ce  sont  de  vaines  terreurs  pas  mieux 
fondées  l'une  que  l'autre.  Nous  sommes  aus- 
si loin  des  massacres  de  la  fin  du  XVIII''  siè- 
cle que  des  dragonnades  de  celle  du  XVII*.  La 
masse  de  la  nation  est  fidèlOi  dévouée,  dégoûtée 
des  révolutions,  reconnaissante  de  la  paix  dont 
elle  jouit,  des  libertés  qu'elle  tient  de  son  roi  ; 
j'en  dirais  autant  de  la  masse  des  élecceurs,  si 
tous  dans  les  occasions  où  ils  sont  convoqués 
par  le  roi  se  rendaient  à  l'appel,  si  la  loi,  aU  lieu 
de  se  borner  à  leur  conférer  un  droit,  leur  avait 
imposé  un  devoir  comme  pour  le  jury  ;  mais  je 
redoute  leur  négligence,  leur  tiédeur  et  l'in- 
fluence que  les  intrigues  peuvent  avoir  sur  eux. 

C'est  pour  diminuer  un  peu  cette  influence  que 
j'anpuie  Tamendemenide  notre  noble  collègue. 

On  lui  oppose  que,  lors  d'une  convocation  élec- 
torale, il  est  nécessaire  de  faire  une  révision  de 
la  liste  et  d'admettre  de  nouvelles  réclamations. 
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parceqoe,  depuis  la  derDière  rectiflcatioD^des  élec- 
teurs peuvent  avoir  perdu  des  droits,  d'autres 
peuvent  en  avoir  acquis  ;  il  faudrait  donc  rayer 
les  électeurs  décédés  :  ceux-là  ne  viendront  pas 
voter;  d'autres  qai  seraient  tombés  en  faillite  ou 
auraient  autrement  perdu  leurs  droits  politiques: 
ceux-là  n*08eront  se  présenter;  d'autres  enfio  qui 
auraient  aliéné  ou  divisé  leurs  propriétés  :  mais 
ceux-ci  sont,  pendant  toute  l'année,  portés  sur  le 
rôle  des  impositioas,  ils  sont  tenus  personnelle- 
ment de  les  payer;  et  ce  n'est  qu'à  leur  décharge 
que  les  nouveaux  propriétaires  les  acquittent.  Il 
est  vrai  que  depuis  le  16  octobre  précédent,  jour 
de  la  clôture  finale  des  listes  rectifiées,  des  ci- 
toyens peuvent  avoir  acquis  des  droits  électoraux, 
soit  par  des  acquisitions  de  propriétés,  soit  pour 
avoir  atteint  Tâge  de  trente  ans,  et  que,  pour  cette 
fois,  ils  seront  privés  de  les  exercer;  mais, on  Ta 
déjà  observé,  rarticle40de  la  Charte  n*a  reconnu 
qu'une  capacité  aux  citoyens  français  âgés  de 
trente  ans,  et  payant  300  francs  de  contributions 
directes,  de  concourir  aux  élections,  elle  ne  leur 
en  a  pas  conféré  le  droit  :  c'est  la  loi  de  1817  qui 
Ta  conféré  à  tous  indistinctement,  et  ce  droit  peut 
éire  suspendu  pour  quelques-uns  d'entre  eux  par 
une  autre  loi. 

Je  vote  pour  la  suppression  du  titre  IV,  parce- 
qu*elle  n'altérerait  en  rien  l'écouornie  du  projet 
de  loi  actuel,  et  qu'elle  atténuerait  un  danger  as- 
sez réel  que  l'on  reproche  mai  à  propos  à  cette 
loi,  et  qui  provient  des  lois  antérieures. 

J'adopte,  au  surplus,  l'amendement  de  M.  le 
comte  de  Tocqueville. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Raigecourt.) 

Aucun  autre  pair  ne  demandant  la  parole  .sur 
l'amendement,  il  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  21,  lèpre» 
mier  du  titre  lY,  et  congu  en  ces  termes  : 

«  Art.  21.  Lorsque  la  réunion  d'un  collège  aura 
lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du 
dernier  tableau  de  rectification  prescrit  par  l'ar- 
ticle 16,  il  ne  sera  fait  à  ce  tableau  aucune  modi- 
fication. Dans  ce  cas,  l'intervalle  entre  la  récep- 
tion de  Tordoonance  et  la  réunion  du  collège  sera 
de  vingt  jours  au  moins.  > 

M.  le  due  d'Esears  propose,  pour  amende- 
ment à  cet  article,  de  fixer  à  trois  mois  le  délai 
dans  lequel  l'élection  pourrait  avoir  lieu,  sans 
revision  nouvelle  de  la  liste.  Lia  disposition  de  l'arti- 
cle est  telle,  qu'il  ne  recevra  jamais  d'application, 
à  nàoins  que  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux ne  soit  ordonnée  le  jour  même  on  le  len- 
demain de  la  clôture  de  la  liste,  puisque,  sans 
cela,  le  délai  nécessaire  pour  que  l'ordonnance  de 
con  vocation  parvienneaux  extrémités  delaFrance, 
et  celui  qu'il  faut  bien  aussi  laisser  aux  électeurs 
pour  se  réunir,  absorberaient  et  au  delà  le  terme 
du  mois  pendant  lequel  la  liste  annuelle  peut  ser- 
vir. Bn  portant  re  délai  à  trois  mois,  on  donne- 
rait une  latitude  plus  grande  à  l'exercice  de  ia 
prérogative  royale,  et  i  on  accorderait  en  môiue 
temps  quelque  résultat  à  cette  permanence  des 
listes  qui  a  feit  l'objet  de  tant  de  controverses»  et 
qui  ne  serait  qu'une  illusion  si  elle  devait  être 
restreinte  à  un  mois,  comme  dans  le  système  du 
projet. 

M.  le  eomte  de  Vlllèle  demande  à  soutenir, 
en  principe,  l'amendement  proposé.  C'est  une 
question  importante  que  celle  qui  avait  été  sou- 
levée par  1  amendement  proposé  sur  l'ensemble 
du  litre  IV,  et  qui  se  reproduit  au  sujet  de  l'a- 
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mendement  nouveau.  Toutes  les  opinions  sont 
unanimes  pour  désirer  des  électeurs  sincères,  et 
par  conséquent  des  listes  aussi  exactes  que  pos- 
sible. C'est  dans  ce  but.  sans  doute,  qu'a  été 
adoptée  la  permanence  des  listes.  Mais  il  faut 
avouer  qu'avec  l'article  21,  tel  qu'il  est  rédigé, 
cette  permanence  n'aurait  que  bien  peu  de  ré- 
sultat. On  reconnaît,  de  plus,  que  la  fixation 
d'un  délai  porte  atteinte  à  la  prérogative  royale, 
et  dans  l'un  des  plus  importants  de  ses  droits,  la 
dissolution  de  la  Chambre  élective  :  l'article  est 
donc  vicieux  en  lui-même,  et  l'amendement  en 
atténue  au  moins  les  inconvénients.  Le  ministre 
a  reconnu  lui-même  qu'il  eût  été  préférable 
de  conserver  effet  à  la  liste,  une  fois  qu'elle 
était  close,  pendant  une  année  entière;  mais  il 
en  a  été  détourné  par  la  crainte  de  faire  ainsi 
participer  à  l'élection  des  citoyens  qui  auraient 
perdu  leur  droit  électoral  depuis  la  dernière  re- 
vision :  c'est  un  inconvénient,  sans  doute,  mais 
on  n'y  remédie  pas  par  l'article  21,  puisque, 
comme  on  l'a  prouvé,  les  délais  qu'il  fixe  sont  trop 
courts  pour  que  la  rectification  soit  accompagnée 
de  toutes  les  formalités  qui  en  garantissent  l'exao- 
titude.  Les  réclamations  ne  pouvant  être  régti- 
lièrement  jugées,  on  peut  encore  craindre  qu'il 
ne  demeure  sur  la  liste  des  électeurs,  sans  droit 
et  sans  qualité.  Et,  d'un  autre  côté,  ne  peut-on 
pas  dire  que  la  Charte,  en  parlant  des  collèges 
électoraux  et  des  conditions  nécessaires  pour  en 
faire  partie,  n'a  (las  voulu  leur  donner  seulement 
une  existence  éphémère  et  bornée  au  jour  même 
de  l'élection  ?  Si,  en  effet,  elle  a  voulu,  comme 
semble  le  supposer  le  principe  de  la  permanence, 
en  faire  des  corps  toujours  snjssistants  et  prêts 
à  être  mis  en  action,  ne  serait-il  pas  exact  de 
dire  que  ces  conditions  ne  seraient  nécessaires 
qu'au  moment  de  l'admission  dans  le  collège, 
lors  de  sa  formation  annuelle,  et  que  l'électeur, 
une  fois  admis,  continuerait  d'exercer  son  droit, 
même  alors  qu'il  cesserait  de  réunir  toutes  les 
conditions,  et  jusqu'à  la  revision  annuelle  de  la 
liste?  Cette  interprétation  serait  conforme  à  celle 
qui  a  été  admise  sans  contestation  pour  les  dé- 
putés qui,  une  fois  admis,  peuvent  cesser  de 
payer  les  1,000  francs  d'impôts,  sans  cesser  pour 
cela  de  faire  partie  de  la  Chambre.  Si  ce  principe 
était  consacré,  Ton  pourrait  dire  que  l'on  est  ar- 
rivé à  la  plus  grande  perfection  possible  des 
listes,  puisqu'elles  seraient  t(>ujours  faites  avec 
la  maturité  nécessaire  :  la  prérogative  royale 
serait  mise  à  l'abri  de  toute  atteinte,  puisque 
rien,  dans  le  cours  de  l'année,  ne  limiterait  plus 
l'exercice  de  son  droit.  Enfin,  on  lèverait  les 
scrupules  que  quelques  consciences  ont  con- 
servés à  l'égard  de  l'action  des  tiers,  qui,  en 
réalité,  serait  moins  dangereuse  lorsqu'elle  s'exer- 
cerait dans  un  temps  éloigné  de  l'élection  et  hors 
de  l'agitation  qu'elles  causent.   Tels  sont  les 
motifs  qui  déterminent  le  noble  pair  à  adopter 
le  principe  de  l'amendement. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  difr- 
cours.) 

M.  le  vieomte  de  Martif^nae,  ministre  ds 
Tint^ri^r^  obtient  la  parole.  Il  comprend  que  de 
bons  esprits  soient  frappés  des  inconvénients 

Sue  présente,  en  effet,  le  titre  IV  du  projet  de  loi. 
ui-même  il  les  a  reconnus  à  l'autre  Chambre  : 
mais  il  a  dû  exjposer  aussi  les  raisons  qui  le  ren- 
daient nécessaire.  Son  devoir  est  de  les  repro- 
duire en  peu  de  mots,  et  il  pense  qu'elles  de- 
vront prévaloir  en  définitive  sur  les  inconvé- 
nients que  l'on  vient  de  signaler.  L'article  40  de 
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la  Ghaita^  celai  sur  lequel  se  fonde  tout  le  btb- 
ème  électoralt  contient  une  dinposition  abeofoe 
et  qui  n'admet  aacane  exception.  Il  dispose  que 
nul  ne  peut  avoir  droit  de  suffrage  s'il  ne  réunit 
les  conditions  de  Vhgt  et  de  l'impôt.  C'est  donc 
au  moment  même  de  l'élection  que  la  capacité 
doit  exister. 

On  a  voulu  établir  une  analogie  entre  Féleotenr 
et  le  député.  Mais  qu'on  se  reporte  à  Farticle  38, 
et  l'on  verra  que  cette  analogie  n'existe  pas. 
L'article  38,  en  effet,  dispose  seulement  que  le  dé- 
puté ne  peut  être  admis  s'il  ne  réunit  les  condi- 
tions requises  ;  mais  il  ne  6'occape  pas  de  ce 
qui  peut  arriver  après  l'admission,  tandis  que 
farticle  40  s'applique  précisément  à  l'élection, 
et  non  pas  à  l'inscription  sur  la  liste.  La  régie  ne 
peut  donc  être  la  même,  et  le  premier  soin  du 
légielateuri  lorsqu'il  s'occupe  des  élections,  doit 
être  d'empêcber  qu'aucun  incapable  n'y  participe. 
Or,  il  est  évident  que  si  l'on  emploie  pour  toute 
l'année,  ou  même  pour  troia  mois  seulement,  la 
liste  annuelle  sans  y  faire  aucun  changement,  on 
appellera  nécessairement  à  voter  des  citoyens  qui 
n'en  auraient  pas  le  droit.  On  violera  donc  la 
Gbarte  dans  ses  dispositions  fondamentales  :  sods 
ce  rapport»  la  disposition  de  l'article  21  est  donc 
nécessaire.  Il  reste  maintenant  à  examiner  si  les 
inconvénients  sont  aussi  graves  qu'on  le  suppose. 
Il  faut  observer  d'abonT  que  le  projet,  en  ce 
point,  ne  contient  aucune  innovation.  L'article  6 
de  la  loi  du  2  mai  1827  ordonnait  également  la 

Sublication  d'un  tableau  de  rectification  en  cas 
'élection  dans  riniervalle,  et  toutes  les  lois  d'é- 
lection ont  eu  des  dispositions  analoguei.  Qepen^ 
dant  on  oppose  l'intérêt  de  la  prérogative  royale. 
Ge  serait  une  objection  grave  sans  doute;  mais  il 
faut  l'apprécier  a  sa  juste  valeur.  Jamais,  jusqu'à 
la  loi  du  2  mai  1827,  aucune  ordonnatice  portant 
convocation  des  collèges  électoraux  n'avait  assi- 
gné en  fait  un  délai  plus  court  que  celui  que  la 
foi  prescrit.  La  loi  du  29  juin  1820  fixait  à  un 
mois  la  durée  de  l'affiche.  Le  délai  de  vingt  joun, 
déterminé  par  l'article  21  du  projet  de  loi»  est 
donc  plus  favorable  à  la  prérogative  royale  que 
cette  [(Relation.  La  loi  du  2  mai  ne  déterminait 
aucun  délai;  mais  son  exécution  même  a  fait 
reconnaître  à  tous  les  bons  esprits  qu'il  v  aurait 
les  inconvénients  les  plus  graves  dans  des  con- 
vocations précipitées  qui  ne  laisseraient  pas  même 
aux  électeurs  le  temps  de  se  réunir.  Le  ministre 
pense  que  le  projet  concilie  autant  que  pssible  à 
cet  égard  les  droits  de  la  couronne,  llntérét  de 
Félection  et  la  nécessité  même  des  choses  :  il 
insiste  donc  pour  le  maintien  de  Tartiole  21  et 
pour  le  rejet  de  l'amendemenl. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté^ 

L'article  21  est  ensuite  mis  au  voix  et  adopté. 

Les  articles  22  et  suivants,  jusques  et  compris 
ll&rticle  28  et  dernier,  ne  donnent  lieu  &  aucune 
réclamation  et  sont  adoptée  dans  les  termes  du 
projet,  qui  sont  les  avants  : 

«  Art  22.  Si  la  réunion  a  lieu  à  une  époque 
plus  éloignée,  l'intervalle  sera  de  trente  jours  au 
moins. 

«  Dans  ee  dernier  cas,  le  prêlèl  fera  afficher 
Immédiatement  l'ordonnance  de  la  convocation. 
Le  registre  prescrit  par  l'article  10  d^deesus  sera 
ouvert  :  les  réclamations  prévues  par  les  arti- 
cles 11  et  12  seront  admises;  mais  elles  devront 
être  faites  dans  le  délai  de  huit  joura,  sous  peine 
de  déchéance 

c  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera 
le  tableau  de  tectlficatton  prescrit  par  l'article  6 


de  la  loi  du  2  mai  1827.  Il  le  lëra  publier  et  affi- 
cher le  onzième  jour  au  plus  tard  après  la  publi- 
cation de  l'ordonnance,  et  les  notincations  pres- 
crites par  l'article  15  seront  faites  aux  parties 
intéressées  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

«  Art.  23.  L'action  exercée  conformément  à 
l'article  19  sera  portée  directement  devant  la  cour 
royale  du  ressort;  elle  n'aura  d'effet  sospeuaif 
que  dans  le  cas  de  radiation. 

t  L'assignation  sera  donnée  à  huitaine  pour 
tout  délai,  et  la  cour  prononcera  après  l'expira- 
tiou  du  délai.  L'arrêt  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition. 

«  Art.  24.  n  ne  pourra  être  teit  de  changement 
au  tableau  de  rectification  cinlessus  prescrit  qu'en 
exécution  d'arrêts  rendus  par  les  coats  royales. 

TITRB  V. 
DUpoiitioni  gétiértUêi. 

«  Art.  25.  Nul  individu,  appelé  à  des  fonctions 
publiques,  temporaires  ou  revocables,  ne  pourra 
être  inscrit  sur  la  première  partie  de  la  liste  du 
départefiient  où  il  exerce  seft  fonctions  que  six 
mois  après  la  double  déclaration  prescrite  par 
l'article  3  de  la  loi  du  5  février  1817. 

«t  Art.  26.  Les  percepteurs  de  contributions  di- 
rectes sont  tenus  de  délivrer  sur  papier  libre  et 
moyennant  une  rétribution  de  vingt-cinq  centimes 

Ear  extrait  de  rdle  concernant  le  même  contri- 
uable,  à  toute  personne  portée  au  rôle,  l'extrait 
relatif  à  ses  contributions;  et  à  tout  individu  qua- 
lifié comme  il  est  dit  à  l'article  12  ci-dessus,  tout 
certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  rôlea  de  con- 
tributions. 

«  Art.  27.  Il  sera  donné  communication  des 
listes  annuelles  et  des  tableaux  de  rectification  à 
tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en  prendre  co- 
pie. Il  leur  sera  permis  de  les  faire  imprimer, 
sous  tel  format  quil  leur  plaira  de  choisir,  et  de 
les  mettre  en  vente. 

t  Art.  28.  Pour  l'année  1828,  les  opêhiUons 
ordonnées  par  la  présente  loi  commeticeront  le 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  âa  promulgation 
et  seront  pounuivied  en  observant  les  délais 
qu'elle  prescrit.  » 

M.  le  PtNfteident  donne  lecture  à  la  Chambre 
d'une  disposition  additionnelle  proposée  par 
M.  le  marquis  de  VUlefranche,  et  qul  est  ainsi 
conçue  : 

«  Les  articles  396  et  397  du  code  d'instruction 
criminelle  sont  applicables  aux  fonctions  d'élec- 
teur  comme  aux  fonctions  de  juré.  Bn  cas  d'ex- 
cuses, les  cours  royales,  le  procureur  général 
entendu,  prononceront  en  audience  BOlennelle 
sur  leur  validité;  à  cet  effet,  les  présidents  des 
collèges  électoraux  enverront  aux  premiers  pré- 
sidents des  cours  royales,  dans  les  vingts-quatre 
heures  qui  suivront  la  session  du  collège  électo- 
ral, la  liste  des  électeura  oui  n'auront  point  voté. 
L*arrêt  de  la  cour  aéra  exécuté  à  la  diligence  du 
procureur  général.  » 

Gette  proposition  n'étant  point  appuyée,  n'est 
pas  mise  aux  voix. 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant 
ainsi  terminée,  M.  le  président  annonce  qu'il  va 
être  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Deux  scrutateure,  MM.  le  comte  Bmmei7  et  le 
comte  Dejean,  sont  désignés  par  la  voie  du  sort 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

il  est  procédé  an  scrutin  suivant  le  mode  usité 
pour  le  vole  des  lois. 


Digitized  by 


Google 


(Gham]»re  des  Députés.)        SBCONDE  UnTÀDlUTlON.         (24  join  1828.) 


291 


Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  an 
nocnbre  total  de  242  votants,  159  suffï'ages  en 
faveur  du  projet. 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  Tordre  du  jour,  la 
séance  est  levée  avec  ajournement  à  demam  mer- 
credi, 25  du  courant,  a  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 
PlAnDENGB  DS  M*  ROVER^K^LLARD. 

Séance  du  mardi  24  juin  182S. 

La  séance  est  Ouverte  à  deux  heures;  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  est  adoptée. 

L'Ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion 
générale  sur  le  projet  de  Un  portant  règlement  dé- 
fniiif  des  comptes  de  1826. 

H.  â' Andlcné  de  Bestean.  Messieurs,  vos 
commissions  nnanciéres  vous  proposent  des  éco- 
nomies. Pour  prouver  leur  nécessité,  permettez- 
moi  de  retracer  très  succinctement  un  rapide 
abrégé  de  notre  |)osition  financière*  Plusieurs 
branches  de  nos  impositions  nuiront»  par  leur 
excès,  à  la  consommation  et  i  la  reproduction, 
appelées  impérieusement  des  diminutions. 

Les  boissons  supportent  des  droits  de  mouve- 
ment, d'octroi,  de  débit,  de  licence  pour  les  débi- 
tants, indépendamment  de  Timpôt  direct  sur  le 
sol  oui  les  produit»  et  qui  serait  bientôt  frappé 
de  stérilité  i^r  la  continuation  d*un  pareil  sys- 
tème. 

Le  droit  de  3,000  0/0,  frappé  sur  les  selsi  nuit 
à  la  consommation,  paralyse  des  entreprises  com- 
mencées pour  en  étendre  la  cultare,  prive  Tagri- 
culture  de  ressources  puissantes  pour  les  engrais 
et  Téducatioo  des  bestiaux.) 

L'earegistrement,  indépeodammeot  de  l'exagé- 
ration de  quelques  tarifs,  supporte  encore,  après 
douze  ans  de  paix,  le  décime  de  guerre. 

Si  llmpét  foncier,  encore  frappe  de  10  centimes 
additionnels,  sans  affectation  spéciale,  a  obtenu 
quelques  dégrèvements,  ils  sont  atténués  par  les 
dépenses  laissées  en  partie  à  sa  charge,  telles  que 
celles  du  cadastre,  du  clergé,  etc.,  et  les  besoms 
résultant  de  raccroissement  de  la  population,  du 
mouvement  commercial  et  industriel,  qui  ont 
impérieusement  nécessité  un  vote  j^lns  étendu  des 
centimes  facultatifs  et  des  impositions  extraordi- 
naires. 

D'ailleurs,  ce  genre  d'impôt*  le  seul  qui^  dans 
les  temps  de  crise  où  les  autres  produits  sont  atté- 
nués ou  taxés»  puisse  offrir  des  ressources  ins- 
tantanées et  certaines,  doit  d'autant  plus  être 
ménagé,  que  ce  qu'on  lui  laissot  employé  à  la 
reproducuoB,  augmente  la  force  de  cette  ressource 
éventuelle. 

Les  donanesy  destinées  bien  plus  à  protéger 
notre  agriculture  et  notre  industrie  qu'à  alîmea- 
ter  le  Trésor,  appelleraient  plutôt  la  diminution 

Îjue  l'augmentation  de  quelques  tarifs,  afin  de 
aciliter,  par  une  mutualité  de  concession,  quel- 
ques-unes de  nos  exportations. 

Reste  encore  quelques  impôts  honteux,  tels  que 
les  ieoz  et  la  loterie.  Si  la  oifiicttllé  d'extirper  la 
maladîe  «ni  le»  alimente,  eapéche  ou  retarde 


leur  suppression,  au  moins  doit-on  tout  tenter 
pour  diminuer  son  intensité,  l'envelopper  d'un 
cordon  sanitaire  qui  la  resserre  de  plus  en  plus, 
l'anéantisse,  sHl  est  possible,  et  fasse  disparaître 
cette  flétrissure  de  votre  budget;  et,  d*autre  part, 

Plusieurs  branches  importantes  des  services  pu- 
lics  sont  en  souffrance  et  commandent  impé- 
rieusement des  allocations  de  fonds  plus  abon- 
dantes. Des  circonstances  récentes  ont  fortifié 
votre  désir  de  donner  plus  d'extension  à  la  ma- 
rine. 

Vos  places  fortes  demandent  de  grandes  répa- 
rations, votre  armée  appelle,  pour  se  mettre  ati 
niveau  des  autres  puissances  militaires,  un  sys- 
tème de  réserve  qui,  quelle  que  soit  sa  oombi^ 
naison,  ne  sera  pas  sans  dépense. 

Vos  desservants  sont  encore,  pour  une  partie  de 
leur  traitement,  à  la  merci  des  localités. 

Grand  nombre  de  vos  routes  royale^  sont  dans 
un  état  d'abandon  qui  neutralise  l'élan  général 
vers  l'amélioration  agricole  et  industrielle. 

Aucun  de  ces  besoins,  depuis  si  longtemps 
connus  et  appréciés,  n'a  pu  encore  être  satisfait. 

Bt  cependant  vos  budgets,  à  part  les  sacrifices 
extraordinaires  occasionnés  par  l'invasion,  l'ar- 
riéré, la  guerre  d'Bspagne,  ont  tous  les  ans 
consommé  quelques  portions  de  vos  capitaux, 
soit  ventes  de  domaines  ou  de  bois,  recouvre- 
ments sur  les  engagistes,  soulte  ou  mieux  values, 
des  emprunts,  créations  de  rentes,  économies  de 
la  caisse  des  consignations,  l'extension  de  la 
dette  flottante,  etc. 

Ainsi,  Messieurs,  Mtisfaire  aux  besoins  plus 
étendas  de  quelques  services,  alléger  plusieurs 
branches  d'impôt,  et  cependant  contemr  la  dé- 
pense dans  les  homes  de  fai  recette,  tel  est  le 
problème  compliqué  que  vous  avez  à  résoudre. 

Nous  sommes  loin  de  croire  sa  solution  facile, 
ni  qu'elle  puisse  être  instantenée  ou  absolue, 
mais  en  approcher  le  pins  et  le  plus  tôt  possible 
tel  doit  être  notre  but^  et  le  moyen  le  plus  di* 
rect,  une  sévère  et  persévérante  économie. 

Noos  n'entendons  point,  par  cette  expression, 
l'étroite  parcimonie  qui,  privant  les  fonction- 
naires de  l'existence  nonorable  qui  est  ua  de 
leurs  moyens  d'aetic»,  n'offrant  ancnne  perspec- 
tive aux  talente  et  aux  services,  serait  plue  nui- 
siMe  qu'utile  à  l'Etat  : 

Mais  l'ordre  et  l'économie,  4Uif  ménageant  les 
ressources  en  temps  ordinaire,  permettent  de  les 
prodiguer  aux  joun  do  besoin^  et  sont  ainsi  un 
puissant  moyen  de  sloire  et  de  prospérlte* 

Appliquant  ces  idées  aux  états-majors  gêné» 
raux  et  particuliers  de  l'armée,  qui  tous  nous  ont 
paru  trop  nombreux;  et  si  un  personnel  indis- 
pensable à  l'époque  otk  nous  eouvrlmes  la  terre 
d'un  réseau  militaire  adnânistntif  et  financier 
dut,  après  la  rentrée  dans  nos  limites,  être  con- 
servé, non  pour  les  besoins  du  service,  mais 
par  égard  pour  des  positions  acquises  au  prix 
de  tant  de  gloire  et  de  service.  Nous  scHumes 
loin  de  vouloir  attaquer  ce  qui  n'est  que  la  faible 
compensation  d'une  existence  plus  brillaote. 

Hais,  à  l'avenir,  ce  Mrsonnel  doit  rentrer  pro- 
gressivement dans  les  limites  fixées  par  le  besoin, 
et  ce  qui  fut  une  exception  de  circonstence  ne 
doit  pas  devenir  la  règle.  Parcourant  l'armée,  nous 
trouvons  d'abord  un  état-major  général  excessif; 
viennent  ensuite  les  quatre  corps  savants,  l'état- 
major,  rartillerie,  le  ^énie,  les  ingénieurs  géo- 
graphes, dont  les  officiers*  voués  à  des  services 
divers,  possèdent  cependant  les  mêmes  connais- 
sances, puisées  en  partie  aux  mêmes  sourcest  et 
seraient  susceptibles  de  se  suppléer  dans  beau- 
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coup  de  circonstances  ;  et  nous  pensons,  non 
scufement  que  le  personnel  de  chacun  de  ces 
corps  est  trop  nombreux,  surtout  des  officiers 
généraux  et  supérieurs  dont  le  nombre  est  dis- 
proportionné aYec  ceux  des  grades  inférieurs, 
mais  encore  que  le  nombre  même  de  ces  corps 
pourrait  être  diminué. 

L^artillerie  légère,  destinée  au  service  de  cam- 
pagne, en  augmente  les  difficultés  par  une  plus 
grande  consommation  de  vivres  et  de  fourrages; 
avec  la  même  quantité  de  feux,  donne  plus  de 
prise  à  Tennemi,  et  n'a  dans  ce  ^enre  de  ser- 
vice que  peu  d'avantage  sur  l'artillerie  à  pied, 
qui,  dans  beaucoup  de  cas,  arrivant  aussitôt  en 
batterie,  pourrait  s*y  trouver  presque  toujours 
avec  une  faible  augmentation  dans  les  attelages 
et  quelques  changements  dans  les  affûts. 

Un  r^iment  d'artillerie  légère,  servant  envi- 
rou  cinquante  bouches  à  feu,  suffirait  aux  ré- 
serves destinées  k  parcourir  de  grandes  distances 
ou  aux  expéditions  rapides  de  cavalerie.  Le 
reste,  mis  à  pied,  offrirait  une  importante  éco- 
nomie. 

Les  régiments  de  cuirassiers  et  de  hussards  ont 
cinq  officiers  supérieurs  pour  commander  quatre 
compagnies,  et  cet  état-major  a  récemment  été 
augmenté,  dans  toute  la  cavalerie,  d'un  capitaine- 
instructeur,  création  qui  doit  coûter  200,000  fr. 
par  an.  Il  est  difficile  de  croire  que,  dans  des 
corps  où  il  7  a  deux  capitaines  par  compa- 
gnie, Tun  d'eux  n'eût  pu  être  chargé  de  ce  ser- 
vice, surtout  avec  la  haute  instruction  qui,  de 
l'aveu  général,  règne  parmi  les  officiers  de 
l'armée. 

Le  nombre  des  officiers  supérieurs  de  l'infan- 
terie, moins  excessif,  est  cependant  encore  trop 
nombreux  :  et  une  réflexion  générale  qui  s'ap- 
plique ici  à  tous  les  corps,  c'est  que  le  grand 
nombre  d'officiers  supérieurs  enlève  toute  con- 
sistance au  grade  de  capitaine,  le  prive  à  la 
guerre  de  tout  commandement  de  quelque  impor- 
tance et  d'occasion  d'acquérir  de  la  glohre;  ei 
cependant  ce  grade,  qui  jadis  (Hait  le  but  et  le 
terme  de  la  carrière  du  plus  grand  nombre  des 
officiers,  par  la  nature  des  choses  doit  le  devenir 
encore»  si,  comme  nous  Tespérons,  la  ffuerre 
n'est  pas  notre  état  habituel.  Pour  obvier  a  cela, 
le  grade  de  chef  de  bataillon  et  d'escadron»  avec 
tous  ses   avantages,  ne  pourrait-il  pas,   ainsi 

u'autrefois,  être  l'apanage  des  anciens  capitaines 

e  chaque  corps  ayant  compagnie?  Cette  mesure 
concilierait  l'économie  et  l'avantage  de  relever  le 
grade  de  capitaine;  et  si,  dans  les  régiments  à 
trois  bataillons,  le  major  continuait  d^être  plus 
administrateur  que  militaire,  un  second  lieute- 
nant-colonel 7  suppléerait. 

Cette  mesure  aurait  encore  l'avantage  de  sup- 
primer an  échelon  à  l'avancement  supérieur, 
auquel  il  est  nécessaire  que  quelques  militaires 
arrivent  dans  toute  la  vigueur  de  Vâge. 

Cette  réflexion  m'est  suggérée  par  le  souvenir 
de  mes  premières  années,  passées  dans  un  corps 
où  l'ordre  du  tableau  réglant  l'avancement,  lu 
tête  de  l'arme»  émineote  par  ses  connaissances 
et  ses  vertus  militaires,  ne  possédait  pas  au  même 
degré  celte  verdeur  indispensable  pour  supporter 
les  fatigues  de  la  guerre. 

Quant  aux  officiers  employés  dans  les  compa- 
gnies, ils  sont  loin  d'être  trop  nombreux,  non 
plus  que  les  sous-officiers  et  caporaux,  qui,  en 
eus  d'extension  de  l'armée,  sont  une  ressource 
précieuse. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  relever  ici  une 
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erreur  dans  laquelle  est  tombé  hier  M.  de  La- 
favette 

Il  a  dit,  dans  son  discours,  qu'il  appuyait  la 
proposition  du  rapporteur  de  la  commission  des 
comptes,  de  rendre  à  la  liste  civile  le  payement 
de  ta  maison  militaire  du  roi.  Que  M.  de  LafayeUe 
ait  la  complaisance  de  relire  cet  article  du  rap- 
port, il  verra  que  nous  n'avons  rien  dit  de  pareil. 
Fidèles  à  nos  principes  d'économie,  nous  avons 
désiré  qu'elle  s'étendit  partout  où  elle  serait  pos- 
sible. Mais  ridée  de  regarder  comme  hors  de 
l'armée  un  corps  d'élite  chargé  de  l'honorable 
service  de  veiller  à  la  sûreté  de  nos  rois,  et  dont 
le  nom  s'associe  à  tout  ce  que  les  fastes  des  der- 
niers règnes  ont  laissé  de  glorieux  souvenirs,  ne 
pouvait  être  la  nôtre. 

La  maison  du  roi  et  nos  écoles  militaires  me 
conduisent  également  au  souvenir  des  anciens 
chevau-légers  de  la  garde,  qui  jouissaient  d'une 
réputation  méritée  comme  corps  militaire  et  école 
d'équitation  et  de  cavalerie.  Serait-il  donc  impos 
sible  aujourd'hui  que  l'élite  de  la  jeunesse  fran- 
çaise, après  avoir  consacré  quelques  années  à  la 
garde  de  nos  rois,  arriv&t  dans  l'armée  pour  y 
porter  toutes  les  connaissances  militaires  perfec^ 
tionnées,  et  y  augmenter,  s'il  est  possible,  cet 
amour  inné  des  Français  pour  leurs  rois,  qui 
croit  toujours  et  se  fortifie  chez  ceux  qui  ont  le 
bonheur  de  les  approcher? 

Les  observations  de  la  commission  sur  l'école 
préparatoire  de  la  Flèche,  soulèvent  l'importante 
question  des  éducations  gratuites.  Quelle  que  soit 
votre  manière  de  Fenvisager,  si  cette  faveur  peut 
être  accordée  à  quelques  enfants,  c'est  sans  doute 
à  ceux  des  militaires  qui,  voués  au  sacrifice  de 
leur  vie  au  service  de  1  Ëtal,  soumis  à  une  dispo- 
nibilité de  tous  les  instants,  sont  ainsi  privés  de 
la  fixité  de  domicile  qui  facilite  le  soin  des  affaires 
domestiques  et  l'éducation  des  enfants.  Dès  lors 
n'est-il  pas  convenable  de  réunir  ceux  qui  se  des- 
tinent à  la  glorieuse  carrière  de  leur  père,  dans 
une  école  préparatoire  où  ils  puisent  de  bonne 
heure  les  connaissances  et  les  nabitudes  de  leur 
profession  ? 

Ce  vaste  et  magnifique  établissement,  si  parfai- 
tement adapté  à  son  usage,  et  si  bien  dirigé  dans 
touU*^(  ses  parties,  fut  fondé  et  richement  doté 
par  Henri  iV,  qui  l'établit  dans  sa  propre  maison 
patrimoniale,  où  il  a  été  conçu,  ou  son  cœur  est 
déposé  d'après  son  vœu:  ce  lut  une  récompense 
des  services  de  nos  pères,  dont  il  était  le  seigneur 
avant  d'être  le  roi,  et  qui  avaient  embrassé  sa 
cause:  en  cas  de  suppression  des  bourses,  réta- 
blissement et  la  partie  de  sa  dotation  non  vendue 
devraient  rester  à  la  ville  de  la  Flèche^  pour  la- 
quelle il  a  été  fondé>  et  dont  les  droits  ont  été 
constatés  à  toutes  les  époques. 

Quant  à  l'intendance  militaire,  son  nombreux 
personnel  pourrait  être  suppléé  par  les  autorités 
locales  sur  quelques  points  peu  importants.  Ce 
qui  s^exécute  dans  ce  moment  même  dans  quel- 
ques localités. 

L'un  des  orateurs  qui,  pour  tout  ce  qui  tient  à 
l'armée  où  il  occupe  un  rang  élevé,  si  èloriense- 
ment  acquis,  doit  faire  autorité,  n'a  osé  résoudre 
la  question  des  entreprises  et  des  régies.  Je  se- 
rais trop  présomptueux  de  me  croire  plus  habile  ; 
j'observerai  seulement  que  la  divergence  des  avis 
indique  qu'elle  ne  peut  se  résoudre  d'une  manière 
absolue.  D'une  part,  les  transports  à  l'intérieur 
ne  peuvent  guère  s'exécuter  qu'à  l'entreprise  ; 
d'autre  part,  la  régie  des  subsistances  a  procuré 
économie  au  Trésor  et  amélioration  sur  la  nour- 
riture du  soldat;  mais  il  est  un  genre  detransac- 
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tions  pour  lesquelles  radmioistralion,  soumise  à 
de  longues  et  ëpineases  formalités,  n*a  pas  leR 
mêmes  ayantages  que  les  particuliers  qui,  d«ga- 
ffés  d'entraTes,  peuvent  saisir  Toccasion  favora- 
ble, et  profitent  dans  des  affaires  où  TBtat  n'é- 
prouve que  perte  et  déception*  ainsi  que  des 
marchés  récents  de  terrain  ou  de  txltiments  Tout 
prouvé:  l'Etat  doit  donc  s'en  abstenir  autant  que 
possible. 

La  commission  des  comptes  n'a  proposé  au- 
cune réduction  sur  les  traitements  nulitaires;  le 
nombre  des  emplois  supérieurs  seul  a  paru  exa- 
géré. 

Tout  ce  qu'a  dit  M.  le  général  Higonet  sur  Tins- 
tniction,  la  discipline  ei  le  moral  de  l'armée  est 
une  vérité  si  généralement  sentie  qu'il  n'y  a  au- 
cun mérite  à  le  reconnaître,  et  la  commission  qui 
Ta  dit  et  pensé  eût  été  heureuse  de  n'avoir  à  vous 
proposer  que  des  mesures  d'amélioration  pour  le 
sort  de  chacun  de  ses  membres  qui,  néanmoins, 
doit,  sauf  une  transition  indispensable,  résulter 
d'une  organisation  plus  simplifiée. 

Maiscettecommission  avait  une  mission  sévère; 
elle  a  dû  la  remplir  et  persist^^r  dans  les  vues 
d'économie  qui  nous  sont  impérieusement  com- 
mandées par  l'état  de  nos  finances. 

Messieurs,  deux  officiers  d'artillerie  et  du  génie 
ont  parlé  hier  à  cette  tribune  du  peu  d'avantages 
dont  jouissaient  les  officiers  de  leurs  corps.  Le 
désir  de  l'économie  ne  nous  rend  point  injustes, 
nous  sentons  bien  qu'un  service  qoi  exige  de 
ceux  qui  s'y  dévouent  de  longues  études  et  de 
profondes  connaissances»  doit  jouir  de  quelques 
avantages;  mais  ils  doivent  être  mesurés.  Le 
nombre  des  officiers  généraux  et  supérieurâ  de 
ces  deux  corps  est,  à  peu  de  chose  prés,  le  double 
de  ce  qu'il  était  en  1790,  quoique  nous  ayons 
perdu  un  certain  nombre  de  places  fortes  et  de 
colonies.  Celui  des  officiers  supérieurs  de  troupe 
est  augmenté  proportionnellement  d'un  quart, 
quoique,  dès  Tépoque  citée,  ils  fussent  déjà  re- 
gardés comme  trop  nombreux. 

Ces  messieurs  se  sont  plaints  aussi  qu'ils  man- 
quaient de  sujets,  et  que  la  péninière  des  jeunes 
officiers,  Tespoir  et  l'avenir  de  ces  corps,  était 
presque  tarie.  Je  le  savais  et  j'en  gémis  comme 
eux,  et  j'ai  peine  à  le  comprendre  ;  car  chacun 
sait  avec  quelle  ardeur  notre  jeunesse  se  porte 
vers  les  écoles  qui  alimentent  ces  services,  et  le 
nombre  et  leur  capacité  est  telle,  que  presque 
chaque  année  on  a  augmenté  les  connaissances 
exigées  pour  l'admission  ;  et  un  grand  nombre, 
malgré  leur  capacité,  sont  écartés  :  je  ne  sais  pas 
s'il  est  bien,  suivant  la  science,  de  repousser  ainsi 
à  force  de  science  des  jeunes  gens  qui  désirent 
86  dévouer  au  service  du  roi  et  de  la  patrie,  lors- 
que ce  service  les  réclame.  Et  si  les  localités  ne 
permettent  pas  d'admettre  à  la  fois  un  plus  grand 
nombre  d'élèves  n'en  est-il  pas  toujours  un  certain 
nombre  qui,  par  leur  aptitude  etleurzèle,  dépassent 
leurs  émules  ?  Ne  pourrait-on  abréger  pour  ceux- 
là  le  temos  d'épreuve,  et  ainsi  faire  place  à 
d'autres  ?  Ce  qu  on  veut,  ce  sont  des  talents  et 
des  connaissances  ;  peu  importe  le  temps  mis  à 
les  acquérir. 

La  marine,  dans  des  circonstances  pareilles,  a 
suivi  ce  système  et  s'en  est  bien  trouvée. 

Ce  moyen  offrirait  d'ailleurs  une  récompense 
au  zèle  et  à  la  bonne  conduite,  et  serait  un  puis- 
sant moyen  de  discipline. 

M.  le  général IMbastlaiii.  La  loi  des  comptes 
est  le  creuset  où  viennent  s'épurer  toutes  les  dé- 
penses prévues  et  votées  à  l'occasion  de  la  loi 


du  budget.  Ici  se  trouve  pour  nousledevoir  de  re- 
connaître si  les  dépenses  ont  été  faites  et  si  elles 
l'ont  été  avec  économie,  et  dans  l'intérêt  du 
pays.  Je  me  propose  d'examiner  successivement 
les  cinq  grandes  régies  du  ministère  de  laguerre, 
celle  des  poudres  et  salpêtres,  celle  de  la  fabri- 
cation des  armes,  celle  des  hôpitaux,  celle  des 
vivres  et  celle  des  fourrages. 

Je  me  hâte  de  déclarer  que  notre  corps  d'artille- 
rie, riche  de  savoir  et  d'expérience,  est  le  plus 
illustre  de  l'Europe  :  j[e  lui  rends  ici  l'hommage 
que  le  monde  entier  lui  décerne:  mais  un  système 
vicieux  lui  a  été  confié  :  il  continue  ce  système, 
et  je  vois  qu'il  est  temps  d'en  sortir.  Je  ne  rendrai 
pas  moins  de  justice  à  l'administration  de  la 
guerre,  la  plus  régulière,  sans  doute,  de  toutes 
nos  administrations. 

L'administration  des  poudres  et  salpêtres  est  à 
la  fois  une  régie  et  un  monopole;  son  existence 
remonte,  sinon  à  l'époque  ne  l'invention  de  la 
poudre,  du  moins  à  celle  ot  les  armes  à  feu  fu- 
rent introduites  dans  nos  armées.  Vous  connais- 
sez les  substances  nécessaires  à  la  fabrication  de 
la  poudre  ;  vous  savez  que  s'il  est  facile  de  se 
procurer  le  soufre  et  le  charbon,  il  n'en  est  pas 
de  même  du  nitre  ni  de  la  potasse,  nous  ne  pou- 
vons nous  les  procurer  qu'à  grands  frais  ;  en 
sorte  que  le  prix  du  salpêtre,  par  exemple,  est  de 
75  0/0  plus  élevé  que  sil  nousétait  fourni  par  le 
commerce.  La  France  produit  également  une  pe- 
tite quantité  de  potasse,  et  celle  qui  nousest  indis- 
pensable nous  vient  de  l'Amérique  ou  de  la  Rus- 
sie. Il  est  facile  de  concevoir  que,  du  moment  où 
des  matières  premières  coûtent  75  0/0  de  trop, 
le  produit  fabriqué  est  trop  cher  dans  la  même 
proportion.  A  ce  surcroît  de  dépense,  il  faut  ajou- 
ter celle  qui  résulte  de  l'établissement  des  mou- 
lins à  pondre,  dont  la  durée  en  France  est  calcu- 
lée à  dix  ans  au  plus,  tandis  qu'en  Angleterre 
ou  la  porte  à  trente  ans,  parce  que  là  c'est  l'in- 
dustrie particulière  qui  en  fait  les  frais.  Vous 
avez  donc  ici  un  nouveau  surcroît  de  dépenses 
d'un  tiers.  Viennent  ensuite  les  frais  d'une  nom- 
breuse administration,  les  frais  d'entretien  de 
bâtiments  considérables,  etc.,  etc.  Ainsi,  on 
peut,  sans  exagération,  avancer  que  la  poudre 
en  France  est  de  100  0/0  plus  élevée  qu'elle 
ne  le  serait  en  l'absence  du  monopole. 

Mais,  du  moins,  les  produits  que  vous  livrent  le 
monopole  et  la  régie  surpassent-ils  en  qualité 
ceux  que  vous  fournirait  l'industrie  privée? 
Point.  L'administration  des  poudres  elle-même 
a  constaté  qu'elle  était  en  état  d'infériorité  rela- 
tivement à  nos  voisins  ;  car  elle  a  pris  le  parti 
sage  d'envoyer  en  Angleterre  des  agents 
chargés  d'étudier  les  procédés  qui  y  sont  en 
usage.  Ces  procédés  ont  été  importés  en  France 
avec  peu  de  bonheur,  et  un  honorable  général 
est  convenu  hier  à  cette  tribune  que  140,000  ki- 
logrammes de  poudre  confectionnés  par  la  régie 
sont  hors  d'état  d'être  employés  au  service  de 
Tartillerie.  Cette  pondre  est  tellement  défectueuse 
que  les  pièces  sont  détériorées  après  dix  coups 
de  canon.  A  quoi  tient  ce  défaut  ?  A  l'extrême 
porosité  de  cette  poudre,  qui  s'embrase  avec  une 
force  telle,  que  les  pièces  ne  peuvent  y  résister. 
Du  même  défaut  résulte  un  autre  inconvénient, 
c'est  que  la  poudre  est  plus  susceptible  d'absor- 
ber l'humidité,  ce  qui  en  rend  la  conservation 
plus  difficile,  en  même  temps  que  le  transport. 

Si  la  fabrication  était  libre,  l'industrie  vous 

fournirait  toutela  poudre  dont  vousauriez  besoin, 

et  vous  la  fournirait  meilleure.  Avantde  livrer  ses 

I  produits,  elle  ferait  des  expériences,  par  la  rai- 
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8or  :  auBfii  quaiiu  uue  uit;uiuuo  csk  auuiibcc) 

irche  toujours  sans  regarder  ni  en  avant  m 

;  on  produit  sans  slnquiéter  si  Ton  fait 

u  si  l'on  pourrait  faire  mieux.  Je  me  suis 


son  toute  simple  qu'elle  craindrait  d'être  ruinée 
s*ils  étaient  refusés.  Le  monopole  ne  ruine  que 
le  Trésor  :  aussi  quand  une  méthode  est  adoptée, 
on  marche  '  "*      '  ^  ^" 

à  côté 

mal  ou  si  l'on  pourrait 

renfermé  dans  le  cliiffre  convenu  de  140,000  U 
logrammes  ;  mais  la  guantité  des  poudres  défec- 
tueuses, fournies  par  1  administration,  s'est  réelle- 
ment élevée  à  près  de  140,000  kilogrammes.  Cette 
poudre  sera,  ditron,  employée  au  service  des 
armes  de  petit  calibre.  Quoi  I  aux  armes  de  pe- 
tit calibre  une  poudre  qui  dégrade  les  pièces 
d'artillerie  I  Quel  ministre  voudrait  confier  la  dé- 
fense de  TEtat  à  une  poudre  de  cette  qualité  ? 

Dois-je  maintenant  vous  parler  des  dommages 
que  produit  le  monopole  oour  Tindustrie  et  le 
commerce  ?  Le  nitre  entre  dans  une  foule  de  fa- 
brications importantes,  notamment  dans  celle  de 
Tacide  sulfurigue,  dont  le  commerce  s'élève  à 
plus  de  10  millions.  Si  l'on  admettait  en  France  les 
nitres  de  l'Inde,  de  l'Amérigue  ou  de  l'Egypte,  il 
y  aurait,  pour  ces  fabrications,  abaissement  de 
frais,  ety  par  conséquent,  surcroît  de  consomma- 
tion. Vous  voyez  combien  une  telle  mesure  se- 
rait avantageuse  à  la  prospérité  de  l'Etat.  On  nous 
dit  :  la  raison  d'Etat  vous  impose  le  devoir  de  ne 
pas  exposer  la  France  à  dépendre  de  nos  voisins, 
en  temps  de  guerre  :  alors  surtout  que  cette  subs- 
tance nous  serait  nécessaire,  une  nation  enne* 
mie  pourrait  nous  fermer  les  communications  et 
nous  mettre  ainsi  an  dépourvu.  Ce  mot  raison 
d'Etat  est  imposant,  mais  ici  ce  n'est  qu'un  fan- 
tôme ;  et,  comme  tous  les  fautâmes,  il  disparaît 
devant  l'examen.  L'Angleterre  demande  ses  pou- 
dres à  la  libre  fabrication...  On  objecte  que  TAn- 
gleterre  est  maîtresse  des  mers,  et  qu'en  cas 
'hostilité  elle  empêcherait  la  France  de  recevoir 
les  salpêtres,  tandis  qu'elle-même  se  pourvoirait 
sans  obstacle.  Mais  auprès  de  vous,  sur  le  con- 
tinent, la  Prusse  n'emploie  d'autre  poudre  que 
celle  que  lui  fournit  le  commerce.  Pensez-vous 
que  cette  puissance  veuille  plus  qu'une  autre 
s'exposer  aux  caprices  d'un  voisin  ?  Qui  de  nous 
ignore  que  l'Amérique  fournit  aujourd'hui  d'im- 
menses quantités  de  nitre  ?  Qui  ne  sait  qu'elle 
lutte  avec  avantage  pour  la  liberté  des  mers,  et 

2u'au  besoin  elle  nous  approvisionnerait  ?  N'en 
outez  pas,  d'ailleurs,  en  cas  de  guerre,  le  com- 
merce anglais  lui-même  nous  apporterait  le  sal- 
pêtre dont  on  aurait  besoin  ;  on  le  payerait  sans 
doute  plus  cher,  mais  on  n'en  manquerait  ja- 
mais. 

D'autre  part.  Messieurs,  remarquez  que  le  aal- 
pêtre  est  une  substance  indestructible,  elle  ne 
craint  que  l'eau;  renfermée  dans  de  vastes  maga- 
sins, elle  se  conserve  éternellemeot.  Eh  bieni 
dans  ce  moment,  la  France  a  d'immenses  appro- 
visionnements de  poudre  et  de  salpêtre,  elle  a 
une  réserve  de  plus  de  dix  ans  ;  doublez  cette 
réserve,  et  vous  aurez  d'autant  moins  à  craindre 
la  durée  d'une  guerre,  que,  pendant  ce  temps,  les 
terres  nitreuses  se  seront  reposées,  et  qu  après 
l'épuisement  du  salpêtre  que  vous  possédez,  vous 
en  fabriqueriez  chez  vous  avec  moins  de  désa- 
vantage. Mais  on  dit  :  «  Vous  avez  de  vastes 
établissements;  vous  avez  contracté  des  engage- 
ments, il  faut  les  tenir.  »  Quels  sont  ces  établis- 
sements? Il  n'y  en  a  pas  un  (et  l'administration 
de  la  euerre  le  sait  bien)  qui  représente  un 
capital  de  10,000  francs;  les  hommes  que  vous 
employez  seront  rendus  à  l'agriculture  on  cher- 
cheront d'autres  ateliers.  Ainsi,  les  intérêts  du 
Tréâor  et  ceux  de  l'industrie  vous  commandent 


de  changer  de  système,  sans  que  vous  ayez  rien 
à  redouter  pour  la  sûreté  de  l'Etat. 

Je  ne  laisserai  pas  sans  réponse  une  objection 
souvent  reproduite  :  On  ne  saurait,  dit-out  livrer 
la  fabrication  de  la  poudre  à  l'industrie  privée, 
parce  qu'en  cas  de  troubles  intérieurs,  elle  devien- 
drait une  arme  dangereuse.  Messieurs,  le  gouver- 
nement a  tous  les  moyens  de  se  préserver,  et  ce 
n'est  pas  sérieusement  qu*oo  peut  nous  opposer 
cette  objection.  La  direction  de  ia  régie  des 
poudres  a  longtemps  été  confiée  à  un  nomme 
digne  de  tous  nos  regrets,  le  général  Ruty  ;  si  la 
mort  ne  l'eût  enlevé  trop  tôt  à  la  patrie,  lui-même 
aurait  présenté  un  nouveau  système  et  appuyé 
nos  arguments.  Je  ne  doute  point  que  le  ministre 
qui  préside  à  la  direction  de  cet  important  dépar- 
tement ne  se  bâte  de  mettre  &  pront  des  conseils 
dictés  par  la  raison  et  par  l'utilité  publique. 

J'arrive  à  la  fabrication  des  armes.  Il  s^aglt  ici 
d'une  direction  mixte,  parce  qu'elle  est  A  la  fois 
direction  et  entreprise;  direction,  en  ce  qu'une 
partie  de  ses  fabriques  est  confiée  à  la  régie; 
entreprise,  en  ce  qu  elle  recourt  à  l'industrie  pri- 
vée, mais  sans  concurrence.  Je  dirai  d'abord  un 
mot  de  l'artillerie.  L'un  de  nos  savants  collègues 
se  propose  de  traiter  cette  question  aveo  toute  la 
maturité  du  talent  et  de  l'expérience;  mais,en  atteo* 
daot,  j'attirerai  votre  attention  sur  un  chaogemeut 
que  la  raison  commande  :  je  demanderai  que 
1  armement  de  nos  places  fortes  soit  remplacé  par 
des  canons  en  fonte  de  deuxième  fusion.  En  effet, 
les  pièces  de  bronze  ne  peuvent  tirer  que  500  coups 
de  canon;  les  pièces  en  fonte  en  tirent  1,500,  et 
coûtent  SIX  fois  moins,  de  sorte  qu'avec  le  prix 
d'une  pièce  en  bronze^  on  aurait  six  pièces  en 
fonte  susceptibles  de  troisfois  plusde  service.Quoi 
qu'on  en  ait  dit,  ces  pièces  ne  s'oxydent  pas,  et 
rexemple  de  l'Angleterre  doit  trancher  la  diffi- 
culté. L'Angleterre  possèdCi  dans  son  sol,  du  cuivre 
et  de  rétain;le  bronze  est  donc  pour  elle  un 
produit  moins  dispendieux  que  pour  la  France, 
car  la  France  n'a  que  peu  de  cuivre  et  demande 
rétain  à  l'Angleterre  ;  et  cependant  cette  pui8<- 
sance  a  changé  tous  ses  canons  de  bronze  contre 
des  canons  de  fonte,  tandis  que  nous  persistons 
dans  notre  ancien  système.  Groyez*vou8  que  le 

{[ouvernement  anglais  prenne  moins  d'intérêt  que 
e  nôtre  &  la  défense  du  pays?  Croyez^vous  que 
nos  voisins  soient  moins  avancés  que  nous 
dans  les  arts  et  dans  les  sciences  ?  Je  voudrais 
que  cela  fût  ainsi  ;  mais  je  suis  foroé  d'avouer 
fe  contraire. 

J'ai  déjà  dit  que  nos  fusils  coûtent  33  francs, 
et  que  le  commerce  vous  en  fournirait  d'auest 
parfaits  à  27  francs.  On  a  répondu  que  cela  ôtait 
impossible,  parce  que  les  fabriques  royales  étaient 
surveillées  par  des  officiers  d'artillerie  pleins 
d'expérience  et  de  talent.  Cependant  il  est  certain 
que  rAngleterre  ne  prend  pas  les  mêmes  précau- 
tions, qu'elle  demande  ses  armes  à  l'industrie 
g  rivée,  et  qu'elle  a  des  fusils  an  moins  aussi  par- 
ais que  les  nôtres.  J'ajoute  qu'avec  votre  sys* 
tème»  vous  êtes  obligés  de  prendre  les  fusils  tels 
que  vous  les  livre  la  régie;  tandis  que,  par  l'en** 
treprise,  vous  pourriez  rejeter  tous  ceux  qui  se- 
raient défectueux.  Les  faits  confirment  ici  ia 
théorie.  Deux  cent  mille  fusils  défectueux  ont  été 
livrés  h  l'armée,  et  s'il  est  vrai,  comme  on  l'as-» 
sure,  que  les  frais  de  réparation  ont  été  peu  con- 
sidérables,  il  est  bien  plus  vrai  encore  que  la 
surveillance  de  l'administration  a  étéioi  en  défaut, 
et  que  jamais  une  maison  de  commerce  ne  se  fût 
exnosée  à  se  faire  rejeter  200,000  fusils. 
On  avait  remarqué  que  toutes  nos  fabriques 
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d'armes,  moîDs  celles  de  Saint-Btienne  et  de  Toal, 
étalent  situées  sur  la  fronlière,  et  Ton  avait  senti 
qu'il  était  urgent  de  les  porter  dans  Tintôrieur, 
afin  qu'elles  fussent  moins  exposées  aux  coups 
de  Tenoemi  ;  m  conséquence,  une  de  nos  &bn** 
ques  a  été  transportée  à  GhàteliernuU.  Mais  saves- 
youB  laquelle?  la  moins  importante  de  tontes, 
celle  des  armes  blanches.  Mais  c*était  peu  d'une 
pareille  faute  :  on  a  fait  construire  des  b&timents 
somptueux  a?ec  si  peu  d'ordre  et  d'économie, 
que  les  IMs  ont  absorbé  un  capital  dont  Pinlérét 
surpasse  le  prix  du  remplacement  annuel  des 
armes  blanches.  Il  y  a  là  un  complément  de  dé- 
raison à  peine  croyable. 

J'ai  besoin  d'entretenir  la  Chambre  d'une  der- 
nière observation  sur  cette  matière.  M.  le  com* 
missalre  du  roi  tous  a  parlé  hier  dos  changementa 
faits  à  Ja  batterie  du  modèle  de  1777.  On  a  calculé 


3 ne,  dans  l'état  ordinaire  de  l'atmosphère,  le  raté 
e  ce  modèle  était  de  10  0/0.  Quand  le  temps  est 
très  humide,  quand  il  pleut,  il  est  impossible 


de  foire  feu.  On  a  voulu  élargir  la  lumière,  on  a 
voulu  rapprocher  le  bassinet,  et  Pou  n'a  pas  songé 

?  [D'une  révolution  s^opère  dans  la  fabrication  des 
Qsils;  cette  révolution  changera  tout  le  système 
de  l'armement  des  troupes  européennes.  Bn  ce 
moment,  la  France  est  couverte  de  fusils  de  chasse 
à  percussion  ;  les  fusils  à  pierre  sont  totalement 
abandonnés,  par  la  raison  toute  simple  qu'avec 
I       les  nouvelles  armes  les  ratés  sont  seulement  de 
1  0/00,  outre  qu'elles  exigent  une  moindre  quan« 
tité  de  poudre.  La  nation  qui,  la  première,  aura 
opéré  cette  révolution  dans  son  armement,  celle 
qui,  la  première,  se  présentera  sur  le  obamp  de 
bataille    avec  des  fusils  à    percussion,  vaincra 
I       ses  ennemis.  Youdries^vous  être  eti  retard?  La 
I       raison  d'Etat  (et  ici  ce  n'est  plus  un  vain  mot 
I       nos  application)  vous  commande  d'arrêter  la 
fabrication  des  anciennes  armes  lorsqu'une  révo- 
!       lution  se  prépare,  et  que  déjà  vous  avex  des  ap- 
'      provisionnements  considérables. 

Tout  ce  aucune  régie  peut  offrir  de  parfait,  je  le 
reconnais  dans  radministration  des  vivres  ;  mais 
c'est  une  régie,  et,  par  conséquent,  elle  doit  être 
accompagnée  des  vices  inhérents  à  la  nature  des 
régies.  La  ration  de  pain  vous  coûte  17  centimes 
et  un  septième  de  centime  ;  eh  bien  1  des  soumis- 
sions ont  été  faites  à  16  centimes^  l'en  ai  entre 
les  mains.  Vous  voyes  qu'il  s'agit  d^une  écooo-- 
mie  possible  de  plus  d'un  seizième,  sans  y  com«< 
prendre  le  loyer  des  magasins.  Jamais,  dit«on,  la 
France  n'a  donné  à  ses  troupes  un  pain  compa- 
rable à  celui  qu'on  leur  distribue  en  oe  moment. 
Croyes'TOUs  que  l'entreprise  ne  donnerait  pas  un 
pain  aussi  beau  f  comment  la  France  entière  est- 
elle  nourrie?  a-t-elie  besoin  d'une  administration 
des  vivres?  nous  voulons  tous  de  bon  pain,  nous 
le  voulons  à  bon  marché,  et  jusqu'ici  on  n*a  pas 
songé  à  mettre  en  régie  la  fourniture  de  la  France. 
L'ancien  ministère  avait  un  système  large  pour 
I  ses  régies,  et  vous  vous  rappelés  sans  doute  qu'il 
I  avai  t  <fomandé  un  nouvel  établissement  qui  devait 
coûter  deux  millions*  LMndostrle  privée  y  regarde 
de  plus  près  ;  elle  calcule  l'intérêt  des  capitaux 
qu'elle  emploie  en  bâtiments,  et  les  frais  de  leur 
entretien.  Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  l'ancienne 
administration  que  d'avoir  des  munitionnaires  et 
dP6  magasins,  elle  voulait  avoir  des  meuniers  i 
el,  n*en  doutez  pas,  pour  suivre  Jusqu'au  bout 
les  conséquences  de  son  principe,  elle  vous  eût 
bientôt  demandé  des  champs  et  des  laboureurs. 
Voua  Aves  économisé  deux  millions  l'année  der* 
nière  :  mais  pranez^y  garde,  on  vous  les  deman- 
dera encore;  car,  aussi  longtemps  qu'il  y  aura 


une  régie,  elle  voudra  avoir  des  bâtiments  somp- 
tueux entretenus  à  grands  frais. 

Qu'oppose-t-on  au  système  des  entreprises  ?  11 
ne  faut  pas  mettre  le  soldat  en  oontacl  aveo  l'en- 
trepreneur; il  le  corrompra,  et  vous  aurez  de 
Elus  mauvais  pain.  Ponrauoi  cela.  Messieurs? 
'officier  reçoit  le  pain  de  1  entrepreneur,  comme 
il  le  reçoit  ne  la  régie,  et  il  aura  plus  de  f6rce 
pour  refuser  de  le  recevoir,  s^  est  mauvais,  que 
s'il  avait  à  lutter  contre  des  employés  de  l'ad«< 
ministration. 

J'arrive  aux  fourrages.  Youssavea  ceque  eetle 
régie  vous  coûte;  ses  exigences  ont  étô  telles, 
qirelle  a  violé  le  texte  d'une  loi;  oe  qui  pourrait 
devenir  un  chef  grave  d'accusation  contre  les 
anciens  ministres.  Pour  fabriquer  à  Bercy  un 
somptueux  magasin,  dont  le  devis  n'était  que  de 
1,300,000,  on  a  dépensé  2,400,000  francs;  et  on 
appelle  cette  administration  économique!  Rllea 
des  agents  qui  couvrent  le  sol  de  la  monarchie; 
ils  se  rendent  dans  les  divisions  militaires  et 
s'adressent  directement  aux  propriétaires  pour 
acheter  les  fourrages  dont  ils  ont  besoin  ;  on 
leur  donne  une  somme  pour  le  transport,  pour 
l'emmagasinement,  pour  la  distribntioii,  eto«  Les 
intendants  militaires  sont  hors  d'état  d'exeroer 
leur  contrôle,  {puisque,  oommeje  l'ai  dit,  les 
agents  de  l'administration  trailent  directement 
avec  les  propriétaires  :  vous  concevez  quels  abus 
peuvent  en  résulter.  On  a  fKirlé  de  la  diminution 
du  prix  des  fourrages  :  mais  quel  mérite  la  régie 
peut-elle  s'en  faire?  les  fourrages  ont  diminué  de 
prix,  parce  que  les  récoltes  ont  été  abondantes. 
Si  vous  aviez  à  subir  une  année  stérile,  vous 
auriez  des  dépenses  énormes. 

Il  me  reste  peu  de  mots  à  dire  sur  les  hôpitaux 
militaires.  Ouvres  les  comptes,  vous  verrez  qu'ils 
coûtent  un  tiers  de  plus  que  les  hôpitaux  civils. 
Pourquoi  donc  ne  pas  confier  oe  service  à  l'ad-* 
ministration  civile?  Mais  alors  que  deviendraient 
les  of liciers  de  santé?  ne  faut-il  pas  les  conserver 
pour  les  temps  de  guerre  ?  Certes,  oe  n'est  pas  moi 
qui  perdrais  de  vue  un  objet  si  important  :  aussi 
répondrai-je  qu'ils  seraient  facilement  employés 
dans  les  hôpitaux,  quoique  sous  la  direction  de 
l'administration  civile.  J'en  appelle  à  la  Chambre 
entière,  les  malades  sont-ils  mieux  soignés  dans 
les|hôpitaux  militaires  que  dans  les  hôpitaux 
civils?  Bt  cependant,  je  le  répète,  la  dépense  de 
ceux-ci  est  d^un  tiers  moins  élevée. 

J'ai  examiné  en  détail  toutes  les  régies  qui  dé« 
pendent  du  ministère  de  la  guerre.  Tirez  la  con- 
séquence des  faits  que  j'ai  exposés  :  les  régies 
font  plus  mal,  plus  chèrement  que  Pentreprise  et 
iaooncurrence:  choisissez  entre  oesdeux  systèmes. 

M.  le  géaiëral  Ijafaiit.  Dans  ie  discours  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  prononcer  hier,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  envisager  les  régies  comm^j  les  appli- 
cations d'un  système  à  défendre  ou  à  attaquer  | 
je  me  suis  renfermé  dans  l'explication  de  faits 
passés,  et  j'espère  que,  lorsqu'on  lira  mon  dis- 
cours dans  le  Mmmur,  ou  roconnattra  que  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  engagé  la  question  de  ce  qui 
doit  avoir  lieu  à  l'avenir.  J'aborderai  aussi  celte 
matière,  lorsqu'il  s'agira  de  discuter  le  budget, 
et  je  m'engage  à  me  présenter  à  cette  tribuoe, 
armé  de  documents  positifs  :  d'acoord  sur  plu- 
sieurs points  avec  Phonorable  préopinant,  je  ie 
combattrai  sur  plusieurs  autres.  Bn  attendant, 
qu'il  me  soit  permis  de  voua  entretenir  d'une 
chose  qui,  m'étant  plus  familière,  n'exige  pas  de 
moi  les  mêmes  recherches,  je  veux  parles 
de  la  fabrication  des  armes.  Je  «uis  convenu  hlev 
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que,  par  trop  (le  précipitatioD,  on  avait  mal  appli- 
qué un  moyeu  récemment  ilécouverl  pour  fabri- 
quer de  meilleure  poudre,  mais  en  faisant  obser- 
ver que  cette  poudre  appliquée  à  la  mousqueterie 
était  d'an  fort  bon  usafi^e.  «  Quoi  !  tous  a  dit  le 
préopinant,  d'énormes  canons  ne  résistent  pas  à 
votre  poudre,  et  des  fusils  y  résisteraient  1  »  Oui, 
Messieurs  ;  et  il  y  a  à  cela  une  bonne  raison  :  les 
canons  sont  faits  de  cuivre  et  d*étain,  et  cet 
alliage  a  incomparablement  moins  de  résistance, 
que  le  fer  bien  corroyé  dont  se  composent  les 
fusils.  Ces  armes,  et  surtout  les  fusils  de  luxe, 
supportent  sans  altération  une  plus  forte  charge 
de  poudre.  L'expérience  de  plusieurs  années  dé- 
montre que  la  poudre  que  Ton  signale  comme 
défectueuse  ne  détériore  point  les  fusils;  on  en 
fait  usage  dans  toutes  les  garnisons.  On  a  dit 
qu'elle  était  susceptible  de  prendre  Thumidité. 
C'est  précisément  le  contraire;  elle  ne  donne  point 
de  poussier  et  n'occasionne  pas  les  aciideats  qui 
ont  souvent  lieu  dans  les  transports  de  muni- 
tions. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  la  fabrication  des 
salpêtres,  nous  y  reviendrons  plus  tard;  c'est 
une  question  grave  qui  intéresse  le  commerce, 
mais  qui  aussi  intéresse  TBtat  :  du  reste,  elle  aété 
résolue  par  une  loi  qui  date  de  moins  de  dix 
ans.  L'honorable  préopinant  a  fait  entendre  que 
si  le  général  Ruty  eût  vécu,  il  aurait  présenté  un 
autre  système.  Je  ne  puis  m'empêciier  de  rappe- 
ler le  discours  très  remarquable  qu'il  prononça 
ici  même,  il  y  a  moins  d'un  an  ;  et  l'opinion  qu  il 
soutint  alors  était  contraire  à  celle  du  préopi- 
nant. L'honorable  orateur  a  parlé  de  deuxième 
fonte.  Sur  ce  point,  je  suis  prêt  à  m'entendre  avec 
lui.  La  fonte  de  fer,  depuis  quoique  temps,  est 
devenue  meilleure  :  on  lui  a  fait  acquérir  plus 
de  résistance;  elle  s'oxyde  moins;  il  ne  s'agit  plus 
que  de  constater  par  des  essais  nombreux  r uti- 
lité de  cette  application.  Cette  question  est  k 
l'étude  ;  les  vœux  de  notre  collègue  ont  été  pré- 
venus, et  sans  doute  ils  seront  satisfaits.  J'en  di- 
rai autant  des  fusils  à  percussion.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  le  gouvernement  français  ne  s^en 
occupe  point;  et  mon  opinion  personnelle  est 
qu'avant  dix  années  toutes  les  troupes  de  TEu- 
rope  n'auront  pas  d'autres  fusils.  Mais  encore 
aucune  puissance  n'a  donné  l'exemple,  et  il  ne 
serait  pas  juste  de  dire  que  nous  sommes  en  ar- 
rière. Si  l'on  a  pu  reprocher  à  l'administration 
de  s'être  trop  hàlée  quand  elle  a  admis  la  nou- 
velle poudre,  il  ne  faut  point  l'accuser  de  lenteur 
quand  elle  se  prépare  avec  maturité  à  une  inno- 
vation bien  autrement  épineuse.  Ici,  je  suis  na- 
turellement amené  à  parler  de  ce  que  j'ai  nommé 
les  éternels  fusils  de  1816.  Ces  fusils  étaient  con- 
formes au  modèle  adopté  et  reconnu  bon; 
quelques  vicieux  qu'ils  fussent,  on  ne  pouvait 

Sas  les  refuser,  et  on  n'aurait  i)as  pu  les  refuser 
avantage   à    la  libre  concurrence,   puisqu'ils 
étaient  exécutés  conformément  au  modèle. 

M.  le  ic^nëral  Demarçay.  Le  modèle  était 
donc  mauvais? 

M.  le  général  Ijafont.  Gomme  vous  l'a  dit 
le  préopinant,  le  modèle  de  1777  était  sujet  à 
sept  ou  huit  pour  cent  de  racés;  on  devait  obvier 
à  cet  inconvénient,  et  l'on  fit  un  fusil  qui  fut 
éprouvé  j)endant  deux  ans;  il  parut  bon  et  on  le 
mit  en  fabrique.  Vers  1820,  quelques  plaintes  se 
firent  entendre;  on  dit  qu'il  jetait  de  la  poudre 
sur  le  voisin  de  droite.  C'était  un  léger  défaut, 
car  les  agîmes  de  plusieurs  peuples  voisins  ont  le 


même  défaut  à  un  haut  degré.  Néanmoins,  on 
voulut  le  corriger,  et,  de  là,  le  modèle  de  1822. 
On  pouvait  très  bien  laisser  les  anciens  fusils  en 
état;  mais  comme  il  n'en  devait  coûter  qu'une 
très  faible  somme  pour  les  conformer  au  dernier 
modèle,  cette  dépense  fut  ordonnée. 

Les  armes  ainsi  réparées  ne  sont  en  rien  infé- 
rieures au  modèle  détlnitif  de  1822;  et,  pour  en 
convaincre  la  Chambre,  J'offrirais,  si  la  chose 
n'était  pas  trop  inusitée,  de  porter  à  cette  tribune 
les  deux  fusils,  dont  je  crois  gue  les  plus  con- 
naisseurs ne  sauraient  pas  faire  la  différence. 
(On  Ht.) 

Le  préopinant  a  représenté  la  fabrique  établie 
à  Châtellerault  comme  une  des  moins  impor- 
tantes, par  le  motif  qu'on  n'y  fabriquerait  que 
quelques  armes  blanches.  J'ai  dit,  l'an  dernier, 
que  cette  manufacture,  destinée  à  suppléer  celle 
de  Kiagenthai  pour  la  confection  de  toutes  les 
armes  hlanches,  était  disposée  pour  fabriquer  en 
outre  40,000  fusils,  ce  qui  en  ferait  l'établisse- 
ment le  plus  important  du  royaume,  rajouterai 
qu'il  a  été  créé  dans  le  but,  approuvé  par  l'ora- 
teur, de  ramener  dans  l'intérieur  les  manufac- 
tures situées  près  des  frontières. 

Je  bornerai  là  mes  observations,  pour  le  mo- 
ment; à  répoque  où  nous  nous  occuperons  du 
budget,  je  me  charge  de  répondre  avec  plus  de 
détail  aux  objections  de  l'honorable  préopinant; 
yi  laisserai  à  d'autres  le  soin  de  relever  ce  qu'il 
a  dit  sur  les  vivres  et  les  fourrages.  G«3pendant, 
comme  je  commande  un  corps  dont  l'effectif  com- 
porte un  assez  grand  nombre  de  chevaux,  je  puis 
assurer  que,  depuis  l'établissement-régie.les  four- 
rages sont  meilleurs  et  qu'il  y  a  moins  de  plaintes 
que  sous  le  système  de  l'entreprise. 

M.  Thirat  de  Salnt-Algiiaii,  commissaire  du 
roi.  J'espère  que  la  Chambre  nous  rendra  la  jus- 
tice de  croire  que  si,  d'après  les  observations  qu'a 
faites  rhonorable  préopinant  dans  les  sessions 
précédentes,  le  système  que  nous  avons  suivi 
nous  eût  paru  moins  convenable  que  celui  des 
entreprises,  nous  nous  serions  empressés  de  re- 
venir à  ce  dernier  système;  mais  la  conviction 
intime  dans  laquelle  nous  sommes,  par  le  résultat 
d'une  longue  expérience,  a  dû  nous  faire  main- 
tenir un  ordre  de  choses  établi  depuis  longtemps, 
que  l'administration  de  la  guerre  n'a  mi  que 
continuer,  et  qui  a  produit  les  meilleurs  résul- 
tats. Il  me  semblait  que  la  question  avait  été 
jugée  par  les  deux  rapports  qui  vous  ont  été  suc- 
cessivement présentés  au  nom  de  vos  commis- 
sions ;  mais,  puisqu'il  s*élèv6  encore  des  objec- 
tions, je  vous  demande  la  permission  d'entrer 
dans  quelques  détails  à  ce  sujet. 

La  régie  des  vivres,  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui, est  dirijfée  par  les  bureaux  du  ministère 
de  la  guerre.  La  création  de  cette  régie  remonte 
à  1807.  C'était  M.  le  comte  Haret  qui  la  dirigeait 
à  cette  époque.  Cette  régie,  malgré  deux  années 
de  disette,  a  obtenu,  comparativement  aux  prix 
précédents,  six  millions  d'économie.  Interroinpue, 
en  1814,  par  une  entreprise  qui  n'a  pu  se  sou- 
tenir, elle  a  dû  être  reprise  en  1817.  M.  le  comte 
Dejean  et  M.  le  comte  Àndréossi,  qui  l'ont  suc- 
cessivement dirigée,  ont  apporté  dans  sa  marche 
de  grandes  améliorations.  Depuis  dix  ans  ce  sys- 
tèoje  a  procuré  à  l'Etat  près  de  20  millions  d'éco- 
nomie :  le  ministre  de  la  guerre  n'a  fait  autre 
chose  que  de  suivre  un  système  établi  et  de  le 

f)erfeciionner  autant  qu'il  Va  pu.  Non  seulement 
a  régie  a  produit  les  économies  que  je  viens 
d'énumérer,  mais  encore  elle  a  foit  cesser  les 
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plaintes;  et  \os  commisaionH du  budfçet  convien- 
ncut  que  las  fournisseurs  n'ofrreni  pas  le  môme 
ayantage.  et  qu*à  aucune  époque  elles 'n*ont  été 
aussi  bien  faites. 

L'honorable  général  Sébastian!  vous  a  dit  que 
la  régie  a  obteuu  la  ration  de  pain  à  17  centimes, 
pourquoi  l'entreprise  ne  t'obtiendrait-elle  pas  à 
ce  prix  ?  Sans  doute,  dans  les  années  ordinaires, 
l'entreprise  pourra  se  soutenir  à  ce  prix;  mais 
dans  les  années  de  disette,  quelle  est  l'entreprise 
gui  pourra  supporter  une  perte  de  deux,  trois, 
quatre  ou  cinq  millions,  occasionnée  par  le  ren- 
chérissement du  ffrain  ?  Si,  dans  une  période  de 
dix  ans,  nous  n'obtenions  que  le  même  prix,  il 
faudrait  encore  donner  la  préférence  à  un  service 
exempt  de  plaintes,  et  assuré  contre  tous  les  évé- 
nements. Si  j'étais  consulté  pour  savoir  s'il  faut 
adjuger  la  ration  à  17  centimes,  je  dirais  que  non  ; 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'entrepreneur  qui  puisse 
fournir  à  ce  prix.  Vous  verriez  dans  une  période 
de  dix  ans  le  service  manquer,  et  cette  circons- 
tance aurait  les  résultats  les  plus  désastreux.  Il 
a  ajouté  qu'il  y  avait  en  des  offres  inférieures  ; 
cela  peut  être,  mais  avec  la  restriction  qu'en  cas 
de  rassemblements,  il  v  aurait  lieu  À  augmenta- 
tion dans  les  prix,  ce  qui  détruit  toute  fixité,  et 
amènerait  bientôt  en  masse  un  prix  supérieur. 
On  a  essayé  tous  les  systèmes  ;  le  résultat  de  ces 
essais  a  été  entièrement  à  l'avantage  de  la  régie. 

Vous  aurez  bien  la  ration  par  l'entreprise,  à 
17  centimes;  mais  quand  il  s'agira  de  fournir  des 
rations  extraordinaires,  le  prix  en  sera  élevé. 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  amène- 
raient des  mouvements  de  troupes,  il  en  résulte- 
rait une  augmentation  dans  le  prix  des  rations, 
tonte  à  l'avantage  de  Tentreprise. 

L'honorable  général  a  dit  que  le  prix  des  loyers 
et  des  bâtiments  des  entrepreneurs  était  com- 
pris dans  le  prix  de  la  ration  par  entreprise, 
tandis  qu'il  ne  l'était  pas  dans  le  système  de  la 
régie.  Je  vous  assure,  Messieurs,  que  toutes  ces 
dépenses  et  même  les  ftuis  du  personnel  sont 
compris  dans  le  prix  de  la  ration  de  la  régie. 

Il  vous  a  dit  encore  que  nous  avions  un  per- 
sonnel nombreux  qui  couvrait  tout  le  royaume; 
Messieurs,  le  personnel  de  la  régie  actuelle  coûte 
200,000  francs  par  an  de  moins  que  le  personnel 
de  l'entreprise  précédente. 

Je  vous  citerai  un  exemple  qui  vous  fera  voir 
combien  la  régie  l'emporte  sur  l'entreprise.  La 

1>réfecture  de  police  avait  une  entreprise  pour  la 
burniture  du  pain  ;  elle  en  a  été  peu  satisfaite, 
et  elle  a  demandé  au  ministre  de  la  guerre  que 
le  pain  fût  fourni  aux  pompiers  par  les  maga- 
sins de  l'Btat. 

Les  bons  résultats  qui,  depuis  quelques  années, 
ont  été  obtenus  pour  le  service  des  vivres,  ont 
fait  penser  qu'on  en  obtiendrait  de  même  pour 
le  service  des  fourrages.  Le  résultat  a  répondu  à 
cette  attente.  Le  service  des  fourrages  est  beau- 
coup mieux  fait,  sur  tous  les  points  où  il  est 
établi,  les  plaintes  ont  cessé;  les  chevaux  sont 
mieux  nourris,  et  dans  quelques  années,  il  pré- 
sentera non  seulement  des  économies  dans  la 
dépense  des  fourrages,  mais  encore  dans  celle 
des  remontes. 

L'honorable  général  a  parlé  d'un  projet  qui» 
l'année  dernière,  a  été  soumis  aux  Chambres 
pour  l'acquisition  d'une  manutention  :  certaine- 
ment la  dépense  était  considérable  ;  mais,  si  nous 
avions  eu  le  local  qui  nous  a  été  refusé  l'année 
dernière,  nous  aurions  pu  économiser  cette  année 
plus  de  80,000  francs,  par  la  facilité  qui  en  fût 
résultée  pour  la  formation  des  approvisionne* 


ments.  Ainsi  se  serait  retrouvé  et  au  delà  l'intérêt 
du  capital  employé  à  ces  b&iiments. 

Il  a  dit  encore  qu'avec  les  entreprises,  les  of- 
ciers  chargés  des  distributions  étaient  plus  sé- 
vères sur  la  qualité  des  denrées  qu'avec  une  régie 
et  lorsqu'ils  savent  le  gouvernement  intéressé. 
Je  pourrais  lui  citer  mille  exemples  du  contraire; 
mais  je  ne  me  plains  pas  de  cette  sévérité,  parce 
qu'il  en  résulte  une  amélioration  dans  le  service 
et  que  chacun  fait  son  devoir. 

On  vous  a  dit  que  les  agents  de  la  régie  allaient 
acheter  les  grains  dans  les  campagnes,  et  qu'il 
n'y  avait  aucun  contrôle.  Messieurs,  le  contrôle 
s'exerce  sur  les  lieux,  au  moment  même  où  les 
opérations  ont  lieu,  par  l'intendant  ou  le  sous- 
intendant  militaire.  Jamais  il  n'y  a  eu  plus  de 
surveillance  et  de  contrôle  que  dans  le  système 
actuel,  et  je  le  répète,  jamais  il  n'y  a  eu  un  ser- 
vice plus  satisfaisant. 

On  vous  a  parlé  des  hôpitaux  militaires  qui 
coûtent,  a  dit  l'honorable  général,  un  tiers  de 
plus  que  les  hôpitaux  civils.  Messieurs,  nous  ne 
dissimulons  pas  que  les  hôpitaux  militaires  coû- 
tent plus  cher  que  les  hôpitaux  civils.  Je  ferai 
remarquer  qu'il  n'y  a  |)as  d'hospice  civil  sur  tous 
les  points,  et  qu'ainsi  ils  ni:  peuvent  pas  suffire 
aux  militaires  malades.  Les  hôpitaux  militaires 
sont  d'ailleurs  indispensables  pour  l'instruction, 
pour  former  un  personnel  de  santé,  afin  de  ser- 
vir au  besoin  dans  les  armées.  Il  n'est  pas  éton- 
nant que  les  hospices  civils  coûtent  moins  cher. 
Le  placement  des  militaires  malades  dans  ces 
hospices,  est  pour  eux  un  bénéfice,  puisqu'ils 
sont  montés  de  manière  à  recevoir  un  plusgraud 
nombre  de  malades  qu'ils  n'en  ont  habituelle- 
ment. Noos  profitons  des  hospices  civils,  partout 
où  nous  en  trouvons.  Nous  n  avons  des  hôpitaux 
militaires  que  là  où  nous  ne  pouvons  pas  faire 
autrement;  il  y  a  d'ailleurs  plusieurs  genres  de 
maladies  qui  ne  peuvent  pas  se  traiter  dans  les 
hospices  civils,  et  nous  éprouvons,  sur  plusieurs 
points,  de  grandes  difficultés  pour  y  faire  recevoir 
nos  malades.  On  a  dit  que  les  militaires  étaient 
mieux  traités  dans  les  hospices  civils.  Je  ne  dis 
pas  qu'ils  y  soient  moins  bien,  mais  je  dois  dire 
aussi  qu'ils  sont  bien  traités  dans  les  hôpitaux 
militaires,  puisque  jamais  il  ne  s'est  élevé  au- 
cune plainte  à  ce  sujet. 

Je  crois  avoir  donoédes  explications  suffisantes 
en  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  loi  des  comptes. 
Si  la  Chambre  avait  besoin  d'autres  éclaircisse- 
ments, nous  serons  prêts  à  les  lui  donner  lors  de 
la  discussion  du  budget. 

M.  le  baron  Pas  de  Beanlleii.  Messieurs, 
le  budget  de  la  guerre  fournira  l'occasion  de  com- 
battre tous  les  raisonnements  de  M.  te  commis- 
saire du  roi.  Mou  intention  n'est  pas  d'entrer 
dans  la  discussion  générale.  Je  n'abuserai  pas  de 
l'atiention  de  la  Chambre;  je  lui  soumettrai  seu- 
lement quelques  observations  au  sujet  des  pen- 
sions militaires. 

Les  pensions  militaires,  portées  au  budget  de 
1826,  montent  à  plus  de  48  millions,  somme 
énorme,  et  cependant  la  plupart  des  officiers  re- 
traités ont  à  peine  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim. 
Leur  sort  est  fixé,  nous  ne  pouvons  rien  y  chan- 
ger; mais  nous  pouvons  préparer  pour  nos  offi- 
ciers en  activité  un  avenir  moins  triste  et  moins 
malheureux.  Je  demande  la  permission  de  sou- 
mettre à  la  Chambre,  en  peu  de  mots,  un  moyen 
d'y  parvenir,  je  crois,  avec  utilité  et  justice,  sans 
augmenter  les  charges  de  l'Riat,  déjà  si  lourdes 
aux  contribuables. 
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Pour  prix  des  serviceB  rendus  au  prince  et  à  la 
pairie,  pour  prix  du  sang  versé,  conservons  les 
fois  actuelles,  liquidons  les  retraites  militaires 
comme  par  le  passé  I  que  le  Trésor  ne  fasse  ni 
plus  ni  moins  1  Tétat  de  nos  finances  ne  le  permet 
pas,  du  moins  pour  le  moment 

Mais  en  attendant  une  époque  plus  favorable, 
neseraiMl  pas  possible  d'organiser,  pour  Tarmôe, 
une  caisse  générale  semblable  à  celle  établie  par 
le  décret  du  24  août  1812,  et  régularisée  parro^ 
donnance  du  12  janvier  1823,  en  faveur  des 
fonctionnaires  et  employés  des  administrations 
financières? 

Au  moyen  d'une  retenue  de  50/3,  on  formerait 
cette  caisse  générale  des  pensions  militaires.  Le 
maximum  et  le  minimum  seraient  fixés  d'après 
l'expérience  des  autres  administrations  ;  les  allo- 
cations seraient  plus  modérées,  parce  que  s'il  y  a 
plus  de  démissions  et  de  mortalité  dans  l'état 
militaire  que  dans  les  autres  fonctions  publiques, 
il  y  a  aussi  beaucoup  plus  de  retraites  dans  les 
emplois  civils,  un  grand  nombre  da  serviteurs 
sont  maintenus  jusqu'au  dernier  soupir  :  la  jeu- 
nesse, la  force  et  l'activité  du  corps  n'y  sont  pas 
indispensables  comme  chez  les  défenseurs  de  la 
patrie. 

Peutrétre  ce  projet  trouvera-t-il  de  Topposition 
dans  quelques  officiers  généraux,  d'état-meôor  et 
intendants,  qui  ont  sous  leurs  yeux  des  exemples 
que  la  retraite  peut  les  épargner.  Mais  nous  tou- 
cherons peu  aux  gros  traitements«  toutefois  sans 
faveur  et  sans  injustice.  Cette  retenue  de  5  0/0 
ne  serait  exercée  que  sur  la  Bommede5,000  francs, 
quelques  forts  que  fussent  d'ailleurs  lea  appoin- 
tements. Ces  officiers,  jusqu'à  présent,  ont  été 
assujettis  à  la  retenue  de  2  0/0,  au  profit  des  in^ 
valides,  comme  les  officiers  de  troupe  ;  mais,  outre 
cette  retenue,  les  officiers  de  troupe  en  ont  long- 
temps supporté  une  autre  (récemment  supprimée) 
de  près  de  4  0/0,  employée  à  la  mu.^ique  des  ré* 
giments.  Ces  officiera  trouveraient  tout  simple  et 
môme  paternel  de  voir  continuer  une  retenue 
qui  leur  assurerait  le  bien-être,  le  pain  et  le  bon- 
heur de  iQiXTf  vieux  jours.  Ils  ne  craindraient 
plus  d'être  obligés  de  cacher  leurs  épaulettes  et 
leurs  décorations  pour  ne  pas  les  montrer  sur  les 
habits  de  l'indi(;ence. 

L'officier,  toujours  présent  sous  les  drapeaux, 
y  ferait  mieux  son  service,  afin  de  n'être  pas  en- 
voyé en  réforme  ;  parce  qu'alors  sa  solde,  la  rete- 
nue exercée  et  la  pension  allouée  sur  la  caisse, 
ne  seraient  que  d'un  quart  environ. 

Des  officiers,  qui  ne  cessent  de  passer  deTacti- 
vité  à  la  non-activité  sans  solde,  n'auront  droit  à 
rien  sur  cette  caisse,  pour  le  temps  de  leur  non- 
activité.  Tout  serait  donc  offert  et  donné  à  celui 
qui  supporte  le  poids  du  travail  et  qui  pousse 
jusqu'au  bout  cette  carrière  glorieuse  mais  bien 
pénible. 

Cependant  le  gouvernement  devrait  alors  sup- 

Ï)rimer  la  retenue  pour  les  invalides,  exercée  sur 
es  appointements  des  officiers  en  activité,  et  sur 
les  traitements  des  officiers  en  retraite,  invalides 
eux-mêmes.  Cette  dépense  ne  serait  pas  grande  ; 
la  paix  dont  la  France  jouit  depuis  1815,  l'a  beau- 
coup diminuée,  et  on  assure  une  bientôt  elle  sera 
réduite  au  seul  entretien  de  i'nOtel  de  Paris,  sus- 
ceptible d'économie. 

L'établissement  de  cette  caisse  est  une  chose  si 
simple,  qu'il  doit  sans  doute  avoir  été  souvent 
demandé  dans  les  livrets  d'inspection  générale  ou 
dans  des  mémoires  particulier',  ..lires^ôfl  aux  mi* 
nistres  :  mais,  à  aucune  époque,  on  ne  comprit 
mieux  la  nécessité  de  s'occuper  du  sort  de  l'armée 


et  des  retraites  des  officiers.  L'exécution  de  ce 
projet  (qui,  à  mon  avis,  n'aurait  pas  besoin  de 
loi,  une  ordonnance  pourrait  suffire),  trouverait 
tous  les  cœurs  militaires  reconnaissants  :  en  pr6« 
sentant  ce  moyen  à  la  Chambre,  j'ai  eu,  ie  l'avoue, 
l'intention  et  le  désir  d'être  utile  à  la  rois  h,  ma 
patrie  et  à  nos  frères  d'armes. 

Je  pense  donc  que  si  au^  retraites,  actuelle* 
ment  réglées  par  les  lois  et  payées  par  le  Trésor 
royal,  on  joignait  les  pensions  qui  résulteraient 
de  la  retenue  proposée,  le  sort  de  Tofficier  retiré 
dans  ses  foyers,  serait  enfin  oe  qu'il  doit  être 
pour  l'honneur  du  roi,  de  la  France  et  do  l'ar- 
mée. 

Je  vote  pour  l'adoption, 

M.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  étant 
épuisée  et  personne  ne  demandant  la  parole,  la 
discussion  êénérale  est  fermée.  Mais  avant  d'en* 
tendre  M.  Te  rapporteur  de  la  commission  des 
comptes,  il  va  être  fait  des  rapports  sur  des  véri** 
flcations  de  pouvoirs. 

M.  iMspey,  rapporteur.  Je  viens,  au  nom  du 
premier  bureau,  vous  rendre  compte  des  op^ 
rations  électorales  du  2*  arrondissement  du  col- 
lège électoral  du  département  de  la  Mayenne. 

Le  nombre  des  électeurs  était  de  275;  ceux 
qui  ont  pris  part  aux  opérations  électorales 
étaient  au  nombre  de  246.  M.  Paillard  du  Gléret 
a  obtenu  125  voix  au  premier  tour  de  scrutin. 
Le  procès-verbal  a  paru  parfaitement  en  règle; 
il  pourrait  même  servir  ae  modèle.  Mais  comme 
M.  Paillard  du  Cléret  n'a  pas  encore  fourni  de 
certificat  constatant  qu'il  paie  le  cens  de  Téligi- 
bilité,  le  premier  bureau  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ajournement  de  son  admission. 

(La  Chambre  reconnaît  la' validité  de  l'élection 
et  ajourne  l'admission.) 

Le  collège  électoral  de  la  Haut&<Vienqe  était 
composé  de  1285  électeurs;  170  ont  pris  part  aux 
opérations  du  collège.  M.  Mounier^Buissou  i  ob.- 
tenu  87  suffrages.  Le  bureau  m'a  chargé  de  don- 
ner connaissance  à  la  Chambre  d'une  réclama- 
tion qui  s'est  élevée  dans  l'enceinte  du  collège. 
On  a  contesté  à  un  électeur  sa  capacité;  on  à 
prétendu  qu'il  avait  vendu  une  partie  de  ses 
propriétés.  Cet  électeur  a  fait  une  réponse  qui  n'a 
pas  paru  satisfaire  les  membres  du  collège;  mais 
en  admettant  rigoureusement  au'il  n'eut  pas  le 
droit  de  voter,  et,  en  le  retranchant,  il  resterait 
encore  à  M.  Mounier-Buisson  la  majorité  dessufr 
frages.  En  conséquence,  le  bureau  a  l'honneur 
de  vous  proposer  son  admission. 

La  Chambre  me  permettra  de  rappeler  que 
M.  Mounier-Buisson  avait  cru  devoir  donner  sa 
démission  après  avoir  été  admis  à  siéger.  Due 
conduite  si  loyale  lui  a  acquis  de  nouveaux 
droits  à  l'estime  de  ses  collègues. 

(M.  Mounier-Buisson  est  proclamé  membre  de 
la  Chambre.  Il  prête  immédiatement  son  ler* 
ment.) 

M.  Heètedier,  autre  rapporteur.  Je  viens,  au 
nom  du  même  bureau,  vous  rendre  compte  del'é* 
loction  du  collège  électoral  de  l'arrondissement  de 
Ctermont,  Puy-de-Dôme.  Ce  collège  se  composait 
de  422  électeurs.  Le  nombre  des  suffrages  expri^^ 
mes  a  été  de  535.  M.  le  général  Simmer,  au  second 
tour  de  scrutin,  a  obtenu  186  suffrages.  Le  bureau 
a  été  d'avis  unanime  que  l'élection  devait  être 
déclarée  régulière,  quoiqu'il  eût  remarqué  quel- 
ques vices  dans  les  procée-verbaux,  mais  qui  ne 
lui  ont  pas  para  de  nature  à  faire  prononcer  la 
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nullité  ;  toutefois,  il  m'a  chargé  de  les  faire  con- 
naître à  la  Chambre. 

Le  premier  procès^yerbal  pour  la  formation  du 
barean,  dit  que  les  électeurs  ont  prêté  le  ser^ 
ment  requit  par  le  président,  mais  il  ne  dit  pas 
crael  est  ce  serment.  Le  bureau  a  pensé  que 
c^était  le  serment  voulu  par  la  loi. 

Le  même  procès-verbal  constate  que  Touver-r 
titre  du  collège  a  eu  lieu  à  huit  heures  et  demie 
dn  matin,  et  que  le  soratin  a  été  olos  i  trois  heu-» 
res;  mais  il  ne  bit  pas  mention  de  l'heure  flxe 
de  l'ouverture  du  scrutin.  Le  procès-verbal  dit 
qu'à  l'ouverture  de  la  séanoe  le  président  a  donné 
lecture  de  deux  ordonnanoes  royales  et  d*un 
discours  dont  Tanalyse  est  inséré  au  procès-ver*- 
baU  Le  bureau  avait  pensé  qu'une  demi-*heure 
avait  dû  suffire  pour  cela,  et  qu'ainsi  le  scrutin 
se  serait  ouvert  a  neuf  heures.  Il  ne  s'est  donc 
pas  plus  arrêté  à  cette  seconde  difûculté  qu'à  la 
première.  Le  procës«verbal  de  chaque  séance 
consacrée  à  la  nomination  du  député  est  telle- 
ment laconique,  qu'il  ne  fait  pas  mention  des 
formalités  exigées  par  l'article  13,  qui  veut  que 
le  nom,  la  qualité,  le  domicile  de  chaque  électeur 
soient  inscrits  par  le  secrétaire  ou  un  scrutateur. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  bureau  a  pensé  que  tout 
s'était  passé  régulièrement.  Je  vous  propose,  en 
conséquence,  de  déclarer  Télection  régulière  et 
d'ajourner  M.  le  général  Simmer  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  justifié  de  la  possession  annale. 

(L'élection  est  déclarée  valable,  et  rajourne-* 
ment  est  prononcé.) 

If.  le  rapporteur  de  la  commitsion  de$  cemptei 
a  la  parois  pour  présenter  son  résumé  sur  la  lai 
des  comptes  de  1826. 

M.  Perler  (Âugtistin).  Messieurs,  la  discus- 
sion qui  vient  aavoir  lieu  dans  la  Chambre,  sur 
les  différentes  parties  du  service  public,  prélude 
convenablement  à  l'examen  du  budget.  Votre 
commission  des  comptes  doit  s'applaudir  d'en 
avoir  fourni  roccasion;  son  travail,  comme  elle 
s'est  empressée  de  l'annoncer,  ne  pouvait  pas 
être  complet  ;  lei  objets  variés  auxquels  il  s'a^ 
pliquait,  et  le  temps  trop  court  qu'il  nous  était 
permis  d'y  consacrer  devaient  eniratner  des 
omiseions,  des  erreurs  même,  que  nous  osons 
croire  cependant  peu  importantes.  Nous  n'avons 
pu  tout  voir  ;  il  n  était  peut-être  pas  convenable 
de  tout  dire  :  du  moins,  avons-nous  tâché  d'in- 
diquer tout  ce  qu'il  était  le  plus  nécessaire  d'ap- 
profondir. 

Sûrs  de  nos  intentions,  nous  ne  pouvions  pas 
l'être  également  d'obtenir  un  assentiment  una- 
nime pour  toutes  nos  vues  d'améliorations  ;  mais 
il  nous  est  agréable  de  remarauer  que  plusieurs 
d'entre  elles  ont  reçu  lés  suffrages  d'un  grand 
nombre  de  nos  honorables  collégiies,  qui  se  sont 
même  chargés  de  répondre,  mieux  que  nous 
n'aurions  pu  le  faire,  aux  objections  diverses 
qui  nous  ont  été  adressées.  Qette  circonstance 
nous  permettra  de  réclamer  moins  longtemps 
▼otre  attention.  D'ailleurs;  plusieurs  observa- 
tions trouveront  mieux  leur  place  dans  la  dis- 
cussion du  budget. 

On  membre  de  cette  Chambre,  qui  appartient 
à  la  cour  des  comptes,  s'est  occupé  spécialement 
de  la  partie  de  notre  rapport  qui  peut  avoir  le 
plus  d'importance,  comme  tendant  à  compléter 
le  système  général  de  la  comptabilité  de  l'Etat, 
et  à  indiquer  tous  les  moyens  qui  peuvent  pré- 
parer l'amélioration  progressive  des  sernces  pu- 
blies^ en  donnant  toutes  les  garanties  eonve&a- 


nables  à  vos  délibérations  sur  la  loi  des  comptes. 
Nous  sommes  heureux  d'obtenir,  sur  presque 
tous  les  points,  le  suffrage  éclairé  de  cet  hono- 
rable magistrat,  et  nous  nous  e'upressonsde  re- 
connaître que  nous  avons  puisé  des  secours 
bien  précieux  dans  l'expérience  et  les  lumières 
des  membres  de  la  cour  des  comptes,  avec  qu 
nous  avons  été  mis  en  rapport  par  M*  le  premier 

§  résident,  sous  les  auspices  de  M.  le  ministre  des 
OBUces. 

Ecole  vétérinaire  des  arts  et  métiers.  -<-  Nous 
devons  regarder  comme  des  points  convenus, 
puisqu'ils  n'ont  pas  éprouvé  d'objections  sérieu-* 
8H6  :  \^  que  toutes  les  spécialités  de  fonds  qui  ne 
résultent  pas  d'une  dotation  seront  désormais 
comprises  dans  le  budgtït  général;  2<'  que  même, 
dans  le  oas  de  dotation,  tous  les  buajj^ets  spé*- 
ciaux  seront  soumis  à  votre  approbation,  ainsi 
qu'à  la  vérlQcation  de  la  cour  des  comptes} 
3<»  que  le  contrôle  de  cette  cour  s'exercera  non 
seulement  sur  l'ensemble  des  comptes  en  de^ 
niers,  sans  exception,  mais  encore  sur  les 
comptes  en  matières,  accompagnés  de  toutes  les 
pièces  qui  peuvent  servir  à  l'examen  et  à  la  jus* 
ti&cation  complète  des  services  ;  que  les  bud||^ets 
ministériels  devront  être  présentés  en  sections 
moins  considérables  et  plus  analogues  à  la  dis- 
traction réelle  des  dépenses,  ainsi  que  la  oom** 
mission  du  budget  a  commencé  de  le  faire  pour 
celui  de  la  guerre,  d'après  des  principes  qu'elle 
a  reconnus  justes,  mais  dont  il  faudra  seulement 
étendre  un  peu  plus  les  conséquences.  (Car  si  le 
chapitre  du  génie,  par  exemple,  restait  confondu 
dans  la  même  section  que  la  solde,  lorque  vous 
auries  voté  10  millions  pour  les  places  lortes,  et 
réduit  à  1&  millions  les  frais  d^état-major,  l'or^ 
doonateur  pourrait  se  croire  libre  de  reporter 
ces  frais  détat^major  a  20  millions,  pendant 
qu'il  abaisserait  jusqu'à  h  millions  les  répara^ 
tiens  et  approvissionnements  des  places.  Dans 
les  deux  cas,  on  aurait  toujours  une  somme  de 
35  millions.  Ce  changement  de  destination,  qui 
ne  serait  sûrement  pas  indifférent,  soit  en  lui" 
même,  soit  pour  le  respect  dû  à  l'exercice  de  vos 
droits  constitutionnels,  n'en  opérerait  aucun  ^ur 
le  montant  total  de  la  grande  section  du  budget, 
et  passerait  inaperçu  dans  la  déclaration  de  con- 
cordance; si  la  cour  des  comptes  n'était  pas  ap-« 
pelée  à  établir  cette  concordance  par  cbapitrea 
distincts.) 

M.  de  Kiberolles  a  paru  craindre  qu'il  p(^t  y 
avoir  une  atteinte  à  la  préroj^ative  royale  dans 
une  disposition  législative  qui  prescrirait  la  com- 
munication officielle  du  cahier  de  la  cour  des 
comptes.  Nous  avons  prévenu  cette  difficulté,  en 
ne  présentant  point,  à  cet  égard,  d'amendement. 
Il  ne  nous  a  pas  paru  nécessaire,  puisque,  de  fait, 
cette  communication  n'est  pas  refusée  à  vos 
commissions,  et  ne  pourrait  l'être  sans  que  l'ad* 
ministration  s'exposât  aux  plus  justes  préventions; 
nous  avons  même  pensé  qu'il  y  aurait  peut^tre 
quelque  avantage  à  laisser  se  former  ainsi  nos 
mœurs  continuelles  par  des  précédents,  sans  re- 
courir à  des  discussions  animées  et  d'un  résultat 
toujours  douteux,  dès  que  plusieurs  de  nos  col- 
lègues, et  probablement  aussi  MM.  les  ministres* 
seraient  disposés  à  y  faire  intervenir  une  ques^ 
tion  de  prérogative  royale.  Nous  voulons  tous  la 
respecter,  et  son  nom  seul  inspire  une  réserve 
timide,  lors  même  qu'il  serait  mal  à  propos  invo- 
qué comme  dans  cette  circonstance.  Car  nous  ne 
mettons  pas  en  doute,  au  fond,  que  le  cahier  d'ob- 
servations, dans  tout  ce  qui  concerne  les  ordon- 
natears,  ns  doivo  être  commun  aux  trois  poi^ 
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"voirs  qui  ont  à  exercer  sur  eux  ce  contrôle  légis- 
latif. 

«  Le  jour  où  la  Gbarte  a  été  en  vigueur,  disait 
«  M.  de  La  JBourdonnaye  (séance  du  4  mars  1822) 
c  la  juridiction  établie  jusou'à  ce  jour,  a  été  dé- 
«  terminée,  puisque,  au  lieu  de  rendre  leurs 
«  comptes  au  pouvoir  royal  seul,  les  ministres 
«  sont  devenus  comptables  aux  yeux  des  Gtiam- 
«  bres.  » 

Lorsque  la  couronne  a  cru  devoir  partager  avec 
elles  la  puissance  Législative,  et  spécialement  en 
ce  qui  tient  à  la  fixation  et  au  règlement  définitif 
des  budgets,  il  ne  semble  pas  raisonnable,  ce 
serait  même,  nous  osons  le  dire,  une  inconsé- 
quence, de  vouloir  réserver  pour  elle  seule  tous 
les  éléments  de  contrôle,  et  notamment  ce  cabier 
d'observations  qui,  ne  pouvant  être  renvoyé  par 
le  roi  aux  ministres,  Ferait  dès  lors  sans  utilité, 
puisqu'ils  deviendraient  juges  dans  lenr  propre 
cause.  Les  observations  de  la  cour  des  comptes 
n'ont  lieu  que  sur  des  faits  accomplis,  lorsque  la 

Fremière  année  de  gestion  et  la  seconde  qui  clôt 
exercice  sont  terminées.  Il  n'y  a  là  ni  droit,  ni 
même  possibilité  de  contrarier  et  d'arrêter  la 
marche  de  l'administration,  pas  plus  que  de  refu- 
ser le  règlement  des  dépenses,  toutes  réprében- 
sibles  qu  elles  fussent  au  fond,  pourvu  qu'elles 
soient  régulières  dans  la  forme.  Mais  il  faut  bien, 
comme  le  disait  le  rapporteur  de  la  commission 
des  comptes  en  1821,  oue  les  ordonnateurs  qui 
disposent  des  deniers  puolics  (quoiaue  hors  de  la 
juridiction  de  la  cour  des  comptes)  soient  forte- 
ment signalés  s'ils  s'écartent  de  la  ligne  de  leurs 
devoirs,  et  que  les  Chambres  législatives  soient  mi- 
ses en  mesure  de  prévenir  le  désordre  dans  V avenir 
et  de  le  vwrdr  dans  le  passé,  et  ce  contrôle  d'une 
cour  judiciaire  appelée,  par  le  aouvemement  lui- 
même  (ordonnance  du  9  juillet  1826),  à  juger  dans 
son  indépendance  toutes  les  opérations  financières, 
n'est  qu  un  moyen  d'accomplir  l'article  21  de  la 
loi  du  27  juin  1819  ;  il  ne  met  pas  plus  l'adminis- 
tration dans  la  cour  des  comptes  que  nos  délibé- 
rations sur  le  règlement  des  budgets  ne  la  mettent 
dans  les  Chambres.  La  cour  satisfait  seulement 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  qui  l'a  créée, 
comme  les  Chambres  exercent  leurs  droits  cons- 
titutionnels. La  même  objection  se  reproduisit, 
mais  sans  effets,  lorsqu'on  inséra,  dans  la  loi  du 
15  mai  1818,  la  disposition  qui  prescrivait  la  pré- 
sentation annuelle  de  la  loi  sur  les  comptes; 
lorsque,  l'année  suivante,  on  statua,  dans  la  loi 
du  27  juin,  que  l'état  de  situation  des  travaux  de 
la  cour  des  comptes  accompagnerait  le  compte 
annuel  des  finances.  Le  rapport  fuit  par  M.  Roy, 
à  cette  époque,  et  la  discussion  qui  le  suivit  ne 
laissent  aucun  doute  que  celle  mesure  avait  pour 
objet  de  fournir  aux  Chambres  des  éléments 
essentiels  à  leur  délibération,  et  de  rendre  la 
cour  des  comptes  à  sa  véritable  destination,  en  en 
faisant  un  des  instruments  les  plus  précieux  d'or- 
dre, de  contrôle  et  de  surveillance.  L'ordonnance 
du  9  juillet  1826  a  voulu  littéralement  préparer 
l'accomplissemeni  de  cette  mesure.  Tout  ce  qui 
précède  nous  a  paru  un  motif  suffisant  de  ne  pas 
demander  une  nouvelle  disoosition  législative 
plus  expresse;  d'ailleurs,  ce  cahier  d'observations, 
lût-il  à  l'avenir,  comme  nous  l'espérons,  rédigé 
de  manière  à  devenir  d'une  grande  importance 
dans  la  délibération  sur  les  comptes,  ne  suffirait 
jamais  ù  tout  ce  qu'exige  ce  jugement  définitif  et 
solennel  que  vous  portez  alors  sur  l'administra- 
tion. C*est  pour  cela  que  nous  avons  appelé  votre 
attention  sur  la  création  d'une  commission  supé- 
rieure qui  aurait  quelque  analogie  avec  celle  de  i 


l'amortissement  :  mais  ce  qui,  tôt  ou  tard,  pourra 
mieux  encore  remplir  le  but,  c'est  l'imitatiun  des 
procédés  du  parlement  anglais,  qui  nomme  des 
commissions  d'enquête  et  se  forme  lui-même  en 
comité  lorsqu'il  faut  faire  des  recherches  appro- 
fondies sur  telle  question  relative  à  une  branche 
du  service  public,  et  plus  encore  lorsqu'il  s'agit 
de  juger  l'administration  tout  entière.  Personne 
ne  conteste  le  droit  des  Chambres,  mais  on  nous 
refuse  sans  cesse  les  moyens  de  l'exercer  :  on  ne 
décline  pas  ce  tribunal  législatif;  ne  faut-il  pas 
reconnaître  en  même  temps  que  son  jugement 
doit  être  précédé  d'une  information  ?  comment 
sera-t-elle  complète,  impartiale,  si  tous  les  élé- 
ments ne  peuvent  nous  être  fournis  que  par 
l'administration  même,  dont  nous  avons  à  appré- 
cier les  actes  ? 

Ces  réflexions  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas 
à  nous  arrêter,  puisque  nous  ne  vous  supposons 
pas  d'amendements,  reçoivent  un  nouvel  appui 
de  ce  que  vous  a  dit  dernièrement  le  rapporteur 
de  la  commission  du  budget,  c'est  que,  malgré 
la  conviction  morale  où  elle  est  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  relative  au  cumul  des  traitements 
ne  sont  pas  rigoureusement  exécutées,  il  n'a  pas 
été  en  son  pouvoir  d'acquérir  la  preuve  positive 
de  violations  expresses  de  ces  dispositions.  Ainsi, 
Messieurs,  voici  une  loi  rendue  depuis  dix  ans  ; 
il  est  de  notoriété  publique  qu'elle  ne  s'exécute 
pas,  précisément  à  l'égard  des  cumulations  les 
plus  abusives;  chaque  année,  cette  tribune  a  re- 
tenti des  réclamations  de  vos  commissions,  et 
encore  à  présent  nous  manquerions  des  moyens 
pour  réformer  un  abus  criant.  Ne  doutons  pas  que 
l'administration  actuelle,  étrangère  aux  torts  du 
passé,  nous  mettra  en  mesure  d'en  éviter  la  con- 
tinuation. C'est  un  travail  de  quelques  heures,  de 
quel(|ues  jours  peut-être,  pour  découvrir  les  in- 
iractioos  à  la  loi  du  cumul,  par  la  comparaison 
des  états  nominatifs  des  fonctionnaires  ou  prin- 
cipaux employés  de  chaque  ministère;  car  il  ne 
faut  point  oublier  que  la  loi  du  28  avril  1816  ne 
s'applique  pas  aux  traitements  au-dessous  de 
3,000  francs,  et  ne  concerne  que  ceux  qui  sont 
supérieurs  À  cette  somme,  lorsqu'ils  résultent  de 
la  réunion  de  plusieurs  traitements.  Le  cercle 
est  donc  assez  resserré,  et  il  ne  doit  pas  être  trop 
difficile  aux  ministres  d'y  retrouver  les  infrac- 
tions à  la  loi,  et  à  nous  de  les  prévenir,  en  ré- 
duisant les  allocations  de  fonds  comme  cela  a  lieu 
pour  la  justice,  pendant  que.  dans  d'autres  minis- 
tères, on  agit  comme  si  la  loi  du  28  avril  1816 
n*existait  pas  :  il  faut  cependant  qu'elle  soitexéh 
cutée  on  rapportée.  Gomment  les  hauts  fonction- 
naires civils,  militaires  ou  ecclésiastiques  ea 
seraient-ils  affranchis  lorsqu'on  l'applique  dans 
toute  son  étendue  aux  employés  inférieurs,  aux 
magistrats,  dont  les  traitements  sont  si  modestes, 
et  même  aux  desservants  auxquels  on  impute 
avec  une  rigueur  que  nous  ne  prétendons  pas 
approuver,  sur  leur  faible  rétribution  de 750  francs, 
leurs  pensions  ecclésiastiques,  misérables  débris 
échappés  à  une  double  ou  triple  banqueroute?  La 
Ghainnre,  nous  l'espérons,  se  montrera  animée 
d'une  juste  fermeté,  et  ne  voudra  pas  donner  une 
réalité  nouvelle  à  cette  pensée  ingénieuse  et  sou- 
vent trop  juste,  que  les  lois  ressemblent  aux 
toiles  d'araignées.qui  n'arrêtent  que  les  petits  mou- 
cherons. 

Affaires  ecclésioêtiques,  —  Un  de  nos  honora- 
bles collègues  a  relevé  ce  que  nous  avons  dit  des 
écoles  ecclésiastiques.  Nous  nous  bornerous  à  re- 
marquer gue  nos  données  étaient  exactes  en  fait, 
puisqu'elles  ne  sont  pas  contredites  ;  quant  aux 
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YQeBdMntéTèt  public  que  oons  ayons  manifestées, 
elles  sont  aujourd'hui  réalisées  par  deux  ordon- 
nances royales,  auxquelles  vous  avez  hautement 
applaudi  par  votre  délibération  du  21  de  ce  mois. 

L'argumentation  de  M.  Sirieys  de  Mayrinhac 
repose  sur  cette  base,  que  diminuer  les  écoles 
ecclésiastiques,  c'est  diminuer  l'éducation  vérita- 
blement religieuse;  il  est  à  regretter  que  M.  le 
ministre  de  linstruction  publique  ne  soit  pas  pré- 
sent pour  repousser,  tant  en  Sun  nom  qu'en  celui 
du  respectable  prélat  son  prédécesseur,  une  in- 
sinuation qui  serait  si  défavorable  à  llJniversilé  : 
mais  chacun  de  nous  peut  assurer  que  les  prin- 
cipes religieux  et  moraux  sont  le  premier  soin 
des  chefs  de  TétabUssement  et  de  leurs  collaix)- 
rateursdans  les  académies  et  les  collées  royaux  : 
souvent  môme,  pour  éviter  jusqu'à  l'ombre  d'un 
reproche,  ils  ont  accueilli  trop  facilement  des  dé- 
nonciations contre  des  hommes  de  mérite,  qui  les 
ont  éloignés  de  l'Université,  et  supprimé  des  ins- 
titutions utiles,  qui  méritaient  un  autre  sort. 

Notre  honorable  collègue  voudrait  que  l'éduca- 
tion pût  être  entièrement  remise  à  l'autorité 
ecclésiastique,  il  est  sûr,  comme  il  l'a  dit,  que  si 
toute  la  jeunesse  était  élevée  dans  les  petits  sé- 
minaires, il  y  aurait  plus  à  choisir  pour  compo- 
ser les  grands  séminaires,  mais  est-ce  donc  la  le 
seul  but  de  l'éducation  dans  une  nation  comme 
la  France?  Votre  commission  a  pensé  autrement, 
et  n'a  regardé  les  petits  séminaires,  ainsi  que  le 
fait  le  gouvernement,  que  comme  une  exception 
à  la  règle  de  Téducaiion  commune,  exception  de- 
venue nécessaire  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  pour  assurer  le  renouvellement  régulier 
des  ministres  du  culte. 

«  L'éducation  publique  est  trop  liée  au  bonheur 
«  et  à  la  tranquillité  du  royaume  pour  la  confier 
€  à  des  instituteurs  dont  la  conduite  serait  déier- 
«  minée  par  des  iofluena'S  étrangères,  dirigée  par 
«  des  intérêts  particuliers,  ou  bornée  pardes  vues 
«  exclusives  dans  l'exercice  d'une  seule  profes- 
«  sion  :  les  enfants  élevés  dans  les  collèges  nais- 
«  sent  citoyens,  susceptibles  pour  la  plupart  do 
«  tous  les  états  de  la  vie  civile,  le  goût,  les  ta- 
«  lents,  les  circonstances  décident  leur  choix, 
•  mais  l'institution  que  la  patrie  leur  doit  et  leur 
m  procure  ne  peut  remplir  son  objet  qu'en  leur 
«  donnant  des  sentiments  utiles  dans  tout  genre 
c  de  vie  ;  or,  pour  former  de  tels  élèves,  les  mai- 
«  très  doivent  être  citoyens  et  ne  dépendre  que 
«  de  retat.  > 

Ce  ne  sont  pas  là  des  idées  de  la  Révolution,(.ar 
ce  qui  précède  est  textuellement  extrait  d'un  mé- 
moire adressé  en  1764,  à  Louis  XY,  par  une  des 
cours  souveraines  du  royaume,  le  parlement  de 
Grenoble;  ce  mémoire  avait  été  préparé  par  une 
commission  composée  de  l'élite  des  magistrats  et 
fat  délibéré  dans  l'assemblée  générale  de  toutes 
les  chambres  (1). 

(1)  Le  parlement  ajoutait  :  «  La  religion  est  la  base 
«  de  tonte  insiiiution,  et,  à  ce  titre,  ses  ministres  j  sont 
«  appelés  sans  donte;  mais  sans  exclure  tont  citoyen 
«  qni,  par  ses  talents  et  ses  vertus,  peut  contribuer  à 
«  acquitter  cette  dette  de  TEtat.  Comment  les  liens  qui 
«  rattachent  pins  étroitement  à  la  société  pourraient-ils 
«  lui  interdire  l'éducation  des  sujets  qui  en  sont  Tes- 
«  poir  et  la  ressource?  D'ailleurs,  cette  babitude  de  ne 
«  considérer  que  les  intérêts  du  corps  dont  on  est  mem- 
c  bre  exclusivement  aux  autres,  est  un  des  défauts 
«  qu'il  importe  peat-étre  le  plus  de  prévenir  et  de  cor- 
«  riger  dans  nos  mœurs  publiques...  Aîontons  que  les 
«  pénibles  fonctions  de  renseignement  demandent  ren- 
ie tière  application  de  ceux  qui  s'y  dévouent,  et  ne  doi- 
«  vent  pas  être  considérées  comme  an  travail  secon- 


Affcdres  étrangères.  —  Bn  vous  faisant  observer 
que  le  budget  ordinaire  des  affaires  étrangères 
s'était  successivement  élevé,  depuis  1817,  de 
6,500,000  francs  à  9  millions,  nous  étions  autori- 
sés, par  ce  seul  rapprochement,  à  conclure  qu'il 
pourrait  être  restreint  à  une  plus  juste  limite, 
puisque  le  service  n'a  reçu  d'accroissement  vrai- 
ment utile  que  par  l'établissement  de  nos  léga- 
tions dans  rÀmérique  méridionale.  Toutes  vos 
commissions  annuelles,  toutes  celles  de  la  Cham- 
bre des  pairs  ont  réclamé  à  l'envi  contre  cette 
exagération  progressive  de  la  dépense.  L'organe 
habituel  de  ces  dernières,  M.  le  premier  président 
de  la  cour  des  comptes,  établissait  encore  en  1827, 
par  de  judicieuses  comparaisons  entre  les  objets 
analogues  de  la  dépense,  qu'elle  était  entièrement 
disproportionnée  avec  celle  de  1788. 

Notre  propre  conviction,  préparée  par  de  pa- 
reilles autorités,  s'est  singulièrement  fortifiée  par 
l'examen  attentif  que  nous  avons  fait  de  la  comp- 
tabilité de  ce  ministère  sur  les  pièces  originales, 
et  nous  ne  doutons  pas  que  uos  collègues  de  la 
commission  du  budget  n'eussent  partagé  la  môme 
impression,  s'ils  avaient  eu  à  consulter  les  mêmes 
documents. 

La  justification  même  des  dépenses  annuelles 
laisse  beaucoup  à  désirer,  notammaot  pour  les 
110,000  francs  de  frais  de  service,  qui  ne  sont 
établis  à  la  cour  des  comptes  que  par  la  quit- 
tance des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  à 
qui  la  distribution  en  est  faite. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  qu'il  fût  rendu  compte 
du  produit  des  passeports  et  de  tous  les  droits 
de  consulat  ;  ils  forment  cependant  un  objet  de 
quelque  importance  qui  devrait  être  soumis, 
comme  toutes  les  autres  perceptions  et  dépenses, 
au  coutrOle  légal  :  la  même  réflexion  s'applique 
à  notre  part  dans  le  produit  de  la  navigation  du 
Rbin,  dont  il  n'est  point  question  au  budget  si 
ce  n'est  pour  le  traitement  du  commissaire  du  roi 
à  Mayeiice  et  de  son  secrétaire. 

Bn  1824,  dix  ambassadeurs  réunissaient  un 
traitement  de  1,469,000  francs.  Réduits  à  9  en 
1826,  leur  traitement  dépassait  1,700,000  francs  ; 
celui  des  consuls  a  éprouvé  une  progression  ana- 
logue. Elle  se  retrouve  dans  les  frais  de  premier 
établissement,  et  en  général  dans  tout  ce  qui 
compose  les  dépenses  diverses  et  accidentelles 

qui  étaient  eu  1824  de 637,925  fr . 

en  1825de 850,518 

en  1826de 971,919 

Dans  l'article  des  bureaux  qui  coûtent,  en  1826, 
500,000  francs  au  lieu  en  354,000  francs  qui  for- 
maient leur  montant  en  1825,  nous  voyons  figu- 
rer plus  de  50,000  francs  pour  fonctions  littéraires 
ou  spéciales,  dont  nous  ignorons  le  véritable 
objet,  et  qu'il  est  permis  de  regarder  en  grande 
partie  comme  des  emplois  de  faveur.  Pendant 
que  M.  de  Montiosier,  ce  vétéran  de  la  monarchie 
perdait  sa  pension  de  6,000  francs  pour  avoir 
réclamé,  avec  une  noble  énergie,  les  mesures  que 
le  gouvernement  vient  de  sanctionner,  dcsétran- 

fers  recevaient  des  traitements  de  6,000  et 
,000  francs  en  qualité  de  publicistes!  etc.  Un 
seul  i)eiiitre  a  regu  en  1826,  80,000  francs  pour 
ses  travaux.  Nous  voyons  d'autres  dépenses  qui 
ont  pour  objet  des  présents  diplomatiques,  quoi- 

gu'elles  paraissent  peu  propres  à  cette  destination, 
e  sont,  par  exemple,  cent  exemplaires  de  VAn- 


«  daire  et  accessoire  i  d'autres  études  et  à  d'autres 
«  occupations,  qui  obtiendraient  la  préférence  et  oe 
«  laisseraient  à  rédncation  que  des  soins  partagés.  » 
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nuaire  historique^  cinquante  des  clagêiaaes  latins, 
dont  le  prix  8*ékWera  pour  cliacun  a  plus  de 
2,000  francs  lorsque  les  livraisons  seront  cotn- 
pliHes  (1). 

Fuut-il  s'étonner  que  les  frais  du  matériel  aient 
excité.  Tannée  dernière,  les  plaintes  de  Totre 
commission  des  comptes,  lorsqu'une  portion  n'est 
établie  que  sur  les  états  d'un  simple  concit*rge, 
qui  montent  à  8  ou  9,000  francs  par  trimestre? 
1  et)  est  dont  l'énoncé  seul  suffit  pour  indiquer 
'abus. 

En  Yoilà,  sanft  doute,  plus  qu'il  ne  faut  pour 
ustifier  la  partie  de  notre  rapport,  relative  aux 
affaires  étrangères.  Le  précédent  ministre  parait 
avoir  eu,  dans  les  derniers  temps,  l'intention 
d'opposer  quelque  résistance  à  une  prodigalité 
toujours  croissante.  Son  successeur  partagp  assu- 
rément et* ite  intenliou,  et  voudra  la  rendre  effi- 
cace. Nous  l'attendons  de  son  patriotisme  éclairé, 
dès  fiu'il  aura  pu  approfondir  les  détails  de  son 
administration  intérieure,  qui  n'a  pas  dû  fixer 
sa  première  attention. 

Si  ce  ministère  et  celui  de  la  guerre,  qui  ont 
toujours  occasionné  les  plus  pressantes  réclama- 
tions sous  le  rapport  de  la  dépense,  étaient  défen- 
dus sous  tous  les  points,  protégés  contre  toutes 
les  réformes,  nous  ne  savons  où  elles  pourraienjt 
s'exercer;  il  faudrait  convenir  qu'au  moitis,  sous 
le  rapport  de  Teconomie,  le  ministère  paraîtrait 
n'avoir  pas  changé. 

Consulats.  •—  Bn  exprimant  le  vœu  que  les 
consulats  fussent,  à  l'exemple  de  la  plupart  des 
antres  nations,  confiés  autant  que  posHble  à  des 
négociants  tistimé:»  Ouiis  les  lieux  de  résidences, 
nous  nous  sommes  exprimés  aveo  une  juste 
réserve  et  sans  vouloir  appliquer  ce  système 
beaucoup  plus  économique  aux  consulats  qui 
auraient  de  véritables  fonctions  diplomatiques  à 
remplir.  Mais  dans  un  très  grand  nombre  de  cas, 
ilsn^ontpascecaractère^et  supposent,  aucontraire, 
la  connaissunce  des  intérêts  commerciaux  que 
leur  premier  devoir  est  de  protécer.  Les  consuls 
sont  même  souvent  chargés  de  faire  ou  de  sur- 
veiller des  approvisionnements  pour  le  compte  de 
TËtat,  tels  que  les  cbanvres  et  les  bois  du  Nord; 
ils  ont  d'ailleurs  à  pourvoir  aux  besoins  de  la 
marine  royale  dans  les  lieux  de  relâche  et  de 
station,  ce  qui  entraîne  toutes  sortes  d'opérations 
commerciales,  y  compris  uiôme  ces  dispositions 
de  fonds  sur  le  Trésor.  Il  est  donc  bien  naturel 
de  ne  pas  éloigner  cie  ces  fonctions  des  négociants 
déjà  familiarisés  avec  elles,  notamment  lorsque 
leur  établissement  sur  les  lieux  et  la  considéra- 
tion dont  ils  jouissent,  autorisent  la  confiance  du 
ministre»  tout  en  permettant  des  traitements 
moins  élevés. 

Nous  étions  d'autant  plus  fondés  k  invoquer 
l'exemple  de  l'Angleterre,  que  dans  une  séance 
récente  du  parlement,  celle  du  4  juin,  les  hommes 
les  plus  éclairés  ont  insisté  sans  contradiction 
pour  que  cet  ancien  usage  y  devienne  de  plus 
en  plus  général.  Enfin,  la  Gbambre  de  commerce 
de  Paris,  dont  l'autorité  est  assurément  de  quel- 
que poids  sur  ce  sujet ,  nous  a  deraocés  par  une 
lettre  adressée  au  ministre  du  commerce.  Dans 


?e 


(1)  Nous  obseryerons,  en  passant,  que  est  ouvrage, 
,ui  n'obtient  cependant  pas  le  suffrage  des  personnes 
e  plus  en  état  d'en  juger,  a  ioui,  dans  nos  divers  mi- 
nistères, d'une  faveur  spéciale;  la  totalité  des  sous- 
criptions a  déjà  coûté  365,000  francs  sur  les  fonds  gé- 
néraux, et  atteindra  sans  doute  S00,000  francs;  sans 
parler  des  SS  exemplaires  qu'on  voit  figurer  sur  les 
ooinpt4M  de  la  ville  de  Paris. 


le  vœu  que  nous  avons  eipiîmé,  les  négociants 
français  comme  ceux  de  Tautrecôté  de  la  Hanche, 
ne  se  trompent  pas  sans  doute  sur  le  genre  de 
protection  qu'ils  préfèrent,  et  ils  savent  d^ailleiirs 
que  les  consulats  sont  souvent  donnés  &  des 
personnes  qui  n*ont  d'autres  titres  que  les 
recommandations  de  ceux  qui  les  appuient.  Sans 
doute,  le  ministre  des  affaires  étrangères  doit 
consulter,  avant  tout,  les  besoins  du  service  et  des 
localités;  mais  quand  il  pourra  les  Accorder 
aTec  le  rœu  du  commerce  et  de  l'économie,  il 
se  défendra  des  influences  intéressées  qui  Ton- 
draient restreindre  systématiquement  le  cercle 
de  ses  choix  pour  les  consulats,  comme  on  ne 
l'a  déjà  que  trop  fait  pour  les  fonctions  dlploma^ 
tiques  proprement  dites,  qui  toutes,  et  même  les 

S  lus  modestes,  semblent  exclusivement  réservées 
une  seule  classe.  Cependant,  sans  nous  arrêter 
à  une  époque  récente,  nous  rappellerons  que, 
sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu  et 
sous  Louis  XIY,  notre  diplomatie  ne  manquait 
pas  de  considération  au  dehors  en  déployant  tous 
les  talents  et  tous  les  déTouements,  lors  même 
qu'ils  se  trouvaient  ches  des  hommes  nouveaux. 

Budget  de  la  guerre,  —  Si  nous  avons  comparé 
Tensemble  du  budget  de  la  guerre  avec  celui  des 
grandes  puissances  militaires  de  TEurope,  c'était 
pour  avoir  des  exemples  contemporains.  Mais  on 
en  trouve  aussi  de  très  concluants  en  France,  en 
remontant  à  d'autres  époques.  On  vous  a  cité 
ceux  du  régime  précédent  depuis  la  Révolution  ; 
nous  ajouterons  qu'en  1784,  la  dépense  du  minia> 
tète  de  la  guerre  s*élevait  à  114  millions  seule- 
ment, pour  un  effectif  de  197,000  hommes,  et  de 
31,000  chevaux;  sur  la  demande  de  rAssemblée 
des  notables,  elle  fut  réduite  à  104  millions  et  ne 
figura  plus  que  pour  88  millions  dans  le  rapport 
au  roi  de  M.  de  la  Tour-du-Pio,  en  1790. 

Nous  nous  étendrons  d*autant  moins  sur  ce  su- 
jet et  sur  les  moyens  d'opérer  une  réduction  de 
frais  par  un  meilleur  système,  qu*un  de  nos  gé- 
néraux les  plus  distingués  (dans  la  séance  de 
vendredi  dernier;,  a  fortifié  toutes  leâ  TUes  de  la 
commission  par  l'autorité  de  son  expérience  et 
de  son  caractère* 

Un  autre  de  nos  collègues  nous  a  eiprimé,  atec 
beaucoup  d'urbanité,  qu'il  regrettait  les  inexac- 
titudes qui  nous  étaient  échappées,  en  parlant  du 
budget  de  la  guerre. 

Il  en  est  une  nue  nous  devons  reconnaître»  c'est 
d'avoir  compris  les  caporaux  dans  le  notnbredes 
sousK)fiiciers,  mais  c'est  des  comptes  mêmes  de 
la  guerre  que  nous  avions  tiré  nos  chiffres  (1)  : 
devons-nous  en  reconnaître  une  autre  dans  rex- 
pression  de  pria^eourant  des  armes  de  guerre 
dont  nous  nous  sommes  servis  pour  désigner  ce» 
lui  auquel  elles  seraient  livrées  par  la  fabrication 


(1)  Nous  ayons  trouvé,  page  282  du  budget,  une  co- 
lonne contenant  le  nombre  des  officiers 17,893 

Et  une  autre,  où  les  soas-officiers,  oaporasx 
et  brigadiers  sont  portés  ea  masse  peur**..  «•    80,52S 

68,41S 

Nous  nous  sommes  trompés  ésalement  dans  réYsIuar 
tion  que  nous  avons  insérae  dans  notre  rap^rt,  sur 
les  frais  des  directions  forestières,  qui  montent  seule- 
ment : 

Pour  le  personnel,  à 340,007  fr.  00  e. 

Pour  le  matériel,  à 15,850       50 


556,8»  fr.  »  e. 
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libre^  si  le  gotiTornement  s'adNtsait  à  elle  poor 
Bes  foaniitares  de  fuBlIfi  et  de  canons?  nous 
croyons,  du  moins,  avoir  été  clairemeot  com- 
pris, et  M.  le  général  Sébastian!  vint  ajouter  hier 
à  DOS  observations  en  assurant  qu'on  pourrait 
obtenir  à  27  franos  li!S  fusils  portés  à  33  fr.  65  c. 
dans  les  comptes  de  1826;  mais  ce  prix  de 
33  fr.  65  c.  n  est  pas  la  dernière  limite  comme 
dans  un  marché  i  forfait:  il  s'accroît  par  le  ca- 
pital et  les  intérêts  des  établissements  dont  les 
calculs  de  bureaux  ne  tiennent  jamais  compte; 
par  les  réparations  et  entretien  de  bâtiments, 
portés  (chapitre  II,  section  III)  ft  381,383  fr.  63  c, 
et  par  d'autres  dépenses  accessoires  comprises 
dans  la  section  II.  Nous  avons  à  faire  une  remar- 
que analogue  pottr  la  dépense  des  hôpitaux  mi- 
litaireS)  où  la  journée  revient  réellement  &  1  fr .  65  c. , 
au  lieu  de  1  fr.  33  c,  en  y  joignant  les  dépenses 
accessoires  au  traitement  (chapitre  VU,  article  2, 

^•parile} 394,122  fr.  40c. 

ArU  8 118,000        » 

Tous  ces  objets  Font  compris  dans  la  journée 
des  hospices  ciTils,  qui  ne  revient,  en  moyenne, 
qu'à  environ  1  fr.  09  c. 

La  diseussion  d'hier  a  mis  hors  de  doute  les 
pertes  qui  sont  résultées  pour  l'Btat  de  la  fabri- 
cation, a  son  compte,  de  la  poudre  et  des  fusils. 
Nous  désirons,  comme  Ta  dit  M.  le  commissaire 
du  roi,  que  cette  perte  soit  beaucoup  moindre, 
en  définitive,  qu*on  ne  l'a  supposée  :  nous  dirons 
môme  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  quelques  mé- 
comptes qui  arriveraient  dans  les  fabriques  pri- 
vées les  mieux  dirigées,  mais  qui,  du  moins,  ne 
seraient  pas  à  la  charge  du  budget.  Ge  qui  serait 

S  lus  important,  ce  serait  de  voir  l'administration 
e  la  guerre  et  de  la  marine,  qui  ont  déj&  recouru 
àvecBUCCës,  sous  plus  d'un  rapport,  au  commerce 
et  à  l'industrie,  s'obstiner  à  maintenir  de  tiou- 
velles  entreprises  de  poudre,  de  fusils,  de  canons, 
d'ancres,  lorsque  le  progrés  des  arts  permet  de 
reoonoer  à  un  système  qui  n'est  plus  utile  et 
nécessaire,  comme  il  le  fut  dans  son  origine. 

Un  des  membres  de  la  commission  des  comptes 
a  déjà  rappelé  que  M.  le  général  Higonet  avait 
répondu  à  des  objections  que  nous  n'avions  point 
faites  sur  la  solde,  l'état  de  la  discipline,  le  trai- 
tement des  officiers  inférieurs,  que  nous  savons 
être  très  modéré;  nous  n'avons  pas  non  plus 
parlé  de  diminuer  le  nombre  des  cadres,  mais 
seulement  celui  des  ofhciers  supérieurs,  et  sur- 
tout de  rétat-major  :  l'opinion  de  la  commission 
est  partagée  sur  ce  pomt  par  beauconp  d'offi- 
ciers généraux»  dans  cette  enceinte  et  au  dehors; 
il  en  est  de  même  des  améliorations  que  nous 
avons  indiquées  dans  le  système  administratif  de 
la  guerre  et  de  la  marine^  et  votre  commission 
do  oudget  s'est  réunie  à  nous.  Nous  nous  flat- 
tons, de  plus,  que  ces  améliorations  finiront  par 
6tre  accueillies  par  le  conseil  supérieur  de  la 

fuerre,  auquel  l'honorable  orateur  nous  engageait 
nous  remettre  exclusivement  :  nous  nous  som- 
mes fait  un  devoir  d'être  fort  réservés  sur  tout  ce 
qui  tient  à  l'organisation  proprement  dite  de 
Parméeî  mais  la  Ilhambre  ne  voudrait  sûrement 
pas  renoncer,  sur  ce  point  ni  sûr  aucun  autre, 
an  droit,  qui  est  aussi  un  devoir^  d'exprimer,  en 
discntant  la  loi  des  comptes  et  celle  du  budget, 
toutes  ces  idées  qui  lui  paraissent  bonnes  et  utiles 
sur  les  différents  services  pubUcs.  Chacun  d'eux 
compte  ici  des  personnes  qui  connaissent  ce  qu'ils 
ont  de  spécial,  et  peuvent  en  parler  en  parfaite 
connaissance  de  cause.  Mais  il  faut  convenir 
aussi  que  ces  services  offrent,  dans  leur  ensem- 
ble, dans  leur  destination»  dans  leurs  rapports 


avec  les  besoins  du  pays  et  l'étendue  de  ses  res- 
sources, quelque  chose  d'accessible  à  tous  les 
hommes  éclairés,  à  tous  ceux  même  d'un  gros 
bon  sens,  parmi  lesquels  on  doit  s'estimer  heu- 
reux d'être  rangés,  lorsqu'un  de  nos  collègues 
les  plus  spiritueis  a  réclamé  le  droit  de  leur  ap- 
partenir et  de  leur  Hervir  d'urgane.  C'est  peut- 
être  même  un  des  avantages  des  grandes  assem- 
blées politiques  dont  les  membres  appartiennent 
à  tous  les  états,  &  toutes  les  situations  sociales, 
de  traiter  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique  sous  un  point  de  vue  général  et  élevé, 
gui  domine  tous  les  préjugés  particuliers  et  les 
idées  exclusives* 

Nous  croyons  qu'on  s'est  trompé  en  avangant 
que  les  gardes  anglaises  sont  composées  des 
jeunes  gens  des  premières  familles  du  pays;  c'est 
un  corps  ordinaire  de  la  garde  royale,  qui  est 
même  chargé,  comme  notre  gendarmerie  a'élite, 
d'une  partie  du  service  de  police  et  de  sûreté  de 
la  ville  de  Londres.  On  nous  a  fait  une  objection 
contradictoire  à  celle-là,  savoir  :  que  la  maison 
militaire  à  cheval  n'est  composée,  parmi  nous, 
que  d'ofhciers  ;  mais  cette  circonstance^  analogue 
a  d'anciens  usages  que  nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner, tient  à  ce  que  nous  avons  appelé  le  ser- 
vice d'honneur,  et  il  parait  convenu  que  le  dé- 
partement de  la  guerre  ne  doit  payer  que  des 
services  militaires.  La  Séparation  complète  de 
la  liste  civile  et  du  Trésor  public  est  une  mesure 
d'ordre  de  haute  convenance  qu'il  importe  de 
maintenir  sévèrement  pour  la  dignité  de  la  cou- 
ronne. Comme  la  franchise  est  compagne  de  la 
loyauté,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  les  mi- 
nistres du  roi  manqueraient  à  leurs  devoirs  en- 
vers lui  comme  envers  ie  pays,  s'ils  n'empê- 
chaient pas,  dans  leurs  départements  respectifs , 
toute  application  directe  ou  indirecte  de  fonds 
pour  un  autre  service  que  celui  dont  Ils  sont 
chargés. 

Un  grand  fonctionnaire  du  régime  impérial  se 
vantait  d'avoir  économisé  4  millions,  pour  le 
chef  de  FBtat,  sur  le  budget  des  communes  et  des 
départements.  De  pareils  procédés  seraient  au- 
jourd'hui aussi  contraires  aux  intentions  du 
prince  qu'à  ses  premiers  intérêu. 

On  a  opposé  aux  traitements  militaires  ceux 
de  l'administration  civile  et  finaacière«  et,  en 
particulier,  celui  des  reoeveur^  généraux.  Ce  n'est 

r\s  la  commission  des  comptes  qui  s'opposera 
la  réduction  des  avantages  trop  considérables 
accordés  a  ceux-ci,  qu'elle  a  signalés  page  45  du 
rapport.  Mais  il  lui  a  paru  inutile  de  repro- 
duire les  observations  très  développées  du  rap- 
port fait  l'année  dernière  sur  la  loi  des  comptes, 
et  c'est  d'ailleurs  dans  celui  sur  le  budget  de 
1829  que  pouvait  être  faite  une  proposition  pré- 
cise de  réduction,  qui  s'y  trouve  effectivement 
pour  une  somme  de  400,000  francs.  Ce  n'est  pas 
ici  ie  lieu  d'examiner  si  elle  est  suffisante  ;  nous 
devons  seulement,  sans  entrer  dans  le  détail  des 
avantages  directs  ou  indirects  attribués  aux  re- 
oettes  généralesi  et^  en  particulier»  de  cette  dou- 
ble commission  sur  les  recettes  et  les  dépenses, 
qui  trouve  aussi  des  défenseurs,  quoi  qu'elle  ne 
soit  jamais  exigée  dans  les  affaires  de  commerce 
et  de  banque,  que  la  règle  à  suivre  dans  les  ré- 
ductions, c'est  de  les  borner  au  point  où  rioiérét 
du  service  et  les  garanties  du  Trésor  pourraient 
être  compromis.  Toutes  les  fois  qu'on  pourrait 
faire  le  mêaie  service  avec  la  même  sûreté  et 

Çlus  d'économie,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le 
résor  s'y  refuserait;  et  nous  pouvons  croire 
qu'on  n'a  pas  atteint  la  dernière  limite,  puis- 
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aa'aucun  de  MM.  les  receTeurs  généraux  n'a 
dooDé  sa  démission,  et  que  des  candidats  nom- 
breux ne  manquent  pas  à  chaque  vacance. 

La  commission  a  cru  devoir  éloigner  de  soti 
rapport  toutes  les  modifications  et  économies 
indiquées  par  la  discussion  dans  les  bureaux  sur 
l'administration  départementale,  puisque  le  mi- 
nistère a  annoncé  Fintention  de  proposer,  Tan 
prochain,  une  organisation  nouvelle  qui  fera 
sans  doute  disparaître  les  rouages  inutiles,  et 
notamment  les  sous-préfectures,  qui  seraient 
sans  objet  si  Ton  revenait  à  ce  système  de  mu- 
nicipalités par  canton,  qui,  essaye  sous  la  Cons- 
titution de  Tan  111,  a  laissé  de  justes  regrets 

Une  autre  amélioration  importante  que  nous 
n'indiquons  que  sous  le  rapport  de  Téconomie, 
ce  serait  de  choisir  dans  le  sein  même  du  dé- 
partement ceux  qui  doivent  représenter  le  gou- 
vernement dans  Taction  administrative. 

Si  le  précédent  gouvernement  s'était  fait  une 
loi  de  ne  confier  cette  action  qu'à  des  délégués 
étrangers  aux  localités,  on  conçoit  que  les  le- 
vées rigoureuses  d'hommes  et  d^argent  qui  se 
succédaient  pendant  une  longue  époque  de  guerre 
pouvaient  rendre  nécessaires  des  agents  supé- 
rieurs affranchis  de  tout  lien,  de  toute  autre  in- 
fluence que  celle  de  l'autorité  qui  lus  nommait, 
et  empressés  d'aller  obtenir  au  loin  le  j)rix  d'un 
dévouement  absolu.  Mais,  sous  Je  régime  cons- 
titutionnel, une  administration  essentiellement 
paternelle  ne  serait-elle  pas  plus  convenablement 
exercée  par  d'honorables  propriétaires  du  pays, 
qui  trouveraient,  dans  l'estime  et  l'affection  de 
leurs  concitoyens,  une  première  récompense  de 
leurs  fonctions  administratives,  aimeraient  aies 
prolonger,  sans  8*éloîgner  de  leur  domicile  et  de 
leur  famille,  en  se  contentant  des  traitements 
les  plus  modérés,  et  en  se  bornant  le  plus  sou- 
vent à  la  i^eule  ambition  de  vivre  et  de  mourir 
en  faisant  le  bien  sur  le  sol  qui  les  vit  naître  ? 

Il  n'appartient  pas  à  votre  commission  de 
combattre  les  vues  développées  aujourd'hui  à 
cette  tribune  par  un  honorable  général,  sur  le 
système  des  régies  dans  Tadministration  de  la 
guerre,  car  nous  partageons  ses  vues,  et  nous 
avions  d'abord  compris  dans  nos  réflexions  gé- 
nérales la  régie  des  subsistances  militaires;  mais 
en  approfondissant  la  comptabilité  de  cette  ré- 
gie, l'ordre  et  l'économie  qui  .y  régnent,  l'appli- 
cation qu'elle  fait  des  procédés  commerciaux  et 
industriels  dans  les  acnats  et  abonnements  pour 
la  manutention  des  grains,  nous  avons  cru  devoir 
faire  une  exception  ;  notre  devoir  était  d'être, 
avant  tout,  vrais  et  justes.  Nous  n'avons  pas  voulu 
répondre  :  notre  rapport  est  fait  ;  nous  l'avons 
changé  pour  vous  transmettre  avec  simplicité  et 
bonne  loi  des  réflexions  contraires  à  nos  pre- 
mières impressions  ;  mais  l'exception  provisoire 
Î[ue  nous  avons  admise  sur  une  seule  régie  ne 
ait  que  confirmer  ta  refile  ;  nous  avons  tant  de 
réformes  à  faire,  qu'il  vaut  mieux,  dans  tous  les 
cas,  commencer  par  ce  qui  est  mal,  avant  que 
de  chercher  le  mieux  dans  ce  qui  est  déjà  bien. 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  sur  l'insuffisance  de  la 
solde  en  général  et  celle  des  pensions  de  retraite, 
ce  n'est  pas  nous  qui  voudrions  nous  opposer  à 
tout  ce  qui  pourrait  ajouter  au  bien-être  de  l'ar- 
mée ;  et  nous  {)rofessons,  en  particulier,  un  pro- 
fond intérêt  pour  les  vétérans  de  notre  gloire 
militaire  :  ce  n'est  point  en  troublant  les  exis- 
tences individuelles,  ce  n'est  pas  en  sortant  pré- 
maturément de  l'armée  bciive  les  généraux  qui 
peuvent  encore  îiervir  le  roi  et  le  pays,  que  nous 
rouions  précipiter  des  économies  qui  laisseraient 


alors  trop  de  regrets.  Nous  nous  sommes  moins 
occupés  d'une  réduction  arithmétique  sur  le 
budget  de  la  guerre  que  des  moyens  d'arriver  à 
un  meilleur  emploi  de  la  même  somme,  pour 
avoir  une  force  effective  en  rapport  avec  notre 
situation  politique.  Les  dépenses  d'administra- 
tion des  fabriques,  des  écoles,  sont  évidemment 
susceptibles  d^une  diminution.  Celles  relatives  au 
personnel  peuvent  au  moins  être  distribuées 
d'une  manière  plus  égale  et  mieux  combinées  et 
ne  plus  échapper  au  cumul.  Eu  attendant  que  les 
extinctions  inévitables,  et  qui  semblent  se  pres- 
ser si  fort  dans  ces  dernières  années,  aient  res- 
serré à  la  fois  les  cadres  d'activité  et  celui  des 
retraites. 

Les  pensions  militaires  n'étaient,  sous  l'ancien 
régime,  que  de  16,800,000  francs  {Administration 
des  finances,  tome  II);  elles  figuraient  encore,  au 
budget  de  1826,  pour  48,616,754  fr.  52  c,  en  y 
joignant  les  revenus  de  lu  Légion  d'honneur  et 
des  invalides  de  la  guerre:  c'est  une  somme 
presque  quadrupule  de  celle  de  1788  ;  jointe 
au  budget  ordinaire  de  la  guerre,  elle  forme  au 
moins  la  moitié  de  tous  les  services  publics  pro- 

8 rement  dits,  qui  ne  passent  pas  520,000,000. 
ousnous  bornons  à  ce  seul  rapprochement,  pour 
montrer  que  le  pays  ne  néglige  pas  l'armée  active, 
et  n'oublie  pas  les  services  de  ceux  qui  ne  lui  ap- 
partiennent plus. 

Mais  en  réglant  tous  les  budgets  de  la  manière 
la  plus  large,  en  appréciant  tous  les  services,  en 
fixant  les  traitements  de  toutes  les  fonctions, 
même  les  plus  importantes  et  les  plus  justement 
considérées,  on  doit  pourtant  se  rappeler  ces  paro- 
les d'un  des  plus  grands  administrateurs  qu'ait  eu 
la  France:  «  Que  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  ap- 
<  portés  par  les  flots  de  la  mer,  mais  que  les  ri- 
«  cbesses  de  l'Etat  sont  le  produit  des  impôts  et 
c  l'accumulation  des  sacrifices  de  la  générosité 
«  des  citoyens,  de  ce  peuple  surtout,  qui  nereçoit 
«  en  récompense  des  travaux  de  sa  journée  que 
«  la  subsistance  nécessaire  pour  lui  donner  la 
«  force  de  les  reprendre  le  lendemain.  » 

La  commission  persiste  à  vous  proposer  l'adop- 
tion pure  et  simple  de  la  loi  proposée. 

H.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  la  dé- 
libération sur  les  articles. 

g  1*'.  Des  annulations  de  crédits. 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
13  juin  1825,  16  juillet  1826  et  6  juin  1827  aux 
miiiistères  ci-après,  pour  les  services  de  l'exer- 
cice 1826,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de 
5,799,561  francs,  restée  disponible  et  sans  emploi 
sur  ces  crédits,  savoir: 

Intérêts  de  la  dette  perpétuelle. .  • .  1 ,988,737  fr. 

Justice 57,586 

Affaires  étrangères 77 

Affaires  ecclésiastiques  et  instruc- 
tion publique 174,640 

Intérieur 155,81 4 

Guerre 415,294 

Finances 3,007,41 3 

(L'article  1*'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Art.  2.  Les  crédits  affectés  au  service  de^  dépar- 
tements pour  les  dépenses  variables,  les  ;8ecour8 
distribuées. en  cas  de  grêle,  incendie,  épiizooties, 
etc.,  et  lesdépensescadaslrales  sont  réduiils d'une 
somme  de  4,d07,218  francs,  resiée,  dis  pou  ilble  au 
31  décembre  1827,  savoir:  f 
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Dépenses  départementales 4,065,845  fr. 

Dépeuses  cadastrales 441,373    » 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  bud- 

Î;et  de  1828,  pour  y  recevoir  la  desiitiaiion  qui 
m  a  été  donnée  par  la  loi  du  13  juin  1825. 
(L*artic]e  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

§  2.  Des  suppUmenU  de  crédits. 

Art.  3.  Il  est  accordé,  sur  le  budget  de  1826,  au 
delà  des  crédits  fixés  par  les  lois  des  13  juin 
1825  et  6  juin  1827,  les  suppléments  ci-après. 

l""  Au  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  rinstruction  pu- 
blique...........     . 16,474  fr. 

2»  Au ramisière  de  linténeur 2,142,660 

3<>  Au  ministère  de  la  marine 249,242 

4"*  Au  ministère  des  finances: 

Légion  d'honneur 216,170 

Frais  de  liquidation  de  Tindemnité 
accordée  aux  anciens  propriétai- 
res dépossédés 103,675 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité 
de  Saint-Domingue 257,486 

Frais  de  régie  et dexploitation  des 
impôts,  et  remboursement  et  res- 
titution des  droits 9,493,922 

M.  liabbey  de  Pomplerres.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Proposes-* vous  un  amende- 
ment? 

M.  liabbey  de  Pomplerres.  Non,  j'ai  à  parler 
sur  la  marine. 

H.  le  Président.  J'ai  lu  successivemenl  tous 
les  chiffres  relatifs  aux  divers  ministères.  Propo- 
sez-vous une  modification  sur  quelques  chiffres 
particuliers  ou  sur  le  chiffre  total? 

M.  liabbey  de  Pomplerres.  Non,  mais  j'ai  à 
présenter  des  observations  sur  le  ministère  delà 
marine. 

M.  le  Président.  Ge  serait  rentrer  dans  la  dis- 
cussion générale. 

M.  de  liaborde.  Je  demande  la  parole  sur  une 
allocation. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  liaborde.  Je  ne  viens  pas  proposer  le 
retranchement  de  l'allocation  pour  les  frais  de 
liquidation  de  l'indemnité  des  émigrés,  et  pour  les 
frais  de  liquidation  de  l'indemnité  de  Saint-Do- 
mingue. Mais  je  pense  que  ces  frais  doivent  être 
pns  sur  le  fonds  commun  de  chacune  de  ces  indem- 
nités. 

**;*""*•*•  ^  sont  des  frais  qui  ne  doivent 
pw  être  supportés  par  l'Etat  en  dehors  de  l'indem- 
nité. 

M.  de  Ifsborde.  Je  propose  à  la  Chambre  que 
le  montent  de  ces  frais  de  liquidation  80i«it 
repris  sur  la  masse  de  l'indemnité  et  rendus  à 
rEtat. 

M.  liabbey  de  Pemplerres.  Il  y  a  dans  l'ar- 
ucle  qui  est  en  discussion  un  supplément  de  crédit 
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pour  le  ministère  de  la  marine.  Il  me  semble  oue 
je  puis  parler  à  ce  sujet. 

M.  le  Président.  La  discussion  générale  a  été 
longue  et  approfondie.  Vous  dites  que  vous  deman- 
dez la  parole  sur  le  ministère  de  la  marine.  Voici 
ce  qui  regarde  ce  ministère:  Il  est  accordé  au 
^^l^}è^J^}^  °^*"î?  ^  Bupplément  de  crédit 
de  249,242  francs.  Est-ce  la-dessus  que  vous 
demandez  la  parole? 

M.  liabbey  de  Pomplerres.  Je  demande  la 
parole  sur  le  budget  total  de  la  marine. 

M.  le  Président.  La  discussion  générale  est 
fermée.  Il  n  est  question  en  ce  moment  que  d'un 
crédit  supplémentaire;  contestez- vous  ce  crédit? 

M.liabbey  de  Pomplerres.  Tous  les  ans,  on 
permet,  après  la  discussion  générale,  d'émettre  son 
opinion  sur  chaque  ministère  en  particulier.  Je 
demande  si  la  Chambre  veut  entendre  les  obser- 
vations que  j'ai  à  lui  soumettre? 

.  Voix  diverses  :  Ce  serait  rentrer  dans  la  discus- 
sion générale. 

M.  Méehln.  Nos  observations  pourront  se 
placer  à  l'article  4. 
(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président  donne  lecture  de  rarticle4. 
§  Fixation  du  budget  de  Vexerdee  1826. 

«  Art.  4  Au  moyen  des  dispositions  nrécédentes, 
«  les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1826  sont  défi- 
«  nitivemenlfixésà  la  somme  de  976,948,919  fr., 
«  et  répartis  entre  les  différents  ministères  et  ser- 
«  vices,  conformément  à  l'état  A  d-annexé.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  liabbey  de  Pomplerres.  Biais  c'est  sur 
cet  article  que  je  demande  la  parole. 

H.  Méehln.  Il  y  a  ici  une  erreur.  L'article  4 
alloue  toutes  les  dépenses  de  l'Etat  en  1826,  con- 
formément à  l'état  A  qui  y  est  annexé  ;  cet  état 
n'a  pas  été  lu. 

M.  le  Président.  On  ne  le  lit  jamais  :  je  m'en 
suis  assuré. 

M.  Baves.  L*étal  n'a  jamais  été  lu.  On  a  de- 
mandé, dans  les  session  précédentes,  si  laCbambre 
exigeait  que  la  lecture  en  fût  faite  ;  mais  comme 
chaque  membre  avait  l'état  sous  les  yeux,  on  n'a 
pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  le  Une. 

M.  Chauvelln.  Les  présidents  ne  font  pas 
loi  ;  ce  que  la  Chambre  n'a  pa&fait  dans  un  temps, 
elle  peut  le  faire  dans  un  autre. 

M.  le  Président.  M.  GhauveUn,  je  me  suis 
.assuré  que  l'état  ne  se  lisait  pas.  Si  quelqu'un  en 
avait  demandé  la  lecture,  j'aurais  fait  effort  pour 
le  lire^  mais  personne  ne  l'a  demandée,  l'article  a 
été  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Chanvelln.  Je  n'ai  fait  aucune  obser- 
vation sur  ce  qu'avait  dit  M.  le  président;  j'ai 
répondu  seulement  à  M.  Ravez. 
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M.  Méchln.  Je  demande  la  parole  pour  relever 
une  erreur. 

M.  le  Présldest*  Vous  avea  la  parole. 

M.  Méehlo.  Je  suis  loin  de  demander  la  lec- 
ture de  Pétat  A.  Je  suis  trop  ancien  dans  la  Cham- 
bre pour  ignorer  ses  usages.  Mais  je  remarque  que 
TOUS  avei  voté  l'article  4,  qoi  est  relatif  à  toutes  les 
dépenses  de  l'exercice  de  1826;  qu'à  cet  article 
est  annexé  un  état  que  tous  les  membres  ont  sous 
les  yenx,  et  qu'ils  ont  le  droit  de  demander  la 
parole  sur  chaque  article.  Je  fais  une  observation.» 
Permettez,  M.  de  Pompierres.  {On  rU.)  Rappelez- 
vous,  Messieurs^  que  vous  avea  eu  à  yous  repentir 
d'avoir  voté,  sans  discussion,  954  millions  de  dé- 
penses, et  voilà  que  vous  venez  de  voter  976  mil- 
lions! M.  de  Pompierres  avait  demandé  la  parole 
sur  Tarticle  4,  et  par  coQséquent  sur  Tétat  A  y 
annexé.  On  peut  parler  sur  fensemble  de  l'état 
comme  sur  les  détails.  Il  avait  donc  le  droit  de 
parler  sur  la  marine.  Pour  moi,  Je  m'affligerai 
toujours  de  voir  une  dé|ien8ede976  milUons  pas- 
ser sans  aucune  discussion. 

H.  le  Président.  On  ne  peut  pas  dire  que 
ce  soit  sans  discussion,  puisque  voilà  trois  jours 

Sue   nous    sommes  à    discuter  les   comptes. 
[.  Labbey  de  Pompierres  a  le  premier  ouvert  la 
discussion. 


M* 

raie. 


Méehla.  C'était  une    dûcoasion  géaé- 


M.  le  IVé«ldeiit.  J'ai  donné  lecture  de  l'ar- 
ticle 4,  je  me  suis  arrêté  quelque  temps  avant  de 
le  mettre  aux  voix.  Il  ne  m'a  pas  paru  qu'on  ait 
demandé  la  parole.  Personne  n'a  demandé  la  lec- 
ture de  l'état,  j'ai  donc  pu  mettre  l'article  aux 
Toix.  La  Cbambre  l'a  adopté,  cela  est  irrévo- 
cable. 

M.  le  Président  donne  successivement  lec- 
ture des  articles  5,  6  et  7* 

c  Art.  5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
môme  exercice  sont  arrêtées,  au  31  décembre  1827, 
à  la  somme  totale  de  987,620,580  francs  confor- 
mément à  Tétat  B,  aussi  annexé  à  la  présente 
loi.  » 

«  Art.  6.  La  somme  de  10,671.661  francs,  for- 
mant la  différence  entre  les  recettes  de  1826.  ar- 
rêtées par  l'article  précédent  à.    987,620,580  fr. 
et  les  crédits  du  même  exercice, 
définitivement  réglés  par   l'ar- 
ticle 4  à 976,948,919 

«  Différence 10,671,661  fr. 

est  affectée  et  transportée,  savoir  : 

«  Au  budgetde  l'exercice  1828, 

conformément  à  l'article  2 

de  la  présente  loi,  pour  une 

somme  de 4,507,218' 

«  A  celui  de  1827, 

pour  la  différence 

montant  à 6,164,443 

Total  égal..  10,671,661' 

§  IV.  DUpoiUion  générale. 

«  Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1826  i 
seront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exerctee  | 


courant,  au  moment  où  les  recouvrements  seront 
effectués.  » 

(Ces  articles  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi,  je  rappellerai  à  la 
Cbambre  que  demain  la  discussion  s'ouvrira  sur 
les  crédits  supplémentaires. 

M.  Bignon.  H.  le  Président,  j'ai  proposé  un 
article  additionnel. 

M.  le  Président.  Je  vous  en  demande  par- 
don ;  j'oubliais  un  article  additionnel  qui  a  été 
déposé  par  M.  Bignon.  Voici  cet  article  : 

«  A  ravenlr,  les  comptes  distribués  aux  Cham- 
bres seront  accompagnés  des  cahiers  d'observa- 
tions que  les  articles  21  et  22  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ont  prescrit  à  la  Cour  des  comptes 
de  rédiger  chaque  année,  sur  les  recettes  et  dé- 
penses déférées  à  ses  jugements.  » 

M.  Bignon  a  la  parole. 

M.  Bi|^non.  Messieurs,  le  rapport  de  votre 
commission  pose  des  principes  vrais  dont  il  tire 
des  conséquences  incomplètes.  Je  viens,  en  par- 
tant des  mêmes  principes,  invoquer  lenr  entière 
application.  Après  avoir  rappelé  tes  articles  21  et 
22  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  prescrivent 
à  la  Cour  des  comptes  de  rédiger  chagne  année 
un  cahier  d'observations,  cahier  destiné,  avant 
la  Restauration,  à  être  remis  au  chef  du  gouver- 
nement t  pour  un  contrôle  quMl  se  réservait  à 
«  lui  seul  »,  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission  ajoute,  avec  beaucoup  de  justesse, 
que  «  l'établissement  du  régime  eonstitutionoel 
«  a  rendu  ce  contrôle  à  la  puissance  législative». 
Cependant  il  se  borne  à  demander  que  ce 
cahier  d'observations  soitcommunioué  aux  com- 
missions des  Chambres.  Je  demande.  Messieurs, 
qu'il  soit  communiqué  aux  Chambres  elles-mê- 
mes. Je  prévois  et  je  connais  d'avance  les  objec- 
tions qui  pourront  s  élever  contre  ma  proposition, 
si  le  ministère  ne  juge  pas^à  propos  de  l'admet- 
tre. J'ai  examiné  de  bonne  foi  ces  objections,  et 
j'avoue  que  je  ne  peux  leur  reconnaître  une  vé» 
ritable  solidité. 

On  objecte  : 

1°  Que  c'est  introduire  l'administration  dans 
les  Chambres  et,  par  conséquent,  empiéter  sur  la 
prérogative  royale  ; 

2*^  Que  c'est  transformer  la  Cour  des  comptes 
en  une  sorte  de  tribunal  administratif  perma- 
nent; 

S""  Que  la  publicité  aurait  des  ineonvénients  de 

Ïdus  d'un  genre  ;  et  notamment  celui  de  porter 
a  Cour  des  comptes  à  mettre  beaucoup  ne  ré- 
serves dans  ses  observations. 

Ces  raisonnements,  et  d'antres  de  même  es- 
pèce, ont  déjà  été  faits  et  dans  les  Chambres  et 
au  dehors  soit  par  les  ministères  précédents,  soit 
par  leurs  amis. 

Pour  justifier  la  première  objeeUon  (\e  pré- 
tendu empiétement  sur  la  prérogative  royale), 
on  représente  que,  s'il  y  a  dans  le  vote  des  con- 
tributions un  pouvoir  législatif  exercé  par  les 
Chambres  sur  Tioitiative  du  roi,  il  y  a,  dans  la 
recette  de  l'impôt  et  dans  son  application  aux 
besoins  de  TBtat,  un  pouvoir  exécutif  qui  appar- 
tient au  roi  seul,  et  jusque-là  nous  sommes  (rac- 
cord avec  nos  adversaires.  Mais  ils  ajoutent: 
«  C'est  donc  au  roi  seul  qu'il  importe  de  recon- 
naître 1e  conduite  des  agents  eoffl|»tai>leSt  pai'ûe 
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que  c'est  à  lui  seul  qui  les  a  nommés,  à  les  des- 
tituer, à  les  punir.  »  Là  se  trouve  le  sophisme  : 
car  Bi  le  roi,  comme  dous  en  convenous  parfai- 
tement, a  besoin  de  connaître  le  malversateur 
pour  le  punir,  les  Chambres  ont  besoin  de  con- 
naître la  malversation  pour  Y  remédier.  La  mal- 
versation, en  effet,  peut  temrnoo  pas  seulement 
à  Tindividn,  mais  au  système.  La  surveillance 
spéciale  que  le  roi  exerce  sur  les  hommea  n'ex- 
clut pas  celle  que  les  Chambres  ont  droit  d'exer- 
cer sur  les  cboses,  et  ce  contrôle  que  se  réservait 
à  lui  seul  le  chef  de^l'Empire,  est,  comme  le  fait 
justement  remarquer  votre  commission,  dévolu, 
de  droit,  à  la  puissance  législative  dans  notre 
gouvernement  constitutionnel.  Sousle  régime  im- 
périal, le  gouvernement,  c'était  un  homme.  Sous 
le  régime  constitutionnel,  et  particulièrement 
pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  dépenses  pu* 
biiques,  c'est  le  roi  et  les  Chambres,  puisque  c  est 
par  le  roi  et  les  Chambres  que  s'exerce  collecti- 
vement la  puissance  législative,  et  que,  de  toutes 
les  lois,  la  plus  grave  est,  sans  contredit,  la  loi  de 
finances,  le  vole  de  l'impôt.  Ce  ne  serait  que  par 
une  véritable  méconnaissance  de  la  Charte  que  le 
ministère  pourrait  refuser  aux  Chambres  une 
communication  sans  laquelle  jamais  elles  n'au- 
ront la  preuve  que  les  londs  du  budget  aient  été 
employés  conformément  à  leurs  intentions.  Sur- 
veiller l'application  des  fonds  du  budget,  surveil- 
1er  la  marcne  de  radministratiou,  n'est  point  ad- 
ministrer. Il  n'y  a  point  là  de  confusion  de  pou- 
voirs ni  d'empiétement  sur  la  prérogative  royale. 
On  n'est  pas  plus  fondé  à  prétendre  que  ce  soit 
transformer  la  Cour  des  comptes  en  une  sorte  de 
tribunal  administratif.  Il  n'est  nullement  ques- 
tion, comme  on  voudrait  le  faire  croire,  de  don- 
ner a  la  Cour  des  comptes  des  attributions  nou- 
velles ;  mais  seulement  de  la  mettre  à  portée  de 
faire  un  usage  ulile  de  celles  que  ta  loi  lui  a  dé- 
parties. Ma  proposition  ne  tend  qu'à  faire  sortir, 
de  raccompllssement  des  devoirs  qui  lui 

impos' .   .  .  -      . 

estd'é 


sont 

imposés,  ïè  résultat  voulu  par  la  loi.'Ce  résultat 

Véclairer  le  pouvoir  qui  établit  l'impôt,  sur  le 


bon  emploi  des  deniers  publics.  Nous  ne  deman 
dons  à  la  Cour  des  comptes  rien  autre  chose  que 
rexécntion  de  ce  qui  lui  est  prescrit,  rien  qui 
ressemble  aux  actes  d'un  tribunal.  Sur  ces  sortes 
de  questions,  le  seul  tribunal  qui  puisse  exister, 
c'est  le  roi  et  les  Chambres. 

Bn  prononçant,  ce  qui  est  sa  première  mission, 
sur  la  régularité  des  comptesqui  lui  sont  soumis, 
la  Cour  exposerait  les  faits  révélés  parles  comptes 
eoiL-mémes,  non  pour  rendre  un  arrêt  approbatif 
ni  improbatif,  mais  pour  aider  le  gouvernement 
à  former  leur  conviction  sur  la  nature  des  opéra- 
tions faites  par  les  agents  des  ministres.  Je  ne 
parle  ici  que  des  agents  des  ministres,  parce 
qu'au  fond  les  ministres  eux-mêmes  sont  à  peu 
près  en  dehors  de  la  question. 

Un  ministre,  comme  ordonnateur  suprême,  ne 
pourrait  guère  être  atteint  que  dans  un  cas  :  celui 
où»  par  une  suite  de  faits  communs  à  l'ensemble 
de  son  ministère,  il  serait  démontré  qu'il  s'est 
joué  de  l'intérêt  public  et  qu'il  a  livré  au  gaspil- 
lage des  sous-oraonnateurs  les  fonds  affectés  aux 
d^enses  de  sou  département  :  mais  si  une  telle 
circoustance  se  présentait,  faudrait-il  donc  que  la 
faute  restât  ignorée,  qu'un  voile  complaisant  la 
couvrit  à  jamais,  et  que  la  France  fût  condamnée 
à  confondre  le  gardien  ïélô  de  ses  intérêts, et  le 
ministre,  sinon  prévaricateur,  du  moins  indolent, 
qui  aurait  laisse  épuiser  ses  ressources  sans  ré- 
sultat productif  pour  elle?  Par  une  suite  d'ob- 
a^VMQoasoatenues  pendant  on  certain  uombre 


d'années,  le  gouvernement  et  les  Chambres  ap- 
prendraient à  connaître  les  points  où  le  mal  se 
glisse  plus  communément,  et  pourraient  lui  op- 
poser de  plus  fortes  barrières.  Le  parallèle  de 
l'administration  de  tel  ministre  avec  celle  de 
tel  autre  mettrait  le  trône  et  le  pays  en  état  de 
rendre  à  chacun  la  justice  qui  lui  serait  due. 

Remarquez,  Messieurs,  que  nous  ne  prétendons 
en  aucune  manière  nous  mêler  ni  de  la  nature  ni 
de  la  forme  des  observations  que  la  Cour  des 
comptes  doit  rédiger.  Nous  ne  pouvons  nous  en 
rapporter  qu'à  elle-même  et  à  M.  le  ministre  des 
finances  sur  le  mode  et  la  forme  de  oe  travail. 

J'arrive  à  la  troisième  objection,  celle  qui  porte 
sur  les  inconvénients  de  la  publicité  et  qui  sem- 
ble avoir  le  plus  de  poids,  parce  qu'on  peut  faire 
valoir  à  son  appui  une  opinion  antérieurement 
exprimée  par  H.  le  premier  président  de  la  Cour 
des  comptes.  M.  de  Marbois  disait,  en  1822,  que 
si  le  cahier  d'observations  était  rendu  public,  la 
Cour  se  trouverait  obligée  de  mettre  dans  ses 
censures  une  réserve  inévitable.  Nous  ferons  re- 
marquer d'abord  que  nous  ne  demandons  pas  à  la 
Cour  des  comptes  des  censures,  à  moins  que  la 
nature  des  choses  ne  la  décide  d'elle-même  à  en 
prononcer;  et,  dans  ce  cas,  la  publicité  ne  serait 
que  justice  :  nous  lui  demandons  surtout  un  re- 
levé des  faits  qui  la  frappent  comme  susceptible 
d'un  utile  examen. 

Nous  ne  confondons  point  les  arrêts  et  les 
avertissements.  Les  arrêts  sont  une  chose  sacrée; 
mais  les  avertissements,  sans  avoir  un  caractère 
solennel,  peuvent  aussi  avoir  leur  avantage  en 
éveillant  rattention  des  Chambres  et  en  les  exci- 
tant à  considérer  les  questions,  sur  lesquelles  ils 
auraient  porté,  sous  d'autres  points  de  vue  que 
ne  l'aurait  pu  faire  la  Cour  des  comptes.  Depuis 
six  ans,  d'ailleurs,  les  temps  sont  cbangés:les 
travaux  de  la  Cour  des  comptes  ont,  depuis  1822, 

S  ris  une  meilleure  direction,  et  tout  m'autorise 
croire  que  M.  le  premier  président  n'opposerait 
plus  aujourd'hui  à  nos  propositions  les  raisonne- 
ments qu'il  alléguait  alors.  J'en  trouve  la  preuve 
dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  Je  7  mars  der- 
nier. En  exposant  les  avantages  des  déclarations 
de  conformité,  qui  maintenant  accompagnent  les 
comptes,  le  respectable  magistrat  a  reconnu  que 
le  véritable  objet  de  cette  amélioration  est  «  de 
«  parvenir  à  des  économies  indispensables  par 
«  la  situation  de  nos  recettes  etde  nos  dépenses, 
t  à  des  économies  qui  ne  sont  pas  moins  dans 
«  les  Intentions  du  roi  que  Tordre  même,  parce 
«  qu'elles  sont  un  moyen  d'assurer  le  bonheur 
«  des  peuples  et  la  force  de  l'Etat.  » 

Or,  reconnaître  aujourd'hui  que  l'obiet  des  in- 
novations récemment  introduites  est  d'arriver  à 
d'indispensables  économies,  c'est  admettre  que 
l'action  de  cette  Cour  obtiendra  désormais  plus 
d'influence  ;  c'est  convenir  que  le  cahier  d'obser- 
vations rédigé  par  elle  doit  porter  sur  autre 
chose  que  sur  des  formes;  que  ces  observations 

Ï meuvent  et  doivent  s'étendre  à  tous  les  objets  que 
a  prudence  de  la  Cour  pourra  trouver  convena- 
ble de  signaler,  non  pas,  je  le  répète,  pour  se 
constituer  elle-même  juge  des  questions  appar- 
tenant au  fond  des  choses,  mais  pour  les  livrer 
à  l'examen  du  gouvernement  et  des  Chambres, 
avec  toutes  les  données  qu'elle  aura  recueillies, 
et  qui  lui  paraîtraient  propres  à  éclairer  leur  ju- 
gement. 

L'un  de  nos  honorables  collègues  qui  a  parlé 
dans  la  discussion  générale,  M.  de  Rioerolles,  a 
reproduit  quelques-unes  des  objections  aux- 
quelles je  viens  de  répondre.  Il  a.  de  plus,  ajouté 
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que  la  Gour  des  comptes  n'ayait  pas  refusé  au 
rupporleor  de  votre  commission  une  communi- 
cation officieuse  de  ce  document.  De  ce  premier 
fait,  nous  sommes  autorisés  à  conclure  que  Je 
ministère  bientôt  ne  verra  pas  plus  de  danger  à 
en  donner  une  communication  officielle. 

Le  même  orateur  a  dit,  en  outre,  que  les  résul- 
tats de  cette  communication  «  pouvaient  être 
c  d'autant  plus  piquants  qu'elle  était  moins  pré- 
vue » .  Nous  demandons  à  notre  honorable  col- 
lègue la  permission  de  n'être  pas  de  son  avis. 
La  destinée  actuelle  du  cahier  d'observations  que 
rédige  la  Gour  des  comptes  étant  d'aller  s'ense- 
velir dans  les  bureaux  ministériels,  il  est  tout 
naturel  que  cette  Gour  ne  donne  pas  un  soin  in- 
Uni  à  un  travail  qui  doit  être  sans  résultat  ;  mais 
lorsque  ce  cahier  devra  être  communiqué  aux 
Chambres,  on  peut  présumer,  et  sans  crainte 
d'erreur,  que  la  Gour  y  mettra  un  tout  autre  in- 
térêt, et  que  ce  document  pourra  obtenir  une 
grande  importance. 

Bnfin,  on  alléguera  peut-être  qu'il  sera  difficile 
ou  même  impossible  à  la  Gour  des  comptes  de 
présenter  son  cahier  d'observations  en  même 
temps  que  sa  déclaration  de  conformité.  La  re- 
marque n'est  pas  sans  fondement,  mais  elle 
n'atténue,'  en  aucune  manière,  l'utilité  de  la  me- 


sure 
que 


que  je  réclame.  Il  n'est  pas  indispensable 
.^  le  cahier  d'observations  soit  distribué  pré- 
cisément en  même  temps  que  le  compte  d'exer- 
cice auquel  il  se  rapporte.  Il  n'est  pas  même 
nécessaire  que  les  observations  contenues  dans 
un  cahier  portent  toutes  exclusivement  sur  tel 
ou  tel  exercice.  Tout  ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est 

âue,  chaque  année,  la  Gour  des  comptes  rédige 
es  observations  sur  les  receltes  et  dépenses 
déférées  à  ses  jugements,  et  ce  que  nous  deman- 
dons, c'est  que,  chaque  année,  ce  cahier  soit  com- 
muniqué aux  Chambres,  quel  que  soit  l'exercice 
que  les  observations  concernent. 

Vous  observerez,  Messieurs,  que  toutes  les  ob- 
jections qui  s'élèveraient  contre  ma  demande 
Sourraient  '  de  même  être  opposées  à  celles  de 
[.  le  rapporteur.  S'il  y  a,  en  effet,  dans  la  com- 
munication demandée  pour  les  Chambres,  empié- 
tement sur  la  prérogative  royale,  Tempiètement 
serait  le  même  par  le  fait  seul  de  la  communi- 
cation aux  commissions  des  Chambres.  D'autre 
part,  si  c'est  l'inconvénient  de  la  publicité  que 
l'on  allègue,  restreindre  cette  communication  aux 
commissions  seules  ne  serait  iias  un  préservatif, 
carenfin  les  commissions,  sans  doute,  nesecroieut 
pas  supérieures  aux  Chambres  et,  lorsqu'une  com- 
munication leur  est  donnée,  il  n'y  aucun  membre 
des  Chambres  qui  n'ait  droit  d'en  prendre  connais- 
sance. Mon  amendement,  en  réaUté,  n'est  qu'une 
expression  plus  franche  et  plus  complète  du  vœu 
timidement  exprimé  parle  rapport  de  votre  com- 
mission. 

Au  fait,  le  prétendu  inconvénient  de  la  pu- 
blicité, s'il  existe,  n'existe  que  pour  les  mauvais 
ministres,  pour  les  administrateurs  infidèles  ou 
inhabiles.  Le  ministère  actuel  prouvera  qu'il  n'a 
aucune  raison  de  la  craindre  ;  il  s'élèvera  an- 
dessus  des  préjugés  de  la  routine  et  de  l'habitude, 
au-dessus  de  cette  susceptibilité  mal  entendue, 
partage  ordinaire  de  la  médiocrité  peureuse  et 
jalouse,  qui  cherche  l'ombre  et  le  mystère,  parce 
que  l'incapacité  et  la  mauvaise  foi  ne  sauraient 
soutenir  l'épreuve  du  grand  jour. 

Comme  fiAM.  les  ministres  ne  voudraient  pas 
d'une  telle  protection  pour  eux-mêmes,  ils  regar- 
deront comme  un  devoir  de  ne  pas  la  léguer  à 
d'autres.  Ils  sentiront  que  le  gouvernement  re- 


présentatif n'aura  reçu  toute  la  plénitude  de 
aéveloppement  qui  le  constitue  qu'autant  qu'a- 

Eres  avoir  voté  les  fonds  et  déterminé  leur  emploi, 
»  Chambres,  grâce  à  la  lumière  portée  dans 
les  comptes,  auront  la  possibilité  de  se  convain- 
cre que  leurs  intentions  ont  été  remplies  et  que 
les  fonds  alloués  par  elles  ont  été  fidèlement  ap- 
pliqués à  leur  destination  dans  les  limites  de 
leurs  affectations  respectives.  J'insiste  sur  ma 
proposition. 

M.  Becqney.  La  disposition  additionnelle  qu  l 
vous  est  proposée  a  pour  objet  de  modifier  une 
loi  existante.  Je  conçois  qu'elle  soit  présentée 
sous  la  forme  d'une  proposition  faite  par  un 
membre  et  discutée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  Charte  et  par  nos  règlements  :  elle  suivrait 
alors  le  cours  ordinaire  des  discussions,  et  la 
Chambre  jugerait  en  connaissance  de  cause, 
après  avoir  entendu  un  rapport  de  sa  commission, 
si  en  effet,  il  y  a  lieu  de  proposer  &  Sa  Majesté 
de  modifier  une  loi  existante  ;  mais  ce  n'est  pas 

Sar  voie  d'amendement  qu'elle  peut  être  intro- 
uite.  Je  sais  qu'on  peut  nous  objecter  qu'à  une 
autre  époque,  quelques  modifications  aux  lois 
existantes  ont  été  apportées  dans  la  loi  du  budget. 
Toutefois,  si  la  chose  s'est  pratiquée  sans  in- 
convénients, il  n'en  faudrait  pas  prendre  l'habi- 
tude ;  il  ne  faudrait  pas  que  nos  institutions  en 
fussent  altérées.  La  Charte  est  là  :  elle  donne  aux 
deux  Chambres  le  droit  de  proposer  des  modi- 
fications aux  lois  existantes,  mais  elle  règle  les 
formes  dans  lesquelles  ces  propositions  doivent 
être  faites; il  faut  qu'il  s'écoule  un  intervalle  de 
huit  jours  entre  l'examen  fait  par  la  Chambre 
des  députés  et  celui  fait  par  la  Chambre  des 
pairs,  et  cela  par  respect  pour  la  prérogative 
royale.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  la  disposition  ne 
se  présente  pas  très  favorablement. 

L^honorable  député  a  dit  que  c'était  les  con- 
séquences du  rapport  de  la  commission  qu'il  vou- 
lait mettre  en  pratique.  Tel  est  le  motif  qu'il  a 
donné  à  sa  disposition  additionnelle.  S'il  eût  suivi 
avec  autant  d  attention  que  moi  le  résumé  que 
vient  de  faire  M.  le  rapporteur,  il  aurait  vu  pour- 
quoi la  commission  n'avait  pas  lait  cette  propo- 
sition; car  elle  a  cru  devoir  en  occuper  la  Cham- 
bre. M.  le  rapporteur  vous  a  dit,  avec  beaucoup 
déraison,  que  les  commissions  des  comptes  et  du 
budget  avaient  eu  communication  des  cahiers  de 
la  Cour  des  comptes  :  il  a  ajouté  que  puisque  le 

gouvernement  offre  aux  deux  commissions  de  la 
hambre  les  moyens  de  s'éclairer  de  bien  connaî- 
tre les  observations  que  la  Cour  des  comptes  juge 
convenable  d'adresser  au  roi,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi la  publicité  serait  nécessaire.  En  effet,  ce 
n'est  pas  que  tous  les  membres  de  la  Chamibre 
n'aient  le  droit  de  prendre  con naissance  de  tout 
ce  qui  est  communiqué  aux  commissions.  Mais 
nous  avons  beaucoup  de  circonstances  où  la  pru- 
dence commande  de  ne  pas  donner  de  la  publi- 
cité aux  communications  qui  sont  faites  à  la 
Chambre.  Dans  la  diplomatie,  par  exemple,  et 
dans  une  foule  de  rapports  délicats,  vos  com- 
missions sont  chargées  de  prendre  des  rensei- 
gnements qui  ne  pourraient  être  rendus  publics 
sans  dommage.  Je  n'aurai  pas  de  peine  i  vous 
faire  voir  que,  dans  cette  circonstance,  la  publicité 
ne  serait  pas  sans  dommage. 

M.  le  président  de  la  Gour  des  comptes,  qui  sans 
doute  aime  la  publicité,  qui  exerce  avec  tant  de 
supériorité  ses  fonctions  de  pair  de  France  et  de 
premier  président,  a  déclaré  à  la  Chambre  des 
pairs,  que  si  l'on  obligeait  la  Cour  des  comptes  à 


Digitized  by 


vjuogle 


iChanibre  des  hèpntéê.)         SBGONOB  aBSTAUElATION. 


[U  juiD  itt8.| 


309 


publier  ses  observalioas,  il  craignait»  lai,  chef  de 
cette  compagnie,  auquel  un  ne  reprochera  pas 
d'être  timide,  qu'il  n'y  eût,  dans  les  communica- 
tions confidentielles,  beaucoup  plusderésenre  qu'il 
n'y  en  a  aujourd'hui.  Ainsi,  vous  voyez  que  la 
publicité  produirait  un  autre  effet  que  celui  qu'on 
en  attend;  et  beaucoup  de  faits,  qu'il  importe  que 
le  gouvernement  et  que  vos  commissions  con- 
naissent, ne  parviendraient  pas  jusqu'à  vous. 

J'ajouterai  une  autre  considération  :  La  Gour 
des  comptes  est  un  tribunal  inamovible.  Tous  les 
membres  que  je  connais,  je  les  honore;  et  certes, 
tous  sont  dignes  de  notre  conOance  :  vous  applau- 
disse! tous  au  zèle,  à  l'activité  qu'ils  mettent  à 
conduire  nos  affaires.  Je  suppose  que  la  Gour  des 
comptes,  ce  qui  sans  doute  ne  se  réalisera  jamais, 
8oil  emportée,  par  l'exagération  de  certaines  opi- 
nions, à  soutenir  un  parti,  et  qu'elle  perde  le  ca- 
ractère d'indépendance  et  d'impartialité  que  nous 
admirons  en  elle;  que,  dominée  par  l'esprit  de 
iàction,  elle  veuille  appliquer  ses  censures  d'une 
manière  dangereuse,  a  tel  ministre,  à  tel  ordon- 
nateur, pour  le  dénoncer  au  public.  Vous  conce- 
vez quelle  influence  donnerait  à  un  semblable 
tribunal  le  droit  d'observation  exercé  dans  cet 
esprit. 

Tontes  ces  considérations  me  font  penser  que, 
sous  aucun  rapport,  l'article  additionnel  ne  peut 
être  adopté.  Dans  tous  les  cas,  ce  ne  serait  pas 
par  voie  de  proposition  qu'il  pourrait  être  pré- 
senté. 

H.  de  Salverte.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Bignon.  Pour  le  combattre  on  a  élevé  d'abord 
cette  objection  ^rave,  qu'on  ne  pouvait  pas,  par 
amendement, faire  uneproposition  qui  ressemblait 
aune  proposition  de  loi.  Mais  ce  n'est  pas  du  tout 
le  caractère  de  l'article  additionnel  proposé  par 
mon  honorable  collègue;  c'est  un  véritable  amen- 
dement qui  améliore  la  loi,  et  un  amendement 
de  finance  proposé  par  une  loi  de  finance.  Ne 
permettez  pas,  Messieurs,  qu^on  établisse  une  doc- 
trine (|ui  restreindrait  les  droits  de  la  Chambre  : 
vous  jouissez  de  ce  droit  d'amendement  confor- 
DQément  à  la  Charte,  et  vous  avez  l'expérience  que 
vous  en  avez  fait  toujours  un  usage  heureux. 
En  1816  et  1817,  et  dans  plusieurs  autres  de  vos 
sessions,  vous  avez  introduit  par  voie  d'amende- 
ment dans  les  lois  de  finance,  des  dispositions 
très  favorables  aux  intérêts  de  la  monarchie  et 
du  peuple. 

La  seconde  objection  porte  sur  le  danser  de  la 
publicité;  mais  ne  tomoe-t-elle  pas  d'elie-méme 
par  la  distinction  à  faire  entre  les  deux  cahiers 
d'observations  que  rédige  la  Ghambredes  comptes. 
Qu'il  y  eu  ait  un  oh  les  choses  qui  doivent  être 
secrètes  restent  enfermées,  c'est  ce  que  nous  de- 
mandons; et  qu'il  y  en  ait  un  autre  où  les  choses 
qui  peuvent  être  communiquées  avec  avantage 
soient  exposées.  (Murfiiures.) 

Je  crois  que  la  publicité,  ainsi  convenue,  n'a 
aucun  inconvénient.  On  s'est  appuyé  de  paroles 
échappées  an  président  de  la  Cour  des  comptes, 
il  y  a  déjà  plusieurs  années.  Cette  objection  a 
été  prévenue  par  l'auteur  de  l'article  additionnel, 
lorsqu'il  vous  a  dit  qu'actuellement,  sans  doute, 
le  même  magistrat  ne  trouverait  pas  la  même 
difficulté.  On  en  a  présenté  une  autre  hier  plus 
singulière.  La  Cour  des  comptes,  dit-on,  est  un 
tribunal  inamovible;  et  aujourd'hui,  quoique 
méritant  toute  votre  confiance,  il  pourrait  quel- 
que jour  embrasser  un  parti  politique,  et  se  ser- 
vir de  la  publicité  de  ses  observations,  pour 


contrarier  tel  ou  tel  ministre,  servir  telle  ou 
telle  opinion.  J'avoue  que  je  ne  sais  pas  prévoir 
de  si  loin  les  Intentions  factieuses  d'un  tribunal 
dont  les  fonctions  se  bornent  à  la  comptabilité. 
Je  ne  sais  pas  comment  cet  esprit  de  faction  trou- 
verait une  plus  grande  facilité  à  ^'exercer  dans 
les  cahiers  d'observations  qui  doivent  d'abord 
être  soumis  aux  ministres  et  ensuite  au  roi,  que 
dans  la  discussion  des  comptes,  où  il  peut  re- 
jeter telle  ou  telle  pièce  et  entraver  l'apuration 
des  comptes  de  tel  ou  tel  ministre. 

Voyons  si  la  mesure  proposée  n'a  pas  une 
grande  utilité  publique.  Ce  n'est  pas,  Messieurs, 
un  mot  vide  de  sens,  que  le  droit  que  vous  avez 
de  voter  Timpêt.  C'est  votre  droit  principal; 
c'est  par  conséquent  celui  que  vous  devez  être 
jaloux  d'exercer  de  la  manière  la  plus  entière, 
c'est-à-dire  la  plus  éclairée,  la  plus  profonde, 
dans  l'intérêt  de  la  monarchie.  Tous  les  ren- 
seignements sont,  je  ne  dis  pas  utiles,  mais  né- 
cessaires, s'ils  peuvent  vous  être  donnés  sans 
danger.  L'esprit  public  gagnera  par  la  publicité 
de  ces  renseignements.  On  saura  que  la  compta- 
bilité est  exacte  ;  que  ce  n'est  pas  une  chose  mé- 
canique, qu'elle  a  une  tendance  morale,  qu'elle  a 
Bour  objet  d'améliorer  la  loi  de  finance.  Comptez, 
iessieurs,  que  l'opinion  publique  accueillera 
avec  joie  cette  publicité.  Quand  on  saura  que  l'im- 
pôt sera  voté  par  vous  avec  plus  de  connaissance, 
il  sera  accepté  avec  moins  de  répugnance,  ou 
pour  mieux  dire  avec  moins  de  difticulté  par  les 
contribuables.  Je  vote  pour  l'adoption  de  l'article 
additionnel. 


M.  Boardean.  L'article  additionnel,  proposé 
par  M.  Bignon,  doit  être  examiné  dans  la  forme 
et  apprécié  au  fond.  Dans  la  forme,  constitue-t-il 
véritablement  l'initiative  de  la  loi?  Cela  me 
parait  incontestable,  mal([ré  les  observations  qui 
ont  été  faites  par  le  préopinant.  Il  nous  a  dit  que 
c'était  un  amendement  qui  améliorait  la  loi  que 
nous  discutons.  Mais  de  quelle  nature  est  cette 
amélioration?  Porte-t-elle  sur  les  chiffres?  car 
nous  n'avons  à  obtenir  ici  que  des  résultats  en 
chiffres.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  Tamen- 
dement  améliore  la  loi.  Serait-ce  une  améliora- 
tion dans  le  mode  de  comptabilité?  Cela  pourrait- 
être.  Mais  je  n'ai  pas  besoin  d'examiner,  quant 
à  présent,  l'avantage  ou  l'inconvénient  d'une 
disposition  qui  n'appartient  pas  à  la  loi  des 
comptes  qui  vous  est  proposée;  mais  à  la  loi  or- 
dinaire, c'est-à-dire  à  l'iniiiative. 

Votre  commission  a  si  bien  compris  la  diffé- 
rence qu'il  y  avait  entre  un  amendement  et  une 
disposition  pareille,  qu'elle  s'est  bornée  à  émet- 
tre un  simple  vœu,  et  qu'elle  ne  l'a  pas  con- 
verti en  un  amendement  positif  à  la  loi  des 
comptes.  En  effet,  il  n'appartient  pas  à  l'article  22 
de  la  loi  du  16  septenibre  1807,  de  régler  une 
opération  administrative.  Les  observations  de  la 
Cour  des  comptes  sont  faites  pour  éclairer  l'ad- 
ministration sur  les  abus  qui  peuvent  s'intro- 
duire, et  c'est  à  elle  à  en  faire  son  profit.  Mais  il 
y  aurait  un  grand  inconvénient  à  publier  des 
observations  qui  porteraient  souvent  sur  un 
comptable,  sur  le  mode  de  sa  gestion.  Car  le 
cahier  que  la  Cour  des  comptes  est  tenue  de 
présenter  ne  peut  porter  que  sur  telle  ou  telle 
partie  de  la  comptabuité.  Ce  n'est  pas  un  jugement 
qu'elle  reud;  c'est  un  aperçu  fait  pour  éclairer 
radministratiou.  On  comprend  que  de  pareilles 
observations,  devenues  publiques,  mettraient  un 
comptable  dans  une  espèce  de  prévention  pu- 
blique, de  mise  en  accusation,  contre  laquelle  il 
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D'anrait  aucun  pourvoi  légal,  aucun  moyeu  de 
justification. 

Les  catiiers  contenant  les  observations  de  la 
Cour  des  comptes  ont  été  communiqués  à  vos 
commissions,  sur  le  désir  qu'elles  ont  exprimé. 
C'est  là  tout  ce  que  la  Chambre  peut  désirer.  Mais 
cela  se  passe  pour  ainsi  dire  en  famille.  Il  n'y  a 
rien  qui  puisse  être  nuisible  à  personne  ;  il  n'y  a 
pas  là  d'empiétement  sur  l'administratioa  :  c^est 
un  secours  que  Tadministration  prête  à  la  Chambre 
pour  qu'elle  en  fasse  son  profit. 

Le  préopioant  nous  a  dit  qu'il  pourrait  y  avoir 
deux  ciibiers  d'observations,  l'un  relatif  aux 
comptables,  l'autre  à  la  comparaison  des  recettes 
et  des  dépenses.  Bh  bien  1  a-t-il  ajouté,  on  ne 

Eubliera  pas  la  première  partie  de  ces  cahiers,  et 
i  seconde  seule  sera  communiquée  aux  Chambres 
par  ta  voie  de  l'impression.  Mais  à  auoi,  Mes- 
sieurs, servira  la  première  partie,  si  la  seconde 
en  est  détachée  ?  Elle  nedonoera  aucun  éclaircis- 
sement. Ainsi,  une  mauvaise  gestion,  des  abus 
dans  la  comptabilité  de  certains  comptables,  res- 
teraient secrets.  Il  en  résulte,  comme  vous  voyez, 
que  l'amendement  n'aurait  aucun  effet  utile,  et 
ne  pourrait  être  gue  nuisible.  On  a  invoqué 
avec  raison  l'opinion  du  sage  et  prudent  prési- 
dent de  la  Cour  des  comptes,  homme  respectable 
par  ses  qualités  personnelles  et  par  sa  longue  expé- 
rience, il  a  dit  qu'il  y  aurait  danger  à  publier  de 
pareilles  observations,  parce  qu'elles  seraient  gê- 
nantes pour  la  Cour  des  comptes  elle-même,  qui 
pourrait  croire  n'être  pas  obligée  dédire  toute  sa 
pensée,  qu'il  importe  à  l'administration  de  con- 
naître tout  entière.  Remarquez  un  autre  incon- 
vénient. Si  l'on  admettait  ces  communications 
publiques,  il  pourrait  arriver  que  la  Chambre, 
sans  le  vouloir,  serait  amenée  à  demander  la 
communication  des  pièces  et  à  contrôler  le  ju- 
gement de  la  Cour  des  comptes.  Le  jugement  que 
porte  la  Chambre  sur  les  comptes  est  tout  législa- 
tif ;  il  n'a  aucun  rapport  avec  le  règlement  de 
comptabilité  fait  par  la  Cour  des  comptes.  Il  y 
aurait  donc  confusion  dans  les  pouvoirs  :  ce  se- 
rait attirer  l'administration  dans  la  Chambre. 

H.  ChauTellD.  Je  n'avais  l'intention  d'ap- 
puyer l'amendement  que  par  mon  vote.  Cet  amen- 
dement a  été  présenté  à  plusieurs  reprises,  et  dans 
des  temps  où  les  cahiers  d'observations  n'étaient 
pas  même  communiqués  aux  commissions.  Je 
dois  dire  que  les  canierB  d'observations  de  la 
Cour  des  comptes,  comprenant  sans  restriction 
tout  ce  que  la  loi  de  1807  avait  prescrit  de  dire 
sur  lés  abus  des  ordonnateurs,  ont  été  commu- 
niqués k  la  commission  des  finances  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie  cette  année.  Quand  l'a- 
mendement serait  rejeté,  cette  communication, 
qui  est  un  précédent  utile»  n'en  continuerait  pas 
moins  à  avoir  lieu. 

Je  dois  répondre  à  ce  qui  nous  a  été  dit  par 
M.  Becauey  et  par  M.  Bourdeau.  Il  s'agit  ici  des 
droits  de  la  Chambre.  Je  ne  me  permettrais  pas 
de  prolonger  de  quelques  instants  une  discussion 

3ui  est  arrivée  à  son  terme,  si  je  n'avais  pas  à 
éfendre  un  droit  qui  intéresse  chacun  de  mes 
collègues  et  la  France  entière. 

Il  est  singulier  qu'on  vous  dise  qu'un  amende- 
ment à  une  loi  de  finance  doit  être  un  chiffre,  et 
qu'à  moins  d'être  un  chiffre  il  ne  peut  être  présenté 
que  dans  la  forme  d'une  proposition  de  loi.  Mes- 
sieurs, cette  théorie  est  démentie  par  l'expérience 
des  Assemblées  qui  nous  ont  précédés.  Le  droit  de 
proposer  des  amendements  à  la  loi  de  finance  nous 
est  donné  par  la  Cbarte  ;  et  pour  qu'on  ne  pût  ad- 


mettre que  des  amendements  en  chiffres,  il  fau- 
drait que  les  luis  du  budget  fassent  tout  chiffres 
qu'il  n'y  eût  que  des  chiffres  dans  le  projet  de  loi 
et  dans  l'exposé  des  motifs. 

Vous  savez  que  les  besoins  des  divers  services 
exigent  que  les  lois  de  finance  soient  accompli- 
gnées  de  diverses  dispositions  législatives,  soit 
pour  la  conservation  des  droits  des  contribuables, 
soit  pour  assurer  les  différents  services  du  budget. 
Or,  dès  qu'il  y  a  plusieurs  articles  dans  ces  lois, 
on  peut  demander  la  division  d'un  des  articles  ; 
on  peut  demander  un  article  additionnel  et  la  mo- 
dification d'un  des  articles.  Il  serait  bien  singu- 
lier qu'une  loi,  comme  la  loi  de  la  pêche  fluviale 
ou  le  code  forestier,  fût  susceptible  d'être  amen- 
dée, et  que  dans  la  loi,  par  laquelle  les  man- 
dataires de  la  nation  française  donnent  de  sa  part 
un  milliard  au  gouvernement,  il  ne  fût  pas  permis 
d'apporter  humblement  un  amendement  I  Les 
exemples  sont  contraires  à  la  tbéorie  qu'on  vou- 
drait établir.  En  1819,  M.  Roy  a  transformé  une 
petite  loi  de  quatre  articles  en  vingtrdeux  ar- 
ticles. Cette  loi  a  passé  à  la  Chambre  des  pairs 
et  a  été  sanctionnée  par  le  roi.  On  n*a  pas  pré- 
tendu à  cette  époque  que  la  prérogative  royale 
en  eût  souffert.  Cette  loi  a  produit  de  bons 
effets.  Je  rappellerai  encore  qu'en  1817,  la 
commission  de  surveillance  de  la  commision 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  sa  dotation  ont  été  votées  par  amendement 
an  budget.  Les  embarras  du  gouvernement 
étaient  tels,  et  il  avait  dans  un  côté  de  la 
Chambre  une  si  grande  confiance,  q'U'il  l'a  prié 
de  refaire  le  budget  tout  entier.  Dans  les  sessions 
de  1819,  1820  et  suivantes,  le  droit  de  la 
Chambre  à  faire  des  amendements  a  toujours  été 
reconnu.  Je  sais  qu'on  peut  abuser  de  ce  diH)it, 
et  qu'en  votant  l'emprunt  une  Chambre  coupable 
pourrait^  par  exemple,  vouloir  joindre  des  ar- 
ticles relatifs  à  la  liberté  de  la  presse.  C'est  I& 
un  danger  que  nous  serions  tout  les  premiers  à 
combattre  et  à  écarter.  Mais  de  quoi  s'agit-ll  en  ce 
moment?  d'une  disposition  financière  à  placer 
dans  une  loi  de  finance.  Vous  ne  voudrez  pas, 
Messieurs,  tous  dépouiller  d*un  droit  si  utile  à 
ceux  qui  vous  ont  envoyés  ici. 

{Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  AvgnsUii  Përlei',  rapporteur.  Je  n'abu- 
serai pas  des  moments  de  la  Chambre.  Je  ferai 
seulement  observer  àMM.ies  directeurs  généraux 
qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  votre  commission 
a  reconnu  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  proposer 
des  amendements  sur  ta  loi  des  comptes.  Les  précé- 
dents qui  viennentd'être  rappelés  prouventqu'elle 
a  ne  droit;  c'est  par  suite  d  un  amendement  que 
la  loi  des  comptes  nous  a  été  présentée  séparé- 
ment. La  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  oppor- 
tun d'en  proposer;  il  lui  a  paru  plusconvenable, 
plus  utile,  de  laisser  les  règles  de  comptabilité 
établies  par  les  précédents.  Nous  pensions  d'abord 
que  la  publicité  complète  des  cahiers  d'observa- 
tions pouvait  avoir  d^heureux  résultats  ;  mais  en 
y  réfléchissant  nous  avons  cru  qu'il  y  aurait 
quelque  inconvénient,  ou  du  moins  nous  avons 
été  arrêtés  parie  grave  inconvénient  qu'on  nous 
à  fait  entrevoir.  Toutefois,  nous  aimons  à  croire 

au'ou  finira  par  s'accoutumer  à  cette  publicité* 
ais  puisque  la  communication  des  cahiers  d'ob- 
servations ne  nous  est  pas  refusée,  nous  avons 
cru  devoir  nous  borner  au  fait  de  cette  commu- 
nication quia  toute  son  utilité. 

(L'article  additionnel  proposé  par  M.  Bignonest 
mis  au  voix  et  rejeté.) 
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On  procède  aa  scrutin  surreDsemble  de  la  loi. 
fin  Yoici  le  résultât  : 

Nombre  des  votants 266  ; 

Boules  blanches, 230; 

Boules  noires «.    36. 

La  Gbambre  a  adopté. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  3/4. 


ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTAS 
DU  24  JUIN  1828. 


NotA.  Nous  insérons  ici  une  opinion  de  M.  de 
Rambuteau  sur  le  projet  de  loi  portant  règle- 
ment déBnilif  du  budget  de  1826.  Ge  discours  n*a 
pas  été  prononce  à  la  tribune  ;  mais,  comme  il  a 
été  imprimé,  distribué  et  qu'il  est  mentionné 
dans  la  table  des  procès-verbaut,  il  fait  partie 
des  documents  parlementaires  de.  la  session  de 
1828. 

M.  1^  Milite  de  RemlilitMii  (1).  Discours 
sur  la  loi  des  eomptes^  agriculture,  tiaras.  Mes- 
sieurs, la  véritable  économie,  dans  un  gouverne- 
ment, consiste  à  savoir  dépenser  à  propos,  à  faire 
même  des  avances  dans  un  but  d'utilité  publique. 
Ces  augmentations  temporaires  de  dépenses  sont 
des  économies  réeiles,  Un  placement  de  capitaux 
qu^on  retrouve  avec  un  accroissement  considé- 
rable, quand  des  évédements  de  îottB  majeure, 
qu'il  n'est  pas  donné  de  toujours  prévoir,  ne  per- 
mettent pas,  ou  rendent  fort  difficile,  même  en  y 
Consacrant  de  grandes  sommes,  de  suffire  à  des 
besoins  urgents. 

Cette  réflexion  s'applique  surtout  aux  haras. 
Il  est  donc  important  de  favoriser  une  production 
de  première  nécessité  pour  la  puissance  et  la 
force  des  armées  modernes,  en  même  temps 
qu'elle  est  une  des  branches  les  plus  importantes 
de  l'économie  rurale. 

L'administration  des  haras  est  portée  au  bud- 
get de  1826  pour  une  somme  de  1,759,000  francs, 
sans  y  comprendre  383^000  francs  de  recettes 
particulières  et  évontûelles,  et  85^000  francs  pour 
la  dépense  de  la  direction  générale.  Total  de  la 
dépense,  2»227,000  francs. 

Des  changements^  des  suppressions  ont  été 
opérés  dans  celte  administration  ;  nous  allons  les 
parcourir  pour  examiner  si  les  résultats  ont  été 
utiles,  et  en  proportion  d'une  dépense  aussi 
forte. 

Les  rédnstions  sur  les  traitements  et  les  fhrïs 
de  tournées  qui  ont  été  faites  par  suite  dé  l'or- 
donnance royale  du  16  janvier  1825,  ont  établi 
Une  proportion  qui  ne  permet  pas  d'espérer  tle 
nouvelles  économies  sur  cet  article^  tant  que 
l'organisation  actuelle  subsistera. 

Un  comité  consultatif  avait  été  formé  \  11  fut 
composé  des  hommes  les  plus  capables  d'émettre 
des  avis  utiles.  Sans  rétribution^  l'espoir  de  faire 
le  bien  était  pour  ses  membres  la  plus  noble  ré- 
cooipenâot  A  peine  ce  conseil  a-t*il  été  convoqué 
deux  ou  trois  fois,  on  a  vu  avec  regret  que  cette 
institution  a  été  abandonnée  :  son  rétablissement 


(i)  Le  discours  de  M,  le  comte  de  Rambateau  n*à  pas 
été  inséré  au  Moniteur. 


serait  utile;  on  pense  que  les  inspecteuré  géné- 
raux devraient  en  faire  partie  :  leUr  expérience, 
leurs  connaissances  locales  fourniraient  des  ren* 
seignements  précieux  et  contribueraient  à  l'a- 
dontion  des  mesures  les  plus  utiles. 

D'après  les  comptes  présentés,  1,600  animaux, 
dont  1,266  étalons  sont  entretenus  dans  les  éta- 
blissements royaux,  haras  et  dépôts  ;  à  ce  nom- 
bre on  peut  ajouter  191  étalons  et  440  Juments 
ayant  reçu  la  prime. 

Ge  nombre  est  évidemment  au-dessous  des  be- 
soins. Cette  asseMion  ne  peut  être  une  hypothèse, 
car,  dans  cette  question,  tout  est  connu,  et  des 
quantités  positives  amènent  naturellement  les 
conséquences  à  extraire. 

Il  me  parait  hors  de  doute,  qu'avec  une  allo- 
cation de  plus  de  2  millions  répartie  d'après  uu 
mode  simple  et  approprié  aux  localités,  on  peut 
relever  et  encourager  en  France  l'éducation  des 
chevaux. 

La  somme  de  274,000  francs  a  été  employée 
en  1825,  à  l'achat  d'étalons;  en  1820,418,000  fr. 
avaient  été  destinés  au  même  emploi.  A  peine 
une  aussi  faible  allocation  peut-elle  suffire  pour 
remplacer  les  bétes  qui  meurent  ou  qui  devien- 
nent incapables  de  servir. 

On  ne  donne  aucun  détail  dans  le  compte  rendu 
sur  les  dépenses  de  chaque  établissement;  il  se- 
rait cependant  utile  que  l'on  fit  la  distinction  des 
frais  d'administration  et  des  dépenses  produc- 
tives. 11  est  à  remarquer  qu'en  général  les  frais 
d'administration  absorbent,  dans  beaucoup  de 
parties,  des  sommes  qui  pourraient  être  utilement 
employées;  ainsi,  la  dépense  pour  les  primes 
d'encouragement  à  l'éducation  des  chevaux  de- 
vrait être  séparée  de  celle  du  service  des  haras  et 
dépôts  ;  la  répartition  de  ces  primes  et  leur  quo- 
tité par  département  devraient  être  spécifiées. 

Ces  détails,  qu'il  est  important  de  savoir  pour 
apprécier  la  dépense,  sont  d'un  plus  grand  inté- 
rêt s'ils  servent  à  présenter  des  moyens  d'amélio- 
ration ;  et  c'est  dans  ce  but  que  je  pense  qu'Use- 
rait utile  de  faire  connaître  le  personnel  et  sa 
dépense,  le  nombre  des  étalons  par  d^^pôi»  com- 
paré avec  les  besoins  des  départements  qui  leur 
seront  affectés^  celui  des  étalons  primés  et  auto- 
riséSf  les  pertes  par  année  sur  ces  deux  classes 
d'étalons,  le  nombre  des  étalons  à  acheté^  les 
primes  à  accorder  par  département^  les  prix  dans 
les  courses,  les  réparations,  entretien  et  autres 
dépenses  nécessaires. 

Au  moyen  de  cette  classification  on  pourra 
apprécier  le  présent  et  projeter  des  améliorations 
pour  Taveniri  Les  députés  et  les  conseils  généraux, 
en  en  saisissant  Tensembiet  pourront  continuer 
avec  fruit  leurs  efforts  pour  arriver  à  un  résul- 
tat; ils  pourront  décider  des  réductions  à  faire  sur 
plusieurs  articles,  et  des  augmentations  indis- 
pensables à  accorder  à  d'autres;  car  des  augmen- 
tations sont  nécessaires  et  même  urgentes;  mais 
elles  ne  peuvent  être  utiles  qu'avec  un  tout  autre 
système  que  celui  qui  régit  Vadministration  ac- 
tuelle* si  tant  est  qu'elle  a  un  système.  Cette  opi- 
nion d'un  noble  pair,  dont  les  connaissances  et 
l'expérience  font  autorité  dans  cette  matière  sur 
l'administration  actuelle,  est  partagée  par  une 
fouie  d'agronomes  distingués  des  dépsdrtements, 

a  ni  se  plaignent  de  l'insuffisance  des  moyens  et 
e  la  funeste  direction  suivie  dans  la  plupart  des 
établissements. 

Dana  plusieurs  départements,  et  notamment 
dans  ceux  de  l'Ain,  la  Côte-d'Or  et  l'Aube,  on  a 
voulu  suppléer  à  l'insuffisance  des  moyena«  Dea 
fonds  considérables  ont  été  votto  peer  f^çiiat 
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d*éta]oDs;  d'importants  résultats  ont  été  la  suite 
de  cette  mesure  (1). 

La  plupart  des  étalons  ne  sont  pas  appropriés 
aux  localités  et  aux  races  des  pays  ou  ils  doi- 
vent être  emnioyés;  de  là,  la  répugnance  des 
particuliers  à  les  rechercher. 

Dans  le  déDartement  de  Saône-et-Loire,  une 
somme  de  30,000  francs  fut  votée  pour  l'achat 
d'étalons  propres  aux  races  indigènes;  cette 
somme  fut  mise  à  la  disposition  de  M.  le  direc- 
teur général,  à  la  seule  condition  que  les  étalons 
seraient  entretenus  au  dépôt  de  Giuny,  et  seraient 
réservés  pour  le  service  des  arrondissements  dé- 
signés. Le  conseil  général  eut  la  douleur  de  voir 
repousser  ses  offres  ;  un  refus  formel  fut  le  prix 
de  sa  bonne  volonté.  Il  a  converti  en  primes 
cette  allocation;  mais  Tavantage  ne  fut  obtenu 
qu'en  partie. 

On  pourrait  citer  plusieurs  autres  déparlements 
où  les  conseils  généraux  ont  voté  des  sommes 
considérables  pour  encourager  cette  industrie. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  Tinitia- 
tive  de  ces  sages  mesures  a  éi(^.  prise  dans  des  dé- 
partements qui  faisaient  partie  des  anciens  pays 
d'Btats,  où  sont  restées  les  traditions  du  bien  que 
répandait  une  administration  confiée  aux  nota- 
bilités locales.  Cette  administration  municipale  et 
paternelle,  toujours  prf^^ente  et  en  tous  lieux, 
ordonnait  et  surveillait  Texécution  des  améliora- 
tions; c'est  ainsi  que  le  gouvernement,  en  don- 
nant à  la  France  une  véritable  administration 
départementale  et  communale,  trouvera  d'utiles 
auxiliaires  pour  concourir  avec  lui  à  la  prospé- 
rité du  royaume. 

Les  foits  que  j'ai  cités  sont  la  preuve  que  le 
nombre  des  étalons  est  insuffisant  aux  besoins 
du  pays  ;  il  s'agit  de  remédier  à  cet  état  de  cho- 
ses. J  ai  déjà  dit  qu'on  ne  se  basait  pas  sur  des 
hypothèses,  mais  sur  des  quantités  connues  très 
approximativement,  qui  déterminaient  ces  be- 
soins :  or,  le  nombre  des  étalons  nécessaires,  les 
améliorations  à  introduire  dans  leur  distribution, 
le  nombre  et  la  qualité  de  leurs  productions,  les 
résultats  qu'il  est  utile  d'atteindre,  les  primes, 
l'achat  des  poulains,  les  prix  des  courses,  sont 
des  points  de  départ  pour  arriver  aux  moyens 
d'activer  ce  genre  d'industrie  et  améliorer  les 
produits.  Tout  ce  qui  n'est  pas  fait  dans  ce  but 
utile  est  nuisible;  car  c'est  perdre  du  temps. 

L'administration  a  nécessairement  conçu  des 
idées  aussi  simples,  mais  elle  ne  s'en  est  pas  servi 
dans  sa  marche  ;  car,  au  lieu  de  créer,  elle  s'est 
occupée  à  défaire  pour  avoir  une  sorte  d'appa- 
rence d'activité.  Bile  a  détruit  le  haras  de  Pom- 
padour,  malgré  les  représentations  des  conseils 
généraux  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Gorrèze  ; 
elle  a  supprimé  des  dépôts,  et  notamment  celui 
de  Madrid,  dont  la  dépense  ne  s'élevait  qu'à 
2,833  francs.  Ce  dépôt,  destiné  à  recevoir  les  éta- 
lons achetés  pour  le  service  des  autres  dépôts, 
était  d'une  utilité  indispensable,  en  ce  que  tous 
les  étalons  y  étaient  soumis  à  un  examen  scru- 
puleux, et  de  là  étaient  dirigés,  suivant  leur  qua- 
lité et  leur  convenance,  sur  les  pays  dont  ils  pou- 
vaient améliorer  les  races.  Transporté  à  Alfort,  il 
n'offre  plus  les  mêmes  avantages  et  présente  de 
nombreux  inconvénients.  Maintenant,  l'examen, 
dans  un  point  central,  des  étalons  achetés,  n'a 
plus  lieu  ;  ils  sont  conduits  immédiatement  dans 


(1)  Dans  l'Ain  et  la  Gôte-d'Or,  dix  étalons  et  dix  Ju- 
meots  sont  achetés  et  distribués  chaque  année  aux  frais 
des  départements. 


les  dépôts;  de  là,  il  résulte  qu'ils  no  sont  pas  tou- 
jours appropriés  aux  races  locales. 

Aucune  branche  de  l'administration  n'exige 
autant  de  connaissances  de  détails  et  de  localités 
que  celle  des  haras  ;  les  améliorations  y  sont  lon- 
gues à  introduire  ;  le  mal  s*opère  avec  prompti- 
tude ;  la  connaissance  parfaite  des  localités  est 
d'une  nécessité  absolue.  Ainsi,  la  répartition  des 
étalons  dans  les  dépôts  exi^e  un  oiscernement 
duquel  dépend  une  amélioration  ou  détérioration 
dans  les  races. 

Je  craindrais.  Messieurs,  d'abuser  de  votre  pa- 
tience, si  j'entrais  dans  des  détails  sur  le  croise- 
ment des  races  ;  je  me  bornerai  à  appeler  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  les  croisements  anglais, 
qui  ont  toujours  obtenu  les  plus  grands  succès. 

Ce  qui  prouve  évidemment  que  la  distribution 
des  étalons  n'est  pas  faite  avec  discernement,c'est 
que  les  propriétaires  et  les  agriculteurs  instruits, 
et  même  ceux  chez  qui  l'intérêt  tient  lieu  de  con- 
naissances positives,  ne  recherchent  pas  les  éta- 
lons dans  beaucoup  de  localités.  A  Corbigny,  par 
exemple,  où  se  trouvent  soixante  étalons,  il  en 
est  à  peine  dix  dont  la  monte  soit  recherchée.  On 
vérifierait  facilement  ces  faits,  si  le  compte  rendu 
présentait  la  recette  pour  les  saillies  et  le  prix 
pour  chacune  d'elles. 

Si,  à  ces  considérations  fort  remarquables,  on 
ajoute  le  grave  inconvénient  qui  résulte  de 
de  l'extrême  disposition  entre  les  ressources  et 
les  besoins,  en  admettant  même  que  toutes  les 
ressources  fussent  employées  utilement  pour  la 
production,  ne  sera-l-on  pas  convaincu  que  la 
faible  somme  de  274,000  francs  consacrée  à  rachat 
de  nouveaux  étalons  sur  un  budget  de  2,227,000  fr. 
est  de  beaucoup  insuffisante?  Aussi  voit-on  beau- 
coup de  départements  qui  en  manquent.  La  Meuse, 
par  exemple,  possède  six  mille  juments,  et  n'a 
reçu  que  vingt-trois  étalons  en  1826.  Dans  quel- 
ques-uns on  a  cherché  à  suppléer  à  cette  insuffi- 
sance par  des  primes  accordées  aux  particuliers. 
Mais  ces  ressources  ont  été  faibles,  et  le  seront 
toujours,  tant  qu'on  ne  prendra  pas  une  mesure 
générale  qui  laisse  tonte  latitude  aux  administra- 
trations  locales,  pour  agir  et  surveiller,  sans  être 
obligées  d'en  référer,  pour  les  plus  petits  détails,  à 
une  administration  centrale,  lente  et  irrésolue  de 
sa  nature. 

Sur  la  quantité  de  douze  cent  soixante  six  éta- 
lons existant  dans  les  dépôts,  onze  cents  au  plus 
sont  en  état  de  servir  :  la  dépense  est  donc  de 
2,000  francs  par  tête  ;  elle  s'élève  seulement  à 
4,600  flrancs  dans  les  départements  qui  ont  dis- 
tribué des  étalons.  Ce  simple  calcul  ne  prouve- 
t-il  pas  qu'il  existe  de  grands  abus?  La  dépense  de 
2,227,000  francs  devait  comporter  l'existence  de 
2,000  étalons  propres  au  service*  et  suffire  soit  à 
tous  les  frais  d'administration,  soit  au  remplace- 
ment des  bêtes  réformées. 

Sans  doute,  le  besoin  d'un  plus  ^rand  nombre 
d'étalons  est  reconnu  par  radnunistration.  Il 
serait  satisfait  si  sa  dépense  était  faite  avec  dis- 
cernement, ou,  en  admettant  (ce  qui  est  fort 
contesté)  que  ce  discernement  existe,  si  l'allo- 
cation au  budget  de  l'Btat  était  plus  forte.  Mais, 
dans  l'impossibilité  d'y  pourvoir  ainsi,  pour- 
quoi ne  pas  favoriser  la  bonne  volonté  des  con- 
seils généraux?  Pourquoi  repousser,  en  quelque 
sorte,  leur  utile  concours?  pourquoi  s'obsti- 
ner à  les  contrarier,  lorsqu'ils  se  refusent,  par 
des  motifs  puisés  dans  leur  expérience  et  leurs 
connaissances  locales,  à  recevou:  des  conditions 
et  des  directions  qui  porteraient  préjudice  au 
pays. 
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ii  s*est6leyé  dans  toute  la  Fraace  une  demande 
pour  que  la  saillie  fût  gratuite;  le  prix  de  la 
monte  est  une  mesare  fiscale  dont  les  consé- 
quences sont  dangereuses  sous  plus  d'un  rap- 
port. Je  ne  veux  point  révoquer  en  doute  la  pro- 
bité des  pitiueurs;  mais  il  serait  bien  difficile 
d'établir  uu  contrôle  des  recettes.  En  adoptant  un 
Bvstéme  gratuit  pour  les  montes,  l'intérêt  d'em- 
ployer les  étalons  à  tous  venants  n'existe  plus  ; 
et,  s'il  y  a  encore  quelques  abus,  ou  moins  aura- 
t-on  le  droit  de  ne  recevoir  à  la  monte  que  les 
bonnes  jameats  qui  auront  une  taille  et  une  con- 
formation convenables  à  l'utilité  locale. 

Si  les  montures  gratuites  présentent  encore 
quelques  inconvénients,  on  y  remédiera,  en 
grande  partie,  en  accordant  des  primes  aux 
juments  à  des  conditions  rigoureusement  ob- 
servées. Gtt  encouragement,  plus  flatteur  pour 
Tamour-propre  que  stimulant  par  intérêt  d'ar- 

§ent,  existait  et  existe  encore.  Mais  le  mode  de 
élivrer  les  primes  a  cbangé,  et  c'est  un  mat. 
H  était  délibéré  par  le  cooseil  dans  cbaque 
département  ;  les  primes  étaient  distribuées  pu- 
bliquement par  un  jury;  ce  concours  exci- 
tait une  noble  émulation  favorable  à  la  pro- 
duction. Les  primes  furent'  multipliées;  on  en 
l>ai8sa  le  prix  ;  sa  dépense  ne  s'accrut  pas.  La  né- 
cessité de  multiplier  les  primes,  en  prouvant  les 
améliorations,  ne  démontrait-elle  pas  l'avantage 
de  ce  système?  Ge  mode  a  été  changé.  On  a  trouvé 
apparemment  que  cette  fête,  en  l'bonneur  d'une 
branche  importante  de  l'économie  rurale,  ne  de- 
vait pas  être  entièrement  soustraite  du  système 
de  centralisation.  Les  conseils  généraux  n*ont 
plus  été  consultés  ;  l'émulation  a  cessé;  la  spé- 
culation seule  est  restée  ;  dans  plusieurs  dépar- 
tements, le  nombre  des  saillies^a  diminué  nota- 
blement. 

On  a  renoncé  fort  inconsidérément  à  une  me- 
sure qui  favorisait  la  production.  Une  adminis- 
tration précédente  avait  pensé,  avec  raii>on,  que 
dans  quelques  dénartements  le  propriétaire  ne 
pouvait  se  livrer  a  l'éducation  des  chevaux  ;  on 
serait  obligé  de  la  restreindre,  parce  qu'ayant 
beaucoup  de  temps  à  attendre  avant  de  les  li- 
vrer au  commerce,  ses  p&turages  n'étaient  ni 
assez  abondants  pour  les  nourrir,  ni  assez  nour- 
rissants pour  leur  faire  attendre  leur  croissance 
et  leur  vigueur.  Dès  lors,  on  fit  acheter  un  grand 
nombre  de  poulains  de  quinze  à  dix-huit  mois 
que  l'on  fit  transhumer;  ils  furent  vendus  à  peu 
près  au  prix  d'achat;  la  perte  fut  très-peu  sen- 
sible: le  résultat  fut  avantageux  à  l'éducation 
des  chevaux. 

Dans  les  temps  anciens  comme  dans  les  temps 
modernes,  il  y  a  toujours  eu  des  courses  de 
chevaux  dans  tous  les  pays.  Qu'on  ne  considère 
pas  ces  luttes  comme  des  jouissances  où  Ta- 
mour-propre  est  seul  en  jeu  ;  elles  ont  un  grand 
but  d'utilité  publique  ;  et  la  vanité  des  grands 
propriétaires  concourt  à  l'amélioration  des  races, 
de  même  que  les  primes  d'encouragement  sti- 
mulent les  modestes  cultivateurs.  Il  serait  à  dé- 
sirer que  l'on  pût  multiplier  les  hippodromes, 
de  manière  que  les  dépariements  où  l'on  se  livre 
à  l'éducation  des  chevaux  de  selle  pussent  avoir 
des  courses  annuelles. 

Aucun  des  moyens  à  employer  pour  encoura- 
ger ce  genre  de  production  ne  doit  être  négligé  ; 
telle  serait  la  mesure  qui  ordonnerait  que  toutes 
les  remontes  de  la  cavalerie  se  fissent  en  France; 
on  répandrait  ainsi  plusieurs  millions  dans  ce 
genre  d'industrie  agricole.  En  1827,  les  gardes 
du  corps  du  roi  effectuèrent  leur  remonte  en 


Normandie  et  avec  un  grand  avantage  pour  le 
prix  et  la  qualité,  et  lors  même  qu  on  serait 
obligé  d'élever  un-  peu  le  prix  pendant  quelques 
années,  l'impulsion  serait  donnée;  la  production 
deviendrait  de  plus  en  pins  abondante;  et  au 
bout  de  quelques  années  le  commerce  nivellerait 
la  valeur  par  la  concurrence.  Outre  la  considéra- 
tion d'une  augmentation  de  richesse  qui  résulte 
d'une  plus  grande  production,  une  autre  consi- 
dération d'une  haute  importance  semble  com- 
mander cette  mesure.  Bn  temps  de  paix,  nos  re- 
montes se  feront  toujours  avec  facilité,  soit  en 
Francq,  soit  à  l'étranger  ;  mais  qu'une  guerre 
continentale  se  déclare,  où  trouverons-nous  la 
quantité  de  chevaux  nécessaires  pour  la  cavalerie, 
rartillerie  et  les  charrois  ?  La  France  est-elle  des- 
tinée à  avoir  toujours  en  chevaux  la  plus  mau- 
vaise cavalerie  de  l'Europe? 

U  est  encore  une  mesure  n  prendre  que  je  ne 
fais  qu'indiquer,  laissant  à  d'autres  plus  habiles 
que  mol  d'en  calculer  les  conséquenses.  Elle  con- 
sisterait à  prohiber  l'importation  des  chevaux 
étrangers,  soumis  aujourd'hui  à  de  simples  droits 
de  douanes,  excepté  pour  les  étalons  et  les  ju- 
ments de  bonne  race. 

Il  n'est  pas  hors  de  sujet  que  je  traite  de 
parler  de  la  situation  de  l'Europe  depuis  les 
derniers  traités,  pour  eti  tirer  la  conséquence 
que  le  gouvernement  doit  prendre  des  mesures 

Bour  que  la  France  puisse  suffire  à  ses  besoins. 
eux  motifs  puissants  doivent  le  déterminer; 
une  plus  grande  production  est  un  accroissement 
de  richesse,  et  on  ne  va  chercher  chez  l'étranger 
que  ce  qu'on  ne  trouve  pas  chez  soi.  Le  second 
motif  se  déduit  de  notre  situation  isolée  en 
Europe.  Notre  puissance  ne  s'étend  pas  au  delà 
de  nos  limites;  nous  nous  somaies  entourés 
d'une  triple  ligne  de  forteresses  que  nous  pour- 
rions franchir,  en  cas  de  guerre,  qu'après  de 
nombreux  combats  :  et  c'est  au  delà  seulement 
que  nous  pourrions  trouver  les  ressources  qui 
nous  manqueraient  chez  nous.  Nous  avons  perdu 
ce  patronage  que  nous  exercions  sur  les  petites 
puissances,  contre  TAutriche,  par  suite  du  traité 
de  Wesphalie.  La  Prusse,  devenue  puissance  du 
premier  ordre,  s'en  est  emparée.  L'équilibre 
existant  actuellement  entre  les  deux  puissances 
de  l'Allemagne,  aucune  d'elles  ne  recherchera 
notre  appui  ;  leurs  regards  se  porteront  plutôt 
vers  le  nord,  où  une  puissance  colossale  semble 
les  menacer  sans  cesse.  Obligées  d'entretenir  sur 
pied  de  nombreuses  armées,  ces  armées,  qui 
consomment  sans  produire,  absorbent  la  plus 
grande  partie  des  productions.  L'Espagne  en 
proie  aux  dissensions  civiles,  a  vu  détruire  la 
plus  grande  partie  de  ses  haras;  et,  loin  de  nous 
être  (rancune  ressource,  nous  lui  fournissons,  au 
contraire,  une  grande  quantité  de  bêtes  de 
somme. 

D'après  un  état  publié  en  1822,  la  France  pos- 
sédait deux  millions  deux  cent  vingt  mille 
chevaux  de  tout  àse  et  de  tout  sexe  :  si  de  cette 
quantité  on  déduit  les  chevaux  de  labour,  de 
roulage,  de  halage,  de  postes,  de  diligences; 
ceux  de  luxe,  ceux  qui  sont  trop  jeunes  pour  le 
service;  enfin,  les  juments  destmées  à  la  repro- 
duction, on  sera  frappé  du  petit  nombre  qui 
reste  pour  les  besoins  de  Tarmée.  On  s'étonne 
encore  davantage  si  l'on  considère  que,  pour 
suffire  à  tant  de  besoins,  la  production  ne  s'élève 
qu'à  la  quantité  de  cent  soixante-dix  mille.  De 
nombreuses  réductions  pourraient  avoir  lieu 
dans  le  personnel  :  la  complication  des  directeurs 
et  des  officiers  comptables  est  inutile  ;  un  officier 
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général,  membre  du  comité  dea  remontes,  de- 
vrait faire  partie  du  conseil  des  haras,  dont  le 
rétablisuemenl  est  nécessaire.  On  devrait  employer 
de  préférence,  dans  les  départements,  pour 
diriger  et  surveiller,  d'anciens  officiers  de  cava- 
lerie; celte  retraite  serait  honorable  et  utile. 

Cet  état  de  choses  est  de  nature  à  fixer  la 
sollicitude  do  gouvernement.  Ce  que  la  France  a 
été  80U8  le  rapport  de  sa  population  cavaline  et 
de  sea  races,  elle  peut  l'être  encore,  et  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  l'industrie  a  fait 
d'immenses  progrès  dans  tous  les  genres.  Avant 
la  Révolution,  quelques  haras  précieux  eatrete* 
naient  les  belles  races  de  cht?vaux  de  luxe  ;  à 
cette  époque,  plus  de  trois  mille  étalons  étaient 
répanclus  dans  tout  le  royaume;  des  administra- 
tions locales  multipliaient  les  primes  et  les  encou- 
ragements; on  confiait  des  étalons  aux  parlicu<<- 
liers;  des  règlements  dont  l'exécution  était  sé- 
vèrement surveillée  déterminaient  les  soins  et 
fixaient  les  saillies.  Les  heureux  résultats  obtenus 
sons  le  règne  de  Louis  XVI  sont  suffisamment 
prouvés  par  les  guerres  qui  suivirent;  alors,  la 
France,  réduite  à  ses  propres  ressources,  créa 
quatorze  armées  pour  résister  à  i'Burope  entière. 

En  1805,  des  besoins  impérieux  se  firent  sentir; 
alors,  une  administration  active  et  éclairée  em- 
ploya tous  ses  efforts  pour  obtenir  des  résultats 
propres  à  les  satisfaire  :  un  grand  nombre  d'éta- 
lons firent  achetés  et  distribués  dans  les  dépar- 
tements; et,  malgré  les  abus  inévitables  dans 
une  distribution,  en  quelque  sorte  improvisée, 
la  production  fut  très  considérable  de  iSOo  à  1812; 
mais  elle  fut  coi^sommée  par  les  besoins  extra- 
ordinaires de  la  guerre  en  1813  et  1814. 

Ce  ne  sont  pas  des  innovations  que  nous  de- 
mandons: il  ne  s'agit  que  de  revenir,  avec  quel- 
ques moaifications,  à  un  régime  dont  le  succès 
est  garanti  et  consacré  par  l'expérience.  Que  le 

{gouvernement  renonce  à  une  centralisation  dont 
es  résultats  ne  Justifient  pas  les  sacdfices  qu'il 
impose  au  budget  de  TBtHt;  qu'il  se  borne  à  une 
direction  et  à  une  surveillance  générale  pour  tout 
régulariser;  qu'il  conserve  quelques  grands  éla- 
blispements  et  abandonne  les  autres;  qu'il  ad- 
mette le  concours  des  départements  pour  l'achat 
des  étalons,  et  celui  des  administration^  locales 
pour  leur  distribution,  leur  surveillance,  les 
primes  d'encouragements  et  l'établissement  des 
courses. 

II  était  naturel  de  prévoir,  lorsqu'un  memnre 
de  la  dernière  administration  signalait  à  la 
France  le  danger  de  trop  produire,  que  les  insti- 
tutions destinées  &  accroître  la  production  fus- 
sent frappées  de  stérilité  et  de  mort. 

Ainsi  disparut  le  conseil  royal  d'agriculture, 
fondé  par  un  ministre,  homme  de  bien  et  ami  des 
champs;  formé  par  la  réunion  des  hommes  les 
plus  écluirés,  il  avait  dans  chaque  département 
des  correspondants  qui,  par  leurs  relations  fré- 
quentes et  leur  présence  au  conseil  pendant  leur 
séjour  à  Paris,  lui  apportaient  le  tribut  de  leur 
expérience  et  lui  faisaient  connaître  les  besoins 
des  différentes  parties  du  royaume. 

Ainsi  fut  sitpprimée  la  chaire  d'agriculture  pra- 
tique d'Alfort,  où  le  digne  M.  Yvart  avait  répandu 
la  doctrine  si  productive  des  assolements. 

Ainsi,  le  savant  M.  Bosc  fut  dépouillé  de  la 
place  d'inspecteur  général  des  pépinières,  où  il  a 
rendu  tant  de  services  à  la  science  forestière. 

Ainsi,  le  vénéraî)le  du  P  !:  T  :)nn--  vit  périr 
entre  ses  mains  l'établissement  du  Roule,  qui 
avait  fructifié  par  ses  soins. 

Ainsi,  toutes  distribntiODB  et  encooragemeuts 


cessèrent,  et  la  modique  somme  de  18,000  francs, 
sur  un  budget  d'un  milliard,  fut  consacre  à 
encourager  l'a^rriculture,  tandis  que  les  seuls 
théâtres  de  Paris  recevaient  une  subvention 
de  1,400,000  francs. 

Dans  cet  exposé.  Messieurs,  je  me  suis  restreint 
dans  de  justes  limites  :  j'ai  plutôt  atténué  le  mal, 

3ue  le  ne  l'ai  exagéré;  je  ne  me  suis  pas  livré  à 
es  détails  qui  auraient  pu  vous  paraître  oiseux, 
me  réservant  de  les  donner  aux  ministres  do  roi, 
s'ils  le  jugent  à  propos.  J'en  ai  assez  dit»  je  crois, 
pour  appeler  votre  sollicitude  sur  le  remède  que 
vous  trouverez  dans  les  souvenirs  du  paseé  et 
dans  des  essais  déjà  couronnés  d'un  plein  succès, 
où  des  conseils  généraux  ont  pns  l'initiative 
poor  pourvoir  aux  besoins  de  leurs  départements. 
C'est  un  nouveau  motif  de  désirer  la  prochaine 
présentation  des  lois  d'organisation  départemen- 
tale et  communale,  premier  vœu,  premier  besoin 
de  la  France,  auquel  il  faut  toujours  revenir  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  du  bien  à  faire,  une  production 
à  encourager.  Cette  satisfaction^  que  la  France 
attend  avec  une  juste  et  légitime  impatience»  Lni 
sera  donnée  par  son  roi,  oui  veut  lui  assurer  la 
jouissanoe  de  la  plénitude  ae  ses  bienfaits. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  2h  juin  1828, 
PRÉSIDÉE  PAR  M*  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  delà  séance 
d'hier. 

Le  garde  des  registres,  sur  Tordre  de  M  *  le  Prési- 
dent, donne  lecture  de  ce  prooés^verbaL 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  Pi^ësident  met  sous  les  yeux  de  là  Cham- 
bre une  requête  [)résentée  par  M.  Napoléon  Bes- 
sières,  duc  d'Istrie,  nommé  pair  de  France  par 
ordonnance  du  roi  du  17  août  1815,  et  qni, 
n'ayant  pii  prendre  séance  jusqu'à  ce  jour  à  rai- 
son de  son  âge,  demande  à  être  admis  à  prêter 
serment. 

A  cette  requête  sont  annexées  comme  places 
justificatives  :1»  l'agrément  du  roi>  consigné  dans 
une  lettre  de  M.  le  chancelier  de  France,  en  date 
du  17  de  ce  mois;  2*»  l'acte  de  naissance  du  re- 

?uérant,  duquel  il  résulte  qu'il  est  né  le  2  août 
802,  et  que,  par  conséquent,  il  a  accompli  sa 
vingt -cinquième  année;  Z^  un  acte  de  notoriété 
passé  devant  les  notaires  de  Paris,  à  la  date 
d'hier,  et  qui  constate  que  le  requérant  est  bien 
réellement  le  fils  aîné  de  feu  M.  Jean-Baptiste 
Besgiôres,  duc  d'htrie,  maréchal  de  France, 
décédé  prés  de  Lutzen,  le  1«»  mai  1813*  et  qae 
c'est  à  lui  que  s'applique  la  disposition  de  l'or- 
donnance  royale  du  17  août  1815. 

Ces  titres  devant  être  renvoyés,  aux  termes  de 
l'article  77  du  règlement,  a  l'exanaen  d'une 
commission  spéciale  de  trois  membres  désignés 
par  la  voie  du  sort,  M.  le  Président  désigne  de 
suite,  par  cette  voie,  les  membres  de  la  commis- 
sion. 

Bile  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  Mole, 
le  marquis  de  Laplace  et  le  comte  de  Noé. 

La  commission  se  retire  dans  l'un  des  bureaux 
pour  procéder  à  la  vérification  qui  lui  est  coD- 
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Cette  vérification  terminée,  elle  rentre  dans  ia 
salle,  et,  en  son  nom,  M.  le  marquis  de  Laplace, 
Ton  de  ses  membres,  déclare,  qu'examen  fait  des 
titres  produits  par  M.  le  duc  d  létrie,  ils  ont  été 
trouves  parfaitement  en  règle.  Les  pairs  nommés 
par  Toroonnance  du  roi  du  17  août  1815  n'étant 
point  asslljettis  à  la  formation  d'un  majorât,  le 
duc  d'Isthe  n'avait  pas  à  justifier  de  Taccompiis- 
sèment  de  cette  formalité  :  il  représente  au  reste 
des  lettres  patentes  portant  investiture  de  pairie 
héréditaire  gui  lui  ont  été  délivt*ées  à  la  date  du 
9  décembre  1817,  et  qui  ont  éi^  communiquées 
à  la  Gbambre  le  15  janvier  1818.  Dans  ces  cir* 
coustances,  la  commisdioti  conclut  à  ce  que  les 
titres  produits  par  le  requérant  soient  déclarés 
valables  par  la  Chambre.     ^ 

La  Chambre,  consultée,  déclare  valables  les 
titres  produits,  et  ajourne  à  la  prochaine  séance 
la  réception  de  M.  le  duc  dlstrle. 

M.  le  eomte  PortalU,  pair  de  Franée,  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice,  chargé  de  faire  à  la  Chambre 
uue  communication  de  la  part  du  gouvernement, 
est  introduit.         _  ^  . 

Les  conseillers  .d*Btat  directeurs  généraux  de 
t'enregistrement  et  des  domaines,  et  des  contri- 
butions indirectes,  raccompagnent  en  qualité  de 
commissaires  du  roi. 

Le  ministre,  avant  obtenu  la  parole,  commu- 
Dsqne  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  déjà  adopté 
par  la  Chambré  des  dé fUtés  dans  sa  séance  du  \yde 
ce  mois,  et  relatif  à  la  presse  pèriôdiaue. 

Il  expoâe,  ainsi  qu'il  suit,  les  înotifs  de  ce  pro- 
jet (le  loi  :  ,  ,         , 

Messieurs,  demander  à  la  presse  périodique  les 
garanties  que  réclament  le  tespect  dti  à  la  rell- 

f[lon,  le  maintien  de  nos  institutions  politiques, 
es  intérêts  de  la  morale  et  de  l'ordre  public,  la 
paix  des  familles  et  Thodueur  des  personnes,  et 
assurer  en  même  temps  son  Mbre  usage,  tel  est 
le  problème  que  Ton  a  tâché  de  résoudre  dans  le 
projet  de  loi  que  nous  avons  Thonneur  de  vous 
présenter  par  Tordre  du  roi. 

Cette  importante  matière  n'a  cessé  de  faire  Tob- 
jet  des  constantes  méditations  de  dos  hommes 
(TBtat  et  de  nos  publiciâies,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  Charte.  U  s'agissait  en  effet,  sans  por- 
ter atteinte  au  droit  d'examen  et  de  libre  discus- 
sion politique,  qui  appartient  à  tous  les  citoyens 
en  vertu  de  la  loi  constitutioonellt^,  sans  nuire, 
en  tant  qu'elle  demeure  inoffensivei  à  l'action 
des  instruments  habituels  et  nécessaires  de  la 
publicité,  condition  essentielle  de  notre  gouver- 
nement et  base  l'ondamentale  de  notre  droit  pu- 
blic, de  prévenir  Tabus  que  l'on  peut  faire  de  ces 
instruments  si  actifs,  et  de  préserver  l'Etat  des 
désordres  et  des  dangers  inséparables  de  cet 
abus. 

Les  circonstances  qui  ptécédereot,  accompa- 
gnèrent et  suivirent  les  premières  années  de  la 
Restauration,  furent  peu  favorables  au  développe- 
ment de  cette  partie  de  notre  système  consti- 
tutionnel. Les  grands  changements  politiques 
entraînent  avec  eux,  pour  unlemps.  de  dures  né- 
cessités. La  France  se  reposant,  après  trente  an- 
nées de  troubles  et  de  misères,  à  l'abri  du  trône 
paternel  de  ses  rois,  renfermait  alors  dans  son 
sein  des  feUx  encore  mal  éteints  sous  des  cendres 
toujours  fumantes.  A  travers  tant  de  situations 
diverses  et  contraires,  des  révolutions  si  multi- 
pliéest  des  partis  si  acharnés  et  des  souvenirs  si 
implacables,  la  société  était  intéressée  à  ce  qu'on 
ne  réveiliât  pas,  sans  Cesse,  des  haines  à  pelUe 


assoupies,  à  ce  que  de  nouvelles  discordes  ne 
vinssent  pas  ravirer  tes  plains  encore  saignantes 
de  nos  anciennes  divisions.  Aussi  ta  loi  du  21  oc- 
tobre 1814  déclara- t-el le  que  les  journaux  et  écrits 
périodiques  ne  pourraient  paraître  qu'avec  l'auto- 
risation du  roi  ;  et  elle  les  soumit  ainsi  à  la  cen- 
sure d'une  manière  implicite. 

En  1819,  on  crut  pouvoir  les  affranchir.  L'au- 
torisation préalable  fut  abandonnée  et  une  loi 
spéciale  sur  la  presse  périodique  fut  portée.  La 
législation  rendit  hommage  à  cette  importante 
vérité, que  les  journaux  diffèrent  des  autres  écrite; 
quêteurs  auteur^  dans  l'état  actuel  de  la  société, 
remplissent  des  fonctions  et  exercent  un  pouvoir 
Véritable  ;  d'où  il  suit  que  la  société  a  droit  de  s'as-  , 
Burer  que  ces  fonctions  sont  Hdèlement  remplies, 
que  ce  pouvoir  n'est  pas  dirigé  contre  elle  ou 
contre  ses  membres. 

9elon  le  vœu  de  cette  loi,  aucun  Journal  ne 
peut  être  publié^  si  ses  propriétain^s  n'ont  préa- 
lablement déposéun  cautionnementaffectépar  pri- 
vilège aux  dépens,  dommages^ntérêtset  amendes 
auxquels  ils  peuvent  être  condamnés. 

Mais  avec  la  censure  reparut  pour  un  temps,  le 
31  mars  1820,  la  nécessité  de  l'aUtorisatioq.  préa- 
lable. 

La  loi  du  17  mars  1822  Cdhsacra  de  nouveau 
l'une  et  l'autre.  A  la  vérité,  cette  fois,  la  Censure 
ne  devint  pas  la  condition  obligée  de  Tautorlsatiou 
mais  la  nécessité  de  l'autorisation  substituait  le 
privilège  au  droit;  la  censura,  toujours  imminente, 
excitait  à  la  licence  dans  les  intervalles  incertains 
d'une  liberté  toujours  précaire,  et  la  suppression 
pour  tendance  laissait  entrevoir,  dans  l'avenir, 
l'époune  assez  prochaine  de  l'asservissement 
complet  des  jonrnaux. 

De  pareitleS  dispositions  portèrent  leurs  fruits. 
Toute  l'action  de  la  presse  périodique  fut  concen- 
trée entre  quelques  journaux,  lia  se  divisèrent 
rempire  de  l'opinion;  leur  influence  s'acchUt  en 
ralsonde  leur  moindre  nombre;  ils  exercèrent  une 
sorte  de  puissance  tribuhitienne.  La  rigdeur  des 
mesures  prises  contre  eux  tourna  contre  l'ordre 
public,  et,  loin  de  procurer  la  répression  de  la 
licence,  elles  produisirent  l'impunitâ.  Les  stiites 
inévitables  des  condamnations  poUt  tendance  0f- 
frayèrent  les  magistrats;  ils  s'abstinrent  de  pro- 
noncer des  peines  dont  ilë  redoutaient  les  consé^- 
quences  pour  la  société  tout  entière.  Les  cotUbl- 
naisons  ne  la  loi  ne  leur  laissaient  que  le  Choix 
des  inconvénients;  ilë  se  décidèrent  en  faveur 
de  la  liberté,  et  ils  abandonnèrent  les  journaux  à 
eux-mêmes.  Les  procès  de  tendance  cessèrent  : 
le  gouvernement  recourut  à  l'usage  du  remède 
extraordinaire  qu'il  S'était  réservé  pour  les  temps 
de  trouble  et  de  crise  politique,  en  un  mot,  podr 
des  circonstances  graves.  Il  en  résulta  l'impais- 
sance  du  remède  et  le  redoublement  du  mal. 

Telle  était  la  situation  des  choses  au  Commen- 
cement de  cette  année  :  il  était  indispensable  d'en 
sortir.  Le  gouvernement  du  roi  a  pensé  qu'il  fal- 
lait demander  d>'S  garanties  h  la  presse  périodi  - 
qne,  et  en  complétant  le  système  dont  la  loi  dU 
9  juin  1819  avait  jeté  les  fondements,  la  faire  ren^ 
trer  dans  le  droit  commun. 

En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre,  comme  le 
font  quelques  personnes,  une  législation  spéciale 
avec  une  législation  d'exception.  Ledroit  commun 
est  général  ou  spécial  :  il  est  général,  en  tant 
qu'il  gouverne  tous  les  temps,  tous  les  lieux,  l'u- 
niversalité de  tous  les  droits,  de  toutes  les  ac- 
tions, l'ensemble  de  toutes  les  matières.  Il  est  spé- 
cial, en  tant  qu'il  statue  pour  tous  led  temps  et 
pour  tous  les  lieux  sur  une  lUatière  déteriUiuée. 
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Ainsi  le  code  civil  est  ]e  droit  commun  des  Fran- 
çaÎB  et  le  code  de  commerce  est  le  droit  commun 
des  personnes  qui  font  en  France  des  actes  de 
commerce.  Le  code  pénal  et  le  code  d'instruction 
criminelle  sont  la  loi  commune  des  sujets  du  roi 
en  matière  de  délits  et  de  i)eine8,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  le  code  militaire  ne  soit  la  loi  com- 
mune des  militaires  français. 

Les  lois  d*exception,  au  contraire,  transitoires 
de  leur  nature,  ne  restreignent  que  pourun  temps 
et  dans  certains  lieux  ou  pour  un  certain  ordre 
de  personnes  l'exercice  de  quelques  droits  ou  de 
quelques  garanties.  Si  les  lois  spéciales  dérogent 
aux  lois  générales,  les  lois  d'exception  nedérogent 
pas  au  droit  commun;  elles  en  suspendent 
momentanément  Texercice,  mais  elles  le  laissent 
subsiter  tout  entier.  Il  y  a  combinaison  possible 
entre  les  lois  générales  et  les  lois  spéciales;  il  y 
a  opposition  nécessaire  entre  les  lois  de  droit 
commun,  qu'elles  soient  générales  ou  spéciales, 
et  les  lois  d'exception.  Ces  dernières  peuvent 
affecter  une  législation  spéciale  comme  la  légis- 
lation générale  elle-même;  c'est  ainsi  qu'il  est 
dérogé  par  des  lois  d'exception  è  la  juridiction 
militaire  pour  les  délits  qui  se  commettent  en 
état  de  guerre,  et  à  la  juridiction  maritime  pour 
ceux  qui  sont  commis  par  les  condamnés  ou  par 
toutes  personnes  dans  l'intérieur  des  arsenaux. 
Soumettre  la  publication  des  écrits  périodiques  à 
une  législation  spéciale,  ce  n'est  donc  pas  la  pla- 
cer sous  un  régime  d'exception  :  c'est,  au  contraire, 
la  ranger  sous  l'empire  du  droit  commun,  avec 
ses  caractères  distinctifé,  les  garanties  qui  lui 
sont  propres,  en  un  mot,  ses  spécialités  incontes- 
tables. 

Tout  a  été  dit  pour  ou  coutre  les  journaux.  De 
quelque  manière  qu'où  les  considère,  leur  exis- 
tence est  un  fait  accompli  :  il  est  lié  à  la  civili- 
sation moderne.  Depuis  que  le  privilège  de  la 
Gazette  de  France  a  été  octroyé,  pour  la  première 
fois,  Ih  besoin  des  publications  périodiques  s'est 
fait  sentir  dans  toute  i'Burope.  une  seule  obser- 
vation suffira  pour  le  prouver  incontestablement  : 
c'est  en  1755  qu'un  journal  fut  publié  pour  la 
première  fois  en  Russie;  il  en  parut  trois  de  cette 
époque  à  1760;  de  1760  à  1780»  leur  nombre 
s  élève  à  vinf2t-8ix;  il  fut  porté  à  trente  de  1780 
à  1800;  de  1800  à  1814  il  est  arrivé  à  soixante  et 
onze. 

Gbes  nous,  ils  tiennent  à  )a  constitution  de 
l'Etat.  Ils  assurent  la  publicité  qui  nous  procure 
une  triple  garantie  pour  l'autorité  royale,  pour 
les  libertés  publiques  et  pour  le  crédit  public. 

Pour  l'autorité  royale  :  car  la  publicité  des  actes 
de  l'administration  et  leur  libre  et  public  contrôle 
assure  l'exécution  des  ordre  émanés  du  trône. 
Pour  les  libertés  publiques  :  car  les  abus  et  les 
excès  des  agents  subalternes  du  pouvoir  sont, 
pour  ainsi  cure,  impossibles  en  présence  de  ce 
miroir  qui  réfléchit  toutes  leurs  actions.  Pour  le 
crédit  public  :  puisqu'il  n'est  fondé  que  sur  l'opi- 
nion inébranlablement  établie  parmi  les  capita- 
liates,  qu'aucune  opération  financière,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  ne  peut  demeurer  secrete. 

L'économie  du  projet  de  loi  est  simple. 

A  l'autorisation  préalable  que  l'administration 
pouvait  accorder  ou  refuser  sans  qu'aucune 
r^le  dirigeât  l'exercii»  de  son  pouvoir,  sans 
qirelle  pût  reconnalure  à  aucun  signe  certain  la 
capacité  ou  l'incapacité  de  ceux  dout  elle  accueil- 
lait ou  dont  elle  repoussait  les  demandes,  on 
substitue  des  garanties  légales  qui  devront  être 
offertes  à  l'adùmnistration,  et  dont,  en  cas  de 
discord,  l'autorité  judiciaire  appréciera  la  réalité. 


L'avantage  de  cette  substitution  est  évident; 
s'il  est  certain  que  l'entreprise  d'un  journal  est 
de  telle  nature  qu'on  ne  puisse  la  former  sans 
donner  à  la  société  les  garanties  spéciales  dont 
elle  a  besoin,  il  ne  l'est  pas  moins  que  l'autori- 
sation préalable  ne  supplée  qu'imparfaitement  à 
ces  garanties.  Elle  n'atteint  pas  le  but  ou  elle 
le  dépasse. 

En  effet,  si  elle  est  accordée  à  des  considéra- 
tions personnelles,  elle  laisse  la  société  sans 
défense;  car  l'autorisation  est  donnée  à  l'entre- 
prise et  non  aux  entrepreneurs;  elle  crée  un 
journal  qui  peut,  à  l'instant  même,  passer  en 
d'autres  mains,  et  qui  subsiste  encore  lorsque 
les  motifs  qui  ont  déterminé  à  l'autoriser  n'exis- 
tent plus. 

Mais  si  elle  est  refusée  uniquement  à  cause  du 
but  présumé  de  la  publication,  on  donne  à  l'au- 
torité l'arbitraire;  on  la  réduit  à  agir  sans  règles, 
et  à  ne  consulter  que  ses  préjugés  ou  ses  pas- 
sions. On  empêche  le  libre  usage  afin  de  pré- 
venir l'abus. 

Sans  doute,  au  gouvernement  appartient  le 
discernement  des  nomtnes  et  des  choses,  des 
temps  et  des  conionctures;  mais  la  sphère  des 
combinaisons  politiques  dans  laquelle  il  peut 
exercer  son  activité  a  son  choix,  et  uniquement 
selon  les  inspirations  de  la  prudence,  est  asses 
étendue;  il  ne  faut  pas  cherchera  en  recaler 
les  limites.  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  l'exercice 
des  droits  des  citoyens ,  pour  que  le  gouverne- 
ment soit  fort,  il  faut  qu'il  s  appuie  sur  des 
conditions  légales;  on  l'affaiblit  en  remettant  dans 
ses  mains  un  pouvoir  discrétionnaire;  pour  avoir 
voulu  le  rendre  trop  puissant,  on  ne  le  laisse 
pas  même  libre  :  car  il  est  réduit  à  choisir  entre 
ce  double  système  ou  d'autoriser  à  peu  près  tou- 
jours, ou  de  n'autoriser  presque  jamais.  Hors  de 
là,  un  juste  discernement  serait  alternativement 
réputé  ou  faveur  ou  iniquité. 

Les  prérogatives  réelles  de  la  couronne  sont 
celles  qui  assurent  l'exercice  de  l'autorité  souve- 
raine et  non  de  vaines  facultés  qui,  sous  l'ombre 
d'un  pouvoir  nominal,  laissent  cette  autorité 
sans  action. 

Le  droit  incontestable  du  roi  de  surveiller  la 
publication  des  écrits  s'exercera  bien  plus  effi- 
cacement lorsque  la  loi  aura  réglé  en  cette  ma- 
tière avec  son  inflexibilité  accoutumée. 

La  nécessité  de  l'autorisation  préalable  est  d'ail- 
leurs intimement  liée  à  la  censure.  Cette  auto- 
risation, en  effet,  peut  et  doit  être  donnée  sous 
condition  ;  car  qui  peut  refuser  de  laisser  paraître 
un  écrit  a  certainement  le  droit  d'imposer  les 
conditions  auxquelles  seules  il  pourra  paraître. 
Si  c'est  une  autorisation  véritable  et  dans  toute 
la  force  du  terme,  elle  fonde  le  privilège  et  pré- 
pare l'asservissement  des  journaux.  Or,  si  dans 
leur  indépendance  les  journaux  sont  une  partie 
substantielle  de  la  liberté,  dans  l'état  de  servi- 
tude ils  deviennent  le  plus  détestable  instrument 
de  la  tyrannie. 

Lorsque  la  loi  du  silence  est  imposée  à  ceux 
que  l'esprit  de  parti  opprime,  les  feuilles  quotidi- 
ennes sont  encore  ouvertes  aux  calomnies  qui 
les  déshonorent.  Un  écrivain  justement  disiingoé 
par  la  pureté  de  son  goût  et  l'excellence  de  sa 
critique,  dans  des  écrits  pleins  de  verve  et  d'é- 
nergie, la  gloire  de  ses  derniers  ans,  embrasse- 
t-ii  la  défense  de  la  religion  dont  il  avait  en 
d'autres  temps  déserté  la  cause  sans  la  con- 
naître? La  faction  dominante,  après  avoir  obtenu 
son  exil,  cherche  dans  ses  journaux  à  flétrir  ses 
cheveux  blancs  :  Laharpe  chrétien  n'est  qu'un 
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hypocrite  ou  un  vieillard  en  enfance.  Un  orateur 
sacré  a-t-il  dans  la  chaire  de  yérité,  avec  une 
sainte  hardiesse,  fait  allusion  au  malheur  des 
temps?  Traité  comme  son  divin  maître,  a-t-il  été 
revêtu  de  la  rohe  des  insensés  et  conduit  dans 
un  asile  infâme?  Si  tous  les  journaux  dépendent 
de  l'administration  qui  a  commis  un  tel  attentat, 

2uel  écho  secourable,  répétant  même  avec  timi- 
ité  les  murmures  de  rindignation  publique, 
viendra  désabuser  enfin  de  tels  excès  le  chef 
absolu  qui  doit  plus  tard  décerner  les  honneurs 
de  Tépiscopat  en  réparation  d'un  tel  outrage? 
L'asservissement  des  journaux  serait  mille  fois 
plus  funeste  que  leur  absence;  s'il  faut  qu'ils 
existent,  ils  doivent  exister  indépendants. 

Mais  le  monopole  ou  le  privilège  est  une  autre 
sorte  d'asservissement,  conséquence  nécessaire 
de  la  nécessité  de  l'autorisation;  il  produirait  les 
mêmes  effets  :  il  importe  de  le  combattre  par  la 
concurrence. 

Dans  les  limites  tracées  par  le  projet  de  loi, 
un  espace  suffisant  est  laissé  à  la  concurrence, 
sans  toutefois  rendre  trop  faciles  les  avenues  de 
la  périodicité.  Un  double  reproche  a  été  adressé  à 
ses  dispositions;  selon  les  uns,  elles  amèneront 
la  trop  grande  multiplication  des  journaux;  selon 
les  autres,  leur  extrême  sévérité  ferme  la  porte  à 

Rute  concurrence.  Ces  objections  se  réfutent 
me  par  l'autre.  Les  plaintes  des  partisans  de  la 
liberté  indéfinie  des  journaux  doivent  aider  à 
démontrer  que  les  conditions  qui  remplacent 
l'autorisation  préalable  sont  suftisantes;  les 
craintes  de  leurs  adversaires  témoignent  que  nous 
avons  assez  fait  pour  la  concurrence.  Bn  se  mul- 
tipliant, rivaliseront-ils  de  scandale?  Ils  dimi- 
nueront de  puissance.  Cent  mauvais  journaux  peu 
accrédités  sont  destinés  à  faire  moins  de  mal 
qu'un  seul  qui  l'est  beaucoup.  À  mesure  que  le 
nombre  en  augmentera,  ils  ne  seront  plus  que 
ce  qu'ils  doivent  être  naturellement,  et  ils  cesse- 
ront de  former  une  sorte  de  pouvoir  public  dans 
l'Blat. 

Aux  termes  du  projet  de  loi,  les  propriétaires 
de  tout  écrit  périodique  sont  tenus  de  déposer  un 
cautionnement.Toutefois,  il  excepte  de  cette  règle  : 
1*"  les  journaux,  quels  qu'ils  soient,  qui  paraissent 
un»  fois  par  mois  ou  plus  rarement;  2''  ceux  qui 
sont  exclusivement  consacrés  aux  sciences  ma- 
thématiques, physiques  et  naturelles,  aux  recher- 
ches d'érudition  proprement  dites  et  aux  arts 
mécaniques  et  libéraux;  3^*  les  écrits  périodiques 
étrangers  aux  matières  politiques  et  publiés  dans 
une  antre  langue  que  la  langue  française;  4"»  les 
feuilles  contenant  des  avis  ou  des  annonces  judi- 
ciaires ou  commerciales,  quelque  rapprochées 
que  puissent  être  les  époques  de  la  publication; 
5<*  enfin,  les  journaux  étrangers  aux  matières  po- 
litiques et  exclusivement  consacrés  aux  lettres, 
pourvu  qu'ils  ne  paraissent  au  plus  que  deux  fois 
par  semaine. 

Deux  éléments  concourent  à  déterminer  l'im- 
portance des  écrits  périodiques  et  la  quotité  des 
sommes  qui  doit  y  répondre  dans  l'échelle  des 
cautionnements  :  le  premier  est  la  périodicité, 
qui  est  le  caractère  distinctif  des  journaux,  le 
signe  apparent  de  la  permanence  de  l'entreprise, 
et,  en  grande  partie,  la  mesure  de  l'influence 

Si'elle  peut  exercer;  et  le  second,  le  lieu  où  se 
it  la  publication;  car  les  journaux  sont  destinés 
à  un  plus  grand  ou  à  un  moindre  nombre  de  lec- 
teurs selon  qu'ils  sont  publiés  plus  ou  moins 
près  du  centre  des  affaires,  et  qu'ils  paraissent  à 
des  époques  plus  ou  moins  rapprochées. 
On  avait  d'abord  cru  convenable  de  soumettre 


toutes  les  publications  quotidiennes  au  caution- 
nement que  la  loi  du  9  juin  1819  exige  des  jour- 
naux contenant  des  nouvelles  et  d'autres  matières 
politiques:  mais,  après  un  plus  mûr  examen,  on 
s'est  convaincu,  d'abord,  que  la  somme  de  10,000 
francs  de  rentes  représentait  aujourd'hui  un  ca- 
pital beaucoup  plus  considérable  qu'un  1819, 
puisque  le  cours  des  rentes  s'est  élevé  de  70  au- 
dessus  de  100;  ensuite,  qu'il  serait  injuste  d'éle- 
ver le  cautionnement,  lorsqu'on  en  prescrivait 
le  dépôt  à  des  entreprises  étrangères  aux  matières 
politiques  et  s'occupant  exclusivement  des  lettres; 
enfin,  qu'il  suffisait  de  proportionner  la  quotité 
du  cautionement  au  but  que  Ton  s'est  proposé 
d'atteindre.  Or,  si  le  cautionnement  est  à  la  fois 
les  cens  des  journalistes  et  le  gage  des  condam- 
nations qu'ils  peuvent  subir,  if  ne  doit  pas  excé- 
der ce  qui  est  nécessaire  pour  assurer  leur  sol- 
vabilité et  certifier  qu'ils  ont  un  intérêt  matériel 
au  maintien  de  Torore  et  de  la  paix. 

Cette  nécessité  du  cautionnement  a  été  attaquée 
par  les  uns  comme  un  privilège  concédé  a  la 
richesse,  et,  par  les  autres,  comme  une  sorte  de 
préférence  mal  &  propos  accordée  aux  garanties 
matérielles  et  pécuniaires  sur  les  garanties  mo- 
rales. 

Vos  Seigneuries  penseront,saus  doute,avec  nous, 
qu'en  soumettant  une  entreprise  à  la  fois  litté- 
raire, politique  et  commerciale,  qui,  par  sa  nature, 
peut  encourir  une  grande  responsabilité  civile,  à 
fournir  un  cautionnement,  le  projet  de  loi  n'a 
fait  que  se  conformer  à  la  nature  des  choses,  fin  ' 
effet,  il  ne  s'agit  point  ici  du  droit  d'écrire  et  de 
publier  sa  pensée,  mais  de  la  faculté  de  fonder 
un  établissement  d'un  genre  tout  spécial,  d'exer- 
cer une  industrie  qui  exploite  des  opinions,  qui 
met  en  circulation  des  doctrines,  qui  a  pour  but 
de  disposer  des  esprits.  Si  une  telle  entreprise  ne 
peut  se  former  sans  écrivains,  elle  ne  peut  se 
former  sans  capitaux^  Il  est  juste  que  ces  ca- 
pitaux et  le  spéculateur  plus  ou  moins  opulent 
qui  les  a  fournis  répondent  de  l'emploi  qui  en 
est  fait,  lorsque  cet  emploi  peut  nuire  à  la  so- 
ciété. Il  n'y  a  là  ni  privilège  en  faveur  de  la  ri- 
chesse, ni  tyrannie  envers  l'homme  de  lettres 
indigent. 

Il  est  aisé  de  médire  du  temps  présent,  de  se 
plaindre  que  les  facilités  soient  données,  non  en 
raison  du  caractère  moral  ni  de  l'attachement  à 
la  monarchie,  mais  en  raison  de  la  richesse.  Bst- 
ce  donc  pour  la  première  fois  que  l'on  demande 
aux  hommes  des  garanties  pécuniaires  pour  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs  publics?  Si  l'on 
ne  veut  pas  les  considérer  sous  un  point  de  vue 
purement  fiscal,  que  signifiaient  autre  chose  ces 
finances  d'offices  si  multipliées  dans  notre  an- 
cienne monarchie,  et  qui  avaient  fini  par  y  pro- 
duire de  si  admirables  résultats?  «  Les  biens,  dit 
Montesquieu,  sont  le  gage  de  la  fidélité.  »  D'ail- 
leurs, qui  sera  juge  du  caractère  moral  et  de 
l'attachement  à  la  monarchie?  À  qui  voudrait-on 
confier  une  telle  recherche  et  le  droit  de  porter 
de  tels  jugements?  La  pré.somption  légale  n'est- 
elle  pas  que  tous  sont  sujets  fidèles,  citoyens  pai- 
sibles, écrivains  bien  intentionnés,  jusqu'à  preuve 
contraire?  Quoi  qu'on  en  dise,  c'est  par  esprit  de 
justice,  et  non  par  une  indifférence  répréhen- 
sible  pour  le  bien  et  pour  le  mal,  que  la  loi  laisse 
des  chances  égales  à  tous  ceux  auxquels  elle  ouvre 
une  même  carrière  ;  et  la  justice  est  la  première 
condition  des  lois. 

L'intérêt  des  sciences,  des  arts,  des  lettres  et 
des  affaires  civiles  et  commerciales  avait  com- 
mandé diverses  exceptions  au  système  du  cau- 
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tionnement.  Ces  exceptions,  on  avait  cru,  au 
premier  coup  d^œil,  qu'elles  ne  devaient  être  en 

Êartie  que  facultatives  et  iudividuelles.  L'autre 
bambre  a  jugé  qu'il  était  préférable  de  les  ren- 
dre permanentes  et  de  les  londer  sur  la  nature 
même  des  écrits  en  faveur  desquels  elles  seraient 
instituées.  Le  roi  a  donné  son  approbation  à  cet 
amendement.  Bn  l'admettant,  il  a  fallu  rentrer 
dans  une  voie  dont  on  avait  d'abord  jugé  conve- 
nable de  sortir  ;  il  est  devenu  nécessaire  de  réta-* 
blir  dans  le  projet  de  loi  une  distiuclion  entre  les 
journaux  ou  écrits  périodiques  consacrés  eu  tout 
ou  en  partie  eux  nouvellesou  matières  poli liques 
et  les  autres  écrits  périodiques  que  la  loi  dispense 
du  cautionnement.  On  a  oberobé;  par  une  rédac- 
tion exacte  et  précise,  à  pourvoir  aux  inconvé- 
nients  des  procès  qui  ont  pour  objet  de  détermi- 
ner le  caractère  d'un  journal,  et  la  ligne  incer^ 
taine  qui  distingue  souvent,  sans  les  diviser,  les 
domaines  divers  des  sciences,  de  l'érudition  des 
lettres  et  de  la  politiques  on  a  soigneusement 
indiqué  que  les  journaux  favorisés  devaient  être 
étrangers  aux  matières  politiques,  et  exclusive-^ 
ment  consacrés  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux 
ans.  On  a  même  eu  l'attention  d'exprimer  qu'il 
s'agissait  uniquement  des  sciences  el  des  arts 
dont  s'occupent  les  trois  académies  des  sciences, 
des  inscriptions  et  des  beaux-arts  de  l'Institut 
royal,  et  cette  précision  est  d'autant  plus  impor* 
tante  qu'elle  exclut  positivement  les  sciences 
morales,  dont  l'académie  des  inscriotions  s'occu- 
pait original  remenr,  et  qui  ont  cessé  de  faire  partie 
de  ses  travaux  spéciaux  depuis  l'époque  de  sa 
réorganisation,  fin  dernière  analyse,  aucunes 
diflioultés  sérieuses  ne  peuvent  s'élever  relative- 
ment aux  journaux  consacrés  aux  soiences  ma- 
thématiques, physiques  et  naturelles,  aux  re- 
cbercbes  de  pure  érudition  et  aux  arts  mé- 
caniques et  libéraux;  et  le  projet  de  loi  soumet 
au  cautionnement  les  journaux  consacrés  aux 
lettres  ou  aux  autres  branches  des  connaissances 
humaines  quUl  ne  spécifie  pas,  s'ils  paraissent 
tous  les  jours,  ou  plus  de  deux  fois  par  semaine. 

Ainsi,  nous  verrons  disparaître,  il  faut  l'espérer, 
le  pcandale  quotidien  de  ces  personnalités  iojn^ 
rieuses,  qui  tendent  à  l'avilissement  de  la  société 
entière  :  car  ce  désir  de  ravir  à  autrui  la  consi- 
dération publique,  qui  dévore  les  partis,  ne  nuit 
pas  moins  à  l'Etat  qu'à  ceux  qui  en  deviennent 
les  victimes  ;  il  détruit  toute  espèce  de  foi  dans 
les  sentiments  généreux  et  désintéressés;  il  in- 
troduit dans  la  société  un  scepticisme  funeste  ;  il 
apprend  aux  peuples  à  douter  de  Thonneur,  de 
la  justice  et  de  la  vertu. 

Âpres  la  gi:rantie  réelle  que  procure  le  caution* 
nement,  le  projet  de  loi  demande  aux  journaux 
une  garantie  personnelle;  car  il  n'a  pas  si  fort 
négligé  qu'on  a  bien  voulu  le  dire  le  choix  et  le 
discernement  des  hommes. 

JNous  avons  pensé  que  cette  garantie  devait 
être  en  harmonie  avec  la  nature  commerciale  et 
littéraire  de  l'entreprise.  La  loi  proposée  demande 
aux  associés  qu'ils  fassent  choix  d  un  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  pour  diriger  et  surveiller  la 
rédaction  du  journal,  chacun  à  son  tour;  les  pro- 
priétaires sont  avertis  que  le  sort  de  rétablisse- 
ment dépend  en  partie  de  la  capacité,  de  l'exac- 
titude, du  bon  jugement,  de  la  prudence  de  ses 
gérants;  il  est  probable  qu'ils  les  choisiront  ac- 
tifs, intelligents  et  judicieux.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :  l'Etat  a  besoin  encore  de  trouver  en  eux 
des  hommes  qui  aient  le  sentiment  de  leurs  de- 
voirs et  dont  la  conduite  passée  garantisse  la 
conduite  future.  Le  projet  de  loi  exige  que  les  1 


rédaeteurs  du  journal  soient  encore  les  gérants 
de  la  chose  commerciale,  qu'ils  aient  individuel- 
lement la  signature,  et  que^  par  ce  témoignage  de 
haute  confiance,  les  associés  attestent  I  opinion 
qu'ils  ont  de  leur  parfaite  probité  et  de  leurs 
bonnes  mœurs.  Ainsi,  ce  genre  de  spéculation  de* 
meure  inierdil  à  des  hommes  sans  crédit  ou  sans 
considération  sociale;  une  responsabilité  publiaue 
pèsera  sur  la  tète  des  chefs  de  Tentreprise,  ei  la 
composition  des  journaux  se  maintiendra  d^ns 
une  sphère  assez  élevée  pour  qu'une  présomption 
rassurante  s'attache  au  nom  de  leurs  éditeurs. 
Nous  n'avons  pu  imaginer  une  garantie  morale 
plus  complète.  Pour  ne  pas  s'en  contenter,  il  faut 
supposer  qu'un  journal  sera  institué  pour  renver* 
ser  le  gouvernement  et  la  Charte,et  que  ce  sera 
l'intention  des  associés  et  la  paission  des  gérants  : 
avec  de  telles  suppositions,  il  ne  s'agit  plus  de 
voter  des  lois,  mais  de  sévir  contre  des  conspi- 
rations ;  il  faut  prohiber  les  journaux  et  non  les 
régler. 

Cependant  les  gérants  responsables  sont  deve- 
nus le  texte  de  nombreuses  et  vives  réclamations 
toutes  ont  tendu  à  prouver  l'efficacité  de  la  me- 
sure, La  responsabilité  concentrée  sur  la  tète  d'un 
véritable  et  sérieux  représentant  du  journal,  le 
journal  personoitié  dans  le  gérant  offrent  à  la 
société  des  garanties  efficaces.  Il  n'y  aura  pas 
d'hostilités  volontaires,  de  crainte  des  représailles*  * 
La  liberté  du  gérant  responsable,  qui  vaudra 
quelnue  chose;  sa  propriété,  qui  répondra  par 
privilège  des  peines  encourues;  les  avantages 
dont  il  jouira  en  sa  double  position  de  gérant  et 
de  rédacteur,  et  qu'une  condamnation  compro- 
mettrait, l'avertiront,  à  chaque  instant,  de  ses  de- 
voirs envers  la  religion,  envers  le  roi,  envers  la 
patrie.  Aussi  nous  a-t-ou  reproché  de  l'avoir  cons- 
titué le  censeur  et  même  le  tyran  du  jourual; 
mais  cette  censure  d'honneur  et  de  loyauté  qui 
s'élèvera  au  sein  de  chaque  entreprise  préservera 
l'association,  les  réputations  privées  et  l'ordre 
public  de  tout  dommage.  On  ne  voudrait  pas  ap* 
paremmeut  soutenir  (^ue  tous  les  porteurs  d'ac- 
tions d'un  journal  doivent  concourir  si oiultaoé- 
ment  à  sa  composition,  et  qu'il  doit  être  rédi£[é 
sous  les  inspirations  tumultueuses  d*une  muUi* 
titude  :  on  sait  trop  que  toute  responsabilité  coU 
lective  est  à  peu  près  nulio, 

Bn  cas  d'association,  les  propriétaires  de  jour- 
naux se  conformeront  auj^  réglés  du  code  de 
commerce  sur  les  sociétés;  la  loi  exige  seule- 
ment que,  dans  tous  les  cas,  et  hors  celui  où  la 
journal  serait  puhlié  par  une  société  anonyme, 
la  gestion  des  affaires  sociales  soit  confiée  &  des 
gérants  dont  elle  détermine  les  conditiona  de  ca- 
pacité. Nous  venons  d'exposer  les  motifs  de  celte 
exigence. 

Sil  y  a  société  anonyme,  les  administrateurs 
rempliront  les  fonctions  des  gérants  responsa- 
bles. 

On  nous  a  reproché  d'avoir  dérogé  aux  rèffles 
qui  régissent  la  société  en  nom  collectif,  en  For- 
çant quelques-uns  des  associés  ii  se  dépouiller  de 
leur  droit  d'administration  en  faveur  d'un  gérant 
de  leur  choix.  Cette  légère  dérogation  au  droit 
commun,  si  on  peut  l'appeler  ainsi,  est  facile  à 
justifier.  Outre  qu'on  ne  saurait  prétendre  que 
l'entreprise  d'un  journal  soit  une  entreprise  com* 
merciale  parfaitement  semblable  à  toutes  les  au* 
très,  n'est-il  pas  certain  que  tous  les  associés,  qui 
peuvent  être  d'utiles  gérants,  ne  pourraient  être 
indistinctement  d'habileS  rédacteurs  ;  que  dès  lors 
leur  responsabilité  serait  encore  toute  fictive,  et 
qu'il  serait  à  craiudre  que  les  tribunaux  refoÂpe- 
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sent  de  mMre  à  Jenr  charge  ce  qu'avec  sincérité 
et  en  bonne  foi  on  ne  pourrait  leur  attribuer  ? 

La  société  doit  être  assurée  que  les  garanties 
qu'elle  exige  lui  sont  réellement  données  ;  de  là 
la  néceisilo  d'une  déclaration  qui  les  indique 
toutes.  Cette  déclaration  sera  l'œuvre  personnelle 
de  tous  les  propriétaires,  et  elle  doit  être  appuyée 
de  pièces  justincatives. 

Si  la  sincérité  ou  la  régularité  de  la  déclaration 
est  contestée  avant  la  publication  du  journal,  les 
tribunaux  civils  prononcent  sommairement  et 
sans  frais  ;  il  est  sursis  à  la  publication  jusqu'au 
juçBment. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  ne  serait  reconnue 
fausse  et  frauduleuse  en  quelqu'une  de  ses  par- 
ties qu'après  que  le  journal  a  paru,  il  cessera  de 
paraître  et  une  amende  considérable  sera  encou- 
rue. (Test  ici  le  cas  de  Vimmanii  lex  des  Romains. 
Le  projet  de  loi  distingue,  comme  vous  le  voyes, 
nobles  pairs,  entre  le  défaut  de  sincérité  reconnu 
avant  la  publication  du  journal,  et  le  faux  ou  la 
fraude  découverts  depuis  sa  publication.  Dans  la 
première  hypothèse,  il  use  d'indulgence;  dans  la 
seconde,  il  procède  avec  rigueur.  U'est  que,  dans 
l'une,  tout  s'est  réduit  à  un  simple  projet  resté 
sans  exécution,  et  que,  dans  l'autre,  il  s'agit  d'un 
fait  consommé  et  de  la  foi  publique  violée. 

Si  récrit  périodique  est  établi  par  un  seul  pro* 
priétaire,  la  loi  n'exige  point  qu'il  se  donne  un 
associé,  car  la  responsabilité  ne  court  pas  alors 
risque  d'être  éludée. 

Des  facilités  sont  données  à  sa  veuve  et  à  ses 
héritiers  pour  qu'à  sa  mort  l'exploitation  du  jour* 
nal  ne  cesse  pas  à  leur  détriment,  et  qu'il  y  soit 
pourvu  sans  que  l'iniérét  privilégié  des  bonnes 
mosuTB  et  de  l'ordre  public  soit  compromis.  Tout 
patrimoine  est  sacré,  et  les  douleurs  du  foyer  do- 
mestique doivent  être  respectées. 

Si  l'un  des  gérants  responsables  vient  à  décé- 
der on  à  cesser  ses  fonctions,  les  propriétaires  du 
iooroal  seront  tenus  de  le  remplacer  ou  de  réduire 
le  nombre  de  leurs  gérants.  S'ils  n'en  ont  qu'un 
et  qu'il  vienne  à  leur  manquer,  ils  seront  tenus 
de  le  remplacer  dans  un  bref  délai.  Bn  attendant, 
la  responsabilité  pèsera  sur  eux  ;  car  un  journal 
ne  saurait  paraître  sans  un  répondant  solvable, 
et  rintérét  privé  devrait  céder  s'il  n'était  pourvu 
d'une  manière  suffisante  à  l'intérêt  public. 

Après  le  cautionnement  et  rétablissement  des 
gérants  responsables,  la  principale  garantie  que 
le  projet  de  loi  offre  à  la  société  est  l'impression 
an  bas  de  chaque  feuille  ou  livraison  du  nom  du 
gérant  responsable  qui  en  a  surveillé  la  rédao^ 
tion. 

Cette  mesnre  a  souffert  de  vives  contradictions, 
mais  elle  est  éminemment  juste,  éminemment 
française,  éminemment  utile. 

Réclamer  le  droit  de  taire  son  nom  en  récla- 
mant le  droit  de  tout  dire,  ce  n'est  pas  soutenir  la 
caase4e  la  liberté,  mais  demander  le  plus  odieux 
privilège.  «  Les  Tartares,  dit  Montesquieu,  sont 
«  obligés  de  mettre  leur  nom  sur  leurs  flèches, 
«  afin  que  l'on  connaisse  la  main  dont  elles  par»* 
c  tant  >  Si  ceux  qui  écrivent  le  font  en  vue  du 
bien  public,  ils  n'ont  point  à  redouter  de  se  noov* 
mer  ;  l'anonyme  ne  serait  favorable  qu'aux  per* 
torbatenrsetè  la  calomnie.  Que  si  les  joumabstes 
ne  veulent  pas  livrer  leur  nom  au  public,  c'est 
nne  preuve  qu'ils  ne  sont  pas  sûrs  de  leurs  in- 
tentions, et  la  moindre  chose  qu'on  puisse  exiger 
d'eux,  c'est  de  les  obliger  a  se  faire  connaî- 
tre. 

On  a  prétendu  que  la  paix  des  familles  était 
I  à  ce  que  les  noms  des  auteurs  présu«< 


mes  des  journaux  n'y  fussent  point  attachés,  n 
faudrait  en  conclure  que  ce  sont  les  journaux  qui 
sont  contraires  à  la  paix  des  familles,  car  ce  ne 
sera  pas,  sans  doute,  ce  qui  est  fait  pour  comman- 
der la  circonspection  qui  amènera  des  excès,  ce 
serait  bien  plutôt  ce  qui  est  de  nature  à  provo- 
quer les  ressentiments. 

On  a  dit  que  c'était  assez  pour  les  gérants  res- 
ponsables de  répondre  de  leurs  œuvres  devant 
les  tribunaux.  Est-ce  à  dire  que  ceux  qui.  chaque 
jour,  dénoncent  à  ropioion  publique  des  nommes 
publics  et  privés  pour  leurs  paroles  et  leurs  ac- 
tions déclineraient  cette  juridiction  redoutable  et 
prétendraient  s'affranchir  d'un  joug  qu'ils  trou- 
vent si  léger  lorsqu'il  ne  pèse  que  sur  autrui? On 
a  été  jusqu'à  soutenir  que  les  propriétaires  de 
journaux  seraient  réduits  à  ne  choisir  leurs 
gérants  que  parmi  des  hommes  sans  nom  ;  mais» 
vous  vous  rassurerez,  nobles  pairs,  en  songeant 
que  l'autre. Chambre  a  rejeté  un  amendement  qui 
avait  pour  objet  de  prononcer  l'incompatibilité 
des  fonctions  de  pair  et  de  député  avec  celles  de 
gérant  responsable.  Ce  rejet  atteste  suffisamment 
que  la  Chambre  élective  n'a  pas  eru  que  la  situa- 
tion des  gérants  responsables  eût  tant  à  souffrir 
d'une  disposition  qui  en  fait  une  sorte  de  magis- 
trature avouée. 

Les  opinions  les  plus  vives,  Popposition  la  plus 
vigoureuse  peuvent  s'exprimer  en  termes  décents 
et  mesurés.  L'offeuse,  l'outrage,  l'injure  sont  de 
mauvais  argumentai  ils  nuisent  à  la  cause  que 
Ton  prétend  servir,  et  retombent  comme  des 
charbons  ardents  sur  la  tête  de  leurs  auteurs. 
Ils  deviennent  une  cause  de  perturbation  géné- 
rale par  le  scandale  qu'ils  causent.  Ce  sont  des 
désordres  qu'il  importe  de  prévenir,  des  délits 
que  les  tribunaux  punissent;  les  commettre,  c'est 
se  livrer  à  tous  les  excès  de  la  licence,  c'est  com- 
promettre la  liberté  de  la  presse  et  ce  n'est  pas 
en  user. 

Pour  être  punissable,  il  faut  que  la  pensée  soit 
jointe  à  quelque  sorte  d'action.  Si  les  écriis  con- 
tiennent quelque  chose  de  plus  permanent  que 
les  paroles,  ils  ne  peuvent  toutefois  être  pour- 
suivis s'ils  n'ont  été  publiés.  C'est  donc  la  pu- 
blication qui  constitue  les  délits  qui  peuvent  se 


qui 

coupable,  s'il  existe  un  délit.  Déclarer,  comme 
le  fait  le  projet  de  loi,  que  les  signataires  de 
chaque  feuille  seront  responsables  de  son  contenu 
et  passibles  de  toutes  les  peines  portées  par  la 
loi,  à  raison  de  la  pui)licatiou  des  articles  qu'elle 
peut  renfermer,  ce  n'est  donc  point  déroger  à 
cette  règle  absolue  qui  veut  que  celui-là  seul 
soit  criminel  en  droit  qui  l'est  de  fait.  Le  gérant 
signataire,  en  effet,  est  le  véritable  auteur  de  la 

£ublication;oe  n'est  pas  une  supposition  de  la 
)i,  c'est  un  fait  qui  résulte  des  conventions  des 
parties  et  des  fonctions  mêmes  du  gérant.  L'au* 
tenr  de  l'article  incriminé  peut  u'eire  nas  cou- 
pable, s'il  est  demeuré  étranger  à  sa  publication; 
s'il  y  a  consenti,  il  n'est  encore  que  le  complice 
du  rédacteur  du  journal,  puisque  celui-ci  est  bien 
certainement,  en  fait  comme  en  droit,  l'auteur 
principal  de  la  publication.  Le  projet  de  loi,  en 
assurant,  d'une  manière  certaine,  la  répression 
des  délits  de  la  presse  périodique,  est  donc  con- 
forme en  ce  point  aux  maximes  gouvernemen- 
tales de  notre  droit  criminel. 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  qui  vient 
d'être  établi,  les  condamnations  pécuuiaires  doi- 
vent être  prélevées  par  préférence  sur  la  portion 
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faire  courir  à  rinDOcent  le  risque  de  payer  pour 
le  coupable»  puisque  la  peine  portera  nécessai- 
rement sur  l'auteur  du  fait  de  publication. 

Il  est  facile  de  disposer  pour  l'ayenir  :  le  res- 
pect religieux  que  doivent  inspirer  la  possession 
et  les  droits  acquis  oblige  le  législateur  à  modi- 
fier ses  commandements  quand  il  s'agit  du  passé 
et  du  présent.  Les  droits  acquis  sont,  comme  le 
dieu  Terme,  sur  le  Capitule  ;  ils  disputent  le  ter- 
rain à  la  toute-puissance  même.  Cependant,  IV  xé- 
cution  des  lois  de  police  et  de  sûreté  ne  souffre 
en  général  point  de  délai.  Un  règlement  de  Toi- 
rie,  qui  ordonne  un  nouvel  alignement,  ne  devien- 
dra exécutoire  que  lorsque  les  édifices  qull  8*aglt 
de  reculer  auront  besoin  d'être  réparés  ou'  recon- 
struits :  il  n'y  a  pas  là  péril  en  la  demeure  ;  il  ne 
s'agit  que  d'embellir  ou  de  faciliter  la  vole  pu- 
blique. Mais  si  un  règlement  de  police  sanitaire 
ordonne,  dans  Tintérôt  de  la  salubrité,  que  l'on 
cessera,  dans  un  certain  quartier,  l'exploitation 
d'une  certaine  industrie,  on  n'attendra  point  que 
les  approvisionnements  soient  consommés,  que 
les  termes  des  locations  soient  expirés;  l'exécu- 
tion sera  immédiate,  car  il  y  va  de  la  santé  pu- 
blique et  du  salut  des  citoyens.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  les  journaux  ont  été  soumis  à 
des  conditions  qu'ils  ne  subissaient  pas  antérieu- 
rement. La  loi  du  9  juin  1819  établit  elle-même 
un  système  nouveau  qu'ils  durent  subir,  et  qu'on 
n'accusa  point  de  rétroactivité. 

La  loi  proposée  n'affranchit  les  journaux  exis- 
tants ni  de  la  nécessité  de  fournir  un  cautionne- 
ment, s'ils  n'y  étaient  pas  encore  assujettis,  ni  de 
celle  de  présenter  des  gérants  responsables,  fille 
leur  accorde  néanmoins  deux  facilités.  Comme 
elle  prévoit  que  la  nécessité  de  changer  les  formes 
admmistratives  de  l'association  peut  entraîner 
des  longueurs  et  même  le  renouvellement  du  pacte 
social,  elle  accorde  aux  associés  un  délai  de  six 
mois  pour  choisir  leur  gérant  et  faire  leur  décla- 
ration. Âtin  que  ce  choix  soit  plus  aisé,  elle  dis- 
pense les  gérants  responsables  qui  seront  présen- 
tés par  tes  propriétaires  des  journaux  existants 
de  prouver  quils  possèdent  en  propre  le  quart 
du  cautionnement,  s'ils  sont  d'ailleurs  vrais  et 
légitimes  propriétaires  d'immeubles  payant  au 
moins  500  francs  d'impositions  directes  libres  de 
toute  hypothèque. 

On  n  a  pas  cru  que  la  faveur  due  à  la  posses- 
sion pût  motiver  d'autres  concessions  :  il  y  aurait 
d'autant  moins  de  raison  de  les  étendre  que  l'abro- 
gation proposée  de  la  loi  du  17  mars  1822  pour- 
voit suffisamment  à  l'intérêt  de  la  presse  pério- 
dique considérée  comme  institution. 

Nous  avions  pensé  d'abord  qu'on  devait  exiger 
des  gérants  responsables,  qui  présenteraient  une 
garantie  en  immeubles,  la  possession  annale; 
mais  nous  avons  remarqué  depuis  que  si  cette 
possession  était  exigée  des  électeurs  et  des  dépu- 
tés, qui,  le  lendemam  de  l'élection,  peuvent  en- 
ffager  ou  aliéner  l'immeuble  sur  lequel  est  assis 
leur  cens,  la  môme  raison  n'existe  pas  pour  les 
gérants  responsables  des  journaux,  qui,  après 
avoir  assigné  un  immeuble  en  garantie,  ne  peu- 
vent plus  ni  l'aliéner  ni  l'hypothéquer. 

Le  degré  d'influence  qu'exercent  les  écrits  pé- 
riodicfues,  comparativement  aux  autres  écrits, 
établit  entre  eux  une  différence  qui  aggrave  les 
délits  dont  ils  deviennent  les  instruments.  L'ag- 
gravation du  délit  doit  naturellement  entraîner 
celle  de  la  peine.  C'est  ainsi  que  les  circonstances 


différentes  qui  accompagnent  la  soustraction  frau- 
duleuse bnt  déterminé  le  législateur  à  distinguer 
le  vol  simple  du  vol  qualifié,  et  à  proportionner 
la  gravité  de  la  peine  à  la  nature  des  circons- 
tances aggravantes.  Par  une  raison  analogue,  le 
projet  de  loi  double  le  minimum  des  amendes 
prononcées  contre  les  délits  de  la  presse,  lors- 
qu'elles auront  été  encourues  à  l'occasion  d'un 
article  de  journal. 

11  fallait  prévoir  la  récidive.  Le  projet  de  loi, 
lorsqu'elle  sera  constatée  conformément  aux  rè- 
eles  du  droit  commun,  accorde  aux  tribunaux  la 
faculté  de  prononcer,  suivant  la  gravité  du  délit, 
la  suspension  du  journal,  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  deux  mois,  ni  être  moindre  de  dix 
jours. 

Cette  peine  porte,  à  la  vérité,  sur  les  proprié- 
taires de  l'entreprise,  lorsque  le  gérant  respon- 
sable est  seul  coupable  en  apparence.  Toutefois 
ces  propriétaires  devront  s'imputer  à  eux-mêmes 
les  effets  d'une  récidive  qu'ils  auraient  pu  préve- 
nir. Avertis  par  une  première  condamnation, 
quand  ils  ont  continué  leur  confiance  au  gérant 
qui  l'avait  subie,  ils  se  sont  soumis  volontairo- 
ment  aux  conséquences  de  son  second  délit  :  il 
n'y  a  rien  là  de  contraire  à  la  justice. 

Deux  dernières  dispositions  terminent  le  projet 
de  loi.  Elles  ont  pour  objet  de  mettre  fin  aux 
scandales  de  ces  révélations  indécentes  qui  ini- 
tient le  pays  entier,  et  l'Europe  avec  lui,  aux  se- 
crets de  la  vie  privée,  sous  le  prétexte  de  publier 
les  oracles  des  tribunaux  et  les  débats  judiciaires 
qui  en  sont  le  prélude. 

On  n'avait  d'abord  pensé  qu'à  prévenir  la  pu- 
blication des  faits  de  diffiimation  et  de  calomnie  ; 
la  Chambre  élective  a  jugé  que  la  prohibition  de- 
vait s'étendre  à  toutes  les  affaires  civiles  ou  cri- 
minelles pour  lesquelles  le  huis  clos  serait 
ordonné.  11  y  a,  en  effet,  quelque  chose  de  con- 
tradictoire entre  le  jugement  qui  déclare  que  la 
publicité  des  débats  serait  dangereuse  pour  l'or- 
dre public  et  les  bonnes  mœurs,  et  la  publication 
de  ces  mêmes  débats  par  la  voie  de  la  presse. 
C*est  un  désordre  qu'il  importe  de  faire  cesser  : 
et  quand  les  juges,  usant  du  droit  qui  leur  est 
confié  par  la  Charte,  commandent  le  silence,  il 
faut  s'en  rapporter  a  eux. 

Après  avoir  développé  le  nouveau  système,  le 
projet  de  loi  prononce  l'abrogation  de  l'ancien. 

Cet  enchaînement  plus  régulier  et  plus  complet 
de  responsabilité  légale  et  de  mesures  spéciales, 
cet  ensemble  de  dispositions  fortes  et  protectrices, 
sur  lequel  nous  appelons  aujourd'hui  le  concours 
de  vos  lumières,  et  qui,  nous  osons  l'espérer, 
méritera  les  suffrages  de  Vos  Seigneuries,  rem- 
placent naturellement  les  mesures  préventives  et 
les  dispositions  transitoires  établies  par  la  loi  du 
17  mars  1822.  11  ne  faut  que  consulter  les  faits 
pour  reconnaître  que  la  triple  garantie  exception- 
nelle de  la  censure  facultative,  des  procès  de 
tendance  et  de  Tautorlsation  préalable,  a  laissé  le 
pouvoir  désarmé  en  présence  du  privilèffe  exor- 
bitant légalement  consacré  en  faveur  des  jour- 
naux existants.  Autorisés  par  laloi,  protégés  contre 
la  rigueur  des  cours  royales  par  l'absence  de 
toute  concurrence, ils  exploitaientl'oppositionpar 
privilège  ;  il  ne  restait  au  gouvernement  pour  les 
combattre,  car  il  fallait  qu'il  renonçât  à  les  ré- 
primer, que  la  censure  ;  c'est-à-dire  la  suspen- 
sion d'une  institution  publique  et  d'une  multitude 
de  droits  privés.  Contre  les  abus  les  plus  extraor- 
dinaires de  la  liberté,  il  aurait  été  réduit  à  l'em- 
ploi journalier  .de  l'arme  extraordinaire  destinée, 
aux  jours  du  danger,  à  maîtriser  la  licence.  Mais 
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la  cenBQre  ne  peut  avoir  d'utilité  qne  par  sa  do- 
rée. Le  retour  nécessaire  de  la  liberté  à  une  époque 
déterminée  produit  une  commotion  violente  :  les 
esprits  se  précipitent  avec  ardeur  vers  k-s  jour- 
naux oouvellement  affranchis;  ils  R*imprègQent 
de  leur  doctrine  ;  ils  s^associeul  à  leurs  fureurs. 
Une  liberté  sagement  réglée  n*a  point  ces  incou- 
Yénieots  :  avec  elle,  le  lecteur  devient  le  juge 
impartial  des  feuilles  dont  il  était  le  partisan  pas- 
sionné; leur  polémique  irritante  n^obtient  plus 
sur  son  esprit  rimpérieux  ascendant  qu'elle  devait 
au  souvenir  de  leur  servitude  récente  et  à  la 
crainte  de  les  y  voir  prochainement  retomber. 

Bn  cet  état^  noblt^s  pairs,  vous  jugerez  si  IV 
brogation  qui  tous  est  proposée  est  suggérée  par 
la  faiblesse  ou  conseillée  par  la  prudence  ;  s*il  y 
a  quelque  profit  pour  le  trône  et  pour  nos  insti- 
tutions à  maintenir  des  dispositions  qui  dépla- 
cent le  pouvoir  politique,  changent  la  nature  du 
pouvoir  judiciaire,  dotent  un  petit  nombre  de 
journaux  de  toute  la  puissance  de  la  presse  pé- 
riodique, confisquent  à  leur  profit  la  plus  impor- 
tante peut-être  de  nos  libertés  publiques,  et  qui 
ont,  contre  le  vœu  et  la  destination  même  de  la 
loi ,  fait  dégénérer  une  mesure  d'exception 
essentiellement  temporaire  en  un  moyen  habi- 
tuel ei  presgue  permanent  de  répression. 

U  ne  s'agit  pomt  ici  de  disposer  des  droits  de 
la  souveraineté  :  Le  roi  n'en  abandonne  aucun. 
Par  la  loi  qui  vous  est  proposée,  il  foit  rentrer  la 
presse  périodique  dans  l'ordre  légal  et  constitu- 
tionnel. Il  fallait  bien  qu'on  ne  considérât  point 
l'autorisation  préalable  comme  une  prérogative 
inhérente  à  la  couronne,  puisque  le  roi  a  succes- 
sivement proposé  et  les  Chambres  ont  adopté, 
depuis  la  Restauration,  quatre  lois  qui  Font  éta« 
blie  ou  prorogée.  Nous  ne  sachions  pas  que  le 
maintien  des  droits  du  trône  soit  annuellement 
voté  comme  la  perception  de  l'impôt. 

Il  faut  s'entendre  sur  ce  qu'on  appelle  des 
concessions.  Abandonner  ce  qui  devrait  être 
maintenu,  reconnaître  des  droits  usurpés,  con- 
sentir à  ce  qui  n*est  pas  régolier,  à  ce  qui  n'est 
pas  légal  ou  à  ce  qui  n'est  pas  juste,  pour  satis- 
faire les  exigences  d'un  parti,  voilà  de  véritables 
concessions.  Mais  renoncer  à  ce  qui  ne  saurait 
être  conservé  sans  contradiction  avec  la  Consti- 
tution même  de  l'Etat,  régulariser  l'exercice  des 
droits  des  citoyens,  procurer  l'exécution  franche 
et  entière  des  lois  du  royaume,  c'est  appuyer  le 
trône  de  toute  l'autorité  de  la  raison,  de  la  jus- 
tice, et  de  toute  la  force  des  luis.  Que  dis^jeT 
c'est  les  ravir  à  la  malveillance  et  faire  tourner 
contre  elle  des  armes  que  le  malheur  des  circons- 
tances a  pu  seul  laisser  tomber  en  ses  mains  : 
car  ce  sont  les  armes  naturelles  de  tout  pouvoir 
légitime.  Remettre  le  roi  en  possession  de  ce  qui 
fait  la  force  et  la  puissance  des  rois,  ce  n'est 
sans  doute  ni  flatter  la  Révolution,  ni  déserter 
la  cause  sacrée  que  nous  sommes  appelés  à  dé- 
fendre. 

Ge  n'est  pas  dans  cette  enceinte,  nobles  pairs, 
que  nous  trouverions  de  l'appui,  si  nous  venions 
à  trahir  nos  devoirs  ;  et  notre  conscience  nous 
dit  que  nous  obtiendrons  le  vôtre. 
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relatif  à  la  preue  périodipte, 

Chables,  far  là  gkage  de  Dnu,  Roi  de  Feance  et 
DE  Navame, 

A  tons  eeox  qui  ces  présentes  verront,,  saint. 

rfous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
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loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 

Sûtes  le  19  juin,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
hambre  des  pairs  par  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  et 
Sar  les  sieurs  Bourdeau  et  Bacot  de  Romand,  conseillers 
Etal,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d  en  soutemr  la  discussion. 

Art.  l-'.  Tout  Français  majeur,  jouissant  des  droits 
cmls,  pourra,  sans  autorisation  préalable,  publier  un 
journal  ou  écrit  périodique,  en  se  conformant  aux  dis- 
posiuons  de  U  présente  loi. 

,  Art.  a.  U  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  tout 

tournai  ou  ecnt  pénodique,  seront  tenus,  avant  sa  pu- 
(lication,  de  fournir  un  cautionnement. 

Si  le  journal  ou  écrit  périodique  paraît  plus  d'une  fois 
par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  lirraisons  et  irré- 
gulièrement, le  cauttonnement  sera  de  6,000  francs  de 
rentes. 

Le  cautionnement  sera  é^al  aux  trois  quarts  du  taux 
fixé,  SI  le  journal  ou  écrit  périodique  ne  naralt  que 
deux  fois  par  semaine.  r-        i 

Il  sera  ég^l  à  la  moitié  de  ce  cautionnement,  si  le 
Journal  ou  écnt  périodique  ne  paraît  gu'une  fois  par 
semaine. 

n  sera  égal  au  quart,  si  le  journal  ou  écrit  périodique 
parait  seulement  plus  d'une  fois  par  mois. 

Le  cautionnement  des  journaux  quotidiens  publiés 
dans  les  départements  autres  que  ceux  de  la  Seine, 
de  Seme-el^ise  et  de  Seine-et-Marne,  sera  de  deux 
miUe  francs  de  rentes  dans  les  villes  de  cinquante  mille 
âmes  et  au-dessus,  de  douze  cents  francs  de  rentes  dans 
les  autres  rilles,  et  de  la  moitié  de  ces  rentes  pour  les 
journaux  ou  écrits  périodiques  qui  paraissent  à  des 
termes  moins  rapprochés. 

Art.  3  Seront  exempts  de  tout  cautionnement  : 

!•  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  qui  ne  parais- 
**2Î  q*****^®  *ois  par  mois  ou  plus  rarement; 

V  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  exclusirement 
consacres,  soit  aux  sciences  mathématiques,  physiques 
et  naturelles,  soit  aux  travaux  et  recherches  d'érudi- 
tion,  sort  aux  arts  mécaniques  et  libéraux,  c'est-à-dire 
aux  sciences  et  aux  arts  dont  s'occupent  les  trois  aca- 
dônaies  des  sciences,  des  inscriptions  et  des  beaux-arts 
de  1  Institut  royal  ; 

3*  Les  journaux  ou  écrits  périodiques  étiansers  aux 
matières  politiques    et  exclusivement    eonsa^és  aux 

'î'^ix^"  *  d  autres  branches  de  connaissances  non 
spécifiées  précédemment,  pourvu  qu'ils  ne  paraissent 
an  plus  que  deux  fois  par  semaine; 

4*  Tous  les  écrits  périodiques  étrangers  aux  matières 
politiques  et  qui  seront  publiés  dans  une  autre  lannie 
que  la  langue  française: 

5»  Les  feuilles  périodioues  exclusivement  consacrées 
aux  ans,  annonces,  affiches  judiciaires,  arrivages  mari- 
times, mercuriales  et  prix  courants. 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle et  du  précédent  sera  punie  conformément  à  Tar- 
ticle  6  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

Art.  4.  En  cas  d'association,  la  société  devra  être 
1  une  de  celles  qui  sont  définies  et  régies  par  le  code  de 
commerce.  o-     r  ««» 

Hors  le  cas  où  le  journal  serait  publié  par  une  so- 
ciété anonym^  les  associés  seront  tenus  de  choisir  en- 
tre  eux  un,  deux  ou  trois  gérants,  qui,  aux  termes  des 
articles  ^  et  U  du  code  de  commerce,  auront  chacun 
individuellement  la  signature. 

^  l'un  des  gérants  responsables  vient  à  décéder  ou  k 
cesser  ses  fonctions  par  une  cause  quelconque,  les  nro- 
priétaire«  seront  tenus,  dans  le  délai  de  deux  moisf  de 
le  remplacer,  ou  de  réduire,  par  un  acte  revêtu  des 
mêmes  formalités  que  celui  de  société,  le  nombre  de 
leurs  gérants.  Us  auront  aussi,  dans  les  limites  ci-des- 
sus déterminées,  le  droit  d'augmenter  ce  nombre,  en 
remplissant  les  mêmes  formalités. 

S'ils  n'en  avaient  constitué  qu'un  seul,  ils  seront 
tenus  de  le  remplacer  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront son  décès;  faute  par  eux  de  le  fture,  le  journal 
M^^?^  périodique  cessera  de  paraître,  à  peine  de 
1,000  francs  d  amende  pour  chatque  feuille  on  livraison 
qui  sera  publiée  après  rexpiration  de  ce  délai. 

Art.  5.  Les  gérants  responsables  ou  l'un  ou  deut 
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d'entre  eax,  sanroilleronl  et  dirigeront  par  eax-mémes 
la  rédaction  du  joarnal  on  écrit  périodique. 

Chacun  des  gérants  responsables  devra  avoir  les  qua- 
lités requises  par  l'article  980  du  code  civil»  être  pro- 
priétaire au  moin»  d'une  part  ou  action  dans  l'entre- 
prise et  posséder,  en  son  propre  et  privé,  nom  un  quart 
au  moins  du  cautionnement. 

Art.  6.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique  soumis  au 
cautionnement  par  les  dispositions  de  la  présente  loi 
ne  pourra  être  publié  s'il  n'a  été  fait  préalanlement  une 
déclaration  contenant  : 

1"  Le  titre  dn  journal  on  écrit  périodique  et  lee 
époques  auxquelles  il  doit  paraître  ; 

2*  Le  nom  de  tous  les  propriétaires,  autres  que  les 
commanditaires,  leur  demeure,  leur  part  dans  1  entre- 
prise; 

3*  Le  nom  et  la  demeure  des  gérants  responsables; 

4*  L'affirmation  que  ces  propriétaires  et  gérants  réu- 
nissent les  conditions  de  capacité  prescrites  par  la  loi; 

5*  L'indication  de  l'imprimerie  aans  laquelle  le  joar- 
nal ou  écrit  périodique  devra  être  imprimé. 

Toutes  les  fois  qu'il  surviendra  quelque  mutation, 
soit  dans  le  titre  du  journal  ou  dans  les  conditions  de 
sa  périodicité,  soit  {>armi  les  propriétaires  ou  les  gé- 
rants responsables,  11  en  sera  fait  déclaration  devant 
l'autorité  compétente^  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
la  mutation,  &  la  diligence  des  gérants  responsables.  £n 
cas  de  négligence,  ils  seront  punis  d'une  amende  de 
600  francs. 

Il  en  sera  de  même  si  le  journal  ou  écrit  périodique 
venait  à  être  imprimé  dans  une  autre  imprimerie  que 
celle  qui  a  été  originairement  déclarée. 

Dans  le  cas  où  l^ntreprise  aurait  été  formée  par  une 
seule  personne,  le  propriétaire,  s'il  réunit  les  qualités 
requises  par  le  paragraphe  2  de  l'article  5.  sera  en 
même  temps  le  gérant  responsable  du  journal. 

Dans  le  cas  contraire,  il  sera  tenu  de  présenter  un 
gérant  responsable,  conformément  à  l'artiole  5. 

Les  journaux  exceptés  du  cautionnement  seront  te- 
nus de  faire  la  déclaration  préalable  prescrite  par  les 
n*'  1,  3  et  5  du  V  paragraphe  du  présent  article. 

Art.  7.  Ces  déclarations  seront  accompagnées  du  dé- 
pôt des  pièces  justificatives.  Elles  seront  signées  par 
chacun  des  propriétaires  du  journal  ou  écrit  pério- 
dique, ou  par  le  fondé  de  pouvoir  de  chacun  d'eux. 
Elles  seront  reçues,  à  Paris,  à  la  direction  de  la  librai- 
rie, et  dans  les  départements,  au  secrétariat  général  de 
la  préfoctare. 

Art.  8.  Chaque  numéro  de  l'écrit  périodique  sera 
signé  en  minute  par  le  propriétaire,  s*il  est  unique; 
par  l'un  des  gérants  responsables,  si  l'écrit  périodique 
est  publié  par  une  société  en  nom  coUecUf  ou  en  com- 
mandite, et  par  l'un  des  administrateurs,  s'il  est  publié 
par  une  société  anonyme. 

L'exemplaire  signé  pour  minute  sera,  au  moment  de 
la  publication,  déposé  au  parquet  du  procureur  du  roi 
du  lieu  de  l'impression,  ou  à  la  mairie,  dans  les  villes 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  instance,  k 

Seine  de  500  francs  d'amende  contre  les  gérants.  Il  sera 
onné  récépissé  du  dépét. 

La  signature  sera  imprimée  au  bas  de  tous  les  exem- 
plaires, à  peine  de  SOO  francs  d'amende  contre  l'impri- 
meur, sans  que  la  révocation  du  brevet  puisse  s  en- 
suivre. 

Les  signataires  de  chaque  feniUa  ou  livraison  seront 
responsables  de  son  contenu,  et  passibles  de  toutes  les 
peines  portées  par  la  loi  4  raison  de  hi  publication  des 
articles  ou  passages  incriminés»  sans  préjudiee  de  la 
poursuite  contre  Tauteur  ou  les  auteurs  desdits  articles 
ou  passages,  comme  complices.  En  oonséquence,  les 
poursuites  judiciaires  pourront  être  dirigées,  tant  contre 
les  signataires  des  feuilles  ou  livraisons  que  contre  l'au- 
teur ou  les  auteurs  des  passages  incriminés,  si  ces  au- 
teurs peuvent  être  connus  ou  mis  en  cause. 

Art.  9.  Il  est  accordé  aux  propriétaires  actuels  des 
Journaux  existants,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  les 
dispositions  de  l'article  1*',  un  délai  de  six  mois,  à  da- 
ter de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour  présen- 
ter un,  deux  ou  trois  gérants  responsables,  réunissant 
les  conditions  requises  par  les  articles  précédents,  et 
faire  la  déclaration  prescrite  par  l'article  d. 

Si  ces  gérants  responsables  ne  possèdent  pas  en  pro- 
pre le  quan  du  cautionnemont,  m  Miont  aoaus  4  jo»- 


tifier  que,  outre  leur  part  dans  l'entreprise,  ils  sont  Trais 
et  légitimes  propriétaires  d'immeubles  payant  au  moins 
500  francs  de  contributions  directes,  si  le  journal  est 

Sublié  dans  les  départements  de  la  Seine,  de  Selne-et- 
ise  et  de  SeiDe>et-Marne,  et  150  francs  dans  les  au- 
tres départements.  Ces  immeubles  devront  être  libres 
de  toute  hypothèque. 

En  ce  cas,  il  sera  fait  mention  expresse  de  cette  cir- 
constance dans  la  déclaration. 

Art.  10.  En  cas  de  contestation  sur  la  régularité  ou 
la  sincérité  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  6  et 
des  pièces  à  l'appui,  il  sera  statué  par  les  tribunaux,  à 
la  duiffence  du  préfet,  sur  mémoire,  sommairement  et 
sans  frais,  la  partie  ou  son  défenseur,  et  le  ministère 
public  entendus. 

Si  le  journal  n'a  point  encore  paru,  il  sera  sursis  à 
la  publication  jusqu'au  Jugement  k  intervenir,  lequel 
sera  exécutoire  nonobstant  appel. 

Art.  11 .  Si  la  déclaration  prescrite  par  l'article  6  est 
reconnue  fausse  et  frauduleuse  en  quelqu'une  de  ses 
parties,  le  journal  cessera  de  paraître.  Les  auteurs  de 
ta  déclaration  seront  punis  d'une  amende  dont  le  mini- 
mum sera  d'une  somme  égale  au  dixième,  et  le  maxi- 
mum d'une  somme  égale  à  la  moitié  du  cautionnement. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  un  journal  ou  écrit  périodique 
est  établi  et  publié  par  un  seul  propriétaire,  si  ce  pro- 
priétaire vient  a  mourir,  sa  veuvb  ou  ses  héritiers  au- 
ront un  délai  de  trois  mois  pour  présenter  un  gérant 
responsable  ;  ce  gérant  devra  être  propriétaire  d'immeu- 
bles libres  de  toute  hypothèque,  et  payant  au  moios 
500  francs   de  contributions  directes,  si  le  journal  est 

Sublié  dans  les  départements  de  la  Seine,  cle  Seine-et- 
ise  et  de  Seine-et-Marne,  et  150  francs  dans  lea  autres 
départements. 

Le  gérant  que  la  veuve  ou  les  héritiers  seront  admis 
à  présenter  devra  réunir  les  conditions  requises  par 
l'article  980  du  code  civil. 

Dans  les  dix  jours  du  décès,  la  veuve  ou  les  héritiers 
seront  tenus  de  présenter  un  rédacteur,  qui  sera  res- 
ponsable du  Journal  jusqu'à  ce  que  le  gérant  soit  ac- 
centé. 

Le  cautionnement  dn  propriétaire  décédé  demeurera 
affecté  a  la  gestion. 

Art.  13.  Les  condamnations  pécuniaires  prononcées, 
soit  contre  les  signataires  responsables,  soit  contre  l'au- 
teur ou  les  auteurs  des  passages  incriminés,  seront  pré- 
levées :  lo  sur  la  portion  du  eau  tionoement  appartenant 
en  propre  aux  signataires  responsables;  2*  sur  le  reste 
du  cautionnement,  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  insuffi- 
sante, sans  préjudice,  pour  le  surplus,  des  règles  établies 
par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

Art.  14.  Les  amendes,  autres  que  celles  portées  par 
la  présente  loi,  qui  auront  été  encourues  pour  délit  de 
publication  par  la  voie  d'un  journal  ou  écnt  périodique, 
ne  seront  jamais  moindres  du  double  du  miniwmm  nxé 
par  les  lois  relatives  à  la  répression  des  délits  de  la 
presse. 

Art.  15.  En  cas  de  récidive  par  le  même  ^rant  et 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  58  du  code  pénal,  in- 
dépendamment des  oispositions  de  l'article  10  de  la  loi 
du  9  juin  1819,  les  tribunaux  pourront,  suivant  la  gra- 
vité du  délit,  prononcer  la  suspension  du  journal  ou 
écrit  périodique  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
deux  mois,  m  être  moindre  de  dix  1our«.  Pendant  ce 
temps,  le  cautionnement  continuera  a  demeurer  en  dé- 
pôt k  la  caisse  des  consignations,  et  il  ne  pooira  rece- 
voir une  autre  destination. 

Art.  16.  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet  la  diffa- 
mation, si  les  tribunaux  ordonnent,  aux  termes  de 
l'article  64  de  la  Charte  que  les  débats  auront  lieu  à 
huis  clos,  les  journaux  ne  pourronLàpeioe  de  2,000  francs 
d'amende,  publier  les  faits  de  difiamation,  ni  donner 
l'extrait  des  mémoires  ou  écrits  quelconques  qui  les 
contiendraient. 

Dans  toutes  les  affaires  civiles  ou  criminelles  on  un 
huis  clos  aura  été  ordonné,  ils  ne  pourront,  sous  la 
même  peine,  publier  que  le  prononce  du  jugement. 

Art.  17.  Lorsqu'aux  termes  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  les  tribanaux 
auront,  pour  les  laits  diflamatoires  étrangers  à  la  cause, 
iéft«r?é  spit  l'action  publique,  soit  Tactioa  civils  des 
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parties,  les  journaai  ne  pourront^  soas  la  môme  peine,  f 
nablier  eet  faito,  ni  donner  l'extrait  des  mémoires  qui  ) 


nai 

les  eonliendraient. 

Art.  18.  La  loi  da  iT  mars  tStS,  relative  &  la  police 
des  Joornaax  et  écrits  périodiques,  est  abrogée. 

Donné  au  château  de  Saint-GIoud,  le  vingt-quatrième 
jour  de  juin  de  Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le 
quatrième. 

Signé:  GHiOlLBS. 

Par  lo  roi  : 

Le  pair  de  France^  garde  de9  «««mut, 
miniêire  $eeréiaire  d'Etat  de  ia  Jtuiice, 

Signé:  Comte  Portaus. 

Le  minifilre,  en  anittanc  ia  tribune»  dépose  sur 
le  bureau  l'expédition  officielle  du  projet  de  loi 
communiqué. 

Âote  de  ce  dépdt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Cbambre,  par  H.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  dii  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  du  projel 
de  loi  communiqué. 

M.  le  Présldeat  consulte  la  Gbambre  pour 
Avoir  quel  jour  elle  entend  s'occuper  de  Texa- 
men  de  ce  projet. 

La  Chambre  décide  qu'elle  se  réunira  samedi 
prochain,  28  du  courant,  pour  examiner  le  projet, 
a'atiord  dans  les  bureaux,  et  en  Assemblée  géné- 
rale s'il  y  a  lieu. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle,  en  premier  lien,  le  rapport  de  la 
ecmmiition  spéciale  nommée  dans  ta  téanee  du 
11  juin  courant  pour  Vexamen  de  quatre  projets 
de  loi  communiqués  à  la  Chambre  le  1  de  ce 
mois,  et  tendant  à  autoriser  les  départements  de 
la  Loùre^Inférieure,  de  la  Marne  et  de  la  Corrèie, 
à  s'imposer  extraordinairement,  et  la  ville  de 
Saint'Etienne  [Loire)  à  contracter  un  emprunt 
pour  subvenir  à  diverses  dépenses  d^intérêt  local. 

M.  le  eomte  de  Baatard,  au  nom  de  la 

commission,  obtient  la  parole,  et  fait  à  1* Assem- 
blée le  rapport  suivant  : 

Messieors,  tous  avez  renvoyé  à  une  commis- 
sion l'examen  de  quatre  projets  de  loi  d'un  in- 
térêt tout  local.  Je  suis  chargé  de  vous  faire  con- 
naître le  résultat  de  cet  examen. 

Le  premier  projet  de  loi  concerne  le  départe- 
ment de  la  Loire-Ioférienre.  Le  tribunal  de 
première  instance  de  Nantes  occupe  une  partie 
d'un  vieux  bâtiment  qui  renferme  ft  la  fois  le 
prétoire,  les  prisons  et  d'importantes  archites; 
mais  les  bâtiments  sont  dans  un  si  déplorable 
état  et  si  peu  appropriés  à  leur  destination,  que 
depuis  longtemps  le  conseil  général  du  départe- 
ment et  l'administration  ont  senti  la  nécessité  de 
reconstruire  des  prisons  et  un  palais  pour  le 
tribunal  civil  et  pour  la  cour  d'assises.  Un  long 
rapport,  qui  est  dans  le  dossier,  établit  avec  dé- 
tail les  motifs  de  ces  nouvelles  constructions,  les 
moyens  d'y  pourvoir,  les  avantages  de  replacer 
le  palais  sur  l'emplacement  même  où  il  est  au- 
jourd'hui. Les  prii^ons  se  reconstruisent;  il  faut 
pourvoir  à  la  reconstruction  du  palais.  Pour  cela, 
le  conseil  général  a  proposé  d'imposer  le  dépar- 
tement, pendant  deux  ans,  à  S  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  directes.  Cette 
imposition  donnera  150.000  francs,  qui,  avec  les 
attires  ressonroes  détaillées  dans  les  pièces,  dont 


je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 
lecture  à  ta  Chambre,  suftiront  pour  couvrir  les 
dépenses.  Je  dirai  seulement  que  le  département 
de  la  Loire-Inférieure,  qui  supporterait  ainsi  sur 
ses  contributions  directes  un  surcroît  de  3  cen- 
times vient  d'éprouver  un  dégrèvement  de  15 
centimes.  La  charge  sera  donc  inaperçue.  Votre 
commission,  Messieurs,  vous  propose  d'adopter 
le  proiet  de  loi. 

Le  deuxième  projet  de  loi  regarde  le  départe- 
ment de  la  Marne.  Il  s'agit  également  de  per* 
mettre  à  ce  département  d^angmenter  ses  impo- 
sitions directes  de  2  centimes  pendant  un  an, 
pour  subvenir  aux  frais  de  construction  des  pri- 
sons, du  tribunal  de  première  instance  et  de  la 
cour  d'assises  de  la  ville  de  Reims. 

L'ancien  archevêché  avait  été  destiné  à  ces 
établissements  publics.  Le  rétablissement  du  siè^e 
de  Reims  et  la  solennité  inaugurale  de  nos  rois 
n'ont  pas  permis  de  les  y  laisser  plus  longtemps. 
La  ville  de  Reims  pourvoit  aux  deux  cinquièmes 
de  la  dépense  que  nécessitera  la  coustruction 
d'une  prison  nouvelle  et  d'un  palais  de  justice. 
Le  département  supportera  la  dépense  des  deux 
autres  cinquièmes:  u  demande  au  gouTernement 
de  subvenir,  sur  les  fonds  généraux  de  TBtat,  au 
payement  du  dernier  cinquième. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi  qui  autorise  le  département  de  la 
Marne  à  ajouter,  pour  1829,  2  centimes  aux 
quatre  contributions  directes  de  cette  année. 

Le  troisième  projet  de  loi  a  pour  objet  d'auto- 
riser le  département  de  la  Gorrèze  à  s'imposer 
extraordinairement  on  demi-centime  additionnel 
à  la  contribution  foncière  de  1829,  pour  couvrir 
des  dépenses  déjà  faites  pour  la  confection  du 
cadastre. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Gor- 
rèze ne  vota,  en  1822,  qu'un  centime  additionnel 
I)our  cette  dépense,  au  lieu  de  3  centimes  que 
'on  pouvait  y  affecter.  Les  opérations  ne  furent 
pas  ralenties,  les  géomètres  se  trouvèrent  créan- 
ciers de  travaux  importants.  Pour  solder  cette 
dépense  et  pourvoir  à  la  continuation  des  tra- 
vaux, le  conseil  général  a  demandé  à  s'imposer 
un  demi*centime  additionnel  à  la  contribution 
foncière.  Votre  commission  tous  propose  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  délibé- 
ration. 

Le  quatrième  projet  de  loi  a  pour  objet  de 
permettre  à  ia  ville  ae  Saint-Etienne  d'emprunter 
^00,000  francs,  qui  seraient  employés  à  la  cons- 
truction de  vingt-deux  fontaines  publiques. 

La  ville  de  Saipt-Etienne  ne  possède  que  trois 
fontaines,  évidemment  insuftisantes  à  une  popu- 
lation déplus  de  quarante  mille  âmes,  qui  s'ac- 
croît tous  les  jours.  Ces  trois  fontaines  remontent 
à  une  époque  où  la  ville  ne  comptait  pas  dix  à 
douze  mille  habitants.  Queloues  travaux  entre* 
pria*  il  y  a  cinquante  ans,  loreot  interrompus 
faute  de  fonds  et  aussi  à  cause  de  la  mauvaise 
direction  qu'on  leur  avait  donnée  ;  aujourd'hui, 
les  niveaux  ont  été  relevés  avec  soin,  les  sources 
réunies,  et  tout  assure  à  la  ville  importante  de 
Saiot-Btieone  qu'elle  ne  sera  pas  plus  longtemps 
privée  de  fontaines  dont  les  travaux  métallur- 
giques, auxquels  se  livrent  tous  ses  habitants, 
lui  font  éprouver,  plus  que  toute  autre  ville,  le 
besoin. 

La  ville  de  Sainl^Btienne  est  très  riche;  d im- 
menses capitaux  s'y  accumulent.  Je  regrette  de 
n'avoir  pas  eu  à  ma  disposition  les  documents 
statistiques  que  cette  ville  vient  de  publier;  ils 
vous  auraient  étonnés  par  le  prodigieux  accrois- 
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ment  de  son  industrie.  Il  sera  très  facile  à  cette 
ville  d'emprunter  de  ses  citoyens  ces  300,000 
fraocs.  D'un  autre  côté,  ses  reveous  municipaux 
dépassent  ses  dépenses  ordinaires  de  120,000 
francs.  Les  grands  travaux  entrepris  par  la  ville 
de  Saint-Etienne,  qui  b&tit  à  la  lois  ses  prisons, 
un  tribunal  civil  etThôtel  de  ville,  absorberont 
cet  excédant  jusqu'en  1831  ;  mais,  à  partir  de  cette 
époque,  on  rembourserait  en  dix  ans  les  300,000 
francs  empruntés,  et  d'autant  plus  facilement 
qu'il  est  à  présumer  que  les  revenus  munici- 
paux s'accroîtront  encore  beaucoup  d'ici  à  cette 
époque. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Les  sommes  votées 
extraordinairement  par  les  départements  ou  les 
villes,  depuis  quinze  ans,  ont  été  sans  doute  fort 
considérables.  Cependant  elles  dûninuent  progres- 
sivement, ainsi  que  Vos  Seigneuries  ont  pu  vous 
en  convaincre  par  la  lecture  du  rapport  t'ait  au 
roi  par  le  ministre  de  Tintérieur  sur  les  imposi- 
tions communales.  Pendant  vingt  ans  de  guerre 
les  améliorations  municipales  avaient  été  trop 
négligées;  mais  aujourd  bui,  et  depuis  la  Res- 
tauration, d'utiles  et  d'immenses  travaux  ont 
été  faits;  et  s'il  est  nécessaire  que  toujours  une 
loi  vienne  autoriser  ou  les  emprunts  contrac- 
tés pur  les  villes,  ou  les  additions  aux  impôts 
ordinaires  votés  par  les  conseils  généraux,  ce  qui 
prévient  tout  abus,  il  serait  déraisonnable  ce- 
pendant de  se  rendre  trop  difticile  sur  des  dé- 
penses que  les  premiers  citoyens  d'un  départe- 
ment provoquent  eux-mêmes,  dont  ils  sentent 
l'urgence,  qui  se  font  sous  leurs  yeux«  et  qui 
viennent  surtout  ajouter  au  bien-être  et  augmen- 
ter les  jouissances  des  classes  inférieures,  qui 
cependant  y  contribuent  le  moins. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté. 

La  Gbambre  ordonne  l'impression  et  la  distri: 
butioii  du  rapport  qui  vient  d'être  entendu. 

Elle  ajourne  à  samedi  procbain  l'ouverture  de 
la  discussion  générale  sur  les  projets  de  loi  rap- 
portés. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cusiion  en  Assemblée  générale  du  projet  de  loi  dont 
il  a  été  fait  rapport  dans  la  séance  du  i^  de  ce 
mois,  et  qui  tend  à  ouvrir  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  extraordinaire  de  300,000 /r.,stir  Vexer^ 
eice  1828.  pour  les  traitements  de  réformes  à  payer 
aux  officiers  en  non-activité,  en  vertu  de  P ordon- 
nance du  roi  du  21  mars  dernier. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre,  cbargé  de  la  défense  de  ce  projet  de 
loi,  est  présent. 

Aucun  orateur  n'étant  inscrit  pour  combattre 
k;  projet,  M.  le  président  appelle  à  la  tribune  un 
pair  inscrit  pour  parler  sur  le  projet. 

M.  le  maréehal  marqnU  de  Gonwtoii- 
ilaiiit-€yr  (1).  Messieurs,  quatorze  ans  se  sont 
déjà  écoulés  depuis  qu'il  existe  des  ofticiers  à 
demi-solde  ;  vous  avez  pu  vous  étonner  qu'après 
un  laps  de  temps  si  considérable  ces  officiers 
n'aient  pu  rentrer  dans  les  cadres  de  l'armée; 
que  des  réclamations  assez  graves  pour  amener 
le  projet  de  loi  que  vous  discutez  vous  aient  été 
adressées  par  un  grand  nombre  d'entre  eux,  dans 
la  vue  d'oDtenir,  uuu  pas  la  continuation  de  la 
carrière  qu'ils  avaient  embrassée  et  dont  ils  ont 


(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  du  discours 
de  M.  le  maréchal  de  Gouvion-Saint-Cyr. 


été  exclus,  mais  un  traitement  qui  les  mette  à 
l'abri  de  la  misère.  Votre  commission  a  reconnu 
leurs  droits  :  en  partageant  son  avis,  je  me  pro- 
pose de  remettre  sous  vos  yeux  les  causes  qui  les 
ont  éloignés  de  l'armée,  ce  qu'on  aurait  pu  faire 
pour  utiliser  leurs  services,  et  les  mesures  prises 
alternativement  pour  ou  contre  leurs  intérêts. 
Vous  jugerez  ensuite  si  leurs  réclamations  étaient 
fondées,  et  si  le  gouvernement  y  a  fait  droit 
convenablement. 

Vous  savez,  nobles  pairs,  dans  quel  état  la  Res- 
tauration trouva  les  forces  militaires  de  la  France. 
L'armée,  telle  qu'elle  était  organisée,  n'était  plus 
en  rapport  avec  la  population,  l'étendue  et  les 
ressources  financières  du  royaume.  D'ailleurs,  nos 
nouvelles  relations  avec  l'étranger  semblaient 
garantir  la  paix  pour  longtemps.  Bo  conséquence, 
on  n'bésita  pas  a  accorder  des  congés  à  tous  les 
sous-officiers  et  soldats  qui  demandèrent  à  ren- 
trer dans  leurs  foyers;  mais  vingt-deux  mille  of- 
ficiers de  tous  grades  durent  rester  sans  emploi 
et  inquiets  sur  leur  sort  à  venir.  Les  souA-ofli- 
ciers  et  soldats  étaient  jeunes,  ils  pouvaient  re- 
prendre leurs  travaux;  la  guerre  ayant  ^evé  à, 
l'agriculture  et  à  l'industrie  un  si  grand  nombre 
de  bras,  les  moyens  d'existence  ne  leur  man- 
quaient pas,  et  en  quittant  les  drapeaux  leur  po- 
sitiou  s'améliorait;  mais  il  n'en  était  pas  de  même 
pour  le  plus  grand  nombre  des  ofticiers  qui, 
sortis  de  la  classe  du  peuple,  n'avaient  de  fortune 
que  leur  épée.  Ils  servaient  depuis  assez  long- 
temps pour  se  trouver  impropres  à  d'autres  pro- 
fessions que  celle  des  armes  ;  la  plupart  d'entre 
eux  étaient  couverts  de  cicatrices  et  atteints  des 
infirmités  qui  sont  le  résultat  inévitable  des  pri- 
vations et  des  fatigues  éprouvées  dans  de  si 
longues  guerres.  C'est  toujours  un  événement 
fSicneux  et  susceptible  de  troubler  la  tranquillité 
d'un  Etat,  que  celui  qui  met  dans  une  aussi  pé- 
nible position  une  classe  tellem^t  nombreuse  de 
citoyens.  Il  était  également  juste  et  politique  de 
les  rassurer  sur  leur  avenir. 

Deux  ordonnances  du  12  mai  1814,  concernant 
l'organisation  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie, 
décidèrent  (articles  16  et  20)  que  les  officiers  qui 
ne  seraient  point  placés  dans  les  cadres  d'activité 
jouiraient  dans  leurs  foyers  d'un  traitement  égal 
a  la  moitié  des  appointements  d'activité.  Cette 
disposition  fut  prise  avant  de  connaître  leur 
nombre,  sans  se  rendre  compte  de  la  dépense, 
sans  distinction  de  la  durée  des  services,  mais 
sans  fixer  de  terme  à  celle  du  traitement,  ce  qui 
ne  rassurait  qu'à  demi.  Ce  fut  enfin  une  des  me- 
sures provisoires  qu'amène  toujours  l'établisse- 
ment d'un  nouvel  ordre  de  cbosas,  et  qu'on 
doit  s'occuper  plus  tard  de  régulariser. 

La  Cbarte  parut.  Son  article  69,  qu'on  a  sou- 
vent invoqué  en  faveur  des  officiers  en  demi- 
solde,  semble  ne  pas  les  concerner,  puisqu'il  ne 
parle  que  des  militaires  en  activité  de  service  ou 
en  retraite;  mais  il  eut  évidemment  pour  but  de 
rassurer  les  officiers  de  l'ancienne  armée  en  leur 
promettant  le  maintien  de  tous  leurs  droits  acquis; 
il  porte  :  c  Les  militaires  en  activité  de  service^ 
c  les  officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves, 
«  les  officiers  et  soldats  pensionnés,  conserveront 
«  leurs  grades,  honneurs  et  pensions.  » 

Vous  concevrez  sans  peine,  noble  pairs,  que 
les  rédacteurs  de  cet  article  n'avaient   point 


ambiguïté  que  l'on  pourrait 

termes  suivant  lesquels  il  est  con^u,  et  la  facilité 
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d'éqaiy(K|uer  sur  quelques-unes  de  ses  disposi- 
tions. Mats,  ie  le  répète,  l'esprit  qui  Ta  dicté  est 
manifeste.  On  voulut  donner  aux  officiers  de 
Fancienne  armée  une  garantie  solennelle,  que  la 
Restauration  leur  tiendrait  compte  des  services 
rendus  à  l'Etat,  sous  les  précédents  gouverne- 
ments, comme  l'auraient  pu  faire  ces  gouverne- 
ments eux-mêmes. 

Or,  gaeJs  étaient,  lors  de  la  promulgation  de  la 
Charte,  les  droits  acquis  aux  militaires  par  la  lé- 
gislation dn  eouvemement  impérial?  Le  ministre 
actuel  les  a  lait  connaître  dans  son  rapport  au 
roi  du  21  mars.  Selon  lui,  ils  n'en  avaient  d'au- 
tres (tue  ceux  que  leur  conférait  le  décret  du 
IS  juin  1812,  qui  n'accordait  aux  officiers  mis  en 
non-activité,  quelle  que  fût  la  durée  de  leurs  ter- 
viceij  qu'un  traitement  de  réforme  égal  au  mini- 
mum de  la  nension  de  retraite,  et  pour  cinq  ans 
seulement.  Cette  législation,  dont  le  rapporteur 
de  votre  commission  vous  a  suffisamment  expli- 
qué Torigine,  était  rigoureuse,  injuste  peut-être; . 
c'était  celle  d'un  conquérant  qui  voulait  retenir 
les  militaires  en  activité  de  service,  tant  que  leurs 
forces  pourraient  le  permettre.  Une  faut  donc  pas 
s'étonner  si  l'on  ne  trouve  point  dans  la  légis- 
lation de  cette  époque  une  disposition  plus  avan- 
tageuse pour  les  officiers  dont  nous  nous  oc^ 
cupons.  Si  nous  remontions  jusqu'aux  gouYer- 
nements  qni  ont  précédé  celui  de  l'Bmpire,  nous 
ne  les  trouverions  pas  plus  Ikivorablement  traités. 
Quelques  dispositions  législatives  que  Ton  a  pu 
interpréter  en  leur  faveur  n'ont  jamais  reçu 
d'exécution.  Tout  le  monde  sait  que  ces  divers 
gouvernements  ont  arbitrairement  destitué,  ré- 
formé avec  eu  sans  traitement.  D'ailleurs,  à  quel- 
que époque  que  l'on  remonte,  on  ne  trouverait 
rien  d'applicable  à  la  position  où  Ton  se  trouvait, 
soit  en  1814,  soit  en  1815,  après  le  licenciement  de 
l'armée.  Aucun  gouvernement  n'a  pu  prévoir  des 
circonstances  aussi  extraordinaires  que  le  licen- 
ciement de  la  moitié  ou  de  la  totalité  d'une  ar- 
mée. Ce  n'est  donc  pas  dans  la  législation  qu'il 
faut  chercher  une  disposition  qui  leur  soit  ap- 

Slicable,  mais  dans  les  régies  .d'une  politique 
ien  entendue,  appuyée  sur  la  justice  et  l'équité. 
En  1814,  le  grand  nombre  des  officiers  en  non- 
activité,  qni  faisait  une  surcharge  pour  l'Etat, 
fut  encore  augmenté  de  tous  ceux  qui  revenaient 
du  service  étranger;  les  uns,  par  le  désir  fort  na- 
turel de  rentrer  au  service  de  leur  patrie  ;  d'au- 
tres, pour  se  rendre  à  l'appel  du  gouvernement. 
Il  devait  en  résulter  un  surcroît  d'embarras,  mais 
ce  n'était  pas  encore  tout  :  nombre  de  personnes 
qui  avaient  quitté  l'état  militaire  depuis  vingt  à 
vingt-cinq  ans,  sans  consulter  leur  âge,  deman- 
dèrent à  y  rentrer  ;  ils  y  furent  admis  avec  les  gra- 
des supérieurs  qu'ils  auraient  pu  atteindre,  s'ils 
avaient  continué  à  servhr  ;  quelques-uns  avec  des 
grades  qualifiés  d'honoraires,  qui  ne  tardèrent  pas 
à  devenir  effectifs  et  soldés  ;  d'autres,  qui  n'avaient 
aucune  espèce  de  services  à  présenter,  se  firent  un 
droitdecette  position  négative  pour  obtenir  desgra- 
des souvent  très  élevés.  Tant  dénominations,  dans 
le  moment  où  l'on  ne  pouvait  admettre  dans  les 
corps  ceux  qui  avaient  des  droits  incontestables, 
jetèrent  la  plus  grande  inquiétude  parmi  les  offi- 
ciers non  employés  et  même  parmi  ceux  qui 
l'étaient.  Ils  crurent  apercevoir  que  la  plupart  des 
collègues  qu'on  leur  adjoignait  auraient  bientét 
la  préférence  sur  eux.  L'ordonnance  du  30  juil- 
let 1814,   sur  les  écoles  militaires,  qui  remettait 
en  vigueur  celle  de  1751,  et  recréait  des  privilégies 
que  la  Charte  avait  détruits,  fut  un  nouveau  sujet 
de  mécontentement. 


Ainsi  que  vous  l'a  expliqué  votre  rapporteur,  à 
l'issue  d'une  guerre  on  a  toujours  un  plus  grand 
nombre  d'officiers  qu'on  ne  peut  en  employer 
le  besoin  de  récompenser  des  actions  d'éclat,  de 
remplacer  les  officiers  prisonniers,  ou  ceux  que 
des  maladies  et  des  blessures  graves  retiennent 
trop  longtemps  dans  les  hôpitaux  ou  en  convales- 
cence, en  sont  les  principales  causes.  Mais  à  la 
paix,  dans  tous  les  gouvernements  bien  consti- 
tués, on  suspend  toutes  nominations  et  tous  avan- 
cements jusqu'au  moment  où  les  officiers  que 
les  événements  de  la  guerre  ont  obligé  de  créer,  se 
trouvent  tous  définitivement  placés.  C'est  ce  qui  se 
pratique  avec  rigueur  en  Autriche  et  ailleurs.  Ce 
principe  d'ordre  et  d'équité  aurait  dû  être  appliqué, 
en  1814,  à  l'armée  française;  il  eût  évité  au  gouver- 
nement delaRestauration  bien  desembarras,  en  lui 
attirant,  de  la  part  de  l'armée  et  de  ia nation  fran- 
çaise, une  confiance  dont  il  ne  pouvait  se  passer. 
Le  moment  était  favorable  :  en  1815  et  1818,  on 
voulut  y  revenir,  mais  il  n'était  plus  temps;  les 
abus  s'étaient  introduits,  ils  furent  plus  forts  que 
les  bonnes  intentions  qu'on  manifestait  alors. 

A  la  suite  des  malheurs  de  1815,  une  ordon- 
nance du  3  août  de  la  même  année,  en  arrêtant 
que  les  officiers  non  choisis  par  les  inspecteurs 
généraux,  pour  faire  partit^  de  la  nouvelle  armée, 
rentreraient  dans  leurs  foyers,  attribua  à  ces  offi- 
ciers, jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement, 
la  jouissance  des  quatre  cinquièmes  de  la  solde  de 
la  dernière  classe  de  leur  ^rade,  et  aux  officiers 
supérieurs,  celles  de  la  demi-solde.  D'autres  ordon- 
nances ministérielles, qui  suivirent  celledu  3  août, 
furent  conçues  dans  des  dispositions  également 
bienveillantes  pour  des  militaires  dont  les  circons- 
tances ne  permettaient  pas  d'utiliser  les  services. 
Biles  tendaient  à  réduire  leurnooibre  autant  que 
possible,  en  arrêtant  d'abord,  pendant  un  an, 
toute  espèce  de  nomination  et  d'avancement  dans 
l'armée,  et  en  diminuant  ie  nombre  des  années 
de  service  nécessaires  pour  être  admis  au  traite- 
ment de  retraite. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  plupart  des 
dispositions  adoptées  à  cette  époque  dans  l'intérêt 
des  officiers  de  l'armée  furent  ensuite  (par  un 
funeste  aveuglement,  ou  par  des  intentions  qu'il 
serait  difficile  de  qualifier  ici)  tournées  à  leur 
détriment  ou  à  celui  de  l'Btat.  Ainsi,  en  statuant 
que  les  officiers  qui  auraient  atteint  un  certain 
ftge,  ou  un  certain  nombre  d'années  de  service, 
recevraient  de  plein  droit  leur  retraite,  avec  le 
maximum  du  traitement  qui  y  était  attacbé,  on 
n'avait  entendu  prendre  qu'une  mesure  provisoire 

3ui  devait  durer  seulement  tant  que  durerait  la 
isproportion  entre  le  nombre  des  emplois  et  celui 
des  officiers  disponibles. On  continue  encore  main- 
tenant de  rendre  la  retraite  obUgatoire,  mais  ou 
n'accorde  plus  de  plein  droit,  dans  ce  cas,  le 
maximum  du  traitement,  et  même  on  a  trouvé 
moyen  de  l'atténuer  autant  que  possible  en  comp- 
tant les  campagnes  par  jour,  et  en  exigeant,  pour 
une  campagne,  douze  mois  révolus.  On  a  appliqué 
cette  mesure  avec  un  arbitraire  révoltant,  car  l'on 
a  vu  des  officiers  valides  obligés  de  prendre  leur 
retraite  et  remplacés  par  d'autres  infirmes  ou  plus 
^és. 

D'un  autre  côté,  la  suspension  de  tout  avance- 
ment et  de  toute  promotion  nouvelle  devait  passer 
pour  une  mesure  de  justice,  susceptible  seule- 
ment de  déplaire  à  quelques  individus  qui  regar- 
daient leur  position  sociale  comme  un  titre  sulft- 
sant  à  un  avancement  rapide.  Si  Ton  n'en  avait 
pas  reculé  davantage  le  terme,  c'était  pour  ne 
décourager  personne;  maison  n'aurait  pas  dû  la 
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continuer  jusqu'au  placement  delà  plus  grande 
partie  des  officiers  à  demi-solde,  dans  les  oorps  de 
l'armée  active,  dans  la  réserve  ou  la  retraite.  Au 
contraire,  à  peine  le  court  délai  d'an  an  expiré, 
cette  faible  digue  rompue,  on  vit  succéder  un  dé- 
bordement d'avancement  et  de  nouvelles  nomi- 
nations dans  tous  les  grades,  et  particulièrement 
dans  les  plus  élevés.  Le  désordre  de  ce  genre  qui 
avait  eu  lieu  en  1814,  et  qui  avait  jeté  tant  de 
mécontentement  dans  Tannée,  et  parmi  toutes  les 
classes  de  la  nation,  fut  encore  augmenté.  Un 
autre  ministère  avait  repris  la  direction  des 
affaires  ;  et  d'autres  influences  assiégeant  le  gou- 
vernement du  roi,  toutes  les  dispositions  bien- 
veillantes envers  les  officiers  de  l'ancienne  armée, 
et  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  furent  éludées 
ou  rapportées.  L*esprit  de  parti  se  décbaina  contre 
eux;  on  les  classa  eo  diverses  catégories  plus  ou 
moins  suspectes,  et  il  n'y  eut  pendant  la  durée 
de  la  session  de  1815,  et  jusqu'après  Tordonnance 
du  5  septembre,  sorte  de  vexations  que  la  classe 
des  officiers  à  demi-solde  n*ait  éprouvées. 

Cependant  les  charges  énormes  qui  pesaient 
sur  la  France  déterminèrent  les  Chambres  a  exiger 
réconomie  et  la  réduction  dans  toutes  les  dé- 
penses, notamment  dans  celles  de  la  guerre.  Les 
lois  de  finances  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818 
amenèrent  l'ordonnance  royale  du  20  mai  1818, 
qui  statua  sur  les  officiers  en  non-activité,  en 
déterminant  les  avantages  dont  ils  jouiraient 
d'après  la  durée  des  services. 

On  avait  été  obligé  de  faire  dans  les  bureaux 
de  la  guerre  un  travail  immense,  pour  constater 
les  services  d'un  aussi  grand  nombre  d'officiers. 
La  liste  a  été  imprimée  et  distribuée  aux  Cham- 
bres, ainsi  que  le  prescrivait  la  loi  de  finances 
de  1817.  Leur  nombre  se  portait  à  18,414  et  la 
dépense  à  environ  16  millions.  L'avertissement 
qui  se  trouve  en  tète  de  cette  liste  indique  les 
difficultés  de  ce  trayail,  et  la  manière  dont  on  l'a 
opéré.  On  voit  que  par  suite  de  la  mesure,  prise 
en  1815,  de  diminuer  le  nombre  des  années  de 
service  nécessaires  pour  obtenir  la  retraite,  le 
nombre  des  officiers  à  demi-solde  était  déjà  ré- 
duit d'environ  4,000.  Cette  diminution  aurait  été 
bien  plus  sensible,  si  Ton  n'eût  pas  fait  de  nou- 
velles nominations. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  principes  d'équité 
que  tout  le  monde  doit  reconnaître  dans  l'ordon- 
nau'ce  du  20  mai;  le  ministre  actuel  en  a  dit 
assex  dansle  rapport  que  j'ai  déjàcité.  J'observeiai 
t^eulement  qu'à  l'époque  où  elle  fut  rendue,  elle 
parut  acueiilie  avec  approbation,  et  qu'il  n'y  eut 

fias  plus  de  réclamations  dans  l'intérêt  particu- 
ier  que  dans  Tintérèt  général.  J'espère  vous 
démontrer  que  celles  qui  ont  été  soumises  aux 
Chambres  et  qui  ont  amené  le  projet  de  loi  sur 
lequel  nous  discutons,  n'auraient  point  eu  lieu, 
si  l'ordonnance  du  20  mai  eût  été  exécutée  dans 
le  même  esprit  qui  l'avait  fait  coos  iller. 

Votre  mémoire  vous  rappelleassez,  nobles  pairs, 
les  difficultés  qui  assiégeaient  le  ministère  à  celte 
époque.  Plus  tard,  le  vote  du  budget  n'a,  pour 
ainsi  dire,  rencontré  aucun  obstacle  dans  les 
Chambres;  mais  alors  la  plus  sévère  économie 
était  impérieusement  réclamée,  et  il  faut  conve- 
nir que  l'état  du  Trésor  justifiait  assez  d'exigence. 
Lors  donc  que  l'ordonnance  du  20  mai,  dans 
laquelle  on  avait  cherché  à  concilier,  autant  que 
possible,  l'économie  et  la  justice,  aurait  présenté 
encore  quelque  apparence  de  rigueur  pour  un 
certain  nombre  d'officiers,  c'est-à-dire  pour  ceux 
qui  avaient  le  moins  de  services,  il  faudrait  en 
accuser  le  malbeor  des  temps,  non  le  défaut  de 


sollicitude  du  gouvernement.  Mais  pour  détruire 
complètement,  au  cas  qu'elle  existe,  cette  appa- 
rence de  rigueur,  j'appellerai  votre  attention  aur 
les  considérations  suivantes  : 

1<>  Il  avait  été  reconnu,  d'après  les  calculs  les 
plus  positifs,  que  tous  les  officiers  véritablement 
aptes  à  reprendre  du  service  devaient  être  succes- 
sivement réintégrés  dans  les  cadres  de  l'armée, 
avant  le  terme  fixé  pour  la  cessation  de  leur 
demi-solde;  car  ceux  pour  lesquels  on  avait  lixé 
un  terme,  étant  les  plus  jeunes,  devaient  être 
replacés  dans  les  cadres  d'activité,  de  préféreoce 
aux  plus  âgés,  qui  devaient  trouver  naturellement 
leur  place  dans  les  vétérans  ou  la  retraite.  Ainsi, 
il  était  évident  que  la  cessation  de  la  demi-solde 
n'atteindrait  que  les  officiers  qui  ne  voudraient 
plus  servir  ; 

2*  Des  cadres  de  remplacement  avaient  été  créée 
à  la  suite  de  tous  les  corps  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie. L'article  12  de  l'ordonnance  du  20  mai 
conservait  indéfiniment  lademi-soldeàtons  ceux 
qui  feraient  partie  de  ces  cadres,  ou  qui  y  seraient 
admis  par  la  suite;  cela  fournit  l'occasion  d'y 
placer  ceux  que  l'on  crut  les  plus  méritants; 

3<>  L'article  262  de  l'ordonnance  du  2  août  1818 
assurait  indéfiniment  aux  officiers  ennonroctmié 
la  moitié  de  tous  les  emplois  qui  yisnoraisnt  ▲ 
VAQUER.  Ils  étaient  tous  les  ans  assujettis  k  des 
revues  d'inspection,  pour  s'assurer  qu'ils  conser- 
vaient l'aptitude  au  service  militaire,  et  que  Ton 
pourrait  compter  sur  eux  au  moment  du  besoin. 
L'ordonnance  du  22  juillet,  qui  réglait  la  compcH 
sition  de  l'état-major  général  de  l'armée,  avait 
décidé  que,  jusqu'au  1«'  ianvier  1821,  il  ne  serait 
fait  aucune  promotion  de  lieutenants  généraux 
ni  de  maréchaux  de  camp.  C'était  une  nouvelle 
tentative  pour  arrêter  toutes  les  nominations,  et 
donner  à  ceux  qui  seraient  placés  hors  du  cadre 
d'activité  la  facilité  d'y  rentrer. 

4*'Bnfin,  une  ordonnance  était  prête  à  être  pré- 
sentée à  la  signature  du  roi;  elle  formait  dans 
chaque  département  un  cadre  de  réserve  eo  offi- 
ciers disponibles  d'infanterie  ou  de  cavalerie, 
Sour  les  besoins  éventuels  de  l'armée  active,  ou 
es  légionnaires  vétérans,  quand  le  miniaire  qui 
avait  conseillé  l'ordonnance  du  20  mai  quitta  le 
ministère  de  la  guerre. 

A  cette  époque  il  existait,  en  France,  deux  cent 
et  quelques  mille  vétérans;  la  loi  du  10  mars  eu 
avait  fait  la  réserve  de  l'armée.  Il  pouvait  se  pré- 
senter des  occasions  de  les  mettre  en  activité, 
ou  partiellement  ou  tous  ensemble;  et  l'on  en  a 
vu  un  exemple  dans  la  guerre  d'Bspagne.  Il  était 
donc  prudent,  indispeasablemême,de  disposer  à 
l'avance  les  officiers  et  sous-officiers  qui  devaient 
les  commander.  Les  cadres  de  ces  vétérans  au- 
raient compris  100  colonels,  autant  de  lieutenants- 
colonels,  300  chefs  de  bataillon,  300  adjudants- 
majors  et  100  quartiers-maîtres  ;  2,400  capitai- 
nes; autant  de  lieutenants  et  le  même  nombre 
de  pous-lieutenants,  ce  qui  forme  un  total  de 
8,100  officiers  de  tous  grades,  non  compris  les 
officiers  généraux  et  d'administnations,  qui  pou- 
vaient être  placés  dans  cette  armée  de  réserve,  et 
2ui,  sans  la  plus  légère  augmentation  de  leur 
emi-solde,  et  se  trouvant  employés  de  préfé- 
rence dans  leurs  départements,  auraient  été  très 
satisfaits,  et  toujours  prêts  à  marcher  quand  les 
besoins  de  l'fitat  le  oemanderaient.  C'est  faute 
d'avoir  organisé  ces  cadres  qu'on  s'est  vu,  lors  de 
la  guerre  d'Espagne,  obligé  de  violer  la  loi  du 
10  mars,  en  incorporant  les  vétérans  dans  les 
corps  de  l'armée,  tandis  qu'ils  ne  devaient  servir 
qu'ensemble  :  ce  qui  fit  que  les  sousHiOiciera  y^ 
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tèrans  tarent  obligés  de  servir  comme  simples 
soldats  au  lieo  de  conserver  les  grades  qu'ils 
avaient  acqnis,  et  au'on  ne  pouvut  leur  faire 
perdre  sans  une  évidente  injustice. 

Ce  serait  m'écarter  de  la  question  que  de  vous 
rappeler  Téminent  service  que  les  vétérans  ont 
rendu  par  le  seul  fait  de  leur  création  légale;  s'il 
n*a  pas  été  aperçu  par  un  grand  no  nbre  de 
Français,  il  Ta  été  par  la  plupart  des  étrangers. 
Quant  à  ceux  qu'ils  pourraient  rendre,  je  crois 
pouvoir  me  dispenser  d*eo  parler  et  de  rien  ajou- 
ter à  ce  qu'en  ont  dit  à  cette  tribune  des  mem- 
bres de  cette  Gliambre,  dont  Tautorité  est  pour 
moi  d*un  grand  poids. 

On  serait  peut-être  tenté  de  demander  pourquoi 
ou  n'a  pas  présenté  plus  tôt  à  la  signature  du 
roi  l'ordonnance  sur  rorganisation  des  vétérans, 
destinée  à  former  le  complément  de  la  loi  du 
10  mars  et  de  l'ordonnance  du  20  mal,  et  à  fixer 
définitivement  le  sort  de  tant  d'oSiciers.  Des  rai-* 
sons  dont  il  vous  est  facile  d'apprécier  la  valeur 
m'interdisent  ces  explications.  Cependant  nous 
sommes  déjà  assez  loin  de  cette  époque  pour 
pouvoir  dire  qu'aorès  les  plus  grandes  difficultés 
aplanies,  la  dernière  cause  de  ce  retard  provint 
de  llnquiétude  qu'avaient  inspirée  aux  collègues 
do  ministre  de  la  guerre  certaines  circonstances 
do  congrès  d'Aix-la-Chapelle.  Ils  semblèrent  crain- 
dre que  l'organisation  des  vétérans,  quoique  ef« 
fectuée  seulement  sur  le  papier,  et  sans  le  moin- 
dre rassemblement,  ne  parût  une  disposition 
hostile,  ou  du  moins  ne  fût  susceptible  d'une  sem- 
blable interprétatiorl  de  la  part  des  puissances 
peu  bienveillantes,  excitées  par  de  faux  rapports 
sur  la  situation  de  la  France.  Ils  jugèrent  qu'il 
valait  mieux  différer  encore  de  présenter  ce  pro- 
jet à  la  signature  du  roi.  Le  ministre  de  la  ffuerre 
avait  dû  céder  aux  observations  de  ses  collègues, 
quoiqu'il  ne  les  jugeât  pas  péremptoires;  l'article  7 
de  l'ordonnance  du  22  juillet,  que  j'ai  déjà  citée, 
ayant  consacré  le  principe  que  les  officiers  qui 
ne  feraient  point  partie  des  cadres  d'activité  se- 
raient disponibles  pour  ceux  des  vétérans^  on  vit 
peu  d'inconvénient  à  ce  nouveau  délai  qui  devait 
avoir  une  durée  lort  courte.  D'ailleurs,  les  mêmes 
influences  qui  ont  fait  détruire  les  dispositions 
les  plus  bienyei liantes  des  ordonnances  des  20  mai 
et  2  août  1818  n'auraient  pas  respecté  davantage 
celle  qui  devait  les  compléter,  la  preuve  en  est 
encore  dans  l'inexécution  de  l'article  7  de  l'ordon- 
nance du  22  juillet. 

On  n'a  point  oublié  les  funestes  préventions 
auxquelles  les  vétérans  et  les  officiers  de  l'an- 
cienne armée  étaient  en  butte  à  cette  époque. 
L'irritation  des  esprits  était  encore  extrême;  les 
manœuvres  de  l'étranger  y  eurent  sans  doute 
aussi  leur  part.  Aussi  la  loi  du  10  mars,  objet  de 
tant  d'oppositions  n'a-t-elle  eu  qu'une  courte 
durée,  et  l'institution  des  vétérans,  adoptée  sous 
un  nom  ou  sous  un  autre  par  toutes  les  ptiis- 
séances  rivales,  n'a  pu  se  naturaliser  parmi  nous. 
Puisse-t-on  sentir  à  temps  la  nécessité  de  donner 
à  la  France,  par  un  bon  svstème  de  réserve,  une 
attitude  défensive  qui  la  fasse  respecter  au  de- 
hors, et  qui  prévienne  les  guerres  ruineuses  ou 
la  paix  numiiiante  que  subissent  toujours  les 
Btnts  faibles  !  Il  importe  peti  qu'elles  soient  réta- 
olies  sous  un  nom  ou  sous  un  autre  ;  celui  de 
vétérans  n'a  plus  aujourd'hui  l'importance  qu'il 
avait  alors.  Pour  que  la  réserve  remplisse  son 
but,  il  suffit  qu'elle  soit  formée  de  soldats  ins- 
truits et  prêts  à  servir  au  moment  du  besoin,  et 
non  de  jeunes  appelés  qu'il  faudrait  8'oGCuper 
d'iostruire  quand  on  devrait  les  employer. 


Par  la  suppression  des  vétérans,  les  officiera 

Su!  devaient  y  trouver  place  perdirent  une  partie 
e  leurs  espérances  ;  mais  d'autres  dispositions, 
sur  lesquelles  j'appelle  instamment  l'attention  de 
la  Chambre,  vinrent  détruire  l'esprit  de  l'or- 
donnance du  20  mai,  en  leur  enlevant  tout  espoir 
de  rentrer  en  activité. 

!•  Par  l'ordonnance  du  23  octobre  1820,  por- 
tant réorganisation  de  l'infanterie  et  de  la  cava* 
lerie,  quatorze  états-majors  de  légions,  dix-hnit 
cadres  de  bataillons,  deux  centeix  compagnies 
de  dépôt,  et  enfin  tous  les  cadres  de  remplace- 
ment placés  à  la  suite  des  légions  et  des  régi- 
ments de  cavalerie,  furent  supprimés  ;  tous  les 
officiers  compris  dans  ces  suppressions  rentrèrent 
dans  la  classe  des  officiers  à  demi-solde. 

2""  Une  ordonnance  du  30  avril  1823  réduisit  au 
quart  la  portion  des  emplois  vacants  dévolue  aux 
officiers  en  non-^activité  par  l'article  262  de  l'or- 
donnance du  2  août  1818. 

3<'Bnfin,  une  ordonnance  du  5  mal  1824  abrogea 
les  articles  262  à  271  de  l'ordonnance  do  2  août. 
Non  seulement  elle  éta  à  ceux  auxquels  l'ordon- 
nance du  20'mai  avait  été  primitivement  appli- 
quée tout  espoir  de  rentrer  dans  les  cadres  de 
I  armée,  mais  elle  augmenta  encore  cette  classe 
d'officiers  de  tous  ceux  que,  pour  éluder  la  sur- 
veillance des  Chambres  et  les  dispositions  des 
lois  de  finances,  ou  pour  tout  autre  motif,  on  a 
désignés  sous  le  nom  d'officiers  en  congé  illimité. 

C'est  dans  ces  actes,  nobles  pairs,  qu'il  &ut 
chercher  les  causes  qui  ont  amené  devant  les 
Chambres  les  réclamations  de  ceux  de  ces  offi- 
ciers dont  le  traitement  expire  au  1*'  juillet  pro- 
chain. Ou  peut  affirmer  que  tous  ceux  d'entre 
eux  qui  n'auraient  point  voulu  rentrer  définitive- 
ment dans  la  vie  civile  auraient  trouvé  leur  place 
dans  les  cadres  de  l'armée  active  ou  de  la  vété- 
ran ce  avant  cette  époque,  si  l'on  eût  continué  à 
exécuter  les  ordonnances  des  20  mai  et  2  août; 
la  preuve  en  est  dans  le  petit  nombre  qui  reste 
encore  de  ces  officiers,  quoiqu'on  leur  ait  ôté,  par 
d'autres  ordonnances  que  je  viens  de  citer,  tous 
les  moyens  de  rentrer  en  activité  de  service  :  ils 
auraient  eu  occasion  de  reudpe  à  l'Etat,  sous  le 
gouvernement  du  roi,  d'aussi  bons  services  que 
ceux  qu'ils  lui  avaient  rendus  à  d'autres  époques. 
Us  auraient  probablement  obtenu  de  l'avancementt 
et  ajouté  de  nouvelles  marques  d'honneur  à  celles 
que  la  plunart  d'entre  eux  possèdent  déjà.  Ils 
seraient  ennn  dans  le  même  cas  que  d'autres  of- 
ficiers qui,  après  avoir  dans  le  principe  partagé 
leur  sort)  essuyé  les  mêmes  persécutions,  ont  été 
plus  tard  assez  heureux  pour  recouvrer  de  l'ac- 
tivité» et  qui,  dans  la  guerre  d'Bspagne,  ont  su 
mériter  de  si  abondantes  récompenses.  En  ren- 
dant aux  militaires^  dont  le  sort  appelle  aujour- 
d'hui votre  sollicitude,  l'activité  à  laquelle  ils 
avaient  également  droit  de  prétendre,  on  aurait 
évité  de  graves  sujets  de  mécontentement  et  di- 
minué la  charge  du  Trésor,  au  lieu  de  l'augmen- 
ter par  tant  de  nominations  dont  il  serait  facile 
de  démontrer  l'inopportunité  et  l'injusticei  puis- 
qu'elles enlevaient  aux  officiers  de  l'armée  les 
places  qui  leur  étaient  dévolues  par  l'ancienneté 
de  leurs  services,  et  par  des  ordonnances  royales. 
Celles  de  1814, 1815  et  1818,  avaient  reconnu  des 
droits  aux  officiers  en  non-activité;  un  système 
différent  a  été  ensuite  adopté.  Des  ordonnances 
postérieures  ont  enlevé  ces  droits  acquis  :  pour- 
rait-on laisser  cette  perte  sans  compensation  ?  une 
telle  mesure  serai^ellejuste?  serait-elle  politique? 

Sans  doute,  une  ordonnance  peut  détraire  une. 
autre  ordonnanoe,  mais  toi^oora  en  reapeetant^ 
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les  droits  que  la  première  a  coasacrés.  Tout  le 
monde  admet  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
dans  les  lois;  les  ordonnances,  pour  être  revêtues 
de  formes  moins  solennelles,  n'en  doivent  pas 
moins  respecter  ce  principe  d'équité.  Elles  le 
doivent  d'autant  plus  qu'elles  émanent  exclusive- 
ment du  pouvoir  royal,  duquel  les  peuples  at- 
tendent toujours  des  actes  de  justice  bienveil- 
lante.Eolin  songez,  nobles  pairs,  aux  circonstances 
dans  lesquelles  la  France  peut  être  placée  pro- 
chainement et  que  le  plus  sûr  moyen  de  conquérir 
l'affection  et  le  dévouement  des  militaires,  c'est 
de  traiter,  sinon  avec  générosité,  du  moins  avec 
une  justice  plutôt  large  que  sévère,  ceux  qui  les 
ont  précédés  dans  la  carrière  des  armes. 

D'après  de  telles  considérations,  je  serais  porté 
à  regarder  le  projet  qui  vous  est  soumis  en  ce 
moment  comme  ne  réparant  point  le  dommage 
que  les  officiers  à  demi-solde  ont  dû  ressentir  par 
les  ordonnances  des  30  avril  1823  et  5  mai  1824, 
qui  les  ont  rejetés  de  l'armée  en  leur  ôtant  tout 
espoir  d'y  rentrer. 

On  a  voulu  faire  un  acte  d'bumanité  ou  du 
moins  de  çnre  bienveillance,  il  faut  en  tenir 
compte;  mais  on  attendait  un  acte  de  justice,une 
réparation  enfin,  sinon  complète,  du  moins  plus 
en  rapport  avec  le  dommage.  Il  est  vrai  que, 
d'après  ce  que  vous  a  annoncé  votre  rapporteur, 
«  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  donné  l'assurance 
t  qu'indépendamment  des  extinctions  d'ici  à  i'an- 
«  née  1834«  ceux  qui  sont  encore  tu$ceptibLe$  de 
«  servir  utilement  VEtat  pourront  être  replacés^ 
«  du  moins  en  grande  partie^  dans  les  cadres  de 
«  Varmée  active.  »  (P.  12  du  rapport.)  J'appelle 
de  tous  mes  vœux  la  réalisation  de  cette  pro- 
messe, mais  j'avoue  que  j'aurais  désiré  la  voir 
convertir  en  un  acte  formel,  en  une  ordonnance 
qui  abrogeât  celle  du  5  mai  1824.  Autrement,  et 
tant  que  les  dispositions  si  impératives  de  cette 
ordonnance  ne  seront  pas  rappçrtées,  je  ne  vois 
pas  comment  les  officiers  dont  il  s'agit  pourront 
espérer  leur  réintégration  dans  les  cadres  de  l'ar- 
mée, ni  comment  «  cette  perspective  pourra  les 
tranquilliser.  ■  Dans  tous  les  cas,  je  désire  vive- 
ment, avec  votre  rapporteur,  qu'il  soit  pourvu  ulté- 
rieurement au  sort  des  officiers  qui  n'obtiendront 
pas  cette  réintégration,  et  que,  s'ils  perdent  les 
avantages  que  leur  aurait  procurés  lacontinuation 
de  leurs  services,  ils  aient  au  moins  du  pain  as- 
suré. Il  me  semble  que,  dès  à  présent,  il  eût  été 
politique  et  équitable  de  leur  garantir  leur  sort  à 
venir,  en  leur  conservant  le  traitement  de  la 
demi-solde  jusqu'au  moment  où  ils  atteindraient 
l'époque  de  la  retraite.  Ceux  qui  réclament  sont 
si  peu  nombreux,  ce  qu'il  en  coûterait  pour  les 
satisfaire  formerait  une  somme  si  modique,  qu'à 
peine  elle  serait  aperçue;  du  moins  on  peut 
croire  qu'elle  n'exciterait  aucune  réclamation  dans 
les  Chambres,  et  encore  moins  chez  les  contri- 
buables. Les  charges  qu'on  leur  impose  pour  as- 
surer l'existence  dfes  hommes  qui  se  sont  voués  à 
leur  défense  leur  paraîtraient  plus  supportables 

Sue  tant  d'autres  qui  pèseront  longtemps  sur  eux. 
eux  qui  ont  manifesté  autrefois  le  plus  d'exas- 
pération contre  les  officiers  de  l'ancienne  armée 
n'oseraient  élever  la  voix  contre  cette  légère  dé- 
pense. Toutefois,  comme  le  vœu  que  j^mettais 
tout  à  l'heure  ne  pourrait  être  converti  en  une 
proposition  formelle  sans  amener  des  retards  dans 
l'adoption  du  projet  de  loi,  et  être  une  occasion 
d'emoarras  pour  un  ministère  qui  manifeste  à 
regard  de  ces  officiers  des  dispositions  bienveil- 
lantes, commeon  doit  espérer  que  ces  dispositions 
recevront  leur  effet  plus  tard,  et  que  la  soUicitude 


du  gouvernement  s'étendra  sur  ceux  de  ces  offi- 
ciers dont  la  situation  réclame  plus  particulière- 
ment l'intérêt,  je  vote  pour  Tadoptiou  du  projet 
de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  maréchal  marquis  de  Gouvion  Saint-Gyr.) 

H.  le  Préeldeat  accorde  la  parole  à  un  se- 
cond opinant. 

M.  le  eomte  d'Ambrageae  (1).  Messieurs, 
Il  tarde  à  Vos  Seigneuries  de  consacrer  par  leurs 
suffrages  une  mesure  qui  met  un  terme  à  de  pé- 
nibles angoisses,  et  qui  arrache  à  une  misère 
prochaine  un  assez  grand  nombre  de  militaires  ; 
vous  avez  h&te  de  prouver,  par  l'unanimité  des 
votes,  la  reconnaissance  que  ce  nouveau  bienfait  du 
roi  inspire  à  si  justes  titres.  Je  n'abuserai  donc 
pas  des  moments  de  la  Chambre,  et  je  me  borne- 
rai à  quelques  observations  sur  le  discours  du 
noble  et  illustre  maréchal  qui  descend  de  la  tri- 
bune. 

Il  a  dit  qu'il  était  d'usage  en  Autriche  et  chez 
d'autres  puissances  de  suspendre  au  retour  de  la 
paix  tout  avancement,  jusqu'à  ce  que  les  officiers 
restés  alors  en  dehors  des  cadres  aient  pu  y 
trouver  plac^.  Ce  système  se  conçoit  dans  hs 
guerres  ordinaires,  et  surtout  lorsque  les  cadres 
maintenus  pendant  la  paix  peuvent  recevoir  les 
renforts  que  nécessitent  la  mise  et  l'entretien  sur 
le  pied  de  guerre;  mais  que  deviennent  ces 
calculs  lorsque  l'Europe  en  armes  attaque  une 
r'eule  puissance?  Au  moment  marqué  par  la  Pro- 
vidence pour  le  retour  de  l'auguste  famille  des 
Bourbons,  vous  savez,  nobles  pairs,  qued'im- 
mensesdésastresavaient  successivement  nécessité 
la  création  d'une  quantité  de  cadres  nouveaux. 
Les  régiments  d'infanterie  comptaient  jusqu'à 
sept  bauûllons.  Après  la  Restauration,  en  1814,  on 
s'occupa  d'une  nouvelle  organisation  :  les  offi- 
ciers que  les  chances  de  la  guerre  avaient  fait 
tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi,  et  dont  la  bonté 
du  roi,  du  fond  de  son  exil,  avait  adouci  les  in- 
fortunes, ces  officiers,  dis-je,  revinrent  concourir 
avec  leurs  camarades  pour  rentrer  dans  les  rangs 
de  l'armée  active.  Les  cadres  de  dix  bataillons 
furent  destinés  à  en  composer  seulement  trois  ; 
en  sorte  que  les  sept  dixièmes  des  officiers,  ne 
trouvant  pas  de  place  dans  les  corps  nouveUe- 
ment  organisés,  reçurent  pour  solde  la  moitié  de 
leurs  appointements.  Les  tristes  événements  de 
1815  et  rétat  de  faiblesse  auquel  la  France  fut 
condamnée  ne  permirent  pas  de  donner  à  la  se- 
conde organisation  de  l'armée  tous  les  dévelop- 
pements nécessaires.  Voilà,  nobles  pairs,  qui 
explique  comment  et  pourquoi  il  existait,  en  1816, 
vingt-deux  mille  officiers  en  inactivité.  L'armée 
actuelle,  avec  les  accroissements  successifs 
qu'elle  a  reçus  depuis  dix  ans,  compte  18,971 
officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  armes  en  ac- 
tivité de  service,  et  y  compris  U  maison  mili- 
taire du  roi  :  décidez  s'il  était  facile  et  juste  de 
suspendre  l'avancement  jusqu'à  ce  que  les  22,000 
officiers  en  inactivité  fussent  replaces. 

Mais  la  sollicitude  du  roi  ne  aest^Ue  donc  ja- 
mais arrêtée  sur  ces  officiers  ?  L'exposé  som- 
maire des  actes  du  gouvernement  répondra  à 
cette  question.  Sur  la  proposition  du  maréchal 
que  vous  venez  d'entendre,  une  ordonnance  du 
l*'  août  1815  fit  fléchir  les  dispositions  lé^es 


(1)  Le  Mwàtêw  DO  donne  qa'nne  analyse  du  discours 
de  M.  la  comte  d'Ambrugeac. 
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sur  ies  retndtes;  le  fnaximum  fut  accordé  à  tous 
les  officiers  qui,  ayant  viD^t  ans  de  eervice,  de- 
mandèrent à  quitter  le  service.  Us  obtinrent  alors 
une  pension  plus  forte  que  celle  de  leurs  cama- 
rades qui  continuèrent  dix  ans  de  plus  à  servir 
le  roi  avec  linnueur,  zèle  et  fldélitô;  les  autres 
ofticiers  non  employés  reçurent  le  traiiemciit  de 
demi-solde  sans  distinction  de  service.  Les  lois 
de  finance  de  1816  et  de  1817  pourvurent  à  cette 
dépense.  Dans  le  cours  de  cette  dernière  session 
on  se  plaignit  de  nouvelles  admissions  sur  la 
liste  des  demi-soldes  ;  une  disposition  de  loi  or- 
donna la  clôture  définitive.  En  1818,  sur  ma  pro- 
position, la  Chambre  des  députés   adopta  un 
amendement  qui  laissait  la  faculté  de  convertir 
le  traitement  d'inactivité  en  solde  de  r>'iraite. 
C'était  le  moyen  de  rendre  plus  tét  à  la  vie  ci- 
vile ceux  qui  avaient  honorablement  complété  le 
terme  de  service  prescrit  par  les  lois,  et  de  le 
devancer  en  faveur  d'autres  officiers  ;  mais  ce 
changement  de  position  ne  pouvait  être  que  lo 
résultat  du  libre  choix  des  intéressé!^.  Cet  article 
de  loi  a  donné  prétexte  à  Tordonuance  du  28  mai 
1818,  dont  le  noble  préopinant  vous  a  expliçiué 
le  mécanisme  et  les  détails.  Le  sort  des  officiers 
en  inactivité  fut  ainsi  définitivement  fixé  :  les 
uns  eurent  droit  à  conserver  leur  traitement  de 
demi-solde  jusqu'à  leur  retraite;  les  autres,  moins 
fovorablement  traités,  virent  borner  ce  traite- 
ment à  un  nombre  d'années  proportionné  à  leurs 
services,  mais  tous  étaient  appelés  à  la  possi- 
bilité de  reparaître  dans  les  rangs  de  l'armée 
active. 

Telles  sont,  nobles  pairs,  les  dispositions  qui 
GODCernent  les  officiers  en  demi-solde;  cette  lé- 
ffislation  tout  entière  est  l'œuvre  des  Bourbons. 
Je  lui  opposerai  tout  à  l'heure  celle  que  notre 
roi  trouva  en  vigueur.  Mais  je  prie  Vos  Seigneu- 
ries de  me  permettre  de  replacer  pour  un  instant 
sous  leurs  yeux  le  tableau  qu'a  tracé  le  noble 
préopinant,  des  vexations  et  des  injures  qu'ont 
eu  à  éprouver  pendant  quelques  mois  de  braves 
militaires.  Certes,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  un  cœur 
français  qui  ne  soit  ému  à  un  tel  récit,  comme  il 
n'est  pas  un  cœur  généreux  qui  n'ait  appelé  de 
tous  ses  vœux  et  de  tous  ses  efforts  la  hn  de  ces 
misères;  mais  la  Révolution  des  Gent-Iours  était 
flagrante,  les  maux  qui  en  furent  la  suite  pesaient 
sur  la  France,  et,  dans  des  circonstances  aussi 
graves  et  au  milieu  de  l'irritation  des  partis,  la 
voix  de  la  justice  se  fait-elle  toujours  entendre? 
Bloif^ons,  nobles  pairs, de  telles  récriminations: 
des  jours  de  paix  et  de  confiance  ont  remplacé 
ces  pénibles  moments,  et  dans  l'intérêt  de  tous 
gardons  le  silence  sur  les  effets  et  sur  les  dan- 
gers des  réactions  politiques. 

Une  seule  disposition  fixait^  avant  la  Restaura- 
tion, le  sort  des  officiers  en  inactivité,  c'était  le 
décret  de  Kœnigsberg  qui  parut  au  mois  de 
juin  1812.  Le  traitement  de  réforme  leur  était 
accordé  pour  cinq  ans.  Le  noble  rapporteur  a 
cherché  à  expliquer  les  motifs  d'une  disposition 
si  injuste.  Il  a  dit  que  le  sénatus-cousulte  du 
14  mars  1812  avait  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement cent  cohortes  du  premier  ban  de  la 
garde  nationale.  L'article  47  du  décret  était  ainsi 
conçu  :  «  Les  officiers  et  sous-officiers  destinés  à 
«  commander  ces  cohortes  pourront  être  pris 
«  parmi  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
«  jouissant  de  la  solde  de  retraite,  et  parmi  ceux 
c  qui  ont  été  réformés  des  corps  de  la  ligne  pour 
«  blessures  ou  infirmités,  pourvu  que  les  uns  et 
«  les  autres  soient  jueés  en  état  de  reprendre  du 
«  service.  *  Le  noble  rapporteur  en  conclut 


qu'ayant  fait  emploi  de  tous  les  officiers  jouissant 
du  traitement  ae  réforme  qui  étaient  encore  en 
état  de  servir,  U  ne  restait  que  très  peu  d^of/i^ 
ders  de  la  dernière  catégorie.  Mais  dt^  quoi  se 
composait  cette  catégorie  ?  précisément  des  offi- 
ciers réformé.^  de  lu  ligne  par  blessures  ou  infir- 
mités. Uue  le  uuiubre  en  fût  considérable  ou  très 
faible,  ils  étaient  abandonnés  à  un  traitements! 
injuste,  parce  qu'ayant  déjà  versé  leur  sang  ou 
contracté  des  infirmités  à  la  guerre,  ils  ne  pou- 
vaient plus  la  faire.  Au  1*'  avril  1814  il  existait 
encore  quatre  mille  officiers;  la  Restauration  ré- 
para pour  eux  les  rigueurs  de  l'Empire. 

Vous  connaissez  à  présent  les  deux  législations, 
nobles  pairs,  comparez-les  entre  elles,  et  pro- 
noncez. 

L'ordonnance  du  20  mai  avait  affecté  aux  offi- 
ciers en  inactivité  la  moitié  des  emplois  vacants. 
Le  noble  maréchal  qui  vient  de  parler  se  plaint 
de  ce  que  rordonuauce  de  1823  réduisit  le  droit 
de  ces  officiers  au  ouart  des  vacances,  et  enfin 
de  l'ordonnance  de  1824  qui,  les  rendant  à  la  vie 
civile,  ne  leur  laissait  que  la  faculté  d'être  rap- 
pelés dans  les  rangs  de  l'armée.  Plus  tard  nous 
verrons  le  noble  maréchal  s'étonner  de  ce  qu'on 
rendait  les  retraites  obligatoires.  En  1823  un 
grand  nombre  de  régiments  combattaient  en  Espa- 
gne, n'était-il  pas  juste  de  leur  réserver  les  em- 
plois vacants  ?  Lorsque  l'ordonnance  du  20  mai 
1818  fut  rendue,  les  calculs  du  noble  orateur  lui 
persuadèrent  qu'avant  le  terme  fatal  fixé  par  lui 
a  la  durée  des  demi-soldes  qui  n'atteignaient  pas 
l'âge  de  la  retraite,  il  serait  possible  de  placer  ces 
officiers.  L'expérience  a  prononcé  sur  ce  calcul, 
et  si  les  retraites  n'avaient  pas  été  en  partie 
obligatoires,  l'erreur  serait  bleu  plus  considérable 
encore. Voyons,  en  effet,  si  l'avancement  a  été  trop 
lapide,  et  si  on  aurait  pu,  sans  dauger  pour  l'é- 
mulation, le  ralentir. 

L'avancement  aux  grades  de  lieutenant  et  de 
capitaine  a  lieu  par  régiment  :  ainsi  l'ancienneté 
des  sous-lieutenants  et  des  lieutenants  les  plus 
près  d'être  promus  au  grade  immédiatement  su- 
périeur varie  selon  le  plus  ou  moins  de  muta- 
tions qui  ont  lieu  dans  le  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

En  général,  pour  qu'un  sous-lieutenant  par- 
vienne par  ancienneté  au  grade  de  lieutenant,  il 
doit  avoir  au  moins  dix  ans  de  grade  d'officier, 
très  souvent  plus,  rarement  moins. 

Les  plus  anciens  lieutenants  de  chaque  régi- 
ment ont  de  dix  à  quinze  ans  de  grade.  Suppo- 
sons le  moindre  terme  de  dix  ans.  Il  faut  donc, 
pour  arriver  au  grade  de  capitaine,  vingt  ans  de 
service  comme  officier,  sans  compter  le  temps 
passé  aux  écoles  militaires,  ou  comme  soldat  et 
sous-officier. 

Entre  le  dernier  capitaine  et  le  plus  ancien  il  y  a 
dix-huit  ans  de  différence  de  grade;  ce  ne  sera 
donc  qu'à  trente-huit  ans  de  service  comme  offi- 
cier qu'on  parviendra  à  l'emploi  de  chef  de  ba- 
taillon. Enfin,  le  plus  ancien  chef  de  bataillon  a 
quinze  ans  de  grade;  il  faudra  par  conséauent 
cinquante-trois  ans  de  service  comme  ofncier 
pour  arriver,  par  ancienneté,  au  grade  de  lieute- 
nant-colonel. 

Ces  détails,  fidèlement  extraits  de  VAnnuaire 
militaire  de  1828,  vous  démontrent,  nobles  pairs, 
l'impossibilité  de  retarder  encore  un  avancement 
presque  nul.  Si  on  lui  a  reproché  des  temps  de 
prodigalité  et  de  faveur,  il  sont  bien  expiés.  Mais 
que  Vos  Seigneuries  ne  croient  pas  que  l'armée 
est  dévorée  do  Tambition  des  grades,  et  qu'il  ne 
serait  pas  £auûle  de  la  satisfaire  sans  ces  mouve- 
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ments  brusques  et  rapides  dont  nous  fftmes  les 
témoins.  Oui,  l^officier  est  satisfait  de  son  sort 
présent;  mais  il  redoute  l'avenir.  Il  voit  arriver 
avec  inquiétude  Tépoque  de  sa  mise  à  la  solde 
de  retraite.  On  s'est  plaint  de  la  modicité  des 
traitements  de  réforme  qui  vont  être  donnés  eu 
vertu  de  la  loi  que  nous  discutons.  On  a  dit 
qu'un  sous-lieutenant  ne  recevrait  que  18  sous 
par  jour,  et  Tofficier  supérieur  moins  de  3  francs  : 
mais  pourquoi  taire  que  cette  solde  si  modique, 
accordée  à  des  officiers  gui  comptent  peu  d'années 
de  service  actif,  est  précisément  la  méTme  que  celle 
donton  récompense  trenteannéesdebons  et  loyaux 
services  ?  Ainsi  l'ont  voulu  les  lois  de  Tan  VU  et 
de  Tan  XI,  dont  les  tarifs  sont  encore  en  vigueur. 

Le  noble  maréchal  auquel  je  réponds  a  pensé 
que  les  officiers,  dans  la  fixation  des  retraites, 
avaient  vu  diminuer  la  durée  de  leurs  campagnes 
de  guerre,  parce  qu'on  les  a  calculés  par  jour. 
Ce  calcul  bizarre,  injuste  et  cruel,  est  encore 
l'œuvre  de  la  loi  de  l'an XI  quia  inventé  les  cam- 
pagnes de  douze  mois.  Plût  à  Dieu  que  le  noble 
maréchal,  en  signant  les  retraites  qu'il  a  accor- 
dées pendant  son  ministère,  eût  ressenti  cette 
indignation  qu'il  nous  a  fait  partager,  le  remède 
aurait  été  entre  ses  mains.  Au  moins  reconnais- 
sez, nobles  pairs,  que  la  fixation  des  soldes  de 
retraite  dont  l'insuffisance  force  souvent  de  bra- 
ves officiers  à  cacher  leur  décoration  et  leurs  insi- 
gnes n'appartient  pas  à  la  Restauration,  mais  à  la 
République  et  à  rBmpire;  puissions^nous  bientdt 
répudier  un  si  triste  héritage  I 

Vos  Seigneuries  viennent  d'entendre  les  regrets 
du  noble  maréchal,  sur  la  suppression  de  la  ré- 
serve des  vétérans  Instituée  par  la  loi  du  10 
mars  1818.  Il  y  a  peu  de  jours  que  je  rendais  jus- 
tice aux  heureux  résultats  de  cette  loi.  Lors- 
qu'elle fut  discutée,  j'appuyai  de  mes  paroles 
et  je  soutins  de  mon  vote  l'établissement  d'une 
réserve  territoriale.  A  tette  époque  cette  institu- 
tion, qui  rappelait  sous  le  drapeau  deux  cent 
mille  soldats  aguerris,  parla  haut  et  très  haut  aux 
puissances  de  l'Europe.  Mais  les  temps  ne  sont 
plus  les  mêmes  :  la  réserve,  réduite  aux  seuls 
produits  de  la  loi  du  recrutement,  se  trouve  in- 
cessamment minée  par  les  rengagements,  les 
remplacements  et  par  les  pertes  qu'éprouve  un 
contingent  d'hommes  dans  un  intervalle  de 
douze  années,  pertes  qu'on  peut  évaluer  à  sept 
pour  cent  par  an.  Le  noble  maréchal  Tient  de 
vous  dire  qu'il  avaitpréparésur  le  papier  Torgani- 
salion  des  vétérans,  et  qu'il  trouvait  ainsi  à  em«- 
plover  cent  colonels,  trois  cents  chefs  de  l)atail- 
lonj  en  tout  8,000  officiers,  dont  le  traitement  se 
bornerait  à  celui  de  la  demi-solde.  A  l'époque 
dont  il  parle,  il  pouvait,  il  est  vrai,  trouver  les 
officiers  dont  il  avait  besoin;  mais  aurait^il  fallu 
entretenir  ce  complet  par  de  nouvelles  nomina- 
tions? Dans  ce  moment  l'infanterie  de  l'armée  ac- 
tive n'exige  pas  8,000  officiers,  et  ils  suffiraient 
au  commandement,  lors  môme  que  l'effectif  de 
cette  seule  arme  s'élèverait  à  270,000  hommes. 
A  quoi  donc  auraient  servi  des  cadres  si  nom- 
breux pour  une  réserve  dont  je  dois  taire  la  force, 
en  me  oornant  à  dire  qu'elle  est  bien  loin  d'at- 
teindre l'effectif  que  lui  supposait  alors  le  noble 
orateur  ? 

Enfin,  on  s'est  plaint  des'réformes  qu'a  eu  à 
subir  l'organisation  du  système  des  légions 
départementales;  on  a  dit  que  nnî^torze  cadres  de 
bataillons  avaient  été  supprimes  eu  1820;  mais  il 
fallait  ajouter  qu'en  1823  et  en  1824  on  en  avait 
créé  trente-six,  par  la  formation  de  quatre  régi- 
ments nouveaux,  et  par  l'augmentation  d'un  troi- 


sième bataillon  j  dans  les  vingt  derniers  régiments 
d'infanterie  de  ligne  et  dans  quatre  régiments 
d'infanterie  légère,  n  y  a  eu  ample  compensa- 
tion. 

Mais  le  nombre  des  anciens  officiers,  dont  le  sort 
n'est  pas  complètement  assuré,  répond  seul,  et 
victorieusement,  à  toutes  les  objections.  Le 
gouvernement  propose,  dans  ce  moment,  de  conti- 
nuer un  traitement  à  environ  $eizâ  cents  officiers^ 
dont  la  position  était  précaire  et  incertaine.  Que 
sont  donc  devenus  le82i,400officiersqui  existaient 
en  1816?  Les  avez-vous  repoussés  des  rangs  de 
l'armée  active?  les  avez-vous  expulsés  de  vos 
cités?  les  avez-vous  abandonnés  à  la  commiséra- 
tion et  à  la  charité  publique?  Non,  Messieurs,  ils 
existent  dans  tes  rangs  de  l'armée;  ils  ont  obtenu 
ou  ils  obtiendront  une  pension  de  retraite  trop 
modique,  il  est  vrai,  mais  absolument  semblable 
à  celle  que  les  lois  encore  existantes  accordent 
à  trente  années  de  services  effectifs;  en  un  mot, 
ils  sont  traités  comme  ceux  de  leurs  camarades 
qui  ont  continué  à  bien  et  loyalement  servir  le 
roi. Voilà  où  vous  les  retrouverez,  et  voilà  comr 
ment  fut  religieusement  exécuté  l'article  69  de 
la  Charte. 

Le  noble  maréchal  croit  que  le  sort  des  1,600 
officiers  qui  vont  recevoir,  en  vertu  de  la  loi  que 
nous  discutons,  le  traitement  de  réforme  n^est 
pas  complètement  assuré,  et  qu'ils  devraient  par- 
venir un  jour  à  la  solde  de  retraite  :  comme  lui, 
je  le  déaire.  Mais  en  exprimant  cedésir  je  m'aper- 
çois que  ce  voeu,  échappé  à  larapiditéde  l'impro- 
visation, exprime  mal  ma  pensée.  J'aurais  dû  dire  ! 
Je  suis  assuré  que  les  réclamations  de  ces  militai- 
res arriveront  au  pied  du  trône,  et  qu'elles  y 
seront  accueillies  avec  cette  sollicitude,  cette 
bonté  dont  le  père  de  la  patrie  a  donné  tant  de 
preuves  à  ses  enfants. 

Je  vote  pour  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Ambrugeac.) 

M.  le  Vieointe  de  Caiix,  minUtre  de  la 
guerre^  demande  à  être  entendu.  Il  s'exprime  eu 
ces  termes  : 

Messieurs,  les  observations  faites  devant  Vos 
Seigneuries  par  M.  le  comte  d'Ambrugeac,  dans 
sa  réponse  au  noble  maréchal,  me  dispensent 
d'entrer  dans  les  détails  de  cette  discussion.  Je 
n'ai  qu'une  observation  à  faire. 

Le  noble  maréchal  s'est  étonné  qu'aucun  acte 
officiel  n'ait  encore  consacré  le  complément  qu'il 
sollicite  à  l'ordonnance  du  21  mars  dernier, 
pour  assurer  le  sort  des  officiers  dont  la  demi^ 
solde  doit  finir  au  !•'  juillet  prochain.  Il  a  ce- 
pendant reconnu  lui-même  que  là  concession  d'un 
traitement  sans  limite  exigeait  des  services  pro- 
portionnés à  Cette  récompense  ;  et,  dans  les  dis- 
cussions auxquelles  ce  projet  de  loi  a  donné  lieu, 
il  a  été  constaté  que  l'ordonnance  précitée  avait 
pourvu  à  l'avenir  des  officiers  autant  que  la  ié-^ 
gislation  en  vigueur  le  permettait. 

C'est  dans  ce  système  que  fut  rédigée  Vor- 
donnance  du  20  mai  1818,  témoignage  de  la  sol- 
licitude du  noble  maréchal  pour  l'ancieu  ne  armée. 
Par  cette  ordonnance ,  il  n'est  accordé  que  des 
traitements  temporaires  aux  officiers  qui  ont 
moins  de  quinze  ans  de  service.  Loin  de  critiquer 
cette  disposition,  je  m'empresse  de  reconnaître 
tout  ce  qu'elle  avait  de  favorable,  lorsqu'on  la 
compare  surtout  à  la  législation  précédente.  Les 
résultats  de  cette  ordonnance  ont  d'ailleurs  répon- 
du aux  intentions  bienveillantes  qui  l'avaient  dic- 
tée, puisqu'à  l'exception  de  l,bOO officiers  sur 
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22  «000,  tOQs  ont  rego  une  retraite  on  de  TactiTité. 
Je  dois  foire  observer  que,  dans  ce  Qombre,  près  de 
5,000  occupent  encore  des  emplois  dans  Tarmée 
actife. 

TontefoiSi  je  ne  dissimulerai  point  la  sur- 
prise que  m'ont  causée  les  reproches  adressés 
à  l'ordonnance  du  5  mai  1824,  qu'on  a  taiée  de 
8éféril6. 

A  cette  époque*  un  assez  grand  nombre  d*or- 
flciers  à  demi^'SOlde,  désireux  d'être  rendus  â  la 
vie  civile,  ont  demandé  à  être  dégagés  des  en-- 
traves  que  leur  imposaient  les  ordonaances  de 
1818.  Celle  de  1824  et  les  dispositions  qui  en  fu- 
rent les  suites  placèrent  ces  officiers  dans  une 
position  qui  leur  permit  à  la  fois,  ou  de  prendre 
«lu  service,  s'ils  en  étaient  susceptibles  (au  tour 
réservé  à  la  réforme),  ou  de  refuser  de  remploi 
sans  perdre  leur  traitement,  ainsi  qu'ils  y  étaient 
précédemment  exposés.  Gomment  et  sous  quel 
rapport  peut-on  accnser  de  rigueur  une  pareille 
disposition,  ainsi  due  celles  de  l'ordonnance  du 
30  ayril  1823  ? 

Si  je  n'ai  pas  encore  donné  de  suite  au  vœu  ex- 
primé par  le  noble  maréchal,  c'est  qu'il  était  né- 
cessaire de  recueillir  des  renseignements  sur  les 
intentiotis  et  l'aptitude  des  officiers  susceptibles 
d'être  rappelés  au  service  et  auxquels  les  rangs 
de  l'armée  pourraient  encore  être  ouverts.  Ce 
ne  sera  qae  lorsque  ces  renseignements  auront 
été  réunis,  que  je  pourrai  soumettre  au  roi  le  vœu 
émis  dans  les  deux  Chambres.  Le  souvenir  des 
faveurs  accordées  déjà  par  Sa  Majesté  est  un  sût" 
garant  de  ses  di!>posittons  bienveillantes  envers 
le  petit  nombre  dNjfficiers  pour  qui  elles  seraient 
invoquées. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministce.) 

Aucun  pair  ne  demandant  plus  la  parole,  M.  le 
président  annonce  que  la  discussion  Sur  le  projet 
est  fermée, 

M.  le  uaréehal  due  de  Dalmatle,  rap^ 
porteur  de  la  commiimn,  expose  que  personne 
n'ayant  combattu  le  projet ,  il  n'a  rien  à  dire  de 
nouveau  peur  défendre  les  conclusions  prises  par 
la  commission,  dans  lesquelles  elle  persiste  et 
qui  tendent  à  l'adoption  du  projet. 

L'article  unique  dont  se  compose  le  projet  est 
mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté  dans  les 
termes  suivants  : 

Article  unique,  «  11  est  accordé  au  ministre  de 
la  guerre,  sur  les  fonds  de  Texercice  1828,  au- 
delà  du  crédit  ordinaire  attribué  à  ce  département 
paria  loi  du  24  juin  1827,un  crédit  extraordinaire 
de  300,000 francs,  pour  les  traitements  de  réforme 
à  payer  aux  ofliciers  en  oon-activitédaos  les  six 
derniers  mois  de  1828,  en  exéoution  de  Tordon- 
nance  royale  du  21  mars  de  la  présente  année.  » 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  le  vote  déOnitif 
sur  le  projet  de  loi,  M.  le  président  désigne*  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assisier  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  MM.  le  comte 
Daru  et  le  duo  de  Damas-Grux. 

Il  est  procédé  au  scrutin  suivant  le  mode  usité 
pour  le  vote  des  loiSé 

Ib  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  189  votants,  138  suffrages  en  fa- 
veur du  projet  « 

Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  président* 

Aucun  autre  objet  n'étant  à  l'ordre  du  jour,  la 
Chambre  a'ajoume  à  samedi  prochain ,  28  du  cou- 


rant, à  midi,  dans  les  bureaux»  et  à  une  heure»  en 
Assemblée  générale. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSmBNCE    Dfi    M.    RAVfi2. 

Séance  du  mercredi  25  hiin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
La  rédaction  du  procès«verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  V ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires sur  V exercice  de  1827. 

H.  DabanoB,  Messieurs,  dans  la  discussion  gé- 
nérale du  projet  de  loi  des  4  millions  de  rente, 
j'ai  eu  le  regret  d'être  arrêté,  comme  plusieurs 
de  mes  honorables  collègues,  par  la  clôture.  Non 
par  cette  clôture  de  curieuse  mémoire,  mais  par 
cet  usage  déjà  reproché  par  tiotre  estimable  col- 
lègue M.  Alexandre  de  Laborde,  d'après  lequel  la 
voix  d'un  ministre  est  comptée  pour  la  voix  d'un 
député;  usage  dont  le  moindre  des  inconvénients 
pourrait  n'être  pas  celui  qu'entraînerait  un  mi- 
nistère dont  rinoocente  manœuvre  serait  d*écar- 
ter  de  cette  tribune  ceux  de  vos  orateurs  dont  il 
pourrait  appréhender  de  sensibles  révélations. 

Je  n'ai  pas  voulu  cependant  que  mon  opinion 
restftt  tout  à  fait  ensevelie  :  elle  est  sons  les  yeux 
des  deux  Chambres.  Les  divers  intérêts  que  j'y 
touchais  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  et  sur- 
tout à  l'égard  de  TBspagne  et  de  ses  colonies, 
m'ont  paru  d'une  nature  trop  grave,  d'une  urgence 
trop  manifeste  pour  ne  pas  me  faire  un  devoir 
de  les  porter  ainsi  aux  méditations  de  l'adminiS" 
tration. 

Je  viens  à  là  question  qui  nous  occupe ,  de  sa- 
voir si  nous  accorderons,  sans  aucune  condition 
préalable  et  aussi  rondement  que  les  80  millions 
précités,  les  crédits  supplémentaires  qui  nous 
sont  demandés  pour  combler  Texercice  de  1827. 

Le  compte  générai  de  radministration  des  fi- 
nances vous  est  présenté  chaque  année  comme 
un  préliminaire  indispensable  à  la  discusnon  du 
budget.  Rien,  en  effet,  ne  peut  mieux  éclairer 
sur  la  dépense  à  faire  en  1829  que  le  tableau  de 
la  dépense  faite  pour  le  même  objet  en  1827.  Mais 
te  com()te  est  d'un  intérêt  plus  grave  que  celui 
d'une  simple  prévoyance.  Il  tient  la  première  place 
dans  nos  affaires,  et  devrait  en  obtenir  une  pa- 
reille dans  notre  attention.  Le  budget ,  avec  quel- 
que soin  qu'il  soit  préparé,  discuté,  diminué, 
n'est  toujours  qu'un  projet  des  dépenses  dont  un 
ministère  audacieux  se  joue,  et  qu'un  ministre 
scrupuleux  ne  peut  pas  toujours  respecter,  puis- 
qu'il arrive  trop  souvent  dans  le  courant  de  l'an- 
née des  événements  que  le  gouvernement  n'a  su  n 
prévoir  ni  empêcher. 

Le  compte  est  donc  la  pierre  angulaire  de  l'é- 
didce  constitutionnel.  C'est  par  son  examen  que 
la  conduite  d'un  ministre  est  traduite  au  grand 
jour,  qu'on  juge  de  la  nécessité,  de  l'utilité,  de  l'é^ 
tendue  des  dépenses  ;  que  cette  étendue  se  com- 
pare avec  ce  qui  a  été  fait  pour  la  conservation  de 
la  prospériié  de  I  État. 

L'examen  des  comptes  devrait  être  le  jour  de 
toutes  les  révélations  et  celui  du  jugement  dernier 
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des  ministres.  Mais  poar  que  cet  examen,  qui  est 
notre  premier  devoir,  pût  être  également  rempli 
par  tous,  il  faudrait  que  les  cpmptes  fussent  établis 
autrement  qu'ils  le  sont. 

LVtat  des  recettes  m*a  semblé  décrit  d'une 
manière  satisfaisante;  je  donnerai  même  quelque 
éloge  au  classement  métbodique  des  produits  de 
l'enregistrement  du  timbre  et  des  domaines.  Nous 
pouvons  recbnnattre  quelles  parties  de  ce  vaste 
mipôt  affectent  la  propriété  et  font  obstacle  à 'ses 
mutations  :  quelles  autres  attribuent  au  fisc,  au 
préjudice  des  enfants,  une  portion  de  patrimoine 
du  père,  et  combien  est  effrayant  ce  résultat  ;  que 
chaque^année,  il  se  prélève,  par  cette  seule  admi- 
nistration, près  de  200  millions  non  seulement 
sans  que  rien  de  ce  produit  serve  à  la  production, 
mais  lorsque  la  majeure  partie  tend  à  Tentraver. 

D'autres  pourront  voir  dans  cette  masse  de  re- 
cettes un  sujet  d'orgueil  et  d'ambition  pour  le 
peuple  qui  la  fournit.  Quant  à  nous,  Messieurs, 
il  fout  y  voir  avant  tout  la  somme  de  travail,  de 
privations,  de  peines,  de  larmes  gui  sont  le  cor- 
tège obligé  du  recouvrement  d'un  milliard  d'im- 

Ge  n'est  cependant  pas  de  l'étendue  de  Timpét 

Sue  nous  avons  à  nous  occuper  dans  l'examen 
es  comptes,  c'est  encore  et  surtout  de  son  bon 
emploi,  c'est-à-dire  de  la  réalité,  de  l'utilité  des 
dépenses. 

Je  parle  d'abord  de  la  réalité,  car  j'avouerai  que 
les  comptes,  tels  qu'ils  nous  sont  présentés,  n'en 
rendent  point  raison. 

Je  passe  sur  le  chapitre  de  la  liste  civile,  des 
dotations,  de  la  dette  inscrite  ;  je  détourne  un 
mo  men  t  mes  regards  d'une  somme  de  59,067, 1 75  fr. 
dépensés  en  pensions  de  toutes  couleurs,  et  qui, 
en  dépit  des  extinctions  nécessaires  en  chaque 
année,  ont  l'air  de  s'éterniser. 

Je  ne  relèverai  pas  aux  ministères  de  la  jifs- 
tice,  des  affaires  étraiiRères  et  des  cultes,  des 
dépenses  parasites;  je  nrarréte  an  ministère  de  la 
guerre. 

Ici,  je  vois  une  somme  de  109,363,000  francs 
pour  le  seul  article  de  la  solde,  et  ie  cherche, 
sans  la  trouver,  la  justification  du  nombre 
d'hommes  que  nous  avons  sous  les  armes.  Con- 
naissons-nous l'effectif,  ce  qu'on  appelle  de  la 
sorte  en  mérite  et  le  nombre?  Combien  pour- 
rions--nous  mettre  de  soldats  en  campagne?  Il 
serait  temps  de  nous  rassurer  sur  ce  point;  car 
les  hommes  qui  peuvent  y  regarder  assurent  que 
nous  avons  force  officiers  et  bon  nombre  de  ca- 
dres, mais  peu  et  fort  peu  de  soldats  à  y  faire 
entrer.  On  a  dépensé  pour  le  matériel  de  l'artil- 
lerie 7,850,000  francs.  Combien  avec  cette  somme 
art-on  fabriqué  d'armes  de  toute  espèce?  où  sont- 
elles?  où  est  le  procès-verbal  qui  en  constate 
l'existence  ?  Je  ne  peux  allouer  les  articles  de 
dépense  qui  se  rapportent  à  tous  ces  articles,  si 
^e  n'en  ai  pas  eu  préalablement  l'inventaire  sous 
les  yeux. 

Je  charge  un  mandataire  d'acheter  pour  mon 
compte  une  quantité  quelconque  de  matières; 
sera-t-il  quitte  avec  moi,  en  me  disant  :  J'ai  dé- 
pensé tout  l'argent  que  vous  m'avez  confié,  et 
même  au  delà,  ainsi  nous  sommes  quittes  ?  Ne 
devrai-je  pas  lui  répliquer  :  Fort  bien,  jusque-là; 
mais  montrez-moi  donc  ce  que  vous  avez  acheté 
pour  mon  argent.  Ainsi,  Messieurs,  aussi  long- 
temps que  des  comptes  d'argent  ne  seront  pas 
justifiés  par  des  comptes  en  matières,  nous  aurons 
des  chiffres  bien  alignés,  mais  nous  n'aurons 
réellement  pas  de  comptes.  J'insiste  sur  ce  point 


i; 


à  l'égard  du  ministre  de  la  guerre,  parce  que 
c'est  sur  les  comptée  en  matières  que  nous  ver* 
rons  ce  que  coûtent  des  fusils  fabriqués  en 
France,  et  ce  que  coûtent  en  Angleterre  les  mêmes 
armes  fabriquées  par  l'industrie  particulière  of- 
fertes, comme  elles  le  seraient  en  France,  par  la 
concurrence  et  livrées  par  le  commerce  libre. 
Nous  saurons  quel  profit  nous  apportent  ces  ma- 
nufactures d'armes  élevée  à  grands  frais,  ces 
hançirs  Immenses  destinés  à  loger  la  paille  et 
le  foin,  et  ces  établissements  de  tous  genres  dont 
la  France  n'avait  pas  ressenti  le  besoin  pendant 
vingt  ans  qu'elle  a  fait  reculer  i'Burope  devant 
elle,  et  qui  sont  devenus  indispensables  au  milieu 
de  la  paix. 

J'appliquerai  à  la  marine  ce  que  je  viens  de 
dire  de  la  guerre.  Je  trouve  ici  qu'on  a  dépensé 
19,545,000  francs  en  approvisionnements.  Gela 
est  bientôt  dit;  mais  en  quoi  consistaient  ces  ap; 

grovisionnements?  Sont-ils  déjà  consommés?  J'ai 
esoin  d'en  avoir  la  preuve.  Restent-ils  dans  les 
magasins  de  la  marine?  Où  est  donc  le  procès- 
vernal  qui  le  constate?  S'ils  sont  consommés  en 
partie,  et  encore  en  nature  pour  une  autre,  met- 
tez-moi donc  à  portée  de  comparer  les  deux 
termes,  et  que  je  sache  ce  qu'on  a  fait  des  19  mil- 
lions 545,000  francs  que  vous  me  tirez  en  ligne 
de  compte  à  la  dépense.  Jusque-là,  je  vois  bien 
une  ligne  de  chiffres,  mais  non  pas  une  dépense 
faite. 

Gomment  encore  puis-je  croire  sur  parole,  que 
de  simples  agrandissements  à  Tbôtel  du  ministre 
de  l'intérieur  ont  coûté  1,600,000  francs!  Il  faut 
convenir  que  nous  avons  fait  depuis  peu  d'im- 
menses progrès  dans  le  luxe  officiel  qui  entoure 
nos  ministres.  J'avais  l'honneur  de  siéger  dans 
cette  Chambre  en  1820.  On  y  dénonça  racauisi- 
tion  faite  par  M.  Decazes  pour  400  et  quelques 
mille  francs,  d'un  hôtel,  rue  Neuve-des-Gapucine?, 
qui  devait  être  occupé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  qui  l'est  aujourd'hui  par  celui  des  affai- 
res étrangères.  Le  coup  parut  nardi  et  l'acquisi- 
tion lourde,  et  voilà  que  sept  ans  après,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  dépense  1,600,000  francs 
pour  se  mettre  un  peu  plus  à  l'aise  dans  son  hô- 
tel. Il  faudrait  appeler  cela  du  délire,  si  ce  n'était 
[)as  une  dilapidation  de  la  fortune  publique. 

Les  étrangers,  dit-on,  sont  éblouis  de  la  magni- 
ficence qui  entoure  nos  ministres,  de  Ui  somptuo- 
sité de  leurs  tables,  des  dorures  qui  les  recou- 
vrent, des  mets  exquis  dont  elles  sont  chargées: 
je  ne  doute  pas  de  l'intime  satisfaction  ourils  y 
trouvent  ;  ils  se  rassurent  en  voyant  que  la  France 
emploie  de  la  sorte  à  de  fastueux  colifichets,  à 
des  pompes  ridicules,  l'argent  avec  lequel  elle 

gourrait  forger  du  fer  et  nourrir  des  soldats.  Le 
renze  ne  les  effraie  pas  lorsqu'il  se  déploie  en 
figures  gracieuses  sur  la  table  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  C'est  le  bronze  qu'on  coule  dans  nos 
arsenaux  qui  leur  ferait  ombrage;  mais  on  est 
fort  économe  de  celui-là. 

On  va  répéter  encore  qu'il  faut  qu'une  grande 
nation  apparaisse  avec  dignité  aux  yeux  des 
étrangers.  Sans  doute.  Mais  veut-on  savoir  en 
quoi  consiste  cette  dignité?  À  avoir  une  bonne 
organisation  militaire,  des  places  fortes  en  bon 
état,  et  autant  qu'il  en  faut  ;  des  finances  bien 
réglées  ;  un  crédit  hors  de  toute  atteinte  ;  une 
agriculture  et  une  industrie  qui  s'excitent  Tune 
par  l'autre.  Telle  est  la  représentation  qui  est  di- 
gne de  la  France.  Je  conseille  aux  ministres  d'as- 
pirer à  celle-là,  dussent-ils,  comme  d'autres  mi- 
nistres qui  ne  sont  pas  si  loin  de  nous,  n'avoir 
ni  hôtels,  ni  dîners,  pas  môme  de  soiréea  et  de 
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concerts,  mais  de  simples  bureaux  où  ils  vont 
faire  leurs  affaires  et  donner  leurs  audiences,  pour 
retourner  ensuite  vivre  en  particuliers  au  sein  de 
leurs  familles. 

C'est,  Messieurs,  par  l'examen  sévère  des 
comptes  qu*ii  faut  préparer  cette  réforme,  qui  eût 
été  en  tout  temps  utile,  qui  est  indispensable  au- 
jourd'hui. Comptez  sévèrement  avec  le  ministère 
qui  n'est  plus,  si  vous  voulez  remettre  dans  une 
meilleure  voie  le  ministère  qui  lui  succède;  mais 
si  celui-ci  s'apergoit  que  les  comptes  ne  sont  dans 
la  réalité  que  de  vaines  formes,  il  discutera  le 
budget  parce  que  c'est  une  habitude:  mais  il  s'en 
jouera,  parce  que  c'est  encore  une  habitude, 
qui  deviendra  un  droit  si  vous  n'y  prenez  pas 
garde... 

Il  faut  rendre  justice  au  garde  des  sceaux,  au 
ministre  des  affaires  étrangères  et  à  celui  des 
cultes;  ils  u*oat  pas  excédé  leurs  crédits  en 
1827. 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  pu  trouver  un  ex- 
cédent de  925,000  francs.  Je  ne  critiquerai  pas  cet 
article,  parce  qu'il  peut  se  justifier  par  des  pri- 
mes accordées  au  commerce,  dont  il  est  facile  de 
fixer  le  taux,  mais  non  pas  l'étendue.  Je  parlerai 
ueu  de  l'excédent  qui  figure  au  ministère  des 
nnaoces,  puisqu'il  se  compose  de  la  presque  to- 
talité des  frais  de  liquidation  de  l'indemnité  ac- 
cordée aux  émigrés  et  aux  anciens  colons.  Il  eût 
été  dans  l'ordre  que  ce  capital  assigné  à  ces  liqui- 
dations eût  supporté  les  frais  qu'elles  entraînaient, 
et  il  est  facile,  surtout  à  l'égard  de  la  première, 
de  rendre  ces  frais  moins  lourds.  Bspéroos  du 
moins  que  ces  dépenses  auront  bientôt  disparu, 
car  le  nouveau  ministre  des  finances  saura  se 
passer  d'amis  qu'on  paye  pour  une  chose  et  qu'on 
emploie  à  une  autre. 

Mais  jedemandecomment  le  ministre  de  la  guerre 
a  pu  se  permettre  de  dépasser  de  13,876,000 
francs  la  fixation  primitive  de  son  budget? 

Cette  fixation  avait,  à  la  vérité,  été  augmentée 
de  700,000  francs  par  la  loi  du  21  mal  1826;  mais 
où  sont  les  autorisations  pour  le  surplus  de  l'ex- 
cédent? 

Si  on  peut  se  jouer  à  ce  point  des  prescriptions 
législatives,  à  quoi  servent  et  le  budget  et 
ceux  qui  le  préparent  et  l'enfantent  si  laborieu- 
sement? 

Des  événements  peuvent  survenir  inopinés 
dans  le  cours  d'une  année,  qui  augmentent  la 
dépense  prévue  par  le  budget;  mais  il  ne  se 
trouve  rien  qui  puisse  se  justifier,  par  là,  dans  le 
tableau  des  dépenses  de  la  guerre. 

Nous  étions  en  1827  en  pleine  paix:  et  qui  a 
pu  tromper  la  prévoyance  du  ministre  sur  les 
articles  de  la  solde,  des  subsistances  militaires, 
des  hôpitaux,  des  transports,  du  matériel  del'ar- 
tillerie,  de  celui  du  génie,  etc..  etc.  ?  Ou  il  avait 
mal  et  insuffisamment  établi  chacun  de  ces  arti- 
cles, et  son  budget  était  un  mauvais  ouvrage,  ou 
il  les  avait  bien  établis,  et  sa  conduite  de  toute 
Tannée  a  été  une  violation  continuelle  de  la  loi. 
Cette  violation  doit-elle  rester  impunie  ? 

La  question  fondamentale  est  là:  car,  si  vous 
vous  j^rononcez  pour  l'affirmative,  je  ne  vois  plus 
à  quoi  sert  le  gouvernement  représentatif.  Il 
pourra  vous  rester,  peut-être,  le  faste  des  dis- 
coursj  les  agitations  des  élections  et  même  la  ré- 
gularité des  listes:  les  ministres  assisteront  à 
tout  ce  mouvement  sans  ètreémus,  certains  qu'il 
aboutira  à  leur  fournir  un  milliard  dont  ils  dis- 
poseront à  leur  gré;  ils  sentiront  que  la  toute- 
puissance  des  choses  reste,  en  définitive,  dans 


leurs  mains,  et  vous  abandonneront  sans  trop  de 
bonté  la  jouissance  des  paroles. 

Le  ministère  de  la  marine  offre  aussi  an  excé- 
dent de  5,400,000  francs.  Ici,  peut-être,  puisque 
dans  les  causes  que  je  ne  veux  pas  pénétrer,  il 
n'y  a  rien  de  son  fait,  il  est  pardonnable.  Les 
événements  qui  se  sont  succédé  dans  TOrient  et 
vers  la  côte  d^Âfrique,  ont  dû  entraîner  un  sur- 
croît de  dépenses  dans  les  différents  chapitres  du 
ministère  de  la  marine;  mais  c'est  justement 
parce  que  cet  excédent  peut  se  justifier,  qu'il  faut 
demander  qu'il  le  soit. 

Ce  serait  assurément  un  mécanisme  étrange 
que  celui-ci:  Un  ministre  juge  convenable  de  se 
jouer  de  son  budget;  il  s'y  fait  autoriser  par  une 
ordonnance  qui  est  purement  son  ouvrage,  puis- 
qu'elle n'est  précédée  d'aucune  justification, 
d'aucune  discussion.  Cette  ordonnance  a  tout  au 
plus  le  mérite  de  ce  qu'on  blâmait  si  hautement 
jadis  sous  le  nom  d^arrêt  du  propre  mouwment  du 
roi.  Bnsuite,  sans  plus  de  façon,  on  viendrait 
proposer  à  la  Chambre  un  article  de  loi  fort  court, 
et  qui  ne  contient  d'autre  justification  de  l'exc^ 
dent  de  dépense  que  l'ordonnance  même  qui  l'a 
autorisée,  et  on  escamoterait  une  somme  de  20 
millions  au  milieu  de  ce  cercle  vicieux  1 

Si  le  ministère  de  la  guerre  a  eu  besoin  d'un 
crédit  supplémentaire  de  11,002,000  francs,  il  ne 
suffit  pas  de  citer  les  ordonnances  des  14  novem- 
bre, 19  décembre  1827  et  20  janvier  1828  (1).  II 
faut  que  le  ministre,  qui  a  fait  rendre  ces  ordon- 
nances, vienne  ici  les  justifier,  c'est4-dire  qu'on 
vous  prouve  deux  choses:  d'abord  «  que  ces  dé- 
penses étaient  indispensables;  2^  qu'elles  étaient 
tellement  urgentesqu'il  a  été  impossible  d'attendre, 
pour  les  faire,  l'autorisation  de  la  loi. 

Le  ministre  vous  anra-t-il  satisfait  sur  ces  deux 
points?  Vous  lui  accorderez  le  blll  d'indemnité 
dont  il  a  besoin  pour  couvrir  le  délit  donc 
il  s'est  rendu  coupable  par  sa  violation  du  Tré- 
sor; car  tout  ordonnateur,  qui  en  fait  sortir 
un  denier  autrement  qu'en  vertu  d'une  loi,  est 
certainement  coupable  d'avoir  violé  le  premier 
des  dépôts  publics.  Ce  aue  je  dis  ici  du  ministère 
de  la  guerre  est  applicable  à  celui  de  la  marine 
et  des  finances.  J'espère  que  le  premier  éprouvera 
peu  de  difficultés  pour  justifier  les  ordonnances 
des 26  août,  6  et  26  décembre  derniers,  puisqu'el- 
les se  rapportent  aux  époques  où  ce  ministre  a 
Eu  se  trouver  obligé  de  sortir  du  cercle  de  son 
udget.  Quant  à  H.  le  ministre  des  finances,  il 
voudra  bien  expliquer  l'augmentation  des  inté- 
rêts de  la  dette  flottante,  lorsque,  suivant  lui,  le 
Trésor  regorgeait  d'argent;  et  aussi,  nous  dé- 
montrer que  la  liquidation  de  l'indemnité  des 
émigrés  et  celle  des  colons  de  Saint-Domingue, 
dont  les  lenteurs  particulières  à  cette  dermère 
donnent  lieu  à  de  graves  sujets  de  plaintes,  ne 
pouvaient  pas  s'opérer  avec  une  somme  moindre 
de  1,457,200  francs;  enfin,  si  ces  dépenses 
étaient  tellement  urgentes  qu'il  ne  pouvait  pas 
attendre  que  la  législation  v  eût  pourvu. 

Je  terimne  cette  courte  discussion,  comme  je 
l'ai  commencée,  en  rappelant  à  la  Chambre  de 
quelle  importance  il  est  qu'elle  ne  passe  pas  les 
lois  portant  des  crédits  supplémentaires  sur 
l'exercice  de  1827,  avec  autant  de  légèreté  qu'on 
les  a  présentées.  On  eu  a  apporté  trois  à  la  fois 
sans  se  donner  la  peine  d'en  développer  les  mo- 
tifs, et  comme  s*il  s'agissait  d*une  pure  formalité, 
et  dont  on  a  contracté,  on  ne  sait  pourquoi,  l'habi- 


(1)  Nos  lettres  de  convocation  sont  du  9  janvier . 
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tude.  On  se  met  à  l'aise  à  ce  poiut  de  vous  avertir 
que  si  on  ne  demande  aujourd'hui  pour  le  minis- 
tèrede  la  guerre  qu'un  crédit  de  11,002,000  francs, 
c'est  qu'on  se  réserve  de  vous  eu  demander  un 
second  de  2,874,000  franc  lors  du  règlement  de 
l'exercice.  C'est  véritablement  trop  compter  sur 
rindul^^ence  de  la  Chambre. 

Messieurs,  ne  perdez  pas  de  vue,  que  le  gou- 
vernement  qui  a  précédé  1789,  a  succombé  parce 
qu'il  suffisait  alors  d'une  décision  du  prince,  de 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  une  ordonnance  pour 
tirer  des  fonds  du  Trésor,  et  leur  donner  des  em- 
plois futiles  ou  honteux.  31  voo»  adoptes  les  lois 
qu'on  vous  propose,  la  forme  seule  aura  un  peu 
varié;  le  fond  sera  le  même.  On  se  jouera,  comme 
on  faisait  alors,  des  lois  conservatrices  de  la  for-, 
tune  publique,  et  vous  seres  réduits  au  rôle 
passif  de  l'ancienne  chambre  des  comptes. 

C'est  parce  que  vous  ne  souscrirex  rien  de 
pareil  que  je  conclus  au  rejet  des  projet  de  lois 
tendant  à  accorder  des  crédits  supplémentaires 
sur  l'exercice  de  1827  : 

Au  ministre  de  la  guerre,  pour..  11,002,000  fr. 

A  celui  de  la  marine 5,400,000 

A  celui  des  finances 1,894,425 

Aussi  longtemps  que  chacun  de  ces  ministres 
ne  sera  pas  venu  en  personne  expliquer  à  la 
Chambre:  1«  la  nécessité;  2«  l'urgence  des  dé- 
penses qu'ils  ont  faites  sans  l'autorisation  iégis^ 
lativOy  jusqu'à  concurrence  des  sommes  ci-dessus, 
et  qu'ils  n'auront  pa8,pour  cette  infraction  aux  lois 
de  Pfitat,  obtenu  de  la  Chambre  le  bill  d'indemnité. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
d'une  lettrede  M.  deSchouen,  que  la  mort  de  son 
flls  unique  empêche  d'assister  à  la  séance.  — 
Mention  au  procès-verbal. 

M.  Dnvergler  de  Haaramie.  Messieurs, 
c'est  en  présence  d'un  déficit  de  41  millions  dans 
l'année  1827,  que  vous  êtes  appelés  à  convertir 
en  loi  plusieurs  ordonnances  royales  qui  ont 
autorisé  des  dépenses  extraordinaires  s'élevant 
ensemble  àll8,296t425  francs  et  pour  le  seul  mi- 
nisière  de  la  guerre  à  11,002,000  francs,  cette  cir- 
constance est  grave  :  elle  mérite  notre  attention 
la  plus  sérieuse. 

Votre  commission,  en  signalant  l'inexactitude 
des  évaluations  du  budget  de  1827,  n'a  fait  que 
constater  une  ancienne  et  funeste  habitude;  elle 
nous  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  l'adresse 
avec  laquelle  les  budgets  ont  été  combinés  depuis 
quelques  années.  Ne  pouvait-cn  pas  balancer  les 
recettes  et  les  dépenses,  voulait- on  faire  parade 
d'une  prospérité  financière  bien  [)eu  réelle?  on 
ne  portait  que  pour  mémoire  les  intérêts  de  la 
dette  flottante,  sauf  à  en  faire  reparaître  l'évalua- 
tion dans  le  budget  de  ranriée  suivante;  on  fai- 
sait ressource  des  bénéfices  de  la  caisse  des  con- 
signations, au  lieu  de  les  appliquer  à  la  diminu- 
tion du  passif  des  caisses;  enfin,  ou  confondait 
dans  les  recettes  ordinaires  un  fonds  spéciale- 
ment destiné  au  payement  de  l'arriéré,  et  on  char- 
geait les  années  suivantes  de  pourvoir  À  ce  paye- 
ment; puis,  se  conHani  danë  une  progression  de 
recettes  due  à  raciivué  du  commerce,  bienfait 
inestimable  de  la  paix,  supposant  que  ceite  pru- 
gression  n'aurait  pas  de  terme,  ou  diminuait  les 
contributions  directes  tout  en  augmentant  les  dé- 
penses, et  par  l'occupation  de  l'Espagne,  et  pdr 
l'indemnité  de&  émigrés.  Voilà  comment,  après 
avoir  donné  plus  de  290  luiUions  d'excédents  de 
recettes  et  de  ressources  extraordinaires  depuis 


1823  (1),  nous  avons  en  perspective  un  aceroisse- 
ment  de  127  millions  sur  la  dette  flottante  ou 
sur  le  passif  des  caisses. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  cet  adcroissement 
ne  provient  pas  d*un  détîcit  !  ce  serait  une  erreur  : 
le  déficit  est  réel,  il  remonte  à  l'exercice  de  1823. 
Cet  exercice,  après  avoir  absorbé  182  millions  de 
ressources  extraordinaires,  présentait  en  outre 
un  déficit  de  33,945,000  francs;  l'exercice  de  1824 
en  présentait  un  autre  de  20,454,831  francs  :  on 
a  cependant  soldé  1823  et  1824  par  de  prétendus 
excédents  de  recettes,  l'un  de  55,000  francs,  l'au- 
tre de  3,545,169  francs.  L'expédient  employé  pour 
arriver  à  un  pareil  résulut  est  vraiment  curieux: 
on  a  compris  dans  les  recettes  effectuées  58  mil-" 
lions  dus  par  l'Espagne,  transformant  ainsi  nos 
créances  en  une  rentrée  effective.  En  vain  notre 
honorable  collègue,  M.Uasimir  Perler,  s'est-il  élevé 
contre  cette  bizarre  manière  de  balancer  un  bud- 
get; en  vain  en  a-t-il  démontré  l'absurdité!  on  a 
soutenu  avec  une  rare  intrépidité  qu'une  créance 
à  recouvrer  était  une  recette  effectuée.  Cependant 
la  vérité  devait  se  faire  jour  tôt  ou  tard,  un  déficit 
de  41  millions  venant  en  1827  s'ajouter  aux  dé- 
ficits de  1823  et  de  1824,  il  eût  été  difficile  à  l'an- 
cienne administration  elle-même  de  cacher  à  la 
France  le  véritable  état  de  ses  finances;  à  plus 
forte  raison  le  nouveau  ministère  devait-il  vous 
en  faire  un  franc  et  entier  exposé. 

Votre  commission  reproche  à  l'ancien  ministre 
des  finances  d'avoir  exagéré  les  ressources  ou 
affaibli  les  dépenses  lors  de  la  présentation  du 
budget  de  1827.  L'erreur  sur  les  recettes  me  parait 
excusable  puisqu'on  se  fondait  sur  les  produits 
de  1825;  mais  la  dissimulation  des  dépenses  peut 
d'autant  moins  être  excusée,  que»  jar  une  incon- 
cevable légèreté,  on  a  dégrevé  les  contributions 
directes  de  20  millions.  Deux  moyens  ont  été  em- 
ployés pour  dissimuler  les  dépenses  :  on  a  évalué 
les  unes  à  un  taux  trop  bas  ;  on  n'a  fait  aucune 
mention  des  autres.  Les  primes  pour  les  pêches 
maritimes,  celles  des  douanes  à  l'exportation,  les 
intérêts  de  la  dette  flottante  sont  dans  la  première 
catégorie;  la  seconde  comprend  les  frais  de  l'oc- 
cupation de  l'Espagne,  les  pavements  de  l'arriéré, 
les  frais  de  liquidation  de  1  indemnité  des  émi- 
grés et  des  colons  de  Saint-Domingue.  Cependant 
toutes  ces  dépenses  étaient  prévues,  et  si  les  frais 
de  l'occupation  de  l'Espagne  ne  pouvaient  pas  être 
exactement  estimés  dés  1B26,  un  ministre  attentif 
eût  tenu  en  réserve  un  fonds  suffisant  pour  y 
faire  face,  et  en  eût  averti  les  Chambres.  Mais 
en  admettant  même,  contre  toute  raison,  l'im- 
possibilité de  prévoir  ces  dépenses  en  1826,  une 
question  constitutionnelle  en  ce  qui  concerne  la 
dépense  faite  en  1827  se  présente,  la  voici  :  les 
ministres  oot-ils  le  droit  d'ordonner  des  dépenses 
extraordinaires  pendant  la  session  des  Chambres  t 
Je  vais  l'examiner. 


(1)  Excédent»  de  recettes  des  aiuiéfs  ISSS, 

lS2d  et  années  antérieures ,  d2 ,38i,33S 

Accroissement  de  recettes  en  1824 3i  ,409,653 

Idem  en  1845 42,737,049 

Idem  en  1826 * 29,057,610 

Produit  de  4  miUions  de  rente 71 ,640,000 

Bénéfice  réalisé  sar  la  vente  faite  le 
10  juilUt  1823    de  19,114,516  franes  de 

rente , 12,340,981 

Versement  de  la  caisse    des   consigna- 
tions    6,000,000 

Fonds  affecté  à  Tarriéré 5,319,791 

290,887,423 
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Le  Tote  de  l'impôt  a  pour  but  d'assurer  l'accoiu- 

Êlissemeut  des  services  publics  spécifiés  par  le 
udget,  et  consentis  par  les  Chambres  après  un 
examen  approfondi  de  leur  utilité.  Lorsque  nous 
consentons  les  services,  nous  prenons  rengage- 
ment de  pourvoir  à  leur  accomplissement;  c^est 
une  promesse  que  le  vote  réalise  :  en  même  temps 
le  produit  des  contributions  ne  peut  en  aucune 
manière  être  détourné  des  services  publics  aux- 
quels il  est  destiné  à  pourvoir,  et  s'il  y  a  un  ex- 
cédent, il  appartient  à  la  puissance  législative 
d'en  assigner  remploi.Ges  principes  sont  tellement 
inhérents  à  la  nature  du  gouvernement  repré- 
sentatif qu*ils  n'avaient  pas  besoin  d'être  consa- 
crés par  les  lois;  cependant  ils  ont  été  dans  les 
termes  les  plus  formels  par  lés  lois  de  1817  et 
1819.  La  première  défend  aux  ministres  d'auto- 
riser des  dépenses  au  delà  du  crédit  ouvert  à 
chacun  d'eux,  et  les  oblige  de  se  conformer  à  la 
répartition  qui  sera  faite  par  le  roi  entre  les  divers 
chapitres  du  budget  consenti  par  les  Gbambres. 
Cependant  des  circonstances  extraordinaires  pou- 
vaient se  présenter»  et  il  était  possible  que  rim- 
minence  d  une  guerre  ou  autres  événements  obli- 
geassent de  pourvoir  à  des  services  non  consentis 
et  dont  l'urgence  rendît  tout  délai  préjudiciable  \ 
ce  cas  a  été  prévu  par  les  articles  152  de  la  loi 
de  1817  et  21  de  la  loi  du  27  juin  1819;  des  or- 
donnances du  roi  autorisent  les  dépenses  extra- 
ordinaires et  urgentes  ;  ce9  ordonnances  sont  pré- 
sentées en  forme  de  loi  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres  par  chacun  aes  ministres  dans  le 
département  auquel  la  dépense  aura  été  faite. 
Voilà  les  règles  tracées  par  le  législateur  ;  mais  on 
a  voulu  incidenter  sur  les  termes  des  deux  lois 
que  je  viens  de  citer.  Que  doit-on  entendre  par 
ces  mots  :  «  dans  la  plus  prochaine  session  des 
Gbambres  1  »  Il  est  évident,  selon  moi,  qu'ils  se 
rapportent  au  seul  cas  où  les  dépenses  extraor- 
dinaires seraient  autorisées  penaant  l'intervalle 
des  sessions  des  Chambres;  mais  lorsque  celles-ci 
sont  assemblées,  leurs  droits  restent  intacts,  et 
les  ministres  sont  tenus  de  recourir  immédiate- 
ment à  elles  pour  obtenir  leur  consentement. 

Bn  effet,  que  deviendrait  le  pouvoir  des  Cham- 
bres si,  eu  leur  présence,  on  avait  la  faculté  de 
créer  des  dépenses,  et  d'engager  ainsi  à  l'avance 
leur  vote  sur  les  impôts?  Ce  vote  ne  serait  donc 
plus  libre  :  car  ne  nous  faisons  pas  illusion  1  la 
dépense  étant  faite,  la  foi  publique  exigerait  le 
payement  des  tiers  qui  auraient  contracté  de 
bunne  foi.  Rien  ne  serait  plus  étrange  que  des 
Chambres  donnant  un  consentement  forcé  à  des 
dépenses  inutilesou  contraires  à  l'intérêt  de  l'Etat  ; 
l'accusation  des  ministres  elle-même,  si  elles 
avaient  recours  à  cette  mesure  extrême,  ne  les 
dispenserait  pas  d'acquitter  une  dépense  faite  à 
leur  insu.  Une  telle  interversion  des  règles  cons- 
titutionnelles est  inadmissible;  elle  introduirait 
la  confusion,  le  désordre  et  le  gaspillage  dans  les 
finances  publiques.  Evidemment,  aucune  ordon- 
nance royale  ne  peut,  pendant  la  session  législa- 
tive, autoriser  une  dépense  extraordinaire  sans  le 
consentement  préalable  des  Chambres. 

Appliquant  ces  principes  à  la  demande  de  cré- 
dits supplémentaires  pour  1827,  nous  trouvons 
que  les  dépenses  relatives  à  Tarriéré  et  à  la  com- 
mission de  liquidation  des  émigrés  étaient  en 
cours  d'exécution  pendant  la  session  de  1827;  on 
a  donc  violé  les  lois  en  ne  soumettant  pas  ces  dé- 
penses à  l'approbation  des  Chambres.  Je  dis  plus, 
elles  eussent  dû  être  comprises  dans  le  budget 
priniitif,  car  rordonnance  qui  crée  la  commission 
des  émigrés  est  du  8  mai  1825;  peut-ôtre  éprou- 


vait-on quelque  répugnance  h  s'expliquer  sur  les 
énormes  traitements  accordés  aux  membres  de 
cette  commission. 

Quant  à  la  dépense  relative  à  l'occupation  de 
l'Espagne,  elle  peut  être  considérée  sous  plusieurs 
points  de  vue.  Est-ce  une  dépense  résultant  de  la 
continuation  de  la  solde  sur  le  pied  deguerre? Est- 
ce  un  prêt  fait  à  l'Espagne?  Gomme  dépense  ex- 
traordinaire, je  ferai  remarquer  que  la  session 
de  1827  ayant  été  close  le  22  juin,  près  de  la  moitié 
de  la  dépense  a  été  faite  en  présence  des  Cham- 
bres et  sans  leur  autorisation. 

Gomme  prêt  à  l'Espagne,  l'assentiment  des  Cham- 
bres devenait  encore  plus  indispensable:  c'est  un 
principeincontestéque,8anscetas8entiment,aucun 
subside,  quoique  consenti  par  un  traité,  ne  peut 
être  payé  à  une  puissance  étrangère,  à  plus  K>rte 
raison  aucun  prêt  ne  peut-il  être  fait  sans  cette 
formaUté  :  et  ne  serait-ce  pas  un  acte  monstrueux 
de  la  part  des  ministres,  que  de  détourner  les 
fonds  de  l'Etat,  par  ces  prêts  à  une  puissance 
étrangère  ?  Or,  la  dépense  de  l'occupation  de  l'Es- 
pagne a  été  à  la  fois  une  dépense  extraordinaire 
de  guerre  et  un  prêt.  Nous  avons  payé  notre  armée 
sur  le  pied  de  guerre;  voilà  la  dépense  extraordi- 
naire :  l'Espagne  s'était  engagée  à  nous  rem- 
bourser chaque  mois  d'abord  2  millions,  ensuite 
900,000  fr.;  elle  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité 
de  remplir  ses  engagements;  nous  avons  fait  l'a- 
vance de  ces  sommes,  voilà  bien  un  prêt  qui  s'é- 
lève àla  sommeénormede  89  lulilions.  La  dépense 
et  le  prêt  eussent  dû  être  consentis  par  les  Cham- 
bres dans  la  session  de  1827;  et  qu'on  ne 
cherche  pas  une  excuse  dans  l'éventualité  de 
l'occupation,  et  dans  la  prétendue  impossibilité 
d'évaluer  exactement  la  dépense?  A  cela  je  ré- 
ponds qu'on  devait  demander  un  crédit  provi- 
soire, sauf  à  le  restreindre  si  la  dépense  était 
atténuée.  J'insiste  sur  ce  point,  car  la  précédente 
Chambre  a  toléré  l'abus  contre  lequel  je  réclame, 
et  on  suit,  en  1828,  la  marche  inconstitutionnelle 
des  années  précédentes;  ou  fait  des  dépenses  en 
Espagne  depuis  le  commencement  de  votre  ses- 
sion, et  aucune  autorisation  législative  n'a  été 
demandée,  à  moins  cependant  que  le  ministère 
n'entende  pourvoir  à  ces  dépenses  avec  une  partie 
du  crédit  extraordinaire  de  80  millions.  Une  ex- 

Elication  est  nécessaire  sur  ce  point  ;  mais  il  est 
ien  d'autres  explications  dont  nous  avons  besoin 
sur  la  dette  de  l'Espagne,  et  je  vais  prouver  qu'elle 
s'élève  à  plus  de  89  millions. 

Plusieurs  conventions  ont  été  passées  avec  le 
gouvernement  espagnol,  et  chaijue  convention 
exprime  le  vœu  et  la  demande  formelle  du  roi 
d'Espagne,  que  les  troupes  françaises  continuent 
à  séjourner  dans  son  royaume. 

La  première  convention  est  du  9  février  1824  : 
le  nombre  de  troupes  fut  fixé  à  45,000  hommes, 
et  la  somme  à  payer  par  le  gouvernement  espa- 

fnol  à  2  millions  par  mois,  en  outre,  et  ceci  est 
remarquer,  il  est  dit,  par  l'articlell  : 
«  S.  M.  G.  se  chargera  en  outre  de  pourvoir, 

■  conformément  au  règlement  annexé  à  la  pré- 

■  sente  convention,  à  l'établissement  des  troupes 
«  en  garnison,  au  casernement,  magasins,  maté- 
«  riel  des  hôpitaux,  transports  à  la  suite,  étapes 
c  militaires,  approvisionnements  de  siège  dans 
c  les  places,  aux  réparations  et  autres  objets  re- 
«  connus  nécessaires.  » 

La  seconde  convention  est  du  30  juin  1824  :  la 
prolongation  du  séjour  de  45,000  hommes  fut 
consentie  par  la  France  jusqu'au  1<"  janvier  1825. 
Mais  comine  l'Espagne  n'avait  ni  payé  les  2  mil- 
lions par  mois,  ni  rempli  les  obUgations  conseu- 
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ties  par  Farticle  que  je  Tiens  de  citer,  elle  prit, 
par  Varticle  6  du  nouveau  traité,  rengagement 
suivant  : 

«  Dans  le  délai  de  deux  mois,  après  la  ratiG- 
«  cation  de  la  présente  convention,  seront  liqui- 
«  dées  et  réglées  tontes  les  dépenses  qui,  aux 
•  termes  de  la  convention  du  9  février  et  du 
ff  règlement  y  annexé  étaient  à  la  charge  de 
«  TEspagne,  et  que  la  France  a  été  dans  le  cas 
«  d'avancer  depuis  le  1*'' décembre  1823,  pour  les 
«  services  qui.  étant  au  compte  du  gouvernement 
tf  espagnol,  n'ont  pas  été  remplis  par  lui.  » 

BnGn,  le  dernier  iraité  est  du  10  décembre  1824  : 
la  force  de  l'armée  d'occupation  fut  fixée  à  22,000 
hommes,  et  l'indemnité  fut  réglée  à  900,000  francs 

Bar  mois,  le  tout  à  partir  du  1*  Janvier  1825. 
ais  l'Bspagne  n'avait  rempli  aucun  de  ses  enga- 
gements; et  ici  se  trouve  un  nouvel  article  cons- 
tatant la  négligence;  c'est  le  neuvième,  en  voici 
le  texte  : 

t  Des  mesures  seront  concertées  entre  les  doux 
«  gouvernements  pour  faire  constater  le  montant 
-  des  dépenses  mentionnées  dans  l'article  6  de  la 
c  convention  du  9  Juin,  et  pour  en  assurer  le 
c  remboursement.  » 

Ce  n'est  donc  pas  seulement,  comme  on  le  croit, 
en  général,  89  millions  que  nous  doit  l'Espagne; 
c'est  une  somme  beaucoup  plus  forte,  et  aux  peut- 
être  s'élève  de  100  à  120  millions.  Quelles  me- 
sures ont  été  prises  par  l'ancien  ministère  pour 
assurer  l'exécution  des  traités?  Aucune,  Mes- 
sieurs, ou  du  moins  rien  ne  nous  les  indique. 
Nous  ne  savons  pas  davantage  si  le  nouveau 
ministère  s'occupe  avec  succès  de  cet  objet  impor^ 
tant.  La  possession  de  100  et  peut-être  de  120  mil- 
lions nous  serait  bien  utile  dans  les  graves  cir- 
constances où  se  trouve  l'Europe  ;  et  cependant, 
si  l'on  en  croyait  les  bruits  publics,  rKspagne 
serait  occupée  à  pallier  le  manque  de  fbi  le  plus 
honteux.  En  quoi  I  on  aurait  imploré  le  secours 
de  nos  armes,  on  nous  aurait  entraînés  dans  une 
dépense  de  plus  de  300  millions,  nous  n'aurions 
pu  ni  garnir  nos  arsenaux,  ni  réparer  nos  places 
fortes,  ni  entretenir  nos  chemins;  enfin,  on  nous 
aurait  constitués  en  déficit,  et  on  irait  fouiller 
dans  ses  archives  afin  de  renouveler  quelque  pré- 
tention décrépite  qui  servit  de  prétexte  à  nous 
refuser  le  remboursement  de  la  dette  la  plus 
sacrée  qui  fût  jamuis  !  Non,  Messieurs,  je  ne  puis 
croire  a  tant  d'ingratitude,  à  une  pareille  dé- 
loyauté, et  j'espère  que  les  explications  des  mi- 
nistres seront  satisfaisantes. 

J'arrive  maintenant  à  un  article  de  dépense, 
qui  donne  lieu  aux  reproches  les  plus  graves. 

Un  crédit  de  2,472,000  francs  vous  est  demandé 
pour  régulariser  l'imputation  provisoirement  faite 
sur  les  fonds  de  1827,  des  dépenses  occasionnées 
par  l'établissement  à  la  Râpée  des  magasins  de 
fourrages  et  de  chauffage  en  remplacement  de 
ceux  dont  la  loi  du  13  mai  1825  a  autorisé  l'alié- 
nation. 

En  vertu  de  quel  acte  a-t-on  imputé  sur  les 
fonds  de  1827  les  dépenses  de  l'établissement  de 
la  Râpée  ?  Cet  acte  est  une  ordonnance  rendue, 
non  en  1827,  mais  le  30  janvier  1828.  Ainsi,  il  n'a 
point  été  accordé  de  crédit  législatif  imputable 
sur  les  receltes  de  1827,  et  de  plus  la  dépense  a 
précédé  l'autorisation  royale.  Voilà,  cènes,  une 
grande  irrégularité  ;  et  je  fais  remarquer  qu'elle 
est  commune  à  presque  toutes  les  ordonnances 
d'urgence,  qui,  pour  la  plupart,  ont  été  signées 
dans  les  derniers  six  mois  oie  l'année.  On  com- 
mence par  faire  les  dépenses,  puis,  lorsqu'elles 
sont  avancées,  on  en  constate  l'urgence;  rien 


n*e8t  plus  illégal  !  Les  ordonnances  royales  attes- 
tant et  la  nécessité  des  dépenses  et  leur  nrgence, 
doivent  précéder  ces  dépenses  :  sans  cela  les  lois 
deviennent  illusoires. 

Examinons  à  présent  hs  motifs  qui  ont  servi  de 
base  à  l'ordonnance  du  30  janvier  1828  :  comme 
ils  ont  été  exposés  de  la  manière  la  plus  lucide 
par  votre  commission,  je  n'en  présenterai  que  le 
résumé,  en  m'attachaot  à  ce  qui  fera  n^ssoriir 
l'oubli  de  toutes  les  formes  légales  dont  cett(i 
affaire  nous  offre  l'exemple  le  plus  extraordi- 
naire. 

Une  loi  a  été  promulguée  le  13  mai  1825  :  elle 
accordait  l'autorisation  de  vendre  :  l^  les  bâti- 
ments et  terrains  situés  entre  les  rues  Belle- 
chasse,  de  Grenelle-Saint-Germain,  de  Bourgogne 
et  de  Saint-Domiciquc.  Le  produit  de  ces  ventes 
avait  été  estimé  à  6  millions,  et  il  était  spéciale- 
ment affecté  à  divers  aciiats  de  terrains,  ainsi 
qu'à  des  constrnctions  dont  on  évaluait  les  dé 
penses  à  5,980,000  francs.  Les  Chambres,  séduites 
par  cet  aperçu,  durent  croire  que  la  recette  et  la 
dépense  se  balançant,  aucune  charge  nouvelle 
ne  serait  imposée  aux  contribuables,  la  loi  fut 
adoptée. 

Quel  était  le  devoir  de  Tadministralion?  De 
vendre  d'abord  et  de  régler  ensuite  la  dépense 
sur  le  produit  réalisé;  or,  comme  les  terrains 
avaient  acquis  une  grande  valeur,  elle  devait 
s'empresser  de  faire  la  vente,  afin  de  profiter  de 
cette  heureuse  circonstance. 

L'évaluation  avait  été  faite  provisoirement,  et, 
d'après  nos  lois,  il  fallait  qu'il  j  fût  procédé 
d'une  manière  rég[ulière  par  radmmistration  des 
domaines.  Le  ministre  de  la  guerre,  je  lui  rends 
cette  justice,  s'adressa,  dès  le  13  juillet  1825,  au 
ministre  des  finances;  mais,  chose  incroyable, 
c'est  léulement  le  9  mars  1827,  c'est-à-dire  après 
un  intervalle  de  près  de  deux  ans,  que  celui-ci 
renvoya  à  son  collègue  le  cahier  des  charges  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  légales.  Que  faisait 
pendant  ces  délais  le  ministre  de  la  j^uerre?  Il 
achetait  les  terrains  de  la  Râpée,  faisait  cons- 
truire ses  nouveaux  magasins  de  fourrages,  payait 
les  dépenses  sur  les  fonds  de  1827,  quoique  aucun 
crédit  ne  lui  fût  ouvert  sur  cet  exercice,  il  allait 
plus  loin,  et  au  lieu  de  se  conformer  aux  plans 
soumis  aux  Chambres,  il  exécutait  un  plan  beau- 
coup plus  vaste;  et,  de  1,380,000  francs,  auxquels 
la  dépense  avait  été  estimée,  il  relevait  à  2,742,000 
francs.  Le  ministre  des  finances,  de  son  côté» 
autorisait  le  payement  de  cette  dépense  illégale, 
et  dès  lors  sa  responsabilité  était  engagée.  Pen- 
dant que  l'Etat  éprouvait  uu  dommage  aussi  no- 
table, un  préjudice  bien  plus  grand  résultait  de 
la  négligence  du  ministre  des  finances  :  le  prix 
des  terrains  diminuait,  et  le  23  mars  1827,  lors- 
qu'enfin  le  cahier  des  charges  parut,  les  terrains 
de  Belle-chasse  furent  évalues  à  fa  modique  somme 
de  703,760  francs,  au  lieu  de  4,500,000  francs 
annoncés  aux  Chambres.  La  différence  était  de 
3,696,240  francs  ;  et  ici  je  place  les  ministres  dans 
ce  dilemme  :  Ou  l'évaluation  présentée  aux  Cham- 
bres était  exacte  ;  et  alors  le  ministre  des  finances 
a  fait  à  l'Etat  un  tort  réel  de  plus  de  3  millions  : 
on  cette  élévation  était  inexacte  ;  et  alors  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  peut  échapper  au  reproche 
soit  de  légèreté,  soit  d  avoir  induit  les  Chambres 
en  erreur.  Mais  poursuivons.  Le  cahier  des  charges 
est  publié  et  la  vente  annoncée  :  le  ministre  de 
la  guerre,  effrayé  sans  doute  de  l'énorme  diffé- 
rence qui  se  trouvait  entre  son  évaluation  et  celle 
du  ministère  des  finances,  substitua  de  son  plein 
gré,  à  cette  dernière,  une  nouvelle  évaluation  de 
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3,003,985  francs;  il  prescriyit  de  n'adjuger aucuQ 
lot  au-dessons  de  Testimation  qu'il  lui  arail  plu 
de  lui  doQoer  ;  les  acheteurs  se  prësentent  au  jour 
filé  et  les  adjudications  ne  peuvent  être  faites. 
Le  ministre  de  la  guerre  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  :  il  a  contrevenu,  comme  le  dit  fort  bien 
le  rapporteur  de  votre  commission,  aux  lois  sur 
raliénatioD  des  domaines  de  l'Etat  et  à  Tarticle  1*' 
de  la  loi  du  16  mai  1825,  lequel  ordonnait  de  pro- 
céder dans  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation 
de  ces  domaines. 

Voilà,  Messieurs,  par  quelle  série  d'actes,  tous 
aussi  irréguliers  les  uns  que  les  autres,  Tordon- 
naoce  du  20  janvier  dernier  est  devenue  indis- 

S ensable;  voiià  comment  on  a  causé  à  TBiat  un 
ommage  énorme  1  La  conduite  des  deux  minis- 
tres est  inexcusable,  mais  celle  du  ministre  des 
finances  mérite  le  plus  de  bl&me.  Préposé,  sous 
sa  responsabilité,  à  la  conservation  de  la  for- 
tune de  l'Etat,  il  l'a  laissé  dépérir,  d'abord  en 
retardant  la  vente  des  terrains,  ensuite  en  auto- 
risant des  pavements  excédant  les  crédits  ou- 
verts par  les  Chambres  ou  non  autorisés  par  des 
ordonnances  du  roi  pour  cause  d'urgence.  La 
responsabilité  des  deux  ministres  est  engagée, 
l'Etat  pourrait  être  en  droit  d'exercer  contre  eux 
un  recours  en  dommages  et  intérêts;  je  ne  puis 
donc  les  absoudre  avant  que  des  explications 
satisfaisantes  aient  été  données.  Ici,  Messieurs, 
se  présente  une  question  importante.  Que  fai- 
sons-nous en  convertissant  en  lois  les  ordon- 
nances royales  par  lesquelles  des  dépenses  extra- 
ordinaires et  urgentes  ont  été  autorisées?  S'agitn 
11  seulement  d'une  opération  financière,  de  ré- 
gulariser les  payements  effectués  et  d'autoriser 
les  payements  à  faire?  ou  bien  reconnaissons- 
nous  l'utilité  et  l'opportunité  de  la  dépense? 
Dégageons-nous,  par  là,  les  ministres  de  la  res- 
ponsabilité qu'ils  ont  encourue? 

Membre  de  la  commission  des  comptes  en  1819, 
je  pensais  que  les  lois  de  1817  et  de  1819  avaient 
voulu  que  la  responsabilité  ministérielle  fût  dis- 
cutée en  même  temps  que  les  crédits  supplé- 
mentaires, et  dans  ce  cas  notre  acquiescement, 
sans  réserve,  deviendrait  une  rémission  de  res- 
ponsabilité. Mais  d'autres  personnes  sont  d'un 
avis  contraire  :  selon  elles,  le  vote  du  crédit, 
souvent  déterminé  par  l'obligation  de  i^jer 
des  créanciers  de  bonne  foi,  lais&e  la  question 
de  responsabilité  indécise  et  intacte,  jusqu'au 
règlement  définitif  des  comptes  de  chaque  exer- 
cice, et  même  après  ce  règlement.  Une  question 
aussi  grave  a  besoin  d'être  éclaircie;  et  afin 
qu'il  ne  restât  aucun  doute,  je  comptais  propo- 
ser de  n'allouer  le  crédit  de  2,420,000  francs 
Sue  sous  la  responsabilité  des  ministres  des 
nances  et  de  la  guerre  :  en  effet,  gardiens  de 
la  fortune  publique,  notre  premier  devoir  est 
d'en  arrêter  la  dilapidation,  d'être  ménagers  de 
la  bourse  des  contribuables  et  d'exiger  la  répa- 
ration des  dommages  causés  à  l'Etat.  Mais  depuis 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Labbey  de  Pompierres,  il  m'a  paru  que  cet 
amendement  devenait  inutile;  toutes  les  ques- 
tions de  responsabilité  sont  réservées  de  plein 
droit  :  et  d'ailleurs  une  question  financière  s'ef- 
facerait, en  quelque  sorte,  devant  les  grands 
griefs  sur  leàiueis  vous  aurez  à  délibérer  ;  en 
conséquence,  je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  IbaroB  de  Eieyval  {Félix).  Messieurs, 
on  demande,  pour  les  dépenses  de  l'exercice 
de  1827,  non  prévues  dans  le  budget  fixé  par  la 
loi  du  6  juillet  1826,  la  sanctioA  législative  de 
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crédits  supplémentaires  jusqu'à  concurrence  de 
18,296,425  francs. 

Â  ce  sujet.  Messieurs,  je  crois  devoir  soumet- 
tre à  la  Chambre  quelques  observations,  sans 
m'occuper  cependant  de  tous  les  articles  qui 
composent  les  projets  de  loi. 

Pour  interpréter  avec  justesse  les  articles  151 
et  152  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui  obligent 
les  ministres  à  se  renfermer  dans  les  crédits  qui 
leur  sont  ouverts,  et  ne  les  autorisent  à  les  dé- 
passer que  dans  des  cas  urgents  et  extraordi- 
naires, il  faut,  ce  me  semble,  examiner  si  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  6  juillet  1826  ont  été 
excédés  dans  des  cas  urgents  et  extraordinaires 
par  leur  nature,  ou  par  le  fait  d'une  mauvaise 
administration  ;  car,  s'il  s'agissait  seulement  de 
faire  des  dépenses  sans  nécessité,  ou  irn^uliè- 
rement,  les  articles  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
que  j'ai  cités,  dont  le  principe  est  conservateur, 
seraient  illusoires,  et  les  crédits  supplémentaires, 
qui  doivent  être  considérés  comme  un  moyen 
utile  à  TEtat,  deviendraient  la  source  des  abus 
les  plus  graves. 

Dans  le  supplément  de  crédit  du  ministre  de 
la  guerre,  une  sommu  de  7,030,000  francs  a  été 
dépensée  pour  l'occupation  de  l'Espagne  par  les 
troupes  françaises.  Sans  approfondir  les  causes 
politiques  de  cette  occupation,  ni  ses  résultats, 
le  dirai  que  cette  dépense  devait  être  prévue  dans 
le  budget,  puisque  l'occupation  de  l'Espagne 
n'était  pas  ua  événement  nouveau,  était  bien 
connue,  et  qu'en  supposant  même  que  l'armée 
dût  l'évacuer,  le  temps  nécessaire  pour  faire 
l'évacuation  n'aurait  pas  permis  de  diminuer  de 
beaucoup  cette  dépense.  Ainsi,  si  elle  a  été  im- 
prévue, c'est  par  le  fait  d'un  système  qui  est  loin 
de  porter  toute  la  clarté  désirable  dans  une 
bonne  administration.  Au  surplus.  Messieurs, 
cette  dépense  repose  sur  le  fonds  d'abonnement 
de  900,000  francs  par  mois,  consenti  par  l'Espa- 
gne au  profit  du  Trésor  de  France. 

Quant  à  la  dépense  faite  pour  achats  et  cons- 
tructions à  la Rapée,qui  s'élève  à  2,572,000 francs, 
je  pense  qu'elle  a  été  irrégnlière  et  intempestive, 
attendu  que  la  loi  du  15  mai  1825,  qui  traçait 
la  marche  à  suivre  dans  cette  affaire,  n'a  pas 
été  exécutée.  D'après  cette  loi,  des  terrains  et 
bâtiments  dépendants  du  ministère  de  la  guerre 
devaient  être  aliénés,  et  les  produits  de  cette 
aliénation  étaient  affectés  à  la  dépense  précitée. 
Mais,  par  des  causes  que  je  ne  développerai  pas 
ici.  la  vente  de  ces  terrains  et  bâtiments  n'a  pas 
été  effectuée;  conséquemment  l'acquisition  et 
la  construction  à  la  Râpée  ne  devaient  pas  avoir 
lieu,  puisque  les  fonds  qui  devaient  résulter  des 
ventes  autorisées  n'étaient  pas  réalisés. 

On  assure  que  ces  achats  et  constructions  sont 
utiles  :  cela  peut  être;  toutefois,  c'est  encore  une 

3uestion  :  mais  en  l'admettant  même,  il  y  a  une 
ifférence  très  grande  entre  l'utilité  et  la  néces- 
sité; car,  si  on  voulait  faire  toutes  les  construc- 
tions qui  auraient  une  certaine  utilité,  il  n'y  au- 
rait plus  de  bornes  aux  dépenses. 

Maintenant  je  passe  au  supplément  de  crédit  du 
ûiinistère  des  finances;  la  liquidation  de  l'indem- 
nité des  émigrés  et  celle  des  anciens  colons  de 
Saint-Domingue  a  occasionné  une  dépense  de 
1,457,200  francs. 

Ici,  Messieurs,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître qu'il  y  a  eu  abus  dans  l'administration. 
Des  commissions  nombreuses  ont  été  formées, 
des  traitements  énormes  ont  été  alloués,  en  un 
mot  on  a  procédé  avec  une  prodigalité  excessive; 
cependant  Messieurs,  non  seulement  on  devait 
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mettre  la  pine  grande  écMomii»  daoa  oeite  Imu^ 
dation»  mais  encore  il  me  semble  qu'Usait  Juste 
et  facile  de  prendre  des  merares  lorsque  la  loi 
de  rindeoaoité  a  été  votée,  pour  m  pas  en  aug- 
menter les  ebar^es  sur  ceuxqai  donnent  toujoars 
et  ne  reçoivent  jamaia* 

D'ailleurs,  Messieurs,  pourquoi  ne  pas  poiter 
cette  dépense  dans  le  budget  ?  on  ne  peut  pas 
dire  qu*on  ne  savait  pas  qu'elle  aurait  lieu  ;  cest 
donc  avec  intention  qu'on  Ta  réservée  pour  un 
fiupplément  de  crédits. 

En  géoéral  les  dépenses  eictraordlnaires  exigent 
un  examen  sévère;  car,  enfio,  on  dépense  d'abord, 
et  ensuite  on  vient  dire  à  la  Chambre  :  Payez! 
Hais,  Messieurs,  si  on  a  dépensé  inconsidérément 
sans  néceesité,  faut-il  paver?  Eh  bien!  voilà  le 
danger  des  crédits  supplémentaires  :  c'est  que 
quand  une  foisla  dépense  est  faite,  d'une  manière 
ou  d'une  autre,  il  faut  qu'elle  soit  payée,  fit  qui 
est-ce  qui  paye,  au  bout  du  compte?  ce  sont  les 
contribuables.  Je  pense  donc,  Messieurs,  que  lors- 
que les  causes  de  ces  sortes  de  dépenses  ne  sont 
pas  dans  Tesprit  de  laioi,il  faut  agir  avec  rigueur, 
parce  qu'alors  les  ministres  sont  amenés  à  se  ren- 
fermer dans  les  crédits  ouverts.  On  mettra  un  peu 
moins  de  précipitation  à  acquérir  des  terrains,  à 
faire  des  constructions;  on  mettra  un  peu  plus 
de  réserve  dans  la  formation  de  commissions; en 
un  mot,  on  apportera  plus  de  circonspection  dans 
la  gestion  des  finances. 

Certainement,  Messieurs,  je  sens  bien  que  la 
faculté  de  dépasser  les  crédits  ouverts  est  indis- 
pensable dans  de  certaines  circonatances;  mais 
]fi  BUiB  convaincu  aussi  que  les  cooaéqueuces  qui 
en  dérivent  influent  beaucoup  sur  la  marche  de 
l'administration,  et  que  cette  faculté  mal  enten- 
due est  une  porte  ouverte  au  désordre.  Cepen- 
dant, Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  bon  (gouverne- 
ment aana ordre:  quelquesystémepolitiqjue qu'on 
adopte,  il  ne  saurait  prospérer  lorsqu'il  est  ao- 
compagné  de  désordre  ;  et  quand  je  die  rordre,ce 
n'est  pas  asulement  une  certaine  régularité  dans 
la  comptabilité.  Ce  ne  sont  pas  des  chiffres  que 
je  demande  :  on  fait  assez  décomptes;  mais  je 
voudrais  que  les  dépenses  fussent  proportionnéen 
au  résultat  qu'on  peut  eu  attendre;  car, Messieurs, 
cet  esprit  de  justice  régne  en  France  :  personne 
ne  veut  entraver  la  marche  du  gouvernement, 

{tersonne  ne  bo  plaint  des  dépense^  justes  et  uti- 
es*  On  sait  bleu  que,  dans  toutes  les  parties  de 
l'admiDistration,  il  y  a  des  employés  qui  ne  sont 
pas  trop  payés  ;  on  Bail  bien  que  la  ma([i8trature, 
l'armée  ne  sont  pas  trop  payées;  mais  on  sait 
bien  aussi  que  des  états-miMors  immenses,  des 
intendances,  des  sinécure»,  des  frais  énormes  de 
perceptions  et  autres  abaorhentuue  grande  partie 
dea  revenus  de  TBtat* 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  cet  état  de  choses  est 
une  des  grandes  causes  de  l'agitation  des  esprits  : 
certainemenl,  les  divisions  politiques  y  entrent 
pour  beaucoup  ;  mais  à  force  d'en  parler  de  la  poli^ 
tique,  d'y  songer,  on  se  perd  dans  les  raisonne*- 
ments,  et  on  finit  par  ne  rien  y  voir;  mais  ce 
qu'on  voit  bien,  oW  ce  qu'on  paye;  ce  qu'oA 
voit  bien,  c^est  qu'on  dépense  beaucoup  pour  faire 
peu  ;  ce  qu'on  voit  bien  enfin,  c'est  qu'une  réforme 
est  nécessaire.  À  la  vérité  on  dit  :  la  Frattea  paye 
bien  ;  mais,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce 
qu'un  peuple  peut  payer,  Il  faut  savoir  ce  qu'il 
doit  payer  pour  qu  il  puisse  payer  longtemps. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  me  réservant  de 
Rejeter  les  articles  qui  ne  me  paraissent  pas  assea 


M.  de  Atelvorto.  On  vous  demande  un  crédit 
supplémeniaire,  on  vous  le  demande,  au  nom 
de  la  nécessité  :  la  dénense  est  faite,  il  faut  la 
régulariser;  maia  avant  du  se  soumettre  i^  cette  loi 
impérieuse  qui  ne  connaît  par  do  résistance,  Il 
est  permis  ne  présenter  quelques  observations 
qui,  si  elles  ne  nous  délivrent  pas  du  fardeau  pré- 
sent, nous  préservent  des  charges  de  l'avenir. 

L'admission  de  crédits  supplémentaires  peat 
être  nécessaire;  mais,  pour  peu  qu'ils  ne  soient 
pas  très  bornés,  elle  a  une  conséquence  évidente, 
c'est  l'inanoasibilité  de  l'économie  et  l'inutilité  du 
budget.  En  vain  posejs-vous  des  bornes  aux  dé- 
penses si  toujours  les  bornes  sont  dépassées . 
Dans  la  discussion  à  laquelle  le  veux  me  livrer  je 
suivrai  une  distinction  établie  par  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission.  Les  crédits  sup- 

Slémentaires  ont  pour  objet  ou  un  complément 
e  fonds  pour  les  services  déjà  votés,  ou  une  allo- 
cation pour  des  services  extraordinaires  créés  par 
les  miuisU^,  BOUS  leur  responsabilité  person- 
nelle. 

Toutes  les  fois  que,  pour  uu  service  déji  voté,  on 
demande  un  complément  de  fonds,  il  y  a  eu  impré- 
voyance, innocente  peut-être,  mais  peut-être 
aussi  coupable.  Dans  quel  cas  est^elle  innocente? 
C'est  lorsqu'elle  est  minime,  quand  elle  est  le  ré- 
sultat d'une  circonstance  tout  à  fait  imprévue,  et 
surtout  urgente  ;  encore  faut- il  observer  que,  dans 
votre  budget,  les  dépenses  imprévues  forment  un 
chapitre  très  bien  prévu  et  très  bien  doté.  Mais 
hors  le  cas  d'urgence  imprévue  la  fraude  est  évi- 
dente» car  on  ne  peut  pas  supposer  une  impériiie 
telle,  que  la  haine  la  plus  violente  ne  l'imagine- 
rait pas.  Sous  un  despotisme  barbare,  le  âioix 
d'un  sultan  peut  d'un  charbonnier  faire  un  pre- 
mier ministre  ;  dans  une  monarchie  pure  le  bon 
plaisir  peut  confier  la  direction  des  affaires  à  des 

§eu8  frivoles  et  ineapables  et  nous  avons  vu  même 
es  ministres  de  quinze  ansl  mais  dans  un  gou- 
vernement constitutionnel,  les  hommes  que  La 
confiance  du  trône  place  i  la  tête  de  l'adminis- 
tration y  arrivent  nécessairement  avec  la  preuve 
faite  de  leur  capacité  ;  dès  lors,  plus  j'accorde  à 
leurs  talents,  moins  je  puis  les  soupçonner  de 
s'être  trompés  innocemment. 

11  ne  s'agit  donc  plus  de  s'excuser  surce  qu'une 
dépense  aura  tourné  au  profit  de  l'fitat,  car  elle 
peut  encore  être  entachée  de  fraude,  et  je  le  prouve 
par  deux  exemples  :  l'un  est  celui  des  primes  qui, 
en  1826,  n'ont  été  évaluées  qu'à  4  millions,  quand 
elles  s'étaient  élevées  k  plus  de  8  millions  dans 
l'année  précédente,  et  qu'elles  furent  de  10  mil- 
lions dans  cet  exercice  :  ces  10  millions  ont  été 
payésdaosl'intérétdel'Ëtat,  je  le  suppose,  quoique 
quelques  contestations  bo  soient  élevées  à  ce  sujet  ; 
mais  quel  but  pouvait-on  avoir  en  présentant 
une  dépense  qu'on  savait  être  insuffisante  f  celui 
de  faire  paraître  les  ressources  plus  grandes,  pour 
dotai  davantage  les  services  qu'on  voulait  favo- 
riser, et  demander  un  dégrèvement  qui  avait  uu 
but  politique.  Ainsi,  l'utilité  seule  d'une  dépense 
n'absout  par  le  ministre  qui  a  eu  recours  à  des 
crédits  supplémentaires.  Sans  doute,  il  convient 
alors  de  venir  au  secours  du  Tk'ésor,  de  régula* 
riser  la  dépense,  de  convertir  en  loi  l'ordonnance 
royale;  mais,  comme  l'a  fort  bien  observé  M.  Du- 
vergier  de  Hauvanne,  de  ce  que  les  comptes  du 
ministre  sont  apurés,  sa  repponsabilitô  u'esl  pas 
hors  de  cause  ;  elle  reste  tout  entière. 

Le  cas  de  services  eiilraordinaires  appdle  un 
examen  plus  sévère  eucore.  U  s'agit  du  services 
créés  par  le  ministre,  l'errew  n'est  paa  suppo* 
sabl»;  il  fuit  qœ  la  nécessita  ait  été  6ndante, 
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siDOQ  le  ministre  est  dans  Bon  mit.  U  n'y  aurail 
que  le  cas  asses  rare  d'amélioratioDs  impéiieu*' 
semeoi  réclamées  par  le  service  public;  encore 
combien  peuU>o  citer  de  ces  améliorations  qui 
demftadeot  à  être  exécutées  sur-le-^hamp,  et  qui 
ne  comportent  pas  nn  délai  de  quelcpies  mois  pour 
être  soumises  aux  Chambres  ? 

Quand  les  ministres  vous  demandent  de  con- 
vertir en  loi  une  ordonnance  de  crédits  supplé- 
mentaires, devez-vous  payer  dans  tous  les  cas  la 
dépense  qu'ils  ont  fbite?  Gette  question  vaut 
bien  la  peine  d*étre  examinée.  Qne  sont  pour 
nousles  ministres?  On  peint  teiqoursrBtat comme 
an  «neur  qui  ne  peut  gérer  ses  affaires  :  je  ne 
dirai  pas  que  les  ministres  sont  les  tuteurs  de 
l'fitatf  reflàrdons-les  comme  des  fondés  de  ppu^ 

voirs iJn  fondé  de  pouvoirs  n'engage  son  corn-» 

mettant  que  jusqu'à  concurrence  de  son  mandat. 
Gomment  est  limité  le  mandat  des  ministres  1  par 
les  lois  oui  ont  accordé  des  crédits  dans  le  bud-» 
get.  Ces  lois  sont  présentées,  discutées,  promnl- 
guées  avec  publicité,  de  façon  que  personne  ne 
peut  les  ignorer.  U  me  parait  douteux,  d'après 
cela,  que  vous  dévies  payer  des  dépenses  faites 
bors  de  Tétendae  de  ces  lois.  Refuser,  dans  ce 
cas,  Tallocation  demandée,  c'est  le  véritable 
moyen  d'aller  au-devant  de  Tabus.  Quand  on 
craindra  qne  la  dépense  ne  soit  pas  payée  par 
les  Gbami>res^  on  ne  se  risquera  pas  à  entrepren- 
dre des  services  extraordinaires  hon  4'nne  ab- 
solue nécessité. 

Qoerésniisrait^il  deFappUcation  de  ce  prlndee 
s'il  y  avait  m  chan^ment  de  ministre,  c'est-à- 
dire  si  le  ministre  qui  a  présenté  le  budget  d'une 
année,  n'est  pas  ie  même  qui  demande  des  com- 
pléments de  service  ou  qui  crée  des  services 
extraordinaires?  Dans  le  cas-oû  il  }[  a  es  Impré' 
voyanee*  c'est  l'ancien  ministre  qui  est  respo»- 
sabie  ;  dans  le  cas  de  prodigalité,  c'est  le  neiH 
veao.  Dans  tons  les  cas,  la  discussion  d'une  p»» 
reiite  affaire  amènerait  les  ministres  à  être  ssof  n» 
diserets  sur  la  conduite  de  leurs  nrédécessesrs, 
qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'à  préscfnl,  aloni  même 
que  le  vcdu  des  Cbambred  et  f  intérêt  public  au- 
raient pu  leur  arracher  quelques  révélations. 

Appliquons  les  principes  que  j'ai  exposés  à  la 
demande  qui  vons  est  faite.  Les  orateurs  qui  m'en  t 
précédé  ont  rendu  ma  tâche  facile,  et  je  ne  puis 
que  résumer  se  qu'ils  ont  dit.  Dans  la  fixation  du 
ebiffre  du  budget  de  1826,  il  y  a  e»  intention  de 
trooaper;  eette  inteiilion  est  prouvée  par  le  rap- 
port d»ll.  L^pelelier  d'Avnay;  elle  est  pvpvfie 
po  le  sttfbaassement  des  recettes^  par  l'inten^ 
lioii  é0  présenter  un  dégrèvement,  par  ratlocsh 
tion  plus  forte  de  certains  services,  toute»  ebeses 
qui  n'auraient  pas  été  possibles.  On  avait  donné 
le  chiffre  véritable  dee  dépenses  comme  en  au- 
lail  pu  les  prévoir,  et  des  recettes  telles  qu'on 
BxrtÊi  qu'elles  seraient  opérées. 

Je  m'arrête  peu  à  la  demande  faite  par  le  ttl^ 
nislre  des  finances  ;  je  crois,  comme  ie  préopi- 
Bant,  <|u'il  y  a  eu  irrégularité  dans  la  manière 
dont  on  a  organisé  la  eommissien  relative  à  l'in* 
deannflé  des  éisigrés  et  la  cotnnmsion  de  lift-* 
deamUé  de  9alni4k)minffue;  je  cit)fs  qu'il  y  a  eu 

SrefosloD  énorme  dans  les  fraitenrents  accordés 
ee9  ommisêieM,  et  &'esl  le  cas  d'examiner  si 
im  deli  allouer  celte  somme  en  enfier.  Je  ne 
m'arrête  pas  à  ce  qui  concerne  la  poste,  ce  sera 
l'obiei  d'un  aolendement  particulier. 

L'^allocatfan  demandée  par  le  minisire  de  la 
Bsariae  est  juste  :  on  a  eobesoin  de  eette  serame 
pear  laistttenofre  narine  en  étal;  amis  eombiev 
ee^  jPBvsni  pMVYe  FiAsvUMNmeo  œc  wwh*^  ew  ne 
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vdonté.  Quoi  I  avec  on  budget  comme  celui  dn 
la  France,  il  m  faMu  un  crédit  exta-aordlnidre 
pouv  imposer  au«  barbaresquesl  J'espère  qu'un  tel 
état  de  choses  ne^  se  perpétuera'  pas^  et  que,  sous 
le  ministère  actuel;,  nous  n'aurons  pas  besoin  de 
sortir  des  prévisions  du  budget  pour  liûro  sortts 
un  vaisseau'et  deux  frégates. 
J'arrive  aux   crédits  supplémentaires  de  la 

fuerre.  Je  ne  parlerai  pas  de  celui  gui  regarde  la 
ette  arriérée.  Le  rapporteur  a  fait  99imt  eom^ 
bien  cet  arriéré  et  la  manière  dont  H  se  repréi*- 
sente  montre  d^inexactitade  et  de  négligence..  Ou 
nous  demande  un  supplément  de  fonde  pour 
la  guerre  d'Espagne,  et,  comme  l'a  prouvé  M.  Du< 
vergier  de  Hauranne,  l'Espagne  nous  doit  bien 
plus  de  80,600,000  franes.  Or,  il  n'est  pas  du  tout 
question  de  faire  payer  eette  dette.  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  a  avoué  que  les  négo- 
ciations étaient  peu  avancées  à  cet  égard,  et  la 
négligence  de  l'ancienne  administration  est  vrai* 
ment  impurdonnable.  Nous  savons  ce  q«e  o'esb 
qu'une  occupation  ;  nous  en  avons  subi  deux,  el 
nous  li'S  avons  payées  comptant.  L'Espagne  au^ 
rait  dû  en  faire  autant,  au  lieu  délaisser  tous  les 
jours  s'accroître  sa  dette.  Je  saisirai  cette  occa* 
sion  pour  dire  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères pouvait  iisire  valoir  en  même  temps  les 
droits  aes  porteurs  de  l'emprunt  de  1920.  Bn  vain 
a-t-on  dit  que  le  gouvernement  français  ne  s'était 
pas  mêlé  de  cet  emprunt:  je  citerai  un  exemple: 
quand  nous  étions  sens  te  joug  de  l'occupation, 
rAngleterre  fit  payer  à  ses  sujets  une  créance  de 
179B,  et  hi  fit  même  payer  tnple  à  cause  ée  la 
réduction  du  tiers  consolidé. 

Dans  les  discours  que  vous  aves  entendus  on  a 
fait  ressortir  tontes  les  irrégularités  (pour  ne  |)as 
me  servir  d'un  terme  plus  dur)  de  la  conduite 
des  précédents  ministres  de  la  guerre  et  des  S* 
nances  ;  çiais  je  demanderai  :  mut-il  Vj^jer  les 
sommes  que  Von  demantie  t  La  loi  de  ii2S,  quel^ 
que  mal  combinée  cra'elfe  fftt,  était  pourtant  po* 
sitive  en  ce  que  les  terrains  aebetés  pour  de  no»* 
veaux  bâtiments  ne  devaient  être  payés  qu'avec 
les  produits  de  terrains  et  de  bâtiments  dont  la 
vente  était  autorisée  :  cette  affaire  avait  fait  as- 
sez de  brffit  pour  que  personne  ne  pût  arguer 
cause  drignoraoce.  CSe  cas  n'est-il  pas  celui  que 
je  prévoyais  tout  à  l'heure,  celui  on  un  manda'- 
taire  excède  son  mandat  ?  4e  vous  invite  à  exa^- 
miner  cette  qutfstion,  non  senienreat  pour  les 
2,4(X>,0(X)  francs  q^ui  nous8(mtdemaodé8,maispour 
ï  le  principe  en  lut-mème.  Totflez-vows  avoir  tou- 
jours des  crédits  supplémentaires?  Voulez-vous 
qu'ils  augmentent  incessamment?  Accordez-leur 
Totre  sanction.  Voulez-vous  ne  plus  en  avoir? 
Sachez  en  refuser. 
Je  vote  peur  le  re}et  de  la  loi. 

PH.  lie|^l«tf«r  dPiftiniay,  rapporteur.  Le  rttn- 
portenr  de  votre  commission  n'a  que  peu  de  mots 
a  ajouter  à  ce  qu'il  a  eif  l'honnetn^de  vousdhv  déjà. 
Le  rapport  qu  il  vous  a  présienté  expose  les  fkits, 
tes  rairproche  de  la  législation  existante,  et  propose 
diverses  résolutions.  L'exposé- des  faits  n'a  pttsétè 
trouvé  inexact;  le  rapprochement  dte  la  l^gisla-» 
lion  ffn  pas  été  contredit,  rlotre  collègue,  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  dont  les  principes  sont  tout 
à  fait  en  harmonie  avec  ceux  de  la  commission, 
a  paru  étonné  que,  pour  l'arriéré  de  1,500,000  fr., 
il  n'ait  pas  été  demanda  en  1827  un  crédit  cx- 
traordinatre.  Le  motif  en  a  été  relever  dans  le 
rapport.  La  loi  de  t884  a  admis  en  iwincipe  que 
tous  les  payements  faits  sur  cette  d^te  tfmétée' 
aurutene  ttettffteerlen  fonds  dv  serlise  doiXtwit, 
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et  que  ce  ne  serait  qu'en  cas  d'insuffisance  qa  on 
aurait  recours  à  un  crédit  supplémentaire.  lia 
donc  fallu  attendre  la  fin  de  Tannée  pour  savoir 
6'ii  7  aurait  ou  non  insuffisance.  Ce  système  de 
la  loi  de  1824  a  été  combattu  par  votre  commis- 
sion :  elle  a  demandé  qu'on  y  renonçât:  mais, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  dérogé  par  une  loi  nou- 
velle, on  a  dû  s'y  conformer. 

Notre  collègue  a  encore  demandé  si,  lors  de  la 
présenution  Se  la  loi  de  1825,  les  faits  qui  avaient 
été  soumis  à  la  Chambre  étaient  exacts  ou 
inexacts  ?  Je  crois  que  ce  qui  fut  soumis  à  la 
Chambre,  quant  aux  évaluations,  était  douteux, 
et  qu'on  pourrait  y  trouver  des  inexactitudes. 
Voici  la  seule  pièce  qui  fut  remise  alors,  relati- 
vement au  projet  du  magasin  des  fourrages. 

0  Le  projet  pour  la  gare  de  Grenelle  est  appli- 
«  cable  à  tout  autre  établissement:  il  a  été  en- 
ci  voyé  au  ministre  le  24  janvier  1824.  La  dépense 
a  en  achats  de  terrains  et  constructions  pour  le 
«  magasin desfourragesestévaluéeà  1,380,000 fr. » 
Voilà  tout  ce  qui  lut  présenté  à  la  Chambre 
pour  obtenir  l'allocation.  Le  projet  dont  on  parle 
avait  été  fait  par  une  commission  présidée  par 
un  lieutenant  général.  Auparavant,  les  travaux 
avaient  été  demandés  au  génie  militaire,  et  il 
en  résultait  que  la  dépense  ne  serait  pas  seule- 
ment de  1,380,000  francs,  comme  le  ministre  le 
disait  à  la  Chambre,  mais  de  1,500,000  francs.  Il 

Îr  avait  donc  eu  inexactitude  ou  légèreté  dans 
'exposé  des  faits  soumis  à  la  Chambre. 

Un  autre  orateur  a  demandé  avec  raison  : 
L'ordonnance  qui  vous  est  soumise  a-t-elle  bien 
pu  ouvrir  un  nouveau  crédit,  et  ne  pouvait-on 
pas  prévoir  la  nécessité  de  ce  magasin  quand  le 
Ëudget  de  1825  fut  présenté?  Je  ferai  remarquer 

Îue  le  crédit  a  été  ouvert  par  la  loi  du  13  mai 
825  ;  que  le  crédit  ouvert  par  cette  loi  ne  fixait 
aucune  somme  et  se  contentait  de  fournir  des 
valeurs  d'un  prix  incertain.  Le  projet  de  loi  que 
vous  discutez  a  pour  objet  de  substituer  une 
somme  fixe  à  cette  valeur  incertaine,  c'est-à-dire 
l'ordre  au  désordre  :  mais  il  ne  s'agit  pas  d'ouvrir 
un  nouveau  crédit:  car  ce  crédit  a  été  ouvert  par 
la  loi  de  1825. 

On  a  dit  qu'on  pouvait  abuser  des  crédits  sup- 
plémentaires, cela  est  très  vrai.  Des  discussions 
approfondies  ont  eu  lieu,  sur  ce  point,  dans  les 
chambres  précédentes.  On  a  reconnu  qu'il  était 
impossible  que  l'Etat  demeurât  un  seul  instant 
sans  une  autorité  qui  pût  l'engager.  En  vertu  de 
la  loi  de  1817,  le  roi  peut  engager  le  pays  sous 
la  responsabilité  personnelle  des  ministres,  et  les 
ordonnances  portant  autorisation  de  dépenses 
provisoires  doivent  être  converties  en  loi  à  la 
session  suivante.  La  publicité  donnée  aux  de- 
mandes de  crédits  et  à  la  discussion  qui  suit  est 
la  meilleure  garantie  qu'on  puisse  obtenir  contre 
l'usage  abusif  qui  serait  fait  du  droit  concédé  au 
gouvernement.  Si  le  ministre  est  incapable,  s'il 
y  a  eu  mauvaise  foi,  l'incapacité,  la  fraude  sont 
mises  au  grand  jour:  il  ne  peut  plus  gérer  les 
affaires  du  pays.  S'il  y  a  eu  concussion,  la  Cham- 
bre use  du  droit  que  lui  donne  la  Charte  de 
traduire  ïea  ministres  en  jugement. 

Ici  vous  trouverez  bon  que  le  rapporteur  de 
votre  commission*  qui  est  censé  parier  au  nom 
de  plusieurs,  imite  la  retenue  des  orateurs  qui 
l'ont  précédé  à  la  tribune.  Les  ministres  ont 
perdu  la  confiance  du  prince,  ils  sont  traduits 
devant  vous  pour  les  faits  de  leur  aUministra- 
Uou  :  un  sentiment  de  convenance  doit  nous  fer- 
mer la  bouche. 
.  Nous  croyons  quo  la  loi  quî  tous  est  pcésoatée  1 


est  toute  financière  ;  elle  porte  toutes  les  consé^ 
quences  de  la  responsabilité,  et  nul  doute,  quand 
on  vous  portera  le  compte  de  l'emploi  des  crédits 
ouverts,  que  la  Chambre  ne  doive  demander  si 
l'usage  a  été  utile  et  convenable.  La  question  de 
la  responsabilité  n'est,  en  aucune  manière,  pré- 
jugée par  l'adoption  de  cette  loi. 

M.  le  Président.  L'article  unique  du  projet 
est  ainsi  conçu  : 

«  H  est  accordé  au  ministère  de  la  guerre,  sur 
«  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  loi?,  au  delà 
«  du  crédit  ordinaire  attribué  à  ce  département 
«  par  la  loi  du  6  juillet  1826,  les  suppléments 
«  extraordinaires  ci-après,  provisoirement  auto- 
«  risés  par  les  ordonnances  royales,  et  montant 
«à  11.002,000  francs. 

«  Savoir  : 

«  1<»  Pour  couvrir  les  frais  extraordinaires  de 
«  l'occupation  en  Espagne,  7,030,000  francs; 

«  2^  Pour  le  service  de  l'arriéré  antérieur  au 
«  1"  janvier  1816, 1,500,000  francs  ; 

«  3''  Pour  régulariser  l'imputation  provisoire- 
«  ment  faite  sur  les  fonds  de  1827,  des  dénenses 
«  occasionnées  par  l'établissement,  à  la  Râpée, 
«  des  magasins  de  fourrages  et  de  chauffage,  en 
«  remplacement  de  ceux  dont  la  loi  du  13  mai 
«c  1825  a  autorisé  l'aliénation,  2,472,000  francs.  » 

Au  lieu  de  ces  mots:  Pour  régulariser  l'impu- 
tation provisoirement  faite,  etc,  M.  Duvergier  de 
Hauranne  propose  de  substituer  :  Pour  régulariser, 
sans  préjudice  de  la  responsahilité  des  ministres  de 
la  guerre  et  des  finances,  l*imputation,  etc. 

M.  Duvergier  de  Haaranne.  J'avais  d'abord 
eu  ridée  de  proposer  cet  amendement,  et  j'y 
avais  ensuite  renoncé  parce  qu'il  me  semblait 
bien  entendu  que  toute  la  question  de  la  respon- 
sabilité était  soumise  à  la  commission  chargée 
de  l'examen  de  la  proposition  de  M.  Labbey  de 
Pompierres.  Plusieurs  collègues  m'ayant  dit  qu'il 
y  avait  difficultés  sur  ce  point,  je  produis  mou 
amendement  attendu  que  si  l'Btat  a  été  lésé,  il 
faut  lui  réserver  sou  recours  eu  dommages-in- 
térêts. 

M.  le  baron  Hyde  de  Meavllle,  ministre  de 
la  marine.  Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que 
cet  ameudemeut  est  contraire  au  but  qu'elle  se 

Ê repose.  La  Chambre  ne  ju^e  pas  en  ce  moment 
i  moralité  de  l'acte,  elle  ju^e  le  chiffre;  et  si 
vous  introduisiez  dans  la  loi  cette  disposition, 
on  pourrait  en  conclure,  dans  tous  les  autres  cas 
où  elle  ne  serait  pas  énoncée,  qu'il  n'y  a  pas  res- 
ponsabilité. (Adhésion  générale.) 

M.  Davergier  de  Haaranne.  Puisque  la 
responsabilité  est  réservée,  que  nous  sommes 
tous  d'accord  sur  ce  point,  je  retire  mou  amen* 
dément. 

M.  Mëehin.  Si  j'en  crois  ce  qu'on  annonce 
dans  le  public,  nos  troupes  vont  évacuer  l'Es- 
pagne ;  c  est  donc  pour  la  dernière  fois  que  nous 
entendrons  parler  de  cette  expédition  si  mal 
conçue,  si  vaillamment  conduite  et  si  mal  ad- 
ministrée. Avant  de  voter  le  crédit  supplémen- 
taire de  5  millions,  ne  serait-il  pas  important  que 
nous  sussions,  autant  que  possible,  quel  gage 
nous  avons  dans  les  mains  pour  le  payement 
des  88  millious  qui  nous  sont  dus?  La  guerre 
d'Espagne  nous  coûte  près  de  400  milbons;  quel 
en  a  été  le  résultat  pour  nous  ?  Des  insultes,  des 
mépris»  uae  bitoqueivuto,  des  imesuies  ]M^  k 
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notre  commerce.  Ce  ii*est  pas  à  la  manière  dont 
la  guerre  a  été  exécutée  par  nos  troupes,  et 
dirigée  par  son  auguste  généralissime,  que  s'ap- 
plique répithéte  employée  hier  par  mon  hono- 
rable collëgae  M.  de  Lafayette  :  c  est  à  la  manière 
dont  la  partie  administrative  a  été  traitée,  et  à 
ses  funestes  résultats  pour  nous  et  pour  le  mo- 
narque espagnol .  Qu'on  nous  dise  s'il  faut  se  ré- 
signer à  perdre  les  88  millions,  ou,  s'ils  doivent 
être  payés,  comment  ils  le  seront?  Au  moment 
où  nos  troupes  quittent  la  Péninsule,  quelle  ga- 
rantie nous  reste  ?  Ce  n'est  pas  ainsi  que  nos  voi- 
sins traitent  leurs  affaires  ;  de  tous  les  actes  des 
Certes,  le  seul  qui  a  été  sanctionné  après  leur 
chute,  c'est  la  reconnaissance  d'une  créance  an- 
glaise; et  nous  les  libérateurs  du  roi  Ferdinand, 
nous  n^avons  pu  obtenir  un  seul  gage  pour  le 
prix  de  tant  de  sacrifices  1  Bien  loin  de  là,  d'an- 
ciens privilèges  nous  ont  été  retirés,  et  nos  dé- 
partements méridionaux  ont  vu  cesser  le  com- 
merce avantageux  que,  de  temps  immémorial,  ils 
faisaient  avec  les  provinces  voisines. 

Je  me  refuse  à  voter  ce  crédit  jusqu'à  ce  qu'on 
nous  donne  des  explications  sur  le  rembourse- 
ment de  notre  créance. 

M.  le  baron Hyde  deNeuvllle, ministre  de 

la  marine.  Paurais  donné  les  explications  qu'on 
demande  si  cela  m'eût  été  possible,  mais  je  puis 
assurer  que  le  gouvernement  du  roi  s'est  occupé 
et  s'occupe  de  concilier  tous  les  intérêts. 

H.  Eiepeletler  d^JLnnay.  C'est  la  réponse  qui 
a  été  faite  à  votre  commission.  U.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  fait  connaître  qu'il  y  avait 
en  ce  moment  des  négociations  diplomatiques 
en  tamées  pour  le  remboursement  de  la  dette. 

M.  Mëehln.  C'était  bon  à  dire  publiquement, 

M.  le  Président.  La  commission  propose  un 
paragraphe  additionnel  cousent!  par  le  gouverne- 
ment; le  voici  : 

«  Au  moyen  de  l'allocation  ci-dessus  de 
2.472,000  francs,  la  loi  du  13  août  1825  ne  rece- 
vra plus  d'exécution  qu'en  ce  qui  concerne  l'alié- 
nation,par  elle  autorisée,des  bâtiments  et  terrains 
situés  entre  les  rues  de  Bellechasse,  Grenelle 
Saint-Germain,  de  Bourgogne  et  Saint-Dominique, 
dont  le  prix  sera  porté  au  compte  des  recettes  gé- 
nérales de  l'Btat  pour  1829.  » 

(Cet  article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  au  scrutin 
secret  sur  l'ensemble  de  la  loi,  je  dois  avertir  la 
Chambre  qu'elle  entendra  demam  à  l'ouverture 
de  la  séance  le  rapport  du  budget,  partie  des 
recettes. 

On  procède  ensuite  au  scrutin  secret;  en  voici 
le  résultat  : 

Nombre  des  votants 256 

Boules  blanches 217 

Boules  noires 39 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président.  Le  second  projet  de  loi  est 
ainsi  congu  : 

Article  unique.  «  Il  est  accprdé  au  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice 1827,  au  delà  du  crédit  fixé  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  ce  département  par  la  loi  du  6  iuillet 
1826,  un  crédit  extraordinaire  de  5,400,000  francs 


provisoirement   autorisé  par  les  ordonnances 
royales  des  26  août,  6  et  26  décembre  1827.  » 

M.  Eiabbey  de  Pomplerres.  Messieurs,  de- 
puis la  première  Restauration  jusqu'à  ce  jour,  le 
ministère  de  la  marine  n*avait  été  confié  qu'à  des 
mains  étrangères  à  ce  service.  Des  magistrats, 
des  colonels  de  cavalerie,  des  généraux  de  Tar- 
mée  de  terre,  un  négociant,  auteur  de  ce  système 
qui  n'eut  de  raisonnable  que  l'abandon  qu'en  a 
fait  le  dernier  ministère. 

Cet  administrateur,  bien  qu'ayant  parcouru  une 
tonte  autre  carrière  que  celle  des  armes,  a  su 
rendre  à  la  marine  de  grands  services.  Je  m'em- 
presse de  reconnaître  qu'il  a  fait  beaucoup  pour 
améliorer  le  sort  des  marins  dans  l'avenir,  et  je 
me  p^ais  à  penser  qu'il  songeait  à  réparer  les  in- 
justices du  passé. 

Il  a  laissé  cette  noble  tâche  à  son  successeur, 
à  celui  qui  a  dit  à  cette  tribune  que  pour  être 
marin  il  fallait  être  deux  fois  homme. 

Celui-là  du  moins  a  parcouru  les  mers,  il  a 
vécu  avec  des  matelots,  il  a  habité  le  pays  de  la 
vraie  liberté,  il  a  su  l'apprécier  et  juger  qu'elle 
était  compatible  avec  tous  les  gouvernements  qui 
n'avaient  d'autre  règle  que  la  loi. 

Déjà  aussi  Son  Excellence  a  accueilli  le  mal- 
heiir,  elle  avise  aux  moyens  de  réparer  tant  d'in- 
justices :  mais  plus  le  mal  est  grave,  plus  la  répa- 
ration est  difficile  et  lente. 

Les  ministres  de  la  marine,  peu  au  fait  du  dé- 
partement qui  leur  était  conné;  ne  pouvaient 
qu'être  influencés  par  ceux  dont  ils  prenaient  les 
conseils.  De  là  ces  assertions,  dans  tel  rapport, 
dont  le  contraire  était  constaté  dans  le  suivant, 
ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  dans  les  sessions 
précédentes.  De  là  cette  réponse  burlesque  que, 
le  31  juillet  1822,  un  commissaire  du  roi  fit  à 
mes  observations  sur  des  dépenses  invraisem- 
blables; et  le  ministre  était  présenti  Aujourd'hui 
Sue  nous  avonâ  un  ministre  qui,  dans  la  séance 
u  22  février  1823,  nous  fit  connaître  que  la  ma- 
rine lui  était  devenue  familière  par  ses  voyages 
sur  mer,  aujourd'hui  que  nous  devons  d'autant 
moins  craindre  l'influence  de  ses  bureaux,  que 
le  1*'  avril  1823  il  s'exprimait  en  ces  termes  : 
Ayons  la  franchise  de  le  dire  :  il  existe  une 
puissance  créée  de  la  Révolution,  supérieure  à 
vous,  supérieure  aux  ministres,  puissance  d'au- 
tant plus  dangereuse  qu'elle  est  occulte,  et 
qu'elle  ressemble  à  ces  gaz  délétères  qu'on  ne 
connaît  que  par  leurs  effets  malfaisants.  Cette 
puissance  que  protégeait  le  provisoire,  les  règle- 
ments, et  surtout  la  centralisation  qu'elle  re- 
garde comme  son  chef-d'œuvre,  puisqu'elle 
absorbe  tout  à  son  profit;  cette  puissance,  c'est 
la  bureaucratie  !  Vousla  reconnaissez  sans  doute, 
Messieurs,  vous  savez  qu'on  la  retrouve  dans 
toutes  les  administrations,  depuis  le  ministère 
jusqu'à  la  sous-préfecture.  Disons-le  donc,  les 
nommes  en  place  tomberaient  du  ciel,  qu'ils 
ne  pourraient  entièrementéchapper  à  l'influence 
de  ce  pouvoir  absorbant...  C'est  cette  bureau- 
cratie, Messieurs,  qui  déconcerte  tous  les  bons 
projets  :  c'est  elle  qui  centralise  tout;  c'est  elle 
qui  prive  nos  communes  de  nos  anciennes 
libertés;  c'est  elle  qui  repousse  les  institutions 
que  la  France  demande,  et  nous  empêche  de 
porter  dans  toutes  les  parties  du  service  public 
les  réformes  sans  lesquelles  nous  ne  serons 
jamais  libres  ni  vraiment  constitués.  » 
Aujourd'hui  enfin  que  j'ai  à  parler  devant  un 
ministre  qui,  comme  député,  a  développé  dans 
cette  Chambre  taqt  de  connaissance»  sur  toutes 
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les  partiefl  de  son  département,  et  porté  tanttfin- 
térâs  à  UD  corps  aussi  distingué  par  ses  grands 
talents  que  par  les  services  immenses  qu'il  a 
rendus  à  la  patrie»  je  «erai  d'autant  plus  libre 
dans  mon  examen  des  comptes  de  1826,  que  Son 
Excellence  a  annoncé  dans  son  rapport  que  tous 
les  faits  se  rattachent  à  Tadministralion  de  son 
prédécesseur.  Je  réduirai  les  observations  dont 
le  compte  de  1826  serait  susceptible  à  quelques- 
unes  de  celles  qui  pourraient  avoir  quelque  in- 
fluence sur  le  budget  de  1829,  le  temps  ne  m'ayant 
pas  permis  de  les  étendre. 

Bt  d'abord,  en  jetant  les  yeux  sur  le  premier 
chapitre,  on  voit  que  le  nombre  des  employés, 
porté  au  budget  à  211  (p.  44),  se  trouve  au  compte 
élevé  à  232  (p.  40). 

Celte  remarque,  minutieuse  en  apparence, 
acquiert  de  la  gravité,  lorsqu'en  remontant  aux 
années  précédentes  on  aperçoit  la  môme  marche. 
En  1824,  le  budget  (p.  52)  annonçait  199  em- 
ployés; les  comptes  (p.  32)  en  portèrent  206  en 
salaires.  Le  budget  de  1825  (p.  56)  les  fixait  à 
205:  les  comptes  (p.  32)  «n  avaient  payé  212. 

Ainsi,  ici  comme  à  l'armée,  chaque  année 
amène  ses  recrues,  mais  on  n'y  trouve  pas  de 
congés  définitifs.  .  ,   , 

On  dira  peut-être  qu'en  1826  l'indemnité  de 
Saint-Domingue  a  exigé  13  commis.  Mais  13  ajouté 
à  211  ne  donneraient  que  224,  et  non  232.  La 
conscription  est  donc  annuelle,  et,  qui  pis  est, 
permanente.  Et  on  conviendra  que  ce  n*^est  pas 
là  la  méthode  à  suivre  pour  diminuer  la  puis- 
sance de  la  bureaucratie. 

La  dépense  dans  les  détails  a  suivi  la  même 
progression  croissante.  Celle  du  bois  à  brûler  a 
été  de  4,000  francs  en  1825,  et  de  10,000  francs 
en  1826.  De  1824  à  1826,  celle  de  l'entretien  des 
édifices  a  plus  que  doublé.  Les  frais  de  lumière 
ont  augmenté  de  700  francs.  Enfin,  la  dépense 
totale  de  Fadministration  centrale  de  1826  a  dé- 
passé d'environ  57,000  francs  celle  de  1824- 

On  trouve,  dans  l'administration  centralet  des 
sous-directeurs  qui  ne  sont  ainsi  désignés  que 
pour  leur  allouer  de  plus  forts  traitements  ;  car 
s'ils  sont  autre  chose  que  des  chefs  de  bureau  et 
s'ils  sont  det^tinés  à  donner  des  renseignements, 
à  être  consultés  par  le  ministre,  c'est,  comme  je 
l'ai  dit  le  25  mai  1827,  une  superfétation  bureau- 
cratique depuis  la  création  du  conseil  d'amirauté; 
c'est  une  innovation  qui  n'existe  dans  aucun  mi- 
nistère. 

La  judicieuse  économie  de  M.  le  ministre  fera 
disparaître  de  nos  budgets  ce  luxe  de  titres  qui 
entraîne  la  profusion  dans  les  dépenses. 

Je  ne  m'arrêterai  au  chapitre  H  que  sur  l'arti- 
cle des  officiers  de  vaisseau.  Déjà,  l'année  der- 
nière, j'avais  appelé  l'attention  de  la  Ghan^bre  sur 
cet  objet;  et  j'y  reviens  parce  que  je  pense  qu'il 
est  nécessaire  de  ne  pas  laisser  faire  trop  de 
chemin  dans  la  carrière  où  l'on  est  entré,  à 
l'égard  d'un  corps  si  éminent. 

A  la  séance  du  24  avril  de  l'année  dernière  je 
fis  remarquer  qu'au  budget  de  1825  le  ministre 
s'était  plaint  de  rinsufnsance  des  officiers  de 
vaisseau.  Ce  langage  du  ministre  m'avait  conduit 
lors  de  la  discussion  du  compte,  à  faire  remar- 
quer :  1^  qu'on  avait  demandé  la  solde  de  1209 
officiers  en  annonçant  l'armement  de  105  bâti- 
ments seulement;  mais  que  le  compte  faisait  voir 
qu'on  avait  armé  53  bâtiments  de  plus,  et  qu'on 
n'avait  employé  que  1093  oittciers,  c'est-à-dire 
116  officiers  de  moins  que  le  nombre  (iemandé, 
en  déclarant  qu'il  serait  insuffisant  pour  l'arme- 
ment de  53  bâtiments  de  moins. 


Et  chose  remarquable,  ajoutal-je  alors,  fe  **- 
duction  a  porté  sur  les  enseignes  et  les  élèves 
classés,  plus  nécessaires  en  quantité  que  les 
autres. 

Bh  bien.  Messieurs,  cette  année,  en  comparant 
le  compte  de  1826  à  son  budget,  je  me  trouve 
dans  la  nécessité  de  répéter  les  mêmes  observa- 
lions.  ^    , 

En  effet,  au  budget  de  1826  on  lit  (p.  16)  deux 
ordonnances  royales,  celles  du  «  i**  juillet  1814 
€  et  du  31  octobre  1819,  ont  fixé  à  1,430  officiers 
c  et  élèves  le  complet  de  paix  du  corps  royal  des 
€  officiers  de  vaisseau.  Nous  sommes  loin  de  cet 
«  effectif,  qui  n'égale  pas  à  beaucoup  près  celm 
«  des  organisations  antérieures  à  la  Révolution.  » 
A  la  page  19  de  ce  budget,  on  a  annoncé  que 
les  armements  pour  1826  ne  s'élèveraient  qua 
105  bâiiments;  et  page  48  on  a  demandé  la  solde 
de  1,238  officiers,  y  compris  440  enseignes  et 
200  élèves. 

Aux  comptes  (p.  8),  on  trouve  176  bàtimmta 
armés  au  lieu  de  105,  c'est  71  de  plus,  et  cepen- 
dant la  p.  46  felt  voir  qu'il  n'a  été  employé  que 
1,118  officiers;  ainsi  220  officiers  de  moms,  lors- 
qu'on a  armé  71  vaisseaux  de  plus. 

Et  chose  remarquable,  suis-je  obligé  de  le 
répéter  aujourd'hui!  la  réduction  a  porté  uni- 
quement sur  les  enseignes  et  les  élèves. 

M.  le  ministre  est  trop  juste  pour  ne  pas  ac- 
cueillir des  observations  qui  sont  d'autant  plus 
affligeantes  qu'elles  réveillent  le  douloureux  sou- 
venir du  mal  fait  au  corps  de  ces  officiers  par 
celte  ordonnance  du  9  décembre  1815,  qui  a 
privé  de  leur  état  un  si  grand  nombre  de  braves 
dont  les  services  seraient  aujourd'hui  si  utiles 
et  que  la  misère  conduit  chaque  jour  au  tom- 
beau. .  .  . 

Passant  au  chapitre  des  approvisionnements, 
je  dirai  qu'en  mars  1826,  M.  le  ministre  annonça, 
p.  17  du  budget  pour  1827,  t  qu'une  commission 
«  supérieure,  chargée  en  1825  de  faire  de  nou- 
«  velles  appréciations  des  dépenses  matérielles, 
tt  avait  rempli  sa  tâche  avec  autant  d'habileté 
€  que  de  rôfe  ;  qu'elle  n'avait  admis  pour  base 
«  de  ses  calculs  que  des  faits  positifs  ou  des  m- 
«  ductions  tirées  des  données  de  l'expérience, 
«  et  qu'on  pouvait  regarder  ses  résultats  pour 
f  l'appréciation  de  la  valeur  des  bâtiments  de 
ff  tout  rang,  et  des  dépenses  nécessaires  pour 
ff  le  matériel  de  l'armée  navale,  comme  les  plus 
«  exacts  qu'il  fût  possible  de  donner.  » 

A  la  page  27  de  ce  travail,  joint  au  budget,  on 
trouve  que  le  prix  du  bois  de  chône  nécessaire 
aux  constructions  avait  été  constaté  devoir  être 
pour  la  première  espèce. . .  •    138  francs  le  stère 

Pourh2« 123  — 

PourIa3» 108  —       ^ 

Et  au  compte  rendu  pour  1826,  dans  l  année 
même  pour  laquelle  on  avait  déterminé  ces  prix 
sur  des  faits  positifs,  on  trouve  (p.  92)  que  la 

première  espèce  a  coûté 143  fr.  31  le  stère 

La2...... 133       55     — 

La3* 118       19     -7 

Augmentation  de  4,  de  8  et  de  9  0/0  dans 
l'année  môme  d'une  évaluation  si  exacte.     ^ 

Je  ferai  un  autre  rapprochement.  On  voit  au 
compte  pour  1820  (p.  82),  que  ces  mêmes  bois 
ont  coûté,  la  première  espèce.    127  fr.  71  le  stère 

La  deuxième 117       90    — 

Latroisièrae 104       10     — 

D'où  il  suit  que  de  1820  à  1826  il  y  avait  eu  aug- 
mentation de  12  Q/0.  Or,  cette  augmenUUon  en 
sept  années  est  d^autant  plus  remarquable,  au- 
jourd'hui, qu'au  budgef  gog^Ç^ndit  (p.  38), 
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que  de  gmdes  économléB  ont  été  faites  sur  Pdp- 
provmoQnemeDt  en  bois,  aa  moyen  de  Ja  non- 
Telle  disposition  adoptée  de  sonmettre  tous  les 
marchés  rctelift  au  service  de  ce  département, 
aux  chances  des  adjudications  et  de  la  concur- 
rence. 

Âin^i,  l'administration  de  la  marine  a  Ml  pro- 
clamer ses  ôconomieH  par  son  ministre,  en  1827, 
lorsque  ses  comptes  étahlissaieat  un  renchéris- 
sementi 

Où  trouver  une  preuve  ^m  frif  paate  de  cette 
vérité,  qae  M.  le  ministre  actaei  proclamait  le 
1»  avril  1823,  que  depuis  la  ReftatêraHon  les  mi^ 
niitreê  u  soné  vus,  et  souvent  injustement^  expul- 
sés à  être  chargés  de  toutes  les  fautes  et  de  toutes 
les  iniquités  dis  bureaux  "t 

Le  travail  de  la  commission  supérieure  me 
fournit  une  troisième  observation.  On  y  lit  (p.  8), 
que  pour  la  construction  d'un  vaisseau  de  82  ca- 
nons, ii  faut  un  peu  moins  de  3,000  stères  de 
chéue  brut.  Or,  les  comptes  fout  voir  qu*oa  eu  a 
acheté: 

En  1820,  page  82 30,387  stères 

Bnt821  —    80 25,549  — 

Bnl822  —    88 50,373  — 

Eni823  —    86 56.271  — 

En  1824  —    78 44,828  — 

En  1825  —    78 69,428  — 

En  1826  -    92 58,457  - 

Dans  ces  sept  années 335,293  stères 

qui,  divisés  par  trois  mille,  auraient  suffi  à  la 
construction  de  plus  de  cent  dix  vaisseaux  de 
82  canons. 

Cependant  il  n^est  pas  un  de  ces  mêmes  comp- 
tes où  le  ministre  ne  se  soit  plaint  de  n*avoir  pas 
eu  assez  de  fonds  à  employer  aux  refontes  et 
constructions  neuves,  pour  atteindre  chaque 
année  les  72  vingt-quatrièmes  déclarés,  au  bud- 
^t  de  1820  (p.  22),  nécessaires  pour  procurer  à 
la  France  un  établissement  fixe  de  trente-huit 
vaisseaux. 

Ainsi,  en  admettant,  ce  qui  est  beaucoup  au- 
dessus  de  la  réalité,  que,  dans  chacune  oe  ces 
sept  années,  on  ait  consommé  pour  les  refontes 
et  constructions  neuves  le  bois  nécessaire  à  la 
construction  de  trois  vaisseaux,  cela  ferait  vingts- 
un.  En  supposant  encore  qu*on  eût  employé  à 
Tentretien  et  réparation  des  b&timents  une  quan- 
tité égale  à  la  moitié  de  la  précédente,  conces- 
sion excessivement  exagérée,  il  en  résulte  qu'à 
la  fin  de  1826  il  devait  rester  dans  les  arsenaux 
un  approvisionnement  suffisant  pour  la  cons^ 
truction  de  plus  de  quatre-vingts  vaisseaux. 

Si  on  considère  ensuite  qu'il  résulte  de  la 
page  33  du  budget  pour  1828,  qu'on  aura  affecté, 

Îour  cette  année  et  la  précédente,  la  somme  de 
2,200,000  francs  à  un  approvisionnement  de 
même  nature,  et  que  cette  somme  divisée  par  le 
prix  moyen  fixé  par  la  commission  (p.  21),  ajou- 
tera 120  mille  stères;  c'est-à-dire  de  quoi  cons- 
truire 40  vaisseaux,  au  bois  existant  en  1826  et 
suffisant  pour  la  construction  de  80  vaisseaux, 
on  en  conclura  que  Tapprovisionnement  en  bois, 
à  la  fin  de  1828,  devra  être  suffisant  pour  cons- 
truire 120  vaisseaux  de  82  canons,  c'est-à-dire 
s*élever  à  360,000  stères. 

Cependant,  au  l^"'  janvier  dernier,  il  n'existait 
dans  les  magasins  que  180,000  stères.  Il  en  man- 
quera donc  autant  le  l"'  janvier  prochain,  et 
\8  millions  ne  suffiraient  pas  pour  se  les  procurer. 
Je  livre  ces  rapprochements  à  rattention  de 
Sou  Excellence. 
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fy  en  stjoute  f autres  sur  l%pprotlsloiinement 

des  chanvres  : 

En  1819,  les  chanvres  du  Nord  ne  coûtaient  que 
93  francs  le  quintal  métrique;  ceux  de  France, 
108  francs.  On  acheta  trois  fois  plus  de  ces  der* 
niers  nue  des  premiers. 

En  1820,  les  chanvres  de  Russie  vahilent 
95  francs;  ceux  de  France,  91  francs.  La  quantité 
achetée  des  premiers  foi  double  de  celle  des  se* 
conds. 

En  1823,  rachat  en  France  au  prix  de  91  francs 
a  é(é  plus  que  double  de  celui  h\X  au  Nord,  au 
prix  de  73  francs. 

En  1826,  la  quantité  achetêeau  Nord  à  liSfrancs 
a  été,  en  revanche,  doublede  cel  le  faite  en  France, 
où  le  chanvre  ne  valait  que  77  francs. 

Ainsi,  les  comptes  prouvent  qu'on  s'approvi- 
sionnait au  Nord  lorsque  les  chanvres  v  étaient 
plus  chers  qu'en  France,  et  que  Tapprovisionne- 
ment  se  faisait  en  France  lorsque  les  chanvres  y 
étaient  plus  chers  qu'au  Nord.  Principes  admira- 
bles d'économie  1 

Â  ces  observations,  on  a  répondu  que  si  le  prix 
du  chanvre  du  Nord  parait  avoir  été  moindre, 
en  1823,  que  celui  de  France,  c'est  qu'une  partie 
des  achats  faits  à  Saint-Pétersbourg  ont  été  trans- 
portés par  les  bâtiments  du  roi,  et  q^^]ne  autre 
partie,  transportée  par  le  commerce  à  Brest,  n'a 
été  pavée  qu*en  1824  ;  que  ce  chanvre  est  revenu 
à  88  francs  et  serait  monté  à  91  fr.  15  c,  s'ils 
eussent  été  importés  en  entier  par  le  commerce. 
Quant  à  l'achat  att  prix  exorbitant  en  1826.  il  a 
fallu,  dit-on,  s'y  soumettre  parce  que  les  cnan- 
vres  avaient  manqué  en  France  en  1825. 

Je  laisse  à  la  judicieuse  perspicacité  de  H.  le 
ministre  le  soin  d'apprécier  ces  réponses  et  j'in- 
voque sa  sollicitude  bien  eonnue  en  faveur  des 
contribuables. 

Cet  examen  du  prix  des  chanvres  conduit  à  re- 
connaître que,  de  1820  à  1826,  on  en  a  acheté 
14,300,000  Kilogrammes.  Or.  la  commission  su- 
périeure dit  (page  107)  que  la  quantité  de  chan- 
vre nécessaire  pour  la  construction,  l'arme- 
ment, l'artillerie  et  les  rechanges  pour  six  mois 
de  campagne  d'un  vaisseau  de  82  canons  n'est 
pas  de  100,000  kilogrammes,  d'où  il  suit  que  dans 
ces  sept  années,  on  a  fait  l'approvisionnement 
nécessaire  à  plus  de  140  vaisseaux,  ajoutant  l'ap- 

frovisionnement  qui  aura  dû  être  fiut  en  1827  et 
828,  d'après  les  sommes  accordées  dans  les 
budgets  :  la  marine,  dans  ces  neuf  années,  aura 
acheté  les  chanvres  nécessaires  aubesolndeplus 
de  180  vaisseaux  pendant  six  mois  de  campagne. 

Quelle  aura  été  la  consommation  ?  les  comptes 
en  matière  n'étant  jamais  donnés,  on  nepeutque 
la  supposer.  En  l'arbitrant  à  dit  vaisseaux  par 
chacune  de  ces  neuf  années,  il  devra  rester^  à  la 
fin  de  1828,  dans  les  arsenauxt  la  quantité  d0 
chanvre  nécessaire  aux  besoins  de  toute  espèce 
pour  90  vaisseaux.  Je  prie  M.  le  ministre  de 
prendre  en  considération  ces  calculs  pour,  s'ils 
sont  justes,  régler  ses  demandes  pour  i829. 

La  crainte  d'abuser  de  votre  patience,  Mes- 
sieurs, me  force  de  borner  mes  remarques  à  ces 
deux  articles  d'approvisionnement,  quoique  Je 
sois  persuadé  qu'il  n'en  est  pas  un  d'important 
dont  la  comparaison  des  comptes  aux  budgets 
ne  puisse  donner  lieu  à  de  semblables  observa- 
tions. .     ^ 

Je  dirai  donc  :  Ou  11 T  &  inexactitude  dans  les 
comptes  ;  ou  il  y  a  dans  les  arsenaux  une  quan- 
tité d'approvisionnement  telle  que  les  plaintes 
continuelles  sur  Tinsufiisance  de  fonds  est  e^^a- 
gérée  ;  ou  enfin  U  y  a  ^l^es  ,l|^oi«i|Çf^H^ 
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ment  peu  justifiables  qu'on  n'ose  les  avouer. 

G^est  à  M.  le  ministre,  dont  les  connaissances 
en  administration  et  Texacte  justice  sont  connues, 
à  s'assurer  de  la  Térité. 

L'intérêt  que  Son  Excellence  porta  toujours  aux 
contribuables  rengagera  à  se  faire  rendre  compte 
si,  dans  la  marine  comme  dans  toutes  les  autres 
administrations,  on  n'élève  pas  le  titre  pour  aug- 
menter les  traitements;  si  tel  n'est  pas  porté 
commissaire  général  à  12,000  francs  de  traite- 
ment dans  un  port  qui  n'exige  qu'un  adminis- 
trateur à  6,000  francs  ;  si  tel  autre  n'est  pas 
appelé  directeur  des  vivres  et  soldé  à  6,000 
francs  dans  un  lieu  où  les  vivres  pourraient  être 
distribués  par  les  fournisseurs  sur  l'ordre  du 
commissaire  des  classes  comme  cela  se  pratique 
à  Dieppe  et  à  Boulogne; 

Si  1  on  n*a  pas  donné  à  un  sous-commissaire 
le  titre  de  commissaire  de  l'«  classe  sans  chan- 
ger son  poste  ni  ses  fonctions,  mais  pous  aug- 
menter sa  solde;  si  on  n'en  a  pas  fait  autant  en 
faveur  d'un  contrôleur;  si  un  commissaire  prin- 
cipal ne  touche  pas  15,000  francs  lorsque  le  traite- 
ment de  ce  grade  n'est  que  de  6,000  francs  ; 

Enfin,  si  ce  n'est  pas  un  abus  d'appeler  si  sou- 
vent à  Paris  les  administrateurs  des  ports  à  qui 
on  accorde  non  seulement  des  frais  de  vacation 
et  de  conduite,  mais  encore  le  tiers  en  sus  de 
leurs  appointements  durant  leur  séjour,  d'où  il 
résulte  qu'il  est  des  administrateurs  qui  ne  pa- 
raissent jamais  dans  leurs  ports? 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  invoquer  auprès  de 
M.  le  ministre  une  autorité  plus  grande  que  la 
sienne.  Je  répéterai  ses  propres  paroles,  et  comme 
Son  Excellence,  en  182d,  je  dirai  :  Je  ne  m'arrê- 
terai point  à  vous  exposer  les  divers  abus  qui  exis- 
tent aans  le  ministère  de  la  marine  ;  que  servirait- 
il  de  mettre  sous  vos  yeux  un  état  de  choses  contre 
lequel  se  sont  élevées  toutes  vos  commissions,  qui 
a  donné  lieu  jusqu'à  ce  jour  à  plus  de  dix  vo- 
lumes peut-être  ;  et  où  Von  trouve  Jusqu'à  satiété 
des  vérités  que  personne  ne  contredit» 

Après  avoir  démontré  que  les  magasins  devaient 
être  pleins  à  la  fin  de  lo26,  de  manière  à  ne  de- 
mander aucune  augmentation  de  dépense  en  ap- 
provisionnement pour  les  armements  extraoroi- 
naires  de  1827,  il  me  reste  à  examiner  les  causes 
de  ces  armements. 

Le  blocus  d*AIger  est  le  résultat  d'infômes  es- 
croqueries que  la  dilapidation  du  Trésor  n'a  pu 
couvrir.  En  voici  l'histoire  très  succincte.  Les 
nommés  Bosnah  et  Bacry  vendaient  à  la  France 
des  blés  qu'elle  embarquait  en  Barbarie  sur  des 
bâtiments  neutres.  Des  corsaires  prévenus  enle- 
vaient les  bâtiments  à  leur  sortie  du  port  et  les 
ramenaient  à  Alffer  ou  à  Gibraltar.  Là  les  blés 
étaient  rachetés  a  bas  prix  par  les  Bacry  qui  les 
revendaient  à  la  France.  Alors  ils  arrivaient  à 
Toulon  souvent  tellement  avariés  qu'on  les  jetait 
à  la  mer  pendant  la  nuit. 

Le  15  février  1798,  les  Bacry  reçurent  en  paye- 
ment du  ministre  de  la  marine,  M.  Pléviîle  le 
Pelley,  1,589,748  fr.  98  centimes,  et  en  outre  des 
munitions  navales  de  toutes  espèces  et  en  grande 
et  suffisante  quantité. 

Les  Bacry  n'étant  pas  satisfaits  de  leurs  gains 
excessifs  se  dirent  les  agents  du  dey  d'Alger, 
ils  imaginèrent  de  faire  paraître  un  envoyé  de 
cette  puissance.  Ils  chargèrent  de  ce  rôle  un  de 
leurs  commis,  Simon  Abucaya,  qu'ils  firent  pas- 
ser pour  ami  du  dey  et  frère  de  sa  maltrese. 

Simon  Abucaya  avait  pris  rang  parmi  les  am 
bassadeurs,  allait  chez  les  ministres,  dans  leurs 
bureaux,  et  menaçait  de  la  colère  de  son  pré 


tendu  beau-frère,  lorsque  reconnu  dans  le  jar- 
din de  Tortoni,  il  fut  mis  au  Temple,  et  avec  loi 
Jacob  Goen  Bracry,  son  maître,  et  un  H.  Nicolas 
qui  avait  ajouté  a  son  nom  celui  de  Pléviîle. 
Abucaya  mourut  de  chagrin  au  sortir  de  sa  pri- 
son, les  intrigues  avaient  fait  mettre  les  autres 
en  liberté. 

L'affaire  était  assoupie,  les  demandes  ajournées 
paraissaient  abandonnées,  lorsqu*en  1820  de  nou- 
velles Intrigues  firent  éclore  une  loi  qui  enleva 
7  millions  au  Trésor. 

Cet  argent  fut  disséminé  entre  les  mains  de 
ceux  qui  avaient  protégé  cette  iniquité.  Ge  fut 
dans  le  temps  un  bruit  public  :  on  alla  même 
jusqu'à  nommer  certains  personnages.  Ge  qui 
resta  à  Bacrv  fut  bientôt  dissipé.  Le  dey,  au  nom 
duquel  la  dette  est  répétée,  n'eut  rien  et  ses 
prétentions  ont  amené  le  blocus  d'aujourd'hui. 

Ainsi,  sept  millions  sont  sortis  du  Trésor,  des 
Français  les  ont  partagés  avec  les  juifs  Bacry  et 
sept  nouveaux  millions  ne  suffiront  peut-être 
pas  pour  mettre  à  la  raison  un  chef  de  forbans. 
Et  déjà  on  vous  annonce  au  budget  (page  76) 
que  le  blocus  est  une  des  causes  principales  de 
la  dépense  extraordinaire  de  5,400,000  francs.  Je 
m*empresse  de  la  rejeter. 

Messieurs,  ayant  a  combattre  le  crédit  supplé- 
mentaire de  5,400,000  francs,  dont  les  causes 
princi  pales  sont  les  armements  et  le  blocus  d'Alger, 
je  dois  chercher  à  connaître  si,  à  la  fin  de  1826,  les 
approvisionnements,  soit  en  bois,  soit  en  chanvres, 
ou  en  toute  autre  nature,  n'étaient  pas  suffisants 
pour  éviter  ou  ao  moins  diminuer  les  dépenses 
extraordinaires  demandées  en  ce  moment. 


s- 

il 


M.  le  bar»n  Hyde  de  Menville,  ministre  de 
la  marine.  Je  remercie  l'orateur  des  espérances 

S[u'il  veut  bien  concevoir  de  mon  administration, 
e  le  remercie  aussi  d'avoir  bien  voulu  citer  mes 
Sarcles,  je  n'en  désavoue  aucune  :  en  changeant 
e  position  je  ne  change  pas  de  principes,  et  je 
tâcherai,  comme  ministre,  de  mettre  en  pratiqua 
les  observations  que  j'ai  pu  faire  comme  député.- 

L'orateur  vous  a  signalé  des  abus  dans  le 
personnel  de  la  marine  :  il  est  possible  qu'il 
existe  des  abus  dans  la  marine  comme  dans  les 
autres  administrations.  11  n'y  a  pas  encore  assez 
longtemps  que  je  suis  de  ce  département,  pour 
pouvoir  répondre  sur  ce  point  d'une  manière 
positive.  Gepeodant,  je  dois  dire  que  l'honorable 
membre,  en  comparant  l'administration  de  la 
marine  avec  les  autres,  aurait  pu  voir  pour 
résultat  que  le  nombre  des  emplovés  est  aujour- 
d'hui moins  considérable  qu'en  1776;  qu'alors  on 
comptait  trente  employés  de  moins,  et  qu'il  en 
coûtait  100,000  francs  de  plus;  le  nombre  était 
encore  inférieur  en  1787,  et  la  dépense  dépassait 
de  200,000  francs  celle  d'aujourd'hui.  Au  reste, 
des  ahus  peuvent  exister  encore  ;  je  les  recherche- 
rai avec  soin,  et  j'ose  dire  que  tous  mes  collèges 
en  feront  autant  dans  l'administration  qui  leur 
est  confiée. 

L'orateur  a  paru  étonné,  ainsi  qu'un  honorable 
préopinant,  qu'on  ne  pût  pas  faire  davantage 
avec  57  millions.  En  examinant  le  budget  de 
l'année  dernière,  il  a  dû  voir  ce  que  la  marine 
pouvait  faire,  et  ce  qu'elle  promettait  de  faire. 
Elle  annonçait  128  armements;  176  ont  eu  lieu; 
en  conséquence,  48  de  plus  :  ce  fait  seul  explique 
et  motive  suffisamment  le  surcroît  de  dépense. 

L'orateur  vous  a  parlé  de  la  guerre  d'Alger  :  il 
a  voulu  remonter  à  son  ori([ine.  Je  n'ai  à  donner 
à  ce  sujet  aucune  explication  à  la  Gbambre.  Je 
regrette  que  mon  collègue  le  ministre  des  affaire? 
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étrangères  ne  soit  pas  présent,  peat-étre  aarait- 
il  pu  répondre  d'une  manière  plus  satisfaisante* 
Tout  ceqne  je  puis  dire,  cVst  que  la  France  a 
reçu  une  insulte,  que  le  roi  a  ordonné  la  guerre, 
que  le  roi,  placé,  si  haut,  a  cru  ne  pas  devoir 
poursuivre  jusqu'à  ce  jour  avec  trop  de  sévérité 
une  jQste  réparation  :  il  Tattend,  elle  sera  obte- 
nue; et,  à  tout  événement,  vous  pouvez  croire. 
Messieurs,  que  Thonneur  de  la  couronne  de  franco 
ne  restera  pas  compromis. 

Le  blocua  d'Alger  a  été  fait  avec  autant  d'habi- 
leté que  de  succès,  et  peut-être  m'est-ii  permis  de 
dire  que  jamais  blocus  n*a  plus  complètement 
réussi.  Les  Algériens  ont  tenté  une  sortie  avec 
leur  flotte;  ils  ont  cru  pouvoir  surprendre  la 
nôtre ,  qui  se  trouvait  alors  séparée  par  les  yents; 
maislecapitaine  Collet,  aujourd'hui  contre-amiral, 
est  un  de  ces  hommes  qu'on  ne  surprend  pas  ; 
toujours  prêt  pour  la  défense  comme  pour  l'at- 
taque, il  ne  balança  pas,  avec  une  force  inférieure, 
à  se  diriger  sur  Tenoemi,  qui  crut  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  de  rentrer  dans  le  port.  Si  des 
corsaires  algériens  sont  parvenus  à  sortir,  ils  ont 
été  pris  ou  brûlés.  Un  seul  de  nos  bâtiments  avait 
été  conduit  dans,  l'un  des  ports  de  la  régence  : 
vous  savez  avec  quelle  noble  énergie  il  a  eié  re- 
pris. C'est  aux  cris  de  vive  le  roi  !  qu'après  une 
Deure  de  combat,  nos  braves  marins  s'en  sont 
emparés,  et  l'ont,  malgré  le  feu  et  la  mitraille, 
ramené  à  la  remorque:  il  était  sous  les  forts  d'O- 
ran,  il  est  aujourd'hui  devant  Toulon. 

Nos  vaisseaux  continuent  le  blocus  de  la  Morée, 
et  les  Grecs  ne  cessent  de  bénir  le  nom  français  ; 
partout  le  pavillon  du  roi  est  respecté. 

Nous  avons  aujourd'hui  près  de  180  b&timents 
sur  les  mers;  et  j'ose  dire  ici  que  notre  marine 
ne  perd  aucune  occasion  de  faire  aimer  le  roi  et 
la  France.  Dernièrement  encore,  deux  de  nos  bâ- 
timents de  guerre,  envoyés  à  temps  devant  Tu- 
nis, ont  concouru  puissamment  à  calmer  un  mou- 
vement séditieux  qui  menaçait  la  tranquillité  du 
pays  et  surtout  celle  des  Français.  Du  reste,  les 
étrangers  qui  habitent  cette  rive  n'ont  eu  qu'à  se 
louer  de  la  fermeté  et  de  la  sagesse  du  bey;  un 
seul  homme  a  péri  et  tout  est  rentré  dans  Tordre. 
J'espère,  Messieurs,  que  ces  courtes  explications 
paraîtront  suffisantes.  Les  huit  bâtiments  et  cinq 
équipages  de  plus  vous  disent  que  le  crédit  sup- 
plémentaire qui  vous  est  demandé  a  été  rendu 
nécessaire.  Ce  crédit  eût  éié  plus  fort  si  mon  pré- 
décesseur n'eût  trouvé,  par  une  sage  administra- 
tion, à  faire  des  économies  sur  d'autres  parties 
du  service.  {Mouvement  très  prononcé  (Tassenti^ 
ment.) 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

On  procède  au  scrutin;  en  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 248 

Boules  blanches 229 

Boules  noires 19 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Président.  Troisième  projet  de  loi,  ar- 
ticle unique  : 

«  Il  est  accordé  au  ministère  des  finances,  sur 
les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1827,  au  delà 
des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  de  ce  départe- 
ment par  la  loi  du  6  juillet  1826^  les  suppléments 
extraordinaires  ci-après,  provisoirement  auto- 
risés par  ordonnances  royales  et  montant  à 
1,894,425  francs,  savoir  : 


Pour  complément  à  la  dotatio^i  de 
la  Légion  d'honneur.  (Ordonnance 
romle  du  6  février  1828) 2,012,051 

Pour  frais  de  liquidation  des  in- 
demnités des  émigrés  et  des  anciens 
colons  de  Saint-Domingue.  {Ordon- 
nances  royales  des  17  et  21  janvier 
1827.) 1,407,200 

Pour  dépenses  extraordinaires  du 
service  des  postes.  {Ordonnances 
royales  des  27  juin,  19  août  et  9  dé" 
cembre  1827.) 225,174 

(M.  Duvergier  de  Uauranne  obtient  la  parole  sur 
cet  article.) 

M.  Duvergier  de  Haaranne.  L'article  porte, 
pour  frai8.de  liquidation  des  indemnités  des  émi- 
grés et  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue, 
1,457,000  francs.  Sur  cette  Pomme,  969,200  francs 
regardent  la  commission  de  liquidation  de  l'in- 
demnité des  émigrés,  et  487,808  francs  celles  des 
colons  de  Saint-Domingue.  Ici  se  présente  Tap- 

Slication  des  objections  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
e  soumettre  à  la  Chambre,  sur  la  dissimulation 
de  la  dépense  de  la  commission  de  liquidation 
de  l'indemnité  des  émigrés.  L'ordonnance  qui 
crée  cette  commission,  et  par  conséquent  la  dé- 
pense, est  du  8  mai  1825  :  lorsgu'on  délibéra  sur 
le  budget  de  1827,  la  dépense  était  donc  prévue; 
on  eût  dû  la  soumettre  en  1826,  puisqu'elle  se 
faisait  en  présence  des  Chambres.  Mais  on  n'en  a 
rien  fait.  En  blâmant  cette  omission  qui  est  grave, 
je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  citer  les  pa- 
roles de  votre  commission  sur  cet  objet.  {Vorateur 
lit  cette  partie  du  rapport») 

11  m'est  impossible  de  voter  une  pareille  dé- 
pense qui  a  été  dissimulée  aux  Chambres'et  qui, 
évidemment,  était  exagérée,  au  point  que  le  mi- 
nistre, qui  avait  donné  des  traitements  de  12,000 
francs  aux  membres  des  diverses  sections  de  la 
commission  de  l'indemnité,  a  reconnu  qu'ils 
étaient  trop  élevés;  et,  après  les  dernières  élec- 
tions, la  dépense  fut  réduite  à  300,000  francs. 
Ici  s'applique  l'observation  qui  a  été  faite  hier  par 
M.  de  Laborde.  Il  y  a  un  fonds  de  réserve  com- 
mun pour  l'indemnité  des  émigrés  ;  c'est  sur  ce 
fonds  que  doivent  être  payés  les  frais^de  liquida- 
tion. 

Je  ne  dirai  pas  la  même  chose  pour  les  frais  de 
liquidation  de  l'indemnité  des  anciens  colons  de 
Saint-Domingue.  Il  n'y  a  point  de  fonds  de  ré- 
serve; et  d'ailleurs  ils  sont  si  malheureux,  lisent 
si  peu  l'espoir  de  toucher  ce  qui  leur  est  dû,  que 
ie  ne  voudrais  pas  mettre  les  frais  de  liquidation 
a  leur  charge. 

Je  viens,  a  présent,  relever  une  omission  qui  se 
trouve  dans  la  loi  et  signaler  un  abus  qui  a 
échappé  aux  recherches  de  vos  commissions;  une 
dépense  de  plus  de  deux  millions  a  été  faite,  sans 
autorisation  l^islative,  parle  ministre  des  finances 

gour  des  constructions  a  la  manufacture  des  ta- 
acs  de  Paris.  Je  demande  sur  quel  crédit  on  a 
prélevé  ces  deux  millions  pour  les  dépenses,  dans 
l'intérêt  d'un  monopole  qui  n'est  accordé  que 
jusqu'au  !•'  janvier  1831  et  qui,  par  conséquent, 
est  précaire?  Me  dira-l-on,  que  c'est  sur  le  crédit 
général  de  23  millions  attribués  pour  l'exploita- 
tion des  tabacs  ?  Je  n'y  vois  aucune  espèce  d'al- 
location pour  construire.  Il  y  a  donc  eu,  de  la 
part  de  1  administration,  un  abus  exorbitant.  Je 
sais  bien  qu'on  dira  que  celte  dépense  est  utile. 
Je  ne  regarde  pas  ici  l'utilité;  mais  je  dis  qu'il 
fallait,  avant  de  la  faire,  obtenir  l'autorisation 
législative.  On  a  voulu  srnver,  par  celte  dépense, 
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à  deux  résultats  :  remploi  des  machines  à  va- 
pear  à  la  fabrication  des  tabacs  et  le  perfection- 
nement de  cette  fabrication.  Je  ne  olâme  pas 
l'emploi  des  machines  à  vapeur,  ni  Pintention  de 

Eerfectionner  la  fabrication  du  tabac;  mais  je 
Iftme  la  centralisation  de  la  fabrication  du  tabac 
à  Paris,  au  préjudice  de  nos  provinces. 

On  pourrait  faire  l'opération  à  Paris  sur  une 
moindre  échelle,  afin  de  laisser  aux  provinces 
une  plus  grande  part  dans  la  fabrication  des  ta- 
bacs. 

Lorsque  Napoléon,  par  un  décret  tyrannique, 
rétablit  le  monopole  et  spolia  les  propriétaires 
des  établissements  qui  existaient  alors,  plusieurs 
manufactures  furent  supprimées;  on  en  conserva 
un  certain  nombre.  Les  villes  qui  les  possédaient 
durent  compter  sur  Texistence  de  celles  qui  fu- 
rent conservées.  C'était  une  bien  faible  compen- 
sation aux  vues  du  monopole  et  à  la  spoliation 
des  propriétaires.  On  va  aujourd'hui  plus  loin  que 
Napoléon,  et,  pour  enrichir  Paris,  on  prive  les 
villes  des  établissements  qui  leur  restent. 

Il  parait  que  le  projet  avait  été  de  supprimer 
les  manufactures  de  Bordeaux,  de  Tonneins  et 
du  Havre;  mais  Bordeaux  et  Tonneins  avaient 
des  protecteurs  puissants  ;  le  Havre  a  été  sacrifié 
tout  seul.  Sa  manufacture  de  tabac  est  supprimée, 
et,  par  suite,  plus  de  400  malheureux  sont  privés 
de  moyens  d'existence.  La  Seine-Inférieure  avait 
trois  établissements,  un  à  Rouen,  un  à  Dieppe, 
et  un  au  Havre.  Les  deux  premiers  avaient  été 
supprimés;  on  devait  espérer  que  celui  du 
Havre  serait  conservé;  c'est  une  des  plus  an- 
ciennes manufactures  de  tabacs.  La  ferme  géné- 
rale avait  toujours  maintenu  la  fabrication  du 
tabac  au  Havre  à  cause  des  arrivages.  On  y  fa- 
briquait une  qualité  de  tabac  très  goûtée  en 
France:  on  va  en  être  privé.  Je  ne  serais  pas 
étonné  qu'il  en  résultât  une  diminution  de  con- 
sommation et  un  déficit  dans  les  receltes. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  là  Toblet  spécial  de 
ma  réclamation.  Deux  &  trois  millions  ont  été 
dépensés.  Je  demande  à  M.  le  directeur  général, 
quoique  cela  soit  du  fait  de  l'ancienne  adminis- 
tration, sur  quel  crédit  a  été  prélevée  cette  dé- 
pense qui  n'a  pas  été  autorisée  par  les  Chambres? 

M.  Baeot  de  Romand,  directeur  général  des 
contribuUons  indirectes.  11  est  sans  doute  fort 
honorable  de  venir  ici  défendre  l'intérêt  privé 
de  la  ville  du  Havre  ;  mais  l'administration  ne 
doit  avoir  en  vue  que  l'intérêt  général  de  l'Etat. 

La  mesure  que  l'orateur  vient  de  combattre  a 
été  prise  en  connaissance  de  cause  par  Tadminis- 
tralion  des  contributions  indirectes.  On  savait 
qu'elle  occasionnerait  une  dépense  considérable; 
mais  on  avait  les  moyens  d'y  faire  face  sans 
sortir  du  chiffre  du  budget.  L^orateur  ne  contes- 
tera sans  doute  pas  à  l'administration  le  choix 
des  moyens  qu'elle  croit  les  plus  convenables 
pour  améliorer  la  qualité  des  tabacs  et  pour  pro- 
curer des  économies.  Cette  opération,  qui  peut 
avoir  blessé  quelques  intérêts  particuliers,  pro- 
duira d'immenses  avantages.  Permettez-moi  de 
les  éuumérer. 

La  manufacture  des  tabacs  à  Paris  employait 
un  grand  nombre  d'hommes  auxquels  on  faisait 
faire  un  métier  tellement  fatigant,  tellement 
absorbant  toutes  les  facultés,  qu'on  peut  dire 
qu'ils  étaient  aux  galères.  Indépendamment  de 
ce  motif  d'économie,  un  sentiment  d'humanité  a 
produit  ce  changement  dont  on  puralt  vouloir  se 

Slaindre.  On  n'est  pas  sorti  des  limites  du  budget. 
i  y  a,  danp  le  chapitre  du  budget  relatif  à  l'ex- 


ploitation des  tabacs,  une  somme  de  5SO,000 
francs  applicable  aux  constructions.  Cette  alloca- 
tion fut  accordée  pendant  quatre  années  consé- 
cutives. C'est  une  dépense  qui  sera  très  profitable; 
car,  à  partir  do  !•' janvier  1830,  elle  procurera 
une  économie  de  350,000  francs  par  an. 

La  question  du  monopole  des  tabacs  ne  doit  pas 
être  jugée  par  avance;  elle  dépend  des  trois 
branches  du  pouvoir.  Certainement,  uuand  l'ad- 
ministration prouvera  que  la  fabrication  des  ta- 
bacs est  aussi  économique  qu'elle  a  pu  l'être 
à  toutes  les  époques,  ce  sera  une  raison  pour 
maintenir  le  monopole  ;  elle  est  donc  intéressée 
à  fabriquer  avec  le  plus  d'économie  possible.  On 
ne  s'est  pas  écarté  des  allocations  du  budget  ; 
pas  un  Bou  n'a  été  détourné  de  ce  qui  devait  ser- 
vira l'approvisionnement  des  tabacs.  Les  cons- 
tructions ont  été  faites  avec  les  fonds  qui  leur 
étaient  destinés. 

On  nous  dit  que  la  fabrication  du  tabac  n'en 
sera  pas  améliorée. 

M.  Davergter  de  HavraBse.  Je  n*ai  pas 
parié  de  cela. 

M.  Baeet  de  Romand.  D  est  résulté  une 
telle  amélioration  dans  la  fabrication  du  tabac, 
que  beaucoup  d'entreposeurs  adressent  des  de- 
mandes à  la  fabrique  cle  Paris  :  c'est  une  preuve 
Qu'ils  le  trouvent  d'une  bonne  qualité.  Quoique 
1  opération  n'ait  pas  été  faite  sous  mon  adminis- 
tration, je  serai  toujours  empressé  de  donner  les 
explications  qui  me  seront  demandées. 

H.  Dnvergler  de  llaaranne.  Mon  objection 
portait  sur  ce  que  l'administration  avait  anticipé 
sur  les  crédits  législatifs,  dans  la  supposition  où 
le  même  crédit  de  550,000  francs  serait  accordé 
dans  les  années  suivantes.  C'est  ce  qu'on  n'avait 
pas  le  droit  de  faire.  Vous  ne  pouviez  pas  dépen- 
ser sur  un  crédit  à  venir  qui  pouvait  vous  être 
refusé.  Quant  à  l'économie  qu'on  prétend  retirer 
de  cette  opération,  je  crois  qu'elle  sera  très  faible, 
qu'elle  sera  tout  au  plus  de  80,000  francs.  Au 
surplus,  c'est  surtout  la  dépense  faite  sans  auto- 
risation législative  que  j'ai  voulu  attaquer.  Je 
persiste  &  soutenir  que  vous  avei  excédé  votre 
crédit. 

M.  Baeot  de  Romand.  Le  préopinant  est 
dans  l'erreur  en  pensant  que  l'admioistratioa 
s'est  mise  à  découvert  d'une  somme  de  550,000 
francs.  Les  travaux  sont  commencés  depuis  trois 
ans;  ils  se  continuent  en  ce  moment.  On  nous 
reproche  d'anticiper  sur  les  crédits.  Vous  conce- 
vez qu'il  y  aurait  préjudice  pour  l'Etat  à  arrêter 
des  travaux  commencés.  Nous  en  prenons  sûre- 
ment la  responsabilité,  bien  persuadés  que  la 
Chambre  ne  refusera  pas  d'allouer  une  dépense 
pour  l'achèvement  de  constructions  utiles  dont 
elle  a  fait  les  premiers  fonds.  L'administration  a 
eu  soin  de  combiner  ces  opérations  de  manière  à 
ce  que  l'allocation  accordée  chaque  année  puisse 
suffire.  Il  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  Chambre 
de  laisser  imparfaits  des  ouvrages  commencés 
dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Du- 
vergier  de  flauranne  consiste  à  retrancher  de 
l'article  la  somme  de  969,200  francs,  appli- 
cable aux  frais  de  liquidation  de  l'indemnité  des 
émigrés. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 
^'^         Digitized  by  '^^UOV IC 
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1.  liCSMletler  dPAvnay,  rajyorfAir.  Totre 
eommission  d^  pan  peosé,  comme  M.  Darergier 
de  Haurauoe,  relaiiyement  à  l'allocation  pour  les 
frais  de  Nquidatioa  de  l'iDdemnitô  des  ômigrés. 
Je  vous  dois  compte  de  ses  motifs.  La  commis- 
Bion  a  considéré  la  question  comme  tranchée,  par 
rallocation  tkite  dans  la  loi  statuant  sur  les 
comptes  de  1825;  c'est-à-dire  que  la  dépense  ne 
devait  pas  porter  sur  le  milliard  de  Tindemnité, 
mais  sur  les  fonds  généraux  de  TEiat.  Sans  doute, 
ce  qu'a  fait  une  Gbambre  ne  lie  pas  une  autre 
Chambre.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  même 
Irrégularité  existait  pour  la  dépense  de  1827 
comme  pour  celle  de  1826;  que,  par  conséquent, 
avant  que  la  Chambre  fût  appelée  à  prononcer 
SUT  les  dépenses  de  1827,  elle  aurait  statué  sur 
les  dépends  de  1826.  Votre  commission  a  exa- 
miné la  question  de  savoir  si  la  dépense  pourrait 
porter  sur  le  fonds  commun  de  Tindemnité, 
comme  le  propose  M.  Duvergier  de  Hauranne. 
Messieurs,  le  fonds  commun  n'appartient  pas  à 
tous  les  indemnisés  ;  il  est  mis  en  réserve  pour 
être  distribué  à  une  partie  des  propriétaires  ayant 
droit  à  Tindemnité,  et  qu'une  loi  ultérieure  dési- 

§nera.  Si  Ton  faisait  supporter  les  frais  de  liqui- 
ation  par  le  fonds  commun,  il  eo  résulteraitque 
cette  dépense  serait  mise  seulement  à  la  charge 
de  quelques  intéressés.  La  commission  a  pensé 
que  la  loi  rendue  sur  la  liquidation  de  Tindem- 
Dité  due  aux  émigrés,  laissait  les  frais  de  liqui- 
dation à  la  charge  des  fonds  généraux  de  TEtat, 
et  qu'il  était  impossible  de  vous  proposer  une 
disposition  contraire  à  celle  oui  a  été  prise  parla 
loi  réglant  les  comptes  de  18^5. 

H.  AHgastln  Perler.  Le  préopinant  a  commis 
une  erreur,  gui  est  évidemment  démentie  oar  le 
rapport  que  j  ai  eu  Thonneur  de  faire  à  la  Cham- 
bre. La  commission  des  comptes  de  1826  s'est 
bien  gardée  de  supposer  que  les  frais  de  liquida- 
tion de  rindemnité  ne  devaient  pas  être  suppor- 
tés par  les  fonds  de  l'indemnité.  Voici  le  passage 
du  rapport.  {L'orateur  donne  lecture  de  ce  pas- 
sage,) Vous  voyez  que  la  commission  a  réservé 
la  question.  Gomme  la  Chambre  ne  pouvait  pas 
éire  liée  par  son  vote  sur  les  comptes,  nous  nous 
sommes  bornés  à  réserver  la  question. 

H.  de  Formont.  Il  me  semble  extraordinaire 
qu^on  s'occupe  dans  cette  enceinte  de  savoir  si 
les  frais  de  liquidation  de  l'indemnité  seront  ou 
ne  seront  pas  payés  par  le  gouvernement.  Une 
loi  a  fixé  d'une  manière  définitive  ce  qui  devait 
être  fait  à  cet  égard.  Comment  peut-on  venir 
mettre  encore  cet  article  en  discussion  ?  La  loi  a 
dit  qu'un  milliard  serait  attribué  aux  émigrés. 

Sue  ce  milliard  leur  serait  payé  intégralement. 
T,  il  ne  serait  pas  payé  intégrulement  si  on  pré- 
levait dessus  les  frais  de  liquidation.  {Murmures  à 
gauche.)  On  a  voulu  que  la  liquidation  se  fit  à 
Paris  au  lieu  de  se  faire  dans  les  départements. 
Pourquoi  mettriez-vous  à  la  charge  des  indem- 
nisés une  dépense  nécessairement  plus  élevée 
d'après  le  moae  que  vous  avez  choisi?  Messieurs, 
le  milliard  doit  être  payé  en  3  0/0  intégralement, 
sans  déduction.  Il  peut  y  avoir  ici  une  mauvaise 
disposition  de  loi,  je  ne  cnerche  pas  à  la  défendre, 
je  ne  Tai  pas  votée;  mais,  telle  qu'elle  existe, 
elle  doit  être  exéculée.  Il  est  impossible  que  vous 
adoptiez  à  présent  une  disposition  qui  mette  les 
frais  de  liquidation  à  la  charge  du  milliard. 

M.  de  l<aborde.  le  pourrais  trouver  extraor- 
dinaire que  notre  honorable  collègue  trouye 


extraordinaire  que  la  Chambre  s'occupe  de  cette 
affaire.  La  loi  ne  stipule  en  rien  le  mode  de  liqui- 
dation de  l'indemnité  des  émigrés  ;  elle  donne  un 
milliard.  Au  moins  faut-il,  comme  dans  toute 
espèce  de  cas  semblable,  que  les  frais  en  soient 
supportés  par  ceux  q'ui  jouissent  de  la  munificence 
nationale.  Il  serait  dur  pour  la  nation  d'être  en- 
core obligée  de  payer  les  frais  de  cette  liquidation. 
Ce  que  la  Chambre  de  l'année  dernière  a  décidé 
n'engage  pus  la  Chambre  actuelle  ;  je  vote  pour 
l'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

H.  le  eamte  Roy,  ministre  des  finances.  Il  n'est 
guère  possible  que  la  Chambre  se  détermine  au- 
lourd'nui,  sur  la  simple  proposition  qui  vient  de 
lui  être  faite,  à  prendre  une  résolution  relative- 
ment aux  frais  de  liquidation  de  ^indemnité  des 
émigrés.  La  question  de  savoir  si  la  dépense  de 
cette  liquidation  devra  ou  ne  devra  pas  être  payée 
sur  le  fonds  de  réserve,  ne  peut  venir  que  lors- 
qu'il s'agira  de  l'emploi  de  ce  fonds  de  réserve, 
il  a  fallu  régler  provisoirement  les  frais  de  la  li- 

3uidation.  La  seule  question  qui  se  présente  est 
e  savoir  si  vous  donnerez  une  sanction  léffisla- 
lative  aux  ordonnances  royales  des  17  et  21  jan- 
vier 1827,  qui  mettent  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances  les  fonds  nécessaires  pour  couvrir 
la  liquidation.  Peu  de  mots  suffiront  pour  vous 
décider. 

Une  loi  d'avril  1825  détermina  l'indemnité  qui 
devait  être  accordée  aux  anciens  propriétaires  de 
biens-fonds  confisqués.  Une  ordonnance  du  mois 
d'août  créa  une  commission  de  liquidation,  qui 
fut  composée  de  conseillers  d'Btut,  de  maîtres  des 
requêtes  et  autres.  Cette  commission  fut  appelée 
à  prononcer  sur  les  demandes  des  anciens  pro- 
priétaires ou  de  leurs  successeurs.  Il  fallut  obte- 
nir la  sanction  législative  pour  les  frais  du  pre- 
mier semestre  de  la  liquidation.  Ce  fut  au  mois 
d'août  que  les  frais  furent  déterminés  par  une  or- 
donnance royale.  Depuis  cette  époque,  on  a  tou- 
jours considéré  les  frais  de  liquidation  comme  une 
dépense  éventuelle  et  temporaire,  qui,  chaque  an- 
née, pouvait  être  ou  réduite,  ou  môme  retranchée, 
si  la  liquidation  se  trouvait  opérées.  C'est  pour 
cela  qu'on  ne  l'a  pas  portée  dans  le  chiffre  du 
budget,  et  qu'on  a  procédé  par  des  ordonnances 
de  crédits  supplémentaires.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  refuser  aujourd'hui  ce  qui  a  été  autorisé  par 
deux  sanctions  législatives.  O.i  aurait  eu  tort  de 
porter  la  même  somme  chaque  année,  puisque 
l'état  où  est  parvenue  la  liquidation  a  permis  de 
diminuer  de  trois  cinquièmes  la  dépense  qui  avait 
été  faite.  Tel  est  le  motif  qui  a  empêché  de  por- 
ter, au  chiffre  invariable  du  budget,  une  dépense 
nécessairement  éventuelle,  et  gui  a  engagé  à  la 
faire  successivement  par  les  ordonnances  de  cré- 
dits supplémentaires.  Nous  pensons  donc  que  la 
France  ne  refusera  pas  sa  sanction  à  ces  ordon- 
nances. C'est  pour  Tavenir  qu'il  faudra  apporter 
plus  de  régularité  dans  l'opération  qui,  J'espère, 
touchera  bientôt  à  son  terme. 

(M.  le  président  met  aux  voix  l'amendement  de 
U.  Duvergier  de  Hauranne). 

La  gauche  et  une  partie  du  centre  gauche  se 
lèvent  pour  son  adoption. 

La  droite,  le  centre  droit  et  plusieurs  membres 
du  centre  gauche  se  lèvent  contre. 

L'épreuve  ayant  paru  douteuse,  elle  est  renou- 
velée. 

L'amendement  est  rejeté. 

Oq  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  deia  Jol. 
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Nombre  des  votants 228 

Boules  blanclies 179 

Boules  noires 49 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  entendra  de- 
main, à  l'ouverture  de  la  séance,  le  rapport  de  la 
commission  des  finances  sur  les  recettes.  Bile 
entendra  ensuite  d'autres  rapports,  et  elle  se  for- 
mera en  comité  secret  pour  entendre  la  lecture 
de  plusieurs  propositions  qui  ont  été  déposées 
sur  le  bureau. 

Je  demande  à  la  Chambre  si,  conformément  à 
ses  précédents,  elle  veut  ouvrir  la  discussion  du 
budget  vendredi? 

Yoix  diverses:  Onil  oui! 

H.  le  Président.  Le  rapport  a  été  distribué 
vendredi  dernier  ;  ainsi,  il  y  aura  eu  huit  jours 
entre  la  distribution  du  rapport  et  l'ouverture  de 
la  discussion.  Les  amendements  de  la  commis- 
sion, dont  la  distribution  avait  été  retardée  à  cause 
du  départ  de  M.  Gautier,  seront  distribuésdemain 
à  la  Chambre. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉ8UBNCB  DE  M.  ROYER-COLLARD. 
Séance  du  jeudi  26  juin  1828. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  est  lu  et 
adopté. 

Sept  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission, 
lecture  faite  des  noms  des  pétitionnaires  ci-après  : 

Rivail,  à  Paris; 

Les  syndics  des  débitants  de  boissons  de  Rouen  ; 

La  dame  Goulard  de  Corraize,  veuve  Narcos  ; 

Divers  habitants  de  Nicole  (Lot-et-Garonne)  ; 

Divers  habitants  de  Latour  et  Saiot-Paui  de 
Fenouillet  (Pyrénées-Orientales); 

Hainard,  à  Figeac; 

Truffé,  à  Paris. 

V ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  de  Vexamen  au  budget  de  Vexer- 
cice  1829.  {Recettes,) 

M.  le  eomte  de  Eia  Bonrdonnaye,  rapport' 
teur^  s'exprime  en  ces  termes  : 

c  Messieurs,  mon  honorable  collègue  le  rappor- 
teur de  la  commission  des  dépendes  vous  a  déjà 
fait  connaître  quelles  sont  les  économies  possibles 
en  ce  moment  sans  entraver  la  marche  de  Tad- 
ministralion  et  compromettre  son  service:  je 
viens  compléter  le  travail  de  votre  commission 
do  budget,  en  vous  soumettant  le  tableau  de  nos 
ressources  pour  1829. 

«  Mais,  avant  de  le  mettre  sons  vos  yeux,  qu'il 
me  soit  permis  de  vous  faire  Texposé  rapide  de 
notre  situation  financière,  de  vous  rappeler  les 
causes  de  Taccroissemeot  de  notre  dette  flottante 
et  l'origine  du  déficit  qui  se  manifeste,  pour  la 
première  fois  depuis  dix  années,  entre  les  dé- 
penses ordinaires  et  les  recettes  ordinaires  du 
pays. 

«  Remarquez,  je  vous  prie.  Messieurs,  que  je 
dis  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  ; 
car,  avec  cette  multitude  dç  soldats  et  ces  flottes 


nombreuses  que  les  inquiétudes  de  la  politiq[ue 
tendent  sans  cesse  à  accroître,  il  ne  faut  pas 
se  flatter  que  les  revenus  ordinaires  des  Etats 
puissent  suffire  à  la  fois  aux  besoins  journaliers 
des  gouvernements  et  aux  sacrifices  temporaires 
et  accidentels  que  les  combinaisons  des  cabinets 
ne  réclament  que  trop  souvent  des  nations  les  plus 

tMkfîRnnoa 


«  Il  faut  même  se  hâter  de  le  dire  :  une  telle 
prévoyance,  s'il  en  était  autrement,  ne  serait  pas 
désiraole;  loin  d'être  avantageuse  à  l'Etat,  cette 
surabondance  de  recettes  serait  une  calamité  pu- 
blique; elle  n'imposerait  à  la  paix  toutes  les 
charges  de  la  guerre  qu*en  dérobant  à  ragricul- 
ture,  au  commerce  et  a  Tindustrie,  des  capitaux 

f productifs,  pour  les  enfouir  dans  les  coffres  de 
'épargne,  où  ils  resteraient  trop  souvent  sans 
emploi. 

«.N'envions  pas  à  nos  pères  ces  trésors  lente- 
ment amassés,  unique  ressource  financière  des 
gouvernements  peu  éclairés  :  le  véritable  trésor 
e  l'épargne  des  peuples  modernes.  Messieurs, 
c'est  la  prospérité  publique,  l'aisance  des  citoyens, 
cette  aisance,  produit  du  travail  et  de  l'économie, 
qu'accroît  la  circulation  rapide  de  tous  les  signes 
représentatifs  de  la  richesse. 

«  De  là  cette  nécessité,  si  généralement  sentie, 
de  distinguer  dans  nos  budgets  les  recettes  et  les 
dépenses  ordinaires,  des  dépenses  et  des  receltes 
extraordinaires,  de  proportionner  les  impôts  aux 
besoins  journaliers  de  Tadministration,  aux  exi- 
gences du  fonds  d'amortissement,  afin  de  se  mé- 
nager dans  les  ressources  du  crédit  les  moyens 
de  subvenir  aux  nécessités  de  la  guerre  et  au 
besoin  des  améliorations,  etc. 

«  C'est  pour  avoir  voulu  satisfaire  à  la  fois  toutes 
ces  exigences  avec  les  recettes  ordinaires  de  FElat  ; 
c'est  pour  avoir  trop  compté  sur  la  progression 
toujours  croissante  des  produits  indirects,  que  la 
dernière  administration  s'est  placée  dans  une 
situation  tellement  aventureuse,  que  cette  pros- 
périté du  Trésor,  dont  elle  était  si  fière,  ne  put 
éprouver  la  moindre  décroissance  sans  devenir 
un  sujet  d'inquiétude. 

«  Loin  de  nous  cependant,  Messieurs,  la  pensée 
d'exaeérer  ses  torts  en  renouvelant  ici  l'imputa- 
tion d'un  déficit  de  200  millions,  qu'on  ne  pour- 
rait propager  qu'aux  dépens  du  crédit  public. 

«  Ce  prétendu  déficit  n^est  qu'une  dette  flottante, 
un  découvert  de  caisse  depuis  longtemps  connu, 
facile  à  expliquer. 

«  Dans  la  langue  des  finances,  un  déficit  est  la 
différence  dont  les  dépenses  ordinaires  de  l'Etat 
surpassent  chaque  année  les  recettes  ordinaires. 

«  Dans  cet  acception,  un  déficit  de  200  millions 
serait  de  nature  à  faire  naître  les  plus  vives 
alarmes,  puisqu'on  ne  pourrait  le  combler  qu'en 
réduisant  chaque  année  les  services  de  l'admi- 
nistration de  200  millions,  ce  qui  serait  imposi- 
sible,  ou  qu'en  accroissant  de  200  millions  les 
impôts,  ce  qui  serait  accablant. 

«  Nous  n'en  sommes  pas  là,  Messieurs  ;  cette 
dette  de  200  millions  n'est  pas  l'ouvrage  d'une 
année,  encore  moins  l'œuvre  de  1827.  Commencée 
depuis  longtemps,  ce  n'est  pas  pour  la  première 
fois  qu'elle  apparaît  dans  le  budget  ;  son  origine 
datedes  temps  antérieurs  à  laRestauration.Inscrite 
depuis  quatorze  ans  sous  le  nom  de  dette  flottante, 
elle  n'a  jamais  figuré  au  nombre  de  nos  charges 
pour  moms  de  67  millions;  bientôt  accrue  d^a- 
vances  faites  par  le  Trésor  pour  rembourser  à 
d'anciens  employés  français,  dans  les  départe- 
ments réunis,  les  cautionnements  qu'il  en  avait 
reçus  sous  l'Empire»  elle  s'est  encore  grossie  des 
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frais  de  la  guerre  et  de  Toccupalion  espagnoles; 
enfin,  un  nouveau  découvert  de  caisse  de  35  rail 
lions,  sur  Texercice  1827,  Ta  portée  à  167  mil- 
lions, et  elle  ne  pourrait  s'élever  à  200  millions 
qu'autant  que  les  recettes  des  impôts  indirects 
en  1828  ne  dépasseraient  pas  les  produits  du  der- 
nier exercice;  supposition  qu'il  était  peut-être 
permis  d'énoncer  lors  de  la  présentation  du  bud- 
get, mais  que  démentent  chaque  jour,  mainte- 
nant, les  rapports  de  toutes  les  régies  des  impôts 
indirects. 

«  Notre  véritable  déficit,  Messieurs,  celui  qu'on 
ne  peut  pas  contester,  celui  qui  résulte  du  dé- 
pouillement des  comptes  provisoires  de  1827,  s'é- 
lève à  35  millions. 

«  Toutefois,  si  nous  appliquons  à  la  décompo- 
sition de  ce  déficit  les  principes  que  nous  venons 
de  rappeler  sur  la  formation  des  budgets  dans  un 
bon  système  de  finances,  c'est-à-dire  si  nous 
séparons,  dans  les  comptes  de  l'exercice  1827, 
tout  ce  qui  tient  aux  dépenses  extraordinaires  et 
doit  être  couvert  par  des  recettes  extraordinaires, 
de  ce  qui  fait  partie  des  dépenses  ordinaires  et 
doit  être  soldé  sur  les  recettes  ordinaires  de  cet 
exercice,  il  faut  bien  reconnaître  qu'en  retran- 
chant de  ce  déficit  de  35  millions  les  sommes 
consacrées  en  1827  aux  frais  de  l'occupation  des 
places  espagnoles  et  aux  armements  maritimes 
du  blocus  d'Alger  et  de  la  Grèce,  montant  ensem- 
ble à  12,430,000  francs,  le  véritable  déficit,  celui 
2 ai  résulte  ce  l'excédant  des  dépenses  ordinaires 
e  1827  sur  les  recettes  ordinaires  de  cet  exercice, 
se  réduit  à  23  millions,  dont  il  est  encore  juste 
de  faire  disparaître  1,500,000  francs  payés  sur 
l'arriéré  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  sorte 
qu'en  définitive  le  déficit  réel  ne  s'élèverait  qu'à 
21,500,000  francs. 

«  Déficit  encore  beaucoup  trop  considérable, 
sans  doute,  qu'il  faut  se  b&ter  de  faire  disparaître 
de  nos  budgets,  sous  peine  de  le  voir  s'accroître 
en  se  reproduisant. 

c  C'est  donc  sous  l'influence  d'une  dette  flottante 
de  167  millions  et  d'un  déficit  de  21 ,500,000  francs 
sur  le  dernier  exercice,  que  s'ouvre  la  discussion 
du  budget  de  1829. 

«  Quelque  pénible  que  soit  cette  situation  finan- 
cière. Messieurs,  notre  avenir  est  loin  d'en  être 
compromis.  Pour  avoir  trop  compté  sur  une  pros- 
périté longtemps  croissante,  le  dernier  ministère 
n'en  a  point  aliéré  la  source  ;  jamais  les  produits 
indirects  n'atteignirent  un  plus  grand  développe- 
ment; et  c'est  biçn  moins  pour  avoir  manqué  de 
ressources  que  pour  en  avoir  abusé  que  l'éaullibre 
s'est  trouvé  rompu  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses :  il  suffit  de  rentrer  dans  de  meilleures 
voies  pour  le  rétablir. 

«  Comment  pourrait-on  concevoir  la  plus  légère 
inquiétude  sur  un  semblable  déficit,  dans  un  pays 
où  nous  avons  vu,  après  vingt-cina  ans  de  guerre 
et  de  révolution,  solder  en  peu  d'années  3  mil- 
liards et  demi  de  dépenses  extraordinaires  (1), 


(1)  La  contributiOD  de  guerre  et  les  frais  d'occupa- 
tion de  1S15  k  1818  oot  coûté 1 ,200,000,000  fr. 

La  guerre  d'iàspagne  et  Toccupa- 

tioa 300,000,000 

Canaux  et  fonds  extraordinaires 

aux  ponts  et  chaussées 180,000,000 

Emprunt  de  1828 80,000,000 

Indemnités  aux  émigrés 1 ,000,000,000 

Arriéré  et  dette  flottante 700,000,000 

Total 3,ii>0,000,000  fr. 


sans  que  la  création  de  140  millions  de  rentes, 

Qu'elles  ont  nécessitée,  ait  pu  empêcher  le  crédit 
'élever  nos  fonds  du  taux  de  55  à  106,  c'est-à- 
dire  beaucoun  au-dessus  du  pair;  sans  que  l'ac- 
croissement ae  tant  de  charges  ait  pu  priver  le 
cœur  paternel  du  monarque  de  la  satisfaction  de 
dégrever  son  peuple  de  91  millions  de  contribu- 
tions directes,  au  moment  môme  où  la  prospé- 
rité des  finances  permettait  aux  Chambres  d'accor- 
der chaque  année  dOmillions  de  plus  aux  exigences 
de  tous  les  ministères? 

«  Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  &  l'instant  où 
toutes  les  branches  de  la  fortune  publique,  se 
ravivant  à  la  fois,  nous  offrent,  dans  les  recettes 
des  cinq  premiers  mois  de  1828,  la  perspective 
d'un  accroissement  de  plus  de  40  millions  sur  les 
mêmes  impôts  indirects  que  Tannée  précédente 
avait  vu  fléchir  de  treize,  qu'il  serait  permis  de 
concevoir  quelque  sollicitude  sur  notre  avenir 
financier* 

«  Avenir  immense,  Messieurs,  parce  que  ce  n'est 
point  à  des  circonstances  fortuites,  à  des  débou- 
chés nouveaux  ouverts  à  notre  indutrie,  à  des 
spéculations  lucratives  de  notre  commerce,  qu'il 
faut  attribuer  le  développement  des  revenus  pu- 
blics, mais  à  une  marche  progressive,  et,  pour 
ainsi  dire,  inaperçue,  d'amélioration, 

«  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  jeter  un 
coup-d'œil  en  arrière,  comparer  les  produits  de 
reoregistrement  (1),  des  douanes,  des  contribu- 
tions indirectes,  des  postes,  de  la  loterie,  des  forêts, 
depuis  1818  jusqu'à  1828,  pour  reconnaître  que, 
sans  rien  charger  aux  tarirs  de  perception,  si  ce 
n'est  pour  en  réduire  un  seul,  la  totalité  de  leurs 
recettes,  qui  ne  s'élevait  qu'à  520  millions  en  1818 
est  parvenue  successivement  à  541  millions 
en  1821,  566  en  1822,  605  en  1825,  621  en  1826; 
et  que  si  ces  produits  ont  fléchi  momentanément 
en  1827  et  sont  redescendus  à  609  millions,  ils 
reprennent,  depuis  cinq  mois,  leur  marche  ascen- 
dante et  promettent  de  dépasser  650  millions 
en  1828,  c*estFà-dire  d'arriver  en  dix  années  à 
130  millions  de  plus  qu*en  1818;  ce  qui  donne 
une  progression  moyenne  de  13  milUons  chaque 
année. 

«  Et  quand  on  remarque  que  ce  senties  impôts 
qui  frappent  le  plus  immédiatement  sur  les  tran- 
sactions, sur  l'entrée  des  matières  premières  tri- 
butaires de  Tindusirie  ou  de  la  consommation, 
sur  la  consommation  intérieure  elle-même,  qui 
prennent  la  plus  grande  purt  dans  cette  accrois- 
sement, tandis  que  les  produits  des  sels,  des  tabacs, 
restent  stationnaires,  et  que  les  bénéfices  de  la 
loterie  diminuent  sensiblement,  il  est  impossible 
de  méconnaître  que,  malgré  la  stagnation  des 
affaires  commerciales  et  les  souffrances  de  quel- 
ques branches  de  ragiicullure  et  de  l'industrie, 
rimpulsion  donnée  à  tous  les  esprits  accroît  cha- 
que  jour  la  masse  du  travail  et  l'aisance  de  la 
classe  laborieuse.  . 

«  Enfin ,  Messieurs,  pour  terminer  en  peu  de  mots 
cet  exposé,  si  vous  daignez  parcourir  avec  nous 
la  nomenclature  des  dépenses  temporaires  qui 
surchargent  encore  nos  budgets  de  plus  de  50  mil- 
lions de  rentes  viagères,  secours,  traitements  de 
réforme,  supplément  aux  fonds  de  retraites, 
accroissement  de  dotations  et  pensions  militai- 
res, excédant  la  limite  légale,  vous  aurez  le  ta- 

(1)  Je  n'ai  pas  fait  entrer  le  produit  des  domaines 
dans  ce  compte,  parce  qu'une  partie  se  compose  de  re- 
venus fixes,  et  le  reste  est  le  résultat  de  Tentes  d'immeu- 
bles dont  le  montant  varie  chaque  année  en  raison  de 
la  quotité  des  biens  vendus. 
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bJeaa  fidèle  de  sotre  sltoatioa  financière  et  des 
améliorations  dont  elle  est  susceptible  par  Textinc- 
tion  progressive  de  ces  charges  viagères.  Bt  si* 
à  la  libération  définitive  de  ces  50  millions  de 
dépenses  temporaires  vous  joignez  la  rapide  ré- 
duction de  la  dette  oonsoliuée  par  une  forée  de 
77  millions  d'amortissem^t  bientôt  rendue  à  sa 
destination  primitive,  l'action  des  intérêts  com- 
posés, vous  serez  convaincus  que,  malgré  Tao- 
eroissement  certain  de  plus  de  47  milliodis  de 
dépenses  sur  les  canaux,  nous  n'avons  plus  be* 
soin  que  d'un  petit  nombre  d'années  de  paix  pour 
pouvoir,  sans  augmenter  les  impôts,  fournir  lar- 
gement à  tous  les  services  encore  en  souffrance, 
et  même  consacrer  à  des  dépenses  productives 
d'un  haut  intérêt  des  capitaux  qui  ne  sortiraient 
du  Trésor  que  pour  y  rentrer  avec  de  grands  bé- 
néfices, après  avoir  fécondé  toutes  les  sour- 
ces de  l'agriculture,  du  couunerce  et  de  l'indos- 
trie. 

«  Sans  doute.  Messieurs,  c'est  là  l'ouvrage  du 
temps  ;  mais  vous  pouvez  l'accélérer  par  des  éco- 
nomies sévères,  par  un  emploi  bien  entendu  de 
nos  ressources. 

«  Votre  sagesse  vous  fera  juger  ce  qui  est  pos^ 
sible,  au  milieu  de  tant  d'améliorations  désira- 
bles, de  tant  de  réductions  nécessaires,  d'abus 
reconnus,  mais  enracinés,  mais,  pour  ainsi  dire, 
identifiés  à  nos  formes  actuelles  d'administration, 
à  des  mœurs  nouvelles,  à  des  besoins  jadis  incon- 
nus qu'il  est  plus  facile  de  signaler  que  de  faire 
disparaître* 

«  Le  projet  de  budget  élevait  tes  besoins  de 
tous  les  services  à  975,703,027  francs. 

«  Malgré  l'accroissement  de  dépenses  survenu 
depuis  sa  présentation,  par  Tadontion  de  l'em- 

Erunt  de  80  millions,  qui  met  a  la  charge  du 
udget  de  1829  4,800,000  francs  d'intéréis  et  de 
fonds  d'amortis^ement,  la  commission  vous 
a  proposé  de  réduire  le  montant  des  dépen- 
ses de  l'exercice  en  discussion,  au  chiffre  de 
973,581,834  francs. 

<f  Elle  a  également  l'honneur  de  vous  proposer 
de  réduire  à  la  somme  de  975,008,957  francs  le 
montant  des  recettes  porté  au  projet  de  loi  du 
budget  pour  986,156>  821  francs. 

«  Les  motifs  d'une  différence  si  notable  sur 
les  évaluations  des  revenus  de  l'Biat  sont  trop 
importants,  Messieurs,  pour  ne  pas  les  soumettre, 
avec  quelques  développements,  à  l'examen  appro- 
fondi de  la  Chambre. 

«  Au  moment  de  la  présentation  du  budget,  les 
comptes  provisoires  de  l'exercice  1827  venaient 
d'être  arrêtés. 

«  Ce  n'était  pas  sans  quelque  inquiétude  que 
le  gouvernement  avait  vu  la  décroissance  opérée 
dan  s  les  produits  indirects  ;  elle  était  de  13  mil- 
lions par  comparaison  avec  les  recettes  de  nos  six 
régies  en  1826. 

«  Pour  fixer  l'évaluation  des  produits  de  ces 
six  mêmes  administrations  en  t8§9,  M.  le  minis- 
tre des  finances  crut  devoir  consulter  les  faits  les 
plus  récents,  les  recettes  de  1827,  en  réduisant 
toutefois  de  1,800,000  francs  les  produits  de  l'en- 
registrement, conformément  aux  articles  106  et 
IOy  du  code  forestier. 

«  D'une  autre  part,  il  crut  devoir  accroître  l'é- 
valuation dfs  béne iices  probables  de  la  loterie  de 
1,600>000  francs,  pour  la  porter  au  taux  moyen 
des  trois  dernières  années;  ceux  des  postes,  de 
3,500.000  francs,  à  raisoa  du  piodiàt  du  service 
journalier  ;  et  enfin  les  recettes  des  contributions 
mdireotes,  de  1,300,000  francs  peur  l'évaluation 
da^iQit  sur  les  eaux-de-ne  que  la  ville  de  Farts 


est  tenue  de  porter  à  75  francs  l'hectolitre»  à  nir* 
tir  du  l''  janvier  1829,  en  exécution  de  la  loi  de 
finance  du  24  juin  1824. 

«  Ce  qui,  réduction  compensée,  élevait  les  pro» 
duits  indirects  de  l'exercice  1829  de  4,600,000  fr. 
sur  ceux  de  1827. 

*  Ainsi,  s'écartant  de  l'usage  constamment  suivi 

§ar  le  gouvernement  et  admis  par  les  Gbambre«, 
e  choisir  pour  bases  d'évaluation  des  produits 
indirects  à  porter  au  budget  les  recettes  effec- 
tuées pour  le  compte  de  l'avant  dernier  exercice, 
le  ministre  des  finances  s'est  déterminé  à  pren- 
dre celles  de  1827. 

«  La  faiblesse  de  cette  évaluation  des  recettes 
et  l'accroissement  des  dépenses  probables  de 
l'exercice  1829  ont  créé,  sur  ce  budget,  un  défkit 
apparent  de  16,846,206  francs,  qui!  était  néces- 
saire de  conibier  par  des  moyens  extraordi- 
naires. 

c  Le  ministre  nous  propose  d'aligner  la  recette 
à  la  dépense,  en  comprenant  dans  les  ressources 
de  Texercice  en  discussion  le  produit  de  ia  coupe 
des  forêts  qui  s'effectuera  en  1830,  indépendam- 
ment de  celui  de  la  coupe  de  1829,  qui  feit  par- 
tie de  ses  recettes  ordmaires;  en  d'autres  termes, 
il  propose  d'employer  au  budget  des  recettes 
d'une  seule  année  le  produit  de  deux  années  de 
revenus  de  l'administration  des  forêts. 

«  Sous  le  rapport  du  chiffre,  Messieurs,  rien  de 
plus  satisfaisant  que  l'expédient  proposé,  puis- 
qu'il comble  le  déficit  et  présente  encore  un 
excédent  de  10,453,734  francs. 

«  11  n'en  est  pas  de  même  sous  le  rapport  des 
principes.  Il  y  a  un  ineonvénienl  grave  à  donner 
aux  recettes  utie  évaluation  tellement  feible  qu'un 
ministère  puisse  trouver  dans  les  firoduits  réels 
une  ressources  considérable  dont  il  soit  tenté 
d'abuser,  pour  créer,  par  des  ordonnances,  des 
dépenses  que  les  Chambres  n'auraient  pas  voutat 
sanctionner. 

«  11  n'y  a  jamais  péril  à  le  circonscrire  dans 
les  limites  du  budget,  surtout  quand  il  s'ajifit  d'as- 
surer les  services  par  des  moyens  extraordinaires, 
qu'il  est  toujours  facile  d'appliquer  plus  tard, 
sans  entraver  ia  marche  du  goovernemem. 

«  Vous  apercevrea  encore,  Messieurs,  un  dan- 
ger plus  grave  dans  cette  faible  évaluation^  des 
recettes  :  celui  de  faire  ressortir  an  budget  un  dé- 
ficit apparent,  qu'il  devient  obligatoire  de  combler 
par  des  moyens  extraordinaires  qu'un  budget  de 
paix,  qu'un  budget  de  dépenses  ordinaires  ne 
peut  ni  admettre,  ni  justifier  :  si  vos  dépenses 
habituelles  excèdent  vos  revenus,  diminues  les 
unes  ou  augmentes  les  autres  ;  voiiè  le  principe. 
Toute  autre  voie  conduit  au  désordre,  ruine  les 
finances,  et,  dès  le  début,  porte  une  atteinte  (a-* 
neste  au  crédit  public, 

«  Votre  commission  ne  peut  vous  proposer 
d'entrer  dans  un  aussi  périlleux  système.  Bile 
repousse  également  L'évaluation  trop  faible  don- 
née aux  produits  indireets,  et  l'expédient  proposé 
pour  suppléer  &  l'insuffisance  de  cette  évalua- 
tion. 

«  Loin  de  faire  on  cciine  au  ministre  du  parti 
qu'il  a  eru  devoir  prendre,  nous  l'avons  justifié 
à  vos  yeux  par  les  eirconstanees  dans  lesnueUes 
il  s'est  trouvé.  Mais  ces  circonstances  ont  changé 
depuis  la  prôseniation  du  budget;  ce cpir pouvait 
êire  permis  alors'  serait  impardonnable  ai4our- 
d'huu 

•  L'élévation  progressive  desproduits  indirects, 
dans  les  cinq  premiers  mois  de  l'exercice  cou- 
rant dépasse  toutes  les  probabiiltée.  Les  inquié- 
tudes du  geureraernent  ont  fait  place  aux  espé- 
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ranoea  les  mieux  fondées  d'obtenir,  en  1828,  une 
augmentation  de  plus  de  40  millions  sur  les  re- 
cettes des  impôts  indirects  de  1827. 

«  Celte  marche  progressive  indique  clairement 
que  les  causes  de  la  décroissance  des  produits 
indirects  ont  cessé  ;  que,  rendue  à  son  cours  na- 
turel, la  prospérité  des  finances  cède  de  nouveau 
à  l'impulsion  qui  l'entraîne  depuis  1818,  ainsi  que 
nous  ravons  démontré  tout  à  rbeure. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  c'est  bien  moins  par 
prudence  que  pour  se  conformer  à  Tusage  du 
gouvernement,  que  votre  comcnission  se  borne  à 
TOUS  proposer  de  prendre  pour  base  d'évaluation 
des  produits  de  nos  six  régies  tinanciéres  les 
recettes  effectuées  en  1826,  au  lieu  de  celles  de 
1827 proposées  par  le  miiiisière;  mais  toutefois,en 
les  modifiant  d  après  les  observations  consignées 
dans  le  rapport  annexé  au  budget,  relativement 
aux  produits  de  renregistrement,  de  la  loterie, 
des  postes  et  des  contributions  indirectes. 

•>  A  ce  moyen,  les  produits  indirects  dépasse- 
raient 628  millions  ;  et  cependant  vous  resteriez 
encore,  dans  cette  évaluation,  de  2Î  millions  au- 
dessous  des  recettes  probiables  de  Texercice  cou- 
rant, et  dans  une  chance  d'éventualité  qui  ne  peut 
être  contestée. 

«  Ce  n'est  qu'après  avoir  ainsi  assuré  tous  les 
services  de  l'exercice  1829  que  nous  vous  pro- 
posons de  rejeter  du  budget  des  recettes  le  pro- 
duit du  principal  de  la  coupe  des  bois  à  effectuer 
en  1830. 

«  Nous  n'examinons  point  ici,  Messieurs,  s'il  y 
aurait  une  véritable  anticipation  de  revenus  à 
remployer  dans  les  recettes  de  1829  ;  si  le  pro- 
duit d*une  vente  faite  à  la  fin  de  cet  exercice,  et 
payable  en  traites  à  longues  échéances  tombant 
daiis  Tannée  suivante,  doit  faire  partie  du  revenu 
de  la  première  ou  de  la  seconde  année. 

a  Ces  questions  ont  paru  oiseuses  à  votre  com- 
mission. Elle  n'a  vu  qu'un  fait  matériel  dans  la 
proposition  du  ministre  d'affecter  deux  années 
des  revenus  des  forêts  au  service  d'un  seul  exer- 
cice, le  recours  à  des  moyens  extraordinaires 
pour  solder  des  dépenses  ordinaires.  Que  ce  moyen 
extraordinaire  soit  l'anticipation  d'un  revenu  ou 
l'emploi  du  produit  d'une  coupe  de  bois  réservée 
depuis  longtemps,  cela  ne  change  rien  au  fait 
matériel  ;  ce  produit  n'est  pas  un  revenui  puis- 
qu'il ne  se  reproduira  pas  les  années  suivantes. 

«  On  pourrait,  sans  doute,  appliquer  la  mémo 
règle  aux  produits  accessoires  des  forêts,  qui  se 
trouvent  portés  deux  fois  au  budget  des  recettes 
de  1829,  puisque  celte  recette  ne  se  reproduira 
pas  deux  mis  aux  budgets  suivants. 

«  Hais  ici  des  considérations  d'un  autre  ordre 
dominent  toute  la  question.  Les  produits  acces- 
soires delà  vente  des  forêts  sont,  en  grande  partie, 
des  droits  proportionnels  d'enregistrement  dus  et 
payév^  à  la  signature  du  marché. 

c  Ces  produits  accessoires,  payables  en  numé- 
raire au  moment  de  la  vente,  c'est-à-dire  à  la  fin 
deTexercice  1829,  appartiennent  réellement  à  cet 
exercice.  Inscrits  sur  les  sommiers  des  receveurs 
de  renregistrement,  versés  par  eux  dans  les 
caisses  da  Trésor,  ils  ne  peuvent  faire  défaut 
dans  les  comptes  de  cet  exercice  qne  par  une  dis- 
simulation de  deniers  fort  étrange  et  contraire  au 
bon  ordre,  puisqu'il  serait  possible  de  faire  figu- 
rer deux  lois  la  môme  somme  daosdeux  budgets 
différents:  l'une  en  réalité,  mais  sans  renoncer 
nominativement,  dans  les  produits  de  Tannée  où 
elle  a  été  versée;  et  l'autre  nomioativemeot  seu- 
lement, sur  le  budget  suivant,  sanf  à  la  rempla- 
oar  taeaiiSQ  par  le  produit  de  ntaia  naUure  de 


l'année  postérieure,  de  manièreque,  les  Chambres 
finissant  par  en  perdre  la  trace,  elle  échapperait 
à  la  surveillance  qu'elles  exercent,  et  serait  perdue 
pour  l'fitat. 

«  Sans  doute,  il  serait  difficile  qu'un  pareil  abus 
eût  lieu  sans  être  aperçu  par  la  cour  des  comptes, 
qui  ne  vérifie  que  sur  pièces.  Mais  du  moins,  par 
principe  d'ordre  et  par  le  motif  que  les  produits 
accessoires  appartiennent  à  l'année  dans  laquelle 
ils  sont  acquis  à  l'Btat  et  versés  dans  ses  caisses, 
nous  vous  proposons  de  comprendre  les  produits 
accessoires  de  la  coupe  des  forêts  de  1890  dans 
les  recettes  de  l'exercice  18*29,  pour  la  valeur 
qu'ils  ont  eue  en  1826,  déduction  faite  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  (arti- 
cles 106  et  107  du  code  forestier). 

c  Tels  sont.  Messieurs,  les  changements  impor- 
tants que  votre  commission  a  cru  de  son  devoir 
de  vous  proposer  sur  le  budget  des  recettes  sou* 
mis  à  votre  discussion. 

«  A  mesure  que  nous  en  parcourrons  en  détail 
les  différentes  parties,  nous  aurons  soin  de  vous 
présenter  les  motifs  de  quelques  additions  ou 
autorisations  de  perceptions  demandées  par  votre 
commission  ou  réclamées  par  des  nécessités  com- 
munales. 

«  Nous  suivrons,  dans  cet  examen  des  contri* 
butions  et  des  produits  généraux,  l'ordre  qui  leur 
est  assigné  dans  le  tableau  C,  page  28  du  budget 
général  des  revenus  de  l'Btat  pour  l'exercice  1829. 

ENREGISTREMENT  ET  DOMALNBS. 

c  Dans  la  session  de  1819,  le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  Thonorable  M«  Ganilh, 
chargé  de  faire  connaître  à  la  Chambre  le  prodi- 
gieux accroissement  des  produits  de  l'enregis- 
trement pendant  les  deux  derniers  exercices, 
s'expliquait  en  ces  termes:  «Le  haut  prix  des 
«  grains  en  1817  et  1818  a  répandu,  dans  la  classe 
c  des  agriculteurs,  des  capitaux  qu'ils  ont  em- 
«  ployés  en  acquisitions  de  biens-fonds.  Bn  au- 
«  cun  temps  le  mouvement  des  petites  propriétés 
«  n'a  été  aussi  vif.  C'est  sous  1  influence  de  ces 
«  circonstances  transitoires  que  les  droits  de 
«  mutation  se  sont  élevés  à  des  résultats  jus- 
c  qu'alors  inconnus.  » 

c  Bn  effet,  dans  ces  deux  années,  les  droits  de 
la  régie  de  l'enregistrement  avaient  produit,  pour 

chaque  exercice 168,300,000  fr. 

non  compris  les  recettes  des  do- 
maines et  les  produits  accessoires 
des  forêts. 

«  Tandis  qu'en  1816,  les  mêmes 
droits  n'avaient  procuré  à  l'Btat 

que 152,600,000  fr. 

ce  qui  constituait  une  différence  d'environ  16  mil- 
lions, des  produits  de  la  première  année  aux 
deux  autres. 

«  Dès  cette  même  année  1819,  les  circonstances 
auxquelles  cette  élévation  si  considérable  des 
recettes  était  attribuée,  ayant  cessé,  la  percep- 
tion des  droits  de  l'enregistrement  reprit  à  neu 
près  son  niveau,  et  ce  ne  fut  guère  qu'en  1822  et 
1823  qu'on  la  vit  s'élever  à  162  millions.  En 
1824,  elle  atteignit  rapidement  173,300,000  francs. 
Depuis,  elle  est  arrivée  progressivement  jusqu'à 
177  et  178  millions,  termes  auxquels  elle  est  res- 
tée pendant  cet  exercice  1827,  qui  vit  fléchir 
d'une  manière  si  sensible  presque  tous  les  impôts 
indirects. 

«  Ainsi,  cette  prospérité  Jusqu'alors  inconnue 
des  années  1817  et  1818|  œtlé  prospérité  épmm- 
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lueot  due  à  des  circontances favorables,  mais  tran- 
sitoires, est  restée  de  9  à  10  millioDs  au-dessous 
des  produits  d'une  année  de  détresse;  etil  a  suffi 
d'un  intervallede  dix  années  seuJementpourqu'un 
produit  de  168  millions  de  francs,  résultat  de 
Finfluence  d'événements  très  extraordinaires  et 
très  avantageux,  ne  puisse  à  l'avenir  figurer  au 
budf[et  des  recettes  de  Tenregistrement  sans  de- 
yenir  la  preuve  la  plus  certaine  de  la  cessation 
de  toutes  les  transactions  et  l'annonce  d'un  res- 
serrement générai  de  tous  les  capitaux  :  tant 
une  influence  soutenue  et  progressive  est  venue, 
depuis  quelques  années,  accélérer  le  mouvement 
des  affaires  et  de  la  propriété,  et  constater  d'une 
manière  irréfragable  le  progrès  et  le  développe- 
ment de  la  ricbesse  publique! 

«  C'est  pour  rendre  cette  progression  plus  sen- 
sible que  l'ai  cru  devoir  ne  pas  comprendre  les 
rentrées  au  domaine  et  les  produits  accessoires 
des  forêts  dans  les  recettes  de  renregistrement  que 
j'ai  comparées  tout  à  l'heure. 

«  Variables  de  leur  nature  et  soumis  à  d'autres 
lois  de  décroissement  ou  d'augmentation,  ces  pro- 
duits seraient  venus  déranger  nos  calculs  et  trou- 
bler nos  observations. 

«  Ainsi,  par  exemple,  les  ventes  des  biens  des 
communes  et  des  bois  de  l'Etat,  en  1816,  vinrent 
accroître  les  recetu^s  du  domaine  de  24  millions, 
et  les  porter  à  29,  tandis  que,  dans  les  années 
suivantes,  le  produittotaldesdomainesn'a  compté, 
dans  les  revenus  de  l'Etat, que  pour  6, 5, 4  et  3  mil- 
lions, et  qu'il  semble  s'être  fixé  maintenant  à  2  mil- 
lions qoelques  cent  mille  francs. 

«  Le  contraire  est  arrivé  dans  les  produits  acces- 
soires des  forêts  par  le  renchérissement  progressif 
des  bois.  L'emploi  de  ces  deux  recettes  dans  la 
perception  de  l'engistrement  dont  elles  font  partie 
aurait  donc  influé  en  sens  inverse  sur  des  résultats 
auxquels  ils  doivent  rester  étrangers  sous  peine 
d'en  déranger  les  calculs  et  d'en  intervertir  les 
rapporis. 

«  En  1826  et  1827,  les  droits  perçus  sur  les 
ventes  d'immeubles  ont  peu  varié;  ils  ont  rap- 
porté au  Trésor  près  de  60  millions  sur  chaque 
exercice.  Ceux  sur  les  successions  se  sont  élevés 
de  21,500,000  francs  à  22  millions;  enfin,  les  droits 
sur  les  domaines  n'ont  guère  dépac^sé  6  millions. 

«  C'est  un  produit  annuel  de  88  millions  que 
le  gouvernement  a  obtenu  par  les  droits  de  mu- 
tations sur  les  ventes  d'immeubles,  les  donations 
et  les  successions  ;  et  comme  ces  droits  portent 
presque  en  entier  sur  la  propriété  territoriale, 
cette  perception  de  88  millions  de  francs  vient  en 
accroissement  de  l'impôt  foncier  qu'elle  supporte  ; 
c'est  une  double  contribution,  et  contribution 
d'autant  plus  pesante,  que,  payée  intégralement 
par  le  donataire  ou  1  héritier,  il  l'acquitte  sans 
déduction  des  charges  de  l'héritier,  des  legs  ou 
des  dettes  qui  lui  sont  imposés. 

«  De  tous  ces  droits  proportionnels,  le  moins 
fort  dans  son  tarif,  le  droit  d'un  pour  cent  sur 
la  valeur  des  immeubles  et  d'un  quart  pour  cent 
sur  les  meubles  à  l'ouverture  des  successions  en 
ligne  directe,  est  cependant  celui  qui  excite  le 
plus  de  réclamations. 

«  Votre  commission  nous  a  chargés  d'exprimer 
le  vœu  qu'il  soit  réduit  à  moitié. 

<  Il  produit  environ  7  millions. 

«  Peut-être  serait-il  plus  convenable  de  le  faire 
disparaître  en  entier,  quand  l'état  du  Trésor  nous 
le  permettra. 

«  Il  y  a  quelque  chose  de  trop  dur  dans  l'inter- 
vention du  fisc  au  décès  d'un  père,  pour  lever  un 
tribut  sur  la  plus  légitimo  des  douleurs,  pour 


aggraver  le  malheur  d'une  famille  qui  perd  à  la 
fois  son  Boutieo,  son  protecteur  et  son  guide. 

«  Les  produits  présumés  du  domaine  et  de  ren- 
registrement sont  évalués,  dans  le  projet  de  loi. 
à  190  millions,  y  compris  les  recouvrements  sur 
les  domaines  engagés. 

«  Conformément  à  la  proposition  que  nousavons 
eu  1  honneur  de  vous  faire,  au  nom  de  votre  com- 
mission, dans  la  première  partie  de  ce  rapport, 
ces  produits  devraient  être  évalués  ainsi  sur  la 
base  des  recettes  de  1826  : 

«  Droits  d'enregistrement,  tim- 
bre, greffe,  etc 178,000,000  fr. 

«  Recettes  des  domaines 2,550,000 

«  Produits  accessoires  des  fo- 
rêts         7  537  422 

«  Recouvrements  sur  ies  do- 
maines engagés 3,000,000 

Total ,.   191,187,422  fr, 

«  Environ  1,200,000  francs  de  plus  que  dans  la 
proposition  ministérielle. 

«  Dans  cette  évaluation,  votre  commission  a  dû 
nécessairement  comprendre  dans  les  produits  de 
l'enregistrement,  pourunesommedel5,500  francs, 
les  recettes  éventuelles  des  droits  d'expédition  de 
dispenses  de  mariage  et  de  parenté,  de  lettres  de 
naturalitô  et  d'autorisation  de  servir  à  l'étranger, 
délivrées  au  secrétariat  du  sceau  des  titres,  que 
le  rapporteur  du  budget  des  dépenses  vous  a  pro- 
posé, en  son  nom,  de  comprendre  à  l'avenir  dans  la 
recette  générale  des  revenus  publics. 

FORÊTS. 

«  Les  forêts  de  l'Etat  ne  comptent  que  pour 
environ  un  cinquième  dans  la  masse  des  bois  de 
la  France.  Les  quatre  autres  sont  possédés,  en 
parties  à  peu  près  égales,  par  les  communes  et 
les  particuliers. 

«  Dans  le  nombre  des  améliorations  apportées 
dans  le  régime  des  bois  par  le  nouveau  code  fores- 
tier, il  y  en  a  deux  réclamées  depuis  longtemps 
par  I  opinion  publique  et  les  commissions  du 
budget  : 

t  La  nouvelle  législation  sur  le  martelage  et 
I  estimation  des  bois  réservés  à  la  mariue;  l'allé- 
gement des  frais  d'administration  dont  les  com- 
munes étaient  grevées  au  profit  du  Trésor  pour 
1  aménagement  de  leurs  bois. 
'  «  Il  en  est  une  troisième  plus  importante  encore 
dont  les  conseils  généraux  ne  se  lassent  point  de 
renouveler  la  demande;  c'est  la  modération  de 
1  impôt  sur  les  futaies.  Dans  un  siècle  où  tout  le 
monde  connaît  la  puissance  des  intérêts  composés, 
il  n  y  a  plus  qu'un  très  petit  nombre  de  particu- 
liers qui  laissent  vieillir  leurs  bois  et  consentent 
a  sacrifier  leurs  jouissances  à  l'intérêt  d'un  avenir 
dont  ils  ne  profiteront  pas. 

«  Il  y  a  peu  de  prévoyance  à  décourager  une 
spéculation  qui  n'est  proutable  que  pour  le  gou- 
vernement; et  peut-être  sera-t-il  trop  tard  de 
prendre  des  mesures  quand  la  nécessité  en  sera 
démontrée. 

«  Le  produit  des  forêts  varie  en  raison  du  prix 
des  bois,  de  l'étendue  des  coupes  et  de  leur  valeur 
relative;  il  ne  peut  être  porté  en  recette  que  par 
approximation.  Ainsi,  en  1816,  vingt-sept  mille 
nuit  cent  cioquaute-cinq_  hectares  de  bois  ne 
produisirent  que  17,849,956  francs;  et,  eu  1826, 
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viogt-siz  mille  cinq  cent  vingt-sept  hectares  seu- 
Jeaaent  furent  vendus  31,B94,333  francs. 

«  Ce  produit  se  parts^e  en  deux  parts  :  le  prix 
principal,  qui  se  paye  en  traites  à  trois,  six,  neuf 
et  douze  mois,  et  les  produits  accessoires,  qui  se 
soldent  eu  numéraire  à  la  signature  des  marctiés. 

«  Ces  produits  accessoires  se  subdivisaient  au- 
trefois en  trois  parties;  savoir:  le  droit  propor- 
tionnel du  prix  de  vente,  le  prix  de  vente  des 
chablis,  et  enfin  1,810,000  francs  pour  frais  d'ad- 
ministration des  bois  des  communes.  Les  articles 
106  el  107  du  code  forestier  ont  substitué  à  ce 
deroierdroiluneaugmentation  de  1,558,200  francs 
aux  produits  de  la  contribution  foncière. 

«  D'où  il  résulte  une  diminution  considérable 
dans  la  recette  des  forêts,  et  une  augmentation 
dans  la  coutribution  foncière,  qui  se  résolvent 
en  définitive,  pour  l'Etat,  en  une  perte  de  241,800 
fnncSf  qui  tourne  au  profit  des  communes. 

«  Par  suite  de  cette  réduction,  le  ministre  ne 
porte  Je  produit  des  deux  coupes  de  bois  qu'il  pro- 
pose d'affecter  au  budget  de  1829  qu'à  54,600,000 
irancSy  y  compris  les  produits  accessoires,  c'est- 
à-dire  à  27,300,000  francs  par  coupe. 

«  Par  tous  les  motifs  que  nous  avons  développés 
dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  votre  com- 
mission vous  propose  d*écarter  des  recettes  des 
forêts  pour  1829  le  produit  de  principal  de  la 
seconde  coupe  des  bois,  et  d'établir  ainsi  le  revenu 
des  forêts: 

«  Principal  de  la  première  coupe, 
d'après  les  recettes  effectuées  en 
1826,  en  somme  ronde 20,000,000  fr. 

«  Produit  accessoire 
de  1829 3,818,710f.) 

€  Produit  accessoire  >  7,637,420    *» 

de  1830 3,818,710    ) 


Total.. 


33,637,420  fr. 


c  Nous  ne  pouvons.  Messieurs,  quitter  l'admi- 
nistration des  forêts  sans  vous  faire  connaître  les 
plaintes  qui  s'élèvent,  dans  les  départements  de 
rSst,  contre  l'exécution  rigoureuse  de  l'article  109 
du  code  forestier,  et  sans  vous  proposer  de  pren- 
dre quelque  mesure  pour  les  faire  cesser. 

«  Dans  ces  départements,  où  les  communes  sont 
propriétaires  de  forêts,  il  est  d'usage,  et  cet  usage 
est  fort  ancien,  lorsqu'elles  n'ont  pas  d'autres 
ressources  et  que  la  coupe  annuelle  ne  suffit 

Su'aux  besoins  des  habitants,  d'établir  des  taxes 
'affouage,  c'est-à-dire  de  répartir  sur  tous  les 
coparta^nts  les  frais  de  garde,  la  contribution 
foncière  de  la  forêt  commune,  ainsi  que  les  frais 
d'exploitation  de  la  coupe  annuelle. 

«  Ces  rôles  sont  dressés  par  les  conseils  muni- 
cipaux et  définitivement  arrêtés  par  les  préfets. 
Cl  Depuis  la  publication  du  code  forestier,  quel- 

3ues  préfets  ont  pensé  que,  pour  le  payement 
es  charges  sus-énoncées,  et  sans  égard  aux  be- 
soins des  habitants,  l'article  109  du  code  pres- 
crivait, d'une  manière  impérative,  la  vente  d  une 
portion  des  coupes  d'affouage  des  communes,  et 
que  les  taxes  ne  pouvaient  pas  être  admises  pour 

«  Des  réclamations  se  sont  élevées  de  toutes 
parts  contre  cette  Interprétation  rigoureuse  de  l'ar- 
ticle 109.  .  ^         u 

«  Le  ministre  des  finances,  à  qui  de  nombreu- 
ses pétitions  ont  été  adressées  par  les  maires,  a 
décidé  provisoirement,  le  18  décembre  dernier, 
que  les  taxes  précédemment  établies  contmue- 
raient  d'avoir  lien. 

«  Cette  décision  est  avantageuse  aux  commu* 

T.  LV. 


nés  ;  elle  assure  aux  affouagers  la  plus  forte  part 
possible  dans  la  distribution  des  coupes,  et  ga- 
rantit les  forêts  communales  des  délits  inévitables 
Quand  les  habitants  sont  privés,  par  une  vente 
forcée,  de  la  portion  de  oois  nécessaire  à  leur 
consommation. 

i^  Cependant,  malgré  cette  décision  du  ministre 
des  finances,  plusieurs  préfets  ne  se  croient  pas 
suffisamment  autorisés  à  arrêter  et  rendre  exécu- 
toires les  rôles  de  taxes  d'affouages,  parce  que 
ces  taxes  ne  se  trouvent  pas  textuellement  com- 
prises dans  la  nomenclature  des  diverses,  percep- 
tions que  la  loi  des  finances  autorise. 

«  C'est  pour  faire  cessor  cette  incertitude  et 
rendre  légales  les  taxes  d'affouages,  que  nous  vous 
proposons  de  les  comprendre,  dans  l'article  1*' 
du  projet  de  loi,  au  nombre  des  perceptions  auto- 
risées. 

DOUANES. 

«  L'administration  des  douanes  régit  deux  par- 
ties distinctes  :  les  douanes  proprement  dites  et 
les  sels  à  la  frontière. 

«  Les  douanes  n'ont  pas  seulement  pour  but 
de  percevoir  un  impôt;  elles  sont  principalement 
établies  pour  protéger  notre  industrie  et  les  pro- 
ductions de  notre  sol. 

«  Dans  quelle  proportion  doivent-elles  le  faire 
pour  ne  blesser  aucun  intérêt  important  du  pays 
et  pour  ne  pas  donner  une  prime  à  la  fraude  ? 
Telle  est  la  véritable  difficulté  de  la  législation 
des  douanes. 

«  Nous  n'avons  point  à  l'examiner. 

«  Cependant,  lorsque  des  pétitions  nombreuses 
des  producteurs  de  laines  et  des  plaintes  eraves 
des  fabricants  de  tissus  de  cette  matière  élèvent 
une  controverse  grave  sur  la  question  de  savoir 
si  les  droits  à  rentrée  des  laines  étrangères  sont 
ou  ne  sont  pas  trop  élevés,  votre  commission  n'a 
pas  cru  devoir  garder  le  silence  sur  un  objet  aussi 
important. 

•r  Frappée  des  souffrances  des  producteurs  de  la 
matière  première  et  des  manufacturiers  qui  Tem- 

Sloient,  mais  plus  étonnée  encore  de  la  divergence 
e  leurs  vues  sur  le  remède  à  apporter  à  leurs 
maux,  elle  a  cru  devoir  chercher  à  s'éclairer  sur 
les  causes  malheureusement  trop  réelles  du  dépé- 
rissement de  deux  des  branches  les  plus  pro- 
ductives de  notre  agriculture  et  de  notre  indus- 
trie. 

«  Bile  a  appelé  dans  son  sein  les  hommes  les 
plus  recommandables  par  leur  expérience  et  leur 
savoir  ;  les  intérêts  on  été  mis  en  présence. 

«  Le  résultat  de  cette  discussion  ^  été^  pour  la 
commission,  la  conviction  pleine  et  entière  que 
ce  n'est  ni  à  la  trop  grande  élévation  du  droit 
d'entrée  sur  les  lames  qu'il  faut  attribuer  lès  souf 
frances  des  manufactures,  ni  au  défaut  de  pro- 
tection donnée  à  nos  toisons  par  des  droits  trop 
faibles,  qu'il  faut  exclusivement  attribuer  l'avi- 
tissement  de  leur  prix. 

«  C'est  ailleurs.  Messieurs,  qu'il  faut  en  cher- 
cher les  motifs. 

«  L'encouraffement  donné  par  tous  les  gouver- 
nements à  i'éléve  des  troupeaux,  au  perfection- 
nement de  leurs  laines,  leur  multiplication  dans 
des  pavs  où  la  production  est  peu  coûteuse,  ont 
fait  naître  une  rivalité  dangereuse  pour  les  con- 
trées plus  abondantes  en  métaux. 

«  Notre  ajgriculture  a  succombé  dans  une  lutte 
inégale.  Vainement  on  l'a  protégée  par  un  droit 
de  3  0/0  à  l'entrée  des  laines  étrangères  ;  l'abais- 
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Bernent  progressif  de  iear  prix  a  surmonté  cette 
barrière  ;  elles  ont  enVabl  nos  marchés  ;  et  le 

Ï)rix  de  nos  laines  a  dû  nécessaîremeiit  se  nive- 
er  avec  celui  de  la  matière  étrangère,  accru  du 
droit  de  83  0/0  qu'elle  avait  payé  à  rentrée  dû 
royaupne- 

«  Telle  est  la  cause  de  la  diminution  première 
du  prix  des  laines.  Le  défaut  d'emploi  dans  les 
manufactures,  par  le  ralentissement  delà  fabrique 
et  de  la  consommation  de  nos  tissus  et  de  nos 
draps,  est  venu  porter  le  dernier  coup  à  leur  pro- 
duction. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  &  quoi  faut-il  attri- 
buer le  ralentissement  de  la  fabrication  des  tissus 
de  laine  et  de  leur  consommation?  Bst-ce  bien 
réellement  à  réiévation  du  droit  sur  la  matière 
première  ?  Non,  sans  doute,  puisque,  malgré  ce 
droit,  le  prix  des  laines  est  considérablement 
diminué. 

c  Serait-ce  Timpossibilité  d'exporter  sans  perte 
des  produits  de  Vindùstrie  fabriqués  avec  des 
laines  soumises  à  un  droit  de  33  0/0  ?  Mais  le 

Îius  grand  nombre  des  fa))ricants  conviennent 
ue  la  prime  à  Texportation  de  10  0/0  est  suffi- 
sante pour  dédommager  le  manufacturier  de  ses 
avances:  ce  n'est  donc  point  Télévation  du  droit 
de  douanes  sur  les  laines  étrangères  qui  ralentit 
ia  fabrication  et  la  consommation  dés  tissus  de 
laine. 

«  Cette  souffrance  tient  à  d'autres  causes  qui 
sortent  de  la  question  de  douanes  que  nous  avions 
i  examiner.    ' 

«  G -est  au  gouvernement  à  les  rechercher,  et  à 
y  porter  remède,  s'il  est  en  son  pouvoir  de  le 
faire:  c'est  à  lui  de  peser  mûrement  dans  sa  sa- 

Fesse  s*il  serait  utile  de  céder  aux  vœux  de 
agriculture;  s'il  sufOrait  d'élever  le  tarif  des 
douanes  à  l'entrée  pour  protéger  les  laines  fran- 
cises; si  l'élévation  du  tarif  ne  nuirait  pas  da- 
vantage aux  producteurs  des  laines  qu'il  ne  leur 
servirait,  en  donnant  une  prime  plus  forte  à  la 
fraude. 

c  Ces  questions  sont  compliquées  et  difficiles  à 
résoudre. 

«  De  tous  les  services  que  le  nouveau  ministère 
du  commerce  est  appelé  à  rendre  à  l'agriculture, 
au  commerce  et  à  nndustrie,  la  solution  dé  la 
question  importante  que  nous  venons  de  soulever 
n'est  pas  le  moindre  que  nous  devions  en  at- 
tendre. 

c  Quels  que  soient  les  intérêts  qoe  les  douanes 
puissent  ûroisser  ou  défendre,  leurs  produits  s'ac- 
croissent dans  une  notable  progression  depuis 
dix  années. 

<  En  1818,  elles  versèrent  au 

Trésor 115,000,000  fr. 

dans  lesquels  les  sels  entraient 

pour 48,900,600    » 

c  Nous  vous  proposons  d'en 
porter  le  produit  présumé  en 
1829à 158,800,000    » 

c  Dans  cette  évaluation,  les  nroduits  des  sels  à 
la  frontière  figurent  pour  53,692^953  francs. 

CQHTR1BDTI0N8  INDIRECTES, 

«  Les  contributions  indirectes  sont  portées  au 
budget  de  1829  pour  un  produit  pfésumé  de 
210,900,000  francs. 

«  Elles  frappent  seulement  sur  onze  objets  dont 
les  deux  plus  productib  sont  les  tal^acs  et  les 
boissons. 

«  La  vente  des  tabacs  est  comprise  au  budget 


pour  la  sooin^e  de  < . .  ^ . 


66,700,000  fr 


r  ta  somme  ae  « . .  ^  •  •  ^ 

Et  les  droits  pour  les  boissons 

y  flgurefnt  pour. *. 96,800,000    . 

«Dont  les  vins  et  les  eaux-de- 
vie  supportent  seuls  environ.. . .    89,000,000    » 
«  Dé  nombreuses  réclamations  s'élèvent  des 
pays  vignobles  sur  la  quotité  des  droits  auxquels 
les  vins  sont  soumis. 

«  Un  grand  nombre  ()e  pétitions  ont  été  prises 
sous  les  yeux  de  votre  commission. 

«  Les  vins,  vous  disent-elles,  sont  unp  partie 
importante  de  vos  productions.  La  culture  des 
vignes  occupe  une  population  infatigable,  dont 
les  travaux  ont  arraché  à  la  stérilité  un  sol  de- 
venu fécond  par  les  sueurs  de  ses  habitants. 

€  Repoussés  des  territoires  étrangers  par  des 
droits  équivalant  à  des  prohibitions,  nos  vins 
communs  n'ont  plus  de  débouchés  hors  deFrani^e  ; 
ceux  de  qualité  supérieure  n'en  sont  exportés 
(jue  difficilement  et  à  des  prix  peu  élevés. 
^^  «  Réduits  à  cliprcher  des  consommateurs  dans 
l'intérieur  du  pays,  les  propriétaires  de  vignobles 
trouvent  partout  des  obstacles  dans  les  droits  de 
l'octroi,  de  circulation,  consommation  et  débit. 

«  Une  seule  production  ne  peut  pas,  ne  doit 
pas  supporter  ^  elle  seule  une  portion  aussi  forte 
des  charges  publiaueset  des  charges  municipales. 
«  S'il  ne  dépena  pas  de  Tadministration,  ajou- 
tent-elles, d'ouvrir  à  nos  vins  cette  enceinte  de 
douanes  que  les  lois  de  la  réciprocité  ont  élevée 
autour  de  nos  frontières,  il  dépend  du  gouverne- 
ment d'empêcher  que  les  conseils  municipaux  ne 
frappent  de  droits  exorbitants  les  mômes  pro- 
ductions que  l'intérôl  du  pays  a  soumises  aux 
contributions  indirectes;  il  dépend  de  lui  de 
chercher  dans  d'autres  objets  de  consommation 
une  source  de  revenus  pour  le  Trésor. 

«  Ces  considérations  sont  graves  sans  doute, 
Messieurs  :  elles  appellent  l'attention  du  gouver- 
nement, elles  méritent  un  sérieux  examen. 

«  A  tous  ces  titres,  il  était  d'autant'  plus  de 
notre  devoir  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  ia 
Chambre,  qu'elle  a  ordonné  qu'un  rapport  spécial 
lui  fût  fait  de  toutes  les  pétitions  présentées  par 
les  pays  vignobles. 

«  En  1818,  les  contributions  Indirectes  ne  pro- 
duisirent que  177,797,101  francs  ;  elles  se  sont 
élevées  progressivement  jusqu'à  213,640,547 
francs.  Nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer 
de  prendre  ce  chiffre  pour  basederévaluaiion  des 
recettes  de  1829,  en  y  joicnant  la  somme  de 
1,300,000  francs  pour  le  produit  du  nouveau  tarif 
sur  les  eaux-de-vie  à  l'entrée  de  Paris;  total  et 
pour  somme  ronde,  215  millions. 


?ÛSTBS. 

«  L'administration  des  postes  a  deux  objets 
distincts,  et  cependant  corrélatifs  : 

«  Le  service  des  déjpiôches  et  son  accélération  : 

«  La  conservation  et  la  prospérité  des  relais; 

«  Assurer,  accélérer  la  correspondance  du  gou- 
vernement et  celle  des  particuliers,  faire  les  frais 
de  1  une  aux  dépens  de  l'autre,  changer  une  dé- 
pense administrative  en  un  impèt  volontaire  très 
productif  pour  l'Etat,  très  avantageux,  très  éco- 
nomique pour  les  particuliers,  tel  est  le  bot  du 
premier  ;  et,  il  faut  le  dire,  jamais  il  ne  fut  mieux 
atteint,  jamais  le  service  des  dépêches  ne  fut 
aussi  actif. 

«  Garantir  l^xactitade  de  ceg  correspondances 
nar  des  agente  et  des  relais  .à  sa  disposition, 
loiirmrau  commeroe,  aux  particulier8,leB  moyens 


Digitized  by 


Google 


ICaumbra  des  Doutés.)         SECONDE  RESTAURATION.        |26  juin  I8I8.| 


355 


de  88  transporter  à  toute  beare,  en  tout  temps, 
d*une  exiremité  de  la  France  à  Tautre,  tel  est  le 
but  do  second;  et  si  radroiaistratioa  ne  Ta  pas 
aussi  bien  rempli,  la  faute  en  est  peut-être  plus 
aux  circoûslances  qu*au  ralentissement  de  son 
zèle. 

«  Par  le  transport  journalier  des  dépêches  sur 
tous  les  points  du  royaume,  par  Tétapiissement 
de  malles-poste  attelées  d'un  plus  grand  nombre 
de  cbevauz  que  les  anciennes  voitures  et  payées 
à  un  prix  plus  élevé,  par  la  distribution  de  se- 
cours aux  mat  1res  de  poste  placés  dans  des  localités 
difficiles  ou  peu  fréquentées,  l'administration  a  j 
fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  l'en- 
tretien des  refais. 

•  Peut-être  pourrait-elle  faire  davantage  pour 
leur  prospérité,  si,  par  un  tarif  plus  approprié  aux 
circpastauces,  elle  réduisait  le  nombre  des  che- 
vaux que  les  maîtres  de  poste  sont  autorisés  à 
atteler  sur  lids  voitures  des  voyageurs.  La  concur- 
rence des  moyens  de  transport,  la  rapidité  des 
voitures  publiques,  la  modicité  de  leur  prix  ren- 
dent nécessaire  une  écouornie  sur  les  frais  de 
poste,  si  l'ou  veut  multiplier  un  genre  de  commu- 
nications que  l'état  de  la  société  réclame,  et  qui 
n'attend  qu'une  légère  concession  pour  reprendre 
toute  l'activité  qu'il  conserva  si  longtemps. 

•  Les  bénéfices  qMÎ  résulteraient  pour  les  maîtres 
de  posie  d'un  plus  fréquent  emploi  de  leurs  atte- 
lages les  dédommageraient,  dans  un  bref  délai, 
du  sacrifice  primitif  que  Tadminlstration  leur 
aurait  imposé,  surtout  si  les  relais,  plus  rappor- 
chés  les  uns  <;|es  autres,  leur  permettaient  un 
service  à  la  fois  plus  actif  pour  les  voyageurs, 
et  moins  pénible,  moins  dispendieux  pour  eux- 
mêmes. 

«  Orgapisé  seulement  depuis  le  1«'  janvier  de 
cette  année,  le  service  journalier  parait  avoir 
rempli  l'attente  du  public  et  les  espérances  du 
comiOAree  ;  tout  annonce  que  celles  du  ministre 
des  finances  ne  seront  pas  déçues,  et  que  Taug- 
mentaûoo  de  dépense  qui  en  résultera  sera 
tout  au  moins  compensée  par  ses  produits. 

<  Ces  accroissements  de  dépenses  et  de  produits 
sont  évalués  par  M.  le  mmistre  des  finances 
à  3,500,000  francs,  et  par  conséquent  se  neutrali- 
seraient en  définitive. 

c  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion  ;  et  le 
succès  qu'a  obtenu  le  service  journalier,  dès  les 
premiers  mois  de  son  existence,  nous  fait  espérer 
qu'il  procurera  Tannée  prochaine  des  résultats 
plus  satisfaisants»  à  mesure  que  le  conunerce  en 
connaîtra  mieux  tous  les  avantages. 

c  Toutefois,  nous  ne  proposons  pas  à  la  -Cham- 
bre de  changer  révaluaiion  donnée  à  ce  nou- 
veau produit. 

«  Bn  le  joignant  aux  recettes  effectuées  par 
l'administration  des  postes  en  1826,  nous  obtenons 
la  somme  de  31,126,238  francs  à  laquelle  nous 
lui  demandons  de  porter  Tévatuation  du  revenu 
présumable  des  postes  pour  1829. 

LOTpiE. 

«  Depuis  longtemps.  Messieurs,  les  rapporteurs 
de  vos  commissions  du  budget  semblent  avoir 
épuisé  les  formules  du  blâme  pour  fiétrir  un  im- 

SOt  immoral  et  dangereux.  Toujours  les  nécessiiés 
u  Trésor,  et  la  juste  crainte  de  voir  des  établis- 
sements cland<*8tin8  s'élever  sur  les  ruines  des 
nôtres,  on  la  passion  du'  jeu  transpoiltf  lii^  capi- 


taux hors  du  royaume  pour  tenter  les  chances 
de  la  fortune  sur  des  loteries  étrangères,  se  sont 
réunies  pour  le  maintien  de  la  contribution  in- 
directe lapins  désastreuse  pour  les  famille^  et  la 
plus  funestepour  les  joueurs:  contribution  telle- 
ment onénuse  pour  les  contribuables  que,  après 
avoir  enlevé  à  chacun  la  matière  imposable  toiit 
entière,  elle  n'en  rend  que  moitié,  trois  cin- 
quièmes, deux  tiers  au  plus,  qu'elle  distribije 
encore  très  inégalement,  au  gré  du  sort,  entre  le 
petit  nombre  de  ceux  que  son  caprice  fàvprisd'; 
mais,  il  faut  le  reconnaître^  contribution  volon- 
taire que  s'impose  la  cupidité  dans  la  vue  de 
s'enrichir,  et  qu'elle  acquitte  avec  d'autant  pins 
d'empressement,  je  dirais  presque  de  fureur, 
qu'une  fois  excitée,  les  émotions  qu'elle  ressent, 
les  tourments  qu'elle  éprouve  deviennent  le  seul 
besoin,  la  seule  jouissance  de  ceux  qu'elle  en- 
traîne. 

c  Je  voudrais,  Messieurs,  pouvpir  vo,us  /aire 
conijiattre  le  nombre  des  victimes  imnioléés  cha- 
que année  à  cette  passion  du  jeu  de  la  loterie, 
les  malheurs  qu'elle  cause,  les  crimes  dont  elle  est 
la  source;  le  temps  et  les  renseignements  m'ont 
manqué  pour  tracer  ce  pénible  mais  utile  tableau. 
Ge  que  les  archives  des  finances  m*ont  appris, 
c'est  que  six  cent  quatre-vingt-dix  bureaux,  dis- 
persés sur  toute  retendue  de  la  France,  majys 
principalement  répartis  dans  les  villes  les  plus 
importantes»  sollicitent  chaque  jour  la  cupidité 
des  joue^rs  par  l'abandon  plus  ou  moins  fort 
d'une  partie  delà  perception  qui  leur  est  allouée  ; 
Qu'ils  reçoivent  annuellement,  depuis  1818,  de 
49  à  58  millipns,  sur  lesqqels  l'adminjstri^Lon  et 
les  receveurs  retiennent  dé  3  millions  et  demi  à 
4,500,000  francs  de  frais  de  gestion  et  de  percep- 
tion, et  te  Trésor  encaisse  depuis  7  jusqu'à  18  mil- 
lions de  bénéfice,  le  plus  souvent  en  raison 
inverse  dU  produit  total  de  la  masse  içapo- 
sable. 

«  Dans  l'impossibilité  de  MrB  diaparaltre  tout 
à  coup  du  budget  de  l'Etat  une  recette  dont  les 
habitudes  du  jeu  ne  permettent  point  encore  de 
taiâr  lu  source,  votre  commission  croit  devoir  se 
borner  4  deaunder  avec  instance  au  gouverne- 
ment de  réduire  le  nombre  des  bureaux,  des 
tirages  et  des  roues  de  fortune,  afin  qu'en  éloi- 
gnant successivement  les  occasions  et  les  moyens 
de  séduction,  on  puisse  parvenir  à  calmer  peu  à 
pe^u  des  passions  qu'il  serait  imprudent  (Tatta- 
quer  trop  ouvertement,  et  de  réduire  à  chercher, 
dans  la  ressource  des  tripots  clandestins  et  dans 
l'ombre  du  mystère  et  de  la  fraude,  les  dédom- 
magements que  ne  pourrait  plus  leur  offrir  un 
établissement  public  fondé  sur  des  calculs  avan- 
tageux et  certains  sans  doute  pour  l'iitat,  mais 
dont  la  bonne  Toi  et  la  moralité  de  l'administra- 
tion'tempèrent  du  moins,  s'ils  ne  les  font  dispa- 
raître, les  plus  grands  inconvénients. 

«  Dans  l'évaluation  d'un  produit  entièrement 
soumis  aux  ebances  du  sort,  aucun  calcul  n'est 
possible,  aucune  base  n'est  certaine.  M.  le  minis- 
tre des  finances  vous  propose  d'admettre  pour 
chiffre  de  la  recette  proiiEable  de  la  loterie  en  1829 
la  moyenne  des  produits  des  trois  dernières  an- 
nées. Votre  commission  y  voit  d'autant  moins 
d'inconvénient,  quelasqmmede  12,900p000francs, 
qui  en  re.<sort,  se  trouve  plus  faible  d'environ 
700,000  francs  que  la  moyenne  des  recettes  des 
dix  dernières  années,  qu'on  eût  pu  choisir  égale- 
ment pour  base  d'une  évaluation  inodérée.    ' 

«  Bq  conséquence,  elle  vous  en  propose  f  adqp* 
*  tion VV.....  12,900,000*. 
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CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 


«  Nous  ne  répéterons  point  ici  tout  ce  que  Ton 
a  dit  SDr  le  danger  de  trop  imposer  ist  propriété 
foncière.  Cette  nécessité  a  été  sentie  ;  des  aéjg[rè- 
Tements  importants  ont  été  obtenus.  Depuis  la 
Restauration,  cinq  réductions  ont  été  opérées» 

Sirincipalement  sur  le  nombre  des  centimes  ad- 
itionneis  ;  elles  8*éléYent  à  56,800,000  francs. 

c  En  1821»  lors  du  dernier  dégrèvement  sur  le 
principal  de  la  contribution  foncière,  le  revenu 
territorial  de  la  France  entière  fat  évalué  par  le 
gouvernement  à  1  milliard  581  millions.  Sur  ce 
pied,  les  241  millions  perçus  sur  le  rôle  de  la 
contribution  foncière  ne  devraient  être  que  dans 
la  proportion  du  sixième  au  septième  ;  cependant 
il  existe  beaucoup  de  départements  où  Ton  paye 
encore  le  cinquième,  dans  d'autres  du  cinquième 
au  sixième.  Il  faut  en  conclure  que  cet  impôt  est 
inégalement  réparti,  ou  que  l'évaluation  du  re- 
tenu territorial  de  la  France  a  été  forcée  par  le 
ministère. 

c  II  serait  môme  possible  de  démontrer  que  ces 
deux  propositions  sont  vraies  et  qu'elles  subsistent 
à  la  fois. 

«  Depuis  longtemps  on  se  plaint  du  désordre 
qui  règne  sur  les  rôles  de  llmpôt  foncier,  à  raison 
du  peu  de  soin  apporté  par  la  direction  des  con- 
tributions directes  dans  le  travail  des  mutations 
et  la  régularité  des  désignations;  ce  désordre  en- 
trave la  formation  de  la  liste  du  jury,  et  donne 
Heu  à  de  nombreuses  discussions. 

«  Votre  commiBsion  a  demandé  des  renseigne- 
ments au  ministère  des  finances  sur  les  causes 
de  cette  négligence  et  sur  les  moyens  de  la  faire 
cesser. 

cil  lui  a  été  répondu  qu'elles  ne  tenaient  pas 
en  entier  à  la  faute  deTadministration;  qu'il  y 
aurait  de  graves  inconvénients  à  porter  d  office 
les  mutations  sur  les  rôles  ;  qu'on  ne  pouvait  le 
faire  que  sur  des  pièces  authentiques  ou  sur  la 
déclaration  des  parties,  souvent  intéressées  à  la 
retarder;  que,  cependant,  des  mesures  avaient 
été  prises  pour  assurer  larégularité  des  rôles.  Les 
inspecteurs  des  finances  sont  particulièrement 
chargés  de  surveiller  cette  partie  du  service,  et 
Ton  s'aperçoit  déjà  qu'elle  éprouve  des  améliora- 
tions sensibles. 

c  La  contribution  foncière  est  portée  au  budget 
pour  la  somme  de  241,234,479  francs. 

«  La  différence  apparente  qui  existe  entre  ce 
chiffre  et  celui  de  l'année  dernière  provient  de 
l'insertion  pour  ordre,  dans  cette  recette,  du  pro- 
duit des  centimes  facultatifs  et  additionnels  af- 
fectés aux  frais  du  cadastre  et  aux  dépenses 
communales  et  départementales  extraordinaires, 
qui  figure  au  budget  pour  la  première  fois. 

«  Auparavant  il  n'y  était  compris  que  pour  mé- 
moire. 

«  Cette  perception  est  encore  augmentée  de  la 
somme  de.  1,558,200  francs,  conformément  aux 
articles  106  et  107  du  code  forestier,  pour  addi- 
tion à  la  contribution  foncière  des  bois  commu- 
naux. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  6T  FONCIÈRE. 

«  La  désignation  de  cette  contribution  fait  con- 
naître le  but  qu'elle  veut  atteindre. 

c  La  loi  de  1820,  qui  en  détermine  la  répartition^ 
l'établit  d'une  mamère  positiye. 


c  L'article  27  di^^pose  que  la  contribution  per- 
sonnelle de  chaque  arrondissement  et  de  chaque 
commune  sera  fixée  par  les  conseils  généraux  et 
par  les  conseils  d'arrondissement,  d'après  le 
nombre  des  contribuables  passibles  de  cet  impôt, 
multiplié  par  le  prix  de  trois  journées  de  tra- 
vail. 

«  L'article  29  prescrit  d'établir  le  contingent 
mobilier  des  départements  et  des  arrondissements 
d'après  les  valeurs  locatives  d^habitation. 

«  Le  but  du  législateur  était  clairement  indiqué. 
Il  voulait  que  la  contribution  personnelle  fût 

graduée  à  raison  du  prix  véritable  de  la  journée 
e  travail  dans  chaque  localité,  c'est-à-dire  à 
raison  de  l'aisance  présumée  de  la  classe  labo- 
rieuse, indiquée  par  le  prix  relatif  des  salaires. 

9  Ce  but  ne  fut  pas  atteint:  le  prix  de  la  journée 
de  travail  fut  fixé  presque  partout  d'une  manière 
uniforme;  de  même,  dans  presgue  tous  les  dépar- 
tements, les  valeurs  locatives  furent  établies  sur 
des  bases  inégales,  plus  ou  moins  au-dessous  de 
la  réalité. 

«  Plusieurs  départements  n'ayant  point  envoyé 
leur  travail  au  ministre  des  finances,  il  se  trouva 
dans  l'impossibilité  de  faire  aucune  proposition 
de  loi  pour  la  rectification  des  bases  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  entre  les  dé- 
partements, et,  par  suite,  la  disposition  suivante 
lut  insérée  dans  la  loi  du  31  juillet  1821  :  «  Le 
«  tableau  d'une  nouvelle  fixation  entre  les  dépai^ 
«  teineots  de  la  contribution  personnelle  etmobi- 
c  hère  sera  présenté  aux  Chambres,  après  que 
«  les  éléments  du  travail  exécuté  en  vertu  de  la 
c  loi  du  23  Juillet  1820  auront  été  complétés  et 
«  soumis  à  une  vérification  qui  en  garantisse  l'en- 
«  tière  certitude.  « 

«Cette  entière  certitude,  Messieurs,  n'a  point 
encore  été  obtenue;  elle  ne  pouvait  pas  l'être. 
La  valeur  locative  des  maisons  peut  à  peine  être 
appréciée  dans  les  villes  ;  dans  les  ffrandes  cités, 
elle  varie  d'un  quartier  à  l'autre,  de  l'extrémité 
d'une  rue  à  l'autre  extrémité;  dans  les  campa- 
gnes, où  presgue  personne  ne  paye  de  loyer  parti- 
culier des  maisons,  il  n'y  a  point  de  bases,  point 
de  baux. 

c  Le  travail  fait  et  recommencé  plusieurs  fois 
par  les  agents  de  l'administration  n  a  fourni  au- 
cun élément  d'une  répartition  préférable  à  l'an- 
cienne; du  moins  depuis  sept  années  l'ancien 
ministère  a  toujours  reculé  devant  la  discussion 
d'une  répartition  nouvelle  en  présence  des  Cham- 
bres. 

«  Il  préféra  de  proposer  un  dégrèvement  d*en- 
viron  S  millions  pour  l'exercice  de  1826. 

c  Les  conseils  généraux,  invités  à  répartir  la 
contribution  mobilière,  ainsi  réduite,  suivant  le 
mode  consacrépar  les  dispositionsdeialoide  1820, 
s'y  conformèrent  en  grande  partie. 

«  Le  rapport  qui  précède  Le  projet  de  loi  de  1828 
fait  connaître  que  soixante-  cinq  conseils  géné- 
raux et  deux  cent  soixante-un  conseils  d'arron- 
dissement avaient  établi  la  répartition  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  d'après  les 
bases  prescrites  par  la  loi  du  23  juillet  1820. 
Depuis,  trois  départements  les  ont  également 
adoptées  dans  la  session  annuelle  de  1827. 

c  II  n'existe  en  ce  moment  que  dix-huit  con- 
seils généraux  qui  s'y  soient  constamment  re- 
fusés. 

«  Peut-être  attendent-ils,  pour  se  soumettre  à 
la  législation  nouvelle,  que  sa  disposition  la  plus 
importante  ait  été  exécutée,  la  répartition  entre 
tous  les  départements. 

«  On  assure  que  tous  les  éléments  en  sont 
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réunis  ao  ministère  des  finances.  Devons-nous 
désirer  qu'ils  nous  soient  présentés  dans  la  ses- 
Bien  prochaine? 

«  Pour  résoudre  cette  question,  Messieurs,  il 
faudrait  d'abord  être  d'accord  sur  le  mérite  des 
bases  fixées  par 'la  loi  de  i820  ;  car  si  ces  bases 
sont  foutives,  si  elles  découlent  d'un  principe 
inadmissible,  les  résultats  en  seront  d'autant 
moins  acceptables  qu'ils  atteindront  davantage 
la  perfection  à  laquelle  l'administration  a  cher- 
ché à  arriver, 

«  La  lot  a  voulu  répartir  la  contribution  mo- 
bilière, c'est-à-dire  Timpét,  sur  la  fortune  ou 
l'aisance  présumée,  en  raison  de  la  valeur  loca- 
tive  de  la  maison  d'habitation.  Cette  base  est-elle 
exacte?  Bst-ce  eu  égard  à  sa  fortune  qu'on  choi-< 
Bit  sa  maison,  le  quartier  qu'elle  occupe,  l'éten- 
due qu'elle  présente  ?  on  bien  n'est-ce  pas  plutôt 
en  raison  des  affaires  que  l'on  fait,  de  la  pro- 
fession que  Ton  exerce,  des  relations  que  l'on 
veut  conserver?  Quels  rapports  y  a-t-il  entre  la 
richesse  mobilière  que  la  loi  veut  atteindre,  et 
tous  les  motifs  qui  vous  déterminent  à  habiter 
plutôt  la  ville  que  la  campagne,  le  centre  du 
commerce  et  des  affaires  plutôt  que  des  lieux 
isolés?  Depuis  quand  n'est-ce  pas  sur  l'étendue 
de  sa  famille  qu'on  choisit  son  logement  ?  Cepen- 
dant le  nombre  des  enfants  n'est  pas  plus  le  signe 
de  la  richesse,  que  la  grandeur  d'un  magasin 
n'est  la  garantie  de  la  valeur  des  objets  qu'il 
contient.  Dans  l'un  et  l'autre  cae^  c'est  presque 
toujours  la  présomption  du  contraire. 

c  Ainsi,  dans  la  répartition  d'une  contribution 
qui  a  pour  but  d'atteindre  la  fortune  mobilière, 
les  capitaux,  le  luxe,  c'est  le  père  d'une  famille 
nombreuse,  c'est  l'artisan,  c'est  le  marchand,  forcés 
d'habiter  un  quartier  populeux,  par  conséquent 
fort  cher,  d'y  louer  des  boutiques,  des  magasins, 
des  ateliers  hors  de  proportion  des  objets  qu'ils 
recèlent,  qui  seront  imposés  au  .delà  de  leurs 
facultés  1  Le  capitaliste,  le  rentier  millionnaires 
en  sentiront  à  peine  l'influence! 

«  L'impôt  mobilier  est.dénaturé  par  cette  répar- 
tition; il  n'est  plus  qu'un  impôt  sur  un  objet  de 
nécessité,  sur  l'habitation. 

«  Le  véritable  impôt  mobilier,  il  faut  le  dire, 
c'est  celui  qui  porte  sur  la  consommation,  quand 
les  besoins  de  première  nécessité  n'en  sont  pas 
atteints.  C'est  par  une  conséquence  de  ce  prin- 
cipe que  la  loi  autorise  toutes  les  villes  popu- 
leuses à  percevoir  une  partie  de  la  contribution 
mobilière  au  moyen  de  l'octroi. . 

c  Nous  en  avons  dit  asses,  Messieurs,  pour  dé- 
montrer l'inexactitude  dea  bases  fixées  pour  la 
répartition  de  l'impôt  mobilier.  Plus  ces  bases 
seront  appliquées  à  un  travail  en  grand,  plus  elles 
seront  fautives.  La  raison  en  est  facile  a  aperce- 
voir: il  est  plus  aisé  de  comparer  entre  eux  des 
objets  rapprochés  et  de  même  nature,  tels  que 
des  loyers,  dans  une  commune,  dans  un  canton, 
que  dans  les  diverses,  parties  d'un  arrondisse- 
ment, d'un  département,  où  tout  est  dissemblable. 
La  difficulté  s'accroît  quand  on  veut  les  comparer 
d'un  département  à  1  autre.  Que  sera-ce  quand 
il  s'agira  d'établir  une  échelle  de  proportion  entre 
les  quartiers  les  plus  populeux,  les  plus  riches  de 
la  capitale^  et  les  habitations  plus  que  modestes, 
les  chaumières  de  nos  départements  les  plus  re- 
culés? 

«  L'application  des  bases  de  répartition  de  la 
contribution  mobilière  déterminées  par  la  loi 
du  23  juillet  1820  à  la  distribution  de  cet  impôt 
entre  tous  les  départements  consacrerait  l'inéga- 
lité la  plus  choquante.  Bile  n'aurait  d'autre  effet 


que  de  constater  davantage  l'impossibilité  d'arri- 
ver à  une  équitable  répartition  d'une  contribution 
qiii  ne  peut  jamais  atteindre  la  véritable  richesse 
mobilière,  mais  seulement  la  richesse  présumée 
sur  la  valeur  locative,  qui,  loin  d'en  être  le  signe, 
n'est  que  trop  souvent  la  preuve  du  contraire, 
l'indication  d'un  besoin  et  charge  dispropor- 
tionnée aux  facultés  du  contribuable. 
«  Votre  commission  ne  peut  donc  faire  des  vœux 

Eour  hâter  la  nouvelle  répartition  de  la  contri- 
ution  mobilière  entre  tous  les  départements,  du 
royaume,  d'après  les  bases  établies  par  la  loi 
de  1820. 

<i  Lacontribution  personnelle  et  mobilière  figure 
au  budget  de  1829  pour  la  somme 

de....; 40.723,793  fr. 

dont 3,780,000    * 

représentant  le:)  produits  des  cen- 
times facultatifs  et  additionnels 
affectés  à  des  dépenses  précédem- 
ment mentionnées  pour  mémoire 
dans  les  budgets,  n'entrent  pas 
dans  les  recettes  de  l'Etat  et  sont 
portés  ici  seulement  pour  ordre.. 

«  Reste  pour  le  Trésor 36,943,792  fr. 

dont  il  faut  encore  déduire,  pour 
taxations  des  receveurs  de  finan- 
ces et  remises  des  percepteurs. . .     1,363,000    • 

«  Produit  net 35,580,793  fr. 


CONTRIBUTIONS  DBS  PORTES  ET  FENÊTRES. 

«  Inégale  par  l'égalité  même  de  sa  répartition, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  n'atteint  ni 
le  contribuid)le  en  raison  de  sa  fortune,  ni  la  ma- 
tière imposable  en  raison  de  sa  valeur.  C'est  un 
impôt  de  quotité.  Les  portes  et  fenêtres  d'un  pa- 
lais y  sont  soumises  comme  celles  de  la  plus 
modeste  habitation,  et  la  lucarne  d'une  chau- 
mière paye  le  même  ^droit  que  les  ouvertures  ré- 
gulières de  la  maison  la  plus  décorée. 

«  La  réduction  d'un  quart  obtenue  sur  cet 
impôt  n'a  pas  fait  disparaître  les  vices  de  cette 
répartition;  mais  elle  les  a  rendus  plus  suppor- 
tables. Votre  commission  émet  le  vœu  de  voir 
soustraire  à  cette  contribution  les  maisons  rurales 
qui  n'ont  que  trois  fenêtres. 

«  La  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  en  1821,  était  portée  au 

budget  pour  la  somme  de 20,499,945  fr. 

elle  n'y  figure  plus  aujourd'hui  que 

pour 15,376,415    » 

sur  les  lesquels  il  faut  prélever 

pour  frais  de  perception 577,000    » 

«  Reste  net  pour  le  Trésor. . .   14,734,415  fr. 


CONTRIBUTIONS  DES  PATENTES. 

«  La  contribution  des  patentes  se  répartit  d'a- 
près deux  bases  fixées  par  les  lois  :  l'une  déter- 
minée par  la  classification  des  professions  ;  l'autre, 
Îiroportionnelle,  indiquée  par  la  population  des 
ieux  et  la  valeur  locative  de  l'habition  des  bou- 
tiques, magasins,  ateliers  occupés. 
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«  Cet impôtdeyientchaque  année 
plusproduciif:  ea  1821  il  Derap-  .  \ 

portait  à  l'Eiat  que 21,565,000  tr. 

il  Qgure  aujoura'bui  dans,  les  re- 
cettes du  projet  de  loi  de  finances 
pour........ 26,003,934  fr. 

VERSEMENT  AU  TRÉSOR  PAR  LÀ  VILLE  DE  PARIS 
SUR  LE  PRODUIT  DES  JEUX. 

«  En  abandonnant  à  la  ville  de  Paris  la  ferme 
des  jeux,  à  la  charge  de  verser  chaque  aanée  au 
Trésor  5,500,000  francs  sur  ses  produits,  la  loi  du 
19  juillet  1820  eut  principalement  pour  but  de  ne 
pas  appeler  à  chaque  session  une  discussion  pu- 
blique sur  une  perception  àtissi  immorale. 

«  Ce  serait  aller  contre  le  but  qu'elle  s'est.pro- 
posé  de  s'étendre  sur  la  nature  et  la  quotité  de 
cet  impôt. 

«  Nous  ne  pouvons  cependant  pas  le  quitter 
sans  applandiraux  mesures  prises  par  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  pour  diminuer  des  dangers  qu'il  est 
peut-être  impossible  de  faire  entièrement  dispa- 
raître :  c'est  avoir  fait  beaucoup,  sans  doute,  de 
réduire  le  nombre  des  biaisons  de  jeu,  de  les  laire 
ouvrirplus  tard,  d'avoir  prohibé  des  fêtes  qui  n'é- 
taient qu'un  nouvel  appel  fait  à  la  passion  de  jeu. 
Nous  deVons,  toutefois,  ne  pas  lui  laisser  ignorer 
qu'il  y  a  beaucoup  &  faire  encore,  et  que,  plus  il 
tetatdiira  Tôuvertare  des  maisons  autorisées,  plus 
il  donnera  de  sécurité  aux  pères  de  famille  et  de 
garantie  au  commerce. 

PRODUiTS  DIVERé. 

«  Nous  n'aurons  qu'une  seule  observation  à 
faire  Sur  ce  chapitre;  ëilë  consiste  &  faire  remar- 
quer là  décroissàiice  du  prodbit  deè  Mlines  et 
mincÂ  de  TBst,  depuis  là  cbhcëssiod  de  bès  mi- 
ne&.  Bn  1821,  les  sdlibl^ë  dé  l'Est  comptaient, 
dariè  les  recettes  de  Vfitat,  polir  2,400,000  frUncs; 
aojôUbd'hui  les  éàiibés  et  minée  k*éunieâ  ne  figu- 
réht  au  budget  qlie  l^our  1,800.000  nraQCâ. 

«  C'est  un  quart  de  réduction  de  redettes,  d& 
lieu  dés  àvanbges  Iqjue  devrait  hipporter  une 
concëssidâ  abbsl  vadte  et  adssi  itliportaote.  Il  se- 
rait taéciesB^ire  dleb  rechercher  les  causes  et  d'y 
portek-  reulède. 

GONGLUSION; 

«  Mèskteuhi,  en  parcodk'ant  avec  vôtis  la  liérie 
des  voies  et  moyens  soùiâàtB  à  votre  examen, 
nou)i  àftins  déjà  rait  remarquer  à  la  Chambre  le 
changement  opéré  sttr  le  budget  parl'éhoncîàtion 
en  chifAreb  de  la  quotité  du  produit  et  de  l'em- 

Slôl  déft  céùtimes  racultalifs  affectés  aux  besoins 
eb  cbmihUnes  et  des  départements. 
«  Cetle  éiMneiittion  fait  ressortir  en  recette  et 
en  dépense  une  augmentation  de  35,110,000  francs 
sur  les  exercices  antérieurs.  Toutefois,  cette  aug- 
mentation tt'est  qu  apparente  :  pbrtée  Jusqu'ici 
pour  mémoire  sur  les  budgets,  cette  somme  n'en 
était  pas  moins  perçue  d'après  les  votes  légale- 
ment  atetorlBés  des  âxitneils  géoékiMik  et  des  con- 
seiiê  Aittâiei^pâiitt  et  employés  dur  ieurs  alloca- 
tions, iappreiiilrééâ  ^àt  le  ministk^  de  hfttôriear 
et  tes  fM'êrett. 

c  C^  uûe  mesQi^  i^ùMtt  qui  c^MsIàté  IH^^- 
lement  la  quotité  eft  l'emptoi  de  ^tâasÈ  ^ohXM 


Chambres  sont  appelées  à  aurveiller  la  perception 
et  la  comptabilité  :  si  elle  n'a  pas  été  établie 
plus  tôt,  c'est  .à  la  crainte  de  grossir  le  chiffré 
d'un  budget  déjà  si  imposant  ftu'il  faut  sans 
doute  Taltribuer.  .  ..*  ^ 

«  Mais  le  gouvernement  représentatif  est  un 
gouvernement  de  franchise  et  de  vérité.  Tout 
peut,  tout  doit  être  dit,  là  où  des  discussions  pu- 
bliques font  connaître  à  la  fois  le  mal  et  lé  re- 
mède, les  avantages  et  les  inconvénients. 

«  Accru  de  ces  35,110,000  francs,  tant  en  re- 
cette qu'en  dépense,  le  budget  de  1829  se  pré- 
sente avec  des  exigences  évaluées  par  votre 
commission  à  la  sommé  de. . . .    973,581,834  fr. 

c  £t  des  recettes  présùmabiës 
de..  :. 975,008,957  fi-. 

cSi  vous  adoptez  les  réductions 
de  votre  commission  et  ses  éva- 
luations de  recettes,  il  y  aura  un 
excédent  probable 1,427,123  fr. 


t  Ainsi,  sans  recourir  au  moyen  extraordinaire 
d'affecter  aux  dépenses  ordinaires  de  Texeràce 
de  1829  le  produit  d'une  cbupe  de  bois  qui  ne 
s'effectuera  qu'en  1830,  ce  qui  nous  laisse  pour 
l'avenir  une  ressource  évaluée  23,750,000  franc», 
non  seulement  vous  couvrirez  le  déficit  de  près 
de  17  millions  énoncé  au  projet  de  loi  de  ftuan- 
ces,  mais  vous  assurerez  le  payement  des  4  mil- 
lions d'intérêt  du  nouvfel  emprunt,  les  800,000 
francs  destinés  à  son  amortissement,  todt  eo  vous 
conservant  encore  un  excédent  de  recette  d*envi- 
ron  1;500,000  francs. 

«Résultat  qu'il  foutdttribuen  d*tinepart,  aune 
réduction  de  7  nlillidns  sut  les  dépenses;  de 
l'autre,  à  un  ordrede  recettes  plus  rationnel,  plus 
conforme  aux  règles  d'uiie  comptabilité  régulière, 
et  surtout  à  une  évaluation  plus  probable  des  pro- 
duits indirects. 

«Sans  doute,  et  nous  nous  plaisons  à  le  recon- 
naître, l'accroissement  progressif  de  ces  produits 
depuis  cinq  mois  e6t  venu  justiher  notrtd  théorie 
et  fbrtlfier  la  confiance  avec  laquelle  nous  son* 
mettons  ces  mesures  à  l'exatnen  de  la  Chambre. 

Il  Bn  cotiséqteience;Votre  commission  a  l'honneur 
dé  vous  proposer  d  admettre  l'évaluation  des  re- 
cetteè  probables  de  l'exercice  de  1829  nonr  là 
somme  de *  • .    975,D08|957  fir* 

«Nous  devons  y  joindre,  pour 
ordhô,  les  recettes  de  l'Univer- 
sité..î i..       î»7!»,654   * 

^Les  recettes  de  la  taxe  des 
brevets  d'intention ;  »  150,000   « 

«Les  recettes  de  là  direction 
des  poudres  et  salpêtres. . . .  i .  v .       8,580,300   > 

«  Ce  qui  élève  le  total  des  recet- 
tes du  budget  de  i'elercioe  de 
1829  à* '.i...iw..; Li    98i,468,illfr. 


PROJET  tZ  LOI 

\cttt  gouvememenU 
Gbarle»,  ^kk  il  ^IkJîtt 

DE  OlEÙ,  fé6l  0B  FVlÀifCB  Et 

DE  Navarre, 

A  toas  coox  gui  ces  pré- 
sentes Terront,  sàlut. 

Nous   AVONS    ORDOJfKE  fet 

ORôoifif oivs  que  le  projet  dé 
loi  dont  la  teneikr  fl^it  èoll 
prélemft,  «a  ncilire  iio'itt,  a 


AMENDEMENTS 

âe  la  càmmisèion. 
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la  Chambre  des  députés  des 
départements  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des 
finances,  et  par  les  sieurs 
Bourdeau,  oirecteur  géné- 
rai de  l'enregistrement  et 
des  domaines;  marquis  de 
Bonthillier,  conseiller 
d'Etat,  directeur  ffénéral  des 
forêts  ;  baron  de  YilIoneuTe, 
directeur  général  des  doua- 
nes; baron  Bacot  de  Ro- 
mand, directeur  ffénéral  des 
contributions  indirectes,  et 
marquis  de  Vaulchier,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  géné- 
ral des  postes^  que  nous 
cbarffeons  d*en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

Impôti  autorisés  pour 
féxerdee  1829. 

Art.  \^,  Continuera  d'être 
faite  en  1829,  conformément 
aux  lois  existantes,  la  per- 
ception : 

Des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,   de   passe- 

Sorts  et  de  permis  de  port 
'armes  ; 

Des  droits  de  douanes, 
y  compris  celui  snr  les 
sels  ; 

Des  contributions  indi- 
rectes, des  postes,  des  lo- 
teries, des  monnaies  et 
droits  de  garantie; 

Des  taxes  des  breyots 
d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les 
Journaux  ; 

Des  droits  de  yérification 
des  poids  et  mesures,  con- 
formément au  tarif  annexé 
à  l'ordonnance  royale  du 
18  décembre  1825  ; 

Du  dixième  des  billets 
d'entrée  dans  les  specta- 
cles ; 

Du  prix  des  poudres,  tel 
qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
16  mars  1819; 

D'un  quart  de  la  recette 
brute  dans  les  lieux  de 
réunion  et  de  fêtes  où  l'on 
est  admis  en  payant,  et 
d'un  décime  nour  franc  sur 
ceux  de  ces  oroits  qui  n'en 
sont  point  affrancnis,  y 
compns  les  amendes  et 
conoamnations  pécuniai- 
res ; 

Des  contributions  spé- 
ciales destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  des  reyenus  spé- 
ciaux accordés  auxdits  éta- 
blissements et  aux  établis- 
sements sanitaires  : 

Des  droits  établis  pour 
les  frais  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers  ; 

Des  rétributions  impo- 
sées, en  vertu  des  arrêtés 
du  goavemttnem  du  3  flo- 


AiMUélà^nSk. 


.  An.  ^t  A  b  fin  dtl 
deixièntd  pâragi'tohé,  W£^ 
Biénffaiit  aidsi  i  des  drtiiti 
d'enre§UtrétiieHi;  010^140^^ 
tet.6es  mots  ! 

fit  ,  droits  à  ptwtYoit 
pour,  le  eOilipté  du  Trésor 
aur  l'expédilion.des  lettres 
de  nàtuririité,  disnenèéD  d« 
pal'eBté  pour  manmg^i  au* 
torisation  de  sertir  k 
rétraUger^  d'tprès  le  tarif 
ixê  par  ro^déBDaaee  dll 
ni  du  8  oetobtv  1SI4. 


rdftl  an  YUI  (13  avril  180(Hl 
etdu6iilv6sêàhXI  (27  Â& 
cembre  1802))  ftur  les  éta^ 
blissemetils  d'éaux  min^ 
taies,  pour  \h  traitement 
des  aëdëteliil  chftfi^és  paà 
le  gouvernement  de  rinspec- 
tion  de  ces  établissements; 

Des  redevances  sur  les 
mines; 

Des  diverses  rétributions 
imposées^  en  faveur  de 
l'Université,  sur  les  établis* 
sements  puticuliers  d'ins- 
truction, et  sur  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles 
publiques  ; 

Des  taxes  imposées,  avec 
l'autorisation  du  gouverne- 
ment, pour  la  conservation 
et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  inté* 
ressaut  les  communautés  de 
propriétaires  ou  d'habi- 
tants, et  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement 
autorisés  par  la  loi  du  16 
septembre  1807; 

Des  Iroits  de  péage  qui 
seraient  établis,  confor- 
mément k  la  loi  du  4  mai 
1802,  poir  concourir  à  la 
construction  ou  k  la  répa- 
ration des  ponts,  écluses 
ou  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  l'Etat,  des  départements 
et  des  communes  ; 

Des  sommes  réparties  sur 
les  israélites  de  chaque  cir- 
conscription, pour  le  traite- 
ment des  raoDins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  2.  La  contribution 
foncière,    la    contribution 

{)ersonnalle  et  mobilière, 
es  contributions  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes, 
seront  perçues,  pour  1829, 
en  principal  et  centimes 
additionnels,  conformément 
À  l'état  A  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque 
département  dans  les  con- 
tributions foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  Axé 
aux  sommes  portées  dans 
l'état  B  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  En  exécution  de 
l'article  106  du  code  fores- 
tier, une  somme  de  quituse 
cent  cinquante-huit  mills 
deux  cents  francs 
(1,558,200  fr.),  montant 
des  frais  d'administration 
des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics, 
sera  ajoutée,  pour  1829,  à. 
la  contribution  foncière  éta- 
blie sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répar- 
tie, par  une  ordonnance 
royale,  entre  les  différents 
départements  du  royaume. 

lU. 

Évaluation  des  recettes  de 

f  exercice  1829. 


nmenUeiUotnë, 


À  Ift  fin  dii  séizilmé  pari- 
mphà  coiiiipénçànt  ainsi  t 
Des  taxes  tn^osées  avec 
Vàûtàriiation  du  àouver^ 
fimetit,  etc.,  aJoiîfer  eei 

là  ou  tl  e$i  d*usage  et  utile 
dTèti  Mlir. 


Art.   4.  U  budget  des      ^Jitièi  Jf  V&rtl^Ogle 
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Prttfei  de  loi. 

recettes  est  évalué,  pour 
l'exercice  1829,  k  la  somme 
de  neuf  cent  quatr&^ngt- 
six  miùions  eênt  cinquante- 
six  mille  huit  cent  vingU 
un  francs  (986,156,821  fr.), 
eonlormément  À  Tétat  C 
ci-annexé. 


Amendements, 

recettes  est  éyalué,  poar 
l'exereice  1829,  à  la  somme 
de  neuf  cent  soixante- 
qui$ue  millions  huit  mille 
neuf  cent  einquante-sept 
francs  (975,006,957  fr.). 


{  m. 

Moyens  de  service. 

Art.  5.  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à 
créer,  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négocia- 
tions avec  la  Banque  de 
France,  des   bons  royaux 

r)rtant  intérêt  et  payables 
échéance  fixe. 
Les  bons  royaux  en  oir- 
cnlation  ne  pourront  excé- 
der cent  cinquante  millions. 
Dans   le   cas    où    cette 
somme  serait   insuffisante 

riur  les  besoins  du  service, 
y  sera  pourvu  an  moyen 
d'une  émission  supplémen- 
taire qui  devra  être  auto- 
risée par  ordonnance  du 
roi,  et  soumise  à.  la  sanc- 
tion législative,  dans  la 
^us  prochaine  session  des 
llhAmbres. 


IIV. 

Dispositions  générales. 
Art.  6.  Tontes  contriba- 


JProjet  de  loi, 

tions  directes  ou  indirectes 
autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sons  oruelque 
oénomination  qu'eues  se 
perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine, 
contre  les  autontés  qui  les 
ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'être  pour- 
suivis comme  coneussion- 
nairesy  sans  préjudice  de 
l'action  en  répétition,  pen- 
dant trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs 
on  individus  ^i  auraient 
fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  ac- 
tion devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'one  autori- 
sation préalable.  Il  n'est 
pas  néanmoins  dérogé  à. 
rexécution  des  articles  20 
et  28  de  la  loi  du  31  Juillet 
1821,  et  de  l'article  22  de 
la  loi  dn  17  août  1822,  re- 
latifs à  la  spécification  des 
dépenses  variables  départe- 
mentales, et  aux  centimes 
facultatifs  que  les  conseils 
généraux  de  département 
sont  autorisés  à  yoter  pour 
les  dépenses  d'utilité  dé- 
partementale et  pour  les 
opérations  cadastrales,  et 
des  articles  31,  39,  40,  41, 
42  et  43  de  la  loi  dn  15  mai 
1818,  relatifi  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinai- 
res des  communes. 
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La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
butioa  du  rapport,  et  décide  que  la  discussion 
da  projet  de  loi  aura  lieu  après  celle  des  dé- 
penses. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  M.  Gmblier  de 
Fougères,  un  de  ses  membres. 

La  séance  pubh'que  est  leyée,  et  la  Chambre  se 
forme  en  comité  secret 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PIÉSIDENGB  DR  M.  ROTBR-GOIXiRD. 

Comité  secret  du  jeudi  26  juin  1828  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  mercredi 
23  avril  1828  est  lu  et  adopté. 

H.  Jaeqalnot-PaBipeliiiie  donne  lecture  de 
la  proposition  suivante  : 
«  Le  roi  sera  très  humbhment  supplié  d'or* 

<  donner  la  revision  de  la  léffislation  concernant 

<  la  contrainte  par  corps,  et  Ta  présentation  d'un 
«  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  réparer  les 
«  vices  et  de  suppléer  à  Tinsuffisance  de  cette 
«  législation.  » 

M.  de  Payinanrln  demande  que  le  roi  soit 
humblement  supplié  de  présenter  le  projet  de  loi 
suivant  : 

«  Les  droits  d'octroi  sur  les  vins  seront  dimi- 

<  nues  d'un  huitième. 

o  Cette  diminution  aura  lieu  le  1^  juillet  1829. 

•  Les  droits  d'octroi  sur  les  vins  ne  pourront 
c  être  désormais  établis  ou  augmentés  que  par 
«  une  loi.  • 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra,  samedi,  à 
cinq  heures,  les  développements  de  ces  deux  pro- 
positions. 

H.  Hëly  d'Oissel,  rapporteur  de  la  commission 
nommée  pour  Vexamen  de  la  proposition  tendant 
à  régler  les  attributions  du  conseil  d'Etat^  monte 
à  la  tribune  et  dit  : 
«  Messieurs» 

«  La  proposition  de  M.  le  comte  de  La  Roche- 
foucauld, tendant  à  supplier  le  roi  de  faire  pré- 
senter un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler 
les  attributions  du  conseil  d'État,  a  été  prise  en 
considération  par  vous,  et  la  commission  spéciale 
à  laquelle  vous  en  avez  ordonné  le  renvoi  m'a 
chargé  de  vous  soumettre  le  résultat  de  l'examen 
auquel  elle  a  dû  se  livrer. 

«  Votre  commission  a  d'abord  éprouvé  quelque 
embarras  ;  en  effet,  il  pouvait,  an  premier  aspect, 
paraître  superflu  de  donner  suite,  quant  à  pré- 
sent, du  moins,  à  une  proposition  développée  par 
son  auteur  avec  autant  de  talent  que  de  modéra- 
tion, et  soutenue,  d'une  manière  si  brillante,  par 
un  de  nos  plus  honorables  et  plus  éloquents  juris- 
consultes. 

«  Cette  proposition,  il  faut  le  dire,  n'avait  pas 
été  sérieusement  combattue  quant  au  fond  ;  ses 
adversaires,  se  bornant  à  répondre  à  quelques 
attaques  dirigées  contre  le  conseil  d'Etat  dans  le 
cours  de  la  discussion,  n'avaient  pas  nié  qu'il  y 


U)  Les  comités  secrets  de  la  session  de  1828  soot 
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eût  quelque  chose  à  faire  pour  mieux  régler  ses 
attributions  et  faire  cesser  des  plaintes  qu'ils  re- 
connaissaient fondées  à  certains  égards:  enfln, 
nous  avions  entendu  deux  miniâtres  du  roi, 
M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction nublique,  l'un  au  commencement,  l'autre 
à  la  lin  de  la  discussion,  s'accorder  à  reconnaître 
que  c'était  par  une  loi  seulement  que  la  compé- 
tence du  conseil  d'Btat  devait  être  réglée,  que 
telle  ou  telle  de  ses  attributions  pouvait  lui  être 
retirée  pour  être  confiée  aux  tribunaux.  Les  ex- 
pressions employées  par  les  deux  minisires  per- 
mettaient de  croire  que,  prévenant  nos  vœux,  le 
gouvernement  s'occupait  de  recueillir,  de  rappro- 
cher, de  comparer  entre  elles  les  dispositions 
nombreuses  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  juris- 

I)rudence,  établissent  la  ligne  de  séparation  entre 
a  juridiction  administrative  et  celle  des  tribu- 
naux, et  cela  sans  doute  dans  l'intention  de  pré- 
Earer  un  projet  de  loi  destiné  à  être  présenté  aux 
hambres  aussitôt  que  ce  travail,  qui  demande 
nécessairement  beaucoup  de  temps  et  beaucoup 
de  recherches,  aurait  pu  être  mûrement  mé- 
dité. 

«  Cependant,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  nous  arrêter  à  ces  considérations,  et  vous 
proposer  l'ajournement  de  cette  discussion  jus- 
qu'au moment  où  le  ministère  sera  autorisé  par 
le  roi  à  vous  apporter  un  projet  de  loi  sur  cette 
importante  matière  ;  il  nous  a  semblé  qu'il  pou- 
vait y  avoir  quelque  avantage  à  faire  connaître 
par  avance  au  gouvernement  l'opinion  de  la 
Chambre  sur  quelques-unes  des  questions  que  la 
discussion  a  soulevées,  et  à  l'occasion  desquelles, 
pour  obtenir  une  meilleure  administration  de  la 
justice,  l'opinion  publique  réclame  avec  plus 
d'insistance  une  réformation  dans  les  attributions 
du  conseil  d'Btat,  telles  qu'elles  résultent  aujour- 
d'hui d'un  nombre  considérable  de  lois,  de  dé- 
crets, d'ordonnances  rendus  à  des  époques  et 
sous  l'influence  de  circonstances  si  diverses. 

«  L'article  19  de  la  Charte  déclare  ({ue  les 
Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  roi  depro- 
poser  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit^  et  a  in- 
diquer ce  quHl  leur  paraît  convenable  que  la  loi 
contienne, 

«  En  prenant  en  considération  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue,  et  en  la  renvoyant 
à  notre  examen,  vous  avez  fait  connaître  que 
vous  étiez  dans  l'intention  d'user  de  ce  droit,  et 
vous  nous  avez  imposé  le  devoir  de  rechercher  et 
de  préparer  les  indications  que  vous  aurez  vous- 
mêmes  à  donner  au  gouvernement. 

La  proposition  dont  il  s'agit,  n'ayant  pour  ob- 
jet que  d  exprimer  le  vœu  de  voir  régler  par  une 
Idi  les  attributions  du  conseil  d'Btat,  semblait, 
par  sa  rédaction  même,  présupposer  la  solution 
de  plusieurs  questions  du  plus  haut  intérêt,  telles 
que  celles  de  l'utilité,  de  la  légalité,  de  l'organisa- 
tion et  de  l'indépendance  de  ce  conseil,  et  dés 
lors  votre  commission  aurait  pu  se  croire  autori- 
sée à  s'abstenir  de  tout  examen  et  de  toute  dis- 
cussion à  cet  égard,  pour  se  borner  à  ce  qui 
touche  aux  attributions  proprement  dites. 

€  Toutefois,  notre  incertitude  n'a  pas  duré  long- 
temps; Qous  avons  considéré  que  ces  graves  ques- 
tions préliminaires  avaient  été  abordées^  soit  dans 
le  développement  de  la  proposition,  soit  dans  le 
cours  de  la  discussion  qui  l'a  suivi,  et  qu'il  y 
avait  à  ce  sujet,  au  dedans  comme  au  dehors  de 
cette  Chambre,  beaucoup  de  divergence  dans  les 
opinions. 

«  Les  uns,  trop  préoccupés  peut-être  des  incon- 
véuieûts  résultant  de  la  marnera  dont  la  juridio* 
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tion  admiDistrative'est  en  ce  moment  réglée,  de 

Sueiquesabus  dans  fexercice  de  cette  juridiciion, 
e  quelques  froissements  d'intérêts  privés,  de 
quelques  collisions  entre  l'administration  et  le 
pouvoir  Judiciaire,  ont  cru  voir  d^ns  le  conseil 
d'Etat  un  corps  sans  cesse  menaçant  pour  les 
libertés  publiques,  oppresseur  des  intérêts  privés, 
qui  n'avait  pas  d'existence  It^gale,  contre  lequel 
on  ne  pouvait  s'armer  de  trop  de  méfiance,  au'il 
serait  utile  d'anéantir,  et  dont  on  ne  saurait  du 
moins  trop  atténuer  le  pouvoir,  si  on  était  obligé 
de  lui  laisser  un  simulacre  d'existence. 

«  D'autres,  à  leur  tour,  n'écoutant  que  leur  res- 
pect pour  la  prérogative  de  la  couronne,  n'ont 
voulu  voir  dans  l'institution  du  conseil  d'Etat 
qu'un  des  plus  énergiques  et  des  plus  salutaires 
moyens  dVtion  de  la  puissance  executive  ré- 
servée au  roi  ;  ils  ont  pensé  que  tonte  mesure 
qui  aurait  pour  résultat  de  transporter  à  l'auto- 
rité judiciaire  quelqu'une  des  attributions  de  l'ad- 
ministration, tendrait  à  raffaiblissement  du  pou- 
voir royal,  et  deyraii,  en  conséquence,  être 
repoussée  comme  dangereuse  et  antimonarchi- 
que. 

«  Vous  reconnaîtrez  sans  doute  avec  nous,Mes- 
sieurs,  qu'il  y  a  ici  erreur  des  deux  côtés,  et 

Su'ainsi  qu'il  arrive  trop  souvent,  c'est  entre  les 
eux  opinions  extrêmes  qu'il  faut  chercher  la  vé- 
rité :  la  vérité,  qu'une  bouche  auffuste  aquaiitiée 
du  premier  besoin  det  minces  et  aes  peuples. 

«  Nous  devons  vous  faire  connaître,  le  j)lus  suc- 
cinctement possible,  quels  sont  les  motifs  qui  ont 
déterminé  notre  opinion.  Que  si  quelques  per- 
sonnes ne  partageant  pas  notre  manière  de  voir, 
sont  tentées  de  nous  blâmer,  les  unes  pour  avoir 
cherché  à  défendre  en  principe  une  institution 

3 ne  nous  croyons  utile  et  contre  laquelle  il  existe 
es  préventions  que  nous  croyons  exagérées  et 
trop  généralement  répandues;  les  autres  pour 
avoir  proposé  d'enlever  à  cette  institution  des 
attributions  que,  selon  nous,  elle  ne  peut  conser- 
ver siins  lésion  pour  les  droits  des  citoyens,  et 
que,  selon  nous,  elle  peut  perdre  sans  inconvé- 
nient pour  le  pouvoir  ae  la  couronne  :  qu'il  nous 
soit  permis  de  répondre  que  nous  avons  cherché 
loyalement  à  nous  acquitter  de  notre  mission,  et 
à  indiquer,  également,  d'une  part,  quelles  gai*an- 
ties  peuvent  être  restituées  aux  intérêts  privés; 
de  l'autre,  quels  sont  les  moyens  d'action  dont  il 
nous  parait  nécessaire  de  laisser  le  pouvoir  in- 
vesti, pour  qu'il  soit  en  mesure  d'assurer  le  main- 
tien de  l'ordre  et  la  conservation  des  intérêts  gé- 
néraux de  la  société. 

«  Ceux  qui  se  refusent  à  reconnaître  l'utilité 
de  l'institution  du  conseil  d'Etat  paraissent  sur- 
tout frappés  des  considérations  suivantes  :      * 

•  Le  conseil  ne  rend  pas  de  jugements,  il  ne 
rend  même  pas,  à  proprement  parler,  de  déci- 
sions :  il  n'émet  que  des  avis  que  le  ministère  a  la 
faculté  de  suivre  ou  de  négliger,  ainsi  qu'il  lui 
convient  ;  ses  délibérations,  enfin,  n'ont  d'auto- 
rité qu'autant  qu'elles  ont  été  adoptées  et  trans- 
formées en  ordonnances  royales,  ou,  au  moins  ,en 
décisions  ministérielles. 

«  Tout  cela  est  vrai.  Messieurs;  et  cependant 
serait-il  juste  d'en  conclure  nue,  par  cela  même 
qu'elle  n'intervient  dans  les  affaires  que  sous  une 
forme  consultative  eH  non  avec  le  caractère  d'un 
pouvoir  agissant,  cette  institution  fût  sans  utilité 
réelle? 

«  De  semblables  objections  pourraient  être  allé- 
guées contre  l'existence  des  bureaux,  dont  sont 
entourés  les  ministres  et  les  chefs  des  grandes 
adffliiûBtfatiODB.  Les  «mptoyés  des  divers  dépar- 


tements se  bornent  à  fafre  des  rapports  et  à  pro- 
poser sur  cbaque  affaire  des  solutions  que  chaque 
chef  d'administration  est  bien  libre  d'adopter  oa 
de  rejeter;  et  pourtant  il  n'est  encore  entré  dans 
l'esprit  de  personne  de  supposer  que  l'ont  dût 
supprimer  les  bureaux. 

«11  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  nombreux 
sous  un  (gouvernement  absolu,  où  le  dépositaire 
du  pouvoir,  ne  devant  compte  de  son  administra- 
tion qu^au  prince,  n'a  pas  besoin  de  délibérer 
longtemps  avant  d'agir;  où  ses  volontés  et  ses 
caprices  sont  des  lois  qu'il  faut  subir;  et  contre 
lesquelles  il  n'y  a  pas  moyen  de  se  pourvoir  ;  mais 
au  milieu  des  dérangements,  des  préoccupations, 
des  embarras  et  des  difficultés  sans  cesae  renais- 
sants de  là  vie  d'un  homme  d'Etat  sous  un  gou- 
vernement coostiiutioQuei,  an  milieu  de  toutes 
les  voies  ouvertes  aux  réclamations  et  aux 
plaintes,  en  présence  de  la  discussion  toujours 
animée,  de  la  critique  souvent  amère  et  quelque- 
fois injuste  des  actes  de  l'autorité  dans  les  feuilles 
périodiques,  on  ne  peut  condamner  un  ministre 
à  se  livrer  seul  et  sans  secours  à  l'examen  des 
innombrables  questions  qui  lui  sont  incessanti- 
ment  soumises,  sur  lesquelles  il  faut  qu'il  pro- 
nonce et  sur  lesquelles  sa  décision  engage  sa 
responsabilité. 

«  Cette  responsabilité  ministérielle,  à  la  Yérilé 
mal  définie  jusqu'ici,  ne  sera  peut-être  pas  tou- 
jours un  mot  vide  de  sens,  un  principe  sans  ap- 
plication possible;  et  il  suiQt  que  ce  principe  soit 
posé  dans  notre  pacte  fondamental,  pour  que  nous 
ne  devions  pas  refuser  aux  hommes  que  le  prince 
investit  de  sa  confiance  les  moyens  de  s'éclairer 
avant  de  décider. 

«  Ou  peut  objecter  que,  si  le  secours  de  nom- 
breux employés  est  indispensable  aux  ministres, 
et  ne  peut  leur  être  refusé  sans  injustice,  il  n'eu  est 
pus  ainsi  de  l'assistance  d'un  conseil  d'Etat,  qui 
semble  en  quelque  sorte  faire  double  emploi  avec 
les  bureaux,  et  qui  est  exposé  par  là  à  perdre  beau- 
coup de  la  considération  dont  il  a  besoin  et  qui 
doit  s'attacher  à  la  position  élevée  qu'il  occupe. 

c  II  a  paru  à  votre  commission  que  tous  les 
bons  esprits  devaient  s'accorder  à  reconnaître 
qu'il  n'y  a  pas,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  dans  les 
bureaux  où  se  fait  le  premier  examen  des  affaires, 
cette  discussion,  cette  délibération  qui  permettent 
d'envisager  une  question  sous  toutes  ses  /aces, 
et  desquelles  on  voit  souvent  jaillir  des  vérités 
inaperçues  jusque-là. 

c  Les  rapports,  les  projets  de  décisions  oq  d'or- 
donnances sont  habituellement  préparés  et  rédigés 
par  un  seul  employé,  revus  presque  toujours  très 
rapidement  par  un  cbef  à  qui  le  mouvement  et 
la  muliiplicité  de  affaires  ne  permettent  pas  de 
consacrer  beaucoup  de  temps  a  chacune,  et  mis 
sous  les  yeux  du  ministre,  auquel  il  est  bien  moins 
permis  encore  d'en  faire  l'objet  d'une  longue  et 
sérieuse  méditation,  et  qui  peut  peut  avoir  ainsi 
sa  réputation  et  parfois  son  honneur  incessam- 
ment compromis. 

«  Loin  de  nous  la  pensée  de  chercher  à  jeter 
quelquedéfaveur  sur  la  classe  éclairée,  laborieuse, 
estimable  à  tant  d'égards,  des  employés  des  ad- 
ministrations ;  mais  cependant  qui  peut  répondre 
que  tel  homme,s'occupant  Isolément  d'une  affaire, 
n'aura  pas  ouvert  un  faux  avis,  par  irréflexion, 
par  précipitation,  par  défaut  de  juj^emeot,  par 
Ignorance  peut-êti«?  qui  peut  répondre  que  tel 
a  utre,ébran  lé  par  l'appÂt  de  pxomes&es  séduisantes , 
par  les  sollicitations,  par  les  tentations  dont  l'intri- 
gue ne  cesse  d'obséder  to  boréaux,  n'aura  pas  fait 
taire  un  moment  la  voix  de  sa  conscience  ei  né- 
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gligé  de  faire  ressortir  les  considérations  qui  au- 
raient commandé  une  décision  opposée  à  celle 
qu'il  propose  ? 

«  Aucun  de  ces  dangers  n'est  à  redouter,  si, 
aTant  de  prendre  une  détermination,  le  ppipistre 
a  la  faculté  de  soumettre  la  décision  qiii  lui  est 
proposée  à  Texamen  et  au  contrôle  du  comité 
spécialement  attaché  à  son  département. 

«  Les  comités  du  conseil  d^Btat  sont  presque 
toujours  composés  de  dix  à  douze  membres, 
cboisis,  en  général,  parmi  les  personnes  exercées 
aur  affaires,  et  auxquelles  leur  éducation,  leur 
fortune,  la  considération  dont  elles  jouissent  dans 
la  société  imposent  le  besoin  de  se  montrer  dignes 
de  celte  considération,  et  permettent  Tindépen- 
dance.  Après  une  discussion  approfondie  dans  le 
sein  d'un  comité  ainsi  compose,  peut-on  raison- 
nablement admettre  qu'une  négligence  des  auto- 
rités inférieures  ne  sera  pas  relevée  ?  qu'uneerreur 
ou  une  infidélité  dans  le  travail  préparatoire  des 
bereaux  ne  sera  pas  aperçue  et  sij^oalée? 

«  Si  quelque  doute  pouvait  subsister  à  cet  égard, 
il  suffirait  peut-être,  pour  le  dissiper,  déconsidé- 
rer combien  sont  rares  les  pouvoirs  contre  les  dé- 
cisions ministérielles,  ou  contre  les  or4onn2|nces 
rendues  sur  l'avis  d'un  comité. 

«  Il  7  a  donc,  il  le  faut  avouer,  dans  Texistence 
du  conseil  d'Etat  et  dans  son  intervention  pour 
préparer  les  décisions  de  l'autorité  supérieure, 
garantie  réelle  et  incontestable  pour  l'adminis- 
tration à  la  fois  et  pour  les  citoyens,  contre  les 
erreurs  ou  les  injustices  que  pourrait  entraîner 
l'adoption  sans  contrôle  des  déterminations  pré- 
parées dans  les  bureaux. 

«  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  point  qu'il 
convient  de  laisser  aux  tribunaux  ^a  connais- 
sance de  toutes  les  contestations  d'intérêt  pure- 
ment privé,  ou  dans  lesquelles,  si  le  gouverne- 
ment se  trouve  intéresse,  il  n'intervient,  si  l'on 
peut  s'exprimerainsi,  que  comme  personne  privée; 
mais  on  reconnaît  aussi  que  la  séparation  établie 
par  la  loi  du  24  août  1790,  entre  le  pouvoir  ju- 
diciaire et  le  pouvoir  administratif,  est  utile  et 
doit  être  soigneusement  maintenue.  Il  ne  faut 
pas  que  les  jugements  des  tribunaux,  que  les  ar- 
rêts des  cours  puissent  mettre  obstacle  à  ce  que 
le  pouvoir  administratif  prenne  les  mesures,  or- 
donne les  dispositions,  publie  les  règlements  que 
l'intérêt  de  la  société  réclame. 

«  L'anlorité  judiciaire  ne  doit  prononcer  en  gé- 
néral que  sur  un  fait  certain,  que  sur  l'applica- 
tion d'un  texte  précis  de  la  loi,  elle  ne  peut  pas 
suppléer  au  silence  de  la  loi;  elle  ne  dispose  pas 
pour  l'ayenir  ;  elle  ne  doit  jamais  prononcer  par 
Yoie  de  règlement. 

c  L'administration,  au  contraire,  dispose  pour 
l'avenir;  elle  prononce  par  voie  de  règlement; 
elle  n'applique  pas  toujours  un  texte  précis  de 
loi  ;  les  cas  oti  il  lui  est  permis  d'employer,  dans 
l'intérêt  de  tous,  une  sorte  d'arbitraire,  j'ai  pres- 
que dit  d'arbitraire,  sont  de  son  domaine,  et  ils 
sont  nombreux.  Il  faut  bien  qu'on  puisse  se  pour- 
Yoir  contre  une  décision  de  radministration  lo- 
cale, qui,  mal  à  propos,  inutilement,  froisserait 
des  intérêts  privés;  et,  pour  cela,  le  conseil  d'Htat 
est  nécessaire.  Sans  lui,  il  n'y  aurait  de  recours 
qu'auprès  des  ministres,  et  l'on  serait  à  la  discré- 
tion des  bureaux,  qui  offrent  bien  moins  de  mo- 
tifs de  sécurité. 

«  Bans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
suppression  du  conseil,  au  commencement  de 
la  Révolution,  Jusqu'à  sa  réorganisation  par  l'acte 
cou-^titutionnel  du  13  décembre  1799  (25?  friniaire 
an  Vin),  les  ministres  prononçaient  sûr  l'appel 


des  décisions  rendueçi  ei^  matière  co^teûtieusê 
par  les  administrations  d^pa^rtem^atale^  Cet 
ordre  de  choses  avait  ç|xcite  de  vives  ç(  justes 
plaintes;  1^  création  du  conseil  d'B(at  parut 
alors  une  véritable  et  salutaire  garantie  puqtre 
l'arbitraire  des  administrations  locales  et  contre 
la  toute-puissance  des  ministres;  et  ce'  corps, 
dans  les  premiers  temps  de  son  exjsteoce,  eut  ^ 
prononcer  sur  un  nombre  prodîgieni  de  réclama- 
tions^ qui  arrivaient  de  toutes  parts  coqtre  des 
décisions  pendues  à  des  époques  déjà  fort  éloi- 
gnées. 

«  Si  on  est  amené  à  reconnaître  qu'il  est  utile 
qu'il  y  ait  un  conseil  d'Etat,  on  conteste  alors 
la  légalité  de  celui  qui  existe;  on  demande  qu'il 
soit  organisé  par  une  loi,  et  que  son  inamovibi- 
lité garantisse  son  indépendance. 

a  Sur  quoi  donc  se  fondert-on  peur  nier  la  lé- 
galité du  conseil  d'Etat? 

«  On  préleod  qu'il  ne  doit  sa  créatiop  qu'à 
Tacte  constitutionnel  du  22  fiimaire  an  VIII,  que 
nous  venons  de  citer,  et  que  oet  acte,  ayant  été 
annulé  par  la  publication  de  la  Ghapte,  le  conseil 
sur  lequel  la  Charte  garde  le  silence  Q'a  pu  rece- 
voir une  existence  légale  de  l'ordonnance  du 
29  juin  1814,  ou  des  ordonnances  des  23  août  et 
19  septembre  1815  et  du  19  avril  1819. 

<  Mais,  d^abord,  il  semble  que  Ton  tombe  ici 
dans  une  étrange  erreur;  l'acte  du  22  frimaire 
an  VIII  n'est  annulé  qu'en  ee  que  ses  disposi- 
tions peuvent  avoir  de  contraire  à  la  Charte,  dont 
l'article  68  déclare  formellement  que  le$  lois  qui 
ne  lui  sont  pas  contraires  restent  en  vigueur. 

Or,  beaucoup  de  dispositions  de  cet  acte  du 
22  frimaire  an  YUI.sont,  sans  doute,  abrogées  par 
le  fait,  et.  ne  peuvent  se  concilier  avec  notre  or-» 
gaqisation  aptnelle;  mais  il  en  est  d'autres  qui 
subsistent  toujours,  telles  par  exempte,  que  celles 
qui  sont  contenues  dans  les  articles  2, 3, 4, 5  et  6, 
qui  seules  régissent  encore  aujourd'hui  les  droits 
politiques  des  citoyens,  et  qui  détermiaeat  de 
de  quelle  manière  on  peut  les  acquérir  ou  les 
perdre,  et  dans  quel  i^s  l'exercice  en  doit  être 
suspendu. 

«  Qo  peut  également  considérer  comme  subsiso 
tant  toujours  les  dispositions  qui  se  rapportent 
au  conseil  placé  près  du  chef  de  i'Ëtat;  car  il  est 
difficile  de  concevoir  comment  oiî  pourrait  sou- 
tenir avec  succès  que  l'ei^istencede  pe  conseil  ne 
saurait  se  concilier  avec  la  Charte  et  avec  notre 
gouvernement  constitutionnel. 

«  L'existence  du  cqi)s^1  4*Ëtat  est  eaeor^  con-? 
sacrée  de  la  manière  1^  plu9  régulière  et  la  plus 
légale  par  liine  foule  de  lois  qui  ont  réglé  ses  at- 
tributions et  dont  nous  ne  faisons  pas  rénumérar 
tion  pour  ne  pas  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre. 
Noms  ferons  remarquer  péulemeQt  que  l'on  ne 
pourrai^  le  supprimer  sans  étjiblir  un  autre  moyen 
de  recours  contre  les  décisions  reod^es  par  i^ 
conseils  de  préfecture  en  matière  conten^ieuse 
administrative.  Ces  conseils  prononcent  dans 
beaucoup  de  cas  sur  les  intérêts  des  citoyens»  et 
ils  ne  sont  ni  assez  nombreux,  ni  pl^éj»  assez 
haut  pour  qu'oq  puisse  les  laisser  prononcer  en 
dernier  ressort;  d'ailleurs,  il  n'y  aurait  dapi  ce 
système  qu'un  seul  degré  de  juridictiqn,  sans 
aucun  moyen  d'obtenir  le  redressement  d'une  dé- 
cision injuste  ou  la  réparation  d'une  erreur. 

«  Pour  remédier  à  cet  inconvénienj,  you(jFai|- 
on  porter  aqx  cours  royales  l'àppei  des  diài^jsions 
des  conseils  de  préfecture?  On  conçoit  ^géiçent 
que  le  résultat  infaillible  d'uue  teii^'qétermmd- 
tion  serait  de  me^pe  bientôt  l'^dq^idfi^rjWQp  à 
la  discrétion  du  pouvoir  judiciaire.     ' 
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«  Ba  résumé,  ce  sont  des  lois  qui  ont  attribué 
au  conseil  d'Etat  la  juridiction  dont  il  est  saisi; 
une  loi  nouvelle  pourrait  seule  la  lui  enlever. 
Tant  que  les  anciennes  ne  sont  point  abroffées,  Je 
gouvernement  a  dû  s'y  conformer,  et,  en  Tes  res- 
pectant, il  s'est  tenu  dans  Tordre  légal. 

«  Quant  à  Torganisation  du  conseil,  elle  a  ton- 
jours  été,  elle  doit  toujours  être  dans  les  attribu- 
tions de  la  puissance  executive. 

c  Avant  1789,  le  régime  du  conseil  d'Etat,  sa 
forme  de  procéder,  sa  division  en  plusieurs  sec- 
tions, leurs  attributions  diverses,  tout  cela  était 
Téf\é  par  des  lettres  patentes  ou  édits  de  nos 
rois. 

•  Sous  l'empire  de  la  Constitution  de  Fan  VIII, 
c'est  par  des  décrets  du  chef  du  gouvernement 
qu'ont  été  réglées,  et  l'organisation  du  conseil, 
et  les  modifications  que  cette  organisation  a  suc- 
cessivement subies. 

«  Depuis  la  Restauration,  le  roi,  à  qui  la  Charte 
réserve,  sans  aucune  exception,  toute  la  puis- 
sance executive,  a  dû  maintenir  TinstitutioD  du 
conseil  d*Etat  dont  il  ne  pouyait  se  passer  comme 
moyen  de  gouvernement,  qu'il  a  trouvée  consa- 
crée par  les  lois  et  investie  par  elles  d'attribu- 
tions nombreuses  ;  mais  il  a  eu  le  droit  de  modi- 
fier son  organisation  pour  la  mettre  en  harmonie 
avec  les  changements  apportés  par  la  Charte 
même  dans  les  formes  du  gouvernement.  Des  or- 
donnances ont  pu  régulièrement  opérer  ces  mo- 
difications» puisque  le  pacte  fondamental  réserve 
au  roi  Je  droit  de  nommer  à  tous  les  emplois  de 
l'administration  publique,  et  de  faire  les  règle- 
ments nécessaires  pour  l'exécution  des  lois. 

c  On  se  plaint  de  ce  que,  si  l'on  admet  que  le 
conseil  d'Etat  soit  nécessaire  et  que  son  institu- 
tion n'ait  rien  de  contraire  aux  lois,  les  membres 
de  ce  corps,  étant  révocables  à  volonté,  ne  présen- 
tent pas  aux  parties,  sur  les  intérêts  desquelles 
ils  sont  appelés  à  émettre  un  avis,  les  garanties 
d'indépendance  que  l'on  rencontre  dans  les  ma- 
gistrats appartenant  à  l'ordre  judiciaire  ;  de  ce 
que  la  Charte  porte  que  toute  justice  émane  du 
roi  et  s'administre  en  son  nom,  par  des  juaes 
guHl  nomme,  qu^il  institue  et  qui  sont  inamovibles^ 
on  voudrait  induire  que  les  membres  du  conseil 
d'Etat  sont  des  juges,  et  que,  comme  tels,  Us  doi- 
vent être  pareillement  inamovibles. 

c  II  est  permis  de  croire  qu'il  y  a  encore  ici 
une  grave  erreur  :  ces  dispositions  de  la  Charte, 
que  Fou  invoque,  sont  contenues  dans  unesection 
qui  a  pour  titre  De  V ordre  judiciaire;  elles  ne  doi- 
vent s'appliquer  qu'à  la  justice  judiciaire  et  ne 
doivent  pas  être  étendues  à  la  distribution  de  la 
Justice  administrative.  Personne  jusqu'ici  n'a 
compris  que  les  lois  qui  ont  séparé  l'ordre  admi- 
tratif  de  l'ordre  judiciaire  fussent  abrogées  :  tout 
le  monde  admet,  au  contraire,  qu'il  est  indispen- 
sable de  les  laisser  subsister. 

«  Le  roi  s'est  imposé,  par  la  Charte,  quelques 
conditions,  quelques  restrictions  dans  l'exercice 
de  cette  partie  de  sa  puissance  qui  a  rapport  à  la 
distribution  de  la  justice  dans  l  ordre  judiciaire  ; 
il  ne  s'en  est  imposé  aucune  en  ce  qui  touche  au 
gouvernement  et  à  l'administration.  Il  nomme 
donc  et  peut  révoquer  à  sou  gré  tons  les  agents 
de  l'administration  publique,  et,  s'il  en  était  au- 
trement, il  ne  serait  plus  comme  le  veut  Ja 
Charte,  le  chef  suprême  de  l'Etat,  il  n'aurait  plus 
le  moyen  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
proléger  les  intérêts  de  la  société. 

«  On  ne  verrait  pas  d'inconvénients  à  ce  que 
les  membres  du  conseil  d'Etat  fussent  révoca- 


bles, s'ils  n'étaient  que  les  conseils  du  prince  ou 
des  ministres  ;  mais,  pour  demander  que  leur 
inamovibilité  soit  assurée,  on  se  fonde  sur  ce 

âulls  sont  appelés  à  prononcer  sur  les  intérêts 
es  citoyens,  et  notamment  sur  les  confiits  de 
Juridiction  et  sur  les  appels  interjetés  contre  les 
décisions  rendues  par  les  conseils  de  préfectare 
ou  par  les  ministres. 

«  Les  partisans  de  cette  opinion  perdent  néces- 
sairement de  vue  que  le  conseil  d'Etat  n'est  point 
un  pouvoir  politique  dans  l'ordre  constitution- 
nel, qu'il  n'est  point  un  tribunal,  qu'il  ne  rend 
pas  de  jugements,  qu'il  n'émet  que  des  avis; 
que  ces  ans  ne  prennent  un  corps,  ne  devien- 
nent une  décision  obligatoire  pour  les  inté- 
ressés, qu'après  qu*uu  ministre  a  proposé  au 
roi  de  signer  une  ordonnance  que  ce  même 
ministre  contresigne  ensuite  pour  y  attacher  sa 
propre  responsabilité. 

«  Que  deviendrait  cette'  responsabilité  des  mi- 
nistres s'il  existait  un  pouvoir  placé  au-dessus 
d'eux,  pouvant  réformer  leurs  décisions  et  ne 
pouvant  être  rérormé  lui-même  ? 

«  Que  deviendrait  le  pouvoir  royal,  si  des 
conseillers  inamovibles  avaient  le  droit  d'annuler 
ou  de  modifier  à  leur  çré  les  arrêtés  des  préfets 
et  des  conseils  de  prélecture,  les  décisions  mi- 
nistérielles et  les  ordonnances  royales  ? 

«  Que  deviendrait  enfin  la  société  elle-même, 
si  ce  pouvoir  irrévocable  prenait  une  mauvaise 
direction,  s'il  adoptait  un  système  vicieux  d'ad- 
ministration contre  lequel  la  couronne  et  le  pays 
seraient  également  désarmés?  Tandis  que  la 
Chambre  des  députés  même  est  révocable  à  la 
volonté  du  roi,  puisque  cette  volonté  peut  la 
dissoudre. 

«  \oudrait-on  considérer  l'institution  des  con- 
seillers d'Eto^Âtn^  sous  le  régime  impérial  comme 
ayant  donné  à  cet  ordre  de  magistrats,  une  sta- 
bilité, une  sorte  d'inamovibité  qu'on  regretterait 
de  ne  nas  voir  assurées  à  leurs  successeurs?  Il 
serait  facile  de  répondre  que,  sous  ce  régime,  les 
personnes  qui  avaient  pendant  cinq  ans  fait  partie 
du  conseil  en  service  ordinaire,  n'acquéraient  par 
là  qu'un  titre  purement  honorifique  et  la  certitude, 
dans  le  cas  où  elles  cesseraient  de  faire  partie  du 
service  ordinaire,  de  conserver  au  moins  la  moilié 
de  leur  traitement.  Il  y  avait  dans  cette  mesure, 
il  faut  l'avouer,  quelque  chose  de  rassurant 
pour  l'avenir  d'hommes  qui,  après  de  de  lon^s  et 
brillants  services,  étaient  parvenus  à  une  position 
élevée  :  mais  ils  restaient  toujours  exposés  à 
perdre,  l'influence,  les  fonctions,  le  droit  de  pren- 
dre part  aux  délibérations  du  conseil,  par  la 
seule  omission  de  leur  nom  sur  les  listes  du  ser- 
vice  ordinaire  que  le  chef  de  gouvernement  arrê- 
tait tous  les  trois  mois. 

«  Youdrait-on  argumenter  par  analogie  de  ce 
que  les  membres  de  la  cour  de  cassation,  qui  sout 
inamovibles,  réforment  les  jugements  des  tribu- 
naux et  les  arrêts  des  cours,  sans  que  cependant 
les  inconvénients  que  nous  avons  signala  plus 
haut  se  soient  manifestés  jusqu'ici  T 

«  Pour  combattre  cette  argumentation  et  les  con- 
séquences qu'on  pourrait  vouloir  en  tirer,  il  suf- 
fira^ sans  doute,  de  faire  observer  que  l'analogie 
n'existe  pas  ;  que  la  cour  de  cassation  ne  prononce 
jamais  par  voie  de  règlement,  qu'elle  se  boroe  à 
reconnaître  si  le  fait  a  été  régulièrement  établi 
par  le  jugement  dont  la  cassation  est  demandée; 
si  la  qualification  de  ce  fait  et  si  l'application  d'un 
texte  précis  de  la  loi  ont  été  régulièrement  faites, 
si  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ont  été 
exactement  observées;  qu'ensuite^  elle  coiifirme 
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00  elle  annule,  en  toutou  en  partie,  le  jugement 
ou  Tarrèt  qui  lai  est  déféré,  mais  qu^elIe  ne  pro- 
nonce pas  sur  le  fond,  et  qu'elle  renvoie  toujours 
à  un  tribunal  ou  à  une  cour  pour  qu'il  y  soit  sta- 
tué. Il  en  est  tout  autrement  du  Conseil  d'Etat , 
qui  ne  peut  renvoyer  ailleurs  la  connaissance  des 
affaires  qui  lui  sont  déférées,  qui  fait  des  règle- 
ments, qui  statue  aussi  bien  sur  le  fond  (lue  sur 
la  forme,  et  qui,  devenu  inamovible,  finirait  par 
acquérir  sur  radministration  et  sur  le  gouverne- 
ment Qoe  influence,  une  toute  puissance  qui  ne 
tarderait  pas  à  devenir  dangereuse. 

<  Votre  commission  estime  qu'il  est  nécessaire 
que  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  faisant  partie 
de  radministration,  soient  révocables,  comme  le 
sont  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif et  comme  le  sont  les  ministres  eux-mêmes; 
mais  elle  pense  aussi  qu'en  raison  même  de  ce 
que  les  membres  de  ce  Conseil  ne  sont  nas  inamo- 
vibles, et  de  ce  que  ce  n'est  pas  réellement  et 
exclusivement  de  lui  qu'émanent  les  discussions 
ministérielles  ou  les  ordonnances  royales,  il  est 
convenable  de  renvoyer  autant  que  possible  à 
l'autorité  judiciaire,  et  de  remettre  sous  l'empire 
du  droit  commun  toutes  les  questions  de  pro- 
priété, ainsi  que  celles  qui  ont  trait  à  des  intérêts 
privés,  toutes  ks  fois  que  la  solution  de  ces  ques- 
tions n'affecte  pas  la  liberté  d'action  que  le  gou- 
vernement doit  conserver  dans  l'intérêt  de  la 
société. 

o  C'est  par  des  lois  qu'ont  été  réglées  jusqu'ici 
les  attributions  et  du  pouvoir  judiciaire  et  de 
l'administration,  et  c'est  par  une  loi  seulement 
que  des  modifications  semblent  pouvoir  être  ré- 
gulièrement ap^rtées  à  la  compétence  actuelle 
des  deux  pouvoirs. 

«  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  hors  de  propos  de 
faire  remarquer  ici  qu'il  ne  suffirait  pas  de  régler 
les  attributions  du  Conseil  d'Etat,  puisqu'il  n'a  le 
plus  souvent  à  intervenir  que  sur  des  questions 
déjà  résolues  en  premier  ordre  par  l'autorité 
administrative  locale,  et  dont  il  n^est  Raisi  que 
par  voie  d'appel.  Il  serait  donc  indispensable  que 
les  personnes  auxquelles  le  gouvernement  con- 
fiera le  soin  de  rechercher  et  d'étudier  les  modi- 
fîcatioos  que  la  compétence  administrative  devrait 
subir,  ne  négligeassent  pas  d'examiner  que  les 
changements  seraient  à  faire  dans  les  attributions 
de  l'administration  inférieure,  aussi  bien  qu'au 
sommet  de  la  hiérarchie  administrative. 

«  Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  prétendu 
TOUS  indiquer  toutes  les  réformes  qui  pourraient 
être  faites  en  cette  matière  ;  elle  a  cru  devoir  se 
borner  à  passer  rapidement  en  revue,  parmi  les 
attributions  de  l'administration,  quelques-unes  de 
celles  qui  ont  excité  le  plus  de  plaintes,  et  qui 
lai  paraissent  devoir  être  plus  particulièrement 
signalées  à  la  sollicitude  du  gouvernement.  Elle 
m'a  chargé  d'appeler  spécialement  votre  attention 
sur  les  questions  suivantes  : 

<«  lo  Conflits  d'attribution  entre  l'autorité  admi- 
nistrative et  l'autorité  judiciaire. 

«  Du  moment  où  une  ligne  de  démarcation  a 
été  établie  entre  ces  deux  pouvoirs,  on  a  dû  pré- 
voir qu'il  arriverait  des  circonstances  où  l'un 
empiéterait  sur  l'autre,  et  il  a  bien  fallu  aviser 
aux  moyens  de  déterminer  les  débats  qui  pour- 
raient s  élever  entre  eux. 

«  Avant  ^  Constitution  de  ranVIII,  les  conflits 
de  juridiction  ont  été  jugés  d'abord  par  décision 
des  ministres,  approuvés  par  le  roi,  puis  par  le 
directoire  exécutif,  sauf  appel  au  Corps  légis- 
latir. 

T.  L?. 


«  Sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  le  juge- 
ment fut  attribué  au  Conseil  d'Etat. 

«  Depuis  la  Restauration,  les  conflits  sont  réglés 
par  des  ordonnances  du  roi,  rendues  sur  l'avis 
du  Conseil  d'Etat;  et  ce  mode  est  régulier,  car 
c'est  le  roi  qui  délègue  à  l'administration  et  aux 
tribunaux  le  soin  de  distribuer  la  justice  en  ma- 
tière administrative  comme  en  matière  judiciaire, 
et  il  est  juste  que  ce  soit  lui  qui  prononce  sur  les 
débats  qui  peuvent  s'élever  par  suite  de  cette  dé- 
légation. Il  ne  vous  semblera  pas  moins  juste 
3u'il  puisse,  avaut  de  prononcer,  prendre  l'avis 
'un  conseil. 

«  Quelques  personnes  auraient  voulu  attribuer 
à  la  Cour  de  cassation  le  jugement  des  conflits; 
mais  évidemment  agir  ainsi,  ce  serait  subordon- 
ner l'administration  au  pouvoir  judiciaire. 

«  D'autres,  cherchant  à  obtenir  que  le  pouvoir 
administratif  et  le  pouvoir  judiciaire  ne  soient 
pas  plus  l'un  que  l'autre  juges  dans  leur  propre 
cause,  voudraient  confier  cette  importante  attri- 
bution à  une  commission  spéciale  extraordinaire 
qu'ils  voudraient  voir  composée  d'hommes  émi- 
nents  choisis  par  le  roi  dans  la  Chambre  des  pairs, 
dans  celle  des  députés,  dans  l'administration,  dans 
la  Cour  de  cassation. 

«  Mais,  de  bonne  foi,  une  telle  commission 
serait-elle  autre  chose  que  le  Conseil  d'Etat  actuel; 
et  pourrait-on,  sans  prévention,  prétendre  qu'elle 
présentera  plus  de  garanties  que  lui,  si  elle  est 
révocable,  moins  dlnconvénients  et  de  dangers, 
si  elle  est  inamovible? 

«  Nous  ne  le  pensons  pas. 

«  Quelques  personnes  encore  paraissent  craindre 
que,  cédant  a  la  tendance  de  tous  les  corps  vers 
l  accroissement  de  leur  importance  et  de  leur 
pouvoir,  le  Conseil  d'Etat  ne  soit  en  général  tenté 
d'attribuer  à  l'administration  la  connaissance  des 
affaires  sur  lesquelles  il  pourrait  de  la  sorte 
avoir  lui-même  à  prononcer  quelque  jour. 

«  Cet  inconvénient,  qui  peut  paraître  grave  à 
beaucoup  d'entre  vous,  pourrait,  ce  nous  semble, 
être  facilement  évité,  en  attribuant  le  droit  de 
prononcer  sur  les  conflits  à  un  conseil  de  cabinet, 
réuni  sous  la  présidence  du  roi. 

«  Nous  avons  pensé  que  ce  mode  de  règlement 
des  conflits  aurait  plusieurs  avantages. 

«  Il  donnerait  une  attribution  utile  et  réelle  au 
conseil  privé. 

«  Il  y  aurait  quelque  analogie  contre  ce  système 
et  le  moJe  de  procéder  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  se  borne  k  juger  si  les  formes  ont  été  obser- 
vées, à  prononcer  sur  les  demandes  en  règlement 
de  juges,  mais  qui  ne  statue  jamais  sur  le  fond 
des  affaires. 

«  Enfin,  le  roi  serait  appelé,  en  quelque  sorte, 
à  prononcer  réellement  sur  le  conflit  entre  deux 
juridictions  émanant  également  de  lui.  Le  prin- 
cipe que  toute  justice  émane  du  roi  serait  ainsi 
mis  en  action  dans  un  ordre  qui  nous  paraît  tout 
à  fait  constitutionnel  et  légal. 

«  Quel  que  soit,  au  surplus,  le  système  que  l'on 
veuille  adopter  pour  l'avenir,  il  faut  bien  recon- 
naître qu'il  y  a  eu  parfois,  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, abus  du  droit  d'élever  des  conflits,  et 
qu'il  importe  de  restreindre  le  nombre  de  ces  cas 
où  cet  abus  est  possible,  et  de  faire  cesser  leurs 
plaintes,  quelquefois  exagérées  peut-être,  mais 
trop  souvent  fondées  auxquelles  il  a  donné  lieu. 

«  De  1799  à  1814,  le  nombre  moyen  des  con- 
flits a  été  de  soixante-cinq  à  soixante-dix  par 
an. 

«  Depuis  la  Restauration,  il  a  été  de  quarante 
seulement  par  an,  si  l'on  néglige  les  conflits  en 
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matière  élecloraJe*  ijjui,  inconnuçjuaqu^ojors,  se 
sont  élevés  aa  nombre  de  cent  trois  pour  Tanoée 
1827  et  ]a  partie  écoulée  de  Tanoée  1828,  et  qui 
ne  se  reproduiront  plus,  grâces  aux  dispositioos 
de  la  loi  sur  les  listes  électorales  que  vous  avez 
adoptée,  qui  vient  d'être  également  votée  par 
Fautre  Chambre,  et  qui  va,  sans  doute,  iocessam- 
meot  recevoir  la  sanction  royale. 

0  Ce  nombrer  moyen  de  quarante  conflits  par 
année,  dont  un  tiers  à  peu  près  a  été  constam- 
ment annulé,  peut  et  doit  subir  une  réduction 
sensible:  1"*  par  le  délaissement,  à  Tautorité  judi- 
ciaire, de  certaines  contestations  déférées  jus- 
qu'ici à  l'administration;  2*»  par  certaines  limites 
dans  lesquelles  on  pourrait  circonscrire  l^  droit 
laissé  à  l'administration  de  revendiquer  la  con- 
naissance d'une  aiTaire.  Il  pourrait,  par  exemple, 
être  interdit  à  Tadministration  d'exercer  cette 
revendication  après  un  jugement  rendu  en  der- 
nier ressort  par  une  cour  royale,  sauf  au  procu- 
reur général  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
Tarrét,  s'il  se  trouvait  incompétemment  rendu. 

cOn  verrait  alors  certainement  ce  qui  peut- 
être  existe  déjà,  les  conflits  s'élever  à  un  nombre 
bien  moindre  que  celui  des  demandes  en  règle- 
ment de  juges  adressées  à  la  Cour  de  cassation, 
bien  moindre  même  que  celui  des  jugements  ou 
arrêts  par  lesquels  l'autorité  judiciaire  décline  de 
son  propre  mouvement  sa  compétence,  et  ren- 
voie les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'adminis- 
tration. 

«  On  pourrait  enfin,  pour  que  l&s  affaires  ne 
fussent  pas  exposées  à  demeurer  indéfloimeiU  en 
suspens,  stipuler  un  délai  après  lequel,  s'il  n'avait 
pas  été  statué  sur  un  conflit,  la  cour  ou  le  tribu- 
nal, saisi  de  la  contestation  dans  l'origine,  pour- 
rait passer  outre,  suivre  l'instruction  de  l'af- 
faire et  procéder  au  jugement. 

«  J'ai  dû,  Messieurs,  vous  donner  connaissance 
de  ces  réflexio^QS  que  j'avais  soumises  à  votre 
commission  et  qu'elle  avait  agréées,  mais  je  ne 
dois  pas  omettre  de  vous  rappeler  que,  dans  l'In- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  le  moment  où  votre 
commission  s'est  occupée  de  cette  question  et  celui 
où  il  m'a  été  permis  de  voua  jrésenier  ce  rap- 
port, uae  ordonnance  du  roi  est  ia/i^rvenue,  qui 
a  procuré  le  redressement  d'une  partie  ))lj^  griefs 
allégués  et  apporté  de  notables  améHoraÎJpns 
dans  sa  jurisprudence  en  matière  de  conflitl^ 
d'attributions.  ^ 

«  2°  On  s'est  élevé  avec  force,  et  dans  certains 
cas  avec  raison,  contre  la  faculté  réservée  au 
Conseil  d'Etat  d'autoriser  la  mise  en  jugement  des 
agents  du  gouvernement. 

«  On  a  aussi  voulu  prétendre  que  cette  disposi- 
tion était  abrogée  de  fait  par  la  Charte,  ainsi  que 
la  Constitution  de  l'an  VIU  uùelle  estinsérée.  Cepen- 
dant l'article  75  de  cet  acte  de  l'an  VIU  n'a  en 
soi  rien  de  contraire  à  la  Cbarte,  et  d'ailleurs  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  créé,  au  profit  des  agents  du 
gouvernement,  cette  garantie  que  l'on  trouve 
exorbitante  :  il  n'a  fait  que  rappeler  ce  qui  exis- 
tait jusque-là. 

«  Cette  garantie  a  été  consacrée  à  toutes  les  épo- 
ques et  sous  tous  les  gouvernemen  ts  ;  elle  est  formel- 
lement énoncée  dans  la  loi  du  14  décenibre  1789  sur 
la  constitution  des  municipalités;  elle  est  confir- 
mée par  la  loi  du  24  août  1790,  sur  l'organisation 
judiciaire,  qui,  au  titre  2,  article  13,  dispose  ainsi  : 

«  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et 
«  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions 
«  administratives;  les  juges  ne  pourront,  à  peine 
«  de  forfaiture,  troul](l€;r  de  quelque  manjégre  que 
«  ce  soit  les  opérations  des  corps  administxatiJGs, 


«  ni  cii^r  devant  eux  des  adminUtrateykrt  à  raison 
«  de  leur»  fonctiom.  » 

«  Tous  les  fonctionnaires  de  corps  judiciaires, 
rpêrae  cepx  de  l'ordre  le  moins  élevé,  SQpt  pro- 
tégés contre  les  attaques  ^t  la  mauvaise  humeur 
des  plaideurs,  et  ne  peuvent  être  pris  à  partie 
sans  l'autorisation  de  leurs  pairs  oq  de  leurs 
supérieurs;  il  ne  serait  ni  juste,  ni  sage  de  laisser 
les  fonctionnaires  et  agents  de  l'ordre  adminis- 
tratif sansprotection  contre  les  passions  auxquelles 
ils  pourraient  être  en  butte. 

«  Ce  n*est  pas  dans  leur  intérêt  personnel  que 
c^'tte  protection  leur  est  accordée:  c'est  dans 
l'intérêt  de  la  société  qui  a  besoin  que  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ne  soit  pas  sans  cesse  et  mal 
à  propos  troublé. 

«  Toutefois,  si  Ton  admet  que  cette  garantie  doit 
être  maintenue,  il  faut  reconnaître  aussi  qu'il  y 
a  lieu  d'en  restreindre  l'application. Déjà,  par  suite 
de  plusieurs  décisions  successives,  les  chefs  des 
grandes  administrations  ont  été  autorisés  à  tra- 
duire devant  les  tribunaux  les  employés  sous 
leurs  ordres. 

«  La  nécessité  de  l'autorisation  royale  pour  la 
mise  en  jugement  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  semblerait  devoir  être  réservée  aux 
fonctionnaires  d'un  certain  rang,  et  il  ne  paraît 
pas  convenable  de  continuer  à  couvrir  de  cette 
haute  protection  des  agents  subalternes. 

«  On  se  plaint  de  ce  que  des  demandes  en 
autorisation  de  poursuites  restent  indéfiniment 
sans  réponse,  et  de  ce  que,  par  là,  le  cours  de  la 
justice  demeure  suspendu  et  les  citoyens  ne  peu- 
vent obtenir  réparation  :  Votre  commiBslon  pense 
que,  pour  mettre  un  terme  à  ces  plaintes,  il  serait 
à  propos  de  décider  que  l'autorité  judiciaire  sera 
saisie  de  plein  droit,  et  pourra  procéder  au  juge- 
ment, si,  dans  un  délai  déterminé  qui  suivra  la 
présentation  d'une  requête  au  roi,  tendant  à  obte- 
nir l'autorisation  de  poursuivre  un  fonctionnaire, 
il  n'est  pas  intervenu  de  décision  pour  autoriser  ou 
interdire  les  poursuites. 

€  3»  Les  appels  comme  d'abus,  tels  qu'ils  Pont 
définis  par  la  loi  du  18  garminal  an  X(8  avril  1802), 
ont  paru  à  votre  commission  devoir  être  deiérès 
aux  cours  royales. 

<  11  ne  s'agit  ici,  ou  que  de  donner  satisfaction 
à  des  intérêts  qui  se  prétendaient  froissés,  —  et 
peu  importe  au  gouvernement  que  telle  ou  tellt- 
artie  succombe  ou  trioa^phe  dans  cette  lutte,  — 
o^SA^e  de  la  répression  des  infractions  aux  lois 
du  royaume  quipourraient  être  commises  par  des 
ecclés»stique8  aaos  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Il  n'y  aNLà  ni  appréciation  ni  arbitrage  d'un  intérêt 
politiqueV>mai8  ce  sont  simplement  des  faits  à 
constater,  ctf  s  dispositions  de  lois  pénales  à  appli- 
quer, et  tout  <^éi2i  rentre  pleinement  et  de  droit 
dans  la  compéjetice  de  rautoriié  judiciaire. 

«  On  proposKde  porter  directement  aux  cours 
royales  la  connaissance  de  ces  sortes  d'aXQiires, 
paice  qu'on  y  trO^pve  l'avantage  de  donner  aux 
ecclésiastiques  attafiQ^s  ^^  juges  plus  éclairés, 
plus  nombreux  et  inolns  soumis  à  i'intlueuce 
des  passions  locales 

«  Au  reste,  ce  n'eAP^s  une  innovation  que 
voudrait  in trotluire  ici  V^re  commission;  et  ce 
qu'elle  vous  propose  de  v^™^^^^''  ^*^^  ^^ 
retour  à  l'ordre  de  juridici^oo  ^^  ^  ^^^^^^  A^T 
puis  le  XV  siècle.  Cet  ordr\de  choses  n'avait  été 
modifié  que  par  la  loi  dii  igUçerminal  pi  X,  qui 
avait  attribué  au  Conseil  dS^^  ^*  connaissance 
des  appela  comme  d'abus;  à  ir  ^^^^^^  ^^  ^^^ï^^ 
du  25  mars  1813  les  avait  relBvoyé/  devant  les 
cours  d'appel  :  mais  quand  «^s  cours  ont  été 
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saisies  par  de  semblables  pourvois,  elles  se  sont 
toujours  déclarées  incompéCenles,  sur  ce  motif  que 
le  décreji  doot  il  p^agit  n^avait  jamais  eu  force  de 
loi,  qu'un  décret  ne  pouvait  abroger  une  loi,  eh- 
fia  en  raison  môme  des  circonstances  toutes  par- 
ticulières dans  lesquelles  il  avait  été  rendu. 

«  â""  Quant  à  l'enregistrement  des  bulles,  brefs, 
décrets  et  autres  actes  émanés  de  la  cour  idé 
Rome,  votre  commission  a  pensé  que  de  graves 
considérations  politiques  commandaient  de  lais- 
ser au  Conseil  d*Btat  le  soin  de  procéder  à  cet 
enregi.strement. 

«  il  était  confié  aux  parlements,  dans  Tancien 
ordre  de  choses;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  ces  cours  souveraines  exerçaient  alors 
une  sorte  de  pouvoir  politique  que  notre  organi- 
sation actuelle  n'a  pas  voulu  et  n'a  pçis  dû  con- 
fier à  l'autorité  judiciaire. 

«  L'admission  oii  le  refus  des  actes  de  la  cour 
de  Rome  n*est  pas  une  affaire  de  simple  police 
intérieure,  qui  puisse  se  régler  uniquement  par 
des  lois,  où  tous  les  cas  puissent  être  aisément 
prévus  et  d66nis.  Les  difficultés  (}ui  s'élèvent 
en  pareil  cas  peuvent  altérer  les  rapports  de  la 
couronne  avec  le  Saint-Siège  ;  il  y  a  là  contestation 
de  puissance  à  puissance  et,  par  suite,  négociation 
et  transaction  nécessaireà  qui  rentrent  dans  le 
domaine  de  la  politique,  et  ne  peuvent  appartenir 
qu'au  gouvernement. 

«  5«  L'attribution  donnée  à  l'administration  de 
connaître  de  toutes  les  contestations  à  l'occasion 
des  ventes  des  domaines  nationaux,  a  donné  lieu 
à  beaucoup  de  réclamations. 

«  Cependant  il  ne  faut  pas  méconnaître  le  grand 
intérêt  politique  qui  a  commandé  pendant  long- 
temps de  ne  pas  laisser  mettre  en  question  la  va- 
lidité de  ces  ventes.  Beaucoup  d'entre  elles  avaient 
eu  lieu  d'une  manière  fort  irrégulière  et  âans 
l'observation  des  formalités  prjBscriîes  par  les 
lois;  il  s'en  serait  trouvé  bien  peu  qui  ne  fassent 
attaquables;  les  tribunaux  auraient  pu  être  tentés 
de  se  laisser  aller  au  sentiment  de  juste  com- 
miséf  atibd  que  devraient  inspirer  leô  anciens  pro- 
priétaires dépossédés  et  leurs  eiifants  ou  héri- 
tiers; on  pouvait  craindre  de  voir  saisir  avec 
empressement  les  occasions  de  revenir  sur  des  spo- 
liations et  des  confiscations  opérées  violemment, 
Tanoulation  d'un  certain  nombre  de  ces  ventes 
nationaL'S  n'aurait  pas  manqué  d'exciter  de  vives 
réclamations  dans  la  classe  si  nombreuse  des 
acquëi*ëurs,  et  de  jeter  dans  la  société  des  germes 
de  discorde  et  de  troubles. 

«  Les  gouverneurs  qui  ont  tour  à  tour  réâ  la 
France  ont  donc  sagement  fait  dé  réserver  à  rad- 
ministration  la  connaissance  des  contestations  de 
cette  nature,  et  L'on  doit  rendre  au  Conseil 
d'Etat  cette  justice  que,  dans  tous  les  temps, 
même  depuis  les  brusques  et  nombreux  change- 
ments dans  son  personnel  que  le  dernier  minis- 
tère lui  atait  suoir,  il  n*a  pas  perdu  de  vue  la 
protection  que,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
publique,  il  devait  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux. 

M  Mais  aujourd'hui  cet  intérêt  politique  n'existe 
plus,  ou  du  moins  il  n'existe  plus  pour  lui  de 
Bujets  d'alarmes.  La  Charte,  par  son  article  7,  i 
garanti  l'inviolabilité  deé  propriétés,  sans  expepi 
ter  celles  qu'on  appelle  nationales,  en  déclarant 
que  la  loi  ne  met  aucune  différence  entre  elles; 
la  loi  de  1814  a  ordonné  la  restitution  des  biens 
non  vendus  Âe^  émigrés;  la  loi  de  1825  a  stipulé 
une  indemnité  au  profit  des  anciens  propriétaires 
dé  biens  vendus  nationalement;*  on  n'aperçoit 
pas  quel  ihcoïl^réoient  il  '^oon^ait  y  àvbir  à  cp 


que  les  contestations  sur  la  propriété  des  do- 
maines vendus  par  l'Etat  rentrassent  désormais, 
sous  l'empire  du  droit  commiin  et  fussent  défé- 
rées aux  tribunaux,  en  prenant  la  précaution 
d'in'terdh*e  formellement  a  l'autofitë  judiciaire  le 
droit  de  prononcer  l'annulation  des  ventes. 

«  6**  "Votre  commission  pense  également  qu'il 
serait  utile  et  juste  de  rendre  à  l'autorité  judi- 
ciaire la  connaissance  des  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  le  gouvernement  ou  les  ad- 
ministrations et  les  particuliers,  relativement  à 
l'exécution  des  cours  et  marchés  pour  entre- 
prises de  travaux,  fournitures,  etc. 

«  Beaucoup  d'entrepreneurs  répugnent  à  con- 
tracter avec  le  gouvernement,  parce  qu'ils  savent 
qu'ils  se  mettent  à  sa  discrétion  et  pour  les 
époques  et  pour  la  qualité  des  payements.  On  ne 
voit  cependant  pas  pour  quelle  raison  le  gouTer- 
nement  ne  serait  pas  lui-même  justiciaole  des 
tribunaux,  toutes  les  fois  qu'il  n'intervient  que 
comme  partie  inléresâée  dans  la  contestation,  et 
toutes  les  fois  que  le  jugement  ne  doit  intéresser 
Tadministration  que  sous  le  rapport  pécuniaire. 
«  L'administration,  selon  nous,  doit  pouvoir, 
dans  l'intérêt  de  la  société,  modifier  un  marché, 
l'annuler  même  ;  mais  l'autorité  judiciaire  doit 
être  appelée  à  régler  les  dommages-intérêts  qui 
sont  (lus  à  l'administration  dans  certains  cas,  par 
l'administration  dans  certains  autres. 

«  T'»  IÎ0U3  avons  bensé  que  c'est  à  l'adminis- 
tration qui  a  ordonné  les  travaux  et  les  fourni- 
tures qu'il  appartient  dé  faire  la  liquidation  des 
sommes  dues  aux  entrepreneurs  et  fournisseurs; 
mais  que,  si  ces  derniers  ne  sont  pas  satisfaits 
de  ce  règlement,  on  ne  saurait  équitablemént 
leur  dénier  le  droit  d'exercer  un  recours  devant 
l'autorité  judiciaiK  sauf  toutefois  les  cas  où, 
par  des  conventions  expresses  et  licites,  les  par- 
ties auraient  d'avance  stipulé  qu'elles  s'en  rap- 
pojTteraient  à  des  arbitres  pour  le  jugement  des 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  èll^s. 
«  S''  A  regard  des  baux  administratifs,  la  jnà- 
lice  et  la  raison  veulent  qu'il  eh  soit  de  Tàdmi- 
nistration  comme  d'un'  propriétaire,  qu'une  fois 
le  bail' passé,  il  devienne  la  loi  des  parties  con- 
tractantes, et  que  les  difficultés  auxquelles  son 
exécution  peut  donner  lieu;  rentrent  dans  le 
droit  commun  et  soient  portées  devant  les  tribu- 
naux. 

«  A  cet  égard,  il  est  juste  de  reconnaître  que, 
depuis  la  llestauration,  le  Conseil  dlBtata  rendu 
fréquemment  hommage  à  ce  principe:  il  a  ren- 
voyé à  l'autorité  judiciaire  la  connaissance  de 
nombreuses  contestations  portées  devant  lui,  et 
sur  lesquelles  la  jurisprudence  établie  sous  le 
gouvernement  précédent  l'aurait  autorisé  à  pro- 
noncer. '       ' 

«  Ce  Conseil  ne  s'est  réservé  de  juridiction  en 
matière  de  baux  administratifs  que  dans  les  cas 
assez  rares  où  elle  lui  était  formellement  attri- 
buée par  des  lois  spéciales  ou  des  rêglemeuts 
d'administration  publique  ayant  force  de  loi. 

c  Quoiqu'il  en  soit,  il  ne  semble  pas  qu'il  y 
ait  motif  pour  continuer  cette  juridiction  excep- 
tionnelle ;  rintérét  de  la  société  ne  la  réclame  pas, 
et  votre  commission  pense  que  la  loi  à  intervenir 
devra  la  faire  cesser. 

«  9"*  Beaucoup  de  personnes  voient  avec  regret 
que  les  tribunaux  né  soient  pas  saisis  des  con- 
testations auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
Iprimeismaritimes,  '  .     >         > 

«  Néanmoins,  votre  commission  estime  que  le 
jugement  en  doit  rester  dans  les  attributions  du 
Conseil  d'Etaf. 
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c  Ce  n'est  gas  seulement  dans  les  règles  du 
droit  ci?il,  mais  encore  dans  les  règles  du  droit 
des  gens  et  du  droit  de  la  guerre,  que  Ton  doit 
puiser  les  motifs  de  la  décision  à  rendre. 

c  La  bonne  harmonie  entre  deux  Etats  peut  être 
troublée  par  un  jugement  de  cette  nature,  basé 
sur  les  principes  du  droit  commun  et  de  la  simple 
équité  ;  il  pourrait  contrevenir  aux  dispositions, 
quelquefois  secrètes,  d'un  traité.  L*intérét  politi- 
que qui  a  dicté  l'autorisation  accordée  à  l'arma- 
teur du  corsaire  et  qui  seule  le  distingue  du 
forban,  les  instructions  qui  lui  sont  données,  les 
limitations  qui  lui  sont  imposées,  pourraient  n'être 
pas  aperçues  par  des  juges  ordinaires,  et  chez  tous 
les  peuples,  c'est  à  des  juges  spéciaux  que  celle 
juridiction  est  attribuée. 

<>  L'armement  en  course  ne  peut  être  considéré, 
ni  comme  une  propriété,  ,ni  comme  un  droit  or- 
dinaire ;  tant  que  ce  reste'  de  barbarie  subsistera, 
tant  qu'il  sera  permis  de  faire  sur  mer  aux  pro- 
priétés privées  une  guerre  que  l'honneur  réprouve 
sur  terre,  il  faut  reconnaître  que  le  droit  de  courir 
BUS  ne  résulte  que  de  la  lettre  de  marque  donnée 
par  le  gouvernement  qui  fournit  encore  des  mu- 
nitions et  des  armes  ;  le  corsaire  est  une  force 
auxiliaire  qui  nedoii  agir  que  comme  il  convient 
au  gouvernement  qui  Tautorise  et  l'avoue,  et  qui 
ne  doit  pas  le  compromettre.  Il  semble  donc 
juste  que  le  gouvernement  puisse,  dans  l'intérêt 
de  la  société  dont  il  est  le  chef  et  le  protecteur, 
prononcer,  ainsi  qu'il  l'entend,  sur  la  validité  de 
la  prise,  l'adjuger  au  capteur  ou  ordonner  sa  res- 
titution au  capturé. 

«  Toutefois,  votre  commission  a  pensé  que,  si 
l'armateur  se  trouvait  lésé  par  la  décision  ren- 
due par  ordonnance  royale,  il  serait  injuste  de 
lui  refuser  une  action  en  dommages  et  intérêts 
qu'il  dirigerait  contre  le  gouvernement  devant 
1  autorité  judiciaire. 

«  10^  Enfin,  avant  de  terminer,  votre  commis- 
sion a  cru  devoir  s'expliquer  sur  l'attribution 
donnée  au  Conseil  d'Etat  de  prononcer  sur  l'appel 
des  décisiOQS  ministérielles  et  des  ordonnances 
du  roi,  rendues  sur  l'avis  du  comité  particulier 
attaché  à  chaque  ministère,  attribution  contre  la- 
quelle on  s'est  élevé  avec  beaucoup  de  force  et 
qui  a  été  l'un  des  pi*incipaux  motifis  de  récrimi- 
nation contre  cette  institution. 

«  Il  a  paru  à  votre  commission  que,  surtout 
dans  l'examen  de  cette  question,  il  convenait  de 
faire  avec  soin,  dans  les  plaintes  qui  s*élevaleut 
de  tous  côtés,  la  part  de  rirritation  contre  Tadmi- 
nistralion  précédente,  qui  avait  pu  donner  aux 
reproches  dirigés  contre  une  institution  utile  sous 
tous  rapports  un  caractère  d'âcreté,  d'irréflexion 
et  quelquefois  d'injustice,  contre  lequel  il  im- 
portait de  se  tenir  en  g[arde.  fille  a  cru  juste 
d'examiner  avec  calme  si  l'attribution  contestée 
avait  ou  non  quelque  utilité  dans  l'intérêt  du  pou- 
voir ou  dans  rinlérêl  des  citoyens.  C'est  dans  ce 
dernier  intérêt  surtout  qu'il  a  paru  à  votre  corn* 
mission  que  le  Conseil  d'Etat  devait  donner  son 
avis  sur  ces  sortes  d'appels,  et  je  dois  vous  indi- 
quer sommairement  les  motifs  qui  ont  déterminé 
sa  conviction. 
«  Personne  ne  sera  d'avis,  sans  doute,  qu'il  ne 

Suisse  ni  ne  doive  avoir  auciin  recours  contre  les 
édsions  ministérielles  ou  les  ordonnances  de 
première  instance,  si  on  peut  les  appeler  ainsi. 
Cependant,  on  ne  peut  porter  cet  appel  à  une 
autorité  judiciaire,  quelque  haut  qu*on  la  suppose 
([lacée  :  on  lui  conférerait  à  la  fois  l'administra- 
tion et  le  gouvernement;  elle  aurait  incontesta- 
blement ce  même  pouvoir  redoutable  dont  il  nous 


paraîtrait  dangereux  de  saisir  un  Conseil  d'Etat 
inamovible. 

«  Porterait-on  cet  appel  aux  Chambres?  Mais  il 
est  facile  d'apercevoir  que  les  Chambres  se  trou- 
veraient dès  lors  munies  d'un  pouvoir  adminis- 
tratif qui  exigerait  leur  permanence,  et  qui 
d'ailleurs  ne  leur  est  point  conféré  par  la  Charte; 
il  y  aurait  dans  ce  système  une  véritable  etincon- 
stiiutionnelle  usurpation  de  la  prérogative  rovale 
et  du  gouvernement  tout  entier. 

«  Il  est  donc  indispensable  d'avoir  la  faculté 
d'appeler  du  ministre  ou  du  roi  mai  informé  au 
roi  mieux  informé. 

«  Il  y  a,  dans  ce  cas,  pour  les  citoyi^ns  qui  se 
prétendent  lésés,  une  véritable  protection  dans 
l'intervention  du  Conseil  d'Etat  ;  à  la  vérité,  l'avis 
qu'émet  ce  Conseil  ne  devient  une  décision  que 
par  l'approbation  du  roi  et  par  le  contre-seing 
d'un  ministre:  mais  il  reste  encore  aux  parties, 
au  moyen  de  la  responsabilité  des  ministres  :  si 
elle  vient  quelque  jour  à  être  mieux  définie  et 
réglée,  un  dernier  recours  aux  Chambres  qui 
n'aurait  pas  lieu  si  le  Conseil  d'Etat  devenait,  à 
l'instar  de  la  Cour  de  cassation,  un  véritable  tri- 
bunal suprême,  sans  appel  et  inamovible. 

€  Que  si  l'on  objecte  que  des  conseillers  d'Etat, 
révocables  à  la  volonté  des  ministres,  ne  peuvent 
pas  offrir  aux  citoyens  des  garanties  suffisantes 
de  leur  indépendance,  qu'il  nous  soit  permis  de 
répondre  que  l'indépendance  d'un  corps  est 
mieux  garantie  par  la  fortune  dont  jouissent  ses 
membres,  par  le  rang  qu'ils  occupent  dans  le 
monde,  surtout  par  leur  caractère  personnel,  que 
par  l'inamovibihté  de  leurs  fonctions. 

c  Personne  plus  que  nous  n'est  disposé  à  rendre 
hommage  aux  lumières,  à  l'intégrité  des  magis- 
trats de  l'ordre  judiciaire  et  à  l'équité  de  leurs 
décisions:  mais  c'est  aux  sentiments  d'honneur 
qui  les  animent  individuellement,  c'est  à  cet 
esprit  de  corps  que  la  toge  leur  inspire,  au  respect 
religieux  qu'ils  veulent  avoir  pour  l'espèce  de  sa- 
cerdoce dont  ils  sont  revêtus,  que  nous  croyons 
devoir  en  rendregràcebien plutôt  qu'àlacertitude 
qu'ils  ont  de  ne  pouvoir  êlre  révoqués. 

«  La  crainte  d'une  destitution  est  certainement 
moins  puissante  sur  un  homme  de  cœur  que  les 
caresses  du  pouvoir,  que  les  réductions  de  la  fa- 
veur, que  les  flatteuses  espérances  d'avancement, 
pour  soi  ou  pour  les  siens,  dans  la  carrière  des 
emplois  ou  des  honneurs;  et  les  membres  du 
corps  judiciaire  ne  sont  à  l'abri  ni  de  ces  séduc- 
tions, ni  de  ces  espérances. 

■  On  a  vu,  plus  d'une  fois,  le  Conseil  d'Etat  infir- 
mer des  décisions  ministérielles  et  proposer 
l'annulation  d'ordonnances  royales;  on  concevrait 
difficilement,  en  effet,  comment,  dans  un  corps 
composé  de  cinquante  a  soixante  personnes  éclai- 
rées et  considérables,  il  faudrait  renoncer  à  l'es- 
Î)oir  de  rencontrer  quelque  indépendance  dans 
es  opinions,  quelque  intégrité  dans  les  délibéra- 
tions. 

«  Mais,  dira-t-on,  ce  Conseil  inspirerait  peut-être 
quelque  confiance  s'il  jugeait  ;  mais  il  ne  juge 
pas,  il  ne  fait  qu'émettre  un  avis,  et  cet  avis,  le 
ministre  est  libre  de  le  repousser  ou  de  l'adopter, 
il  ne  le  soumet  au  roi  que  si  cela  lui  convient. 
«  On  ne  peut  le  nier.  Messieurs,  mais  il  vous 
paraîtra  juste,  sans  doute,  que  les  choses  se 
passent  ainsi  ;  car  le  ministre  qui  doit  contre- 
signer l'ordonnance  qui  consacre  un  avis  du  Con- 
seil en  assume  et  en  doit  supporter  seul  la 
responsabilité.  D'ailleurs,  il  est  permis  de  croire 

âu'un  ministre  hésitera  beaucoup  avant  de  se 
étermlner  à  refuser  de  se  conformer  à  l'avis 
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d'un  corps  nombreux  composé  d'hommes  qui  sont 
censés  réunir  l'expérience  aux  lumières. 

«  Le  dernier  ministère,  qu'on  n'accusera  pro- 
bablement pas  d'avoir  en  ce  fçenre  poussé  trop 
loin  le  respect  des  bienséances,  n'a  osé  que  deux 
fois  suspendre  l'approbation  d'un  ayis  émis  par 
le  GoDseil,  comités  réunis  ;  encore  a-t-il  fini  par 
les  soumettre  à  la  sanction  royale. 

«  S'il  est  utile,  en  général,  que  les  ministres  as- 
sistent au  Conseil,  et  par  conséquent  le  président, 
il  faut  cependant  reconnaître  qu'un  ministre  pré- 
sident le  Conseil  ne  peut  manquer  d'exercer  une 
assez  grande  influence  ;  et  s'il  était  yrai  qu'on  eût 
TU  un  ministre  porter  l'oubli  des  conyenances 
jusqu'à  combattre  ayec  véhémence  l'opinion  émise 
par  un  des  membres  du  Conseil,  il  serait  sage  de 
prendre  quelques  précautions  pour  que  ce  scan- 
dale ne  pût  se  renouveler  dans  des  occasions  im- 
portantes et  pour  que  la  plus  grande  latitude  soit 
laissée  à  la  liberté  des  opinions. 

«Votre  commission  i>ense  donc  qu'en  cas 
d'appel  des  décisions  ministérielles  ou  des  ordon- 
nances royales,  le  Conseil  ne  devrait  pas  être  pré- 
sidé par  un  ministre,  et  que  les  membres  du  co- 
mité, qoi  auraient  donné  leur  avis,  ne  devraient 
avoir  que  voix  consultative  et  non  délibérative. 
«Noas  n'avons  pas.  Messieurs,  cru  devoir 
étendre  à  un  plus  grand  nombre  de  questions 
l'examen  auquel  nous  avons  eu  à  nous  livrer. 

«Nous  n'avons  pas  entendu  vous  soumettre  un 
travail  complet;  nous  avons  voulu  seulement 
vous  présenter  quelques  aperçus  sur  l'esprit  qui 
nous  parait  devoir  présider  a  la  rédaction  du 
projet  de  loi  qui  sera  destiné  à  régler  la  compé- 
tence administrative. 

«  Nous  n'avons  voulu  rien  préjuger  d'une  ma- 
nière absolue  sur  ce  qu'il  pourra  convenir  au 
gouvernement  de  vous  proposer^  et  sur  les  dis- 
positions qu'il  vous  paraîtra  juste  d'adopter  après 
une  discussion  spéciale  et  approfondie,  lorsque  Je 
projet  de  loi  dont  il  s'agit  vous  sera  soutnais. 

«  Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  supplier  Sa  Majesté  de  faire  présen- 
ter aux  Chambres  un  projet  de  loi  avant  pour 
objet  de  régler  les  attributions  de  l'administra- 
tion, de  déterminer  sa  compétence  d'une  manière 
complète  et  définitive,  et  de  révoquer  et  abroger 
toutes  les  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  seraient 
contraires  au  nouveau  système. 

«  Bile  vous  propose  encore  d'indiquer  qu'il 
vous  semblerait  utile  gue  la  loi  demandée  remit 
à  rautorité  judiciaire  le  règlement  des  contesta- 
tions élevées  à  l'occasion  des  ventes  des  domaines 
nationaux,  des  baux,  contrats  et  marchés  passés 
par  l'administration,  des  liquidations  des  sommes 
dues  par  elle  aux  entrepreneurs  et  fournisseurs, 
ainsi  que  la  connaissance  des  appels  comme 
d'abus.  » 

M.  Dapin  aîné  rend  justice  au  travail  de  la 
commission,  mais  il  croit  devoir  déclarer  que  la 
minorité  de  la  Chambre  ne  serait  pas  satisfaite 
d*une  loi  qui  serait  rédigée  sur  les  bases  du  rap| 
port  qu'on  vient  d'entendre. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport.  L'époque  de  la  discussion  sera 
réglée  uliérienrement. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENGE   DE   M.    ROYBR-GOUARD. 
Séance  du  vendredi  27  juin  1828. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  juin  est  la 
et  adopté. 

11  est  fait  hommage  à  la  Chambre  de  la  carte 
topographique  du  Bosphore  et  des  environs  de 
Constantinople,  levée  sous  la  direction  de  M.  le 
lieutenant  général  comte  Andréossy,  membre  de 
la  Chambre  des  députés. 

M.  le  ministre  aes  finances  a  la  parole  pour 
des  communications  du  gouvernement. 

M.  le  eomte  Roy,  minisire  des  finances.  Mes- 
sieurs, le  roi  nous  a  ordonné  de  {présenter  à  vos 
délibérations  un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet 
d'assurer  l'exécution  ae  son  ordonnance  du  16  de 
ce  mois  concernant  les  écoles  ecclésiastiques. 

L'article  7  de  cette  ordonnance  promet  à  ces 
établissements  un  secours  annuel  de  1,200,000  fr. 
destiné  à  fonder  dans  ces  écoles,  pour  être  répar- 
ties entre  les  divers  diocèses  du  royaume,  nuit 
mille  demi-bourses  à  150  francs  chacune. 

Sans  secours  de  l'Btat,  réduites  à  chercher  leurs 
ressources  dans  des  aumônes  qui  diminuaient, 
même  chaque  année,  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques ne  pouvaient  se  maintenir  qu'en  rece- 
vant parmi  les  élèves  des  enfants  étrangers  à  la 
vocation  ecclésiastique,  dont  les  pensions  servaient 
à  alimenter  ces  établissements. 

En  assurant  l'exécution  des  lois  du  royaume, 
et  en  limitant  le  nombre  des  élèves  qui  désormais 
seraient  regus  dans  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques instituées  par  l'ordonnance  du  5  octobre 
1814  au  nombre  d'élèves  réellement  nécessaire 
pour  compléter  et  conserver  le  sacerdoce  dans  la 
proportion  des  besoins  de  l'Bglise,  le  roi  a  voulu 
remplacer,  par  d'autres  ressources,  celles  dont  les 
écoles  secondaires.ecclésiastiques  seraient  privées. 

La  commission  au'il  avait  nommée  pour  cons- 
tater l'état  de  ces  écoles  avait  d'ailleurs,  à  l'una- 
nimité, émis  le  vœu  qu*à  Vavenir  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  fussent  encouragées  par  des 
dotations  ou  des  secours  convenables^  qui  les  arror 
chassent  à  Vétat  précaire  où  les  retenait  la  pénible 
condition  de  n* être  alimentées  que  par  des  au- 
mônes. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  roi  à  créer  les  huit  mille  demi-bourses, 
dont  la  dépense  devra  accroître  les  crédits  qui 
seront  accordés  au  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques pour  l'exercice  1829. 

Mais,  d'une  autre  part,  d'autres  crédits  deman- 
dés pour  ce  ministère,  ou  pour  celui  de  l'instruc- 
tion publique,  devront  éprouver  quelques  dimi- 
nutions qui  atténueront  l'importance  de  la  dépense 
qui  vous  est  proposée. 

Je  vais  avoir  llionneur  de  vous  donner  lecture 
du  projet  de  loi. 

PROJST  9B  LOI. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  soit  soit  présenté,  en  notre  nom,  à 
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la  Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre 
ministre  secrétaire  a*Etat  des  finances,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  des  af- 
faires ecclésiasti({ues,  sur  les  fonds  de  l'exercice  18i9, 
un  crédit  extraordinaire  de  douze  cent  mille  francs, 
spécialement  affecté  au  payement  des  huit  mille  demi- 
bourses  créées  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques par  l'ordonnance  royale  du  16  juin  courant. 

Donné  au  château  de  Saini-Cloud,  le  4«  jour  du  mois 
de  juin,  l'au  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  qua- 
trième. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  y 

Signé  :  Roy. 


H.  le  iPrésIdent.  La  Gbambre  donne  acte  de 
la  présentation  du  projet.  Le  président  avait 
d'abord  pensé  que  ce  projet  étant  moins  une  loi 
distincte  qu'un  amendèmeiit  à  la  loi  des  finances, 
il  pouvait  être  directement  envové  à  la  cummis- 
8ion  du  budget.  Une  question  toute  semblable 
8'étant  élevée  en  1820  à  l'occasion  d*un  projet  re- 
latif à  la  Légion  d'bonneur,  la  Gbambre  décida, 
conformément  à  la  Gbarte  et  au  règlement,  que  le 
projet  serait  renvoyé  dans  les  bureaux,  lesquels 
nommeraient  une  commission  spéciale,  mais  que 
cette  commission  s'adjoindrait  à  celle  de  la  loi  de 
finances.  S*il  n'y  a  pas  d'opposition,  c'est  ce  pré- 
cédent qui  sera  suivi.  {Adopté,) 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, le  Sénat,  créé  en,  1799.  avait  reçu  une  do- 
tation de  4  millions  à  prendre  annuellement  sur 
les  broduits  des  forêts  de  l'Btat,  et  tin  cinquième 
million  sur  des  bieas  affermés  dans  divers  dépar- 
tements (1).  Un  revenu  de  766,739  francs  avait  été 
établi  pour  trente-el-une  8énatoreries(2),  et  chaque 
sénateur  avait  tlrûit  à  un  traitement  de  36,000  fr. 

bn  donnant  là  Gbarte,  le  4  min  1814,  son  im- 
mortel auteur,  encore  dans  fa  plénitiide  de  sa 
puissance,  réunit  la  dotation  du  Sénat  et  des  sé- 
natoreries  au  domaine  de  la  couronne,  pour  y  de- 
meurer incorporée,  quoique  distincte.  Celte  expres- 
sion indiquait  une  intention  qu'il  mit  aussitôt  à 
exécution,  en  doiànant^  le  même  jour,  sur  cette 
dotalion.  des  pensions  &  plusieurs,  des  pairs  qu'il 
venait  de  nommer.  Il  conserva  d'ailleurs  aux  sé- 
nateurs nés  Français  une  pension  de  36,000  francs, 
et  à  leurs  veuves  le  droit  &  une  pension  de 
6,000  frkncs. 

A  laionort  de  chaque  menibre  dû  Sénat,  le  trai- 
tement qui  lui  était  assighé  devait  étr*^  réuni  au 
domaine  de  la  couronne  ;  et,  dès  à  présent,  les 
fonds  tirôvenant  de  ta  dotation  dil  Sénat  devaient 
être  régis  et  administrés  comme  faisant  partie 
dés  domaines  du  roi. 

Une  ordonnance  du  16  Juillet  1814  porte  mémb 
qu'il  ne  sera  disposé  de  ces  fonds  mie  sur  les 
ordonnances  du  ministre  secrétaire  d  Biat  de  la 
maison  du  roi  ;  et  qu'à  cet  effet,  le  grand  réfé- 
rendaire l'informera,  chaque  mois,  des  verse- 
ments faits  à  lacaiése  de  laGhambre  des  pairs. 


(1)  Article»  17  et  IS  du  sénâttts-conaUUe  dn  14  nivôse 
«ï*l  (4  janvier  1J808),.     .      . 
,  (2)  ArMfilo  2  de  rwré$é  du  18  fruclidOï  an  XI  (â  sep- 
tembro  1803). 


Tel  était  Tétat  des  choses  établi  par  Vbirdon' 
nance  du  4  juin  1814,  lorsque,  dans  le  mois  sui- 
vant, la  Gbambre  des  députés  prit  une  résolùtico 
portant  que  le  roi  serait  supplié  de  proposer  une 
loi  sur  la  liste  civile  et  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. Elle  fut  envoyée  à  la  Gbambre  des  pair:^, 
où  plusieurs  amendements  furent  proposés.  L'ua 
d'eux  tendait  à  prévenir  toute  espèce  de  doute 
sur  le  maintien  des  dispositions  par  lesquelles 
Tordonnance  du  4  juin  avait  réuni  au  domaine 
de  la  couronne  la  dotation  du  Sénat  et  des  séna- 
toreries. 

On  observait  que  ces  dispositions,  antérieures 
à  Texistence  des  deux  Ghambres,  étaient  hors  de 
leur  compétence  législative  ;  qu'en  écartantce  mo- 
tif, on  pouvait  encore  défendre  l'ordonnance  par 
des  coiisidérations  de  haute  politique,sous  le  rap- 
port de  l'indépendance  de  la  Gbambre  des  pairs  et 
de  Son  revenu,  qu'il  ne  fallait  pas  soumettre  aux 
chances  d'un  budget  annuel.  En  conséquence,on 
ajouta  à  l'article  6  de  la  résolutioti  qui  déclarait 
partie  du  domaine  dé  l'Etat  les  domaines  et  re- 
venus non  compris  dans  les  articles  précédents, 
ces  mots  :  et  non  réunis  au  domaine  de  la  cou' 
ronne  par  V ordonnance  du  roi  du  4  juin  1814. 

La  Chambre  des  députée,  dans  un  comité  se- 
cret du  19  septembre,  n'admit  point  cet  amende- 
ment; mais,  pbur  lever  les  doutes  de  la  Gbambre 
des  pairs  sur  le  revenu  qUè  lui  avait  préparé 
Tordonnance  du  roi  et  l'application  qui  en  avuit 
été  déjà  faite  à  plusieurs  de  ses  membres,  elle 
consigna,  dans  son  procès-verbal,  qu'elle  n'en- 
tendait pas  dérogera  l'ordonnance  du  4  juin  con- 
cernant la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries, 
l'affectation  des  fonds  provenant  de  Cf^tte  dotation, 
et  leur  administration^  «  sauf  à  pourvoir  par  une 
«  loi  aux  dispositions  ultérieures  que  pourrait 
€  exiger  l'exécution  de  Tordonoance  du  4  juin 
«  (1)  »  La  Gbambre  des  députés  voulut  que  cette 
déclaration  fût  adressée  par  son  Président  à  celui 
de  la  Chambre  des  pairs. 

Celui-ci,  en  rendant  compte  de  l'envoi  qu'il 
avait  reçu,  dit  à  la  Gbambre.  que,  si  les  dépués 
n'avaient  pas  adopté  ramendement  par  lequel 
elle  avait  proposé  de  maintenir  l'exécution  de 
l'ordonnance,  c'était  parce  qu'ils  avaient  jugé 
que  cette  exécution  ne  pouvait  être  contestée,  et 
qu'elle  était  de  droit. 

La  commission,  chargée  dans  la  Chambre  des 
pairs  de  l'examen  de  la  proposition  et  des  amen- 
dements, jugea  la  déclaration  de  la  Chambre  de^ 
députés  suffisante.  Elle  pensa  cependant  qu'il 
conviendrait  de  charger  son  Président  d'écrire  à 
celui  de  la  Chambre  dés  députés;  que  les  pairs 
ne  s'étaient  décidés  à  radoption  de  l'article  6 
sans  l'amendement  qu'ils  avaient  proposé,  qu'en 
considération  des  principes  consacrés  dans  ladé- 
lib(^ratiou  qui  leur  avait  été  transmise. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  établi  dans  les  deux  Cham- 
bres que  la  dotation  du  Sénat  et  des  séiiatdreries 
continuerait  à  être  administrée  comme  le  domaine 
du  roij  jusqu'à  ce  qu'il  fût  poUrvu,  par  une  loi, 
aux  dispositions  ultérieures  qUe  pourrait  exiger 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  4  juin.  II  était, 
comme  on  voit  implicitement,  reconnu  que  cette 
dotatiod  conserverait  l'application  que  là  cou- 
ronne eh  faisait  à  la  pairie. 

Les  événements  qui  survinrent  ea  1815  exigè- 
rent des  sacrifices.  Le  roi  abandonna,  sur  sa  liste 


(1)  Terme,  de  «'«rtj^fe.^^de  fa  l^ç^fif^f^ 
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civile,  12,000,000,  et  2,000,000  des  qua(re  affectés 
à  la  dotation  da  Sénat  sur  ie  produit  dès  roréts. 
La  pension  des  sénateurs  fut  réduite  à  2l4,ÛOO  fr.  ; 
et  le  roi,  continuant  l'administration  de  la  dota- 
tion, disposa  des  extinctions,  comme  il  avait 
déjà  fait,  dès  le  4  juin  1814,  en  faveur  de  divers 
pairs  auxquels  il  jugea ci  secours?  utile  àii  néces- 
saire. 

Depuis  1814,  radmini.-^tratiori  de  la  dotation  du 
Sénat  a  été  précisément  la  même  que  celle  adop- 
tée pour  la  maison  du  roi  :   son  ministre  prend 
et  reçoit  ses  ordres  pour  lu  distrîbution  des  fonds, 
lui  en  présente  le  budget,  lui  rend  compte,  à  la 
fin  derannée,  comme  pour  touâ  les  services  de 
sa  liste  civile;  il  donne  ses  instructions  directes 
à  un  administrateur  de  la  dotation  des  sénatore- 
ries  nommé  par  le  roi  ;  seuteinént,  le  grand  réfé- 
rendaire a  été  chargé  de  la  di^stribùtion  des  pen- 
sions aux  parties  prenantes,  et  des  dépense?  de 
la  Chambre,  comme  les  questeurs  à  Têtard  de  la 
Chambre   des  députés.    11  en   comoiunique  le 
compte  général  à  un  conseil  composé  du  prési- 
dent et  des  secrétaires  de  la  Cliamhre  des  pairs. 
Des  doutes  s^elevèrent,  en  1823,  sur  la  faculté 
de  dispos^er  de  ia  dotation  du  Sénat.  Dans  l'igno- 
rance oa  Toubli  des  communications  qui  avaient 
eu  lieu  entre  les  deux  Chambres,  sur  le  sens  de 
l'anicle  6  de  ia  loi  du  8  novembre  1814  que  la 
conservation  des  pensions  defe  sénateurs,  et  pen- 
saient que  la  loi  qu'on  s'était  réservé  de  faire  à 
regard  de  cette  ordonnance  n'aurait  qu*à  eà  ré- 
gler Texécution,  et  que,  depuis  le  8  novem- 
5rel814,  le  roi  n'avait  plus  la  disposition  de  la 
dotation  réunie,   disaient-elles,  au  domaine  de 
l'Etat. 

On  leur  répondait,  que,  sans  même  recourir 
aux  discussions  qui  avaient  précédé,  dans  les 
deux  Chambres,  l'adoption  de  la  loi  du  8  novem- 
bre, son  texte  même  ne  prescrivait  point  que  la 
dotation  du  Sénat  serait  réunie  au  domaine  de 
TEtat,  puisqu'elle  portait,  au  contraire,  qu*il  n'était 
point  dérogé  à  l'ordonnance  qui  prononçait  la 
réunion  au  domaine  de  la  couronne.  Si  elle  eût 
voulu  faire  cesser  dès  lors  cette  réunion,  et  la 
faire  au  domaine  de  l'Etat,  pourquoi  ne  l'aurait- 
elle  pas  dit  expressément  ?  Au  contraire,  en  ne 
dérogeant  pas  a  l'ordonnàiice,  elle  tenait  la  dota- 
tion dans  l'état  séparé  et  distinct  où  l'avait 
placée  l'ordonnance  :  elle  ta  laissait  dans  les 
mains  du  roi,  sauf  à  en  régie!*  ultérieurement 
l'emploi. 

De  quelque  opinion  qu'on  soit  sur  cette  ques- 
tion, un  fait  est  constant  :  c'est  (|ue  l'ordonnance 
et  la  loi  ont  été  entendues  et  exécutées  jusqu'à 
ce  jour  dans  le  sens  qui  vient  d'être  énoncé;  le 
roi  n'a  pas  cessé  de  dis))0ser  de  pensions  éteintes 
par  la  mort  des  sénateurs. 

Aucune  des  administrations  qui  se  sont  succé- 
dé n'a  entrepris  de  nier  que  la  loi  dont  la  ré- 
serve avait  été  faite  dans  celle  du  8  novembre  ne 
soit  nécessaire.  Aucun  ministre,  en  proposant 
annuellement  dans  le  budget  une  allocation  de 
2  millions  sous  le  titre  de  Chambre  des  pairs^  n'a 
dissimulé  sa  destination  ;  aucun  n'a  prétendu  qu'il 
ne  fallait  pas  régler  par  1  ordre  légal  un  tel  élat  de 
choses.  Des  projets  étaient  préparés  ensuite,  à 
cause  des  circonstances  et  des  difficultés  de  la 
question  ;  laloi  du  budget,  en  allouant  la  dépense, 
là  rendait  réguliè^e  et  légale.  L'administration, 
n'ayant  jamais  rien  dissimulé  à  cet  égard,  était 
sans  reproches. 

Cependant  le  roi  fit  proposer,  le  ID  février  1823, 
une  loi  qui  dotait  la  Chambré  ded  pairs  d'une 


rente  perpétuelle  de  3,600,ÛtoO  francs,  dopé 
800,000  devaient  servir  à  ses  dépenses  ordi- 
naires et  annuelles  ;  le  Surplus  devait  être  divisé 
en  dotations  de  12  à  24,000  francs  que  le  roi  accor- 
d(*raii  à  des  pairs;  elles  devaient  être  irrévoca- 
bles et  transmissibles,  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  1,200  francs,  à  l'héritier  de  la  pairie^ 
avec  réversibilité,  en  cas  d'extinction,  au  roi,  qui 
en  disposerait  en  faveur  d'autres  pairs.  Les  im- 
meubles et  les  rentes  provenant  de  la  dotation  du 
Sénat  devaient  être  réunis  au  domaine  de  Tfitat. 

Ce  projet  resta  sans  suite,  et  Ton  retomba  dans 
la  situation  d'oili  l'on  avait  voulu  sortir;  mais  la 
sagesse  du  roi  voulut  faire  provisoirement  ce 
qu'il  avait  proposé  par  un  article  de  la  loi  :  faire 
cesser  l'état  d  incertitude  et  dépendance  où  Ton 
pouvait  craindre  que  des  pairs  ne  fussent  retenus 
en  recevant  une  indemnité  annuelle  non  trans- 
missible  à  leur  fils,  et  révocable.  La  puissance 
royale  limita  elle-même  la  faculté  dont  elle  jouis- 
sait par  la  lacune  de  la  législation  :  une  décision 
du  3  décembre  1823  régla  que  toutes  les  pensions 
accordées  à  des  pairs  seraient  non  seulement 
définitives  et  irrévocables,  mais  héréditaires  jus- 
qu'à concurrence  de  12,000.  Cette  décision  eut  de 
plus  l'avantage  de  satisfaire  les  anciens  sénîa- 
teurs  dont  le  traitement  de  36,000  francs  n*àvait 
éprouvé  une  diminution  de  12,000  francs  qu'à 
l'occasion  des  malheurs  qui  avaient  suivi  le 
20  mars  et  qui  étaient  réparés.  Us  demandaient, 
depuis  assez  de  temps,  d'être  réintégrés  dans  la 
totalité  de  ce  traitement,  mais  ils  durent  préférer 
de  beaucoup  une  décision  qui  assurait  à  1  héritier 
de  tous  ceux  qui  avaient  été  enlevés  à  la  dignité 
des  pairs,  et  presque  tous  avaient  cet  honneur, 
une  dotation  queue  leur  avait  nullement  promise 
l'ordonnance  du  4  juin,  laquelle  ne  leur  donnait 
que  des  droits  viagers. 

Cette  décision,  suite  et  amélioration  de  ce  qui 
a  été  pratiqué  depuis  1814,  a  été  exécutée  jusqu'à 
ce  jour, à  défaut  de  la  loi  oui  devait  pourvoir  à  une 
autre  manière  d'exécuter  l'urdonnance  du  4  juin* 

Nous  venons,  Messieurs,  présenter  cette  loi  : 
elle  a  pour  but  de  sanctionner  législativement  ce 
qui  a  été  fait.  Il  s'agit  de  légaliser  des  disposi- 
uons  qui  ont  été  d'une  évidente  utilité  pour  l'é- 
tablissement de  la  Chambre  des  pairs»  qui  ne 
pourraient  être  révoquées  sans  un  grand  trouble, 
et  qui  ont  été  faites  dans  la  bonne  foi  et  l'opi- 
nion, sinon  contestée,  du  moins  appuyée  par  de 
fortes  considérations,  que,  jusqu'à  une  loi  ulté- 
rieure, celle  du  8  novembre  laissait  a  Tordon- 
nance  du  4  juin  toute  sa  force. 

Jusqu'à  présent  le  budget  de  l'Ëtat  contient 
une  allocation  de  2  millions  pour  la  Chambre 
de  pairs  ;  ces  2  millions  resteront  dans  le  Trésor 
public.  La  Chambre  possède  en  son  nom,  sur  le 
grand-livre^  une  rente  de  1,330,818  francs,  pro- 
venant des  rentes  ou  des  biens  du  Sénat;  elle 
sera  annulée  au  profit  de  l'Etat.  Tous  les  autres 
biens  qui  restent  de  la  dotation  du  Sénat  ou  de 
celles  des  séoatoreries,  desquels  le  roi  a  fait,  jus- 
qu'à présent,  jouir  la  Chambre,  seront  réunis  au 
domaine  de  l'Etat  et  vendus  à  son  profit*  Ces  dis- 
positions sont  prescrites  par  les  deux  premiers 
articles  du  projet. 

L'article  2  porte  que  les  pensiops  héréditaires* 
montant  à  1,706*000  francs»  acoordées  par  le  roi  a 
des  pairs,  qui  sont  affectées  à  leurs  pairies,  seront 
converties  en  inscriptlQus  de  rentes  b  0/0i  et 
inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  put^liquoi  jus- 
qu'au maximum  de  12^000 francs  de  rente  chacune. 

Ces  l'entes  formeront  désmajofats  inaliénables^ 
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ils  feront  retour  au.  domaine  de  l'Etat  en  cas 
d'extinction  de  la  pairie  de  ceux  à  qui  ils  ont 
été  accordés;  et  à  l'avenir  il  ne  pourra  en  être 
concédé  de  nouveaux  qu'en  vertu  de  lettres  pa- 
tentes vérifiées  par  les  deux  Chambres.  (Art.  4 
et  5.) 

Cette  disposition  assure  que  le  retour  au  domaine 
de  l'Etat  ne  sera  pas  vain;  elle  fait  cesser  ce  qui 
était  le  plus  attaqué  dans  l'état  présent  des  choses, 
et  ce  qui  était  ref^ardé  comme  peu  conforme  à 
la  dignité  de  la  Chambre  des  pairs.  Elle  a  montré 
combien  sa  dijïnité  et  son  indépendance  étaient 
au-dessus  de  tout  soupçon;  mais  il  convient  que 
cette  possibilité  d'influence  ne  subsiste  plus. 
Cependant  ni  le  roi  ni  l'Etat  ne  peuvent  être 
dépouillés  de  la  faculté  de  récompenser  des  ser- 
vices éminents,  et  d'élever  à  la  pairie  des  hommes 
d'autant  plus  honorables  par  leur  caractère,  que 
leur  fortune  serait  moindre.  C'est  à  quoi  il  est 
pourvu  par  l'article  5  du  projet.  Les  motifs  d'une 
concession  désormais  extraordinaireétant exposés 
etTérifiés  dans  les  Chambres,  on  ne  pourra  plus  la 
supposer  un  acte  de  faveur. 

Le  roi  ayant  jugé  que  toutes  les  notabilités  de- 
yaicnt  être  représentées  dans  la  Chambre  des  pairs, 
a  appelé  des  prélats  pour  y  siéger  :  plusieurs 
n'auraient  pu  venir  y  prendre  leur  place,  s'ils 
n'en  n'avaient  trouvé  le  moyen  dans  une  dotation. 
Le  roi  la  leur  a  donnée  ;  mais  elle  ne  peut  être 
héréditaire  et  transmissible  :  elle  s'éteindra  avec 
eux;  et  le  roi,  abandonnant  par  le  projet  la  dis- 
position des  extinctions,  ne  pourrait  plus,  en 
élevant  des  évéques  à  la  pairie,  leur  fournir  un 
secours  nécessaire  pour  leur  transport  et  leur  sé- 
jour à  Paris. 

Une  exception  était  donc  indispensable  :  on  pro- 
pose que  les  pensions  accordées  à  des  pairs 
ecclésiastiques,  et  celles  qui  leur  seraient  accor- 
dées à  l'avenir,  jusqu'à  concurrence  de  dix  dota- 
tions de  12.000  francs  Qhacune,  ou  d'une  somme 
de  120,000  francs  en  totalité,  restent  à  la  disposi- 
tion du  roi,  pour  être  transmises  à  des  archevê- 
ques ou  évéques  qu'il  appellerait  à  siéger  dans 
la  Chambre  aes  pairs. 

Il  est  incontestable  que  les  pensions  des  séna- 
teurs et  de  leurs  veuves  doivent  être  conservées. 
Î9e  pouvant  plus  être  payées  sur  les  sommes  que 
le  domaine  de  la  couronne  faisait  verser  à  la 
Chambre  des  pairs,  elles  seront  inscrites  au  Trésor 
sur  le  livre  des  pensions,  à  l'exception  de  la  par- 
tie affectée  héréditairement  à  la  pairie,  dont 
sont  pourvus  des  ex-sénateurs;  c'est  le  sujet  des 
articles  6  et  8. 

Enfin,  la  Chambre  des  pairs  ne  deyant  plus 
rien  recevoir  du  domaine  ae  la  couronne,  ni  du 
produit  des  forêts,  tout  ce  dont  le  roi  la  faisait 
jouir  étant  réuni  au  domaine  de  l'Etat,  il  faut 
que  l'Etat  pourvoie  à  ses  dépenses,  comme  il 
Dourvoit  à  celles  de  la  Chambre  des  députés  : 
c'est  la  disposition  du  dernier  article. 

Ces  dépenses  s'élèvent,  année  commune,  à  la 
somme  de  800,000  francs.  La  demande  en  sera  faite 
par  le  ministre  compétent,  et  sera  portée  dans  le 
i}udget,  comme  il  est  pratiqué  pour  la  Chambre 
des  députés.  Si  les  dépenses  de  la  Chambre  des 
pairs  s^élèvent  plus  haut  que  celles  de  la  Chambre 
des  députés,  c'est  qu'elle  a  un  palais  plus  con- 
çidérabie,  des  jardins  et  un  musée  à  entretenir. 
Tels  sont^  Messieurs,  les  dispositions  et  les 
motifs  de  la  loi  projetée. 

Si  une  loi  n'intervient  pas,  on  reste  dans  l'é- 
tat dont  ramélioration  est  réclamée. 
Si  l'on  ne  faisait  pas  de  loi,  et  si  la  Chambre 


des  députés  retirait  du  budget  les  2  millions 
qui,  jusqu'à  présent,  y  ont  été  annuellement 
portés  pour  la  Chambre  des  pairs,  on  rétroag[i- 
rait  d'une  manière  bien  fôcheuse  sur  les  droits 
incontestables  des  ex-sénateurs  et  sur  l'état  de 
cent  quarante-six  membres  de  la  pairie. 

L'hérédité,  conférée  à  beaucoup  d'entre  eux, 
leur  serait  tout  à  coup  retirée;  tout  dans  leur 
existence  serait  bouleversé.  Sans  doute,  ils.  sup- 
porteraient honorablement  cette  atteinte  portée 
à  leurs  intérêts  ;  mais,  ce  qui  serait  plus  grave, 
les  concessions  royales  accordées  pendant  qua- 
torze ans  seraient  regardées  comme  non-ave- 
nues. Sans  doute,  il  serait  plus  heureux  que  la 
Chambre  des  pairs  de  France  fût  composée  d'o- 
pulents propriétaires,  ayant  riofluence  de  la  ri- 
chesse ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Notre  pays  n'a 
pas  à  en  rougir.  Si  les  anciennes  familles  de  la 

{mairie  ne  se  présentent  point  avec  le  cortège  de 
'opulence,  c  est  qu'elles  ont  été  fidèles  à  la  mo- 
narchie dont  elles  sont  contemporaines ,  et 
qu'elles  ont  longtemps  souffert  pour  sa  défense. 
Si  la  pairie  nouvelle  a  eu  besoin  de  la  munifi- 
cence, c'est  une  preuve  que  les  hommes  qui  ont 
défendu  la  France  contre  l'étranger,  qui  ont 
commandé  des  armées,  qui  ont  géré  de  grands 
emplois,  ont  pu  acquérir  de  la  gloire  ou  exercer 
le  pouvoir,  sans  songer  à  s'enrichir. 

La  loi  proposée  légalisera  donc  des  coaces- 
sions  qui  ont  été  utiles,  on  pourrait  même  dire 
nécessaires.  Elle  pourvoira  a  ce  qu'à  l'avenir  il 
n'en  soit  plus  accordé  sans  de  graves  motifs,  et 
en  grande  connaissance  de  cause;  il  faut  ajouter 
qu'elle  ne  coûtera  rien  à  l'Etat,  qu'elle  lui  sera 
même  profitable  sous  les  rapports  financiers, 
parce  qu'il  recevra  plus  qu'il  n'aura  à  fournir. 

Il  résulte  d'un  tableau  qui  sera  joint  à  l'exposé 
des  motifs,  que  l'Etat  aura  à  supporter,  en  pen- 
sions perpétuelles,  en  pensions  viagères,  et  pour 
les  dépenses  annuelles  de  la  Chambre  des  pairs, 
3.670,500  francs,  et  qu'il  recouvrera  3,830,818  fr. 
Le  projet  lui  donnera  donc  un  bénéfice  annuel 
de  260,310  francs,  et  de  plus  l'extinction  succes- 
sive de  904,500  francs  de  pensions  viagères,  et 
l'extinction  éventuelle  des  dotations  qui  n'au- 
ront point  de  successeurs,  par  le  défaut  de  la 
descendance  mâle  des  titulaires. 

C'est  ainsi  que  des  avantages  pécuniaires,  pour 
l'Etat,  se  joifjnent  à  l'avantage  plus  grand  de 
ne  pas  revenir  sur  le  passé,  et  sur  une  posses- 
sion de  quatorze  ans,  et  cependant  de  régler  l'a- 
venir. 

Nous  finirons,  Messieurs,  en  appliquant  à  la 
dotation  du  Sénat  les  paroles  par  lesquelles  nous 
terminâmes,  le  9  juin  1821,  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  du  21  juillet  1821,  relatives  aux  dona- 
taires sur  le  domaine  extraordinaire. 

«  La  loi  régularise  le  passé;  il  ne  sera  plus 
a  question  désormais  de  la  dotation  du  Sénat  : 
«  toutes  les  extinctions  tourneront  au  profit  de 
«  l'Etat.  Ainsi,  nous  n'aurons  plus  à  attendre  de 
«  cette  dotation^  d'une  part,  que  des  diminutioas 
«  graduelles  de  dépenses,  et,  de  l'autre,  que 
«  quelques  augmentations  de  revenus. 

•  La  loi  proposée  est  le  dernier  acte  qui  res- 
«  tait  à  faire  pour  fondre  définitivement  dans  le 
«  système  générai  de  nos  finances,  sans  maa- 
«  quer  aux  droits  acquis,  une  branche  spéciale 
«  de  recettes  et  de  dépenses  qui  ne  pouvait  plus 
«  en  être  séparée,  sans  cesser  d'être  en  harmo- 
«  nie  ayec  les  règles  constitutionnelles,  et  avec 
ff  l'ordre  établi  dans  les  finances.  » 

Ce  précédent,  entièrement  analogue  à  la  ques- 
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tion  qui  nous  occupe,  a  dû  nous  guider.  La  situa- 
tion légale  est  la  môme  ;  l'importance  politique, 
beaucoup  plus  grande;  c'est  principalement  sous 
ce  dernier  rapport  que  nous  la  soumettons  à  vos 
méditatioDs,  car  c'est  une  loi  politiqu^e  que  nous 
avons  rtionueur  de  vous  présenter. 


PROJET  DE  LOI. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Nayarre. 

A  tons  cettx  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à 
Ja  Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,. que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  i .  Les  2  millions  restant  des  4  attribués  à  la 
dotation  du  Sénat,  par  l'article  17  du  sénatus-consulte 
da  14  nivôse  an  XI  (4  janvier  1803),  cesseront  d'être 
portés  an  budget. 

Art.  S.  Les  immeubles  provenant  de  la  dotation  du 
Sénat  et  des  sénatoreries  seront  vendus  an  profit  de 
l'Etat,  à.  compter  du  1*'  janvier  1829;  et  la  rente  de 
1,330,818  francs,  inscrite  sur  le  grand-livre,  sera  annu- 
lée à  compter  du  22  septembre  1828. 

Art.  3.  Les  pensions  bôréditaires  montant  ù.  un  mil- 
lion sept  cent  mille  francs,  accordées  par  le  roi  à  dos 
pairs  et  affectées  à  leurs  pairies,  seront  converties  en 
inscriptions  de  rentes  5  0/0,  et  inscrites  au  grand-livre 
de  la  dott4)  publique,  jusqu'au  maximum  de  12,000  fr. 
de  rente  chacune,  avec  jouissance  du  22  septembre  1828. 

Art.  4.  Lesdites  rentes  formeront  des  majorais  ina- 
liénables, régis  selon  les  lois  et  règlements  en  vigucnr. 

Art.  5.  En  cas  d'extinction  de  la  pairie  de  ceux  à  qui 
lesdits  majorats  ont  étc  accordés,  ils  feront  retour  au 
domaine  de  l'Etat,  et  il  ne  pourra  en  être  concédé  de 
nouveaux  à  des  pairs  de  France  qu'en  vertu  de  lettres 
patentes  vérifiées  par  les  deux  Chambres. 

Art.  6.  Les  pensions  viagères  dont  jouissent  actuel- 
lement soit  des  pairs  de  France,  soit  d'anciens  séna- 
teurs et  leurs  veuves,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
4  juin  1814,  seront  inscrites  au  Trésor  sur  le  livre  des 
pensions,  déduction  faite  de  la  portion  affectée  hérédi- 
tairement à  la  pairie  dont  ils  sont  investis,  et  qui  sera 
inscrite  sur  le  grand-livre,  conformément  à  l'article  3 
ci-dessus. 


Art.  7.  Toutefois,  les  pensions  accordées  à  des  pairs 


transmises  &  des  archevêques  ou  évéques  qu'il  appelle- 
rait à  siéger  dans  la  Chambre  des  pairs. 

Art.  8.  Les  femmes  des  anciens  sénateurs  actuelle- 
ment existants  continueront  d'avoir  droit,  en  cas  de 
vidnité,  à  la  pension  de  6,000  francs  qui  leur  avait 
été  assurée  sur  la  pension  de  leurs  maris. 

Art.  9.  Les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs  seront 
portées  annuellement  au  budget  do  l'Etat. 

Donné  en  notre  château  de  Sainl-Cloud,  le  15  juin  de 
l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  minisire  secrétaire  d^État  au  département 
des  finances^ 

Signé  :  Roy. 


H.  le  Président.  La  Chambre  doane  acte  de 
la  présentation  de  ce  projet  de  loi  ainsi  que  des 


motifs,  ordonne  qu'ils  seront  iiQprimés  et  distri- 
bués. 

L'ordre  du  jour  est  l'ouverture  de  la  délibéra^ 
tion  sur  la  loi  de  finances.  (Dépenses.) 

M.  liabbey  de  Pomplerres.  Messieurs,  «  dans 
«  le  cas  où  1  espoir  de  recouvrer  les  58  millions 
u  dus  par  TEspagne  viendrait  à  s'évanouir,  les 
a  Chambres  auraient  à  examiner  si  le  sacrifice  de 
«  cette  somme  n^aurait  pas  été  compensé  ample- 
«  ment  par  les  avantages  immenses  que  la  guerre 
I  d'Espagne  nous  a  procurés.  »  Ainsi  s'exprimait 
le  ministre  des  finances,  dans  la  Chambre  des 
pairs,  le  28 avril  1825. 

Le  moment  dé  cet  examen  est  arrivé,  quel  en 
est  le  résultat? 

Engagés  dans  une  guerre  maritime  qui  peut 
devenir  continentale,  accablés  sons  le  poids  d  une 
dette  immense,  pressés  par  un  déficit  avoué  de 

200  millions  {Murmures  à  droite Plusieurs 

voix  :  Lisez  donc  le  rapport  de  la  commission ) 

appelés  à  faire  face  à  des  excédants  qui  n'ont  pu 
trouver  leur  solde  dans  un  budget  d*un  milliard, 
telle  est  la  position  où  nous  a  laissé  ce  ministère, 
qui  a  pesé  pendant  six  ans  sur  la  France;  ce  mi- 
nistre qui,  le  10  février  1827,  osait  encore  à  cette 
tribune  s'écrier  :  c  Dieu  n'abandonne  donc  pas  la 
«  France,  puisqu'il  la  fait  croître  chaque  jour  en 
«  prospérité,  et  s'il  veut  nous  affliger  par  le  dé- 
«  sordre  qu'il  laisse  pénétrer  dans  quelques  es- 
«  prits,  du  moins  il  pourvoit  avec  largesse  aux 
«  besoins  de  ceux  qui  élèvent  le  pays  à  ce  haut 
c  degré  de  développement  dont  cnaque  jour  les 
<  bornes  reculent  devant  nos  efforts.  » 

Ah  1  sans  doute,  pendant  ce  siècle  de  douleurs, 
rien  n'a  manqué  aux  ministres  et  à  leurs  serviles 
complaisants.  Aussi,  il  nous  reste  pour  toute  res- 
source des  impôts  à  imaginer  ou  des  emprunts  ^ 
faire,  et  peut-être  l'un  et  l'antre. 

Que  dis-je,  peut-être?  déjà  uu  emprunt  est 
consenti.  Quant  aux  impôts,  quel  espoir  peut 
nous  rester ,  lorsque  le  ministre ,  annonçant 
(pag.  xii)  l'incapacité  de  ses  prédécesseurs,  dé* 
ciare  que  loin  de  pouvoir  présenter  une  diminu- 
tion de  dépenses  sur  les  crédits  destinés  aux  ser- 
vices publics,  il  sera  nécessaire  d'y  ajouter 
18  millions  pour  1828,  et  une  somme  à  peu  près 
égale  pour  1829,  somme  qui  serait  beaucoup  plus 
forte  sans  les  extinctions  présumées  dans  diffé- 
rents ministères;  lorsque  le  ministre  se  dit  obligé 
de  prendre  sur  les  revenus  de  1830  le  complé- 
ment du  budget  de  1829,  et  de  renouveler  ainsi 
les  anticipations  des  Terray,  des  Calonne  ;  sys- 
tème infaillible  pour  nous  conduire  à  de  nou- 
velles révolutions.  Système,  il  est  vrai,  repoussé 
par  Son  Excellence;  mais  par  la  raison  que  de  tels 
moyens  ne  sont  pas  durables,  et  qu'on  doit  cher- 
cher non  à  réduire  les  dépenses  au  niveau  des 
recettes,  mais  à  élever  les  recettes  au  niveau 
des  dépenses. 

Ainsi  s'évanouiraient  les  espérances  que  son 
avènement  avait  fait  naître. 

Ainsi,  le  député  qui,  le  10  mai  1819,  disait  à 
celte  tribune,  il  n'est  personne  qui  ne  sente  que 
nous  avons  trop  conservé  un  édifice  immense^  et 
quHl  faut  incessamment  revenir  à  un  autre  ordre 
de  choses-,  le  pair  qui,  dans  les  six  dernières  an- 
nées, a  combattu  avec  tant  de  supériorité  les 
dilapidations,  serait  revenu  aux  errements  des 
ministres  I  Les  dépenses  ne  seraient  point  l'objet 
de  son  inquiétude,  les  recettes  seules  exciteraient 
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son  intérêt,  il  n'aurait  d'autre  soin  que  celui  de 
les  élever! 

Ainsi,  maltieur  à  l'industrie,  malheur  au  prolé- 
taire, malheur  à  cette  classe  si  nombreuse,  si 
utile,  si  nécessaire,  dont  les  travaux  devancent 
l'aurore  et  ne  cessent  que  bien  avant  dans  la  nuit, 
à  celte  classe  qui  n'est  plus  rien  dan3  un  Etat 
dont  elle  fait  la  force,  dans  un  Etat  qui  n'existe 
que  par  elle,  et  qui  périrait  le  jour  où  elle  s'en 
éloignerait  ;  le  ministre  lui  annonce  que  les  pro- 
duits indirects  doivent  couvrir  l'excédant  des 
dépenses  !  (Budget,  p.  16.) 

Messieurs,  priverlepeuple  par  d'énormes  impôts 
des  fruils  que  la  terre  prodigue  avec  abondance, 
s'emparer  pour  les  lui  vendre  des  dons  que  la 
nature  dans  sa  prévoyance  iette  avec  abondance 
sur  les  rivages  qu'il  habite,  c^est  attaquer  son  exis- 
tence. En  grevant  la  subsistance  de  l'artisan, 
TEtat  lui  ôte  la  faculté  d'élever  sa  famille,  d'un 
ouvrier  utile  il  fait  un  mendiant  ;  il  le  conduit 
au  crime  par  la  misère- 

L'impôt  sur  les  consommations  est  soumis  à  des 
bornes  qu'une  sa^e  admiuistration  ne  peut  dépas- 
ser sans  danger.  Il  est  temps  de  revenir  aux  prin- 
cipes professés  par  M.  le  qiinistre  encore  député  : 
il  est  temps  de  rechercher  les  abus  et  d'établir 
touies  les  améliorations  :  il  est  temps  de  réduire 
ces  trailemeuts  ëlevés  dans  une  proportion  scan- 
daleuse, de  détruire  ces  sinécures  corruptrices 
prodiguées  à  l'oisiveté,  de  supprimer  toutes  ces 
î)lacesqui,  loin  d'être  utiles,  gênent  l'administra- 
tion dans  sa  marche. 

«  C'est  une  règle  générale,  dit  Montesquieu, 
a  que  les  grandes  n^comnenses  dans  une  inonar- 
«  chie  et  dans  une  république  sont  un  signe  de 
«  leur  décadence,  parce  qu*elles  prouvent  que 
«  lebrs  prihcipes  sont  corrompus;  que  d'un  côté, 
«  l'idée  de  l'hoiineur  n'y  a  plus  tant  de  force, 
«  que  de  l'autre,  la  qualité  de  citoyen  s'y  est 
«  affaiblie.  » 

De  la  retraite  dd  ministre  actuel  à  son  retour, 
nos  budgets  se  sont  accrus  de  100  millions; 
qu'elle  ample  moisson  offerte  à  son  économie  1 

Nous  sommes  arrivés  à  un  tel  degré  de  cupidité, 

3u'une  place  ne  s'estime  que  par  l'or  qu'elle  pro- 
uit.  Les  appointements  d'un  premier  commis 
égalent  ceux  d'un  ministred'autrefois.  Pour  main- 
tenir un  tel  système,  il  faut  multiplier  les  impôts, 
il  faut  réduire  à  la  misère  le  peuple  qui  s^écrie 
en  gémissant  :  Tous  mes  maux  lie  me  viennent 
que  de  ceux  que  je  paye  pour  m'en  garantir! 

Messieurs,  nous  vivons  dans  une  aristocratie 
et  nous  ignorons  les  moyens  de  la  maintenir.  Un 
grand  maître  va  vous  l'apprendre. 

«  Ce  qui  conserva  si  longtemps  l'aristocratie  à 
«  Rome  (dit  Montesquieu),  c'est  que  les  magistrats 
«  n'avaient  pas  d'émoluments,  que  les  principaux 
«  citoyens  furent  taxés  comme  les  autres,  que 
«  souvent  ils  le  furent  plus,  et  quelquefois  ils 
«  le  furent  seuls.  » 

Je  dirai  aux  ministres  :  Suivez  cet  exemple,  ou 
du  moins  accomplissez  L'espoir  qee  votre  promo- 
tion Ht  naître;  revenez  à  cet  ordre  plus  simple 
que  l'un  d'entre  vous  proclama  nécessaire  dans 
un  temps  ou  les  dépenses  étaient  moins  élevées. 
Vous  pouvez,  par  une  organisation  nouvelle,  les 
réduire  de  200  millions.  Une  l'honneur  soit  le 
premier  et  le  principal  émolument  de  vos  délé- 
gués. 

Pourquoi  vos  préfets,  vos  gens  de  parquet, 
seraient-ils  moins  généreux  que  vos  maires,  vos 
administrateiirs  d'hospices  et  de  bierlfaisance,  vos 
comités  d'agriculture,  que  vous-mêmes? 

Que  la  probité  de  vos  employés  sblt  le  premier 


titre  à  votre  conQance.  NMmaginez  pas  que  les 
appointements  d(^partis  avec  profusion  aient  toii- 
jours  satisfait  la  cupidité  de  ceux  qui  en  sont 
atteints.  Quand  l'or  est  tout,  il  n'est  rien  qu'on 
ne  fasse  pour  s'en  procurer.  Et  si  l'on  en  croit 
l'opinion  publique,  i(  a  existé  dans  les  bureaux 
des  faveurs  qui  étaient  rarement  gratuites. 

Débarrassez-vous  de  ces  sous-ministres  direc- 
teurs généraux  et  particuliers,  de  cette  foule  de 
frelons  qui  dévorent  les  produits  de  l'abeille 
laborieuse;  faites  cesser  ces  doubles,  ces  triples 
traitements,  ces  indemnités  inventées  pour  éluder 
la  loi. 

Mais  j'oublie  que  je  forme  des  vœux  impuis- 
sants, et  que  je  ne  puis  me  flatter  d*obtenir  quel- 
ques légères  réductions  sur  les  dépenses.  Je  vais 
cependant  parcourir  ce  buoget  immense;  je  le 
ferai  rapidement.  La  crainte  d'abuser  de  vos  mo- 
ments m'en  fait  un  devoir;  et  la  certitude  que 
cette  matière  sera  traitée  par  plusieurs  d'entre 
vous,  Messieurs,  avec  une  supériorité  h.  laquelle 
je  ne  puis  atteindre,  m'a  dispensé  de  donner  à 
ce  travail  l'étendue  dont  il  est  susceptible. 

Je  me  bornerai  à  examiner  si  les  pensées  des 
ministres  ont  eu  pour  objet  l'économie.  J'avoue 
qu'il  m'a  paru  qu'ils  n'avaient  point  été  mus  par 
ce  sentiment.  On  pouvait  espérer  que,  jaloux  de 
donner  eux-mêmes  l'exemple,  ils  auraient  réduits 
leurs  émoluments.  La  commission  ayant  pris 
l'initiative,  j'appuie  sa  proposition. 

Justice,  —  Votre  commission  des  comptes  ayant 
acquis  la  certitude  que  l'ex-ministre  de  la  justice 
pourvoyait  à  la  fourniture  de  ses  bureaux  par 
un  abonnement  inférieur  de  plus  de  moitié  à  la 
somme  portée  en  dépende,  il  y  a  lieu  à  réduire  à 
moitié  rarticle  du  matériel. 

L'honneur  d'obtenir  la  confiance  du  prince  est 
d'un  trop  haut  prix  pour  qu'il  soit  accompagné 
d'un  salaire.  Il  doit  être  pur  et  dégagé  de  tout 
autre  intérêt  que  celui  du  dévouement  à  sa  per- 
sonne. 11  peut  être,  il  est  presque  toujours  réuni 
à  une  place  salariée;  c'est  le  seul  cas  où  le  cu- 
mul soit  de  bon  aioi. 

La  dépense  du  conseil  et  des  ministres  d'Etat 
doit  donc  oifrir  un  troisième  article  d'économie. 

On  propose  d'élever  le  traitement  du  premier 
avocat  général  de  la  Cour  de  cassation  au  taux 
de  celui  des  présidents.  N'est-il  pas  plus  naturel, 
et  surtout  plus  conforme  à  notre  position,  de  ré- 
duire les  présidents  de  cour  au  taux  de  celui 
d'avocat  général?  Ils  seraient  encore  rétribués 
autant  qu  un  général  en  activité. 

On  remarque  dans  ce  chapitre  que  les  retraites 
prévues  sont  beaucoup  au-dessus  du  double  des 
extinctions.  A  ce  compte,  sous  peu  d'années,  nous 
aurions  trois  à  quatre  Cours  de  cassation  à  solder: 
quatrième  et  cinquième  motifs  de  réduction. 

Nous  pouvons  attendre  de  l'humanité  et  de  la 
stricte  économie  de  M.  le  garde  des  sceaux  une 
diminution  d'un  million  sur  son  budget. 

Affaires  étrangères.  Le  laconisme  qui  caracté- 
rise le  budget  des  affaires  étrangères  s'est  en- 
core perfectionné  cette  année.  On  donne  en  deux 
pages  ce  qui  en  occupait  six  :  pourquoi  une 
telle  économie  ne  s'est-elle  pas  étendue  jusqu'aux 
dépenses?  Cependant  si  le  matériel  est  fourai 
par  un  abonnement  comme  à  la  justice,  si  oq 
fait  sur  les  ambassadeurs  en  congés  les  retenues 
voulues  par  la  loi,  si  le  cabinet  d^exploratioa  des 
lettres  n'existe  plus,  si  toutes  les  dépenses  plus 
abusives  qu'utiles,  cumulées  dans  les  notes  Ë 
et  F,  étaient  réduites  à  la  simple  nécessité, 
l'économie  dans  ce  ministère  s'élèverait  alôéiflent 
à  900,000  francs. 
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On  doit  présumer  que  M.  le  ibiQistre,  en  ne 
présentant  que  des  masses  de  dépenses,  a  voulu 
nous  dispenser  du  soin  d'indiquer  les  objets  sus- 
ceptibles d'économie,  et  qu*il  a  préféré  s'en  ré- 
server toute  la  peine  pour  mieux  mériter  toute 
la  gratitude  des  contribuables. 

Affairet  ecclésiastiques.  -7-  Dans  un  ministère, 
lorsque  le  travail  diminue,  les  dépenses  augmen- 
tent. C'est  une  constante  habitude.  Le  matériel 
des  affaires  ecclésiastiques,  débarrassé  de  l'ins- 
truction publique,  exige  une  dépense  plus  élevée 
que  lorsqu'il  s'appliquait  à  1  une  et  à  l'autre 
partie. 

On  demande  20,000  francs  pour  la  location 
d'un  jardin.  Qui  pourrait  s'en  plaindre?  Quand 
le  travail  manque,  la  promenade  est  de  rigueur. 
C'est  an  péché  que  l'oisiveté. 

Je  serais  accueilli  avec  défaveur  si  je  parlais 
d'économies  sur  ce  ministère.  Qu'il  me  soit  permis 
du  moins  de  faire  remarquer  que  si,  au  heu  de 
le  Foustraire  de  l'intérieur,  où  il  marchait  sans 
entraves,  on  eût  appliqué  les  sommes  dont  il  a 
augmenté  les  dépenses  depuis  sa  création,  on  eût 
doté  les  succursales  dont  on  ne  cesse  de  proclamer 
la  misère.  J'ajouterai  qu'un  peu  moins  d'aisance 
au  sommet  pourrait  venir  à  l'aide  des  rangs  infé- 
rieurs. S'il  était  permis  d'invoquer  d'anciens  souve- 
DirSi  je  dirais  que,  dans  ce  régime,  objet  de  tant  de 
regrets,  le  clergé  militant  était  bien  loin,  dans 
beaucoup  de  provinces,  d'avoir  l'aisance  dont  il 
jouit  aujourd'hui.  Je  rappellerais  ces  portions  con- 
grues qui  existaient  depuis  le  commencement  de 
Fa  monarchie  et  qui  ne  furent  élevées  à  500  francs 
que  dans  le  siècle  dernier,  non  sans  exciter  l'hu- 
meur et  les  plaintes  des  gros  décimateurs. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'alors  les  curés  avaient 
moins  de  besogne,  car  les  annexes  étaient  très 
multipliées.  Dans  la  province  où  je  suis  né,  à 
l'exception  des  villes,  il  était  peu  de  cures  sans 
annexes,  plusieurs  en  avaient  deux,  quelques-unes 
trois. 

Enfin,  les  centimes  des  départements  et  des 
communes  élèvent  à  plus  de  quarante-et-un 
millions  le  buiget  du  clergé,  qui  s'augmente  en- 
core du  casuel. 

Instruction  publique.  —  La  naissance  d'un  mi- 
nistère est  toujours  une  nouvelle  charge.  Celle 
imposée  pour  l'instruction  publique  est  ainsi 
qu  il  suit  : 

Au  nouveau  ministre. 110,000  fr. 

A  celui  qui  lui  donna  l'être 40,000 

Aux  collèges  ro vaux 10,200 

Ajoutant  pour  rinstruction  uni- 
versitaire        50,000 

En  ce  moment 210,200  fr. 

Je  dis,  en  ce  moment,  parce  qu'il  n'est  encore 
ici  question  ni  d'hôtel,  ni  de  jardins,  ni  de  se- 
crétaire général  et  particulier,  ni  de  directeur,  ni 
d'huissiers  à  chaîne,  pretintailles  nécessaires  à 
tout  ministre,  sous-miuistre  et  autres  gens  en 
place  qui  oublient  qu'ils  perdent  en  reconnais- 
sance ce  qu'ils  gagnent  en  colilichets. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  remarquera 
Que  sur  plus  de  1,800,000  francs  consacrés  à 
1  instruction,  on  n'accorde  que  la  mesquine 
somme  de  50,000  francs  à  l'instruction  pri- 
maire. 

La  seule  instruction  gratuite  due  dans  lôiite 
son  étendue  est  celle  qui  estconimune  à  tous, 
parce  qu'elle  est  nécessaire  à  tous,  et  qu'il  est 
mcoiàtestable  qi^je  c'est  aii  trésor  &  acquitter  liijç 
dépensé  hé'cessaiirë  aii  biéii  comdiun.  ti'ëst  une 


dette  contractée  par  la  société  envers  chacun  de 
ses  .membres.  ^ 

L'étonnement  ne  sera-t-il  pas  à  son  comble  si 
on  se  reporte  aux  affaires  ecclésiastiques,  ou 
1.400,000  francs  soiit  portés  pour  l'enseignendent 
du  clergé?  ^ 

Intérieur.  —  Toute  variation  dans  le  minis- 
tère de  l'intérieur  est  fatale  aux  contribuables. 

En  1819,  sa  conjonction  avec  la  police  grossit 
d'environ  trois  millions  la  dépense  antérieure  de 
ces  deux  ministères. 

En  1824,  il  donna  l'être  aux  affaires  ecclésias- 
tiques, et  trois  millions  furent  ajoutés  pour  la 
dotation  nouvelle. 

Aujourd'hui  deux  nouveaux  ministères,  fruits 
de  sa  fécondité,  exigent  de  nouveaux  sacrifices. 
Et  ce  producteur  infatigable  demande  pour  lui- 
même  une  addition  de  plusieurs  millions  à  son 
budget.  .  ^ 

Ainsi,  en  1829,  sa  dépense,  isolée  de  ses  trois 
rejetons,  s'élèvera  bar  aberçu  à  quatre  millions 
et  demi  au-dessus  de  celle  de  1828. 

On  répondra  peut-être  que  cette  dernière  aug- 
mentalion  est  due  à  des  engagements  contractes; 
Qu'importe  la  cause  !  qu'elle  soit  due  à  l'impéri- 
tie  ou  à  la  dilapidation  des  ministres,  elle  n'en- 
traîne pas  moins  la  gène  et  la  ruine  des  contri- 
buables. 

Un  miniptère  sage  ne  ferait  des  entreprises 
qu'après  en  avoir  assuré  les  frais  par  des  écono- 
mies; il  se  garderait  surtout  de  toute  opération 
qui  pourrait  être  faite  et  sans  aucun  doute,  mieux 
exécutée  par  des  particuliers. 

Ce  département  étant  confié  à  de  nouvelles 
mains,  nous  pouvons  espérer  d'être  à  l'abri  de 
tels  écarts.  Ce  n'est  donc  point  leur  ouvrage  que 
j'examine. 

La  section  première  porte  encore  les  stigmates 
des  mains  malfaisantes  du  ministre  qui  la  dressa. 
On  y  retrouve  quatre  de  cies  directions  repousséeà 

Ï>ar  l'opinion  publique  autant  que  par  leur  inuti- 
ité;  une  cinquièihe  à  succombé  sous  les  siffleté 
de  la  France,  économie  précieuse  par  les  résultats 
qu'on  en  attend. 
La  réduction  de  la  dépense  de  cette  section  n'a 

{)as  même  atteint  la  moitié  de  ce  qu'exigeait  à 
'intérieur  le  travail  confié  au  ministère  du  com- 
merce. 

Les  1,900,000  francs  pour  dépenses  secrètes 
étaient  à  la  hauteur  du  ministère  d'alors;  mais 
celui  du  moment  avouera  ceux  qu'il  emploie,  il 
ne  rougira  d'aucun  de  ses  actes,  il  n'aura  ni  con- 
jurations à  inventer,  ni  massacres  à  payer,  et  la 
section  l'^  de  l'intérieur  donnera  facilement 
1,600,000  francs  d'économie. 

La  seconde  section  est  un  ministère  dans  un 
ministère.  Les  attributions  pécuniaires  à  la  dis- 
position du  directeur  général  sont  plus  étehdùes 
que  celles  du  ministn*;  il  dispo^^e  de  42  millions 
pour  nous  donner  des  canaux,  et  de  toutes  fiarts 
on  s'écrie  :  .nbs  canaux  sont  à  sec,  nos  routes 
sont  impratibables,  nos  ponts  menacent  hUine. 
M.  le  directeur  lui-même  se  plaint  de  sa  misère; 
des  centaines  de  millions  suffiraient  à  peiné  pour 
compléter  son  service. 

Alorà  je  dirai  :  Supprimez  cette  dirëctiod.  Lé 

Kays  de  rBiirbpe  (lui  possède  les  toutes  les  plue 
elles,  les  canaux  les  plus  nombreux,  le  thleux 
entretenus,  l'Angleterre,,  n'a  ni  direction  ni  di- 
recteurs :  elle  laisse  entreprendre  a^x  pairti- 
culiers  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  niieiix  et  à 
moindres. frais  qii'un  gbîiVérnement.  Nous  avons 
le  0rp9  d'itlg^eurs  le.  plus  savant  deJ'BQrQ.0e; 
U  a  é^  loro^é  dans  nos  écoles,  il  se  perpé- 
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tnera.  Les  entrepreneurs  ne  manqaeront  jamais 
d'hommes  instruits  pour  diriger  leurs  travaux, 
nos  ingénieurs  seront  employés  en  raison  de 
leurs  talents. 

L'année  dernière  j'avais  indiqué  un  autre  moyen , 
celui  d'employer  l'armée  à  la  confection  des  rou- 
tes. C'est  ainsi  qu'en  agirent  les  Romains  dont  les 
solides  travaux  offrent  encore  tant  de  traces. 
C'est  ainsi  que  nos  armées  ont  iaisrié  en  Bspagne 
et  en  Italie  les  seuls  souvenirs  qui  ne  firent  ver- 
ser aucune  larme. 

A  la  manière  dont  on  procède  aux  sommes 
versées  sur  nos  routes  avec  si  peu  de  succès,  on 
pourrait  croire  que  l'on  prend  à  tâche  de  faire 
regretter  la  corvée.  Un  tel  projet  était  digne  de 
naître  dans  le  cervelet  du  précédent  ministre  de 
l'intérieur. 

Le  fantôme  de  spécialité  imaginé  par  le  dernier 
ministère  n'avait  pour  but  que  de  réunir  en 
masse  et  d'agglomérer  les  dépenses  les  plus  dis- 
'   lai 


Dour  donner  plus  de  large  au  bon  plaisir. 

Eu  effet,  est-ce  par  révérence  pour  les  cultes 
non  catholiques  qu*on  place  leur  dépense  à  côté 
de  celle  de  Gbarenton  ?  Est-ce  par  analogie  que 
les  sourds  et  muets  figurent  entre  les  académies? 
Serait-ce  la  dépense  conséquente  des  haras,  qui 
lui  fait  accorder  la  préséance  sur  celles  de  l'Ins- 
titut et  des  collèges?  Non,  sans  doute  ;  mais  la 
multiplicité  et  Ta  divergence  des  objets  fati- 
guent la  surveillance  et  facilitent  les  change- 
ments de  destination.  Les  caprices  des  ministres, 
dira-t-on,  avaient  un  champ  bien  plus  vaste,  alors 
qu'ils  se  promenaient  sur  tout  un  budget.  L'as- 
sertion est  vraie,  mais  alors  ils  repoussaient  toute 
spécialité  ;  aujourd'hui  ils  se  vantent  de  nous  la 
donner,  et  ne  nous  en  présentent  que  le  fati- 
tôme. 

On  retrouve  ici  une  dépense  de  450,000  francs 
en  érection  de  monuments  dont  la  place  était 
dans  la  section  3:  dans  cette  section  où,  des 
millions  destinés  aux  travaux  publics,  à  peine  le 
huitième  est  accordé  aux  départements.  Cepen- 
dant, lorsqu'on  loge  les  ministres  dans  des  pa- 
lais, on  devrait  du  moins  préparer  des  hôpitaux 
pour  les  contribuables. 

Messieurs,  puisque  les  ministres  prétendent 
qu'ils  se  jettent  dans  les  liens  de  la  spécialité^ 
comme  je  suis  de  l'opposition,  je  vous  proposerai 
d'agir  en  toute  liberté  et  de  demander  à  la  vigi- 
lance de  M.  le  ministre  sept  millions  d'économie 
sur  les  rêves  de  son  prédécesseur  assoupi.  Cent 
millions  à  distribuer  seront  encore  une  aotation 
de  quelque'importance. 

Le  ministre  du  commerce,  modeste  à  sa  nais- 
sance, eut  l'air  d'être  doté  sur  les  crédits  de  deux 
autres  ministères,  dont  les  dépenses  furent  loin 
cependant  de  présenter  une  réduction. 

Le  nouveau  ministre  avait  fait  son  stage  dans 
une  direction  générale,  et  ce  n'est  pas  à  telle  école 
qu'on  apprend  l'économie. 

Aussi,  dès  la  première  année,  fidèle  à  l'exemple 
de  ses  collègues,  il  fait  augmenter  d'un  tiers  ses 
crédits. 

Tout  ministre  mesure  son  importance  sur  les 
sommes  dont  il  dispose,  sur  les  laveurs  qu'il  dis- 
tribue, sur  les  hommes  qui  lui  sont  soumis.  On 
peut  calculer  la  gène  et  la  misère  des  peuples  par 
le  nombre  de  ceux  qui  radminisu*ent. 

L'administration  centrale  demande.  490, 000  ir . 
Le  même  service  était  fait  à  l'inté- 
rieur  et  aux  finances  pour 187,000 

Différence  eu  plus 303,000fr« 


Les  deux  autres  sections  demandant  une  addi- 
tion de  77,000  francs  pour  acquitter  les  services 
antérieurement  faits  dans  les  deux  précédents 
ministères,  il  en  résulte  que  ce  nouveau  minis- 
tère, dès  sa  naissance,  exige  une  dépense  nouvelle 
de  380.000  francs,  dépense  qui  aura  son  avenir. 

Guerre.  Le  ministère  de  la  guerre,  enlevant  le 
quart  des  fonds  variables  du  budget,  est  celui  qui 
présente  le  plus  de  chances  et  donne  le  plusd'es- 
poiraux économies.  Cellede  moins  d'un  vingt-sep- 
tième sur  l'administration  centrale  s'augmentera 
sans  danger  d'une  nouvelle  sur  les  fournitures 
générales,  si  U.  le  ministre,  à  l'exemple  d'un  des 
collègues  de  ses  prédécesseurs  fait  des  abonne- 
ments, et  si,  dispensateur  plus  discret,  le  boni 
reste  au  Trésor. 

Le  chiffre  immense  de  la  section  II  est,  à 
2,000  francs  près,  le  même  que  celui  de  1828. 

Une  économie  de  2,000  francs  sur  170  millions, 
lorsqu'on  compte  en  moins  1,142  chevaux  et 
403  nommes  dont  la  dépense  doit  influer  sur  les 
onze  chapitres  de  la  section,  et  lorsqu'on  passe 
d'une  année  bissextile  à  une  ordinaire  l 

Uest  difficile.  Messieurs,  de  trouver  l'expression 
du  sentiment  qu'insnire  une  telle  écoaomie. 

En  1820,  je  prouvai,  par  des  calculs  incontestés 
et  incontestables,  qu'il  y  avait  exagération  de  plas 
de  6  millions  sur  quelques-uns  seulement  des 
chapitres  correspondants  à  ceux  réamis  aujour- 
d'hui dans  la  section  II. 

Le  compte  définitif  arrêté  en  1823  prouva  ma 
modération  dans  mes  calculs;  8  millions  restè- 
rent sans  emplois,  une  partie  fut  consacrée  à  une 
réserve  en  grains  ;  mais  le  budget  ne  l'avait  pas 
prévue. 

Le  temps  et  surtout  le  peu  d'espoir  d'Ôtre  écouté 
m'ont  empêché  de  m'occuper  d'un  travail  aussi 
long.  J'ai  laissé  ce  soin  aux  généraux  distingués 
qui  ornent  cette  Chambre. 

On  cherche  quel  motif  a  décidé  à  réunir  dans 
la  section  III  tant  de  dépenses  disparates  ? 

On  se  demande  quelle  analogie  existe  entre  les 
fabrications,  les  constructions,  ou  toutes  les  dé- 
penses matérielles,  et  l'éducation  des  jeunes  gens 
destinés  au  service  ? 

Assurément,  ce  n'est  pas  sur  la  matière  qu'on 
travaille  dans  les  écoles. 

Ne  serait-ce  point  que  l'arbitraire  serait  trop 
restreint  dans  chacun  des  cinq  chapitres  de  cette 
section,  et  que  la  spécialité  ministérielle  exige 
une  plus  large  marge? 

Le  budget  de  la  guerre  est  arrivé  à  un  tel  de- 
gré d'élévation,  qu'il  serait  impossible  d'y  ajouter 
sans  faire  souffrir  tous  les  autres  services.  Ce- 
pendant, jamais  la  France  n'eut  plus  besoin  de 
s'appuyer  sur  une  force  protectrice  et  redoutable. 

11  est  donc  nécessaire  de  recourir  à  des  moyens 
qui  ajoutent  à  la  force  sans  augmenter  la  dé- 
pense; qui  tendent  même  à  la  réduire,  et  ces 
moyens  ne  peuvent  se  trouver  que  dans  le  dé- 
vouement des  citoyens. 

Mais  c'est  en  vain  qu'on  a  présenté  au  gouver- 
nement des  projets  d'amélioration,  qu'on  lui  a 
cité  l'exemple  de  nos  voisins,  ses  landwer,  ses 
iandthurm.  Une  armée  nationale  semble  l'ef- 
frayer. Les  généraux  sortis  du  sein  du  peuple,  et 
3ui  avaient  acquis  sur  les  champs  de  bataille  le 
roit  et  l'expérience  nécessaires  pour  commander, 
ont  été  mis  à  la  retraite;  les  régiments  ont  été 
enlevés  à  ceux  qui  les  conduisirent  au  feu  avec 
tant  de  succès  ;  les  anciens  officiers  couverts  de 
nobles  cicatrices  ont  été  renvoyés.  Btait-ce  par 
économie?  Non,  sans  doute;  tous  ces  rangs  ont 
été  remplis;  ils  ont  été  donnés  à  la  faveur,  et 
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non  à  des  services,  et  à  Tarmée,  eo  ces  joars  de 
paix,  coûte  plus  à  la  Fraoce  qae  lorsque  sa  gloire 
étonnait  rUaivers. 

Les  ministres  qui  ont  détruit  Tarmée  de  la  Révo- 
lution s*étaieDt  mis  sous  la  garantie  de  laSalate- 
Alliaoce.  L'étranger  était  leur  auxiliaire»  et  ils 
osèrent  en  menacer  la  Fraoce  en  cas  d'indocilité. 
Les  imprudents  I  ils  ne  prévoyaient  pas  que 
des  intérêts  rivaux  étaient  près  de  se  choquer,  et 
qu'ils  auraient  aussi  des  intérêts  à  défendre  1 

Ils  sont  tombés  à  leur  tour,  et  ils  ont  laissé 
des  états-majors  sans  armée,  des  officiers  sans 
soldats,  des  traitements  hors  de  toute  proportion 
à  payer,  des  dépenses  inconsidérées  à  couvrir, 
et  une  guerre  imminente  à  soutenir. 

Puissent  leurs  successeurs,  plus  sages,  adopter 
un  de  ces  plans  présentés,  où  une  armée  de  ré- 
serve, prise  parmi  les  citoyens,  vienne  à  l'abri 
de  toute  attaque,  et  même  seconder  au  besoin 
Tarmée  permanente  soldée. 

Mais,  vœux  impuissants!  elle  n'existe  point 
cette  réserve  conçue  par  un  de  nos  plus  grands 
généraux,  par  ce  maréchal  qui  administra  avec 
safi^esse,  qui  commanda  avec  valeur! 

On  la  retrouverait  en  ce  jour  cette  armée  qui, 
sur  les  bords  de  la  Loire,  immola  à  la  tranquil- 
lité de  la  patrie  sa  gloire  et  ses  espérances  ;  la 
faim  n'aurait  pas  dévoré  ceux  que  la  mort  avait 
si  souvent  respectés. 

Finances,  —  L'art  de  présenter  des  budgets 
avait  fait  d'immenses  progrès  sous  le  dernier 
ministère.  Les  préambules  annonçaient  des  éco- 
nomiesy  et  les  récapitulations  présentaient  une 
amplitication  de  crédits. 

Le  budget  des  finances  porte  encore  l'empreinte 
des  pensées  de  M.  le  président  du  conseil.  On  re- 
connaît que  sa  main  en  a  tracé  le  projet. 

11  a  dû  être  très  pénible  pour  M.  le  ministre 
actuel  de  se  trouver  tellement  pressé  par  les  cir- 
constances, qu'il  n'ait  pu  porter  l'économie  dans 
aucune  branche  de  son  service. 

Bn  succédant  à  la  place,  il  a  hérité  d'un  bud- 
get enflé  d'une  dépense  de  13  millions  supé- 
rieure à  celle  des  précédents.  Mais  les  réductions 
qui  furent  indiquées  avec  tant  de  sagacité  par 
le  député  et  le  pair  seront  sans  doute  exécutées 

fiar  le  ministre.  Dans  cet  espoir,  je  passe  à 
'examen  des  sections. 

La  première  suit  la  marche  ascendante  que  lui 
a  imprimée  M.  de  Villèle.  Près  de  3  millions 
d'inscriptions  nouvelles ,  4  autres  qui  doi- 
vent suivre,  alors  que  805  millions  ont  été  con- 
sacrés à  l'amortissement  :  tel  est  l'avantage  de 
notre  heureux  système  de  crédit.  C'est  un  tor- 
rent :  nous  sommes,  nous  et  nos  neveux,  destinés 
à  en  subir  les  ravages. 

Le  moment  est  arrivé  de  supprimer  ou  au  moins 
réduire  une  allocation  qui  n'a  aucun  motif  légi- 
time :  celle  destinée  à  la  Chambre  des  pairs. 

L'Btat  doit  à  la  pairie  tout  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire pour  exercer  sa  portion  de  puissance  lé- 
gislative ;  et,  à  cet  ég:ard,  ses  dépenses  ne  peu- 
vent excéder  celles  de  la  Chambre  des  députés. 

Il  est  dû,  en  outre,  les  traitements  assures  par  la 
loi  aux  ex-sénateurs  et  à  leurs  veuves. 

Or,  il  existe  un  revenu  de  1,500,000  francs  en 
tiers  consolidé  destiné  à  acquitter  cette  dernière 
dépense,  juSiiu'à  due  concurrence.  Le  surplus  doit 
à  chaque  extinction  faire  retour  à  l'Btat. 

La  liste  des  sénateurs  existants  et  celle  des 
veuves  ayant  droit  à  la  pension  doit  être  présen- 
tée, et  alors  on  portera  au  budget  la  somme  né- 
cessaire pour  compléter  ces  deux  services.  Sans 


ce  préliminaire,  je  ne  puis  voter  les  2  millions  de 
la  troisième  section. 

La  section  VI  pourrait,  à  mon  sens,  présenter 
quelques  économies  sur  le  personnel  et  même 
sur  le  matériel,  quoique  M.  l'ex-minislre  de  la 
justice  ait  prouvé  qu'on  pouvait  dépenser  moins 
sans  que  le  Trésor  y  gagnât  rien. 

Jà  ne  m'arrêterai  sur  la  section  XII  que  pour 
faire  observer  que,  si  la  réduction  d'un  vingtième 
ordonnée  par  la  loi  sur  la  subvention  pour  re- 
traite s'exécute,  la  plupart  des  ministres  y  échap- 
pent par  des  suppléments  demandés  dans  leurs 
budgets.On  en  trouve  un  exemple  dans  une  section 
suivante. 

La  section  XIV  présente  l'économie  réelle  de 
50,000  francs  sur  une  dépense  de  5  millions  et 
demi. 

Cependant  120,000  francs  donnés  à  cinq  direc- 
teurs au  moins  inutiles,  près  de  400,000  francs 
ajoutés  à  une  subvention  déjà  portée  à  la  sec- 
tion XII,  et  dont  je  viens  de  parler;  la  réduction 
à  moitié  des  frais  du  matériel  par  un  abonnement 
déjà  indiqué,  mais  plus  utile  dans  son  résultat  ; 
l'abrogation  des  cumuls,  des  suppressions  de 
places  peuvent  facilement  donner  une  économie 
d'un  million. 

Le  renvoi  aux  fonds  communs  de  Tindemnité 
des  frais  de  sa  liquidation  en  procurera  une  de 
300,000  francs  à  la  section  XV. 

Le  service  de  trésorerie,  dans  ses  cinq  sections, 
dévore  plus  de  15  millions.  2  millions  et  demi 
de  plus  qu'en  1828  sont  consacrés  à  la  dette  flot- 
tante :  cette  dette,  dans  laquelle  entre  pour  58  mil- 
lions la  portion  de  nos  créances  sur  l'Bspagne, 
dont,  au  rebours  de  tons  les  créanciers,  nous 
acquittons  les  intérêts,  s'élève  à  131  millions. 
Dans  cette  somme  sont  compris  65  millions  de 
bons  royaux  à  3  0/0  :  le  reste  se  compose  de  fonds 
dont  rintérêt  se  paye  à  3 1/2  et  à  4  0/0.  Bn  cal- 
culant à  3  0/0  l'intérêt  de  la  dette  flottante  dans 
sa  totalité»  uu  crédit  de  4,600,000  francs  serait 
plus  que  sufflsant  pour  y  faire  face.  La  demande 
est  donc  exagérée. 

Une  mesure  plus  simple  et  surtout  plus  écono- 
mique serait  de  confier  le  service  de  trésorerie 
à  la  Banque  qui  s'en  chargerait  à  moitié  prix. 
Mais  si  l'on  persiste  dans  le  mode  actuel,  il  y  a 
2,400,000  francs  à  retrancher  sur  l'intérêt  de  la 
dette  flottante. 

J'arrive  à  la  troisième  partie  du  budget  des 
finances,  à  l'administration  des  revenus  pui)lics. 
Chacune  des  vingt-deux  sections  qui  la  compo- 
sent exigerait  un  examen  particulier. 

Ce  serait  abuser  de  votre  indulgence  que  d'en- 
trer dans  de  si  longs  et  si  fastidieux  détails. 

Il  n'est  aucun  de  vous,  Messieurs,  dont  l'œil 
attentif  n'ait  remarqué  avec  quelle  profusion  on 
a  multiplié  les  roua/^es  de  cette  administration, 
avec  quelle  prodigahté  on  a  doté  les  chefs. 

Lorsqu'on  se  reportant  au  compte  rendu  par 
M.  Necker,  on  voit  qu'alors  la  perception  des  re- 
venus, beaucoup  plus  compliquée  et  par  consé- 
quent plus  difficile,  coûtait  73  millions  de  moins 
qu'aujourd'hui,  on  ose  espérer  que  les  nouveaux 
ministres,  appliquant  les  principes  économiques 
qu'ils  ont  développés  jadis  avec  tant  d'éloquence, 
trouveront  ici  une  ample  part  à  faire  à  r écono- 
mie. Ce  ne  pas  trop  présumer  de  l'intérêt  qu'ils 
porteront  à  la  misère  des  contribuables,  en  éva- 
luant à  13  millions  la  réduction  qu'ils  opéreront 
sur  cette  troisième  partie. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  bannir  de  la  discus- 
sion de  nos  budgets  ces  mots  de  dignité^  de  Ye- 
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préscntutiptii  mots  donl  on  a  corrompu  le  sens^ 
dans  le  aéssdri  de  corrompre  les  citoyeos. 

La  dignité  est  dans  Tabandoo  4e  ses  intérêts, 
et  Qon  danp  Ijb  ^aste  et  la  dé>pense.  Elle  est  dans 
le  sàcrince  de  son  temps,  de  sa  fortune,  de  sa 
personne  à  la  patrie,  et  non  dans  pne  prodigalité 
fondée  sur  la  sueur  du  petiplé.  Eile'e^t  dans  Tac- 
cijeil  fait  aif  fdible  qWvïtnt  sëborfondre  à  la 

Î)orté  d''un  ministre  sans  pouvoir  étfe  entendu, 
orsqu'it  voit  les  deul  battants  s^ouvriràTaspect 
du  traitant  enrichi.  '  ■       • . 

Elle  fut  chez  cet  illustre  Halesherbes,  qui  ne 
dédaigna  pas  d'entrer  dans  les  pltis  chétives  chau- 
mières, et  qui  n'en  sortait  jamais,  disait-il,  sans 
f  avoir  appris  quelque  chose  d'utile  ;  j'ajou- 
:erai  sans  y  avoir  acquis  des  droits  à  la  recon- 
naissance. 

Bile  fut  chez  ce  Turgot  dont  toutes  les  pensées 
se  portaient  sur  les  moyens  de  soulager  un  peuple 
succombant  sôus  le  poids  des  impd  s; 

Chez  ce  Necker  qui,  an  moment  de  détresse 
versa  toute  sa  fortune  au  Trésor,  que  ses  veilles 
et  ses  soins  n'avaient  pu  ([arantir  des  exigences 
de  la  faveur  et  de  la  rapacité  des  courtisans. 

fille  sera  dans  ceux  de  nos  ministres  qui,  dé- 

Îmiés  et  pairs,  ont  soutenu  avec  tant  d'éloquence 
es  intérêts  du  peuple,  et  combattu  avec  tant 
d'énergie  les  protusions  de  leurs  prédesseurs. 

Ils  n'auront  pas  oublié  que  les  vignerons  du 
duché  du  Château-Thierry,  ceux  du  com^  de 
Sancerre,  et  les  bûcherons  de  leurs  forêts,  se 
lèvent  avapt  le  jour  et  travaillent  pendant  la 
nuit  pour  amasser  les  centimes  qu'ils  versent  au 
Trésor. 

Ils  penseront,  avec  Sully,  que  la  dignité  con- 
siste à  essuyer  les  larmes  et  non  ^  les  faire 
répandre. 

Si  mon  espoir  se  réalise,  si  le  budget  est  réduit 
d'un  dixième,  je  le  voterai  comme  Heureux  pré- 
sage pour  ^avenir.  Sinon,  non. 

M.  C)harle0  Pnpia.  Messieurs,  arrivés  à  la 
discussion  de  la  dernière  loi  que  vous  ayez  à  voter, 
vous  pouvez,  avec  une  juste  fierté,  reporter  vos 
regards  sur  les  résultats  de  votre  première  ses- 
sion. 

Un  ministère  national  choisi  pour  la  France, 
sur  la  seule  renommée  de  votre  amour  du  pays  : 
la  concorde  du  monarque  et  delà  nation,  éclatant 
par  des  témoignages  de  magnanimité  du  côté  dû 
trdoe,  et  d'amour  du  côté  des  sujets;  une  ère 
nouvelle,  ouverte  à  nos  espérances;  la  rétrogra- 
dation, arrêtée  sur  toutes  les  routes,  par  une  seule 
de  vos  paroles,  qui  tit  crouler  un  système  en 
l'appelant  par  son  nom  ;  les  vertus  publiques, 
libres  dé  prendre  Teesor;  la  probité,  reiidue  aux 
opérations  électorales,  leur  intégrité  garantie  pont 
Tavenir,  et  le  droit  des  électeurs  placé  sous  la 


et  restituée  à  la  suprême  puissance  du  législateur, 
la  licencedesconflit8,répnmée,ei  de  justes  bornes, 
posées  à  celte  intepentiou  du  pouvoir  qui  juge 
en  sa  propre  cause  ;'la  liberté  de  là  presse  pério- 
dique 'obtenue  sous  des  garanties  qui  rendent  la 
calomnie  plus  facile  à  réprimer,  et  par  là  doublent 
le  bienfait,  la  censure  facultative,  déjà  réprouvée 
par  nos  mœurs,  supprimée  par  la  loi,  et  la  pip- 
cédure  inquisilûriâle  fô'noée  sur  fés  soupçons' <fe 
tendance',  abolie  coïilu!ie  la  censure  aux  auplaudis- 
semenls  de  la  France  entière;  moins  d^eniraves 
imposées  à  l'instruction  de  la  première  enfance  ; 
aujourd'liui,  plus  de  méthodes  proscrites  parce 


qu'elles  seraient  trop  faciles  et  favorables  à  Ten- 
tant du  pauvre;  Tenseigriementultramontain  ren- 
voyé par  delà  les  monts,  en  réprouvant  les  doc- 
trines sans  attenter  aux  pr^rsonnes;  enfin,  Texamen 
suprême  de  la  Chambre  élective  porté  sur  les  actes 
re^sponsables  du  ministère  qui  n'est  plus,  et  la 
France  assurée  de  vous  voir  déplojrer,  dans  cette 
cause  solennelle,  rimpartîa|ité,  la  justice  et  sur- 
tout la  modération  :  telles  sont  les  conséquences 
morales  de  votre  première  session. 

Couronnez  dignement  vos  travaux  ;  les  garan- 
ties intellectuelles  obtenues,  songez  à  des  intérêts 
qui;  pour  être  matériels,  ne  sont  pas  indignes  de 
sollicitude.  Il  ne  sufHt  pas  que  l'habitant  d'un 
pays  obtienne  des  lois  qui  lui  garantissent  Tusage 
de  ses  libertés  et  qui  le  nrotège  contre  l'arbitraire 
de  Tadministratioii  :  il  faut  que  la  fiscalité  ne  lui 
ravisse  pas  sans  mesure  le  prix  de  ses  sueurs. 

Voulez-vous  lui  prouver  qu'en  effet  le  gouver- 
nement s'améliore?  Réduisez  lesimpôtsqui  pèsent 
sur  lui.  Mais  vous  ne  pouvez  diminuer  ce  fardeau 
qu'il  supporte,  sans  diminuer  avant  tout  les  dé- 
penses publiques.  C'est  donc  vers  ce  but  qu'il 
faut  diriger  tous  vos  efforts,  pour  terminer  di- 
gnement une  session  que  déjà  tant  de  succès  ho- 
norent. 

Dans  les  rapports  de  vos  commissions  des 
comptes  et  du  budget,  plusieurs  questions  d'une 
haute  importance  ont  été  traitées  avec  profun- 
deur;  beaucoup  d'abus  sont  révélés,  des  prodi- 
galités sont  signalées,  des  dépenses  parasites  jus- 
tement appréciées.  C'est  à  vous  d'entrer  avec 
termeté  dans  la  voie  dés  économies,  sans  vous 
laisser  détourner  par  les  réclamations  accoutu- 
mées que  feront  entendre  les  protecteurs  de 
toutes  les  profusions  demandées  au  Trésor  natio- 
nal. 

J'aurais  désiré,  je  Tavoue,  que  les  recherches 
préalatiles  de  votre  commission  du  budget  l'eus- 
sent conduite  à  vous  proposer  des  réductions 
moins  insignifiantes.  Bh  quoi  1  sur  un  budf^et  qui 
s'élève  à  près  d'un  milliard,  balance  faite  ues 
charges  nouvelles  qui  devront  grever  les  contri- 
buables de  182d,  avec  les  économies  supposées 
possibles,  les  citoyens  n'auront  à  payer,  au- 
dessous  des  évaluations  minis^éri^ll<$s,  qiye  la 
sixième  partie  d'un  centime  sur  chaque  franc  de 
contribution.  Quoil  sur  chaque  soo^ipe  de  mille 
francs  d'impôt,  on  vous  propose  simplement  une 
économie  de  un  franc  cinquante  centjmes...  Une 
écouonâie  qui,  répartie  sur  toute  |a  population, 
soulagera  les  citoyens,  de  combieû,  dans  une  an- 
née? de  cinq  ceniimes  par  têtel J'ai  linéique 

douleur,  je  1  avoue,  à'  signaler  la  nullilé  de  cet 
allégement  des  charges  immenses  que  supportent 
les  contribuables! 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  ces  5  centimes  par 
tête,  ces  1,500,000  francs  épargnés  pour  32  mil- 
lions d'hommes,  sont  bien  loin  d*être  votés.  On 
ne  pourra  les  obtenir  qu'en  diminuauC,  sur  lid 
grand  nombre  de  chapitres,  dés  allocations,  ipi* 
nimes,  il  est  vrai,  et  qui  n'en  seront  pas  moins 
défendues  avec  une  éloquence  chaleureuse',  paf 
les  personnes  qui  portent  à  ces  chiaipitres  un  atta- 
chement sympathique,  et  je  dirais  presque  patri- 
monial. Sans  être  augure  ni  prophète,  je  crois 
pouvoir  aventurer  la  prédiction  uu'oti  nous  fera 
su.  primer  plus  de  1,500,00Q  francs,  parmi  les 
réductions  qui  vous  sont  proposées  par  votre 
commission  du  budget.  Lés  contribuables  devront 
par  conséquent  s'estimer  très  heureux,  si  vous 
ne  les  obligez  (Ju'à  payer  intégralement  la  somûie 
demandée  par  le  ministère.  *^ 

Non  seulement  les  contriboahles  auront  à  payer 
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cette  somme  ;  mais  il  est  à  rodouter  que  le  déve- 
loppement coi)sidérable  que  Toû  peut  doQQjer  à 
ce  qu'oa  appelle  ingénieusement  le  grand  complet 
de  paix,  c est-à-dire  un  moyen  complet  d'être 
grandement  prêt  &  troubler  la  paix  des  autres  ; 
il  est  à  craindre,  dis-je,  que  cet  appareil  bellique^x 
n*exige,  pour  1829^  des  dépenses  auxquelles  vous 
ne  puissiez  satisfaire,  comme  cette  année,  qu*avec 
un  emprunt. 

Je  suis  fhchéj  jeTayoue,  que  votre  commission 
n'ait  pris  aucun  renseignement  précis  à  cet  égard. 
Sans  doute,  vous  ne  pouvez  pas  commander  à 
l'avenir,  et  le  ministère  ne  peut  pas  vous  répon- 
dre que  les  événements  ne  le  forceront  point  à 
faire  la  guerre  en  1829  ;  mais  il  pourrait  au  moins 
vous  dire  si,  dans  Thypothèse  où  aulle  guerre  ne 
devienne  imminente,  il  n'a  pas  le  projet  de 
maintenir  notre  pied  de  paix  avec  un  luxe  qui 
nous  oblige  à  contracter  des  dettes  nouvelles. 

J'avoue  que  je  serais  heureux  pour  mon  pays, 
si  les  ministres  de  Sa  Majesté  nous  assuraient  qu'à 
moins  de  circonstances  graves  et  sur  lesqueiU'S 
ils  ne  pourraient  s'expliquer,  les  80  millions  qui 
leur  sont  accordés  cette  année,  comme  un  crédit 
supplémentaire,  leur  suffiront  pour  les  armements 
de  précaution  des  années  1828  et  1829. 

Messieurs,  dans  l'expression  franche  de  mon 
sentiment  sur  la  nullité  des  économies  futures 
qu'il  est  possible  d'obtenir,  en  suivant  la  voie  des 
réductions  à  peine  sensibles  qui  sont  proposées, 
ne  croyez  pas  que  j'aie  voulu  méconnaître  l'utilité 
ni  rinuportance  des  travaux  de  vos  commissaires, 
ni  le  mérite  éminent  de  leur  habile  et  lajborieux 
rapporteur  ;  ils  étaient  animés  par  l'amour  du 
bien,  trop  uni  peut-être  dans  leur  pensée,  avec 
le  désir  nonnéte  de  trouver  presque  tout  bien  ; 
d'admirer  rensemble  et  de  ne  censurer  que  les 
accessoires,  pour  ne  réduire  que  les  détails. 

Je  crains  beaucoup  que  votre  commission  n'ait 
pas  considéré  les  dépenses  de  l'Etat  sous  leur  vrai 
point  de  vue  :  elle  a  voiUu  les  réduire  sans  rien 
changer  à  leur  nature  ;  elle  a  voulu  les  atténuer, 
sans  toucher  au  système  qui  les  constitue,  tandis 
qu'il  fallait  aborder  franchement  la  réforme  de 
ce  système. 

Il  fallait  se  demander  si  32  millions  d'hommes 
ont  absolument  besoin  de  recevoir  chaque  année 
pour  un  milliard  de  soins  administratifs?  La 
France  ne  serait-elle  pas  trop  administrée  ?  Cet 
excès  ne  serait-il  pas  un  fléau  du  despotisme  de 
l'Empire  t  excès  que  réprouve  la  générosité  du 
gouvernement  de  nos  rois.  La  France  enfin  ne 
serait-elle  pas  plus  heureuse,  moins  gênée  dans 
ses  travaux,  ses  affaires,  ses  plaisirs  mêmes,  avec 
100  millions  de  moins  de  dépenses  administrati- 
ves, avec  200  millions  de  moins?  J'ose  dire,  Mes- 
sieurs, que  votre  commission  aurait  trouvé  des 
.  réponses  qui  l'aurait  conduite  à  quelque  chose  de 
plus  satisfaisant,  pour  elle  et  pour  nous,  que  la 
réduction  du  sixième  d'im  centime  ppur  chaque 
franc  de  contribution. 

Jetez  vos  regards  sur  les  Etats  les  plus  puis-- 
.sants  et  les  plus  heureux  par  leur  administration, 
vous  les  trouverez  tous  moins  administrés  que 
nous  le  sommes,  et  surtout  à  moindre  prix. 

Ne  cherchons  donc  pas  à  tourner  éternellement 
dans  le  cercle  vicieux  d'un  systèmç  imparfait  : 
j'ai  vu  des  forçats  employés  du  soir  au  matin 
pour  faire  tourner  sur  place  des  roues  de  punition 
qui  leur  servaiç^nt  à  la  fc^s  de  mac^^oe  et  de 
prison  :  ne  prenez  pas  leur  châtiment  stationnaire 
pour  une  marche  progressive. 

Pour  juger  à  quel  excès  est  arrivé  le  fardeau 
de  notre  système  administratif,  jogeon^-lepar  sa 


383 

inc.-ij/'e  la  plus  palpable,  c'est-à-dire  par  Targo^ut 
qu'il  coûte. 

(iCs  32  millions  d'habitants  qpe  p|()?9ède  aujû|ir- 
d'hui  la  France,  en  travaillant  par  eux-mêmes, 
ou  parleurs  capitatix,  avec  tout  le  secours  dès 
animaux  domestiques  et  des  forpes  de  la  nati^re, 
ne  parviennent  à  produire  d^ns  une  ai^née  qup 
pour  huit  milliards  de  valeurs. 

Sur  ce  produit 'br!at,' le  gouvernement  pfélève 
en  nombre  rond  un  milliard: 

Les  municipalités  et  bt^aucopp  d'administra|;lons 
pour  une  foule  de  dépenses  locales  prélèvent  bien 
au  delà  de  la  somme  restituée  aux  contribuables, 
comme  intérêt  de  l^  dette.  Ainsi,  dans  )e  fait  le 
peuple  paye  par  année  plus  d'i^in  pailliard  con- 
sommé par  l'administration. 

Huit  milliards  étant  le  produit  du  travail  com- 
plet de  32  millions  d'hommes,  un  ipilliard  est  le 
produit  complet  de  4  millioi^s  a^bomo^es,  et'  suf- 
firait pour  les  fa^re  yivre  avec  1  aisance  nipyepne 
dont  jouit  la  France. 

Si  le  gouveriieqaient  payait  les  services  qij'il  de- 
mande ou  qu'il  suppose,  au  même  pri^  que  les 
particuliers,  vous  voyez  qu'il  tiendrait  à  sa  soldjB 
4  millions  d'employés,  y  compris  leiirs  femmes 
et  leurs  enfants  en  bas  âge,  leurs  animaux  çt 
tous  les  instruments  de  leurs  travau^. 

Si,  comme  il'faut  l'admettre,  le  gouvernement 

Ïiaye,  valeur  moyenne,  le  double  des  particuliers 
es  services  personnels,  vous  voyez  qu'il  tient 
seulement  a  sa  solde  2  millions  dlndividus, 
ayant  une  aisance  moyenne  double  de  la  moyenne 
aisance  des  autres  Français. 

Ainsi,  dans  Vétat  actuel  des  choses,  il  y  a  deu^ 
millions  de  salariés,  par  voie  directe  ou  indirecte, 
qui  vivent  des  impôts  soldés  par  leç  30  autres  mil- 
lions de  Français  et  qui  vivent  avec  deux  fois  au- 
tant d'aisance  que  ceux  qui  les  payent. 

La  réduction  des  dépenses  n'est  donc  pas  une 
simple  affaire  de  formes  et  de  chiffres  à  décider 
autour  d'un  tapis  vert  :  c'est  une  lutte,  une  Iptte 
acharnée  entre  deux  millions  de  salariés  joji^is'- 
sant,  à  titre  de  droits  acquis  (cela  s'appefle  ainsi), 
du  double  de  l'aisance  possédée  par  les  30  mil- 
lions d'individus  qui  la  leur  soldent. 

On  ne  s'est  pas  jusqu'ici  rendu  compte  de  cet 
état  des  choses  :  on  n'a  pas  défini  la  résistance  et 
mesuré  les  obstacles,  mais  ils  se  font  plus  aisé- 
ment sentir  que  comprendre;  et  trop  iâouvent 
l'ami  des  plus  sages  réformes  a  reculé  devant  la 
masse  irrésistible  et  compacte  dés  consomma- 
teurs du  revenu  piiblic: 

Que  fait-on  alors?  Sur  les  deux  millions  d'in- 
dividus qui  subsistent  aux  dépeh?  du  Trésor,  on 
s'aperçoit  que  deux  à  trois  cents  reçoivent  des 
revenus  considérables;  on  entrevoit  des  sinécu- 
risles  ou  de  grands  dignitaires,  à  peu  près  oisifs 
qui  reçoivent  200,000  francs,  on  n'en  dit  mot  ; 
d'autres  qui  reçoivent  150,001)  francs,  on  n'en  dit 
mot  encore  ;  d'autres  qui  reçoivent  300,000  francs, 
on  n'en  parle  pas  davantage.  Cependant  il  existe 
sept  ministres  à  150,000  francs  pour  chacun  ;  ëi 
l'on  retirait  30,000  francs  à  éix  d'entre  eux,  cela 
ferait  180,000  franco  :  ce  serait  Quelque  chose. 
Il  y  a  six  ou  huit  directeur^  généraux  ;  si  nous 
étions  à  chacun  10,000  firancs,  cela  ferait  60  à 
80,000  francs;  ce  serait  encore  quelque  chose. 
Ajoutons-y  peut-être  une  centaine  de  réductions, 
et  voilà  1,515.000  francs  d'économies  réàlifeées, 
sans  avoir  détruit  une  sinécure,  sans  avoir  réduit 
en  réalité  le  persçrjinéf  exubérant  (f 'due  ôéUle 
adndinistration. 

Supposons  'que  l'année  prochaine  une  nou- 
veUe  comijdjs^ôç  ifj^mgBt  'Vledib  fm  dït^  : 
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uuus  pcnsoDs  t)uc  pour  gouverner,  défendre,  ad- 
ministrer et  faire  contriouer  32  millions  d'habi- 
tants, un  million  d'individus  serait  peut-être  suf- 
fisant. Nous  vous  proposons  d'en  rendre  un  autre 
million  à  l'industrie  particulière  ainsi  qu'au  tra- 
vail productif;  la  richesse  de  la  France  s'en  ac- 
croîtra de  tout  ce  que  (pourront  faire  ces  derniers, 
et  de  toute  la  suppression  des  salaires  qui  procu- 
rent à  ce  million  d'inutilités  administratives,  le 
double  de  votre  aisance  moyenne. 

Ainsi,  par  exemple,  cinquante  mille  chefs  de 
famille,  avec  femmes,  enfants  et  domestiques 
sont  salariés  pour  percevoir  un  milliard  ;  nous 
pensons  que  vingt-cinq  mille  familles  doivent 
suffire  à  percevoir  un  impôt  qu'on  peut  réduire 
à  7  ou  8  cents  millions.  Voilà  déjà  vingt-cinq  mille 
familles  ou  cent  vingt  mille  individus  restitués  à 
la  production,  et  leurs  cinquante  millions  d'ap- 
pointements restitués  à  la  masse  du  peuple. 

Supposez  qu'on  en  dise  autant  de  toutes  les  ad- 
ministrations. 

Supposez  qu'on  dise  à  l'armée  :  que  la  moitié 
des  militaires  reste  sous  les  drapeaux,  que  l'au- 
tre retourne  au  travail  des  champs  ou  des  ate- 
liers, et  qu'à  tour  de  rôle  chacun  garde  TÉtat  et 
travaille  pour  la  patrie. 

Voulez-vous  voir  ce  qu'il  est  possible  d'opérer 
de  réductions  au  sujet  des  travaux  publics  ?  Choi- 
sissons pour  exemple  les  hommes  les  plus  utiles. 

Une  seule  institution,  l'Ecole  polytechnique 
compte  aujourd'hui  1,600  élèves  devenus  officiers 
dans  les  seuls  corps  du  génie  militaire,  de  l'artil- 
lerie et  des  ponts  et  chaussées  ;  ils  exécutent  par 
année  pour  60  millions  de  travaux.  Eh  bien  1  dans 
un  pays  qui  touche  au  nôtre,  je  connais  4  ingé- 
nieurs avec  20  subordonnés  qui  font  par  année 
pour  60  millions  de  travaux  et  de  travaux  admi- 
rables. Vos  1,600  officiers  ou  ingénieurs  exécu- 
tent chacun,  valeur  moyenne,  pour  37,500  francs 
de  travaux,  et  coûtent,  valeur  moyenne,  de  3  à 
4,000  francs.  Rendez  à  l'industrie  particulière 
cette  brillante  élite  des  hommes  qui  portent  dans 
les  arts  le  flambeau  de  la  science  ;  faites  mieux  : 
la  plupart  des  travaux  qu'ils  exécutent  pour  l'E- 
tat qui  s'en  fait  un  monopole,  rendez-les  à  la  li- 
berté de  l'industrie  particulière.  Pour  vos  direc- 
tions et  vos  inspections  gardez-en  400,  600,  800 
si  vous  le  voulez  et  si  vous  aimez  les  superféta* 
lions -j  mais,  je  le  répète,  rendez  les  autres  à  l'in- 
dustrie qui  les  réclame.  Prôtez-les  seulement  et 
reprenez-les  tour  à  tour,  si  vous  craignez  qu'ils 
soient  perdus  pour  vous,' quand  ils  seront  acquis 
à  la  société.  Laissez-les  porter  dans  les  entreprises 
des  citoyens,  et  leur  talent  et  leur  expérience.  Ils 
entretiendront  de  la  sorte. une  activité  qu'ils  per- 
dent aujourd'hui  par  l'inaction  prolongée  dans  la- 
quelle on  les  tient;  ils  s'entretiendront  dans  la 
direction  et  l'exercice  des  grandes  opérations  ;  ce 
qui  non  seulement  conservera  mais  accroîtra  leur 
expérience.  Si  vous  agissez  ainsi,  vous  leur  don- 
nerez le  moyen  de  se  faire  uce  brillante  renom- 
mée dans  les  arts  de  la  paix,  en  attendant  une 
autre  gloire  au  jour  où  .la  patrie  les  rappellera 
pour  la  défendre.  Vous  leur  donnerez  les  moyens 
de  s'assurer;  par  la  voie  la  plus  honorable,  un  sup- 
plément trop  nécessaire  aux  modiques  pensions 
que  vous  réservez  à  leurs  derniers  jours. 

Ce  que  je  dis  des  ingénieurs  et  des  officiers  de 
rartilferie,  je  pourrais  le  dire  des  artistes,  des 
savants  et  des  administrateurs  de  toutes  classes, 
que  le  gouvernement  emploie.  Je  voudrais  qu'on 
renonçât,  pour  jamais,  à  l'idée  tl'avoir  le  plus 
d'employés  qu'il  soit  possible  de  paraître  occuper, 
afin,  comme  on  dit,  ae  lés  faire  vivre.  L^Btat  ne 


fait  vivre  des  hommes  qu'avec  la  nourriture  qu'il 
prélève  sur  d'autres  hommes;  laissez  donc  la  so- 
ciété se  faire  vivre  elle-même. 

11  faut,  au  contraire,  que  le  gouvernement  ad- 
mette en  principe  de  faire  exécuter  chaque  tra- 
vail officiel  et  de  faire  accomplir  chaque  fonc- 
tion publique  avec  le  moindre  nombre  d'employés  ; 
peu  d'officiers,  peu  d'ingénieurs,  peu  de  fonc- 
tionnaires, pour  chaque  espèce  de  travaux  et  de 
devoirs;  mais  traités  équitablement  et  surtout 
avec  honneur,  en  exigeant  d'eux  une  extrême 
activité.  Cette  activité  raisonnée  qui  crée  les  mi- 
racles de  la  société,  nous  l'avons  vue,  durant  dix 
années,  en  produire  pour  le  génie  d'un  seul 
homme,  par  l'impulsion  du  pouvoir  absolu  ;  le 
croirions-nous  impossible  avec  les  nobles  senti- 
ments d'une  royauté  légitime,  et  des  libertés  pu- 
bliques, et  du  patriotisme  qu'elles  font  naître  ? 

Lorsque  vous  aurez  obtenu,  dans  toutes  les 
branches  du  gouvernement,  des  réductions  opé- 
rées d'après  l'esprit  que  je  viens  de  signaler,  vous 
aurez  fait  à  la  société  la  restitution  du  million 
d'employés  ou  salariés  superflus,  que  j'ose  ré- 
clamer pour  les  travaux  productifs. 

Je  sens  bien  que  Taccomplissement  des  rèfor-  • 
mes  dont  je  viens  d'expliquer  l'avantage,  et  de 
prouver,  je  le  crois  du  moins,  la  nécessité,  de- 
mandera la  plus  inflexible  énergie,  non  seulement 
dans  le  ministère,  pour  l'exécution,  mais  dans 
les  Chambres  législatives,  pour  la  décision.  Je 
sais  aussi  au'il  faut  s'attendre  aux  clameurs  dé- 
sespérées des  parasites,  à  la  haine  implacable  des 
oisifs  habitués  à  la  nonchalance  des  travaux  of- 
ficiels»  et  qui,  pour  réussir,  devront  travailler  au 
compte  de  l'industrie  avec  une  toute  autre  effi- 
cacité qu'au  compte  du  gouvernement.  Mais  j'ose 
dire  que  nous  serions  indignes  delà  confiance  de 
nos  commettants,  si  nous  reculions  devant  au- 
cune crainte. 

En  vous  parlant  ainsi,  Messieurs,  vous  voyez 
que  je  ne  recule  pas  devant  un  danger  plus  réel  : 
celui  d'être  pris  pour  un  visionnaire,  dont  les 
rêves  de  bien  public  ont  trop  d'exagération  pour 
être  compatibles  avec  la  réalité  des  choses.  Les 
vérités  que  je  n'hésite  pas  à  faire  entendre  doi- 
vent sembler,  au  premier  abord,  les  folies  d*un 
homme  à  projets  qui,  dans  ses  discours,  fait  des 
plans  administratifs  comme  un  célèbre  abbé  du 
siècle  dernier  faisait  des  plans  de  campagne  sur 
le  sable  de  nos  jardins.  Mais  j'ai  confiance  dans 
la  force  du  temps  et  de  la  vérité  :  les  idées  que 
je  jette  en  avant  pénétreront  dans  les  esprits  de 
la  masse,  parce  qu'elles  sortent  des  intérêts  de 
tous  :  la  persuasion  gagnera  de  proche  en  proche; 
et  quand  elle  aura  saisi  la  totalité  des  intelli- 
gences et  la  majorité  des  consciences^  elle  aura 
force  de  loi,  même  avant  que  la  loi  soit  faite. 

Après  avoir  examiné  l'ensemble  de  nos  dépen-  • 
ses,  je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  moments  pour 
vous  exposer  quelques  épargnes  de  détails  sur 
des  comptes  ou  des  écritures.  Je  ne  veux  pas 
m'arrêter  sur  les  dépenses  d'eau  claire  consom- 
mée dans  .les  bureaux,  quoiqu'il  en  ait  fallu  pen- 
dant quelque  temps  un  volume  qui,  d'après  un 
travail  de  la  cour  des  comptes,  aurait  suffi  pour 
remplir,  depuis  le  Pont- Neuf  jusqu'au  pont 
Loms  XVI,  le  vaste  bassin  de  la  Semé.  Je  n'exa- 
minerai pas  non  plus  les  consommations  da 
chauffage,  bien  qu'on  les  trouve  assez  copieuses 
pour  réduire  en  vapeur  cette  profonde  et  large 
nappe  d'eau. 

Je  le  répète,  qu'on  diminue  d'un  million  d'in- 
dividus la  tribu  de  l'administration,  et  vous  ver- 
rez diminuer  dau8  le  même  rapport  l'eau  lustrale 
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des  bureaux,  et  le  bois  et  la  lumière,  et  les  écrans, 
et  les  jouruaux,  et  les  logements,  elles  gratidca- 
tions,  les  secours,  les  suppléments;  enfin,  les 
mille  et  une  dépenses  qui  servent  à  parfaire  le 
milliard  de  notre  budget. 

En  supposant  qu'on  réduise  les  dépenses,  au- 
tant quUI  soit  possible  pour  une  première  année, 
d'après  les  principes  qui  viennent  d'être  exposés, 
j'aurai  Tbonneur  de  voter  pour  le  budget. 

M.  le  Président.  Le  tour  de  parole  de  M.  Mau- 
guin,  inscrit  le  second  contre  le  budget,  est 
arrivé  ;  mais  M.  Mauguin  vient  de  me  prévenir 
qne  tous  ses  moments  sont  absorbés  par  les  tra- 
vaux de  la  commission  chargée  de  rexamen  de 
la  proposition  de  M.  Labbey  de  Pompierres.  M.  Ba- 
veux a  la  parole. 

M.  Bavonx.  Messieurs,  le  budget  est  la  source 
de  vie  du  gouvernement  ;  il  ne  faut  la  tarir  que 
pour  les  mauvais  ministres  qui  viennent  y  pui- 
ser. 

N'est-il  pas  juste,  d'une  part,  que  le  prix  donné 
pour  bien  gouverner  soit  refusé  à  ceux  qui,  par 
i^orance,  par  faiblesse  ou  par  mécbanceté,  tra- 
hissent le  mandat  du  prince  et  les  vœux  du  pu- 
blic? 

D'autre  part,  que  l'abonnement  se  renouvelant 
tons  les  an?,  ceux  qui  le  supportent  désirent  de 
bons  gérants,  de  bons  rédacteurs  au  meilleur 
marché  possible. 

Si  la  nation  pouvait  faire  ses  affaires  elle-même, 
elle  ne  serait  peut-être  pas  aussi  généreuse  que 
les  intermédiaires  qu'elle  emploie. 

Ceux  qui  deviennent  parties  prenantes,  sont, 
j'aime  à  le  croire,  sévères  dans  l'allocation.  Ce- 
pendant ne  serait-il  pas  jU3le  d'établir  que  ceux- 
là  qui  payent,  et  non  ceux  qui  reçoivent,  votassent 
llmppt? 

Voilà  pourquoi  tant  de  personnes  qui  ne  con- 
naissaiimt  pas  le  mécanisme  de  nos  élections, 
n'ont  jamais  pu  expliquer  que  des  ministres,  pro- 
cureurs généraux,  préfets,  militaires  en  activité, 
receveurs,  fonctionnaires  de  cour  ou  employés 
d'administration  fussent  appelés  au  contrôle  des 
demandes  ministérielles. 

Sans  être  devin,  il  est  facile  d'entrevoir  que  le 
nombre  décroîtra  au  fur  et  à  mesure  que  les  bon- 
nes habitudes  constitutionnelles  se  prendront. 

La  sanction  que  nous  donnons  est  une  lettre  de 
change  à  vue  que  nous  tirons  sur  tous  les  contri- 
buables. Quoique  non  acceptée,  elle  est  un  titre 
exécutoire  et  paré  dans  la  main  du  fisc,  contre 
les  débiteurs  qui,  sans  jugement,  seront  poursui- 
vis jusqu'à  extinction  de  toute  ressource. 

G  est  dans  une  caisse  dont  les  ministres  ont  la 
clef  que  nous  avons  pris  l'habitude  de  verser  tous 
les  ans  le  milliard  qui  en  provient  (quand  il  n'y 
en  a  pas  deux). 

Ce  sont  eux  qui  disent  à  l'un  :  vous  aurez  tant; 

à  l'autre:  nous  vous  réservons  tant, si ,  et  les 

honneurs  et  le  commandement  suprême,  qu'ils 
ne  manquent  jamais  de  donner  au  nom  du  roi. 

Bst-ce  trop  en  compensation  que  de  pouvoir 
dire  :  Toute  la  Fraace  travaille  pour  exister  et 
s'enrichir!  C'est  une  nuée  d'agents,  de  fonction- 
naires et  de  pensionnés  qu'elle  fait  exister,  qu'elle 
enrichit  1  Permettez-nous  l'examen. 

Pour  ce  langage  simple,  nous  nous  attendons 
aux  cris  de  licence,  révolution,  désordre.  Heureu- 
sement, ils  ne  peuvent  pas  plus  aujourd'hui  faire 
de  dupes  que  ceux  de  morale,  de  religion,  d'or- 
dre, quana  les  actes  positifs  et  matériels  ne  s'en- 
suivent. 

T.    LV. 


Si  les  cris  partent  de  cet  essaim  qui  bourdonne 
habituellement  autour  des  trônes,  nous  saurons 
la  foi  qu'il  faut  y  ajouter. 

Ceux-là  ne  veulent  pas  de  la  liberté  de  la 
presse,  parce  qu'elle  fait  arriver  la  vérité  jusqu'au 
prince,  parce  qu'elle  les  signale  comme  fauteurs 
et  adhérents  d'abus,  sans  lesquels  ils  sont  obligés 
de  payer  de  leur  personne,  et  d'établir  concur- 
rence de  talent  et  d'industrie,  pour  se  produire 
et  percer  I 

Us  critiqueront  les  hommes  qui,  sollicitant  ré- 
forme dans  les  dépenses,  tendent  à  diminuer  les 
pnrts  qu'ils  cherchent  à  s'adjuger.  Profitant  de  la 
défroque  du  prince,  ils  veulent  le  couvrir  d'ha- 
bits dorés  ;  participant  au  pouvoir,  ils  ne  lui  en 
ont  jamais  assez  donné. 

Ce  côté  de  la  Chambre,  les  intérêts  immenses 
qu'il  représente,  n'a-t-il  pas  à  perdre  à  une  révo- 
lution autant  que  l'autre? 

OCi  sont  donc  les  grandes  fortunes  foncières  et 
industrielles  qui  doivent  le  plus  tremblera  l'ap- 
proche des  commotions  ! 

Le  grand  pacte  qui  a  fermé  la  Révolution  ne 
sont-ce  pas  ceux  qu'on  présente  co  nme  dei  ré- 
volutionnaires, qui  sont  intéressés  à  le  défendre 
et  à  le  faire  respecter? 

D'un  autre  côté,  au  contraire,  n'y  a-t-il  pas  des 
fortunes  à  refaire,  des  faveurs  à  ressaisir,  quel- 
ques privilèges  même  à  reconquérir  ? 

Le  nouveau  traité,  en  consacrant  ce  qui  est, 
s'oppose  à  ce  qui  n'est  plus. 

Le  désir  de  renverser  pour  réparer  les  brèches, 
pourrait  bien  sortir  de  cet  intérêt. 

L'ordre  actuel  est  dans  la  Charte  :  ceux-là 
poussent  au  désordre,  ceux-là  sont  des  révolu- 
tionnaires, qui  n'en  adoptent  pas  loyalement 
toutes  les  conséquences. 

Il  suftit  de  lire  ce  qui  est  écrit  sur  toutes  les 
maisons  bâties  et  acquises  depuis  40  ans,  sur 
tous  les  établissements  nouveaux,  pour  qu'il  ne 
soit  pas  permis  de  douter  que  les  entreprises 
qu'on  tentera  pour  les  renverser  ne  peuvent 
Qu'amener  d'inutiles  déchirements;  qu'en  cet 
état,  la  pire  des  révolutions  serait  une  contre- 
révolution. 

Les  Français  veulent  aujourd'hui  ce  qu'ils  vou- 
laient en  89  :  ils  ont,  en  outre,  une  longue  pos- 
session ;  le  passé  a  été  vaincu,  on  ne  peut  tenter 
aucune  lutte  pour  le  ramener,  sans  recommencer 
une  révolution. 

Que  nos  ministres,  sans  s'arrêter  aux  cris  in- 
téressés qui  les  étourdissent,  proclament  les 
droits  tels  qu'ils  ont  été  établis  en  1814  ;  qu'à 
cet  effetr  ils  lassent  tomber  la  petite  Charte  d^ex- 
ception  qui  s'est  élevée  à  côté  de  la  grande. 
Celle-ci,  faite  par  la  royauté,  lui  laisse  une  part 
assez  forte  ;  ils  peuvent,  sans  danger,  l'exécuter 
dans  un  sens  plutôt  extensif  que  restrictif. 

Un  peuple  qui  n'a  d'autre  attribution  que  celle 
de  faire  nommer  un  petit  nombre  de  députés, 
par  un  petit  nombre  des  plus  riches  propriétaires, 
peut  bien  en  recevoir  quelques  autres. 

Quand  il  demande  la  nomination  de  ses  offi- 
ciers municipaux,  ceux  de  sa  garde  nationale,  il 
ne  manifeste  pas  une  exigence  qu'il  faille  re- 
pousser. Toujours  en  butte  à  des  usurpations, 
les  rois  eux-mêmes  sont  venus  invoquer  sa  force, 
pour  résister  à  celles  dont  ils  étaient  menacés. 

Espérons  qu'enfin  la  Charte  sera  retirée  de  des- 
sous l'amas  des  lois  et  décrets  qui  l'écrasent  ; 
qu'on  rétablira  un  juste  équilibre  de  droits  et 
de  devoirs,  de  force  et  de  garantie. 

L'article  8,  en  reconnaissant  saus  restriction 
que  chacun  pouvait  publier  et  imprimer  ses  pen- 
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Bées,  a  allamé  le  flambeau  de  TopiDioD  ;  il  faut 
marcher  à  sa  lumière  :  la  science  du  gouver- 
nement se  réduit  à  faire  exprimer  la  volonté  pu- 
blique et  à  la  faire  exécuter. 

On  vient  de  nous  faire  payer  un  peu  chère- 
ment le  rachat  des  lois  de  censure,  de  tendance 
et  de  monopole;  tmmis  serions  bien,  par  repré- 
saille,  autonsés  à  demander  quelque  chose  pour 
le  milliard  que  nous  allons  octroyer. 

Mais  nous  sommes  si  peu  accoutumés  aux  res« 
titutions  quMl  faut  apprécier  celles  qui  ont  été 
faites.  Le  minisiëre  fait  peu  :  heureusement  une 
force  publique  le  pous.«e  ;  qui  sait  d'ailleurs  les 
obstacles  qu'il  a  à  vaincre  ? 

Les  deux  ordonnances  du  16  juin  soumettent 
au  régime  commun  ces  milices  remuantes  qui, 
ne  reconnaiEisant  qu*on  chef,  ne  se  soumettent  à 
aucun  maître,  et  veulent  dominer  les  rois  comme 
les  peuples. 

^e  renouvelons  pas  la  faute  que  commit  Phi- 
lippe IV  en  s'opnosant  à  ce  que  TEglise  se  sépa- 
rât de  l'Etat.  Ministres,  préservez  le  roi  de  ce  mé- 
lange. RappelfZ-lui  bien  que,  sous  le  ()rétexte 
de  consolider  et  de  faire  respecter  sa  puissance, 
ces  envahisseurs  persévérant»  ne  cherchent  qu'à 
prendre  position  autour  du  trône,  pour  l'escala- 
der ensuite,  s'il  fait  obstacle  à  leurs  desseins  ? 

Peut-on  concevoir  leur  déchaînement  contre 
les  deux  ordonnances  ci-dessus?  N'est-on  pas 
révolté  de  l'agitation  qu'elles  occasionnent?  Ne 
croirait-on  pas  qu'il  sont  victimes  de  lapins  révol- 
tante injustice  ;  qu'ils  ont  été  mis  hors  de  la  loi? 
On  se  contente  cependant  de  la  leur  rendre  com- 
mune. Ils  veulent  la  faveur  du  gouvernement; 
ils  repoussent  les  lois  du  pays. 

Telle  est  l'excellence  de  la  Charte,  qu'elles 
l'invoquent  à  leur  appui;  en  1815,  son  auguste 
auteur  menacé  en  réclamait  l'exécution  et  jurait 
sa  conservation  :  avec  elle,  les  maux  de  celte 
époque  ne  fussent  point  arrivés.  Peu  après,  tous 
les  persécutés  s'y  réfugièrent  ;  quelques-uns  d'en- 
tre eux  même  en  attendent  encore,  sur  une  terre 
étrangère,  la  tardive  mais  toujours  heureuse 
application. 

Les  citoyens  attaqués  dans  leurs  propriétés, 
dans  leurs  droits  électoraux,  dans  ceux  de  la 

Sresse,  comme  les  jésuitts  qui  se  disent  lésés 
ans  leurs  opinions  religieuses,  tous  y  viennent 
comme  à  un  asile  commun,  heureux  présage 
d'un  avenir  qui  nous  y  fera  tous  rencontrer  pour 
la  défendre. 

Nous  avons  eu  encore  une  loi  régulatrice  des 
élections,  une  autre  d'interprétation  :  c'est  peu 
quand  on  a  besoin  de  tant  ae  choses;  mais  ces! 
rintroduction  du  bien;  c'est  un  commencement 
d'exécution.  Avec  les  idées  développées  sur  les 
comptes,  sur  le  budget,  sur  les  emprunts,  sur  la 

Ï)resse,  sur  le  jury,  le  terraiu  est  préparé  pour 
a  session  prochaine,  il  faut  espérer  qu'on  démo- 
lira quelque  vieil  édifice,  et  qu'on  élèvera  quel- 
ques nouvelles  constructions. 

On  dit  qu'il  ne  faut  pas  aller  trop  vite  ni  trop 
loin  :  conientons-Dous  pour  cette  année  de  quel- 
ques millions  de  retranchement  sur  les  dépenses 
de  luxe  qui  embarrassent  plutôt  qu'elles  ne  faci- 
litent le  gouvernement. 

Les  somu)ités  fixent  d'abord  nos  regards. 

Et  d'abord  on  se  demande  si,  malgré  qu'on  ait 
sagement  fait  de  diviser,  la  création  de  deux 
nouveaux  ministères  est  bien  entendue  et  satis- 
fit une  nécessité? 

Ce  qu'on  rencontre  de  plus  positif  est  au  lieu 
d'un  traitement  de  40,00()  francs  pour  le  faraud 
mattre,  un  de  150  000  francs  accordé  au  ministre. 


De  même,  pour  le  nouveau  ministre  des  manu- 
facture».  Les  frais  de  bureau  et  d'admioiatration 
s'élevant  dans  cette  proportion,  malgré  que  tons 
les  travaux  restassent  les  mêmes,  un  million  est 
à  ajouter  annuellement  aux  dépenses  de  ce  nou- 
vel établissement. 

Le  ministère  de  la  justice  qui,  à  raison  sans 
doute  de  sa  qualification,  vient  en  tête  et  devrait 
donner  un  salutaire  exemple,  offre  dans  ses  frais 
généraux  une  exorbitaoce  marquée  d'employés 
et  de  traitement. 

Le  dernier  ministre  a  môme  fait  augmenter  de 
3,000  francs  par  tète  le  traitement  des  chefs  qui 
concouraient  avec  lui  à  la  haute  administration» 
Vous  aurez  à  voir  si  ce  surhaussement  doit  être 
maintenu,  surtout  quand,  après  avoir  disparu, 
l'ancienne  allocation  serait  encore  supérieure  à 
celle  des  magistrats  môme  de  cours  supérieures. 

Sur  les  621,822  francs  destinés  à  cet  ok^et,  un 
retranchement  du  tiers  ne  fera  que  diminuer  la 
masse  des  inutiles  qui  entravent  les  travailleurs. 
Le  jour  où  les  salaires  seront  mis  en  harmonie 
avec  les  services,  les  études  préliminaires  qu'il 
faut  avoir  faites,  et  le  nombre  des  ouvriers  à 
employer,  la  machine  sera  mieux  réglée  ;  déga- 
gée de  superfluité,  elle  aura  plus  d'action. 

C'est  bien  le  cas  d'appliquer  l'observation  à  ce 
grand  corp.;,  qui,  de  fait,  quoi  qu'on  en  ait  dit 
hier,  s'est  impatronisé  dans  le  palais  de  nos  rois 
sous  le  titre  pompeux  de  conseil  d'Etat, 

On  se  demande  comment  on  le  rencontre  dans 
le  budget,  quand  on  ne  découvre  sa  cr<^ation  nulle 
parti  Comment  des  Chambres  consentent  à  ré- 
tribuer un  corps  imaginé  pour  le  repos  de  nos 
ministres,  pour  affaiblir  leur  responsabilité  et 
pour  faire  la  guerre  à  tous  les  droits  politiques, 
liés  directement  ou  indirectement  à  l'administra- 
tion? Non  seulement,  comme  on  le  voit,  il  estsa- 
perlélatoire,  mais  depuis  longues  années,  disons 
depuis  sa  réinstallation  parmi  nous  qui  en  avions 
si  facilement  perdu  l'habitude,  il  n'est  qu'un 
auxiliaire  de  toutes  les  mesures  arbitraires. 

Ses  actes,  comme  instrument  exécutif,  ont  ap- 
paru d'abord  sous  le  couvert  de  décrets  impériaux, 
aujourd'hui  sous  celui  d'ordonnances  royales  : 
après  avoir  pris  la  place  législative,  ils  venaient 
en  prendre  une  judiciaire. 

Ils  frappaient  tour  à  tour  sur  l'un  et  sur  l'autre 
des  deux  pouvoirs  :  un  pas  encore  seulement 
quelques  points  fondamentaux  de  la  législation 
fussent  restés  soumis  aux  Chanabres;  les  procès 
qu'on  voulait  choisir,  en  quelque  matière  que  ce 
fût,  civile,  commerciale,  criminelle,  correction- 
nelle, étaient  évoqués  et  revisés.  Il  se  disait  'chargé 
d'empêcher  les  empiétements  des  tribunaux,  rien 
ne  nous  préservait  des  siens.  Le  conseil  de  l'ad- 
ministration prononçait  souverainement  dans  sa 
propre  cause. 

Si  l'on  pouvait  ici  vous  dérouler  le  tableau  de 
ses  actes  et  le  perfectionnement  qui  a  été  donné 
sous  le  lon^  ministère,  vous  répucfieriez  une  ins- 
titution qui,  dans  la  main  de  mauvais  minisures, 
peut  faire  autant  de  mal. 

Le  conseil  d'Ëiat  peut-il,  dans  un  gouvernement 
comme  le  nôtre,  être  ailleurs  que  dans  le  conseil 
des  ministres?  N'est-ce  pas  de  là  que  doivent  sof^ 
tir  toutes  les  pensées  et  toutes  les  mesures  exé- 
cutoires? N'est-ce  pas  là  qu'est  la  responsabilité? 

Â  la  vérité,ce  conseil  se  rencontredans  la  Gods- 
titutioo  précéJenie,  mais  là  il  avait  des  attribu- 
tions adaptées  à  la  forme  du  gouvernement.  Au- 
jourd'hui il  est  plaqué  sur  nos  institutions.  Pour 
le  conserver  en  1814,  les  ministres,  dans  une  or- 
donnance du  29  juin,  font  dire  au  roi  que  s'élani 
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fait  représenter  les  règlements  des  rois  ses  prédé- 
cesseurs, il  était  difficile  d'arriver  à  un  meilleur 
système,  qu'il  se  réserve  de  créer  des  conseillers 
dTBtet,  d'église  et  d'épée. 

Le  23  «»oùt  1815,  cette  organisation  si  parfaite 
es^t  dèirm  te  *»i  remplacée. 

BeuiL autres  ordonnances  des  21  septembre  1815 
et  19  avril  1817  retouchent  la  première  :  dès  lors, 
on  voit  les  ministres  avec  ce  conseil  travailler  à 
rébabiliter  une  institution  déchue,  à  lui  rendre 
ses  anciennes  attributions»  lui  en  conférer  de 
nouvelles.  Réciéant  tout  pour  eux-mêmes  ils 
De  se  sont  fixés  aucune  limite.  Agissant  au  nom 
du  roi,  ils  se  sont  mis  au-des-^us  de  tous  les  pou- 
voirs exi>'tanls.  (Jue  n'î[  a-t-il  pas  à  redouter  d'un 
corps  ainsi  formé,  qui  oi  ère  sur  les  lois  et  ja- 
mais avec  elles  I  Les  intérêts  contraires  à  ceux  de 
Tadminislration  n'y  ont-ils  pas  toujours  été  sa- 
crifiés? Qu'on  consulte  l'opinion  publique  :  il  n'y 
aura  aucune  divergence  pour  abattre,  au  moins 
pour  réformer  un  pouvoir  de  cette  nature,  qui, 
quoiqu'on  fasse,  ne  vivra  que  de  faveurs  et  a'a- 
bas. 

Au  moins  les  ministres  d'Etal  ne  coûtent  que 
de  l'argent  :  ils  n'en  sont  pas  moins  une  des  aber- 
rations les  plus  caractéristiques  de  notre  époque. 

Les  ministres  tombent,  parce  que  leur  admi- 
nistration  n'est  point  convenable;  avant  dépar- 
tir, ils  se  renvoient  au  conseil  privé,  avec  litre  de 
ministres  d'Etat  et  traitement  de  12  ou  20,000  fr.  : 
ils  y  font  toujours  ajouter  celui  de  pairs,  l'expec- 
tative d'une  part  dans  la  distribution  des  fonds, 
qui  ne  devait  servir  qu'à  la  dotation  des  anciens 
sénateurs  et  rentrer  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
extinction  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

L'habitude  a  tellement  force  de  loi,  que  les 
derniers  ministres,  chassés  par  les  collè*.?es  élec- 
toraux organes  de  la  réprobation  générale, 
prennent  part  à  la  récompense  commune. 

Par  cela  que  nos  ministres  y  ont  un  intérêt 
personnel  pour  l'avenir,  ils  ne  voudront  pas  con- 
server cet  abus. 

Telle  est  la  pente  à  l'accroissement  des  dépenses, 
qu'il  n'a  pas  cessé  depuis  longues  années,  et  qu'il 
continue  encore  pour  250,000  en  1829. 

Ofi  y  voit  pour  causes  :  1<»  une  augmentation  de 
2,500  francs  pour  traitement  du  premier  avocat 
général  de  la  Cour  de  cassation.  L^*  premier  est-il 
plus  que  le  deuxième?  Quelle  nécessité  d'éten- 
dre ce  qui  s'est  établi  dans  les  cours  royales  ? 
Ne  valaii-il  pas  mieux,  pour  les  seules  places  de 
l'ordre  judiciaire  amplement  rétribuées,  orendre 
le  niveau  dans  le  moins  que  dans  le  plus  r 

2*  L'insuftisance  du  fonds  des  pensions. 

Qui  ne  connaît  la  source  d'où  découle  ce  mal  ; 
les  injustices  qui  ont  été  commises  en  destituant 
et  en  accordant  à  un  destitué  une  pension  qui 
était  refusée  à  l'autre? 

Le  temps  n'est  plus  où  un  long  attachement  à 
ses  devoirs,  des  opinions  plus  ou  moins  con- 
formes à  celles  des  ministres  du  jour  étaient  un 
titre  de  proscription. 

L'on  dit  partout  qu'il  faut  rentrer  dans  l'ordre 
régulier  :  pour  cela  rappelons  insensiblement 
dans  la  magistrature  ceux  qui  en  ont  été  si 
idéalement  écartés;  le  vide  laissé  par  des  membres 
de  cette  Chambre,  investis  d'une  grande  con- 
fiance, disparaîtra.  C'est  ici  qu'on  conciliera  la 
justice  avec  des  sages  économies  et  (jue  l'aïuii- 
nistratioii  actuelle  centralisera  des  influences  que 
l'ancienne  a  partout  répandues. 

Espérons  aussi  que  désormais  les  véritables 
services  seront  seuls  récompensés;  que  l'ancien- 
neté, le  savoir  et  l'attachement  au  trône  consti- 


tutionnel reprendront  leur  avancement,  et  verront 
cesser  leur  répulsion. 

On  parle  beaucoup  de  la  multiplicité  des  tribu- 
naux et  des  cours.  Nous  pouvons  mieux  apprécier 
celle  des  agents  de  radminislration  près  des  tri- 
bunaux. 

Qui  ne  se  souvient  de  l'extension  qui  v  fut 
donnée  par  un  simple  décret  du  18  août  1810? 
Un  tribunal  composé  de  trois  juges  vit  entrer 
deux  membres  au  parquet;  le  nombre  s'accrut 
dans  les  autres  cours  et  tribunaux.  La  créatioa 
de  conseîllerSf  puis  celle  de  juges-auditeurs  qui 
suivit,  concourait  au  même  but,  celui  d'observer 
et  de  dominer  les  corps  judiciaires  :  maintenant 
ne  doit-on  pas  répudier  un  tel  héritage? 

Si  l'on  ne  veut  pas  immédiatement  profiter  du 
traitement  de  tous  les  substituts  qui  seraient  ré- 
tablis au  même  nombre  qu'ils  avalent  toujoars 
eu,  tant  avant  que  depuis  la  Révolution,  n'y  au- 
rait-il pas  un  grand  avantage  de  les  faire  entrer 
dans  la  magistrature,  en  parlant  ainsi  le  nombre 
des  juges  à  quatre  au  lieu  de  trois  ? 

Aveccett'  transformation,  il  serait  plus  facile 
de  faire  droit  aux  plaintes  qui  s'élèvent  de  toutes 
parts  contre  l'iutroduction  d'auditeurs  amovibles 
et  dépendants. 

Les  Trais  de  jnstice  crimin^'lle  s'élèvent  à 
3,400,000  francs  avec  tous  les  traitements,  frais  de 
parquet  et  autres  accessoires.  Les  contribuables 
payent  bien  cher  les  poursuites  d'offices  qui  se 
Tout  contre  eux  ;  elles  ne  peuvent  s'élever  si  haut 
qu'à  rai-^on  de  c*  qu'il  y  en  a  trop  de  hasardées. 

Ce  qui  tend  à  le  prouver,  c'est  que  là  où  il  y  a 
des  intérêts  positifs,  lésés,  il  y  a  généralement 
partie  civile,  dont  on  exiire  une  consignation 
préalable  pour  trais.  Si  elle  n'a  pas  consigné,  le 
fisc  l'exécute  d'emblée,  alors  même  quelle  a 
pagné,  sauf  à  elle  son  recours;  en  ce  cas,  il  est 
inévitablement  saiisfaiL 

Quand  il  n'a  pas  ce  garant,  il  exécute  le  con- 
damné qui  n'est  pas  toujours,  ainsi  qu'on  peut 
le  croire,  dénué  de  toute  ressource.  Ce  svjet 
trouve  fréque  nment  moyeii  de  sortir  de  prison, 
quand  il  n'a  plus  que  les  frais  à  payer. 

Il  n'est  donc  pas  possible  d'admettre  que  sUl 
n'y  avait  des  poursuites  que  quand  il  y  a  juste 
rai^on  de  croire  qu'une  punition  vengera  la  so- 
ciété, évidemment  offensée,  s'il  y  avait  moins 
d'arrestations  précipitées,  le  sacrifice  additionnel 
(le  3,40  1,000  francs  ne  berait  pas  nécessaire.  Le 
mal  occasionné  par  des  poursuites  qui  rassurent 
l'ordre  social  quand  elles  sont  sagement  diri- 
gées, et  qui  1  agitent  dans  le  cas  contraire, 
n'existerait  pas;  les  plaintes  des  prévenus  ren- 
voyés sans  jugement,  ou  des  accusés  acquittés, 
ne  se  feraient  plus  entendre. 

Les  raisons  duimées  par  la  commission  pour 
conserver  l'imprimerie  sont  précisément  celles 
qui  nous  la  feraient  fermer.  Les  impressions  en 
langues  étrangères,  celles  qui  sont  si  rares  en 
langues  orientales,  se  feraient  par  tout  impri- 
meur qui  achèterait  ou  exploiterait  la  collec- 
tion. 

Paris  est  la  ville  du  monde  la  plus  riche  en  ce 
genre  «l'industrie  :  le  gouvernement  la  paralyse; 
Il  fausse  son  action  en  ne  pas  se  condant  aux 
industri(^is  spéciaux,  parmi  lesquels  li  ne  doit 
jamais  Qnurer. 

Ministère  de  Vinztruction  publique,  —  On  ne 
peut  s'expliquer  q>je  les  frais  de  bureau,  dans 
un  ministère  aus^i  simple,  s'élèvent  à  590,000  fr., 
qu'en  connaissant  le  luxe  qui  y  est  étale;  luxe 
tel  qu'à  lui  seul  il  emporte  plus  du  quart  des 
recettes  de  tout  ce  département. 


Digitized  by 


Google 


888 


ICbambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.  [27  juin  182S., 


Depuis  que  le  ffrand-matire  a  été  converti  en 
un  ministre  spécialement  institué  pour  adminis- 
trer, on  ne  conçoit  pas  qu'il  y  ait  encore  au- 
jourd'hui ce  corps  de  création  ancienne,  connu 
sous  le  nom  de  conseil  royal,  tout  à  fait  en  désac- 
cord avec  la  création  nouvelle. 

Le  ministre  est-il  en  tutelle  de  ce  conseil,  ou 
le  conseil  est-il  soumis  au  ministre? 

Dans  le  premier  cas,  il  entrave  Taction  du  mi- 
nistre, il  le  livre  à  une  responsabilité  de  faits 
qui  ne  sont  pas  les  siens; 

Dans  le  deuxième  cas,  il  est  une  dangereuse 
guperfluité  :  autrement  pourquoi  n'en  pas  atta- 
cher à  tous  les  ministères? 

Il  est  déclaré  de  huit  membres,  au  traitement 
de  12,000  francs  chacun  :  il  y  a  un  neuvième 
membre  dont  Tallocation  se  prend  sur  les  fonds 
d'une  faculté.  Y  a-t-il  quelque  raison  de  ne  pas 
J'avouer?  ,    .    ,    . 

Des  inspecteurs  généraux,  leurs  frais  de  tour- 
nées s'élèvent  à  147,000  francs.  11  est  dans  la 
Chambre  plusieurs  personnes  {|ui,  dans  leurs  dé- 
parlements, ont  été  à  même  d'apprécier  l'utilité 
le  ces  inspections,  quand  elles  ont  lieu.  Les  au- 
orités  locales,  aujourd'hui  même,  et  à  plus  forte 
raison  quand  elles  seront  l'expression  du  pays, 
sont  bien  autrement  à  même  d'inspecter  les  cul- 
lèges  et  d'en  activer  les  progrès. 

Un  état-major  de  cette  sorte,  payé  sur  les 
fonds  de  l'Université,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il 
ne  reste  rien  pour  les  veuves  ni  pour  les  profes- 
seurs retirés.  Les  pensions,  cependant,  forment 
droit  acquis  :  pour  les  acquitter,  il  faut  ou  aug- 
menter les  recettes  par  des  impôts,  ou  diminuer 
des  dépenses  qui  vont  outre  mesure. 

A  celles  ci-dessus,  il  faut  ajouter  847,300  francs 
pour  bourses  et  quelques  objets  divers.  Les 
Jjourses,  dés  longtemps,  ne  font  que  mettre  à  la 
charge  de  l'Etat  réducation  des  enfants  de  fa- 
milles assez  protégées  pour  obtenir  cette  faveur. 
Elles  deviennent  Taccessoire  d'un  gros  traite- 
ment. 

Si  l'on  ne  veut  pas  profiter  de  toute  leur  im- 

Fortance,  il  n'en  faut  pas  moins  rentrer  dans 
intention  des  créateurs  ;  laisser  à  titre  de  se- 
cours annuel  une  somme  pour  les  enfants  dont 
les  parents  ne  reçoivent  pas  un  traitement  supé- 
rieur à  2,000  francs,  et  joignent  un  certificat 
qu'ils  n'ont  pas  d'autre  ressource. 

Les  professeurs,  âme  de  l'Université,  prélèvent, 
avec  les  proviseurs  et  les  censeurs,  927,700  francs; 
la  haute  administration  prend  seule  les  deux  tiers; 
elle  y  ajoute  les  préséances,  les  prérogatives;  un 
régime  pareil  peut-il  subsister? 

Ne  vaut-il  pas  mieux  venir  au  système  de  li- 
berté d'enseignement,  et  d'abolition  d'un  mono- 
pole aussi  peu  en  harmonie  avec  nos  institutions 
nouvelles,  qu'avec  nos  connaissances  et  nos  be- 
soins? L'administration,  au  lieu  de  mettre  la 
main  partout,  ne  doit  y  porter  que  ses  regards. 
Puissent  les  membres  de  cette  Chambre,  qui  ce- 
pendant trouvaient  bon  le  régime  universitaire, 
quand  l'enseignement  qu'ils  préféraient  n'y  était 
point  soumis,  réclamer  notre  assistance  pour  son 
entier  affranchissement.  Ils  sont  bien  sûrs  de  la 
rencontrer  pour  une  liberté  publique  aussi  pré- 
cieuse. Le  Trésor  serait  dégrevé,  ou  vendrait 
beaucoup  d'immeubles  coûteux  à  entretenir,  on 
profilerait  de  toutes  les  valeurs  acquises  :  les  fa- 
milles choisiraient  l'enseignement  qu'elles  vou- 
draient; tout  le  monde  y  gagnera:  comment  re- 
fuser une  telle  amélioration  ? 

Ministère  ecclésiastique.  —  Ce  ministère  est  un 
luxe  de  nos  temps  ;  dans  un  temps  où  toutes  les 


religions  sont  libres,  un  administrateur  desculics 
doit  suffire  à  tous  les  besoins.  Pour  ne  point  dé- 
tourner  un  prélat  de  ses  fonctions  pastorales  et 
le  jeter  dans  l'océan  d'une  politique  toujours 
agitée,  beaucoup  eussent  désiré  voir  un  laïc  à 
la  tète  de  cette  administration. 

Ici,  comme  ailleurs,  on  agît  en  sens  inverse 
des  ménagement  que  l'on  doit  à  la  fortune  pu- 
blique. 

Les  frais  d'administration  sont,  pour  1829,  de 
20,000  francs  de  plus  q[u'ils  n'étaient  alors,  qu'ils 
englobaient  ceux  de  l'instruction  publique.  0 1 
demande,  malgré  le  dédoublement  et  la  dimi- 
nution qu'on  devait  en  attendre,  480,000  francs 
de  plus  qu'en  1828.  Le  cre9eendo  s'établit  par- 
tout; l'avenir  est  désespérant,  si  nous  n'y  met- 
tons ordre. 

Ce  ministère,  qui  doit  être  aussi  austère  dans 
ses  dép(>nses  que  dans  ses  besoins,  pressente  ce- 
pendant pour  nous  ce  résultat,  qu'il  enlève  au 


vation  de  la  vie,  de  la  fortune,  de  la  liberté  des 
hommes,  que  la  préparation  de  leur  intelligence 
et  la  culture  de  leur  esprit  coûtent  moins  à  rEtat 
que  la  conservation  des  âmes  et  l'entretien  de 
leur  cultt' religieux. 

Le  ministre,  les  cardinaux,  évéques,  vicaires 
généraux  et  cnanoines,  prélèvent  pour  eux  seuls, 
0,315,000  francs,  et  tous  les  curés  ensemble  seu- 
lement 3,945,000  francs. 

La  commission  avance  que  la  maison  des  hau- 
tes études  ecclésiastiques  n'adonné  lieu  à  aucune 
dépense,  faute  de  local  ;  en  ce  cas,  que  sont  de- 
venus les  2)0,000  francs  alloués  chaque  année, 
et  qu'a  de  vrai  l'assertion  du  budget,  qu'ils  sont 
destinés  à  l'entretien  des  120  élèves,  au  traite- 
ment des  professeurs  et  aux  gages  des  gens  de 
service  f 

1,200,000  francs  figurent  ensuite  pour  les 
bourses  des  séminaires  :  pourquoi  donc  une 
somme  de  cette  importance  sur  les  revenus 
publics?  L'esprit  de  religion  n'agit-il  pas  assez 
puissamment  sur  les  familles,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'y  suppléer  par  des  subventions  de  cette 
nature?  Mais  alors  les  50,000  francs  pour  les 
écoles  primaires  destinées  à  faire  sortir  de  l'igno- 
rance la  plus  crasse,  tout  le  peuple  des  villes  et 
des  campagnes,  ne  sont-ils  pas  une  choquante 
disproportion  avec  1,200,000  francs  pour  une 
aussi  petite  classe? 

Les  adeptes,  qu'il  aura  fallu  ainsi  exciter  avec 
des  primes,  renaront-ils  à  l'Etat,  par  des  services 
réels  et  utiles,  la  compensation  des  sacrifices  qui 
lui  ont  été  imposés  ? 

Bntend-on  par  services,  la  tent^itive  de  l'ancion 
ministère,  d'appeler  aux  fonctions  de  maires  les 
curés  de  campagnes?  {Mouvements  en  sens  divers.) 

Si  le  cumul  des  fonctions  spirituelles  et  t«'m- 
porelles  n'est  pas  rigoureusement  incompatible 
avec  nos  lois  écrites,  il  n'en  faut  pas  moins  le 
repousser  comme  inconvenant.  Il  tend  à  une  res- 
titution de  l'état  civil,  qu'aucun  ministère  sage 
ne  peut  admettre  sans  danger. 

Pour  ne  pas  vous  fatiguer  trop  longtemps,  nous 
bornons  nos  observations  à  ces  trois  départements, 

guoiqu'il  y  en  eût  beaucoup  à  faire  sur  les  autres, 
a  censure  établie  au  ministère  de  l'intérlear, 
pour  les  ouvrages  dramatiques,  excite  de  toute 
part  les  plus  justes  réclamations,  à  raison  de 
l'exception  qu'elle  introduit  dans  la  presse.  ^Nous 
y  reviendrons  dans  un  autre  temps. 
Nous  adoptons,  du  reste,  toutes  les  observations 
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el  les  yaes  sages  de  votre  commissioQ  ;  pour  en 
rendre  le  résultat  plus  utile,  il  n*Y  aurait  qu'à 
forcer  sur  quelques  points  que  nous  indiquerons, 
le  chiftre  de  ce  résultat  qu'elles  ont  produit  : 
sans  ces  amendements,  nous  serions  obligés  de 
TOier  contre  le  projet. 

M.  le  vieomte  de  C^onny.  Messieurs,  si  dans 
les  Etats  modernes  les  finances  sont  devenues  la 
partie  la  plus  difficile  de  l'administration,  la 
discussion  du  budget  est  elle-même  l'affaire  la 
plus  importante  des  Chambres,  l'objet  de  la  solli- 
tude  générale  et  de  la  méditation  des  meilleurs 
esprits  ;  car  tous  reconnaissent  que  le  désordre 
des  finances  peut  porteries  plus  funestes  atteintes 
à  l'ordre,  premier  besoin  des  nations. 

La  loi  lies  finances  dans  un  gouveraement  re- 
présentatif ne  touche  pas  seulement  aux  intérêts 
pécuniaires,  elle  embrasse  tous  les  grands  intérêts 
des  peuples.  Le  gouvernement  et  Tadministration, 
ia  justice  et  Tordre,  la  guerre  et  la  paix  ;  tous  les 
intérêts  moraux  de  la  société,  comme  tous  les 
intérêts  matériels,  sont  dans  cette  loi. 

Voter  rirnpêt  est,  sans  doute,  la  plus  grave  de 
vos  attributions  ;  c'est  par  ce  vote  que  vous  ré- 
glez la  mesure  des  sacri  lices  et  des  douloureux 
efforts  auxquels  les  peuples  doivent  se  soumettre. 
La  question  du  budget  est  le  point  central  auquel 
se  rattache  l'examen  de  radministration  tout 
entière»  non  seulement  dans  son  ensemble,  mais 
encore  dans  ses  détails,  qui  sont  d'une  nature 
assez  grave  pour  avoir  une  action  directe  ou  in- 
directe sur  la  prospérité  de  nos  finances. 

Dans  un  cadre  aussi  immense  que  celui  de  la 
loi  des  finances,  je  me  resserrerai  dans  d'étroites 
limites,  et  présenterai  (quelques  rapides  observa- 
tions sur  diverses  questions  Générales,  attendant 
d'autres  temps  pour  traiter,  dans  toute  leur  éten- 
due, d'aussi  vastes  questions. 

Si  l'examen  de  remploi  des  deniers  publics 
est  une  de  nos  premières  attributions,  ce  Menfait 
immense  nous  le  devons  à  la  Kestauration  ;  car, 
pendant  nos  troubles,  quelles  dépenses  furent 
régulièrement  examinées,  et  sous  l'Empire, 
lorsque  les  dépouilles  de  l'Europe  suffisaient  à 
peine  au  luxe  de  son  administration,  quel  budget 
a  été  librement  voté  1  Que  de  milliards  levés  sur 
la  France  pendant  de  trop  longues  années,  et 
successivement  dilapidés  !... 

Et  cependant  malgré  tant  de  désordres  passés, 
malgré  la  disparition  violente  des  oroduits  de 
plusieurs  siècles  de  prospérité,  après  tant  de 
pertes  irréparables,  la  France,  plus  qu'aucune 
autre  puissance  de  l'Europe,  possède  encore 
d'immenses  éléments  de  prospérité.  Puissions- 
nous,  pour  les  accroître,  entrer  dans  des  voies 
où  il  deviendrait  enfin  possible  de  diminuer 
l'impôt  foncier  et  faire  quelques  progrès  dans  un 
système  d'imposition?,  plus  en  harmonie  avec  la 
matière  imposable  1 

Bn  effet,  plus  les  propriétés  tendent  à  se  divi- 
ser, plus  la  réduction  de  l'impôt  foncier  devient 
désirable;  plus  les  consommations  augmentent; 
plus  il  est  possible  d'étendre  le  système  des  con- 
tributions indirectes  ;  or,  cet  état,  Messieurs,  est 
le  nôtre. 

Le  système  presque  exclusif  de  l'impôt  foncier 
est  en  harmonie  avec  le  système  d'un  gouverne- 
ment qui  tend  à  établir  de  grandes  propriétés, 
mais  il  cesse  de  l'être  quand  les  propriétés  tendent 
à  se  diviser. 

Puissions-nous,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  dé- 
grever la  propriété  de  ces  impôts  directs,  qui, 
tuant  la   production  des  matières   premières, 


atteignent  dans  leurs  sources  tous  les  moyens  de 
développement  pour  l'industrie,  et  s'opposent  à 
la  grande  consommation  qui  seule  peut  la  vivi- 
fier. 

Nous  présenterons  quelques  observations  géné- 
rales qui  s'appliquent  également  à  toutes  les 
branches  de  1  admmistration. 

Parmi  les  causes  spéciales  d*ou  naît  l'élévation 
des  charges  publiques,  et  sur  lesquelles  on  doit 
exercer  l'action  d'une  juste  et  sévère  économie, 
nous  reconnaîtrons,  avec  la  commission,  l'exagé- 
ration des  dépenses  des  administrations  centrales. 

La  quotité  des  traitements  doit  être  l'objet  de 
la  plus  sérieuse  attention,  et  nous  avouons  qu'un 
grand  nombre  d'emplois  supérieurs,  dans  les  di- 
verses branches  du  service  public,  nous  semblent 
trop  rétribués.  Une  des  causes  de  cette  exagéra- 
tion est  surtout  dans  l'inobservation  des  lois 
actuelles  sur  le  cumul  et  même  dans  leur  inef- 
ficacité. Nous  n*hésitons  point  à  dire  que  tout 
fonctionnaire  d'un  ordre  supérieur  qui  sera  in- 
\esti  de  plusieurs  emploie,  ne  doit  avoir  droit 
qu'aux  émoluments  de  celui  auquel  est  attachée 
la  rétribution  la  plus  élevée  :  ce  moyen  sévère, 
mais  juste,  est  le  seul  infaillible  pour  mettre  un 
terme  à  un  ubus  dont  le  scandale  a  fatigué  la 
France.  L'honneur  d'être  utile  à  son  pays  doit 
être  la  seule  récompense  qu'il  doit  attendre  des 
services  qu'il  peut  rendre  dans  des  fonctions 
autres  que  celles  dont  il  reçoit  !e  prix. 

Cette  règle  consacrée  dans  sa  sévérité  abs^otue 
n'admettrait  que  de  rares  exceptions  dans  l'intérêt 
des  sciences  et  des  lettres  en  faveur  de  ceux  quf 
auraient  attaché  leurs  noms  à  ces  grands  travaux 
qui  en  accroissent  les  progrès,  et  ces  exceptions, 
qui  deviendraient  des  récompenses  royales,  se- 
raient autorisées  par  des  ordonnances  spéciales 
insérées  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Votre  commission,  fidèle  à  la  pensée  de  faire 
descendre  les  améliorations  et  les  réformes  des 
éommiiés  aux  rangs  inférieurs,  vous  a  proposé 
de  fixer  le  traitement  des  ministres  à  120,000  fr. 
Il  fut  une  époque,  Messieurs,  od  l'Empire  fran- 
çais étendait  sa  vaste  puissance  des  rives  du 
Tibre  aux  bords  de  l'Elbe,  où  Rome,  Hambourg, 
Amsterdam,  faisaient  partie  de  l'immense  Empire; 
à  celte  époque,  Messieurs,  le  traitement  des  mi- 
nistres en  France  était  fixé  à  cent  mille  fraises. 
Serait-ce  trop  désirer,  alors  que  nous  sommes 
rentrés  dans  nos  limites  naturelles,  qu(ï  nous 
rep'acions  aussi  le  traitement  des  ministres  dans 
ces  mêmes  limites,  en  le  fixant  invariablement  à 
100,000  francs  ?  Je  soumets  cette  pensée  à  votre 
sagesse,  certain,  ainsi  que  l'a  dit  votre  honorable, 
rapporteur,  que  les  ministres  accepteraient  sans 
regret  un  sacrifice  qui  les  armerait  de  leur 
propre  exemple  pour  imposer  à  leurs  subordon- 
nés les  réductions  qu'ils  jugeraient  nécessaires 
dans  les  intérêts  généraux  de  la  France. 

Je  me  hâte  de  vous  dire  que  deux  exceptions 
me  sembleraient  indispensables  dans  ce  système 
de  réduction.  Tune  à  l'égard  du  ministre  chargé 
de  maintenir  dans  ses  rapports  avec  l'étranger 
rhonneur  du  nom  français,  aussi  bien  que  la 
splendeur  et  la  dignité  de  la  couronne.  Pour 
remplir  un  tel  but,  une  indemnité  extraordinaire 
pour  frais  de  représentation,  accordée  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  ne  me  semblerait 
point  exorbitante, en  lafixant  mêmeà  100,000  fr. 

Des  considérations  d'une  autre  nature  me  dé- 
termineraient à  proposer,  pour  le  ministre  de 
l'intérieur,  une  indemnité  annuelle  de  50,000  fr. 
Les  rapports  de  ce  ministre  avec  la  France  en- 
tière, avec  tout  ce  qu'elle  réunit  d'illustrations 
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parmi  les  savaûts  et  les  artistes,  les  encourage- 
ments et  la  haute  protection  qu'il  doit  accorder 
aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  justifient 
dans  ma  pensée  une  telle  allocation. 

La  réduction  que  j'ai  Thonneur  de  proposer  sur 
le  traitement  des  ministres,  vous  dit  assez,  Mes- 
sieurs, que  j'en  appellerai  aussi  sur  divers  em- 
plois de  la  haute  administration,  et  spécialement 
sur  les  directeurs  généraux  ;  non  que  je  croie, 
Messieurs,  ainsi  que  Ta  dit  très  spirituellement 
on  de  nos  honorables  collègues  à  cette  tribune, 

3ue  le  sommeil  vient  charmer  leur  loisir  peu- 
ant  le  jour.  Trop  de  repos  n'est  point  le  carac- 
tère des  hommes  publics  aux  temps  où  nous  vi- 
vons; ne  leur  envions  point  quelques  instants 
de  sommeil,  et  si  j*eniendais  le  léger  bruit  dont 
nous  a  parié  notre  collègue,  je  me  ferais  pres- 
que scrupule  de  le  troubler,  car  le  gouvernement 
représentatif  n'a  pas  été  créé  pour  le  repos  des 
mmistres,  et  je  suis  plus  porté  à  croire  que  plus 
d'une  fois  Tiasomnie  vient  agiter  leurs  veilles, 
et  peut-être  mettre  un  prix  bien  élevé  aux  digni- 
tés dont  ils  sont  revêtus. 

Je  reconnais  toute  la  sagesse  des  considérations 
que  vous  a  présentées  yotre  commission  sur  les 
traitements  affectés  aux  employés  d*un  rang  se- 
condaire dans  toutes  les  administrations  centra- 
les; des  appointements  déterminés  sans  parci- 
monie doivent  éireatlachés  à  toutes  les  fonctions 
utiles,  mais  .«^urtout  il  importe  que  désormais  ils 
deviennent  invariables.  C'est  dans  la  fixité  seule 
que  les  hommes  peuvent  reposer  leurs  pensées 
sur  Tavenir,  et  c'est  dans  la  fixité  qu'est  la  con- 
dition indispensable  d'ordre  et  de  sécurité. 

11  importe  de  faire  cesser  dans  les  employés  de 
tous  les  grades  ces  sentiments  d'inquiétudes  qui 
se  renouveliant  chaque  année,  viennent  porter 
de  toutes  parts  la  perturbation  à  L'époque  des 
sessions  des  Chambres.  La  fixité  est  réclamée  à 
la  fois,  et  dans  les  intérêts  privés  aussi  bien  que 
dans  les  intérêts  plus  élevés  de  l'ordre  public. 

Il  serait  désirable  que,  dans  la  fixation  des  ap- 
pointements, par  un  sentiment  dn  justice,  d'hu- 
manité, on  puisse  modifier  ces  immenses  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  employés  des  divers 
grades,  et  qui  sont  tels  que  les  employés  infé- 
rieurs sur  lesquels  retombent  tous  les  fardeaux 
et  qui  e  durent  le  poids  du  jour,  ont  à  peine  un 
traitement  avec  lequel  ils  peuvent  subvenir  aux 
premiers  besoins  de  la  vie  ,  tandis  que  des  traite- 
ments hors  de  toute  proportion  sont  accordés  aux 
employés  supérieurs  ;  et  malgré  de  tels  émolu- 
ments, ces  employés  se  partagent  encore  des  in- 
demnités sous  le  nom  de  gratifications,  qui,  par 
un  senliment  d'une  juste  convenance,  devraient 
être  réparties  exclusivement  entre  les  jeunes 
surnuméraires  ou  les  employés  des  grades  infé- 
rieurs: cette  observation,  qui  peut  s'appliquer  à 
tous  les  ministères,  r^arde  plus  spécialement 
deux  d'entre  eux,  dont  j  ai  éié  à  même  d'obser- 
ver la  plus  intime  composition,  et  sur  lesquels 
je  reviendrai  lors  de  la  discussion  des  articles. 

Le  désir  de  réduire  les  charges  publiques  est 
sans  doute  le  premier  sentiment  que  nous  appor- 
tons dans  la  discussion  du  budget,  et,  pour  at- 
teindre ce  but,  nous  devons  entrer  avec  persé- 
vérance dans  un  système  rigoureux  d'économie; 
mais,  en  suivant  cette  marche  avec  une  inébran- 
lable coostance,  nous  devons  toutefois  nous  gar- 
der de  ces  réductions  exagérées  ou  imprudentes, 
dont  le  résultat  inévitable  serait  d'apporter  des 
perturbations  dans  la  marche  du  service  public. 

Nous  reconnaissons,  ainsi  que  Ta  dit  1  hono- 
rable rapporteur  de  la  commissioD,  que  le  cercle 


dans  lequel  des  économies  peuvent  s'exercer  est 
bien  moins  étendu  qu'il  ne  le  parait  au  premier 
aspect  :  ce  ne  serait  que  par  une  réforme  actuelle 
et  complète  du  système  de  l'administration  dans 
ht  plupart  de  ses  branches  essentielles  cju'il  serait 
possible  de  trouver  des  économies  dune  bien 
autre  importance. 

Mais  un  système  nouveau  d'administration  ne 
peut  être  improvisé;  le  droit  de  le  préposer  est 
d'ailleurs  tout  entier  dans  les  attributions  de 
fautorité  royale,  et  si  nous  devons  présenter  des 
vues  diverses  sur  ces  grandes  qu<»8tions,  c'est  à 
elle  seule  qu'il  appartient  de  coordonner,  avec  la 
maturité  et  l'uniformité  si  nécessaires  dans  un 
semblable  travail,  le  plan  d'une  organisation  nou- 
velle des  diverses  parties  des  services  publics. 

Ce  devoir  est  urgent,  indispensable,  car  il  im- 
porte de  ramener  les  dépenses  publiques  à  une 
proportion  plus  supportable  pour  le  pays  et  plus 
en  harmonie  avec  ses  ressources;  nous  l'atten- 
drons avec  confiance.  Si  la  brièveté  du  temps 
peut  être  celte  année  l'excuse  légitime  du  pou- 
voir, nous  l'avouerons  ;  il  n'en  serait  plus  de  même 
si,  à  la  session  prochaine,  il  refusait  de  recon- 
naître cette  nécessité  rigoureuse.  Puisse  enfin  le 
pouvoir,  étudiant  les  besoins  de  la  France,  aban- 
donner aux  autorités  départementales  et  commu- 
nales la  part  d'action  qu'il  est  possible  de  leur 
laisser  sans  rompre  l'uniformité  de  rapplicalioa 
des  lois,  et  donnant  à  nos  provinces  celte  vie 
morale  dont  elles  sont  privées,  ranimer  de  toutes 
parts  cette  puissance  de  l'honneur  qui  est  encore 
vivante  au  fond  des  cœurs,  et  qui,  inspirant  aux 
citoyens  le  noble  désir  de  servir  leur  pays  dans 
des  fonctions  gratuites,  peut  devenir  une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  l'économie  et  une 
des  causes  les  plus  actives  de  la  prospérité  de 
notre  pays. 

Il  importe  essentiellement  de  donner  au  trône 
conservateur  de  tous  les  droits  l'appui  d'inslitu- 
tions  qui  assurent  sa  stabilité;  le  retour  des  ré- 
volutions funestes  et  des  désordres  qui  les  sui- 
vent ne  deviendra  impossible  que  lorsaue,  par 
des  institutions  provinciales  et  municipales,  tous 
les  intérêts  seront  défendus.  Le  gouvernement, 
devenu  plus  fort  par  l'appui  de  telles  institutiona, 
redoutera  moins  l'esprit  de  action,  et  la  pensée 
d'asservir  tout  un  royaume  par  le  seul  fait  de 
l'occupation  de  la  capitale,  deviendra  alors  une 
de  ces  combinaisons  impossibles  à  réaliser. 

Si  de  telles  institutions  appellent  tous  les  efforts 
et  toutes  les  méditations  du  pouvoir,  il  doit  se 
garder  surtout  de  céder  aux  exigences  des  partis 
ou  de  se  laisser  entraîner  par  une  rapidité  qui  ne 
laisserait  point  à  son  ouvrage  ce  caractère  de 
maturité  que  le  temps  seul  peut  lui  donner. 

Ce  beau  royaume  de  France,  avec  ses  40,000  loi» 
que  l'Empire  a  reçu  de  la  République  et  quil 
légua  à  la  monarchie,  est  encore  privé  d'inslitq- 
lions  après  plus  de  douze  ans  de  Restauration;  il 
ne  ressemble  que  trop  à  une  table  rase  sur  la- 
quelle l'esprit  novateur  ou  les  factions  peu^eot 
tenter  sans  obstacle  cette  longue  série  d  expé- 
riences politiques  dont  tant  d'essais,  trop  souvent 
renouvelés,  ne  nous  ont  laissé  que  de  tropfu- 
nestes  souvenirs. 

Que  l'on  se  garde,  surtout  dans  les  lois  qu^ 
sont  devenues  un  des  besoins  de  notre  époque, 
de  frayer  à  la  démocratie  des  voies  plus  langes 
qui  amèneraient  son  invasion  redoutable.  ^^V^?: 
bième  à  résoudre  est  de  tracer  ces  limites  au  oeia 
desquelles  son  action  devient  funeste  à  lof  are. 
C'est  dans  l'intérêt  de  la  propriété  que  doiwti 
être  combinées  les  institutions  que  nous  récia- 
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mons.  G*e8t  en  attachant  au  sol  natal  et  en  fixant 
dans  les  provinces  les  propriétaires  de  oe  sol,  en 
leur  assurant  une  part  légitime  flans  la  défense 
des  intérêts  du  département,  de  rarrondifsement 
et  du  canton,  que  de  telles  institutiofis  fortifleront 
le  pouvoir  monarchique. 

Renfermés  dans  la  discussion  des  intérêts  lo- 
caux» mais  tout  à  fait  étran^erâ  à  Taction  du 
gouvernement,  ils  ne  doivent  jamais  sortir  de  la 
sphère  qui  leur  est  assignée,  pour  s'immiscer 
dans  les  affaires  générales  du  royaume;  et  c'est 
ainsi  que  de  telles  institutions,  en  attachant  les 
hommes  à  leur  pays,  en  rendant  la  vie  aux  pro- 
vinces, donneront  une  nouvelle  action  à  la  dé- 
fense de  tous  les  intérêts  et  accroîtront,  par  leur 
Î^ui^saot  concours,  le  pouvoir  monarchique  dont 
a  force  est  la  première  condition  de  Tordre  dans 
ia  société. 

S'il  es!  hors  de  l'objet  de  cette  délibération  de 
traiter  une  matière  aussi  grave  et  qui  demande- 
rait tant  de  développements,  nous  observerons 
toutefois  que  les  membres  des  conseils  appelés  à 
délibérer  sur  les  intérêts  matériels  des  cantons, 
des  arrondissements  et  des  départements,  doivent 
4tre  dans  une  proportion  beaucoup  plus  nom- 
breuse que  celle  qui  existe  en  ce  moment  :  les 
lois  doivent  régler  le  mode  d'élection  des  candi- 
dats appelés  à  de  telles  fonctions  ;  mais,  dans 
notre  pensf^e,  la  couronne  doit  conserver  le  choix 
entre  le  candidat  et  l'investiture  :  c'est  là  une  de 
ces  attributions  qui  nous  semble  dans  l'essence 
même  de  la  royauté.  Sans  doute,  tant  de  change- 
ments que  nous  avons  subis  depuis  plus  d'un 
siècle  doivent  nous  rendre  réservés  sur  de  nou- 
veaux changements,  alors  même  qu'ils  sont  ap- 
pelés par  les  vœux  et  les  besoins  publics.  Ces 
institutions,  nous  le  répétons,  doivent  être  pré- 

Sarées  avec  lenteur  et  exécutées  avec  maturité 
e  peur  d'avoir  à  nous  repentir,  et,  plus  tard, 
de  demander  à  changer  encore. 

Nous  ne  devons  point  détruire,  mais  amé- 
liorer, mais  conserver,  et  nous  souvenir  tou- 
jours que  le  premier  besoin  de  la  France  est  de 
fortifier  l'autorité. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  miolsires  oc- 
€i4)és  de  la  discussion  des  Chambres,  accablés 
de  détails,  surchargés  de  signatures»  sont  placés, 
par  ia  nécessité  même,  sous  l'infloence  de  leurs 
bureaux.  Arrêtés  sans  cesse  par  les  difficultés 
d'une  législation  immense,  dont  toutes  les  parties 
sont  tellement  contradictoires,  que  Ton  hésite  à 
chaque  décision;  entraînés  plutôt  qu'éclairés  par 
les  rapports  des  bureaux,  ils  demeurent  sous  le 
poids  d'un  travail  qu'avec  toutes  les  forces  hu- 
maines, il  leur  est  impossible  de  diriger. 

La  nature  des  choses  même  prescrit  donc  que 
la  marche  de  l'administration  soit  entin  simpli- 
fiée^ et  que  l'on  concentre  dans  les  localités  la 
décision  de  ce  nombre  immense  d'affaires,  qui 
affluent  de  toutes  parts  àt  Paris»  puisqu'il  devient 
imfjossible  que  les  ministres,  en  se  consacrant  à 
(ant  de  détails  et  en  usant  leur  vie  à  de  fasti- 
dieux travaux,  puissent  même  en  saisir  et  en 
aarveiller  l'ensemble  :  il  ne  leur  reste  plus  de 
lemps  poar  s'occuper  de  la  pensée  du  gouverne- 
jnent,  et  vous  le  savez.  Messieurs,  en  décidant 
loat  à  Paris,  non  seulement  on  accroît  à  l'intlni 
la  correspondance,  on  surcharge  sans  mesure 
tes  bureaux  d'écritures  et  de  calculs»  on  ralentit 
Faction  de  l'administration  ;  mais  encore  on  ôte 
aux  autorités  des  jproviuces  la  dignité,  qu'elles 
4oivsent  avoir,  la  dignité,  condition  indispensable 
pour  le  bien  du  service  du  roi. 

Saos  doute,  il  serait  contraire  inos  iastitutions 


de  rétablir  des  Etats  provinciaux  chargés  de  voter 
l'impôt  ;  mais  pourquoi  ne  permettrait-on  pas  aux 
conseils  généraux  des  départements,  ainsi  que  le 
vœu  en  lut  si  souvent  manifesté,  de  régler  défî- 
nitivement  l'emploi  du  produit  des  centimes,  que 
la  loi  consacre  aux  dépenses  variables  des  dépar- 
tements ? 

Pourquoi  cette  transposition  d'un  article  sur 
l'autre,  dans  les  diverses  allocations  faites  dans 
bureaux  de  Parif^,  et  dont  les  hommes,  placés  sur 
les  lieux  peuvent  seuls  juger  la  nécessité? 

Lorsqu'enQn  sera  résolu  ce  problème  qui  tou- 
che à  nos  premiers  intérêts,  et  que  des  institu- 
tions départementales,  qui  seules  peuvent  ren- 
dre une  vie  morale  k  nos  provinces  seront  don- 
nées à  la  France,  le  pouvoir  sentira  plus  qae 
jamais  la  nécessité  de  n'appeler  dans  les  diverses 
fonctions  administratives  que  des  hommes  qui 
présentent  la  garantie  de  connaissances  supérieu- 
res et  d'une  capacité  incontestable. 

i^a  mission  donnée  aux  administrateurs  des  dé- 
partements est  d'un  ordre  si  élevé,  l'action  qu'ils 
doivent  exercer  sur  les  intérêts  moraux  et  maté- 
riels de  la  société  est  d'une  si  haute  importance, 
Sue  l'on  ne  saurait  trop  désirer  que  les  titulaires 
e  ces  emplois  présentassent  toutes  les  garanties 
de  capacité. 

Aucunes  conditions,  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, ne  sout  rigoureusement  exigées  pour  entrer 
dans  la  carrière  administrative.  Ces  conditions 
deviendraient  d'autant  plus  nécessaires  que  les 
préfets,  les  sous-préfets,  en  présence  de  conseils 
généraux  et  de  conseils  d'arrondissements,  forte- 
ment constitués,  devraient,  par  l'ai^cendiant  de 
leur  caractère,  de  leurs  lumières,  sortir  victorieux 
de  toutes  les  luttes  qu'ils  auraient  à  soutenir,  et 
triompher  de  tant  d'obstacles  divers  qui  pour- 
raient arrêter,  dans  leurs  développements,  les  pro- 
grès de  la  prospérité  dans  les  parties  du  terri- 
toire dont  radministration  est  conllée  à  leur  sa- 
gesse. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  déplorer 
une  telle  absence  de  régies  dans  une  carrière  dont 
raclioo  doit  être  si  puissante  sur  les  destinées  de 
la  France. 

Nous  soumettrons  quelques  observations  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  le  double  inté- 
rêt du  pays  eide  l'administration. 

Ne  serait-il  point  convenable  de  régler,  par  des 
ordonnances,  les  conditions  d'âge,  de  capacité 
que  l'on  exigerait  des  jeunes  gens  qui  se  destine- 
raient à  cette  belle  carrière? 

Ge  ne  serait  point  assez,  dans  notre  oenaée, 
d'exiger  qu'ils  aient  terminé  leurs  études  ae  droit 
et  justiQé  de  leurs  diplômes  :  ce  ne  sont  encore  là 
que  des  connaissances  vulgaires  pour  de  si  im- 
portaote?  fonctions  ;  il  serai t  désirable  qu'ils  aient 
suivi  avec  succès  les  cours  de  droit  administratif, 
qu'ils  ne  fussent  point  étrangers  à  de  hautes  con- 
naissances littéraires,  et  qu'us  aient  été  disciples 
assidus  de  ces  cours  ouverts  à  Paris  dans  les  fa-  . 
cultes  des  sciences  et  des  lettres. 

Lorsque  l'on  est  appelé  à  exercer,  par  le  pou- 
voir dont  on  est  investi,  une  iuQuence  sur  son 
pays,  on  doit  présentera  tous  des  garanties  irré- 
cusables de  capacité. 

Lorsque  l'on  aurait  fixé  à  des  conditions  sévè- 
res l'eotrée  dans  la  belle  carrière  de  l'administra- 
tion» et  que  l'on  aurait  acquis  la  certitude  qu'elle 
ne  serait  plus  accessible  qu'à  des  jeunes  gens 
dont  les  connaissances  étendues  leur  assigne- 
raient une  place  distinguée  dans  les  premiers 
rangs  de  la  société  française,  il  serait  juste  aussi 
de  déter4Biner  les  conditions  de  temps  nécessaires 
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pour  assurer  l'avancement  dans  les  divers  degrés 
de  la  hiérarchie  administrative. 

Ce  sont  encore  les  intérêts  du  pays  qu'il  faut 
calculer  dans  celte  question,  et  les  intérêts  du 
pays  exigent  que  les  administrateurs  ne  se  suc- 
cèdent point  avec  cette  étrange  mobilité  dont  nous 
n'avons  que  trop  à  déplorer  les  fun*  stes  résultats. 

Ce  ne  sont  point  quelqnes  instants  fugitifs, 
Messieurs,  que  ces  administrateurs  doivent  pas- 
ser dans  les  arrondissements  on  les  départements  : 
ils  seraient  alors  étrangers  à  tous  les  intérêts;  les 
liens  d'affection  ne  se  forment  qu'avec  le  temps, 
et  le  temps  est  une  condition  absolue  pour  faire 
le  bien  ;  c'est  dire  assez  qu'il  importerait  qu'un 
sous-préfet,  choisi  pouradministrer un  arrondisse- 
ment, ne  puisse  point  être  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions avant  un  espace  de  temps  qu'il  serait  sage 
peut-être  de  fixer  à  six  années  au  moins;  ce 
lerme  expiré,  11  deviendrait  apte  à  être  appelé  à 
une  sous-préfecture  d'un  ordre  suiérieur  ;  et  si, 
au  bout  de  dix  ans,  il  était  élevé  à  une  préfec- 
ture, la  longue  expérience  de  ses  travaux  donne- 
rait à  ses  administrés,  dans  ce  poste  éminent,  la 
garantie  de  ses  connaissances  :  il  trouverait  en- 
tore  dans  les  sentiments  de  confiance  qu'il  inspi- 
rerait, un  des  moyens  les  plus  actifs  pour  réaliser 
tout  le  bien  possible  dans  le  haut  rang  où  la  sa- 
gesse royale  l'aurait  placé. 

N'est-il  pas  étrange,  Messieurs,  qu'un  jeune 
homme  soit  tout  à  coup  improvisé  sous-préfet, 
c'est-à-dire  appelé  à  exercer  une  action  morale 
sur  une  population  nombreuse  !  et  pour  recevoir 
une  telle  mission,  il  n'est  tenu  cependant  de  pré- 
senter an  pouvoir  aucune  garantie  d'instruction 
et  de  capacité. 

On  l'élève  tout  à  coup  à  un  ranff  qui,  par  nos 
lois  actuellement  en  vigueur,  lui  donne  dans  la 
hiérarchie  du  pouvoir  la  préséance  même  sur  les 
colonels  de  l'armée;  et  toutefois  l'autorité  n'a 
exigé  aucune  condition  de  capacité  :  Ton  s'en 
est  rapporté  à  ces  renseignements  vagues  à  l'abri 
desquels  l'ignorance  présomptueuse  ne  trouve 
que  trop  souvent  des  chances  d'une  élévation  sou- 
daine ou,  triomphant  par  Timportunité,  elle  par- 
vient à  faire  suoir  de  nombreuses  populations 
le  poids  d'une  médiocrité,  quelquefois  même  d'une 
nullité  absolue. 

Mous  abrégeons  les  réflexions  qui  se  présentent 
en  foule  à  l'esprit  :  nous  avons  voulu  seulement 
appelerla  pensée  du  ministre  sur  une  aussi  grave 
matière.  Nous  lui  rappellerons  toutefois  la  gloire 
réservée  à  un  ministre  qui,  en  déterminant , par 
des  considérations  sagement  calculées,  le  mode 
d'entrée  et  d'avancement  dans  la  carrière  admi- 
nistrative, assurerait,  par  de  telles  dispositions, 
qu'à  l'avenir  elle  serait  moins  souvent  envahie 
par  l'intrigue  ou  la  médiocrité.  Un  tel  ministre, 
Messieurs,  laisserait  à  son  nom  une  renommée 
que  respecterait  le  temps. 

Si  dosages  dispositions,  en  réalisant  cette  pen- 
sée, venait  apporter  de  nouvelles  garanties  au 
résultat  que  Ton  doit  attendre  des  institutions 
provinciales,  la  France  payerait  alors  sans  re- 
grets les  traitements  affectés  aux  divers  agents 
de  l'administration  ;  car  ils  seraient  appelés  à 
donner  l'impulsion  à  toutes  les  améliorations 
dont  les  éléments  existent  de  toutes  parts.  Nous 
rappellerons  sans  cesse  de  telles  méditations  à  la 
isollicitude  des  ministres,  et,  conservant  l'espoir 
de  leur  réalisation,  nous  allons  nous  livrer  rapi- 
dement à  quelques  observations  sur  les  écono- 
mies dont  divers  services  nous  semblent  suscep- 
tibles. Nous  pensons  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  le  maximum  des  traitements  des  préfets 


ne  devrait  pas  dépasser  celui  affecté  aux  préfets 
des  départements  de  seconde  classe  :  des  diffé- 
rences moindres  devraient  exister  entre  les  pré- 
fets des  autres  classes  ;  moinsde  différence  entre 
des  fonctions  semblables  rendraient  moins  actifs 
ces  désirs  de  changements  qui  sont  toujours  fu- 
nestes au  pays.  Dans  les  réductions  qui  pour- 
raient être  opérées,  on  trouverait  le  moyen  d'é- 
lever sans  surchai^ge  pour  l'Etat  le  traitement 
des  sous-préfets,  qui  n'est  point  en  harmonie  avec 
l'importance  de  leurs  fonctions,  et  qui,  dans  l'é- 
tat actuel  des  choses,  présente  trop  de  disparate 
avec  celui  des  préfets. 

Lorsaue  des  règles  fixes  auraient  déterminé  le 
mode  d  entrée  et  d'avancement  dans  la  carrière 
administrative,  les  avenues  du  pouvoir  cesseraient 
enfin  d'être  obstruées  par  cette  tourbe  d'hommes 
incapables  qui  se  présentent  sans  cesse,  espé- 
rant de  leurs  sollicitations  importunes  un  avan- 
cement que  ne  pourrait  leur  donner  leur  vani- 
teuse médiocrité: on  parviendrait  alors  à  préve- 
nir ou  du  moins  affaiblir  le  triste  emploi  de  ces 
moyens  d'intrigues  toujours  si  actifs  quand 
aucune  condition  n'est  exigée  trop  vulgaire, 
mais  trop  déplorable  coutume  qui  ravit  à  l'admi- 
nistration tout  entière  cette  dignité  qui  est  dans 
son  essence,  celte  dignité  dont  elle  ne  peut  être 
privée  sans  que  l'on  porte  au  pays  le  plus  irré- 
parable dommage. 

On  ne  saurait  calculer,  Messieurs,  le  degré  de 
prospérité  que  pourrait  atteindre  cette  France, 
si  riche  en  éléments  de  force  et  de  puissance,  si, 
dans  les  divers  degrés  dé  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs, toutes  les  fonctions  administratives  étaient 
données  à  des  hommes  qui  uniraient  à  leur  - 
dévouement  au  roi^  première  et  indispensable 
condition,  cette  connaissance  des  choses  et  cette 
expérience  des  hommes,  sans  lesquelles  l'action 
administrative  s'égare  dans  ses  mouvements 
incertains,  ou  reste  plongée  dans  une  molle 
inertie.  C'est  alors  que,  privées  des  secours  d'une 
influence  tonte-puissante,  les  améliorations  di- 
verses ne  deviennent  plus  que  de  vaines  et  fugi- 
tives pensées  que  le  temps  emporte  dans  son  trop 
rapide  cours. 

Si  nous  formons  des  vœux  ardents  pour  que 
Ton  entre  dans  les  voies  qui  conduiraient  au  dé- 
grèvement des  charges  publiques,  n'oublions 
point  toutefois  qu'en  portant  une  économie  sé- 
vère sur  tous  les  services  sur  lesquels  elle 
peut  s'opérer  sans  nuire  à  leur  action;  en  nous 
livrant  à  l'examen  le  plus  scrupuleux,  le  plus 
asidu  de  toutes  les  dépenses  qui  nous  sont  pro- 
posées, nous  ne  devons  point  tious  laisser 
entraîner  dans  des  voies  de  réduction  qui  pour- 
raient porter  atteinte  à  la  dignité  de  la  France. 

Nous  ne  devons  point  oublier,  Messieurs,  que, 
dans  nos  rapports  avec  l'étranger,  cette  France 
doit  conserver  le  rang  qui,  dès  longtemps,  lui  est 
assigné,  et  qui  l'a  placée  à  la  tète  de  la  civilisa- 
tion de  l'Europe;  et  si, dans  l'examen  du  budget 
de  la  guerre,  nous  n'avons  pas  pour  règle  dans 
l'appréciation  des  dépenses  que  les  besoins  du 
service  ordinaire  eu  temps  de  paix,  nous  devons 
avoir  présente  à  la  pensée  la  nécef>sité  possible 
d'un  développement  de  notre  puissance  militaire, 
siluatioQ  politique  qui  nécessiterait  alors  des 
sacrifices  extraordinaires. 

Si  sur  quelques-unes  de  ses  parties  des  réduc- 
tions sont  possibles  dans  le  budget  de  la  guerre, 
nous  faisons  des  vœux  pour  quen  améliorant  le 
sort  du  soldat,  on  puisse  élever  les  appointe- 
ments des  officiers  des  grades  inférit  urs  qui, 
quoiqu'ayant  reçu  une  légère  augmentation,  ne 
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sont  point  encore  en  rapport  avec  les  dépeases 
indispensables,  résultat  ae  la  situation  de  ces 
officiers. 

Votre  commission  a  pensé  qu'aucune  observa- 
tion ne  devait  vous  être  présentée  sur  les  dé- 
penses relatives  à  la  garde  royale  et  à  la  gendar- 
merie. 

La  gendarmerie  dont  la  puissance,  militaire 
et  civile  à  la  fois,  est  l'instrument  indispensable 
de  la  conservation  de  Tordre,  premier  besoin  de 
la  société,  et  qui,  dans  la  capitale,  comtne  sur 
tous  les  points  de  la  France,  remplit  cette  mission 
avec  nn  zèle  que  savent  apprécier  tous  les 
hommes  de  bien  ; 

La  f^rde  royale,  avant-garde  de  Tarmée,  dont 
Tadmirable  discipline  et  le  calme  dans  la  paix 
8*noit  à  la  vaillance  sur  le  champ  de  bataille,  la 
garde  royale  noble  but  offert  à  la  noble  ambition 
du  Foldat  1  L'étranger  contemple  avec  respect  ses 
drapeaux;  ces  drapeaux  qui,  si  le  signal  était 
donné,  conduiraient  nos  bataillons  à  la  victoire, 
ne  sera  jamais  infidèle  aux  Français  combattant 
sous  les  Bourbons  :  l'avenir  le  r)rouverait  de  nou- 
veau si  une  autrefois  encore  il  fallait  déployer 
nos  enseignes;  ces  enReignes  que  les  murs  de 
Cadix  ont  vues  délivrant  un  Bourbon,  dans  cette 
guerre  qu'à  cette  tribune  on  a  appelée  coupable 
et  qu'avec  tout  ce  qui  porte  un  cœur  français  je 
viens  appeler  monarchique  et  nationale  ;  car  lors- 
qu'il s'agit  de  délivrer  un  Bourbon,  le  sommeil 
n'est  pas  de  saison  et  des  hommes  de  cœur  n'ont 
qu'une  résolution  à  prendre,  c'est  celle  de  mou- 
rir en  combattant  les  armes  à  la  main.  {Bravo! 
bravo!  à  droite.) 

On  a  calculé,  à  cette  tribune,  les  dépenses  des 
régiments  suisses  au  service  de  France  et  l'on  a 
manifesté  des  regrets  sur  cette  coutume  d'appeler 
des  régiments  étrangers  dans  nos  armées.  Les 
Suisses  ont  ouvert  leur  territoire  à  Tindépen- 
dance,  ils  l'ont  fermé  à  l'oppression;  de  tous 
temps  ils  furent  nos  fidèles  alliés  :  les  soldats 
suisses  sont  Français  par  leurs  souvenirs  1  Au 
10  aoûtilsont  prouvé  qu'ils  savaient  mourir  pour 
rester  fidèles  à  leurs  serments,  et,  dès  ce  jour, 
leur  sang  versé  sur  les  marches  du  trône  a  rendu 
indissoluble  l'antique  alliance  de  la  France  et  de 
i'ffelvétie  :  nous  ne  calculerons  point  ici  l'or  que 
nous  leur  donnons,  car  ils  nous  ont  donné  leur 
sang  au  temps  de  nos  malheurs;  ils  l'ont  versé 
pour  la  cause  la  plus  sacrée.  Ne  soyons  point 
ingrats  envers  de  tels  souvenirs  et  que  les  en- 
fants de  ces  montagnes,  marchant  sous  nos  en- 
seignes, continuent  à  faire  respecter  le  nom 
français  et  à  rappeler,  par  leur  présence  dans 
nos  rangs,  l'exemple  de  la  plus  héroïque  fidélité. 
{Vive adhésion  à  droite,..) 

J'aurai  l'honneur  de  présenter,  dans  le  cours  de 
la  discussion  du  budget,  quelques  observations 
relatives  à  diverses  dépenses  de  plusieurs  mi- 
nistères. Qu'il  me  soit  permis,  en  finissant  et  en 
votant  pour  le  budget  qui  nous  est  proposé,  de 
TOUS  exprimer  quelques  réflexions  générales  : 

Cherchons,  Messieurs,  les  moyens  puissants  de 
l'ordre  et  de  la  prospérité  publique,  non  dans  le 
sacrifice  des  principes  sur  lesquels  repose  la 
sûreté  des  Etats,  mais  dans  l'application  de  ces 
principes  ;  non  dans  les  calculs  parcimonieux  de 
dépenses  commandées  pour  l'honneur  du  trône  et 
celui  de  la  France,  ou  de  celles  indispensables 
dans  les  iméréts  conservateurs  de  la  religion  et 
de  la  morale,  mais  dans  une  économie  sage, 
éclairée,  et  une  répression  vigilante  des  abus  qui 
minent  les  ressources.  Consacrer  les  principes 
éternels  de  la  justice  ;  jeter  les  fondements  d'ins- 


titutions quij  étendant  leurs  racines  sur  le  sol 
de  cette  vieille  monarchie,  croissent  avec  les 
temps  et  rallient  autour  du  trône  des  enfants  de 
Saint-Louis  tous  les  intérêts,  toutes  les  passions 
et  toutes  les  gloires;  donner  à  l'activité  française 
de  grandes  et  nobles  directions  ;  entraîner  les 
esprits  vers  de  nouvelles  conquêtes  dans  les 
sciences»  dans  les  arts  et  dans  les  lettres;  ac- 
croître chez  l'étranger  l'honneur  du  nom  fran- 
çais ;  combattre  par-dessus  tout  cette  fatale  dis- 
position des  temps  modernes,  qui  menace  d'as- 
servir la  France  sous  le  joug  le  plus  honteux,  l'a- 
ristocratie de  l'or,  effroyable  résultat  do  la  corrup- 
tion des  temps,  qui  placerait  sur  les  comptoirs  de  la 
Bourse  le  premier  trône  de  l'univers  :  tels  sont, 
Messieurs.  les  devoirs  imposés  au  pouvoir,  car 
tels  sont  les  vœux  et  les  besoins  de  cette  noble 
patrie.  {Nouveau  mouvement  d'adhésion  à  droite.) 

M.  Fleary  {de  rOrne).  Messieurs,  ce  sont  les 
profusions  dans  l'administration  d«'S  revenus  des 
empires  qui  toujours  annoncent  la  déconsidéra- 
tion, la  désaffection  des  peuples,  et  quelquefois 
jusqu'à  l'explosion  de  leur  mécontentement. 

Cependant,  Messieurs,  malgré  les  leçons  d'une 
terrible  expérience,  dans  les  dernières  années, 
au  milieu  des  douceurs  d'une  paix  générale  nos 
divers  budgets  se  sont  successivement  accrus  de 

Ïdusieurs  centaines  de  millions  à  l'aide  de  tous 
es  crédits  tant  primitifs  que  supplémentaires 
dont  ils  ont  été  régulièrement  dotés. 

La  facilité  avec  laquelle  ils  ont  été  constam- 
ment obtenus  par  le  ministère  qui  vient  de  suc- 
comber sous  le  poidsde  l'animadversion  publique, 
n'aura  pas  manqué  sans  doute,  Messieurs,  de  vous 
convaincre  de  1  idée  que  la  Chambre  élective  n'a 
jamais  été  comprise  par  son  administration  de 
trop  longue  durée,  que  comme  moyen  de  faire 
annuellement  YOler  des  budgets  surchargés  de 
première  origine,  et  de  les  raire  annuellement 
arrêter  après  qu'ils  auraient  été  frappés  en  défi- 
nitive des  dernières  surcharges. 

Quelque  affligeante  que  soit  cette  pensée,  elle 
n'aura  pu  cependant,  Messieurs,  vous  apparaître 
autrement  que  comme  naturellement  elle  se  pré- 
sente, pour  que  vous  veillez  à  vous  garantir 
qu'elle  vous  devienne  jamais  applicable. 

Malgré  tant  de  concessions  de  la  part  de  nos  pré- 
décesseurs, nous  voilàavec  un  déficitavouédeplus 
200  millions  :  et,  pour  le  service  ordinaire  du 
pied  de  paix,  il  vous  a  fallu  déjà  recourir  à  la 
voie  toujours  si  onéreuse  des  emprunts  dès  vos 
premiers  pas  dans  cette  Chambre.  Sans  ce  secours 
extraordinaire,  vous  a-t-oo  dit,  les  services  de  la 
guerre  et  de  la  marine  allaient  se  trouver  essen- 
tiellement compromis,  tellement  que  sans  exiger 
plus  de  garanties,  plus  d'assurances  qu'il  ira  à 
sa  vraie  destination,  que  les  emprunts  passés, 
avec  trop  de  facilité  peut-être  vous  l'avez  accordé. 

J'ai  dit  avec  trop  de  facilité,  Messieurs,  et  je 
ne  crains  pas  de  le  répéter  ;  mais  ce  n'est  pas  à 
cause  de  la  concession  des  fonds  sur  laquelle 
l'accord  était  ici  unanime,  mais  bien  à  cause  de 
la  concession  par  forme  d'emprunt,  puisqu'il  n'est 
malheureusement  que  trop  vrai,  que  trop  ressenti 
en  France,  que  plus  l'on  a  emprunté,  plus  vo- 
lontiers aussi,  sous  le  précédent  ministère,  par 
une  marche  diamétralement  opposée  à  toute 
bonne  administration,  on  s'est  laissé  aller,  à 
l'envi  l'un  de  l'autre,  à  la  pente  si  facile  de  i'ac- 
croidsement  sans  formes  des  dépenses. 

Bh  1  Messieurs,  l'influence  de  l'habitude  con- 
tractée est  tellement  puissante,  tellement  diffi- 
cile à  surmonter,  que  même  aujourd'hui»  avec 
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des  ministres  recommandables,  yraiment  animés 
des  meilleures  intentioiis,  le  travail  de  tous  leurs 
bureaux  u'anDonce  que  trop  cependant  que  c'est 
bien  positivement  vers  i^ascension  progressive  des 
dépensi-s  que  l'on  veut  nous  conduire  aujour- 
d'hui tout  aussi  régulièrement  que  par  le  passé. 
Toutes  les  provenances  de  ragriealture,  de 
riodustrie,  du  commerce  en  général,  ont  subi 
dans  ces  dernières  années  des  réductions  im- 
menses dans  leurs  prix,  au  point  qu'elles  en  sont 
devenues  des  plus  affligeantes.  Comment  donc  se 
fait-il  que,  dans  ce  moment,  le  gouvernement  n'ait 

Sas  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  des 
eman  tes  aggravantes  de  cette  situation  fâcheuse, 
n*ait  pas  reconnu  qu'il  est  devenu  indispensable, 
au  lieu  d'augmenter  les  impôts,  de  retrancher, 
au  contraire,  quelque  chose  de  leur  éoormité, 
pour  les  njeltre  quelque  peu  en  rapport  avec  les 
besoins  de  soulagements  dus  à  la  France,  pour 
compatir  entln  quelque  peu  à  la  gène  si  géné- 
ralement reconnue  de  son  agriculture,  de  son  in- 
dustrie, de  son  commerce,  dont  nous  ne  faisons 
qu'entendre  les  cris  de  détresse  retentir  de  tous 
les  points  les  plus  rapprochés,  comme  de  ceux 
les  plus  éloignés  de  son  vaste  territoire. 

fit  pourtant!  que  comporte  aujourd'hui  le  bud- 
get soumis  à  votre  investigation?  Serait*ce  de 
réduire  les  dépenses?  Serait-ce  d'en  faire  une 
meilleure,  une  plus  sage  application  aux  néces- 
sités du  pays,  à  l'acquit  de  tous  ses  engagements? 
non,  Messii'urs,  ses  ressources,  sa  consommation, 
et  les  résultats  de  ses  impôts  produiront  moinstous 
les  jours,  parce  que  ses  privations,  son  état  de 
gène,  s'accroissent  tous  les  jours  d'une  manière 
palpable;  car,  Messieurs,  on  ne  peut  assez  le  ré- 
péter, il  ne  faut  {)as  s'y  méprendre,  il  ne  faut  pas 
juger  de  l'aspect  intérieur  des  provinces  par  celui 

{larfois  si  riant,  si  animé  de  la  capitale,  où  toutes 
es  sources  de  richesses  viennent  se  centraliser, 
se  reproduire  sans  cesse  de  tous  les  départements 
de  la  France  ;  mais  là,  Messieurs,  vous  ne  l'ignorez 
pas  sans  doute*  le  tableau  est  en  échange  beau- 
coup plus  sombre,  beaucoup  plus  rembruni,  pour 
ne  rien  dire  de  plus  fort,  rien  de  plus  expressif!... 

Bt  cependant  que  vous  propose-t-on  pour  re- 
médier au  mal?  vous  le  savez.  Messieurs,  à  l'aide 
de  la  diversité  des  prétexte::;,  les  plus  spécieux, 
les  mieux  motivés,  ce  semble,  en  faveur  de  Tac- 
croJBsement  des  budgets  particuliers  de  presque 
tous  nos  ministères,roa  ne  trouve  d'autre  moyen 
que  de  renchérir  encor  sur  la  masse  des  dépenses 
auxquelles  nous  avons  déjà  tant  de  mal  à  pou- 
voir subvenirl 

Serait-ce  là  le  remède  qu'il  conviendrait  d'ap- 
porter  au  mal?  Serait-ce  celui  que  l'intérêt  de  la 
France  nous  prescrirait  de  consentir?  Non,  Mes- 
sieurs, il  n'en  est  pas  de  plus  sûr  que  de  voir  de 
euite  user  de  la  plus  sévère  économie  dans  toutes 
les  parties  de  radministration  :  nous  n'en  ren- 
trerons que  mieux  dans  les  intentions  paternelles 
de  Sa  Majesté,  intentions  si  positivement  expri- 
mées à  l'ouverture  de  cette  session. 

Ainsi  donc  à  l'écart  désormais  toutes  dépenses 
inutiles  ou  superflues,  toutes  sinécures,  toutes 
places  seulement  dans  l'intérêt  personnel  de  quel- 
ques hommes,  mais  sans  utilité  pour  celui  de  la 
chose  publique,  et  en  même  temps  que  tous  les 
Français  redoubleront  d'efforts,  de  dévouement, 
que  ceux  qui  ont  le  bonheur  d'approcher  de  plus 
près  le  prince  pour  la  direction  des  affaires,soient 
aussi  les  premiers  à  donner  l'exemple;  qu'ils  se 
pénètrent  bien  de  l'idée  que  s'il  ne  peut  être  plus 
honorable  d'être  compté  au  nombre  des  minis- 
tres de  S9  Majesté,  qu^ils  ne  perdent  pas  de  vue 


non  plus  qu'ils  ont  aussi  pour  la  plupart  amlH- 
tionné  et  obtenu  la  faveur  d'être  compté  au  nom- 
bre des  mandataires  directs  de  la  France,  et  que 
ce  double  caractère  ne  leur  impose  pas  moins 
qu'à  leurs  honorables  collègues,  qu'à  vous  tous 
enfin,  Messieurs,  quelques  obligations  d'oubli, 
d'abnégation  de  leurs  propres  intérêts. 

Par  la  spontanéité,  par  l'entraînement  de  leurs 
exemples.  Ils  rendront  tous  les  sacrifices  possi- 
bles aux  Français  de  toutes  les  classes,  de  toutes 
les  positions,  pour  arriver  à  suffire  aux  besoins. 

ils  prouveront  enfin  que  s'ils  ont  consenti  d'oc- 
cuper les  fonctions  les  plus  éminentes,  ce  n'a  été 
que  pour  donner  l'exemple  de  l'attachement  le 
mieux  entendu,  le  plus  Inviolable  au  monarque, 
en  même  temps  que  du  dévouement  le  mieux, 
prononcé  pour  l'allégement  des  charges  de  la  mo- 
narchie. 

Je  n'héMte  donc  pas  à  voter  contre  l'admission 
de  nouvelles  surcharges,  parce  qu'enfin  de  nou- 
velles surcharges  sans  nécessité  finiraient  par 
tarir  les  unes  après  les  autres  toutes  les  sources 
de  prospérités  publiques. 

Un  milliard  pour  le  budget  de  TBtat,  avec  près 
d'un  tiers  en  sus  pour  tous  les  impôts  des  dépar- 
tements et  de  toutes  les  localités  en  particulier, 
ensemble  près  de  1,300  millionsà  prélever  cha- 
que année  sur  la  bourse  des  contribuaules,  sont 
bien  seuls  dans  le  cas  de  produire  de  si  fâcheux 
résultats,  et  doivent  par  tous  les  motifs  nous 
faire  défendre  de  leur  laisser  accoler  de  nou- 
veaux auxiliaires. 

Je  persiste  à  soutenir  qu'aujourdhui,  plus  heu- 
reusement et  plus  à  propos  que  jamais,  ce  ne 
sont  pas  nos  recettes  qui  doivent  être  mises  au 
niveau  de  nos  dépenses,  mais  bien  aos  dépenses 
qu'il  faut  s'efforcer  de  plus  en  plus,  de  réduire  au 
niveau  de  nos  recettes; 

Que  nous  devons,  par  cela  même  que  nous  vou- 
lons tous  Texécution  exacte,  rigoureuse  Ue  tous 
nos  engagements,  nous  prononcer  en  même  temps 
avec  autant  de  fermeté  que  de  persévérance  pour 
la  réduction  praticable  de  toutes  les  dépenses. 

Nous  ne  pouvons  en  agir  autrement.  Messieurs, 
par  respect  pour  le  gouvernement  représentatif, 
qui  appelle  les  élus  de  la  France  à  venir  voter 
les  impôts,  et  non  pas  à  venir  tous  les  aos  Aégu- 
lièremeot  sanctionner,  comme  par  le  passé, 
l'emploi  anticipé  de  tous  les  suppléments  de 
créditqu'il  plairait  aux  ministres  de  prendre  tous 
et  chacuu  pour  leurs  services,  pour  sanction  aer 
tous  les  changements  de  destination  qu'ils  au- 
ront faits  à  toutes  les  allocations,  car  je  ne  crains 
pas  d'appeler  cela  du  véritable  nom  de  déficit  : 
aussi  estimerai-je  celui  du  ministère  précédent 
bien  au  delà  du  double  de  200  millions,  puisque 
les  réparations  de  nos  routes  sufiiraient  à  elles 
seules  pour  les  absorber. 

fit  certes,  si  l'on  veut  justifier  l'emploi  de  tant 
de  millions  sacrifiés  pour  de  misérables  isonstrnc- 
tiens  de  bâtiments  reconnus  inutiles,  par  des  fa- 
brications d'armes  mal  exécutées,  pour  des  fa- 
brications de  poudres  qui  n'ont  rien  valu,  je 
soutiendrai  que  ce  n'est  pas  là  de  quoi  justifier 
Tatienle  de  la  France,  et  que  quiconque  vien- 
drait ici  enireprendre  d'excuser  pareille  manière 
de  gérer,  me  semblerait  trop  près  de  suivre  un 
si  déi^streux  exemple  pour  qu'il  puisse  en  reti- 
rer pour  lui-même  autre  chose  qu  une  réduction 
marquée  de  la  confiance  publique. 

Je  ne  suis  pas  venu  à  cette  tribune  pour  faire 
de  l'opposition,  je  ne  veux  mettre  de  condition  à 
mon  vote,  que  1  ordre,  que  l'économie;  mais  je 
4ieB8  à  ce  que  l'institution  par  laquelle  las  dfi- 
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pûtes  des  commuaes  sont  appelés  à  voter  les 
impôts  ne  soit  pas  considérée,  ne  soit  pas  faussée 
comme  il  en  a  été  habituellement  usé  sous  le 
prudent  ministère. 

Si  tout  ce  qu'il  a  fait  peut  être  excusé,  s'il  faut 
avoir  la  bouche  fermée  sur  toutes  ses  malversa- 
tions, je  ne  suis  plus  le  représentant  des  com- 
munes admis  à  défendre  leurs  intérêts  :  je  ne 
remplis  plus  qu*un  rôle  de  pure  déception  ;  je  ne 
suis  plus  qu'un  moyen  pour  faire  voter  de  l'ar- 
gent avec  une  prodigalité  plus  spécieuse,  mais 
èa  définitive  bien  plus  large,  bien  plus  abufdve 
qu'il  n'en  exista  jamais  aux  temps  de  la  monar- 
chie la  plus  absolue  ;  et,  dès  lors,  je  me  refuse  à 
pareil  état  de  dégradation. 

Je  yote  contre  le  budget  tel  qu'il  est  présenté  ; 
mais  s'il  devait  être  diminué  de  la  moindre  par- 
tie de  ses  surcharges,  que  la  discussion  des  ar- 
ticles ne  manquera  pas  de  faire  ressortir,  ne  fût- 
elle  que  de  3  OiO  net,  malgré  que  tous  les  abus 
existants  comportassent  bien  plus  forte  réduc- 
tion, cependant  je  n'hésiterais  pas,  pour  cette 
année,  à  le  consentir  avec  celte  faible  améliora- 
tion. Autremeut,  il  est  de  mon  devoir  de  le  reje- 
ter. 

M.  Pas  de  Béavllev.  Messieurs,  en  deman- 
dant à  parler  dans  la  discussion  générale,  je 
n'ai  pas  eu  l'intention  de  me  livrer  à  l'examen 
des  budgets  des  divers  ministères;  mais  j'ai  cru 
une  je  pouvais,  que  je  devais  soumettre  à  la 
Chambre,  sur  le  budget  de  la  guerre,  des  obser- 
yalions,  des  réflexions  acquises  par  l'expérience, 
et  lui  présenter  des  moyens  d'améliorer  le  sort 
de  l'armée,  et  de  diminuer  ou  du  moins  mieux 
employer  les  contributions  énormes  qui  pèsent 
sur  la  France. 

Administration  centrale»  —  En  abordant  ce 
chapitre,  je  demande  pourquoi  les  bureaux  delà 

guerre  ne  comptentpas  uniquement  pour  employés 
es  hommes  ayant  appartenu  à  l'année,  moyen 
de  récompenser  économiquement  des  ofQciers  et 
des  sous-officiers  :  c'est  dans  ce  ministère  que 
l'exemple  doit  être  donné  si,  comme  on  le  fait 
espérer,  on  doit  réserver,  dans  les  divers  services 
publics,  des  places  pour  les  anciens  militaires. 

Je  trouve  que  le  nombre  des  employés  est  trop 
considérable  et  que  les  bureaux  de  la  guerre 
coûtent  trop  cher.  Je  dis,  |)ar  exemple,  que  tout 
ce  qui  concerne  l'état  civil  pourrait  être  réduit 
de  telle  sorte,  (jue  les  trois  quarts  des  commis 
dev  in.-sent  inutiles.  Si  l'on  en  croit  les  bruits  pu- 
blics, le  ministère  de  la  marioe  aurait  obtenu  une 
Sraiide  simplification  dans  la  tenue  des  registres; 
suftit  d'avertir  l'autorité  pour  qu'elle  imite  ce 
qui  est  utile. 

Mais  je  ne  viens  pas  demander  des  réformes 
brutales,  on  n'a  que  trop  agi  ainsi  dans  des  temps 
de  parti;  les  amis  de  l'ordre  et  des  véritables 
écooomies  ne  désirent  que  les  réductions  par 
extinction. 

Une  considération  surtout  me  frappe  ;  tant  que 
ces  nombreux  employés  craindront  pour  leur 
existence,  ils  ne  proposeront,  n'adopteront  aucun 
système  d'administration  et  de  comptabilité  qui 
réduise  les  écritures.  Rassures-les  sur  la  conser- 
vation de  leurs  places,  et  ils  seront  les  premiers 
à  faire  prendre  des  mesures  si  vivement  désirées 
par  toute  l'armée  et  demanëées  ici  à  toutes  les 
sessions. 

Intendance.  —  Si  les  bureaux  delà  guerre  n'a- 
vaient pas  besoin  d'augmenter  leur  importance, 
si  ïeA  écritures  étaien  t  réduites  au  iuste  nécessaire, 


nous  n'aurions  pas  un  nombre  aussi  considérable 
de  membres  de  l'intendance. 

Nous  verrions  surtout  disparaître  les  adjoints, 
qui  ne  sont  aujourd'hui  que  les  secrétaires  géné- 
raux des  intendances,  depuis  qu'on  a  senti  l'ia- 
cunvenance  de  leur  faire  conlràler  l'administra-* 
tion  des  corps  commandés  par  des  ofticiers  supé- 
rieurs. 

Qne  l'on  ne  dise  pas  que  c'est  la  pépinière  de 
l'intendance;  elle  serait  beaucoup  mieux  recrutée 
par  les  majors  et  les  lieutenants-colonels,  qui 
ont  pratiqué  le  soldat,  et  passé  par  les  grades 
inférieurs.  Il  en  résulterait  une  graïKle  économie 
sur  un  budj^et  si  fort  d'une  armée  numérique- 
ment si  faible,  et  pourtant  si  médiocrement  ré- 
tribuée. 

Un  mot  sur  la  dernière  ordonnance  concernant 
l'intendance.  Bn  temps  de  paix,  nos  ofticiers  arri- 
vent si  tard  au  graue  d'ofticier  supérieur,  qu'il 
est  presque  impossible  qu'ils  aient  pu  montrer 
quelque  capacité,  comme  majors,  avant  l'âge  de 
quarante  ans.  On  a  cependant  décidé  que,  passé 
cetige,  ils  ne  seraient  plus  admissioies  dans 
l'intendance.  Les  vacances  se  trouvent  doac  ainsi, 
dans  le  fait,  exclusive: neot  réservées  aux aljoints 
sortira  des  anciens  élèves  du  corps  ou  de  l'école 
actuelle  d'étal-major.  Vous  admirerez  la  pré- 
voyance toute  paternelle  des  auteurs  de  l'ordoa- 
nanœ  pour  leurs  enfants  nés  ou  k  naître;  vous 
n'auriz  pas  été  moins  frappés  de  l'augmentation 
faite  par  la  méoDe  ordonnance  dans  le  nombre 
des  sous-iutendants  de  première  classe  à  laquelle 
ils  voulaient  arriver,  et  par  laquelle  il  faut  passer 
pour  être  intendant. 

Si  ces  Messieurs  avaient  eu  besoin  de  se  faire 
une  meilleure  part,  ils  n'y  auraient  pas  manqué. 

Subsistances  militaires  et  chauffage. — Les  four- 
nitures et  marchés  sont  une  des  grandes  oceu- 
gâtions  des  bureaux  de  la  guerre  et  de  l'intea- 
ance.  Laissez  faire  le  plus  possible,  en  ce  ^enre, 
aux  chefs  de  corps  et  aux  soldats,  l'économie  sera 
grande. 

J'ai  vécu  avec  la  troupe  dans  la  paix  comme 
dans  la  guerre;  je  puis  vous  parler  de  ses  besoins 
avec  quelque  connaissance  de  cause.  Mes  opi- 
nions, toutefois,  n'auront  rien  de  tranchant. 

Je  ne  viens  demander  exclusivement,  ni  la 
régie^  ni  Centrepriie,  ni  r administration  des 
corps;  je  désire  seulement  que  l'on  combine 
mieux  les  avantages  que  l'on  peut  retirer  de  ces 
trois  régimes. 

Tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement  (sous 
le  nom  de  régie)  est  le  plus  coûteux  de  tous  les 
fournisseurs,  et  que  les  chefs  de  corps  peuvent 
difficilement avoirraison  de  l'administration  ainsi 
centralisée;  cependant,  je  sens  qu'il  est  des  cir- 
constances et  des  fournitures  qui  l'obligeront 
souvent  à  prendre  ce  soin. 

Uentreprise  est  très  exacte,  et  laisse  rarement 
à  désirer  dans  les  temps  où  tout  est  bon  marché  ; 
mais  elle  manque  à  ses  engagements,  compromet 
et  abandonne  même  l'administration  supérieure 
dès  que  tout  est  cher.  Les  cautionnements  ne 
peuvent  être  assez  élevés  pour  en  répondre  :  et 
tant  qu'il  sera  juge  et  partie^  le  gouvernement 
n'inspirera  pas  assez  de  confiance  pour  c|u'ii  ne 
se  présente  que  des  traitants  vraiment  riches  et 
honnêtes. 

Quant  à  l'administration  intérieure  des  corps, 
elle  serait  quelquefois  très  embarrassée  et  rece- 
vrait ia  loi,  pour  le  fourrage,  par  exemple,  lors* 
qu'un  corps  de  cavalerie  arriverait  dans  sa  nou- 
velle fi;arnison,  ou  lorsqu'il  serait  en  route  dans 
l'intérieur  du  royaume. 
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Mais  on  ne  peut  sou  tenir  que.  pour  les  objets 
dont  les  Français  de  toutes  les  classes  ont  besoin 
dans  toutes  les  localités,  aucun  traitant  (depuis 
raffranchissement  de  Findustrie),  et  le  ministre 
moins  que  tout  autre,  puisse  fournir  à  meilleur 
compte  que  le  soldat  ne  le  trouvera  sur  les  lieux 
mêmes  où  il  yit.  Nous  en  avons  journellement 
des  preuves  dans  Tachât  du  pain  de  soupe,  de  la 
viande,  des  légumes  et  tant  d'autres  articles 
dont  l'économie  vous  frapperait  d'admiration. 
Le  soldat  comprend  parfaitement  ses  intérêts, 
surtout  lorsqu'il  s'administre  en  quelque  sorte 
lui-même,  comme  aujourd'hui,  sous  la  surveil- 
lance d'oftJciers  qui  ont  passé  par  tous  les  grades. 

Par  la  suite,  on  reconnaîtra  la  nécessité  de  lais- 
ser le  pain  de  munition  à  Tadministration  des 
compagnies  :  mais  celte  innovation  pourrait  pa- 
raître trop  forte  à  des  hommes  dont  je  respecte 
la  prudente  circonspection.  Je  me  contente  de 
demander  que  le  vin,  l'eau-de-vie  et  surtout  le 
combustible  soient,  comme  actuellement  le  vi- 
naigre, achetés  par  les  corps;  on  évitera  beaucx)up 
de  réclamations,  et  Téconomie  que  les  compa- 
gnies mettront  dans  ces  achats  et  ces  consomma- 
tions tournera  au  profit  des  ordinaires,  à  l'amé- 
lioration réelle  du  bien-être  de  la  troupe,  sans 
augmenter  les  dépenses  portées  au  budget.  J'aurai 
Toccbsion  d'appliquer  ces  mêmes  principes  à 
d'autres  articles,  et  j'espère  vous  faire  partager 
ma  conviction. 

Le  ministère,  s'il  adoptait  cette  marche,  ne  de- 
vrait pas  faire  d'un  changement  de  système  un 
motif  d'économie,  excepté  pour  tous  les  frais 
d'administration  centrale. 

il  devrait  augmenter  la  solde  journalière  du 
prix  moyen  de  chaque  ration,  tel  çiu'il  est  établi 
aujourd'hui,  il  faudrait  que  cette  innovation  fût 
en  tous  points  une  amélioration,  et  qu'elle  pût 
être  reçue  comme  un  bienfait. 

Mais  je  vous  laisse  à  penser  roppositioo  qu'un 
tel  système,  dont  je  ne  suis  pas  1  inventeur,  que 
l'armée  entière  demande,  trouverait  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre  et  de  l'intendance.  Gomment 
consentir  à  centraliser  seulement  la  surveillance 
de  r administration  au  lieu  d'en  centraliser  Inac- 
tion? et  puis  les  comptes  en  deniers  sont  trop 
simples  et  diminuent  beaucoup  trop  les  écritures. 

Habillement.  —  Les  décomptes  trimestriels,  le 
remboursement  fidèle  et  intégral  lors  de  la  déli- 
bération ont  fait  apprécier  aux  soldats  la  sa- 
gesse de  celui  qui  fit  entrer  dans  la  solde  les 
fonds  nécessaires  à  la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure, ils  sont  devenus  confiants,  économes;  ils 
rendent  une  entière  justice  à  la  bonne  qualité 
des  effets  qu'on  leur  donne  sur  cette  masse. 

Pourquoi  ne  ferait-on  pas  de  même  pour  ce 
au'on  appelle  l'habillement?  Selon  moi,  les 
V,216,10â  francs  demandés  pour  cet  objet  se- 
raient bien  mieux  dépensés,  s'ils  commençaient 
par  être  la  propriété  des  hommes,  et  si  le  prix 
ues  premières  mises  et  des  remplacements  pé- 
riodiques faisait  aussi  partie  de  la  solde.  On  a 
l'exemple  très  satisfaisant  de  la  gendarmerie 
ainsi  habillée  et  entretenue. 

Le  soldat  économiserait  ses  effets  avec  un  soin 
extrême,  afin  d'avoir  sa  masse  complète  et  un 
décompte  plus  considérable  ;  en  devenant  plus 
rangé,  il  deviendrait  aussi  plus  discipliné,  plus 
sage,  meilleur  enfin;  il  pourrait  avoir  quelques 
BOUS  dans  sa  poche,  et  cela  sans  augmenter  les 
dépenses  de  Vlitat,  véritable  problème  dont  il 
faut  poursuivre  partout  la  solution. 

Cette  mesure  serait  surtout  indispensable,  si 
l'on  adoptait  l'organisation  militaire  projetée. 


Les  hommes  destinés  à  la  réserve  active,  une 
fois  rentrés  dans  leurs  foyers,  conserveraient 
leur  habillement  en  parfait  état,  pour  que,  soit 
aux  revues  auxquelles  ils  seraient  assujettis, 
soit  en  cas  de  réappel  sous  les  drapeaux,  on  ne 
ne  leur  fit  pas  prendre  des  effets  neufs  sur  cette 
masse  dont  le  gouvernement  resterait  déposi- 
taire jusqu'à  leur  libération  entière. 

En  attendant,  et  tant  que  l'on  conservera  le 
mode  actuel  auquel  il  a  été  fait,  j'aime  à  le  dire, 
des  améliorations  vraiment  importantes,  je  n'ea 
serai  pas  moins  étonné  que  les  remplacements 
périodiques  ne  se  fassent  pas  tous  à  une  seule  et 
même  date  chaque  année,  au  troisième  trimestre, 
par  exemple  ;  on  connaît  alors  les  hommes  à  ré- 
former, exempter,  libérer,  faire  passer  à  d'autres 
corps. 

L'inspecteur  général  a  pris  toutes  ses  déci- 
sions; il  ne  serait  distribué  des  effets  qu'aux 
soldats  qui  doivent  rester;  l'économie  serait 
considérable  :  mais  fût-elle  moindre  que  je  ne 
l'estime,  il  n'est  pas  besoin  de  répéter  qu'il  n*y  a 
pas  de  petites  économies  sur  un  article  dans  ua 
budget  qui  comprend  un  si  grand  nombre  d'ar- 
ticles. 

Abonnements  avec  les  corps.  —  Persévérant 
dans  l'application  des  mêmes  principes,  je  re- 
grette que  le  ministère  ne  verse  pas  à  la  masse 
de  l'homme  le  prix  d'abonnement  pour  l'entre- 
tien de  ses  armes  :  ne  payant  que  pour  les  pré- 
sents, on  serait  assuré  de  ne  payer  que  pour  les 
armes  en  service;  elles  seraient  parfaitement 
soignées  par  le  soldat,  véritable  partie  intéressée, 
au  compte  duquel  se  feraient  alors  toutes  les  ré- 
I^arations. 

Je  dirai  la  même  chose  des  sommes  allouées 
pour  l'entretien  de  l'équipement  et  de  rhabille- 
ment  :  au  lieu  de  donner  une  somme  ronde  pour 
cette  dépense  et  pour  celles  qu'entraînent  les 
écoles,  la  musique,  l'infirmerie  et  l'éclairage  des 
casernes,  on  aurait  dû  spécifier  ce  qui  est  alloué 
pour  chacun  de  ces  articles. 

Je  ne  puis  me  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  fait  accorder  la  môme  somme  pour  les  régi- 
ments, comme  ceux  de  la  division  de  Cadix,  par 
exemple,  forts  de  1,800  hommes,  et  pour  ceux 
(le  l'intérieur,  qui  n'en  comptent  que  1,100; 
passe  pour  la  musique,  les  écoles  et  1  éclairage  ; 
mais  pour  l'entretien  de  l'équipement,  de  l'ha- 
billement,  ainsi  que  le  traitement  des  malades, 
cela  ne  me  parait  pas  très  raisonnable. 

Je  demande  une  explication  sur  l'éclairage  des 
casernes,  assuré  à  la  page  235;  et,  néanmoins, 
je  vois  encore  fiï?urer  73,613  francs,  à  la  page  254 
pour  Véclairage  des  casernes  de  Paris^  il  semble 
y  avoir  double  emploi.  On  conçoit  que  celte  dé- 
pense fût  portée  aux  derniers  budgets,  et  lorsque 
ces  casernes  étaient  les  seules  du  royaume  où 
les  chefs  de  corps  eussent  pu  obtenir  que  Téclai- 
rage  fût  assuré  et  payé  par  le  départeinent  de  la 
guerre.  Avant  les  allocations  spécifiées  à  la 
page  235,  les  régiments  étaient  obligés  de  pour- 
voir à  cette  dépense  sur  les  masses  d^économie, 
dont  la  disparition  a  été  un  véritable  bienfait. 

Compagnies  de  discipline  et  de  pionniers.  —  Je 
ne  puis  ûuère  me  rendre  compte  de  la  raison  qui 
a  empêché  de  faire  figurer  spécialement,  aux 
chapitres  de  la  solde  et  de  rhabillement,  les  dé- 
penses et  la  force  numérique  des  compagnies  de 
discii'line  et  de  pionniers.  Serait-ce  amour-pro- 
pre national  et  pour  cacher  le  nombre  des  délin- 
quants? Je  ne  puis  le  croire;  car,  au  chapitre  de 
l'habillement,  et  après  le  détail  de  chaque  arme, 
figure  le  nombre  présumé  des  hommes  condam- 
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nés  par  les  conseils  de  guerre.  G'esi  doQC  pure- 
ment et  simplement  un  oubli  qui  sera,  sans 
dout>s  réparé  lors  de  la  présentation  du  buigel 
de  1830. 

Corps  de  garde,  —  Dans  toutes  les  villes  ouver- 
tes, les  frais  de  chauffage  et  de  luminaire  des 
corps  de  garde  devraient  être  à  la  charge  des 
municipalités.  C'est  à  la  fois  le  moyen  de  dimi- 
nuer les  dépenses  de  la  guerre  et  d'obtenir  un  peu 
S  lus  de  repos  pour  nos  soldats.  La  multiplicité 
espostesestun  reste  dis  habitudes  révolutiomai- 
res  où  chaque  section  avait  son  poste  ;  on  les  a  con- 
servés depuis,  sans  se  rendre  compte  du  principe 
de  leur  établissement. 

A  quoi  sert  maintenant  tout  cet  attirail  mili- 
taire, si  ce  n'est  à  ne  donner  que  deux  bonnes 
nuits  à  nos  soldais,  au  mépris  aes  règlements  les 

Îlus  formels  et  sans  aucun  motif  de  force  majeure? 
joutez-y  le  luxe  des  plantons  et  des  ordonnances, 
et  vous  verrez  que,  pour  peu  que  cela  continue, 
la  France  aura  bientôt  besoin  de  500,000  hommes 
de  troupe  permanente  pour  le  service  de  paix. 

Dans  la  cavalerie,  ces  abus  sont  moins  criants  : 
Bi  les  cavaliers  étaient  trop  souvent  de  service, 
les  chevaux  ne  seraient  pas  pansés  et  périraient 
en  trop  grand  nombre;  il  faudrait  en  acheter.  Dans 
l'infanterie,  les  hommes  meurent  ou  sont  réfor- 
més, la  conscription  est  là;  ils  sont  aussitôt 
remplacés  :  c'est  un  pm  de  légèreté,  pour  ne  pas 
employer  une  expression  plus  forte. 

Il  est  plus  fine  temps  de  ne  faire  que  le  service 
absolument  indispensable,  quitte  à  tenir  des 
piquets  armés  dans  les  casernes;  il  est  surtout 
plus  que  temps  que  les  citoyens  s'habituent  à 
obéir  a  la  loi  sur  la  simple  réquisition  des  ofû-^ 
ciers  civils,  et  que  ceux-ci  aient  le  moins  possi- 
ble besoin  d'employer  la  force  armée. 

Le  génie  porte  un  foyer  de  24,000  francs  pour 
les  poêles  à  houille  des  deuxième  et  seizième 
divisions  :  le  mobilier,  selon  mol,  devrait  appar- 
tenir à  l'Etat,  car  il  faudra  toujours  que  ces  foyers 
existent.  S'il  y  a  quelque  bonne  raison  pour  agir 
ainsi,  je  demande  à  la  connaître. 

Lits  militaires.  —  Les  améliorations  déjà  effec- 
tuées et  celles  qui  se  préparent  ne  laissent  qu'une 
seule  chose  à  désirer  dans  cette  partie  ;  l'appré- 
ciation en  sera  faite  aisément  par  une  adminis- 
tration jalouse  de  remplir  tous  ses  devoirs. 

Le  nombre  des  lits  militaires,  affectés  aux  offi- 
ciers, ne  s'éiëve  qu'à  1,976  dans  tout  le  royaume. 
Cependant,  b  discipline  intérieure  des  corps,  la 
sûreté  intérieure  de  l'Etat  concourent  également 
à  faire  demander  que  la  majeure  partie  de  nos 
officiers  occupe  des  logements  militaires  atte- 
nant aux  casernes. 

Que  l'administration  fasse  donc  disposer  des 
pavillons  convenablement  meublés  et  entretenus 
(il  n'en  est  pas  ainsi  actuellement)  pour  le  loge- 
ment des  officiers;  que  ceux-ci  vivent  militaire- 
ment et  qu'aucun  obstacle  ne  puisse  les  empêcher 
d'être  au  milieu  de  leurs  soldats  au  premier 
signal. 

De  telles  dépenses  eussent  été  bien  autrement 
utiles  que  l'achat  de  magnifiques  hôtels  pjur  les 
lieutenants  généraux  commandant  les  divisions 
territoriales,  dont  les  chefs-lieux  ne  seront  peut- 
être  pas  demain  dans  les  villes  où  ces  établisse- 
ments ont  été  faits.  Il  eût  suffi  de  leur  donner 
une  forte  et  juste  indemnité  qui  les  aurait  beau- 
coup mieux  satisfaits  :  qu'à  l'intérêt  de  l'argent 
ainsi  employé,  on  ajoute  les  frais  annuels  des 
réparations  de  cl!8  hôtels  et  l'indemnité  d'ameu- 
blement, l'on  verra  si  la  mesure  prise  était  sage 
et  économique. 


Frais  de  justice  militaire.  —  Les  frais  énormes 
qu'occasionne  la  justice  militaire  (et  ils  ne  pa- 
raissent pas  tous  dans  ce  chapitre  :  les  taxes  et 
les  déplacements  des  témoins  figurent  presque 
entièrement  au  chapitre  de  la  solde),  doivent  être 
attribués  à  deux  causes  principales  :  la  première, 
et  la  plus  considérable  peut-être,  consiste  dans 
le  droit  conféré  au  commissaire  ou  procureur  du 
roi  d'appeier  de  tous  les  jugements;  s'il  en  était 
ainsi  de  nos  assises,  le  budget  du  ministère  de 
la  justice  vous  effrayerait  bientôt.  La  seconde 
cause  vient  de  ce  que  les  mêmes  hommes,  après 
avoir  été  acquittés  une  première  fois,  reparais- 
sent pour  des  fautes  semblables  devant  les  con- 
seils de  guerre,  qui  ont  préféré  les  acquitter  que 
de  leur  appliquer  la  loi  qui  prononce  sans  cesse 
la  mort  ou  les  fers,  quelqu'atténuantes  que  puis- 
sent être  les  circonstances.  L'époque  est  telle- 
ment ennemie  des  peines  rigoureuses,  qu'en  pré- 
sence d'un  code  militaire  comme  le  nôtre,  ceux- 
là  mêmes  sont  des  juges  d'une  modération  remar- 
quable qui,  dans  les  salons,  à  cette  tribune,  à  la 
tête  des  troupes,  prêchent  le  plus  la  sévérité  et  se 
plaignent  le  plus  du  grand  nombre  d'absolu- 
tions. 

Cependant  quelques  hommes  rêvent  l'impunité  ; 
et  la  discipline  serait  sans  doute  perdue,  si  un 
semblable  état  de  choses  devait  encore  durer 
quelques  années.  Le  scandale  est  à  son  comble  ; 
les  colonels  semblent  injustes  ou  peu  éclairés 
dans  les  demandes  de  mise  en  jugement,  et  les 
généraux  dans  leurs  autorisations;  les  juges 
semblent  prévaricateurs;  chacun  pourtant  a  ot)éi 
à  sa  conscience  et  à  ses  devoirs. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  dans  l'intérêt  de  la  dis- 
cipline? Le  gouvernement  doit  se  hâter  de  pré- 
senter aux  Chambres  un  code  pénal  militaire 
basé  sur  la  graduation  des  peines  laissées  à  la 
discrétion  des  juges.  Que  le  ministre  commence 
par  cette  amélioration  si  vivement,  si  unanime- 
ment désirée,  et  que,  sans  trop  me  hasarder,  je 
puis  dire  si  facile. 

Plus  tard,  il  reprendra  en  sous-œuvre  ce  projet 
informe  de  code,  présenté  à  la  session  dernière, 
sur  la  compétence,  la  juridiction  et  la  composi- 
tion des  conseils  de  guerre.  Il  faut  aller  au  plus 
urgent,  et  ne  pas  perdre  un  seul  instant;  toutes 
sortes  d'intérêis  se  pressent  et  se  présentent  à  nos 
sollicitudes. 

Ecoles  militaires.  ^  Saint-Cyr  et  la  Flèche 
comptent  399  jeunes  gens  élevés  gratuitement, 
dont  la  dépense  monte  à  624,000  francs. 

Rassurez- vous,  Messieurs  ;  comme  vous,  je  serai 
toujours  prêt  à  voter  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
perpétuer  dans  les  familles  ce  vieil  honneur  mi- 
litaire qu'on  ne  saurait  trop  encourager  et  récom- 
penser pour  la  plus  grande  force  du  trône  et  de 
la  France. 

Mais  votre  intention  ne  peut  être  de  tolérer 
plus  longtemps  un  scandale  qui,  pour  être  ignoré 
dans  Paris,  n  en  révolte  pas  moins  nos  proviiices. 
Trop  souvent  les  fils  des  riches,  d'électeurs,  d'éli- 
gibles,  de  députés,  de  pairs,  de  fonctionnaires 
publics  largement  rétribués,  sont  signalés  comme 
boursiers,  tandis  que  ce  soulagement  mérité,  di- 
sons mieux,  cette  justice  est  refusée  àdes  familles 
pauvres  et  nombreuses,  dont  les  enfants  sont  ré- 
duits à  se  faire  artisans  au  lieu  de  ceindre  l'épée 
de  leurs  valeureux  pères. 

Je  demande  donc  que  les  noms  des  jeunes  ^ens 
qui  seront  dorénavant  élevés  aux  frais  de  l'Btat 
soient  connus  officiellement  par  l'insertion  au 
Bulletin  des  lois.  Que  la  mesure,  j'y  consens, 
n'ait  point  d'effet  rétroactif;  je  ne  veux  pas  plu/« 
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qoe  YOQB  humilier  qui  que  ce  soit;  mais  mon 
devoir,  comme  le  vôtre,  exige  que  Targent  des 
oontribuables  reçoive  à  Tavenir  ladestiuatioD  qae 
vous  lui  donuess.  La  publicité  est  i'àme  du  gou- 
-vernement  représentatif.  La  pudeur  publique  ar- 
rêtera au  besoin  ceux  qui,  par  la  suite,  seraient 
tentés  de  faire  des  demandes  d('  bourses  lorsqu'ils 
seront  assez  rithes  pour  fournir  à  l'éducation  de 
leur  famille.  Cette  crainte  arrêtera  aussi  ceux  qui 
recommandent  et  aposliilcnt  les  nombreuses  pé- 
titions de  ce  genre;  elle  rappellera  surtout  à  ceux 
qui  signent  les  certiUcats  exigés,  de  ne  pas  signer 
des  faux,  qui  ne  pourront  rester  ignorés,  et  dont 
l'autorité  trompée  fera  justice  par  la  publicité 
donnée  à  la  faveur  que  ces  certificats  auront  fait 
obtenir. 

Dotation  de  VOrdte  de  Saint-Louis.  —  Tandis 
que  de  vieux  émigrés,  d'anciens  serviteurs, 
appartenant  à  cette  noblesse  pauvre  qui  a  vrai- 
ment combattu  et  qui,  à  sa  rentrée  en  France, 
n'a  trouvé  ni  faveur  de  cour,  ni  faveur  ministé- 
rielle, ni  part  dans  Tindemnité,  sont  en  proie 
aux  plus  grandes  privations,  dans  Tâge  où  ils 
ont  le  plus  besoin  a'être  soignés  :  nous  voyons 
des  hommes  riches  de  patrimoines,  d'indemnités, 
de  gros  traitements,  jouir  de  fortes  pensions  sur 
l'Ordre  de  Saint-Louis. 

Messieurs,  vous  n'avez  qu'un  seul  moyen  de 
mettre  un  terme  à  un  abus  aussi  révoltant;  je 
vous  Tai  indiqué  au  sujet  des  écoles  militaires: 
Qu'à  l'avenir  le  Bulletin  des  lois  nous  fasse  con- 
naître les  noms  des  nouveaux  donataires  et  la 
quotité  de  leurs  pensions  ou  secours.  J'en  ai  dit 
assez. 

Mais  que  j'exprime  un  vœu  qui  ceriainement 
sera  écouté  dans  cette  enceinte,  et  qui  arrivera 
jusqu'au  palais  du  roi  et  de  son  auguste  fils. 
Dans  ce  siècle  de  lumière  et  de  justice,  le  pou- 
voir n'a  besoin  que  d'être  averti.  Les  services  de 
nos  officiers  de  santé  ont  été  si  utiles  et  si  glo- 
rieux dans  DOS  armées,  ils  ont  tellement  marqué 
dans  toutes  nos  guerres;  leur  composition  est  si 
bonne  et  si  belle,  qu'ils  doivent  enfin  recevoir 
la  croix  de  Saint-Louis,  ce  prix  de  la  vertu 
guerrière.  Les  iiitendants  la  reçoivent,  ils  la 
iiiénlent  par  leurs  services;  mais  elle  revient 
-aussi  à  juste  titre  à  nos  chirurgiens  et  à  nos 
médecins  mililairea,  que  nous  avons  vus  panier 
nos  blessés  sous  le  boulet  et  sous  la  mitraille. 

J'tspère  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  prendra 
en  considération  les  observations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  et  que  le 
budget  de  1830  nous  préi^entera  des  amélioru- 
tioDS  et  des  économies  indispensables.  Messieurs, 
le  ministère  par  ses  actes,  a  satisfait  et  rassuré 
la  France:  qu'il  continue  à  consolider  le  trône,  à 
faire  chérir  le  meilleur  des  rois  et  son  auguste 
famille  :  qu'il  continue  à  marcher  franchement 
dans  la  voie  de  la  Charte,  à  développer  et  raffer- 
mir nos  libertés  publiques  ;  je  l'appuyerai  de  mon 
Vule.  {Approbation  à  gauche.) 

M.  ée  Salverte.  À  Tinstant  où  vous  allez 
régulariser  par  votre  vote  les  dépenses  et  lus 
recettes  de  Tbtat,  qui  de  vous  n'est  [las  frappé 
du  singulier  contraste  que  présentent  les  vœux 
de  nos  concitoyens?  Les  pétitions  particulières, 
les  pétitions  qui  vous  sont  adressées  par  eux 
vous  demandent  de  diminuer  vos  rectfttes,  et 
vous  signaient  comme  intolérable  l'impôt  des 
droits  rèunts;  ils  vous  signalent  de  nombreux 
griefs  contre  l'excès  du  tarif  de  l'enregistie- 
ment;  et,  en  même  temps,  de^  pétitions  aussi  bien 
fondées,  vous  invitent  à  accroître  vos  dépenses  : 


on  réclame  des  pensions  ;  des  dettes,  et  ce  n'est 
pas  toujours  sans  quelque  motif.  Il  y  a  plus,  Ie6 
ministres  du  roi  vou;^  signalent  des  services  qui 
ne  sont  pas  suffisamment  dotés.  La  marine  ne 
peut  cette  année  faire  figurer  les  approvisionne- 
ments danâ  son  bu<lget:  les  places  fortes  ne  sont 
pas  dans  l'état  où  les  voudrait  la  sûreté  du 
pays;  et  pour  mettre  notre  armée  sdr  le  pied  de 
paix  seulement,  il  a  fallu  un  emprunt.  Dans  le 
même  moment  ou  nous  annonce  une  dette  flot- 
tante qui  doit  être  environ  de  200  millions.  Les 
dépenses  annuelles  telles  qu'elles  sont,  et  non 
pas  telles  qu'elles  doivent  être,  sont  supéfieures 
aux  recettes.  Aujourd'hui  encore  nous  venons 
d'entendre  une  nouvelle  demande  de  1,200,000  fr. 
par  an.  Voilà  quelle  est  notre  position.  Qu*ud 
père  de  famille  se  trouve  dans  une  position  sem- 
blable; qu'on  lui  dise:  Vos  revenus  ne  suffisent 
pus  à  vos  dépenses  nécessaires,  et  pour  ;  subve- 
nir vous  altérez  vos  capitaux.  Que  lerait-il  ?  Sans 
doute,  il  renoncerait  à  toutes  ses  dépenses  de  luxe 
pour  se  réduire  au  plus  strict  nécessaire.  6n  vain 
lui  vanterait-on  son  cré-lit  ;  en  vain  lui  dirait-on 
qu'il  peut  y  recourir:  il  songerait  que,  d'année 
en  année,  l'emploi  de  ce  crédit  le  conduirait  ra- 
pidement à  la  ruine  et  à  la  banqueroute.  Le 
chiffie  est  le  même  pour  un  Etat  ou  pour  uu 
particulier.  Qu'il  s'agisse  de  100,000  francs  on 
d'un  milliard,  le  raisonnement  a  toujours  ia 
môme  force.  Ce  n'est  donc  pas,  dans  notr»'  posi- 
tion, de  1,500,000  francs  qu*il  faudrait  dégrever 
le  budget,  mais  seulement  trouver  dans  ce  dé- 
grèvement de  quoi  couvrir  TexcOd-nt  des  dépenses 
sur  les  recettes,  qui  s'accroît  encore  par  la  de- 
mande de  1,200,000  francs  qui  vous  est  faite 
aujourd'hui.  De  bonne  foi ,  Messieurs,  est-ce 
là  ce  qu'attendent  de  vous  vos  commettants? 
est-ce  là  ce  qui  peut  réaliser  les  espérances 
qu'ils  avaient  conçues  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ? 

Mais  dès  qu'il  s'agit  d'économies  sévères,  les 
objections  se  présentent  en  foule.  Yeul-on  dimi- 
nuer les  traitements  énormes  des  agents  de  l'ad- 
ministration ?  On  nous  répond  que  s'ils  n'étaient 
pas  largement  rétribués,  ils  seraient  exposés  à 
lu  corrujilion.  Messieurs,  s'ils  ne  sont  las  gens 
(l'honneur,  des  flots  d*or  ne  les  en  sauverotit  pas. 
Ou  pourrait  citer,  dans  l'histoire  et  de  nos  jours, 
des  hommes  qui  avaient  des  revenus  imiiieiises  et 
qui  ne  sont  pas  moins  vendus  à  l'étranger,  et 
plus  d'une  fuis.  On  dit  que  la  dignité  oe  la  cou- 
ronne exige  à  rexiérienr  une  grande  représt  nia- 
tion.  J'entends  peut-être  mal  le  sens  des  mots, 
mais  il  me  semble  que  la  dij^nité  d'un  roi,  d'un 
Etat,  p'est  d  être  respecté  au  dehors,  de  passer 
pour  fort  et  pour  puissant,  et  non  pas  de  passer 
pour  magnifique.  Le  siècle  dernier  a  vu  uu  roi 
qui  cerus  jouissait  d'une  grande  dignité  en  Eu- 
rope, c'était  Fiéiiéric  11  :  on  n'a  jamais  vanté  la 
représenta tion  de  ses  ministres  dans  le<^  autres 
cours,  ni  la  richesse  des  traitements  qu'il  leur 
donnait;  je  croib  que  c'est  tout  le  contraire.  Le 
même  exemple  peut  répondre  à  ceux  qui  s'oppo- 
sent à  la  réduction  des  dépenses  à  rinténeor  en 
se  fondant  pur  lu  nécessité  de  la  repré^entalion. 
On  voit  des  frais  de  représentation  figurer  jusque 
dans  les  écoles  de  navigation.  C'est  un  legs  fatal 
que  nous  a  l'uii  rancicn  régime.  Je  ne  doute  pas 
qu*en  parlant  de  cette  manière,  on  ne  m'accuse 
de  proposer  des  économies  parcimonieuses;  mais 
à  mes  éconotiiies  parcimonieuses,  j*upi»08erai  l'é- 
conomie large  que  prêchait  il  y  a  quarante  ans 
M.  de  Galonné.  Vous  savez  quelle  en  fut  la 
suite. 
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Pour  combattre  le  système  des  économies,  on 
a  cité  des  départemenls  dont  le  revenu  a  été  op^ 
posé.  Yods  en  avez  vns  qui  avaient  demandé  on 
accroissement  de  gendarmerie,  lorsque  la  France 
pense  qu*il  faut  réduire  de  beaucoup  ce  corps 
extrêmement  coûlenx.  Vous  avez  vu  que  des  dé- 
partements réclams^ient  vingt  millions  pour  des 
édifices  ecclésiastiques.  Ces  départemenls  ne  sont 
certainement  pas  représentés  par  les  conseils 
que  nomment  les  préfets.  Ces  conseils  sont  les 
échos  (iQ  préfet  ;  ils  répèlent  ce  que  Toracle  leur 
a  dit.  C'est  donc  un  mauvais  argument  pour  in- 
fluer sur  votre  décision.  On  pourrait  tout  au  plus 
croire  ces  conseils,  si  on  les  consultait  sur  des 
intérêts  de  localité  ;  on  ne  les  consulte  pas  même 
pour  les  travaux  publics  des  ponts  et  chaussée:). 

Passons  à  des  objections  générales.  On  a  dit 
que,  pour  opérer  oneéconomie,  il  faudrait  qu'elle 
répondit  au  besoin  du  pays;  qu'une  réforme  gé- 
nérale dans  le  système  de  radminisiration  de- 
vient nécessaire.  Je  le  crois:  mais  enfin,  cette 
réforme,  quand  viendra-elle?  sera-t-eile  plus 
facile  Tannée  prochaine,  dans  deux  ans,  dans 
trois  ans?  je  ne  le  pense  pas  :  je  pense,  au  con- 
traire, que  plus  les  abus  dureront,  plus  ils  s'en- 
racineront, plus  ils  seront  diffi'!ileâ  à  détruire;  et 
si  la  réforme  ne  vient  pas,  et  Téconomie  avec 
elle;  que  deviemli-a  la  France  avec  on  budget 
toujours  croissant,  et  toujours  au-dessous  de  ses 
dépenses  nécessaires,  puisqu'il  y  a  des  dépenses 
très  nécessaires  qui  ne  sont  pas  portées  sur  le 
budget,  faute  de  fonds?  Il  faut  vouloir  la  réfor- 
me dès  aujourd'hui  ;  et  pour  la  vouloir,  il  faut 
que  la  Chambre  se  prononce  fortement.  G*'  sera 
elle  que  doublera  à  cet  égard  la  force  du  minis- 
tère. Le  ministère  parait  oien  intentionné.  Unis- 
sons-nous avec  lui  pour  cela;  ne  craignons 
pas  de  dire  des  vérités  peut-être  désagréables. 
En  gé(»éral,  le  mot  économie  entraîne  de^  con* 
séquences  fâcheuses.  Mais  que  cela  ne  nous  em- 
pêche pas  de  faire  notre  devoir.  L'économie,  a- 
t-on  dit,  ne  s'improvise  pas;  mais  il  est  des  choses 
que  dès,  aujourd'hui,  1  on  peut  faire  ;  d'autres 
que  Ton  peut  indiquer  :  la  discussion  particulière 
des  articles  y  servira  sans  doute. 

Dès  a  présent,  on  peut  citer  des  objets  sur  les- 
quels on  pourrait  l'aire  porter  des  réformes  géné- 
rales. Le  ministre  de  la  guerre,  lors  du  vute  de 
rcmprunt  de  4  milliansde  rentes,  nous  a  déclaré 
qu'il  avait  conservé  et  même  étendu  le  système 
suivi  par  ses  prédécesseurs  d*avoir  en  paix  et 
avec  peu  de  soldats,  des  cadres  d'officii^rs  et  de 
BOUs-officiers,  comme  sur  le  pied  de  guerre.  Il  dit 
que  tous  les  militaires  l'approuveront.  Je  ne  suis 
pas  tuge  en  pareille  matière,  mais  je  doute  fort 
qu'il  ait  l'approbation  des  iinanciers  et  des  hom- 
mes d'Etat.  Ce  système  est  extrêmement  dispen- 
dieux. Une  armée  coûte  proportionnellement  plus 
en  temps  de  paix  qu*eo  temps  de  guerre,  et  il  y  a 
plus  d'années  de  paix  que  d'années  de  guerre.  Ce 
système  me  parait  contraire  à  l'esprit  coni^titu- 
tibnnel  ;  il  tend  à  éter  tout  espoir  d'avancement 
aux  soldats.  La  Charte  dit  que  tous  les  Français 
sont  admissibles  aux  emplois  :  or,  lorsque  Turuiée 
a  ses  ofiiciers  sur  le  pieu  de  guerre  et  ses  soMats 
à  peine  sur  le  pied  de  paix,  il  est  clair  que  le  jour 
où  la  guerre  éclatera,  les  sous-ofhciers  trouve- 
ront les  cadres  des  officiers  remplis  et  les  soldats 
les  cadres  de  sous-of aciers.  La  carrière  de  l'avan- 
cement leur  sera  fermée.  {Murmures  à  droite,)  Je 
ne  saisvsi  Ton  peut  opposer  quelque  chose  à  ce 
fait,  à  moins  de  supposer  une  plus  grande  créa- 
tion d'officiers,  ce  qui  serait  encore  un  mal. 

Mon  observation  pourrait  s'appliquer  également 


à  une  autre  institution  qu'on  a  blâmée  à  cette 
tribune,  et  qui  mérite  d'être  examinée  soigneuse- 
ment; c*est  celk;  des  écoles  militaires.  Je  conçois 
très  bien  une  école  spéciale  pour  le  génie  mi  litaire 
pour  l'artillerie,  pour  la  navigation  ;  mais  des 
écoles  militaires  simples,  où  des  jeunes  ^ens 
viennent  se  former  et  d'où  ils  sortent  ofQcicrs, 
je  ne  puis  les  admettre,  parce  quelles  ont  pour 
effet  de  fermer  entièrement  aux  soldats  l'entrée 
aux  grades  d'officiers;  et  qu'il  en  résulte  que  le 
soldat,  au  bout  de  son  engagement  de  huit  ans, 
ne  voyant  aucun  avenir,  ne  contracte  pas  de 
rengagement. 

Il  est  un  troisième  genre  de  dépense  que, 
dans  la  discussion  de  la  Toi  des  comptes,  on  a 
fortement  attaqué  ;  c'est  celui  qui  concerne  les 
Suisses.  J'ai  vu  de  prèsles  habitants  de  la  Suisse; 
j'ai  admiré  leur  beau  caractère  dans  leur  patrie  : 
beaucoup  désapprouvent  les  capitulations.  Par 
suite  de  ces  capitulations,  la  France  se  trouve 
grevée  d'une  dépense  énorme.  On  vous  a  répondu 
que  des  euL'agements  étaient  pris  et  qu'il  fallait 
les  tenir.  Messieurs,  je  pourrais  demander  jus- 

Su'àquel  point  les  engagements  sont  obligatoires, 
uand  on  a  renouvelé  les  capitulations,  a-t-on 
consulté  les  Chambres?  Non  ;  et  pourtant  c'est 
un  véritable  subside  au  profit  des  Suiss'^s.  un 
impôt  très  onéreux  sur  la  France.  Ces  considéra- 
tions pourraient,  ce  me  semble,  être  mises  en 
balance.  La  position  des  Suisses  est  fort  agréable; 
j'ai  entendu  dire,  par  eux,  qu'ils  se  forment  ainsi 
d'excellentes  troupes,  qui  non  seulement  ne  leur 
coûtent  rien,  mais  qui  sont  très  fortement  payées 
par  la  France.  C'est  précisément  parce  que  ces 
stipulations  leur  sont  très  utiles,  qu'elles  nous 
sont  très  nuisibles.  Peut-être  le  ministère  verra- 
t-ildans  sa  sagesse  si,  par  une  négociation  volon- 
taire, il  ne  serait  pas  possible  d'alléger  le  poids  de 
ce  fardeau  qui  n'a  pas  de  compensation;  car  6,000 
Français  sont  aus.-«i  braves,  sont  aussi  bons  soldats 
que  6,000  Suisses.  Les  Suisses  ont  la  liberté  de  se 
retirer  dans  leurs  cantons.  Un  ministre  du  roi 
nous  a  dit  qu'ils  pourraient  alors  nous  être  encore 
utiles,  et  nous  préserver  de  l'invasion  étrangère. 
Il  faut  avouer,  Messieurs,  que  c'est  voir  l'avenir 
d'une  manière  bien  riante  et  oublier  un  peu  trop 
le  passé. 

L'établissement  de  nouveaux  ministères  a  été 
critiqué  à  cette  tribune.  On  y  voit  une  augmen- 
tation de  dépenses  qui  n'est  pus  justifiée  par  la 
nécessité  du  service.  On  peut  remarquT  que 
dans  un  gouvernement  représentatif,  un  certain 
nombre  de  ministres  ont  un  grand  avantage  dan 
les  discussions  des  deux  Chambres,  qui  partici- 
pent au  pouvoir  législatif.  Cela  est  vrai,  quoique 
beaucoup  moins  vrai  qu'en  Angleterre,  parce 
qu'en  France  l'initiative  est  tout  entière  concen- 
trée entre  les  mains  du  roi,  tandis  qu'en  Àitgle- 
terre  elle  se  trouve  dans  les  différentes  parties 
ou  corps  de  la  législature  anglaise. 

Hais  l'existence  de  ces  nouveaux  ministres,  qui 
occasionnent  une  dépense  considéi  able,  ne  forme- 
t-elle  pas  un  double  emploi  avec  celle  des  direc- 
teurs généraux  f  Cette  institution,  née  du  pouvoir 
impérial,  à  quoi  sert-elle?  Avant  l'institution 
des  directeurs  généraux,  les  administrations  aux- 
quelles ils  président,  étaient  conduites  par  un 
conseil  collectif  d'administrateurs  :  elles  ont  été 
très  bien  conduites  dans  un  temps  où  c^  n'était 
pas  un  travail  facile;  je  veux  dire  dans  le  temps 
où,  à  la  suite  des  victoires  de  Français,  des  pays 
considérables  avaient  été  remis  à  la  France,  et 
des  peuples  obligés  de  se  plier  sous  nos  lois 
financières.  Les  directeurs  généraux  soulagent- 
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ils,  comme  od  l'a  dit,  les  miaistres  daQB  iear  tra- 
vail, tandis  que  ceux-ci  sont  obligés  d'assister 
aux  débats  des  Chambres?  Il  est  permis  d'en 
douter.  Car  presque  tous  les  directeurs  généraux 
sont  membres  de  la  Chambre,  et  ils  viennent  très 
régulièrement  aux  séances.  J'ajouterai  qu'au  lieu 
de  directeurs  généraux,  on  pourrait  avoir  sous 
un  titre  plus  modeste  des  fonctions  aussi  utiles; 
on  éviterait  alors  ce  que  nous  avons  vu  constam- 
ment :  lorsqu'un  fonctionnaire  est  élevé  au  rang 
de  directeur  général,  il  faut  non  seulement  un 
traitement  de  50,000  francs,  mais  encore  un  pa- 
lais. Ainsi,  rhôtel  des  postes  que  Ton  construit, 
ne  doit  coûter  modestement  qu'un  million. 

Je  demande  également  qu  on  réduise  les  ap- 
pointements des  directeurs  en  chef  qui  s'élèvent 
de  18,000  francs  à  30,000  franc;]. 

Voix  à  droite  :  Où  sont-ils? 

M.  de  Salverte.  Dans  Tadminislration  de  la 
guerre.  Ces  traitements  énormes  ne  sont  nulle- 
ment en  proportion  avec  leurs  travaux  et  encore 
moins  avec  l  état  de  nos  finances. 

Il  est  temps  d*entrer  dans  les  voies  de  l'éco- 
nomie, et  de  faire  exécuter  les  lois  du  cumul. 
Ju  soutiendrai  de  toutes  mes  forces  la  proposi- 
tion qu'a  faite  M.  de  Conny  en  la  reproduisant 
60UF  forme  d'amendement,  savoir  que  Ut  fonc- 
tionnaire qui  occupe  plusieurs  places  ne  touche 
que  les  appointements  de  celle  qui  est  la  plus 
rétribuée.  Comme  lui»  je  désire  qu'on  réduise  le 
traitement  des  ministres  à  100,000  francs;  mais 
je  n'y  joindrai  pas  comme  lui  une  indemnité  de 
50,000  francs.  En  général,  tous  les  traitements 
considérables,  toutes  les  places  inutiles  doivent 
peu  à  peu  tomber  sous  la  faux  de  l'économie. 
Qu'on  fasse  ces  réductions  au  fur  et  à  mesure 
des  extinctions,  soit;  mais  qui  les  assurera? 
Les  ministres  les  mieux  intentionnés  ne  sont  pas 
sûrs  de  rester  longtemps  en  place.  Peut-être  fau- 
drait-il quelques  mesures  législatives  pour  faire 
rentrer  le  nombre  des  employés  dans  des  cadres 
plus  limités.  Je  dis  au  fur  et  à  mesure  des  ex- 
tinctions, surtout  par  rapport  aux  employés  qui 
ne  touchent  pas  de  modiques  traitements;  (Ta- 
bord,  parce  que  l'humanité  le  prescrit;  ensuite, 
pour  éviter  les  pensions  de  retraite. 

Les  pensions  de  retraite  sont  devenues  une  vé- 
ritable charge  pour  l'Etat.  Tous  les  ans  on  vous 
demande  des  suppléments  de  fonds  pour  sub- 
venir à  l'insuffisance  du  fonds  de  retraite.  Peu 
de  personnes  savent  pourquoi.  Le  système  des 
pensions  de  retraite  a  pour  moi  une  origine  très- 


persuada  aux  employés  qui  le  vénéraient,  qui 
l'aimaient,  de  mettre  à  part  chaque  année  une 
portion  de  leurs  appointements,  pour  faire  un 
fonds  commun  de  retraite.  Comme  les  employés 
n'étaient  alors  presque  jamais  destitués,  ce  fonds 
commun  atteignait  sa  destination.  li  périt  dans 
la  Révolution  comme  tant  d'autres  choses.  Les 
fiensions  de  retraite  furent  déterminées  par  un 
un  été  du  Directoire.  A  cette  époque,  les  deslitu- 
tioiis  n'étaient  pas  assez  fréquentes  pour  que  le 
ionds  commun  s'épuis&t.  Depuis  un  certain  nom- 
bre d*aunée8,  il  y  a  eu  beaucoup  de  destitutions 
pour  cause  d^opinions;  le  désir  de  placer  ses 
amis  a  fait  mettre  à  la  retraite  des  employés  qui 
étaient  encore  dans  la  force  de  Tàge,  et  qui  don- 
naient des  preuves  de  talent;  ils  se  sont  trouvés 
tout  à  coup  vieux  el  incapables.  J'ai  cru  devoir 


entrer  dans  ces  détails,  pour  faire  sentir  combien 
il  serait  inhumain  et  impolitique  de  chercher  à 
obtenir  des  économies,  soit  en  destituant,  soit 
en  mettant  à  la  retraite  des  employés  qui  ont  de 
modiques  traiiements. 

D'un  autre  côté,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  être 
trop  prodigue  de  pensions  de  retraite  en  faveur 
de  ceux  à  qui  la  loi  n'en  accorde  pas.  Ainsi,  vous 
pouvez  regarder  le  traitement  de  20,000  francs 
des  ministres  d'Etat,  comme  une  pension  de  re- 
traite. Notre  honorable  rapporteur  a  dit  qu'il 
importait  de  ne  pas  les  laisser  tomber  au-dessous 
de  leur  précédente  situation.  J'avoue  que  je  ne 
suis  pas  touché  de  ce  motif.  lis  n'étaient  pas 
dans  la  misère  avant  d'être  ministres  ;  je  ne  vois 
pas  pourquoi  ils  recevraient  ce  traitement  à  titre 
de  reconnaissance  nationale  et  royale.  Les  pen- 
sions qui  ont  été  accordées  à  ce  titre,  à  trois  mi- 
nistres, ont  paru  assez  étonnantes,  pour  qu'à 
l'avenir  on  y  renonce.  Je  crois  en  général  que  la 
pension  de  retraite  ne  doit  pas  être  accordée  hors 
des  cas  déterminés  pas  la  loi. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'employé  ne  pourvoirait 
pas,  comme  l'artisan,  à  son  avenir  par  ses  écono  - 
mies.  On  parle  de  droits  acq[uis.  Oui,  pour  la  liste 
civile,  pour  les  pensions  militaires,  parce  que  le 
militaire  est  un  état  forcé  ;  la  loi  lui  dit  marche, 
et  il  faut  marcher.  Hors  de  là,  vous  parlera-t-on 
encore  de  droits  acquis?  Je  m  connais  pas  de 
droits  acquis  plut^  sacrés  que  ceux  quiappartien 
nent  à  l'homme  du  peuple,  qui  travaille  et  qui 
paye.  Je  ne  veux  pas  qu  on  vienne  lui  arracner 
une  portion  de  ce  qu'il  a  acquis  par  le  travail, 
pour  le  donner  à  des  hommes  qui  n'en  ont  pas 
un  aussi  grand  besoin  que  lui. 

Je  sais  bien  qu'on  dira  :  la  France  est  grande, 
riche,  généreuse.  Ce  sont  des  lieux  communs 
d'éloquence;  mais  à  ces  grands  mouvements, 
fopposerai  la  réalité.  Sur  tous  les  points  de  la 
France  les  contribuables  gémissent  sous  le  poids 
des  impôts.  C;  peu  de  mots  a  bien  aussi  son 
éloquence;  c'est  celle  de  la  vérité.  Quand  soula- 
gerez-vous  le  peuple,  si  ce  n*est  dans  la  paix? 
Pourquoi,  depuis  14  ans^  paye-t-il  encore  la 
subvention  de  guerre?  Que  lui  detnanderez-vous 
aux  jours  de  malheurs?  Qu'il  tombe  sur  vous  une 
calamité  telle  que  dans  le  siècle  dernier  la  guerre 
de  succession  :  pourra-t-on  alors  réduire  les  dé- 
penses superflues?  Réduisez-les,  dès  à  présent; 
au  jour  de  malheur,  peut-être  pourrez-vous  n'ea 
supprimer  aucune  d'utile. 

Sortons  un  peu  des  palais,  des  idées  de  grandeur 

aui  nécessairement  flattent  les  hommes  jouissant 
e  quelque  aisance  :  dirigeons-nous  vers  l'extré- 
mité des  faubourgs,  vers  ces  chétives  demeures 
où  s'entasse  la  population  laborieuse  de  la  capi- 
Uile,  ou  dans  ces  pauvres  villages  dont  les  chau- 
mières offrent  encore  pour  la  plupart  des  traces 
de  l'invasion  ennemie;  informons-nous  de  ce 
qu'on  y  paye  de  contributions  directes  ;  ce  n'est 
rien,  absolument  rien,  en  comparaison  des  mil- 
lions qu'on  a  votés  jusqu'ici  si  légèrement.  Mais 
combien  cela  coûte  aux  contribuables,  combien 
leur  charge  est  rendue  plus  lourde  par  l'énor- 
mité  des  contributions  indirectes.  Apprenez  com- 
bien de  contraintes,  de  frais  de  garnisaires  sont 
indispensables  pour  leur  arracher  ce  payement. 
Que  serait-ce  si  vous  faisiez  cet  examen  en  hiver 
quand  un  froid  excessif, suspendant  leurs  travaux, 
rend  leurs  besoins  plus  impérieux,  sans  les  dis- 
penser de  payer  les  impôts!  Alors,  Messieurs, 
vous  vous  pénétreriez  de  cette  vérité,  que  la  force 
d'un  peuple,  la  dignité  d*un  roi,  la  considération 
qu'un  Etat  peut  obtenir,  tiennent  surtout  au  boa- 
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heor  et  aa  moindre  malheur  de  la  classe  qui  four- 
nit le  plus  de  bras  au  trayail  et  de  défenseurs  à 
l'Biat. 

Geriain  que  le  budget  peut  être  allégé  d'une 
portion  de  dépenses  plus  considérable  qu'on  ne 
vous  Ta  proposé,  je  vote  le  rejet  de  la  loi  jasqa*à 
ce  qu'on  y  ail  fait  des  amendements. 

H.  lePrésMent.  Demain  il  y  aura  un  rapport 
de  la  commission  des  pétitions.  Si  l'heure  lo  per- 
mettait, la  Chambre  reprendrait  la  délibération 
sur  le  budget. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  2Sjuin  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  IL  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  à  Tissue 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  25  de 
ce  mois. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  cette  séance, 
la  rédaction  en  est  adoptée. 

L*ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
réception  de  M.  U  duc  dhtrie  ,  dont  les  titres  ont 
été  vérifiés  dans  la  dernière  séance. 

II  est  procédé  à  celte  réception  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  78  du  règlement. 

Deux  pairs,  MM.  le  duc  de  La  Force  et  le  comte 
d'Ambru^eac,  désignés  par  le  Président»  vont  au- 
devant  du  récipiendaire ,  et  rentrent  avec  lui 
dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

M.  le  duc  4'lstrle  s'arrête  au  milieu  du  par- 
quet, et,  debout  en  face  du  bureau,  prête  ser- 
ment dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  lit  M.  le  Président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussiony  en  Assemblée  générale^  du  projet  de  loi 
examiné  dans  les  bureaux  avant  la  séance  et  r«- 
latifà  la  presse  périodique, 

M.  le  PrësMent,  lecture  faite  de  ce  projet, 
consulte  la  Chambre,  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  entend  le  soumettre  immédia- 
tement à  la  discussion,  ou  le  renvoyer  à  l'exa- 
men d'une  commission  spéciale. 

La  Chambre  décide  que  le  projet  sera  renvoyé 
à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

M.  le  Président,  d'anrès  cette  détermination, 
consulte  de  nouveau  la  Chambre,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  7  mai  dernier,  pour  savoir  si  elle  en- 
tend confier  au  président  le  choix  des  commis- 
saires, ou  se  le  réserver  à  elle-mê  ne. 

La  Chambre  décide  que  les  commissaires  se- 
ront nommés  par  le  président,  qui  fixera  égale- 
ment de  quel  nombre  de  membres  la  commis- 
sion sera  compusce. 

En  conséquence,  M.  le  Président  proclame  im- 
médiatement les  noms  de  sept  commissaires  qu'il 
désigne  pour  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
dont  il  s'agit. 

Les  commissaires  désignés  sont:  MM.  le  comte 
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de  fiastard,  le  duc  de  firoglie,  le  duc  de  Brlssac, 
le  duc  de  Lévis,  l'abbé  duc  de  Montesquiou,  le 
baron  Portai  et  le  comte  Siméon. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu,  la 
discussion,  en  Assemblée  générale,  des  quatre  pro- 
jets de  loi  dont  il  a  été  fait  rapport  dam  /a  séance 
du  25  de  ce  mois,  et  qui  tendent  à  autoriser  des 
impositions  extraordinaires  votées  par  les  dépar* 
tetnents  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Marne  et  de 
la  Corrèze,  et  un  emprunt  voté  par  la  ville  de 
Saint-Etienne  {Loire),  pour  subvenir  à  des  dépenses 
d'intérêt  local, 

*  Le  ministre  secrétaire  d'Btat  au  département 
de  l'intérieur,  chargé  de  la  défense  de  ces  projets 
de  loi,  est  présent. 

M.  le  Président  soumet  d'abord  à  la  délibé- 
ration de  la  Chambre  le  projet  de  loi  concernant 
l'imposition  extraordinaire  votée  par  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure. 

Ce  projet  de  loi,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune 
discussioo,  est  adopié  provisoirement  pour  la  te- 
neur suivante  : 

Article  unique.  «  Le  département  de  la  Loire- 
«  luférifure  est  autorisé  à  s'imposer  extraorii- 
0  nairement,  conformément  à  la  délibération 
<  prise  par  son  conseil  général,  dans  sa  session 
«  de  1827,  trois  centimes  additionnels  aux  quatre 
«  contributions  directes,  pendant  chacune  des  an- 
«  nets  1829 et  1830,  pour  le  produit  en  être  em- 
«  ployé  à  la  construction  d'un  palais  de  justice  à 
«  Nantes.  » 

Il  est  donné  lecture  du  second  projet  de  loi, 
relatif  à  l'imposition  extraordinaire  votée  par  le 
département  de  la  Marne,  et  ainsi  conçu  : 

Article  unique.  «  Le  déparlement  de  la  Marne 
c  est  autorisé  à  s'importer  extraordioairemeat, 
«  conformément  à  la  délibération  prise  pur  son 
«  conseil  général,  dans  sa  session  de  1827,  deux 
«  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
«  directes  de  1829,  pour  le  produit  en  ère  em- 
c  ployé  aux  frais  d'établissement  des  tri  )  maux 
«  et  prisons  de  Reima  dans  les  b&timeals  et  dé- 
«  pendances  de  l'ancien  Hôtel-Dieu.  » 

H.  le  marquis  de  Marbolfi  obtient  la  parole. 
Son  dessem  n'est  pas  de  reproduire  ici,  dans  toute 
leur  étendue,  les  observations  qu'il  a  déjà  eu  plu- 
sieurs fois  i'uccasioQ  de  soumettre  à  la  Chambre 
au  sujet  des  emprunts  contractés  par  les  villes. 
Le  projet  eu  discussion  ne  semble  pas  donner  ma- 
tière à  des  observations  de  ce  genre,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  d  autoriser  une  ville  a  emprunte  *,  maii 
bien  de  régulariser  un  imposition  extraordinaire. 
Cependant  il  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer 
que,  d'après  l'expo^é  des  moiifs  et  les  pièces  pro- 
duites, fa  ville  de  Reims  doit  supporter  deux  cin- 
quièmes des  dépenses  pour  lesquelles  l'imposi- 
tion extraordinaire  est  demandée.  Or,  déjà,  dans 
le  cours  de  la  session  dernière,  cette  ville  a  été 
autorisée  à  contracter  un  emprunt  pour  d'autres 
travaux,  et  cependant,  dès  lors,  elle  était  si  riche 
qu'elle  avait  en  dépôt  au  Trésor  une  somme  con- 
sidérable. N'esi-il  pas  à  craindre  qu'elle  ne  soit 
encore  amenée  à  contracter  un  nouvel  emprunt 
pour  faire  face  à  sa  portion  contributive  daus  les 
dépenses  que  le  projet  actuel  a  pour  objet  d'au- 
toriser ?  S  il  devait  en  être  ainài,  le  noble  pair 
désirerait  que  toutes  les  fois  qu'une  ville  deman- 
dera qu'une  loi  l'autorise  à  emprunter,  il  fût 
donné  l'assurance  qu'elle  n'a  de  fonds  ni  au  Tré- 
sor, ni  aux  bureaux  de  bienfaisance,  ni  à  la  caisse 
du  Mont-de-Piété,  où  les  villes  n'obtiennent  que 
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trois  OU  trois  el  demi  poor  cent  d'intérêt  de  ce 
qu'eiles  prêtent,  tandis  qu'elles  en  payent  cinq 
pour  ce  qu'elles  empruntent.  Le  noble  pair  a*en- 
tend  pas.  au  surplus,  émettre  ici  aucune  opinion 
positive  sur  la  question  soumise  à  la  délibération, 
mais  appelle  toute  Tattention  du  gouvernemeot 
sur  la  nécessité  d'accompagner  à  rayenir  toutes 
les  demandes  d'emprunt  faites  au  nom  des  yilles 
de  la  justification  qu'elles  n'ont  point  de  fonds 
disponibles  ou  que  ces  fonds  sont  insuffieaDls. 

M.  le  vicomte  ée  MartljjÇBae,  ministre  de 
l^inténeur,  déclare  que  la  vérification  désirée  par 
le  noble  pair  précède  toujours  rautorieatioD  d'em- 
prunter :  le  gouveniement  s'empressera  d'ailleurs 
de  satisfaire  au  vœu  qui  vient  d*être  émis,  en 
accompagnant  les  projets  de  loi  de  ce  genre  qu'il 
présenterait  à  l'avenir  de  toutes  les  justifications 
nécessaires  sous  ce  rapport.  Quant  au  projet  ac- 
tuel, comme  il  n'a  pas  pour  objec  d'autoriser  un 
emprunt,  et  que  d'ailleurs  aucune  objection  n'est 
faite  contre  l'imposition  extraordinaire  qu'il  s'agit 
d'autoriser,  le  ministre  persiste  &  en  demander 
l'adoption. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite,  l'article 
unique  dont  se  compose  le  projet  de  loi  est  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

La  Gbambre  adopte  également  le  troisième  pro- 
jet, relatif  à  une  imposition  extraordinaire  votée 
par  le  département  de  la  Gorrèse,  et  cqoçê  en 
ces  termes  : 

Article  unique.  «  Le  département  de  la  Gorrèze 
«  est  autorisé  à  s'imposer  extraordiaairement, 
«  conformément  à  la  délibération  prise  par  son 
«  conseil  général,  dans  sa  session  de  1827,  un 
«  demi-ceotime  additionnel  &  la  contribution  fon- 
«  cière  de  1829,  pour  le  produit  en  être  employé 
«  à  couvrir  le  déficit  de  la  dépense  du  cadastre.  » 

M.  le  Préaldent  donne  lecture  du  quatrième 
et  dernier  projet,  relatif  à  l'emprunt  voté  par  la 
ville  de  Sainl-Btieune. 

Ce  projet  s'exprime  ainsi  : 

Article  unique.  «  La  ville  de  Saint  «Etienne 
«  (Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  iniétêt 
«  qui  ne  pourra  excéder  5  OiO,  la  somme  de 
c  âOO,000  fra-cs,  destinée  à  l'établissement  de 
ff  vifigt-deux  fontaines  publiques. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt  et  des  in* 
<c  térêts  s'effectuera  en  dix  années,  à  partir  du 
«  1"^  janvier  1831,  au  moyen  des  ressources  ordi- 
((  uaires  de  la  ville.  » 

M.  le  inartiHlB  de  Marbals,  sans  s'opposer 
à  l'adoption  du  projet,  observe  qu'il  peut  paraître 
sarprenant  qu'une  ville  qui  s'était  contentée  pen- 
dant tant  d'années  de  trois  fontaines  publiques, 
ainsi  que  l'apprennent  les  pièces  communiquées 
à  la  commission,  ait  tout  à  coup  besoin  d'en 
établir  vingt-deux  :  s'il  y  avait  insuffisance  dans 
l'état  actuel,  n'y  aurait-ii  pas  quelque  cbose  de 
donné  au  luxe  dans  les  améliorations  demandées? 
11  s'agit,  sans  doute,  d'entreprises  qui  ne  peuvent 
être  faites  à  la  fois,  et  qui  ne  seront  exécutées 
que  dans  le  cours  de  plusieurs  années. 

M.  le  vleomte  âe  Martlgnae,  miniêtre  de 
V intérieur,  expose  que  si  le  gouvernement  a  ac- 
cédé au  vœu  émis  par  le  conseil  municipal  de 
Saint-Etienne,  e*est  parce  qu'il  l'a  trouvé  suffi- 
samment justifié  par  l'accroissement  de  la  popu- 
lation de  celte  ville^  dont  l'importance  augmente 
chaque  jour,  et  qui  est  destinée  à  devenir  iecbef- 
liéu  dHmmenses  entreprises  industrielles. 


(L'article  unique  dont  se  compose  le  projet  de 
loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prëaideat  oiiserve  que,  dans  le  cas  où 
il  ne  s'élèverait  aucune  réclamation,  les  quatre 
projets  de  loi  qui  viennent  d'être  provisoiremeat 
adoptés  pourraient  être  compris  dans  un  seul  et 
même  tour  de  scrutin. 

Aucune  réclamation  n'étant  faite,  M.  le  Prési- 
dent annonce  que  les  votes  seront  recueillis  en 
même  temps  sur  les  quatre  projets  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Bourmont  et  le  marquis  de  Villefranche. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  la  forme  usilée 
pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  113  votants,  112  suffrages  pour 
l'adoption  des  quatre  projets  de  loi.  Cette  adop- 
tion est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par 
M.  le  Président. 

L ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  le  re- 
nouvellement des  bureaux  formés  le  il  mai  aetnier. 

Il  est,  suivant  l'usage,  procédé  à  ce  renouvel- 
lement par  la  voie  d'un  tirage  au  sort,  dont  M.  le 
Président  proclame  le  résultat. 

Les  burt  aux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à  la 
nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires 
qu'au  renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 
M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
l'état  des  nominations  faites  par  chaque  bureau. 

ORGANÎSATION  DES  BUREAUX. 

l«r  Bureau.  Président.  M.  le  comte  Siméon. 

—  Vice-Président.  M.  de  Cbeverus,  ar- 

chevêque de  Bordeaux. 

—  Secrétaire.  M.  le  duc  de  Grillon, 

—  Viêf-Secrétaire.  M.  le  duc  de  Brogiie. 
2*  Bureau.  Président.  M.  le  marquis  de  MarSois. 

—  Vice-Président.  M.  lecomted'Arjuïon . 

—  Secrétaire.  M.  le  duc  d'Istrie. 

—  Vice- Secrétaire.  M.  le  baron  Portai. 
3«  Bureau.  Présid^ni.  M.  le  duc  de  Damas-Cmx. 

—  Vice^Président.  M.  le  duc  de  La  Force. 

—  Secrétaire,  M.  le  marquis  de  Lévis- 

Mirepoix. 

—  Vice- Secrétaire.  M.  le  comte  de  Toc- 

quevilie. 
4«  Bureau.  Président.  M.  le  duc  de  Dalmatie. 
-^        Vice^Président.  M.  le  duc  Decases. 

—  Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Laplace. 

—  Vice-Secrétaire.  M.lecomtedeTaacher. 
5«  Bureau.  Président.  M.  Morel  de  Mons,  arobe- 

vêque  d'Avignon. 

—  Vice- Président.  M.  le  marquis  Maison. 

—  Secrétaire.  M.  le  duc  de  La  Rochefou- 

cauld. 

—  Vice^Seerétaire^  AL  le  comte  de  Ma- 

quillé. 
6*  Bureau.  Président.  M.ledttcdeDoQdeauviUe. 

—  Viee-Président.  M.  le  baron  de  Glan- 

dèvfj^ 

—  Secrétaire.  M.  le  comte  de  Ghabrillan« 

—  Vice- Secrétaire .  M.  le  comte  d'Âm- 

.  brugeac. 
7*  Bureau^  Président.  M.  le  comte  de  Ricard. 
-.        Vice-Président.  M.  le  duc  d'Usés. 

—  Secrétaire.  M.  lecomtedeGuébriant. 

—  Ficâ-&cr^iair«.M.lecomted'AQdîgaé. 
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Comité  des  pétitions, 

i** Bureau,  M.  le  baron  Mounier. 

£•  —  M.  le  comte  d'Ar«oul. 

3«  —  M.  le  doc  de  La  Force, 

4*  —  M.  le  ceinte  de  Hootesquiou» 

5*  —  M.  le  comte  de  Vogué. 

6«  —  M.  le  comte  Daru. 

?•  —  M.  le  comte  de  Sussy. 

L'Ajsemblée  ordonne  Timpression  de  cet  état 
aiogi  qae  du  (ableaa  nominatif  des  nouveaux 
membres  des  bureaux. 

L'ordre  du-  jour  étant  épuisé,  M.  le  Président 
leye  la  séance,  après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à 
mardi  procbain,  l"juiilet,à  une  lieure,  pour  en- 
tendre divers  rapports  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DBS  DfiPDTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  HOTER-COLLARD. 
Séance  du  samedi  28  juin  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  1/2.  —  La 
rédaction  du  procès- verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  laeom- 
munon  des  pétitions.  M.  Etienne,  premier  rappor^ 
teuVt  M  la  parole* 

M.  Etienne.  Messieurs,  le  sieur  Tourrangin- 
Ck)urraDt,  à  Issoudun,  demande  qu'on  prenne  des 
moyens  efficaces  pour  garantir  m.  Gbarte  de  toute 
violation. 

Le  pétitionnaire,  qui  est  âgé  de  près  de  80  ans, 
fait  profession  d'un  religieux  attacbemeot  pour 
la  Gbarte  constitutionnelle,  et  pense  que  la  Cham- 
bre, gardienne  de  nos  institutions,  doit  preodre 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
les  faire  respecter.  11  lui  propose  en  conséquence 
d'ajouter  à  ses  règletnents  un  article  d'après  le- 
quel, à  l'ouverture  annuelle  de  ses  séances,  il  se- 
rait nommé  une  commission  chargée  de  recher- 
cher les  violations  de  la  Charte  qui  auraient  pu 
être  commises  dans  riatorvaile  des  deux  sessions, 
et  dans  le  cas  où  elles  seraient  constatées  d'en 
demander  le  redressement  avec  calme  et  avec 
fermeté. 

Quelque  honorables  que  puissent  être  les  in- 
tentions dn  pétitionnaire,  attendu  que  la  Charte 
autorise  chaque  député  à  propotser  des  prqi'els 
d'adresse  an  roi,  qui  doivent  être  discutés  dans 
les  formes  qu'elle  a  prescrites;  que,  dans  sa  ré- 
ponse au  di8coin>8  du  trône,  la  Cbambre  peut  expo- 
ser resçectaensemest  ses  plaintes  sur  la  viola- 
Uondes  lois  fondamentales  de  â'£tat;  qu'elle  a 
d'ailleurs  toujours  la  droit  d'accuser  les  minis- 
tres: votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'erdre  du  jour.  {Adopté.) 
.  Le  rieur  Gothenet,  à  Paris,  tout  en  rendant  jus-» 
tiœ  k  la  loyauté  et  aux  bonnes  intentioiis  du  mi- 
nistère actuel,  sembie  craindre  qu'une  faction 
paissante,  qa'il  ne  désigne  pas,  n'attende  que  le 
moment  où  les  Chambres  auront  voté  le  budget, 
pour  attenter  à  la  Charte  et  pkrager  le  pays  dans 
an  nouvel  abîme  de  malheurs. 

<2'est  pour  ooajarertooslesmaax  qu'il  prévoit» 


que  le  pétitionnaire  engage  la  Chambre  à  ne  voter 
la  loi  de  finances  que  conditioonellemeot. 

Messieurs,  la  Charte  octroyée  par  Louis  XVIIL 
jurée  par  le  monarque  régnant,  par  tous  les  pou- 
voirs de  l'fitat,  par  tous  les  Français,  est  an-dessus 
des  menaces  et  des  atteintes  de  toutes  les  factions* 
et  le  pétitionnaire  suppose  un  attentat  contre  l'I- 
dée duquel  se  révolte  la  raison  publique.  Aux 
termes  du  pacte  fondamental,  les  contributions 
foncières  sont  votées  tous  les  ans  par  des  dépu- 
tés librement  élus,  et  ce  gage  heureux  de  la  force 
de  TBtat  et  des  libertés  publiques  ne  saurait  être 
ravi  sans  crime  ni  au  monarque  qui  y  trouve  le 
bonheur  de  son  règne  et  la  splendeur  de  sa  cou- 
ronne, ni  aux  peuples  dont  il  assure  les  droits, 
les  garanties  et  la  prospérité. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence 
de  passer  à  Tordre  dn  jour.  (Adopté.) 

Des  détenus  pour  dettes,  à  Sainte-Pélagie,  de- 
mandent l'abolition  de  la  contrainte  par  corps. 

Le  sieur  Peacoch,  Anglais,  détenu  à  Sainte-Pé- 
lagie, réclame  contre  la  fausse  interprétation  de 
la  loi,  qui  condamne  un  étranger  arrêté  pour 
dettes  à  un  emprisonnement  illimité. 

Dqb  détenus  jpour  dettes,  à  Montpellier,  deman- 
dent une  amélioration  dans  leur  sort. 

Le  sieur  Ricard  présente  des  réflexions  sur  la 
contrainte  par  corps. 

Le  baron  de  Laodemont,  colonel  à  Nantes, 
demande  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps, 
surtout  envers  les  septuagénaires. 

Votre  commission  a  cru  devoir  réunir  en  un 
seul  rapoort  ces  cinq  pétitions,  qui  toutes  se  rap- 
portent a  la  même  matière,  et  qui  lui  ont  semblé 
devoir  donner  lieu  aux  mômes  conclusions. 

Dans  la  première,  les  détenus  pour  dettes  à 
Sainte-Pélagie  expriment  les  espérances  qu'ont 
fait  naître  en  eux  les  considérations  de  morale, 
de  justice  et  d'humanité  auxquelles  s'est  livrée 
votre  première  commission  des  pétitions,  sur  la 
législation  actuelle  de  la  contrainte  par  corps,  et 
ils  expriment  de  nouveau  le  vœu  que  le  projet  de 
loi  promis  parla  dernière  administration  soit  inces- 
samment soumis  à  la  discussion  des  Chambres. 

Le  second  pétitionnaire,  le  sieur  Peacoch,  An- 
glais, se  plaii  amèrement  de  cette  disposition  de 
nos  lois,  qui  soumet  en  quelque  sorte  à  une  déten- 
tion perpétuelle  les  étrangers  arrêtés  pour  dettes. 
Le  pétitionnaire  est  écroué  pour  une  somme  de 
298  francs  depuis  le  mois  d'octobre  1820  et  parait 
être  insolvable.  Il  fait  observer  que  plusieurs 
éurangers  gémissent  depuis  huit,  dix  et  vingt  ans 
dans  les  prisons  sans  espoir  d'en  sortir,  et  que 
les  crimes  les  plus  graves,  à  Texception  de  ceux 
qui  emportent  la  mort  civile,  n'entraînent  point 
en  Fiance  la  détention  perpétuelle.  En  Angleterre, 
dit-il,  les  Français  arrêtés  pour  dettes  sont  ren- 
dus à  la  liberté,  dès  qu'il  est  prouvé  qu'ils  ne 
possèdent  rien  et  qu'ils  sont  hors  d'état  de 
s'acquitter. 

Bnlin,  le  sieur  Peacoch  supplie  la  Chambre 
d'intervenir  de  tout  son  pouvoir  en  faveur  de 
malheureux  étran|;er8  qui,  privés  môme  descon- 
solatious  de  i'anutié  et  de  leur  famille,  et  ne 
sachant  point  pour  la  plupart  la  langue  du  pays 
oh  ils  Bont  détenus,  ne  peuvent  pas  se  créer 
aucune  ressource  utile  et  sont  en  quelque  sorte 
plongés  vivants  dans  la  tombe. 

La  troisième  pétition  est  signée  par  les  détenus 
pour  dettes  dans  la  ville  de  Montpellier;  ils  sou- 
meitent  à  la  Chambre'  des  observations  qui  (Uf- 
fèrent  peu  des  plaintes  exprimées  par  les  péûtion<- 
naires  de  Sainte-Pélagie,  mais  ils  se  plaignent 
surtout  de  l'insufiisance  de  la  coujûguation  des 
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aliments  à  laquelle  sont  astreints  leurs  créanciers. 
A  Montpellier,  ces  aliments  ne  sont  fixés  qu'à 
20  francs  par  mois,  et  après  un  prélèvement  de 
4  fr.  50  c.  pour  ie  lit  du  débiteur,  il  est  réduit 
à  51  centimes  par  jour.  Or,  le  kilogramme  de 
pain  se  vendant  en  ce  moment  41  centimes  il 
n'en  reste  que  dix  au  malheureux  détenu  pour 
trainersadouloureuseexistence.  Les  pétitionnaires 
invoquent  l'humanité  de  la  Chambre  pour  obtenir 
quelque  adoucissement  à  leur  sort. 

Dans  la  quatrième  pétition,  le  sieur  Ricard  se 
livre  à  des  considérations  étendues  sur  les  vices 
de  la  législation  relative  à  la  contrainte  par  corps  ; 
il  les  signale  comme  une  source  d'immoralité,  et 
comme  une  espèce  d'encouragement  donné  à  la 
cupidité,  à  l'usure  et  aux  passions  les  plus  viles; 
il  assure  que  Sainte-Pélagie  est  peuplée  d'indivi- 
dus non  commerçants,  la  plupart  couverts  de 
haillons,  et  en  proie  a  toutes  les  horreurs  du 
besoin;  et,  comme  tous  les  précédents  pétition- 
naires, il  appelle  la  sollicitude  du  législateur  sur 
des  abus  dignes  de  toutes  ses  méditations. 

Enfin,  le  sieur  baron  de  Laudemont,  colonel  à 
Nantes,  sollicite  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps  contre  les  septuagénaires,  qui  ne  lui  sem- 
blent pas  moins  dignes  des  exceptions  rigoureuses 
de  la  loi  que  les  mineurs  ;  car  si  ces  derniers 
n'ont  pas  encore  atteint  cette  raison  et  cette 
fbrce  morale  que  leur  donneraient  le  discerne- 
ment nécessaire  pour  stipuler  des  engagements 
commerciaux,  les  autres,  usés  par  l'âge  et  par 
les  infirmités  qui  sont  le  triste  cortège  de  la  vieil- 
lesse, doivent  avoir  les  mêmes  droits  à  l'indulgence 
du  législateur.  Le  pétitionnaire  atteste  qu'on 
rencontre  à  Sainte-Pélagie  des  hommes  de  quatre- 
vingt-cinq  ans,  qui  sont  pour  ainsi  dire  ensevelis 
d'avance,  et  dont  la  détention  prouve  la  cruauté 
de  nos  lois. 

Messieurs,  les  membres  de  votre  commii^sion 
des  pétitions  pensent,  comme  leurs  honorables 
collègues  des  commissions  précédentes,  qu'il  est 
indispensable  de  reviser  notre  législation  sur  la 
contrainte  par  corps,  de  la  mettre  en  harmonie 
avec  les  véritables  intérêts  du  commerce  et  avec 
les  principes  de  la  saine  morale,  les  droits  sacrés 
de  l'humanité  ;  enfin,  de  la  rendre  digne  de  l'heu- 
reuse civilisation  à  laquelle  nous  sommes  par- 
venus. 

Déterminée  par  ces  motifs  et  par  tous  vos  pré- 
cédents, votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
Ëroposer  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à 
[.  le  ministre  du  commerce,  des  cinq  pétitions 
dont  je  viens  de  vous  présenter  l'analyse. 

M.  de  Ijaborde.  Tout  le  monde  est  d'avis 
qu'il  y  a  des  changements  à  apporter  dans  la  lé- 
gislation sur  la  contrainte  par  corps  :  je  ne  me 
propose  donc  pas  d'éclairer  la  Chambre  à  cet 
égard  ;  je  viens  seulement  solliciter  son  intérêt 
en  faveur  des  pétitionnaires.  Quand  j'ai  reçu  l'écrit 
Qu'ils  nous  ont  fait  parvenir,  je  me  suis  rendu  à 
Sainte-Pélagie  pour  juger  par  moi-même  de  la 
vérité  des  faits  qu'ils  avancent.  J'ai  trouvé  250 
individus  entassés  dans  une  prison  assez  malsaine. 
L'un  est  détenu  depuis  plusieurs  années  pour  une 
amende  de  25  francs  ;  un  autre  nommé  Mellinot 
est  devenu  fou  par  suite  de  ses  malheurs,  et 
comme  il  n'y  a  pas  d'infirmerie  dans  la  maison, 
on  ne  sait  au'en  faire.  Au  milieu  de  tant  d'infor- 
tunes, ce  qu  il  y  a  de  plus  affreux,  c'est  la  situa- 
tion des  étrangers  :  j'y  en  ai  vu  un  qui  depuis 
25  ans  est  renfermé;  un  autre  l'est  depuis  8  ans. 
Celui-ci  a  contracté  sa  dette  en  pays  étranger,  et  I 
il  n'est  jugé  ni  par  la  loi  anglaise,  qui  ie  laisse- 


rait libre  15  jours  après  sa  déclaration  d'insolva- 
bilité, ni  par  la  loi  française,  qui  le  condamne- 
rait seulement  à  5  ans  de  prison. 

Notre  législation,  à  l'égard  des  étrangers,  est 
une  tache  dans  les  lois  françaises  ;  elle  ressemble 
trop  à  ce  qu'on  reprochait  aux  anciennes  légis- 
lationsdes  Grecs  et  des  Romains.  Le  mot  d'Electre, 
dans  Sophocle,  peint  leur  barbarie  envers  ces 
peuples  qu'ils  appelaient  barbares  :  «  Malheu- 
reuse que  je  suis,  s'écrie-l-elle,  je  suis  confinée 
«  dans  mon  appartement  comme  un  éttan<;er  do- 
«  micillé.  »  Le  pauvre  Anglais  de  Sainte-Pélagie 
ne  pourrait-il  pas  dire  :  <  Me  voilà  en  prison 
pour  toute  ma  vie,  parce  que  j'ai  mis  le  pied  sur 
le  sol  de  la  France  1  »  Je  pense  que  le  gouverne- 
nement,  éclairé  par  vos  vœux,  détruira  à  la  fin 
ces  nantissements  en  nature  qu'on  appelle  con- 
trainte par  corps,  et  ces  monts  de  piété  de  créa- 
tures humaines. 

M.  4e  Paymaarin.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à 
l'excellent  rapport  de  M.  Etienne,  ni  aux  phrases 
distinguées  de  M.  de  Laborde  ;  je  ne  puis  que 
vous  entretenir  d'un  point  oublié  par  les  péti- 
tionnaires :  c'est  la  triste  situation  des  prison- 
niers par  suite  de  la  modicité  des  aliments.  Le 
prix  que  le  créancier  consigne  pour  la  nourri- 
ture du  détenu  fut  fiyié  sous  Henri  IV  à  20  francs 
par  mois;  or,  depuis  ce  temps,  les  denrées  sont 
beaucoup  renchéries  et  le  marc  d'argent  a  doublé. 
Ainsi  la  consignation  des  aliments  n'est  plus  ea 
rapport  avec  les  besoins.  Remarquez  que  sur  ces 
20  francs,  6  francs  sont  retenus  pour  le  lit,  eu  sorte 
qu'un  prisonnier  doit  vivre  tout  un  mois  avec 
14  francs.  Je  demanderai  que  la  Chambre,  ren- 
voyant la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux,  ex- 
prime le  vœu  que  cette  substance  modique  soit 
augmentée. 

M.  Etlenoe.  Une  des  pétitions  dont  j'ai  pré- 
senté l'analyse  porte  des  plaintes  sur  la  modicité 
des  aliments. 

(Les  renvois  au  garde  des  sceaux  et  au  minis- 
tre du  commerce  sont  ordonnés.) 

Plusieurs  cultivateurs  de  Tagolsheim  (dépar- 
tement du  Haut-Rnin),  réclament  contre  la  répar- 
tition inhale  des  charges  de  guerre  dont  leur 
commune  fut  frappée  en  1814,  et  se  plaignent  de 
n'avoir  pas  été  soldés  de  leurs  fournitures,  tan- 
dis que  plusieurs  habitants  en  ont  reçu  ie 
pavement. 

Durant  l'invasion  de  1813  et  de  1814,  le  dépar- 
tement du  Haut-Rhin  fut  frappé  de  charges  de 
guerre  énormes  dont  Tarrondissemeot  d'Alikirck 
supporta  une  part  considérable. 

Les  pétitionnaires  domiciliés  à  Tagolsheim  fu- 
rent contraints  de  livrer  chacun  un  bœuf  &  la  dé- 
charge de  la  commune,  ils  ont  réclamé  l'iniiem- 
nité  qui  leur  était  due  pour  cette  fourniture  et 
elle  leur  a  été  refusée,  quoique,  selon  eux,  d'au- 
tres habitants  plus  favorisés  en  aient  obtenu  le 
payement.  Les  pétitionnaires  se  sont  plaints  de 
cette  injustice  au  préfet  du  déparlement,  qui  a 
renvoyé  leurs  réclamations  au  conseil  municipal 
de  Tagolsheim.  Ce  conseil  a  fait  observer  que  la 
demande  des  sieurs  Volf  et  consorts  étant  com- 
prise dans  le  travail  des  charges  de  guerre,  comme 
celle  des  autres  habitants,  il  convenait  d'en  at- 
tendre le  résultat,  d'autant  mieux  qu'une  somme 
asses  considérable,  devant  revenir  à  la  commune, 
servirait  à  solder  les  réclamants. 

Ceux-ci  se  plaignent  à  la  Chambre  d'une  déci- 
sion qu'ils  lui  signalent  comme  un  déni  de  jus- 
tice ;  ils  persistent  à  soutenir  non  seulement  que 
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d'autres  fournitures  ont  été  payées,  mais  qu'ils 
n'ont  pas  même  été  compris  dans  le  trnTaii  des 
charges  de  guerre  de  leur  commune,  et  que  la 
municipalité  a  constamment  repoussé  leurs  ré- 
cépissés qui  sont  encore  entre  leurs  mains. 

Votre  commission  doit  vous  faire  remarquer 
que  les  pétitionnaires  ne  produisent  aucune 
preuve  de  cette  allégation,  mais  il  en  est  une  au- 
tre qui  lui  a  paru  assez  grave  pour  flxer  votre 
attention.  Deux  d'entre  eux  sont  membres  du 
conseil  municipal,  et  leurs  noms  Hfsurent  au  bas 
de  la  délibération  dont  ils  se  plaignent  aujour- 
d'hui. Ils  (tréteudent  qu'on  a  abusé  de  leur  i<;no- 
rance  de  la  langue  française  pour  leur  faire  si- 
gner leur  propre  condamnation. 
'  Votrt*  commission  a  en  effet  reconnu  que  l'avis 
du  conseil  municipal  et  la  pétition  port<*nt  l'un  et 
l'autre  les  signatures  des  sieurs  Volf  et  Joseph 
FoJzer.  Si  c'était  l'effet  d'une  manœuvre  calculée, 
il  y  aurait,  dans  une  telle  supercherie,  quelque 
chose  de  honteux,  qui  devrait  tixer  la  sollicitude 
de  l'adminisiration. 

C'est  sous  ce  rapport  que  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  {Adopté.) 

Le  sieur  Dufey,  avocat  à  Paris,  présente  une 
réclamation  contre  les  juges-auditeurs. 

Messieurs,  l'institution  des  juges-auditeurs  a 
donné  lieu  à  d^assez  fréquentes  réclamations, 
soit  dans  cette  Chambre,  soit  à  la  Cour  de  cassa- 
lion,  où  les  arrêts,  auxquels  ils  avaient  concouru, 
ont  été  plusieurs  fois  attaqués  comme  frappés  de 
nullité.  Déjà,  votre  première  commission  des  pé- 
titions, pur  l'organe  d'un  savant  magistrat,  vous 
a  entretenus  des  difficultés  qu'a  is^uscitées  la  lé- 
gislation relative  à  cette  partie  de  l'organisation 
du  personnel  des  tribunaux. 

Nous  ne  reviendrons  point  sur  la  question  de 
savoir  si  le  décret  de  1813,  qui  était  resté  sans 
exécution  jusqu'à  la  Charte,  a  pu  être  mis  en  vi- 
gueur sans  contravention  à  l'article  56,  qui  main- 
tient les  tribunaux  existants,  et  si  les  ordon- 
nances du  19  novembre  18*23  et  du  11  février  1834 
Te  sont  pas  singulièrement  écartées,  ainsi  que 
l'a  remarquée  le  rapporteur  de  votre  pn»mi«^re 
commis-sion,  des  dispositions  de  la  loi  de  1810 
qui  avnit  étaoli  les  juges-auditeurs. 

Quant  à  l'mstitution  elle-même,  votre  commis- 
-sion*  ainsi  que  la  précédente,  reconnaît  que  la 
première  pensée  en  a  été  utile,  qu'il  a  pu  être 
avantageux  de  former  de  jeunes  magistrats  à 
l'école  de  l'expérience,  de  les  préparer  à  la  car- 
rière qulls  sont  appelés  à  parcourir,  par  l'appli- 
cation des  principes  du  droit,  et  par  l'étude  des 
eaines  duoirines  et  des  bons  modèles. 

C'est  surtout  pour  le  ministère  public  où  il  faut 
se  préparer  de  bonne  heure  à  l'exercice  de  la 
parole  et  aux  luttes  de  la  discussion,  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  pénétrer  la  jeunesse  instruite 
et  studieuse  dans  le  sanctuaire  de  la  justice. 

Mais  quant  à  ce  qui  regarde  le  droit  de  parti- 
ciper à  ses  arrêts,  votre  commission  pense  qu'on 
De  saurait  mettre  trop  de  discernement  et  trop  de 
réserve  dans  la  faculté  de  le  conférer  à  des  jeu- 
nes gehs,  dont  la  raison  et  le  jugement  n'onri- 
raieni  pas  des  garanties  suffisantes  de  maturité; 
uue  le  droit  de  prononcer  sur  la  fortune*  sur 
rhonneur  des  citoyens,  ne  saurait  être  confié,  en 
général,  qu'à  l'expérience;  et  que  quelques  an- 
nées d'une  sorte  de  stage  judiciaire,  en  même 
temps  qu'il  deviendrait  utile  à  de  jeunes  magis- 
trats, serait  rassurant  pour  la  société  et  conforme 
à  ce  qu'exige  la  saine  distribution  de  la  justice. 

Ces  réflexions  nous  semblent  d'autant  plus  im- 


portantes, qu'avec  les  meilleures  întentious  il 
peut  y  avoir  facilement  abus  dans  la  distribution 
de  places  qui  sont  devenues  le  but  d'une  multi- 
tude d'ambitions  trto  louables  sans  doute,  mais 
Îtn'il  faudrait  craindre  de  voir»  envahies  par  la 
aveur,  ou  par  des  intérêts  de  parti,  au  lieu  de 
devenir  Ir  prix  d'an  mérite  et  d'une  sagesse  pré- 
coces d'autant  plus  difficiles  à  reconnaître,  que 
les  candidats  peuvent  en  offrir  moins  de  preuves. 

Votre  commission  pourrait  vous  rappeler  que 
dans  l'origine  les  pourvus  d'offices  dans  les  par- 
lements subissaient,  avant  d'être  admis,  un  exa- 
men très  sévère  sur  leur  capacité;  formalité  qui, 
comme  cela  arrive  pour  toutes  les  précautions 
sages,  tomba  bientôt  en  désuétude;  tandis  que 
les  abus  grandissent  toujours  avec  le  temps,  et 
finissent  par  devenir  indéracinables. 

Tout  en  reconnaissant,  d'ailleurs,  l'utilité  de 
l'institution  des  juges-auditeurs,  votre  commis- 
sion pense  qu'il  serait  injuste  de  leur  confier 
toutes  les  places  de  la  judicature,  à  l'exclusion 
des  hommes  de  savoir  et  d'expérience  qui  ont 
parcouru  avec  sucxrès  la  carrière  du  barreau,  et 
qui  nspirent,  après  de  longs  travaux  et  une  vie 
exempte  de  reproches,  à  rhonneur  de  s'asseoir 
sur  le  siège  des  magistrats. 

Mais  il  est  principalement  un  rapport  sur  le- 
quel la  pétition,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  ren- 
dre compte,  a  frappé  votre  commission,  c'est  l'i- 
namovibilité des  juges  qu'a  consacrée  la  Charte. 
Ce  principe  lui  semble  compromis  par  le  mode 
d'organisation  des  juges  auditeurs  et  par  la  faculté 

3u'a  le  gouvernement  de  les  transférer  sans  cesse 
'un  tribunal  à  un  autre  dans  le  ressort  de  cha- 
3ue  cour  royale  ;  c'est  encore  un  de  ces  pouvoirs 
iscrétionnaires  dont  un  ministre  intègre  n'use 
qu'avec  réserve,  mais  qui  peut,  dans  des  circons- 
tances que  la  sagesse  doit  toujours  prévoir,  don- 
ner lieu  à  des  abus  dont  il  est  inutile  de  vous 
faire  sentir  toute  la  gravité. 
Bn   résumé,  il  a  semblé  à  votre  commission 

aue  l'institution  des  juges-auditeurs,  pour  pro- 
uire  tous  les  bons  résultats  qu'on  a  droit  d'eu 
attendre,  avait  besoin  d'être  régularisée  ;  qu'elle 
appelait  une  organisation  plus  légale,  plus  con- 
forme aux  principes  sur  lesquels  repose  parmi 
nous  l'administration  de  la  justice. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  com- 
mission, le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  Daanaiit.  Messieurs,  de  toutes  parts  s'é- 
lèvent des  réclamations  contre  l'extension,  même 
inconstituiionnellH,  donnée  à  la  loi  du  20  août 
1810,  qui  a  créé  des  ju^çes-auditeurs  prés  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  et  contre  la  loi 
elle-même.  Bn  effet.  Messieurs,  d'après  cette  loi 
le  gouvernement  était  autorisé  à  placer  un  cer- 
tain nombre  de  juges-auditeurs  dans  les  tribu- 
naux composés  de  trois  juges  seulement.  Par  un 
décret  du  22  mars  1813,  il  s'était  imposé  l'obli- 
gation de  ne  les  nommer  que  sur  la  présentation 
des  cours  et  après  deux  ans  de  stage.  Cette  loi 
reçut  à  peine  un  commencement  d'exécution  sous 
le  gouvernement  Impérial.  A  la  Restauration,  elle 
aurait  dû,  pour  être  exécutée,  être  mise  en  har- 
monie avec  la  Charte,  dont  elle  blessait  évidem- 
ment la  lettre  et  l'esprit  :  puisque  la  justice  est 
rendue  par  des  juges  inamovibles,  cette  inamo- 
vibilité devait  nécessairement  être  étendue  aux 
juges-auditeurs;  et  cependant,  d'après  la  loi  de 
1810  et  l'explication  donnée  à  cette  tribune  par 
l'ancien  garde  des  sceaux,  ils  ne  sont  attachés  à 
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un  tribQDal  que  temporairement.  Ils  peuvent, 
selon  le  bon  plahir  cfn  ministre,  être  envoyés 
tout  à  coup  à  un  tribunal  situé  à  l'autre  extré- 
mité du  ressort.  Eb  bien,  Messieurs,  non  senle- 
ment  cette  inconsiitutionnalité  n'a  pas  été  répa- 
rée, mais  la  loi  de  1810  elle-même  a  été  violée 
dans  une  de  ses  principales  dispositions. 

Dans  les  premières  années  de  la  Restauration, 
il  ne  fut  cr^é  qu'un  très  petit  nombre  de  juges- 
auditeurs.  C'est  seulement  à  partir  de  1821  que 
les  créationscommencèrent  à  devenir  nombreuses, 
et  les  ordonnances  des  19  novembre  1823  et  11  fé- 
vrier 1824  peuvent  mettre  le  comble  à  Tillégalité 
de  ces  me^^ures.  D'après  elles,  le  ministre  ne  ie 
renferme  plus  dans  les  limites  tracées  par  la  loi 
de  1810  ;  il  place  des  juges-auditeurs  dans  tous  les 
tribunaux,  quel  que  soit  le  nombre  des  juges. 
Maintenant  il  s'en  trouve,  je  crois,  dans  tous  les 
tribunaux  do  royaume. 

À  rage  de  vingt-cinq  ans,  ces  jeunes  magis- 
trats remplissent  les  fonctions  déjuges.  Plusieurs 
d'entre  eux,  même,  sont  juges  d'instruction. 
Ainsi  la  fortune,  la  liberté  des  citoyens  sont 
confiées  à  des  magistrats  amovibles  et  sans  trai- 
tement. Je  vous  le  demande,  Messieurs,  cet  état 
de  chosi  s  peut-il  durer?  Ne  devons-nous  pas,  par 
d'énergiques  léclamations,  mettre  lin  à  un  abus 
aussi  intolérable  Y 

Si,  abstraction  faite  des  violations  de  la  Charte 
et  des  lois  existantes,  vous  portez  votre  attention 
sur  te  fond  de  l'institution,  vous  vous  convain- 
crez qu'utile  à  certains  égards,  elle  devait  être 
restreinte  dans  des  limites  bien  plus  resserrées 
(jue  celles  qu'on  lui  a  données  récemment.  Les 
juges-auditeurs  sont  devenus  la  pépinière  de  la 
magistrature.  Seuls  ils  peuvent  être  présentés 
par  les  cours  pour  remplir  les  places  de  conseil- 
lers-auditeurs ;  et;  en  (  ffet,  leur  nombre  est  tel 
maintenant  que,  s'ils  n'étaient  pas  appelés  exclu- 
sivement aux  fonctions  judiciaires,  ils  n'auraient 
pour  ainsi  dire  aucun  espoir  d'avancement;  et 
guel  est  le  jeune  homme  qui  se  dévouerait  à  des 
fonctions  pOnibles  et  sans  émoluments,  s'il  n'a- 
vait un  espoir  fondé  d'en  sortir  dans  quelques 
années?  Eh  bien!  Messieurs,  cette  admission  ex- 
clusive des  jugea-auditeurs  aux  fonctions  judi- 
ciaires est,  selon  moi,  un  très  grand  mal.  Je  sais 
que  la  plupart  d'entre  eux  ont  justifié  les  espé- 
rances uu'on  en  avait  conçues;  mais,  en  venté, 
lorsque  le  ministre  nomme  un  juge-auditeur,  a-t-il, 
peut-ii  avoir  une  garantie  quelconque  de  la  capa- 
cité? C'est  à  sa  sortie  de  l'Ecole  de  droit  qu'il  est 
nommé.  Les  ordonnances  de  M.  de  Peyronnet  le 
dispensent  même  du  stage.  11  peut  être  nommé 
Bans  présentation.  N'est-ce  pas  livrer  au  hasard 
les  conditions  nécessaires  pour  faire  un  bon  juge? 
N'est-ce  pas  priver  la  société  de  ses  principales 
garanties? 

Messieurs,  je  pense  qu'on  doit  restreindre  ie 
nombre  des  juges-auditeurs;  qu'on  doit  faire 
concourir  avec  eux,  pour  les  emplois  judiciaires, 
les  jeunes  avocats  du  ressort  qui  se  sont  distin- 
gués dans  la  plaidoirie;  qu'il  faudrait  même 
soumettre  à  un  examen  préalable  tous  ceux  qui 
veulent  entrer  dans  l'ordre  judiciaire;  par  là  on 
fonderait  en  France  une  magistrature  éclairée  et 
forte. 

Messieurs,  prenons  garde,  il  y  a  danger  pour 
l'ordre  social,  lorsque  ceux  qui  occupent  les  em- 
plois se  trouvent  surpassés  en  lumières  par  les 
autres  classes  de  citoyens  :  c'était  une  des  plaies 
les  plus  profondes  de  la  société  en  1789;  mais 
d'abord  ne  souffrons  pas  qu'il  soit  porté  atteinte 
aux  lois  et  &  la  Constitution. 


Sous  ces  divers  rapports,  je  pense  qu'il  faut 
non  seulement  renvoyer  la  pétition  au  ^rde 
des  scesmx,  pour  que  la  loi  ne  soit  pitre  violée 
par  les  ordonnances  de  1823  et  de  1824,  mais 
encore  pour  qu'il  soit  présenté  une  loi  qui  mette 
celle  de  1810  en  harmonie  avec  la  Charte  et  avec 
les  besoins  de  l'ordre  sodai. 

M.  Chardel.  La  première  condition  néces- 
saire pour  avoir  de  bons  magistrats,  c'est  certai- 
nement l'indépendance;  et  la  Charte  semble  l'a- 
voir attachée  à  l'inamovibilité  des  juges  :  soas 
ce  rapport  et  par  cela  même,  des  juges  amovibles 
peuvent  offrir  quelque  sujet  de  défiance.  Je  me 
réunis  volontiers  au  préopinant  quant  aux  éloges 
qu'il  a  donnés  aux  individus  appelés  aux  fonc- 
tions de  juges-auditeurs;  mais  ce  n'est  point  des 
individus  dont  j'ai  à  m'occuper,  c'est  ae  l'insti- 
tution elle-même. 

Les  magistrats  doivent  garantir  aux  citoyens 
la  sûreté  de  leurs  personnes  et  leurs  propriétés; 
or,  ils  ne  doivent  compte  qu'à  leur  conscience 
de  la  décision  qu'ils  prononcent;  ainsi  le  choix 
de  bons  magistrats  peut  seul  vous  préserver  des 
mauvais  jugements  ;  c*est  dire  combien  est  im- 
portante la  question  d'inamovibilité. 

L'indépendance  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, nécessaire  dans  tous  les  temps,  semble 
l'être  devenue  davantage  depuis  que, par  une  loi 
récente,  vous  leur  avez  conflé  /a  répression  des 
délits  de  la  presse  périodique,  car  les  affaires  de 
ce  genre  présentent  les  questions  les  plus  déli- 
cates, et  ce  sont  celles  sur  lesquelles  les  plus 
hautes  influences  peuvent  s'exercer.  Le  tribunal 
de  première  instance  de  Paris  a  été  longtemps 
sans  juges-auditeurs  :  ils  n'y  ont  été  introduits 
que  par  un  des  derniers  actes  de  la  dernière  ad- 
ministration. 

Qu'est-ce  qu'un  juge-auditeur?  Cest  un  magis- 
trat amovible,  envoyé  d'un  tribunal  à  un  autre 
par  la  seule  volonté  ministérielle,  nommé  sans 
présentation,  n'ayant  aucun  traitement,  et  qui 
peut  être  mis  en  disponibilité  ou  en  activité  sui- 
vant les  caprices  du  bon  plaisir.  Cependant  une 
instruction  ministérielle  a  donné  à  de  tels  ma- 
gistrats voix  délibéralive  dans  toutes  les  affaires 
où  ils  sont  appelés  à  entendre  les  plaidoiries* 

La  loi  qui  créa  les  juges-auditeurs  fut  no  at-> 
tentât  contre  l'indépendance  des  magistrats;  re- 
poussée par  l'opinion  publique,  dès  ie  jour  de  sa 
promulgation,  jamais  elle  ne  fut  exécutée.  Le 
22  mars  1813,  intervint  an  décret  qui  dérogea  à 
cette  loi  ou  phit6i  viola  la  disposition  expresse 
de  son  article  13.  L'article  13  de  la  loi  de  18tO 
défendait  d'introduire  des  juges-auditeurs  près 
les  tribunaux  composés  de  plus  de  trois  jo^es; 
cette  loi  paraissait  ainsi  conçue  dans  une  utilité 
apparente  pour  venir  au  secours  des  magistrats 
dans  les  tribunaux  peu  nombreux.  Bb  bien  !  ce 
fut  cette  disposition  importante  de  la  loi  qoe  le 
décret  abrogea.  J'examinerai  tout  à  l'heure  jus- 
qu'à quel  point  le  décret  de  1813  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  force  de  loi;  il  me  suffira 
pour  le  moment  de  faire  remarquer  qu'il  ne  re-^ 
çut  pas  plus  d'exécution  que  la  loi  elle-même 
n'en  avait  reçu  jusqu'alors.  Il  fallait  que  l'insti- 
tution des  juges-auditeurs  fût  reconnue  bien 
peu  néressaire,  sinon  illégale,- puis  lu'aucuu  des 
ministres  qui  se  sont  succédé  depuis  1810  jus* 
qu'à  1820  ne  l'a  mise  en  vigueur.  Bn  1820,  en 
effet,  il  n'y  avait  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
que  quatre  juges-auditeurs.  Ce  fut  en  1823  seule- 
ment que  le  ministère,  contrarié  par  l'indépen- 
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dance  des  Iribonaiix,  jagea  à  propoe  4*exb«iaier 
de  raraenal  impt^riul  ceite  loi  de  oespoiisme. 

Le  17  DOYenïhre  1823,  le  ministère  de  la  juatice 
fit  rendre  une  ordonoaDce  foadée  sur  la  loi  non 
f xéculée  de  1810;  à  laquelle  on  ajouta  des  dis- 
poeitioQs  fàcbeuaes  en  lui  ôtant  tout  ce  onVlle 
pottTait  aYCHr  de  spécieux  pour  Tutilité  publk|ue. 
Oq  augmentait  le  nombre  des  juges-auiliteurs, 
et  ce  nooibre  était  illimiié  pour  la  capitale,  où 
ils  aesont  d*attcane  uiilité;  enfin  on  les  dir^pen- 
sait  des  deux  aoaé«s  de  stage  pour  passer  auprès 
des  tribunaux  des  cbefs-lieux. 

Quand  la  loi  de  1810  fut  rendue,  la  nagistra- 
ture  n'était  pas  inamovible,  et  rinamoYîbilité 
des  juges-auuiteurs  concordait   avec  celle  de? 
juges;  mais  sous  la  Cbarte,  c|nand l'indépendance 
de  la  magistrature  est  une  des  conditions  de 
notre  gouvernement,  la  création  des  iuges-au- 
di leurs  est  une  violation  flagrante  de  1  indépen- 
dance judiciaire.  L'article  58  de  la  Gbarte  ayant 
déclaré  que  tous  les  magistrats  doivent  être  ina- 
movibles,  la  loi  de  1810  fut  abrogée  de  droit 
comme  elle  l'était  déjà  de  fait.  D'autre  part,  l'ar- 
ticle 59  porte  que  l'état  de  la  magistrature  ne 
sera  pas  cbangé;  or,  en  1814,  il  n*y  avait  pas  du 
juges-auditeurs  en  France,   la  Gbarte  s'oppose 
donc  à  Tinstitution  des  juges-auditeurs. 

J'ai  déjà  dit  que  le  décret  de  1813  abrogea  la 
disposition  qui  ne  permettait  de  nommer  des 
juges-auditeurs  qu'auprès  des  tribunaux  com- 
posés de  trois  juges  seulement.  Mais  pour  qu'un 
décret  ait  force  de  loi,  il  doit,  en  premier  lieu, 
avoir  reçu  un  commencement  d  exécution,  et 
celui-ci  ne  fut  jamais  exécuté;  il  faut  de  plus 
qull  n'ait  point  éié  abrogé  par  la  Gbarte,  comme 
la  loi  de  1810.  11  y  a  m. eux,  ce  décret  a  été  ré- 
prouvé pur  une  décision  même  de  l'ancien  sé- 
nat, qui,  en  proclamant  la  décbéance  de  Bona- 
parte, allègue  comme  un  des  principaux  motifs 
la  violation  de  rmdépendaoce  judiciaire. 

Vous  avez  donc  à  examiner,  et  votre  commis- 
sion cbargée  de  l'accusation  des  ministres,  aura 
également  à  examiner  si,  en  introduisant  des 
juges-auditeurs  dans  les  tribunaux  de  plus  de 
trois  juges,  on  n'a  pas  porté  atteinte  à  l'indépen- 
dance juaiciaire,  et  »  l'acte  de  déchéance  contre 
le  cbefde  l'ancien  gouvernement,  n'est  pas  une 
accusation  contre  IHincien  ministère.  J'appuie  en 
conséquence  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  et  je  demande,  eo  outre,  qu'elle 
Suit  renvoyée  à  la  commission  cbargée  de  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Labbey  de  Pom- 
p:tîrres. 

(Le  renvoi  à  M.  le  garde  dos  sceaux  est  or- 
donné.) 

M.  Gallheni.  On  a  demandé  le  renvoi  à  la 
commission  d'accusation. 

M.  le  Frëaldest.  Cette  demande  est-elle  ap- 
appuyée?  (Oui,  ouil  Non,  nonl) 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  ordonné.) 

—  Le  sieur  Moublet  de  Tarascon,  à  Paris,  se 
plaint  de  vexations  et  de  mauvais  traitements 
que  lui  fait  éprouver  une  partie  de  sa  famille,  et 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  y  mettre  un 
terme. 

Le  pétitionnaire  est  un  ancien  médecin,  qui  a 
exercé  les  fonctions  de  maire  de  la  ville  de  Ta- 
rascon, et  quit  à  la  suite  de  discussions  avec  sa 
famille,  parait  povrsuivi  par  une  espèce  d'idée 
lixe  qui  lait  le  tourment  de  sa  vie. 

11  résulte  des  pièces  jointes  à  sa  pétition,  qu'au 


mois  dé  thermidor  de  Tan  VIH,  une  personneà  son 
service,  déclara,  devant  le  Juge  de  paix  de  Ta- 
rascon; avoir  été  provoquée  à  jeter  du  poison 
dans  les  aliments  ne  son  mattre.  Mais  on  ne  voit 
pas  quelles  suites  ont  été  données  à  cette  décla* 
ration. 

Ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  par  le  cooteou 
même  de  la  pétition,  c'est  que  depuis  cette  épo- 
que le  sieur  Moublet  se  croit  partout  poursuivi 
par  des  empoisonneurs,  soit  dans  ses  Toyages, 
soit  dans  tous  les  lieux  qu'il  habite. 

il  a  même  joint  à  sa  pétition  la  liste  de  tous  les 
restaurants  et  de  tous  les  cafés  de  Paris,  où  il  pré- 
tend qu'on  a  essayé  d'attenter  à  ses  jours. 

Le  sieur  Moublet  produit  une  multituie  d'kt- 
testatioos  de  diverses  autorités  locales  de  Taras- 
con, des  sous-préfets,  maire  et  eurés,  qui  ren- 
dent unanimement  hommage  à  sa  probité,  à  ses 
mœurs  et  à  sa  piété,  et  qui  ne  peuvent  qu'ajouter 
à  rintérêt  quMnspiresa  triste  position;  mais,  en 
faisant  des  TŒUX  pour  qu'elle  soit  adoucie  par 
les  soins  de  sa  famille,  et  par  les  consolations  de 
ramitié,  votre  commission  ne  peut  que  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Trigant-Gauthier,  à  la  Roche-Gha- 
lais  (Dordogne),  présente  des  observations  sur  le 
mode  d'exécution  de  la  loi  du  24  juillet  1824, 
relative  aux  chemins  vicinaux. 

Des  réclamations  s*élèvent  de  toutes  parts  sur 
l'insuffisance  de  cette  loi  et  sur  les  difUcultés 
qu'éprouve  son  exécution.  Dès  les  premiers  jours 
de  la  session  actuelle,  elles  ont  donné  lieu  dans 
u:i  comité  secret  à  une  discussion  très  impor- 
tante qni  doit  encore  être  présente  à  IVsprit  de 
la  Chambre.  Le  sieur  Trigant-Gauthier  vient  au- 
jourd'hui vous  apporter  le  tribut  de  ses  lumières 
d<ins  une  pétition  inspirée  par  un  véritable  esprit 
de  patriotisme,  et  qui  nous  parait  digne  d'atten- 
tion. 

Il  observe,  avec  raisoq,  que  Tagriculture,  le 
commerce  et  l'industrie  souffrent  de  grands 
préjudices  de  l'état  de  nos  communications  vi- 
cinales, état  qui  est  devenu  tel  danspresqne 
toute  la  France,  que  les  habitations  sont,  durant 
une  partie  de  l'année,  transformées  en  véritables 
prisons  dont  il  est  impossible  de  sortir.  Il  re- 
grette que  la  loi  de  1824,  vague  dans  son  ensem 
ble,  inexécutable  dans  ses  dispositions,  ait  été 
livrée  aux  caprices  de  chaque  administration,  et 
il  assure  qu'elle  a  fait  plus  de  mal  que  de  bien, 
puisqu'un  capital  considérable  en  journées  et  en 
prestations  se  trouve  dissipé,  chaque  année,  sans 
avantage  pour  la  cii'culation. 

Il  n'est  en  effet  que  trop  certain  que  ces  tra- 
vaux contre  la  répartition  desquels  s'élèvent 
beaucoup  de  plaintes,  sont  exécutés  trop  sou- 
vent sans  soin,  sans  intelligence,  et  ne  remédient 
momentanément  au  mauvais  état  des  chemins 
vicinaux  que  pour  les  rendre  bientôt  plus  défec- 
tueux et  plus  impraticables. 

11  est  triste  pour  la  France,  qui  offre  tant  de 
ressources,  et  qui  est  parvenue  à  un  si  haut  dé- 
gré  de  civilisation,  de  se  trouver  à  cet  égard  en 
arrière  de  toutes  les  nations  voisines;  cet  état 
d'infériorité  est  digne  de  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement. 

Le  sieur  Trigaul,  parmi  plusieurs  moyens  d'a- 
mélioration qui  méritent  un  sérieux  examen,  pro- 
pose de  divi«8erles  routes  en  cla:»6e8  de  départe- 
ment, d\irrondtssement  et  de  canton,  d'arrêter 
le  tableau  des  voies  publiques  à  mettre  en  état, 
à  créer  ou  à  entretenir;  d'institner  divers  degrés 
d'autorités  gratuites  librement  élues  et  chargées 
respectivement  de  tout  ce  qui  concerne  la  mise 
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en  état  et  l'eDtretien  des  chemins;  d'attribuer  aa 
degré  supérieur  le  droit  de  contraindre  IVxécu- 
tion  des  travaux  à  ia  diligence  du  de^ré  infé- 
rieur; de  résoudre  eniièrement  les  lois  sur  le 
roulage,  de  donner  à  la  France,  pour  l'entretien 
le  plus  parfait  de  la  viabiliié  de  ses  routeç  de  dé- 
partement, d'arrondissement  et  de  canton,  un 
code  de  route  et  de  roulage,  comme  nous  en 
ayons  un  des  forêts  et  de  navigation. 

Le  pétitionnaire  présente  pour  faire  face  aux 
dépenses  que  nécessiteraient  la  réparation  et  l'en- 
tretien des  cbemins  yiclnaux,  divers  moyens 
d'exécution  dans  le  développement  desquels  il 
serait  trop  long  d'entrer,  mais  qui  seraient  favo- 
rables à  cet  esprit  d'entreprise  qui  anime,  qui  vi- 
vifie tout,  et  qui  est  une  des  sources  principales 
de  la  prospérité  d'un  pays. 

Il  désirerait  que  tous  les  ans  les  autorités  lo 
cales  chargées  de  ce  soin  important  publiassent 
dans  le  journal  de  chaque  département  un  ré- 
sumé de  l'état  de  leurs  travaux,  et  que  pour  en- 
tretenir parmi  elles  une  noble  émulation,  quel- 
ques récompenses  honorifiqurs  fussent  accordées 
tant  aux  officiers  municipaux  qu'aux  citoyens 
qui  auraient  montré  plus  de  zèle,  d'intelligence, 
et  auraient  obtenu  le  plus  de  sucrés. 

C'est  une  idée  heureuse,  en  effet,  d'honorer  ces 
fonctions  obscures,  mais  utiles,  où  Ton  n'a  d'au- 
tre ambition  que  de  se  dévouer  à  l'intérêt  de  ses 
concitoyens  ;  et  Ton  ne  saurait  trop  encourager 
le  patriotisme  local,  qui  est  an  des  premiers  élé- 
meiits  du  bien-être  social.  Aussi  a-t-on  remarqué 
dans  quelques  départements  où  les  conseils  gé- 
nérciux  ont  voté  des  médailles  à  décerner  aux 
maires  des  communes  où  les  chemins  vicinaux 
seraient  le  mieux  entretenus,  ils  étaient  infini- 
ment supérieurs  à  ceux  du  reste  de  la  France,  et 
à  cet  égard  nous  pensons  qu'une  bonne  législation 
sur  les  chemins  vicinaux  est  inséparable  d'une 
bonne  organisation  communale. 

Après  l'exposé  somfaiaire  que  votre  commission 
Tient  de  vous  présenter  de  la  pétition  du  sieur 
Trisaut-Gauthier,  elle  ne  peut  que  vous  proposer 
de  Ta  renvoyer  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  baron  d^Haassei.  Par  une  habitude 
assez  comii>une  en  France,  on  demande  à  la  loi 
une  action  qu'il  ne  lui  est  pas  donné  d'avoir.  La 
législation  sur  les  chemins  communaux  contient 
en  principe  tout  ce  qu'elle  peut  et  doit  renfer- 
mer. Ce  qui  semble  lui  manquer  est  purement 
réglementaire  et  n'a  pas  dû  entrer  dans  sa  com- 
position. La  loi  du  28  juillet  1824,  comme  toutes 
celles  éur  la  même  matière  qui  t'ont  précédée, 
eût  été  suffisante,  si  la  jurisprudence  incertaine 
et  hésitante  jusqu'alors  adoptée  par  le  ministère 
de  l'intérieur  n'avait  contrarié  et  presque  par- 
tout paralysé  le  zèle  des  administrateurs.  Dans 
quelques  départements,  où  les  préfets  ont  su  lui 
donner  une  interprétation  large  et  franche,  que  le 
sentiment  des  avantages  qu'ils  retirent  d'une 
bonne  viabilité  porte  les  administrés  à  ne  pas 
contester,  cette  loi  se  fait  remarquer  par  ses  ex- 
cellente effets.  Loin  donc  de  s'en  prendre  à  elle, 
si  elle  n'a  pas  répondu  à  ce  que  l'on  en  attendait, 
on  ne  doit  en  accuserque  les  entraves  mises  à  son 
exécution,  au  point  même  d'où  aurait  dû  partir 
une  indispensatile  impulsion.  Aussi  n'est-ce  pas 
dans  le  sens  de  la  nécessité  d'une  nouvelle  loi  sur 
lis  chemiui  communaux  que  je  viens  appuyer 
la  pétition  qui  vous  occupe.  La  plupart  des  in- 
dications qu'elle  renferme  sont  utiles,  peuvent 
être  aisément  mises  en  pratique,  et  le  sont  même 


avec  succès  dans  quelques  départements  ;  mais 
elles  ne  pourraient  convenablement  trouver 
place  dans  une  loi,  et  c'est  à  des  règlements  ad- 
ministratifs, peut-être  même  seulement  à  des  ins- 
tructions, à  les  prescrire. 

Si  je  demande  son  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  c'est  dans  l'espoir  qu'il  voudra  bien 
porter  sur  la  jurisprudence  établie  sous  ses  pré- 
déce^^seurs,  un  examen  qui  l'enga^ra,  je  n'en 
doute  pas,  à  ia  modifier  et  à  faire  disparaître  les 
obstacles  provenant  de  cette  jurisprudence,  qui 
seuls  |)rolongent  un  état  de  choses  contre  lequel 
administrateurs  et  administrés  réclament  avec 
raison  de  tous  les  points  de  la  France. 

M.  de  Panât.  Messieurs,  l'orateur  auquel  je 
succède  m'a  paru  ne  pas  avoir  entièrement  dé- 
veloppé sa  pensée,  et  c'est  pour  suppléer  à  cette 
omission  que  j'ai  demandé  la  parole.  Cet  orateur 
vous  a  dit  que  la  loi  du  24  juillet  1824  était  suf- 
fisante lorsqu'elle  était  bien  exécutée.  Je  partage 
entièrement  son  opinion,  à  cet  égard  ;  je  crois 
que,  dans  les  mains  d'un  administrateur  habile 
et  vigilant,  dans  les  mains  telles  que  celles  de 
M.  le  préfet  de  la  Gironde,  par  exemple,  ia  loi 
dont  il  est  question  peut  devenir  un  instrument 
qui  Euffit  à  tous  les  besoins  de  la  viabilité  com- 
munale; mais  pourrait-on  dire  que  cette  loi  satis- 
fait également  aux  principes  de  l'équité?  Je  ne  le 
pense  pas,  Messieurs,  et  je  suis  persuadé  que  si 
mon  honorable  collègue  avait  traité  cette  partie 
de  la  question,  il  serait  arrivé  à  une  solution 
toute  pareille.  On  ne  saurait  prétendre  assuré- 
ment que  les  chemins  vicinaux  pussent  être  ré- 
parés sans  employer  la  prestation  en  nature  comme 
élément  principal  des  ressources  qui  doiyent 
être  consacrées  à  leur  entretien  ;  mais  la  plus 
léi;ère  expérience  de  l'application  de  la  loi  du 
24  juillet  suffit  pour  faire  sentir  combien  les 
bases  de  ia  répartition  actuelle  sont  contraires  à 
l'égalité  proportionnelle  de  la  contribution  que 
chacun  dnitrournir  aux  charges  publiques. 

Dans  l'un  de  vos  comités  secret*",  l'honorable 
auteur  d*une  proposition  spéciale  sur  la  réforma- 
tion de  cette  loi  du  24  juillet,  vous  a  expliqué 
comment  il  pouvait  arriver  que  l'habitanl  le  plus 
pauvre  et  le  moins  intéressé  à  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  de  sa  commune  fût  soumis  à 
une  lâche  onéreuse,  tandis  qu'un  riche  capitaliste, 
un  riche  propriétaire  demeurerait  exempt  de  toute 
participation  aux  travaux  dont  cependant  les  effets 
auraient  tous  pour  objet  leur  avantage  personnel. 

Gardons-nous,  Messieurs,  de  laisser  croire  à  nos 
commettants  que  nous  demeurons  indifférents  à 
de  fâcheux  résultats  :  tant  que  la  loi  acluelfe  sera 
en  vigueur,  le  devoir  des  administrateurs  est 
d'en  procurer  l'exécution  ;  le  devoir  des  citoyens 
est  de  se  soumettre  à  ces  conséquences.  Mais  le 
devoir  constant  des  députés  chargés  de  veiller 
aux  intérêts  du  pays  est  d'élever  leur  voix  en 
toute  occasion  pour  réclamer  des  dispositions  lé- 
gislatives plus  conformes  à  la  justice  et  aux  prin- 
cipes qui  régissent  la  répartition  des  impôts. 

Espérons  que  lorsque  ia  France  sera  en  posses- 
sion d'une  loi  sur  l'administration  des  départe- 
ments et  des  communes,  loi  si  longtemps  appelée 
par  le  vœu  public  et  que  la  sollicitude  du  gou- 
vernement du  roi  nous  promet  pour  une  époque 
S  eu  éloignée,  nous  obtiendrons  aussi,  en  matière 
e  chemins  vicinaux,  une  loi  qui  doit  devenir, 
qui  doit  être  l'une  des  plus  heureuses  conséquen- 
ces de  la  première.  U  pétition  du  sieur  Gauthier 
parait  renfermer  quelques  vues  utiles  :  la  circoqs- 
'  cription  cantonale,  prise   comme  unité  adminis- 
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traîne,  est  oae  idée  raisonnable  qui  n'avait  pas 
échappé  au^  auteurs  de  la  Goastitutioa  éphémère 
de  Tan  111,  et  que  de  bons  esprits  ont  regretté  de 
voir  eff.icer  entièrement  de  la  loi  organique  dn 
28  pluviôse  an  VIII.  Le  gouvernement  vient  d'en 
essayer  de  nouveau  l'application  à  la  confection 
des  listes  électorales,  et  je  pense  qu*eile  serait 
aussi  très  convenablement  placée  dans  une  dispo- 
sition réglementaire  relative  à  la  réparation  des 
chemin-' vicinuux.Le pétitionnaire  la  réclame;  c'est 
principalement  par  ce  motif  que  j^appuie  les  ren- 
vois qui  vous  ont  été  proposés  au  nom  de  votre 
cOInmi^8ion  spéciale.  (Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Desforgi^s,  colon  de  la  Martinique, 
demande  qi'O  les  sucres  indigènes  de  betterave 
soient  frappés  d'un  droit  de  consommation,  pour 
établir  la  concurrence  avec  les  sucres  coloniaux. 

Messieurs,  la  France  fait  assez  de  sacriHces  en 
faveur  de  ses  colonies  et  accorde  as.^ez  d'avan- 
tages à  leurs  produits,  pour  que  leurs  habitants 
ne  soient  pas  fondés  à  atiendreque  nous  nuisions 
à  notre  propre  sol  et  aue  nous  frappions  une 
naissante  industrie  qui,  loin  d'éprouver  des  obs- 
tacles, aurait  droit  a  des  encouragements;  car, 
outre  le  bien  réel  quVlle  procure  par  ses  travaux, 
elle  a  encore  le  double  mérite  de  contribuer  à 
varier  la  culture  du  pays  et  d'être  un  puissant 
moyen  pour  la  nourriture  et  l'éducation  des  bes- 
tiaux. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence 
de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Thënard.  La  pétition  sur  laquelle  il  vient 
de  vouB  être  fait  un  rapport  mérite  toute  votre 
attention  par  les  grands  intérêts  cx)minerciaux 
auxquels  ellese  rattache.  Souffrez  donc,  Messieurs, 
que  j'ajoute  de  courtes  observations  à  celles  qui 
viennent  de  vous  être  présentées  par  Thonorable 
rapporteur. 

La  France  consomme  de  70  à  80  millions  de 
kilogrammes  de  sucre  par  an,  c'est-à-dire  pour 
une  valeur  approximative  de  plus  de  100  millions 
de  francs,  les  droits  déduits.  Nous  n'en  fabriquons 
encore  que  2  millions  de  kilogrammes  environ, 
ou  la  quarantième  partie  de  la  consommation 
totale;  mais  il  est  permis  d'espérer  que,  sous  l'em- 
nire  d'une  bonne  législation,  nous  parviendrons 
à  fabriquer  d'ici  à  30  ans  tout  le  sucre  qui  nous 
sera  nécessaire. 

Voici  les  données  sur  lesquelles  repose  cette 
importante  assertion;  elles  intéressent  essentiel- 
lement la  question  que  nous  discutons. 

Un  hectare  de  terre  fournit  assez  de  betterave?, 
terme  moyen,  pour  que  l'on  en  extraie  1,000  à 
1,250  kilogrammes  de  sucre.  Donc,  pour  en  obte- 
nir 80  millions  de  kilogrammes,  il  ne  faudrait 
que  64,000  à  80,000  hectares  de  terrain. 

Mais  il  est  prouvé  qu'il  existe  en  France  beau- 
coup de  localités  propres  à  la  culture  de  la  bet- 
terave. Ce  ne  sera  par  conséquent  ni  le  terrain, 
ni  le  clidiat,  ni  aucune  des  matières  accessoire» 
qui  manquera. 

Serait-ce  le  prix  qui  ferait  obstacle,  car  c'est 
un  des  principaux  éléments  du  problème?  S'il 
devait  toujours  être  élevé,  il  faudrait  abandonner 
la  spéculation;  on  ne  doit  point  en  général  fabri- 
quer à  haut  prix  les  produits  que  les  pays  voisins 
offrent  à  bon  marche;  il  convient  alors  de  se  les 
procurer  par  voie  d'échange.  Tout  autre  système 
est  vicieux  :  la  raison  et  l'expérience  le  condam- 
nent. 

Or,  tout  porte  à  croire  que  le  prix  auquel  re- 
viendra en  fabrique  le  beau  sucre  brut  de  bette- 
rave ne  dépassera  pas  huit  sous  la  livre;  d'où  il 


soit  qu'il  y  aura  pour  le  fabricant  beaucoup  de 
latitude  et  de  chances  de  succès. 

Que  conclure  de  là?  que  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave,  livrée  à  elle-même,  atteindra  infail- 
liblement un  jour  un  haut  dec;ré  de  prospérité. 
Mais  doit-on  en  conclure  aussi  qu'il  faut,  dès  à 
présent,  imposer  cette  fabrication  ?  J'espère  que 
la  Chambre  tout  entière  repoussera  une  telle 
proposition.  L'adopter  serait  une  mesure  désas- 
treuse ;  ce  serait  porter  un  coup  funeste  à  une 
industrie  qui  doit  être  pour  noua  une  nouvelle 
source  de  richesses. 

Bo  effet,  cette  industrie  est  naissante,  elle  ne 
commence  à  s'établir  que  dans  les  départements 
du  Nord;  là  même,  la  plupart  des  entrepreneurs 
n'ont  encore  fait  que  des  avances  défends;  ils 
ont  à  peine  recueilli  quelques  fruits  de  leurs  en- 
treprises, ils  vivent  d'espérances,  l'avenir  est  tout 
pour  eux. 

Jugez  de  l'effet  que  produirait  dan»  de  telles 
circonstances  une  taxe  sur  les  sucres  indigènes. 
iNon  seulement  vous  arrêteriez  dans  leur  essor, 
par  les  alarmes  que  vous  répandriez,  les  fabri- 
ques qu'on  est  sur  le  point  d'élever  en  plusieurs 
parties  du  royaume,  mais  encore  celles  dont  la 
construction  est  peu  avancée. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  d'ailleurs,  les  difficultés 
de  toutes  espèces  qui  ont  arrêté  et  qui  arrêtent 
encore  les  fabricants  de  sucre  indigène  ;  elles  ne 
dépendent  pas  seulement  du  procédé  sur  lequel 
on  n'est  point  complètement  fixé,  elles  dépendent 
aussi  de  l'opinion. 

Longtemps  le  sucre  de  betterave  a  été  regardé 
comme  un  produit  chimérique,  comme  un  être 
fabuleux.  Je  me  rappelltfrai  toujours  l'étonne- 
ment  d'un  savant  anglais  du  premier  mérite, 
lorsqu'en  1815  il  vit  pour  la  première  fois  du 
sucre  de  betterave;  il  pouvait  a  peine  en  croire 
ses  yeux,  son  toucher,  son  goût;  et  de  retour  en 
son  pays,  malgré  l'autorité  de  son  nom,  on  refu- 
sait d'ajouter  foi  à  ses  paroles,  on  révoquait  son 
témoigHage  en  doute. 

Vous-mêmes  vous  le  savez,  pour  convaincre  les 
meilleurs  esprits  en  France,  il  n'a  fallu  rien  moins 
qu'une  fabrication  régulière  et  les  médailles  que 
les  fabricants  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  des 
mains  royales  aux  expositions  de  l'industrie  na- 
tionale. Encore  existe-t-il  aujourd'hui  des  préju- 
gés qui  portent  beaucoup  de  personnes  de  tous 
les  rangs  à  croire  que  le  sucre  de  betterave  est 
plus  léger,  plus  poreux,  qu'il  sucre  moins,  qu'il 
est  tout  autre  enfin  que  le  sucre  de  canne. 

Rien  de  vrai  dans  tout  cela  ;  mais  que  ne  peut 
l'habitude,  la  défiance;  que  ne  peut  surtout  l'ima- 
gination ?  Tel  qui  trouve  excellent  le  sucre  qu'on 
lui  sert,  parce  qu'il  le  croit  de  canne,  ne  man- 
querait pa<«  de  raiv<ons  pour  le  trouver  moins  bon, 
mauvais  peut-être,  s'il  savait  que  ce  n'est  que  du 
sucre  de  betterave,  tant  est  grande,  sans  qu'on 
s'en  doute,  l'influence  d'une  première  idée,  d'une 
idée  dominante  sur  l'esprit  et  sur  les  sensations. 
Je  pourrais  citer  au  besoin  maints  exemples,peut- 
être  même  s'en  présenterait-il  jusiiue  dans  cette 
enceinte? 

N'allons  donc  point  ajouter  de  nouveaux  obs- 
tacles par  une  mesure  tout  à  fait  intempestive; 
gardons-nous  de  nuire  au  développement  d'une 
nouvelle  branche  industrielle  qui  doit  exercer  une 
si  grande  et  si  heureuse  influence  sur  notre  com- 
merce et  sur  notre  agriculture. 

Ne  nous  laissons  pas  guider  par  cette  idée, 
qu'un  simple  renvoi.au  ministre  nepréiuge  rien  ; 
ce  ne  serait  point  ainsi  qu'on  l'iaterprèterait;  on 
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T  Terrait  une  recomroaadatîoQ  paissante  et  peut- 
être  la  certitude  d'un  succès. 

Par  tous  ces  motifs,  je  demande  que  la  Cham- 
bre passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Martin  liafitte.  Messieurs,  la  demande  du 
pétitionnaire  est  digne  d'attention,  malgré  qu'au 
premier  aperçu  on  n'y  découvre  que  des  inconvé- 
nients :  elle  attaque  Tune  des  productions  de  no- 
tre sol,  et^  sous  ce  point  de  vue  seul,  je  me  réuni- 
rais à  votre  commission  en  appuyant  l'ordre  du 
jour;  mais  de»  doutes  se  sont  élevés  dans  mon 
esprit,  je  remplis  un  devoir  en  venant  vous  les 
soumettre. 

Je  ne  connais  pas  parfaitem^'nt  quels  sont  les 
résultais  de  la  culture  des  betteraves;  mais  je 
dois  les  supposer  au  moins  égaux  à  ceux  qu'on 
obtiendrait  de  tout  autre  genre  de  culture, puis- 
que les  cultivateurs  continuent  à  s'y  livrer.  Quant 
aux  résultats  qu'on  obtient  de  la  ïabrication  du 
sucre  de  betterave,  on  dit  généralement  qu'ils 
n'offrent  qu'un  bénéfice  très  borné,  et  que  ce  bé- 
néfice disparaîtrait  en  entier  si  ce  sucre  venait 
à  être  frappé  d'un  droit  quelconque. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  lieu  néanmoins  d'exa- 
miner s'il  est  d'un  bon  système  économique  d'en- 
courager une  production  qui  ne  peut  enirer  que 
dans  notre  consommation  intérieure,  et  (pie  no^; 
propres  colonies  nous  fournissent  en  abondance 
et  à  des  prix  infiniment  moin<ires. 

En  effet,  si  le  sucre  de  betterave  ne  peut  sou- 
tenir la  concurrence  que  par  l'exemption  de  tout 
droit,  lorsque  d'autres  productions  indigènes  en 
sont  rrap()ée8,il  eu  résulte,  d'une  part,  que  TËtat 
se  prive  inutilement  d'une  portion  assez  consi- 
dérable de  son  revenu;  de  l'antre,  que  la  somme 
de  nos  exportations  diminue  par  le  vide  qui 
s'opère  dar»s  les  échanges  ;  ce  qui  porte  un  véri- 
table préjudice  à  notre  commerce,  à  nos  fabriques, 
ainsi  qu'à  nos  braves  marins. 

Si  ces  faits  sont  vrais.  Messieurs,  il  est  bon  que 
les  établissements  de  cette  nature  ne  se  multiplient 
point  trop  rapidement^  afin  de  ne  pas  se  trouver 
compromis  plus  tard  par  la  mise  d'un  droit  qui 
pourrait  les  frapper  un  jour. 

L'avis  qui  nous  est  donné,  Messieurs,  n'est  donc 
pas  sans  intérêt  ;  mais  ce  qui  peut-être  a  lieu  de 
surprendre,  c'est  qu'il  nous  vienne  de  nos  colo- 
nies, bien  autremeitt  favorisées,  sous  le  même 
rapport,  que  les  producteurs  signalés  de  la  mé- 
tropole. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commissian  du 
budget  vous  a  dit  que  la  consommation  du  sucre 
en  France  était  de  cent  millions  de  kilogrammes 
par  an  ;  ce  qui  ferait  à  peu  près  trois  kilogram- 
mes par  personne  :  ce  chiffre  ne  paraîtra  pas  exa- 
géré, si  l'on  prend  pour  constant  que  les  Anglais 
consommen  l  sept  kilogrammes  et  demi,  soit  quinze 
livres  par  personne. 

11  résulte  des  états  qui  vous  ont  été  distribués, 
que  notre  consommation  de  sucrcpour  les  an  nées 
1826  et  1827,  a  été  alimentée  par  128,688,934  ki- 
logrammes, venant  de  noscolonies  et  par  3,092,611 
kilogrammes  venant  de  l'étranger;  ce  qui  forme 
un  total  de 131 ,782,5'*5  kilog. 

Soit  pour  un  an 65,891,272    — 

Hais  comme  il  a  été  exporté 
à  l'étranger  une  quantité  de  su- 
cre raffiné,  qui  représente  en 
sucre  brut  celle  de 6,086,714    — 

Il  restera  de  consommé  en 
France 59,804,558  kilo- 
grammes; d'où  il  faudrait  conclure  que  le  con- 


tingent fourni  pur  le  sucre  indigène  serait  de 
40  millions  de  kilogrammes. 

Raisonnant  dans  l'hypothèse  que  votre  commis- 
sion du  budf^et  n'a  point  erré  dans  l'évaluation 
Su'elle  a  faite  de  la  eonsomoiation  du  sucre,  je 
ois  dire  que,  si  ces  40  millions  de  kilogrammes 
de  sucre  avaient  été  importés,  ie  Trésor  aurait 
reçu  un  droit  de  19,800,000  francs;  nos  fabriques 
auraient  fourni  en  objets  d'échange  une  valeur 
de  plus  de  30  millions  de  francs,  et  le  transport 
de  ce  sucre  aurait  utilisé  environ  deux  cents 
navires  qui  auraient  formé  3,000  marins. 

On  évalue  donc,  Messieurs,  à  64  millions  de 
kilogrammes  les  sucres  qui  nous  arrivent  chaque 
année  de  nos  colonies.  Les  droits  sur  le  sucre 
brut  sont  de  49  centimes  et  demi  par  kilogramme 
et  de  77  centimes  sur  les  terres ,  tandis  que  pour 
les  sucres  étrangers,  ils  sont  de  104  centimes  et 
demi  pour  les  uns,  et  de  126  et  demi  pour  les 
autres.  Une  pareille  différence,  on  le  conçoit  bien 
équivaut  à  une  véritable  prohibition. 

Or,  le  commerce  naye  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe  de  35  a  40  francs  lorsqu'il  pourrait 
les  acheter  ailleurs  de  25  à  30  francs.  Il  en  est  de 
même,  mais  dans  des  proportions  moindres,  sur 
le  café  ;  soit  pour  le  prix,  soit  pour  te  quotité  du 
droit.  Cette  faveur,  accordée  à  nos  colonies,  n'est- 
elle  pas  d'une  plus  grande  importance  que 
l'exemption  contre  laquelle  on  réclame?  fist-ii 
juste  que  la  métropole  se  trouve  ainsi  soairise  à 
un  tribut  qu'on  ne  peut  estimer  au-dessus  de 
30  millions  ?  Ce  sacrifice ,  Messieurs,  ne  diminue 
point  par  les  bénéfices  de  nos  échanges,  qui  sont 
misérables  ;  il  est  purement  gratait  pour  l'Etat, 
pour  le  commerce  et  pour  la  consommation. 

Ce  n'est  pas  à  propos  d'une  pétition,  Messieurs, 
que  je  puis  me  permettre  de  traiter  une  question 
d'un  ordre  aussi  élevé;  je  me  bornerai  à  vous 
dire  simplement,  et  en  peu  de  mots,  qu'indépen- 
damment de  la  charge  de  30  millions  dont  je  viens 
de  parler,etqui  pèsefortioulilemeotsurla  France, 
il  est  à  peu  prés  certain  que  noe  colonies  ne 
produisent  pas,  en  totalité,  les  denrées  qui  nous 

?arviennent,  sous  leur  certificat  d'origine;  que  la 
raude,fait  ainsi  entrer  en  partage  les  lies  voisines; 
et  que  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  du  dommage  que 
peut  faire  éprouver  la  fat)ricalion  du  sucre  indi- 
gèoe,  il  faut  s'occuper  aussi  de  savoir  ce  qu'il 
convient  de  faire  de  nos  colonies,  afin  de  ne  plus 
supporter  un  tribut  que  rien  ne  peut  justitier 


Avant  de  terminer.  Messieurs,  ie  dois  vous 
que  je  suis  loin  de  croire  à  la  production 
de  40  mutions  de  kilogrammes  de  sucre  indigène, 


qui  forment  le  complé(r)ent  des  besoins  de  notre 
consommation  ;  je  crois,au  contraire,  que  la  fraude 
qui  se  fi»it  par  nos  frontières  de  terre  y  pourvoit 
en  partie  :  la  fraude  est  patente,  et  elle  existera 
tant  que  nos  droits  ne  seront  pas  assis  sur  une 
base  plus  raisonnable. 

Par  tous  ces  motifs,  je  n'oppose  à  l'ordre  du 
jour  et  je  demande  ie  renvoi  delà  pétition  à  M.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  le  marf  nis  die  Hamiter .  Au  prix  où  sont 
actuelleuNiot  l«;s  sucres,  il  n'y  a  en  France  qu'un 
bien  petit  nombre  de  localités  où  la  fabrication 
du  sucre  de  betterave  puisse  être  exercée  sans 
perte,  car  il  faut  y  trouver  réunies  deux  condi- 
tions qui  se  rencontrent  rarement  ensemble  :  un 
sot  fertile  et  la  main-d^œuvre  à  prix  modéré. 
Encore  faut-il,  pour  obtenir  un  bénéfice  très 
minime,  qu'une  labrique  de  ce  genre  soit  jointe 
à  une  exploitation  agricole,  réducation  et  l'en- 
grais de  nombreux  bestiaux  «constituant  le  prin- 
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cipal  et  soRveat  l'ooique  avantage  de  cette  inr- 
doBtrie. 

Loin  de  les  restreindre  par  des  entraves,  je 
crois  qp'il  importe,  dans  1  intérêt  d'un  avenir 
incertain,  de  conserver  prédeasement  le  petit 
nombre  defabriqoes  qoi  peuveott  à  grand 'peine, 
se  soutenir  aujourd'hui,  afin  d'y  conserver  la 
tradition  d'un  art  qui  nourrait»  dans  certaines  cir- 
constances, devenird  une  grande  importance  pour 
le  pays. 

La  culture  de  la  betterave  contribue  d'ailleurs 
sous  beaucoup  de  rapports,  notamment  sous  celui 
des  engrais,  à  l'amélioration  des  terres  et  de  la 
culture  en  eénéral  ;  elle  occupe  un  très  grand 
nombre  de  bras.  Je  pense  donc  cpie  la  Chambre 
doit  rejeter  la  demande  du  pétitionnaire  avec  le 
même  seoiiment  qui  lui  ferait  repousser  celle  de 
soumettre  au  droit  de  patente  la  charrue  du  la- 
boureur et  la  pioche  du  manœuvre. 

M.  die  Fonaont.  Messieurs,  l'orateur  qui  a 
précédé  celui  auquel  je  succède  tom  a  mi  le 
tableau  de  la  prospérité  naissante  d*nne  industrie 
nouvelle,  la  fabrication  du  sucre  de  betterave.  Si 
on  doit  l'en  croire,  ce  nouveau  produit  du  sol 
français  repousserail  bientôt  de  la  consommation 
du  royaume  les  sucres  de  noe  colonies.  Sans 
doute,  avant  que  cela  arrive,  il  s'é^vera  une 
question  bien  gravé  9ur laquelle  lefirouvernement 
aurait  à  prononcer;  savoir,  si  on  doit  sacrlRer  à 
une  industrie  nouvelle  nne  industrie  nationale 
tout  établie,  ancienne,  fondée  sous  la  protection 
des  lois,  à  laquelle  d'innombrables  intérêts  se 
rattachent  el  qu'on  ne  pourrait  anéantir  sans 
amener  les  conséquences  les  plus  funestes  pour 
la  prospérité  du  pays.  Mais,  je  Ta  voue,  une  telle 
question  est  entièrement  prématurée,  el  je  ne  vois 
rien  dans  l'étatactuel  des  choses  qui  doive  alarmer 
llndustrie  et  la  propriété  coloniale;  je  ne  sache 
pas  même  qu'aucune  plainte  se  soit  encore  élevée 
de  la  part  des  propriétaires  coloniaux  contre  cette 
industrie  nouvelle;  soas  ce  rapport,  je  n'ai  donc 
aucune  objection  à  faire  à  Tordre  du  jour  proposé 
sur  la  pétition  du  sieur  Desforges,  mais  je  n*ai 
dû  laisser  pans  réponse  quelques-unes  des  asser- 
tions du  préopinant. 

Non,  les  colonies  ne  sont  point  une  charge 
pour  la  métropole;  cette  question  doit  être  vue 
et  jugée  de  plus  haut,  qut)  d*après  la  simple  com- 
pensation d'un  droit  plus  fort  que  le  Trésor  pour- 
rait prélever  sur  l'importation  des  sucres  étran* 
gers.  Elle  tient  à  des  considérations  de  la  plus 
haute  importance,  sous  le  rapport  de  Féconomie 
publique  et  sous  le  rapport  de  Téconomie  politi- 
que :  ce  sera  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  les 
apprécier. 

Le  préopinant,  an  reste,  est  tombé  dans  une 
grave  erreur  quand  il  vous  a  dit  qu>n  subsis* 
tnant,  dans  notre  consommation,  les  sucres  étran- 
gers aux  sucres  de  nos  colonies,  le  commerce  et 
la  navigation  de  la  métropole  y  gagneraient 
immensément. 

Messieurs,  ce  serait  le  contraire,  car  déjà  il  est 
reconou,  et  on  peut  s'en  assurer  d'après  les  ta- 
bleaux publiés  par  l'administration  des  douanes, 
que  la  valeur  des  denrées  coloniales  que  notre 
commerce  va  chercher  à  l'étranger,  soit  dans 
riode,  soit  en  Amérique,  ne  se  paye  pas  en  tota- 
lité par  la  valeur  de  nos  exportations  et  que  la 
France  paye  à  ces  contrées  étrangères  un  solde 
en  numéraire. 

Si  donc  vous  augmentiez,  des  100  millions  i 
peu  près  que  vous  fournissent  tos  colonies,  la 
masse  de  vos  achats  de  denrées  colonialeB  en 


pays  étrangers,  ne  serait-ce  pas  avec  de  l'argent 
qu  il  vous  faudrait  les  payer  en  ^nde  partie? 
Au  reste,  cette  discussion  n'aurait  pas  où  être 
soulevée  par  le  préopinant  à  l'occasion  de  la  pé- 
tition. 

La  discussion  du  budget  en  était  le  véritable 
terrain.  Il  y  reviendra,  sans  doute,  et  ie  Ini  de- 
manderai alors  la  permission  de  combattre  ses 
arguments  plus  en  détail. 

M.  IKivergler  de  llauraBBe  deoiande  la 
parole.  (La  clôture  I  la  clôture  !) 

La  discussion  est  fermée.  (La  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition). 

—  Des  habitants  de  Valence  (Drôme)  désireraient 

Sue  les  sessions  des  conseils  municipaux  fussent 
xées  au  \^*  mars»  au  lieu  de  Télre  du  i^'  au 
15  mai. 

Les  pétitionnaires  se  fondent  sur  ce  que,  dans 
les  départements  méridionaux,  les  mois  de  mai 
et  de  juin  sont  ceux  où  l'ê  lucation  des  vers  à 
soie  occupe  presque  exclusivement  les  proprié- 
taires. Il  en  résulte,  disent-ils,  que  loin  de  se 
réunir  à  l'époque  prescrite,  les  conseils  munici- 
paux ne  s'assemblent  qu'au  mois  de  juillet^  et 
que  les  résultats  de  leurs  délibérations,  surtout 
quand  Us  votent  des  impôts  pour  les  dépenses 
auxquelles  ne  peuvent  faire  face  les  revenus  des 
communes,  devant  passer  par  la  filière  de  la 
sous -préfecture,  n'arrivent  que  très  tard  au  mi- 
nistère, et  ne  peuvent  être  vérifiés  assez  à  temps 
pour  que  les  ordonnances  rovales  autorisant  à 
imposer  parviennent  avant  la  conrciion  des 
rôles  dans  lesquels  doivent  être  comprises  ces 
impositions. 

Ce  retard  force,  disent  les  pétitionnaires,  à 
dresser  des  rôles  provisoires  qui  occasionnent 
d»s  dépenses  assez  fortes  et  qui  compliquent 
d'ailleurs  la  comptabil.té  d'une  manière  fâcheuse. 

Ils  demandent,  en  conséquence,  le  rapport  du 
décret  du  14  février  1806,  en  ce  qui  touche 
l'époque  de  la  convocation  des  conseils  muni- 
cipaux, et  expriment  le  vœu  qu^elle  soit  fixée  à 
l'avenir  au  1*'  mars  de  cliaque  année* 

Votre  commission,  sans  examiner  si  ce  qui 
pourrait  être  utile  aux  convenances  locales  d'un 
département  ne  pourrait  pas  devenir  préjudicia- 
ble à  un  autre,  a  l'honneur  de  vous  proposer  de 
renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. {Adopté,} 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  ie  baron  Gholet,  qui  demande  un  congé.  [Ac- 
cordé.) 

M.  lePréaMent.  Le  projet  de  loi  présenté  hier 
par  le  ministre  des  finances  ayant  été  distribué 
au}ourd  buiy  la  Chambre  se  réunira  lundi  dans 
ses  bureaux  pour  examiner  ce  projet  et  nommer 
la  commission. 

M.  de  Montsaulnin^  deuxième  rapporteur  de  la 
comnmsion  ietpétUioni,  a  U^  parole. 

M.  ée  MoBteanlal»,  second  rapporteur.  Le 
sieur  Desmaratz,  à  Sainte-Menehould,  demande  la 
création  d'un  magistrat,  sous  le  nom  de  commis- 
saire de  police  cantonale,  pour  surveiller  le  ser- 
vice des  gardes  champêtres. 

Votre  commission,  considérant  que  l'établisse- 
ment proposé  par  le  pétitionnaire  serait  onéreux 
aux  communes  sans  produire  aucun  résultat,  que 
d'ailleurs  il  tendrait  a  enlever  aux  maires  la  po- 
lice municipale,  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.y 
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—  Le  sieur  Desmaratz,  à  Sainte-MeneliODld,  et 
le  siear  Lamouroux,  débitant  à  PéroDoe,  deman- 
dent, chacun,  dans  une  pétition  séparée,  la  sup- 
pression du  décime  par  tranc,  ajouté  à  toutes  les 
contributions  indirectes,  eous  la  dén'minatioa  de 
subvention  de  guerre.  Les  pétitionnaires  n'indi- 
quent aucun  moyen  de  remplacer  cette  partie  des 
contributions,  et  le  sieur  Lamouroux  reconnaît 
lui-même  Tinopporluniié  de  sa  demande.  Votre 
commission,  toutefois  sv  réglant  sur  les  décisions 
antérieures  prises  par  la  Ghambre,sur  des  pétitions 
semblablt'd,  tous  propose  de  renvoyer  celles-ci  à 
M.  le  ministre  des  finances  et  à  votre  commission 
du  budget.  (Ge  double  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Lallcmand,  ex-maire  et  propriétaire 
à  Bassing,  département  do  la  Meurthe,  réclame 
en  Fa  qualité  d  héritier  du  sieur  Chapelier,  son 
oncle,  le  payement  d*une  créance  de  130,438  fr. 
5  sols  6  deniers,  dont  ce  dernier,  receveur  des 
contributions  directes  du  dixième  arrondissement 
de  Paris,  tétait  en  avance  sur  les  exercices  des 
ans  I,  Il  et  IIL 

Un  arrêt  de  la  cour  des  comptes,  en  date  du 
9  janvier  1811,  reconnaît  que  ces  avances  ont 
subsisté,  ordonne  qu'elles  seront  compensées,  s'il 
y  a  heu,  jusqu'à  due  concurrence  avec  le  débet 
qui  pourrait  en  résulter  à  la  charge  du  compta- 
ble, du  jugement  du  compte  du  receveur  général, 
pour  l'exercice  de  Tan  IV,  et  que  sinon  elles  de- 
meurent rayées  aux  termes  du  décret  du 
1«  avril  1808. 

Ge  décret^  basé  sur  un  édit  de  1669,  ordonne 
en  effet  la  radiation  par  la  cour  des  comptes  de 
toutes  avances  faites  au  Trésor,  en  nconnaissant 
néanmoins  aux  comptables  le  droit  de  réclamer 
le  montant  de  ces  avances  aux  ministres  du  dé* 
parlement  duquel  elles  ont  été  faites.  Ge  droit 
s'exercerait  aujourd'hui  sans  aucun  dtute,  mais 
malheureusement  pour  le  pétitionnaire  sa  deman- 
de, formée  le  12  décembre  1814,  n*était  plus  ad- 
missible. La  loi  de  finance  du  15  janvier  1810  a 
confirmé  un  décret  du  25  février  1808,  lequel 
prononce  la  déchéance  pour  toutes  créances  an- 
térieures. Les  ministres  des  finances  auxquels  le 
pétitionnaire  s*e8t  adressé  itérativemeot  depuis 
1814  ju8(|u'en  1824  n*ont  donc  pu  lui  faire  aucun 
remboursement. 

La  commission,  en  conséquence,  vous  propose 
de  passer  à  Tordre  du  jour  [Adopté,) 

—  Le  sieur  Sollier,  à  Paris,  réclame  des  mesu- 
res contre  la  corruption  des  jeunes  gens  par  les 
courtisanes  (Oit  riL) 

Votre  commission,  tout  en  rendant  justice  aux 
louables  intentions  d*un  honnête  citoyen,  n'a  pu 
approuver  les  mesures  (^u'il  propose,  et  sans 
entrer  dans  des  explications  que  repousse  le 
simple  énoncé  de  la  pétition,  elle  vous  propose 
de  passer  à  Pordre  du  jour  (La  Ghambre  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Marivault,  à  Fontainebleau,  demande 
que  dans  la  loi  de  la  presse  on  punisse  tous  les 
journaux  qui  ne  subsistent  que  par  le  scandale 
et  la  diffamation. 

Gette  pétition  ne  présentant  aucune  vue  nou- 
velle, votre  commission,  vu  Pexistence  de  la 
législation,  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

— -  Le  sieur  Resnault  d*Bvry.  à  Paris,  demande 
une  plus  juste  repartition  de  l'impôt  personnel, 
et  l'exemption  pour  les  petits  loyers  au-dessous 
de  300  fr. 

Le  pétitionnaire,  qul^  par  l'impôt  personnel 
entena  en  même  temps  l'impôt  mobilier,  demande 
qu'au  lieu  de  Pétablir  progressivement  à  Paris 


sur  les  loyers  de  201  fr.  jusqu'à  2,500  fr.,  on  y 
exempte  de  l'impôt  les  loyers  au-dessous  de  300  fr. 
et  que  ia  progression  ascendante  s'étende  ensuiie 
sur  tous  sans  s'arrêter  à  aucune  limite.  Gette 
demande,  appliquée  à  la  contribution  mobilière, 
paraîtrait  à  votre  commission  fondée  sur  un  prin- 
cipe d*équité.  Bile  en  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Labbej  de  Pomplerres.  L'année  der- 
nière, je  fis  la  même  motion. 

Voix  à  droite  :  On  ne  fait  pas  de  motion  ici... 

M.  Méehlii.  G'est  une  proposition. 

M.  l<abbej  de  Pomplerres .  Je  fis,  si 
vous  voulez,  la  même  proposition.  JVtablis  qu'une 
loi  avait  d'abord  autorisé  la  municipalité  de  la 
ville  de  Paris,  et  ensuite  le  gouvernement,  car 
nous  étions  encore  sous  lerégtmeimpérial,  à  ré- 
partir différemment  la  contribution  personnelle. 
Alors  on  commença  par  faire  sept  classes  :  ia 
première  classe  commençait  à  vingt  francs,  et  la 
dernière  s'arrêtait  à  quatre-vingts  francs.  La 
première  classe  8'appliquait  aux  loyers  de  cent 
francs,  et  la  dernière  s'arrêtait  aux  loyers  de 
trois  mille  francs.  Depuis,  on  a  établi  rimpôt 
personnel  sur  les  loyers,  à  partir  de  deux  cent 
un  francs  jusqu'à  deux  mille  cinq  cents  francs, 
de  sorte  que  les  loyers  de  quinze  mille,  vingt 
mille  et  trente  mille  francs  ne  payent  pas  plus 

Î[ue  celui  de  deux  mille  cinq  cents  francs, 
'ai  demandé  l'année  dernière  ce  que  demande 
aujourd'hui  le  pétitionnaire,  que  Ton  commence 
à  trois  cent  un  francs,  et  qu  on  suive  la  pro- 

Î[ression  ascendante  sans  s'arrêter  à  aucune 
imite.  Vous  savez  que  les  petits  loyers  sont 
augmentés  considérablement.  Dans  le  système 
de  répartition  actuelle,  le  grenier  que  M.  de  Cor- 
bière regardait  comme  suffisant  pour  loger 
l'homme  de  lettres,  se  trouve  imposé.  Je  \ou- 
drais  qu'il  ne  le  fdt  pas.  Ha  proposition  avait 
pour  objet  de  soulager  de  l'impôt  personnel  ce 
qu'on  appelle  la  miëère.  Une  simple  chambre,  à 
Paris,  coûte  deux  cents  et  trois  cents  francs  de 
loyer.  L'année  dernière,  M.  Gomet-Dincourt,  qui 
était  chargé  des  contributions  directes,  avait  dé- 
claré que,  quoique  je  ne  fusse  pas  toujours  juste 
vis-à-vis  de  lui,  il  était  pourtant  sur  ce  point  de 
mon  avis;  et  il  avait  promis  qu'on  aviserait  aux 
moyens  de  faire  droit  à  cette  réclamation,  et  que 
l'année  ne  se  passerait  pas  sans  que  la  position 
des  petits  locataires  fût  prise  en  considération. 
M.  Garnet-Dincourt  a  disparu,  et  avec  lui  la  bonne 
volonté  qu'il  avait  montrée.  Je  ne  demanderai 
pas  à  la  Ghambre  qu'elle  renvoie  ia  pétition  au 
8ucces3eur  de  M.  Gornet-Dincourt,  mais  au 
ministre  des  finances,  qui  peut  seul  prendre 
une  d^ision  à  cet  égard. 

M.  de  Chabrol.  La  pétition  du  sieur  Regnault, 
appuyée  par  M.  Labbey  de  Pompierres,  demande 
que  toutes  les  cotes  au-dessous  de  300  fr.  de  loyer 
soient  exemptes  de  l'impôt  personnel.  L'impôt 
personnel  est  réglé  d'après  un  tarif  gradué,  dont 
les  taux  sont  généralement  très  peu  onéreux.  Ge 
tarif  résulte  de  la  loi  du  6  octobre  1803;  il  a  été 
confirmé  par  une  loi  du  5  ventôse;  il  ne  s'appti- 

Suait  qu'aux  loyers  de  100  fr.  et  au-dessus.  Cet 
tat  de  choses  a  duré  pendant  vlngt-denx  ans. 
Gependaot,  commeles  loyers,  dans  la  ville  de  Paris 
ontbeaucoupaugmenté,  le  conseil  municipala  pris 
la  chose  en  considération,  et  d'après  une  ordon- 
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nance  royale  da  1«'  septembre  1825,  on  a  exempté 
tons  tes  loyers  aa-dessus  de  200  fr.,  ea  sorte  que 
l'impôt  ne  porte  que  sur  les  loyers  depuis  201  fr. 
jusqu'à  2,500  fr.  et  au-dessus.  Il  est  à  remarquer 
qu*il  y  a  peu  de  loyers  au-dessus  de  2,500  fr. 
Le  nombre  des  loyers  depuis  220  fr.  jusqu'à 
2,500  fr.  s'élèvent  à  3l,959,tandi8  qu'il  u*y  ena  que 
3,100  au-dessus  de  2,500  fr.  Les  agents  cbargés 
d'évaluer  cet  impôt,  pénétrés  de  Tesprit  qui 
anime  le  conseil  municipal,  évaluent  en  général 
très  modérément  les  petits  loyers.  L' s  réclama- 
tions de  ces  locataires  sont  accueillies  avec 
faveur. 

Si,  comme  on  vous  le  propose,  on  exemptait  de 
rimpôt  personnelles  loyers  au-dessous  de  âOO  fr., 
il  en  résulterait  une  diminutioa  de  100,000  francs, 
qu'il  faudrait  répartir  sur  les  autres  locataires. 
M.  le  ministre  des  finances  s'occupe  en  ce  mo- 
ment de  faire  cesser  l'inégalité  contre  laquelle  on 
réclame.  Il  s'est  établi  à  ce  sujet  des  conférences 
entre  les  inspecteurs  des  contributions  directes  et 
les  personnes  qui  sont  chargées  de  cette  partie 
dans  mon  administration,  et  tout  fait  présumer 
qu'on  apportera  au  tarif  les  modiQcatioos  conve- 
nables. D'après  ces  considérations,  j'appuie  le 
renvoi  au  ministre  des  finances,  proposé  par  la 
commission. 

Î^a  Gbambre  ordonne  ce  renvoi.) 
e  sieur  Roud,  à  Paris,  demande  qu'on  fasse 
payer  une  amende  aux  entrepreneurs  de  dili- 
gences, pour  chaque  chute  occasionnée  par  la 
surcharge  des  effets. 

Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  27  septem* 
bre  1827,  que  le  pétitionnaire  semble  avoir 
ignorée,  a  prévenu  ses  vœux  en  réglant  les  di- 
mensions des  voitures  et  la  hauteur  do  leur  char- 
gement, en  rendant  les  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs responsables  des  accidents  arrivés  parieur 
négligence,  et  civilement  responsables  de  ceux 
qui  ont  lieu  par  la  faute  ou  la  négligence  de  leurs 
préposés. 

Cette  même  ordonnance  exi^e  le  concours  de 
deux  postillons,  ou  d'un  postillon  et  d'un  cocher 
pour  la  conduite  de  quatre  chevaux  et  plus,  ce 
qui  rendra  les  accidents  d'autant  moins  fréquents, 
que  le  préposé  doit  s'assurer,  avant  le  départ, 
que  les  postillons  ne  sont  point  en  état  d'i- 
vresse. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  baron  Pelet.  Je  ne  pense  pas  que 
l'ordonnance  de  1827  soit  suffisante  pour  remplir 
les  vœux  du  pétitionnaire^  qui  sont  aussi  ceux 
de  toutes  les  personnes  qui  s  intéressent  à  la  sû- 
reté des  voyageurs  et  à  la  conservation  des 
routes.  Cette  ordonnance  donna  lieu  à  beaucoup 
de  réclamations;  on  se  plaint  avec  raison  de  l'u- 
niformité des  dimensions  des  voitures  pour  toutes 
les  routes,  pour  toutes  les  contrées  de  la  France, 
sans  avoir  eu  égard  à  la  différence  de  leur  nature. 
Il  y  a  un  moyen  efficace  pour  prévenir  les  acci- 
dents occaBtouûés  par  la  surcharge  des  voitures, 
ce  sont  les  ponts  à  bascule,  dont  on  s'était  promis 
de  si  bons  eifets,  qui  ont  coûté  tant  et  qui  pro- 
duisent si  peu  de  résultats.  Vous  savez  ce  qui  se 
passe  aux  ponts  à  bascule.  Lorsqu'une  voiture  a 
été  trouvée  trop  chargée  et  qu'elle  a  payé  l'a- 
mende, on  fait  transporter  sur  des  brouettes 
l'excédent  à  cinq  minutes  de  là,  et  on  le  recharge 
à  la  vue  même  des  employés.  11  y  a  évidemment 
une  lacune  dans  l'organisation  des  ponts  à  bas- 
cule ;  il  n'existe  pas  de  contrôle,  et  il  serait,  ce 
me  semble,  facile  d'en  établir.  Les  employés  des 


ponts  à  bascule  devraient  être  astreints  à  pro- 
duire les  procès-verbaux  des  voitures  pesées,  qui 
passent  à  heures  fixes.  Un  contrôle  est  nécessaire  / 
pour  éviter  l'abus  que  je  viens  de  signaler,  et 
empêcher  les  employés  de  composer  avec  les 
voituriers  qui,  pour  une  légère  somme,  obtien- 
nent d'être  dispensés  de  la  formalité  du  pesage. 
Il  serait  utile,  par  exemple,  d'intéresser  les  com- 
munes où  sont  placés  les  ponts  à  bascule,  à  ce 
âue  le  service  se  fit  exactement,  en  leur  aban- 
onnant  une  portion  de  l'amende  ;  on  trouverait 
par  là  un  contrôle  dans  la  localiié  même.  Quand 
les  employés  n'ont  à  craindre  que  le  contrôle 
de  Paris  ou  du  chef-lieu  du  dépariemenl,  ils  sont 
plus  négligents.  Je  demande  qu'au  lieu  de  passer 
à  Tordre  du  jour  vous  ordonniez  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Hartlsnae,  minisire  de  V intérieur.  Je 
me  joins  moi-melne  à  l'orateur  qui  descend  de  la 
tribune  pour  demander  le  renvoi  de  la  pôtiiion 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  autant  qu'elle  ren- 
ferme quelques  données  importantes,  parce  que 
j^  m'occupe  en  ce  moment  de  la  révision  des  or- 
donnances relatives  aux  voitures  publiques. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur.) 

M.  de  Sade,  troisième  rapporteur  de  la  corn- 
mission  des  pétillons,  a  la  parole. 

M.  de  Sade.  Messieurs,  le  sieur  Delaisement, 
propriétaire  à  Ecouis,  département  de  l'Eure,  se 
plaint  de  l'établissement  d'une  école  secondaire 
ecclésiastique  ou  petit  séminaire  dans  ce  lieu. 

Il  représente  que  cet  établissement  est  illégal 
et  cite  les  lois  à  l'appui  di*  son  opinion.  Il  de- 
mande, en  conséquence,  le  rapport  de  Tordonnance 
qui  en  a  autorisé  la  création;  il  expose  que.  outre 
le  séminaire  diocésain  d'Evreux,  il  y  a  dans  le 
dt^partement  trois  autres  écoles  ecclésiastiques  : 
une  àPont-Âudemer,  une  seconde  à  E  vreux  même, 
et  celle  dont  parle  le  pétitionnaire,  tandis  qu'il 
ne  devrait  en  exister qu'u  ne  seu  le  par  département  ; 
que  ces  écoles  reçoivent  des  élèves  qui  ne  se  des- 
Unent  pas  à  la  carrière  du  clergé,  qu'elles  ne  sont 
assujetties  ni  à  la  taxe  ni  au  régime  universi- 
taire. 

Les  maisons  d'éducation  du  voisinage  souffrent 
de  la  concurrence  d'une  école  qni  est  exempte 
d'une  charge  à  laquelle  elles  sont  elles-mêmes 
sujettes,  etqui  donne,  par  conséquent,  l'éducation 
à  meilleur  marché.  Cette  école  jouit  encore,  ainsi 
que  celles  de  même  nature,  de  l'avantage  d'être 
secourue  par  des  quêtes  faites  à  domicile  ou  dans 
les  églises. 

L'enseignement  y  est  donné  par  les  prêtres  des 
paroisses  voisines,  et  le  pétitionnaire  trouve  abu- 
sif qu'ils  se  chargent  de  cette  fonction  en  addition 
à  leurs  devoirs  curiaux.  Il  trouve  qu'ils  doivent 
bien  moins  remplir  ces  devoirs,  et  que  leurs  pa- 
roissiens doiveut  en  souffrir.  Ces  desservants  se 
réunissent  sous  les  ordres  d'un  supérieur  perma- 
nent, relevant  lui-même  du  grand  vicaire  de  i'é- 
vêché  :  cette  réunion  présente  aux  yeux  du  pé- 
titionnaire une  de  ces  communautés  religieuses 
prohibées  par  nos  lois. 

Il  dénonce  comme  illégale  une  donation  faite  à 
cet  établissement  de  l'ancien  château  d'Ecouis, 
quoique  autorisée  par  une  ordonnance  royale, 
ledit  établissement  n'ayant  pas  capacité  pour 
posséder. 

Votre  commission  ne  croit  pas  devoir  vous  oc- 
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caper  de  ces  deox  derniers  chefs  de  la  demande 
du  pétitioQoaire.  D'abord,  il  est  évident  que  l'on 
ne  peut  regarder,  comme  une  corporation  reli- 
gieuse, les  prêtres  qui  enseignent  dans  la  maison 
d'Ecouis.  D'après  Texposë  même  du  pétitionnaire, 
ils  ne  pratiquent  point  la  vie  commune,  ne  sont 
liés  par  aucun  vœu,  et  ne  se  livrent  h  l'obser- 
vance d'aucune  règle  monastique  :  ils  ne  présen- 
tent, en  un  mot,  aucun  des  caractères  d'une  com- 
munauté. 

Quant  à  la  donation,  sa  légitimité  dépend  éri- 
demment  de  celle  de  rétablissement  lui-même 
auquel  elle  a  été  faite.  Si  celui-ci  est  autorisé 
par  la  loi,  il  est  apte  à  posséder;  il  ne  Test  pas 
dans  le  cas  contraire  :  le  fait  est  d'ailleurs  exact. 
Cette  donation  est  inf»érée  au  BuU£tin  det  lois 
(4  mai  1825),  et  sa  valeur  eslimée  à  71,500  francs. 

Dans  le  but  de  fixer  vos  idées  sur  l'objet  de  la 
pétition,  voire  commission  a  cru  devoir  vous 
soumettre  un  court  exposé  de  notre  législation 
sur  cette  matière,  ainsi  que  des  modifications  qui 
Tiennent  d'y  être  apportées. 

Par  les  articles  organiques  qui  accompagnè- 
rent le  Concordat  conclu  avec  la  cour  de  Rome 
en  1801,  il  fut  stipulé  que  les  évêques  seraient 
chargés  de  l'organisation  de  leurs  séminaires, 
mais  que  les  règlements  en  seraient  soumis  au 
cbef  (Ju  ^uuvernemeut. 

Une  loi  du  14  mars  1804  ordonne  postérieure- 
ment qu'il  y  aurait  un  séminaire  par  arrondisse- 
ment métropolitain,  et  que  les  directeurs  et  pro« 
fesseurs  en  seraient  nommés  par  le  gouverne- 
ment, sur  l'indication  des  évêques. 

Mais  tout  ce  qui  regardait  Tinstruction  publique 
ne  (arda  pas  à  èire  mis  sur  un  pied  différent  par 
la  création  de  l'Université  en  1806.  La  loi  qui 
portait  en  trois  articles  tt  en  peu  de  paroles 
cette  création,  se  contentait  de  dire  que  ce  corps 
serait  char^^é  exclusivement  de  l'éducation  pu- 
blique, et  que  son  organisation  serait  déterminée 
par  une  loi  à  intervenir  en  1810. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  observer  que 
jamais  promesse  n'a  été  plus  mal  tenue  que  celle 
que  contient  cette  courte  loi.  Celle  qui  devait  la 
suivre  n'a  jamais  paru,  et  depuis  ce  temps  jusqu'à 
ce  jour,  le  corps  enseignant  n'a  cessé  d'être  ré- 
glementé et  modifié  par  une  multitude  de  décrets 
et  d'ordonnances,  d'arrêtés  et  de  circulaires  dont 
la  collection  égaie  si  elle  ne  surpasse  nos  codes 
les  plus  volumineux.  Mais  vous  avez  enfin,  dans 
votre  adresse  en  réponse  au  diacoars  de  la  cou- 
ronne, à  l'ouveiture  de  la  session,  exprimé  le 
yœu  de  voir  tout  ce  qui  touche  l'éducation  pu- 
blique recevoir  une  c  organisation  définitive  qui 
embrasse  tous  les  degrés  et  les  divers  modes 
de  l'enseignement  »,  et  nous  devons  nous  flat- 
ter de  voir  enfin  l'Université  jouir  de  la  dignité 
et  de  la  siabilité  d'un  régime  institué  par  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  corps  fut  organisé  par 
un  décret  du  17  mars  18U8,  dans  lequel,  pour 
nous  borner  à  ce  qui  touche  la  question  dont 
nous  nous  occupons,  ii  est  dit  que  l'instruction 
dans  les  séminaires  dépendra  des  archevêques  et 
évêques  chacun  dans  son  diocèse,  qu'ils  en  nom- 
meront les  profesc^eurs,  mais  en  se  conformant 
aux  règlements  approuvés  parle  gouvernement. 

Ces  dispositions  furent  confirmées  par  on  dé- 
cret du  9  avril  1809,  qui  déclarait  en  outre  que 
le  grand-maltre  de  l'Université  et  son  conseil 
accorderaient  un  intérêt  spécial  aux  écoles  se- 
condaires, aue  les  départemeota,  les  villes,  les 
évêques  ou  les  particuliers  voudront  établir  pour 
être  consacrés  plus  spécialement  aux  élèves  qui 
se  destinent  à  l'état  ecclésiastique*  Mais  on  Jie 


troave  rien  qui  tende  4  soustraire  en  dernières 
écoles  ta  régime  commua,  let  seuls  grands  sémi- 
neàres  en  étant  e^empts^  ainsi  que  nous  venons 
de  le  rapporter. 

Gttf  écoles  secondaires  n'étaient  dans  le  fait 
que  des  étal)IissemeQts  qui  pouvaient  plus  spé- 
cialement affecter  les  jenoes  gens  qui  se  sen- 
taient la  vocation  de  remplir  les  rangs  du  clergé, 
et  leurs  règlements  devaient  être  approuvés  par 
le  grand-maltre.  Ponr  toute  diatinctiOQ,  ils  pour- 
raient avoir  la  permissioa  de  porter  l'habit  ec- 
clésiastique. 

En  1811,  cet  espèce  d'établissement  paraît  avoir 
attiré  l'attention  plus  particulière  de  l'autorité 
publiq^e  et  même  avoir  excité  quelque  inquiétude. 
Par  un  décret  du  15  novembre  de  cette  même 
année,  leurs  règlements  doivent  être  rédigés  par 
l'Université  et  rinstructlon  y  être  donnée  par 
ses  membres.  Le  nombre  en  est  limité  à  une  école 
secondaire  par  département  ;  toutt^s  les  autres  doi- 
vent être  fermées.  Le  seront  pareillement  toutes 
celles  qui  ne  seraient  pas  situées  dans  des  villes 
où  se  trouve  un  collège,  et  défenses  t^ont  faites  d'en 
placer  dans  les  campagnes.  Dans  les  vHles  où 
elles  se  trouveront,  leurs  élèves  seront  astreints 
à  suivre  les  classes  des  collèges.  On  voit  que  les 
rédacteurs  de  ces  règlements  avaient  eu  pour  but 
de  contraindre  sévèrement  ces  écoles  à  ne  donner 
d'autre  instruction  que  celle  des  établissements 
de  l'Université,  et  que  pour  empêcher  qu'elles 
pussent  élever  contre  ces  derniers  une  concur- 
rence avantageuse,  en  se  plaçant  dans  des  posi- 
tions où  elles  pourraient  offrir  l'éducation  &  meil- 
leur marché,  ou  même,  afin  qu'elles  ne  lui 
donnassent  pas  plus  d'extension  qu'il  n'entrait 
dans  les  vues  du  gouvernement  d'alors,  il  leur  fût 
défendu  de  s'établir  dans  les  campagnes.  Cette 
jalousie  fut  poussée  si  loin,  que  nous  trouvons  un 
arrêté  de  1813  qui  défend  aux  curés  et  autres 
ecclésiastiques  de  prendre  des  élèves  sans  Tauto- 
risation  du  grand-maître. 

Telle  était  la  situation  des  choses  quand  la  Res- 
tauration est  venue  ramener  chez  nous  l'antique 
race  de  nos  rois  et  fonder  le  gouvernement  cons- 
titutionnel. Forcée  par  l'impérieuse  nécessité  des 
circonstances,  la  Charte  dut  admettre  et  revêtir 
indistinctement  de  sa  sanction  tout  ce  qui  existait, 
lois  ou  décrets,  à  l'époque  de  sa  promulgation.  Le 
premier  besoin  des  jpeuples  est  d  avoir  une  règle 
sous  laquelle  ils  puissent  vivre,  et  ici  il  n'y  avait 
pas  de  choix.  Mais  cet  état  antérieur  une  fois 
reconnu,  l'Université  devait  se  flatter,  puisqu'elle 
en  avait  le  droit,  qu'il  ne  serait  plus  louché  ou 
innové  à  sa  constitution  qu'en  vertu  de  lois  jpor- 
tées  par  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 
L'f'^ducalion  publique  est  d'ailleurs  d'une  assez 
haute  importance  pour  exiger  cette  intervention. 
La  promesse  lui  en  fut  faite  en  effet  par  une 
ordonnance  du  17  février  1815,  qui  déclare  que 
Sa  Majesté  voulant  se  mettre  en  état  de  proposer, 
le  plus  têt  possible,  aux  deux  Chambres,  les  lois 
qui  doivent  fonder  le  système  de  l'instruction  pu- 
blique en  France,  affecte  en  attendant  un  miluon 
pris  sur  la  lipte  civile  en  remnlacement  de  b 
taxe  du  vingtième  de  frais  d'étuae. 

Bile  porte  textuellementcette ordonnance:  «  que 
t  le  régime  d'une  autorité  unique  et  absolue  est 
«  incompatible  avec  nos  intentions  paternelles 
«  et  avec  l'esprit  libéral  de  notre  gouverne- 
«  ment»  » 

Une  seconde  ordonnance  du  15  août  de  la  même 
année  ne  maintenait  l'organisation  provisoire  de 
l'une  que  jusqu'au  moment  où  des  circonstanoes 
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plDB  heureuses  permettront  d'établir  uu  système 
défiuitif. 

Uoe  ordonnance  du  5  octobre  1814  avait  déjà 
apportéde  notables  modt<icalions  à  ce  fui  regardait 
le  régime  des  écoles  «ecoodaires  ecclésiastiques, 
plus  géoéraiemenl  connues  sous  le  nom  de  petits 
séminaires.  Il  n'esl  pas  hors  de  propos  de  faire 
remarquer  que  cette  ordonnance  n'a  jamais  eu 
d'iosertioQ  ofQcielle  au  Bulletin  des  Uns.  BUe  ne 
parut  d'abord  que  dans  le  Moniteur^  et  plus  tard 
en  1822,  bors  <ie  soo  rang  et  loin  de  sa  date,  dans 
le  Recueil  des  Uns  nnicersitaires.  Nous  avons  cru 
devoir  vous  signaler  cette  irrégularité  qui  est  à 
ajouter  aux  antres  vices  de  cet  acte. 

Cette  ordonnance  portail  que  les  archevêques  et 
évéques  pourraient  avoir  dans  chaque  départe- 
ment uoe  école  ecclédiastique  où  ils  feraient 
élever  Jes  jeunes  gens  destinés  à  remplir  les 
grands  séminaires,  et  dont  ils  nommeraient  les 
chefs  et  les  instituteurs.  G'>s  écoles  sont  dispen*- 
sées  de  suivre  iesckissesdes  collèges  quand elles- 
se  trouvent  dans  des  lieux  ou  il  y  en  a,  et  pour- 
ront s'établir  dans  des  lieux  où  il  n*y  en  aura 
pas.  Par  une  autre  dérogation  k  ce  qui  existait, 
et  pour  plus  grande  faveur,  elles  sont  exemptées 
de  Ja  rétribution  universitaire.  Ne  voulant  d'ail- 
leurs pas,  selon  les  termes  de  l'ordonnance, 
qu'elles  se  multiplient  sans  raison  légitime,  il  est 
stipulé  qu'une  seconde  école  de  ce  genre  ne 
pourra  être  autorisée  dans  un  département  que 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  l'évéque 
et  le  graad-maltre  de  l'Université  préalablement 
entendus. 

De  plus,  par  une  extension  assez  forte  du 
droit  alors  attribué  aux  simples  ordonnances, 
ces  établissements  sont  déclarés  susceptibles  de 
recevoir  des  legs  et  des  donations. 

Cependant  même  les  règles  prescrites  parcelle 
ordonnance  ne  taniérent  pas  à  être  méconnues 
ou  oubliées.  De  même  que  ces  écoles  s'étaient 
débarrassées  de  la  surveillance  de  l'Université, 
de  même  qu'elles  avaient  été  dispensées  de  la 
rétribution  que  les  autres  maisoua  d'éducation 
continuent  uêtre  rigoureusement  astreintes  à  lui 
payer  ;  de  mémo,  soutenues  par  quelque  puis- 
sance qui  ue  se  tenait  point  obligée  a  l'obser- 
vance des  lois  et  règlements,  elles  surent  se  dis- 
penser de  la  formalité  du  rapport  que  devait 
{présenter  et  des  observations  que  devait  écouter 
e  ministre  de  l'intérieur.  On  leur  donna,  sous  la 
garantie  de  ces  restrictions,  les  autorisations  né- 
cessaires. Plusieurs  s'établirent  même  sans  au- 
cune autorisation.  Un  rapport  qui  vient  d'êtro 
publié  nous  apprend  qu'il  existe  126  écoles 
secondaires  ecclésiastiaues;  avec  autorisation,  et 
que  63  autres,  se  qualinaat  du  même  tiure  ou  de 
Utres  analogues,  se  sont  élevées  sans  aucune 
espèce  d'autorisation  valable. 

A  l'aide  de  ces  puissants  moyens,  ces  établis- 
sements ne  tardèrent  pas  à  prendre  une  grande 
extension.  Us  n'ont  conservé  dJeeclésiasUques 
presque  que  le  nom  et  la  direction.  La  plupart 
sont  d'ailleurs  devenus  de  véritables  collèges 
ordinaires  où  sont  reçus  toute  espèce  d'élèves,  et 
dont  il  n'y  a  que  le  petit  nombre  qui  entre  dans 
l'état  ecclésiastique  ou  qui  s'y  destine;  la  faveur 
dont  ils  jouissent,  l'avantage  de  ne  payer  aucune 
rétributton,  d'être  même  secourus  par  des  con- 
tributions charitables,  et  de  se  placer  partout  où 
bon  leur  semblait  et  où  ils  pouvaient  se  soute- 
nir avec  le  moins  de  dépenses,  les  a  fait  sitigu- 
liêrement  prospérer.  Peu  d'années  leur  suffirent 
pour  entrer  en  partage  de  l'éducation  publique 
avec  l'Université.  Si   celle-ci   comptait  57,000 


élèves,  tant  dans  ses  collèges  que  dans  les  pen- 
sionnats souflais  à  sa  règle,  les  écoles  ecclésias- 
tiques en  avaient  d^à  réuni  au  delà  de  44,000. 

Votre  commission  vous  a  rapporté  l'état  de 
notre  législation  sur  l'enseignement  public,  tel 
que  nous  en  avons  hérité  de  l'Bmpire,  sans  se 
permettre  d'observations,  mats  aussi  sans  l'ap- 
prouver.  Ce  systètne  fut  créé  par  on  homme  qui, 
dans  l'ivresse  d'un  pouvoir  tel  que  peut-être 
jamais  aucun  autre  n'a  possédé,  avait  fini  par 
se  croire  tout  possible,  comme  il  se  croyait  tout 
permis.  11  voulut  s'emparer  de  l'éducation  pu* 
blique,  dans  la  folle  prétention  de  former  les 
esprits  des  générations  naissantes,  selon  ses  vu<*^ 
et  dans  ses  intérêts.  Il  ne  fit  que  suivre,  av^c 
plus  de  puissance  comme  avec  plus  de  fd- 
cultés,  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  eu  sur  les 
peuples  une  autorité  sans  limites,  la  route  battue 
du  despotisme,  qui  veut  que  tout  émane  de  lui, 
comme  tout  se  rapporte  à  lui.  Dans  des  instruc- 
tions dictées  pour  son  Université,  il  disait  : 
«Qu'il  voulait  réaliser  dans  un  B'at,  de  40  rail- 
«  lions  d'individus,  ce  qu'avaient  fait  Sparte  et 
c  Athènes  ;  ce  que  les  Ordres  religieis  avaient 
«  tenté  de  nos  jours,  et  n'avaient  fait  qu'impur- 
<K  faitement,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  un.  » 

Mais  avec  lui  doivent  tomber  et  cet  odieux 
système  et  ces  prétentions  aussi  insultantes  que 
chimériques  du  pouvoir  absolu.  L'éducation  doit 
à  son  tour  se  sentir  du  bienfoit  du  régime  consti- 
tutionnel. A  son  tour,  elle  doit  être  appelée  à  y 
jouir  de  cette  liberté  que,  plus  heureux  qu'elle, 
^  ont  acquis  et  conservé  les  arts  industriels.  La 
libre  manifestation  de  la  pensée  est  un  des  fon- 
dements du  droit  public  des  Français.  La  haute 
vocation  de  diriger  la  formation  et  le  développe- 
ment de  nos  acuités  intellectuelles  naissantes, 
doit  venir  se  placer  à  côté  et  se  voir  affranchie  de 
ces  entraves  auxquelles  n'est  plus  sujette 
l'œuvre  de  la  main.  Ce  n'est  que  sous  le  régime 
fécond  du  libre  enseignement  et  de  la  concur- 
rence, que  l'éducation  peut  atteindre  son  pins 
haut  degré  de  prospérité.  Cette  vérité  commence 
à  être  sentie  par  tousiesesprits.  etrallie  toutes  tes 
opinions.  L'exemple  des  peuples  libres  vient  à 
l'appui  prouver  les  salutaires  effets  de  cette 
liberté,  et  démontre  en  même  temps  qu'elle  n'en- 
traîne ni  dangers  ni  même  inconvénients.  Ce 
n'est  que  sous  ses  auspices  que  la  France  pourra 
prendre  dans  l'instruction  ce  haut  rang  que  lui 
assignent,  parmi  les  nations  civilisées,  ie  génie  et 
l'ardeur  de  ses  habitants  pour  toute  espèce  d'é- 
tudes. IL  n'y  a  que  la  longue  habitude  d'avoir 
longtenips  vécu  sous  le  régime  du  monopole 
de  l'éducation  confiée  à  un  corps  unique,  qui 

Suisse  lui  concilier  encore  quelques  suffrages, 
ous  n'avons  pas  cru  hors  de  propos  de  nous 
permettre  ces  courtes  allusions  à  un  sujet  d'un 
haut  intérêt,  et  qui  ne  peut  m  inquer  de  devenir 
bientôt  l'objet  de  vos  délibérations. 

Au  moment  où  la  pétition  du  sieur  Delaisement 
a  été  remise  entre  nos  mains  les  choses  étaient 
en  cet  état.  Peu  après  parut  l'ordonnance  du 
16  du  courant.  Nous  commençons  par  nous  em- 
presser de  déclarer  qu'elle  a  été  conçue  dans  le 
but  louable  de  remédier  aux  abus  qui  s'étaient 
introduits  dans  le  régime  des  écoles  ecclésias- 
tiques, et  de  mettre  lin  aux  plaintes  qu'elles 
avaient  fait  naître. 

Bntre  autres  dispositions  moins  importantes, 
elle  prescrit  que  le  nombre  d'élèves  que  pourront 
recevoir  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ne 
devra  pas  passer  20,000.  Le  décret  de  1811  por- 
tait qu'il  ne  pourrait   y  avoir  qu'une  de  ces 
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écoles  par  département.  La  limitation  da  nombre 
des  élèves  a  quelque  chose  de  plus  précis  et  pré- 
vient plus  eflicacemeot  toute  extension  abusive 
que  Ton  serait  tenté  de  donner  à  cette  éduca- 
tion. 

Mais  Tordonnance,  ainsi  que  le  rapport  qui  Ta 
précédée,  reconnaissant  force  de  loi  à  Tordon- 
nance  du  5  octobre  1814,  maintient  pour  ces 
établissements  l'exemption  du  régime  et  de  la 
taxe  universitaire.  Nous  savons  que  tous  les  mi- 
nistères qui  ont  précédé  le  ministère  actuel  ont 
professé  cette  opinion  ou  qu'ils  ont  du  moins 
agi  en  conséquence.  Nous  savons  donc  que  co 
n'est  pas  de  l'administraiion  présente  que  nous 
vient  cet  empiétement.  Nous  ne  mettons  aucun 
doute  à  sa  bonne  foi  en  ne  faisant  que  suivre  un 
usage  qui  n*a  que  trop  prévalu  jus<4u'à  présent, 
et  nous  avons  hautement  reconnu  que  les  me- 
sures qu'elle  vient  de  prendre  étaient  dictées 
par  un  désir  sincère  de  ramener  la  règle.  Mais 
tout  en  faisant  ces  concessions  aux  circonstances, 
le  devoir  d'une  commission,  parlant  à  une 
Chambre  législative,  est  de  rappeler  à  Tordre 
légal  alors  qu'il  a  été  abandonné  ou  méconnu. 
C*est  en  ne  lermant  pas  les  yeux  sur  les  écarts 
passés  que  nous  parviendrons  à  prévenir  les 
écarts  futurs. 

Or,  nous  l'avons  vu,  c'est  le  décret  du  15  novem- 
bre 1811  qui  devait  faire  loi  sur  la  matière. 
Reconnu  et  sanctionné  par  la  Charte,  il  n'a  pu 
depuis  être  abrogé  ou  moJiGéque  législativement . 
Si  les  dispositions  qu'il  contient  doivent  l'être; 
s'il  est  nécessaire,  dans  le  but  d'assurer  un  nombre 
déjeunes  gens  suffisant  pour  remplir  le  vide 
affligeant  des  rangs  du  sacerdoce,  de  dispenser 
les  écoles  qui  les  reçoivent  de  la  taxe  levée  au 
profit  de  rUniversité  ;  s'il  est  utile  aussi  qu'elles 
ne  restent  pas  exclusivement  soumises  à  la  seule 
action  de  ce  corps,  ces  exemptions  ne  peuvent  être 
accordées  que  par  une  loi.  Ile  gouvernement  n'a 
pas  plus  le  droit  d^êter  que  de  mettre  un  impôt 
sans  cette  autorité.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
expliquer  sur  la  nature  même  de  ces  mesures. 
Nous  devons  seulement  dire  que  si  elles  étaient 
bonnes  en  elles-même,  il  ne  faudrait  OdS. les  ren- 
dre mauvaises  par  la  forme  irréguliere  de  leur 
adoption. 

Si  nous  prenons  en  considération  les  habitudes 
prises  et  les  exemples  donnés  parles  prédécesseurs 
des  conseillers  actuels  de  la  couronne,  nous  ne 
pourrons  pas  nous  étonner  qu'ils  ne  soient  pas  de 
brime-abord  rentrés  dans  les  voies  de  cet  ordre 
légal,  qui,  dans  le  fait,  n'a  peut-être  jamais  été 
parfaitement  connu  ou  suivi  en  France.  Mais  les 
loyales  intentions  qu'ils  ont  manisl'estées  nous 
donnent  droit  d'attendre  d*eux  qu'ils  se  bâteront 
d'y  rentrer  pour  ne  plus  en  sortir.  L'avenir  ne 
doit  pas  demander,  comme  il  ne  mériterait  plus, 
la  même  indulgence  que  le  passé. 

Ne  perdons,  d'ailleurs,  pas  de  vue  qu'avec  les 
hommes  passent  ou  peuvent  passer  les  mesures 
qui  ne  dépendent  que  d'eux.  Une  ordonnanco 
peut  être  révoquée  par  une  ordonnance.  C'est  à 
l'aide  de  ce  malheureux  système  d'arbitraire  et 
d'instabilité,  que  nous  avons  une  classe  de  mai- 
sons d'éducation  affranchies  de  ces  charges  qu'où 
laissait  peser  sur  une  autre  classe  ;  leurs  écoliers 
ne  rien  payer  pour  le  droit  de  recevoir  leur  instruc- 
tion, ni  leurs  maîtres  pour  celui  de  la  donner  ; 
ce  n'était  pas  là  établir  la  concurrence,  mais  le 
privilège.  Ce  n'était  pas  abolir  le  monopole,  mais 
plutôt,  par  des  voies  détournées  chercher,  à  le  faire 
passer  en  d'autres  mains.   . 

Tant  que  tout  ce  qui  regarde  l'éducation  natio- 


nale ne  sera  pas  fixé  par  l'autorité  législative, 
nous  ne  cesserons  d'être  exposés  à  ces  vexations 
perpétuelles  qui  éloigneront  d'une  profession 
aussi  distinguée  que  laborieuse  des  hommes  faits 
pour  y  entrer  et  pour  l'honorer;  qui  empêcheront 
d'utiles  établissements  de  se  fonder,  et  compro- 
mettront également  et  les  droits  de  l'autorité 
paternelle  et  le  sort  des  enfants.  Car,  on  ne  peut 
se  le  dissimuler,  l'abolition  des  abus,  toute  né- 
cessaire qu'elle  soit,  ne  s'opère  presque  jamais 
sans  quelque  pénible  conséquence.  Nous  sommes 
peut-être  sur  le  point  d'en  avoir  un  exemple, 
et  nous  ne  cachons  point  le  profond  regret  que 
nous  en  ressentirions.  Mais  si  quelques  intérets 
doivent  être  froissés;  si  quelques  affections  de 
famille  même  courent  risque  d'être  blessées,  la 
faute  doit  en  être  mise  à  la  charge  deceux  ani  ont 
permis  de  s'élever  des  institutions  que  nos  loisne 
permettaient  pas.  C'est  à  juste  titre  que  doivent 
s'adresser  à  eux  les  plaintes  de  ces  parents  con- 
traries dans  les  projets  qu'ils  avaient  formés  pour 
l'éducation  de  leurs  enfants,  et  qui,  certes, avaient 
bien  le  droit  de  la  placer  dans  des  maisons  et 
sons  des  maîtres  qu'ils  voyaient  approuvés  ou  tolé- 
rés par  l'autorité  publique. 

C'est  afin  que  cette  sévère  leçon  ne  soit  pas  per- 
due ;  c'est  alln  de  prévenir  le  retour  de  semblables 
griefs,  que  nous  devons  insister  sur  l'organisa- 
tion légals!  de  l'Université  et  de  l'eoseig  >ement 
en  général.  C'est  ce  que  nous  ont  promis  les  or- 
donnances de  la  Restauration  ;  c'est  ce  que  vous 
avez  demandé  dans  l'adresse  que  vous  avez  por- 
tée au  pied  du  trône. 

Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont 
portés  à  penser  que  la  pétition  du  sieur  Delaise- 
ment  méritait  d'être  accueillie  par  vous. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  la  renvoyer,  en  ce  qui  les  concerne  res- 
pectivement, à  M.  le  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  à  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

M.  Damellet. Messieurs,  je  viens  appuyer,  en 
peu  de  mots,  les  conclusions  de  M.  le  rapporteur, 
et  ajouter  quelques  considérations  à  celles  qu'il 
vient  de  vous  présenter. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  les  biens  et  les 
mai^ions  qui  composaient  la  propriété  d'un  cha- 
pitre fonde  à  Ëcuuis  par  Eoguerrand  de  Marigny 
tarent  aliénés.  Quelques  années  après  le  réta- 
tilissement  du  culte  catholique,  le  sieur  Mélissent, 
premier  titulaire  de  la  cure  rétablie  à  Bcouls,  fit 
l'acquisition  d'une  ancienne  maison  canonialCi  où, 
d'accord  avec  le  respectable  prélat  qui  adminis- 
trait le  diocèse  d'Evreux,  il  établit  une  école  ec- 
ciésiastiiue.  Il  n'existait  alors  aucun  autre  éta- 
blissement affecté  à  l'instruction  des  jeunes  gens 
qui  se  destinaient  au  sacerdoce,  et  M.  l'éveque 
d'Ëvreux  dut  mettre  beaucoup  d'imporuince  à  la 
création  de  c^tte  école-  Aussi  se  prêta-l-il  avec 
empressement  aux  sacrifices  pécuniaires  que  sa 
i'uriune,  comme  sénateur,  lui  permettait  de  faire, 
et  il  ne  put  y  avoir  aucun  doute  sur  l'origine  des 
sommes  qui,  dans  le  principe,  furent  dépensées 
dans  la  maison  achetée  par  le  sieur  Métissent, 
beaucoup  de  personnes  pieuses  secondèrent  d'ail- 
leurs celte  entreprise,  et,  en  1820,  une  circons- 
lance  particulière  permit  de  lui  donner  une  plus 
grande  extension. 

Une  maison  considérable  connue  sous  le  nom 
de  château  d'ficouis  était  devenue  une  charge 
entre  les  mains  du  propriétaire  qui  consentit  à 
l'échanger  contre  la  maison  canoniale  dont  j'ai 
déjà  parié  ;  au  moyen  d'une  somme  d'argent  qui 
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fut  stipulée  au  contrat,  et  qui  dut  être  payée  plus 
tard  à  des  époques  fixes.  Ce  fut  alors  que  le  con- 
seil général  du  département  de  TBure,  dans  le- 
quel il  D*e&istait  à  cette  époque  aucune  autre  école 
secondaire  ecclésiastique,  consentit  à  faire  des 
sacriiices  assez  importants  en  faveur  de  cet  éta- 
blissement Pendant  les  années  1820,  1821, 1822, 
1823  et  1824,  il  lui  accorda  plusieurs  allocations 
qui  s'élevèrent  ensemble  à  la  somme  de  44,000  fr. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  ce  conseil  gé- 
néral, dont  j*ai  l'honneur  de  faire  partie,  ne  con- 
sentit à  faire  cette  dépense  que  dans  la  persua- 
sion où  il  était  que  l'école  d'Ecouis  était  devenue 
la  propriété  du  diocèse.  11  pensait  que,  suivant 
les  promesses  de  M.  l'évoque  d*Ëvreux,  la  dona- 
tion en  avait  été  faite  par  M.  Mélissent,  proprié- 
taire titulaire  de  rétablissement. 

Cette  donation,  cependant,  n'avait  pas  été  réa- 
lisée :  la  mort  avait  enlevé  au  département  son 
premier  pasteur,  et  Tadministration,  en  deman- 
dant de  nouveaux  secours  au  conseil  général, 
ignorait  probablement  que  l'école  d'Ecouis  était 
toujours  la  propriété  de  M.  Mélissent.  Il  pouvait 
résulter,  pour  le  département,  les  plus  graves  in- 
convénients de  cette  erreur.  Heureusement  le  con- 
seil, bien  que  tardivement  averti,  se  refusa  à 
faire  de  nouvelles  allocations,  jusqu'à  cequeM.ré- 
vôque  d'Evreux,  autorisé  par  rordonnance  royale 
du  4  mai  1825,  eût  reçu  la  donation  faite  au  dio- 
cèse par  M.  Mélissent.  Après  Tobservation  de  cette 
formalité,  une  nouvelle  somme  de  10,000  francs 
fut  accordée  en  1826. 

Telle  est.  Messieurs,  Torigine  de  l'école  secon- 
daire d'Ecouis  contre  laquelle  le  pétitionnaire 
élève  diverses  réclamations. 

Il  considère  comme  illégale  la  donation  faite  à 
cet  établissement,  qu'il  regarde  comme  n'ayant 
pas  été  i^^alement  autorisée.  Je  ne  partage 
pas  son  opinion  à  cet  égard,  et  c'est  ce  qui 
m'a  déterminé  à  entrer  dans  quelques  détails 
sur  les  motifs  qui  ont  dirigé  le  conseil  général  ; 
mais  je  pense,  ainsi  que  lui,  que  la  création 

{»lu8  récente  d'un  petit  séminaire  placé  au  cbef- 
ieu  du  diocèse,  est  une  exclusion  de  toute 
autre  école  secondaire  ecclésiastique.  L'ordon- 
nance royale  du  16  de  ce  mois,  en  fixant  d'une 
manière  absolue  le  nombre  des  élèves  qui  seront 
admis  dans  les  petits  séminaires,  ne  fait  que 
confirmer  cette  assertion. 

Il  est  constant,  d'ailleurs,  que  la  plus  grande 
partie  des  jeunes  gens  admis  à  Bcouis  n'a  jamais 
eu  l'intention  de  se  vouer  aux  fonctions  du  saint 
miaistère.  et,  sous  ce  rapport,  cette  école  n'a  pas 
présenté  les  avantages  qu'on  s'en  était  promis. 

Il  est  également  vrai  que  les  professeurs  at- 
tachés à  cet  établissement  sont  en  même  temps 
desservants  de  pluâieurs  communes  situées  dans 
les  environs  d'Ecouis,  et  il  est  permis  de  craindre 
que  les  fidèles  ne  reçoivent  pas,  d'une  manière 
convenable  et  suffisante,  les  secours  et  les  conso- 
lations de  la  relij<ion,  alors  que  leurs  pasteurs 
font  leur  résidence  babituelle  au  chef-lieu  du  eau- 
ton,  où  les  fixe  l'exercice  du  professorat. 

On  conçoit  l'économie  qui  résulte  de  ce  mode 
en  faveur  de  l'école,  déchargée  uinsi  du  traite- 
ment de  ses  régents.  Dispensée,  d'un  autre  côté, 
d'acquitter  la  rétribution  universitaire,  il  lui  est 
facile  de  diminuer  le  prix  de  la  pension  de  ses 
élèves.  Mais,  Messieurs,  cette  réduction  elle-même 
a  le  grave  inconvénient  de  ne  pas  permettre  aux 
collèges  des  viiies  voisines  de  soutenir  la  con- 
currence ;  et  déjà  le  cbef  de  celui  qui  était  en  ac- 
tivité à  Vernon  s'est  vu,  par  cette  raison,  et  au 
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grand  regret  des  habitants,  forcé  de  fermer  son 
établissement. 

Enfin,  la  direction  de  l'école,  confiée  au  curé 
delà  commune,  chef-lieu  du  canton,  parait  en- 
traîner de  graves  inconvénients,  en  réunissant  dans 
les  mêmes  mains  des  attributions  diverses,  et  qui 
peuvent  être  exercées  dans  des  intérêts  toutàfait 
opposés. 

Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  ne  confirme  que 
trop  cette  prévision.  Un  procès  entre  la  commune 
d'Ecouis  et  M.  Mélissent,  vicaire  général,  cbef 
secret,  mais  réel,  de  l'école  dans  laquelle  il  ré- 
side, présente  des  circonstances  qui  jettent  le 
trouble  dans  le  pays. 

N'est-il  pas  à  craindre  que  le  curé  d'Ecouis, 
chef  titulaire  de  Técole,  ne  conserve  pas  dans 
cette  occurrence  l'impartialité  convenable,  en  rai- 
son de  rinfiuence  naturelle  que  doit  exercer  sur 
lui  son  supérieur  immc^diat?  Loin  de  moi  la  pensée 
d'émettre  aucune  opinion,  ni  de  rien  préjuger 
sur  le  fond  du  litige  en  question;  mais  l'in- 
fluence dont  je  parle  me  parait  d'autant  plus  re- 
doutable, que  j'ai  vu  avec  peine  M.  Mélissent  ou- 
blier, dans  un  mémoire  qu'il  a  publié  à  ce  sujet, 
cette  charité  évan^élique  que  doit  professer  un 
des  premiers  dignitaires  ecclésiastiques  du  dio- 
cèse. Il  s'est  permis,  en  effet,  de  prodiguer  à  ses 
adversaires,  et  particulièrement  au  maire  d'Ecouis, 
tout  ce  que  l'insulte  a  de  plus  blessant,  tout  ce 
que  l'injure  a  de  plus  amer.  H  est  facile  de  conce- 
voir l'irritation  quedesprocédéssi  bl&mablesontdft 
porter  dans  les  esprits  ;  et  cette  circonstance  jointe 
aux  considérations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux,  ont  pu  porter  les  habitants  d'Ecouis 
à  désirer  que  l'école  secondaire  ecclésiastique, 
qui  y  est  établie,  soit  convertie  en  un  collège 
soumis  au  régime  de  l'Université,  et  dans  le- 
quel leurs  enfants  pourront  être  admis  à  titre 
d'externes.  La  pétition  du  sieur  Detaisement 
qui  n'est,  au  fait,  que  leur  organe,  me  parait  donc 
mériter  un  sérieux  examen,  et  c'est  sous  ce  rap- 
port que  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  MM.  les 
ministres  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'ins- 
truction publique. 

(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  général  Andréossy,  \*  rapporteur  de  la  com' 
mission  des  pétitions,  est  appelé  à  la  tribune, 

M.  le  gésëral  Andréossy.  Des  habitants  de 
Lyon  demandent  que  l'on  ouvre  dans  chaque  dé- 
partement un  asile  destiné  à  recevoir  les  indi- 
vidus réduits  à  la  mendicité. 

La  mendicité,  cette  lèpre  des  Etats  civilisés,  a 
excité  plus  d'une  fois  la  sollicitude  des  gouver- 
nements et  a  fait  naître  une  foule  d'écrits  pleins 
d'intérêt  en  faveur  de  la  classe  indigente;  mais 
aucun  des  moyens  indiqués  jusqu  à  ce  jour  pour 
guérir  un  pareil  mal  n'a  pu  atteindre  son  but. 

La  chanté  publique,  les  secours  des  divers 
cuites  produisent,  à  la  vérité,  des  sommes  con- 
sidérables; mais  ces  dons  qui  ne  font  que  sou- 
lager la  misère  contribuent  trop  souvent  à  y 
faire  persister  ceux  qui  se  trouvent  dans  cet  état. 

Les  pétitionnaires  se  bornent  à  reproduire  l'idée 
des  dépôts  de  mendicité,  qui  existent  déjà  dans 
quelques  départements,  et  ils  voudraient  les  voir 
établir  dans  tous.  Us  désireraient  qu'en  adoptant 
la  création  de  nouvelles  maisons  de  secours,  la 
dépense  en  fût  votée  dans  le  budget  de  l'intérieur 
ou  prise  sur  les  revenus  des  biens  communaux  :  ils 
réclament  une  loi,  à  ce  sujet;  mais  ils  ne  pré- 
sentent aucun  aperçu  des  dépenses  considérables 
I  que  coûteraient  de  pareils  établissements,  et  ne 
soumettent  aucun  projet  sur  leur  régime  intérieur. 
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En  examinant  la  question  dont  il  s'agit,  votre 
commisiiion  nepeuts'empôcher  de  faire  observer 
e[u'uD6  exacte  surveillance  de  Pautoriié  et  qu'une 
stricte  ex^^cution  des  lois  sur  le  vagabondage  ré- 
duiraient le  nombre  des  mendiants,  de  ceux  sur- 
tout qui  fbnt  de  ia  mendicité  une  babiftide,  et 
en  quelque  sorte  un  état,  afin  de  se  soustraire 
au  travail,  principal  producteur  pour  tous  les 
besoins  de  la  vie. 

Mais,  loin  de  repousser  la  demande  des  pétition- 
naires que  le  zèle  le  plus  louable  a  inspires,  votre 
commission  a  considéré  que,  si  cette  demande 
ne  présente  pas  des  vues  nouvelles  sur  la  ques- 
tion de  la  répression  de  la  mendicité,  elle  la 
signale  du  moins  comme  devant  exciter  Fatten- 
tion  du  gouvernement,  et  c'est  ce  qui  l'a  déter- 
minée à  vous  proposer  le  renvoi  ae  la  pétition 
k  M.  le  ministre  ae  Fintérieur. 

M.  le  lMir#B  Pelet.  Il  résulte  du  rapport 
de  la  commission  que  les  pétitionnaires  se  bor- 
nent à  demander  rétablissement  d'un  dépôt  de 
mendicité  dans  chaque  département;  et  qu  ils  ne 
joignent  à  leur  demande  aucunes  vues  nouvelles 

gui  puissent  lui  donner  quelque  intérêt.  La  Gbam- 
re  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  nui 
demandait  rétablissement  d'une  maison  semblanle 
dans  chaque  c^ton.  Il  me  semble  que  les  mêmes 
motifs  s'appliquent  à  ia  pétition  des  habitants  de 
Lyon,  ùij^  l!on  a  fait  l'expérience  des  dépôts  de 
mendicité.  Vous  saves  que  ces  établissements  ont 
été  très  coûtQux  pour  les  départements,  qu'ils 
ont  entraîné  de  grands  frais,  qu'ils  ont  produit 
des  états-miyorB  qu'il  a  fallu  licencier  en  don- 
nant des  pensions.  Je  pense  qu'il  ne  conviendrait 
Sas  à  la  Chambre  d^  ramener  l'administration 
ans  des  voies  où  elle  a  éprouvé  de  semblables 
inconvénients.  Il  est  naturel  que  dans  les  grandes 
Tilles,  comme  Lyon,  on  désire  rétablissement  de 
dépôts  de  mendicité.  Je  conçois  qu'on  en  établisse 
dans  les  environs  de  Paris,  pour  les  besoins  de 
son  immense  population;  mais  il  serait  destruc- 
tible de  l'esprit  de  municipalité  d'en  établir  au 
chef-lieu  de  chaque  département.  Il  faut,  autant 
que  possible,  renfermer  les  secours  dans  les  lo- 
calités habitées,  par  ceux  qui  en  ont  besoin* 

Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  proposé 
par  ia  commission,  pouvant,  paronea|4>robation 
appai^nte,  entraîner  le  gouvernement  dans  des 
Toies  dont  il  est  sorti,  non  sans  peine  et  sans 
beaucoup  de  frais,  je  demande  que  la  Chambre 
passe  à  rordre  du  jour. 

M.  Alexandre  de  Eiameth.  Je  ne  partage  pas 
roplnion  de  mon  honorable  collègue.  J'ai  été, 
comme  admiuistrateur,  à  même  de  reconnaître 
que  les  dépôts  de  mendicité  avaient  rendu  les 
plus  grands  services.  Si  ces  étatilissements  avaient 
été  continués,  ils  auraient  détruit  la  mendicité, 

Sn  des  plus  grands  fléaux  qui  affligent  la  société, 
ans  un  départepaent  que  j'ai  administré,  dans 
celui  du  V(k  toutes  les  rues,  tous  les  chemins 
étaient  coqve^t$  de  mendiants.  L'administration 
a  exercé  nqe  surveillance  paternelle;  les  men- 
diant ont  eéé  pÉlenéç  dans  des  dépôts  de  men- 
dicité, oA  on  les  formatK  au  travail;  ils  sortaient 
de  Ul  avec  un  pécule,  et  ilsf  entraient  ensuite 
dans  des  ateliers  où  ils  gagnaient  leiir  vie  d'une 
maùlëre  utile  et  convenable.  Les  dépôts  de  men- 
dicité eurent  tm  grand  succès  en  Belgique;  ils 
parvinrent  eu  peu  de  temps  à  déirtririe  en  partie 
h,  mendicité»  Nous  devoh^,  Messieiirs,  accueillir 
'  avec  CTlpreflfemènt  mhr  l^àtabjeùM  qùSt  petfttat 


en  France  conduire  à  ce  but.  La  mendicité  s*est 
accrue  dans  les  pays  où  il  y  eut  des  congrégations. 
{Xurmureg  à  droite.)  Oui,  ce  sont  le.s  congrégations 

3ui  ont  fait  les  mendiants.  J'ai  administré  un 
épartement,  où,  dans  une  ville,  il  y  avait  126 
couvents  ;  la  moitié  de  la  population  mendiait. 
Depuis  que  les  couvents  ont  été  détruits,   les 
hommes  sont  revenus  au  travaiL 
J'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  rintéHeur. 

M.  Alexandre  de  liaborde.  J'appuie  aussi 
le  renvoi  au  ministre  de  Fintérieur,  mais  par 
d'autres  motifs.  Si  l'honorable  préopinant  a, 
comme  préfet,  reconnu  les  avantages  des  dépôts 
de  mendicité,  d'autres  administrateurs,  et  des 
voyageurs  surtout,  en  ont  reconnu  les  inconvé- 
nients. Les  véritables  dépôts  de  mendicité  sont 
ceux  où  l'on  établit  des  ateliers  de  travail.  Mais 
ces  établissements  ne  pourront  se  former  qoe 
quand  nous  aurons  un  système  municipal  qui 
permette  d'exercer  une  surveillance  active,  et 
qui  empêche  que  les  états-majors  dont  on  a  parlé 
ne  s'y  introduisent.  Alors,  ce  ne  seront  plus  des 
dépôts  de  mendicité,  on  supprimera  le  mot,  mais 
de  véritables  dépôts  d'industrie.  C'est  l'industrie 
qui,  recevant  un  grand  développement,  peut 
améliorer  toutes  les  situations  sociales,  en  pro- 
curant du  travail  et  des  moyens  d'existence. 
C'est  d'un  bon  gouvernement  que  nous  devons 
attendre  cette  amélioration .  Nous  sommes  dans 
une  bonne  position  pour  l'obtenir.  Je  suis  persuadé 
que  l'avenir  ne  nous  manquera  pas. 

M*  Baeot  de  Romaiid.  Je  viens  appuyer 
l'ordre  du  jour.  S*il  était  question  de  fonder  ou 
d'agrandir  des  maisons  de  correction,  dans  les- 
quels les  vagabonds,  condamnés  par  les  tribunaux 
pussent  être  occupés,  je  ne  vienclrais  pas  m'oppo- 
ser  au  renvoi.  Mais,  ici,  de  quoi  s'agit-ii?  De 
donner  asile  à  des  hommes  qui  n'ont  pas  par 
eux-mêmes  de  moyens  suffisants  d'existence. 
Messieurs,  si  la  société  prenait  à  tàcbe  de  nour- 
rir, pendant  trois  cent  soixante-cinq  jours,  tous 
les  individus  qui  n'ont  pas  de  quoi  vivre,  la  moi- 
tié des  contributions  de  la  France  ne  suffirait 
pas.  Vous  savez  les  abus  qui  sont  résultés  en 
Angleterre  de  la  charge  des  pauvres.  Je  maintiens 
que  les  dépôts  de  mendicité  sont  insuffisants,  n 
y  a  des  saisons  de  l'année  où  l'homme  a  de  la 
peine  à  gagner  sa  vie;  il  faudrait  des  maisons 
d'asiles  temporaires  plutôt  que  des  maisons  aans 
lesquelles  viennent  s'accumuler,  pendant  des 
années  entières,  et  même  pendant  toute  leur  vie, 
des  individus  que  vous  prendriez  à  tache  de 
nourriretd'entretenir,moyennantlesimpleproduit 
de  leur  travail.  S'ils  étaient  dans  cette  position, 
ils  resteraient  chez  eux,  ils  travailleraient  pour 
leur  compte.  Le  meilleur  moyen  que  je  vois,  ce 
serait  de  créer,dans  chaque  commune,  des  secours 
temporaires  en  faveur  des  gens  qui  se  trouvent 
momentanément  privés  de  moyens  d'existence; 
mais  je  maintiens  que  créer  en  permanence  des 
dépôts  de  mendicité,  destinés  à  recevoir  tous  les 
mendiants,  c'est  faire  prendre  à  la  société  des 
en^gements  qu'elle  ne  pourrait  pas  remplir. 
J'ai  administré  un  département  dans  lequel  il  y 
avait  un  dépôt  de  mendicité.  La  dépense  annuelle 
de  chaque  homme  reçu  dans  ce  dépôt  s'élevait 
à  trois  cents  francs.  Eh  bien  1  je  soutiens  qu'en 
employant  sagement  cette  somme  à  donner  des 
secours  temporaires,  à  certaines  époques  de  l'an- 
née où  l'homme  ne  peut,  par  son  travail,  subve- 
nir à  ses  besoins,  on  aurait  pu  secourir  une  pgpa- 
laaon  dâ  Ibis  plus  nombremse. 
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Je  crois,  par  ces  considérationa,  que  la  Cham- 
bre dDit:patôer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Mëehlii.  J*ai  été  assez  heureux  pour  jus- 
tifier la  théorie  par  TexpérieDce  et  avec  un  plein 
succès.  Il  faut  vous  rappeler  qu'à  la  Hn  du  ré- 
gime impérial  vous  n'aviez  pas  de  mendiants 
dans  la  capitale,  et  vous  voyez  comme  ou  en  est 
inondé  aujourd'hui.  Ce  résultat ^vait  été  obtenu 
par  notre  bonorable  collègue,  le  préfet  de  la 
Seine. 

L'honorable  préopinanl  n'a  pas  compris  ce  oue  ^ 
nous  entendons  par  dépôt  de  mendictlé.  Si  1  on  ' 
en  fait  des  hospices,  je  conviens  avec  lui  fiue 
c^est  la  pins  détestable  institution  qu'on  puisse 
imaginer.  La  plupart  des  hommes  sont  entraînés 
à  la  mendicité  par  paresse,  par  vagabondage,  par 
Tattrait  irrésistible  de  la  vie  errante;  ces  hom- 
mes, après  avoir  excité  la  pitié  du  public,  finis- 
sent par  devenir  des  malfaiteurs.  S'ils  avaient 
été  recueillis  dans  les  dépôts  de  mendicité,  ou 
les  eût  accoutumés  au  travail,  ils  auraient  pu 
ensuite  être  employés  dans  les  ateliers.  Un  grand 
nombre  d'ateliers  se  sont  formés  ainsi  dans  les 
départements  du  Calvados  et  de  l'Aisne,  que 
J'ai  eu  Thonneur  d'administrer.  Les  dépôts  de 
mendicité  auraient  en  un  succès  décisif  s'ils 
n'avaient  pas  été  ouverts  à  due  époque  où  il  y 
eut  une  disette  en  France.  Vous  vous  rappelez 
qu'en  1812  les  départements  de  l'ouest  éprou- 
vèrent une  famine.  Les  dépôts  de  mendicité  n'ont 
pas  suffi  ;  ils  sont  devenus  un  asile  temporaire, 
où  l'on  recevait  des  malheureux,  à  qui  des 
soupes  économiques  étaient  abondamment  dis- 
tribuées. Leur  destination  primitive  fut  changée. 
Cette  circonstance,  jointe  au  désir,  qui  est  na- 
turel à  l'homme,  ae  détruire  ce  qu'ont  créé  ses 
pré<lécesseurs,  a  fait  supprimer  les  dépôts  de 
mendicité,  au  lieu  de  les  réformer.  Je  ne  crois 
pas  que  nous  puissions  reprendre  ce  rirojK; 
mais  il  mérite  au  moins  d'être  médité  par  ie  gou- 
vernement, et  toutes  les  idées  de  ce  genre  doivent 
être  accueillies  avec  intérêt.  Ce  ne  sont  pas  seu- 
lement des  maisons  de  répression,  mais  des 
maisons  de  prévention,  et  elles  doivent  avoir 
pour  objet  de  prévenir  la  mendicité.  Ainsi,  un 
mendiant  est  placé  dans  une  de  ces  maisons,  et, 
au  bdbt  d'un  certain  délai,  s'il  est  à  même  de 
gagner  sa  vie,  on  le  rend  à  la  liberté;  mais  s'il 
est  repris  mendiant  encore,  il  est  condamné 
comme  vagabond  par  les  tribunaux.  Je  fais  des 
vœux  bien  sincères  pour  le  succès  du  système 
oui  peut  avoir  de  si  bons  effets.  Je  vote  contre 
1  orclre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  delà  pétition  à 
M.  ie  ministre  de  l'intérieur  ) 

—  Le  sieur  Cormier,  à  Toulouse,  dénonce  l'ingé- 
nieur en  chef  de  son  département,  comme  ayant 
dépassé  les  bornes  de  ses  attributions. 

Des  plaintes  analogues  ont  déjà  été  portées 
plusieurs  fois  contre  cet  ingénieur  en  cnef,  le 
sieur  Budel,  et  ces  attaques  ont  été  repoussées 
avec  force  nar  notre  honorable  collègue  M.  le 
marquis  de  fiambon. 

Les  griefs  que  le  sieur  Ck)rmier  impute  aujour-l 
d'bui  au  sieur  Eudel  sont: 

l*"  D'avoir  autorisé,  sans  les  formalités  préala- 
bles, la  vente  d'une  centaine  d'arbres  d'une  très 
belle  venue  ; 

2o  D'avoir  fait  entreprendre,  également  sans 
les  formalités  voulues  par  la  loi,  le  pavage  d'une 
portion  de  route  royale,  et  d'y  avoir  employé  des 
cailloux  payés  à  un  prix  au  moins  double  de 


celui  adjugé  publiquement  pour  Tentretlen  de 
ladite  route. 

Mais  il  ne  rapporte  aucune  preuve  à  Tappui  de 
ces  assertions. 

Il  semble  même  craindre  qu'on  ne  les  appro- 
fondisse; car  il  commence  par  annoncer  «  que  si 
«  l'on  cherchait  des  éclaircissements  auprès  des 
«  autorités  administratives  desquelles  ressort  le 
<  sieur  Eudel,  toutes  justifieraient' sa  conduite, 
«  et  qu'elles  s'empresseraient  de  dissimuler  les 
«  conditions  qui  tendraient  à  constater*  le  déUt.  » 
Un  tel  langage,  dans  la  bouche  d'un  homme  qui 
accuse,  ôte  tout  crédit  à  ses  paroles. 

La  pétition  dont  il  s'agit  ne  contenant  d'ailleurs, 
je  le  répète^  que  des  allégations,  votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour. 

M.  le  Rrësidieiit.  Il  n'y  a  pas  d'oppotftionl.» 
La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  joor. 

M.  deCambon.  J'ai  demandé  la  parole. 

H.  le  PrésideaC.  Alors  vous  avez  la  parole* 

M.  de  Camboii.  La  Chambre  paraissant  dis* 
posée  à  passer  à  l'ordre  du  jour,  je  n'ai  que  peu 
de  chose  à  dire  sur  la  pétition  du  sieur  OorÔHer. 
J'avais  eu  connaissance,  il  y  a  deux  ans,  de  l'ac- 
cusation dont  l'ingénieur  en  chef,  M.  Eudel,  est 
l'objet.  Une  lettre  anonyme  me  parvint  à  Tou- 
louse :  on  y  disait  que  M.  Endel  avait  fait  couper 
des  arbres  d'une  uianière  très  iHégale.'  11  parait, 
par  la  pétition  dont  on  vient  de  vous  faire  le  rap- 
port, que  cet  anonyme  serait  le  sieur  Cormier. 
J'ai  consulté  à  cet  égard  plusieurs  de  mes  collè- 
gues :  aucun  ne  connaît  le  sieur  Cormier.  J'ai 
donc  quelques  raisons  de  soDpçonner  que  c'est 
un  nom  supposé.  11  y  a  deux  ans  qu'il  poursuit 
de  9es  attaques  M.  Budel.  Je  n'ai  aucun  rapport 
particulier  avec  cet  iogéerieur  en  chef;  il  habite 
mon  département,  je  ne  le  connais  que'  comme 
un  parfait  honnête  homme;  sa  fortune  n'est  pas 
assez  considérable  pour  faire  croire  qu'il  ait  fait 
des  bénéfices  illicites.  L'administration  rend  les 
meilleurs  lémoignages  en  sa  faveur.  Je  regrette 
que  la  Chambre  ne  puisse  pas  exprimer  rindi- 
gnalion  que  j'éprouve  et  que  je  voudrais  'lui  faire 
partager  contre  une  telle  pétition. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

H.  ie  général  Audréoevy,  rapparieur  : 

—  Le  sieur  Mayer,  àParis,  demande  que  chaque 
propriétaire  qui  a  un  revenu  de  30,000  francs 
fasse  sa  déclaration  au  préfet  de  son  domicile, 
de  rifitention  de  prendre  chez  iui'  et  d'adopter 
en  quelque  sorte  un  forçat  dont  ia -peine  expire 
dans  l'année. 

Dans  une  autre  pétition,  n<»  489,  le  baron  Mayer 
demande  en  outre  que  le  procureur  du  roi  oblige 
les  parents  des  condamnes  de  verser  le  36*  de 
leurs  revenus  par  douzième,  pour  cet  impôt  être 
mis  à  intérêt  pour  les  condamnés. 

Les  vues  philantroniques  du  sieur  Hfayer  sont 
assurément  dignes  déloges;  mais  pour  qu'elles 
puissent  recevoir  leur  exécution,  ri  faudrait  que 
l'impôt  ne  fût  pas  réparti  d'une  manièrenniforme, 
et  que  certaines  classes- de  citoyens  pussent  être 
taxées  arbitrairement.  Il  faut  convenir  néanmoins, 
en  ce  qui  concerne  les  forçats  libérés,  que  flétris 
dans  l'opinion  par  la  marque,  repoussés  de'  la 
société,  ne  pouvant  conséquemment  pourvoir 
d'une  manière  convenable  à  leur  subsistance,  les 
nombreux  délits  que  commettentlesfbrtats  libérés 
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semblent  indiquer  qu'il  y  aurait  quelque  chose  à 
faire  à  leur  égard.  Mais  M.  le  baron  Mayerne  pré- 
sentant à  ce  sujet  d'autres  vues  que  celles  que 
nous  avons  fait  connaître,  ses  pétitions  ne  sont 
pas  même  de  nature  à  être  déposées  au  bureau 
des  renseignements,  et  la  commission  a  Tbonneur 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—Le  sieur  Mallard,  à  Parayac,  demande  la  pu- 
nition d'un  individu  qui  lui  a  causédes  dommages 
dans  son  jardin. 

Bn  examinant  Fobjet  de  cette  demande,  votre 
commission  n'a  pu  voir  sans  peine  qu'on  abusât 
ainsi  du  droit  de  pétition.  Il  serait  temps  peut- 
être  de  le  ramener  au  but  de  son  institution  pre- 
mière, de  n'accueillir  des  réclamationsque  lorsque 
celui  qui  en  est  l'objet  aurait  parcouru  tous  les 
degrés  de  juridiction.  Ondira,  sans  doute,  que  ce 
serait  restreindre  le  droit  de  pétition;  nous  pen- 
sons, au  contraire,  que  ce  serait  le  régulariser, 
le  rendre  plus  efficace  et  économiser  en  outre 
le  temps  que  la  Chambre  pourrait  employer  à  des 
travaux  plus  essentiels.Une  pareil  le  proposition  ne 
saurait  être  faite  incidemment;  mais  votre  com- 
mission pense  qu'elle  est  de  nature  à  être  prise 
en  considération;  en  attendant  que  le  moment 
en  soit  venu,  elle  a  Thonneur,  sur  la  pétition  du 
sieur  Mailard,  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Rubichon,  à  SaintrGermain-en-Laye, 
propose  de  mettre  Teffigie  de  Henri  IV  sur  les 
pièces  de  deux  francs. 

C'est  un  hommage  à  rendre^  dit  le  pétitionnaire, 
à  la  mémoire  d*un  monarque  chérie  le  modèle  des 
bons  rois. 

Sans  rien  diminuer  de  son  admiration  pour 
Henri  lY,  le  sieur  Rubichon  aurait  dû  ne  pas  la 
rendre  exclusive,  et  ne  point  oublier  Louis  XII, 
le  père  du  peuple,  qui  travailla  constamment  à 
son  bonheur  ;  François  I*',  le  restaurateur  des 
lettres,  lesquelles  contribuent  aussi  au  bonheur 
des  peuples;  Louis  XVI,  dont  le  cœur  généreux 
voulut  que  tous  les  serfs  de  ses  domaines  fussent 
affranchis  du  servage  de  la  glèbe;  Louis  XVUl, 
qui,  par  la  Charte,  nous  a  affranchis  de  la  glèbe  du 
pouvoir;  et  Charles  X,  dont  les  qualités  et  les 
vertus  rappellent  celles  de  ses  prédécesseurs. 

Au  surplus,  un  usage  constant  qui  dérive  du 
droit  de  la  souveraineté,  détermine  que  Ton  ne 
mettrait  sur  les  pièces  de  monnaie  que  l'effîgie 
des  princes  régnants;  et  la  réputation  des  souve- 
^  rains  n*à,  comme  les  pièces  de  monnaie  elles- 
mêmes,  qu'une  valeur  nominale,  si  ces  princes 
n*ont  point  mérité  la  reconnaissance  publique. 

Adopter  la  proposition  du  pétitionnaire,  ce  se- 
rait faire  présumer  qull  est  nécessaire  de  rap- 
peler à  la  France  ce  grand  capitaine,  cet  excel- 
lent prince,  Henri  IV,  en  un  mot,  tandis  qu'au 
contraire,  son  souvenir  vit  et  vivra  toujours 
dans  le  cœur  des  Français. 

Bn  conséquence,  sur  la  pétition  du  sieur  Rubi- 
chon, votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté). 

— Le  sieur  Veyder-Ducray,  au  nom  de  divers  fa- 
bricants de  bijoux  à  Paris,  se  plaint  que  les  em- 
ployés aux  essais  du  bureau  de  garantie  abusent 
de  leur  autorité,  en  substituant  leur  volonté  ou 
'N  leurs  cajprices  au  texte  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  VI  (9  novembre  1797),  concernant  l'essai  des 
menus  ouvrages  d'or. 

Les  ouvrages  de  ce  genre  se  divisent  en  ou- 
vrages creux  et  ouvrages  à  bas  titre. 

La  bonne  foi  des  fabricants  étant  considérée 
comme  le  point  d'appui  le  plus  solide  de  l'accrois- 
sement du  commerce,  les  lois  prescrivent  pour  la 


confection  de  ces  bijoux  l'emploi  d'espèces  et  de 
quantités  de  matières  qu'elle  détermine;  et  c'est 
ce  qui  en  constitue  le  titre  ou  la  valeur  intrin- 
sèque. 

Les  lois  indiquent  en, même  temps  la  manière 
dont  le  bureau  de  garantie,  ou  bureau  de  la  sur- 
veillance des  matières  d'or  et  d'argent,  doit  pro- 
céder pour  opérer  la  vérihcation  de  ce  titre.  Le 
bureau  dont  il  s'agit  fait  partie  de  l'administration 
des  monnaies,  A  dépend  conséquemment  du  mi- 
nistère des  finances. 

Il  serait  difficile  au  rapporteur  de  votre  com- 
mission d'entrer  dans  des  détails  qui  seraient  d'ail- 
leurs sans  intérêt  pour  la  Chambre,  détails  au 
moyen  desquels  il  pût  rendre  compte  d'une  ma- 
nière satisfaisante  de  la  réclamation  du  pétitioo- 
naire.  11  suffira,  je  pense,  de  dire  à  la  Chambre 
que  cette  réclamation  a  été  l'objet  d'une  corres- 
pondance dans  laquelle  le  président  de  l'adminis- 
tration des  monnaies  est  inter?enu.Celui-ci  avance 
3u'il  est  d'un  avis  contraire  à  celui  du  sieur  Vey- 
er-Ducray,  quant  au  procède  employé  pour  s'as- 
surer du  titre  des  ouvrages  creux,  qu'il  regarde 
comme  le  seul  exact. 

A  l'égard  de  bijoux  à  bas  titre,  le  président  de 
l'administration  déclare  que,  dans  la  vue  de  s'as- 
surer que  ces  bijoux  ont  le  titre  prescrit  par  loi, 
ils  ne  seront  point  brisés  avant  que  le  pétition- 
naire ait  effectué  les  démarches  qu'il  se  propose 
de  faire  auprès  du  ministre  des  finances.  Le  sieur 
Veyder-Ducray  prétend  que,  depuis  onze  mois 
qu*il  s'est  adressé  au  ministre,  il  n'a  obtenu  au- 
cune réponse.  L'objet  de  la  pétition  du  sieur  Vey- 
der-Ducray intéressant  la  fabrication  des  bijoux 
creux  et  à  bas  titre,  qui  ont  un  débit  considé- 
rable, fabrication  qui,  par  celamême,  exige  qu'elle 
soit  faite  avec  plus  de  bonne  foi,  votre  commis- 
sion m'a  chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
celte  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances,  de 
qui  elle  ressort  directement.  (Ce  renvoi  est  or- 
donné.) 

M.  le  Président.  Il  reste  une  pétition,  c'est 
celle  des  propriétaires  de  vignobles.  Comme  elle 
donnera  probablement  lieu  à  une  longue  discus- 
sion, et  que  l'heure  est  trop  avancée,  je  propose 
à  la  Chambre  d'en  renvoyer  le  rapport  à  ia  se- 
maine prochaine,  et  de  se  former  en  comité  se- 
cret, ainsi  qu'elle  l'a  décidé  dans  une  de  ses  pré- 
cédentes séances. 

Lundi  ia  Chambre  reprendra  la  discussion  sur 
la  partie  des  dépenses  du  budget. 

La  séance  publique  est  levée  à  5  heures. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 
Comité  secret  du  samedi  28  juin  1828  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  26  juin 
est  lu  et  adopté. 

M.  DnriA-DafresBe  demande  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  de  présenter  une  loi  qui  porte  : 

(i)  Les  comitéfl  secrets  de  la  session  de  iSK  soat 
inédits. 
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lo  Que  les  membres  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement  seront  nommés  pour  cinq  ans,  par  les 
électeurs  des  collèges  d'an^ondissement^  à  raison 
d'un  membre  par  canton  ; 

2®  Que  les  membres  des  conseils  municipaux 
seront  nommés  par  les  citoyens  des  communes 
payant  une  somme  de  10  francs  d'une  des  con- 
tributions directes. 

La  Gbambre  décide  qu'elle  entendra  les  déve- 
loppements de  cette  proposition  après  la  loi  de 
finances. 

L*ordre  du  joar  est  le  développement  de  la  pro- 
position relative  à  la  revision  de  la  législation 
concernant  la  contrainte  par  corps, 

M.  Jaeqninot-Pampeinne.  Messieurs,  la 
Gbambre  a  bien  voulu  que  je  lui  présentasse  au- 
jourd'bui  les  développements  de  la  proposition 

aue  je  lui  ai  soumise,  et  qui  tend  à  ce  que  Sa 
ajesté  soit  humblement  suppliée  d'ordonner  la 
revision  des  lois  relatives  a  la  contrainte  par 
corps,  et  la  présentation  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  réparer  les  vices  de  la  législation, 
et  de  fixer  les  incertitudes  de  la  jurisprudence 
sur  cette  importante  matière. 

Tenu,  par  devoir,  de  visiter  et  d'écouter  les 
bommes  que  la  loi  criminelle  prive  de  leur 
liberté,  je  n'ai  pu  rester  indifTérent  sur  la  posi- 
tion des  débiteurs  qui,  par  une  détention  trop 
souvent  prolongée,  expient  le  tort  ou  le  malheur 
de  n'avoir  pas  rempli  leurs  engagements. 

£n  parcourant,  avec  une  vive  émotion, 
deux  maisons  de  la  capitale,  qui  contiennent 
à  elles  seules  autant  de  détenus  pour  dettes 
que  peut-être  il  en  existe  dans  le  reste  de  la 
France;  en  voyant,  dans  l'une,  plusieurs  femmes 
absolument  étrangères  à  la  profession  du  com- 
merce, et  néanmoins  retenues  coinme  si  elles 
eussent  été  des  marchandes  publiques  ;  en  trou- 
vant, dans  l'autre,  confondus  avec  des  négo- 
ciants, non  seulement  des  particuliers  sans  pro- 
fession ou  de  simples  artisans,  mais  des 
militaires,  des  avocats,  des  hommes  de  lettres, 
des  étrangers  et  jusqu'à  des  fils  de  famille  à 
peine  majeurs,  je  me  suis  trouvé  naturellement 
conduit  à  essayer  de  pénétrer  dans  la  législation 
qui  autorisait  leur  détention,  à  rechercher  si 
elle  n'était  pas  vicieuse  en  plusieurs  points,  et 
8*il  n'existerait  pas  des  movens  d'adoucir  tant 
d'infortunes  ou  du  moins  (Peu  prévenir  le  re- 
tour, eo  conciliant,  s'il  était  possible,  le  vœu  de 
rhumaaité  avec  les  règles  immuables  de  la  jus- 
tice. 

Consulter  le  texte  des  lois  existantes  et  les 
monuments  de  la  jurisprudence;  explorer  un 
grand  nombre  de  faits;  recourir  aux  discussions 
législatives  qui,  à  différentes  époques,  se  sont 
établies  dans  les  deux  Chambres;  enfin,  recher- 
cher et  obtenir  les  renseignements  précieux, 
soit  de  M.  le  président  et  de  plusieurs  membres 
de  ce  tribunal  de  commerce  qui  prononce  à  Pa- 
ris tant  de  condamnations  par  corps,  soit  de 
M.  le  président  du  tribunal  de  la  Seine,  magis- 
trat qui,  placé  par  la  loi  entre  le  débiteur  arrêté 
et  le  créancier  poursuivant,  apprécie  chaque 
jour  avec  tant  d'équité  les  plaintes  de  l'un  et 
les  droits  de  l'autre;  reconnaître  enfin,  d'après 
ces  éléments,  si  la  législation  relative  à  la  con- 
trainte par  corps  n'est  pas  telle  qu'il  soit  urgent 
de  la  reviser,  voilà,  Messieurs,  la  tâche  que  je 
me  suis  imposée,  et  que  Je  me  suis  efforcé  de 
remplir,  non  sans  un  vif  désir  de  pouvoir  vous 
présenter,  pendant  le  cours  de  cette  session,  des 
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résultats  qui  fussent  dignes  de  vous  :  ce  sont  ces 
résultats  que  vous  m'avez  permis  de  vous  sou- 
mettre. J'ose  réclamer  votre  indulgence,  en  con- 
sidération des  motifs  et  des  sentiments  qui  ont 
présidé  à  mes  recherches. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  l'origine  de  la 
contrainte  par  corps.  Je  ne  la  ferai  pas  remonter 
aux  institutions  de  ce  peuple  roi,  qui,  après 
môme  qu'il  eut  cessé  d'exister,  ne  cessa  point 
d'imposer  ses  lois  à  l'Europe.  Je  ne  dirai  pas 
Quelles  modifications  elle  a  successivement 
éprouvées  en  France,  ni  à  quelles  règles  elle  fut 
soumise  par  les  ordonnances  de  nos  rois;  je  ne 
rappellerai  pas  que,  détruite  sous  ce  régime  ré- 
volutionnaire pendant  lequel  le  désordre  et  l'a- 
narchie usurpèrent  le  nom  de  liberté,  elle  fut 
ensuite  rétablie,  parce  qu'il  fut  reconnu  qu'elle 
seule  était  le  moyen  d'exécution  nécessaire  de 
certaines  obligations.  Je  me  bornerai  à  considé- 
rer, d'après  notre  législation  actuelle,  la  contrainte 
par  corps,  sous  quatre  rapports  principaux,  c'est- 
à-dire  comme  garantie  de  certaines  dettes  civiles, 
comme  garantie  des  dettes  commerciales,  comme 
garantie  des  engagements  stipulés  en  France 
par  des  étrangers  envers  des  Français,  et  comme 
moyen  d'obtenir  le  payement  des  amendes  et  des 
dommages  et  intérêts  prononcés  en  matière  cor- 
rectionnelle; j'aurai  l'honneur  de  soumettre  en- 
suite à  la  Chambre  quelques  considérations  sur 
les  principes  généraux  qui  sont  ou  pourraient 
être  communs  à  l'exercice  de  tontes  les  con- 
traintes par  corps. 

Je  n'ai  point  l'ambition  de  comprendre  dans 
cette  discussion  toutes  les  améliorations  dont 
peut  être  susceptible  le  régime  de  la  contrainte 
par  corps,  mais  j'en  proposerai  qui  sont  tellement 
essentielles,  qu'il  ne  pourra,  ce  me  semble,  s'é- 
lever aucun  doute  sur  l'indispensable  nécessité 
de  réformer  la  législation  relative  à  cette  ma- 
tière, et  de  la  renfermer  dans  un  code  spécial. 
Ne  faut-il  pas,  en  effet.  Messieurs,  que,  dans  un 
pays  où,  grâces  à  nos  institutions,  le  respect 
pour  la  liberté  individuelle  est  devenu  et  sera 
désormais  un  véritable  culte,  la  loi  civile  n'aban- 
donnant rien  ni  à  l'arbitraire,  ni  à  l'incertitude 
des  jugements  humains,  trace  en  caractères  lisi- 
bles pour  tous,  et  les  cas  où  le  créancier  pourra 
priver  son  débiteur  du  plus  précieux  de  tous  les 
droits,  et  les  conditions  sous  lesquelles  il  y  par- 
viendra? 

Je  ne  m'étendrai  pas  longtemps  sur  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile;  presque  tous 
les  principes  qui  la  concernent  spécialement  ont 
été  compris  dans  le  titre  XVI  du  livre  111  du 
code  civil. 

Les  cas  où  cette  contrainte  peut  être  seulement 
prononcée  sont  définis  par  le^  articles  2059, 
2060,  2061  et  2062.  L'article  2063  défend  expres- 
sément aux  juges  de  la  prononcer,  aux  notaires 
et  greffiers  de  la  stipuler,  et  même  aux  Français 
de  la  consentir,  hors  les  cas  déterminés  par  les 
lois  ;  et  il  faut  convenir  que  ces  cas,  tels  que  le 
stellionat,  la  violation  du  dépôt  nécessaire,  le 
défaut  de  restitution  de  titres  confiés  aux  offi- 
ciers publics,  etc.,  présentent  des  violations  tel- 
lement graves  des  engagements  les  plus  sacrés, 
Su'il  était  juste  que  le  législateur  vint  au  secours 
es  créanciers,  en  punissant,  par  la  privation  de 
la  liberté,  la  mauvaise  foi  des  débiteurs. 

Les  autres  dispositions  du  titre  XVI  détermi- 
nent, sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  ci- 
vile, plusieurs  règles  et  aussi  quelques  excep- 
tions, toutes  marquées  au  coin  de  la  sagesse  et 
^vouées  par  les  principes  ;  ainsi,  par  exemple^ 
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la  contrainte  par  corps  ne  pëtit^^ôlte  prononcée 
ni  contre  les  mineurer,  ni  contre  le?  septua- 
génaires, les  femmes  et  les  filles,  si  ce  n'est  dans 
je  cas  de  steilioDat  ;  ni  enfin,  pour  une  somme 
moindre  de  300  francs. 

Le  complément  des  dispositions  du  code  civil 
est  renfermé  d'une  manière  à  peu  près  complète 
dans  le  titre  XV  du  livre  V  du  code  de  procédure 
civile,  lequel  cependant  a  innové,  sur  un  point 
important,  aux  dispositions  d'une  loi  antérieure, 
celle  du  15  germmal  an  VI  (4  avril  1798),  loi 
dont  je  serai  obligé  de  vous  entretenir  dans  un 
Instant. 

Quelque  bien  combinée  que  soit  cette  législa- 
tion, il  importe  cependant  de  relever  une  omis- 
sion qu'on  y  a  reconnue,  et  qui  a  entraîné  une 
bien  grave  aérogation  aux  pnncipes  de  la  légis- 
lation ancienne. 

L'article  18  de  la  loi  de  germinal  an  VI,  en 
déterminant  les  cas  d'élargissement  des  débi- 
teurs détenus,  portail  que  «  cet  élargissement 
«  aurait  lieu  de  plein  droite  par  le  lapi  de  cinq 
€  années  contécutives  de  détention,  » 

Le  bénéhce  de  celle  disposition  générale  s'é- 
tenduit  à  tous  les  déteâus  pour  dettes,  et  par 
cortséquent  aux  détenus  pour  dettes  civiles 
comme  à  ceux  qui  avaient  contracté  des  dettes 
purement  commerciales. 

Hais  en  rappelant  textuellement,  duant  à  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile,  rarticle  18, 
que  je  vietis  de  citer,  les  rédacteurs  du  code  de 
procédure  civile  en  ont  supprimé  le  paragraphe  6; 
et  aingi  ce  paragraphe  étant  resté  seuiementappli- 
cable  auit  dettes  de  commerce,  les  débiteurs  peu- 
vent rester  incarcérés,  pour  délites  civiles,  pendant 
un  temps  indéfini. 

Quel' que  soit  le  respect  gué  nous  devions  por- 
ter à  nos  codes,  et  maigre  le  danger  qu'il  y  au- 
rait en  général  a  détruire  leur  ensemble  par  des 
dérogations  partiel ler^,  ou  par  de  nouvelles  dis- 
positions, vous  reconnaîtrez,  sans  doute,  combien 
Il  y  a  de  dureté  à  rendre  ainsi  perpétuelle,  au 
gré  des  ôréanciers,  la  privation  de  la  liberté 
d'un  diibiteUr,  qui,  malgré  tous  ses  torts,  a  droit 
àdùelque  intérêt  puisqu'il  est  malheureux.  La. 
lof  criminelle  a  réserve  pour  des  crimes  extrê- 
mement graves  le  supplice  d'une  détention  per- 
Sétuelle,  qui  détruit  jusçio'à  l'espérance,  cette 
ci*niêre  ressource  de  l'infortune  :  est-il  juste, 
est-^  humain,  que,  pour  des  faits  qui,  après 
tout,  ue  ^nt  j)as  même  classés  au  nombre  des 
d'élîts,  fa  iustrce  ctvile  participe  de  cette  rigueur; 
et  ne  faut-il  laisser  au  détenu  pour  dettes  civi- 
les d'autre  espoir  que  dans  la  lassitude  de  son 
créancier,  tandis  que  la  loi  commerciale,  plus 
butdaitfe,  a  fixé  un  terme  après  lequel  la  déten- 
tion doit  cesser?  Vous  ne  le  penserez  pas,  Mes- 
sieurs ;  vous  appliquerez  à  la  dette  civile  le  prin- 
cipe d^hùm^nité  qui  a  restreint  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce, 
sans  que,  jusqu'à  présent,  il  se  soit  élevé  de  plain- 
tes fondées  sur  la  fixation  du  délai  de  cinq  ans 
déterminé  par  m  loi  de  germinal  an  VI. 

telle  sera  la  principale  amélioration  dont  vous 
reconnaîtrez  susceptible  la  législation  sur  la 
contrainte  pai^  corps  en  matière  civile  :  je  passe 
à  celles  qu'if  me  paraîtrait  essentiel  de  proposer 
Btir  Cette  contrainte  lorsqu'elle  est  exercée  pour 
l'inexécution  d'etrgaffements  de  commerce. 

Il  faut  le  dire,  Messieurs,  la  contrainte  par 
Corps,  ëÙ  matière  de  commerce,  est  un  mal  né- 
cessdre  e't  doit  être  conservée  comme  le  seul 
ùioyeu  de  comprimer  la  matr^se  foi,  eu  assu- 
rant la&  confiance  qui  est  ht  bstscf  des  fft^nsaétioûB 


commerciales;  et  si  une  philanthropie  inconsi- 
dérée venait,  comme  en  1793,  solliciter  l'aboli- 
tion de  cette  contrainte,  les  réclamations  unani- 
mes du  commerce  s'élèveraient  de  toutes  parts 
contre  une  telle  proposition. 

Mais  tout  en  respectant  le  principe,  pour  pen 
qu'on  V  réfléchisse,  on  reconnaît  que,  dans  son 
application  telle  qu'elle  résulte  aujourd'hui  de 
l'ensemble  de  la  législation  et  de  m  jurispru- 
dence, il  existe  des  vices  qu'on  peut  et  qu'on 
doit  faire  disparaître,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'une 
garantie  instituée  en  faveur  du  commerce  ne 
tourne  à  son  désavantage  ou  ne  protège,  soit  des 
négociations  qui  ne  sont  pas  commerciales,  soit 
même  des  négociations  illicites. 

Il  faut  considérer,  en  effet,  que  notre  code  de 
commerce,  qui  aurait  dû,  comme  l'ordonnance 
de  1673,  contenir  une  suite  de  dispositions  sur  la 
conthiinte  par  corps  eri'matièredecomuierce,  est 
à  peu  près  muet  sur  ce  point  important,  dont  il 
ne  traite  que  dans  deux  ou  trois  dispositionff  qui 
supposent  l'existence  d'une  législation  plus 
étendue.  Or,  cette  législation  ne  se  trouve  que 
dans  la  loi  du  15  germinal  an  VI;  loi  qui,  outre 
qu'elle  est  incomplète,  présente  le  désavantage  de 
n'éire  point  en  harmonie  avec  les  codes  qui  de- 
pins  ont  formé  le  dr  «it  commun  et  universel  de 
la  France.  Cette  loi  étant  donc  tout  ce  qui  existe 
sur  cette  matière,  cherchons  à  connalire  ses 
principaux  vices. 

D'abord  esi-il  juste  que  la  contrainte  par  corps 
puisse  être  exercée  en  matière  de  commerce  pour  le 
payement  des  pi  us  modiques  sommes,  tandis  qu'en 
matière  civile  et  d'après  l'article  2,065  du  code 
civil,  elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somma 
moindre  de  300  francs?  Il  semble  que  le  prin- 
cipe qui  a  fait  établir  une  limitation  dans  le  second 
cas  prescrive  d'en  admettre  une  dans  le  premier; 
car  ce  principe  ne  repose  pas  seulement  sur  nn 
principe  d'humanité,  mais  il  s'appuie  également 
sur  l'intérêt  bien  entendu  du  créancier,  eo  loi 
interdisant  la  faculté  d'exercer,  pour  le  payement 
d'une  modique  somme,  une  voie  de  poursuite 
tellement  coûteuse,  que  le  sacrifice  des  frais  finit 
par  dépasser  celui  du  capital  et  des  intérêts. 

L'inconvénient  de  la  contrainte  par  corps  poar 
de  modiques  sommes,  même  en  matière  de  com- 
merce, est  tellement  senti,  qu'à  défaut  de  limita- 
tion légale  plusieurs  tribunaux  de  commerce  en 
ont  établi  une  d'office  :  ainsi,  à  Paris,  la  con- 
trainte par  corps  n'est  pas  prononcée  pour  les  det- 
tes qui  sont  au-dessous  de  100  francs.  Jamais  il 
ne  s'est  élevé  de  réclamation  contre  cette  juris- 
prudence ;  pourquoi  donc  la  loi,  prévenant  tout 
arbitraire,  n'étanliralt-elle  pas  elle-même  la  li- 
mite ?  Pourquoi,  prenant  en  considération  le  mon- 
tant des  frais  de  capture  et  celui  des  aliments, 
ne  refuserait-elle  pas  au  créancier  le  droit  de 
se  constituer  lui-même  en  perte,  sans  autre  but 
que  celui  d'aggraver  la  position  de  son  débi- 
teur, et  de  placer  celui-ci  dans  Tinopossibilité 
de  se  libérer  jamais  ! 

On  a  objecté,  je  le  sais,  que  la  contrainte  par 
corps,  pour  le  payement  des  petites  dettes  commer- 
ciales, est  la  sauvegarde  d'un  genre  de  commerce, 
qui!  faut  se  garder  de  détruire ,  celui  qui  existe 
entre  les  fabricants  et  les  petits  marchands 
^^pelés  colporteurs.  Sans  doute,  ce  genre  de  com- 
merce, qui  tend  à  faire  pénétrer  dans  lescampa- 
gnes  les  produits  de  l'industrie,  doit  éireprot&è, 
ien  qu'il  ne  soit  que  trop  préjudiciable  à  l'ordre 
Sublic  par  les  moyens  qu'il  donne  aux  maflisiteurs 
e  vovager  partout  avec  uû  prétexte  plan- 
Bible,  mais^  eu  vérité,  an  point  où  nous  «m  flom- 
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mest  a¥ec  la  masee  de  capitaux  qui  sont  aujour- 
d'hui en  circulation,  peut-on  craindre  de  porter 
atteinte  môme  au  colportage,  en  fixant  à  100  francs 
ou  ISO  francs,  peut-être  200  francs, la  somme  au- 
dessous  de  laquelle  le  défaut  d'acquittement 
d'une  créance  n'entraînerait  pas  la  privation  de 
la  liberté  du  débiteur? 

Vous  ne  le  pensez  pas,  Messieurs,  et  vous  serez 
portés  à  ériger  en  fixation  légale,  ce  qui,  jusqu'à 
présenta  n'est  émané  que  de  la  conscience  des 

Il  y  aurait,  dans  tous  les  cas,  un  antre  adoucis- 
sement auquel  je  ne  peosenus  pas  qu*il  fût  pos- 
sible de  se  refuser. 

Je  conçois  que  l'inexécution  d'une  dette  com- 
merciale considérable  puisse  exposer  le  débi- 
teur à  être  privé  de  sa  liberté  pendant  cinq  ans  ; 
mais  lorsque  la  dette  est  modique,  est-il  juste  de 
lui  appliquer  le  même  effet?  N^oublions  pas  que 
Je  créancier  qui  emprisonne  son  débiteur  doit  lui 
fournir  des  aliments  ;  lors  donc  que  ces  aliments 
ontété  consignés  pendanttroisannées  consécutives 
lorsque  le  montant  total  équivaut  à  trois  ou  quatre 
fois  la  dette,  ne  peut-on  pas  penser  que,  si  elle 
n'a  pas  été  acquittée,  c'est  qu'il  y  avait  défaut  de 
ressource;  et,  par  exemple,  le  même  principe  qui, 
après  cinq  ans  de  détention,  continue  à  s'appli- 

auer  au  débiteur  d'une  somme  principale  excé-* 
ant  500  francs,  ne  pourrait-il  pas,  au  bout  de 
trois  ans,  être  invoqué  par  le  débiteur  d'un  capi« 
tal  moindre  de  300  francs  ? 

il  semble  qu'un  tel  allégement  soit  en  tout  con- 
forme aux  principes  de  la  justice  distributive. 

Ge  n'est  pas  tout,  et  les  faits  dont  j'ai  déjà  rendu 
compte  à  la  Chambre  l'ont  déjà  mise  sans  doute 
sur  la  Yoie  d'une  amélioration  autrement  impor* 
tante. 

Des  états  authentiques  prouvent  qu*à  Paris  un 
tiers  environ,  ou  un  quart  au  moins  des  détenus 
pour  dettes,  en  vertu  de  jugements  des  tribunaux 
de  commerce,  ou  n'ont  aucune  profession,  ou 
exercent  des  professions  absolument  étrangères 
au  commerce. 

Pour  quels  engagements  ont-ils  été  condamnés? 
Pour  des  lettres  de  change  dont  ils  étalent  quel- 
quefois endosseurs,  mais  plus  communément 
tireurs  ou  donneurs  d'avals. 

Effectivement,  à  la  faveur  de  l'article  632  du 
code  de  commerce,  qui  répute  actes  de  eommerce 
les  lettres  de  change,  entre  toutes  personnes,  il 
n'arrive  que  trop  fréquemment  que  des  mai^ 
chauds,  des  fournisseurs,  et  presque  toujours  des 
usuriers,  parviennent  à  éluder  la  sage  garantie 
des  lois  protectrices  de  la  liberté  individuelle,  en 
se  faisant  souscrire  des  lettres  de  change  par  des 
individus  qui  n'ont  jamais  été  négociants,  et  pour 
des  causes  qui,  dans  la  réalité,  sont  absolument 
étrangères  à  des  opérations  de  change,  de  rechange 
ou  de  commerce. 

Sans  entrer  ici  dans  un  examen  approfondi  des 
dispositions  de  cet  article  632,  non  plus  que  des 
articles  !•',  112,  636  et  637  du  même  code,  il  me 
suffit  de  faire  observer  que  l'intention  manifeste 
de  ces  articles  n'a  été  que  de  protéger  le  com- 
merce, d'assurer  l'exécution  des  contrats  de 
change,  mais  non  pas  d'encourager  la  fraude  et 
l'usure. 

Le  contrat  de  change  a  été  inventé  pour  l'avan- 
tage des  relations  commerciales,  pour  éviter  les 
transports  d'espèces  et  les  remplacer  d'une  ma- 
tière commode  et  utile  par  des  remises  de  place 
à  place.  Lors  donc  qu'une  lettre  de  change  est 
signée  par  un  négociant,  la  seule  qualité  du  débi- 
teur doit  liodreqattnetel  engagemenl  soit  réputé 


commercial,  et  que  l'exécution  en  pui99e  être 
poursuivie,  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

Mais  si  le  signataire,  ou  Tendosseur,  ou  le  don^ 
neur  d'aval  ne  sont  point  commerçants,  il  sem- 
ble que  la  présomption  de  loi  doive  céder  à  l'é-» 
vidence  des  faits,  et  qu'il  soit  juste,  en  ce  cas, 
d'admettre  une  exception  à  la  disposition  trop  gé- 
nérale de  l'article  632  :  cette  exception  serait  sim- 
ple, elle  consisterait,  soit  à  obliger  le  porteur  de 
la  lettre  à  prouver  que  la  signature  a  eu  pour 
cause  de  véritables  opérations  de  commerce  ou 
de  change,  soit  d'admettre  le  débiteur  à  établir 
que  les  causes  de  son  engagement  étaient  abso* 
lument  étrangères  à  de  telles  opérations. 

J'avoue  qu'entre  ces  deux  partis  le  premier  me 
paraîtrait  préférable,  comme  conduisant  plus  di- 
rectement au  but  ;  il  aurait,  en  effet,  le  précieux 
avantage  de  garantir  les  familles  des  malheurs 
trop  fréquents  auxquels  les  expose  l'inexpérience 
des  jeunes  gens.  Combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui,  à 
peine  parvenus  à  une  m^orité  précoce,  voient 
leur  fortune  compromise  et  souvent  absorbée  par 
des  engagements  surpris  à  leur  faiblesse?  Trop 
souvent  ces  engagements  sont  souscrits  pendant 
leur  minorité,  avec  des  dates  en  blanc,  qui,  par 
la  fraude  la  plus  coupable  et  la  plus  dirticile  à 
prouver,  n'ont  été  remplies  par  le  créancier 
qu'au  moment  où  le  débiteur,  devenu  majeur, 
a  acquis  la  capacité  de  contracter. 

Bn  un  mot,  ce  parti  détruira  infailliblement 
l'usure,  qui  ne  vit  que  de  lettres  de  change  et 

âui,  par  ce  moyen,  n'osera  risquer  les  capitaux 
ont  elle  fait  un  si  désastreux  usage. 
Vainement  s'efTorceraiL-ou  de  reclamer  ici  en 
faveur  du  commerce  :  s'il  a  un  intérêt  très  réel 
à  assurer,  par  la  voie  rigoureuse  de  la  contrainte 
par  corps,  rexécution  des  engagements  véritable- 
ment commerciaux,  il  n'en  a  aucun  à  foire  jouir 
de  cette  faveur  des  engagements  qui  n'ont  de 
commercial  que  l'apparence.  Les  vrais  négociants 
ne  livrent  jamais  leurs  capitaux  nu  leura  mar- 
chandises pour  des  lettres  de  change,  qu'au- 
tant que  ces  lettres  sont  revêtues  de  siguaturea 
connues  et  inspirent  quelque  confiance]  ai  elles 
ne  sont  signées  que  d  individus  non  négociants, 
on  peut  dire  que,  par  cela  seul,  elles  n'ont  point 
cours  dans  le  commerce,  qu'elles  restent  entre  lea 
mains  des  parties,  ou  que  si,  lors  de  l'échéance, 
elles  semblent  avoir  été  négociées,  il  est  de  fait 

Sue  les  prétendues  parties  prenantes  n'ont  point 
té  légitimes  propriétaires  et  ne  figurent  sur  la 
lettre  que  pour  lui  donner  l'apparence  d'un  en-» 
gagement  commercial,  on  pour  attribuer  au  vé- 
ritable créancier  lea  moyens  d'augmenter  lea  firaia 
et  de  consommer  la  ruine  du  débiteur. 

Ajoutons,  Messieurs,  que  suivant  lea  prineipes 
établis  par  nos  anciennes  lois,  notamment  par 
l'ordonnance  de  1566  et  par  celle  de  1673,  la  coQ-r 
trainte  par  corps  en  matière  de  commerce  était 
simplement  facultative;  qu'il  dépendait  dea  jugea 
de  la  prononcer  ou  de  la  refuser  suivant  les  Gi^ 
constances,  que  c'est  la  lai  de  germinal  an  VI  qui, 
pour  la  première  fois,  en  a  établi  le  principe 
d'une  manière  absolue  pour  toutes  les  dettea 
commerciales.  N'est-il  pas  juste,  n'eat*il  pas  but* 
main,  n'est-il  pas  indispensable  d'apporter  main* 
tenant  à  la  rigueur  de  ce  principe  des  exceptions 
reconnues  nécessaires,  et  dont  l'administration 
ne  pourra,  sous  aucun  rapport,  compromettre 
les  véritables  intérêts  du  commerce? 

Les  étrangers  aussi  n'auront<-ili  pas  droit  t 
votre  commisération  ? 

Des  considérations  du  plna  grand  intérêt  oum 
dicté  lea  dispositions  de  la  Im  du  10  flaptent* 
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bre  1807,  qui,  rétablissani  les  principes  de  notre  f 
ancien  ne  législation,  autorise  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  pour  le  payement  et  n)ême 
pour  la  sûreté  de  toutes  les  délies  quelconques 
contractées  en  France  par  des  étrangers  envers 
des  Français. 

Cette  loi  ne  me  paraît  pas  susceptible  d'être 
abrogée;  elle  toucbe  de  trop  près  aux  règles  du 
droit  des  gens  et  de  la  réciprocité,  qui  estla  base 
de  ce  droit.  Gomment,  en  effet,  n'userions- 
nous  pas  cbez  nous  d'un  moyen  dont  presque 
toutes  les  nations  usent  envers  les  étrangers  ? 
Ne  serait-ce  pas  nous  placer  envers  elles  dans 
une  situation  inférieure  à  celle  dans  laquelle 
elles  se  maintiennent  relativement  à  nous? 

Mais  si  le  principe  de  la  contrainte  par  corps 
envers  les  étrangers  ne  peut  être  méconnu,  com- 
ment du  moins  ne  serait-il  point  modifié,  en  ce 
sens  que  les  étrangers  jouiraient,  quant  à  la 
durée  de  leur  détention,  des  mêmes  avantages 
que  les  nationaux  ?  Le  motif  qui  fait  admettre,  à 
regard  des  Français,  la  limitation  de  la  déten- 
tion, est  la  présomption  qu'après  une  longue  pri- 
yation  de  la  liberté,  il  ne  reste  plus  au  débiteur 
aucune  moyens  de  libération  ;  or,  cette  présomp- 
tion n'est-elle  pas  également  applicable  au  Fran* 
çais  et  à  l'étranger?  et  ne  peut-on  pas  dire  même 

S|ue  la  privation  de  la  liberté  est  d'autant  plus 
ifllcile  à  supporter  pour  celui  qui,  éloigne  de 
sa  famille,  de  ses  amis,  de  sa  patrie,  en  un  mot, 
se  trouve  privé  de  toutes  cbances  de  consolation? 
J'appuierais  donc,  de  toutes  mes  forces,  une 
dispostion  bospitalière  qui  assimilerait  les  débi- 
teurs étrangers  aux  débiteurs  français,  pour  la 
durée  de  Temprisonnement. 

La  contrainte  par  corps  pour  le  payement  des 
amendes,  des  dommages-intérêts  et  des  frais  en 
matière  correctionnelle,  a  aussi  besoin  d'être  as- 
sujettie à  des  règles  fixes,  principalement,  quant 
à  son  exécution  et  à  sa  durée  qui  doivent,  tout  à 
la  fois,  être  le  moins  onéreuses  que  possible  au 
débiteur,  et  maintenir  cependant  les  intérêts  et 
les  droits  du  Trésor. 

Ce  double  but  paraît  avoir  été  atteint  par  les 
dispositions  des  articles  2)0,  211  et  suivants  du 
code  forestier  :  célérité  et  économie  dans  l'exé- 
cution, durée  de  l'emprisonnement  proportionnée 
à  la  quotité  des  condamnations,  faculté  au  débi- 
eur  d'obtenir  la  liberté  en  donnant  une  caution 
qui  assure  les  droits  du  Trésor,  tout  parait  avoir 
été  prévu  par  cette  loi  qui,  préparée  par  le  gou* 
vernement,  avec  la  coopération  de  la  magistra- 
ture, et  adoptée  dans  les  Chambres,  après  une 
discussion  approfondie,  est  loin  de  déparer  la 
collection  de  nos  codes. 

Il  semble  de  toute  justice  de  rendre  al)solue 
une  législation  qui  n*est  encore  que  spéciale,  et 
qui  a  obtenu  l'assentiment  public  ;  où  est  la  même 
raison,  doit  être  le  même  droit  :  je  ne  crois  pas, 
Messieurs,  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce 
point. 

Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  les  quatre  es- 
pèces d'engagements  qui  donnent  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps,  après  avoir  indiqué  des  amé- 
liorations spéciales  à  chacune  d^elles,  veuillez 
permettre,  Messieurs,  que  j'aie  l'honneur  devons 
proposer  quelques-unes  de  celles  qui  pourront 
être  introduites  sur  la  contrainte  par  corps  en 
général,  et  qui,  par  conséquent,  seraient  appli- 
cables en  faveur  de  tous  les  débiteurs  soumis  à 
cette  voie  de  rigueur. 

Je  parlerai  d  abord  des  aliments.  Ils  sont  fixés  < 
par  la  loi  à  une  somme  de  20  francs  par  mois. 
Cette  somme  est  égale  pour  toute  i^  France,  et,  I 


par  cela  même,  est  inférieure  aux  besoins  dans 
certains  lieux,  tandis  qu'elle  peut  être  suffisante, 
ou  même  trop  considérable  en  d'autres  lieux. 

C'est  là  manquer  le  but.  due  consignation  d'a- 
liments doit  suffire  à  sa  destination,  mais  ne  doit 
être  ni  au-dessus  ni  au-dessous  du  taux  nécessaire 
pour  qu'elle  la  remplisse.  Or,  il  est  évident  qu'un 
taux  uniforme  pour  lO'jtes  les  localités,  un  taux 
qui  est  le  même  à  Paris  et  dans  la  plus  petite 
ville  de  France,  est  trop  souvent  injuste,  ou  en- 
vers le  créancier  ou  envers  le  débiteur.  Le  prix 
des  choses  nécessaires  à  la  vie  varie  suivant  les 
localités;  et  puisqu'il  est  en  général  plus  ou 
moins  élevé  en  porportion  de  la  population,  pour- 
quoi ne  suivrait-on  pas  cette  proportion  ? 

Entre  plusieurs  modes  qui  ont  été  proposés,  et 
sur  lesquels  il  y  aura  lieu  de  délibérer,  je  me 
permettrai  d'indiquer  ici  celui  qui  me  paraîtrait 
le  plus  convenable.  Il  consisterait  à  cooner,  dans 
chaque  département,  à  une  commission  le  droit 
de  déterminer,  à  des  époques  périodicrues,  par 
exemple  tous  les  cinq  ans,  le  montant  des  consi- 
gnations alimentaires  pour  les  détenus  pour  det- 
tes. On  pourrait  appeler  dans  cette  commission 
mixte  des  fonctionnaires  publics  et  des  citoyens. 
Présidée  par  le  préfet,  elle  pourrait  être  composée 
des  présidents  des  tribunaux  civil  et  de  commerce 
du  chef-lieu,  du  procureur  du  roi,  du  président 
de  la  chambre  des  notaires,  de  celui  de  la  chambre 
des  avoués,  et  de  notables  négociants;  elle  serait 
chargée  de  se  déterminer  dans  les  limites  d'un 
maximum  et  d'un  minimum  fixés  par  ordonnance 
du  roi,  insérée  au  Bulletin  des  lots. 

Il  est  un  dernier  point  qui  me  parait  mériter 
la  plus  grande  attention,  parce  qu'il  tient  à  une 
véritable  bizarrerie  de  la  législation,  que  la  justice 
ne  permet  pas  de  laisser  subsister.  J'ose  réclamer 
ici,  Mci^sieurs,  votre  indulgence  et  votre  atten- 
tion, pour  des  détails  à  vrai  dire  fastidieux,  et 
qui  ne  tirent  leur  intérêt  que  du  motif  pour  le- 
quel je  suis  obligé  de  vous  les  exposer. 

Suivant  l'article  798  du  code  de  procédure 
civile,  le  débiteur  arrêté,  mais  non  encore  écroué, 
doit  être  mis  en  liberté,  s'il  offre  et  consigne,  en 
cas  de  refus,  les  causes  de  son  emprisonnement  et 
les  frais  de  capture. 

Mais  l'article  800  décide  que  le  débiteur,  une 
fois  qu'il  est  légalement  incarcéré,  n'obtiendra  son 
élargissement  que  sur  le  payement  ou  .la  consi- 
gnation de  la  dette  principale,  des  intérêts  échus» 
des  frais  liquidéSt  de  ceux  d^ emprisonnement  et 
de  la  restitution  des  aliments  consignés* 

De  la  combinaison  de  ces  deux  articles,  presque 
tous  les  tribunaux  ont  tiré  la  conséquence  que, 
si,  an  moment  de  son  arrestation  et  avant  d*être 
écroué,  le  débiteur  arrêté  payait  ou  consignait  le 
principal  et  les  intérêts  de  la  dette,  qui  sont  les 
causes  de  Varrestation^  puisque  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  exercée  pour  les  dépens,  et 
s'il  ^  ajoutait  le  montant  des  frais  de  capture,  il 
devait  être  mis  en  liberté. 

Tandis,  au  contraire,  que,  s'il  se  laisse  écrouer, 
il  t^i  rigoureusement  tenu  de  se  conformer  à 
l'article  800  du  même  code,  et  ne  peut  plus  obtenir 
sa  liberté  qu'en  payant,  en  sus  du  principal  des 
intérêts,  des  frais  *de  capture  ou  des  aliments 
•consignés.  Le  montant  de  tous  les  frais  liquidés, 
c'est-à-dire  non  seulement  des  frais  faits  pour 

f)arvenir  à  la  condamnatioo,  mais  encore  de  tous 
es  frais  d'exécution,  même  de  ceux,  par  exemple» 
d'une  saisie  interposée  sur  ses  meubles,  par  suite 
de  cette  même  condamnation. 

Les  conséouences  de  cette  application  judaïque 
de  l'article  800  sont  tellement  rigoureuse^  qu  au 
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malheureux  débiteur  iocarcc^ré  pour  une  dette 
commerciale  de  120  francs,  et  qui,  au  moraent  de 
80Q  arrestation  et  avant  d*ètre  écroué,  serait  de- 
venu libre,  en  payant  uniquement  le  principal, 
les  intérêts  et  les  frais  de  capture,  c'est-à-dire 
environ  200  francs,  ne  peut  souveot  obtenir  sa 
liberté,  une  fois  qu'il  a  été  écroué,  qu'en  payant 
ou  consignant  une  sômnae  de  1 ,000  ou  2,000  rrancs, 
en  sorte  que  l'exorbitance  d'une  dette,  grossie  par 
des  frais  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  con- 
trainte par  corps,  prolonge  la  détention  outre 
mesure,  en  mettant  le  débiteur  dans  Timpossi- 
bilité  de  se  libérer  et  en  ne  permettant  plus  aux 
personnes  bienfaisantes,  qui  s'occupent  avec  tant 
de  zèle  du  sort  des  détenus  pour  dettes,  de  venir 
au  secours  de  ce  débiteur,  lorsqu'il  a  un  créancier 
assez  dur  cour  ne  rien  vouloir  céder  de  la  rigueur 
de  son  droit. 

D'un  autre  côté,  les  tribunaux  sont  divisés  sur 
la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  contrainte  par 
corps  a  été  prononcée  mais  non  encore  exécutée, 
le  débiteur  peut  en  prévenir  l'effet,  en  offrant  de 
consigner  les  causes  delà  contrainte,  c'est-à-dire 
le  principal  et  les  intérêts  de  la  dette  seulement, 
et,  si  Ton  veut,  en  y  ajoutant  les  dépenses  faites 
pour  parvenir  a  la  condamnation;  ou  si,  au  con- 
traire, les  offres  ne  doivent  empécber  la  pour- 
suite par  corps  qu'autant  qu'elles  comprennent 
la  dette  principale  avec  tous  les  accessoires,  y 
compris  les  faits  relatifs  à  l'exécution  déjà  don- 
née au  jugement  de  condamnation. 

Les  uns  ont  pensé  que  les  débiteurs  non  arrêtés 
devaient  jouir  des  mêmes  avantages  que  les  dé- 
biteurs arrêtés,  mais  non  encore  écroués,  et 
par  conséquent  faire  cesser  toute  contrainte  par 
corps  possible,  en  offrant  le  principal  et  les 
frais. 

Les  autres,  au  contraire,  appliquant  rigoureu- 
sement les  termes  du  §  3,  article  1258  du  code 
civil,  ont  voulu  que  les  offres  des  débiteurs  ne 
fussent  valables  qu'autant  qu'elles  compren- 
draient tous  les  frais  liquidés  et  une  somme  pour 
les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire. 

Il  est  d'une  grande  importance  qu'une  dispo- 
Bition  nouvelle  fasse  cesser,  à  cet  égard,  l'incer- 
titude de  la  législation  et  la  divergence  des  opi- 
nions. 

Je  ne  balance  pas  à  me  décider  en  faveur  de  la 
liberté,  et  je  pense  qu'ici  il  faut  venir  au  secours 
des  débiteurs  de  sommes  modiques  qui,  par 
l'accumulation  des  frais,  se  trouveraient  réduits 
à  voir  perpétuer  leur  détention. 

C'est  un  principe  reconnu  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  pour  le 
principal  et  les  intérêts  de  la  dette,  et  qu  elle  ne 
doitjamais  l'être  pour  les  frais. 

Ainsi  un  débiteur  qui  aura  payé  le  principal  et 
intérêts  ne  pourrait  pas  être  arrêté  pour  les  frais. 

Cela  posé,  et  s'il  est  vrai  qu'après  son  arresta- 
tion et  avant  d'être  écroué,  il  doive  obtenir  sa 
liberté  en  consignant  le  principal,  tes  intérêts  et 
les  frais  de  capture,  comment  serait-il  privé 
de  ce  droit  avant  d'être  arrêté?  Et  comment, 
parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  serait  encore 

Ï>lu8  malheureux,  ne  pourrait-il  plus  obtenir  sa 
iberté  qu'en  payant  des  frais  pour  lesquels  la 
contrainte  par  corps  n'a  pas  été  prononcée? 


naissent  que  trop  l'article  800  du  code  de  procé- 
dure civile,  abusent  des  rigueurs  de  cet  article  : 
aussitôt  que  le  jugement  est  rendu,  ils  saisissent  i 
les  meubles,  avec   établissement  de  gardiens, 


absorbent  la  valeur'du  mobilier  qui  nepaye  qu'une 
faible  partie  des  frais  de  ces  ruineuses  exécutions; 
ou,  si  le  débiteur,  pour  obtenir  quelques  délais, 

Faye  des  acomptes,  on  ne  manque  pas  d'en  faire 
imputation  sur  les  frais,  après  quoi  les  pièces 
sont  remises  à  un  garde  du  commerce,  et  la  con- 
trainte par  corps  s'exécute,  dans  la  re^alit»^,  pour 
des  dépens  ou  pour  un  capital  qui  serait  éteint, 
si  les  règles  d'une  juste  et  humaine  imputation 
avaient  été  observées. 

Pour  faire  cesser  ces  graves  abus,  il  suffira 
d'appliquerau  cas  où  l'arrestation  a  été  suivie  de 
l'emprisonnement,  les  dispositions  de  l'article  798 
du  code  de  procédure  civile,  et  de  donner  ainsi 
aux  débiteurs  la  faculté  de  prévenir  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps»  par  le  payement  ou  la 
consignation  du  montant  «les  causes  par  lesquelles 
elle  a  été  prononr^e.  Enfin,  il  faudrait  établir  en 
règle  générale  quêtons  tes  payementsen  acompte 
faits  soit  avant,  soit  après  son  arrestation,  par 
un  débiteur,  con<iamné  par  corps,  seront,  nonobs- 
tant toutes  stipulations  contraires, imputés  sur  le 
capital  et  les  intérêts  de  la  dette. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  principales  amélio- 
rations qu'amènera  sans  doute  une  îudicieuse 
revision  de  la  législation  française  sur  la  matière 
importante  et  si  grave  de  la  contrainte  par  corps: 
s'il  s'agissait  ici  de  vous  entretenir  du  résultat 
complet  de  cette  revision,  je  ne  me  bornerais 
point  à  de  simples  aperçus,  et  je  serais  obligé  de 
me  livrera  une  discussion  beaucoup  plus  étendue. 

Je  ne  pourrais  me  dispenser  de  rappeler  ce  pri- 
vilège de  la  vieillesse  accordé  par  nos  lois  aux 
septuagénaires  détenus  pour  dettes  civiles,  et 
refusé,  sans  restrictions  aucunes,  aux  septuagé- 
naires détenus  pour  dettes  de  commerce. 

Je  serais  obligé  d'entretenir  encore  la  Chambre 
de  la  nécessité  d'établir  des  règles  fixes  sur  le 
mode  et  les  effets  des  recommandations  destinées 
à  retenir  le  débiteur  à  la  requête  d'un  nouveau 
créancier,  lorsqu'il  a  satisfait  à  la  dette  pour  la- 
quelle il  a  été  arrêté. 

Je  parlerais  des  difficultés  qui  se  sont  élevées 
si  souvent  dans  les  tribunaux  sur  la  question  de 
savoir  si  et  jusqu'à  quel  point  sont  applicables  à 
la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce, 
les  dif^positions  du  titre  xv  livre  V  du  code  de 
procédure  civile. 

E'ifîn,  j'examinerais  si  les  dispositions  du  projet 
de  loi  que  je  sollicite  pourraient,  sans  tomber 
dans  le  vice  de  rétroactivité,  iuQuer  sur  les  dettes 
contractées  et  sur  les  arrestations  effectuées  avant 
sa  promulgation. 

Toutes  ces  questions  et  bien  d'autres  encore 
mériteraient  une  discussion  longue  et  approfon- 
die ;  mais,  dès  qu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que 
de  se  prononcer  sur  l'utilité,  la  nécessité  et  l'ur- 
gence d'une  revision,  je  crois  que  les  détails  dans 
lesquels  je  suis  entré  ont  suffi  pour  démontrer  à 
la  Chambre  que  cette  revision  est  indispensable. 

Si  la  Chambre  veut  bien  me  tenir  quelque 
compte  de  mes  efforts  et  exprimer  son  vœu  pour 
fa  mesure  que  j'ai  l'honneur  de  proposer,  j'ose 
assurer  qu'elle  en  sera  amplement  récompensée 
par  les  bénédictions  d'un  grand  nombre  d'hom- 
mes qui  gémissent  sous  le  poids  d'une  législation 
vraiment  trop  rigoureuse. 

J'aitout  lieu  de  croire,  Messieurs,  qu'il  est  dans 
la  pensée  du  ministère  d'ordonner  une  revision 
qui  est  le  vœu  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Il 
est  digne,  en  effet,  du  gouvernement  du  roi  de 
rassembler,  dans  un  code  de  la  contrainte  par 
corps,  tous  les  principes,  toutes  les  règles  d'exé- 
c  ution  qui  sont  éparses  daus  nos  lois  ;  de  nelaissef 
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subsister  que  ce  qui  est  utile,  d'abroger  ou  dV 
doucir  ce  qui  paraîtrait  trop  rigoureux.  C'est  ainsi 
que  les  créanciers  et  les  débiteurs,  connaissant 
leurs  droits  et  leurs  obligations,  ne  aerout  plus 
exposés  à  des  erreurs  toujours  si  déplorables  en 
madère  aussi  grave;  les  officiers  ministériels 
aussi,  se  renfermant  dans  leurs  devoirs,  et  de 
justes  facilités  étant  accordées  à  la  libération,  le 
nombre  des  détentions  pour  dettes  sera  diminué 
sans  nuira  aucunement  à  l'intérêt  bien  entendu 
des  créanciers. 

Tel  sera,  je  reapôre,  l'effet  de  ma.çropositiou, 
si,  après  avoir  obtenu  votre  approbation  et  celle 
de  la  Chambre  des  pairs,  elle  se  présente  devant 
la  Majesté  royale  avec  d'aussi  imposantee  recom- 
mandatioQ8« 

H.  le  Préftident  fait  observer  que  la  question 
ne  peut  être  soumise  en  ce  moment  à  la  Chambre, 
parce  qu'elle  n'est  pas  en  nombre  suffisant  pour 
délibérer, 

M. Hëchin  dit  qu'ajanteu  l'occassion  défaire 
un  examen  approfondi  des  détenus  pour  dettes  à 
Sainte-Pélagie,  il  avait  reconnu  qu'il  ne  s'en  trou- 
vait pas  un  seul  qui  le  fût  à  la  requête  des  mai- 
sons de  commerce  de  Paris  de  !«',  de  2«  et  de 
3*  ordre.  Quoique  des  sommes  immenses  leur 
fussent  dues  depuis  quelques  années,  il  pense 
qu'on  ne  peut  trop  publier  ce  noble  désintéres- 
sement et  il  déclare  n'être  monté  à  la  tribune  que 
dans  ce  but. 

La  discussion  pour  la  prise  en  considération 
est  renvoyée  au  prochain  comité  secret. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  ROYER-GOLLARD. 
Séance  du  lundi  30  juin  18^8. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  — 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  le  général  Brun  de  Villeret  demande  un 
congé,  motivé  sur  l'état  de  sa  vue.  (Accordé.) 

MM.  les  ministres  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  de  Tintérieur,  des  finances,  de  la  ma- 
rine et  de  l'instruction  publique;  MM.  les  com- 
missaires du  roi,  de  Vaulchier,  de  Bouthillier,  de 
Coêllosquet,  abbé  de  la  Chapelle,  Tupinier  et  de 
Saivandi  sont  présents  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibéraiion 
sur  le  budget  de  1829  {fartie  des  dépenses). 

M.  de  Sainte-Marie.  Messieurs,  c'est  une  lo- 
cution assez  impropre  que  celle-ci  :  parler  pour 
le  budget  ;  CMT  ce  que  je  crois  déplus  aimable  à 
dire  en  sa  faveur,  c'est  qu*un  budget  est  une  né- 
cessité fâcheuse  et  inévitable. 

Inscrit  pour,  je  ne  viens  donc  pas  faire  son 
éloge,  mais  je  viens  à  son  occasion  soumettre  à 
la  Chambre  quelques  réflexions  que  je  crois  utiles. 

J'entends  toujours  parler  d'un  budget  d*un  mil- 
liard. La  somme  est  ronde,etrexpres8ion  sonore. 
Au  fait,  il  estde98i  millions  (981,704,824  francs), 
qu'il  faut  nécessairement  réduire  à  970,  puisque, 

SOUP  lapremière  fois,!!  comprend  11,825,796  francs 
e  dépenses  dépwrtemeQtafes  etQommaïuUes, 


Il  faut  encoredistraire  130  millions(129,e92385f.) 
de  frais  de  perception  de  toute  espèce,  qui,  étant 
portés  en  recette  et  en  dépense,  ne  figurent  que 
pour  l'ordre  de  la  comptabilité  depuis  quelques 
années. 

Le  budget,  c'est-à-dire  les  sommes  nécessaires 
pour  les  divers  services  auxquels  TBtat  doit 
pourvoir,  est  donc  en  réalité  de  840  millions 
(840,186,343  francs),  et  non  d'un  milliard. 

En  le  comparant  à  l'état  des  dépenses  présenté 
en  1789  par  H.  Necker  au  comité  des  finances  de 
l'Assemblée  nationale,  nous  verrons  si  depuis 
cette  époque  notre  sort  a  été  amélioré  ou  asgravô. 

Car  il  est  bon  de  dire  l'exacte  vérité;  et  lorsque 
Charles  X  a  commencé  son  règne,  comme  Louis  XII 
commença  le  sien,  par  une  oiminution  d'impdts* 
il  est  bon  que  le  peuple  entende  dire  une  fois  qne 
le  monarque  qui  le  gouverne  est  pénétré  de  cette 
maxime  de  Montesquieu  :  Qu'il  ne  faut  pas  pren- 
dre au  peuple  sur  ses  besoins  réels  pour  desbe* 
soins  de  TËtat  imaginaires. 

En  1788,  les  dépenses  de  l'Etat,  à  la  charge  du 
Trésor,  montaient  à  531  millions  et  demi 
(531,533.000  fr.). 

Mais  outre  les  dépenses  payées  par  le  Trésor, 
les  pays  d'Btats,  et  même  les  viUes  et  commu- 
nautés payaient  encore  une  partie  des  dépensea 
générales,  telles  que  les  fortifications,  les  étapes, 
les  ponts  et  chaussées,  etc.  ;  cette  partie  des  dé- 
penses montait  à  17  millions  (17,120,268  fr.). 

Les  intérêts  des  emprunts  des  pays  d'Etats  mon- 
taient à  6,300,517  francs. 

Bn  outre,  le  Trésor  était  obligé  de  partager  avec 
les  fermiers  généraux,  par  moitié,  tout  ce  qui 
excédait  58  millions  dans  le  produit  des  gabelles, 
57  millions  dans  celui  des  entrées  de  Paris,12  mil-^ 
lions  dans  celui  des  postes,  et  dans  d'autres  pro- 
portions pour  beaucoup  d'autres  recettes,  entre 
autres  pour  celle  des  aides. 

Ces  divers  prélèvements  étaient  estimés,  par 
M.  Necker,  plus  de  17  millions  (17,745,974  fr.). 

Le  budget  total  des  dépenses  de  TËlat  est  donc 
de  près  de  583  millions  (582,708,859  fr.). 

Voyons  maintenant  ce  que  le  roi  est  obligé  de 
payer,  comme  héritier  des  gouvernements  révo- 
lutionnaires, c'est-à-dire  les  dépenses  indispen- 
sables, suites  de  toutes  les  folies  et  de  toutes  les 
dipalidaiions  de  la  Révolution,  de  l'Empire  et  des 
Cent-Jours,  auxquelles  nous  devons  pourvoir  au- 
jourd'hui, et  dont  on  n'avait  pas  à  s'occuper  en 
1789. 

Les  parlements  et  tribunaux  coûtaient  alors 
près  de  3  millions  (2,815,096  fr.);  aujourd'hui 
l'administration  de  la  justice  en  coûte  prés  de  20, 
et  personne  ne  conteste  la  modicité  des  appoin- 
tements des  magistrats. 

Voilàunedifférencedel7millions(17,076,280fr.). 

Le  clergé  payait  tous  les  quatre  ans  un  don 
gratuit  de  lo  millions;  c'était  donc  un  revenu 
pour  l'Etat  de  4  millions  par  an.  Au  lieu  décela, 
le  budget  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques, 
et  les  frais  du  culte  protestant  payés  par  le  mi- 
nistère de  l'intérieur,  montent  ensemble  à  plus 
de  34  millions  (34,351,000  fr.). 

Différence,  38  millions  (38,331,000  fr.). 

Au  ministère  de  la  guerre,  la  solde  de  dispo- 
nibilité, de  non-activité,  de  réforme,  les  congés 
illimités,  et  divers  secours,  même  à  des  Egyp- 
tiens, toutes  choses  inconnues  avant  la  Révolu- 
tion, absorbent  plus  de  7  millions  (7,441,210  fr.). 

En  1789,  le  total  des  rentes  dues  par  l'Etat  était 
de  57  millions.  Aujourd'hui,  et  chacun  sait  à  qiài 
nousdevon8cetteamélioration,nousavon8204mii- 
Hoi^  (204,100,947  b.)  de  rentes  inscrites,  ouq 
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dette  râwère  de  7,300,000  francs  et  une  dotaHon 
de  40  miliioos  poar  notre  amortissement. 

Différence  :  194  millions  (194,400,947  fr.). 

Bu  1789,  la  totalité  des  pensions  de  toute  es- 
pèce montait  à  30  millions,  et  H.  Necker  s'écriait 
qu'une  telle  cbargeétait  intolérable,  qu'aucun  gou« 
Temement  en  Europe  n'était  en  état  de  la  sup^ 
porter.  Nous  en  payons  aujourd'hui  pour  56  mil- 
&OUS  et  demi  (56,521,325  fr.). 

Différence  :  26  millions  et  demi  (26,521 ,32&rr.). 

La  maréchaussée  coûtait  4,005 J900  francs.  Main- 
tenant la  gendarmerie  coûte  plus  de  16  milliona 
(16,442,952  fr.)  et,  grâces  à  Tamélioration  des 
mœurs  publiques,  p^soune  n'aura  ridée  de  pro- 
poser des  économies  sur  cette  dépense,  torsque 
presque  tous  les  conseils  généraux  soUicitenI 
vivement  des  augmentations.  Voilà  encore  une 
différence  de  plus  de  12  milUons  (12»438,952  fr.). 

Enfin,  les  aeux  Chambres  et  la  LégioQ  d'hon- 
neur coûtent  6  millions. 

Voilà  donc  une  somme  de  302  millions 
(302,229,714  fr.)  que  nous  devons  payer  par  suite 
d'événements  accomplis,  d'engagements  contrac- 
tés et  de  droits  acquis.  Towb  cela  n'existarit  pas  en 
1789  :  et  si  noue  défalquons  cette  somme  de 
notre  budget  réel^  il  nous  restera  538  millions 
(537,956,629)  pour  faire  face  aux  mêmes  dépenses 
de  l'Btat  qui  exigeaient  autrefois  583  millions 
(582,708,859). 

Je  sais  l'objection  qu'on  va  faire  :  vetre  distinc- 
tion, dira-t-on,  est  illusoire.  Peu  nous  importe 
ce  qui  entre  réellement  dans  le  Trésor  ;  les  frais 
de  perception  sortent  de  la  poche  des  contribua- 
bles, comme  tout  le  reste,  et  it  demeure  établi 
qu'ils  pavent  réellement  aujourd'hui  970  millions 
au  lieu  de  583. 

Mais  pourrait-on  croire  sérieusement  qu'en  1789 
il  ne  sortait  réellement  que  583  oùllions  de  la 
poche  des  contribuables  t  n'avaient-ils  pas  à 
payer  :  1®  la  dtme?  Or,  dans  le  rapport  extrême- 
ment détaillé  fait  à  TÂssemblée  nationale  le  9  avril 
179^,  i(  est  établi,  par  des  calculs  très  exacts,  que 
la  dlme  produisait  au  clergé  un  revenu  net  de 
100  millions,  et  coûtait  au  peuple  133  millions, 
à  quoi  on  en  ajoute  10  pour  les  dîmes  inféodées 
qaiétaientuntreisiémedu  tout.  Ces  deuxsommes, 
jointes  à  celle  de  585  millions,  forment  celle  de 
de  726  millions. 

Je  n'ai  auctin  moyen  aujourd'hui  d'évaluer  les 
sommes  qui  sortaient  annuellement  de  la  bourse 
des  contribuables  pour  les  droits  féodaux,  les 
profits  légitimes  des  fermiers  généraux,  et  les 
concussions  de  leurs  agents;  le  montant  en  était 
certainement  considéranle,  mais  je  puis  le  négli- 
ger, n'en  parler  ici  que  pour  mémoire,  et  m'en 
tenir  au  chiffre  incontestable  de  726  millions. 

N'est-il  pas  vrai  qu'aujourd'hui  970  millions 
sont  répartis  proportionnellement  sur  tout  le  ter* 
ritoire,  et  sur  toutes  les  personnes,  tandis  qu'en 
1789,  un  tiers  du  territoire  et  un  grand  nombre 
de  personnes  n'étaient  pas  soumis  a  l'impôt  ?  Or, 
le  tiers  de  970  étant  323,  il  est  évident  que  la 
portion  de  territoire  et  la  masse  de  contribuables 
qui  pavaient  726  millions  en  1789,  n'en  payent 
que  64*7  en  1828,  et  que,  en  dépit  des  charges 
énormes  imposées  par  la  Révolution,  chacun  paye 
moins  aujourd'hui  qu'il  y  a  quarante  ans. 

11  y  a  donc  amélioration  réelle  et  énorme,  et  si 
Tordre  a  succédé  au  désordre,  l'économie  à  la  pro- 
digalité, ne  serait-il  pas  plus  juste  de  reporter 
quelques  sentiments  de  reconnaissance  vers  un 
roi  qui  a  remplacé  le  droit  du  joyeux  avènement 
par  un  dégrèvement  de  19  millions,  que  d'accu» 
ser,  sans  cesse  et  avec  amertume,  son  gouverne^- 


;  ment,  des  fauteaou  des  malheurs  d'un  interrègne 
dont  noue  sommes  ol)iigés  de  supporter  les  tristes 
conséquences  ? 

Si  j'avais  pris  pour  point  de  comparaison  un 
dés  budgets  de  la  Révolution,  j'aurais  eu  trop 
d'avanl^es  ;  mais  j'ai  choisi  une  époque  où  il  y 
avait  parité  pour  l'étendue  du  territoire,  et  pour 
la  situation  du  pays  n'exigeant  aucuae  dépense 
extraordinaire. 

Je  n'ajouterai  qu'une  seule  réflexion  :  Un  mou* 
vement  prodigieux  n'art-il  pas  été  imi>rimé  à 
ragrieulture,  au  commerce  et  à  l'industrie  ?  N'y 
a-t-U  pas  plus  grande  abondance  de  auméraire 
et  des  valeurs  qui  le  représentent  ?  Leur  circula- 
tion n'est-elle jpôs  plus  rapide?  La  prospérité  ma- 
térieUe  de  la  France,  et  l'aisance  plus  générale- 
ment répandue  dans  les  classes  inférieures,  ne 
sont-ce  pas  là  deux  faits  incontestables?  La  même 
somme  ne  représente  donc  plus  la  même  valeur* 
ou,  en  d'autres  termes,  le  payement  de  726  mil- 
lions exigeait^  en  1789,  de  plus  grands  efforts 
qu'aujourd'hui. 

Cessons  donc  de  vaines  déclamations,  ne  trou- 
blons plus  les  esprits  par  ce  mot  fâcheux  de 
milliard*  et  convenons  de  bonne  foi  que,  s'il  est 
facile  de  se  populariser  à  la  tribune,  en  parlant 
d'économies^  il  ne  l'est  pas  autant  d'en  faire  sans 
compromettre  des  services  essentiels.  Je  m'en 
rapporte  sur  ce  point  à  nos  collègues  de  la  com- 
mission du  budget. 

J'ai  dit  qu'il  n'était  pas  facile  de  faire  des  éco* 
nomies,  mais  je  n'ai  pas  dit  que  cela  fût  impos- 
sible, et  c'est  sous  ce  rapport  que  je  vais  exami- 
ner une  partie  du  budget  de  18z9« 

Cette  année  on  a  séparé  le  ministère  du  com- 
merce de  celui  de  l'intérieur,  et  celui  de  l'ins- 
truction publique  du  ministère  des  affaires  ecclé^ 
siastiques. 

On  assure  que  cette  séparation  est  un  grand 
bienfait.  Je  le  veux  bien,  et  je  remarque  seule* 
ment  que  ce  bienfait  ne  s'étend  pas  jusqu'aux 
contribuables,  car,  en  1828,  l'administration  cen« 
traie  du  ministère  de  l'intérieur  avait  une  alloca- 
tion de  3,222,000  francs;  on  demande  pour  1829 
3,170,000  francs:  plus,  pour  celle  du  ministère 
du  commerce,  490,000  francs;  différence  en  plus, 
338,000  francs. 

Pour  le  même  objet,  le  ministre  des  affaires  ec- 
clésiastiques avait,  pour  1828,  une  allocation  de 
380,000  francs;  on  demande  pour  1829,  400,000 
francs;  plus,  pour  celui  de  l'instruction  publi- 
que, 110,000  francs  ;  différence  en  plus,  130,000 
francs. 

À  cette  augmentation  totale  de  468,000  francs, 
il  faut  ajouter  deux  hôtels  avec  leurs  frais  d'a- 
meublement et  d'entretien.  Rien  de  tout  cela  ne 
figure  au  budget  de  1829,  parce  qu'il  ne  fallait 
pas  effrayer  en  montrant  à  côté  du  bienfait 
toute  l'étendue  de  la  nouvelle  charge  qu'il  im- 
pose ;  mais  cela  se  retrouvera  plus  tard  dans  les 
budgets  suivants. 

On  a  dissimulé  avec  assez  d'adresse  l'augmen- 
tation des  charges  qui  résultera  de  la  séparation 
de  l'instruction  publique  du  ministère  des  affai^ 
res  ecclésiastiques  ;  car  on  n'a  demandé  pour  frais 
d'administration  centrale  que  le  supplément  de 
110,000  francs  pour  les  appointements  du  minis* 
tre,  en  annonçant  que  les  frais  de  bureaux  étaient 
supportés  par  le  budget  spécial  de  l'Université» 
Ces  frais  montent  à  ô9û,700  francs  ;  il  y  aurait  eu 
plus  de  sincérité  à  avouer  franchement  que  le 
bienfait  de  la  séparation  des  deux  ministères  de-' 
vait  être  acheté  par  un  surcroît  de  dépeose  de 
720,700  francs. 
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Il  est  impossible  de  voir  ce  budget  spécial  de 
rUDiversite,  qui  parait  au  milieu  des  autres  bud- 
gets des  ministères  seulement  pour  mémoire, 
sans  se  faire  celte  question  :  Qu'est-ce  donc  que 
ce  ministre  qui  a  sou  conseil,  son   budget,  et 

8our  contribuables  tous  les  pères  de  familles? 
u*est-ce  donc  que  cette  Université,  cette  espèce 
d'Etat  dans  TBtat,  à  qui  l'éducation  publique 
semble  avoir  été  inféodée,  et  qui,  couvrant  le 
royaume  comme  d'un  réseau,  dit  avec  autorité 
aux  maîtres  :  Vous  n'aurez  le  droit  d'enseigner 
qu*avec  un  diplôme  émané  de  moi  ;  aux  élèves  : 
vous  n'aurez  le  droit  d'apprendre  qu'en  me  payant 
un  impôt;  aux  uns  et  aux  autre?  :  vous  n  ensei- 
gnerez et  vous  n'apprendrez  que  ce  que  je  veux, 
comme  je  le  veux  et  autant  que  je  le  veux;  aux 
parents,  enfin  :  voilà  des  maîtres  qui  ont  ma 
confiance;  peu  importe  qu'ils  aient  la  vôtre  ou 
qu'ils  ne  l'aient  pas,  vos  enfante  seront  élevés  par 
eux  ou  ne  le  seront  pas  du  tout. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  je  cherche  en  vain 
l'autorité  sacrée  du  père  de  famille,  autorité  qu'il 
tient  du  Créateur,  qui  lui  a  donné  le  droit  et  im- 
posé le  devoir  de  veiller  sur  l'éducation  de  ses 
enfants  et  de  la  diriger;  droit  dont  la  conséquence 
est  écrite  dans  tous  nos  codes,  qui  rendent  le 
père  responsable  de  la  conduite  de  ses  enfants. 

Qu'un  conquérant  qui,  dans  son  mépris  des 
hommes,  appelait  la  jeunesse  française  matière 
conscriptive  ou  chair  à  canon,  ait  imaginé  d'éta- 
blir dans  son  vaste  Empire  un  système  uniforme 
et  despotique  d'éducation,  cela  se  conçoit  ;  dans 
ses  desseins  de  euerre  éternelle,  11  n'avait  besoin 
que  de  soldats.  Qu'il  ait  voulu,  en  rendant  l'édu- 
cation coûteuse,  concentrer  les  lumières  dans  les 
classes  aisées,  et  laisser  les  classes  pauvres  dans 
l'ignorance,  cela  se  conçoit  encore  ;  ce  système 
était  conséquent  avec  celui  de  son  despotisme. 
Mais  que  sous  un  gouvernement  constitutionnel, 
lorsqu'on  proclame  tous  les  jours  la  nécessité  de 
répandre  les  lumières  dans  toutes  les  classes,  on 
persiste  à  maintenir  une  instifution  destinée  à 
servir  les  vues  politiques  du  gouvernement  dont 
elle  était  Vouvrage,  plutôt  qu'à  répandre  les  bien- 
faits  d'une  éducation  conforme  aux  besoins  du 
siècle,  voilà  ce  qui  n'est  pas  aussi  facile  à  conce- 
voir. 

(k^mment  ne  s'est-on  pas  aperçu  que  ce  n'était 
qu'en  luttant  sans  cesse  contre  le  but  même  des 
institutions  qti'ils  étaient  rappelés  à  mettre  en 
œuvrCf  que  les  premiers  chers  de  l'Université 
avaient  pu  parvenir  à  opérer  quelque  bien  ? 

Que  le  régime  d'une  autorité  unique  et  absolue 
était  incompatible  avec  l'esprit  libéral  de  notre 
gouvernement  ; 

Qu'enfin  la  taxe  universitaire  était  un  obstacle 
aux  bonnes  études^  et  au  désir  du  roi  de  répandre 
le  bienfait  de  Vinstruction  dans  toutes  les  classes 
de  ses  sujets. 

Il  serait  en  effet  trop  extraordinaire  qu'on  ne 
s'en  fût  pas  aperçu  ;  aussi  les  trois  remarques  que 
je  viens  de  lire  sont  de  l'immortel  auteur  de  la 
Charte.  J*ai  copié  fidèlement  l'ordonnance  du 
17  février  1816. 

Cependant  nous  avons  encore  aujourd'hui  deux 
budgets;  Tun  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, l'autre  de  l'Université,  montant  ensemble  à 
plus  de  4  millions  et  demi,  et  cela  pour  entrete- 
nir quelques  collèges  dans  lesquels  l'éducation 
est  si  dispendieuse  qu'elle  est  hors  de  la  portée 
de  la  plupart  des  chefs  de  famille.  Il  est  vrai 
que,  dans  ces  budgets,  les  dépenses  relatives  aux 
professeurs  qui  enseignent  ne  surpassent  que  de 


79,000  francs  celles  des  hauts  fonctionnaires 
chargés  de  les  nommer  et  de  les  inspecter. 

Un  tel  état  de  choses  ne  saurait  durer  :  c'est 
une  anomalie  choquante  dans  notre  ordre  social , 
et  il  est  permis  de  penser  qu'en  supprimant  des 
établissements  qui,  sans  coûter  une  obole  à  l'E- 
tat, donnaient  aux  pères  de  famille  peu  riches  la 
facilité  de  procurer  à  leurs  enfants  le  premier  des 
biens,  une  bonne  éducation,  le  ministère  a  pris 
l'engagement  implicite  de  présenter  à  l'ouverture 
de  la  session  prochaine  cette  loi  sur  Tinstructiou 

Ï)ublique,  promise  dès  1806  et  qui,  en  1815.  était 
'objet  des  méditations  du  bon  roi  Louis  XVIII. 

Un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé,  s'occupant 
du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  a  de- 
mandé si  l'on  est  fondé  à  attendre  de  ceux  à  qui 
l'on  destine  les  bourses  dans  les  grands  séminai- 
res des  services  proportionnés  à  la  somme  consa- 
crée à  cet  objet. 

Je  lui  répondrai  que  le  but  de  cette  dépense  est 
de  former  des  prêtres,  c'est-à-dire  des  hommes 
qui  contribuent  le  plus  puissamment  à  maintenir 
rordre  dans  l'Etat  ;  car  ils  prêchent  la  charité 
aux  riches  et  la  résignation  aux  pauvres,  et,  dans 
leurs  tribunaux  secrets,  ils  préviennent  les  crimes 
que  la  justice  humaine  ne  sait  que  punir;  des 
hommes  qui  vivent  au  milieu  du  monde,  étran- 
gers aux  plaisirs,  et  toujours  prêts  à  consoler 
toutes  les  douleurs;  des  hommes  enfin  dont  Ja 
vocation  est  telle,  que  l'infortuné  que  tout  le 
monde  abandonne,  le  coupable  que  la  société 
repousse,  le  criminel  même  que  l'échafaud  at- 
tend, peuvent  encore  ouvrir  leur  cœur  à  cette 
idée  consolante  :  J'aurai  cependant  près  de  moi 
un  ami  pour  adoucir  l'horreur  de  mes  derniers 
instants  i 

De  tels  hommes  rendent  à  la  société  des  ser- 
vices que  je  ne  sais  pas  évaluer  en  argent. 

Je  ne  saurais  descendre  de  cette  tribune  sans 
m'élever  contre  une  doctrine  qui  plusieurs  fois 
V  a  été  professée,  celle  du  refus  du  budget. 
Qu'est'Ce  que  refuser  un  budget?  fin  deux  mots, 
c'est  faire  la  tentative  désespérée  d'interrompre 
en  un  jour  tous  les  services  publics  dans  toute 
la  France,  fit  quelles  raisons  donne-t-on  pour  mo- 
tiver une  mesure  si  extraordinaire?  Aucune  :  Je 
ne  voterai  de  fonds,  a-t-ou  dit,  que  lorsque  j'au- 
rai obtenu  des  garanties. 

Des  garanties!  contre  qui?  Ne  voyons-nous  pas 
sur  le  trône  le  frère  de  deux  rois,  dont  l'un  fut 
salué  par  ses  sujets  du  nom  de  restaurateur  de 
la  liberté,  et  dont  l'autre  nous  a  donné  cette 
Charte,  port  de  salut  après  tant  d'orages? 

Des  garanties  1  contre  quoi  ?  N'y  a-t-il  donc  plus 
en  France  sécurité  pour  les  personnes  et  pour  les 
propriétés?  Ëst-il  question,  comme  en  Angleterre 
en  1628,  du  bill  des  droits?  Non.  On  nous  Ta  dit  : 
on  veut  pour  garanties  de  nombreuses  destitu- 
tions, et  l'abrogation  de  plusieurs  lois,  c'est-à- 
dire  un  changement  total  dans  les  hommes  et 
dans  les  choses,  une  réaction  complète. 

On  trouve  assez  d'exemples  de  garanties  de- 
mandées de  cette  manière  dans  l'histoire  d'un 
pays  voidio.  «  Dans  cette  ile  plus  orageuse,  dit  Vol- 
taire, que  les  mers  dont  elle  est  environnée,  sou- 
vent des  monarques  malheureux  furent  obligés 
d'acheter  par  de  honteuses  concessions  les  sub* 
sides  nécessaires  pour  soutenir  la  guerre  contre 
un  ennemi  victorieux.  »  Notre  histoire  en  offre  un 
seul  exemple,  celui  des  Btats  généraux  de  1356, 
pendant  la  captivité  du  roi  Jean. 

Alors  la  garantie  demandée  était  la  destitution 
de  tous  les  membres  de  la  haute  administration, 
et  leur  n^niplaqemeat  par  des  commissaires  choir 
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8i8  parmi  les  députés.  Je  le  demande,  sont-ce  là 
les  pages  brillantes  de  i'bistoire  des  deux  pays  ? 
Bl  oserait-on  dire  aoe  nous  sommes  à  une  de  ces 
époques  où  les  maloeurs  publics,  portés  au  com- 
ble, exigent  les  remèdes  les  plus  violeots  et  les 
plus  extraordinaires? 

Me:!(sieur8,  permettes-moi  une  courte  observa- 
tion. Quand  on  fait  roule,  il  est  bon  de  jeter  de 
temps  en  temps  les  yeux  sur  le  point  de  départ, 
et  de  se  rendre  compte  du  chemin  qu'on  a  par- 
couru. 

Oans  une  de  nos  précédentes  séances,  un  de 
nos  honorables  collègues  nous  déclara  qu'il  avait 
soir  de  Fonlre  légal.  C'était  une  soif  très  légi- 
time et  que  personne  assurément  ne  s'avisa  de 
blâmer.  Mais,  depuis,  d'autres  soifs  se  sont  ma- 
Diff  stées  :  celle  des  démissions  a  été  indiquée  ; 
celle  des  destitutions  est  avouée  hautement  ;  on 
a  essayé,  par  une  mesure  récente,  d'apaiser  celle 
des  exjpulsioos,  et  nous  voici  à  celle  des  garan- 
ties, il  me  semble  avoir  môme  entendu  parler 
un  peu  de  celle  des  démolitions. 

Je  crains  que  cette  soif  ne  soit  du  genre  de 
celle  de  l'hydropique,  qui  s'irrite  d'autant  plus 
qu'on  cherche  davantage  à  la  satisfaire.  Je  crains 
surtout  que  si  le  ministère  se  piquait  de  vouloir 
contenter  cette  soif  dévorante,  notre  ordre  social 
ne  finit  par  rester  excessivement  altéré. 

Pour  moi,  quand  même  je  trouverais,  comme 
les  uns,  que  le  ministère  marche  trop  lentement; 
quand  je  penserais,  comme  les  autres,  qu'il  mar- 
che beaucoup  trop  vite-,  quand  je  serais  persuadé, 
comme  quelques-uns,  qu'il  ne  marche  pas  du 
tout  ;  cela  ne  me  ferait  pas  oublier  que  ce  n'est 
pas  au  ministère  que  le  budget  est  nécessaire, 
mais  au  roi  et  à  la  France;  je  vote  donc  pour  le 
budget. 

M.  JJexandre  de  I^aborde.  Le  budget  qui 
vous  est  présenté  est  tellement  identique  avec 
celui  de  1826,  sur  lequel  vous  avez  eu  la  bonté 
de  m'entendre,  que  je  me  bornerai  à  chercher  à 
vous  prouver  la  vérité  de  Topinion  que  j'ai  émise 
sur  la  réduction  de  50  millions  qu'il  me  parait 
possible  de  faire  sur  nos  budgets  en  général,  en 
apportant  de  notables  changements  dans  notre 
système  d'administratien  civile  et  militaire.  Je 
dois  croire  que  cette  opinion  n'est  pas  si  dérai- 
sonnable, puisque  je  l'ai  vu  partager  par  des  mi- 
litaires distingués,  même  dans  cette  Chambre, 
qui  pensent  comme  moi  qu'il  y  aurait  de  grandes 
diminutions  à  faire  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  les  cours  royales  ;  d'un  autre 
côté,  des  magistrats  respectables  m'ont  assuré 

âu'ils  trouvaient  trop  de  luxe  dans  les  dépenses 
es  affaires  étrangères  et  des  vices  dans  radmi- 
nislration  des  routes  :  je  suis  persuadé  que  si 
j'avais  eu  le  temps  de  causer  avec  plusieurs  pré- 
fets dont  je  connais  le  bon  esprit,  ils  seraient 
convenus  avec  moi  que  les  frais  de  perception 
pourraient  être  diminués.  Ces  différentes  appro- 
bations désintéressées  seraient  encourageantes; 
mais  il  s'est  présenté  à  moi  un  obstacle,  sur  le- 
quel je  dois  demander  un  moment  l'attention  de 
la  Gbambre.  Le  rapporteur  de  notre  commission 
s'exprime  ainsi  :  <  Un  nouveau  système  d'admi- 
nistration ne  peut  vas  être  improvisé^  le  droit  de 
le  proposer  est  d'ailleurs  dans  la  prérogative 
royale,  »  Notre  honorable  collègue.  M*  de  Gonuy, 
s'est  exprimé  à  peu  près  dans  les  mômes  termes 
avaut-hier  ;  et,  il  y  a  quelque  temps,  M.  de  For- 
mont  nous  avait  dit  due  nous  voulions  tous  la 
Charte»  mais  que  lui  la  voulait  pour  fortifier  la 
prérogative  royale»  et  que  nous,  nous  la  voulions 


au  profit  d'autres  prérogatives.  J'admets  tout  à 
fait  ce  principe,  sauf  une  explication;  car  s'il 
n'est  pas  légal,  je  suis  le  premier  à  le  récuser. 

Les publicistesdetous les tempsont  établi  que  le 
meilleur  gouvernement  était  composé  d'autorités 
royales,  aristocratiques  et  populaires;  c'est  là  le 
régime  constitutionnel.  Or,  dans  ce  gouverne- 
ment, l'ingrédient  populaire  réside  tout  entier  et 
ne  peut  résider  que  dans  la  Chambre  élective; 
parce  qu'elle  seule  présente  par  son  renouvelle- 
ment les  véritables  besoins,  les  véritables  intérêts 
du  pays.  On  voit  alors  ce  beau  mécanisme  de  la 
Chambre  des  pairs,  principe  de  stabilité  et  de 
force;  la  Chambre  des  députés,  principe  d'action 
et  de  mouvement;  la  Couronne,  principe  de  ba- 
lance et  de  justice.  L'auteur  de  la  Charte  Ta  si 
bien  entendu  ainsi,  qu'il  a  voulu  que  cette  Cham- 
bre fût  nommée  sans  aucune  intervention  du  pou- 
voir, ui  même  l'influence  de  l'aristocratie,  comme 
en  Angleterre;  et  la  dernière  loi  que  nous  venons 
de  discuter  est  pour  assurer  encore  l'exercice  de 
ce  principe.  Ainsi,  Messieurs,  sans  vouloir  être 
ni  plus  royaliste  que  le  roi,  ni  plus  démocrate 
que  la  Charte,  nous  croyons  devoir  faire  ce  qu'elle 
permet,  je  dis  plus,  ce  qu'elle  prescrit,  qui  est 
l'examen  des  cnarges  sociales,  ou  autrement  le 
budget,  qui,  par  un  autre  article  spécial  de  cette 
méme.Cbarte,  est  presque  uniquement  confié  à  la 
discussion  de  la  Chambre  des  députés.  Mais,  Mes- 
sieurs, en  quoi  consisterait  ce  pouvoir,  ce  droit, 
ce  devoir,  s  il  ne  pouvait  s'étendre  qu'à  des  ré- 
ductions sans  importance,  qu'à  des  espèces  de 
rognures,  et  ne  pas  même  indiquer  les  véritables 
moyens  d'arriver  à  un  résultat  important  1 

Sans  doute,  notre  intention  n'est  pas  de  les 
exiger  impérieusement  des  ministres,  d'en  faire 
même  une  condition  de  notre  vote,  maisdu  moins 
d'insister  fortement  pour  que,  si  ce  n'est  pas  cette 
année,  ni  môme  celle  qui  suit,  il  y  ait  cependant 
de  promptes  mesures  prises  à  cet  égard.  La  pre- 
mière condition,  toutefois,  est  de  prouver  que  ces 
changements  sont  possibles,  que  ces  réductions 
sont  praticables,  et  c'est  ce  que  je  vais  essayer 
de  faire  sous  peine  de  passer  pour  avoir  fait  une 
idéologie,  une  utopie  de  budget,  et  d'avoir  mé- 
rité ce  dont  mon  coilègue,  M.  Sineys,  m'a  accusé, 
de  garder  mon  secret,  lorsque  je  crains,  au  con- 
traire, de  déplaire  à  la  Chambre  par  trop  de  pro- 
lixité. 

Ministère  de  la  justice.  —  Ce  ministère  s'offre 
le  premier  dans  l'ordre  des  comptes  et  dans  l'en- 
semble des  réductions  qui  sont  depuis  longtemps 
demandées  ;  les  360  tribunaux  de  première  ins- 
tance m'avaient  paru  pouvoir  être  réduits  à  200, 
et  les  cours  royales  à  20,  et  enfin  une  partie  des 
justices  de  paix  pouvoir  être  exercées  gratuite- 
ment. Le  travail  de  la  commission  nommée  par 
le  dernier  garde  des  sceaux,  et  que  j'ai  indiqué, 
supprimait  les  dix  cours  royales  d'Agen,  d'Angers, 
d' Amiens t  de  Caen^  Colmar^  Limoges^  Metz^  Nïmes^ 
Orléans  et  Riom:  de  ce  nombre  il  y  en  avait  cinq 
doni  la  suppression  était  demandée  par  les  dépar- 
tements même  près  desquels  ils  siégeaient  ;  et  en 
effet,  la  cour  d'Angers,  en  une  année,  n'avait 
jugé  que  54  causes.  11  résulterait  de  ce  seul  chan- 
gement uue  économie  de  1,850,000  francs.  La 
commission  ne  réduisait  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  que  de  60,  ce  qui  produirait  une 
économie  de  900,000  francs,  en  portant  les  réduc- 
tions à  90,  ce  qui  conserverait  encore  270  tribu 
naux  de  première  instance,  ferait  une  somme  de 
1,530,000  francs.  Le  système  des  justices  de  paix 

fraïuites,  que  la  commission  étendait  à  toute  la 
rance,  ne  me  parait  praticable  qu'eu  partie  et 
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par  moitié  environ.  L^êconomie  qui  en  résulte- 
rait, 6D  supposant  que  les  Bupf)léants  ou  lieute- 
nants du  juge  de  paix  exigeraient  la  moitié  des 
frais  serait,  suivant  la  commission,  de  1,550,000  fr. 
et  d'après  mes  idées  seulement  de  1,030,000  francs. 
Cette  réduction  de  plus  de  moitié  des  rouages  et 
de  la  correspondance  en  lentratnerait  une  égale 
dans  les  dépenses  centrales,  nui,  portée  au  cin- 
quième, ferait  une  somme  de  120,000  francs,total 
des  réductions  pour  ce  minislère,4,380,000  francs. 
Les  objections  contre  ce  système  ont  été  débattues 
dans  la  commission,  elles  ont  presque  toutçs  porté 
sur  Téloignement  des  tribunaux.  C'est  sans  doute 
un  inconvénient  ;  mais  cetinconyénient  a  Pavan- 
tage  de  diminuer  Ile  nombre  des  procès  qui  ont 
lieu  pal*  la  proximité  et  Tinfluence  de  eens  qui 
ont  intérêt  à  encourager  les  procès.  D'ailieurSiCet 
inconvénient  serait  balancé  par  l'extension  qu'on 
pourrait  donner  à  la  compétence  des  juges  de 
paix,  afin  de  diminuer  les  tribunaux  de  première 
instance,  et  en  augmentant  les  attributions  de 
ceux-ci  on  aurait  moins  besoin  de  l'appel  aux 
cours  royales. 

Chaque  degré  de  juridiction  en  s'élevant  ainsi 
serait  dédommagé  du  surcroît  de  travail  par  une 
augmentation  de  pouvoir  et  de  considération: 
Taction  serait  peut-être  affaiblie  ;  mais  elle  par- 
tirait de  plus  baut.  Ce  système  sera  sans'  doute 
combattu  par  Tesprit  de  localité,  par  les  incon- 
vénients de  déplacements  momentanés  qu'il  en- 
traînerait :  on  lui  reprochait  aussi  d'aristocra- 
tiser  la  justice,  de  placer  entre  les  mains  de 
propriétaires  une  trop  grande  masse  de  pouvoir, 
ainsi  qu'on  le  voit  en  Angleterre.  Hais  il  n*en  est 
pas  de  même  dans  les  deux  pays;  les  propriétés 
sont  autrement  réparties  :  ici  les  juges  de  paix 
seraient  soumis  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance, comme  les  maires  le  sont  aux  sous-préfets 
et  aux  préfets  :  il  f^ut  aussi  considérer  que  ce 
changement  ne  devrait  avoir  lieu  qu'après  i'éta- 
blis^^ement  du  pouvoir  municipal,  qui  alors  ba- 
lancerait suflisamment  ou  régulariserait  l'in- 
fluence arisiocralique.  Les  juges  de  puix  comme 
les  maires  seraient  pris  sur  un  certain  nombre 
de  candidats  à  la  nomination  des  conseils.  Ils 
seraient  temporaires  comme  eux  et  seulement 
rééligibles  ;  ils  n'auraient  alors  aucun  des  incon- 
vénients que  Ton  craint,  et  ils  auraient  pour 
rfitat  les  avantages  de  réconomie  et  souvent 
d'un  degré  supérieur  de  lumières.  On  craindrait 
en  vain  que  réducation  actueilu  dans  les  dépar- 
tements présentât  peu  de  sujets  convenables. 
La  plus  grande  partie  des  affaires  souniises  aux 
juges  de  paix,  et  qui  ne  devront  pas  dépasser  la 
somme  de  200  francs,  sont  relaiiveô  à  des  con- 
testations ruraes  que  les  propriétaires  connais^ 
sent  parfaitement;  ils  seraient  d'ailleurs  assistés 

Sar  UD  suppléant  qui  recevrait  le  tiers  environ 
es  émoluments  de  la  justice  actuelle  de  paix. 
Affaires  étrangères.  —  11  a  été  suffisamment 
prouvé  que  les  dépenses  de  ce  ministère  sont 
trop  considérables,  et  surtout  trop  peu  motivées. 
Il  faut  bien  qull  en  soit  ainsi,  puisque  le  rap- 
porteur de  votre  commission,  auquel  on  n'a  pas 
reproché  trop  de  sévérité  sur  ce  j^ervice,  propose 
cependant  une  réduction  de  300,000  francs,  qui 
me  paraîtrait  pouvoir  à  Tavenir  s'élever  à  un 
million.  Je  dis  à  l'avenir,  parce  que  ce  minis- 
tère, occupé  aujourd'hui  de  graves  intérêts,  peut 
avoir  besoin  de  moyens  d'action  dont  nous  ne 
lui  demanderons  pas  compte,  mais  qui  tendront 
sans  doute  à  sortir  la  politique  de  la  France  du 
système  incertain  qu^elle  paraissait  suivre  en 
Emrôpe,  et  qui  la  i^tàsait  dans  tàh  état  de  flarreil- 


lance  au  dehors,  sans  être  pour  6éta  pttid  forte 
au  dedans.  Sans  entrer  dans  des  t^isronnements 
vagues  sur  une  matière  aussi  délicate,  âù'il  me 
soit  permis  d'examiner  en  peu  de  mots  la  posi- 
tion qu'occupe  la  France,  et  qui  me  paraît  satis- 
faisante. 

Le  monde  offre  aujourd'hui  un  spectacle  nou- 
veau et  qui  donne  lieu  à  de  graves  méditations. 
Les  deux  plus  grandes  puissances  continentales, 
détournées  depuis  trois  cents  ans  de  leur  ten-* 
dance  primitive,  semblent  y  être  revenues  en 
reportant  leurs  regards  vers  rOrient,qui  fut  dans 
l'origine  le  théâtre  de  leurs  conquêtes,  et  qui, 
pour  le  malheur  de  la  France,  cessa  bientôt  de 
Pêtre.  L'Autriche,  sans  cesse  en  guerre  avec  lès 
Turcs,  serait  vraisemblablement  devenue  tine 
puissance  asiatique  si  le  mariage  de  Marié  de 
Bourgogne,  que  Louis  XI  laissa  conclure,  ne 
l'eût  attirée  vers  le  Nord,  d'où  provinrent  ces 

fuerres  éternelles  de  la  rivalité  des  maisons  de 
rance  et  d'Autriche.  La  Russie,  détournée  éga- 
lement de  sa  marche  par  l'ambition  de  Charles  Xli, 
établit  sa  capitale  sur  les  bords  de  la  NéVa. 
Un  nouveau  souverain  entra  dans  les  affaires  de 
l'Europe,  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  dont  il 
n'était  pas  connu.  Ses  successeurs  ne  s'écartèrent 
plus  de  ce  nouveau  système,  et  on  vit  deux  fois 
la  lance  des  cosaqui  s  plantée  dans  les  jardins  de 
Louis  XIV.  Que  la  France  laisse  donc  ces  deux 
puissances  porter  leurs  conquêtes  vers  les  pays 
où  elles  sont  favorables  à  la  civilisation;  qh'eile 
conserve  une  attitude  tranquille,  ferme,  qui  lui 
permette  de  profiter  des  avantages  ou  de  résister 
au  choc  que  dé  pareilles  circdnstanc!es  peuvent 
amener.  Pendant  ces  graves  événements  un 
peuple  généreux,  objet  de  tant  d'intérêt,  sortira 
de  ses  ruines,  non  seulement  libre,  maiâ  puis- 
sant, mais  capable  peut-être  de  renforcer  la  bar- 
rière occidentale,  qu'il  serait  utile  d'opposer  un 
jour  à  la  Russie,  ei  la  France  qui  t*aiira  secondée 
dans  ses  premiers  efforts,  mériterait  alors,  comme 
aujourd'hui,  comme  au  xvi*  siècle,  la  reconnais- 
sance des  peuples  civiflsés,  et  cet  éloge  d'un 
écrivain  de  Ce  temps  :  Parmi  les  rois  cnrétiehs, 
celui  des  Gaules  tient  le  premier  rang  dans  les- 
fastes  de  la  gloire  et  de  la  liberté. 

Clergé.  —  Le  clergé  de  France  âûtr^efôfe  était 
composé  de  450,000  individus  et  h'est  pliïs  qtfè 
de  75,U00  y^ compris  les  congrégations  d'bôiïi m'es 
et  de  femmes.  Il  avait  130  millions  de  revénii,  fl 
n'en  a  plus  que  38,  et  cependant  if  n'avait  autre- 
fois ni  ministre  ni  adminisiratioh  proprement 
dite. 

Les  curés etdesservaiitsétantpayés aujourd'hui 
par  le8dépariements,etdépendantdesévêques  pour 
la  discipline,  on  ne  voit  i»as  comment  le  ministre 
peut  occuper  64  commis.  Mais  je  répète,  ce  n'est 
pas  dans  ces  détails  qne  consistent  les  véritables 
réductions,  et  il  faudra  même  renoncer  à  ces  ta- 
bleaux de  comparaison  qui  n'apprennent  rien,  et 
entreprendre  d  établir  sur  une  noutefle  base  la 
dépense  de  chaque  service  en  raison  des  affaires, 
des  difficultés  du  travail,  de  la  population,  des^ 
besoins  réels.  On  trouvera  alors  qu*en  ce  qui  re- 

farde  le  clergé,  il  manque  un  assez  grand  nom- 
re  de  desservants  ;  que  la  Sommé  de  750  francs 
est  trop  faible  pour  chacun  d^eiix;  ^u'il  esta 
désirer  de  la  voir  augnaénier  par  Tes  exthiCtioaô 
des  pensions,  et  peut-être  un  sUppléûiént'  paf  la 
suite  si  la  situation  des  finances  le  péroiët. 

Le  clel'gé  a  pu  voir,  dans  leô  dlfféreùtes  dis- 
cussions que  nous  a^vons  eues  efiir  ce  f^biot,  que 
ceux  qu'il  croyait  lui  être  opposéâétàteïït  léà  pré^ 
mierâ  a  demander  pouf  Itï  une^  eiistètferiloti^ 
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rable,  le  bien-être  qui  peut  senl  le  soulager  dans 
Bea  pénibles  fonctions  :  pourquoi  voudrait-il, 
pour  guelques  intérêts  temporels*  pour  quelques 
ambitions  particulières,  voir  avec  défaveur  des 
institutions  qui  lui  sont  favorables?  Peut-il  penser 
que  les  amis  d'une  sage  liberté  ne  sauraient  point 
apprécier  la  religion  qui  a  détruit  l'esclavage;  et 
n  avons-nous  pas  été  élevés  aussi  dans  les  paroles 
de  Fénelon  et  de  Bossuet,  dans  les  exemples  de 
Saint-Viucent-de-Paul,  et  pouvons  nous  refuser 
nos  respects  à  ceux  qui  nous  les  rappelleront  par 
leurs  talents  et  leurs  vertus? 

Ministère  de  l'ifutrttction  publique.  -^  L'Univer- 
sité e^t  encore  telle  que  Tout  établie  les  décrets 
des  années  1808  et  1811.  En  attendant  qu^une 
loi  puisse  être  rédigée  concernant  toute  Tlnstruc- 
tion  pnbliqne,  les  mêmes  êtats^majors  sont  une 

nde  charge  dans  ce  corps  et  pouvant  éprouver 
stables  réductions.  On  y  voit  douze  conseillers 
administrateurs,  tandis  que  dans  toutes  les  autres 
directions  il  n'y  en  a  que  qnaatre  ou  cinq.  Le  dé- 
tail des  rétributions  universitaires  doitêtre  fourni, 
et  il  faut  espérer  qu*il  couvrira  un  jour  une  partie 
de  ses  frais  et  qu'il  sera  possible  d'économiser 
un  million  sur  tout  ce  département.  Quant  à 
i'instrurtion  primaire,  nous  renouvelons  ici  le 
VŒU  qu'il  soit  rendu  une  loi  qui  oblige  les  com- 
munes à  fonder  partout  des  écoles  et  établisse  un 
fonds  commun  poursubveoir  aux  besoins  de  celles 
qui  n'auraient  pas  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Ministère  de  Pintérieur,  —  Le  défaut  d'ensem- 
ble et  de  système  analytique  est  ce  qui  cause  la 
cherté  de  ce  ministère,  qui  s'est  écarté  surtout 
depuis  cinq  ans  de  l'ordre  gu*il  aurait  dû  suivre. 
On  y  voit  aujourd'hui  une  foule  de  chefs  et  peu 
de  commis;  chaque  subdivision,  gui  était  à  peine 
no  bureau,  est  aujourd'hui  une  division,  et  quel- 
quefois une  direction  :  il  sera  facile  à  l'adminis- 
trateur qui  est  à  la  tête  de  ce  département,  de  le 
ramener  à  une  direction  plus  juste,  il  y  aurait 
pour  lui  économie  de  temps,  et  pottr  l'Etat  éco- 
nomie de  dépense.  Les  deux  chapitres  sur  lesquels 
pourraient  porter  principalement  les  réductions, 
sont  la  section  V,  dépenses  départementales,  et 
la  section  des  ponts  et  chaussées.  Sur  les  onze 
millions  consacrés  à  la  première,  il  serait  facile 
d'en  économiser  deux  principalement  sur  les  pré- 
fectures et  sous-préfectures  :  les  dernières  sont 
des  places  intermédiaires  sans  action  directe,  et 
qui  peuvent  être  parfaitement  occupée?  gratuite- 
ment comme  celles  de  maires  ;  et  les  objections 
qu'on  pourrait  faire  contre  ce  système  ont  été 
déjà  examinées  pour  les  juges  de  paix.  Quant  aux 
ponts  et  chaussées  ils  méritent  un  examen  par- 
ticulier. 

Ue  corps,  qui  coûte  si  cher  à  l'Etat,  non  seule- 
ment n'est  pas  un  moyen  pour  les  grandes  entre- 
prises, mais  il  en  est  quelauefois  un  obstacle  par 
son  organisation  et  l'espèce  de  monopole  qu*il 
exerce  dans  le»  travaux  publics;  et  cependant  il 
est  composé  d'hommes  aussi  distingués  par  leur 
désintéressement  que  par  leurs  lumières,  de  sa- 
vants modestes  qui  manient  des  millions,  et  qui 
souvent  ne  laissent  pas  la  somme  suffisante  pour 
leurs  funérailles. 

Tous  ceux  qui  ont  en  des  rapports  avec  eux, 
leur  conservent  estime  et  attachement.  C'est  dans 
leur  or^nisatJon  seule  qu'est  le  mal  :  les  travaux 
au'ils  dirigent  sont  portés  pour  une  somme  de 
42  milHons,  auxquels  il  faut  ajouter  4  millions 

Sour  les  renies  départementales,  portés  section  Y 
u  même  ministère;  ce  qui  fait  pour  l'entretien 
seulement  des  travaux  et  un  petit  nombre  encore 
à  exécatefi'  la  somMe  de  46,e60|000  firaucs^  qui 


pourrait  être  réduite  h  26  millions,  si  on  adoptait 
un  plan  qui  permit  à  de  grandes  compagnies  d'en* 
trepreodre  les  canaux,  aux  provinces  de  pourvoir 
aux  routes  départementales,  et  à  un  nouveau 
système  de  péage  de  couvrir  en  grande  partie  la 
dépense  des  roules  royales.  Cet  usage,  général  eu 
Europe,  n'a  été  pris  en  défaveur  en  Fraace  que 
parce  qu'il  a  été  mal  conçu  et  mal  exécuté. 

Quantaux  canaux,il  ne  seprésenterade  grandes 
compagnies  pour  les  exécuter  que  lorsqu'elles 
pourront  se  croire  tout  à  fait  indépendantes  des 
ponts  et  chaussées;  qu'elles  pourront  se  choisir 
dans  os  oorps  (et  il  est  certain  qu'elles  n'en  choi'- 
siront  point  ailleurs)  un  injgémeur  qui  aura  leur 
confiance*  et  ne  sera  soumis  i  aucune  influence 
que  la  leur  :  ils  auront  alors  moins  à  craindre  les 
mécomptes  qui  ont  toiuours  ea  lieu  dans  les  tra- 
vaux de  ce  gsaref  et  dont  on  peut  juger  par  le 
budget  actuel  oti  figurent  49  millions  en  sus  des 
prix  supposés,  sur  trois  canaux  seulement;  une 
courte  observation  servira  aie  pirouver.  Les  opé-^ 
rationsdes  canaux  consistent  principalement  dans 
les  terrassements  et  les  travaux  d'art.  Les  pre^ 
miers  s'estiment  d'après  les  nivellements  et  les 
sondes;  mais  les  devis  sont  si  incertains^  sont 
soumis  à  tant  de  chances  imprévues,  que  le  canal 
de  l'Ourcq,  qui  n'avait  été  estimé  dans  un  devis 
imprimé  qu%  12  millions,  en  a  coûté  50;  que 
les  bois  de  Saint-Denis,  portés  dans  le  devis  à 
500,000  francs,  en  ont  coûté  7,  4,  500,000,  par  le 
seul  effet  d'un  lit  de  glaise  qu'on  n'avait  pas 
sondé.  Il  en  est  de  même  des  objets  d'art;  plu*' 
sieurs  ponts  de  Paris,  quoique  construits  par  de 
très  habiles  gens,  ont  coûté  beaucoup  plus  qu'ils 
n'avaient  été  estimés. 

Ces  circonstances  proviennent  de  la  manière 
dont  on  procède  dans  ce  oorps.  Bu  effet,  pour  le 
moindre  objet  d'art^  comme  pour  un  grand  ino-» 
nument,  c'est  l'ingénieur  ordinaire  qui  est  chargé 
de  faire  le  plan  et  le  devis.  Ce  travail  est  envoyé 
à  l'ingénieur  en  chef,  qui,  par  des  principes 
d'économies  ou  d'autres  idées,  fait  un  change- 
ment :  de  là,  il  passe  à  l'inspecteur  divisionnaire 
qui  l'altère  encore  ;  enfin,  au  conseil  des  ponts 
et  chaussées  qui  y  porte  la  dernière  main.  Ce 
plan  retourne  à  l'iiiffénieBr  ordinaire,  qui  est 
obligé  de  l'exécuter  ae  la  sorte  et  souvent  avec 
d'autres  matériaux,  ne  cadrant  plus  avec  le  lieu 
et  le  but.  Une  compagnie  surveillerait  seule  ses 
travaux,  et  saurait  bien  dans  son  intérêt  se  ga- 
rantir de  tous  ces  inconvénients*  Les  revenus 
d'un  canal  ne  suffisant  pas  pour  encourager  dea 
compagnies  à  s'en  charger,  le  ^ouvemeoent 
pourrait  alors  accorder,  pour  faciliter  ces  entre- 
prises, une  prime  codsidérablo,  qui,  en  peu  de 
temps,  serait  l'origine  d'un  grand  développement 
dans  ce  genve  d'industrie,  qui  sera  toujoars  très 
lent  confié  à  l'administration.  Si  on  adopte  ce 
svstème,  le  corps  des  ponts  et  chaussées  n'aurait 
plus  besoin  que  d'Un  conseil  supérieur,  et  les 
ingénieurs  ne  coûteraient  plus  nwi  à  l'Etat,  et 
pourraient,  comme  en  Angleterre,  fkire  des  for- 
tunes considérables  en  rendant  de  srands  ser- 
vices à  leur  paysv  Noos  traiterons  la  question 
des  routes,  ainsi  que  celles  jdes  autres  travaux 
publics  à  l'article  qui  les  concerne. 

Ministère  du  ûommeree,  ^^  Un  ancien  ministre 
du  roi  demandait  aux  négociattts>  de  Ro«en  ce 
qu'il  pourrait  faire  en  leur  faveur.  Un  d'eux  lui 
répondit:  «Monseigneur,  vous  poQvei  nous  remire 
un  grand  service;  c'est  de  ne  jamais  vous  mêler 
de  nos  affaires.  »  S'il  en  était  encore  ainsi,  la  ré** 
duetion  dans  la  budget  du  BMoisire  dus  oommeroe 
eesftpreadrait  lo  nûniitèra  tant  eaUet.  IW»  M 
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choses  ne  soDt  plas  les  mêmes  :  les  progrès  de 
TiDdustrie  établissent  des  rapports  spéciaux  et 
fréquents  quil  est  utile  de  régulariser.  U  est  bon 
pour  le  commerce,  auquel  on  a  porté  dernière- 
ment tant  d'entraves,  d'avoir  un  allié  dans  Tad- 
ministration,  et  à  Tadministration  de  connaître 
les  vœux  et  les  besoins  du  commerce.  U  n'y  a 
donc  pas  de  réduction  sur  cet  article. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Sans  discuter  de  nou- 
veau quels  sont  les  grades  qu'il  est  possible 
de  supprimer  dans  les  formations  des  corps,  et 
qui  produiraient  la  seule  et  véritable  économie,  on 
peut  fixer  ces  réductions  au  moins  de  4  millions 
sans  altérer  le  chiffre  du  soldat  et  les  grades  in- 
férieurs :  2  millions  se  trouveraient  facilement 
dans  Textinction  des  officiers  généraux  et  des 
états-majors  que  Ton  n'aurait  pas  besoin  de  rem- 
placer. La  gendarmerie,  diminuée  seulement  d'un 
tiers,  donnerait  5  millions.  Enfin,  i*on  pourrait 
espérer  2  millions  de  bénéfice  en  passant  du 
service  de  la  régie  à  celui  d'une  entreprise  bien 
concertée,  suivant  les  différents  points  où  elles 
seraient  applicables.  Nous  discuterons  ces  ques- 
tions à  l'article  subsistances.  Nous  regrettons  seu- 
lement que  M.  le  commissaire  du  roi  ne  nous  ait 
pas  donné  de  renseignements  sur  Tétat  des  appro- 
visionnements ;  car  il  est  évident  que  si  ces  ap- 
provisionnements faits  en  1820,  et  conservés  au 
prix  de  sommes  assez  fortes  annuellement,  ne 
sont  point  tels  qu'ils  étaient  en  1820,  nous  n'au- 
rions aucune  connaissance  du  prix  véritable  de 
la  ration. 

Ministère  de  la  marine.  —  Le  ministère  de  la 
marine  est  celui  qui  présente  le  moins  de  réduc- 
tion possible,  parce  qu'il  en  a  souffert  plusieurs 
80U8  les  ministres  précédents,  et  qu'il  a  conservé 
les  anciennes  formes  d'administration  plus  éco- 
nomiques.'Ony  trouve  cependant  les  mêmes  sur- 
charges de  contrôle,  de  correspondance,  de  trai- 
tement, une  perte  considérable  par  les  échanges 
de  vivres  à  l'étranger,  plutôt  que  de  les  acheter 
en  argent,  et  une  dépense  très  fur  te  pour  les 
forçats,  qui  pourrait  être  en  (grande  partie  ré- 
duite SI  on  employait  ces  individus  à  des  travaux 
profitables,  comme  on  le  fait  dans  un  grand 
nombre  de  pays.  J'estime  donc  à  2  milUons  en- 
viron ce  que  l'on  pourrait  réduire  sur  ce  mi- 
nistère. 

Celui  des  finances,  qui  seul  a  fourni  au  rappor- 
teur de  la  commission  une  réduction  de  4  mil- 
lions, me  parait  par  la  suite  en  pouvoir  suppor- 
ter une  de  15,  si,  au  lieu  de  11  0/0  de  frais  de 
Perception,  on  parvient  seulement  à  les  réduire  à 
0  0/0,  tels  qu'ils  étaient  autrefois.  On  voit  donc 
que  sans  effort,  sans  altération  des  services  di- 
vers, sans  diminution  de  puissance  et  de  garan- 
tie sociale,  et  sans  compromettre  aucun  intérêt 
privé,  mais  seulement  par  les  extinctions  et  par 
un  changement  de  système  dans  toutes  les  bran- 
ches, on  peut  obtenir  des  réductions  :  sur  le  mi- 
nistère de  la  justice,  4  millions  ;  des  affaires 
étrangères,  1  million  ;  de  l'université,  1  million  ; 
de  l'intérieur,  20  millions;  de  la  guerre,  12  mil- 
lions; de  la  marine,  2  millions;  des  finances, 
15  millions  ;  total  :  55  millions. 

Telles  sont,  Messiturs,  les  importantes  réduc- 
tions que  je  suppose  pouvoir  être  faites,  je  ne 
dis  pas  sur  lebuclKet  actuel  ni  même  sur  le  sui- 
vant, mais  qui  seraient  en  quelque  sorte  déjà  ac- 
auiees  si  on  s'occupait  bientôt  de  faire  subir  aux 
ifférents  services  les  changements  qu'ils  exigenL 
Alors  on  contracterait^  à  mesure  des  extinctions. 
des  emprunts  qui  serviraient  à  toutes  les  amé- 
liorations.utiles  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de 


la  France;  de  nouveaux  débouchés  s'ouvriraient 
à  l'industrie;  à  mesure  que  le  cercle  des  emplois 
se  resserrerait,  on  verrait  s'agrandir  celui  du  tra- 
vail et  de  la  fortune.  U  appartient  à  un  minis- 
tère éclairé  d'opérer  cette  Importante  réforme,  et 
de  montrer  enfin  une  administration  qui  connaît 
le  véritable  intérêt,  je  dis  plus,  la  véritable  pas- 
sion du  pays. 

En  effet,  Messieurs,  on  remarque  à  différentes 
époques  de  l'histoire  une  idée  dominante,  un  be- 
soin particulier  chez  les  peuples,  que  les  gou- 
vernements doivent  g'attacner  à  connaître  et  à 
favoriser,  afin  d'être  à  la  fois  puissants  par  eux 
et  sur  eux.  Au  moment  de  la  Révolution,  on  re- 
marqua en  France  la  passion  de  l'égalité,  plus 
tard  celle  de  la  gloire  :  aujourd'hui  c'est  celle  du 
bien-être,  ou  autrement  des  jouissances  que  pro- 
curent le  travail  et  l'industrie;  jouissances  qui  con- 
solent de  tous  les  regrets,  parce  quelles  donnent 
l'espoir  de  tous  les  biens. 

Les  ministères  qui  ont  précédé  celui-ci  ont  mé- 
connu cette  disposition  innocente  des  esprits,  ou 
l'ont  supposée  dangereuse  :  ils  ont  entrepris  de 
la  changer  au  profit  d'une  morale  plus  austère  ; 
car  je  vais  même  jusqu'à  ne  leur  supposer  que  de 
bonnes  intentions;  mais  ils  ont  vu  bientôt  qu'il 
n'était  pas  si  facile  de  lutter  contre  l'intelligence 
et  de  rétrogader  contre  la  raison .  La  tâche  des 
nouveaux  ministres  est  plus  facile,  parce  qu'elle 
est  plus  vraie  et  plus  juste.  Il  ne  s'agit  que  d'en- 
courager le  travail  au  lieu  d'en  distraire  ;  de  gou- 
verner un  peuple  éclairé,  dans  ses  habitudes,  au 
lieu  de  régenter  contre  ses  intérêts  ;  enfin,  au 
lieu  de  vouloir  rendre  les  hommes  meilleurs 
pour  qu'ils  soient  plus  heureux,  s'attacher  à  les 
rendre  plus  heureux  pournu'ils  soient  meilleurs. 

Je  vote  pour  le  budget  te)  qu'il  est,  en  lui  dési- 
rant pour  l'avenir  les  changements  que  je  pro- 
pose. 

M.  Béraad  des  Rondards*  Messieurs,  il  est 
maintenant  bien  reconnu,  et  tout  à  fait  adopté 
dans  nos  habitudes  parlementaires,  que  la  discus- 
sion générale  du  budget  est  un  cadre,  où  chaque 
député  peut  venir  placer  les  réflexioosqui  luisent 
inspirées  par  l'état  présent  des  choses,  et  qu'elle 
est  aussi  pour  lui  une  occasion,  non  contestée,  de 
soumettre  à  la  Chambre  des  observations  qu'il 
croit  utiles,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit,  aux 
intérêts  de  son  pays. 

L'avantage  que  nous  pouvons  tous  retirer  de 
cette  faculté,  sera  encore  bien  mieux  apprécié  un 
jour,  qu'il  ne  l'est  en  ce  moment.  Un  temps  vien- 
dra, Messieurs,  et  nous  devons  l'espérer,  où  les 
hommes  placés  par  la  confiance  du  souverain  à 
la  tête  des  afiaires  reconnaîtront  peut-être  qu'ils 
ont  assez  de  cinquante  à  soixante  mille  lois  pour 
administrer  la  France,  et  se  borneront  à  la  pré- 
sentation des  lois  de  finances,  sans  se  croire  obli- 
gés, comme  nous  l'avons  vu  depuis  quelques  an- 
nées, d'en  apporter  à  chaque  session  un  certain 
nombre,  dans  le  seul  but  de  satisfaire  par  des 
concessions  aux  exigences,  ou  même  aux  exagé- 
rations d'un  parti  qui  parait  en  faveur. 

Que  ferions-nous  alors,  Messieurs,  je  vous  le 
demande,  si  nous  n'avions  pas  consenti  à  laisser 
s'établir  l'usage  sur  lequel  je  m'appuie?  Tout  le 
monde  n'a  pas  les  connaissances  et  le  talent  né- 
cessaires pour  faire  sortir  d'une  question  de  chif- 
fres, de  ces  hautes  considérations  morales,  de  ces 
aperçus  fins  et  délicats,  sur  les  vertus  ou  les  vices, 
le  savoir  ou  l'ignorance  des  habitants  de  telle  ou 
telle  province;  et  il  serait  souvent  assez  difficile 
à  ui^  orateur  peu  exercé  de  trouver  une  transition 
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qui  fût  agréable  à  la  Chambre,  pour  en  venir  à 
parler  des  besoins  de  son  pays,  et  des  efforts  qu'il 
a  été  chargé  de  faire  [)our  en  obtenir  la  8ati>fac- 
tion.  Les  orateurs  qui  parlent  d*uo  certain  côté 
de  celte  Chambre,  n'étant  pas  d'ailleurs^n  ce  mo- 
ment écoutés  avec  cette  faveur  que  sembleraient 
cependant  leur  assurer  le  droit  et  le  devoir  au'a 
chacun  d'eux  d'exprimer  son  opinion,  quana  il 
la  croit  utile,  il  leur  serait  presque  toujours  in- 
terdit de  se  livrer  à  des  développements  qu'ils 
jugeraient  nécessaires,  et  ils  seraient  sans  cesse 
rappelés  à  la  question,  qui,  la  plupart  du  temps, 
ne  serait  que  1  une  des  quatre  règles  de  l'arithmé- 
tique. 

Je  me  félicite  tout  le  premier,  Messieurs,  qu'il 
en  soit  autremeut,  et  je  prie  la  Chambre  de  me 
{•ermettre  de  présenter  quelques  considérations 
générales  qui  ressortiront,  je  crois,  tout  naturel- 
lement de  la  revue  que  j'ai  le  projet  de  faire  de 
quelques-unes  des  nombreuses  contradictions,  que 
la  nation  la  plus  éclairée  du  monde  est  forcée  de 
subir. 

La  première  qui  se  présente.  Messieurs,  n'est- 
ce  pas  la  conduite  successive  des  hommes  d'Etat 
de  nos  jours,  qui,  paraissant  igoorer  que,  daD8  le 
monde  moral  ainsi  que  dans  le  monde  physique,  la 
lumière  doit  venir  d'en  haut,  arrivent  au  pouvoir 
avec  le  projet  de  se  soumettre  à  riofluence  au 
lieu  de  l'exercer;  sans  ligne  de  conduite  tracée, 
sans  direction  aucune»  prêts  à  suivre  celle  qui 
leur  sera  indiquée,  entrant  à  l'aventure  dans  la 
route  où  ils  aperçoivent  le  plus  de  monde,  sans 
paraître  songer  môme  à  examiner  où  elle  conduit? 
C'est  une  chose  peu  ordinaire,  Messieurs,  dans 
un  gouvernement  représentatif,  qu'un  ministère 
sans  majorité  fixe,  apportant  un  projet  de  loi, 
sans  savoir  s'il  trouvera  et  d'où  lui  viendront  ses 
défenseurs.  Aussi,  Messieurs,  qu'avons-nous  re- 
marqué pendant  tout  le  cours  de  nos  discus- 
sions? L'initiative  royale  se  présentant  d'abord, 
mais  disparaissant  bientôt  devant  la  prérogative 
de  la  confiance  que  nous  accordons  à  nos  com- 
missions, celle-ci  faisant  à  son  tour  prompte- 
ment  place  à  la  prérogative  qu'a  chacun  de  nous» 
de  venir  improviser  son  utopie  avec  ou  sans 
connaissance  spéciale  de  la  matière  qu'on  dis- 
cute; et  après  une  multitude  de  débats,  dans  les- 
quels il  aurait  été  souvent  assez  difficile  de  ren- 
contrer la  gravité,  qui  devrait  pourtant  toujours 
s'y  faire  observer,  la  victoire  restant  en  définitive 
à  la  prérogative  que  donne  la  grande  habitude 
des  affaires  journalières. 

Tout  s'excuse  de  nos  jours,  Messieurs,  avec 
ces  mots  :  C'est  un  système;  car  il  semble  que 
nous  ayons  été  condamnés  à  les  essayer,  à  les 
subir  tous.  S'il  en  est  ainsi,  Messieurs»  je  ne 
pense  pas  que  nous  ayons  encore  trouvé  le  bon; 
et  nos  habiles  peuvent  fort  bien,  dès  à  présent, 
s'occuper  à  en  inventer  un  autre  qui  nous  mette 
à  même  de  poursuivre,  avec  plus  de  chances  de 
succès,  le  cours  de  nos  expériences. 

N'est-ce  pas  encore  une  autre  contradiction, 
Messieurs,  que  le  langage  de  ceux  qui,  3e  pro- 
clamant sans  cesse  émmemment  patriotes,  s'en 
vont,  à  tout  propos,  mettant  leur  pays  en  paral- 
lèle avec  tout  autre,  afin  d'en  prendre  l'occasion 
d'établir  une  comparaison  qui  lui  soit  désavan- 
tageuse ? 

La  France,  Messieurs,  a  toujours  marché  à  la 
tète  de  la  civilisation,  et  ce  n'est  pas  à  elle  qu'on 
pourra  reprocher,  par  exemple,  après  avoir  pro- 
clamé la  liberté  religieuse,  de  laisser  gémir  dans 
une  sorte  d'ilotisme,  le  tiers  de  la  population^ 
parce  qu'il  professe  d'autres  croyances  que  celles 
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du  gouvernement.  Ce  n'est  pas  elle  non  plus  qui» 
ayant  besoin  d'appeler  sous  ses  drapeaux  de  nou- 
veaux défenseurs,  emploiera  au  mépris  des  moyens 
légaux,  la  force  ou  la  ruse  pour  arriver  à  ce  Dut. 
Ce  ne  sera  pas  son  gouvernement  qui,  ayant  à 
composer  une  assemblée  organe  de  l'opinion  et 
des  besoins  du  pays,  se  réservera  la  nomination 
plus  ou  moins  directe  des  deux  tiers  de  ses 
membres.  Convenons-en  donc,  Messieurs,  la  France, 
entrée  franchement  dans  un  système  constitution- 
nel et  dans  la  voie  des  libertés  publiques,  est  en- 
core dans  la  position  qu'elle  occupait,  à  si  juste 
titre  et  si  glorieusement,  depuis  si  longtemps. 
{Adhésion.) 

Conquérir  des  libertés,  Messieurs,  est  sans  doute 
une  expression  très  sonore  à  prononcer,  et  très 
séduisante  à  faire  entendre  :  aussi  nos  plus  ha- 
biles orateurs  ne  laissent-ils  échapper  aucune  oc- 
casion de  s'en  servir.  Mais,  Messieurs,  puisque 
nous  aimons  tant  à  comparer  nos  libertés  à  des 
conquêtes,  rappelons-nous  ce  qui  a  été  dit  et  ré- 
pété si  souvent  à  ce  sujet  par  les  plus  savants 
publicistes  :  qu'il  est  plus  facile,  en  fait  de  con- 
quêtes, d'acquérir  que  de  conserver;  et  autant 
que  l'histoire  particulière  des  hommes  peut  s'ap- 
pliquer à  celle  des  peuples,  ne  perdons  pas  de 
vue  l'exemple  de  ces  hommes  devenus  illustres 
à  diverses  époques,  par  le  trouble  qu'ils  ont  jeté 
dans  les  sociétés  humaines,  qui,  s'occupant  plus 
d'étendre  leurs  conquêtes  que  de  les  conserver, 
s'en  sont  vus  dépouiller  avec  plus  de  facilité 
peut-être  encore,  qu'ils  n'en  avaient  eue  à  les  con- 
quérir. N'imitons  donc  pas  ces  conquérants  fa- 
meux, et  si  nous  trouvons  que  nous  avons  rai- 
sonnablement assez  conquis  de  libertés^  travail- 
lons de  concert  à  les  assurer,  à  les  affermir  de 
manière  à  pouvoir  les  léguer  à  nos  successeurs, 
après  avoir  fait  tous  nos  efforts  pour  acquérir  la 
certitude  qu'elles  ne  leur  seront  point  enlevées» 
et  qu'ils  en  pourront  jouir  à  leur  tour. 

Il  est  encore  des  contradictions  d'un  autre  ordre, 
et  moins  élevé  peut-être,  mais  qu'il  n'est  pas  moins 
important  de  signaler  à  la  France  qui  nous  écoute, 
pour  lui  faire  éviter  les  erreurs  où  on  pourrait  la 
faire  tomber. 

C'est  à  mon  sens  une  contradiction  choquante 
que  la  défiance  qu'on  s'efforce  de  lui  inspirer 
contre  les  membres  d'une  partie  de  celte  Chambre, 
dont  on  vient  à  tous  propos  suspecter  l'attache- 
ment à  la  Charte  et  aux  libertés  publiques,  dont 
elle  est  la  plus  forte,  et  je  dirais  même  la  seule 
garantie. 

De  quels  motifs  peut-on  se  servir  aujourd'hui 
Messieurs,  pour  justifier  le  droit  qu'on  s'arroge 
sans  cesse  de  douter  de  notre  attachement  pour 
elle?  Ne  sommes-nous  donc  plus  ceux  qui  les  pre- 
miers reconnurent  ses  avantages,  et  qui  la  recu- 
rent avecsoumission  et  respect,  précisément  parce 
qu'elle  étaitoctroyée  par  le  roi, que  la  providence, 
en  combattant  nos  vœux  les  plus  ardents,  venait 
de  nous  rendre,  tandis  qu'il  y  avait  particulière- 
ment, et  pour  ce  motif,  des  retardataires  dans 
cette  soumission,  dans  cet  attachement,  qui  s'é- 
vertuaient à  qui  mieux  mieux  dans  une  discus- 
sion savante  et  approfondie  sur  les  mots  donner 
et  recevoir?  Ne  sommes-nous  plus  ceux  encore 
qui  lui  restèrent  fidèles,  parce  qu'elle  avait  reçu 
nos  serments  à  la  seule  époque  où  elle  courut  des 
dangers  véritables,  dangers  qu'on  ne  saurait  nier 
puisque  l'exercice  des  avantages  qu'elle  nous  as- 
sure, en  demeurera  suspendu  pendant  à  peu  près 
le  tiers  d'une  année  ? 

En  ces  sortes  de  questions.  Messieurs,  les  actions 
peuvent  au  moins  valoir  les  paroles  ;  et  si  Ton 
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veut  que  nous  croyions  aux  professions  d'attache- 
ment qui  ont  surgi  tout  d*uD  coup,  nous  pouvons 
raisonnablement  prétendre  à  la  même  confiance 
pour  une  conduite  qiii  ne  6*est  pas  démentie. 
(Adhéiion  générale  à  droite.) 

Youdrait-on,  en  agissant  ainsi,  nous  reprocher 
les  diverses  modificatioas  qu'a  pu  recevoir  notre 
pacte  fondamental?  Messieurs,  j'avoue  pour  ma 
part  que  j'ai  regardé  comme  téméraires  les  mains 
qui  ont  osé  toucher  à  cette  arche  d'alliance,  et 
que  je  n'ai  approuvé  aucune  des  prétendues  amé- 
uorations  qu'on  a  cru  pouvoir  lui  faire  subir; 
mais  quand  je  les  aurais  approuvées,  je  me  croi- 
rais bien  certainement  à  rabri  de  ces  reproches, 
car  eu  vérité,  Messieurs,  celui  qui  cherche  à 
améliorer,  n'a  pas  le  projet  de  détruire.  Qui  de 
nous  en  effet,  Messieurs,  ne  préférerait  l'homme, 
même  inhabile,  qui  tenterait  de  prolonger  les 
jours  d'un  être  qui  nous  serait  cher,  au  moyeu 
d'une  opération  peut-être  môme  mai  à  propos 
entreprise^  k  celui  plus  habile,  qui  le  tuerait  tout 
d'un  coup,  parce  qu'il  aurait  cru  reconnaître 
qu'il  ne  peut  vivre  longtemps  ainsi  constituéT  à 
moins  cependant,  Messieurs,  qu'avec  la  force  de 
dialectique  si  commune  de  nos  jours,  on  ne  par- 
Tienne  a  Inous  forcer  ^d'acoorder  la  préférence  à 
œ  dernier  en  faveur  de  la  franchise  de  sa  con* 
duite.  .     , 

Mais  les  honorables  députés  dont  je  parle  n'ont 
pas  seulement  à  repousser  les  inculpaUonsffravee 
qu'on  leur  adresse;  il  leur  faut  aussi  se  défendre 
sans  cesse  des  blessures  qu'on  essaye  de  leur  ^re 
avec  l'arme,  la  plus  puissante  en  France,  du 
ridicule. 

Naguéresou  a  trouvé  piquant  de  leur  reprocher 
l'hypocrisie  de  la  peur  à  l'occasion  des  craintes 
qnils  manifestent  quelquefois  sur  le  retour  d'un 
ordre  de  choses,  ou  plutdt  d'un  désordre  dont 
ils  ont  asses  souffert  pour  en  redouter  jusqu'à 
l'apparence;  et  il  faut  bien  que  cette  saillie  ait 
paru  heureuse,  puisque,  quelques  jours  après, 
elle  a  été  répétée  à  cette  tribune  par  un  autre 
orateur  qui  nous  prouvait  cependant  qu'il  était 
asses  ricne  de  son  propre  fonds  pour  n'avoir  pas 
besoin  d'emprunter  aux  autres.  J'en  demande 
pardon,  Messieurs,  mais  malgré  la  fortune  de 
cette  saillie  parlementaire,  j'y  trouve  encore  une 
contradiction  ;  car,  jusqu'à  présent,  on  n'avait 
attaché  le  sens  d'un  mot  d'hypocrisie  qu'à  la 
simulation  d'une  vertu,  et  non  pas  d'une  faiblesse. 

Je  concevrais  dès  lors  qu'on  taxât  d'hypocrisie 
notre  langage,  quand  nous  venons  parler  à  cette 
tribune  de  notre  indépendance  ou  de  notre  amour 
pour  les  libertés  publiques,  si  nous  nous  étions 
montrés  à  diverses  époquestantôtà  la  suite  d*un 

Souvoir  qui  aurait  opprimé  l'opinion  et  distribué 
es  faveurs,  et  tantôt  a  la  suite  d'une  opinion  qui 
aurait  menacé  le  pouvoir  et  promis  la  popularité; 
si  on  nous  avait  vus  tantôt  promettant  notre  appui 
sur  des  espérances,  et  tantôt  fondant  notre  oppo- 
sition sur  des  refus. 

Jai  cru,  Messieurs,  qu'il  pouvait  être  permis, 
dans  un  cas  en  quelque  sorte  de  légitime  défense, 
de  repousser  ainsi,  perdes  hypothèses  sans  appli- 
cation particulière,  lesvaineset  futiles  allégations 
qui  nous  sont  sans  cesse  adressées,  et  prouver 
par  là  l'invariable  fixité  de  nos  doctrines. 

Si,  malgré  nos  efforts,  et  il  faut  bien  en  con- 
venir contre  toute  espèce  de  probabilités,  nos 
adversaires  parvenaient  cependant  &  fiaire  croire 
à  la  France,  à  son  souverain,  que  nous  sommes 
vraiment  aujourd'hui  les  seuls  à  redouter;  j'en 
mmdrai  ecoadion  de  vemeroiar  la  i^rovidenee, 
ei  de  félicitar  ma  patrie  4e  ce  que  le  principe 


sacré  qui  unit  ses  dnaiinées  à  celles  de  Taugu^fe 
famille  de  nos  rois,  et  de  ce  que  les  libertés 
qu'elle  n'a  pu  obtenir  que  de  ses  princes  légiti- 
mes, n'ont  plus  de  risques  à  courir;  car  nous 
sommes  bien  déterminés  à  ne  les  sacrifier  jamais 
au  sabre  d'un  desposte,  ou  à  l'effervescence  des 
passions  de  la  multitude.  {Adhésion  générale.) 

Déjà.  Messieurs,  et  dans  cette  circonstance 
nous  allons  donner  une  preuve  que  si  nous  som- 
mes des  ennemis,  nous  sommes  au  moins  des 
ennemis  généreux  ;  et  nous  forcerons  peut-être 
le  ministère  lui-même,  s'il  avait  pu  nous  croire 
un  instant  dans  des  dispositions  hostiles  à  son 
égard,  à  se  rappeler  cet  ancien  adage  :  mieux 
vaut  un  sage  ennemi,  qu'un  imprudent  ami  ;  car 
nous  n'avons  pas  le  projet  de  lui  refuser  le  bud 
get  ;  tandis  que  ceux  qui  se  disent  ses  amis,  que 
ceux  qui  veulent  qu'il  compte  et  qu'il  s'appuie 
sur  eux,  ne  paraissent  à  la  tribune  que  pour  vous 
faire  la  confidence  de  je  ne  sais  quels  serments 
qu  ils  ont  f^its,  devant  je  ne  sais  qui,  de  lui  re- 
fuser toute  espèce  de  crédit,  jusqu'à  ce  qu'ils  en 
aient  obtenu  toutes  les  concessions  qu'ils  se  flat- 
tent d'en  obtenir. 

Quels  sont  les  plus  véritables  amis  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique,  je  vous  le  demande. 
Messieurs,  de  ceux  qui  reculeraient  devant  une 
résolution  qui  devrait  nécessairement  apporter  le 
trouble  dans  leur  pays,  ou  de  ceux  qui  ne  se- 
raient point  arrêtés  par  une  telle  considération  ? 

De  longues  et  virulentes  déclamations  contre 
les  jésuites,  les  congrégations,  le  parti  prêtre  ne 
ne  sont  point  à  mon  sens  une  justification  suffi- 
sante d'une  si  étrange  détermination  ;  et  d'ail- 
leurs. Messieurs,  prenons  garde  de  nous  y  trom- 
per, cette  antipathie  obligée,  cette  haine  de 
commande  qu'on  manifeste  à  tout  propos  et  hors 
de  propos,  pourrait  fort  bien,  n'être  qu'à  moitié 
expiimée  par  le  mot  de  jésuite,  et  ne  pourrait-on 
pas  croire  en  l'entendant  exprimer  si  souvent  et 
avec  tant  de  persévérance,  en  dehors  de  cette 
Chambre,  que  c'est  le  catholique  qu'on  poor- 
suit 

Voix  à  gauche  ;  Allons  donc  I  alloue  donoK.. 

Voix  à  droite  :  Oui  !  ouil 

M.  Bérand   dee  Roadarde......  avec  un 

acharnement  si  infatigable,  et  que  c'est  enfin  la 
continuation  de  cette  guerre  déclarée  dans  le 
siècle  dernier  à  la  religion  de  nos  pères?  L'un 
des  premiers  dogmes  de  cette  religion  sainte, 
Messieurs,  c'est  l'unité,  et  pour  le  soutenir  nous 
braverions  encore  plus  que  des  sarcasmes  et  des 
menaces. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  trop.  Messieurs,  à  des 
dénominations  qui  ont  déjà  perdu  de  leur  faveur, 
et  qui,  chaque  jour,  en  perdront  davantage,  sur- 
tout lorsqu'on  observera  qu'elles  furent  Imaginées 
à  certaine  époque,  par  des  hommes  qui>  voulant  à 
toute  force  passer  pour  les  défenseurs  du  peuple, 
que  personne  ne  songeait  à  attaquer,  se  virent 
obligés,  pour  arriver  a  ce  but,  et  ne  trouvant  pas 
d'ennemis  réels,  de  donner  des  noms  aux  fantô- 
mes que  leur  imagination  exaltée  et  perfide  en- 
fantait chaque  jour,  afin  d'avoir  occasion  de  par- 
ler sans  cesse  du  zèle  et  du  courage  qu'il  leur 
fallait  pour  les  combattre  ;  lorsqu'on  observera 
encore  que,  depuis  celle  d'aristocrate  jusqu'à  cel- 
les d'absoluliste  ou  d'apostolique,  qui  sont,  je 
crois,  les  dernières,  elles  ont  toutes  été  appli- 
quées à  une  même  classe  de  Français  qui,  d'or- 
dinaire, a  cependani  toujours  plus  fourni  à  tous 
les  tadgets  qu'eUe  n'en  a  leiiré.  (On  rU  à.iroUé.) 
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Noas  YOteroDS  donc  encore  ce  budget,  Mes- 
sieurs, mais  après  avoir  fait  toas  dos  efforts 
pour  en  faire  sortir  tout  le  luxe,  toutes  les  super- 
iluités  qu'il  contient;  et  nous  tâcherons  d*évitRr 
de  tomber  dans  la  contradiction  de  ceux  qui, 
parlant  sans  cesse  avec  ironie  d'un  budget  d'un 
milliard,  Taugmenteraient  cependant  volontiers 
encore  s'il  était  question  de  satisfaire  aux   exi- 

gences  desbommes  de  leur  parti,  de  ceux  qui, 
ien  qu'ils  se  plaisent  à  nous  parier  sans  cesse 
des  hommes  célèbres  des  anciennes  et  des  nou* 
velles  républiques,  de  leurs  vertus  et  de  l'austé- 
rité de  leurs  mœurs,  préféreraient  cependant 
sans  hésitation,  on  peut  s'en  rapporter  à  l'expé- 
rience, une  simple  place  de  receveur  général  des 
finances,  fournissant  largement,  quoique  en  dise 
le  rapport  de  votre  commission,  à  l'entretien  de 
somptueux  équipages,  dans  une  monarchie  cor- 
rompue, à  celle  même  de  président  d'une  répu- 
blique naissante,  où  ce  grand  citoyen  est  obligé 
d'aller  à  pied  pour  ne  pas  heurter  le  principe  fon- 
damental de  l'égalité.  {On  rit.) 

Nous  retrancherions  volontiers  du  budget,  par 
exemple,  les  dix  millions  à  peu  près  que  coûte 
par  année  Toccupation  de  l'Espagne  ;  et  pour  être 
conséquent  avec  notre  désir  réel  de  diminuer 
les  charges  des  contribuables,  nous  ne  deman- 
derons pas  un  instant  après  une  allocation  de 
vingt  millions  en  faveur  des  Grecs.  Nous  vou- 
drions qu'on  retranchât  un  peu  des  traitements 
somptueux  decentàcent  cinquante  mille  francs, 
et  qu'on  ajoutât  quelque  chose  à  la  pension  ali- 
mentaire de  ceoi  à  cent  cinquante  francs  accor- 
dée à  la  religieuse  inlirme  et  décrépite,  que  l'âge 
courbe  vers  la  tombe.  Nous  voudrions,  qu'en- 
trant avec  bonne  volonté  et  franchise  dans  un 
système  réel  d'économies  bien  entendues,  on 
parvint  successivement,  et  peu  à  peu,  sans  aug- 
menter les  charges  déjà  si  lourdes  des  contri- 
buables, ù  doter  plus  convenablement  ceux  de 
nos  services  qui  ont  besoin  de  Télre,  à  améliorer 
noire  système  de  retraites;  car  il  faut  que  celui 
qui  a  bien  servi  son  pays,  qui  lui  a  consacré  ses 
plus  belles  années,  qui  a  souvent  même  exposé 
ses  jours  pour  défendre  son  territoire  et  ses  ins- 
titutions, se  trouve  à  la  fin  de  sa  carrière  dans 
une  position  qui  puisse  être  un  motif  d'émula- 
tion pour  ceux  qui,  par  nos  lois,  sont  forcés  d'y 
entrer  après  lui  :  de  telle  sorte  que  ces  derniers 
puissent  se  dire  en  marchant  avec  2èle  où  la 
voix  de  la  patrie  les  appelle  -.servons  le  roi  et  le 
pays  comme  Ta  fait  avant  nous  ce  brave,  et 
comme  lui  nous  jouirons  un  jour,  dans  un  noble 
repos,  des  douceurs  que  la  loi,  organe  de  la  re- 
connaissance publique,  a  su  nous  préparer. 

Messieurs,  en  me  réservant  d'adopter  tous  les 
amendements  qui  tendront  à  diminuer  la  somp- 
tueuse exubérance  de  certains  traitements  à 
faire  disparaître  la  choquante  absurdité  des 
cumuls,  la  ruineuse  prodigalité  des  sinécures, 
je  vote  pour  le  budget. 

Voix  nombremet  à  droite  :  Très  bien,  très  bien  1 .. 

(L'orateur  en  descendant  de  la  tribune  est 
félicité  par  un  grand  nombre  des  membres  près 
desquels  il  siège.) 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  votre 
commission,  dans  son  excellent  rapport,  a  com*- 
meacé  par  vous  indiquer  les  circonstances  qui 
rendaient  sa  tâche  difiicile  et  qui  compliquaient 
notre  situation  actuelle.  Bile  s  est  empressée,  en 
même  temps,  de  calmer  les  inquiétudes  que  cotte 
situation  aurait  pu  faire  naître  ;  et  je  |NU?tage  eâ 


grande  partie  l'opinion  rassurante  qu'elle  a 
exprimée. 

J*ai  la  conviction  profonde  que  les  pas  déjà 
importants  que  le  ministère  a  fait  vers  les  voies 
constitutionnelles  sont  d'un  heureux  présage.  Le 
bien  est  incomplet;  mais  c'est  déjà  quelque  cbose 
de  s'en  rapprocher.  La  pente  vers  le  mal  est  ra- 
pide ;  le  retour  au  bien  est  toujours  accompagné 
de  lenteurs  :  c'est  beaucoup  d'y  entrer.  L'appro- 
bation publique  est  une  récompense  qui  encou- 
rage, et  cette  récompense  a  cet  avantage  d'avertir 
le  pouvoir  qu'il  serait  doublement  coupable  s'il 
ne  continuait  pas  à  le  mériter. 

Cependant  si  j'aime  à  croire,  avec  votre  com- 
mission, que  le  vide  dans  nos  finances  se  rem- 
plira bientôt,  que  le  déficit  disparaîtra,  je  me 
demande  si  nous  n'avons,  comme  elle  le  dit,  au- 
cun sujet  d'inquiétudes  fondées.  Nos  charges  sont 
immenses,  et  l  état  de  détresse  de  notre  industrie 
est  évident.  Le  commerce  intermédiaire  souffre 
chaque  jour  davantage.  Son  activité  infatigable, 
sa  probité  scrupuleuse  ne  le  mettent  pas  à  l'abri 
d'événements  désastreux,  qui  se  multiplient  les 
unes  par  les  autres.  Sans  doute»  ce  malaise  tient  à 
des  causes  qui  n'appartiennent  point  au  présent. 
Sans  doute  encore  plus  de  sécurité,  c'est-à-dire 
un  respect  réel  pour  les  libertés  de  tout  genre  et 
pour  les  droits  de  tous,  sont  des  remèdes  d'un 
effet  rapide;  mais  U  faudrait  seconder  cet  effet 
par  la  diminution  de  nos  charges,  et  je  ne  vois, 
dans  le  rapport  même  de  votre  commission,  que 
des  tentatives  bien  restreintes  et  des  vœux  pres- 
que stériles. 

Je  ne  méconnais  point  la  nécessité  d'un  nou- 
veau système  dans  plusieurs  parties  de  l'admi- 
nistration, pour  parvenir  à  des  économies  véri- 
tables; je  ne  reproche  point  à  votre  com- 
mission de  ne  pas  l'avoir  proposé.  C'est  un  vœu 
que  je  forme  et  nom  un  blâme  que  je  me  per* 
mets  ;  mais  je  dirai  qu'aujourd'hui  le  ministère, 
sur  de  n'être  pas  entravé  s'il  a  la  volonté  de  faire 
le  bien,  appuyé  qu'il  est  dans  les  deux  Chambres 
sur  une  majorité  constitutionnelle  qui  s'est  ralliée 
à  lui  au  premier  indice  d'intentions  loyales,  a  la 
puissance  et  le  devoir  de  préparer,  pour  la  ses- 
sion prochaine,  ce  qu'il  n'a  pu  faire  dans  cette 
session,  et  parmi  les  améliorations  nécessaires, 
beaucoup  de  changements  dans  le  mode  d'exploi- 
tation du  revenu  public,  beaucoup  de  diminu- 
tion dans  les  frais  de  cette  exploitation,  occupent 
le  premier  rang. 

Messieur.^,  la  chose  est  sérieuse,  et  j'appelle 
votre  attention  sur  un  symptôme  de  détresse  qui 
ne  laisse  pas  que  d'être  alarmant.  Plusieurs  pé- 
titions vous  ont  été  présentées  pour  des  établis- 
sements destinés  à  recevoir  les  pauvres  de  cha- 
que localité.  Messieurs,  c'est  la  taxe  des  pauvres, 
sous  un  autre  nom.  Vous  avez  repoussé  cette 
pensée,  vous  avez  eu  raison  ;  mais  les  demandes 
réitérées  indiquent  une  situation  qui  exige  un 
prompt  remède.  Si,  par  le  surcroît  des  im- 
pôts qui  pèsent  sur  la  classe  laborieuse,  vous 
augmentez  le  nombre  des  pauvres,  il  vous  faudra, 
comme  en  Angleterre,  augmenter  les  impOts  pour 
nourrir  ces  pauvres  qu'ils  auront  multipliés. 

Bn  disant  que  les  causes  de  la  détresse  ac- 
tuelle n'appartiennent  point  au  présent,  j'ai  trahi 
peut-être,  Messieurs,  la  difficulté  particulière  de 
ma  situation.  Investi  par  la  confiance  d'un  de 
vos  bureaux  d'une  mission  grave,  je  ne  doi9  rien 
me  permettre  qui  anticipe  sur  soo  accomplisse- 
ment. Tout  bl&me  contre  l'administratioa  précé- 
dente m'est  sévèrement  interdit  ;  je  ne  dois  con- 
Berver  aee  louveaiii  «le  fiomma  des  éléments 
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de  lumière.  Je  n'avais  jamais  éprouvé  de  haioe; 
maisui)  scrupule  nouveau  me  prescrit  de  résister 
aux  impressions  gue  pourraient  avoir  produites 
sur  moi  des  portions  d'un  système,  selon  mon 
opinion,  préjudiciables  au  pays. 

Ce  sentiment  que  vous  approuverez  m*a  com- 
mandé de  renoncer  à  la  parole,  et  sur  les  comptes, 
et  sur  les  crédits  supplémentaires.  Je  l'ai  regretté 
sous  un  seul  point  de  vue.  J'aurais  voulu  que  la 
Chambre  examinât  de  plus  près  les  dépenses  de 
Tarmée  d^Espagne,  ces  dépenses  sur  lesquelles, 
durant  quatre  années,  la  minorité  de  l'ancienne 
Gbambre  a  inutilement  essayé  de  parvenir  à  un 
résultat  ;  ces  dépenses,  sur  lesquelles  une  com- 
mission de  cette  ancienne  Ghauibre,  dérogeant  à 
nos  usages  et  ne  remplissant  pas  sa  mission, 
s'était  mise  hors  d'état  d'avoir  une  majorité  dans 
son  sein,  et  nous  a  fait  un  rapport  sans  conclu- 
sion, ou,  si  Ton  veut,  un  rapport  à  conclusions 
doubles  et  contradictoires,  appuyé  sur  un  nombre 
égal  de  votes;  ces  dépenses  entin,  qui  nous  ont 
été  déclarées  à  cette  tribune,  entourées  de  ténè- 
bres que  ni  le  gouvernement  ni  nous-mêmes  ne 
pourrions  dissiper. 

Gêné  comme  je  le  suis  par  les  raisons  que  je 
vous  ai  dites,  je  ne  parlerai  de  ces  dépenses  que 
dans  leurs  rapports  avec  Tavenir.  Votre  commis- 
sion nous  présente  comme  un  droit  notre  créance 
sur  la  Péninsule.  Elle  a  raison;  mais  elle  nous 
la  présente  aussi  comme  une  espérance.  Je  crains 
qu'elle  n'ait  tort. 

L'anarcbie,  le  despotisme, l'intolérance,  l'action 
sans  bornes  d'un  pouvoir  en  dehors  de  ce  monde 
sur  les  affaires  terrestres,  ne  sont  ni  des  moyens 
de  crédit,  ni  des  sources  de  richesses.  Je  recon- 
nais que  nous  devons  à  nos  voisins  des  leçons 
utiles.  Ils  nous  montrent  combien  nous  sommes 
heureux  de  vivre  sous  des  institutions  constitu* 
tionnelles  et  sous  des  princes  qui  les  respectent  : 
mais  précisément  parce  qu'ils  nous  rendent  ce 
service,  c'est  à  mon  avis  tout  ce  qu'ils  nous  ren- 
dront. 

La  première  base  de  l'économie  étant  la  sup- 
pression des  salaires  inutiles  et  des  salaires  ex- 
cessifs, j'ai  vu  avec  plaisir  votre  commission  s'é- 
lever contre  le  cumul,  déguisement  habile  et  rusé 
des  superfluités  et  des  excès.  Mais  j'ai  regretté 
qu'elle  n'ait  pu  avoir  tous  les  renseignements  dé- 
sirables. Il  eût  fallu,  dit-elle,  un  état  nominatif. 
Le  lui  a-t-on  refusé,  ou  était-il  im^iossible  à  faire  ? 
Le  temps  lui  a  manqué.  Pourquoi  n'en  pas  pren- 
dre davantage?  La  commission,  si  scrupuleuse  et 
si  éclairée,  ne  voudrait  certainement  pas  que  nous 
abrégeassions  nos  sessions  aux  dépens  des  contri- 
buables. 

Chaque  jour  retranché  à  l'examen  coûterait 
peut-être  des  millions  à  la  France.  Les  électeurs, 
en  nous  nommant,  ont-ils  calculé  leurs  intérêts 
privés?  Courses,  voyages,  suspension  d'affaires, 
ils  ont  tout  supporté  pour  nous  investir  de  leur 
confiance.  Imitons-les,  ou  nous  les  aurons  trom- 
pés. Dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
avec  des  impôts  qu'il  faut  réduire,  des  institutions 
qu'il  faut  consolider,  des  faits  qu'il  faut  appro- 
fondir, et  dans  l'intérêt  de  la  France  et  par  le  res- 
pect même  que  nous  devons  à  des  inculpés,  la 
précipitation  pour  finir  plus  tôt,  ou  l'absence  pour 
affaires  personnelles,  ne  seraient  pas  seulement 
des  négligences,  mais  des  trahisons.  {Adhésion  à 
gauche.) 
En  traitant  du  cumul,  votre  commission  a  indi- 

3ué  le  vrai  remède  à  l'accumulation  condamnable 
es  salaires.  Elle  a  demandé  la  publicité,  par  l'in- 
sertion au  BuUeHn  des  lois.  Je  demanderais  plus  ; 


je  réclamerais  l'impression  des  noms  et  des  offices, 
et  la  distribution  cnaque  année.  On  imprime  bien 
la  liste  plus  volumineuse  des  pensions.  La  publi- 
cité est  la  meilleure  garantie  contre  tous  le^^  abus. 
Elle  arme  contre  eux  la  pudeur  publique.  Ce  n'est 
pas  avec  moins  d'approbation  que  j'aperçois  dans 
ta  classification  du  budget  un  commencement 
de  spécialité,  bien  incomplet  il  est  vrai,  et  pres- 
que illusoire.  C'est  du  moinsunhommageàlatbéo 
rie,  en  attendant  que  la  pratique  vienne.  Car  elle 
est  loin  encore.  Le  ministère  de  la  guerre,  celui 
des  affaires  ecclésiastiques,  celui  de  1  intérieur, 
échappent  à  la  spécialité  par  des  divisions  trop 

S  PU  nombreuses  et  trop  gigantesques.  Et  cepen- 
ant,  je  le  disais  11  y  a  bien  des  années,  tant  que 
la  spécialité  ne  sera  pas  réelle,  vous  aurez  aes 
états-majors  au  lieu  d  armée,  des  sinécures  aux 
dépens  des  employés  Inférieurs  qu'on  chasse  ou 
qu'on  dépouille,  des  évoques  richement  dotés  sous 
divers  prétextes,  aux  dépens  des   desservants 

Eauvres,  des  palais  épiscopaux  au  lieu  de  pres- 
ytères. 

Sans  la  spécialité,  vos  vœux  seront  toujours 
stériles,  et  je  citerai  un  fait  pour  vous  le  prouver. 

Au  budget  de  1820  ou  1821,  nous  avions  re- 
tranché les  appointements  d'une  sinécure.  Le 
ministre,  dans  la  discussion,  nous  annonça  qu'il 
n'aurait  pas  égard  au  retranchement.  Nous  per- 
sistâmes, parce  que  notre  mission  e9i  de  faire 
notre  devoir,  advienne  que  pourra.  Mais  ce  qui 
avait  été  dit  fut  fait.  La  sinécure  fut  maintenue 
et  rétribuée,  et  le  retranchement  porta  sur  des 
employés  que  nous  n'avions  pas  voulu  atteindre. 
{Sensation.) 

Ma  position  m'impose  le  silence  sur  le  chapitre 
des  ministres  d'Etat.  Ce  n'est  pas  ici  que  je  dois 
rechercher  si  tous  ont  eu  droit  à  des  récompenses, 
s'il  faut  dans  tous  les  cas,  les  empêcher  de  re- 
tomber dans  une  situation  inférieure  à  celle  où 
la  confiance  du  roi  les  avait  momentanément 
placés,  et  s'il  n'y  a  pas  lieu,  même  en  adoptant 
ce  principe  large,  de  le  modifier  suivant  l'usage 
qui  aurait  été  fait  de  cette  confiance  ;  mais,  dans 
tous  les  cas,  il  m'est  au  moins  permis  de  voter  le 
retranchement  que  votre  commission  vous  pro- 
pose. 

J'aurais  été  beaucoup  plus  loin  qu'elle  dans  un 
autre  retranchement  ;  je  veux  parler  de  celui  qui 
porte  sur  le  conseil  d'Etat,  une  longue  expé- 
rience me  persuade  que,  pour  arriver  à  renfermer 
ce  pouvoir  révocable  dans  ses  justes  limites,  des 
résolutions  décisives  sont  indispensables.  Je  ne 
méconnais  point  les  services  rendus  parle  conseil 
d'Etat,  dans  des  circonstances  difficiles.  Sur  la 
question  la  plus  épineuse,  et  que  des  passions 
aveugles  ont  trop  fréquemment  soulevées,  il  a 
défendu  la  Gharte  et  les  droits  acquis,  consacrés 
par  son  article  9. 

Mais  ces  services  mêmes,  en  provoquant  mon 
approbation  pour  le  passé,  m'alarment  pour  l'a- 
venir. Ce  que  le  conseil  d'Etat  a  fait  en  bien,  il 
l'eût  pu  faire  en  mal.  Sa  composition  est  soumise 
à  des  changements  discrétionnaires.  Les  bons 
peuvent  être  exclus,  les  faibles  appelés- 11  offre 
donc  autant  de  périls  que  de  garanties,  et  tant 
que  ses  attributions  seront  vagues  et  ses  empié- 
tements faciles,  il  m'est  défendu  de  voter  des 
fonds  pour  on  établissement  qui  livre  l'Etat  et 
la  propriété  des  citoyens  à  des  juges  dont  l'amo- 
vibilité rend  l'indépendance  problématique. 

Dans  toutes  les  sessions  précédentes,  j'ai  sou- 
mis à  la  Chambre  des  observations  sur  les  frais 
de  justice.  Plusieurs  de  ces  observations,  je  m'en 
félicite,  ne  sont  point  applicables  au  moment  ac- 
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tuel.  Aucune  autorité  ne  se  permet  de  provoquer 
le  crime  pour  se  faire  un  mérite  de  la  répression. 

Aucun  rapport  n'est  chargé  de  séduire  la  fai- 
blesse, de  corrompre  Tinnocence,  d'évoquer  dans 
des  esprits  trop  confiants  d'anciennes  affections 
prêtes  à  s'éteindre;  aucun  agent  provocateur  ne 
souille  par  des  travestissements  coupables  les  in- 
signes de  la  gloire,  pour  recevoir  ensuite  le  sa- 
laire de  son  infamie  et  le  prix  du  sang. 

Mais  une  autre  partie  des  réflexions  que  je  pré- 
sentais alors  avec  peu  de  succès  à  une  autre 
Chambre,  subsiste  malheureusement  dans  toute 
sa  force.  Qui  dit  crime,  Messieurs,  dit  ignorance  ; 
et,  jusqu'à  présent,  les  efforts  pour  dissiper  cette 
ignorance,  sont  bien  incomplets  et  bien  insuffi- 
sants. 

Je  n'hésite  pas  à  le  proclamer  :  lorsqu'un  gou- 
vernement refuse  à  rindijçence  les  moyens  de 
s'instruire,  il  appelle  sur  lui  la  solidarité  de  tous 
les  attentats  que  l'absence  de  lumières  entraîne 
ou  multiplie;  et  le  condamné,  qui,  dans  son 
trajet  vers  l'échafaud,  passe  devant  la  demeure 
des  dépositaires  du  pouvoir,  peut,  à  juste  titre, 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  les  rendre 
responsables  et  de  son  crime  et  de  son  supplice. 
Son  sang  est  sur  eux,  car  ils  l'ont  empêché  de 
savoir  ce  qu'il  faisait. 

Il  ne  faut  pas  peu  d'intelligence,  dans  la  classe 
qui  ne  possède  rien,  pour  cx)mprendre  que  c'est 
à  bon  droit  que  nous  possédons  tout,  et  si  nous 
avons  paralysé  cette  intelligence,  en  lui  dispu- 
tant les  moyens  de  se  développer,  c'est  nous, 
nous  seuls,  qui  sommes  les  vrais  coupables. 

J'attends  du  gouvernement,  si,  comme  je  le 
crois,  il  veut  l'innocence,  qu'il  écartera  tous  les 
obstacles  opposés  au  mode  d'instruction  le  plus 
rapide  et  le  plus  efticace. 

J'attends  encore  de  lui  qu'il  fera  disparaître 
de  nos  codes  cette  peine  insensée  qui  interdit  à 
rbomme  une  fois  éi^aré  tout  retour  à  la  vertu, 
cette  peine  que  la  liberté  avait  abolie  et  que  le 
despotisme  a  repris  comme  son  héritage,  cette 
peine  qui  lance  contre  la  société  une  classe  flé- 
trie, condamnée  par  là  même  à  la  récidive  et  à 
l'aggravation,  comme  unique  moyen  non  seule- 
ment de  se  venger,  mais  de  vivre. 

11  y  aura  justice  dans  ces  deux  mesures  :  et  il 
y  aura  également  économie;  car  les  crimes,  et 
par  conséquent  les  frais  judiciaires,  seront  dimi- 
nués. 

Autrefois,  j'ai  toujours  réclamé  de  grandes 
diminutions  sur  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Je  me  contente  aujourd'hui  d'appuyer  la 
réduction  proposée  par  votre  commission.  Je 
veux  laisser  au  ministre  qui  est  à  la  tête  de  ce 
département,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  re- 
lever la  dignité  de  la  France  :  son  caractère  connu 
me  donne  de  l'espoir;  son  langage  me  semble 
conforme  à  son  caractère;  une  noble  carrière 
s'ouvre  devant  lui. 

Il  ne  s'agit  plus  d'aller  traîtreusement  distri- 
buer de  l'argent  à  des  rebelles,  soulever  des  in- 
surrections chez  nos  voisins,  compromettre  la 
légitimité,  tantôt  en  la  poussant  au  pouvoir  ab- 
solu qui  enfante  l'anarchie,  tantôt  en  applaudis- 
sant à  l'usurpation  qu'on  croit  déguiser  en  la 
disant  légitime.  Appelée  par  les  circonstances 
actuelles  à  être,  si  elle  est  ferme  et  sage,  l'arbitre 
de  l'Europe,  la  France  doit  se  placer  à  la  tète  de 
tout  ce  qui  est  juste  et  généreux,  à  la  tête  des 
idées  et  des  Institutions  constitutionnelles,  sans 
intervention  indiscrète,  et  par  la  seule  force  de 
son  exemple  et  le  spectacle  de  son  bonheur.  Ses 
alliances  sont  là  où  les  principes  de  son  gouver- 


nement sont  respectés,  ou  du  moins  ne  sont  pas 
en  butte  à  de  sourdes  manœuvres  ou  à  des  me- 
naces arrogantes.  La  Charte  a  rendu  la  liberté 
forte  et  raisonnable.  La  France  doit  être  la  pro- 
vidence de  cette  liberté;  calme  comme  la  provi- 
dence, laissant  les  passions  s'agiter  autour 
d'elle,  les  hommes  se  tromper  et  en  se  trompant 
s'instruire  ;  mais  leur  présentant,  après  leurs  er- 
reurs un  modèle,  après  les  tempêtes  un  port. 

Par  un  avania^e  inespéré,  l'Angleterre  abjure 
cette  mission.  Grâce  aux.  événements  du  Portu- 
gal et  à  ceux  de  la  Grèce,  nous  héritons  de  la 
gloire  qu'elle  abdique.  J'en  confie  le  dépôt  au 
ministre  qui  d^jà,  par  des  explications  franches, 
et  en  repoussant  de  mensongères  suppositions, 
m'autorise  à  penser  que  la  France  ne  peut  rece- 
voir d'impulsion  que  d'elle-même,  de  son  roi 
constitutionnel  dans  la  sphère  de  ses  prérogatives 
légales;  enfin,  de  l'honneur,  de  la  justice  et  de 
l'humanité. 

Mais  je  dirai  avec  franchise  au  ministre  que 
je  suis  saisi  d'une  affliction  profonde,  quand  le 
vois  la  Grèce,  envers  qui  nous  avons  de  grands 
torts  à  expier,  car  des  r<*négats  français,  autori- 
sés peut-être,  ont  discipliné,  dirigé,  servi  ses  op- 
pre883urs;  quand  je  les  vois,  ais-je,  livrés  au 
farouche  instrument  d'un  gouvernement  barbare  ; 
quand  j'apprends  que  les  forteresses  occupées 
encore  par  les  Turcs  sont  ravitaillées;  quand  je 
son^e  que  les  restes  d'une  population  admirable 
et  abandonnée  sont  réduits  en  esclavage.  Ce  que 
répondait,  il  y  a  quelques  semaines,  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  ne  me  console  guère.  Quel- 
aues  victimes  ont  été  sauvées.  Mais  combien 
'autres  restent  dans  les  fers!  C'est  le  système 
qu'il  faut  détruire.  C'est  d'une  domination  féroce 
qu'il  faut  délivrer  les  chrétiens,  d'une  domina- 
tion violente  dans  la  paix,  atroce  dans  la  guerre, 
massacrant  ses  prisonniers,  égorgeant  ceux 
qu'elle  dit  ses  sujets,  dédaigneuse  de  tout  droit, 
inaccessible  à  toute  pitié. 

Ma  réserve  sera  grande  sur  les  affaires  ecclésias- 
tiques. En  toutes  choses,  c'est  moins  l'accomplis- 
sement de  l'amélioration  que  j'exige,  qu'une 
marche  évidente  vers  l'amélioration.  A  celte  con- 
dition, j'excuse,  sans  les  approuver,  les  lenteurs 
et  les  réticences.  Cependant,  je  reinarquerai  que 
contre  un  ennemi  actif,  puissant,  qui  revêt  mille 
formes,  sans  en  excepter  celle  de  la  liberté,  ou- 
bliant, et  surtout  espérant  qu'il  nous  fera  oublier 
son  opiniâtre  attachement  à  la  servitude  et  au 
monopole. 

Il  faut,  non  pas  certes  des  persécutions  (respect 
éternel  inviolaole  à  tous  les  droits,  à  toutes  les 
opinions  1),  mais  des  mesures  claires,  des  barriè- 
res fortes  contre  tout  mouvement  rétrogade;  car 
sans  cela  l'adversaire,  entravé,  mais  non  vaincu, 
se  flatterait  sans  cesse,  et  nous  pourrions  toujours 
craindre  qu'on  ne  rentrât  dans  les  voies  fatales, 
et  qu'on  n'eût  avancé  que  pour  reculer. 

J'ajouterai  un  mot  sur  un  seul  détail.  Nous 
apprenons  de  votre  commission  que  les  de- 
mandes des  départements  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires des  édifices  diocésains  s'élèvent  à 
20,500,000  francs.  Mais  par  qui  ces  demandes  sont- 
elies  exprimées?  Qui  sont  aujourd'hui  les  inter- 
prètes des  besoins  départementaux?  Croyez- vous 
que  le  vœu  de  la  population  véritable,  qui  souffre 
de  i'énormité  des  charges  et  de  la  stagnation  de 
l'industrie,  soit  que  vous  prodiguiez  de  telles 
sommes  pour  la  splendeur  d'un  établissement  dont 
l'influence  est  dans  la  simplicité  et  moJestie? 

Messieurs,  tout  ne  vous  inviie-t-il  pas  à  recon- 
naître que  les  organes  locaux  de  nos  provinces 
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ne  représentent  ni  lenrs  besoîQPi  ni  leurs  désirs? 
Pressés  de  céder  à  Fimpulsion  qu'ils  croient  do- 
minante, ils  se  lancent  aveuglément  dans  les  voies 
qu'ils  imaginent  plaire  au  pouvoir,  et,  pour  faire 
leur  cour,  il  jettent  la  substance  du  peuple  à  la 
tête  des  ministres.  Puissent  ces  derniers  être  assez 
sages  pour  ne  pas  accepter  ces  présents  dange- 
reux 1  Et  puissent-ils  surtout  nous  donner  bien- 
tôt des  administrations  vraiment  nationales  I  Elles 
sont  aussi  nécessaires  aux  deniers  publics  qu'aux 
libertés  publiques. 

Je  devrais  vous  parler  du  monopole  universi- 
taire, que  j'ai  souvent  désapprouve.  Hais  d'inat- 
tendus auxiliaires  rendent  mes  paroles  superflues. 
{On  rit.)  De  toutes  parts  on  proclame  des  doctrines 
qu'on  écoutait  naguère  avec  défaveur.  On  reven- 
dique la  liberté  illimitée  de  l*éducatJon.  la  faculté 
appartenant  à  chacun  d'enseigner  et  d'instruire, 
le  droit  impre^^^criptitile  des»  père»  à  donner  à  leurs 
enfants  des  mattres  de  leur  choix  I  Telle  est  donc 
la  force  de  la  vérité,  qu'elle  renverse  subitement, 
à  jour  fixe,  les  convictions  les  plus  obstinées. 
{On  rit  de  nouveau,) 

Car  ce  n'est  pas  comme  tactique,  sans  doute, 
que  des  principes  si  droits  et  si  justes  sont  mis 
en  avant.  Ce  nWpas  en  désespoir  de  cause  qu'on 
veut  la  liberté  pour  tous  les  enseignements  ;  de* 

Suis  qu'on  désespère  de  prêter  à  un  seul  l'arme 
n  monopole.  Ce  monopole,  on  ne  veut  pas  le 
briser  uniquement  parce  qu'on  n'a  pu  Tarracher 
à  d'autres  pour  l'exercer  soi-même.  Non,  les  con- 
versions qui  nous  charment,  sont,  j'aime  à  le 
croire,  aussi  sincères  qu'elles  ont  été  rapides.  Je 
ne  peux  pas  mieux  dire.  {Rire  général,) 

Mais  que  les  éloquents  néophytes  me  permet- 
tent de  les  mettre  en  garde  contre  ce  qui  est  ar- 
rivé è  des  prédécesseurs  non  moins  distingués. 
Trois  fois  nous  avons  vu  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  individuelle,  tour  à  tour  attaquées  et 
défendues  par  des  orateurs  toujours  les  mêmes. 
A  la  première  palinodie,  la  France  a  éprouvé  de 
Fadmiration;  à  la  seconde,  de  i'étonnemeot  ; 
mais  à  la  troisième,  ce  n'est  ni  de  l'admiration  ni 
de  Tétonnement  qu'elle  a  ressentie.  Je  signale  cet 
écueil  à  nos  nouveaux  alliés  contre  le  monopole 
universitaire,  et  tous  mes  vœux  sont  pour  qu'ils 
l'évitent. 

J'apprécie  la  délicatesse  qui  a  empêché  M.  le 
Siinistre  de  l'intérieur  de  communiquer  à  voire 
commission  les  actes  de  son  prédécesseur  relati- 
vement à  Tusage  quil  a  fait  des  fonds  de  la 
police.secrète.  Cependant  je  réfléchis,  d'une  part, 
me  pour  savoir  s'il  faut  allouer  cette  quotité  de 
jonds  pour  un  pareil  emploi,  il  n'est  pas  indiffé- 
rent de  connattre  l'usage  qu'on  peut  en  faire. 
Peut-être  verrons-nous  que  plus  on  alloue,  plus 
le  pouvoir  qui  a  les  fonds  en  main  croit  se  devoir 
de  les  employer,  ne  fftt-ce  que  pour  ne  pas  être 
accusé  de  négligence. 

Tous  les  hommes  aiment  à  remplir  leur  mis- 
sion, à  prouver  leur  utilité.  La  police,  largement 
rétribuée,  veut  gagner  son  salaire  :  et  quand  ses 
agents  ne  le  gagnent  point  en  découvrant  ce  qui 
est,  il  est  à  craindre  qu'ils  n'inventent  quelque- 
fdis  ce  qui  n'est  pas. 

D'une  autre  part,  j'entrevois  dans  ce  scrupule 
du  ministre  une  dimculté  sérieuse.  Elle  concerne 
un  acte  grave  dont  je  suis,  moi  neuvième,  spécia- 
lement chargé.  Parmi  les  faiui  que  nous  avons 
à  examiner,  et  que  je  ne  préjuge  assurément 
point,  il  y  a  ou  il  peut  y  avoir  des  actes  de  pulice, 
des  distributions  d'argent  faites  par  la  police, 
dans  une  circonstance  déplorable  pour  la  capi- 
tale. Gomment  réédifierons^nons  les  faits,  si  les 
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pièces  ne  sont  pas  sous  nos  yeux  ?  Sans  doute,  le 
refus  serait  une  présomption  grave  contre  les 
inculpés,  et  cette   présomption   déterminerait 

Seut-étre  le  jugement  de  la  France.  C'est  ce  que 
ans  leur  intérêt  je  voudrais  éviter.  J'indique  la 
difficulté.  Messieurs,  le  cas  échéant,  vous  eu 
jueerez  dans  votre  sagesse. 

Je  pas9e  au  ministère  du  commerce.  Ici,  Mes- 
sieurs, mon  devoir  spécial  m'obligerait  à  de 
grands  détails,  si  malheureusement  le  devoir  gé- 
néral auquel  j'ai  déjà  fait  allusion  ne  venait 
absorber  tous  mes  moments  et  gêner  ma  marche. 
Député  d'une  des  provinces  de  France  les  plus 
belles,  les  plus  fertiles,  les  plus  industrieuses,  je 
devrais  signaler  toutes  les  charges,  tous  les 
dommages  que  font  peser  sur  elle  des  lois  mal 
entendues,  des  droits  excessifs,  des  prohibitions 
sans  mesure,  des  entraves  impolitiques,  depuis 
le  plombage,  le  transit  et  les  impôts  sur  diverses 
productions  de  l'étranger,  jusqu'à  ce  monopole 
intolérable  et  inexcusable,  prolongé  d'une  époque 
à  Tautre,  sans  que  i'autoiité  ait  daigné  jamais 
examiner  sérieusement  s'il  ne  serait  pas  possible 
et  facile  de  le  remplacer. 

Quant  aux  charges  et  aux  entraves,  toutes  les 
professions  en  souffrent.  Vous  pouvez  vous  en 
convaincre  par  une  foule  de  pétitions  des  cor- 
diers,  des  bouchers,  des  bateliers,  pétitions  que 
je  regrette  de  n'avoir  pas  vues  encore  rapportées. 
Quant  au  monopole,  attentatoire  à  la  Charte,  car 
il  attaque  l'égalitéi  il  porte  atteinte  aux  droits 
des  citoyens  dans  l'exercice  de  leur  industrie  : 
il  ouvre  la  porte  aux  faveurs  discrétionnaires  : 
les  promesses  du  préfet  du  Nord  lors  des  éleclions 
l'ont  assez  prouvé. 

Ce  monopole  est  le  renversement  de  tous  les  prin- 
cipes d'une  saine  économie  politique.  La  société 
peut  taxer  les  productions  :  elle  ne  doit  jamais 
empêcher  de  produire.  Bile  n'a  pas  le  droit  de 
commander  au  propriétaire  son  genre  de  culture, 
à  rindustriel  son  genre  dlndustrie.  En  agissant 
ainsi,  elle  usurpe,  et,  de  plus,  en  gênant  Tinté- 
rêt  privé,  elle  tarit  les  sources  de  la  prospérité 
générale;  elle  est  maladroite  aussi  bien  qu'm- 
juste.  Elle  nuit  à  tous  ses  membres  :  au  produc- 
teur, car  elle  le  paralyse;  au  consommateur,  car 
elle  produit  plus  chèrement  et  plus  mal. 

Je  tiens  en  main  les  calculs,  les  offres  des 
fabricants  les  plus  distingués  des  départements 
que  je  représente.  Ils  démontrent,  et  j'invoque  ici 
le  témoignage  de  mes  collègues  de  députation, 
de  ceux  même  qui  ne  m'ont  jamais  fait  Thon- 
neur  de  conférer  avec  moi  sur  les  intérêts  dont 
nous  sommes  charcrés;  ces  calculs  démontrent, 
dis-je,  que  la  liberté  de  la  culture  peut  se  con- 
cilier avec  la  conservation,  peut-être  avec  l'aug- 
mentation des  produits  du  monopole.  L'analyse 
de  ces  calculs  seraic  déplacée  dans  ce  moment. 
Us  ne  sauraient  trouver  leur  rang  utile  que 
dans  la  discussion  des  articles;  et  malheureuse- 
ment, il  est  peu  probable  que  j'assiste  cette 
année  à  cette  discussion.  Condamné  à  l'examen 
consciencieux  de  faits  importants,  je  ne  puis 
m'en  distraire.  Vous  voyez,  par  l'imperfection  du 
travail  précipité  que  je  vous  soumets,  combien 
peu  de  moments  il  m^est  permis  de  dérober  à 
cette  investigation  sacrée. 

Mes  commettants  m'excuseront,  j'espère.  Us 
sont  justes,  ils  sont  généreux;  ils  savent  que 
lorsqu'on  doit  participer  à  un  examen  qui  inté- 
resse l'honneur  d'hommes  accusés,  tout  disj^- 
ratt  devant  ce  devoir.  Mais  je  prends  du  moios 
acte  de  ce  que  je  dis  ici  sur  l'Alsace,  sur  le  Bas- 
Rhin  surtout,  et  le  monopole  des  tabacs*  l'ei^ 
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prends  acte,  parce  que  rien  ne  poafant  se  faire 
oeite  année,  et  Texpiration  de  cet  affreux  mono- 
pole étant  touterois  prochaine;  ce  qu'il  faat,  c'est 
que  l'autorité  soit  sollicitée  de  ne  prendre  aucune 
mesure,  de  ne  contracter  aucun  en^çagement,  de 
ne  se  lier  par  aucun  marché  qui  préjuge  la  durée. 
Nous  reTi'.'ndrons  sur  ce  sujet  a  la  session  qui 
précédera  son  expiration.  Nous  récla'neroos  les 
droits  de  dos  commettants:  nous  exposerons 
leurs  calculs  et  leurs  offres;  et  nous  espérons 
que  le  ministère,  rassuré  sur  la  crainte  chimé- 
rique d'une  diminution  de  produits,  restera  dans 
les  voles  de  la  justice,  de  l'économie  politique 
bien  entendue  et  de  l'égalité  constitutionnelle. 

Messieurs,  quand  l'Aiaace  fut  incorporée  à  la 
France,  sa  capitale  tenait  une  place  émiuente 
parmi  les  Tilles  libres  de  l'Empire.  Bile  possédait 
des  droits,  des  privilèges,  des  immunités.  Ces 
immunités  lui  furent  garanties.  Bile  y  avait  bien 
des  titres.  Aggrégation  des  hommes  les  plus 
éclairés  et  les  plus  industriels,  population  brave, 
active,  laborieuse  et  instruite,  réunissant  les 
qualités  précieuses  de  deux  nations  célèbres, 
elle  était  un  accroissement  immense  à  la  puis- 
sance et  à  la  gloire  françaises. 

Ses  privilèges  maintenus,  bien  qu'attaqués 
quelquefois  sous  l'ancien  régime,  elle  les  a  gêné* 
reusement  sacrifiés  quand  les  Français  promet- 
taient de  former  une  grande  famille  sous  le  ré^ 
gime  de  l'égalité  légale:  elle  s'est  attachée  par 
une  affection  intime  à  cette  France,  dont  elle 
était  devenue  une  portion  inappréciable.  Frappée 
comme  l'ensemble  de  ce  beau  royaume  par  les 
orages  d'une  révolution  délirante,  plus  spéciale- 
ment frappée  par  les  calamités  de  deux  invasions, 
elle  a  été  conservée  à  la  France,  bien  plus  peut- 
être  par  son  dévouement  et  le  courage  de  sa 
population  intrépide  que  par  notre  politique, 
alors  si  incertaine  et  si  vacillante. 

Laissez-lui  doue,  Messieurs,  recueillir  le  prix 
de  ses  sacrifices.  Ce  prix,  le  seul  qu'elle  réclame, 
c'est  la  liberté  de  ses  productions,  l'égalité  dans 
l'exercice  de  son  industrie.  N'entravez  plus  son 
commerce  par  des  gènes  sans  but.  Ne  fermez  plus 
à  ses  vins  l'entrée  de  l'étranger  par  une  exagéra- 
tion de  douanes  qui  sert  de  motif  ou  de  prétexte 
à  des  représailles  désastreuses.  Ne  la  sacrifiez  pas 
aux  calculs  privés,  aux  exigences  étroites  de  quel- 
ques localités  inférieures;  enfin,  ne  frappez  plus 
une  partie  de  son  sol  de  stérilité. 

J'ai  dû.  Messieurs,  vous  soumettre  ces  considé- 
rations. Je  réserve,  pour  l'avenir,  des  réclama- 
tions plus  explicites,  et  je  me  hâte  de  terminer 
les  réflexions  que  je  vous  présente. 

Je  me  suis  plaint,  dans  une  de  nos  sessions 
précédentes,  de  ce  que  le  chapitre  des  colonies 
avait  disparu  du  budget  ;  je  m^en  plains  encore. 
Cette  nouvelle  distribution  de  chapitre  nous  en- 
lève tout  moyen  de  nous  occuper  d'un  objet  qui 
exige  de  not.ibles  et  nombreuses  améliorations. 
Je  sais  que  M.  le  ministre  de  la  marine,  auquel 
je  rendrai  justice  avant  de  flnir,  a  présenté  nos 
discussions  sur  ce  point  comme  dangereuses.  Je 
crois  qu'il  a  eu  tort.  La  publicité  est  d^autant  plus 
nécessaire  que  les  institutions  sont  plus  impar- 
faites :  et  combien  d'abus  cette  publicité  n  a-t- 
elle  pas  déjà  réparés  I  Ces  malheureux  de  la  Mar- 
tiniqpe,  objets  d'une  persécution  si  cruelle  et  si 
artihciellemeot  prolongée,  à  qui  doivent-ils  l'a- 
doucissement tardif  de  leurs  longues  infortunes  t 
A  la  publicité. 

C'est  la  publicité  qui  a  fait,  après  vingt  mois, 
pénétrer  leurs  plaintes  dans  le  sanctuaire  de  la 
jostieeu  G'eat  la  pobliaité  qui   |t  démenti  de0  as* 


sertioas  fausses  alléguées  à  l'appui  d'actes  atro- 
ces. Certes,  nous  ne  voulons  pas  troubler  les  co- 
lonies j  nous  voulons  la  paix  et  Tordre,  mais  avec 
la  justice  et  l'humanité. 

J'espère  beaucoup  du  ministre  actuel.  Je  sais 
et  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  que,  pour  la 
répression  d'un  trafic  infâme,  sa  lovante  est  en- 
tière, et  son  activité  continue.  Mais,  par  cela 
même,  il  n'a  p^s  besoin  de  s'entourer  des  ténè- 
bres qui  sont  l'asile  des  mauvais  ministres.  Le 
pouvoir,  même  bien  intentionné,  est  toujours 
enclin  à  étouffer  la  publicité  :  et  c'est  toujours  k 
son  détriment. 

La  publicité  seule  lui  fait  connaître  ce  qui  est 
vrai.  Les  rapports  des  agents  ne  disent  souvent 
que  ce  qui  les  sert  ou  ce  qui  les  flatte.  Que  M.  le 
ministre  de  la  marine  laisse  donc  nos  voix  li- 
bres, ou  revendiquons  nous-mêmes  cette  liberté  i 
elle  nous  appartient.  Alors  nos  conseils  seront 
utiles,  notre  approbation  aura  quelques  valeurs  ; 
et,  convaincu  que  je  suis  que  le  ministre  persè^ 
vérera  dans  la  répression  de  la  traite  et  dans  Ta- 
mélioration  du  sort  des  esclaves,  notre  approba- 
tion lui  est  assurée. 

Deux  grandes  gloires  sont  réservées  à  deuxmi" 
nistres,  s'ils  veulent  les  mériter.  L'un  peut  don- 
ner à  nos  relations  avec  l'étranger  la  supériorité 
de  la  loyauté,  de  la  générosité,  de  la  franchise  sur 
le  calcul  éf^olste  et  l'oubli  des  promesses.  L'An« 
gleterre  lui  fait  beau  jeu.  L'autre,  dans  son  admi* 
nistraiion  coloniale,  peut  surpasser  l'Amérique 
même,  dont  les  lois  sur  la  traite  sont  peut-être 


meilleures  que  les  nôtres,  mais  qui,  lorsqu'il  s'a- 
git des  esclaves,  scandalise  l'Burope  éclairée,  par 
l'obstination  de  ses  préjugés  étroits  et  de  ses 
préventions  barbares. 

Ainsi  la  plus  stable  et  la  plus  puissante  des  mo- 
narchies constitutionnelles  l'emportera  d'une  part 
sur  celle  qui  l'avait  devancée  dans  cette  carrière, 
et,  de  l'autre,  sur  une  république  justement  ad- 
mirée qu'elle  laissera  pourtant  derrière  elle  dans 
la  cause  de  l'humanité. 

J'ai  terminé.  Messieurs,  je  retourne  aux  travaux 
que  vous  m'avez  imposés*  J'y  retourne  avec  d'au- 
tant plus  d'empressement,  que  vous  attendes 
sans  doute,  et  que  vous  aves  tout  droit  d'atten- 
dre que  nous  vous  rendions  compte  bientôt  du 
fioint  quelconque  auquel  nous  serons  parvenus* 
e  ne  conçois  point  quels  bruits  hasardés  circu«> 
lent.  On  répand  que  nous  garderons  le  silence, 
que  nous  laisserons  clore  la  session  et  que  voua 
vous  séparerez  dans  l'ignorance  ou  l'incertitude* 
Non,  Messieurs,  il  n'en  peut  être  ainsi.  Je  ne  enia 
point  l'organe  officiel  de  mes  collègues;  mais  Je 
les  connais. 

Je  sais  que  le  respect  pour  la  Chambre  ne  leur 
permettra  jamais  d'éluder  son  désir  d'être  éclai- 
rée, désir  qu'a  démontré  avaut*hier  même  le 
renvoi  que  vous  nous  avez  fait  d'une  pétition.  Je 
sais  de  plus  que  leur  loyauté  leur  permettrait 
moins  encore  de  laisser  planer  sur  des  imputa^ 
tiens  sans  les  éclaircir.  du  moins  autant  qoa 
nous  le  pourrons.  Si  nos  informations  sont  insuffi- 
santes, nous  vous  le  dirons.  Si  nous  avons  trop 
peu  de  renseignements,  nous  vous  en  expliqn»* 
rons  les  causes,  quelles  qu'elles  soient,  m  noua 
sommes  indécis  sur  nos  pouvoirs,  nous  vous  son» 
mettrons  nos  doutes.  N'est-ce  pas.  Messieurs,  eu 
que  vous  voulez? 

Bh  bien  I  je  le  répète,  ne  nous  loupçonnei  ni 
de  vouloir  nous  dérober  à  notre  mission  par  des 
précautions  calculées,  ni  de  méditer  un  sileneequi 
serait  un  manque  de  eonvenance  envers  vous,  nn$ 
perfidie  envers  d'aotrea. 
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Tappuie  les  retranchements  proposés  par  votre 
commission.  J'appuyerai,  si  ilans  mon  opinion  ils 
sont  raisonnables,  ceux  qui  pourront  résulter 
d'amendements  ultérieurs;  et,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  rejetés,  je  voterai  contre  le  budget. 

(Ce  discours  a  été  écouté  dans  un  profond  si- 
lence.) 

M.  Cunin-Grridaiiie.  Messieurs,  on  aurait 
pu  croire  que  l'examen  du  budget  de  1829  ou- 
vrirait une  ère  nouvelle,  et  qu'il  serait  donné  à 
cette  Chambre  de  réaliser  enhn  les  vœux  d'éco- 
nomie et  de  réduction  dont  cette  tribune  retentit 
tous  les  ans;  mais  le  rapport  de  votre  commis- 
sion démontre  la  triste  nécessité  de  tout  ajourner 
encore. 

Les  abus  sont  tellement  enracinés  qu'ils  sont  en- 
trés dans  l'organisation  du  corps  administratif,  et 
le  remède  n'est  plus  que  dans  une  réforme  géné- 
rale du  système.  11  faut  donc  que  la  France  conti- 
nue à  porterie  fardeau  qui  s'aggrave  sans  cesse  et 
que  lui  ont  légué  les  ministres  précédents,  et  se 
résigne  k  espérer  un  meilleur  avenir  des  bonnes 
intentions  du  ministère  actuel.  Notre  devoir  est 
de  veiller  à  ce  que  le  budget,  payé  par  la  nation, 
soit  réellement  dépensé  pour  elle;  notre  tâche, 
de  concert  avec  les  ministres  du  roi,  est  de  pou^ 
voir  aux  besoins  du  service  public  avec  une 
noble  libéralité,  sans  frapper  les  fortunes  privées 

Sar  des  mesures  ruineuses  et  oppressives,  nées 
ans  des  temps  de  troubles  et  qui  peuvent  les 
ramener. 

Je  ne  serai  pas  le  seul  à  rendre  hommage  aux 
bonnes  intentions  de  la  commission,  à  sa  scru- 

Suleuse  exactitude  et  à  son  immense  travail, 
[ais  je  n'en  déplore  que  plus  vivement  l'étendue 
du  mal  et  l'impossibilité  immédiate  du  remède. 
Ma  tâche,  quoique  bien  facilitée  par  les  travaux 
de  la  commission,  se  réduira  malheureusement  à 
quelques  rognures  faites  ça  et  là  :  seulement  je 
m'attacherai  à  la  rendre  moins  insignifiante,  et 
dans  l'impossibilité  d'embrasser  la  généralité  des 
services,  je  présenterai  quelques  réflexions  sur 
des  points  de  doctrine  financière  plus  rapprochés 
de  mes  occupations  et  de  mes  études  habituelles. 

On  sait  que  la  grande  catastrophe  de  89  a  eu 
pour  cause  occasionnelle,  sinon  directe,  un  dé- 
ficit moins  consiiiérable  que  celui  qui  vient 
d'être  avéré.  Quelque  difficile  qu'il  soit  d'arrêter 
les  progrès  du  mal,  il  y  a  nécessité  urgente  de 
changer  la  masse  vicieuse  de  l'administration; 
et  il  faut  reconnaître  que  malgré  les  reproches 
bien  mérités  par  les  ministres  précédents,  on 
n'aurait  pas  à  couvrir  un  si  effrayant  déficit,  si 
les  Chambres  précédentes  avaient  veillé  avec  plus 
de  sévérité  à  l'emploi  des  excédents  de  recettes 
que  plusieurs  années  ont  présentés. 

Nous  reconnaissons  un  peu  tard,  en  présence 
d'une  dette  énormément  accrue,  que  la  meilleure 
destination  à  donner  à  ces  excédents  eût  été  de 
les  appliquer  de  préférence  à  l'extinction  de  i'ar- 
piéré 

Sans  doute,  ce  qui  rend  l'administration  si 
coûteuse,  c'est  l'effrayante  multiplicité  de  ceux 
qui  prennent  part  au  oudget.  Depuis  longtemps 
on  a  créé  des  places  pour  les  hommes,  des  impôts 
pour  les  places.  Votre  commission  a  vu  l'écueil  ; 
mais  il  y  a  longtemps  qu'un  l'avait  infructueuse- 
ment signalé.  Les  richesses  de  la  France  sont  en 
proie  à  radministration. 

Votre  honorable  rapporteur  nous  annonce  que  le 
ministre  des  finances  prendra  pour  règle  de  ne 
pas  pourvoir  aux  vacances  :  cette  mesure  est 
louable;  mais  elle  est  inefficace.  Quand  on  songe 


que  le  ministère  des  finances,  avec  ses  différentes 
branches,  prend  dans  le  budget  pour  frais  de 
bureaux  14  millions^  il  faut  des  réformes  plus 
urgentes  pour  conjurer  le  déficit  qui  s'accrottsur 
la  France. 

Je  ne  pense  pas  que  la  réunion  des  fonctions 
de  payeurs  à  celles  des  receveurs  particuliers  eût 
les  inconvénients  qu'y  a  trouvés  votre  commission. 
Malgré  le  principe  de  la  séparation  de  la  recette 
et  la  dépense,  on  sait  que  les  receveurs  particu- 
liers effectuent,  pour  ces  agents  comptables,  la 
plupart  de  leurs  paiements,  que  les  receveurs 
généraux  leur  versent  ensuite  pour  comptant  les 
pièces  de  dépenses  acquittées  par  les  receveurs 
d'arrondissement.  Cette  marche  est  donc  plus 
simple,  au  moins  à  l'égard  des  payeurs  autres 
que  ceux  placés  dans  les  ports  de  mer. 

Il  résulterait  de  cette  seule  réforme  une  éco- 
nomie de  1,500,000  francs,  somme  égale  à  la  seule 
réduction  que  la  commission  trouve  possible  sur 
la  totalité  des  services. 

Je  reconnaîtrai  avec  la  commission  combien 
sont  importantes  les  opérations  confiées  aux  re- 
ceveurs généraux,  et  quelles  garanties  exige  la 
masse  énorme  des  capitaux  qui  circulent  dans 
leurs  mains;  mais  chacun  sait  aussi  que  grâce  à 
l'habile  mécanisme  du  mouvement  des  fonds,  les 
receveurs  généraux  n'exercent  guère  d'autre 
influence  que  celle  de  leurs  noms  ;  ils  sont  dans 
beaucoup  de  départements  suppléés  très  facile- 
ment par  de  simples  fondés  de  pouvoir.  C'est  à 
l'aide  de  <ïette  facilité  qu'on  a  établi  à,  Paris  un 
syndicat  de  receveurs  généraux.  Je  crois  donc, 
tout  en  approuvant  la  réserve  que  s'est  imposée  la 
commission,  qu'elle  aurait  pu  élever  à  600,000  fr. 
la  réduction  qu'elle  propose  sur  la  section 
intitulée  :  bonifications  aux  receveurs  aénéraux 
sur  les  anticipations  du  recrouvrement.  Ce  sera  le 
sujet  d'un  am^^ndement  que  j'aurai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Chambre. 

Cette  réduction  ainsi  que  celle  qui  résulteraitde 
la  suppression  des  payeurs  généraux  de  départe- 
ment sont  d'autant  plus  fondées,  que  la  percep- 
tion des  finances  exige  impérieusement  des 
économies  actuelles,  et  que  celles-ci  auraient  en 
même  temps  l'avantage  de  simplifier  etd'accélérer 
le  service . 

Les  mêmes  motifs  militent  pour  la  suppression 
de  la  recette  générale  de  Paris  ;  les  fonctions  en 
pourraient  sans  nul  inconvénient  être  transférées 
au  caissier  du  Trésor  royal  qui,  alors,  recevrait 
directementles  fonds  des  receveurs  particuliers. 
Cette  réforme  produirait  encore  une  économie  de 
cent  mille  francs  ;  mais  c'est  surtout  dans  les 

grandes  administrations  relevant  du  ministère 
es  finances,  que  des  réformes  sont  indispensables. 
Je  m'étonne  que  la  commission  les  ait  respectées, 
et  n'ait  pas  même  soumis  proportionnellement  les 
titulaires  à  la  même  réduction,  appliquée  à  tous 
les  ministères.  C'est  à  leur  égard  surtout  que 
s'applique  le  reproche  d'avoir  créé  les  places  pour 
les  hommes. 

Bst-il  donc  si  nécessaire  qu'il  y  ait  à  la  tète  de 
chacune  des  administrations  réunies  au  minis- 
tère des  finances  un  directeur  général,  trois,  qua- 
tre, et  même  j  usqu'à  six  administrateurs  ?  (comme 
dans  la  partie  des  domaines  et  de  l'enregistre- 
ment.) Un  directeur  de  service  relevant  du  mi- 
nistère, secondé  par  un  conseil  composé  des  plus 
anciens  chefs  de  bureau,  remplacerait  et  le  di- 
recteur général,  et  les  administrateurs,  dont  les 
émoluments,  qui  s'élèvent  à  plus  de  2  millions, 
seraient  aussi  en  grande  partie  économisés  :  le 
travail  ne  subirait  aucun  changement;  en  passant 
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par  moins  d'intermédiaires,  il  serait  pins  promp- 
tement  expédié. 

J'essaie,  comme  l'on  voit,  de  préparer  les  voies 
à  notre  réforme  administrative  ;  mais  je  n'en  tou- 
che que  quelques  pointai.  A  Têtard  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  je  ne  m'élèverai  pas  con- 
tre l'allocation  spéciale  qui  tend  àmaintenir,8ous 
UQ  autre  nom,  l'ancien  état  de  choses.  Elle  se 
justifie  suffisamment  par  les  frais  particuliers  de 
représentation  auxquels  il  est  obligé,  ûe  cela  même 
il  résulte  que,  dans  les  années  antérieures,  le  trai- 
tement des  autres  ministres  aurait  dû,  à  raison 
de  cette  différence,  êtreinférieurau  sien.  Mais  par 
cela  môme  que  cette  nécessité  est  amplement 
prévue,  la  réduction,  sur  les  fonds  des  dépenses 
forcées»  n'est  pas  assez  considérable.  La  commis- 
sion, en  se  montrant  rassurée  sur  le  présent  et 
sur  l'avenir,  laisse  entièrement  peser  sur  le  passé 
le  reproche  grave  d'avoir  violé  le  secret  des  let- 
tres, il  ne  suffisait  donc  pas  de  réduire  de 
100,000  francs  le  fonds  destiné  en  grande  partie 
à  payer  cet  odieux  service;  je  propose  de  porter 
la  réduction  sur  cet  article  à  500,000  francs. 

11  est  permis  de  douter  que  le  budget  des  affaires 
étrangères  se  soit  conformé  aux  dispositions  de 
Tordonnance  de  septembre  1827  sur  la  spécialité 
des  dépenses.  A  certains  égards,  les  sommes  ré- 
clamées pour  les  différents  chapitres  ont  une  affec- 
tation identique,  et  peuvent  donner  prise  au  re- 
I)roche  de  double  et  même  de  triple  emploi.  Ainsi, 
a  première  section  comprend  une  somme  de 
120,000  francs  pour  matériel  et  dépenses  diverses 
à  faire  pour  les  hôtels.  A  la  3^  section,  dépenses 
variables^on  trouve  une  somme  d'un  million  pour 
frais  de  service  comprenant  les  réparations  et 
l'entretien  des  palais  et  pavillons  du  roi  :  et  puis 
encore  une  autre  somme  de  430,000  francs,  tou- 
jours pour  dépenses  diverses  et  réparationsextraor- 
dinaires  des  nôtels  du  ministère. 

Un  simple  examen  de  la  colonne  d'observations 
suffit  pour  se  convaincre  que  les  chapitres  ren- 
trent l'un  dans  l'autre,  et  que  le  chiffre  en  est 
exagéré.  Je  ne  pense  pas  m'écarter  du  système 
suivi  par  votre  commission,  en  proposant  une  ré- 
ductioti  de  200,000  francs  sur  ces  trois  chapitres, 
qui,  réunis,  s'élèvent  à  1,550,000  francs. 

L'institution  d'un  ministère  est  sans  doute  pour 
l'industrie  une  haute  marque  de  la  sollicitude  du 
gouvernement.  Espérons  qu'il  n'oubliera  pas  que 
son  rôle  est  la  surveillance  et  la  protection.Toute 
intervention  violente  du  pouvoir  dans  les  tran- 
sactions commerciales  ne  peut  que  nuire  même 
à  rindustrie  qu'on  voudrait  protéger.  Le  com- 
merce est  toute  la  société  :  son  plus  grand  be- 
soin est  la  liberté  1  11  s'applaudira  de  voir  ces 
grands  principes  pénétrer  dans  les  conseils  des 
monarques  ;  déjà  ses  vrais  intérêts  ont  trouvé  un 
digne  organe  dans  votre  commission. 

Cependant  je  ne  puis  adhérer  à  l'opinion  de 
notre  honorable  rapporteur,  en  ce  qui  touche  les 
primes  ou  Texportation  des  marchandises.  Je  ne 
puis  admettre  en  principe  que  ces  primes  devien- 
nent un  impôtdès  qu'elles  excèdent  le  droit  perçu 
à  l'entrée,  et  qu'elles  ne  puissent  être  considérées 
comme  justes  qu'autant  qu'elles  sont  précisément 
la  restitution  de  ce  droit.  Cette  vue  me  parait 
mesquine;  elle  tend  à  restreindre  l'encourage- 
ment et  lu  protection  dans  des  bornes  trop  étroi- 
tes. Ce  n'est  pus  d'après  les  droits  perçus  à  l'en- 
trée sur  les  matières  premières,  que  doivent 
être  assises  les  primes  d'exportation,  mais  sur 
l'avantage  de  soutenir  la  concurrence  extérieure 
et  de  multiplier  nos  débouchés.  En  vain  excé- 
deraient-elles le  montant  des  droits  perçus.  Cet 


inconvénient  n'a  rien  de  réel;  ce  serait  une  lourde 
faute  de  sacrifier  à  cette  vaine  crainte  les  avan- 
tages qui  pourraient  résulter  de  Taugm^'iitation 
de  la  prime.'  Si  l'Etat  ne  paie  les  primes  qu'avec 
le  prix  perçu  à  l'entrée,  il  n'y  a  que  justice,  il  ne 
fait  rien  pour  le  commerce.  Mais,  par  une  obser- 
vation rigoureuse  du  principe  que  je  combats, 
l'Etat  nuit  au  commerce  et  se  nuit  à  lui-même; 
car,  en  refusant  les  moyens  de  soutenir  la  con- 
currence, il  restreint  les  débouchés,  gêne  par  là 
la  consommation  elle-même,  et,  en  diminuant 
l'activité  des  manufactures,  il  tarit  une  source 
importante  des  revenus  publics. 

Loin  de  penser  avec  votre  rapporteur  qu'il  faille 
craindre  pour  l'industrie  manufacturière  le  dan- 
ger d'un  succès  trop  facile,  je  pense  qu'on  ne 
saurait  trop  s'appliquer  à  la  sortir  de  la  détresse 
où  elle  languit.  Le  meilleur  moyen  serait  de 
l'affranchir  du  droit  sur  les  matières  premières, 
qui  permettrait  la  suppression  des  primes.  Mais 
alors  l'agriculture,  qui  se  plaint  de  l'avilissement 
du  prix  de  ses  laines  indigènes,  réclamerait 
contre  cette  mesure,  dont  nous  ne  pouvons  en  ce 
moment  pré^^enter  les  avantages.  G  est  donc  pour 
concilier  ses  intérêts  avec  ceux  de  l'industrie  ma- 
nufacturière qu'on  a  établi  la  prime  qui,  dans 
l'état  actuel,  s  acquitte  avec  les  droits  perçus.  Si 
la  parité  est  exacte,  l'Etat  ne  donne  rien  et  ne 
prend  rien  au  contribuable,  et  l'on  ne  peut 
objecter  l'augmentation  du  prix  des  tissus,  puis- 
que l'avantage  offert  à  l'agriculture,  en  favorisant 
ractivité  des  manufactures,  augmente  le  bien-être 
de  toute  la  population. 

M.  le  rapporteur  a  été  amené,  par  la  force  des 
choses,  à  cx)osidérer  ensemble  les  intérêts  indus- 
triels et  ceux  de  l'agriculture.  11  serait  donc  ra- 
tionnel de  réunir  la  direction  de  l'agriculture  au 
ministère  du  commerce,  et  de  ne  point  ranger 
sous  deux  ministères  ces  deux  éléments  insépa- 
rables de  la  prospérité  publique.  Sans  m'arrêter 
à  la  question  d'économie  qui  pourait  en  résulter, 
je  motiverai  mon  vœu  sur  la  liaison  intime  et 
constante  entre  ces  branches  d'industrie  ;  le  com- 
merce vient  au  secours  de  l'agriculture  en  em- 
ployant ses  produits;  l'agriculture  aide  le  com- 
merce en  lui  fournissant  la  matière  première. 
Jamais  l'action  des  lois  sur  l'une  de  ces  deux 
branches  ne  doit  être  considérée  isolément  de 
l'autre,  ûe  la  nécessité  d'étudier  ces  rapports 
résulte  celle  de  soumettre  à  la  même  protection 
des  intérêts  qui  doivent  toujours  s'unir,  et  non  se 
combattre. 

Il  appartient  aussi  au  ministre  du  commerce 
d'examiner,  d'après  les  besoins  du  pays,  les  con- 
séquences du  monopole  des  sucres  et  des  autres 
denrées  au  profit  de  nos  colonies.  Le  maintien 
ou  la  réforme  d'un  ordre  de  choses  d'après  le- 
quel la  France  porte  le  poids  énorme  de  plus  de 
50  millions  au  profit  exclusif  de  ses  colonies, 
entre  évidemment  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre du  commerce. 

Nous  trouvons  à  ce  ministère  la  proposition 
d'une  dépense  nouvelle  pour  traitement  et  frais 
de  tournée  d'agents  qui  seraient  chargés  de  re- 
cueillir, dans  les  départements,  les  informations 
relatives  aux  besoins  du  commerce  et  de  rin- 
dustrie. Je  regarde  cette  création  comme  parfai- 
tement inutile,  et  ne  pouvant  atteindre  le  but 
qu'on  se  propose.  La  mission  de  ces  agents  sem- 
blerait avoir  quelque  chose  d'inquisitorial.  Il  est 
u'aiileurs  de  la  nature  de  l'industrie  de  se  tenir 
en  garde  contre  les  investigations  :  on  ne  recu^âl- 
lera  donc  sur  les  lieux  que  des  documents  fort 
incomplets,  souvent  même  empreints  de  partia- 
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lité.  Tons  cesiDconvénients  faffiraient  pont*  faire 
rejeter  cette  dépense  si  elle  existait;  ils  repoa&- 
sent  plus  fortement  encore  sa  création,  puisqu'on 
ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  le  respect  dû  à 
des  droits  acquis. 

A  cer  égard  d'ailleurs,  le  gouvernement,  depuis 
longtemps,  tient  à  sa  disposition  des  moyens 
plus  sûrs  de  s*éclairer;  ce  sont  les  chambres 
consultatives  de  commerce,  instituées  dans  pres- 
que toutes  les  Tilles  manufacturières  et  dans  les 
Yilles  de  quelque  importance.  Ces  chambres  de 
commerce  offrent,  par  leur  composition,  la  ga- 
rantie d'une  connaissance  parfaite  des  diverses 
industries  locales.  Leur  correspondance  autrefois 
longtemps  active  avec  le  gouvernement,  lui  a 
fourni  des  renseignements  précieux,  et  lui  indi- 
guait  Tétat  réel  des  choses  et  les  modifications  à 
introduire.  Il  a  toujours  nu  être  fixé  à  sa  pre- 
mière demande  sur  Tétenaue  et  le  mérite  des  dé- 
couvertes, sur  Tutilité  des  machines  introduites, 
sur  Tactivité,  la  prospérité  ou  la  détresse  des  ma- 
nufactures, l'avilissement  ou  le  renchérissement 
des  denrées,  les  causes  et  les  remèdes  des  crises 
commerciales;  enfin,  il  aurait  pu  par  elles  se  pro- 
curer une  statistique  fidèle  des  besoins  de  notre 
commerce.  Ces  ressources,  désignées  depuis 
plusieurs  années,  sont  ouvertes  ;  elles  peuvent 
se  multiplier  et  s'agrandir.  Les  cbambres  consul- 
tatives, pénétrées  de  reconnaissance  pour  les  té- 
moignagnes  d'intérêt  que  lui  prouveront  les  de- 
mandes de  M,  le  ministre  du  commerce,  iront 
avec  ardeur  audevant  de  ses  investigations.  Il 
entendra  mieux  les  vœux  de  l'industrie  par  les 
organes  de  l'industrie  elle-même,  que  par  des 
rapports  de  voyageurs  salariés,  étrangers  à  ses 
intérêts. 

Il  y  a  donc  lieu  à  supprimer  la  dépense  des 
74,000  francs  réclamés  pour  leur  création  ;  je 
demanderai  leur  suppression  par  amendement. 

Je  n'ai  effleuré  qu'une  partie  de  la  tâche  con- 
fiée à  votre  commission;  dans  le  petit  nombre 
de  chapitres  que  je  viens  d'examiner,  je  trouve, 
sans  nuire  aux  exigences  du  service,  une  écono- 
de  4,274,000  francs.  Si,  par  une  juste  défiance  de 
mes  lumières,  j'ai  cru  devoir  m'abstenir  de  parler 
des  autres  branches  de  dépenses,  je  n'en  per- 
siste pas  moins  à  penser  qu'elles  sont  suscepti- 
bles de  réductions  importantes.  Trop  longtemps 
la  précipitation  et  la  légèreté  ont  présidé  aux 
votes  sur  le  budget,  pour  qu'une  prodigalité  rui- 
neuse n'en  ait  pas  fait  son  profit.  Maintenir  ces 
infractions  s^Tait  à  mes  yeux  aussi  coupables  que 
de  les  avoir  créées. 

C'est  surtout  en  examinant  le  budget  que  doi- 
vent nous  être  présentes  les  paroles  royales  qui 
ont  ouvert  cette  session.  Le  trône  et  la  France 
attendent  de  nous  une  économie  sévère  et  non 
ces  molles  complaisances  qui  consacrent  les 
abus,  épuisent  les  forces  des  peuples  et  pré- 
parent les  orages  de  l'avenir. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  sauf  les  amende- 
ments proposés. 

M.  Thonvenel.  Messieurs,  en  examinant  le 
chiffre  total  du  budget  de  nos  dépenses  en  temps 
de  paix,  on  ne  peut  qu'être  effrayé  de  son  énor- 
mité,  surtout  lorsqu'on  vient  à  le  comparer  avec 
les  budgets  antérieurs  à  la  Restauration... 

Sans  remonter  si  haut,  on  voit  qu'il  s'est  aug- 
menté, depuis  quelques  années,  seulement  d'une 
somme  de  plusieurs  centaines  de  millions. 

Il  est  bien  temps  que  des  ministres  honnêtes  et 
habiles,  comme  ceux  que  nous  avons,  sondent 
toutes  les  plaies  financières  qui  consument  la 


substance  des  malheureux  contribuables  de  la 
France;  qu'en  habiles  chirurgiens  ils  remontent 
à  la  source  du  mal,  et  qu'ils  s'efforcent  de  l'extir- 
per avec  prudence  et  courage.  Messieurs,  il  est 
reconnu  que  les  vérités  financières  et  polttiqnes 
ont  besoin  d'être  souvent  placées  sur  le  seuil  de 
la  porte  de  l'intelligence  des  hommes  d'Etat,  avant 
qu'elles  puissent  y  entrer  et  surtout  s'y  fixer.  Je 
ne  dois  donc  pas  craindre  de  répéter  qu'il  est 
temps  que  Messieurs  les  ministres  préparent  des 
réformes  et  arrivent  à  des  changements  de  sys- 
tèmes qui  procurent  une  grande  économie  dans 
nos  dépenses.  Au  temps  présent,  cette  vertu  se 
trouve  être  l'un  des  premiers  besoins  des  gou- 
vernés ;  elle  doit  donc  être  un  des  premiers  de* 
voirs  (les  gouvernants. 

Qu'on  ne  l'oublie  pas  :  l'ordre,  la  liberté  et 
l'économie  sont  les  trois  grands  pivots  sur  les- 
quels doivent  désormais  rouler  tous  les  Etats  qui 
veulent  assurer  leur  prospérité  et  leur  existence. 

11  faut  restreindre  cette  multitude  de  fonction* 
naires  salariés;  rabaisser  les  hauts  traitements, 
payer  un  grand  nombre  de  services  avec  la  mon- 
naie de  l'honneur  et  de  la  vertu;  monnaie  qui 
aura  toujours  cours  en  France.  Nous  avons  une 
administration  civile  et  militaire,  dont  quelques 
facultés  inutiles  et  dévorantes,  surpassent  de 
beaucoup  trop  les  facultés  productives  et  néces- 
saires. Que  nos  ministres  s'efforcent  donc  de  réta- 
blir l'équilibre  entre  elles,  ou  plutêt  qu'ils  fassent 
en  sorte  que  les  dernières  surpassent  toujours  les 
premières . 

Que  s'ils  n'osent  entrer  dans  les  voies  d'un  bon 
régime,  c'est  à  nous,  Messieurs,  qu'il  appartient 
de  les  y  pousser.  C'est  un  de  nos  droits  les  plus 
importants,  ou  plutôt  un  de  nos  devoirs  les  plus 
sacrés. 

L'on  vient  de  temps  en  temps  nous  décorer  du 
beau  nom  de  médecins  politiques,  et  nous  dire 
que  nous  sommes  prédestinés  à  guérir  les  maux 
de  la  Fi  ance.  L'on  a  déjà  tenu  le  même  langage 
ànos  prédécesseurs,  et  je  ne  vois  pas  que,  par  leurs 
actes,  jusqu'à  présent,  ils  aient  parfaitement 
justifié  les  nelles  espérances  qu'on  avait  conçues 
d'eux. 

En  effet,  à  la  manière  dont  les  budgets  ont  été 
tniités,  jusqu'à  ce  jour,  ces  députés  m'ont  para 
ressembler  beaucoup  à  ces  timides  docteurs  qui, 
n'osant  envisager  les  maladies  en  face,  ni  ordonner 
les  remèJes  qui  conviennent,  abandonnent  les 
malades  à  leur  malheureux  sort,  en  se  disant 
tranquillement  que  la  nature  opère.  Craignons, 
Messieurs,  d'agir  de  la  même  manière,  ou  qu'on 
ne  nous  en  fasse  le  reproche  1  En  fait  de  maladies 
financières,  la  médecine  expectante  n'est  pas  celle 
qui  convient.  Il  faut,  au  contraire,  une  médecine 
active,  et  très  active.  Que  si,  par  prudence,  nous 
ne  voulons  pa.<  celteannée  user  des  moyens  éner- 
giques qui  pourraient,  aux  yeux  des  âmes  timo- 
rées, paraître  perturbateurs,  ayons  au  moins  le 
modeste  courage  de  conseiller  a  nos  hauts  fonc- 
tionnaires, je  ne  dirai  pas  une  diète  sévère  (cela 
les  éloignerait  trop  de  leur  genre  de  vie  ordi- 
naire), mais  un  régime  de  vie  modéré,  qui,  sans 
cesser  d'être  décent  et  convenable  à  leur  dignité, 
serait  cependant  plus  simple  et  plus  salubre  que 
celui  qu'ils  sontsouvent  forcés  de  suivre,  peut-être 
malgré  eux.  Je  voudrais  qu'ils  consentissent  à  se 
voir  retrancher  successivement  une  petite  portion 
de  leur  gros  traitement,  afin  qu'ils  s'habituent  à 
vivre  avec  moins  de  luxe  et  de  mollesse.  Je  vou- 
drais aussi  qu'ils  fussent  décidés  à  supprimer  un 
certain  nombre  de  leurs  employés  et  serviteurs, 
pour  que  la  nécessité  les  forçât  &  prendre  l'habi- 
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tude  du  travail.  Alors  ils  s'en  trouveraient  mieux, 
ainsi  que  les  pauvres  contribuables,  dont  la  bourse 
doit  nous  dtre  aussi  chère  que  la  santé  de  ces 
Messieurs. 

Essayons  plutôt,  puisque  je  suis  ici  pour  cela, 
de  signaler  quelques-uns  de  ces  abus  qui  nous 
assiègent,  et  que  la  Chambre  est  appelée  à  ré- 
former. 

D'abord,  je  dois  faire  la  remarque  que,  depuis 
vingt  ans>  le  ministre  de  Tintérieur  a  augmenté 
ses  dépenses  de  plus  de  moitié  de  ce  qu'elles  de- 
vraient être;  c'est  là  un  trop  grand  mal.  Et  ce- 
pendant nous  n'avons  ni  écoles  primaires  suffi- 
santés  pour  nos  besoins,  ni  convenablement 
entretenues  ;  nous  manquons  d'écoles  secondaires, 
qui  seraient  cependant  si  utiles  pour  renseigne- 
ment de  tout  ce  qui  s'applique  aux  arts  et  aux 
métiers.  L'école  normale  a  disparu  sous  l'admi- 
nistration lucifuge  de  M.  de  Corbière.  Des  chaires 
d'agriculture  et  d'autres  sciences  ont  été  suppri- 
mées: entre  autres,  celle  qui  était  occupée  par 
l'un  de  nos  plus  célèbres  agronomes,  M.  Ivard. 
Dans  la  marche  rétrograde  et  anti-scientitique  que 
Ton  avait  adoptée,  l'on  a  été  conséquent.  L^on 
nous  trouvait  trop  éclairés  ;  eh  bien  I  naturelle- 
ment, Ton  renvoyait  les  savants  1  L'agriculture 
produisait  trop  !  11  était  juste  de  chasser  les  pro- 
fesseurs qui  apprenaient  à  trop  produire.  Nous 
avions  des  pépmières  publiques  qui  propageaient 
les  bons  fruits,  on  les  a  supprimées  et  congédié 
ceux  qui  les  dirigeaient.  L'on  a  fait  de  même  des 
plus  savants  professeurs  de  nos  plus  illustres 
coUègHB  ;  tels  que  les  Vauquelin,  les  Lefèvre- 
Giiieau  et  M.  Thouain,  au  Jardin  des  Plantes. 

L'Académie  elle-même,  dont  assurément  le  li- 
béralisme ne  pouvait  être  suspect,  a  aussi  été 
attaquée  dans  la  personne  de  plusieurs  de  ses 
membres.  Ainsi,  tout  ce  qui  pouvait  élever  l'es- 
prit, ennoblir  le  sentiment,  fortifier  la  raison,  ré- 
pandre les  lumières  les  plus  miles,  était  éloigné, 
proscrit  ou  mis  à  l'index.  Voilà  cependant  ce 
qui  s'est  vu  sous  cette  administration  que  quel- 
ques personnes  semblent  encore  regretter  tous 
les^oursl 

L  on  vous  a  déjà  fait  la  remarque  que  le  minis- 
tère de  la  guerre  dépense  209  millions  pour  entre- 
tenir une  armée  d^officiers  qui  n'ont  pas,  l'un 
portant  l'autre  (avec  les  sous-officiers),  trois 
soldats  à  commander.  Il  y  a  vingt  ans,  ce  minis- 
tère coûtait  deux  fois  moins,  et  il  y  avait  plus 
de  troupe  qu'aujourd'hui. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  faire  une  remarque, 
mais  qui  a  dû  déjà  vous  frapper:  c'est  que  plu- 
sieurs de  nos  anciens  ministres  semblent  avoir 
agi  en  vrais  monomaniaques.  L'un  qui,  par  sa 
position,  sinon  par  goût,  devait  aimer  les  con- 
structions, les  monuments,  s'appliquait  à  les  faire 
démolir  ou  au  moins  à  en  suspendre  les  travaux, 
en  même  temps  qu'il  fermait  les  écoles  et  chassait 
les  savants. 

Tandis  que  cela  se  passait  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, celui  de  la  guerre  faisait  construire  à  frais 
immenses  des  casernes  gigantes^ques,  dont  Napo- 
léon, avec  500,000  hommes,  n'avait  pas  pressenti 
le  besoin.  Ce  même  ministre  a  fait  aus^i  établir 
des  magasins  à  la  Râpée,  dont  l'inutilité,  la  cherté 
ne  sont  pas  les  seuls  inconvénients  ;  car  ils  sont 
établis  en  partie  en  bois  et  peuvent  être  détruits 
en  moins  de  deux  heures.  Le  système  des  bâtiments 
incombustibles  à  voûtes,  sans  aucun  atome  de 
bois,  semblait  lui  être  inconnu  tout  à  fait. 

Les  pensions  militaires  s'élèvent  à  72  millions, 
il  serait  bien  temps  de  ne  plus  en  augmenter  le 
nombre.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  minis? 


tère  ;  mais  j'ai  dû  me  borner  à  la  position  de 
quelques  faits.  Je  vous  laisse  le  soin  d'en  tirer 
les  conséquences  sous  le  rapport  de  l'économie 
autant  quti  dans  l'intérêt  des  mœurs;  je  renouvelle 
le  vœu  qu'on  remplace  les  aumôniers  des  ré- 
giments par  les  curéi  des  villes  où  se  trouvent 
les  garnisons. 

Quoique  le  budget  des  affaires  ecclésiastiques 
soit  augmenté,  depuis  treize  ans,  de  douze  mil- 
lions, cependant  les  curés  decampagne  sont  encore 
trop  peu  rétribués.  C'est  ici  comme  à  la  guerre  ; 
i'état-major  absorbe  tout.  Les  hauts  huppés,  la 
plupart  inutiles,  reçoivent  et  dévorent  de  riches 
traitements;  tandis  que  les  militants,  ces  hommes 
vraiment  utiles,  sont  privés  du  nécessaire.  C'est 
encore  là  un  très  grand  mal.  Il  faudra  agir  un  peu 
en  sens  inverse  ;  reprendre  ce  qu'il  y  a  de  trop 
en  haut,  pour  le  remplacer  en  bas.  L  on  devrait 
revenir  (les  circonstances  le  commandent)  au 
concordat  de  Pie  YII.  A  quoi  servent  tous  ces 
évéques  ambulants  qu'on  trouve  partout,  excepté 
où  il  faudrait  qu'ils  fussent;  qui,  au  lieu  de  vivre 
dans  leurs  dicèses,  étrangers  aux  affaires  de  ce 
monde,  s'en  viennent  intriguer  à  Paris?  Encore 
s'ils  se  bornaient  à  celai  Mais  lis  vont  jusqu'à 
inquiéter  et  menacer  le  pouvoir,  auquel  cependant 
ils  doivent  toute  leur  puissance  et  leur  richesse! 

Je  ne  puis,  Messieurs,  m'empécher  d'exprimeir 
à  MM.  les  ministres  du  commerce  et  des  finances 
le  désir  qu'ils  daignent  prendre  sérieusement  en 
considération  noire  système  de  douanes.  Sans 
doute,  pour  favoriser  certaines  productions  qu'il 
est  convenable  et  même  politique  d'avoir  chez 
soi,  ou  pour  encourager  certaines  industries  nais- 
santes susceptibles  dans  l'avenir  de  pro-^pérer  par 
elles-mêmes  et  de  répandre  de  nouvelles  richesses 
dans  le  pays,  je  reconnais  l'uliiiié  de  quelques 
taxes  sur  certaines  marchan<iises  étrangères.  Je 
les  regarde  aussi  comme  un  impôt  qui  peut  avoir 
son  importance.  iMais  il  faut  prendre  garde  d'aller 
trop  loin.  Quand  une  nation  comme  la  nôire,  qui 
a  beaucoup  à  vendre,  s'obstine  à  frapper  de  droits 
onéreux  les  produits  de  ses  voisins,  elle  les  excite 
naturellement  à  user  de  représaille.  Alors,  qu'en 
résulte-t-il?  C*est  le  pays  qui  a  le  plus  à  fournir 
à  la  cons*omation  qui,  en  dernière  analyse,  y  perd 
le  plus.  Cest  là  le  cas  où  nous  nous  trouvons 
relativement  à  beaucoup  de  puissances.  Que,  si 
l'on  a  alors  la  folie  de  persévérer  dans  ce  mauvais 
système,  l'on  se  trouve  ordinairement  dans  la 
nécessité  d'acheter  fort  cher  ce  qu'on  ne  peut  se 
procurer  chez  soi,  et  dans  l'impussibilité  de  vendre 
le  superflu  de  ses  propres  produits. 

Par  exemple,  nous  avons  voulu  repousser  les 
fers,  les  toiles,  les  bestiaux  des  étrangers;  ceux- 
ci,  à  leur  tour,  repoussent  nos  vins,  nos  huiles  et 
d'autres  marchandises.  Ne  voulant  pas  acheter 
des  autres  pour  25  millions,  on  a  refusé  de  nous 
acheter  j)Our  80  pour  cent,  et  plus. 

11  ne  laut  donc  pas  se  lasser  de  le  répéter  ;  un 
établissement  de  douanes  qui  a  pour  but  de  faire 
vendre  aux. nations  étrangères  nos  productious 
sans  acheter  quel(lues-unes  des  leurs,  est  une  ab-» 
surdité  dont  l'expérience  et  la  raison  doivent  faire 
justice. 

Si  votre  attention  n'est  point  trop  fatiguée,  je 
vous  demanderai  encore  la  permission  de  vous 
dire  deux  mots  sur  un  objet  bien  important  :  sur 
les  bagnes  et  les  maisons  de  correction.  Personne 
aujourd'hui  ne  peut  disconvenir  que  l'argentqu'oa 
y  dépense  est  de  l'argent  mal  employé  sous  le 
rapport  de  la  correction  des  malheureux  qu'on  y 
renferme.  Au  lieu  de  s'amender,  on  sait  qu'ils 
a|oi)^ent  m^turellemput  à  leur  pervers  ion»  Doit<oni 
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pour  éviter  cet  inconvénient  grave,  reléguer  le 
criminel  dans  une  colonie  qu'on  organiserait 
comme  celle  de  Bolany-Bay?  ou  se  bornerait-on 
simplement  à  établir  des  maisons  pénitentiaires 
comme  aux  Etats-Unis  et  à  Londres?  ou  bien 
adoptera-t-on  un  syslèrfie  mixte,  c'est-à-dire  ûe% 
maisons  de  correction  entourées  de  16  à  20  hec- 
tares deterredans  lesquelles  ces  malheureux  trou- 
veraient des  ateliers  de  travail  et  des  moyens 
variés  d'occupations  horticulturales  et  agrono- 
miques? 

Je  n'ai,  Messieurs,  ni  le  temps  de  vous  donner, 
ni  vous  celui  d'écouter  tous  les  développements 
qui  seraient  nécessaires  pour  vous  prouver  que 
c'est  à  ce  dernier  mode  qu'il  faut  recourir.  Une 
colonie  coûterait  trop  à  établir,  et  à  la  première 
guerre  maritime  elle  vous  serait  enlevée  *  quant 
à  vos  prisons  ordinaires,  elles  ne  servent  a  autre 
chose  qu'à  pervertir  et  abrutir  au  plus  haut  degré 
tous  ceux  qu'on  y  renferme. 

Aux  ypux  des  médecins  philosophes,  presque 
tous  les  criminels  sont  ou  des  fous  ou  des  malades, 
ce  qui  est  la  môme  chose. 

Un  grand  nombre  ne  se  rendent  coupables  que 
parce  que  leur  intellect  n'a  pas  été  développé  con- 
venablement. De  là  une  paresse  d'esprit  et  une 
faiblesse  de  raison  qui  laissent  les  désirs  et  les 
passions  sans  contre-poids.  Si  à  Tinactivité  de 
1  esprit  est  venue  se  joindre  celle  du  corps,  et  que 
les  appétits  aient  été  vifs,  l'individu  a  été  bientôt 
dépravé. 

D'autres  ne  pèchent  que  parce  que  leurs  facul- 
tés affectives  ont  été,  dans  leur  enfance,  perver- 
ties par  de  mauvais  traitements,  ou  par  des  habi- 
tudes qui  ont  émoussé  le  sentiment. 

Enfin,  beaucoup  ne  sont  devenus  criminels  qu'à 
la  manière  des  esclaves,  c'est-à-dire  comme  des 
hommes  dont  la  volonté  est  restée  débile  et  sans 
force,  de  façon  que  toutes  leurs  actions  sont  res- 
tées soumises  à  l'empire  des  habitudes  ou  à  la 
Euissaoce  de  l'imitation,  d'oCi  il  résulte  que  si  les 
abitudes  ont  été  mauvaises  ainsi  que  les  choses 
qui  sont  offertes  à  leur  imitation,  ils  seront  de- 
venus promptement  mauvais  sujets.  Le  défaut  de 
culture  de  Tespritou  le  manque  d'instruction  est 
encore,  dans  ce  cas,  l'une  des  principales  raisons 
de  l'état  de  perversion  qui  les  a  rendus  coupables. 
Les  causes  premières  qui  rendent  les  hommes  cri- 
minels étant  bien  connues,  l'on  conçoit  de  suite 
qu'il  y  a  nécessité,  pour  arriver  à  leur  correction  : 

1«»  De  refaire  leur  éducation,  c'est-à-dire  qu'il 
faut  démeubler  (qu'on  me  passe  cette  expression) 
leur  entendement,  et  le  remeubler  convenable- 
ment ;  il  est  nécessaire  de  les  préparer  à  cette  nou- 
velle éducation  par  la  retraite,  le  silence,  un  ré- 
gime moral  et  physique  tout  particulier.  C'est 
pourquoi  il  faut  des  lieux  clos,  bien  gardés,  et 
qui  soient  en  rapport  avec  le  but  qu'on  se  pro- 
pose; 

2''  Il  convient  que,  par  de  bons  traitements 
qu'on  gradue  selon  l'état  des  individus  auxquels 
on  Jes  applique,  Ton  cherche  à  réveiller  et  déve- 
lopper les  sentiments  et  les  facultés  aimantes;  l'on 
fait  l'éducation  de  la  sensibilité;  l'on  soumet  ces 
malheureux  à  l'action  des  émotions  touchantes, 
à  l'empire  des  doctrines  consolantes; 

3"^  Homme  les  raisonnements  et  les  sentiments 
restent  souvent  impuissants  sur  ces  êtres  dégra- 
dés, l'on  est  obligé  de  recourir  au  pouvoir  des 
bonnes  habitudes,  à  la  puissance  bienfaisante  des 
travaux  actifs  exercés  à  leurs  profits  ; 

4''  Gomme,  dans  beaucoup  de  cas,  il  faut  recou- 
rir à  l'usage  d'une  discipline  particulière  et  à  un 
traitement  moral  tout  spécial,  que  l'on  ne  peut 


mettre  en  pratique  que  dans  une  maison  organi- 
sée ad  hoc. 

Il  est  donc  bien  évident  que  tout  en  France  est  à 
faire  relativementànos galériens  et  tousnosaatres 
criminels.  J'en  ai  dit  assez  pour  le  prouver  et  pour 
faire  sentir  surtout  le  grand  intérêt  que  des  éta- 
blissements pénitentiaires  doivent  nous  inspirer. 
Cet  intérêt  s  accroîtra  tous  les  jours  davantage»  et 
il  sera  à  son  maximum  le  jour  où  nous  serons 
assez  sages  pour  abolir  la  peine  de  mort. 

Je  vais  terminer.  Messieurs,  par  indiquer  som- 
mairement quelques  moyens  que  je  crois  propres 
à  diminuer  l'exubérance  de  nos  dépenses.  Ce  n*est 
point  assez  de  faire  voir  les  maux,  il  faut  aassi 
montrer  les  remèdes.  Void  ceux  que  je  propose  : 

D'abord,  il  faut  simplifier  les  rouages  des  ad— 
ministrations  ;  laisser  raire  dans  les  départemeo  ts 
tout  ce  qui  peut  y  êire  fait,  et  mieux  fait  et  plus 
économiquement  qu'à  Paris;  diminuer  la  muici— 
tude  d'emplois  coûteux;  en  rendre  un  certaia 
nombre  gratuits,  et  les  confier  aux  talents  ver— 
tueux. 

En  attendant,  il  faut  amoindrir  les  hauts  traite- 
ments  ;ramener,  par  exemple,  ceux  de  MM.  les  mi- 
nistres à  100,000  francs;  tous  ceux  de  50,000  à 
à  40,000;  ceux  de  40  à 30,000;  ceux-ci  à  25,000; 
enfin  ces  derniers  à  20,000  francs.  Je  le  propose 
par  amendement. 

D'un  autre  côté,  faciliter  le  commerce  en  sap- 
primant  ses  entraves,  en  rendant  plus  promptes 
ses  communications,  et  en  lui  ouvrant  de  nou- 
veaux débouchés  ;  de  plus,  encourager  tous  les 
travaux  utiles,  et  faire  qu'ils  deviennent  plus 
faciles  et  plus  productifs  en  éclairant  la  classe 
ouvrière  :  tels  sont  les  principaux  moyens  d'aug- 
menter la  richesse  nationale  et  nos  ressources 
financières. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  inspirer  la  confiance, 
assurer  la  paix  et  le  crédit  par  de  bonnes  lois,  et 
l'exécution  entière  et  loyale  de  la  Charte.  Mais 
que  sont  les  lois  sans  les  mœurs,  et  les  mœurs 
sans  une  bonne  éducation  1  Dans  l'état  de  cor- 
ruption où  Tancien  ministère  a  plongé  une  partie 
de  l'administration,  pouvez-vous  sérieusement 
compter  sur  elle  pour  l'exécution  de  vos  lois  et 
ordonnances  ?  le  passé  ne  doit-il  pas  vous  mettre 
en  garde  contre  l'avenir  ?  Je  n'en  dirai  pas  da- 
vantage :  vous  devinerez  le  reste. 

Je  vote  contre  le  budget  des  dépenses,  à  moins 
que  les  amendements  que  je  propose  ne  soient 
adoptés. 

M.  le  eomtede  Ooëtlosquet,  commissaire  du 
roi.  Je  ne  veux  pas.  Messieurs,  interrompre  en 
rien  la  discussion  générale  ;  mais  j'ai  besoin  de 
répondre  à  une  doctrine  qui  semble  s'établir  dans 
l'opinion  de  plusieurs  membres  de  la  Chambre. 

Une  des  principales  objections  faites  à  cette 
tribune  contre  l'administration  de  la  guerre,  a  été 
basée  sur  la  grande  différence  qui  apparaît  entre 
le  prix  d'évaluation  du  coût  du  soldat  français  et 
celui  du  soldat  de  certaines  nations  voisines.  J'ai 
l'honneur  de  vous  faire  remarquer,  Messieurs, 
qu'avant  de  rien  conclure  de  ces  comparaisons, 
il  faudrait  être  bien  assuré  que  tous  les  rensei- 
gnements produits  sont  exacts  ;  car  on  n'a  guère 
parlé  que  des  armées  des  royaumes  dont  les  gou- 
vernements ne  rendent  jamais  un  compte  ofhciel 
de  leurs  dépenses.  D'où  viennent  ces  renseigne- 
ments? Probablement  il  faut  se  les  procurer  par 
des  moyens  extraordinaires  ou  les  prendre  dans 
des  documents  généraux  dont  les  détails  ne  se 
trouvent  nulle  part.  11  me  semble  qu'on  ne  sau- 
rait être  sûr  de  leur  exactitude,  puisque  nous  ne 
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pouYODfl  tous  les  apprécier  pour  les  approuver  ou 
les  combattre.  Que  oVt-on  cité  les  Pays-Bas  et 
TAnglelerre  qui  jouissent,  ainsi  que  nous,  d'un 
gouvernement  coastitulionnel,  et  dont  les  bud- 
gets et  les  comptes  s'imprimeut  et  se  discutent 
Dubliqnement.  Peut-être  qu'alors  l'administration 
irançaise  eût  présenté  des  avantages  remarqua- 
bles. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  qu'avant  de 
rien  préjuger,  il  faudrait  reconnaître  la  diffé- 
rence qui  existe  réellement  dans  cbaque  nation 
entre  le  denier  et  la  marchandise,  aa  effet,  si 
dans  tels  pays  offerts  en  comparaison,  les  vivres, 
les  matières  premières,  la  main-d'œuvre  sont 
d'une  moindre  valeur  qu'en  France,  il  s'ensui- 
vrait que  déjà  la  somme  en  argent,  indiquée  dans 
le  budget  de  cet  Biat,  pour  Tappréciation  du  coût 
de  chaque  soldat,  devrait-éire  nivelée  au  prix  de 
la  marchandise  en  France,  afin  qu'on  pût  établir 
loyalement  une  comparaison  dans  les  dépenses. 
Permettez-moi  de  développer  cette  idée  par  un 
exemple.  Nous  devons  aux  soins  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  de  connaître,  que  la  mesure  de  grain 
qui  en  France  vaut  21  francs,  ne  coûte  que  il  fr. 
dans  les  ports  de  la  Baltique,  et  même  9  francs 
à  Lubeck.  Voilà  déjà  100  0/0  de  différence  entre 
la  marchandise  des  deux  nations.  La  viande  qui, 
dans  toutes  nos  garnisons,  revient  aux  soldats  à 
50  et  35  centimes,  ne  coûte  en  Prusse  qu'environ 
15  à  17  centimes*  A  peu  près  encore  cent  pour 
cent  de  moins.  Le  fer  et  tes  aciers  que  l'intérêt 
de  l'industrie  métallurgique  fait  payer  à  la  France 
30  0/0  de  plus  qu'il  ne  coûte  dans  le  reste  de 
l'Europe,  est  encore  à  meilleur  marché  en  Prusse 
que  dans  les  autres  Etats  de  l'Allemagne  ;  il  en 
est  de  même  des  bois  de  construction,  des  che- 
vaux, des  laines,  etc.,  etc.  Il  devient  donc  évi- 
dent que  la  somme  désignée  comme  le  positif  des 
dépenses  de  l'armée  prussienne,  évaluée  au  taux 
de  la  marchandise  en  France,  devrait  se  monter 
à  environ  120  à  130  millions. 

Jusqu'ici  les  orateurs  de  cette  Chambre  ne  vous 
ont  parlé  que  de  la  dépense  afférente  au  budget 
des  Etats  étrangers.  Il  serait  également  indispen- 
sable (toujours  en  suivant  le  rapport  de  l'argent 
à  la  marchandise  dans  ces  différents  royaumes), 
d'ajouter  toutes  les  allocations  en  nature  faites 
aux  troupes  par  les  communes;  véritable  contri- 
bution qu'il  n'est  pas  facile  de  réduire  à  prix 
juste  comme  le  logemeut  dans  les  cantonnements, 
les  transports  généraux  et  des  corps  ou  fractions 
des  corps,  les  terrains  d'exercice  pour  les  régi- 
ments, ceux  des  grandes  évolutions  des  armées, 
enfin  les  suppléments  de  mobilisation  des  corps, 
etc.,  qui  en  France  se  payent  intégralement  par 
le  budget  delà  guerre;  car  vous  savez  très  bien, 
Messieurs,  que  tous  les  besoins  de  l'armée  sont 
à  la  charge  du  Trésor. 

Plusieurs  honorables  députés  ont  cité  en  com- 

faraison  de  nos  dépenses  des  faits  choisis  dans 
administration  des  armées  étrangères,  qui  ce- 
pendant, je  le  répète,  ne  rendent  jamais  aucun 
compte  public  de  leur  gestion  ;  et  je  crains  que 
cela  n'ait  laissé  dans  vos  esprits  certaines  pré- 
ventions défavorables;  mais  si  je  pouvais  user 
du  même  droit,  je  citerais  aussi  en  notre  faveur 
des  économies  comparatives  remarquables ,  car 
il  me  semble  que  la  véritable  économie  consiste 
à  se  procurer  de  bons  effets  en  ne  les  payant 

3ue  leur  juste  valeur.  Vous  savez  tous,  Messieurs, 
e  quelle  espèce  de  draps  sont  confectionnés  les 
uniformes  de  plusieurs  nations  du  Nord.  La 
garde  impériale  de  Tune  de  ces  puissances  reçoit 
une  étoffe  dont  la  mesure,  rapportée  à  celle  du 


mètre,  revient  à  5  fr.  90  c.  tandis  que  le  drap 
employé  pour  les  uniformes  de  la  garde  royale 
en  France  coûte  12  fr.  26  c.  le  mètre;  mais  ici 
l'habillement  ne  se  remplace  qu*au  bout  de  trois 
ans:  et  celui  de  la  garde  russe  se  renouvelle  tous 
les  ans.  En  prenant  le  prix  d'un  mèrre  de  drap 
pour  unité,  et  pour  terme  la  durée  de  trois  ans, 
il  en  résulte  que  la  dépense  a  été  pour  le  soldat 
de  la  garde  française  de 12  fr.  26  c. 

Celle  du  soldat  de  la  garde  ru'^se.  17  fr.  90 

C'est-à-dire  plus  de  40  pour  100  en  sus. 

Pour  que  la  vérité  sorte  entière  de  la  comparai- 
son que  je  combats,  il  faut  encore  estimer  dans 
chaque  nation  le  nombre  et  l'espèce  des  effets 
distribués  aux  soldats  au  compte  du  budi^et;  car 
on  conçoit  que  chaque  arm^e  a  des  nécessités 
différentes,  selon  les  climats,  et  pour  satisfaire 
aux  besoins  et  aux  habitudes  des  hommes  et  des 
armes  qui  la  composent  :  et  je  me  plais  à  croire 
que  jamais  en  France  on  ne  voudra,  par  esprit 
d'économie,  calquer  nos  dépenses  sur  les  restric- 
tions qui  s'opèrent  dans  les  armées  les  moins 
bien  rétribuées.  Il  faut  donc  espérer  que  ce  qui 
a  été  reconnu  utile  par  suite  d'une  expérience  de 
trente  campagnes  sera  maintenu,  soit  comme 
principe  d'hygiène,  soit  comme  nécessité  de 
guerre. 

La  conséquence  toute  naturelle  de  ce  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  voasdire.  Messieurs,  est 
que  pour  établir  une  comparaison  équitable  entre 
les  dépenses  des  différentes  armées  de  l'Europe, 
il  faudrait  :  1<>  reconnaître  le  rapport  du  denier  à  la 
marchandise,  et  prendre  ce  rapport  pour  la  base 
des  calculs;  2®  apprécier  en  argent  toutes  les 
prestations  en  nature  faites  par  les  communes 
dans  chaque  nation:  3°  combiner  uniformément 
les  durées  des  effets;  4°  enfin  reconnaître  la 
quantité  nécessaire  de  effets  pour  les  besoins 
réels,  ainsi  que  les  indemnités  et  allocations 
spéciales  au  compte  de  l'Etat  dans  chaque  armée. 
Alors,  mais  seulement  alors,  il  y  aura  possibilité 
d'estimer  plus  justement  les  prodigalités  d'une 
part  et  les  économies  réelles  de  l'autre. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  les  ministères  tom- 
bent sous  les  coups  de  l'opinion,  la  Chambre  élec- 
tive subit  ses  arrêts,  le  budget  (Tusage,  lui  seul, 
triomphe  de  ses  efforts,  et  survit  à  tous  les  chan- 
gements ;  que  dis-je  I  il  prospère,  il  grandit  sur 
les  ruines  de  tous  les  systèmes,  il  se  rit  des  atta- 
ques raisonnées,  des  murmures,  des  gens  de 
bien,  même  des  souffrances  et  des  larmes  des 
contribuables  si  nombreux  qui  lalimeotent,  et 
qui  jamais  n'ont  part  à  ses  faveurs.  L'inviolabi- 
lité du  budget,  si  légèrement  effleurée  par  votre 
commission,  qu'elle  n'en  parait  que  mieux  recon- 
nue, cette  inviolabilité  est  donc  bien  fortement 
constituée  pour  qu'on  puisse  avoir  raison  contre 
elle  pendant  tant  d'années  1 11  n'importe,  je  viens 
après  tant  d'autresm'attaquer  à  elle,  dans  l'espoir 
que  l'attente  de  la  France  ne  sera  pas  constam- 
ment déçue,  ou  tout  au  moins  avec  la  conviction 
que  j'aurai  fait  ce  que  je  dois. 

Nous  entendons  souvent  dire  et  répéter  que  le 
vote  de  l'impôt  est  le  droit  le  plus  important  de 
la  Chambre  élective  ;  je  me  garderai  bien  de  nier 
cette  importance  sous  le  point  de  vue  politique, 
je  reconnaîtrai  qu'une  administration  qui  serait 
tentée  de  s'écarter  de  ses  devoirs  constitutionnels, 
pourrait  être  retenue  par  la  cramte  que  la  Cham- 
bre n'usât  du  droit  de  refuser  l'impôt,  quoique 
l'expérience  nous  ait  trop  bien  démontré  que 
quand  une  coupable  audace  se  manifeste  d'une 
part,  il  se  rencontre,  de  l'autre,  une  molle  et  non 
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moins  coupable  complaisance.  Mais  quoi  qu'il  eo 
soit  de  rinfluence  du  vote  facuiiatif  de  Hmpôt 
Bur  la  marche  de  Tadministration,  je  ne  l'envi- 
Bagerai  que  comme  TaccompliBsement  d*un  de- 
voir imposé  par  notre  mandat,  devoir  d*où  dérive 
le  véritable  droit  de  repousser  toute  dépense  qui 
n'aurait  pas  pour  motif  et  pour  base  l'intérêt 
bien  entendu  des  contribuables,  c'est-à-Klire  la 
sécurité  intérieure  et  extérieure  du  pays,  et  le 
développement  de  tous  les  moyens  qui  peuvent 
assurer  sa  prospérité  présente  et  future.  C'est  à 
restreindre  dans  ces  limites  nettement  définies 
et  solidement  établies,  toutes  les  dépenses  pu- 
bliques, que  consiste  la  véritable  économie  dont 
l'application  pratique  est,  je  le  répète,  notre  pre- 
mier devoir. 

S'il  était  nécessaire,  j'invoquerais  rengagement 
formel  que  nous  avons  prisa  cet  égurd  envers  la 
nation  dans  une  circonstance  solennelle,  à  Tou- 
verture  de  la  session,  et  je  vous  rappellerais  l'a- 
dresse que  vous  avez  votée,  où  se  trouve  cette 
phrase  :  «  Jaloux  de  seconder  les  vues  bienfai- 
santes de  Votre  Majesté,  nous  entrerons  avec  elle 
dans  les  voies  d'une  économie  éclairée  et  sévère.  ■ 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  disions  il  y  a  peu 
de  mois  :  nous  voulions  alors,  nous  voulons  sans 
doute  encore  aujourd'hui,  une  économie  éclairée 
et  sévère.  Qu'avons-nous  fait  jusqu'à  présent  pour 
répondre  à  cette  promesse  formelle  et  si  bien  ex- 
primée, selon  moi,  qu'en  deux  mots  elle  rend 
toute  ma  pensée  ? 

Nous  avons  voté  un  emprunt  de  80  millions 
qui  augmente  la  dette  publique  d'une  somme  an- 
nuelle de  4,875,000  francs ,  sans  que  Turgente 
nécessité  nous  en  fût  démontrée  ;  que  dis-je,  sans 
autre  motif  que  des  considérations  d'une  nature 
honorable  en  elles-mêmes,  mais  si  peu  explicites 
quant  au^  circonstances  particulières  qu'un  tel 
vote  se  réduit  en  effet  à  un  vote  de  confiance.  Je 
ne  Bais  si  c'est  là  de  l'économie  éclairée,  mais, 
pour  sévère,  chacun  en  sera  facilement  juge  I 

Je  pourrais  faire  quelques  réflexions  sur  la  ré- 
cente adoption  de  la  loi  des  comptes,  et  surtout 
des  lois  sur  les  crédita  supplémentaires,  moyen 
trop  facile  de  rendre  illusoires  les  limites  posées 
par  la  loi  de  finances  de  chaque  année,  mais  je  me 
nâte  d'arriver  à  l'objet  spécial  de  votre  discussion, 
le  budget  de  1829. 

Votre  commission  du  budget  des  dépenses  vous 
a  présenté,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  de 
nombreuses  observations,  où  chacun  de  nous  s'est 
plu  à  recounattre  les  intentions  les  plus  honora- 
bles et  un  talent  d'exposition  fort  remarquable, 
tout  en  s'étonnant  de  la  faiblesse  des  réductions 

S  reposées',  mais,  dès  le  début  de  son  travail, 
.  le  rapporteur  vous  a  annoncé  que  la  commission 
n'avait  pas  cru  devoir  vous  olfrir  aucunes  vues 
relatives  à  la  réforme  générale  du  système  de 
l'administration,   réloime  sans  laquelle  on  ne 

Sent,  de  l'aveu  mém»  de  la  comiijssion,  obtenir 
e  véritables  économies.  Votre  commission  fonde 
cette  opiriion  sur  ce  que  MM.  les  ministres  sont 
seuls  t  n  état  et  en  position  de  concevoir  et  de 
préparer  convenablement  des  plans  de  celte  na- 
ture. 

Sans  doute,  Messieurs,  les  hauts  fonctionnaires 
auxquels  est  confiée  la  direction  supérleute  de 
l'administration,  possèdent  de^  données  pré- 
cieuses et  indispensables  pour  se  livrer  avec 
facilité  à  un  travail  aussi  compliqué  que  celui 
qui  doit  avoir  pour  résultat  la  léforme  complète 
et  graduelle  des  services  publics;  mais  combien 
de  dilticuités  particulières  résultant  de  leur  posi- 
tion même  n'ont-ila  pas  à  surmonter  poiir  ac* 


complir  cette  tâche  ?  Sous  ce  point  de  vue,  il  n'y 
a  donc  nulle  pré^:omption  de  ma  part  à  tenter  de 
seconder  les  el  forts  auxquels  je  les  crois  dis- 
posés à  Be  livrer,  en  vous  soumettant,  Messieurs, 
quelques  vues  sur  cette  importante  question, 
question  qui  d'ailleurs  voub  appartient  tout  en- 
tière dans  son  principe,  puisque  le  vote  de  l'impôt 
est,  dès  à  présent,  et  pour  l'avenir,  intimement 
lié  à  sa  solution. 

Les  sommes  allouées  par  les  différents  projets 
de  loi  de  finances,  à  chacune  des  branches  du 
service  public,  ont-elles  jusqu'à  présent,  pour 
résultat  définitif,  de  satisfaire  aux  besoinB  de 
ces  services  restreints  à  ce  qu'exigeaient  les  in« 
tôréts  bien  entendus  du  pays,  c'est-à-dire  à  ceux 
des  contribuables  pris  en  masse,  sans  acception 
de  privilèges  de  fait,  tandis  que,  de  droit,  le  pri- 
vilège est  et  doit  être  banni  de  nos  institutions? 
Voilà  la  question  que  chacun  a  pu  se  faire,  (|ue 
je  me  suis  faite  il  y  a  longtemps;  et  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  je  l'ai  toujours  résolue  négativement 
cette  année  tout  comme  les  précédentes.  De  cette 
vérité,  pour  moi  évidente,  résulte  la  nécessité 
d'établir  enfin,  une  fois  pour  toutes,  un  budget 
fixé  et  déterminé  d'après  les  principes  qui  doi- 
nent  lui  servir  de  base  et  de  règle.  Ce  budget, 
que  je  réclame,  serait  le  but  vers  lequel  l'admi- 
nistration, secondée  par  le  zèle  éclairé  et  la  fer- 
meté des  Chambres,  s'avancerait  progressivement 
par  la  fixation  du  budget  annuel  tel  que  les  cir- 
constances et  la  réalisation  du  plan  de  réforme 
lui-même  permettraient  de  l'établir;  car  je  ne 
me  fais  pas  illusion,  Messieurs,  je  ne  rêve  pas 
une  perfection  idéale:  je  sais  très  bien  qu'au  dé- 
but de  cette  carrière  de  justice,  de  raison,  et  de 
respect  des  droits  de  tous,  il  existerait  une  très 

fraude  différence  entre  le  budget  tel  qu'il  devrait 
tre,  et  le  budget  tel  qu'il  pourrait  être. 
Cette  différence,  Messieurs,  qui  n'est  que  trop 
réelle,  qui  le  sera  encore  longtemps,  cette  diffé- 
rence qui  doit  pourtant  diminuer  progressive- 
ment 81  les  députés  de  la  France  apportent  à 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  une  fermeté 
tout  à  la  foiB  prudente  el  inébranlable,  cette 
différence  a  sa  cause,  disons-le  franchement, 
dans  des  abus  que  le  temps,  l'habitude,  el  sur- 
tout des  administrations  mal  habiles  et  corrup- 
trices ont  autorisés  sans  jamais  pouvoir  toutefois 
les  rendre  légitimes.  Si  le  U'avail  que  j'ai  in- 
diqué précédemment  était  fait  avec  conscience 
pour  chaque  ministère,  il  dissiperait  cette  confu- 
sion entretenue  soigneusement  jusqu'à  ce  jour, 
entre  les  dépenses  nécessaires  aux  services,  et 
celles  qui,  sans  utilité  réelle,  ne  sont  maintenues 
et  perpétuées  que  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  se 
les  appliquent  sous  le  nom  d'emplois,  de  grades, 
de  cnurges,  etc.,  etc.  La  séparation  étant  ainsi 
bien  établie,  qui  pourrait  penser  que  des  préten- 
tions, fondées  sur  des  intérêts  privés,  parvins- 
sent à  se  maintenir  en  opposition  avec  les  droits 
sacrés  des  contribuables,  dont  nous  sommes  les 
organes  et  dont  nous  devons  être  les  défenseurs 
intatigables  ? 

Ge  serait  une  entreprise  au-dessos  de  mes  forces, 
et  dépassant  de  beaucoup  les  limites  où  je  dois 
me  renfermer,  que  d'appliquer  les  principes  que 
je  viens  de  poser  à  toutes  les  parties  du  service 
public,  ni  même  l'une  de  ses  parties,  avec  tous 
les  déveiuppements  qu'elle  embrasse;  mais  la 
Chambre  me  permettra  de  lui  soumettre  quelques 
considérations  de  ce  genre,  relativement  au  plus 
important,  au  premier  besoin  d'une  aatton,  je 
veux  dire  la  sécurité  parfaite  contre  toute  lenia* 
tive  extérieure  qui  pourrait  meuaeer  son  Indé^ 
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pendance  et  sa  liberté;  car  c'est  vers  ce  but,  et 
uniquement  vers  ce  but,  que  dans  un  pays  suumis 
comme  la  Praoce,  à  un  régime  constitutionnel, 
et  qui  vent  jouir  des  avantages  d'un  véritable 
gouvernement  représentatif,  l'organisation  de  la 
force  militaire  doit  être  dirigée.  Aucun  sacri- 
fice, de  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  doit  être 
épargné  pour  obtenir  la  première  de  toutes  les 
garanties,  sans  laquelle  toutes  les  autres  sont 
illusoires  ou  précaires.  Assurément,  Messieurs, 
on  ne  saurait  placer,  plus  haut  que  je  ne  le  fais, 
avec  une  entière  conviction,  les  attributions  du 
ministère  de  la  guerre.  Maintenant,  Je  me  de- 
manderai si  l'organisation  de  la  force  militaire 
en  France,  tellement  dispendieuse,  que  les 
limites  des  dépenses  actuelles  ne  peuvent  être 
dépassées,  remplit  la  condition  unique  qui  motive 
et  commande  son  existence  ;  si  un  autre  système 
ne  produirait  pas  plus  sûrement  ce  résultat,  et  à 
bien  moins  de  frais  ;  entin,  pourquoi  ce  système 
ne  serait  pas  préféré. 

Messieurs,  le  temps  des  petites  entreprises  mi- 
litaires est  passé,  Tambition  de  tel  ou  tel  prince, 
ne  troublera  plus  TEurope  pour  s'approprier,  au 
dépens  d'un  Blat  voisin,  une  petite  province  ou 
quelques  places  fortes;  tout  fait  espérer  qu'à 
ravenir  les  peuples  jouiront  plus  longtemps  des 
bienfaits  delapaiicque  dans  les  temps  passés; 
mais  lorsque  cette  paix  sera  troublée,  la  mtte  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'entre  des  masses  puissantes 
entre  des  populations  tout  entières;  il  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  jeter  les  yeux  sur  l'Europe 
continentale,  où  chaque  Etat  pourrait,  au  besoin, 

Brésenter  Taspect  d'un  camp.  Or,  je  le  demande, 
iessieurs,  est-ce  en  préseiice  de  ces  faits,  si 
propres  à  frapper  les  esprits  les  moins  clair- 
voyants que  l'on  voudrait  persévérer  dans  un 
système  ruineux  et  insuffisant?  N'est-il  pas  évi- 
dent qu'en  suivant  ce  système,  nous  avons  dé- 
pensé, pendant  les  années  de  paix  qui  viennent 
de  s'écouler,  près  de  trois  milliards,  et  qu'au- 
jourd'hui, si  la  France  était  menacée  d'une 
guerre,  elle  serait  obligée  de  porter  au  double, 
et  peut-être  au  triole,  les  forces  militaires  actuei- 
tement  existantes? 

Messieurs,  au  moment  de  la  paix  d'Amiens, 
Napoléon  avait  fixé  à  450,000  hommes ,  le 
total  de  l'armée  réduite  au  pied  de  paix  (j'obser- 
verai en  passant,  que  la  dépense  était  évaluée  à 
160  millions,  et  que  la  garde^  toutes  les  armes 
comprises,  ne  s^élevait  qu'à  9,000  hommes): 
mais  quant  à  la  force  numérique  de  l'armée,  je 
déclare  que  je  suis  loin  de  la  trouver  exagérée. 
Je  la  crois  même  insuffisante  dans  le  système 
adopté  alors  et  suivi  depuis,  où  la  défeuse  du 
pays  reposerait  uniquement  sur  une  armée  per- 
manente. Or,  je  vous  le  demande.  Messieurs  :  qui 
de  nous  oserait  penser  à  allouer  au  ministère  de 
la  guerre,  un  surcroît  de  dépense  annuelle  de 
plus  de  150 millions,  qui  deviendrait  nécessaire; 
a  enlever  à  la  vie  civile,  à  la  production,  200,000 
français?  Et  cependant  tout  le  monde  veut  que 
la  sécurité  du  pays  soit  hors  de  toute  atteinte  : 
il  faut  donc  chercher  dans  d'atitres  moyens  la 
solution  de  cet  imoortant  problé.ije.  La  carrière 
militaire,  à  laquelle  j'ai  eu  l'honneur  d'appar- 
tenir pendant  longtemps,  me  donne  peut-être 
quelque  droit  à  émettre  sur  ces  questions  une 
opinion  motivée.  Mais  dussé-je,  Messieurs,  passer 
pour  soutenir  un  paradoxe,  j'oserai  dire  que 
cette  solution,  vainement  tentée  par  les  moyens 
usités  jusqu'à  présent,  et  au  prix  de  tant  de  sacri- 
fices, se  trouve  dans  un  système  qui  réduirait  de 
pioA  dfi  moitié  cee  mêmes  sacriticte. 


Oui,  Messieurs,  100  millions  et  100,000  hom- 
ihes  au  plus,  suffiraient  en  temps  de  paix» 
pourvu  qu'une  partie  de  la  population,  instruite 
et  organisée  à  l'avance,  fût  prête  à  prendre  les 
armes  au  moment  du  danger  :  et  ce  danger,  j'ose 
l'affirmer,  ne  se  présenterait  pas  ;  ou  si  une  puis- 
sance quelconque  avait  la  témérité  de  pénétrer 
sur  le  sol  de  notre  belliqueuse  patrie,  une  telle 
entreprise  serait  suivie  d'un  prompt  repentir.  Y 
a-t-il  quelque  difficulté  réelle  à  préparer  les  choses 
pendant  les  loisirs  de  la  paix,  de  telle  sorte, 
qu'un  huitième,  qu'un  dixième  si  l'on  veut,  de  la 
population  mâle  de  la  France,  c'est-à-dire  au 
moins  un  million  et  demi  de  soldats,  pussent  être 
au  besoin  et  successivement  placés  dans  des 
cadres  nombreux  parfaitement  instruits,  formant 
le  total  de  cent  mille  hommes,  auquel  serait  fixé 
le  pied  de  paix  de  l'armée?  Quanta  moi.  Messieurs, 
je  pense  que  ce  plan  est  d'une  exécution  très  facile, 
qu  il  peut  seul,  sans  écraser  le  pays  de  charges 
intolérables,  assurer  l'indépendance  d'une  nation 
qui  veut  respecter  celle  des  autres,  et  qui  dès 
lors  repousse  loin  d'elle  toute  idée  de  conquête  et 
de  domination.  Je  pense  encore  que  l'exécution 
d'un  tel  plan,  auquel  j'ose  le  dire,  il  faudra  re- 
courir un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  éprou- 
verait les  plus  fortes  oppositions.  Il  en  naîtrait 
de  tous  genres  ;  la  plus  redoutable,  quoique  dé-> 
guisée  peut-être  sous  des  formes  spécieuses, 
viendra,  n'en  doutez  pas,  de  la  lutte  des  intérêts 
privés  contre  l'avantage  de  tous. 

En  effet,  Messieurs,  voyez,  par  l'exécution  d'un 
tel  plan,  combiend'emplois, dégrades,  de  fonctions 
deviendraient  Inutiles,  combien  surtout  seraient 
réduits  ces  états-majors  et  cette  administration 
immense  qui  absorbent  à  eux  seuls  des  trésors 
équivalents  au  revenu  de  quelques  Etats;  enfin 
combien  de  carrières,  comme  on  dit,  se  trouve- 
raient fermées  ;  car  en  traitant  magnifiquement 
les  possesseurs  d'emplois  supprimés,  en  leur  con- 
servant même  Tinté^ralité  de  leurs  traitements, 
on  ne  détruit  pas  moins  les  espérances  et  les  pro- 
jets de  ceux  qui  se  flattaient  d'obtenir^  à  leur  tour, 
ces  mêmes  emplois. 

Voilà,  Messieurs,  les  véritables  causes  de  la 
perpétuité  des  abus  dans  la  partie  des  services 
publics  dont  je  viens  de  m'occuper  :  j'ose  affirmer 
qu'en  soumettant  aux  mêmes  principes  d'examen 
les  autres  parties  de  l'administration,  on  arrive- 
rait à  des  résultats  du  même  genre,  et  que  partout 
des  économies  plus  ou  moin^  considéraoles  pour- 
ront être  réalisées  quand  on  le  voudra,  non  seu- 
lement sans  préjudice,  mais  au  trèi  grand  avan- 
tage des  différents  services. 

J'aime  à  croire  que  Mssieurs  les  ministres, 
éclairés  comme  ils  le  sont  sur  les  intérêts  du  pays, 
touchés  de  la  vraie  gloire  à  laquelle  leurs  hautes 
fonctions  leur  permettent  d'aspirer,  feront  tous 
leurs  efforts  pour  la  conquérir,  en  s'ouvraot  une 
roule  nouvelle  vers  des  économies  réelles  et 
Importantes,  systématiquement  combinées.  Ils  de- 
vront s'armer  décourage  et  de  persévérance  contre 
les  sollicitations  multipliées,  les  attaques  ouvertes 
et  cachées  auxquelles  ils  seront  en  butte:  aind 
l'ont  été  les  Sully,  les  Turgot,  les  Necker,  enfin 
tous  les  ministres  qui,  dans  des  temps  plus  ou 
moins  éloignés  de  nous,  ont  entrepris  de  défendre 
las  intérêts  des  peuples,  même  sous  des  gouver- 
nements absolus,  et  suus  le  réffime  du  privilège. 
Leur  tâche  était  bien  plus  dilticile  à  remplir  que 
ne  le  sera  celle  qu'entreprendront  sans  doute  Mes^ 
sieurs  les  ministres  actuels;  car  je  me  plais  à  le 
reconnaître)  ils  ont  compris  où  devait  se  trouver 
le  vériiabto  point  d'appui»  pour  a*av«neer  arec 
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succès  iiaos  les  voies  d'utilité  publique.  Nous 
D*avoD8  pas  oublié,  Messieurs,  que  le  même  mi- 
nistre du  rui  qui  a  proclamé  à  cette  tribune  Tuna- 
nimité  de  vues  et  de  sentiments  des  membres 
du  conseil  avait  également  déclaré  leur  yolonté 
ferme  de  man  ber  avec  l'opinion  publique  de  la 
France  :  ces  déclarations  écartent  tous  les  doutes, 
toutes  les  incertitudes,  sur  la  manière  dont  Mes- 
sieurs les  ministres  comprennent  la  question 
vitale  qui  vous  est  soumise,  celle  de  savoir  si 
Féconomie  tant  réclamée,  sera  enfin  mise  en  pra- 
tique. En  est-il  une,  je  le  demande,  sur  laquelle 
Topinion  publique  la  moins  douteuse,  la  plus 
unanime  soit  aussi  nettement,  aussi  fortement 
prononcée?  Je  ne  pense  pas  qu'une  seule  voix 
s'élève  ouvertement  en  France  contre  Tindispen- 
suble  nécessité  de  satisfaire  aux  vœux  de  la  na- 
tion trop  longtemps  méconnus,  trop  dérisoirement 
repousses.  Mais  c'est  à  nous.  Messieurs,  qu'il 
appartient  de  les  réaliser  ces  vœux  légitimes; 
que  dis-je  I  c'est  surtout  pour  les  accomplir  que 
nous  avons  été  placés  dans  cette  enceinte  par  le 
choix  de  nos  commettants. 

N'oublions  pas  enfin  que  l'espoir  d'améliora- 
tions futures  plus  étendues  ne  doit  pas  nous  faire 
négliger  celles  que  nous  pouvons  obtenir  celte 
année.  S'il  nous  était  possible  d'ajourner  les  souf- 
frances des  contribuables,  il  nous  serait  permis 
d'ajourner  aussi  les  remèdes,  ou  du  moins  les 
adoucissements  que  leurs  maux  réclament.  Mais 
11  n'en  est  pas  ainsi  ;  nous  savons  tous,  Messieurs, 
ce  que  la  France  attend  de  nous  :  une  telle  con- 
fiance est  un  ordre  auq^uel  nous  ne  devons  ni  ne 
pouvons  différer  d'obéir. 

Messieurs,  je  me  bâte  de  terminer,  en  disant 
que  si  le  budget  des  dépenses  de  1829  n'éprouve 
pas,  pendant  le  cours  de  la  discussion  auquel  il 
donnera  lieu,  des  réductions  considérables  que 
nous  réclamerons  à  mesure  qu'elles  se  présente- 
ront, et  qui  ont  été  déjà  si  bien  signalées  par  un 
grand  nombre  de  mes  bonorables  collègues,  je 
voterai  pour  le  rejet  du  projet  de  loi.  En  remplis- 
sant un  devoir  dicté  par  ma  conscience,  j'aurai 
la  satisfaction  de  seconder  les  intentions  de  l'ad- 
ministration actuelle.  Car  puisqu'elle  veut  mar- 
cher avec  l'opinion,  il  faut  que  cette  opinion  soit 
manifestée.  Or,  c'est  ce  que  je  crois  faire  autant 
qu'il  dépend  de  moi,  en  déclarant  positivement 
que  je  vote  contre  le  projet  de  loi  des  dépenses 
modifié  par  les  amendements  insuffisants  de  la 
commission. 

M.  Mëchln.  Je  suis  loin,  Messieurs,  de  mé- 
connaître l'utilité  de  la  discussion  générale  qui 
S  recède  la  discussion  des  articles  de  la  loi  de 
nances. 

Cette  discussion  est  une  préface  solennelle  où 
les  esprits  éclairés  et  généi-eux  dont  abonde  né- 
cessairement une  nombreuse  assemblée,  peuvent 
consigner  leurs  théories  et  leurs  censures. 

Lors  même  que  cette  discussion  semble  deve- 
nir vague  et  s'écarter  de  son  objet  principal,  on 
ne  peut  contester  ses  avantages.  L'Etat  gagne 
toujours  à  celte  revue  annuelle  de  sa  situation  ; 
les  dépositaires  du  pouvoir  y  puisent  des  leçons 

Srécieuses,  et  chaque  portion  du  public  trouve 
ans  les  paroles  des  orateurs  des  motifs  de  con- 
solation ou  d'espérance. 
Notre  police  parlementaire  est  d'ailleurs  si  ri- 

goureuse  que,  sans  le  budget  et  la  loi  des  comptes, 
eaucoup  d'opinions  dignes  d'êtres  méditées,  beau- 
coup de  plaintes  légitimes,  beaucoup  de  vœux 
dont  l'accomplissement  pourrait  être  un  bienfait, 
beaucoup  de  vues  dont  la  réalisatioa  contribue- 


rait au  bonheur  du  pays,  n'obtiendraient  pas  une 
voie  régulière  pour  se  faire  entendre. 

Quels  que  soient  les  intérêts  qui  nous  rappel- 
lent dans  nos  foyers  domestiques,  le  devoir  ré- 
prime notre  impatience,  et  l'amour  du  bien  pu- 
blic nous  fait  supporter  avec  résignatiœi  les  feux 
qui  dardent  sur  notre  coupole  embrasée. 

Toutefois,  Messieurs,  voulant  aussi  apporter 
mon  tribut  dans  le  débat,  et  m'armant  de  courage 
contre  vous-mêmes,  je  tâcherai  d'être  bref  et 
positif  dans  une  matière  bien  vaste,  et  qui  se 
prête  aux  plus  vagues  excursions. 

979,583,621  francs  sont  demandés  pour  Tannée 
1829  :  c'est  un  milliard  moins  un  peu  plus 
de  20  millions.  20  millions  sont  néanmoins  une 
somme  assez  importante  pour  qu'on  en  tienne 
compte. 

L'un  de  nos  plus  savants  collègues  dans  les 
sciences  économiques  évalue  le  produit  annuel 
du  travail  de  32  millions  de  Franchisa  8  milliards. 
Ce  serait  donc  moins  du  huitième  que  l'Ëtat 
demanderait  pour  les  besoins  communs  de  la 
grande  famille. 

Il  me  semble  qu'en  général  les  contribuables 
s'estimeraient  beureux  d'en  être  quittes  pour  un 
huitième  du  produit  de  leur  revenu  foncier  oa 
de  leur  industrie.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  aux 
tributs  payés  à  l'Etat  se  joignent  des  tributs  payés 
aux  localités.  Je  veux  parler  des  votes  des  5  cen- 
times facultatifs  imposés  par  plusieurs  conseils 
généraux,  des  5  centimes  affectés  aux  dépenses 
communales,  des  rôles  pour  les  instituteurs,  des 
rôles  pour  le  salaire  des  gardes  champêtres,  et 
enfin  des  rôles  de  prestation  en  nature  pour  la 
réparation  des  chemins  vicinaux.  Happeiez-vous, 
Messieurs,  que  l'Assemblée  nationale  constituante 
avait  porté  au  cinquième  la  part  contributive  de 
chaque  Français  à  l'impôt  foncier.  Or,  supposer 
toutes  les  charges  dont  je  viens  de  faire  i'éuumé- 
ration  également  réparties;  nous  serions  encore 
loin  du  taux  fixé  par  la  première  de  nos  assem- 
blées politiques  depuis  les  anciens  Etats  géné- 
raux. 

Mais  au  grand  mal  de  l'inégalité  de  répartition 
dont  est  travaillée  la  France,  se  joint  celui  d'une 
combinaison  d'impôts  directs  qui  ont  besoin  d'être 
revus.  Le  premier  mal  trouverait,  autant  qu'il  est 
possible  à  la  faiblesse  humaine,  son  remède  dans 
un  bon  cadastre;  le  second  dans  un  travail  fort 
difficile  sans  doute,  mais  non  moins  urgent, 
devant  lequel  il  ne  faut  pas  reculer,  et  auquel  il 
faut  appeler  les  hommes  les  plus  doués  de  saga- 
cité et  d'expériencL^ 

Aux  vices  de  la  répartition  des  impôts  directs, 
on  ne  peut  opposer  qu'une  plus  juste  apprécia- 
tion des  contenances  et  des  produits  :  c'est  le 
cadastre.  Aux  vices  des  impôts  icdirects,  il  faut 
substituer  des  combinaisons  nouvellesqui  laissent 
vivre  en  paix  toutes  les  industries,  en  faisant  con- 
courir équitablementdansdes  voies  parallèles,  les 
B réduits  de  tout  le  royaume  aux  charges  de  l'Etat, 
essieurs  les  d  irecteurs  généraux  des  contribu  tions 
indirectes  et  des  douanes  ont  une  belle  tâche  à 
remplir.  En  conduisant,  avec  le  zèle  et  les  lumières 
qu'on  leur  connaît,  le  jeu  et  le  mouvement  de  la 
grande  machine  qui  leur  est  confiée,  ils  obtien- 
dront sans  doute  le  titre  d'habiles  administrateurs; 
mais  en  faisant  meilleure  justice  aux  produits 
que  leurs  taxes  poursuivent,  ils  arriveront  à  celui 
d'hommes  d'Etat, 

Quant  au  cadastre,  il  faudra  bien  en  parler  plus 
tard,  et  démontrer  combien  il  est  regrettable  que, 
cédant  à  des  préjugés  ou  à  des  intérêts  de  loca- 
lités, on  ait  masqué  par  un  système  mesquin, 
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iocomplet,  insoffisant,  l'abandon  bien  f&cbeux 
et  bien  irréflt^chi,  selon  moi,  d'un  plan  qui,  après 
bien  des  essais,  paraissait  toucher  enfin  à  la 
perfection. 

Mais  je  me  bâte  de  revenir  sur  mes  pas  et  de 
in*éloigner  de  matières  ciai  appartiennent  moins 
à  la  discussion  de  la  loi  des  dépenses  qu*à  celles 
des  voies  et  moyens. 

La  somme  de  979,583,631  francs  devant  être 
en  1829  prélevée  sur  les  contribuables,  apprécions 
d'bbord  cet  énorme  tribut  dans  ses  conséquences 
relatives  à  la  fortune  commune,  et  ensuite  dans 
ses  conséquences  relatives  au  bien-être  privé.  Je 
vous  prie.  Messieurs,  de  ne  pas  vous  nàter  de 
juger  mes  principes  avant  leur  développement 
complet  :  il  ne  se  fera  pas  attendre. 

Il  est  bien  convenu  ^aujourd'hui  que  le  double 
principe  de  la  prospérité  publique  est  le  travail 
et  la  plus  rapide  circulation  des  capitaux. 

Plus  la  circulation  des  capitaux  est  vive,  plus 
le  travail  est  productif;  et  le  travail  rend  ensuite 
avec  usure  aux  capitaux  le  secours  qu'il  en  a 
reçu. 

Les  spéculations  commerciales  et  industrielles, 
le  crédit  et  l'impôt  sont  les  grands  agents  de  la 
circulation  des  capitaux. 

L'absence  du  commerce  et  de  l'industrie  amène 
la  misère,  et  si  les  contributions  versées  par  les 
peuples  n'étaient  pas  immédiatement  rendues  à 
la  circulation,  cette  misère  atteindrait  le  dernier 
terme.  Les  économies  du  Trésor  seraient  funestes, 
et  le  miniâtre  qui,  comme  Sully,  enterrerait  des 
millions  dans  les  caves  d'une  forteresse,  n^enten- 
drait  ni  sa  mission,  ni  l'époque  présente,  ni  les 
vrais  intérêts  de  l'Btat. 

Les  impôts  énormes  sont  un  mal,  parce  qu'ils 
sont  une  injustice  ;  parce  que  les  moyens  de  tra- 
vail et  de  reproduction  quils  déplacent  ne  re- 
viennent pas  toujours  au  pointd'où  ils  sont  partis, 
et  qu'une  foule  d'existences  privées  se  trouvent 
ainsi  comprouiises  ;  le  soin  de  les  éviter  doit 
préoccuper  sans  cesse  l'esprit  des  adminisirateurs; 
mais»  comme  en  toutes  chuses,  il  faut  s'efforcer 
d'être  exacts,  reconnaissons  que  le»  tributs  levés 
parTBtat  sur  les  peuples  n'appauvrissent  pas  les 
nations  considérées  comme  corps  politiques,  lors- 
que ces  impôtd  ne  séjournent  au  Trésor  que  le 
temps  nécessaire  pour  v  être  enregistrés,  et  que 
rendus  immédiatement  a  la  circulaiion,  ils  vien- 
nent seconder  son  activité.  Ce  n'est  point  du  Tré- 
sor nue  l'Btat  doit  être  économe»  mais  c'est  du 
pécule  des  contribuables. 

Voyons  comment,  sur  le  thème  donné,  on  pour- 
rait trouver  le  moyen  d'économiser  ce  précieux 
pécule  des  familles.  J'attaque  de  front  le  budget, 
et  je  vais  le  parcourir  et  l'analyser  rapidement. 

Je  le  divise  en  trois  chapitres  : 

1<»  Dépenses  tixts  et  sur  lesquelles  ne  peuvent, 
quant  à  présent,  opérer  les  dispositions  légiola- 
tives; 

2''  Déductions  pour  frais  d'exploitations  et  de 
recouvremeiits; 

3"*  Restant  net  applicable  aux  services  publics 
de  l'exercice  1829. 

Chap.  l^'.La  dette  perpétuelle,  l'amortissement, 
le  nouvel  emprunt,  la  dette  inscrite,  la  Chambre 
des  pairs  et  la  Légion  d'honneur  comportent,  frac- 
tions négligées,  une  dépense  de  343  millionseo- 
Yiron. 

J'omets  les  intérêts  de  la  dette  flottante  et  les 
frais  de  négociation  du  Trésor,  parce  que  ces  ar- 
ticles peuvent  être  variables. 

La  dette  perpétuelle  ne  peut  se  réduire  que  par 
l'amortissement  et  le  remboursement. 

T.  LV. 


L'amortissement  opère  successivement  dans  sa 
puissance  calculée.  Le  remboursement  est  une 
question  éventuelle  qui  ne  peut  être  affilée  au- 
jourd'hui. La  liste  civile  est  fixée  pour  le  rèj<ne. 
La  dette  inscrite  se  compose  de  la  dette  viagère, 
des  pensions  et  de  l'intérêt  des  cautionnements. 
La  dette  viagère  subira  des  décroisseinents  suc- 
cessifs. 

C'est  à  la  sagesse  des  ministres  et  à  votre  sur- 
veillance. Messieurs,  à  faire  que  les  pensions  ne 
se  maintiennent  pas  au  taux  excessif  où  elles 
sont  portées.  Toutefois,  il  est  évident  que  les  dé- 
penses de  ce  chapitre,  résultat  d'engagements  con- 
tractés ou  de  dispositions  légales,  livrées,  comme 
toutes  les  autres,  à  nos  spéculations  pour  l'avenir, 
échappent  aujourd'hui  a  toute  rédaction.  Il  faut 
se  borner  à  ne  pas  les  perdre  de  vue,  pour  éviter 
d'en  accroître  la  masse  déjà  si  considérable. 

Ghap.  2.  Les  contributions  et  les  taxes  entraî- 
nent nécessairement  des  frais  de  recouvrement 
et  d'exploitation.  11  est  impossible  de  s'y  sous- 
traire; mais  nous  devons  mettre  toute  notre  at- 
tention à  en  réduire  la  quotité.  Ces  frais  s'élèvent 
aujourd'hui  à  près  de  130  millions  :  c'est  plus 
du  neuvième  du  produit  de  tous  nos  revenus; 
mais  la  justice  veut  que  l'on  distingue  les  frais 
d'exploitation  des  frais  de  recouvrement.  Un  pro- 
priétaire qui  partage  par  moitié  avec  son  fermier 
ne  pourrait  dire  que  le  recouvrement  de  ses  re- 
venus lui  coûte  50  0/0,  parce  que  les  produits 
de  sa  terre  ne  deviennent  revenus  que  déduction 
faite  des  frais  d'exploitation.  Les  revenus  enfin 
ne  sont  affectés  que  de  sa  part  dans  l'impôt  ou 
de  la  quotité  de  salaire  qaû  donne  à  celui  qui 
exploite  pour  lui.  il  en  est  de  même  de  l'Btat. 

Ainsi,  les  matières  achetées  pour  l'exploitation 
du  timbre,  le  nombreux  service  des  douanes,  qui 
compose  une  armée  de  plus  de  20,000  hommes; 
la  confection  des  malles  et  les  loyers  de  chevaux 
que  payent  les  postes; 

Les  dépenses  des  manufactures  de  tabacs  ; 

Les  employés  aux  exercices  pour  les  contribu* 
lions  indirectes; 

Les  gardes  des  forêts; 

Les  lots  des  loteries  :  voilà  à  peu  près  de  quoi 
se  composent  les  frais  d'exploitation. 

Les  irais  de  recouvrement.  Ce  sont  les  remises 
et  les  traitements  attribués  aux  agents  des  recet- 
tes de  toute  nature. 

11  est  à  croire  que  l'on  pourrait  trouver  des 
économies  dans  les  frais  d'exploitation,  et  peut- 
être  par  suite  des  réductions  dans  le  service  des 
recouvrements.  Mais  je  ne  pense  pas  que  ce  soit 
par  des  réformes  partielles  d'individus  qu'on 
puisse  arriver  à  quelque  chose  d'important.  Les 
économies  réelles  ne  peuvent  découler  que  de  la 
simplification  ou  I  amélioration  des  syâtèmes; 
exemple  :  Que  l'on  parvienne  à  un  tarit  de  doua- 
nes qui,  par  la  sagesse  de  ses  combinaisons,  donne 
moins  d  attraits  à  la  contrebande,  le  service  de 
surveillance  pourra  être  réduit. 

Que  la  modération  des  droits  d'enre^strement 
soit  accordée  aux  instantes  sollicitations  de  la 

Sropriété,  on  pourrait  peut-être,  en  obtenant  plus 
e  revenus,  diminuer  le  nombre  des  inspecteurs 
et  des  vérificateurs. 

Qu'aux  exercices  des  contributions  indirectes 
on  substitue,  au  moins  en  partie,  les  abonnements 
ou  toute  autre  mesure  équivalente,  moins  d'em- 
ployés seront  nécessaires. 

Que  l'on  parvienne  un  jour  à  rendre  les  postes 
à  la  concurrence  des  spéculations,  comme  en  An- 
gleterre, peutrétre  arrivera-t^il  que  les  licences 
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des  maîtres  de  postes  rapporteront  plus  que  l'ex- 
ploitation directe  de  ce  produit. 

Enfin,  Messieurs,  pour  bien  opérer  ces  réformes 
économiques,  c'est,  il  me  le  semble  du  moins, 
des  choses  aux  hommes  qu'il  faut  descetidre  :  le 
procédé  iâverse  n'atteindra  pas  le  but.  Nous  Frap- 
perons vainement  Tair  de  nos  plaintes;  on  s'agi- 
tera dans  un  cercle  vicieux,  sans  pouvoir  en 
sortir. 

Mais  que  de  travaux,  que  de  méditations  exi- 
gent ces  améliorations! 

Les  contributions  directes  coûtent,  pour  leur 
exploitation  et  leur  recouvrement,  20,042.000  fr. 

j'appelle  exploitation  des  contributions  directes 
les  frais  doê  directions,  qui  s^élèventà  3,300,000, 
et  ceux  du  cadastre,  qui  sont  de  4,900,000 francs  : 
les  frais  de  recette  proprement  dite,  c'est-à-dire 
les  taxations  et  remises  accordées  à  leurs  agents 
de  tous  lesdegrés,  sont  réglés  à  12,742,000  francs. 

Les  Contribution»  directes  présentent  un  total 
de  323,986,621  francs.  Leur  exploitation  et  leurs 
recouvrements  coûtent  donc  à  peu  près  6  0/0. 

J'ai  entendu  plusieurs  fois  proposer,  comme 
moyeil  de  réduction  de  cette  dépense,  la  suppres- 
sion des  directions  et  la  réunion  des  dépenses 
aux  recettes  dans  la  main  des  receveurs  généraux. 
Sans  doute*  on  pourrait  remettre  aux  préfectures 
la  confection  des  rôles  et  supprimer  les  payeurs. 
11  faut  examiner  avec  soin  si  cette  économie  en 
serait  véritablement  une?  Les  rôles  coûteraient 
toujours  des  sommes  considérables;  il  faudrait 
toujours  un  certain  nombre  d'agents  pour  la  vé- 
rification et  l'instruction  des  demandes  en  réduc- 
tion des  cotisations  ;  on  ne  pourrait  se  dispenser 
d'accorder  des  remises  aux  receveurs  généraux, 
pour  le  service  des  dépenses  et  des  retraites  aux 
payeurs  actuels.  N'en  résulterait-il  pas,  dans  l'un 
et  Vautre  cas,  des  retards  et  une  confusion  nui- 
sible? Ce  sont  des  questions  graves  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  vos  commissions  peuvent 
seules  nous  mettre  à  portée  de  bien  juger.  Pour 
moi,  j*ai  toujours  entendu  vanter  la  séparation 
des  recettes,  comme  le  meilleur  moyen  d'ordre. 
Je  connais  les  objections  comme  les  réponses;  les 
unes  et  les  autres  ont  leur  mérite.  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  les  mettre  en  présence. 

Bspéronsenfinqu'ilyaurades  économies  possi- 
ble sur  les  fraisd'exploitation  et  les  recrouvrements. 
mais  que  pouvons-nous  faire  dans  cette  partie? 

Suant  au  oudg;et  qui  nous  occupe,  quel  est  celui 
'entre  nous  qui  oserait,  dès  aujourd'hui,  substituer 
ses  spéculations  à  l'état  présent  des  chose&'f  Force 
Bit  donc  d'attendre. 

Ghap.  III.  Les  services  compris  dans  le  premier 
chapitre  de  ma  discussion  étant  placés  hors  de 
la  possibilité  de  toute  réduction  actuelle,  et  ne 
nous  trouvant  pas  en  mesure  d'en  opérer  immé- 
diatement, sans  témérité,  sur  les  services  que 
résume  mon  chapitre  second,  nous  sommes  con- 
traints de  reconnaître  que  nous  n'avons  pas.^ 
indiquer  de  diminutions  sur  une  masse  de  473  mil- 
lions qui  ont  une  destination  déterminée  et 
fixe.  Reste  donc  affectée  aux  services  courants, 
dont  les  dépenses  peuvent  varier  en  plus  ou  en 
tnoins,  une  somme  de  506,483,531  francs. 

Nous  entrons  ici  dans  une  autre  carrière,  et 
les  obstacles  qu'elle  présente  ne  sont  point  de  la 
même  nature  que  ceux  dont  nous  venons  d'a- 
vouer la  puissance.  La  somme  qu'il  nous  reste  à 
employer,  et  que  je  ferai  de  507  millions  pour 
rendre  mon  langage  plus  intelligible,  se  répartit 
^tre  tous  les  ministères. 

Ne  vous  effrayas  point.  Messieurs,  et  ne  crai* 
gnes  IM  9u6  J'aie  ut  pfètetiiiûn,  m  parlant  de 


tou8  les  ministères,  de  répéter  les  savantes  et 
longues  pages  de  vos  commissions  des  comptes  et 
des  finances.  Je  vous  entretiendrai  à  bien  meil- 
leur marché. 

Le  cabinet  se  compose  de  neuf  ministres  se- 
crétaires d'Etat,  dont  les  traitements,  réduits  à 
120,000  francs  pourchacun,  et  les  frais  de  bureau, 
matériel  et  personnel^  y  compris  les  mêmes  dé- 
penses pour  les  ponts  et  chaussées  et  les  mon— 
naies,  qui  ne  font  point  partie  des  régies  produc- 
tives, s'élèvent  ensemble  à  11,400,000  franca 
environ. 

La  réduction  de  30,000  francs  proposée,  sur  le 
traitement  de  chaque  ministre,  couvre  exactenoea  t 
la  dépense  des  traitements  des  ministres  de  l'ins' 
truction  publique  et  du  commerce  nouvellement 
créés,  et  du  supplément  accordé  an  ministre  des 
affaires  étrangères. 

C'est,  Messieurs,  cette  sommo  de  11,400,000  fr., 
affectée  au  personnel  et  aux  dépenses  des  bureaux 
du  ministère,  qui  a  provoqué  les  remarques  les 
plus  sévères.  Sans  doute,  plus  le  nombre  des 
ministres  est  rédui  t,  moins  fortes  sont  les  dépenses- 
Les  affaires  ecclésiastiques,  l'instruction  publique 
et  le  commerce  et  les  manufactures  coûtaient 
moinslorsque  ces  brancbesdiversesétaientréunies 
au  ministère  de  l'intérieur.  Si,  d'un  cOté.des  consi- 
dérations de  la  plus  haute  politique  exigeaient 
que  le  cabinet  devint  plus  nombreux,  on  eût  pu, 
de  l'autre,  désirer  que  cette  augmentation  des 
premiers  conseillers  de  la  couronne,  ne  fût  pas 
l'occasion  dedépenses  nouvelles.  Lecabinetangfais 
est  bien  plus  nombreux;  mais  tous  les  personnages 
qui  ont  l'insigne  honneur  d'en  faire  partie,  n*y 
sont  pas  admis  aux  mêmes  titres,  aux  mômes 
qualités,  aux  mêmes  émoluments. 

Toutefois,  Messieurs,  le  roi  compose  son  mi- 
nistère ainsi  qu'il  convient  à  sa  sagesse,  et  c'est 
sur  la  dépense  des  bureaux  que  se  fixent  sur* 
tout  vos  regards. 

Bst-ce  le  nombre  des  employés  ?  est^^  l'im- 
portance de  leurs  traitements  qui  doivent  sollici- 
ter le  plus  votre  sévérité  ? 

Le  nombre  des  employés  dépend  du  travail 
entre  eux  réparti.  Ce  travail  peut-il  être  simpli- 
fié? C'est  à  I  administrateur  de  chaque  départe- 
ment à  étudier  les  moyens  d'y  parvenir.  Je  crois 
que  si  Ton  s'éloignait  des  formes  que  la  routine 
et  le  temps  ont  consacrées,  on  obtiendrait  des 
résultats  satisfaisants  sous  le  double  rapport  de 
la  prompte  expédition  des  affaires  et  de  l'écono- 
mie. Mais  préservons-nous  bien  de  simplifier  aux 
dépens  de  l'ordre;  encore  une  fols,  n'arrivons 
aux  personnes  qu'après  avoir  réformé  les  choses. 

Quant  aux  traitements,  à  certaines  exceptions 

3ui  ont  frappé  tous  les  esprits,  Je  ne  crains  pas 
e  le  dire,  il  en  est  peu  qui  soient  exagérés.  Que 
la  qualité  supplée  au  nombre  ;  que  la  considéra- 
tion vienne  trouver,  au  milieu  de  travaux  utiles, 
ces  hommes  qui  ont  besoin  d'une  solide  instruc- 
tion préalable  et  de  connaissances  variées  ;  qu'ils 
trouvent,  dans  des  traitements  convenables  et  gra- 
dués selon  leur  rang  et  leur  mérite,  de  la  sécurité 
pour  eux  et  pour  leurs  faïuilles;  et  que  tout  en- 
tiers à  leurs  devoirs  pénibles,  ils  n'en  soient  pas 
détournés  par  les  angoisses  de  la  détresse  et  1  in- 
certitude de  leur  avenir.  Dans  toutes  les  profes- 
sions industrielles,  l'honnête  homme  laborieux 
Eeut  espérer  de  fonder  une  fortune  pouries  siens, 
'employé,  dans  cette  canitaledispendieuse,  après 
trente  ans  de  travail  et  de  retenues,  ne  laisse 
qu'une  chéiive  peouon  à  sa  veuve.  Le  magistrat 
sous  la  toge,  le  militaire  sous  le  casque,  outien- 
nent  de  la  société  des  honneurs  et  de  la  renom- 
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mée.  Dans  les  champs,  sur  les  fleurs  de  lis,  od 
peut  se  faire  tin  nom  glorieux.  L'employé  tra- 
vaille pour  autrui,  son  nom  ne  sort  pas  de  l'en- 
ceinte des  bureaux,  il  vit,  il  meurt  obscur,  tan- 
dis que  sur  son  talent,  qu'à  l'aide  de  pon  talent, 
s'élèvera  des  réputations  brillantes;  et  pourtant, 
chaque  joqr  attaqué,  il  vit  au  milieu  des  inquié- 
tudes ;  on  déprécie  ses  travaux  sans  les  connaî- 
tre; il  y  a  des  envieux...  Ëhl  qui  n'en  a  pas?... 
Justice.  —  Les  dépenses  du  mmistère  de  la  jus- 
tice sont  portées  à  14,811,620  francs,  les  frais  de 
justice  à  3,400,000  francs.  S'il  est  reconnu  que  les 
traitements  de  la  magistrature  sont  généralement 
très  modiques,  l'économie  no  peut  roccuper  que 
de  la  réduction  des  cours  et  des  tribunaux.  Tra- 
vail immense  et  d'autant  plus  difficile  qu*ii  se 
complique  des  intérêts  locaux  et  blesse  le  prin- 
cipe qui  veut  que  la  justice  soit,  autant  que  pos- 
sible, rapprochée  des  justiciables. 

Quelques  personnes  ont  cru  qu'on  atteindrait 
le  but  en  fortifiant  les  attributions  des  justices  de 
paix  et  en  restreignant  la  compétence  des  tribu- 
naux de  première  instance»  D  autres  voudraient 
que  l'honneur  de  rendre  la  justice  au  nom  du 
roi  tint  lieu  d'émoluments  :  rêve  d'un  cœur  gé- 
néreux, mais  qui  ne  peut  être  qu'un  rêve. 

Les  charges  de  la  magistrature  étaient  vénales  ; 
elles  devenaient  des  moyens  de  placements  de 
capitaux.  A  cet  avantage  se  joignait  celui  d'ac- 
quérir un  état  respectable,  de  se  concilier,  si  Ton 
n'était  noble,  les  privilèges  de  la  noblesse,  d'ou- 
vrir à  ses  enfants  les  hautes  carrières  de  l'admi- 
nistration et  de  la  magistrature,  et  l'accès  aux 
dignités  lucratives  de  l'Eglise.  Où  retrouverez- 
Yous  tous  les  éléments  dispersés,  anéantis  ? 

II  s'agit  encore,  dans  ces  cas  divers,  de  sortir 
du  système  adopté  jusqu'à  ce  jour,  et  c'est  avec 
raison  que  les  hommes  les  plus  expérimentés 
n'ont  cessé  de  vous  dire  :  c  Voulez-vous  dépéûser 
moins  ?  adoptez  des  formes  moins  dispendieu- 
ses, >  La  chose  c^st-elle  possible?  Il  serait  témé- 
raire de  le  nier,  mais  reconnaissons-en  du  moins 
la  difficulté. 

Les  dépenses  du  conseil  d'Etat  peuvent  être 
réduites,  dit-on;  on  va  plus  loin  :  on  veut  la  sup- 
pression du  conseil  d'Etat.  Je  ne  puis  partager 
cette  opinion.  Il  est  impossible  qu  il  n'y  ait  pas 
un  corps  chargé  de  débattre,  de  discuter  et  de 
délibérer  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  pourvoi 
contre  les  décisions  administratives,  de  quelque 
part  qu'elles  viennent.  Hon  opinion  sur  cette 
matière  t  été  invariable. 

On  peut,  on  doit  réduire  les  dépenses  du  con-' 
seil  d^Btat  ;  on  doit  le  fonder  sur  une  loi;  reviser 
et  réformer  ses  attributions  ;  lui  ôier  le  carac- 
tère de  ju^e,  s'il  n'intervient  pas  dans  des  débats 
entre  parties;  le  lui  conférer  s*il  doit  juger;  le 
mettre  enfin  en  harmonie  avec  nos  institutions  ; 
mais  le  supprimer  me  paraîtrait  une  faute  toute 
au  bénéfice  de  l'arbitraire  et  de  l'influence  des 
bureaux  ministériels. 

Les  frais  de  justice  seront  moins  chers,  quand, 
à  l'aide  de  l'enseignement,  la  morale,  descendue 
dans  toutes  les  classes,  diminuera  le  nombre  des 
crimes^  Peut  être  aussi  une  revision  sur  notre 
mode  de  procéder  en  matières  criminelle  et  cor- 
rectionnelle pourrait  amener  des  réductions. 

Affaires  étrangères.  —  Nous  pouvons  espérer 
du  zélé  et  de  la  loyauté  de  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  qu'il  examinera  avec  soin,  si, 
en  réduisant  le  nombre  des  ambassadeurs  et  les 
faisant  remplacer  par  dea  miaistres  plénipolen- 
tiairesy  el  ceux-^ci  près  les  cours  de  troinème  or^ 
dre,  par  des  cbargés  d'affaires;  en  diiaftiimt  U0 


agents  du  consulat  et  en  s'écartant  d'usages  su- 
rannés, on  pourrait  obtenir  quelques  économies  i 
mais,  dans  ce  ministère  comme  dans  les  autres, 
c'est  toujours  en  commençant  par  attaquer 
le  système  et  modifier  les  choses,  qu'on  peut 
arriver  aux  économies  sur  le  personnel.  Le 
système  peut-il  être  changé,  les  choses  peuvent- 
elles  être  modifiées?  voilà  toujours  la  question 
qui,  résolue,  nous  fera  connaître  s'il  y  a  od  non 
possibilité  d'économie. 

Affaires  ecclésiastiques.  ^  Que  dire  sur  le  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques?  la  dépense 
qu'il  entraîne  s'accroît  et  s'accroîtra  cnaqtie 
année.  On  pourrait  avoir  moins  d'évéchés,  11 
n'est  pas  possible  d'avoir  moins  de  cures  et  de 
succursales.  Je  crois  bien  à  la  possibilité  de 
quelques  économies  de  détail;  mais  sans  les  né- 
ghger,  elles  ne  doivent  pas  nous  trop  préoc- 
cuper. 

L'Angleterre  a  un  clergé  national  opulent  t 
l'Amérique  n'a  pas  de  clergé  national.  Les  sectes 
nombreuses  qui  couvrent  ce  grand  contineiit 

f)ourvo)ent   par   elles-mêmes  aux   besoins   de 
eurs  ministres  et  de  leur  cdlte. 

Ce  serait  également,  je  crois,  forcer  les  théo- 
ries que  de  nous  donner,  d'un  côté,  le  conseil  de 
nous  rétablir  au  niveau  de  l'Angleterre,  et  de 
l'autre,  celui  de  nous  modeler  sur  les  Etats  fé- 
dérés de  TAmérique.  Mais  le  jour  arrivera  où  les 
dons  nombreux  faits  aux  églises  devront  atté- 
nuer les  sacrifices  que  l'Etat  fait  chaque  aûnée 
pour  le  culte  du  plus  grand  nombre  de  ses  ci- 
toyens. 

Instruction  publique.  —Au  ministère  de  Tin- 
struction  pubrique  s'applique  encore  mon  prin- 
cipe. Certes,  je  crois  qu'il  y  a  dans  ce  ministère 
naissant  beaucouo  de  choses  qui,  réduites,  per- 
mettront de  ne  plus  employer  si  dispendieuse- 
ment,  au  détriment  de  la  mission  de  l'Oniversilé, 
un  certain  nombre  d'agents  qui  peùveùt  sembler 
un  luxe  Inutile. 

Intérieur.  —  Le  ministère  de  l'intérieur  exige- 
rait un  long  chapitre  de  développements;  ses 
grandes  dépenses  sont,  entre  autres,  tés  ponts 
et  chaussées  et  l'administration  départementale. 
Les  ponts  et  chaussées  coûtent  43  million^  en- 
viron, et  Tadministration  dépàrtementate  èûvir 
ron  35  millions. 

Nous  nous  affligeons  tous.  Messieurs,  de  l'état 
où  se  trouve  le  service  des  ponts  et  chaussées* 
Le  mal  est  erand  et  s'accroît.  Chacun  de  nous 
est  disposé  a  de  nouveaux  sacrifices  pour  atné- 
liorer  un  état  de  choses  fâcheux.  Mais  nous  avons 
besoin  d'un  rapport  spécial  sur  cette  partie  :  les 
uns  invoquent  un  grand  effort,  tine  dépense  d'un 
seul  jet  qu'on  n'évalue  pas  à  moins  de  2Ô0  mil- 
lions. Après  quoi,  les  roules  seraient  données  à 
Tentretien,  et  n'occasionneraient  plus  que  des 
dépenses  modérées,  tant  pour  le  personnel  que 
pour  le  matériel.  On  parle  de  rétablir  la  taxe  des 
routes,  et  l'on  peuse  que,  vu  Taccroissement  des 
affaires  et  lu  multiplication  des  rapports  com- 
merciaux, cette  taxe,  qui  ne  donnait,  il  y  à 
vingt^ix  ans.  que  de  lô  à  11  millions,  produi- 
rait aujourd'hui  2&  millionâ,  large  base  sur  m- 
quelle  on  pourrait  asseoir  les  intérêts  et  l'a- 
mortissement de  l'emprunt  dont  je  viens  de 
parler,  et  dont  la  dissémtnaiion  dans  tes  classes 
ouvrières  répandrait  l'aisance  et  l'amour  du  tra- 
vail, en  mêiue  temps  qu'elle  ferait  élever  le  pro- 
duit des  taxes  indirectes  par  des  consomma- 
tions plus  grandes. 
D'autres*  peusent  qu'on  pourrait  aippliquer  le 
'  mode  suivi  e»  Angleteiltf;  mode  mal  compris, 
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mal  défini  ;  là,  le  seul  concours  des  paroisses, 
aidé  de  la  taxe  des  routes,  donne  ces  beaux  che- 
mins, objet  perpétue!  de  nos  éloges  et  de  notre 
envie.  Il  faudraitiiusbiqueoousayonslesoombreux 
canbux  qui  arrosent  toutes  les  parties  des  deux 
royaumes  cootigus,  et  cette  position  insulaire 
qui  donne  lieu  à  un  immense  et  facile  cabo- 
tage. 

Enfin,  Messieurs,  les  deux  avis  méritent  la  plus 
prompte  et  la  plus  sérieuse  étude. 

Jusque-là,  quelles  économies  pouvez-vous  faire 
sur  ce  service?  L*état  présent  des  choses  subsis- 
tant, vos  vœux  ne  seront  jamais  que  l'expression 
d'an  besoin  qu'on  ne  pourra  satisfaire. 

L'administration  des  départements,  Messieurs, 
malgré  les  préventions  et  les  justes  irritations  cau- 
sées pardes  souvenirs  pénibles  et  récents,  malgré 
le  désavantage  que  j'éprouve  moi-môme  à  parier 
de  cette  matière,  je  dois  vous  le  dire,  parce  que 
c'est  pour  moi  une  vérité,  cette  administration 
est  la  moins  dispendieuse  de  toutes  les  adminis- 
trations de  rfiurope.  Est-elle  la  meilleure?  C'est 
une  question  à  examiner  en  d'autres  moments. 
On  a  vanté  à  l'excès  l'administration  prussienne 
réformée  par  le  grand  Frédéric.  Voyez-la  telle 
qu'elle  était  avant  que  l'administration  française 
lui  eût  succédé  ;  voyez-la  telle  qu'elle  est  depuis 
qu'elle  a  remplacé  Tadministraiion  française  dans 
les  provinces  rhénanes.  Faiies-vous  rendre  compte 
des  régences,  des  chambres,  des  domaines  et  des 
finances,  des  dicaslères  qui  remplacent,  dans  l'an- 
cien déparlement  de  la  Roër,par  exemple,le  préfet 
et  ses  trois  sous-préfet>.  Comptez  ce  que  ces  pro- 
vinces versent  au  trésor  de  Berlin,  et  comparez-le 
avec  ce  qu'elles  donnaient  au  trésor  de  France. 
Leurs  impôts  se  sont  accrus,  et  leur  souverain 
en  reçoit  moins  de  tributs.  Mais  nous  sommes 
portés  à  toujours  exalter  l'étranger  à  nos  dé- 
pens. 

Je  suis  loin  de  croire  qu'on  ne  puisse  faire  mieux 
encore.  Mais  c'est  ce  mieux  qu'il  faut  rechercher 
pour  faire  des  économies  autrement  qu*en  dis- 
cours sur  l'ensemble  ou  les  articles  du  budget. 

Commerce,  —  Le  ministre  du  commerce  n'est 
pas  encore  un  ministère  consommateur.  Je  n'ai 
rien  à  en  dire  quant  à  présent. 

Guerre  et  marine,  —  Âpres  tout  ce  que  vous 
avez  entendu  dire  des  ministères  de  la  guerre  et 
de  la  marine;  et  comme  ces  importants  dépar- 
tements ont  été  l'objet  de  discours  spéciaux  fort 
remarquables,  je  n'aurai  pas  la  témérité  de  vous 
en  entretenir. 

C'est  surtout  dans  les  services  de  ces  deux  dé- 
I)artement8  qu'une  exploration  sévère  et  patrio- 
tique peut  faire  la  plus  abondante  récolte. 

Finances.  —  Le  ministère  des  finances  est  un 
ministère  d'ordre  et  de  production  ;  c'est  un  mi* 
nistère  à  part,  et  qui  se  distingue,  par  sa  nature, 
des  ministères  consommateurs.  La  négociation 
des  emprunts  et  radministralion  des  moyens  de 
crédit  est  la  partie  la  plus  délicate  de  ses  attri- 
butions ;  elles  sont  placées  en  des  mains  habiles. 
C'est  aux  recettes  quenous  aurons  à  nous  étendre 
sur  ce  ministère  important,  et  j'ai  déjà  touché 
rapidement  les  moyens  d'en  faire  sortir  quelques 
économies. 

Je  vousai  entretenus  longtemps,  Messieurs,  beau- 
coup trop  longtemps  sans  doute. 

Mais  j'avais  à  cœur  :  i""  de  rectifier  quelques 
assertions  et  de  prouver  que  ce  n'éiaic  pas  un 
milliard,  mais  un  |jeu  plus  que  la  moitié  de  cette 
somme  qu'absorbaient  nos  services  courants  et 
variables^  2®  que  tous  les  efforts  des  hommes  les 
plus  éclairés  n'aboutiraient  qu'à  prouver  l'im- 


possibilité de  faire  des  économies  de  quelque  im 
porlance  sur  le  système  actuel  ;  3^  aue  les  éco- 
nomies ne  pourraient  résulter  que  d  un  système 
nouveau;  4<^que  la  recherche  de  cesys^tème  doit 
être  l'objet  de  nos  plus  profondes  méditations. 

Seront-elles  vaines,  seront- elles  efficaces?  Le 
temps  seul  peut  nous  l'apprendre. 

Je  vote  pour  le  budget. 

M.  I«  PréftldeDt.  La  parole  est  à  M.  André  (du 
Haut-Rhin). 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  l  la  clôture  1 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre  pour  délibérer. 
(L^  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart). 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  \^  juillet  1828, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  28  juin  dernier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

Il  est  tait  hommage  à  la  Chambre  par  le  sieur 
Macarel,  avocat,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Des  tri- 
bunaux  administratifs,  et  par  le  sieur  Durozoir, 
professeur  d'histoire  à  Pans,  de  la  Relation  du 
voyage  de  Sa  Majesté  Charles  X  dans  les  départe- 
ments du  Nord. 

Ces  ouvrages  seront  déposés  à  la  bibliothèque. 

M.  le  PrésideDt  met  sous  les  yeux  de  la 

Chambre  une  requête  présentée  par  M.  le  comte 
de  Sèze,  et  tendant  à  établir  son  droit  d'hérédité 
à  la  pairie. 

A  cette  requête  sont  annexés  comme  pièces 
justificatives  :  1»  l'acte  mortuaire  de  M.  le  comte 
de  Sèze  (Raymond),  pair  de  France,  décédé  à 
Paris  le  2  mai  dernier  ;  2''  l'acte  de  naissance  du 
requérant  (fitien ne-Romain),  comte  de  Sèze,  né  à 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde,  le  27  oc- 
tobre 1780  ;  d""  un  acte  de  notoriété  passé  hier, 
30  juin  1838,  devant  Oamaison,  notaire  à  Paris, 
duquel  il  résulte  que  le  requérant  est  fils  aîné  de 
feu  M.  le  coiiite  de  Sèze,  pair  de  France. 

Indépendamment  de  ces  actes,  le  nouveau 
pair  a  joint  à  sa  requête,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  roi  du  23  mars  1816,  l'agrément  de  Sa 
Majesté  consigné  dans  une  lettre  de  M.  le  Chan- 
celier de  France,  en  dat^e  d'hier,  et  une  liste  de 
douze  pairs  que  le  récipiendaire  indique  pour 
lui  servir  de  garants. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  de  trois  membres  désignés  par  la 
voie  au  sort,  M.  le  président  désigne  de  suite, 
par  cette  voie,  les  membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  marquis  de 
Mortemart,  le  baron  de  Glandèvee  et  le  marquis 
de  Mirepoix. 

La  commission,  ainsi  formée,  se  retire  dans  Tua 
des  bureaux  pour  procéder  à  la  vérification  dont 
elle  est  émargée. 


Digitized  by 


Google 


(Chambre  des  Paii^  SfiGONOE   afiSTAURATlON. 


[l«']aillet  I8i& 


453 


Cette  vérificatioQ  terminée,  elle  rentre  dans  la 
salle,  et.  en  son  nom,  M.  le  marquis  de  Morte- 

mart,  run  de  ses  membres,  déclare  qu'examen 
foit  des  litres  produits,  ils  ont  été  trouvés  parfai- 
tement  en  règle.  Les  pairs  nommés  par  Tordon- 
nance  du  roi  du  17  août  1815  n'ayant  pas  été 
assujettis  à  la  formation  préalable  d'un  majorât 
pour  assurer  l'hérédité  de  leurs  pairies,  11.  le 
comte  de  Sèze  n'avait  d'autres  justiHcations  à 
faire  que  celles  qui  résultent  des  pièces  jointes  à 
sa  requête  :  il  représente,  en  outre,  des  lettres 
patentes  portant  institution  de  pairie  héréditaire 
au  titre  de  comte  et  pair,  délivrées  à  feu  M.  le 
comte  Raymond  de  Sèze,  le  9  décembre  1817,  et 
communiquées  à  la  Chambre  le  15  janvier  1818. 
Le  rapporteur  conclut,  en  conséquence,  à  ce  que 
les  titres  du  nouveau  pair  soient  déclarés  va- 
lables par  la  Chambre. 

La  Cnambre,  consultée,  déclare  valables  les 
titres  produits  par  M.  le  comte  de  Sèze. 

M.  le  Président  désigne,  par  la  voie  du  sort, 
entre  les  douze  pairs  indiqués  par  M.  le  comte  de 
Sèze  pour  lui  servirde  garants,  les  six  qui  devront 
être  entendus  dans  l'information  préalable  à  la 
réception  du  nouveau  pair. 

Les  douze  garants  indiqués  sont  MM.  le  duc 
d'Havré>  le  duc  de  Lévis,  le  marquis  de  Sémon- 
Tille,  le  comte  de  Vaudreuil,  le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand, le  vicomte  Dambray,  le  comte  de 
Saint-Roman,  le  marquis  de  Talaru,  le  comte  de 
Lynch,  le  vicomte  Lamé,  le  comte  de  Marcellus 
et  le  comte  Floriau  de  Kergorlay .  Le  sort  désigne 
pour  être  entendus  dans  l'information  MM.  le 
vicomte  de  Chateaubriand,  le  vicomte  Dambray, 
le  comte  de  Vaudreuil,  le  comte  de  Lynch,  le  duc 
d'Havre  et  le  vicomte  Laine. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous 
les  yeux  de  la  Chambre,  dans  sa  prochaine 
séance,  le  résultat  de  cette  information. 

(Vordre  du  jour  appelle  divers  rapports  du 
comité  des  pétitions,) 

M.  le  eomte  Holé,  au  nom  de  ce  comité,  est 
appelé  à  la  tribune  et  rend  compte  à  l'Assemblée 
des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  de  Courtois-Duvailler,  capitaine  d'état- 
major  en  non-activité,  demeurant  à  Paris,  de- 
mande qu'il  soit  proposé  une  loi  qui  attribue  au 
jury  le  jugement  de  toute  affaire,  même  correc- 
tionnelle, où  l'honneur  du  nrévenu  pourrait  être 
compromis,  et  qui  accorde  aans  le  même  cas  à 
tout  condamné  un  recours  en  revision  sur  lequel 
11  serait  statué  dans  le  ressort  d'une  autre  cour 
royale. 

(Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte 
l'ordre  du  jour). 

Le  sieur  Rogery  de  Reaufort,  demeurant  à 
Campagnac,  prés  Saint-(reniez,  département  de 
l'Aveyron,  présente  des  observations  sur  la  néces- 
sité de  réduire  les  frais  de  procédure  en  matière 
civile.  Déjà  plusieurs  pétitions  ont  été  adressées 
aux  Chambres  sur  cet  objet  qui  mérite  de  fixer 
l'attention  du  gouvernement  :  mais  le  comité,  en 
rendant  justice  au  but  louable  que  s'est  proposé 
le  péiitiunoaire,  regrette  de  n  avoir  trouvé  dans 
les  considérations  qu'il  expose  aucunes  vues 
utiles  de  naiure  à  motiver  un  renvoi  au  ministre 
compétent.  Il  se  borne,  en  conséquence,  à  proposer 
l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté  par  la  Chambre), 
te  sieur  Frédéric  Saly,  à  Riquewir,   départer 


ment  du  Haut-Rhin,  signale  les  inconvénients  du 
mode  actuel  de  perception  des  droits  établis  sur 
les  vins,  et  soumet  à  la  Chambre  diverses  propo- 
sitions tendant  à  améliorer  ce  système.  Le  co- 
mité a  reconnu  que,  parmi  les  dispositions  pro- 
posées, il  en  était  guelques-unes  qui  étaient  de 
nature  à  n'être  pas  écartées  sans  examen;  il  pro- 

Eose  de  renvoyer  la  pétition  au  ministre  des 
nances. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  ce  renvoi). 

Sept  pétitions  ayant  pour  but  de  solliciter,  en 
faveur  des  propriétaires  de  vignobles  des  départe- 
ments du  midi,  des  changements  à  la  législation 
actuelle  en  matière  de  douanes  et  de  droits  sur 
la  circulation  des  vins,  ont  été  successivement 
remises  au  comité. 

La  première  de  ces  pétitions  est  revêtue  de 
douze  mille  cinq  cent  soixante- trois  signatures 
de  propriétaires  du  département  de  la  Gironde. 

La  seconde  a  été  adressée  à  la  Chambre  par 
cent  trente -quatre  propriétaires  du  département 
du  Lot. 

La  troisième,  par  huit  cent  trois  propriétaires 
de  l'arrondissement  de  Narbonne,  département 
de  l'Aude. 

La  quatrième,  par  quatre  cent-un  propriétaires 
du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

La  cinquième,  par  soixante-quinze  propriétaires 
de  la  ville  de  Gaillac,  département  du  Tarn. 

La  sixième,  par  mille  deux  cent  cinquante- 
neuf  propriétaires  du  département  de  Lot-et- 
Garonne. 

La  septième,  par  deux  cent  trente-et-un  proprié- 
taires de  l'arrondissement  de  Viileneuve-d'Agen, 
même  département. 

M.  le  eomte  Holé,  rapporteur  du  comité^ 
s'exprime  en  ces  termes  au  sujet  de  ces  péti- 
tions : 

Messieurs,  sent  pétitions,  ayant  toutes  le  même 
objet;  vous  ont  été  présentées  par  les  propriétaires 
de  vignes  des  dénarti^ments  de  la  Gironde,  de 
Lot-et-Garonne,  au  Lot,  du  Tarn,  de  l'Aude  et 
des  Pyrénées-Orientales.  Bllesex posent  les  mêmes 
faits,  expriment  les  mêmes  plaintes,  les  mêmes 
vœux,  et  réclament  les  mêmes  secours, 

Celle  du  département  de  la  Gironde  revêtue  de 
douze  mille  cinq  cent  soixante-trois  signatures, 
est  accompagnée  d'un  mémoire  où  les  questions 
les  plus  délicates  de  notre  économie  politique  ont 
été  soulevées.  Votre  commission  devait  à  un  de 
nos  départements  les  plus  beaux,  les  plus 
riches  et  les  plus  industrieux,  un  examen  appro- 
fondi et  de  la  pétition  et  du  mémoire.  Ci  était 
d'ailleurs  le  meilleur  moyen  de  vous  mettre  à 
portée  de  prononcer,  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  sur  les  sept  pétitions  à  la  fois. 

Aucune  partie  de  la  France  n*a  plus  souffert 
peut-être  que  le  département  de  la  Gironde,  et 
Bordeaux,  sa  ville  principale,  de  la  guerre  mari- 
time et  du  blocus  continental.  Les  vins,  sa  plus 
frande  richesse,  n'ayant  plus  de  débouchés  à 
extérieur,  restèrent  frappés  au  dedans  du  double 
fardeau  de  l'impôt  indirect  et  des  octrois.  Encore 
quelques  années,  et  Bordeaux  aurait  par  lu  jus- 
qu'à l'espoir  de  renaître  un  jour.  La  Restauration 
et  la  paix  prévinrent  sa  ruine;  le  découragement 
fit  place  à  l'espérance;  les  vignes  arrachées 
furent  replantées  avec  usure,  et  a  une  agricul- 
ture, une  industrie  négligée,  on  vit  succéder  une 
activité  et  une  ardeur  qui  déjà  décelaient  peut- 
être  quelques  illusions  et  annonçaient,  dans  un 
avenir  prochain,  une  production  exagérée* 
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De  1814  &  1820,  Bordeaux  6t  entendre  peu  de 
plaiutea.  Les  tarifs  étrangers  n*a?aient  pas  dé- 
ployé contre  ses  vins  leur  rigueur,  et  les  nouYelles 
▼ignés  nouvellement  plantées  n'ajoutaient  rien 
encore  à  la  somme  des  produits.  Toutefois,  dès 
1817,  quelques  propriétaires  et  quelques  négo- 
ciants ou  département  de  la  Gironde  entretinrent 
le  ministre  de  l'intérieur  des  embarras  de  leur 
situation.  Mais  c'est  en  1822  que  commencèrent 
des  plaintes  dont  l'énergique  expression  semblait 
réYéler  de  vives  souffrances.  «  ms  agriculteurs, 
«  y  disait-on.  nos  agriculteurs  ne  peuvent  ven- 
«  ire  leurs  récoltes;  ils  ne  pourront  plus  bientôt 
a  payer  les  impôts.  »  jusque-là  on  s*etait  adressé 
au  ministère  ;  Tannée  suivante  on  s'adressa  aux 
Chambres.  Enfin,  en  1827,  le  conseil  municipal 
de  Bordeaux  et  le  conseil  général  du  départe-* 
ment  de  la  Gironde  élevèrent  la  voix  h  leur  tour; 
et  dans  ce  moment  douze  mille  cinq  cent  soixante- 
trois  propriétaires,  Messieurs,  renouvellent  auprès 
de  vous  leurs  instances  et  leurs  efforts. 

Ils  évaluent  à  112,350,000  francs  les  denréesque 
consomme  annuellement  le  département  de  la  Gi- 
ronde, et  qu'il  achète  hors  ae  son  sein.  Or,  ne 
Tendant  pas  ou  Tendant  à  vil  prix  les  produits  de 
leur  agriculture  et  de  leur  industrie,  les  pétition- 
naires s'écrient  qu'ils  sentent  un  abîme  se  creuser 
graduellement  sous  leurs  pas.  Six  cent  mille  ton- 
neaux, représentant  deux  récoltes  et  120.  millions 
de  capital,  sont  en  ce  moment  amonceh'S  dans 
leurs  celliers,  sans  qu'ils  puissent  en  obtenir  le 
débit  à  un  cours  raisonnable. 

Tel  est.  Messieurs,  en  abrégé,  le  tableau  tracé 
par  les  propriétaires  de  leur  détresse.  Ils  en  assi- 
gnent pour  cause  le  maintien  des  impôts  indi- 
rects et  le  système  prohibitif  de  nos  douanes;  ils 
en  indiquent  le  remède  dans  l'abolition  des  impôts 
Indirects,  dans  la  modération  des  tarifs  de  nos 
douanes,  et  particulièrement  des  droits  dont  nous 
avons  frappe  les  fers,  les  toiles  et  autres  objets  ve- 
nant de  l'étranger;  enfin,  ils  proposent  d*indem- 
niser  le  fisc  et  de  remplacer  les  impôts  dont  ils 
demandent  la  suppression  en  augmentant  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  en  élevant  les 
droits  sur  les  cotons  9  et  diminuant  de  quinze  mil- 
lions la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Votre  commission,  fidèle  à  vos  usages  et  à  vos 
maximes  en  matière  de  pétitions,  a  examiné  celle- 
ci  sous  deux  rapports;  elle  s'est  demandé  : 

1<>  Si  les  faits  qu'elle  contient  sont  véritables  ; 

2«  S'il  y  lieu  de  la  renvoyer  au  gouvernement 
pour  qull  exécute  les  lois  existantes,  ou  pour  ap- 
peler son  attention  sur  l'état  de  la  législation? 

Il  est  trop  avéré  que  les  propriétaires  de  nos  vi- 
gnobles ne  trouvent  pas  au  dehors  des  débouchés 
suffisants  pour  les  produits  de  leur  agriculture 
et  de  leur  industrie.  La  consommation  intérieure 
de  la  France  n'absorbe  qu'une  partie  de  ses  vins  ; 
et  d'ailleurs  le  gain  que  le  propriétaire  peut  faire 
au  dedans  se  trouve  réduit  a  une  quotité  bien 
minime  par  l'impôt  indirect  et  les  octrois,  fin 
supposant  môme  quelque  exagération  dans  les 
plaintes,  en  admettant  que  l'extension  trop  sou- 
daine de  la  culture  de  la  vigne  ait  amené  un 
accroissement  trop  rapide  des  produits,  il  n'en 
reste  pas  moins  certain  que  cette  branche  si  im- 
ponaote  de  notre  industrie  agricole  éprouve  de 
véritables  et  profondes  souffrances.  Toutefois,  Mes- 
sieurSi  la  Chambre  des  pairs  ne  renvoie  pas  les 
pétitions  au  gouvernement  par  cela  seul  qu'elles 
sont  di(j;nes  d'intérêt  ;  pour  qu'elle  ordonne  cet 
envoi,  il  laut,  ou  que  Tinexécntioo  des  lois  soit 
le  motif  d#  ^  pl^iute,  ou  qu'il  yow  semble  utile 


d'appeler  l'attention  des  ministres  sur  l'état  de  la 
législation. 

ici,  ce  n'est  point  de  l'inexécution  des  loisc^ue 
l'on  se  plaint,  c'est  le  changement  ou  la  modifi- 
cation de  plusieurs  de  nos  lois  fiscales  que  l'on 
demande  :  or,  de  tous  les  changements  indiqués 
dans  le  mémoire  ou  dans  la  pétition,  la  révision 
des  tarifs  de  nos  douanes  est  le  seul  point  sur 
lequel  il  ait  paru  à  votre  commission  qu'il  pou- 
vait être  utile  d'appeler  l'attention  du  gouTerne* 
ment. 

Ainsi  que  le  disait  Totre  rapporteur  de  la  loi 
des  douanes,  en  mai  1826,  «  nos  tarifa  doiTent 
«  aToir  pour  objet  essentiel,  pour  règle  fonda- 
«  mentale,  de  nous  procurer  et  de  nous  assurer  la 
«  plus  grande  masse  possible  de  traTail  et  de  bieo- 
c  être.  » 

Nos  tarifs,  Messieurs,  atteignent*ils  ce  but  ?  La 
question  de  leur  parfaite  appropriation  aux  be- 
soins de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie 
sera-t-elle  jamais  complètement  résolue?  Chaque 
changement  apporté  dans  la  quotité  de  nos  pro- 
duits,  la  situation  de  nos  marchés,  ou  dans  les  tarifa 
de  nos  Toisins,  ne  renouTelle-t-il  pas  pour  ainsi 
dire  celte  question,  et  ne  doit- il  pas  la  faire  consi- 
dérer sous  un  nouveau  jour?  Bnfin,est-il  possible 
de  s'occuper  des  douanes,  des  plaintes  qu'elles  arra- 
chent à  certaines  industries,  et  particulièrement 
à  l'agriculture,  sans  méditer  de  nouveau  sur  cette 
grande  question  de  la  liberté  des  échanges  et  de 
l'affranchissement  de  commerce?  Noua  avons  va 
dernièrement  dans  un  pays  Toisin  un  ministre, 
président  du  bureau  du  commerce,  et  mon  illus- 
tre ami  le  noble  marquis  ayant  alors  le  départe* 
ment  de  l'intérieur,  donner  l'exemple  et  le  signal 
d'une  modération  libérale  et  éclairée,  qui  a  trouvé 
jusqu'ici  peu  d'imitateurs  ;  au  moins  est-il  juste 
et  digne  ae  vous,  Messieurs,  d'attirer  l'attention 
du  gouvernement  sur  des  questions  et  des  ma- 
tières où  il  reste  encore,  même  chez  nos  voisina 
comme  chez  nous,  tant  à  faire  et  peut-être  tant 
à  apprendre.  Les  maux  dont  les  pétitionnaires  se 
plaignent  ne  sont  que  trop  réels  ;  ils  les  rejet- 
tent en  grande  partie  sur  le  tarif  de  nos  douanes; 
ces  tarifs  et  toutes  les  questions  qui  s*y  rattachent 
ne  sauraient  être  trop  souvent  et  trop  mûrement 
médités.  C'est  dans  cette  vue  que  votre  commis- 
sion vous  propose  le  renvoi  aux  ministres  de  Tia- 
térieur,  des  finances  et  de  commerce,  des  péti- 
tions qui  vous  ont  été  adressées  par  les  proprié- 
taires de  vignobles  des  départements  de  la  Gironde, 
de  l'Aude,  arrondissement  de  Narbonne,  des  Pyré- 
nées-Orientales, du  Lot,  de  Lot-et-Garonne  et  de 
l'arrondissement  de  Villeneuve-d'Agen,  enfin,  de 
la  ville  de  Gaillac,  département  du  Tarn. 

M.  le  comte  de  Toarnon  (1)  obtient  la  pa- 
role et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Nobles  pairs,  le  droit  de  pétition  n'a  jamais  été 
exercé  dans  une  cause  qui  méritât  ^  un  plus  haut 
degré  l'attention  de  Vos  Seigneuries,  qui  dût  exci- 
ter davantage  leur  intérêt. 

Près  de  quinze  mille  propriétaires  de  vignobles, 
faible  avant-garde  d'un  nombre  immense  de  pro- 

Îriétaires  qui  exercent  leur  industrie  sur  plus  de 
,600,000  hectares,  c'est-à-dire  sur  un  trentième 
du  soi  français,  emploient  près  de  trois  millions 
d'ouvriers,  vous  font  entendre  de  respectueuses 
plaintes,  élèvent  vers  vous  un  cri  de  détresse. 
Â  la  tête  des  pétitionnaires  se  trouvent  plus 


(1)  Le  Monitemr  De  donne  tfa'une  anatyie  (ta  «Bcours 
de  II*  le  comte  de  Tooroon.  T 
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de  douze  mille  propriétaires  de  vi^naobles  de  la 
Gironde. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  que  ce  départe- 
ment  est  le  premier  parmi  les  dt^pariements  qui 
cultivent  ta  vigne^et  qu*il  les  laisse  loif^  derrière  lui 
par  Taboodance  et  la  supériorité  de  ses  produits; 
tous,  vous  savez  que  ce  pays,  en  fournissant  à 
l'exportation  une  grande  partie  des  vins  que  con- 
somme l'étranger  (1),  verse  dans  la  balance  du 
commerce  une  somme  très  importante.  L'hon- 
neur  que  j'ai  eu  pendant  sept  ans  d'administrer 
ce  beau  département,  en  me  procurant  sur  sa 
position  des  renseignements  positifs,  m*a  Inspiré 
pour  tout  ce  qui  le  concerne  la  plus  vive  sym- 
pathie :  f obéis  &  ce  sentiment,  d'accord  avec  la 
justice,  en  prenant  la  parole  \  mais  il  ne  m'aveugle 

Sas  sur  la  gravité  de  la  question,  sur  ses  immenses 
ifficultés,  ni  sur  l'obligation  où  nous  sommes 
de  ne  pas  alarmer  d'autres  intérêts  également 
respectables.  Aussi  c'est  à  expliquer  le  reuToi  aux 
ministres ,  proposé  par  votre  noble  rapporteur, 
que  je  vais  m'attacher  ;  et  je  terminerai  par  vous 
offirir  un  moyen  de  le  rendre  plus  utile  aux  péti- 
tionnaires. 

Mais  avant  d'entrer  dans  cette  discussiout  je 
demande  à  Vos  Seigneuries  que  la  pétition  soit 
aussi  renvoyée  au  mmistre  des  affaires  étrangères. 
La  raison  en  est  simple  :  les  pétitionnaires  voient 
un  soulagement  à  leurs  maux  dans  des  traités  de 
commerce  (p.  9).  Or,  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  nos  rela- 
tions à  l'extérieur.  La  pétition  devra  donc  lui  être 
aussi  renvoyée. 
Je  passe  a  son  examen. 
Les  pétitionnaires  se  plaignent  d'une  détresse 
croissante,  détresse  qui  aurait  pour  résultat  iné- 
Titable,  suivant  eux,  la  ruine  des  départements 
qui  cultivent  la  Tigne. 

Ces  plaintes,  nobles  pairs,  sont  fondées,  et  la 
Bouffrance  des  propriétaires  de  vignobles  n'est 
que  trop  réelle.  Celte  aveniureuse  culture,  qui 
apparaît  si  brillante  à  ceux  qui  n'entendent  parler 
que  des  produits  de  quelques  cantons  privilégiés, 
fonde  bien  rarement  une  fortune  solide. 

Le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  voit  à 
peine  rentrer  ses  ayances  :  tantôt  parce  que  les 
vignes  ont  trop  produit,  taniôt  parce  qu'elles 
n'out  pas  répondu  à  leurs  soins.  Si  on  ajouteque 
de  loin  en  loin  Quelques  récoltes  heureuses,  en 
exaltant  ses  espérances,  conduisent  le  proprié- 
taire de  vignes  à  exagérer  des  dépenses  quil  ne 
peut  soutenir  l'année  suivante,  on  aura  une  idée 
juste  des  causes  permanentes  du  mai-être  des 
pays  vignobles. 

Il  parait  qu'à  ces  causes  s'en  sont  jointes  d'au- 
tres qui  agissent  actuellement  avec  une  telle  in- 
tensité qu'elles  ont  arraché  une  plainte  uni- 
Terselle. 

Notre  devoir  est  d'examiner  quel  remède  peut 
être  appliqué  à  ce  mal,  et  par  conséquent  de  re« 
chercner  ses  causes. 

Suivant  les  pétitionnaires,  elles  sont  de  deux 
natures  : 

Uétat  de  nos  relatioru  (nmmereialei  exté* 
Heures  ; 

Les  impôts  qui  frappent  sur  les  vins* 

(1)  En  i826,  on  a  exporté  de  la  Gironde  433,077  hec- 
tolitres, valant  25,874,500  francs,  et  des  autres  dé- 
partements. 723,751  hecloUU'es,  valant  seulement 
16^29,834  francs. 

En  1827,488,080  hectolitres,  valant 27,674,000  francs, 
et  des  autres  départements,  545,910  hectolitres,  valant 
13,8^5,000  fhuios. 


Pour  remédier  à  la  première  cause  de  souf^ 
franoe,  les  pétitionnaires  demandent  oue  dee 
traités  de  commerce  ïenkr  permettent  de  déboucher 
leurs  liquides  à  Vétranger.  (Page  9.) 

Les  traités  de  commerce,  vous  le  savez,  Mes* 
sieurs,  ne  se  stipulent  qu'avec  des  conditions 
réciproques  :  il  faut  consentir  à  admettre  certains 
produits  étrangers,  afin  d'obtenir  l'admission  par 
rétranger  de  nos  propres  produits.  Les  pétition-* 
nairesront  bien  senti  ;  car  ils  indiquent  (page  18), 
comme  le  motif  des  droits  qui  pèsent  sur  nos 
vins  aux  douanes  étrangères,  ceux  dont  nous 
avons  chargé  l'introduction  des  fers,  des  bestiauiL, 
des  toiles  étrangères,  et  ils  laissent  eatrevoir  que 
la  diminution  de  ces  droits  amènerait  de  la  part 
des  autres  pays  des  compensations  dont  nos  vins 
profiteraient. 

La  question  ainsi  posées'élargit  singulièrement, 
car  elle  atteint  tous  les  intérêts  du  pays,  puifr^ 
qu'elle  touche  les  forêU,  les  mines  et  presque 
tous  les  produits  de  l'agriculture  ;  il  itnporte  dona 
de  lui  donner  la  plus  sérieuse  attention. 

Quel  est  en  premier  lieu  l'état  de  nos,  relations 
commerciales  avec  Tétranger,  relativement  aux 
produits  des  vignes  ? 

L'état  des  exportations  de  1826  et  1827  donne 
le  résultat  suivant  : 

Bn  1826, 1,208,231  hectolitres  de 

vins  et  vinaigres,  valant 50,462,009  fr. 

196,845  hectolitres  d'eau-de-vie 

ou  liqueurs  extraites  du  vin, 

valant 16,603,586    » 


Total.    67,065,595  fr. 

En  1827, 1,050,000  hectolitres  de 

vin  et  vinaigre,  valant 42,155,000  fr. 

298,000  hectolitres  d*eau-de-vie 

et  liqueurs,  valant 23,106,000    » 

TotaL    65,261,000  fr. 

Quelle  fut  Texportation  en  1790?  j'emprunte 
aux  pétitionnaires  (page  5  du  mémoire),  ta  ré<» 
ponseà  cettequestion:  etlefdtde47,999,40Ôfranc84 

Il  est  vrai  qu'ils  avancent  que  l'exportation, 
quoique  produisant  une  somme  moindre,  s'opérait 
en  1790  sur  une  plus  grande  masse  de  vins  ;  ils 
citent  M.  Peuchet,  qui  a  avancé  qu'on  exportait 
100,000  tonneaux,  tandis  qu'en  1827,  on  n'en  é 
exporté  que  54,492.  (Page  31.) 

Je  ne  sais  si  l'évaluation  empruntée  à  H.  Peu- 
chet  est  exacte  ;  mais  comme  le  vin  est  loin  d'à* 
yoir  doublé  de  prix  depuis  1790t  et  que  les  expor«^ 
tationsde  1826  et  1827  dépassent  de  dix-huit  mll« 
lions  celles  de  1790,  je  ne  puis  admettre  que  la 
quantité  de  vin  vendue  à  l'étranger  soit  moindre 
maintenant  qu'à  cette  première  époque. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  qui  s'exportait  en  1790^ 
il  reste  prouvé  qu'en  1826  la  France  a  Tendu  au 
dehors  pour  67  millions  defrancsi  et  en  1817  pour 
65  millions  de  francs,  du  produit  des  vignes.   - 

Voyons  maintenant  en  quelle  situation  se  trou* 
vent  les  industries  que  les  pétitionnaires  oonsl*« 
dèrent  comme  nuisant  à  leurs  intérêts,  par  i'ez<« 
cessive  protection  que  la  loi  de  douanes  leur  aoi 
corde. 

Bn  premier  ordre  se  présente  l'industrie  qui 
s'exerce  sur  le  fer. 

Je  ne  retracerai  pas  à  Vos  Seigneuries  la  longue 
histoire  des  mesures  législatives  destinées  à  la 
protéger.  Biles  savent  que  les  fern  étrangers  ou< 
été  successivement  chargés  de  droits  qui  s^éièvanl 
aujourd'hui  à  25  franes  par  quiatai  mtoique. 


Digitized  by 


Google 


4S6 


(Chambre  des  Pairs.l         SECONDE  RESTAURATION.         ll«  JaiUel;  1828.] 


QuVst-ii  résulté  de  cette  protection  ?  Suivant 
le  savant  inspecteur  général  des  mines,  M.  Héron 
deyillefrancneja  production,  qui,  en  1819,  ne  dé- 
passait pas  640,000  quintaux  métriques,  s'est  éle- 
vée en  1826  à  1,105,000  quintaux  métriques,  et 
elle  s'étend  tous  les  jours. 

Cependant,  malgré  cette  énorme  augmentation 
de  produits  nationaux,  l'importation  des  fers 
étrangers,  qui, en  1820,  n*étaitquedel52,000quin- 
taux  métriques,  en  1826  sous  le  poids  d'un  droit 
de  25  francs,  a  été  de  235,953  quintaux  métri- 
ques, valant  cing  millions  de  francs. 

L'industrie  qui  s'exerce  sur  le  fer  mérite  la  nlus 
vif  intérêt.  En  premier  lieu,  elle  emplove 70,000  ou- 
vriers, qui  produisent  pour  73,000,000  de  francs 
de  fer  sous  toutes  les  formes. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  à  cette  industrie  s'en 
rattachent  d'autres  également  très  importantes  : 
d'abord  se  présentent  les  forêts  :  leur  produit  net 
a  été  calculé  à  84  millions  de  francs  parl'autenr 
dté  plus  liaut.Les  forges  en  consomment  le  quart 
environ  :  ainsi,  les  droits  qui  protègent  la  produc- 
tion du  fer  agissent  puiasamment  sur  la  valeur 
des  bois. 

Les  houillères,  ces  sources  les  plus  assurées  de 
la  prospérité  industrielle  d*un  pavs,  ces  bases  de 
la  grandeur  manufacturière  de  l'Angleterre,  sont, 
grâce  à  la  Providence,  très  nombreuses  en  France, 
L'application  de  ce  combustible  à  la  fabrication 
du  fer  et  à  d'autres  industries  en  a  excité  l'ex- 
traction à  un  tel  degré,  que  tandis  que  nous  ne 
tirions  en  1820  que  10  millions  de  quintaux  mé- 
trigues  de  bouille  de  nos  mines,  14  millions  de 
quintaux  métriques  ont  été  livrés  en  1826  au 
commerce  par  les  houillères  françaises.  Cepen- 
dant, malgré  un  droit  de  33  centimes  par  quintal 
métrique,  les  houilles  étrangères,  qui  ne  figu- 
raient en  1821  dans  nos  importations  que  pour 
3^00,000  quintaux  métriques,  y  sont  entrés  en 
1826  pour  5  millions  de  quintaux  métriques. 

Une  partie  notable  de  la  houille  est  employée 
à  réduire  le  minerai  de  fer  en  fonte,  et  surtout 
à  changer  la  fonte  en  fer,  M.  de  Héron  de  Ville- 
franche  évalue  à  442,000  quintaux  la  quantité  de 
fer  gui  est  traitée  par  le  charbon  fossile. 

Ainsi,  Messieurs,  la  protection  accordée  aux 
fers  s'étend  sur  des  produits  d'une  haute  impor- 
tance, et,  en  les  additionnant,  on  trouve  une 
somme  si  élevée,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
s'arrêter  avec  hésitation  devant  les  mesures 
qu'indiquent  les  pétitionnaires. 

Le  moment  n'est  pas  venu  de  traiter  laquestion 
relative  à  ces  droits  protecteurs,  dont  je  ne  me 
dissimule  pas  l'exagération;  mais  je  ne  crois  pas 
sortir  de  mon  sujet  en  indiquant  à  Vos  Seigneu- 
ries, dans  l'application  plus  générale  de  la  houille 
au  traitement  du  fer,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
plus  prochain  d'obtenir  une  réduction  des  prix» 
çt  de  rendre  bientôt  superflue  une  partie  de  la 
protection  accordée  à  cette  industrie. 

Le  deuxième  produit  de  notre  sol  que  favori- 
sent des  droits  sur  les  produits  analogues  exo- 
tiques, est  le  bétail.  Vos  Seigneuries  se  rappel- 
lent les  plaintes  poussées  par  les  éleveurs  de 
bestiaux  :.  vous  jugeâtes  nécessaire  de  défendre 
par  des  droits  notre  agriculture  contre  Tinvasion 
des  bestiaux  de  Suisse,  d'Allemagne  et  de  Bel- 
gique. 

Certes,  cet  intérêt  est  de  premier  ordre  dans  un 
pays  aussi  riche  que  le  nôtre  en  pâturages.  Ce  ne 
serait  donc  pas  sans  de  mûres  réflexions  que  l'on 
pourrait  diminuer  l'étendue  de  la  protection  qui 
leur  a  été  accordée,  protection  qui  u'empêche  pas 
qu'en  ^826,  l'étranger  nous  ait  vendu  des  bœufs 


et  des  vaches  pour  5,212,000  francs,  tandis  que 
notre  exportation  ne  s'est  pas  élevée  au-dessus 
de  2,475,000  francs. 

Une  réduction  des  droits  qui  frappent  les  toiles 
étrangères  parait  aussi  aux  pétitionnaires  un 
moyen  d'obtenir  des  réductions  de  droits  sur  nos 
vins. 

Voyons  ce  qui  s'est  passé  relativement  à  ces 
tissus.  L'étranger  nous  les  fournissait  avec  tant 
d'abondance,  que  tout  Touest  du  royaume  qui 
s'occupe  de  cette  industrie  si  profitable,  puis- 
qu'elle s'exerce  sur  une  matière  indigène,  éprou* 
vait  une  grande  souffrance. 

La  loi  de  douanes  de  1822  imposa  un  droit  élevé 
sur  des  toiles  étrangères,  qui  entrèrent  à  cette 
époque  dans  notre  consommation  pour  une  va— 
leur  de  36,800,000  francs. 

Le  droit  qui  les  atteignit  a  réduit  l'importation, 
en  1826,  à  18,936,000  francs,  et  en  1827,  ai 
18.262,000  francs. 

Ainsi,  ces  lois  ont  amené  une  amélioration  très 
sensible  dans  le  sort  de  l'intéressante  populatioa 
qui  exerce  son  industrie  sur  les  chanvres  et  sar 
les  lins. 

Mais  on  aurait  pu  craindre  que  l'exhaussement 
du  prix,  qui  résulte  trop  souvent  de  la  protection 
accordée  a  une  fabrication,  ne  diminuât  nos  ex- 
portations de  tissus  de  fil.  11  n'en  a  pas  été  ainsi  : 
en  1822,  avant  l'établissement  des  droits,  nous  ea 
exportâmes  pour  moins  de  30  millions  de  francs, 
en  1826,  nous  en  avons  envoyé  â  l'étranger  pour 
33,060,000  francs,  et  en  1827,  pour  44,128,000  fr. 
Ainsi,  nobles  pairs,  ce  ne  serait  pas  sans  un 

grand  péril  pour  notre  agriculture  et  notre  in- 
ustrie  manufacturière,  que  nous  toucherions  à 
cette  partie  de  la  législation  sur  les  douanes. 

Les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré  n'ont 
certes  pas  pour  but  de  diminuer  le  juste  intérêt 
que  vous  inspirent  les  plaintes  des  propriétaires: 
encore  moins  connaître  mon  opinion  sur  les  di- 
verses questions  relatives  aux  droits  sur  les  pro- 
duits dont  j'ai  parlé: 

J'ai  voulu  uniquement  montrer  â  Vos  Seigneu- 
ries, montrer  aux  pétitionnaires  eux-mêmes  toutes 
les  uifflcultés  nui  s'élèvent  lorsqu'on  aborde  sé- 
rieusement et  de  bonne  foi  ces  hautes  questions  : 
il  faut  qu'ils  comprennent  que  lorsque  le  remède 
â  un  mal  ne  peut  s'obtenir  qu'en  causant  peut-être 
d'autres  souffrances,  l'hésitation  est  permise  et  la 
longue  méditation  est  un  devoir. 

Le  second  moyen  indiqué  par  les  pétitionnaires 
pour  diminuer  leur  détresse  est  une  forte  réduc- 
tion des  droits  imposés  sur  les  boissons. 

Arrivé  â  cette  partie  de  la  pétition,  j'éprouve  une 
véritable  satisfaction,  car  je  partage,  en  partie  du 
moins,  l'opinion  des  pétitionnaires,  et  je  puis 
joindre  mes  vœux  aux  leurs. 

Je  crois,  en  effet,  qu'il  y  a  injustice  â  frapper  les 
vins  de  droits  qui,  quoique  perçus  sous  les  for- 
mes et  par  les  moyens  réservés  aux  taxes  indi- 
rectes BOUS  un  véritable  impôt  direct,  un  second 
impôt  foncier  auquel  les  terres  quidonnent  d'autres 
produits  ne  sont  pas  assujetties.  Sans  doute,  si  la 
production  était  moindre  que  le  besoin,  il  arri- 
verait que  l'impôt  ajouté  â  la  chose  vendue  serait 
payé  par  le  consommateur  et  aurait  ainsi  le  carac- 
tère essentiel  de  l'impôt  indirect.  Mais,  dans  l'état 
actuel  de  la  production,  le  vendeur,  toujours  à  la 
merci  de  l'acneteur,  supporte  le  droit  tout  entier 
et  il  doit  l'ajouter  aux  frais  de  culture. 

S'il  s'agit  de  vins  de  qualités  supérieures,  je 
conçois  que  leur  prix  soit  peu  affecté  par  les 
droits  qui  les  chargent  ;  mais  ces  vins  comptent 
â  peine  dans  la  masse  énorme  de  ceux  que  pro<- 
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doit  la  France  :  quant  aux  vins  que  consomme  le 
peuple,  leur  prix  est,  dans  plus  d'un  lieu,  doublé 
par  les  divers  droits  qui  les  frappent.  Dès  lors,  la 
conpommatioQse  restreint  sensiblement. 

Diminuer  les  droits  ce  serait  nécessairement  ac- 
croître cette  consommation  au  grand  avantage  des 
produc*eur8. 

Je  sais  que  ce  mot  déduction  des  droits  est  ef- 
frayant puur  un  gouvernement  qui  a  besoin  d*an 
produit  certain  et  constant. 

Hais  une  réduction  des  droits  est-elle  donc  in- 
compatible avec  le  maintien  des  perceptions  à 
un  niveau  donné?  Déjà,  en  1827, j*ai  soutenu  de- 
vant Vos  Seigneuries  qu'on  pouvait  percevoir  tout 
autant  en  nercevant  un  moindre  droit.  Je  leur 
disais,  le  19  juin,  s'il  m'est  permis  de  me  citer  moi- 
même: 

<  Vos  Seigneuries  sont  trop  éclairées  pour  ne 
«  pas  savoir  que  les  produits  sont  souvent  en 
«  raison  inverse  des  tarifs  et  que  c'est  aussi  au 
«  moment  d'un  déficit  que  nos  habiles  voisins 
«  sont  entrés  dans  la  voie  des  taxes  modérées  : 
«  cette  modération  devient  alors  un  remède  puis- 
«  santqui  ranime  la  consommation.  » 

Parmi  les  preuves  de  cette  vérité  pratique,  je 
TOUS  citais  Texemple  de  l'Irlande  où  la  réduction 
d*un  droit  de  cinq  echellings  à  deux  par  gallon 
d'eau-de-vie  de  grains,  a  eu  pour  résultat  la  per- 
ception du  droit  par  9,208,000  ^ons,  tandis 
qu'avant  la  réduction  elle  ne  s'était  opérée  que 
sur  2,118,000  gallons.  Ce  résultat  n'a  rien  de  sur- 
prenant et  il  se  présentera  toujours  parce  que, 
outre  Taccroissement  de  consommation,  le  fisc 
profite  de  la  réduction  de  la  fraude. 

Maintenant»  malgré  une  active  surveillance, 
cette  fraude  est  immense  et  la  raison  en  est  sim- 

Ïile  car  les  fraudeurs  trouvent  encore  du  bénéfice 
orsqu'iis  sont  saisis  une  fois  sur  deux.  Tani  qu'un 
app&t  si  puissant  existera,  l'activité  de  la  régie 
sera  impuissante  et  le  Trésor  sera  déshérité  d'une 
notable  partie  de  ses  droits  au  profit  d'hommes  qui 
par  l'habitude  de  la  fraude,  se  préparent  à  tous 
les  crimes. 

Cest  donc,  à  mon  avis,  dans  la  réduction  des 
droits  sur  les  boissons  et  dans  un  meilleur  mode 
de  perception  que  se  trouve  le  soulagement  que 
peuvent  atteindre  avec  justice  les  pétitionnaires. 

Après  avoir  exposé  leurs  droits  à  un  soulage- 
ment, ils  ont  cru  utile  à  leur  cause  d'indiauer  les 
moyens  de  combler  le  déficit  qu'ouvrirait  l'aboli- 
tion  des  taxes  qui  les  frappent.  C'est  dans  cette 
vue  qu'ils  parlent  d'un  doublement  de  l'impôt 
personnel  et  mobilier  (page  71),  de  droits  de  25 
à  30  pour  cent  sur  les  cotons  (page  72),  de  réduc- 
tion de  la  caisse  d'amortissement  {ibid,). 

Je  regrette  que  les  pétitionnaires  ne  s'en  soient 

Sas  rapportés  au  roi  et  aux  Chambres  du  choix 
es  moyens  à  prendre  pour  les  soulager,  et  qu'ils 
aient  excité  contre  eux  des  intérêts  fort  importants. 
Les  moyens  qu'ils  indiquent  sont  d'ailleurs  as- 
sez mal  choisis.  Qui  ne  sait,  en  effet,  quela  con- 
tribution mobilière  se  perçoit  difficilement,  sur- 
tout dans  les  villes  où  la  plus  grande  partie  en  a 
été  mise  à  la  charge  de  l'octroi?  Qui  ne  sait 
qu'une  taxe  de  25  à  30  pour  cent  sur  le  coton 
atteindrait  très  sérieusement  une  industrie  qui 
s'est  exercée,  en  1826,  sur  56  millions  de  francs 
de  matière  première,  qui  fournit  du  travail  à  une 
multitude  d'ouvriers,  et  à  laquelle  d'immen$>es 
capitaux  ont  été  consacrés  ?  Enfin,  comment  parler 
d'amoindrissement  de  la  caisse  d'amortissement 
au  moment  où  nous  venons  de  voter  un  nouvel 
emprunt  ? 
Hais  plus  la  question  est  complexe  et  difficile, 


plui)  nous  devons  chercher  avec  soin  les  moyens 
de  la  résoudre.  Je  regrette,  dans  cette  occasion, 

Su'il  ne  soit  pas  dans  les  usages  de  cette  noble 
hambre  de  nommer  une  commi.-^son  spéciale  qui 
explorerait  toutes  ïe^  parties  de  cette  vaste  ques- 
tion, les  hommes  éclairés  qui  siègent  sur  ces 
bancs  y  répandraient  des  lumières  abondantes. 
Mais  si  ce  moyen  n'est  pas  encore  dans  nos  ha- 
bitudes, que  du  moins  le  gouvernement  veuille 
bien  confier  cet  examen  à  un  certain  nombre  de 
personnes  habituées  à  traiter  ces  matières. 

Je  sais  quelle  est  la  sollicitude  des  ministres, 
je  connais  leur  amour  du  bien  ;  mais  je  sais  aussi 
qu'entraînés  par  le  mouvement  des  affaires,  ils 
ne  pourront  donner  que  des  instants  à  l'examen 
de  cette  pétition  ;  force  sera  qu'ils  s'en  rappor- 
tent à  des  commis.  Tandis  que  s'ils  nomment  une 
commission  spéciale,  composée  des  hommes  les 
pltis  habiles,  leur  jugement  sera  basé  sur  un  en- 
semble de  faits  et  de  vue^^  qu'ils  ne  sauraient  at- 
tendre de  leurs  subordonnés,  quelque  éclairés 
qu'ils  soient. 

Par  ce  moyen,  un  projet  de  loi  pourrait  être 
présenté  aux  Chambres  dans  la  prochaine  session, 
et  les  pétitionnaires,  en  recevant  le  soulagement 
incomplet  qui  dépend  du  gouvernement,  recon- 
naîtraient du  moins  quels  sont  ceux  de  leurs 
maux  dont  la  guérison  dépasse  le  pouvoir  du 
du  meilleur  des  rois  et  de  radmim^tration  la 
plus  bienveillante. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
M.  le  comte  de  Tournon). 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un  se» 
coud  opinant. 

M.  le  narqaU  de  Eially-Toleiidal  (1). 
Messieurs,  je  remplis  un  devoir,  un  devoir  sa- 
cré. J*ai  été  sommé  de  le  remplir  par  des  indivi- 
dus, par  des  familles,  par  une  population  entière 
qui  avait  le  droit  de  m'adresser  cette  sommation. 
Voilà  mon  excuse  d'oser  prendre  la  parole  après 
un  rapport  aussi  habilement  rédigé  que  celui 
que  nous  venons  d'entendre;  après  la  discussion 
instructive  du  noble  pair  (2<,  auquel  il  apparte- 
nait de  S'expliquer  le  premier  sur  ce  rapport. 

Je  n'aurai  certainement  pas  la  prétention  d'in- 
diquer ce  qu'il  faut  faire  pour  remédier  à  un  dé- 
sastre aussi  affligeant,  aussi  étendu  que  celui 
qui  a  été  révélé  à  Vos  Seigneuries  dans  les  péti- 
tions qui  sont  sur  le  bureau;  mais  je  dirai  har- 
diment qu'lL  FAUT  que  quelque  cho$e  soit  fait.  Je 
prononcerai  à  cette  tribune,  et  je  crierai  sur  les 
toits  qu'il  est  impossible  de  laisser  uoo  pas  seu- 
lement douze,  non  pas  seulement  vingt,  non  pas 
seulement  cent  et  deux  cent  mille  sujets  du  roi, 
mais  toute  la  population  du  midi  de  la  France, 
mais  LA  VILLE  du  douze  mars,  en  proie  à  la  dé- 
tresse au  milieu  de  l'abondance,  à  1  abandon  avec 
tant  de  titres  pour  être  secourue,  au  désespoir 
après  qu'elle  a  bravé  tous  les  genres  de  dangers 
pour  raviver  les  espérances  et  combler  les  vœux 
de  la  France  entière.  Je  ne  nierai  pas,  et  je  vais 
au  devant  de  l'objection  par  laquelle  on  voudrait 
peut-être  décréditer  mon  cri  d'alarrne,  je  ne  nie- 
rai pas  qu'un  intérêt  particulier,  qu'un  intérêt 
fersoonel  me  voue  à  la  défense  de  cette  ville  du 
2  mars,  soit  parce  qu'à  mon  retour  en  France, 
lorsque  je  m'y  suis  trouvé  d'abord  prisonnier  de 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  LaUy-Tolendal. 

(2)  H.  le  comte  de  Tournon,  ancien  préfet  de  Bor^ 
deauz. 
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Snerre,  puis  exilé  de  Paris  aux  approches  de  la 
estauration,  i'ai  été  honoré  dans  cette  ville  de  la 
pins  noble  et  de  la  plus  cordiale  hospitalité,  soit 
parce  qu'aux  premiers  rangs  des  douze  mille  si- 
gnataires de  la  pétition  de  la  Gironde,  j'ai  vu  te 
nom  du  ffendre,  que  je  remercie  la  Providence  de 
m'avoir  donné  (1),  de  mon  gendre,  l'un  des  dix- 
neuf  gentilhommes  de  l'ancienne  Aquitaine  qui 
ont  été  ouvrir  à  xMonsieur  le  duc  d'Angouléme 
les  portes  de  Bordeaux,  et  qui,  au  péril  de  leurs 
biens  et  de  leurs  têtes,  ont  veiiié  toutes  les  nuits 
sur  le  seuil  du  dortoir  royal  tout  le  temps  que 
Bordeaux  est  resté  dans  l'incertitude  sur  Ja  ré* 
solution  de  Paris  et  dans  l'anxiété  sur  la  destinée 
de  leur  prince  chéri  ;  mais  parce  que  les  devoirs 
de  l'hôte  reconnaissant  se  joignent  pour  moi  à 
ceux  du  sujet  fidèle  et  du  bon  citoyen,  parce  que 
mon  intérêt  paternel  et  social  se  trouve  uni  à 
l'intérêt  public,  je  ne  crois  pas  qu'en  défendant 
celui-ci  ma  voix  doive  affaiblir  ses  accents. 

Vous  avez  entendu,  nobles  pairs,  le  sage,  peut- 
être  trop  sage,  sûrement  trop  laconique,  et  mal- 
heureusement trop  tardif  rapport,  gui  vous  a  été 
foit  de  cette  pétition  tout  à  la  fois  si  touchante  et 
si  imposante  de  12,563  propriétaires  de  vignes 
du  département  de  la  Gironde.  Vous  avez  vu 
qu'il  s'y  est  joint  d'autres  pétitions  de  2,839  pro- 
priétaires répandus  dans  divers  départements; 
car  non  seulement  plus  d'un,  mais  plus  de  vingt 
départements  sont  en  souffrance;  et  lorsque  par 
abréviation  l'on  parle  des  malheurs  du  midi  de  la 
France ^  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  midi 
remonte  fort  an  delà  du  centre,  et  sur  quelques 
«points  est  bien  prés  d'arriver  au  nord. 

Nobles  pairs,  il  faut  le  dire,  la  calamité  est 
générale  en  France,  sur  tous  les  propriétaires  de 
vignes.  Il  y  a  un  vice  incontestable,  quel  qu'il 
soit,  dans  notre  système  des  douanes.  Défendu 
avec  habileté,  avec  séduction  quelquefois  par 
ceux  dont  il  a  fasciné  les  yeux,  il  ne  peut  tenir 
contre  le  résultat  calamiteux  dont  tant  de  mil- 
liers de  familles  deviennent  victimes.  La  plus 
brillante  théorie  s'éclipse  devant  une  si  funeste 
expérience.  La  vérité  est  que  ces  douanes,  qui 
dans  l'origne  avaient  été  instituées  pour  secourir 
le  commerce,  l'ont  écrasé  quand  on  est  arrivé 
insensiblement  à  y  voir  avant  tout  une  source  de 
revenu  pour  le  fisc.  Le  vraiment  sage,  le  vrai- 
ment profond  Louis  XYIII,  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'entendre  dans  ses  conseils,  et  dont  presque 
toujours  les  paroles  étaient  autant  d'axiomes,  a 
dit  une  fois:  Les  douanes  ne  doivent  avoir  d*autre 
objet  ^e  de  maintenir  la  balance  entre  le  commerce 
extérieur  et  le  commerce  intérieur.  Nos  douanes, 
dans  leur  état  actuel,  ont  brisé  la  balance  au 
lieu  de  la  maintenir,  ont  entravé  les  relations 
avec  l'étranger  au  lieu  de  les  favoriser,  out  in- 
tercepté au  dehors  ce  commerce  d'échanges  le 
plus  naturel,  le  plus  simple  de  tous  et  le  plus 
profitable  à  tous,  ont  sacrifié  dans  l'intérieur 
une  branche  de  commerce  à  une  autre.  Ainsi, 
pour  citer  un  ou  deux  objets  entre  mille,  la  taxe 
mise  par  nous  sur  l'entrée  des  vins  du  Rhin,  dont 
on  boit  à  peine  en  France,  en  a  fait  mettre  une 
en  Allemagne  sur  les  vins  français  qu'on  y  voyait 
circuler  par  torrents.  Ainsi  la  prohibition  de  plu- 
sieurs produits  de  l'industrie  anglaise,  après  que 
l'Angleterre  avait  réduit  de  moitié  son  impôt  >3ur 
notre  claret,  a  rendu  cette  réduction  improduc- 
tive pour  nos  propriétaires  de  vignes.  Ainsi  d'au- 


(t)  Le  «olonol  oonte  d'AwTi  switiftarom»  ordinaire 
4e  la  chambre  du  roi. 


très  étrangers  dont  nous  n'avons  pas  voulu  re- 
cevoir les  bestiaux,  les  fromages,  etc.,  n'ont  plus 
voulu  recr'voir  nos  boissons.  —  Dans  l'intérieur, 
les  propriétaires  et  cultivateurs  et  manufactu- 
riers de  vignes,  car  ils  sont  à  la  fois  tout  cela, 
ont  été  évidemment,  cruellement  sacrifiés  aux 
faiseurs  de  toiles  et  aux  manipulateurs  de  fer, 
peut-être  au  détriment  futur  de  ceux-ci,  quoique  à 
leur  profit  momentané  et  immodéré.  Au  lieu  de 
compensation  entre  ces  divers  intérêts,  il  y  a  eu 
exagération  de  faveurs  pour  l'un,  et  de  rigueurs 
pour  l'autre.  Notre  système  des  droits  réunis^ 
qui  demande  sans  doute  à  être  traité  avec  plus 
de  ménagements  que  celui  de  nos  douanes^  et 

3tiHl  serait  trop  imprudent  d'attaquer  aujour- 
'hui  dans  son  ensemble,  offre,  dans  plusieurs 
détails,  des  vexations  arbitraires,  non  seulement 
injustes,  mais  absurdes,  qui  vont  directement 
contre  leur  but,  et  qu'on  ne  peut  trop  se  hâter 
de  faire  disparaître.  Nos  octrois  de  villes,  objet 
respectable  en  lui-même,  non  seulement  utile 
mais  salutaire,  doivent  cependant  être  resserrés 
dans  de  plus  justes  limites,  et  surtout  être  af- 
franchis du  tribut  que  le  fisc  prélève  sur  eux,  eu 
détournant  ainsi  ces  contributions  civiques  du 
but  spécial  pour  lequel  les  ont  accordés  ceux  qui 
les  payent.  11  ne  me  conviendrait  pas,  je  le  sens, 
de  me  laisser  entraîner  à  une  plus  longue  dis- 
cussion :qui  ne  sait  combien  tous  ces  objets  sont 
délicats  ?  Mais  il  est  des  maux  certains,  qui  sont 
intolérables;  et  si  le  remède  est  difficile,  il  n'est 
pas  introuvable  :  il  ne  peut  pas  l'être  ;  car  ce  qui 
est  plus  difficile,  ce  qui  est  plus  impossible  que 
tout,  c'est  de  laisser  tout  le  midi  de  la  France 
souffrir  et  dépérir  comme  il  souffre  et  dépérit.  La 
difficulté  du  remède  ne  peut  prouver  la  nécessité 
du  mal,  mais  l'énormité  du  mal  démontre  la  né- 
cessité du  remède.  Bn  lisant  et  relisant,  avec 
toute  l'attention  dont  je  suis  capable,  le  mémoire 
admirable  qui  fait  corps  avec  la  pétition  du  dé* 
partement  ae  la  Girouiie,  j*ai  cru  voir,  selon  mes 
laibles  lumières,  que  parmi  les  moyens  de  salut 
indiqués  depuis  la  page  70  jusqu'à  la  page  74.  il 
y  en  avait  plusieurs  très  plausibles,  et  je  m  é- 
tonne  que  notre  commission  n'en  ait  trouvé  qu'un 
seiU  sur  lequel  il  lui  parût  utile  d^appekr  Vatten- 
tion  du  gouvernement  (1).  Moi,  jeVappelle  sur 
tous  et  peut-être  qu*en  en  réunissant  plusieurs, 
et  en  modérant  ainsi  la  portée  de  chacun,  on  di- 
minuerait beaucoup  les  obstacles  que  des  iotérêta 
divers  pourraient  élever  contre  eux.  Je  Uisse  à 
d'autres,  plus  habiles  et  plus  expérimentés  que 
moi  sur  la  matière,  le  som  de  choisir  entre  ces 
moyens,  ou  d'eu  présenter  de  nouveaux.  Je  ne 
veux  parler  que  de  ceqaejesais  bien,  Bn  montant 
à  cette  tribune,  je  savais  très  bien  quelles  plaintes 
j'allais  y  faire  entendre,  quels  mauxj'allais  y  dé- 
noacer»  quels  vœux,  j'allais  y  exprimer.  Je  sa- 
vais encore  que  tes  chiffres  sont  moins  infailli- 
bles que  les  sentiments  de  la  nature,  et  les  prin- 
cipes de  l'équité,  parce  qu'il  n'y  a  ni  deux  natures 
ni  deux  justices,  tandis  qu'il  y  a  mille  manières 
de  compter  (2).  Mais  je  n'ignorais  pas  non  plus 


(1)  La  revision  du  tarif  d$  nos  Douanes, . 

(2)  Témoins  autrefois  M.  Necker  et  M.  de  Galonné  : 
témoins  aujourd'hui  ceux  qui  ont  imprudemment  pro- 
noncé le  mot  déficit,  et  ceux  qui  en  ont  contesté  juste- 
ment Tapplication.  Dans  la  première  Assemblée  des 
notables,  lambitieux  et  intrigant  arcberèque  de  Tou- 
louse, qui  voulait  à  tout  .prix  renverser  M.  de  Galonné 

{)our  le  remplacer,  prétendit  prouver  par  chiffres  que 
e  déficit  excédait  140  millions.  A  l'ouverture  des  Btati 
généraux,  1»  v^ti^epx  M.  Kecker»  ji;m«  même  epv^»  ses 


Digitized  by  ^^JOU V  IC 


[GhaiMbie  dM  Pain.|        SBOOIO»  UStkmkTlOVU        |i^  Jnillat  ISK.] 


409 


que  mon  avenioa  d*instiDct  ponr  le  régime  pro- 
hibitifs quoique  fondée  ea  raison,  quoique  justi- 
fiée par  les  plus  grandes  autorités  et  les  faits  les 
plus  concluants,  est  encore  combattue  par  des 
esprits  éclairés,  des  calculs  imposants  et  une 
routine  jusqu'à  un  certain  point  respectable.  Je 
n'ignorais  pas  enfin  que  je  sais  mieux  sentir  que 
chiffrer,  et  c'est  pourquoi  j'arrête  ici  mon  uis- 
oours.  J'ai  st»  demander  Justice,  j'invoque  ceux 
qui  sauraient  et  ceux  qui  doivent  savoir  la  faire  : 
ma  mission  est  finie,  et  la  leur  commence. 

Quoi  qu*il  en  soit,  il  ne  me  parait  pas  suffisant 
de  renvoyer  une  pétition  si  capitale  à  tel  on  tel 
ministre  isolé;  soit  au  ministre  des  finances,  qui 
naturellement  doit  être  préoccupé  avant  tout  de 
ce  qui  lui  parait  grossir  ou  diminuer  son  trésor; 
soit  au  ministre  du  commerce,  dont  je  recon- 
nais plus  que  personne  les  intentions  pures  et 
les  talents  distingués,  mais  qui  a  été  ministre 
des  douanes  avant  d'être  ministre  du  commerce, 
denx  qualités  dont  Tune  ne  semblait  pas  devoir 
conduire  à  Tautre;  soit  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  qui  nous  devons  épargner  un  fardeau 
exclusif  de  plus,  quand  il  en  porte  tant  d*autres 
si  laborieusement  et  si  glorieusement.  Renvoyer 
vaguement  aux  miniêtres  compétents,  sans  en 
désigner  aucun  nommément,  comme  j'ai  entendu 
quelques-uns  de  mes  nobles  collègues  en  témoi- 
gner le  désir  en  entrant  &  la  séance,  ce  serait  ne 
rien  faire  pour  ceux  qui  souffrent,  et  que  notre 
devoir  est  de  secourir  ;  ce  serait  presque  élever 
dans  le  conseil  une  question  de  compétence, 
peut-être  un  débat  entre  ses  membres,  non  pas 
à  qui  serait  chargé,  mais  à  qui  serait  débarrassé 
d'un  examen  si  long  et  d'un  travail  si  difficile. 
Nutre  noble  commission  a  proposé  le  renvoi  aux 
trois  ministres  de  rintérienr,  des  finances  et  du 
commerce.  Un  noble  comte  (1)  a  trouvé  des  mo- 
tifs particuliers  pour  adjoindre  à  ces  trois  minis- 
tres celui  des  affaires  étrangères,  qui,  sans  doute, 
n'entrera  jamais  dans  un  comité,  ministériel  ou 
autre,  sans  y  oorter  un  poids  et  un  degré  de 
confiance  inhérent  à  son  caractère  personnel. 
Bh  bienl  nobles  pairs,  pour  des  raisons  aussi 
fortes,  et  peut-être  plus  spéciales  encore,  j'aime- 
rais que  la  religieuse  équité,  que  la  science  pro- 
fonde» que  l'auguste  tutelle  du  ministre  delà  jus- 
tice que  nous  possédons,  fussent  appelées  à  fixer 
leur  attention  ^sur  tant  de  propriétés  menacées 
d'une  destruction  entière,  sur  tant  de  milliers  de 
familles  qui  seraient  victimes  de  cette  destruc- 
tion. Irai-je  plus  loin?  l'objet  est  si  grave  I  il 
s'agit  de  la  ruine  de  toute  une  partie  de  la 
France  1  II  y  a  un  conseil  de  ministres,  quoiqu'il 
n'y  ait  plus  de  président  en  titre  de  ce  conseil  : 
office  regrettable  peut-être,  parce  que  lui  déférer 
le  renvoi  d'une  pétition,  c'était  annoncer  qu'elle 
était  d'une  grande  importance  et  d'un  intérêt 
général.  Mais  enlin  il  y  a  encore  un  conseil  de 
ministres  ;  tous  les  jours,  le  journal  officiel  nous 
annonce  qu'i/  t^est  tenu  un  conseil  de  ministres. 
Ce  n'est  pas  trop,  en  vérité,  des  lumières  et  des 
vertus  de  tous  ceux  qui  le  composent,  pour  dé- 
cider sur  ie  sort  de  tant  de  sujets  du  roi,  de  tant 
de  familles  françaises!  La  Chambre  jugera  s'il 
est  praticable  de  renvoyer  la  pétition  à  tout  le 
conseil  des  ministres»  Je  lui  expose  avec  can- 
deur une  idée  qu'elle  ne  trouvera  peut-être  pas 
mûrie  avec  asdox  de  réflexion  ;  mais  je  demande 
au  moins  que  M.  ie  ministre  de  la  justice  soit 

ennemis,  proava,  par  d'autres  chiffres^  que  le  déficit 
se  rédaisftit  à  56  millions. 
(^)  BL  le  comte  de  Toutaoiu 


un  de  ceux  auxquels  sera  renvoyée  la  pétition 
de  la  Gironde,  ainsi  que  celles  presenlées  sur  ie 
même  objet,  et  je  répète  qu'iL  faut  que  ûuelque 
chose  soit  fait  incessamment,  et  promis  dès  au- 
jourd'hui. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Laliy-Tolendal). 

M.  le  Préflldent  accorde  la  parole  à  un  troi* 

sième  opinant. 

H.  le  eoatte  de  Kergarloii  (1).  Nobles  pairs^ 
un  intérêt,  grave  aussi,  qu'il  est  de  mon  de* 
voûr  de  défendre,  étant  attaqué  par  les  proprié* 
taires  dont  les  plaintes  nous  occupent  en  ce  mo- 
ment, j'ai  dû  réclamer  la  parole  dans  cette  dis* 
cussion;  mais  voulant  être  juste  pour  tous,  ja 
commence  par  déclarer  que  je  regarde  la  culture 
de  la  vigne  et  le  commerce  des  vins  comme  un 
des  plus  grands  intérêts  du  pays:  j'appuie  donc 
très  volontiers  les  conclusions  de  votre  noble 
commission,  convaincu  que  je  suis  qu'en  ce  qui 
touche  les  vignobles,  comme  en  beaucoup  d'au- 
tres matières,  il  y  a  sans  cesse  à  aviser  et  à  revi- 
ser ;  et  que  les  tarifs  des  douanes  et  des  impôts 
iniiirects  sont  les  objets  les  plus  difficiles  et  les 
plus  importants  à  bien  établu*. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  souffrance 
chez  les  propriétaires  de  vignobles,  il  faut  se 
rendre  un  compte  aussi  exact  qua  possible  de 
celte  souffrance.  11  faut  donc  commencer  par  si- 
gnaler les  exagérations,  les  inexactitudes  et  les 
contradictions  qui  se  trouvent  dans  ces  plaintes. 

Je  discuterai  particulièrement  la  pétition  des 

Sropriétaires  du  département  de  la  Gironde,  qui 
oit  avoir  été  signée  par  dôme  mille  cinq  cent 
soixante-cinq  propriétaires,  et  qui  est  accom-* 
pagnée  d'un  long  mémoire  que  j'ai  lu  avec  la  plus 
sérieuse  attention. 

«  L'impôt  indirect  sur  les  boissons  est  une 
monstruosité.  »  (Page  39.) 

c  Les  droits  sur  les  produits  s'élèvent  de  2  à 
300  0/0.  ■  (Page  42.) 

«  Aujouru'hui  même  la  consommation  ne  suffit 
plus  pour  entretenir  à  la  même  hauteur  la  re^ 
cette  du  fisc.  ••  (Page  47.) 

c  Le  département  de  la  Gironde  marche  vers 
un  anéantissement  total.  »  (Page  48.) 

«  Dans  le  sol  méridional  régnent  le  désespoir 
et  la  misère.  »  (Page  50.) 

<  Nos  cent  trente-sept  mille  hectares  de  vignes 
produisent  net  trois  millions  trois  cent  vingt-un 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-sit  hectolitres  de 
vins,  qui  représentent  une  valeur  de  63,161,928 
francs.  •  (Pages  9  et  58.) 

«  Nous  avons  évalué  à  409,639,450  franos  l'ao- 
croissemeat  de  la  valeur  donnée  au  sol  de  ce  dé- 
partement par  les  plantations  et  les  établisse- 
ments des  vignobles,  ou  par  les  cultures  acces- 
soires. »  (Page  57.) 

Ces  citations,  qu'on  pourrait  multiplier,  justi- 
fient suffisamment,  ce  me  semble,  le  reproche 
d'exagération  que  j'ai  cru  pouvoir  faire  à  la  pé- 
tition, il  importe  maintenant  d'apprécier  les  faits 
à  leur  juste  valeur.  Arrétons-nous  d'abord  à  l'aveu 
fait  par  les  propriétaires  de  la  Gironde  :  «  Nos 
cent  trente-sept  mille  hectares  de  vignes  pro^- 
duisent  net  trois  millions  trois  cent  viogl-ua 
mille  cinqcentquatre-vingt-sixhectolitresde  vins, 
qui  repréiententune  valeur  de  63,161,928  francs  » 


(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'ooe  analyse  du  diecoon 
de  M.  le  comte  de  Kergariont 
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Je  dois  faire  observer  que  cette  estimation,  dont 
OD  trouve  le  détail  au  dernier  tableau  compara- 
tif, à  la  fin  du  mémoire,  est  faite  sur  des  bases 
fort  modi^rées. 

Si  j'ouvre  maintenant  le  compte  général  de 
Tadmmistration  des  finances  pour  l'année  1827, 
je  trouve,  à  la  page  218,  que  les  perceptions  sur 
les  vins,  cidres,  ooiri^s,  eaux-de-vie  et  esprits, 
se  sont  élevées  à  2,322,782  francs  dans  le  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

À  la  page  188  je  vois  que  la  contribution  fon- 
cière de  ce  département  monte  à  4,506,974  francs 
et  nous  savons  qu'outre  les  cent  trente-sept  mille 
hectares  cultivés  en  vignes,  il  reste  plus  de  neuf 
cent  mille  hectares  consacrés  à  d'autres  cultures; 
où  sont  donc  les  impôts  exorbitants,  les  droits 
de  2  à  300  0/0?.... 

Ce  n'est  pas  tout  :  Les  pétitionnaires  nous 
apprennent  que  «  la  quantité  totale  d'hectolitres 
produits  par  les  vi^obled  de  France  s'élève  à 
plus  de  quarante  millions.  » 

«  Que  la  valeur  de  cette  quantité  de  vins 
s'élève  à  plus  d'un  milliard.  »  (Page  63.) 

Cependant  il  résulte  du  rapport  sur  les  voies 
et  moyens  pour  1829,  fait  à  la  Chambre  des  dé- 

Eûtes,  il  y  a  peu  de  jours,  que  «  les  droits  sur  les 
oipsonsy  figurent  pour  96,800,000 francs  dont  les 
vins  et  eaux*de-vie  supportent  seuls  environ 
69.000,000.  »  (Page  16.) 

Où  trouver  là  une  charge  de  2  à  3000/0?  Elle 
n'est  pas  même  du  dixième  de  la  valeur.  Qui 
ne  sait  encore  que  plus  de  la  moitié  des  eaux-de- 
vie  et  boissons  fabriquées  est  consommée  en  fran- 
chise ou  en  fraude? 

Est-il  bien  sûr  que  les  producteurs  de  pommes 
et  autres  fruits,  d'orge,  de  houblon,  de  tant  de 
produits  de  la  terre  que  les  impôts  indirects  et 
les  octrois  des  villes  viennent  frapper  de  diverses 
manières,  ne  supportent  pas  des  droits  aussi 
élevés? 

Est-ce  un  motif  pour  dénoncer  ces  sortes  d'im- 
pôts comme  des  monstruosités? 

Qui  ne  sait  que  l'origine  de  ces  sortes  d'impôts 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps?  Partout  et  à 
toutes  les  époques  on  a  imposé  les  boissons  et 
beaucoup  d'autres  objets  de  consommation  com- 
mune. Dans  un  pays  voisin  et  dont  la  population 
est  de  près  de  moitié  inférieure  à  la  nôtre,  l'im- 
pôt sur  les  boiesons  rend  près  de  600  millions. 
C'est  une  calamité,  si  l'on  veut,  mais  elle  est  iné- 
vitable quand  il  faut  pourvoir  à  de  ijrands  et 
nombreux  services,  et  11  n'est  pas  raisonnable 
de  s'en  plaindre  si  ces  impôts  Font  établis  sans 
arrêter  la  reproduction  et  la  prospérité  générale. 

Examinons  la  question  sous  ce  point  de  vue 
important  :  les  pétitionnaires  conviennent  eux- 
mêmes  que  les  plantations  de  vignobles  se  sont 
accrues. 

M.  le  président  du  bureau  du  commerce  disait 
en  1827  :  «  Je  n'afHrme  pas,  mais  je  crois,  d'a- 
«  près  des  autorités  respectables,  que  le  terri- 
«  toire  vignoble  de  la  France  s'est  accru  d'un 
«  tiers  depuis  1789.  J'affirme,  parce  que  je  le  sais, 
«  que  nos  exportations  dépassent  celles  de  cette 
«  époque....  »  Il  ajoutait  :  c  Maintenant  deraan- 
<  dez-vous  si  aujourd'hui  encore  l'on  ne  plante 
«  pas  plus  de  vignes  qu'on  n'en  arrache,  si  la 
«  récolte  de  l'année  écoulée  ne  fait  pas  générale- 
«  ment  place  dans  nos  celliers  à  la  récoite  qui 
«  survient,  jugez  si  c'est  encore  cette  Kurabon- 
«  dance  que  nous  avons  à  déplorer;  et  quant  aux 
«  prix  rappelez-vous  ceux  de  la  récolte  de  1825, 
t  et  vous  direz  sans  doute  avec  moi  qu'on  ne  les 
«  aurait  pas  obtenus  s'il  n'y  avait  eu,  dès  lors,  un 


«  assez  juste  rapport  entre  la  production  et  la 
f  demande.  » 

Nous  voyons  dans  d'autres  documents  incon- 
testables que»  de  1817  à  1827,  les  droits  sur  les 
boissons,  et  par  conséquent  la  consommation  ont 
augmenté  de  25  0/0:  cependant  il  y  a  eu  quelque 
réduction  sur  les  taxes  de  circulation,  d'exporta- 
tion, d'octroi  des  villes;  les  inventaires  ont  été 
abolis,  ainsi  que  les  octrois  des  petites  commu- 
nes :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  pousser  ces  cris  de 
désastre  et  de  désespoir,  que  vous  vei\ez  d'en- 
tendre, nobles  pairs  !  Dans  rexposé  du  projet  de 
loi  des  douanes  présenté  le  15  juin  1824  à  la 
Chambre  des  députés,  je  vois  que,  «la  valeur  des 
vins  exportés  pendant  les  trois  années  1787, 
1788  et  1789,  tant  pour  nos  colonies,  que  pour 
l'étranger,  est  portée  à  une  moyenne  de  32  mil- 
lions, celle  des  eaux-de-vie  à  17  millions,  et 
qu'en  1823,  nous  avons  exporté  pour  48  mil- 
lions de  vins,  24  millionsd'eau-de-vie>  (Page  23.) 

Le  tableau  des  exportations  pour  1827  porte  la 
valeur  de  nos  vins  à  47,236.515  francs,  et  le  dé- 
partement de  la  Gironde  y  figure  pour  plus  de 
27  millions,  et  la  valeur  des  eaux-de-vie  pour 
plus  de  23  millions. 

Devant  de  tels  faits,  nobles  pairs,  la  position 
des  propriétaires  de  vignes  ne  semble  pas  si  affli- 
geante; toutefois,  si  la  productioa  a  été  plus 
grande  que  la  consommation  toujours  croissante, 
il  y  a  souffrance,  et  souffrance  qu'il  faut  soulager 
autant  que  possible,  car  la  production  des  vigno- 
bles est  une  chose  bonne  en  soi,  et  qui  ne  peat 
être  que  profitable  au  pays.  Mais  on  conviendra 
qu'une  production  plus  grande  a  dû  d'autant 
plus  faire  baisser  le  prix,  que  la  qualité  des  vins 
a  probablement  été  moins  soignée.  La  vileté  des 
prix  ne  me  paraît  pas  mieux  démontrée.  En  Bre- 
tagne, où  Ton  ne  consomme  que  des  vins  de 
Bordeaux,  je  peux  assurer  que  ceux  de  première 
qualité  sont  plus  chers  quen89;  que  ceux  de 
moindre  qualité  ne  le  sont  pas  moins;    je  crois 

3u'à  Paris  il  en  est  de  même;  si  donc  il  y  a  plus 
e  production,  plus  de  consommation,  et  point 
de  réduction  dans  les  prix»  la  position  est  bonne 
et  non  désespérée:  quel  autre  produit  agricole 
pourrait-on  lui  comparer  ? 

Peut-être  aussi  quelques  contrées  de  la  France 
et  de  l'Europe  consomment-elles  maintenant  plus 
de  vins  de  Champagne,  de  Bourgogne  et  du  midi, 
que  de  vins  de  Bordeaux. 

Comment  empécber  l'Angleterre,  la  Prusse,  de 
culiiver  la  vigne?  mais  il  est  permis  d'espérer 
que  la  Providence  ne  nous  retirera  pas  ses  dons, 
et  nue  nos  vins  seront  toujours  recherchés  et 
préférés. 

Bordeaux  surtout  ne  doit  pas  oublier  qu'il  n'a 
plus  l'un  de  ses  plus  précieux  consommateurs 
dans  cette  belle  colonie  de  Saint-Domingue, 
perdue  sans  retour  par  l'effet  de  nos  malheurs. 
Mais  examinons  les  moyens  de  soulagement  gae 
nous  offrent  les  pétitionnaires:  «faire  des  traités 
«  de  commerce;  modifier  notre  système  de 
«  douanes.  » 

Des  traités  de  commerce,  nobles  pairs,  rien 
n'est  plus  difficile  et  plus  chanceux.  L'an  des 
contractants  reconnaîtra  bientôt  que  le  traité  ne 
lui  est  pas  assez  favorable,  et  sa  faute  ne  pourra 
plus  être  réparée  que  par  une  rupture.  Les  actes 
politiques  portant  sur  des  intérêts  si  mobiles  de 
leur  nature  sont,  pour  ainsi  dire,  impossibles  à 
faire  entre  des  Etats  qui,  chaque  jour,  font  des 
progrès  dans  les  arts,  et  modifient  leurs  procédés 
agricoles  et  industriels.  On  parle  encore  liu  traité 
de  commerce  de  1786,   fait  dans  l'intérêt  ^^es 
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vignobles,  et  si  les  intentions  furent  bonnes,  on 
s*accorde  cependant  à  en  blâmer  les  effets. 

Modifier  notre  tystème  de  douanes.  Il  se  peut  et 
je  le  crois  que  des  modifications  doivent  y  être 
poriées,  tant  il  est  difficile  de  bien  établir  le  tarif 
de  manière  à  proléger  tons  et  chacun  dans  une 
juste  proportion.  Mais  nos  adversaires  n'appuient- 
ils  pas  eux-mômes  la  prohibition  des  vins  étran- 
gers, des  huiles  d'Italie,  des  soies  de  Piémont? 
Peut-on  croire  sérieusement  que  la  Suède,  la 
Norvège,  la  Prusse  deviendront  de  grands  con- 
sommateurs de  nos  vins  ?  Vous  convenez  vous- 
même  des  hauts  prix  de  1825  (p.  44),  peut-être 
cette  année  votre  récolte  dépassa-t-elle  la  valeur 
du  capital  foncier?  cependant  noire  système  de 
douanes  était  dans  toute  sa  force  et  vous  avouez 
encore  que  Vexpœ'iation  ne  fut  pas  satisfaisante. 
Reposez-vous  donc  sur  la  consommation  inté- 
rieure. 

G*est  le  commerce  intérieur  qu*il  importe 
d'exciter,  d'encourager  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. Un  système  qui  protège  les  intérêts  géné- 
raux augmente,  la  prospérité  publique,  par  suite 
le  commerce  et  la  consommation.  Il  ne  serait  pas  • 
juste  de  dire  que  nous  ne  sommes  pas  entrés  dans 
ce  système;  mais  il  est  également  juste  de  con- 
venir que  ce  système  peut  être  modifié,  perfec- 
tionné. 

Certes,  les  Anglais  sont  arrivés  à  un  développe- 
ment inconnu  jusqu'à  eux  du  commerce  extérieur. 
Il  est  cependant  certain  qu'ils  apprécient  bien- 
autrement  le  commerce  intérieur  qui  chez  eux 
cependant  ne  présente  pas  autant  d'avantages. 
M.  Pitt  disait,  au  grand  éionnement  de  la  Chambre 
des  communes,  quelque  familiarisé  qu'on  soit 
dans  ce  pays  à  tout  ce  qui  touche  les  intérêts 

Subites,  que  le  commerce  intérieur  de  la  Grande- 
retagne  était  au  commerce  extérieur  dans  le 
rapport  de  quatre  à  un;  quelques  personnes  ont 
même  dit  de  treote-deux  à  un. 

Voilà,  nobles  pjairs,  le  commerce  qu'il  faut 
obtenir  à  tout  prix  ;  car  il  est  indépendant  des 
temps,  des  conjonctures;  il  s'accroît  de  lui-même 
quand  il  est  bien  établi  et  fait  croître  nécessaire- 
ment la  prospérité  générale  de  i'Bmpire. 

«  Mais,  ajoutent  les  pétitionnaires,  prohiber  les 
fers  et  les  toiles  du  Mord  c'est  repousser  les 
pavillons  de  nos  ports  et  fermer  ou  restrein  ire 
les  débouchés  naturels  de  nos  liquides.  »  (Page  18.) 
Je  conviendrai  avec  les  uétiiionnaires,  car  je 
ne  veux  paraître  à  cette  noble  tribune  que  pour 
défendre  la  vérité,  que  les  droits  sur  les  fers  étran- 
gers sont  excessifs;  qu'ils  sont  contraires  aux 
intérêts  généraux  du  pays;  qu'il  n'y  a  pas  com- 
pensation dans  les  progrès  que  cette  industrie  a 
faits  en  France  (et  cela  ne  pouvait  être,  car  le 
monopole  ne  saurait  exciter  l'émulation)  et  qu'il 
serait  juste  et  politique  de  réduire  ces  droits.  Je 
rappellerai  même  que,  lors  de  la  discussion  de  la 
dernière  loi  des  douanes,  il  fui  prouvé  que,  dans 
le  uêpariement  de  la  Sarre,  à  cinq  lieues  de 
Boulay  (Moselle),  les  fers  se  vendaient  39  francs 
les  cent  kilogrammes  et  valaient  à  Boulay 
61  francs  en  qualité  inférieure,  et  que  cependant 
les  bois  étaient  plus  chers  dans  la  Prusse  que 
dans  le  département  de  la  Moselle.  Il  fut  affirmé 
par  un  honorable  député  de  la  Gironde  que  l'in- 
dustrie française  fournissait  des  fers  à  20  francs 
les  cent  livres  en  1789,  tandis  qu'on  les  paye  ac- 
tuellement *ib  à  35  francs.  Cette  assertion  ne  fut 
pas  contedtée  :  je  la  tiens  pour  vraie  ;  et  elle  sufHt 
pour  prouver  le  faux  système  dans  lequel  ouus 
persévérons  au  grand  préjudice  de  notre  com- 
merce et  de  notre  agriculture.  Mais  les  pétition- 


naires fieront  sans  doute  assez  justes  à  leur  tour 
pour  convenir  que  les  droits  établis  sur  les  toiles 
du  Nord  n'ont  été  qu'une  protection  trop  faible 
accordée  à  une  industrie  qui  méritait  mieux. 

Les  pétitionnaires  de  la  Gironde  nous  disent 
eux-mêmes  que  «  les  importations  en  toiles  s'éle- 
vaient en  1822  à  36  millions  et  leur  procuraient 
par  conséquent  des  exportations  équivalentes.  » 
(Page  28.)  ils  ne  souffrent  donc  pas  depuis  1814  ; 
reconnaissons-le  en  passant,  d  après  leurs  pro- 
pres aveux,  et  convenons  qu'il  était  temps  de 
porter  quelque  remède  au  mal  si  grand  qu'éprou- 
vait l'industrie  des  toiles.  Un  noble  comte,  qui  a 
parlé  le  premier  dans  cette  discussion,  vous  a  dit 
que  l'importation  en  1827  a  encore  été  d'une  va- 
leur de  18  millions.  J'avouerai  que  j'ai  lieu  de 
croire  que  s'il  va  eu  erreur  en  augmentation  dans 
le  premier  chiffre  de  36  millions,  il  y  a  erreur  en 
diminution  dans  celui  de  18  millions.  La  pre- 
mière erreur  provenait  d'une  estimation  trop 
forte  donnée  à  la  valeur  moyenne  des  toiles  im- 
portées; la  seconde,  de  la  méthode  du  compte-fil 
3u'on  a  adopté,  et  qui  rend  les  estimations  très 
ifticiles.  Ce  que  je  puis  assurer,  c'est  qu'au  lieu 
d'un  droit  de  40  0/0  çiue  le  gouvernement  regar- 
dait comme  nécessaire  en  1814,  ou  d'un  droit 
de  30  0/0  demandé  à  diverses  époques,  on  n'a 
entendu  établir  qu'un  droit  de  15  0/0  par  l'or- 
donnance du  13  juillet  1825,  qui,  dans  l'appli- 
cation est  bien  moindre,  a  insi  que  me  Tout  uf hrmé 
et  prouvé  par  factures  des  négociants  fort  recom- 
mandables,  qui  ont  employé  inutilement  tous 
leurs  efforts,  offert  même  de  faire  des  sacriHces 
pour  ranimer  cette  antique  industrie,  et  qui,  re- 
poussés par  l'administration  et  notre  li^islation, 
ont  fini  par  faire  le  commerce  des  toiles  étran- 
gères. 

Notre  tarif  est  mal  établi,  mal  gradué,  mal 
pergu.  En  Angleterre  le  droit  se  perçoit  à  l'aune 
et  à  la  valeur  ;  chez  nous  il  se  perçoit  selon  le 
nombre  des  hls;  les  toiles  entrent  écrues  en  très 
grande  quantité,  se  resserrent  au  blanc,  et  ont 
payé  par  conséquent  des  droits  inférieurs  de 
deux  à  trois  fils;  la  fraude  est  d'ailleurs  consi- 
dérable sur  les  frontières  du  Nord.  Ces  détails 
vous  expliquent,  nobles  pairs,  comment  la  valeur 
des  importations  peut  être  réduite  considérable- 
ment. J'ajouterai  un  fait  fort  aftiigeant,  c'est  que 
riodusirie  des  toiles  si  prospère  naguère  dans 
la  Bretagne,  particulièrement  dans  le  département 
des  Gôtes-du-Nord.  où  elle  était  un  objet  d'ex- 
portation de  10  à  12  millions  de  produit  net, 
n'existe  plus,  pour  ainsi  dire  dans  ces  localités 
qui  la  pratiquaient  avec  le  plus  d'avantages. 

Vo<t  Seigneuries  me  permettront  de  m%tendre 
un  peu  sur  ce  point  ;  c'est  un  devoir  pour  moi 
de  défendre  de  tels  intérêts;  et  si  j'ai  été  mal- 
ht'ureux  jusqu'ici,  j'espère  trouver  près  de  vous 
quelque  commisération  pour  un  si  grand  dom- 
ma^'e.  «  Il  ne  faut  qu'un  jour,  a  dit  Montesquieu, 
pour  détruire  l'industrie  ;  il  faut  cent  ans  pour 
la  faire  renaître.  »  Je  m'appuyerai  sur  nue  auto^ 
rite  puissante  dans  cette  enceinte  et  au  dehors. 
M.  le  comte  Gbaptal  portait  le  produit  de  l'in- 
dustrie sur  le  hn,  en  1812,  à  100  millions;  et 
celui  sur  le  chanvre  à  142,790,012  francs.  Il  di- 
sait aussi  que  nos  exportations  s'élevaient  jadis 
à  40  millions.  Que  sont  devenus  ces  richesses  et 
ces  moyens  faciles  d'une  plus  grande  richesse? 
Bst-ce  parce  qu'il  s'agissait  d'une  industrie  par- 
ticulièrement exercée  joar  le  pauvre,  qu'elle  a  été 
complètement  délaissét^?  il  en  est  arrivé  tout 
autrement  dans  un  pays  voisin.  Là,  bien  que  les 
condiuons  fussent  moins  favorables,  que  ^a  cul" 
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ture  da  lin  fût  plus  difâcile  et  pins  rare,  que 
l'on  dût  acheter  sur  le  contineDt  la  matière  pre- 
mière en  grande  quantité,  que  Ja  main-d*œuvre 
fût  pins  chère;  là,  les  exportations  se  sont  élevées 
successivement  de  50  millions  de  toiles  à  90  de 
1822  à  1824.  Ce  sont  les  toiles  d'Angleterre  et  de 
Silé^ie  qui  sont  venues,  sur  les  nouveaux  mar- 
chés de  TAmérique  du  sud,  prendre  la  place 
qu'on  y  réserve  encore  aux   toiles  françaises, 

5ui  seules  y  conservent  le  nom  de  légitimes. 
uel  intérêt  n'y  avait-il  pas  à  soutenir  une  indus- 
trie  nationale  où  tout  est  profit,  et  qui  nous 

Srocurait  un  si  puissant  moyen  d'échanges  avec 
es  contrées  dont  nous  sommes  tributaires  pour 
60  millions  de  coton,  et  plus  encore  en  denrées 
coloniales?  Je  le  répète,  elle  a  été  complètement 
ouhliée,  et  elle  est  détroitel... 

Le  gouvernement,  qui,  par  les  tributs  considé- 
rables qu'il  prélève  sur  les  peuples,  peut  du 
moins  exciter  considérablement  la  reproduction, 
s'il  répand  ces  tributs  avec  intelligence,  devait 
préférer  les  marchandises  françaises;  il  les  a 
souvent  repoussées.  Les  fournitures  de  la  guerre, 
de  la  manne,  de  divers  établissements  publics, 
auraient  dû  être  faites  en  toiles  françaises  ;  les 
ordonnances  mêmes  le  prescrivent  ;  elles  n'ont 
presque  jamais  été  observées. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  chef  du  dernier  gouverne- 
ment avait  établi  un  prix  d'un  million  pour  celui 
qui  filerait  le  lin  à  tel  degré  de  finesse  détermi- 
née; et  cela  prouve  llnterét  qu'on  attachait  à 
cette  époque  &  l'industrie  que  je  défends.  Le 

Sremier  prix  n'a  pas  été  gagné;  mais  le  second 
e  300,000  francs  l'a  été,  et  le  prix  n'a  pas  été 
remis  1... 

N'ai-je  pas  droit,  nobles  pairs,  de  répéter  ce  que 
j'ai  dit  à  une  autre  tribune  ?  il  y  a  eu,  dans  Tes- 
pèce»  déni  de  justice;  mais,  il  faut  l'avouer,  ce 
n'était  pas  seulement  cette  industrie  qui  se 
rattache  à  Tagriculture  et  qui  intéresse  essen- 
tiellement la  population  de  grand  nombre  de 
nos  départements,  c'est  notre  agriculture  elle- 
même  qui  n'avait  reçu  de  nos  tarifs  aucune  pro- 
tection jusqu'en  18z2.  L'industrie  des  fers,  des 
cotons  et  quelques  autres  étaient  seules  proté- 
gées. L'importation  des  chevaux  était  de  dix- 
sept  mille  à  cette  époque;  elle  dépassa  vingt- 
cinq  mille  en  1823  ;  et  ainsi  des  bestiaux,  des 
laines,  etc.,  etc.  M.  le  comte  de  Saint-Griq  disait 
le  29  mai  1827  :  c  Notre  pays  achète  encore  à 
l'étranger  pour  125  millions  de  produits  que  son 
soi  ne  demande  qu'à  porter.  » 

Nous  sommes  donc  bien  loin  encore  d'un  sys- 
tème suffisamment  protecteur.  Toutefois^  nobles 
pairs,  je  ne  demande  et  n*ai  jamais  demandé  que 
des  droits  équitables  et  non  prohibitifs  ;  mais 
les  premiers  sont  indispensables. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  m'a 
semblé,  au  moment  où  j'entrais  dans  la  Chambre, 
faire  l'éloge  de  quelques  hommes  d'Etat  de  l'An- 
gleterre qui  voulaient  établir  la  liberté  générale 
du  commerce.  J'aurai  Thonneur  d'exposer  mes 
principes  à  la  Chambre  sur  cette  grave  çiuestioû, 
ainsi  que  je  l'ai  fait  ailleurs  il  y  a  plusieurs  an- 
néeSé 

Que  si  hi  France,  disais^je,  avec  ses  trente 
millions  d'habitants  agglomérés,  la  fertilité  de 
ion  sol^  la  variété  de  ses  productions,  le  géfiie 
et  l'activité  de  ses  habitants,  avait  encore  ses 
anciennes  colonies,  son  ancienne  marine»  son 
ancienne  iofiuence  dans  l'Amérique  et  dans  l'Inde, 
ane  balance  favorable  de  commerce  de  80  mil* 
Mmu^  giâceÀ  flainl^DoailDgiier  la  question  pour- 


rait se  discuter  sérieusement  et  se  résoudre  ^uU 
être  affirmativement;  mais  dans  notre  position 
actuelle,  en  face  de  l'Angleterre,  ce  n'est  plus  une 
question. 

Observez  d'ailleurs,  nobles  pairs,  qu'avec  les 
mêmes  avantages  que  nous  venons  de  supposer, 
l'Angleterre  a  adopté  le  système  prohibitif  et  lui 
doit,  eu  partie  du  moins,  sa  richesse  et  sa  pros- 

Eérité.  N  oubliez  pas  non  plus  qu'alors  même  que 
3s  hommes  d'Etat  qu'on  a  cités  parlaient  le  plus 
haut  de  la  liberté  du  commerce,  ils  maintenaient 
sur  nos  toiles  un  droit  de  25  0/0,  et  un  droit  de 
900/0  sur  nos  soieries.  M.  Hui^kisson  déclarait  que 
les  droits  n'étaient  fortement  réduits  que  sur  les 
marchandises  que  les  Anglais  fabriquaient  mieux 
que  les  autres  nations.  Tel  fut  l'esprit  et  la  lettre 
du  bill  de  1825  qu'on  décora  du  nom  de  hill  de 
liberté  de  commerce  1... 

Revenant  aux  pétitionnaires,  je  leur  demande 
justice  et  protection  pour  tous  les  intérêts  du 
pays  comme  je  la  sollicite  vivement  pouf  eux. 

Je  désire  et  j'espère  que  des  moyens  de  soula- 
.gement  seront  cherchés  et  trouvés;  je  demande 
spécialement  que  les  droits  d'octroi  dans  les  villes 
soient  fort  restreints  et  répartis  avec  sagesse 
qu'on  réduise  les  droits  sur  les  fontes  et  sur  les 
fers  étrangers.  C'est  d'après  tous  ces  motifs  que 
j'appuie  les  conclusions  de  votre  noble  commis- 
sion. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  da  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergariou). 

M.  le  marquis  de  lially-ToleDdal,  préopi- 
nant, demande  à  rétablir  un  fait.  On  a  dit  que  les 
pétitionnaires  ne  demandaient  rien  moins  que  de 
retrancher  brusquement  et  à  tous  risques  100  mil- 
lions du  revenu  public.  Quelques  lignes  de  la  pé; 
tition  suffisent  pour  répondre  à  ce  reproche.  Voici 
comment  les  pétitionnaires  s'expriment  :  c  Qoaat 
à  l'impôt  indirect,  notre  misère,^  non  moins  sue 
les  pnocipeSy  en  exigeraient  immédiatement  1  a- 
bolition.  Toutefois,  nos  souffrances  ne  nous  ren- 
dent point  injustes,  et  nous  sentons  que,  surtout 
aujourd'hui,  le  gouvernement  ne  peut  se  passer  de 
100  millions  que  lui  procure  l'impôt  indirect  sur 
les  boissons.  Mais  n  est-il  donc  pour  la  France 
d'autre  moyen  de  suffire  à  ses  dépenses,  que  de 
ruiner  une  partie  de  la  France?  et  sans  nous 
frapper  exclusivement,  ne  p^ut-on  conserver  au 
budget  le  même  chiffre?  —  L'impôt  indirect  n'a 
été  établi  que  dans  l'idée  qu'il  serait  supporté 
par  chaque  citoyen  dans  la  proportion  de  ce  quil 
consomme.  Ce  tribut  serait-il  plus  pénible  poar 
chacun,  par  cela  seul  qu'il  serait  mieux  réparti?  * 
Cest  de  ces  principes,  car  on  peut  les  appeler 
tels,  que  partent  les  pétitionnaires  pour  présenter 
les  divers   moyens  et    les  répartitions  diverses 
qu'ils  croient  propres  à  concilier  tous  les  iolé- 
rets,  tous  les  besoins  et  tous  les  droits.  Ëst-il  un 
langage  plus  juste,  plus  loyal,  plus  raisonnable, 
même  plus  modéré?  Que  dans  un  volume,  écrit 
sans  doute  par  plusieurs  mains,  et  au  milieu  des 
angoisses,  quelques  expressions  trop  vives  soieiit 
échappées,  le  noble  pair  ne  le  nie  pas.  11  sait 
même  que  plusieurs  expressions,  susceptibles  de 
ce  reproche,  ont  été  rayées  dans  la  première  ré- 
daction, à  la  demande  de  pétitionnaireSi  qui  n'ont 
apposé  leur  signature  que  sons  la  condition  de 
ces  retranchements.  Mais  l'ameriume  de  leurs 
souffrances  ne  doit-elle  pas  faire  oubMer  celles  de 
leurs  plaintes,  et  ne  doitK>n  pas  au  moins  recon^ 
naître  qu'ils  n'ont  paa  dit  ce  qui  vient  et  lenr  être 
imputé? 
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M.  le  Tleomte  lialné  (1),  quatrième  orateur, 
B^exprime  en  ces  termes  : 

Nobles  pairs,  les  plaintes  si  vives  des  pétition- 
Daires,  les  faits  incontestables  qu'ils  exposent,  la 
difOculté  des  reoiôdes,  dénotent  un  mat  si  grand 

3ue  le  simple  renvoi  aux  ministres  ne  semble  pas 
eyoir  suffire.  Des  plaintes  semblables  ont  sou- 
vent retenti  dans  les  temps  de  guerre.  On  trouve 
bien  dans  de  Tieux  documents  des  imprécations 
et  des  arrêts  contre  les  vignes  et  C4)ntre  les  vins; 
mais  ces  plaintes  ont  rarement  troublé  les  gou- 
Ternements,  lorsque  rien  ne  gênait  la  liberté  des 
mers.  Les  cris  qu'arràcbent  aujourd'hui  de  si 

rndet  souffrances,  au  milieu  de  la  paix  et  de 
prospérité  publique,  doivent  avoir  une  cause 
particulière  qu'il  est  digne  de  vous  de  recher- 
cher- 

Bu  lisant  toutes  ces  pétitions,  je  me  suis  pro- 
posé d'examiner  quel  est  le  mal,  quelles  en  sont 
les  causes,  quels  sont  les  remèdes  possibles. 

Pour  résoudre  de  telles  questions,  j'aurais  eu 
besoin,  sur  une  foute  de  faits,  de  bien  des  rensei- 

Î moments  si  difficiles  à  se  procurer  en  France, 
'en  avais  demandé  beaucoup  à  M.  le  ministre  du 
commerce,  mais  le  malheur  dont  il  était  menacé 
depuis  plusieurs  semaines,  et  qui  le  frappe  au- 
jourd'hui même,  Ta  empêché  de  me  les  trans* 
mettre  ou  de  les  présenter  lui-même  à  Vos  Sei- 
gneuries. Ce  n'est  donc  que  sur  les  seuls  docu- 
ments à  ma  portée  et  sur  des  probabilités  que  je 
yais  présenter  plusieurs  réflexions  à  la  Cham- 
bre. 

D'autres  viennent  de  vous  faire  connaître  l'é- 
tendue de  la  culture  et  de  l'industrie  des  vigno- 
bles. Vous  connaissez  l'immense  population  qu'ils 
nourrissent  par  eux-mêmes  ou  par  le  commerce 
qu'ils  aûmentent,  les  ressources  qu'y  puisent  le 
Trésor  et  toutes  les  villes  de  France.  D'autres 
vous  ont  appris  les  souffrances  de  quelques  mil- 
lions de  propriétaires,  ou  de  vignerons  possesseurs 
ou  cultivateurs  de  près  de  deux  millions  d'hecta- 
res de  vignes,  et  vous  n'aves  pas  achevé  sans 
douleur  la  lecture  de  tant  de  pétitions  revêtues 
d'uu  si  grand  nombre  de  signatures. 

Le  résultat  le  moins  contesté,  c'est  que  la  plu- 
part des  propriétaires  ne  trouvent  plus  dans  le 
prix  des  vins  de  quoi  payer  les  frais  de  culture 
des  vignobles  et  des  futailles,  et  chacun  voit  les 
funestes  conséquences  de  ce  fait.  Cependant  les 
pétitionnaires,  et  particulièrement  ceux  de  la 
Gironde,  ont  subi  le  reproche  d'exagération. 

Sans  doute,  s'il  fallait  juger  les  pétitions  par  le 
nom  des  vignobles  dont  l'oreille  des  convives  est 
incessamment  flattée  dans  les  banquets  de  Paris 
ou  des  grandes  villes  de  l'Europe,  on  serait  peu 
tenté  de  s'apitoyer.  Mais  ces  vignobles  forment  de 
rares  exceptions.  Leurs  hébreux  propriétaires  ne 
font  pas  entendre  de  doléances  pour  eux-mêmes. 
Il  s'agit  du  peuple  des  cultivateurs,  il  s'agit  de 
l'immense  quantité  de  ces  vins  communs  dont  le 
l)as  prix  étonne  les  consommateurs  en  France  et 
même  dans  l'étranger. 

Toutefois,  Messieurs,  ne  dissimulons  ni  la  trop 
grande  amertume  des  expressions,  ni  l'injustice 
des  souvenirs,  la  souffrance  peut  les  expliquer  et 
ne  les  justifie  pas.  Au  lieu  de  rappeler,  comme  un 
titre,  les  proclamations  de  i8i4,les  pétitionnaires 
ne  devaient  pas  oubUer  que  Louis  XVlil,  apparais* 
saot  aprèsces  actes,  a  institué  les  Chambres  aux- 
quelles ils  s'adressent  aujourd'iiui.  Le  trait  prio* 

(1)  Le  MimUeur  ne  donne  qu'âne  analyse  du  dit- 
eoiuri  de  M.  le  yieomu  LainA. 


cipal  de  la  Constitution  dont  ils  se  féliciteut  eux* 
mêmes  est  que  leurs  représentants  votent  les 
contributions  qui  conviennent  le  mieux  à  i'Btat. 
Le  monarque,  en  faisant  exposer  les  besoins  du 
royaume,  a  appelé  les  Chambres  à  délibérer  sur 
tous  les  impôts,  elles  ont  conservé  et  dû  conser^ 
ver  les  droits  réunis. 

Permettes-moi  de  réserver  une  réponse  spéciale 
aux  observations  faites  sur  la  Gironde;  mes  com-* 
patriotes  aiment  qu'on  s'occupe  des  maux  gén^ 
raux  avaut  de  considérer  leurs  souffiraucee  par* 
ticulières. 

Quelle  que  soit  la  diversité  des  opinions  sur 
l'étendue  du  mal,  il  n'est  que  trop  réel,  et  je  me 
hâte  d'en  rechercher  les  causes. 

Les  pétitionnaires  les  trouvent  dans  le  système 
des  douanes  de  l'Europe,  dans  le  privilège  accor- 
dé à  l'industrie  des  fers,  dans  l'excès  des  impôts 
indirects  connus  sous  le  nom  de  droits  xéunis  et 
surtout  de  droits  d'octroi. 

On  leur  répond  :  Le  système  des  douanes  n'em- 
pêche pas  les  exportations,  elles  sont  aussi  con- 
sidérables qu'en  1789;  les  impôts.indirects  n'ont 
pas  nui  à  la  consommation  intérieure;  lapins 
grande  cause  des  souffrances  est  dans  l'excès  des 
plantations  partout  propagées. 

Ne  contestons  pas  rinOuence  de  cette  dernière 
causée,  elle  est  réelle  :  il  convient  de  la  joindre 
aux  autres.  Examinons-les  toutes. 

S'il  était  vrai  que,  malgré  le  système  des  doua- 
nes en  Ëurope,le8  exportations  de  vins  de  France 
fussent  aussi  considérables  qu'en  1789,  la  ré- 

Eonse  dérivant  de  ce  fait  ne  serait  pas  décisive, 
a  population  du  nord  de  l'Europe  s'est  fort  ac- 
crue, celle  d'Âneleterre  a  excédé  les  proportions 
observées  dans  Te  midi  :  le  nombre  des  consom- 
mateurs s'est  donc  fort  augmenté  ;  il  y  a  plus 
de  richesses  dans  certaines  classes,  plus  d'ai- 
sance dans  toutes.  L'exportation  n'aurait  pas  dft 
rester  stationnaire. 

Aussi  a-t-on  de  justes  raisons  de  penser  que 
dans  plusieurs  Etats  de  l'Europe,  et  surtout  eu 
Angleterre»  la  consommation  des  Tins  importé* 
d'autre  part  que  de  la  France  a'est  notablement 
accrue.  Cependant  elle  n'est  pas  en  raison  di- 
recte du  nombre  des  consommateurs  et  de  la 
richesse  publique.  D'autres  boissons  ont  pris  en 
Europe  U  place  qu'un  intérêt  européen  eût  dû 
faire  réserver  aux  vins.  Qui  peut  calculer  le 
dommage  causé  aux  vignes  de  l'Europe  par  l'im- 
mense consommation  du  sucre,  du  café  et  du 
thé  ?  On  sait  que  l'Angleterre  seule  a  consommé 
en  1826  vingt-six  millions  de  livres  de  thé.  Si 
l'on  calcule  et  la  quantité  de  liquide  produit  par 
cet  énorme  poids  de  feuilles  sèches  qu^on  va 
chercher  à  rextrémité  de  l'Asie,  et  la  quantité 
des  eaux-de-vie  de  sucre  ou  de  grains  que  la  ri- 
valité et  l'industrie  ont  multipliée,  ou  s  étonnera 
moins  que  la  consommation  du  produit  des  vi* 
gnobles  n'ait  pas  suivi  les  progrès  de  la  populii^ 
tion  de  la  commune  aisance. 

Cet  accident  n'est  pas  dû,  dira->t-on,  au  système 
des  douanes.  Je  le  veux  croire,  et  pourtant  il 
faut,  en  grande  partie,  l'attribuer  à  l'esprit  dt 
jalotisie  et  de  rivalité  commerciale  oui  a  long- 
temps tourmenté  les  puissances  de  l^urope.  Au 
lieu  de  chercher  dans  les  vins  du  midi  de  l'Eu- 
rope des  moyens  d'écban^  pour  le§  prodactions 
des  Etats  du  Nord,  ceux-ci  ont  tout  essayé  pour 
se  passer  des  produits  du  Midi.  Dès  longtemps, 
l'Angleterre  a  établi  des  drcHts  prohibitifs  qui  out 
forcé  ses  sujets  à  prendre  des  habitudes  qa'eUs 
ne  flhMifl<^rft  pag  aussi  vite  ipie  des  têoBi  dp 
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douane  quand  elle  aura  intérêt  à  d'autres  con- 
sommations. 

C'est  le  même  esprit,  dirigé  plus  particulière- 
ment contre  ia  France,  qui  a  déterminé  TAngle- 
terre  à  souscrire  en  1703  le  traité  de  Méthuen.  Il 
est  reconou  qu'avant  celte  époque,nos  vins  abreu- 
vaient presque  exclusivement  l'Angleterre,  qui 
trouvait  en  France  de  nombreux  consommateurs 
de  ses  produits.  On  sait  qu'à  ia  révolution  de 
1688»les  droits  sur  les  vins  de  France  furent  aug- 
mentés. Cette  même  année  1688,  l'exportation  de 
France  fut  de  plus  de  quinze  mille  tonneaux  pour 
l'Angleterre  seule.  L'Irlande,  alors  séparée,  en 
recevait  à  part  des  quantités  qu'on  présume 
égales.  En  1828,  les  trois  royaumes  unis  ne  con- 
somment pas  plus  de  six  à  sept  mille  tonneaux 
de  vins  de  France»  quoique  leur  population  soit 
au  moins  double  de  celle  de  1688. 

Depuis  le  traité  de  Méibuen,  les  vins  de  Por- 
tugal et  dPBspagne,  favorisés  par  la  modicité  des 
droits,  ont  approvisionné  l'Angleterre  à  l'exclu- 
sion des  vins  de  France,  taxés  successivement 
jusqu'à  144  guiuées  par  tonneau.  Cette  différence 
entre  les  droits  de  douane  sur  les  denrées  de 
même  nature  a  quelque  chose  d'hostile  contre  la 
puissance  dont  on  prohibe  les  produits,  tandis 
qu'on  admet  avec  faveur  ceux  des  autres  nations. 
Des  droits  différentiels  analogues  causent  au- 
jourd'hui des  démêlés  entre  les  gouvernements, 
et  cependant  la  différence  des  droits  sur  les  vins 
existe  dans  l'étranger  au  détriment  et  pnsque  à 
l'exclusion  des  vins  de  France.  Si  l'Angleterre  a, 
dans  son  intéiét,  récemment  réduit  les  droits  sur 
nos  vins  à  50  guinées  par  tonneau,  elle  a  laissé 
subsister  ia  différence  proportionnelle  en  faveur 
des  vins  de  Portugal  et  d'£^pagne|  dont  la  con- 
souimation  est  si  considérable.  D'autres  Etats, 
depuis  peu  d'années,  ont  élevé  leurs  Urifs  de 
douane  contre  les  vins  de  France.  Qu'ils  l'aient 
fait  par  représailles,  ou  que  plutôt  nous  en  ayons 
usé  à  leur  égard,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  régime  prohibitif  dont  il  faut  accuser  l'Angle- 
terre, qui  a  l'air  de  s'en  repentir,  met  obsUcle 
à  l'exportation  des  vins,  et  que  par  conséquent 
le  système  des  douanes  est  une  grande  cause  de 
dommage  pour  les  pays  vignobles. 

Les  droits  dont  on  a  été  obligé  de  frapper  depuis 
plus  de  trente  ans  les  fers  étrangers,  l'augmen- 
tation de  ces  droits  en  1814,  en  1822,  a  sensible- 
ment diminué  les  moyens  d'échange.  Les  ters 
étrangers  se  soldaient  dans  les  Etats  du  nord  de 
l'Europe  continentale  par  des  vins  qui  en  sont 
aujourd  hui  à  peu  près  exclus  par  Ténurmué  des 
droits.  Cette  augmentation  de  droits  devait  être 
temporaire,  et  elle  se  prolonge  indéfiniment.  La 
consommation  des  fers,  accrue  par  les  nombreux 
travaux  de  Tintérieur  de  la  France,  en  laissant 
de  grands  bénéfices  aux  anciennes  méthodes,  a 
ralenti  les  amelioratiODS  sur  lesquelles  on  avait 
fondé  une  diminution  dans  le  prix  des  fers,  et 
celte  diminution  est  à  peine  sensible.  Il  était  la- 
cile  de  prévoir  la  vanité  des  espérances  qu'on 
prodiguait,  et  j'ai  pris  la  liberté  de  le  dire  à 
rautre  Chambre,  quand  j'y  faisaiâ  d'inutiles  efforts 
contre  l'eièvation  des  droits  sur  les  foutes  brutes. 

Cependant  de  grands  capitaux  sont  engagés 
dans  cette  industrie,  des  intérêts  considérables 
se  sont  établis;  ils  se  lient  à  ceux  de  l'exploitation 
des  mines  et  des  bois,  et  cette  triple  industrie 
approche  de  l'importance  des  vignobles.  Elle  a 
eu  l'ellet  d  augmenter  à  l'intérieur  la  consomma- 
tion des  vins.  Ce  n'est  pas  iorr-que  tout  l'fitai  ebt 
au  moment  d'en  recueillir  les  avauuges  que  les 
pétitionnaires  voudraient  la  faire  retro^^rader, 


mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lea  droits  sur 
les  fers,  en  ôtant  les  moyens  d'échange,  ont  oui 
à  l'exportation  des  vins,  et  ont  été  une  cause  de 
dommage  pour  les  pays  vignobles  dont  la  culture 
et  l'indudtrie  consomment  tant  de  fer. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  se  forme  des 
droits  généraux  sur  les  boissons,  et  particulière- 
ment des  droits  d'octroi;  quand  bien  même  ces 
droitsénormes  neseraienlni  modifiés  nidiminnés, 
ce  qui  sera  examiné  dans  un  instant,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'ils  portent  atteinte  à  la  con- 
sommation des  vins.  C'est  l'effet  le  moins  contesté 
de  ces  impôts,  dont  le  taux  excède  souvent  la 
valeur  derobjet  tixé.  Le  dommage  qui  en  résulte 
pour  la  culture  et  l'industrie  des  vignobles  est 
d'autant  plus  sensible,  que  hi  récolte  des  vignes 
est  frappée  d'une  taxe  énorme  après  que  la  terre 
a  payé  pour  le  vignoble  un  impôt  foncier  plus 
fort  que  celui  des  terres  cultivées  en  blé,  en  prai- 
ries, en  bois. 

Les  pétitionnaires  auraient  tort  de  contester 
l'effet  des  plantations  des  vignes  depuis  1814.  Si 
elles  ont  été  moindres  dans  ia  Gironde  occu  'ée 
à  réparer  ses  vignobles  à  demi  détruits  par  une 
lon^e  guerre,  il  est  certain  que  les  provinces  du 
midi,  de  l'est,  du  centre  se  sont  couvertes  de 
vignes  qui  atteignent  les  barrières  de  Paris.  Non 
seulement  on  plante  de  nouvelles  vignes,  mais 
presque  partout  on  multiplie  les  espèces  les  plus 
propres  à  la  quantité  qu'à  la  quahié.  C'est  sur 
ces  plantations  qu'il  eût  été  désirable  d'avoir  des 
renseignements  comparatifs,  afin  de  vérifier  si 
elles  ont  suivi  les  progrès  de  la  population  qui 
consomme,  afin  d  apprécier  jusqu'à  quel  pomt 
cette  cause  a  contribué  au  bas  prix  des  vins. 

Il  en  est  une  autre  à  laquelle  peu  ue  personnes 
font  attention,  c'est  que,  depuisdix  ans,  les  récoltes 
en  blé  et  en  vin  ont  été  bonnes  dans  toute  l'Eu- 
rope, tandis  qu'on  peut  remarquer  dans  les 
tableaux  recueillis  par  les  économistes  que,  sur 
cinq  années,  il  y  en  avait  une  de  disette  ou  de 
grande  cherté  daus  plusieurs  Etats  de  l'Europe. 
Jusqu'à  la  session  dernière  se  sont  fait  entendre 
les  plaintes  des  cultivateurs  de  blé;  quelques 
intempéries  ayant  élevé  le  prix  des  grains,  ils 
gardent  le  silence,  regrettant  peut-être  d'avoir 
converti  des  champs  eu  vignobles.  Chacun  peut 
calculer  l'influence  de  dix  ans  de  bonnes  récoltes 
sur  ia  quantité  et  le  prix  des  vins. 

Aux  souffrances  produites  par  ces  deux  dernières 
causes,  les  gouvernements  ne  peuvent  rien  saos 
doute,  mais  les  lois  n'en  doivent  être  que  nlus 
soucieuses  à  chercher  les  moyens  qui  dépendent 
d'elles  pour  soulager  des  maux  trop  réels.  Cette 
idée  nous  conduit  à  l'examen  de  remèdes  pos- 
sibles. 

Les  pétitionnaires,  en  vous  exposant.leurs  dou- 
leurs, ue  veulent  pas  qu'on  vous  dissimule  la 
vérité.  Lorsque  d^autres  cultures,  d'autres  indus- 
tries ont  fait  entendre  dos  plaintes  semblables, 
elles  s'écriaient  :  Prohibes  les  productions  ana- 
logues ou  impusez  des  droits  protecteurs.  Je 
n'examine  pas  les  conséquences  du  remède,  mais 
il  est  depuis  longtemps  appliqué  en  faveur  des 
vignobles.  Des  droits  équivalents  à  des  prohibi- 
tions sont  étabUs  sur  les  vins  et  les  eaux-de-vie 
de  l'étranger.  Cette  protection  a  été  reconnue 
nécessaire  au  sol  et  au  climat  de  ia  France,  elle 
avait  pour  but  de  créer  des  moyens  d'échange  et 
de  commerce  avec  Ks nations  étrangères. 

Sur  la  foi  de  cette  ancienne  protection^  que  de 
propriétés  acquises,  que  de  capitaux  engagés 
dans  cette  vaste  industrie  agricole, que  de  familles 
établies  I  à  quelle  immense  valeur  se  moateat  les 
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vignobles,  le«  celliera,  les  ateliers,  les  pressoirs! 
Cette  industrie  alimente  celle  des  tonneaux,  donne 
de  la  valeur  aux  bois,  aux  forges,  et  permet  à 
réiranger  d'immenses  échanges  de  nierraia.  On 
n'a  peut-être  pas  assez  pesé  ces  résultats  quand 
on  a  favorisé,  au  détriment  des  vignes,  des 
industries  qui  n'avaient  pas  absorbé  de  capitaux» 
qui  n'avaient  pas  encore  créé  de  nouveaux  inté- 
rêts. Mais,  au  moins,  on  doit  accueillir  aujourd'hui 
tous  les  moyens  de  soutenir  une  culture  et  une 
industrie  plus  profitables  à  la  France  que  les 
autres. 

Un  des  plus  puissants  pour  favoriser  les  expor- 
tations consistt  rait  à  faire,  avec  d'autres  Etats, 
des  conventions  pour  modifier  les  représailles 
réciproquement  exercées,  il  n'est  pas  besoin  d'al- 
ler jusqu'à  faire  avec  telle  nation  ces  traités  de 
commerce  qui  sont  quelquefois  comme  certains 
traités  de  paix,  des  ruses  de  guerre  contre  une 
autre.  Ces  sortes  de  traités,  le  plus  souvent  exclu- 
sifs, finissent,  avec  le  temps,  comme  le  traité  de 
Métbuen,  par  nuire  aux  aeux  parties,  entravent 
au  moins  l'une  des  deux,  et  ont  de  la  part  où  à 
l'égard  des  tiers  l'effet  du  régime  prohibitif.  C'est 
pour  cela  que  la  France  ne  doit  peut-être  rien 
négliger  pour  faire  cesser  ces  droits  différentiels 
imposés  au  préjudice  de  ses  vins,  en  faveur  des 
vins  du  midi  de  l'Europe.  Le  moment  est  favorable. 
L'Angleterre  semble  reconnaître  que  le  traité  de 
Mtnhueo,  qui  a  remplacé  chez  elle  les  vins  de 
France  par  les  vins  de  Portugal,  ne  lui  est  pas 
favorable;  le  Portugal  a  senti  que  ce  traité  a  été 
fort  contraire  à  sa  culture,  à  son  commerce,  à 
son  industrie.  Plusieurs  des  conditions  accessoires 
de  ce  traité  sont  près  d'expirer.  Les  anciens 
rapports  des  Etats  du  nord  et  du  midi  de  l'Europe 
sont  au  moment  de  changer.  Vest-il  pas  habile 
et  juste  de  profiter  de  ces  dccidents,  afin  d'obte- 
nir, pour  l'exportation  des  vins,  les  facilités 
que  les  fabriques  de  Lyon  ont  trouvées  dans  de 
récentes  modifications  du  régime  prohibitif? 

Serait-il  déraisonnable  de  chercher,  dans  le 
changement  des  rapports  qui  s'opère  entre  les 
colonies  et  les  métropoles,  des  moyens  d'accroître 
l'exportation  des  vins?  Pour  nen  citer  qu'un 
exemple,  l'Angleterre  a  ouvert  ses  colonies  des 
Antilles  à  tous  les  pavillons,  pour  plusieurs  objets 
de  consommation  jusque-là fournis  exclusivement 
par  la  métropole.  La  clause  par  laquelle  elle  sem- 
blait inviter  les  autres  nations  à  y  commercer, 
en  demandant  la  réciprocité,  nous  a  paru  peut- 
être  une  séduction  dangereuse.  Je  ne  suis  pas  à 
portée  de  combiner  tous  les  faits,  je  m'en  remets 
et  me  confie  au  gouvernement;  mais  il  me  semble 
que  la  France  aurait  intérêt  à  approvisionner  de 
ses  vins,  si  propres  au  climat  des  Antilles,  les 
lies  anglaises,  en  permettant  à  l'Angleterre  de 
porter  dans  les  nôtres  des  objets  que  nous  ne 
pouvons  pas  leur  fournir  à  si  bon  prix  pour 
elles. 

Je  sais  bien  qu'il  faut  veiller  à  l'intérêt  de  nos 
coloDies,  mais  elles  auront  peut-être  un  jour  à  se 
repentir  de  nos  funestes  faveurs.  En  leur  aban- 
donnant exclusivement  rapprovisionnement  des 
sucres  dont  la  consommation  va  toujours  en 
croissant  en  France,  nous  avons  encouragé  nos 
lies  à  cultiver  les  sucres  en  de  mauvais  terrains 
par  des  moyens  artificiels.  L'Ile  de  Bourbon  qui 
D'avait  pas  dix  petites  sucreries  en  1814  en  pro- 
duit aujourd'hui  près  de  20  millions  de  livres, 
et  nous  avons  perdu  les  communications  entre- 
tenues après  la  paix  avec  l'Ile-de-France;  les 
Antilles  qui  nous  restent  ne  fournissaient  pas  à 
la  moitié  de  la  consommation  de  la  Francei  et 
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elles  suffisent  à  la  totalité,  aujourd'hui  que  cette 
consommation  est  double. 

Qu'une  guerre  éclate,  et  la  baisse  inévitable 
des  sucres  qui  y  sont  à  un  prix  relatif  trop  élevé 
pour  être  naturel  causera  dans  les  Antilles  une 
ruine  subite  et  peut-être  irréparable.  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux  pour  elles  ralentir  la  culture 
des  sucres  que  de  l'encourager  par  des  moyens 
artiflciels  ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire  jouir 
graduellement  nos  Antilles  des  avantages  qu'elles 
peuvent  trouver  dans  des  exportations  étrangèreSt 
y  réduire  insensiblement  la  culture  des  sucres 
par  une  réduction  graduelle  sur  les  droits  prohi- 
bitifs dont  le  monopole  s'est  frappé  à  leur  pro- 
fit, en  renonçant  pour  elles  au  plus  efficace 
moyen  d'échange  de  ses  produits  agricoles  et  in- 
dustriels? 

Je  sais  bien  qu'il  faut  veiller  surtout  à  rintérèl 
si  blessé  de  notre  navigation  marchande  à  qui 
reste  le  transport  des  sucres  ;  mais  ne  peut-on 
pas  combiner  les  choses  de  manière  à  le  réser- 
ver, à  le  remplacer,  à  l'étendre  par  le  transport 
de  nos  propres  vins  dont  l'encombrement  est  si 
utile  au  mouvement  de  la  navlffation  ? 

Puisque  )'ai  été  conduit  à  parler  d'un  sujet  qui 
rappelle  l'idée  de  tant  de  pertes  et  le  besoin  de 
tant  de  progrès,  laissez-moi  m'affli^erdeceque 
la  France  exporte  sur  ses  propres  vaisseaux  aussi 
peu  des  vins  que  l'étranger  consomme.  A  l'excep- 
tion des  colonies,  ce  sont  les  pavillons  étrangers 
qui  exportent  la  presque  totalité  des  vins  qui 
sortent  des  ports  de  France.  N'est-il  pas  triste  de 
voir  les  Etats  maritimes  secondaires  envoyer  des 
vaisseaux  par  milliersdans  la  Baltique,  tandis  que 
la  France  ne  Hgure  dans  le  dernier  état  du  Sund 
que  pour  81  bâtiments?  Que  nos  vins  sortent  sur 
nos  vaisseaux  ou  sur  d'autres,  pourvu  qu'ils 
soient  exportés,  dira-t-on,  c'est  la  chose  essen- 
tielle. Aussi  n'ai-je  pas  en  vue  de  restreindre 
l'exportation  par  les  autres  pavillons,  mon  but 
est  d'augmenter  cette  exportation  par  le  nôtre,  à 
l'imitation  des  Etats-Unis  qui  portent  dans  toutes 
les  mers,  dans  toutes  les  Antilles,  les  denrées  de 
leur  sol  pour  lesquelles  ils  ontpartout  plus  de  con- 
currents que  nous  n'en  trouvons  pour  nos  vins.  Si 
cette  exportation,  par  notre  pavillon, devait  nuire 
&  l'exportation  par  étrangers,  la  France  compen- 
serait au  moins  par  les  avantages  de  sa  naviga- 
tion la  perte  qu'elle  supportera  peut-être  un  jour 
par  la  réduction  de  la  culture  et  de  l'industrie  des 
vignes. 

Je  ne  sais,  mais  il  me  semble  que  de  tous  les  re- 
mèdes aux  maux  révélés,  celui  d'une  plus  grande 
exportation  de  nos  vins  est  le  plus  désirable, 
fille  soutient  par  des  espérances  le  cultivateur, 
elle  profite  au  commerce,  elle  sert  toutes  les 
industries.Jedéraisonoepeut-étre;  mais  pardon- 
nez-le, Messieurs,  à  celui  qui  a  essayé  de  s'éclai- 
rer et  d'éclairer  les  pétitionnaires  par  des  rensei- 
gnements dont  le  défaut  lui  fait  déplorer  plus 
vivement  l'absence  de  H.  le  ministre  du  com~ 
merce. 

Si  le  remèded'une  plus  grande  exportation  était 
impraticable,  c'est  alorsque  nous  nous  verrions  ré^ 
doits  à  modifier  plus  sensiblement  les  nombreux 
droits  que  supportent  les  vins.  La  question  de- 
vient ici  plus  délicate,  parce  qu'elle  touche  à  des 
droits  impopulaires  que  les  besoins  de  l'Etat  obli 
gent  à  maintenir.  Tout  en  souteoantles  pétition- 
naires en  ce  que  leurs  demandes  me  paraissent 
avoir  de  juste,  il  est  de  mon  devoir  particuiierde 
leur  faire  dire  la  vérité.  On  ne  pourrait,  même 
graduellement,  supprimer  les  impôts  indirects  sur 
les  vins  sans  accabler  la  propriété  foncièret  et 
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par  conséquent  les  vignobles,  d'impôts  directs 
qu'elle  ne  pourrait  supporter.  D'autres  produits 
au  sol,  de  l'industrie,  sont  sujets  à  des  droits 
indirects;  les  sils,  les  bières,  les  cidres,  en  sup- 
portent aussi  de  fort  onéreux.  Parler  de  suppres- 
sion des  droits  réunis,  c'est  appeler  de  grands 
maibeurs  sur  son  pys. 

Il  est  vrai  que  les  vins  sont  partout  l'objet  de 
taxes  exorbitantes.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
étrangers  qui  leur  font  la  guerre;  ils  sont  sujets 
en  France  a  des  droits  généraux  sur  la  valeur,  à 
des  droits  accessoires;  chaque  ville  les  frappe  de 
droits  d'octroi,  desquels  TBtat  vient  en  partage 
en  même  temps  qu'il  perçoit  pour  le  Trésor  pu- 
blic un  droit  d'entrée  que  l'on  confond  trop  sou- 
vent avec  les  droits  d'octroi . 

Autant  il  me  parait  nécessaire  de  maintenir 
les  droits  généraux  sur  les  boissons,  autant  il  me 
semble  possible  de  modifier  les  droits  accessoires. 
N*est-il  pas  juste  surtout  d'accorder  une  diminu- 
tion graduelle.sur  lesdroits^d'entrée  dansles  villes, 
sur  les  droits  d  octroi  ?  (Juand  des  plaintes  se 
font  entendre  contre  les  droits  de  douane  des 
royaumes  étrangers,  on  essaye  de  les  calmer  :  cha- 
cun est  maître  chez  soi,  ditron  ;  ce  sont  des  re- 
présailles. Chaque  gouvernement  soutient  cer- 
taines branches  d'agriculture  ou  d'industrie,  à  la 
demande  des  sujets,  par  des  droits  qu'on  appelle 
protecteurs.  Mais  quand  les  vins  se  tournent  vers 
les  lieux  de  grande  consommation  dans  l'intérieur, 
ils  n'y  sont  admis  qu'en  payant  d'énormes  droits 
d'entrée  et  d'octroi:  quand  ils  cherchent  à  péné- 
trer les  barrières  du  royaume  de  Paris,  ils  sont 
frappés  d*une  taxe  de  200  francs  par  tonneau, 
plus  forte  je  crois  que  celle  du  royaume  des  Pays- 
Bas. 

L'excès  de  toutes  ces  sortes  de  droits  nuit 
partout  à  la  consommation,  et  l'empêche  de 
s'accroître. 

Outre  le  dommage  direct  résultant  de  l'impôt 
lui-même, il  encourage  àuneespèce  defraudequi 
a  l'effet  des  nouvelles  plantations.  C'est  l'altéra- 
tion et  quelquefois  même  la  fabrication  des  vins. 
Qui  ne  sait  (lu'en  plusieurs  villes  de  TBurope,  et 
même  à  Paris,  il  y  a  des  laboratoires  où  d'heureux 
alchimistes  parviennent  à  la  transmutation  des 
liquides.? 

.  N'est-ce  pas  sur  les  droits  d'entrée  et  d'octroi 
que  doit  porter  d'abord  la  diminution? 

Les  pétitionnaires  sentent  eux-mêmes  qu'elle 
ne  peut  être  subite.  En  même  temps  que  le  revenu 
public  dC'croltra  par  la  réduction  (tes  Eommes  per- 
çues par  le  Trésor,  il  faut  chercher  des  équiva- 
lents dans  des  taxes  sur  d'autres  objets  que  les 
vins,  et  le  choix  des  équivalents  exige  de  l'étude 
et  de,  la  combinaison.  L'intention  de  réduire  les 
droits  d'octroi  sur  les  vins  impose  l'obligation  de 
pourvoir  aux  revenus  des  villes  destinés  à  faire, 
face  aux  dépenses  locales,  aux  besoins  toujours' 
croissants  des  hospices,  des  malades  et  des  enfants 
trouvés.  Il  est  dillicile  de  pourvoir  &  ces  néces- 
sités autrement  que  par  des  taxes  sur  d'autres 
objets  de  consommation,  lorsque  la  plupart  des 
yilies  n'ont  d'autres  revenus  que  les  octiois. 

Si  cela  ne  devait  pas  m'entralner  au  delà  de 
mon  sujet,  je  prierais  qu'on  s'étudiât  à  créer  des 
revenus  aux  villes  autrement  que  par  Tunique 
ress^ource  des  droits  d'octroi,  rie  serait-il  pas 
possible,  au  moyen  de  quelques  garanties  de  la 
part  de  l'Etat,  d'y  faciliter  des  éiablissements  tels 
que  des  abattoirs,  des  entrepôts,  des  greniers,  etc., 
dont  le  produit  couvrirait  d'abord  les  avances,  et 
servirait  ensuite  aux  dépenses  des  villes?  Il  se- 
rait sans  doute  inutile  de  chercher  de  nouveaux 


objets  à  taxer,  si  la  diminution  des  droits  devait, 
en  accroissant  la  consommation,  augmenter  le 
produit  des  impôts.  C'est  Theureux  effet  des  ré- 
ductions lorsqu'elles  peuvent  être  considérables, 
mais  la  néressiié  de  conserver  les  droits  géné- 
raux sur  les  boissons,  et  de  n'opérer  sur  les 
autres  que  graduellement,  ne  permet  guère  un 
résultat  assez  prompt  et  aussi  désirable.  Ce  sera 
toujours  quelque  chose  si  la  diminution  de» 
droits  permet  à  la  consommation  actuelle  de  se 
soutenir. 

Sans  doute,  il  est  fàcheux.'d'avoir à  étendre  les 
droits  réunis  sur  d'autres  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie,  mais  les  intérêts  qui  pourront  être 
frappés  ne  doivent-ils  pas  être  touchés  de  ce  rai- 
sonnement des  pétitionnaires  :  «  Nous  payons  pour 
les  vignobles,  dont  le  sol  est  le  plus  souvent 
aride,  un  impôt  foncier  plus  fort  que  celui  des 
meilleures  terres.  C'est  déjà  avoir  taxé  non  seu- 
lement le  sol,  mais  l'industrie  spéciale  sans  la- 
3uelle  il  ne  produirait  pas,  et  cependant,  au  sortir 
e  nos  pressoirs,  la  récolte  est  encore  frappée 
d'une  taxe  qui,  sur  la  plupart  des  vins,  est  au 
moins  égale  à  leur  valeur  vénale.  >» 

Dire  que  ces  impôts  indirects  ne  portent  que 
sur  les  consommateurs,  c'est  reproduire  une  doc- 
trine contestable,  renouveler  des  controverses 
qu'on  n'a  pas  besoin  de  juger  pour  résoudre  la 
difficulté  qui  nous  occupe.  En  effets  s'il  est  vrai 
que  les  impôts  indirects  ne  portent  que  sur  les 
consommateurs  de  boissons,  il  sera  vrai  qu'ils  ne 
porteront  que  sur  les  consommateurs  des  autres 
produits  agricoles  ou  industriels.  Dans  ce  cas,  il 
n'est  pas  juste  de  faire  porter  l'impôt  énorme  de 
consommation  sur  les  vins  principalement,  et  d'en 
exempter  d'autres  produits  que  la  culture  ou  l'in- 
dustrie livrent  audli  à  la  consommation.  Les  ha- 
bitants des  pays  vignobles,  presque  toujourssat» 
manufactures  j  payeront  encore  comme  grands 
consommateurs  les  droits  indirects  sur  les  objets 
qu'ils  demandent  aux  maîtres  de  forges,  aux 
fabricants,  à  tous  les  autres  producteurs. 

Voilà  bien  des  sujets  épineux  que  je  n'ai  fait 
qu'effleurer  parce  que  je  manque  des  documents 
nécessaires  pour  approfondir;  aussi  n'ai-je  pris 
la  liberté  de  les  indiquer  que  pour  montrer  la 
nécessité  de  l'épreuve  à  laquelle  je  conclurai 
comme  une  conséquence  inévitable  du  renvoi  des 
pétitions  aux  ministres. 

Avant  de  conclure,  j'examinerai  la  situation 
particulière  du  département  de  la  Gironde  que  la 
Chambre  m'a  permis  de  lui  présenter. 

D'après  la  pétition  de  Bordeaux,  a  dit  le  noble 
comte  après  qui  je  parle,  137,000  hectares  de 
vignes  produisent  plus  de  3  millions  d'hectolitres, 
dont  la  valeur  est  de  63  millions.  Comme  le  dé- 
partement contient  plus  d'un  million  d'hectares, 
on  peut  juger,  dit-il,  par  la  mince  valeur  de  ceux 
qui  reçoivent  une  autre  culture,  combien  il  est 
profitable  d*avoir  des  vignobles. 

Si  l'on  peut  relever  quelqu'exagération,  c'est 
dans  l'estimation  de  la  valeur  des  63  miUioDS  : 
je  crois  qu'il  y  a  là  une  méprise.  Mais  les  péti- 
tionnaires n'ont  pas  dit  que  137,000  hectares  don- 
naient aux  propriétaiiesun  revenu  de  63  millions: 
ce  produitest  uoevaleur  créée  par  le  fol,  par  Tin- 
dustrie,  par  les  frais  de  culture;  elle  est  créée 
pour  TEiat,  et  non  pour  les  propriétaires.  La  plu- 
part de  ceux-ci,  depuis  quelques  années,  trou- 
vent à  peine  dans  leur  récolte  de  quoi  couvrir 
les  frais  de  culture,  les  impôts,  les  droits  de  tout 
genre.  Les  pétitionnaires  ont  calculé  la  valeur 
produite  pour  montrer  combien  la  France  a  in- 
térêt de  protéger  une  ancienne  culture»  une  aa- 
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cienne  industrie  qui  donne  tant  d'aliments  au 
commerce,  tant  de  boissons  pour  le  peuple,  tant 
de  matière  à  Timpôt. 

Calculez,  je  ne  dis  pas  le  revenu,  mais  la  valeur 
du  produit  de  tous  les  terrains  en  vigne,  et  vous 
la  trouverez  correspondante  à  la  valeur  donnée 
dans  la  pétition.  Calculez  ensuite  la  quotité  de 
l'impôt  roncier  sur  les  vignobles,  de  tous  les  droits 
sur  les  vins,  et  vous  serez  effrayés  de  la  dispro- 
portion des  taxes,  en  les  comparant  avec  la  su- 
perficie et  le  produit  du  territoire  non  vignoble. 
Une  grande  partie  des  137,000  hectares  était 
autrefois  en  landes  arides,  que  l'industrie  et  d'é- 
normes capitaux  ont  changés  en  vignobles.  Plus 
du  tiers  du  territoire  est  encore  couvert  de  stériles 
bruyères  qui  ne  fournissent  aucune  valeur  à 
l'Etat,  aucun  revenu  aux  propriétaires.  Le  reste 
du  soi  est  cultivé  en  prairies  et  plus  en  seigle 
qu'en  blé  ;  des  bois  de  chêne  et  surtout  de  pin 
couvrent  le  reste  du  sol. Cette  partie  du  départe- 
ment ne  produit  pas  à  l'Etat  une  valeur  aussi  con- 
sidérable, mais  elle  donne  aux  propriétaires  un 
revenu  plus  certain  que  la  plupart  des  vigno- 
bles. 

De  tous  les  départements,  celui  de  la  Gironde 
souffre  le  plus  à  présent,  il  est  le  plus  menacé 
pour  l'avenir.  Les  plantations  immodérées  qu'on 
lui  oppose  ne  peuvent  lui  être  reprochées, 
il  n'a  guère  rétabli  que  les  anciennes  vignes  dé- 
péries  :  les  plantations  extraordinaires  se  remar- 
quent dans  les  autres  départements  du  Midi,  de 
l'Est  et  du  Centre,  et  l'on  sent  qu'elles  produisent 
à  son  détriment.  Le  Languedoc  et  la  Provence, 
dont  il  y  a  trente  ans  Bordeaux  craignait  peu  la 
rivalité,  ont  tant  planté  de  vignes  et  si  fort  per- 
fectionné la  vinification  que  leurs  vins  s'expor- 
tent aujourd'hui  à  l'extérieur  plus  que  de  Bor- 
deaux (1),  ils  font  en  Bretagne  et  dans  l'intérieur, 
pour  la  consommation  commune,  une  concurrence 
qui  n'existait  pas.  Ces  provinces  cultivent  à  bien 
meilleur  marché,  ont  des  récoltes  plus  certaines, 
plus  abondantes.  La  Gironde  a  tous  les  inconvé- 
nients des  positions  intermédiaires  ;  placée  entre 
le  Midi  et  le  Nord,  elle  éprouve  les  intempéries 
de  l'un  et  de  l'autre,  sa  culture  plus  dispendieuse 
est  toute  industrielle. 

Les  pétitionnaires  souffrent  de  cette  concur- 
rence, mais  ils  ne  s'en  plaignent  pas,  ils  n'ont 
pas  le  droit  de  s'en  plaindre.  Ils  supplient  qu'on 
adoucisse  leur  malaise  par  des  moyens  communs 
à  leurs  rivaux.  Gomme  tous  les  autres,  ils  repré- 
sentent qu'il  n'est  pas  juste  de  taxer  seulement 
aussi  haut  le  produit  des  vignes  après  avoir  im- 
posé le  sol  qui  le  donne,  plus  fortement  que  les 
meilleures  terres,  ils  pourraient  ajouter,  si  l'on 
ne  parvenait  pas  à  les  secourir,  une  réfleiion 
bien  digne  d'être  méditée.  S'il  leur  faut  renoncer 
à  la  culture  des  vignes  dans  les  sables  et  les  cail- 
loux qu'ils  ont  fertilisés,  il  sera  de  la  justice  de 
diminuer  et  souvent  de^  supprimer  la  contribu- 
tion foncière  assise  sur  les  vignobles.  Le  soi 
planté  en  vignes  a  été  taxé  sur  un  revenu  pré- 
sumé dont  on  est  menacé  de  ne  pas  percevoir  le 
dixième  ;  il  faudra  bien  faire  une  nouvelle  éva- 
luation pour  asseoir  la  contribution  foncière  des 
Yignobles  sur  d'autres  éléments, 

(1)  On  Yoit  dans  le  tableau  publié  aux  Etats-Unis  en 
février  1827  au'en  1826  ils  ont  exporté  des  ports  fran- 
çais de  la  Medilerranee,  en  bouteilles  et  en  caisses, 
78,819   gallons;  en   futaiUes,   1,167,895    gallon»;  des 

Sorts    français  de    TOcéan,   en  bouteilles  et    caisses, 
1,730  gallons;  en  futailles,  78,819  gaUoosj  du  port  de 
Bordeaux  s'exportent  aussi  les  vins  du  Midi. 


Ecartons  de  sinistres  augures.  La  France  ne 
laissera  pas  dépérir  de  si  grands  intérêts  agri'X>- 
les,  industriels,  commerciaux.  Le  gouvernement 
du  roi  saura  bien  trouver  les  moyens  de  les  pro- 
téger.  Le  zélé  des  ministres  les  recherchera  par 
une  soucieuse  enquête  sur  tous  les  faits,  sur  les 
causes  des  plaintes,  sur  les  remèdes  à  employer 
pour  faciliter  les  exportations,  diminuer  les  droits 
et  accroître  la  consommation  à  l'extérieur.  L'en- 
quête aura  pour  objet  de  recueillir,  et  tous  les 
témoignages  propres  à  donner  des  lumières,  et 
tous  les  documents  capables  de  manifester  la  vé- 
rité. 

Bile  serait  sans  efficacité  si  elle  n'était  pas  ren- 
due publique.  Livrée  par  la  publicité  a  toutes 
les  méditations,  elle  donnera  lieu  à  des  recher* 
cbes  et  à  des  propositions  utiles.  Elle  éclairera 
les  pétitionnaires  par  Tensemble  des  faits  et  des 
actes,  par  la  combinaison  de  tous  les  intéréts.Le8 
départements  viguobles,  mis  à  portée  de  peser 
les  droits  et  les  besoins  de  la  France  entière,  dé- 
couvriront par  l'enquête  quels  sont  les  remèdes 
possibles,  et  quels  sont  les  maux  que  les  gou- 
vernements ne  peuvent  pas  guérir.  C'est  dans 
l'espoir  de  cette  salutaire  information  que  je  vote 
le  renvoi  aux  ministres,  proposé  par  M.  le  rap- 
porteur. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Laine.) 

M.  le  vicomte  de  Martlgnae,  ministre  de 
VintérieuVy  demande  à  être  entendu.  Après  les 
développements  lumineux  qui  viennent  d'être 
donnés  tant  sur  les  faits  que  sur  les  moyens  de 
pourvoir  au  mal  dont  on  se  plaint,  il  serait  superflu 
sans  doute  d'entrer  à  cet  égard  dans  de  nouveaux 
détails,  ûansla  discussion  approfondie  qui  vieut  de 
s'agiter,  la  tribune  de  la  Chambre  a  été  Texpres- 
sion  lidèle  de  l'opinion  du  pays.  Les  différents 
intérêts  y  ont  trouvé  des  défenseurs,  et  leurs  lan- 
gages différents  ont  prouvé  que  la  question  donne 
lieu  à  de  sérieuses  ditficuliés.  Les  propriétaires 
de  vignobles  se  plaignent,  et  ils  se  plaignent  avec 
raison,  de  la  situation  f&cheuse  dans  laquelle  ils 
se  trouvent  depuis  plusieurs  années  ;  mais  leur 
douleur  est-elle  tomours  juste?  les  causes  qu'ils 
assignent  à  leur  malheur  sont-elles  les  véritables? 
les  remèdes  qu'ils  indiquent  ne  compromet^ 
teraient-ils  pas  d'autres  intérêts  qui  ontdroità  la 
même  protection?  Aux  raisons  puissantes  qu'ils 
donnent,  il  est  facile  d'opposer  sur  chaque  point 
des  arguments  non  moins  dignes  de  considéra- 
lion.  Ainsi,  quand  ils  s'élèvent  contre  le  système 
desdouanes,  on  invoque  d'une  autre  part  les  néces- 
sités pressantes  de  l'industrie.  S'ils  demandent  la 
suppression  ou  la  réduction  de  l'impôt  indirect, 
les  besoins  du  Trésor  et  l'impossibilité  d'y  pour- 
voir autrement  repoussent  leur  demande.  S'ils 
s'en  prennent  aux  octrois,  on  leur  répond  que 
beaucoup  de  villes  n'ont  pas  d'autre  revenu,  et 

âne  c'est  sur  leur  produit  que  sont  assignées  les 
épenses  des  hospices,  celles  qui  assurent  la  salu- 
brité ou  qui  pourvoient  à  la  sûreté  des  habitants. 
Mais,  indépendamment  des  causes  indiquées  par 
les péUiionnaires,  n'en  est-il  pas  d'autres  qui,  par 
leur  nature,  échappent  à  l'action  du  gouverne- 
ment et  dont  on  ne  saurait  lui  faire  un  reproche? 
De  ce  nombre  sont  surtout  l'accroissementénorme 
de  la  culture  des  vignes,  non  seulement  dans  les 
contrées  habitées  par  les  pétitionnaires  mais 
même  dans  le  centre  de  la  France,  et,  de  plus,  le 
développement  qu'a  pris,  tant  à  l'extérieur  qu'à 
l'intérieur,  l'usage  de  boissons  autres  que  le  vin. 
Ces  consiéérations  doivent-elles  porter  à  conclure 


Digitized  by  VjUOQ IC 


468 


Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION  (f  Juillet  I8S8.| 


qo'il  faille  abaDdonner  les  propriétaires  de  vignes 
à  la  ruine  dont  ils  se  croient  menacés?  Non.  sans 
doute  ;  leurs  souffrances  sont  réelles,  et  il  faut 
Tenir  à  leur  secours  ;  le  mal  existe  et  il  doit  être 
réparé.  Le  gouvernement  l'a  toujours  senti,  et  les 
témoignages  d'intérêt  dont  cette  tribune  a  retenti 
en  faveur  des  pétitionnaires  appellent  encore  de 
sa  part  une  attention  toute  nouvelle.  La  nécessité 
du  remède  n'est  pas  douteuse,  mais  la  difficulté 
est  de  le  trouver.  Le  gouvernement  ne  négligera 
aucune  des  indications  utiles  qui  viennent  de  lui 
être  données;  il  s'entourera  de  toutes  les  lumières 

Sropres  à  l'éclairer,  et  son  vœu  le  plus  cher  est 
e  trouver  enfin  un  moyen  efficace  d'améliorer 
la  position  des  départements  qui  cultivent  la  vigne, 
sans  blesser  les  droits  légitimes  des  autres  bran- 
ches de  l'agriculture  et  de  Findustrie. 

H.  le  eomte  Mole,  rapporteur  du  comité,  croit 
devoir,  sans  rentrer  dans  la  discussion,  présenter 
quelques  observations  rapides  sur  les  diverses 
conclusions  qui  ont  été  prises  par  les  orateurs 
entendus  jusqu'à  ce  moment.  L'un  d'eux  a  pro- 

S  osé  le  renvoi  au  garde  des  sceaux  et  au  conseil 
es  ministres  :  le  rapporteur  ne  pense  pas  qu'au- 
cun de  ces  deux  renvois  puisse  être  prononcé. 
On  ne  conçoit  pas  d'abord  à  quel  titre  ces  péti- 
tions pourraient  rentrer  dans  les  attributions  du 
ministère  de  la  justice  ;  la  question  qu'elles  sou- 
lèvent n'a  .rien  de  judiciaire,  ni  qui  intéresse  l'ap- 
plication des  lois  générales  du  royaume  :  ce  ren- 
voi serait  donc  inutile.  Pour  ce  qui  est  du  renvoi 
au  conseil  des  ministres,  il  est  vrai  que,  lorsqu'il 
existait  un  président  de  ce  conseil,  la  Chambre 
loi  a  quelquefois  renvoyé  certaines  pétitions  qui 

Saralssaient  avoir  un  intérêt  plus  général  ;  mais, 
ans  aucune  circonstance,  elle  n'a  prononcé  de 
renvois  au  conseil,  et  toujours  elle  s*est  bornée 
à  renvoyer  à  tel  ou  tel  ministre  pris  individuelle- 
ment. Peut-être  y  aurait-il  de  graves  inconvé- 
nients à  changer  l'usage  établi  à  cet  égard.  On  a 
proposé,  d'une  autre  part,  le  renvoi  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  Le  motif  qu'on  en  adonné 
est  juste,  et  le  rapporteur  ne  peut  qu'appuyer  ce 
renvoi,  qui  ne  fera  qu*aiouter  plus  de  force  a  ceux 
que  le  comité  propose  déjà.Enhn,  on  a  parlé  d'une 
commission  d'enquête  qui  serait  nommée  soit  par 
la  Chambre  elle-même,  soit  par  le  ministère.  Si 
l'on  s'arrête  à  l'idée  d'une  commission  nommée 
dans  le  sein  de  la  Chambre,  le  rapporteur  regrette 
que  ce  mode  de  procéder  ne  soit  pas  encore  in- 
troduit dans  nos  formes  parlementaires  ;  mais  il 
ne  pense  pas  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
une  semblable  nomination  pût  être  considérée 
comme  régulière.  Quant  à  la  commission  qui  se- 
rait nommée  par  le  gouvernement,  le  comité 
l'appelle  de  tous  ses  vœux  ;  mais  il  a  pensé  que 
cette  demande  était  implicitement  comprise  dans 
le  renvoi  aux  ministres,  et  qu'il  suffisait  que  leur 
attention  fût  éveillée  sur  cette  grave  question  pour 

Su'on  fût  assuré  qu*lls  ne  négligeraient  aucun 
es  moyens  propres  à  en  amener  la  solution. 

M.  le  vicomte  I^alné,  l'un  des  préopinants, 
observe  que,  sans  mettre  en  doute  1  attention  sé- 
rieuse que  le  gouvernement  jugera  de  son  devoir 
dapporter  à  1  examen  de  la  pétition,  il  est  bon 
que  ta  Chambre  se  réserve  les  moyens  d'user  à 
cet  égard  de  l'initiative  que  la  Charte  lui  a  don- 
née ;  et,  pour  mettre  chacun  de  ses  membres  à 
même  de  faire  à  ce  sujet  toutes  les  propositions 
qu'il  jugerait  utiles,  le  noble  pair  demande  qu'en 
prononçant  le  renvoi  aux  divers  ministres,  la 
Chambre  ordonne  avflnl  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements. 


H.   le  mariais  de   I^ally-TiOlendal ,  nn 

autre  des  préopinants,  déclare|c[ue,  s'il  a  demandé 
le  renvoi  au  ministre  de  la  justice,  c'est  parce 
gue,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  ce  ministre 
était,  sous  le  roi,  chef  du  conseil  royal  des  fi- 
nances et  du  conseil  royal  du  commerce  ;  c'était 
chez  lui  que  les  ministres  s'assemblaient  pour 
préparer  les  délibérations  avant  de  les  porter 
devant  le  roi  ;  et,  sous  ce  rapport,  il  semble  qu'en 
l'absence  d'un  président  du  conseil,  l'espèce  de 
prééminence  qui  lui  appartient  justifie  suffisaoï- 
ment  le  renvoi  demande. 

M.  le  comte  de  Wlilèie  obtient  la  parole.  Il 
aurait  gardé  le  silences!  le  ministre  du  commerce 
eût  pu  assister  à  cette  discussion;  mais  son 
absence  lui  fait  un  devoir  de  présenter  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  les  difficul- 
tés que  le  gouvernement  rencontrera  nécessai- 
rement lorsqu'il  entreprendra  de  remédier  au 
mal  qu'ont  signalé  les  pétitionnaires.  Plusieurs 
mesures  ont  été  indiquées  comme  propres  à  con- 
duire au  résultat  qu'on  se  propose;  mais  de 
courtes  réflexions  suffisent  pour  faire  apprécier 
à  leur  juste  valeur  les  espérances  que  l'on  peut 
en  concevoir.  On  a  parlé  d'abord  de  la  suppres- 
sion des  droits  à  1  exportation  des  vins  ;  mais 
déjà  ces  droits  ont  été  réduits  à  un  simple  droit 
de  balance,  nécessaire  pour  constater  les  quan- 
tités exportées  :  aucune  réduction  n*est  donc  plus 
possible,  et  en  admettant  que  le  droit  debalance 
dût  lui-même  être  supprimé,  il  n'en  résulterait 
pour  les  vins  qu'un  avantage  trop  léger  poar 
être  considéré  comme  une  amélioration  réelle. 
On  voudrait  que  le  gouvernement  obtint  de  l'An- 
gleterre une  diminution  des  droits  qu'elle  impose 
^i  nos  vins,  et  la  réduction  de  ces  droits  au  taux 
fixé  pour  les  vins  de  quelques  autres  pays  :  niais 
le  noble  pair  ne  pense  pas  qu'il  puisse  convenir 
à  la  l^rance  d'acheter  une  semblable  faveur  an 

{>rix  où  l'ont  payée  les  nations  qui  l'ont  obtenue, 
e  Portugal  par  exemple,  qui  ne  la  doit  qu'à  la 
faveur  qu'il  accorde  à  l'introduction  des  objets 
fabriqués  en  Angleterre.  Déjà,  au  surplus^  des 
relations  ont  été  ouvertes  à  ce  sujet,  et  elles  ont 
dû  être  abandonnées  ;  chaque  pays  connaît  au- 
jourd'hui ses  intérêts,  de  telle  manière  qu'il  est 
difficile  d'espérer  d'un  traité  de  commerce  de 
bien  grands  avantages  ;  et  peut-être  serait-il  plus 
dangereux  qu'utile  de  se  lier,  par  un  acte  de  ce 
genre*  envers  une  puissance  dont  l'industrie  est 
telle  que  la  moindre  concession  peut  être  funeste 
pour  nos  manufactures.  On  signale  comme  un 
utile  débouché  le  commerce  avec  les  colonies 
anglaises  ;  on  pense  qu'il  serait  facile  d'y  porter 
nos  vins,  en  ouvrant  les  nôtres  au  commerce  an- 
glais. Mais  déjà  cette  grande  question  a  été  agitée 
au  conseil  supérieur  du  commerce,  et  la  mesure 
proposée  n'y  a  point  été  adoptée;  on  a  senti  com- 
bien il  serait  préjudiciable  au  commerce  français 
et  au  grand  intérêt  de  Ja  navigation,  d'abandon- 
ner ainsi  le  commerce  avec  nos  colonies.  Pour 
se  convaincre  des  résultats  fâcheux  d'un  pareil 
abandon,  11  suffit  de  se  rappeler  que,  d'après  les 
états  récemment  distribués  aux  deux  Chambres, 
le  tonnage  des  bâtiments  employés  au  commerce 
avec  nos  colonies  est  presque  égal  à  la  moitié  du 
tonnage  total  des  bâtiments  employés  par  le  coaa- 
merce  français,  et  encore  faut-il  observer  que 
dans  ce  tonnage  total  entrent  pour  une  grande 
partie  les  bâtiments  employés  au  cabotage,  dont 
rutiliié  pour  la  navigation  est  loin  d'approcher 
de  celle  que  présentent  les  voyages  de  long  coars 
que  rend  nécessaires  le  commerce  avec  les  colo- 
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nies.  Il  faut  ajouter  qae  ce  commerce  ne  s'élève 
pas  à  moins  de  61  millions  à  l'importation  et  de 
56  million<5  à  l'exportation,  ce  qui  forme  envi- 
ron Ih  dixième  du  commerce  total  de  la  France. 
On  voit  donc  que  cett«'  branche  de  commerce  est 
assez  importante  pour  qu'on  ne  se  détermine  pas 
facilement  à  la  sacrifier,  et  surtout  sans  aucune 
certitude  d'arriver  au  résultat  que  l'on  délire. 
On  a  parlé  beaucoup  de  l'élévation  des  droits 
sur  les  vins  et  du  mode  de  leur  perception.  Une 
observation  doit  d'abord  être  faite.  Les  cultiva- 
teurs de  céréales  ne  sont  pas,  il  faut  en  convenir, 
dans  une  position  beaucoup  plus  favorable  que 
les  propriétaires  de  vignes  :  dans  le  Midi  de  la 
France,  par  exemple,  Thectolitre  a  été  estimé  à 
18  francs  dans  les  expertises  cadastrales,  et  de- 
puis plusieurs  années,  celle-ci  excepté,  on  ne  Ta 
pas  vendu  plus  de  14  francs.  Un  pareil  prix  est 
évidemment  insuffisant  pour  couvrir  les  frais  de 
culture,  et  cependant  les  cultivateurs  de  blé  ne 
font  point  retentir  les  tribunes  des  Chambres  de 
leurs  justes  doléances.  D'où  vient  celte  différence? 
cVst  évidemment  de  ce  que  les  cultivateurs  de 
céréales  ne  peuvent  se  plaindre  que  du  défaut  de 
vente,  et  non  de  l'impôt.  Une  fois  que  les  blés 
étrangers  sont  prohibés,  le  gouvernement  a  fait 
pour  les  blés  de  France  (ont  ce  qu'il  est  possible 
de  faire,  tandis  que  les  propriétaires  de  vignes 
souffrent  à  la  fois  et  de  l'accumulation  de  leurs 
produits  et  des  taxes  de  tout  genre  dont  ils  sont 
l'objet,  et  dontils  espèrent  toujours  être  délivrés. 
Mais  cette  espérance  est-elle  fondée  ?  le  gouver- 
nement peut-il  se  passer  de  cette  ressource,  et 
quand  même  il  pourrait  faire  un  sacrifice  sur 
l'impôt,  serait-ce  sur  l'impôt  des  boissons  que  le 
dégrèvement  devrait  porter?  Le  noble  pair  ne  le 
pense  pas.  Depuis  longtemps,  il  est  reconnu  chez 
toutes  les  nations  que  les  boissons  sont  de  toutes 
les  matières  imposables  celle  sur  laquelle  l'impôt 
peut  être  le  plus  considérable  et  le  plus  facile- 
ment perçu  ;  or,  quelle  est  en  France  la  boisson 
qui  peut  être  taxée  avec  le  plus  de  justice»  comme 
étant  de  l'usage  le  plus  général,  si  ce  n'est  le 
vin  ?  A  la  vérité,  le  mode  de  perception  de  l'im- 
pôt sur  les  boissons  est  loin  d'être  le  meilleur 
possible;  sa  répartition  peut  être  accusée  d'in- 
justice, et,  sous  ce  double  rapport,  des  améliora- 
tions sont  désirables  ;  mais  il  n'est  pas  possible 
de  changer  légèrement  un  système  établi  depuis 
longtemps,  et  l'on  ne  saurait  être  trop  circonspect 
pour  supprimer  des  taxes  qui,  ensuite,  ne  sau- 
raient être  rétablies,  si  cela  devenait  nécessaire, 
sans  les  plus  grandes  difficultt^s. 

Sans  doute,  l'impôt  de  15  0/0  sur  la  consom- 
mation est  injuste,  en  ce  qu'il  fait  peser  le  droit 
le  plus  fort  sur  le  consommateur  le  plus  pauvre. 
Sans  doute,  on  peut  se  plaindre  du  droit  à  rentrée 
des  villes,  puisqu'il  ne  semble  pas  que  l'agglo- 
mération de  la  population  doive  rien  changer  ù 
la  taxe  perçue;  mais  pour  réparer  toutes  ces  in- 
justices, pour  arriver  à  une  répartition  parfaite- 
ment égale,  il  faudrait  arriver  à  percevoir  le 
droit  sur  la  fabrication,  ou,  en  d'autres  termes, 
il  faudrait  établir  l'exercice  chez  le  propriétaire, 
ce  qu'apparemment  il  n'entre  dans  l'esprit  do 
personne  de  proposer.  On  doit  conclure  de  tout 
ceci  que  des  améliorations  sont  nécessaires,  mais 
qu*elles  seront  difOciles,  et  que  l'on  ne  doit  pas 
Be  flatter  d'en  obtenir  sur-le-champ,  du  moios 
qui  changent  considérablement  la  position  des 
propriétaires  de  vignes.  Un  des  points  sur  les- 
quels les  pétitionnaires  ont  le  plus  insisté  est  la 
libre  introduction  des  fers  étrangers,  dont  la  taxe 
trop  élevée  a  amené,  disent-ils,  des  représailles 


funestes  à  l'exportation  des  vins.  A  cet  égard,  le 
noble  pair  observera  que  les  douanes  dans  leur 
ensemble,  forment  un  système  coordonné  dans 
toutes  ses  parties,  et  destiné  bien  moins  à  assu- 
rer un  revenu  au  Trésor  qu'à  favoriser  l'indus- 
trie intt^rieure  ;  cela  posé,  si  le  système  est  bon 
en  lui-même,  si  les  résultats  sont  avantageux 
pour  le  puys,  ne  doit-on  pas  y  regarder  à  deux 
fois  avant  d'^  apporter,  dans  un  intérêt  spécial, 
des  modifications  qui  pourraient  compromettre 
d'autres  intérêts  non  moins  précieux  ?  Or,  pour 
juger  de  la  bonté  du  système,  il  suffit  de  rappe- 
ler quelle  est  aujourd'hui  la  balance  de  notre 
commerce.  D  après  les  états  déjà  cités,  l'impor- 
tation totale  a  été  de  414  millions  et  l'exportation 
de  506,  c'est-à-dire  qu'elle  a  surpassé  l'importation 
de  92  millions;  mais  ce  n'est  pas  tout,  et  en  exa- 
minant plus  attentivement  ce  résultat  général, 
on  voit  qu'en  matières  brutes  l'çxportation  a  été 
seulement  de  158  millions  et  l'importation  de 
376,  tandis  qu'en  objets  fabriqués  l'importation 
a,  au  contraire,  été  de  38  millions  seulement, 
pour  une  exportation  de  348  millions,  ce  qui  in- 
dique suffisamment  l'état  de  prospérité  de  notre 
industrie.  Qui  pourrait  calculer  maintenant  les 
résultats  que  pourraient  avoir,  et  sur  nos  manu- 
factures, et  sur  notre  agriculture,  le  changement 
que  l'on  réclame  à  la  taxe  surles  fers  étrangers? 
Il  pourrait  bien  améliorer  en  quelques  points  le 
sort  des  vignobles,  mais  il  ruinerait  des  établis- 
sements importants  et  une  industrie  dont  les 
progrès  sont  immenses. 

Ce  n'est  pas  tout,  d'ailleurs,  et  après  la  taxe 
sur  les  fers  viendra  la  taxe  sur  les  bestiaux,  celle 
sur  les  blés  dont  l'élévation  a  aussi  été  la  cause 
de  la  prohibition  de  nos  vins;  est-il  donc  possi- 
ble que  tant  d'intérêts  soient  sacrifiés  à  un  seul  ? 
Il  faut  le  recoimattre,  c'est  surtout  dans  la  con- 
sommation intérieure  que  les  propriétaires  de 
vignes  doivent  chercher  un  débouché  pour  leurs 
produits;  or,  cette  consommation  s'accroît  en 
raison  de  la  prospérité  générale,  et  si  le  système 
actuel  des  douanes  favorise  la  prospérité  publique, 
les  propriétaires  de  vignes  doivent  gagner  plus 
à  le  maintenir  qu'à  le  changer.  On  cite  l'exemple 
de  TÂngleterre  ;  mais  au  heu  d'imiter  ce  qu'elle 
fait  aujourd'hui,  pourquoi  ne  pas  imiter  ce  qu'elle 
a  fait  jusqu'ici  ?  pourquoi  ne  pas  suivre  les  routes 
qui  l'ont  conduite  où  elle  est?  Ce  n'est  gu'après 
avoir  usé  longtemps  du  système  prohibitif  pour 
protéger  son  industrie,  qu'elle  veut  engager  les 
autres  puissances  dans  un  système  contraire  dont 
elle  s'est  mise  en  mesure  de  recueillir  tous  les 
fruits  :  attendons  que  notre  industrie  suit  parve- 
nue au  point  où  est  la  sienne  pour  ouvrir  une 
concurrence  dont  aujourd'hui  elle  profiterait 
seule;  en  attendant,  cherchons  surtout  nos  res- 
sources dans  la  consommation  intérieure.  Déjà 
elle  offre  à  notre  commerce  un  champ  beaucoup 
plus  vaste  et  plus  sur  que  la  consommation  exté- 
rieure; mais  elle  n'est  pas  encore  arrivée  à  son 
terme,  et,  particulièroment  en  ce  qui  concerne 
les  vins,  il  est  facile  de  voir  qu'elle  doit  augmen- 
ter, dans  une  proportion  énorme,  à  mesure  que 
l'aisance,  résultant  d'une  industrie  si  grande, 
s'étendra  dans  les  zones  inférieures  de  la  popu- 
lation ;  or,  c'est  à  ce  résultat  que  semble  devoir 
conduire  le  système  des  douanes  tel  qu'il  est  au- 
jourd'hui établi. 

Le  noble  pair  est  loin,  au  surplus,  de  s'oppo- 
ser à  ce  que  le  gouvernement  recherche  tous 
les  moyens  propres  à  soulager  les  maux  dont 
se  plaignent  les  pétitionnaires;  mais  il  a  dû  in- 
diquer les  difficultés  qui  se  présentaient  dès  le   ' 
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premier  abord,  afin  de  ne  pas  laisser  étendre 
au  delà  de  leurs  justes  limites,  des  espérances 
auxquelles  on  ne  pourrait  ensuite  renoncer 
qu'avec  peine. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comle  de  Villèle.) 

M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal  obtient 
de  nouveau  la  parole.  Il  se  réfugie,  et  tous  les 
pétitionnaires  doivent  se  réfugier  avec  lui,  dans 
les  paroles  sorties  de  la  bouche,  du  cœur  et  de 
la  conscii'nce  du  ministre  de  Tintérieur  :  Les 
maux  sont  réels,  a-t-il  dit;  les  souffrances  ne 
Font  pas  exag^^rées,  les  plaintes  sont  iusies  et 
légitimes.  Il  faut  trouver  un  remède.  Mais  pour 
trouver,  il  faut  chercher  :  QuœrUe  et  inuentelis. 
Trop  de  personnes  ne  peuvent  éire  employées  à 
chercher  ce  qu'on  déclare  être  si  difficile  à  trou- 
ver. Le  noble  pair  insistera  donc  jusqu'à  la  fin, 
ou  pour  le  renvoi  à  tout  le  conseil  des  ministres, 
ou  au  moins  pour  l'adjonction  du  ministre  de  la 
justice  aux  autres  ministres  qui  ont  été  désignés 
nommément  dans  le  débat. 

M.  le  due  de  Brogile  estime  que,  parmi 
toutes  les  mesures  indiquées  pour  venir  au  se- 
cours des  pétitionnaires,  la  simule  qui  fût  admis- 
sible rn  ce  moment,  la  ^cuie  gui  pût  avoir  quel- 
3ue  efticaciié  serait  rinsiitution  ti'une  enquête 
ont  h  ré.<ultai  serait  rendu  public.  Les  proprié- 
taires de  vignobles  souffrent  et  font  entendre  des 
plaintes  ;  mais  avant  de  porter  remède  au  mai, 
i(  faut  savoir  de  quelle  cau^e  il  provient,  s'il  doit 
étie  attribué  aux  fautes  de  l'administration  ou  à 
celles  des  propriétaires  eux-mêmes;  ceux-ci  s'en 
prennent  a  tout  du  préjudice  qu'ils  éprouvent; 
ils  accus'  nt  le  système  dos  douanes,  l'impôt  in- 
direct, l'amortissement  même;  il  est  impossible 
<ie  résoudre,  dans  l'état  actuel  des  choses,  toutes 
les  questions  importantes  qui  se  rattachent  à  un 
pareil  sujet.  L'oniniun  du  noble  pair  est  fixé  à 
l'avance  sur  quelques-unes  de  ces  questions,  et 
particulièrement  sur  ce  qui  regarde  la  liberté  du 
commerce;  mais  ce  n'est  pas  incidemment  que 
de  semblables  questions  veulent  être  traitc^es.  Une 
enquête  peut  seule  préparer  le  travail  en  faisant 
coiinaUre  et  la  nature  du  mal  et  sa  source,  et  le 
remède  possible.  Si  les  propriétaires  de  vignobles 
ont  quelques  reprucbes  à  se  faire,  la  publication 
des  résultats  de  l'enquête  sera,  et  la  meilleure 
réponse  à  leurs  plaintes,  et  le  moyen  le  plus  sûr 
de  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts.  S'ils 
souffrent  par  la  faute  de  l'administration,  l'en- 
quête fera  connaître  les  vices  du  système  actuel 
et  indiquera  les  améliorations  qu'il  peut  compor- 
ter ;  elle  sera  surtout  d'un  heureux  exemple  pour 
l'avenir;  elle  deviendra  un  précédent  utile  dans 
la  carrière  constitutionnelle,  et,  sous  ce  rapport, 
le  noble  pair  ne  peut  que  Tappuyer  de  tout  son 
pouvoir.  C'est  dans  la  vue  de  l'obtenir  que  le  co- 
mité propose  le  renvoi  aux  ministres  qu'il  a  in- 
diqués; le  noble  pair  vote  ce  renvoi. 

M.  le  comte  de  MarceilDs  demande  à  Tap- 

Euyer  aussi  par  une  considération  particulière. 
a  ville  de  Bordeaux  attend  en  ce  moment  la  ré- 
compense de  cette  immortelle  journée  du  12  mars 
si  éloquemment  préconisée  pnr  l'un  des  orateurs 
que  la  Chambre  a  entendus.  La  cité  du  12  mars 
va  recevoir  dans  ses  murs  l'auguste  mère  du 
royal  enfant  dont  le  nom  fait  sa  gloire.  La  prin- 
cesse compatira  aux  malheurs  dont  le  récit  vient 
d'être  fait  à  la  Chambre;  elle  reportera  les 
plaintes  des  peuples  au  roi  source  de  tout  bien  ; 


ses  paroles  seront  entendues,  mais  elles  aaroat 
plus  de  force  encore  si  déjà  le  conseil  du  roi  i 
été  saisi  de  l'affaire,  et  si  la  réclamation  des 
pétitionnaires  s'y  trouve  appuyée  du  surfrage  de 
la  Chambre. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  propo>«. 
tant  par  la  commission  que  par  un  noble  pair 
auquel  le  rapporteur  du  comité  a  déclaré  se  réu- 
nir, aux  ministres  (Je  Tintérieur,  du  commeree, 
des  finances  et  des  affaires  étrangères. 

(Ce  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre.) 

Elle  prononce  également  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements,  demandé  par  un  pair  d^ns 
le  cours  de  la  discussion. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  Président  ajourne 
à  samedi  prochain,  5  du  courant,  à  une  beure, 
la  su'te  des  rafiports  du  comité  des  pétitioas. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD. 
Séance  du  mardi  1«'  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  La 
rédaction  du  pmcès-verbal  est  adoptée. 

M.  Delallean,  avocat,  fait  hommagt^  à  la  Gham- 
bre  de  son  Traité  de  t expropriation  pour  cause 
d  utilité  publique. 

MM.  les  ministres  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  des  tinances,  de  la  marine  et  de  rins* 
tructioo  publique  sont  présents. 

V ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  gé- 
nérale sur  le  budget  de  1829.  {Partie  des  dépen- 
sés,) 

M.  André  (du  Haut-Rhin).  Messieurs,  vous  êtes 
en  présence  d^un  dt^ficit  de  plus  de  200  millions, 
et  de  celui  qu'offre  la  cotnparaison  des  recettes 
orinaires  aux  dépenses. 

Une  partie  du  mal  aise  est  due  à  Toccupation 
de  l'Espagne  :  sans  parler  detanldedilupidations 
C(»mniise8,  l'Etat  est  devenu  son  créancier  de 
89  millions,  somme  dont  une  partie  eût  pu  être 
si  bien  employée  pour  nos  routes  et  nos  canaux. 

Si  on  doit  renoncer  à  la  gratitude  pour  le  bien- 
fait, du  moins  saura-t-on  exiger  avec  fermeté  le 
remboursement  d'une  dette  aussi  sacrée. 

Au  reste,  il  s'agit  aujourd'hui  d'améliorer  no- 
tre position  par  Tordre  et  l'économie,  et  de  pré- 
parer des  ressources  pour  un  avenir  qui  peut 
être  chargé  d'orages. 

J'avais  réclame  daus  les  bureaux  plusieurs  des 
réductions  proposées  par  votre  commission  ;  mais 
je  les  désirais  plus  étendues  :  pour  être  court,  je 
déclare  adopier,  dans  leur  entier,  toutes  celles  dont 
je  ne  parle  pas. 

Votre  commission  s'est  reposée  avec  raison  sur 
le  patriotisme  de  MM.  les  ministres  et  de  MM.  les 
directeurs  généraux;  mais  il  me  semble  qu'elle 
eût  dû  aussi  se  confier  dans  celui  des  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  ou  financier,  qui 
sont  largement  rétribués. 

Je  suis  convaincu  que  désormais  ils  ne  seront 
plus  vides  de  sens  les  mots  ordre  et  économie. 
Sans  doute,  on  ne  peut  à  la  fois  déraciner  tous 
les  abus  ;  mais  la  première  impulsion  doit  être 
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telle,  qu'elle  donne  un  mouyement  régénérateur 
à  toutes  les  parties  du  service  public. 

Ne  comptons  pas  trop  sur  la  continuité  de  Tac- 
croissemeut  des  recett^^s  ;  et  cependant  gardoos- 
nous,  s'il  n*y  a  pas  nécessité  absolue,  d^aaticiper 
sur  les  ressources  qu'orfrent  les  coupes  de  bois, 
et  qu*il  faudrait  réserver  pour  des  circonstances 
extraordiaaires. 

J'applaudis  à  la  pensée  de  votre  commission 
de  commencer  la  réforme  par  les  têtes  tes  plus 
élevées  :  l'exemple  descend,  et  ne  remonte  pas  ; 
et  ici  elles  peuvent  le  donner  et  le  faire  suivre. 

Je  n'applaudis  pas  moins  à  sa  réserve  pour  ne 
pas  toucher  aux  traiiemeuts  exactement  uéces-* 
saires  à  Texistence. 

Je  conçois  que  les  économies  importantes  ne 
peuveot  naître  que  de  grands  chaugemeots  ;  et 
ceux-ci  exigeât  du  temps,  de  la  sagesse  pour 
concevoir,  et  de  la  vigueur  pour  exécuter. 

La  volonté  ni  les  moyens  a  cet  égard  ne  man- 
queront à  UD  ministère  qui,  entrant  franchement 
dans  la  voie  légale,  dissipe  de  plus  en  plus  les 
inquiétudes  et  l'irritation,  fruits  amers  d'une  autre 
marche,  opposée  à  l'opinion  et  aux  intérêts  pu- 
blics. 

En  général,  on  regarde  comme  trop  élevées  les 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel  des  admi- 
nistrations centrales. 

On  peut  les  imputer  en  partie  au  système  trop 
absolu  des  centralisations,  qui  peut  être  utile 
pour  les  affaires  d*un  ordre  relevé,  mais  qui, 
pour  celles  d'un  ordre  secondaire,  font  perdre  un 
temps  précieux  et  donnent  lieu  k  d'inutiles  écri- 
tures. 

Quant  à  l'ordonnance  du  {•'  septembre  1827, 
qui  a  établi  pour  le  budget  de  chaque  ministère 
des  sections  spéciales  qui  limitent  les  dépenses 
de  chaque  service,  généralement  ces  sections 
sont  mal  dessinées  et  trop  peu  nombreuses. 

Généralement  aussi  il  n'y  a  pas  assez  de  déve- 
loppements ;  on  voit  iiffurer  ensemble  le  person- 
nel et  le  matériel,  les  dépenses  fixes  et  les  varia- 
bles, ainsi  que  d'autres,  qui  n'ont  entre  elles 
aucune  analogie. 

J'arrive  au  ministère  de  la  justice.  Ici,  Messieurs, 
je  ne  puis  me  laire  sur  la  prupu^iiiun  de  M.  di^ 
Labord'S  invoquant  le  projet  de  M.  de  Peyronn»  t 
pour  la  suppression  de  piu^siieurs  cours,  parmi 
toq'ielles  est  celle  de  Colmar,  qui,  dans  rann«»e, 
juge  deux  fois  plus  de  procès  civils  que  deux 
autres  qu'il  voulait  conserver;  cour  de  Golmar 
que  s'honorait  de  présider  son  prédécesseur,  mon 
illustre  ami,  celui  des  Royer-Gollard,  des  Gamille- 
Jourdan  :  vous  devinez  que  je  veux  parler  de 
M.  de  Serres.  Gomme  magistrat,  je  ne  puis  me 
permettre  qu'un  mot,  c'est  que  l'adoption  de  ce 
projet  aggraverait  les  dépenses  pour  l'Etat  et  les 
plaideurs. 

Je  ne  dirai  rieu  du  Gonseil  d'Etat,  puisque  bien- 
tôt il  doit  être  organisé. 

La  section  IV  porte  3,400,000  francs  pour  frais 
de  justice,  en  1829  comme  eu  1828,  pour  les 
afiaires  criminelles,  correctionnelles  et  de  simple 
police. 

Ici  naissent  plusieurs  réflexions  : 

1^  en  1826,  on  a  dépensé  de  moins  environ 
17,000  francs; 

2^  A  cette  époque  cependant  on  était  aiguillonné 
pour  multiplier  les  poursuites.  r«}i«^ 

3^  On  exigeait  des  membres  de  parquets  [des 
états  minutieux  et  des  écritures  journaliêres^,qui 
les  transformaient  en  véritables  commis,  ce  i  qui 
ajoutait  aux  frais,  et  surtout  absorbait  un  temps 
précieux  dérobé  À  la  partie  utile  des  fonctions  ; 


4»  Aujourd'hui  il  y  aura  beaucoup  moins  d'af- 
faires; car  plus  un  gouvernement  se  fait  aimer, 
moins  il  y  a  de  contraventions,  de  délits  et  de 
crimes. 

Ainsi,  le  crédit  demandé  peut-être  réduit  au 
moins  de  100,000  francs. 

D'ailleurs,  il  existe  d'autres  moyens  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  affaires. 

Il  faut  essayer  sur  les  condamnés  le  régime 
pénitencier,  pratiqué  avec  succès  dans  plusieurs 
Etats,  et  s'efforcer  d'améliorer  assez  leur  moral, 
pour  qu'ils  ne  s'écartent  plus  de  la  voie  du 
bien. 

Il  importe  qu'après  qu'ils  auront  subi  leurs 
peines,  l'Etat  leur  assure  du  travail,  et  par  con- 
séquent une  existence  qui  écarte  les  tentatives  du 
vice. 

Autrement,  rendus  à  la  liberté,  privés  de  tou- 
tes ressources,  ils  redeviendront  les  ennemis  de 
la  société  qui  les  repousse,  parce  qu'ils  excitent 
la  défiance. 

Je  passe  au  ministère  des  affaires  étrangères» 
Le  laconisme  dans  les  développements  sur  les 
dépenses  et  les  employés  ne  permet  guère  l'exa- 
men, et  encore  moins  une  critique  approfondie. 

Votre  commission  ne  propose  aucune  réduc- 
tion sur  les  670,000  francs  du  personnel  et  du 
matériel  de  la  première  section  ;  cependant, 
comme  là,  les  traitements  sont  bien  plus  élevés 
que  dans  les  autres  ministéres,où  déjà  ils  le  sont 
beaucoup,  et  qu'on  vous  a  dit  avec  raison  qu'il 
ne  fallait  pas  négliger  les  petites  économies,  sur- 
tout lorsqu'on  est  forcé  d'en  obtenir  un  assez 
grand  nombre  :  je  pense  qu'on  peut  réduire  la 
somme  de  50,000  francs. 

fit  les  employés  conserveraient  encore  des  trai- 
tements supérieurs  à  ceux  des  autres  départe- 
ments. 

Et  qu'on  ne  parle  pas  de  corruption;  car  celui 
qui  n'a  que  quelque  aisance  y  est,  dit-on,  moins 
accessible  que  le  riche  et  le  pauvre.  Au  reste, 
celui  qui,  touchant  un  peu  moins,  s'y  livrerait, 
était  dépravé  dtjà  auparavant,  et,  tenté  alors,  il 
eût  succombé. 

II« Section,  —Sans  doute,  il  serait  difficile  de 
retrancher  sur  des  traittunenis  d'agents  diploma- 
ti()ue8  qui  u'excèdint  pus  ceux  des  envoyée  des 
puissances  du  premier  ordre. 

Mais  on  conçoit  aisément  que  nous  ne  devons 
pa:»  avoir  des  agents  d'un  rang  supérieur  à  celui 
des  représentanis  de  ces  puis^^anct's;  ei  les  usa- 
ges à  cet  égard,  quelqu'aiiciens  qu'ils  soient,  doi- 
vent céder  au  besoin  d'alléger  les  contribuables. 

Il  importe  donc  de  changer  le  rang  et  de  ré- 
duire les  traitements  en  proportion. 

Quant  à  la  quotité  de  la  réduction,  je  ne  pour- 
rais l'indiquer  que  dans  le  cas  où  on  me  ferait 
cx)nnattre  le  nombre  de  ces  agents,  le  rang  qu'ils 
devraient  occuper  et  le  traitement  attaché  à  ce 
rang. 

Quant  aux  agents  consulaires,  j'adopte  dans 
leur  entier  les  motifs  qui  font  penser  à  votre  com- 
mission qu'ils  doivent,  comme  auparavant,  s'abs- 
tenir de  se  livrer  au  commerce. 

Miniêtàre  des  affaires  ecelisiastiques. 

Ici  encore  il  n'a  pas  été  proposé  de  réduction; 
cependant  la  somme  de  250,000  francs  n'est-elle 
pas  trop  élevée  pour  les  appointements  des  em- 
ployés, frais  de  bureaux  et  autres  ? 

Et  qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  ce  ministère 
est  séparé  de  l'instruction  publique  et  qu'il  y  a 
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une  direction  distincte  pour  les  cultes  catho- 
liques. 

Au  reste,  s'il  y  avait  réduction,  j'en  voterais 
volontiers  Tapplicatioo  aux  vicaires  et  desser- 
vants qui,  perraetlez-rnoi  de  vous  le  dire,  sont 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  ce  que  de  bons 
8ou8-officiers  sont  dans  les  corps  militaires. 

Ministère  de  V instruction  publique. 

Section  V.  —  On  a  dit  avec  raison  que,  dès 
que  le  grand-roattre  de  l'Université  était  devenu 
ministre,  le  budget  de  celle-ci  devait  se  fondre 
dans  celui  de  rSiat,  et,  sans  doute,  celte  réflexion 
portera  son  fruit  pour  1830. 

Une  loi  postérieure  peut  et  doit  changer  les 
prédispositions  en  vertu  desquelles  l'Université 
est  devenue  propriétaire  de  rentes  et  de  domai- 
nes, et  ceux-ci  ne  peuvent  être  que  mal  admi- 
nistrés. 

•  Bn  1826,  les  réserves  s'élevaient  à  un  million 
068,393  fr.  20  cent.  Ne  sachant  que  faire  de  cet 
excédant  de  ressources,  on  a,  dit-on,  sans  utilité 
reconnue,  employé  610,000  francs  en  construc- 
tions. 

D'un  autre  côté,  les  dépenses  de  Tadministra- 
tion  centrale  sont  portées  à  la  somme  exorbi- 
tante de  590,700  francs,  quoiqu'on  n'y  comprenne 
que  400,000  francs  pour  le  ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

On  sent  donc  parfaitement  la  nécessité  de  la 
fusion  dont  j'ai  parlé,  et  on  a  fort  sagement  pensé 
que,  jusqu«'-là,  le  surplus  du  traitement  de 
M.  le  ministre  devait  encore  être  pris  sur  les  re- 
venue! de  rUniversité. 

Section  2«.  — Quant  aux  bourses  royales,  Tins- 
titution  serait  bonne  si  on  se  conformait  exac- 
tement &  son  esprit,  en  les  accordant  aux  enfants 
des  citoyens  peu  fortunés,  qui  se  distingueraient 
par  des  talents  et  une  bonne  conduite. 

Au  contraire,  la  plupart  des  bourses  devien- 
nent la  proie  des  riches,  tant  la  fortune  est  un 
aimant  pour  attirer  d*autres  faveurs. 

D'ailleurs,  le  morcellement  des  bourses  ne 
permet  pas  au  pauvre  d'en  profiter. 

Si  j'avais  la  conviction  que  les  abus  que  j'ai 
indiqués  dussent  se  maintenir,  je  n'hésiterais  pas 
à  voter  le  rejet  des  822,300  francs  demandés. 

Mais  comme  j'espère  pour  l'avenir  une  distri- 
bution qui,  justement  appliquée,  sera  beaucoup 
plus  restreinte  qu'aujourd'hui,  je  demande  que, 
d'après  les  extinctions  successivement  obte- 
nues, cette  dépense  ne  puisse  alors  excéder 
200,000  francs. 

Quant  aux  50,000  francs  destinés  à  l'encoura- 
gement des  nouvelles  méthodes  d'instruction  pri- 
maire, je  ne  partage  pas  l'avis  de  votre  commis- 
sion pour  le  reiet  de  cette  somme.  Je  désire,  au 
contraire,  qu'elle  soit  appliquée  à  l'enseignement 
mutuel,  si  aéprimépar  quelques  personnes,  mais 
dont  l'utilité  est  généralement  reconnue. 

Quant  au  ministère  de  Vintérieur,  je  ferai  d'a- 
bord observer  que  sa  marche  sera  facile  dans  la 
projiortion  de  la  bonté  du  système  départemental 
et  communal  qu'il  doit  proposer. 

11*  SECTION.  —  On  a  demandé  1,900,000  francs 
pour  dépenses  secrètes:  la  commission  entend 
les  réduire  à  1J00,000  francs  et  moi  à  un  mil- 
lion 500,000  francs. 

Je  vous  demande  si,  dans  la  position  actuelle 
des  esprits,  et  avec  le  besoin  d'économies,  cette 
dernière  somme  si  forte  encore,  qui  d'ailleurs 
pourrait  tomber  entre  les  mains  d'un  ministre 


ennemi  des  libertés  publiques;  si  cette  somme* 
dis-je,  n'est  pas  plus  que  suffisante  pour  faire  face 
à  toutes  les  dépenses  qui  serriant  utiles  à  l*Btat  ? 
car  nous  n'en  voulons  pas  d'autres. 

Ponts  et  chaïusées. 

Il*  SECTION.  —  Je  pense  comme  votre  commis- 
sion, quant  aux  routes  et  aux  canaux,  et  sous 
ces  rapports,  il  importe  de  prendre  de  promptes 
mesures  ;  car,  où  s'arrêteraient  les  dépenses,  ne 
serait-ce  que  pour  les  routes  dégradées  ?  C'est  une 
économie  de  réparer  sans  relard.  Il  importe  doue 
que  l'Espagne  se  libère. 

Au  reste,  je  regrette  de  ne  voir  affectés,  d'une 
part,  que  474,000  francs  aux  travaux  neufs  sur 
chacune  des  routes;  d'autre  part,  que  17  millions 
550,000  francs  à  l'entretien  des  ponts  et  routes 
royales,  ce  qui  place  M.  le  directeur  général  dans 
une  position  pénible,  il  est  vrai,  mais  que  per- 
sonne n'a  le  droit  de  lui  reprocher.  Aussi  suis-je 
disposé  à  voter  toutes  les  augmentations  qui  se- 
raient proposées. 

Lorsqu'on  a  cru  pouvoir  diminuerde  17  à  20  mil- 
lions les  contributions  directes  il  fallait  les  re- 
verser sur  les  ponts  et  chaussées;  mais  il  s'agis* 
sait  de  diminuer  le  nombre  des  électeurs,  et  sur- 
tout de  faire  croire  àla  prospérité  des  linances. 

V*  SECTION.  —  Les  traitements  des  préfets  s'é- 
lèvent à  2,052,000  francs,  et  leurs  abonnements 
à  2,917,000  francs  :  votre  commission  a  pensé  que 
&'UX-ci  étaient  susceptibles  de  réductions;  moi  je 
pense  qu'elles  peuvent  s'appliquer  et  aux  traite- 
ments et  aux  abonnements.  Ici  je  me  rappelle  la 
pétition  de  M.  Silly,  de  Riquewihr  (lIau^Rhin), 
dont,  le  10  mai  dernier,  j'ai  demandé  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  où  il  s*agi:«aic  de 
réduire  les  traitements  aux  8,000  francs  ou 
16,000  francs  tixés  dans  l'origine.  Je  désire  des 
réductions,  cependant  en  exigeant  beaucoup 
moins  que  M.  Sally. 

Ministè7*e  du  commerce,  — Je  partage  la  pensée 
de  votre  commission  sur  la  protection  à  accorder 
à  l'agriculture,  aux  manfactures  et  au  commerce, 
ainsi  que  sur  l'insuffisance  des  débouchés  et  la 
nécessité  d'en  ouvrir  d'autres. 

Mais  j'ajoute  qu*il  a  été  commis  une  faute  diffi- 
cile à  réparer,  quant  au  passé,  celle  de  se  lais- 
ser constamment  devancer  par  une  puissance  si 
attentive  aux  progrès  de  ses  intérêts  commer- 
ciaux. 

Et  quant  aux  nôtres  de  même  nature,  déjà  je 
me  suis  plaint  à  cette  tribune  de  ce  que  le  tarif 
des  douanes  était  trop  exclusif;  de  ce  qu'il  avait 
donné  lieu  à  des  représailles  encore  plus  sévères, 
et  je  professais  la  doctrine  que  le  gouvernement 
devait  à  tous  les  intérêts  une  protection  telle, 
qu'autant  qu'il  était  possible,  l'un  ne  fût  pas  fa- 
vorisé aux  dépens  de  l'autre. 

Je  dois  laisser  à  des  fabricants  exercés  le 
soin  de  vous  entretenir  de  la  prime  à  l'expor- 
tation des  tissus,  qui,  en  toutou  partie,  peuvent 
être  formés  de  la  laine  indigène,  ainsi  que  de 
la  distribution  de  la  prime  d'encouragement 
pour  la  pèche  maritime. 

Je  me  bornerai  à  dire  que  le  montant  de  ces 
primes  s'élève  à  une  somme  telle,  que  la  fraude 
parait  s'être  glissée  dans  quelques  parties,  et 
qu'il  faut  l'y  saisir  incessamment. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  plus  de  nos  colonies^, 
qui  sont  si  onéreuses,  ni  du  sucre  et  du  café, 
qu'elles  nous  font  payer  si  cher. 

Quant  ao  mini$tèi*e  de  la  guerre^  assez  d'ora- 
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teora ,  plaa  expérimentés  que  moi ,  ont  traité 
dissertemeot  les  questions  qui  se  rattachent  à 
celte  partie  da  budget. 

Seulement,  quant  à  Tordonnanee  du  roi  du 
12  mars  dernier,  qui,  pour  traitements  de  ré- 
forme, alloue  en  1829 ,  750,000  francs  pour  les 
ofQciers  en  demi-solde,  i'iotérét  dû  à  ces  mili- 
taires est  tel,  que  nous  devons  en  désirer,  et 
même  demander  la  continuation  pour  ceux  qui, 
en  1834,  n'auraient  pas  encore  droit  à  la  pension 
de  retraite. 

Ministère  de  la  marine.  —  Ici,  il  faut  décerner 
les  éloges  dus  au  prédécesseur  de  M.  le  ministre 
actuel,  qui  saura  aussi  bientôt  les  mériter. 

On  parle  de  1,300,000  francs  pour  des  appro- 
Tîsîonnements  de  réser?e  :  mais  je  vois  là  une 
véritable  économie;  et  celles  de  cette  nature  ne 
doivent  pas  être  négligées.  Il  faudrait  ap()liquer 
à  cette  partie  le  montant  des  réductions  impor- 
tantes que  peuvent  supporter  Tadministration 
centrale,  celle  des  ports  et  quelques  autres  éta- 
blissements. 

Bnfin,  j'arrive  au  ministère  des  finances,  sec- 

TION  V. 

Il  s'agit  d'un  crédit  demandé  pour  la  Légion 
d'honneur. 

Il  me  rappelle  les  nombreuses  pétitions  pour 
l'arriéré  de  ces  pensions,  adressées  à  la  Chambre 
depuis  plusieurs  années,  et  de  toutes  les  parties 
de  la  France.  Demandez-vous  s'il  ne  serait  pas 
juste,  dans  des  temps  prospères,  d'inscrire  ou 
de  diviser  en  annuités  une  dette  aussi  sacrée  ; 
car  elle  ef^t  le  prix  des  services  rendus ,  et  du 
sang  versé  pour  la  patrie|l 

Ici,  il  convient  de  répéter  ce  que  j'ai  dit  des 
préfets,  pour  l'appliquer  aux  hauts  fonction- 
naires de  l'ordre  financier. 

Ne  croirez- vous  pas  qu'on  doive  réduire  dans 
une  juste  proportion  tous  ces  traitements,  in- 
demnités et  gratitîcations?  Et  ces  deux  derniers 
mots  tendent  à  voiler  de  véritables  additions  aux 
traitements. 

Je  ne  finirai  pas  sans  rendre  au  travail  de 
l'honorable  rapporteur  (M.  Gautier)  la  justice  que 
je  crois  lui  devoir  :  j'ai  trouvé  dans  toutes  ses 
parties  l'empreinte  de  son  beau  caractère  et  de 
son  grand  talent. 

Quant  à  vous.  Messieurs,  quelques  bancs  que 
vous  occupiez;  quels  que  soient  vos  principes 
politiques,  dès  que  vous  voulez  fermement  le  roi 
et  la  Charte,  vous  devez  aussi  vouloir  l'ordre  et 
l'économie,  parce  qu'ils  écartent  le&  révolutions, 
et  resserrent  les  lieqs  qui  unissent  le  prince 
avec  la  nation. 

M.  Mereler.  Messieurs,  chague  année  la  né- 
cessité d'intro*luire  des  économies  dans  les  dé- 
penses de  TBtat  retentit  dans  cette  enceinte. 
Pourquoi  faut-il  que  ce  rayon  d'espérance  ne 
tarde  pas  à  se  dissiper,  et  qu'il  ne  reste  aux 
contribuables  que  les  illusions  auxquelles  ils  se 
sont  livrés  avec  trop  de  confiance  ?  La  tâche  de 
votre  commisâioii  présentait  assurément  beau- 
coup de  dîflicultés  pour  satisfaire  à  ce  vœu  si 
général  :  a-t-elle  réalisé  ce  que  Ton  pouvait  at- 
tendre de  son  zèle  en  conciliant  les  besoins  ri- 


mission  s'est  livrée  avec  trop  de  timidité  à  des 
réduciions,  tandis  qu'elle  aurait  pu  les  asseoir 
sur  des  bases  plus  larges,  sans  cependant  porter 
dans  la  masse  des  affaires  cette  perturbation, 
que  nous  voulons  tous  éviter. 


Encore  peut-on  craindre  que  ces  réductions, 
si  faibles  qu'elles  soient,  au  lieu  d'atteindre  les 
sommités  dans  chaque  partie,  n'aient  d'autres 
résultats  que  de  frapper  des  employés  subalternes 

a  ni  seront  sacrifiés,  comme  nous  en  avons  eu 
éjà  la  triste  expérience  :  c'est  ainsi  qu'on  a  vu 
accorder  des  pensions  ou  des  retraites  prématu- 
rées à  des  individus  qui  pouvaient  encore  être 
utiles,  et  qu'en  définitive,  les  charges  du  l'Btat 
se  sont  plutôt  aggravées  qu'elles  n'ont  diminué. 
Ainsi  se  perpétuera  peut-être  le  scandale  des  abus 
qu'on  veut  extirper. 

En  opérant  des  réductions  raisonnables  sur  les 
grands  traitements,  on  parviendrait  enfin  à  ar- 
rêter les  effets  de  celte  maladie,  dont  sont  at- 
teints tant  de  gens  qui  veulent  se  persuader 
qu'il  n'y  a  d'existence  assurée  pour  leur  famille, 

Sue  celle  qui  se  puise  dans  les  coffres  de  l'Etat, 
a  modération  dans  les  traitements  des  premières 
f Places  de  l'administration,  serait  sans  contredit 
e  remède  le  plus  efficace  contre  ce  mal  moral, 
puisque  ces  places  n'offriraient  plus  de  quoi 
tenter  la  cupidité.  Gomme  le  meilleur  système 
de  finances  n'est  pas  celui  qui  fait  entrer  le  plus 
d'argent  dans  les  caisses  du  gouvernement,  il 
convient  de  réduire  toutes  les  places  à  l'absolu 
nécessaire. 

Votre  commission  vous  a  proposé  de  réduire  k 
120,000  francs  les  traitements  des  ministres; 
l'opinion  qui  paraissait  avoir  prévalu  dans  vos 
bureaux,  permettait  de  penser  qu'il  ne  serait  pas 
déraisonnable  de  réduire  le  créait  de  manière  à 
ce  qu'il  ne  puisse  s'élever  au  delà  de  100,000  fr.  : 
c'est  en  s'atiachant  à  restreindre  les  traitements 
de  hautes  fonctions  de  l'Etat,  dans  des  limites 
qui  n'excluent  pas  toutefois  la  possibilité  d'une 
représentation  décente,  mais  non  fastueuse,  que 
la  Chambre  prouvera  qu'elle  est  animée  du  vif 
désir  d'opérer  des  économies;  peut-être  devrait- 
elle  elle-même  donner  un  salutaire  exemple,  en 
introduisant  dans  ses  dépenses  des  réductions 
de  la  nature  do  celles  que  je  viens  d'indiquer. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  parcourir  les  chapi- 
tres des  différents  ministères;  je  m'arrêterai 
seulement  à  quelques  parties  de  celui  de  l'inté- 
rieur qui  m'ont  le  plus  frappé.  On  s'étonne  d'y 
voir  porter  une  somme  de  74,000  francs  pour  le 
traitement  de  quatre  directeurs  d'administration, 
dont  la  création  n'est  autre  chose  qu'un  véri- 
table luxe  de  places,  puisque  les  directeurs 
n'excluent  pas  les  chefs  de  division,  sur  lesquels 
repose  essentiellement  tout  le  travail.  Pourquoi 
ces  chefs  de  division  n'obtiendraient-ils  pas  la 
signature  pour  la  correspondance  courante?  On 
peut  dire  qu'ils  offrent  même  plus  de  garantie 
vis-à-vis  des  ministres,  que  ces  directeurs  qui 
ne  sont  en  réalité  que  des  chefs  de  division  plus 
hooorifiquement  rétribués.  N'es^ce  donc  pas  un 
double  emploi  véritable,  sans  aucune  utilité 
pour  l'administration  ?  Invoquerait-on  la  néces- 
sité de  mettre  à  la  têie  de  chaque  partie  impor- 
tante de  l'administration  des  hommes  ayant  la 
confiance  des  ministres?  On  répondra  que  les 
chefs  de  division  doivent  mériter  toute  cette 
confiance^  et  que  s'il  convient  de  les  relever 
dans  l'opinion,  on  peut  les  gratifier  du  titre  plus 
pompeux  de  directeurs,  mais  en  les  laissant  sub- 
sister au  budget  avec  le  traitement  fort  honnête 
de  12,000  francs  dont  ils  jouissent.  Vous  sentez. 
Messieurs,  que  ces  observations  peuvent  natu- 
rellement s^ppliquer  à  tous  les  autres  minis- 
tères 

De*  ces  petits  directeurs,  passant  aux  direc- 
teurs généraux,  on  conçoit  difficilement  que  pln- 
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sieurs  jooissent  de  traitements  sapérîeurs  à  ce 
qu'ils  étaient  sous  ie  dernier  gouvernement; 
ainpi,  nous  avons  vu  des  directeurs  généraux, 
dont  le  traitement  n'était  d*Hbord  que  de  30,000 
francs,  sVlever  successivement  à  50,000  francs. 
Indépendamment  de  cet  entratnement  à  aug- 
menter les  jouissances  des  directeurs  généraux, 
on  semblait  s'être  étudié  à  créer  des  p'aces,  tant 
est  irrésistible  le  désir  de  vivre  entouré  de  pro- 
tégés. Si  on  veut  simplifier  les  rouages  de  Taclmi- 
nistration,  on  reconnaîtra  la  nécessité  d*opérer 
la  suppression  des  directeurs  généraux,  pour  y 
substituer  le  système  des  administrations  collec- 
tives qui  est  plus  en  harmonie  avec  le  gouverne- 
ment représentatif;  car  il  est  difficile  de  penser 
que  Texislence  des  directeurs  généraux  puisse 
se  combiner  avec  celle  des  administrateurs,  si 
on  veut  entrer  avec  sincérité  dans  la  voie  des 
économies:  ceux-ci,  qui,  pour  la  plupart,  ne 
sont  arrivés  à  ce  premier  degré  dans  Tordre  ad- 
ministratif qu'après  avoir  blanchi  dans  la  car- 
rière, possèdent  les  véritables  traditions  de 
Tadmimstration,  tandis  que  les  hommes  appelés 
aux  directions  générales  y  arrivent  presque  en- 
tièrem.ent  étrangers  aux  affaires  qu^ils  doivent 
diriger  :  quels  que  poient  les  talents  et  Taptitude 
qu'un  leur  reconnaisse,  ils  ne  sauraient  suppléer 
à  Texpérience  qui  leur  manque.  Cependant,  si 
quelques  personnes  pensaient  que  l'action  d'un 
chef  unique  est  préférable,  elles  conviendront  du 
moins  que,  dans  ce  cas,  les  administrateurs  de- 
viennent une  superfétation,  et  que  les  fonctions 
qu'ils  exercent  pourraient  être  remplies  par  des 
chefs  de  division. 

Descendant  ensuite  les  degrés  de  l'échelle 
administrative,  serait-ce  désorganl^^er  l'adminis- 
tration que  de  demander  que  les  traitements  des 
préfets  subissent  une  réduction  d'un  tiers  ?  Qu'on 
ne  craigne  pas  que  cette  mesure  puisse  avoir 
Teffet  de  dégoûter  quelques-uns  de  ceux  qui  sont 
aujourd'hui  à  la  tète  de  nos  départements.  C'est 
ainsi  qu'on  parviendrait  à  ramener  surcessi ve- 
inent les  dépenses  administratives  à  cette  réserve 
et  à  cette  sagesse  vers  lesquelles  nous  devons 
tendre.  On  parie  souvent  de  convenances  pour 
rétribuer  honorablement  les  fonctionnaires  d'un 
ordre  supérieur;  mais  n'y  a-t-il  pas  aussi  con- 
venance à  compter  les  contribuables  pour  quel- 
que chose  ? 


à  n'y  (ippeler  que  des  hommes  jouisFant  d'une 
grande  fortune;  je  redouterais  autant  l'influence 
de  l'aristocratie,  qui  s'emparerait  des  places,  que 
l'excès  des  traitements  qui  dévorent  la  fortune 
publique:  je  conviens  qu'il  faut  affecter  à  ces 

Îdaces  des  traitements  qui  permettent  aux  titu- 
aires  de  s*y  maintenir  avec  honneur,  mais  rien 
au  delà  :  de  même,  en  continuant  d'accorder  aux 
préfets  une  somme  pour  abonnements,  j'estime 
que  chaque  préfet,  tant  sur  les  deux  tiers  ré- 
servés aux  employés  que  sur  le  tiers  laissé  à 
sa  disposition  pour  frais  de  bureaux,  impres- 
sions, etc.,  pourrait  trouver  encore  des  bonifica- 
tions qui  peuvent  donner  lieu  à  diminuer  le  crédit 
affecte  à  cet  objet. 

Lorsque  ie  régime  municipal  aura  reçu  une 
nouvelle  organisation,  lorsque  les  conseils  géné- 
raux de  département  et  d'arrondissement  cesse- 
ront d'être  une  création  de  l'autorité  dont  ils 
doivent  contrôler  les  opérations;  enfin,  lorsque 
la  nomination  des  membres  de  ces  conseils  sera 
indépendante  des  maires  et  des  préfets,  vous 


Terrez  le  système  des  économies! s'étendre  dans 
les  départements  sur  toutes  les  autres  dépenses, 
ou  du  moins  en  assurer  un  meilleur  emploi. 

Au  scandale  de  l'éoormité  de  quelques  traite- 
ments vient  se  joindre  quelquefois  celui  non 
moins  révoltant  des  cumuls  pour  des  places  sans 
fonctions  ou  déguisées  sous  des  dénominations 
différentes.  Si  la  multiplicité  des  distinctions  et 
des  dignités  est  devenue  pour  quelques  indi- 
vidus un  besoin  de  leur  existence,  soit;  mais 
qu'elles  deviennent  purement  honorifiques,  et 
que  les  sueurs  des  contribuables  soient  prises  eu 
considération  :  lorsque  nous  avons  la  douleur  de 
voir  des  hommes  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la 
patrie  dans  cent  combats,  réduits  à  des  pensions 
qui  leur  permettent  à  peine  d'exister,  ne  devons- 
nous  pas  flétrir  ces  cumuls  qui  sont  une  insulte 
à  leur  misère  1 

Au  surplus,  le  mal  est  dans  le  vice  de  notre 
svstème  administratif;  c'est  donc  là  qu'il  faut 
l'attaquer.  C'est  une  machine  compliquée  dont 
les  rouages  innombrables  dépassent  la  propor- 
tion de  nos  ressources;  aussi,  on  ne  peut  se 
flatter  d'obtenir  d'importantes  économies,  que  par 
la  réforme  de  notre  système  gjénéral  d'adminis- 
tration. Il  est  donc  important  de  bien  nous  con- 
vaincre qu'une  sévère  ergonomie  est  la  première 
vertu  d'un  gouvernement,  qu'elle  seule  peut 
nous  amener  à  obtenir  la  réduction  des  impôts, 
dont  l'étendue  et  l'énormilé  nuisent  essentielle- 
ment à  la  reproduction.  L'agriculture  et  l'in- 
dustrie, accusées  de  trop  produire  par  certains 
hommes  qui  pouvaient  acquérir  des  droits  à  leur 
gratitude,  en  recherchant  les  moyens  d'alléger 
leur  souffrance;  l'agriculture  et  l'industrie, 
dis-je,  par  l'effet  comoiné  de  la  réduction  des 
salaires  et  des  impôts,  ne  tarderaient  pas  à  se 
ranimer  dans  l'espoir  d'un  avenir  plus  conso- 
lant, surtout  si  la  sollicitude  du  gouvernement, 
surmontant  enfin  quelques  répugnances,  ouvrait 
à  notre  commerce  les  nouveaux  débouchés  que 
la  stagnation  de  nos  manufactures  rend  plus  né- 
ce.4saires  que  jamais. 

Mais,  en  prescrivant  des  économies,  la  Chambre 
n'atteindrait  pas  encore  le  but  de  ses  efforts,  d 
elle  n'introduisait  enfin  le  'système  de  la  spé>'ia- 
lue  dans  es  dépenses  allouées  à  chaque  chapitre. 
Si,  pour  déterminer  la  conviction  des  membres 
de  la  Chambre,  un  minisire  a  cru  devoir  en  dé- 
velopper les  motifs  ;  dès  qu'ils  ont  été  admis, 
dès  que  la  Chambre  doit  supposer  que  la  dépense 
sera  faite  suivant  i'aliocation,y  déroger,  ne  serait- 
ce  pas  encourir  le  reproche  d'une  surprise?  car  il 
devient  évident  que  c'est  une  question  de  bonne 
foi:  d'ailleurs,  transporter  à  un  service  des  fonds 
alloués  pour  un  autre,  c'est  porter  évidemment 
atteinte  a  la  prérogative  de  la  Chambre  dont  elle 
doit  être  la  plus  jalouse,  celle  de  voter  l'impôt. 

On  pourrait  dire  qu'il  est  difficile  qu'un  mi- 
nistre puisse  être  assuré  de  l'exactitude  de  ses 
évaluations  ;  mais  je  demanderai  si  les  ministres, 
en  réglant  les  budgets  des  villes,  n'exigent  pas 
le  respect  de  cette  spécialité  à  laquelle  ils  vou- 
draient se  dérober  comme  ministres  ? 

Par  la  spécialité,  les  fonds  qui  resteraient 
libres  sur  chaque  crédit  ne  pourraient  être  em- 
ployés à  un  autre  service;  car  si  la  dépense  se 
trouve  au-dessous  de  la  prévision,  il  ne  convieut 
pas  qu'un  ministre  puisse,  suivant  sou  bon 
plaisir,  effectuer  des  dépenses  qui  n'auraient  pas 
été  consenties  :  autrement  ce  serait  lui  recon- 
naître un  pouvoir  discrétionnaire.  Ainsi,  on  a  vu 
des  ministres  se  livrer  à  des  coostruciioos  qui 
n'auraient  assurément  pas  obtenu  le  vœu  des 
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Chambres;  ainsi,  par  des  excédants  d'allocations, 
ou  en  leur  donnant  une  destination  souvent  con- 
traire, on  est  parvenu  à  couvrir  d'un  voile  im- 
pénétrable des  dépenses  qu'on  n'aurait  osé 
avouer.  En  prévenant  de  pareils  abus,  la  spécia- 
lité assurerait  sur  le  contrôle  de  ia  comptabilité 
de  chaque  ministère,  une  action  plus  réelle  à  ia 
cour  des  comptes,  qui  obtiendrait  ainsi  plus 
complètement  sa  destination. 

Ces  demandes  d'économies  que  nous  réclamons 
avec  instance  prennent  leur  source  dans  Tobti- 
^tion  que  nous  avons  contractée  envers  nos 
commettants  de  réunir  nos  efforts  pour  diminuer 
cette  masse  effravanie  de  dépenses,  qui  finirait 
par  engloutir  la  fortune  publique.  La  France  en- 
tière, qui  attendait  de  nous  de  sérieuses  écono- 
mies, sera-t-elie  donc  cruellement  déçue  dans 
ses  espérances?  D'énormes  traitements,  des 
cumuls  scandaleux,  des  frais  de  bureaux  im- 
menses, dévorent  le  Trésor  et  insultent  à  ia  dé- 
tresse de  notre  industrie. 

Intimement  convaincu  qu'on  peut,  dès  cette 
année,  opérer  des  économies  autres  que  celles 
indiquées  par  votre  commission.  Persuadé  même 
qu'on  pourrait,  avec  une  volonté  bien  f^Tme,  arri- 
ver à  réduire  de  .30  millions  les  dépenses  l'Etat, 
sans  entraver  la  marche  de  l'administration,  je 
voterai  en  faveur  de  toutes  les  diminutions  rai- 
sonnables qui  seront  proposées  sur  les  dépenses. 

(On  demande  la  clôture.) 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continuait, 
la  Chambre  n'entendrait  plus  que  des  orateurs 
inscrits  pour. 

iLa  clôture  est  prononcée.) 
[.  de  Berbis  a  la  parole  pour  le  rapporteur  de 
ia  commission,  absent. 

M.  de  BerbU,  rapporteur.  Messieurs,  nommé 
par  votre  commission  du  bud^f't  pour  remplacer 
momentanément  son  honorable  rapporteur,  que 
de  tristes  circonstances  qui  vous  sont  connues 
ont  forcé  de  s'absenter,  je  commencerai  par  récla- 
mer votre  indulgence  pour  la  suite  d'un  travail 
dans  lequel  ilasi^mblé,  ajuste  titre,  mériter  vos 
suffrages.  Si  je  n'y  apporte  pas  le  même  talent, 
du  moins  je  ui*  efforcerai  d  y  app( 
zèle. 


apporter  le  même 


Il  est.  Messieurs,  dans  l'importante  discussion 
qui  nous  occupe  un  sentiment  qui  nous  domine 
tous,  et  qui  est,  disons-le  franchement,  partage 

Sar  toute  la  France:  c'est  celui  de  parvenir  ennn 
régler  de  telle  sorte  les  dépenses  de  l'Etat, 
qu'eu  satisfaisant,  comme  nous  le  devons,  à  tous 
ses  services  et  à  tous  ses  besoins,  les  charges 
qui  pèsent  sur  les  contribuables  soient  cependant 
les  moindres  possibles.  C'est  ce  problème,  Mes- 
sieurs que  le  gouvernement,  et  vous,  êtes  appelés 
à  résoudre,  et  vers  lequel  tous  ses  efforts  et  les 
vôtres  doivent  tendre  constamment,  jusqu'à  ce 
que  vous  en  ayez  obtenu  la  solution. 

Vous  ne  vous  dissimulez  pas,  ainsi  que  nous, 
toutes  les  diriicultés  qui  sont  à  vaincre  pour  par- 
venir à  ce  but  si  désiré,  pour  y  parvenir  surtout 
sans  secousse  et  sans  apporter  le  trouble  dans  les 
différentes  branches  de  l'administration  publi- 
que; mais  ces  difficultés  ne  sont  point  insur- 
montables, si,  comme  nous  avons  lieu  de  Tes- 
pérer,  les  ministres  actuels,  convaincus  comme 
vous  l'êtes  de  la  nécessité  d'entrer  dans  la  voie 
sévère  des  économies,  en  font  le  sujet  de  leur 
méditation  et  s'occupent  sérieusement,  chacun 
dans  leurs  dlQérents  départements,  des  réformes 


ili 


u'ils  peuvent  y  faire  sans  nuire  au  service  dont 
ils  sotit  chargés. 

Votre  commission,  Messieurs,  dans  la  t&che 
pénible  qui  lui  a  été  imposée,  ne  s'est  point  bor- 
née à  effleurer  le  budget,  comme  l'a  avancé  peut- 
être  légèrement  l'un  des  orateurs  entendus  dans 
la  discussion  générale;  mais,  au  contraire,  ainsi 
que  le  prouve  son  rapport,  elle  s'est  livrée  à  l'exa- 
men le  plus  approfondi  de  toutes  les  parties  qui 
composent  ce  volumineux  répertoire  de  nos  dé- 
penses et  de  nos  recettes,  et  n'a  rien  omis  de  ce 
qui  pouvait  l'éclairer  dans  son  travail. 

C'est  par  cette  raison  qu'elle  est  restée  con- 
vaincue, comme  font  été  toutes  les  commissions 
qui  se  sont  livrées  jusqu'à  ce  jour  au  même  exa- 
men, qu'il  n'y  avait  qu'un  changement  complet 
de  système  de  l'administration  dans  la  plupart 
de  ses  branches  les  plus  essentielles  qui  pût  opé- 
rer de  grandes  économies,  ou  produire  de  grands 
résultats.  Mais,  Messieurs,  lui  appartenait-il  de 
prendre  à  ce  sujet  l'initiative?  Pouvait-elle,  ainsi 
que  vous  l'a  dit  son  honorable  rapporteur,  se  li- 
vrer à  une  entreprise  si  difficile  et  si  délicate? 
N'est-ce  pas  au  gouvernement  qui  réunit  tous  les 
documents,  qui  voit  les  choses  de  haut,  et  qui 
seul  a  les  moyens  de  tout  coordonner,  de  tout 
peser;  n'est-ce  pas  à  lui  spécialement  à  préparer 
cet  immense  travail  avec  toute  la  maturité  et  le 
temps  qu'il  exige? 

Votre  commission  a  donc  été  forcée,  malgré 
tout  zon  zèle,  de  se  contenter  de  rechercher,  au- 
tant qu'il  a  dépendu  d'elle,  quelles  étaient,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  les  économies  qu'elle 
pouvait  vous  proposer;  mais  vous  n'ignorez  pas. 
Messieurs,  et  dans  un  discours  très  remarquable 
prononcé  hier  à  cette  tribune,  vous  en  avez  eu  la 
preuve,  que  le  cercle  dans  le^wl  ces  économies 
peuvent  s'exercer  est  bien  moins  étendu  quil  ne 
Je  paî'ait  au  premier  aspect.  En  effet,  dans  ce  bud- 
get de  pri'S  d'un  milliard,  quand  on  l'analyse  et 
qu'on  en  distrait  la  liste  dvile,  la  dette  consolidée, 
la  dette  viagère,  les  pensions  civiles,  militaires  et 
ecclésiastiques,  la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, les  cautionnements,  le  produit  des  centimes 

facultatifs,  etc toutes  cnoses  sur  lesquelles 

aucune  réduction  n'est  possible*,  et  si  l'on  ajoute 
à  cette  considération,  qu'à  Texceplion  des  admi- 
nistrations centrales,  il  est  des  ministères,  tels 
que  ceux  de  ia  justice  et  des  affaires  ecclésias- 
tiques, où  l'on  ne  saurait  également  effectuer 
aucune  réduction,  l'on  trouvera  qu'on  ne  peut 
ffuère  opérer  que  sur  une  somme  d'environ 
500  millions  de  francs  avec  laquelle  il  faut  pour 
voiraux  frais  de  toutes  nos  perceptions,  à  ceux  de 
Tadministration  du  ministère  de  rintérieur,  et  à 
toutes  les  branches  du  service  qui  sont  de  son 
ressort,  tels  que  canaux,  routes,  etc.,  et  enfin  à 
tout  ce  qu'exigent  la  guerre  et  la  marine.  Ne  soyez 
.  donc  pas  étonnés.  Messieurs,  si  votre  commission 
n'a  pas  cru  qu'il  lui  fût  possible  de  se  hasarder 
à  vous  proposer  sur  cette  somme  une  réduction 
de  100,  même  de  50  millions,  ainsi  que  quelques 
orateurs  n'ont  pas  hésité  à  le  faire.  Leur  zèle, 
sans  doute,  est  louable,  mais  peut-être  est-il  un 
peu  exagéré'?  Votre  commission.  Messieurs,  moins 


faire  remarquer  que,  sans  doute  par  erreur,  plu- 
sieurs orateurs  ont  répété  qu'elle  n'en  avait  fait 
que  pour  1,500,000  francs. 

Cette  erreur  provient  de  ce  qu'ils  n'ont  pas 
tenu  compte  des  4,800.000  francs  de  rentes  votées 
après  la  présentation  du  badget,  pour  l'emprunt 
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des  80  millions,  et  qui  se  trouvent  couTerts  par 
les  économies  que  nous  avons  Thonneur  de  vous 
proposer.  Nous  ne  savons  môme  pas  où  ces  ora- 
teurs ont  pu  trouver  ce  chiffre  de  1 ,500,000  francs , 
car  la  différence  qui  existe  entre  le  chiffre  total 
des  dépenses  fixées  par  la  commission  et  le  chiffre 
total  du  gouvernement  est  de  2.121,193  francs. 
Ainsi,  votre  commission,  après  avoir  couvert  par 
ses  retranchements  les  4  800,000  francs,  a  encore 
fait  des  réductions  pour  2,121,193  francs,  ce  qui 
donne  en  tout  la  sommede 6,921,193  francs,  pour 
total  de  ses  économies. 

Lesadministrations centrales,  les  traitements  et 
leur  cumul  ont  fixé  particuliérementson attention. 
Bile  est  restée  convaincue  que  sous  ces  rapports 
il  y  avait  de  graves  abus  ;  mais  qu'il  était  nécessaire 
pour  les  faire  cesser  que  les  ministres  eux-mêmes 
intervinssent  erficact^ment  et  avec  une  volonté 
ferme,  dans  les  mesures  à  prendre  à  ce  sujet. 

Votre  commission  a  pensé  que,  dans  chaque 
ministère,  il  était  nécessaire  d'établir,  dans  l'in- 
tervalle de  cette  session  à  l'autre,  un  cadre  défi- 
nitif d'employés,  avec  le  tableau  de  leur  traite- 
ment, le  tout  sagement  combiné  avec  les  néces- 
sités de  chaque  service  et  la  nature  de  chaque 
emploi  ;  de  telle  sorte  qu'une  fois  ces  cadres  éta- 
blis et  ces  traitements  réglés,  il  y  eût  fixité. 
C'est,  Messieurs,  comme  on  vous  la  judicieuse- 
ment observé  à  cette  tribune,  dans  un  discours 
rempli  de  vues  administratives,  c'est  par  cette 
/ixitédusort  des  divers  employi^sde  l'administra- 
tion, que  TOUS  obtiendrez  le  plus  de  zèle  et  le  plus 
de  travail,  et,  en  même  temps  que  vous  n'aurez 
plus  à  revenir  tous  les  ans  sur  ce  sujet  toujours  si 
pénible  à  traiter,  et  pour  vos  commissions,  et  pour 
vous-mêmes.  La  réduction  du  nombre  exagéré  en- 
core des  employés  dans  plusieursdesadmmistra- 
tions  centrales  s'opérerait  graduellement,  soit  par 
extinction,  soit  par  des  placements  de  ces  indi- 
vidus dans  d'autres  parties. 

Tel  est  le  projet  de  M.  le  ministre  des 
finances;  tel  sera  sans  doute  celui  de  messieurs 
les  autres  ministres.  Nous  croyons  même  qu'il 
est  indispensable  que  cela  soit  pour  qu'il  y  ait 
ensemble  et  uniformité  dans  les  plans  d'une  ré- 
forme regardée  comme  absolument  nécessaire. 
Les  traitements  trop  élevés  sont  aussi  des  abus 

3ui  doivent  également  attirer  l'attention  sérieuse 
u  gouvernement.  Nous  partageons  à  cet  égard 
les  opinions  de  plusieurs  orateurs  ;  mais  nous  ne 
pensons  pas,  avecTun d'eux,  que  jamais  les  pré- 
fets et  les  gens  de  parquet,  etc.,  puissent  être 
assimilés  aux  maires  et  aux  administrateurs 
d'hospices  c'est-à-dire  puissent  et  dussent  se 
contenter  de  l'honneur  seul  attaché  à  ces  fonc- 
tions. C'est  ce  qu'on  appelle  rêver  le  bien  ou 
faire  une  utopie.  Ce  ne  serait  d'ailleurs  ni  juste  ni 
convenable.  Ce  n'est  point  seulement  dans  le 
personnel  que  les  investigations  de  votre  com- 
mission ont  dû  porter;  mais  encore  dans  cet  im- 
mense matériel  des  bureaux  des  ministères  et  des 
différentes  administrations  qui  en  dépendent  : 
elle  vous  a  proposé  à  cet  égard  des  réductions  ; 
mais  ce  qu'elle  croirait  de  plus  efficace  :  c'est  le 
système  des  abonnements  déjà  indiqué  dans  l'ex- 
cellent rapportde  votre  commission  des  comptes. 
C'est  la  seule  manière  de  mettre  un  frein  à  des 
prodigalités  inévitables,  à  une  foule  de  dépenses 
inutiles,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Ce  système 
une  fois  établi  sur  une  juste  et  même  large  éva- 
luation, amènerait,  nous  n'en  doutons  pas,  à  de 
fortes  économies,  et  aurait  le  grand  avantage  de 
débarrasser  les  comptes  d'une  foule  de  détails 
fastidieux  où  l'on  se  perd  dans  des  recherches 


aussi  minutieuses  que  souvent  elfes  sont  inutiles: 
Quant  à  ce  qui  concerne  le  cumul,  un  orateur  a 
manifesté  le  dessein  de  vous  proposer  sa  sup- 
pression entière,  en  exceptant  de  cette  disposi- 
tion les  gens  de  lettres  seulement.  Votre  commis- 
sion, Messieurs,  n'a  pas  été  si  loin,  et  vous  avez 
TU  dans  son  rapport  les  motifs  qui  l'ont  arrêtée. 
Elle  a  cru  qu'il  y  aurait  encore  des  exceptions  à 
faire  autres  que  celles  des  gens  de  lettres,  des 
militaires,  par  exemple.  Bile  a  considéré  ensuite 
que  cette  suppression  ne  serait  point  une  écono- 
mie*, et  pourrait,  au  contraire,  dans  certains  cas, 
augmenter  les  dépenses;  et  elle  s'est  donc  con- 
tentée d'exprimer  un  vœu,  qui,  s'il  était  accueilli, 
restreindrait  dans  de  plus  justes  limites  le  cumul, 
et  en  préviendrait  les  abus  au  moyen  de  l'in- 
sertion au  Bulletin  des  lois  des  ordonnances  roya- 
les qui  seraient  exigées  pour  pouvoir  cumuler» 
et  qui  contiendraient  les  noms  de  ceux  qui  ob- 
tiendraient cette  faveur:  cette  précaution,  jointe 
à  la  déclaration  que  l'on  exigerait  de  tout  fonc- 
tionnaire rétribue,  laquelle  énoncerait  ses  traite- 
ments et  les  pensions  ou  indemnités  qu'il  tou- 
cherait à  d'autres  titres,  ou  l'affirmation  qu'il 
n'en  touche  d'aucune  espèce,  ont  paru  suffisantes 
à  votre  commission  et  propres  à  empêcher  la 
violation  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  publicité,  les  abus  cessent.  Nous 

Sensons  donc  que,  non  seulement  sous  le  rapport 
u  cumul,  elle  ne  peut  qu'être  très  utile,  mais 
aussi,  à  l'égard  des  bourses  données  dans  les 
écoles  militaires  et  des  pensions  accordées  sur  les 
fonds  de  l'Ordre  de  Saint-Louis.  Nous  partageons 
en  cela  l'opinion  d'un  des  orateurs  entendus  dans 
la  séance  d'avant-hier. 

Après  avoir  fait  des  retranchements  dans  les 
administrations  centrales,  soit  sur  le  |)ersonnel, 
soit  sur  le  matériel  de  ces  administrations,  votre 
commission.  Messieurs,  a  cherché  encore  des 
économies  dans  les  différentes  autres  parties  des 
ministères.  Plusieurs  orateurs  les  considèrent 
comme  très  insuffisantes.  Les  uns  auraient  voulu 
la  suppression  totale  des  allocations  destinées 
aux  ministres  d'Btatet  au  conseil  du  roi;  ce  se- 
rait aller  un  peu  loin.  Les  autres  voudraient  sup- 
primer les  directeurs  généraux,  les  administra- 
teurs même;  d'autres  réduire  les  tribunaux  de 
première  instance  et  les  cours  royales:  il  en  est 
qui  trouvent  notre  haut  clergé  trop  rétribué,  et  qui 
ne  réfléchissent  pas  que,  de  tous  les  hauts  fonc- 
tionnaires publics,  ce  sont  les  moins  salariés; 
d'autres  ont  parlé  de  réduire  notre  arméeà  100,000 
hommes  comme  suffisante  en  temps  de  paix,  sans 
prendre  garde  à  l'étendue  de  nos  frontières  et  de 
nos  côtes,  ni  au  nombre  de  nos  places  et  au  ser- 
vice qu'elles  exigent:  quelques-uns  trouvent  le 
corps  de  la  gendarmerie  au  moins  de  moitié  trop 
nombreux,  tandis  que  beaucoup  de  localités  ré- 
clament de  nouvelles  brigades  de  cette  arme  si 
utile,  etc.  Notre  intention.  Messieurs,  n'est  pas  de 
répondre  à  ces  différents  systèmes.  Nous  som- 
mes tous  remplis  d'excellentes  intentions  et  ani- 
més de  l'esprit  du  bien  public.  Si  les  vues  que 
nous  émettons  sont  justes,  sont  bonnes  et  prati- 
cables elles  produiront  tôt  ou  tard  leur  effet  :  si 
elles  ne  sont  que  des  illusions,  le  temps  les  dis- 
sipera. Bn  définitive,  nous  sentons  le  poids  des 
cnarges  que  supportent  les  contribuables  ;  nous 
voudrions  les  voir  diminuer  :  de  là  tant  d'efforlâ 
et  tant  de  plans  ;  d'un  autre  côté,  nous  recon 
naissons  tout  ce  qu'exigent  les  services  publics, 
la  dignité  de  l'Btat,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  et  sa 
sûreté:  alors  s'élèvent  les  difficultés  et  naissent 
1  les  embarras. 
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Qae  conclure,  Messiears?  que  si  nous  avons 
besoin  de  réformes,  ce  n'est  qae  de  concert  avec 
le  gouvernement  que  nous  pouvons  les  opérer, 
et  que  c'est  particulièremeat  à  lui  à  qui  il  appar- 
tient, eu  profitant  de  vos  lumières,  de  vous  les 
proposer;  c'est  à  quoi  nous  l'invitons  de  tout 
notre  pouvoir.  Déjà,  nous  avons  lieu  d'espérer 
qu'au  moyen  d'une  création  nouvelle  dans  Tua 
des  ministères  les  plus  importants,  comme  les 
plus  coûteux,  nous  obtiendrons  d'heureux  résul- 
tats. Ne  doutons  pas,  Messieurs,  du  zèle  de  ceux 
qui  sont  honorés  de  la  haute  confiance  du  roi,  et 

Su'ils  feront  tons  leurs  efforts  pour  entrer  dans 
BS  voies  qu'a  si  bien  indiquées  notre  bien-aimé 
monarque  à  l'ouverture  de  cette  session. 

Votre  commission,  Messieurs,  persiste  dans  ses 
conclusions. 

(La  Chambre  passe  à  la  délibération  sur  les  ar- 
ticles de  la  loi.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
d'insérer,  avant  l'article  1«',  un  article  addition- 
nel, ainsi  congu  : 

«  Art.  1«'.  La  rente  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr.)  5  0/0,  immobilisée  sur  le  grand 
livre,  dont  jouit  la  caisse  de  la  commission  du 
sceau  des  titres,  est  annulée.  » 

fCet  article  est  adopté.) 
/article  l*'  du  projet,  devenu  l'article  2,  est 
ainsi  congu  : 

«  Les  uépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
l'amortissement  sont  fixées,  pour  l'exercièe  1829» 
à  la  somme  de  deux  cent  quarante-quatre  mil- 
lions cent  mille  neuf  quarante-sept  francs 
(244,100,947  fr.),  conrmément  à  l'état  A  ci-an- 
nexé.  » 

M.  Haniaaa.  Messieurs,  la  dette  publique  ab- 
sorbe une  portion  considérable  des  produits  de 
l'Empire;  elle  affecte  le  présent  et  ravenir;  et, 
nulle  part,  les  doctrines  erronées  ne  sont  plus  à 
redouter  :  car,  ici,  la  fausse  route  conduit  à  des 
catastrophes.  Qu'il  me  soit  donc  permis  de  sou- 
mettre k  la  Chambre  quelques  réflexions  sur  la 
partie  du  budget  en  discussion.  Je  n'abuserai  pas 
de  ses  moments  ni  de  l'indulgence  que  je  réclame. 

On  attribue  au  crédit  trop  de  bien  et  trop  de 
mal.  Les  uns  le  considèrent  comme  une  source 
inépuisable  de  richesse;  d'autres  le  signalent 
comme  un  instrument  de  ruine  :  la  vérité  n'est 
point  dans  ces  opinions  extrêmes. 

La  richesse  ne  peut  s'accroître  que  par  la  pro- 
duction ;  et,  comme  tous  les  emprunts  se  résol- 
vent toujours  en  impôts,  il  est  évident  qu'ils 
consument  par  anticipation  une  partie  des  ressour- 
ces de  l'avenir.  Faut-ii  en  conclure  que  Ton  doive 
renoncer  au  crédit?  Non,  Messieurs,  il  forme  une 
partie  essentielle  de  la  puissance  d'un  Empire  : 
les  capitaux  sont  le  nerf  de  la  guerre  et  des  gran- 
des entreprises  ;  l'or,  non  moins  que  le  fer,  sera 
désormais  l'instrument  de  la  victoire  et  des  grands 
travaux  publics. 

Il  est  des  circonstances  où  l'usage  du  crédit, 
quelque  onéreuses  qu'en  puissent  être  les  condi- 
tions, est  à  la  fois  une  nécessité  et  un  devoir. 
Certes,  si  le  pays  était  menacé,  vous  n'hésiteriez 
point  à  engager  son  avenir  pour  sauver  son  in- 
dépendance :  des  sacrifices  d'argent  peuvent  se 
réparer;  la  honte  ne  s'efface  jamais.  Et  s'ils'agis- 
sait  de  travaux  publics  productifs  dont  la  dé- 
pense excéderait  évidemment  les  forces  du  bud- 
get et  de  l'impôt,  faudrait-il  y  renoncer?  Je  ne 
le  pense  pas.  Les  emprunts  appliqués  à  de  tels  | 
emploi!  enrichissent  réellement  un  paya;  car  ils  f 


lèguent  à  l'avenir  bien  plus  que  les  sacrifices 
qu'ils  lui  imposent.  Et,  vous  le  savez,  Messieurs, 
l  utilité  a  d'autres  mesures  d'appréciation  pour 
l'Etat  que  [K)ur  l'individu!  L'Etat,  c'est  l'univer- 
salité des  citoyens;  la  fortune  publique  n'est  autre 
que  la  fortune  même  des  contribuables.  Ainsi, 
tout  accroissement  de  la  somme  générale  des  ri- 
chesses privées  augmente  la  richesse  de  l'Etat. 
Les  travaux  publics  doivent  donc  être  appréciés, 
non  pas  seulement  par  les  revenus  spéciaux  dont 
ils  deviennent  la  suurce,  mais  aussi,  et  surtout 
par  le  développement  qu'ils  procurent  à  l'indus- 
trie, par  la  valeur  qu'ils  ajoutent  à  la  fortune  ter- 
ritoriale et  aux  produits  du  sol. 

Il  est  évident  que  le  créditi  considéré  comme 
le  moyen  le  plus  puissant  pour  faire  la  guerre, 
est  une  condition  d'existence  nationale.  Il  est 
éf^alement  vrai  que,  dans  l'administration  inté- 
rieure, son  application  judicieuse  peut  avoir  de 
bons  résultats.  Mais,  telle  est  la  triste  condition 
des  choses  humaines,  que  toujours  l'abus  est  à 
côté  de  l'usafi^e;  le  mal  à  côté  du  bien.  Le  crédit 
épuise  le  principe  vital  d'un  pays;  il  prépare  la 
misère  aux  générations  à  venir,  lorsqull  devient 
l'auxiliaire  de  la  prodigalité;  le  complice  des  di- 
lapidateurs.  11  est  un  présent  funeste,  lorsqu'il 
fournit  à  l'ambition  les  moyens  de  troubler  et  de 
désoler  le  monde. 

Il  est  un  instrument  de  crime  quand  on  s'en 
sert  pour  arrêter  les  pro^Tès  de  l'humanité  et 
faire  la  guerre  dans  l'intérêt  des  factions.  Sans 
doute,  le  crédit  n'entraîne  pas  nécessairement  à 
d'aussi  funestes  conséquences;  mais  il  faut  bien 
le  reconnaître,  l'abus  en  est  inséparable,  et,  s'il 
rend  de  grands  services,  il  peut  causer  aussi  de 
grands  dommages.  Des  exemples  récents  ont  dû 
vous  en  convaincre.  Nul  doute  que,  sans  la  res- 
soi^rce  trop  facile  des  emprunts,  la  France  comp^ 
terait  une  faute  publique  de  moins  et  les  contri- 
buables des  centaines  de  millions  de  plus. 

De  tout  temps  les  dangers  inséparables  du  cré- 
dit préoccupaient  les  bons  esprits.  Golbert  le  re- 
poussait; il  ne  croyait  pas  qu'avec  cette  facilité 
de  battre  monnaie  au  gré  du  pouvoir  il  fût  pos- 
sible à  un  ministre  de  ménager  la  fortune  pu- 
blique. Peut-être  Golbert  eût-il  été  d'un  autre 
avis  s'il  avait  eu  le  gouvernement  représentatif 
pour  sauvegarde,  la  publicité  pour  appui  et  pour 
juge.  Cependant  des  faits  riches  d'instruction  nous 
avertissent  que,  même  pour  les  gouvernements 
représentatifs,  le  créditest  une  ressource  ruineuse 
quand  il  n'est  pas  employé  à  créer  des  revenus. 

Depuis  1816  la  France  a  aliéné  100  millions  de 
rentes  5  0/0,  pour  lesguelles  elle  n'a  obtenu  qu'un 
prix  moyen  de  71  fr.  09  c,  pour  5  francs  de  ren* 
tes.  En  tenant  compte  de  tous  les  bénéfices  ac- 
quis par  la  caisse  d'amortissement  sur  les  rachats 
effectués  jusqu'aujourd'hui,  on  trouve  que  ces 
emprunts  coûtent  au  pays  plus  de  7  1/2  OjO  par 
an,  et  un  sacrifice  de  432  millions  sur  le  capital. 
En  d'autres  termes,  les  capitalistes  retirent  plus 
de  7  li2  d'intérêts,  et  plus  de  40  0(0  des  béné- 
fices des  capitaux  avancés. 

Il  est  un  autre  fait  bien  plus  remarquable,  que 
constatent  les  annales  financières  d'un  pays  voi- 
sin, et  que  je  livre  à  vos  méditations.  L'excédant 
de  ses  dépenses  sur  les  recettes  s'est  élevé,  de- 
puis 1793  jusqu'en  1816  inclusivement,  à  une 
somme  totale  de  2  milliards  850  millions  de  francs. 
Les  dépenses  comprennent  les  intérêts  de  la  dette, 
telle  qu'elle  existait  au  1**  janvier  1793.  U  s'a- 
gissait de  couvrir  ce  déficit,  de  rétablir  l'équi- 
libre entre  le  revenu  et  les  dépenses,  soit  par 
l'impôt,  soit  par  le  crédit.  L'impôt  eût  ajouté  aux 
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charges  du  pays  un  sacrifice  annuel  de  120  mil- 
lioDS  de  francs  pendant  vingt^uatre  ans.  Le  mi- 
nistre, reculant  devant  la  difficulté,  usa  de  la  res- 
source du  crédit;  il  cumula  emprunt  sur  em- 
prunt. Qu'en  est-il  résulté  ?  Le  déficit  de  2  mil- 
liards 85U  aillions  a  été  tiansform^^  en  une  dette 
de  plus  de  10  milliards;  et,  pour  avoir  voulu  af- 
franchir l'Angleterre  de  robligallon  de  payer 
120  millions  de  plus  par  an,  et,  pendant  vingt- 
quatre  ans,  on  est  arrivé  à  lui  imposer  la  charge 
de  payer  annuellement  «  et  à  i^erpétuilé,  plus  de 
500  millions  {.our  l'intérêt  des  dettes  contractées. 
Vous  le  \oyiz,  Messieurs,  Tueage  du  crédit  est 
souvent  à  bien  haut  prix. 

Heureusement  pour  TAngleterre  le  génie  de  la 
civilisation  est  venu  à  son  secours  en  lui  révé- 
lant des  ressources  plus  efficaces  que  Tactioa  d'un 
amortissement  qu'elle  n'a  jamais  respecté.  Par 
l'emploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice,  et 
par  l'application  de  ses  ingénieuses  machines, 
qui  centuplent  le  travail, eliea  pu,  jusqu'ici,  éle- 
ver les  bénéfices  de  sa  production,  proportion- 
nellement à  l'accroissement  de  ses  charges  ;  nul 
doute  que,  sans  les  prodiges  de  son  industrie, 
elle  eût  succombé  sous  le  poids  accablant  d'une 
dette  de  20  milliards. 

Mais  oes  siècles  s'écoulent  avant  d'amener  une 
révolution  industrielle,  comme  celle  qui  a  sauvé 
TAngleterre;  et,  ce  n'est  pas,  sans  doute,  sur  Tes- 
poir  d'un  miracle,  que  vous  voulez  fonder  les  des- 
tinées de  la  France.  Ne  nous  abusons  donc  point 
sur  m  tre  situation  financière  ;  les  charges  d'un 
pays  doivent  être  en  rapport  avec  sa  production. 
Or,  sous  ce  point  de  vue,  notre  budget  d*un  mil- 
hard,  est  plus  pesant  que  celui  de  nos  voisins, 
quoique  je  l'évalue  à  deux  milliards,  en  y  com- 
prenant la  taxe  des  pauvres,  et  quelques  autres 
dépenses  qui  n'y  fissurent  point.  » 

Il  est  vrai  qu'il  reste  à  notre  industrie  une  im- 
mense carrière  à  parcourir,  tandis  que  celle  de  nos 
voisins  semble  avoir  atteint  ses  dernières  fimites. 
Mais  ce  ne  sont  là  que  des  espérances  et  elles 
ne  pourraient  se  réaliser  si  la  progression  des 
taxes  devançaient  chez  nous  le  développement 
industriel.  Dans  la  situation  présente  des  choses, 
la  dttte  et  l'impôt  ont  atteint,  en  France,  cette 
limite  qui  ne  peut  être  dépassée  sans  attaquer  la 
force  productive.  Prenez-y  carde,  Messieurs  :  si 
vous  tolérez  la  prodigalité,  et  Pabus  des  emprunts, 
vous  condamneriez  les  générations  à  nattrci  à 
dépérir  et  à  s'éteindre  dans  la  misère. 
.  Le  crédit  étant  une  nécessité,  examinons  le  sys- 
tème, l'emprunt  ((ue  la  France  a  adopté,  à  l'exem- 
ple d'un  pays  voisin.  Conçu  par  le  docteur  Brice, 
en  1780,  il  lut  adopté  et  mis  en  pratique  par  Pitt, 
à  Pépoque  où  il  se  préparait  à  soulever  l'Europe 
contre  la  France  nouvelle.  Cet  homme  d'Ëtat,  qui 
prévoyait  que  la  lutte  serait  longue,  et  imposerait 
à  l'Angleterre  des  sacrifices  immenses,  a  dû  saisir 
avec  empressement  une  combinaison  financière 
qui  lui  permettait  de  suivre  ses  projets  sans  ex- 
citer trop  de  mécontentements  ;  car  il  est  de  nature 
de  cette  combinaison  de  déguiser,  pendant  long- 
temps, ses  inconvénients  et  de  ne  révéler  le  mal 
qu'elle  prépare  qu'après  avoir  vicié  toute  l'orga- 
nisation sociale. 

La  théorie  de  la  dette  rachetable,  adoptéepar 
M.  Pitt,  est  fondée  sur  la  progression  de  Pinterét 
composé,  dont  l'imagination  a  exploité  largement 
les  piétecdues  merveilles.  Le  docteur  Price,  à 
Pépoque  tùil  produisit  son  système,  l'appuyait 
de  calculs  par  lesquels  il  démontrait  qu'un  denier 

Êlacé  à  intérêt  composé  à  la  naissance  de  Jésus- 
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toutes  les  richesses  de  la  terre.  Le  bon  sens  et 
l'expérience  ont  fait  justice  de  ces  rêves. 

Sans  doute,  la  théorie  de  la  dette  rachetable 
a  ses  avantages.  Elle  évita  aux  gouvernements 
les  embarras  qu'entraînent  de  lourds  engagements 
payables  à  la  fois;  la  libération  s'opère  presque 
insensiblement  :  et,  quand  l'amortissement  est 
respecté,  le  crédit  est  soutenu  par  l'action  pro- 
gressive des  rachats.  Mais  elle  a  aussi  des  incon- 
vénients graves.  Elle  laisse  aux  gouvernements 
trop  de  facilités  pour  manquer  aux  engagements 
de  la  libération  ;  elle  impose  toujours  à  l'avenir 
des  éventualités  trop  onéreuses;  enfin,  elle  excite 
et  propage  dans  la  société  le  goût  immoral  de 
l'agiotage. 

Selon  moi;  il  est  à  n^rettcr  qu'à  notre  début 
dans  la  carrière  du  crédit  on  n'ait  pas  adopté,  de 
préférence,  le  mode  d'emprunter  sur  des  titres 
remboursables,  par  tirage  au  sort,  dans  la  pro- 
)  ortion  d'un  amortissement  primitif,  qui  se  se- 
rait enrichi  progressivement  de  l'intérêt  des  rem- 
boursements effectués.  Par  ce  mode,  on  eût 
conservé  les  avantages  de  la  dette  rachetable  et 
fait  justice  de  ses  inconvénients.  En  effet,  dans 
ce  système  comme  dans  l'autre,  il  n'y  a  d'enga- 
gement fixe  pour  l'Etat  que  celui  d'acquitter  Pan- 
nuité  qui  constitue  la  dotation  de  ramorlisse- 
ment;  la  libération  est  également  insensible,  et 
le  crédit  est  soutenu  naturellement  et  plus  effi- 
cacement que  par  l'action  des  rachats.  Dans  ce 
système,  l'Etat  sait,  au  moment  de  contracter,  les 
avantages  qu'il  concède,  les  sacrifices  qu'il  s'im- 
pose; sa  libération  a  un  terme  certain  qui  ne 
dépend  plus  des  chances  de  la  hausse  ou  de  la 
baisse;  enfin,  les  engagements  qu'il  contracte, 
pour  le  remboursement,  sont  formels,  et  ne  peu- 
vent être  éludés  que  par  la  banqueroute. 

On  peut  m'objecter,  d'abord,  que  les  rembour- 
sements, par  tirages  au  sort,  troublent  la  paix 
des  rentiers,  et  qu'un  effet  public  soumis  à  cette 
condition  ne  prend. pas  faveur.  Mais,  dans  l'étal 
actuel  des  choses,  les  rentiers  sont-ils  en  sécu- 
rité? N'onl-ils  pas  été  menacés  deux  fois,  en  peu 
d'années,  d'être  remboursés  en  masse?  D'ailleurs, 

âui  empêche,  après  l'adjudication  d'un  empruî;t, 
e  faire  le  tirage  de  tous  les  titres  à  la  fois?  Leur 
échéance  étant  ainsi  déterminée,  chacun  ferait  le 
placement  le  plus  à  sa  convenance;  les  hommes 
d'affaires  donneraient  la  préférence  aux  titres  à 
échéance  rapprochée;  les  rentiers  aux  titres  à 
longs  termes. 

On  m'objectera  encore  que  des  titres  rembour- 
sables ne  facilitent  point  1  essor  du  crédit.  Le  cré- 
dit. Messieurs,  ne  s'améliore  naturellement  et  so- 
lidement que  par  l'accroissement  du  bien-être  et 
des  capitaux;  le  jeu  de  la  Bourse  n'y  fait  rien.. . 
Et  remarquez  que  la  hausse  des  effets  publics  im- 
pose au  pays  des  sacrifices  certains,  dont  il  est 
rarement  dédommagé  quand  il  estforcé  de  recou- 
rir à  des  emprunts  nouveaux.  En  effet,  on  a  vu 
racheter  3  francs  de  rente  à  plus  de  90  par  le 
même  gouvernement  qui,  quelques  années  après, 
fut  contraint  d'en  vendre  à  moins  de  50. 

On  dira  enfin,  qu'un  litre  qui  ne  présente  au- 
cune chance  de  bénéfices  sur  le  capital,  n'est 
pas  un  effet  de  crédit.  11  y  a  du  vrai  dans  l'objec- 
tion. Mais  pourquoi  ne  remplacerait-on  pas  par 
une  prime,  égale  pour  tous  les  prêteurs,  et  payable 
après  l'extinction  de  l'emprunt  seulement,  cette 
éventualité  de  hausse  que  présentent  les  effets  de 
la  dette  rachetable,  éventualité  dont  les  adjudi- 
cataires des  emprunts  font  si  peu  de  compte,  et 
qui  coûte  toujours  si  cher  à  PEtatl  .Et  que  l'on 
ne  dise  pas  que  le  résultat  est  le  même,  soit 
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qu'on  alloue  une  prime  en  dehors  dn  capital, 
soit  qu'on  vende  le  capital  à  uo  prix  moindre 
que  la  somme  quMl  exprime.  Messieurs,  si, 
en  18i6  et  1817,  au  lieu  de  vendre  36  millions  de 
rentes  5  0/0  au  cours  moyen  de  57  francs  62  c, 
on  eût  négocié,  au  pair,  des  obligations  por- 
tant 5  0/0  d'intérêts  remboursables  par  un  amor- 
tissement de  1  0/0,  et  si  l'on  eût  alloué  à  chaque 
obligation  une  prime  do  4  capitaux  pour  un, 
TEtat  eût  empruntée  meilleur  marché  que  par 
les  opérations  ruineuses  que  je  viens  de  citer, 
et  qu'imposait,  sans  doute,  la  loi  rigoureuse  de 
la  nécessité. 

Si,  aujourd'hui,  on  entrait  dans  ce  système  en 
fixant  rintérét  à  4  0/0,  et  en  accordant  une 
prime  de  25  0/0  sur  le  capital,  TBtat  emprunte- 
rait à  moins  de  4  t/2  0/0. 

Je  ne  me  dissimule  point  que  la  combinaison 
que  je  viens  d'indiquer  n'est  pas  de  nature  à  sa- 
tisfaire aussi  généralement  les  goûts  de  Tépoque 
que  le  système  de  la  rente  rachetable,  mais  elle 
est  éminemment  morale.  Bn  donnant  moins  dans 
le  |\rèseut,  et  plus  dans  un  avenir  éloigné,  elle 
créerait  une  caisse  d'épargnes  en  faveur  des  fa- 
milles qui  confieraient  à  l'Btat  leur  fortune  et 
leur  avenir. 

Messieurs,  8i  la  dette  rachetable  doit  constituer 
définitivement  notre  système  de  crédit,  il  devient 
nécessaire  de  faire  de  l'amortissement  une  ins- 
titution, de  l'asseoir  sur  des  garanties  législa- 
tives. 

Votre  commission  du  budget  a  énoncé  l'avis 
d'en  répartir  la  dotation  entre  tous  nos  effets 
publies  dans  un  rapport  proportionnel.  Je  ne 
puis  partager  cette  opinion;  selon  moi,  c'est  l'ef- 
fet constitué  à  l'intérêt  le  plus  élevé  que  l'on  doit 
racheter,  toujours  de  préférence,  tant  qu'il  est 
au-dessous  du  pair.  L'état  y  trouve  le  double 
avantaRe  de  se  libérer  de  la  plus  forte  somme 
d'intérêts  et  de  réduire  cet  intérêt  lorsque  l'effet 
auquel  il  s'applique  vient  à  atteindre  et  à  dépas- 
ser le  pair  ;  et  ne  craignez  point  que  les  fonds 
dont  l'amortissement  ne  s'occuperait  pas  d'une 
manière  directe  en  éprouvassent  du  dommage  : 
quand  le  cours  de  l'effet  public,  constitué  au 
{'lus  fort  intérêt,  s'élève,  il  imprime,  toujours  et 
nécessairement,  son  mouvement  d'ascension  à 
tous  les  autres. 

Il  y  a  aussi  quelque  chose  à  faire  pour  la 
rente  5  0/0  qui,  se  soutenant  depuis  longtemps 
au-dessus  du  pair,  a  achevé  évidemment  sa  car- 
rière. L'effet  ne  pouvant  plus  être  racheté,  il  s'en 
suit  que  les  rachats  se  font  exclusivement  en 
3  0/0,  et  que  ce  dernier  titre  jouit  d'un  amortis- 
sement tout  à  fait  disproportionné.  D'ailleurs, 
tout  le  monde  est  d'accord  aujourd'hui  que  rinté- 
rét est  à  moins  de  5  0/0  pour  des  placements  qui 
offrent  de  la  sécurité  :  pourquoi  donc  l'Btat,  de 
tous  les  débiteurs  le  plus  solide,  continuerait-il 
à  servir  une  masse  de  rentes  constituées  au  de- 
nier vingt  ?  Le  gouvernement  ne  saurait  se  dis- 
penser de  prendre  un  parti.  A  ce  sujet,  il  y  va  de 
l'intérêt  des  contribuables,  du  développement  in- 
dustriel, de  la  dignité  de  IBtat. 

Loin  de  moi  la  présomption  d'improviser,  par 
amendements,  des  plans  et  des  mesures  de 
finances.  Mon  but,  en  montant  à  cette  tribune, 
n'a  été  que  d'appeler  vos  méditations  sur  des 
questions  d'un  grand  intérêt  pour  la  France,  et, 
en  général,  pour  les  sociétés  o)odemes.  Jusqu'ici, 
Messieurs,  le  rêle  d'un  député  loyal  et  conscien- 
cieux était  bien  pénible.  Presque  toujours  obligé  I 
à  combattre  des  projets  désastreux»  si,  par  ha-  1 
sard,  quelque  mesure  utile  obtenait  son  asseoti-  1 


ment,  il  se  voyait  condamné  au  silence  ou  réduit 
à  ne  porter  son  approbation  à  cette  tribune 
qu'avec  les  réserves  infinies  que  lui  imposait  la 
marche  générale  des  affaires  et  la  juste  irritation 
de  l'opinion.  Mais  aujourd'hui,  en  présence  d'une 
majorité,  expression  Adèle  des  vœux  de  la  France; 
en  présence  d'un  ministère  qui  est  entré,  enfin, 
dans  la  route  des  améliorations  constitutionnelles, 
il  m'a  semble.  Messieurs,  que  nous  devions  au 
pays  autre  chose  qu'une  opposition  systéma- 
tique ou  un  vote  silencieux;  il  m'a  semblé  que 
le  temps  était  venu  où  chacun  de  nous  peut  et 
doit  offrir  à  ses  collègues  et  aux  dépositaires  du 
pouvoir  le  tribut  ioàpartial  de  ses  études  et  de 
ses  connaissances  spéciales.  Je  viens  d'acquitter 
ma  dette,  et  j'ai  la  confiance  que  le  nuoistre 
éclairé  qui  dirige  nos  finances  voudra  bien 
prendre  en  considération,  pour  l'année  prochaine, 
les  réflexions  que  je  viens  de  soumettre  à  la 
Chambre. 

Je  vote  l'adoption  de  l'article  de  dépense  en 
discussion. 

M.  Bail  lot.  Messieurs,  je  viens  joindre  mon 
vœu  à  celui  de  vos  commissions  de  finances  pour 
la  présentation  prochaine  d'une  loi  qui,  en  déter- 
minant remploi  du  fonds  d'amortissement,  dont 
le  total  s'élève  aujourd'hui  à  77,500,000  francs, 
réglera  la  part  à  laquelle  auront  droit,  dans  cette 
somme,  les  5  0/0,  les  4  1/2  0/0  et  les  3  0/0,  en 
raison  de  l'importance  de  chaque  nature  de 
dette. 

Dans  la  répartition  qui  sera  faite  du  fonds  d'a- 
mortissement, les  5  0/0  devront  être  les  plus  ré- 
tribués, puisqu'ils  se  composent  de  165  millions 
de  rentes  sur  lesquels  37,070,000  seulement  ont 
été  rachetés. 

Vous  êtes  tous  convaincus,  Messieurs,  de  la 
nécessité  de  cette  loi  qui  deviendra  la  base  do 
crédit  public,  et  je  désire  ajouter  à  votre  con- 
viction par  les  détails  dans  lesquels  je  vais  en- 
trer assez  brièvement  pour  ne  pas  abuser  de  vos 
moments. 

J'ai  fait  le  relevé  des  sommes  employées  par 
la  caisse  d'anàortissement  au  rachat  de  rentes 
3  0/0  pendant  chaque  jour  de  Bourse  ou  le  cours 
du  5  0/0  était  inférieur  au  pair,  et  j'ai  constaté 
également,  jour  par  jour,  ce  qui  aurait  pu  être 
racheté  en  5  010  avec  les  sommes  dont  on  s'est 
servi  pour  acheter  du  3  0/0. 

Il  résulte  de  ce  travail,  Messieurs,  que  les  ra- 
chats en  3  0/0  se  sont  élevés,  dans  les  Jours  où 
le  5  0/0  était  au-dessus  du  pair  à  6,102,580  francs 
de  rentes,  moyennant  la  somme  de  137,083,464  b*. 
88  cent.,  tandis  qu'avec  la  même  somme  on  au- 
rait pu  racheter  en  5  0/0  6,939,859  francs. 

La  différence  en  perte  est  donc  de  837,279 francs 
de  rentes. 

Je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  pensent  qu'il  est 
avantageux  à  l'Btat  d'employer  d'abord  le  fonds 
d'amortissement  à  racheter  la  dette  contractée  à 
l'intérêt  le  plus  élevé;  il  y  a,  sans  doute,  des  opi- 
nions contraires,  et  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
les  combattre.  Je  me  borne  à  exprimer  ici  la 
mienne. 

Le  remboursement  à  faise,  par  le  gouverne- 
ment, de  ces  837,279  francs  de  rentes  qui  auraient 
pu  être  rachetés  et  annulés,  coûtera  à  l'Btat  la 
somme  de  16,745.580  francs,  qui  est  dés  aujour- 
d'hui une  Véritable  perte,  à  laquelle  il  convient 
d'ajouter  encore  celle  résultant  des  intérêts  qui 
ont  été  et  qui  seront  payés  à  cause  de  ces 
837,279  francs  de  rentes,  jusqu'à  leur  extinction. 

Je  répète  donc  que  c'est  une  véritable  perte  ré- 


Digitized  by  VjUOQ IC 


480 


[Ghaml>ra  dM  Députés.]        SECONDS  RBSTAURATION.        [1-  JaUiel  1818.] 


Boitant  de  Tinexécution  de  la  loi  du  l*'  mai  1825, 
et  qu'on  devait  pour  l'éviter  saisir  toutes  les  occa- 
sions qui  66  présentaient  de  racheter  le  5  0/0  au- 
dessous  du  pair.  Hais  s'il  fallait,  Messieurs, 
modifli  r  mon  opinion  pour  me  rapprocher  d'un 
système  contraire,  je  dirais  qu*un  cinquième  au 
plus  du  fonds  d'amortissemeot  aurait  pu  être 
appliqué  à  racheter  du  3  0/0  dans  les  jours  de 
Bourse  où  le  5  0/0  était  inférieur  au  pair;  car 
c'est  à  peu  près  dans  la  proportion  relative  de 
1  à  4  cinquièmes  que  ces  deux  natures  de  rentes 
existent  maintenant. 
Ainsi,  faisant  cette  concession  et  déduisant 

de 837, 279  fr.de  rentes 

5  0/0  le  cinquième,  qui  est  de  167 ,  456 

il  n'en  résulterait  pas  moins 

que 669,823  fr.de  rentes 

qui  ayant  pu  être  rachetées  ne  ront  poiot  été,  et 
que  ce  défaut  de  rachat  nécessitera  un  jour  le 
remboursement  au  pair  contre  une  somme  de 
13,396,460  francs. 

Pour  vous  mettre  à  môme»  Messieurs,  d'appré- 
cier ce  que  j'avance,  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  faire  distribuer  le  résumé  de  mon  travail. 
Le  résultat  fâcheux  qu'il  présente  n'aura  point 
échappé  à  M.  le  ministre  des  finances,  dont  nous 
nous  plaisons  tous  à  reconnaître  les  vues  sages 
et  économiques.  Il  ne  lui  est  pas  possible  de 
revenir  sur  le  passé,  mais  nous  ne  devons  pas 
douter  de  son  empressement  à  remédier  au  mal 
présent. 

La  loi  du  l*'  mai  1825  portait,  article  3,  qu'à 
dater  de  sa  publication,  les  sommes  affectées  à 
l'amortissement  ne  pourraient  plus  être  em- 
ployées au  rachat  des  fonds  publics  dont  le  cours 
se  trouverait  supérieur  au  pair. 

Cette  loi  n'a  pas  été  réêuiièrement  exécutée, 
puisque,  depuis  sa  promulgation,  aucun  rachat 
n'a  eu  lieu,  ni  en  5  0/0  ni  en  4  1/2  0/0. 

On  avait  cependant  annoncé  formellement  une 
intention  contraire;  car,  le  6  mai  1825,  la  caisse 
d'amortissement  lit  afficher  à  la  Bourse  l'avis  que 
son  agent  de  change  empioyerait  ledit  jour 
250,000  francs  à  racheter  du  4  1/2  0/0  ou  du 
3  0/0,  à  défaut  du  5  0/0  au  pair  ou  au-deisout  du 
pair  ;  et  afin  que  personne  n'ignorât  cette  dis- 
position, qui  semblait,  et  avec  raison,  adoptée 
pour  l'avenir,  la  notification  de  la  caisse  d'amor- 
tissement fut  insérée  dans  le  Moniteur  le  8  mai. 

Il  ne  s'est  pas  présenté  de  5  0/0,  le  6  mai,  au- 
dessous  du  pair  ;  mais  depuis  il  en  est  venu  à 
bien  des  reprises,  sans  qu'on  se  soit  aucune- 
ment occupé  d'en  acheter. 

Maintenant  que  la  rente  5  0/0  est  au-dessus 
du  pair,  et  nue  nous  pouvons  espérer  qu'elle  ne 
reparaîtra  plus  à  la  Bourse  pour  y  élre  rachetée 
au-dessous,  la  loi  promise  sur  ramortissement 
devient  de  plus  en  plus  nécessaire,  parce  que 
c'est  par  elle  que  la  disposition  du  fonds  de 
77,500,000  sera  déterminée  pour  chaque  nature 
de  dette,  et  que  la  portion  affectée  à  la  rente 
5  0/0.  pourra  être  employée  à  des  rembourse- 
ments partiels. 

Je  ne  me  permets  pas  de  faire  pressentir  à 
M.  le  ministre  des  finances  le  mode  à  proposer 

Îiar  cette  loi  pour  arriver  à  un  remboursement, 
e  suis  bien  persuadé  qu'il  saura  choisir  le  plus 
juste,  tant  pour  le  rentier  qui  serait  appelé  à 
être  remboursé,  que  pour  celui  destiné  à  l'être 
plus  tard. 

Je  regrette,  Messieurs,  dans  l'intérêt  de  l'Btat, 
qu'on  ne  puisse  pas,  par  une  mesure  quelconque, 
prendre,  dès  k  présent,  un  parti  &  regard  de  ce 


remboursement,  qui  est  désirable,  d'abord  parce 

au'il  contribuera  a  fixer  l'of^inion  sur  la  réalité 
e  la  baisse  de  l'intérêt,  qui.  d'après  le  cours 
actuel  du  5  0/0  (jusqu^ci  véritable  effet  de  pla- 
cement) n'est  plus  qu'à  4  3/4  0/0;  puis,  parce 
que  cela  évitera  la  perte  qui  résulte  journelle- 
ment de  l'affectation  exclusive  du  fonds  d'amor- 
tissement au  rachat  du  3  0;0.  Je  vais  vous  donner 
une  nouvelle  preuve  de  cette  perte. 

Au  cours  actuel,  la  caisse  d'amortissement  em- 
ploie par  chaque  jour  de  Bourse  250,000  francs 
environ,  avec  lesquelles  elle  annule  en  3  0/0 
10,425  francs  de  rentes.  Cette  même  somme  ser- 
virait à  libérer  l'Etat,  par  voie  de  remboursement 
de  12,500  franco;  différence  par  jour  2,075  francs 
de  rentes,  au  capital  de  41,500  francs. 

A  la  vérité,  il  fout  reconnaître  que  si  le  fonds 
de  77,500,000  était  aujourd'hui  réparti  entre  cha- 
que nature  de  dette,  une  portion  en  serait  absor- 
bée par  les  3  0/0  et  les  4  1/2  0/0;  mais  quand 
cette  portion  se  trouverait  être  d'un  cinquième, 
il  n'en  resterait  pas  moins  le  moyen  de  rembour- 
ser journellement  1660  francs  de  rente  5  0/0|  au 
capital  de  33,200  francs,  et  la  perte  de  cette  der- 
nière somme  se  renouvellera  chaque  jour  pour 
l'Btat,  tant  qu'il  ne  sera  pas  pris  une  mesure  à 
cet  égard. 

Il  serait  donc  bien  à  désirer.  Messieurs,  que  les 
lois  de  finances  des  28  avril  1816,  25  mars  1817 
et  1*'  mai  1825  donnassent,  par  l'ensemble  de 
leurs  dispositions,  la  faculté,  avant  la  loi  géné- 
rale à  intervenir  sur  l'amortissement^  d'appliquer 
une  partie  importante  du  fonds  de  7/,500,000 
francs  à  des  remboursements  partiels  du  5  0/0. 

La  dernière  loi  de  mai  1825  dit  bien,  article  3, 
que  les  sommes  affectées  à  l'amortissement  ne 
pourront  plus  être  employées  au  rachat  des  fonds 
publics  dont  Je  cours  serait  supérieur  au  pair; 
mais  cette  loi  ne  déclare  point  qu'elles  ne  pour- 
ront pas  servir  au  remboursement  de  ceux  qui 
auront  dépassé  le  pair. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs^d'appekr  sur  cet 
objet  si  important  l'attention  de  M*  le  ministre 
des  finances;  déjà  il  s'occupe,  je  n'en  doute  point, 
des  sages  dispositions  qu'il  est  nécessaire  de 
faire. 

Je  vote  l'article  premier. 

H.  lieelere  de  Beaailea.  Messieurs,  mem- 
bre de  votre  commission  des  finances,  je  n'ai  pas 
adopté  toutes  ses  opinions  sur  l'amortissement  : 
l'avais  prié  notre  honorable  rapporteur  de  rayer 
le  mot  unanimement  qui  se  trouve  page  72  du 
rapport,  et  il  me  l'avait  promis.  N'ayant  eu  que 
vingt-quatre  heures  pour  revoir  un  travail  aussi 
étendu,  certes  il  avait  à  s'occuper  de  choses  beau- 
coup plus  importantes  que  d'une  aussi  légère 
correction.  Mats  j'ai  pensé  que  la  Chambre  me 

I permettrait  de  lui  soumettre  quelques  idées  sur 
'amortissement,  qui,  sans  être  précisément  con- 
traires à  celles  du  rapport,  en  différent  cependant 
sur  quelques  points. 

H.  le  ministre  des  finances  a  pris  l'engagement 
de  présenter  à  la  prochaine  session  un  projet  de 
loi  sur  l'amortissement  ;  il  n'y  a  aucun  danger 
dans  ce  retard,  si  toutefois  c'en  est  un;  car  la  loi 
de  1825  régissant  l'amortissement  jusqu'au  f 
juillet  1830,  je  n'ai  jamais  pu  comprendre  la 
grande  utilité  d'avoir  une  loi  à  ce  sujet  dès  1828, 
lors  même  que  la  longueur  démesurée  de  la  ses- 
sion n'eût  pas  rendu  la  chose  impossible. 

Devait^on  toucher  à  la  loi  de  1825  et  rentrer 
ensuite  dans  l'intérêt  composé  ?  Je  n'approuvai 
point  en  son  tempe  la  loi  de  1825,  ni  ce  méiange 
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aussi  mauvais^  en  politique  qu'en  finances,  de 
rindemnité  et  du  3  0/0.  Mais  autre  chose  est 
de  s^opposer  à  ce  qui  nVxiste  pas,  autre  ctiose 
est  de  détruire  ce  qui  existe.  Au  profit  de  qui 
s'opérerait  celte  perturbation?  ce  ne  serait  pas 
au  profit  des  contribuables;  car  ils  seraient  sur- 
chargésd*unerente  perpétuelle  de4,500,000  francs, 

?ue  la  caisse  d'amortisBement  doit  racheter  au 
•'  janvier  1829,  au  !•'  juillet  1830,  et  qui  doit 
diminuer  d'autant  les  fonds  à  fain*  pour  Tindem- 
nité.  Ce  ne  serait  pas  au  profit  des  porteurs  du 
5  0/0;  car  leur  prétendue  spoliation  est  tout 
bénétice  pour  eux,  puisqu'elle  leur  assure,  pen- 
dant cinq  années,  un  intérêt  évidemment  supé- 
rieur au  prix  actuel  de  l'argent,  et,  en  cas  de 
vente,  une  prime  sur  un  capital  toujours  rem- 
boursable à  100  francs.  Ce  ne  serait  pas  non 
plus  au  profit  du  3  0/0;  car  si  Tamortissement 
énorme  de  77  millions  et  demi  sur  30  millions 
de  rentes  n'a  pas  pu  le  soutenir  aa  prix  de  75 
auquel  il  fut  concédé,  je  ne  pense  pas  que  la  dif- 
férence de  l'intérêt  composé  pendant  dix-buit 
mois  lui  apportât  une  grande  amélioration. 

Je  sais  que  l'on  a  dit  :  Mais  si  les  5  0/0 
retombaient  au-dessous  du  pair,  seraient-ils  en- 
core privés  d'amortissement,  comme  ils  l'ont  déjà 
été?  Supposition  qui  n'est  pas  probable,  sur  la- 
quelle même  il  est  peu  convenable  de  s'appesan- 
tir. Cependant  si  elle  se  réalisait,  M.  le  directeur 
de  l'amortissement  ne  se  refuserait  certainement 
pas  au  vœu  simultané  qui  lui  serait  exprimé,  et 
par  la  commission  de  l'amortissement,  et  par 
M.  leministredes  finances.  Lorsque  la  commission 
et  le  ministre  s'entendent,  l'indépendance  du 
directf'ur  s'évanouit.  En  vertu  de  ce  même  ac- 
cord, justice  peut  être  rendue  au  4  1/2  0/0,  qui 
devrait  participer,  dans  sa  proportion,  à  l'amor- 
tissement; car,  si  petit  que  l'on  soit,  le  droit 
gui  existe  n'est  pas  détruit  et  ne  saurait  rester 
iDapergu  aux  yeux  de  la  justice. 

C'est  donc  a  l'époque  du  1«'  juillet  1830  que 
nous  devons  nous  placer.  Nous  devrons  alors, 
en  3  0/0  de  38  à  39  millions  de  rentes;  mais  je 

S  rends  le  plus  gros  chiffre,  et  j'établis  ainsi  notre 
ette: 

Bn  3  0/0  : 
39,000,000^ de  rentes  au  capital  de  1 ,300,000,000  fr. 

Eu  4  1/2  0/0  : 
1,000,000  de  reutesau capiialde     20,000,000 
En  5  0/0  : 
128,000,000  de  rentes  au  capital  de  2,560,000,000 
Bn  5  0/0  à  la  caisse 
d'amortissement  : 
37,500,000  derentesau  capital  de         > 
Total  : 


205,500,000^ de  rentes  au  capital  de 3, 880,000,000  fr. 

Je  laisse  à  part  le  nouvel  emprunt  de  80  mil- 
lions, que  je  ne  sais  encore  comment  classer, 
et  qui  d'ailleurs  a  son  amortissement  spécial. 
77,500,000  francs  agissant  sur  une  dette  de 
3,880,000,000  nous  donne  un  amortissement  de 
2  0/0,  avec  lequel  nous  rentrerons  dans  la  voie 
de  l'intérêt  composé.  Est-ce  donc  là  une  mau- 
vaise situation  financière?  Nous  le  dirions  en  vain 
à  cette  tribune;  le  crieur  de  la  Bourse  démenti- 
rait nos  discours. 

Notre  honorable  collègue  M.  Laffltte,  dans  les 
observations  qu'il  nous  a  fait  distribuer  à  la  suite 
de  ses  deux  opinions,  évalue  la  dette  foudée  à 
4  milliards,  6  a  700  millions.  Il  me  semble  que 
la  caisse  d'amortissement  et  le  Trésor  aopartien- 
nent  également  à  l'Etat;  que  la  caisse  d^amortis- 
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sèment  le  représente  rachetant  sa  dette,  ainsi  que 
le  Trésor  le  reprépente  payant  les  dépenses  pu- 
bliques. Si  donc,  pour  profiter  des  avantages  de 
l'intérêt  composé,  l'on  continue  de  porter  au 
compte  des  rentes  inscrites  celles  acquises  par 
la  caisse  d'amortissement,  le  même  motif  n'existe 
pas  pour  porter  les  capitaux  de  ces  rentes  au 
compte  de  la  dette  fondée.  Il  est  bien  évident 
que,  le  jour  où  la  caisse  d'amortissement  aurait 
acnuis  la  totalité  des  rentes,  la  dette  fondée  serait 
réduite  à  zéro,  et  cependant  ce  ne  serait  pas  par 
le  rachat  du  dernier  coupon  de  rente  que  la  dette 
se  serait  ainsi  évanouie  tout  à  coup. 

Mais  je  n'admets  pas  avec  M.  Laffitte  la  déduc- 
tion des  45  millions  qu'il  suppose  appartenir  à 
des  établissements  publics  et  à  des  majorais,  et 
qu'il  veut  bien  déclarer  immobilisés  :  je  regarde 
toute  faveur  en  fait  d'amortissement  comme  in- 
juste et  illégale;  c'est  la  doctrine  que  j'ai  soute- 
nue en  1824,  et,  pour  concilier  certaines  conve- 
nances avec  ce  qui  est  d'une  justice  indispensa- 
ble, tout  ce  que  je  conçois  d'admissible,  en  cas 
de  remboursement,  serait  d'accorder  un  délai  à 
ces  sortes  de  rentes,  afin  que  les  propriétaires 
des  majorais  et  les  établissements  publics  pus- 
sent prendre  des  mesures,  qui  auraient  pour 
résultat,  selon  les  diverses  circonstances,  ou  de  ré- 
duire les  services  attachés  aux  rentes,  ou  d'aug- 
menter le»  rentes  desservant  les  services. 

J'arrive  au  partage  proportionnel  de  Famorlis- 
sement  entre  les  différentes  natures  de  renies, 
quoiqu'en  suivant  les  chiffres  établis  ci-dessus, 
je  trouvasse  quelque  différence  dans  les  résul- 
tats :  je  consens  pour  avoir  des  sommes  rondes 
àétablirie  panage,  ainsi  que  le  proposeM.  Lalfitte. 
50  millions  pour  les  5  0/0; 
27  millions  pour  les  3  0/0  ; 
500,000  francs  pour  le  4  1/2  0/0. 

Mais  à  quoi  sert  ce  partage,  si  en  fait  les  3  0/0 
continuent  d'avoir  peureux  l'usage  de  la  totalité 
de  l'amortissement,  si^  combattant  la  nature  des 
choses,  l'on  s'efforce  d'élever  leurs  prix  à  grands 
frais,  non  sur  l'intérêt  réel  de  l'argent,  mais  sur 
la  chance  d'un  amortissement  prochain?  M.  LafQtte 
prétend  que  leur  élévation  fera  descendre  l'inté- 
rêt de  l'argent  à  4,  3  3/4,  et  peut-être  3  1/2  0/0; 
il  a  oublié  qu'il  venant  de  dire  que  le  ressort  du 
crédit  ne  se  relèverait  point,  tant  qu'il  existerait 
un  fonds  produisant  5  0/0,  à  côté  auu  fonds  qui 
n'en  produit  que  4. 

Ainsi,  l'on  veut  bien  pardonner  à  ce  3  0/0,  malgré 
la  prétendue  illégitimité  de  son  origine,  ne  plus 
voir  en  lui  que  ses  qualités  financières;  on  con- 
sent par  pitié  à  se  charger  de  lui,  pourvu  que  les 
contribuables  payent  largement  ses  frais  de  nour- 
riture et  d'éducation. 

Pendant  les  onze  années  occupées  à  racheter» 
au  prix  moyen  de  85,  ou  peut-être  de  90  un  fonds 
vendu  75  et  vendu  beaucoup  trop  cher,  la  grande 
masse  des  5  OA),  toujours  remboursable  à  100,  ne 
s'élevant  par  conséquent  jamais  beaucoup  au-des- 
sus de  105,  tendrait  à  soutenir  l'intérêt  actuel  de 
l'argent,  et  le  seul  résultat  réel  du  sacrifice  d'un 
amortissement  énorme  et  disproportionné,  serait 
de  faire  disparaître  de  notre  grand-livre  le  3  0/0, 
au  moment  même  où  peut-être  11  devrait  être 
introduit,  s'il  n'existait  pas. 

Mais  supposons  qu'à  la  fin  de  ces  onze  années 
l'intérêt  de  l'argent  fût  tel  que  l'on  trouvât  à  em- 
prunter en  3  0/0  à  82  1/2  et  même  à  85,  pour  opé- 
rer le  remboursement  du  5  0/0;  qu'en  résulte- 
rait-il? Tout  aurait  changé  autour  du  5  resté 
immobilisé;  ou  plutôt  le  5  aurait  lui-même 
changé;  car  il  serait  devenu  lui-môme  une  sorte 
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de  rente  temporaire,  dont  la  durée  aurait  pour 
limite,  non  la  vie  du  rentier,  mais  la  durée  de 
rarmortissement  du  3.  Que,  raisonnant  en  spécu- 
lateur, Ton  ne  voie  là  qu*une  position  fâcheuse 
pour  le  rentier  d'alors,  je  le  conçois  ainsi  que  je 
Je  concevais  en  1824  ;  mais  qu*UQ  ministre  des 
finances  ne  vît  pas  là  une  de  ces  catastrophes  qui 
tendent  à  porter  la  perturbation  dans  les  affaires, 
l'inquiétude  et  le  trouble  dans  les  esprits,  l'affai- 
blissement de  Tamour  et  de  la  confiance  si  légiti- 
mement dus  à  nos  rois,  voilà  ce  que  je  ne  sau- 
rais concevoir,  pas  plus  que  je  ne  l'ai  conçu 
en  1824. 

Aussi  H.  Laffitte  prévoit  le  cas  où  Ton  recule- 
rait devant  une  opération  trop  considérable,  et 
il  propose  de  rembourser  successivement  le  5  par 
dixième*  huitième  et  sixième,  eu  se  servant  du 
capital  des  3  0/0  rachetés  au  bout  de  trois,  quatre» 
cinq  et  six  ans. 

Mais,  outre  qu'il  rentre  dans  le  système  tant 
condamné  par  lui  d'arrêter  l'élan  de  Tamortis- 
8ement,en  ne  faisant  jouer  que  par  intermittence 
le  puissant  ressort  de  Tintérêt  composé;  comme 
il  faudrait  le  produit  de  trois  ans  de  rachat  du  3  OjO, 
pour  rembourser  un  dixième  du  5  0/0,  il  s'ensuit 
qu'en  multipliant  ce  dixième  éteint  par  le  nombre 
d'années  employé  à  l'éteindre,  c'est-à-dire  par  3, 
Texlinction  totale  du  5  0/0  n'aurait  lieu  qu'en 
trente  ans.  Or,  l'on  peut  dire  de  trente  ans  ce  que 
M.  Laffitte  dit  lui-même  de  quaraote-huitans.  Ni 
le  payement  d'un  trentième  du  capital  à  tous  les 
rentiers,  ni  le  payement  du  capital  entier  à  quel- 
ques-uns d'entre  eux>  ne  paraissent  une  chose 
raisonnable.  Que  pourrait  faire  d'un  capital  de 
100  francs  un  rentier  quiaurait  ISOfrancsde  rente? 
Il  le  perderait  faute  d'emploi.  Dans  la  seconde  hy- 
pothèse, le  remboursement  se  déterminant  par  le 
sort,  n'y  aurait-il  pas  une  chance  trop  inégale  à 
rembourser  les  uns  à  la  première  année,  tandis 
qu'on  servirait  l'intérêt  aux  autres  pendant  trente 
ans?  Le  même  raisonnement  s'applique  à  telle 
autre  période  d'années  que  l'on  voudra  choisir. 

Doit-on  conclure  de  ces  observations  que  je 
suis  l'ennemi  du  3  0/0,  que  je  veux  le  tenir  dans 
un  abaissement  perpétuel  ?Non,  sans  doute.  lia 
été  donné  par  l'État  au  prix  de  75  :  espérons  que 
le  mouvement  d'ascension  imprimé  à  nos  fonds 
le  ramènera  bientôt  à  cette  première  valeur  à 
laquelle  il  fut  donné.  Je  ne  suis  l'ennemi  d'aucun 
de  nos  fonds  publics  ;  mais  je  suis  surtout  l'ami 
des  contribuables. 

Qu'il  me  soit  permis  d'observer  en  passant  que 
la  valeur  réelle  de  l'indemnité  n'a  jamais  été  que 
de  750  millions.  Elle  a  été  connue  dans  le  monde 
sous  le  nom  de  milliard,  fausse  dénomination, 
aussi  contraire  à  la  vérité  qu'à  la  saine  politique. 
Il  est  évident  que  la  vraie  valeur  d'une  rente,  au 
moment  de  son  émission,  est  le  prix  auquel  elle 
est  vendue,  et  que  la  différence  entre  cette  pre- 
mière valeur  vénale  et  sa  valeur  nominale  appar- 
tient tout  entière  non  à  celui  qui  la  reçoit,  mais 
au  spéculateur.  Supposons  un  indemnlisé  ven- 
dant 100  francs  le  dernier  coupon  de  rente  3  0/0 
en  circulation,  il  aura  reçu  du  gouvernement 
75  comme  indemnisé,  il  aura  gagné  25  comme 
spéculateur  en  plus  ou  moins  d'années.  Ce  aue 
je  dis  n'est  pas  assurément  dans  l'intention  d  é- 
lever  aucune  plainte,  aucune  récrimination  : 
mais  il  est  toujours  utile  de  rectifier  les  idées,  et 
de  prouver  que,  dans  ce  qu'on  a  appelé  indemnité 
intégrale,  la  part  du  sacrifice  a  été  faite. 

Maintenant  je  dirai  en  peu  de  mots  ce  que  je 
crois  devoir  être  dans  l'intérêt  de  tous.  Les  fonds 
d'amortissement  avec  leurs  intérêts  composés 


étant  affectés  à  chaque  espèce  de  renie,  et  les 
50  millions  affectés  au  5  0/0  ne  pouvant  les  ra- 
cheter au-dessus  du  pair,  je  voudrais  voir  ouvrir 
en  1830  un  empruntée  20  millions  de  renies  4  0/0. 
Supposons  le  rempli  à  88,  il  produirait  440  mil- 
lions, c'est-à-dire  60  millions  de  moins  des 
500  millions  nécessaires  pour  rembourser  une 
série  de  25  millions  de  rentes  5  0/0  ;  les  60  mil- 
lions seraient  plus  que  fournis  par  l'emploi  des 
50  millions  d'amortissement  pendant  dix-huit 
mois,  c'est-à-dire  depuis  le  1"  juillet  1830  jus- 
qu'au 1"  janvier  1832  :  l'Etal  aurait  gagné  5  rail- 
lions de  rentes  sans  augnaentation  de  capital, 
avec  l'emploi  de  60  millions  d'amortissement. 
Si,  avant  le  tirage  des  séries,  l'on  admettait  les 
porteurs  des  5  0/0  à  venir  échanger  leurs  rentes 
contre  des  rentes  4  0/0,  qui  leur  seraient  don- 
nées sur  le  pied  de  4 1/2,  je  ne  doute  pas  que  le 
rachat  de  100  millions  de  rentes,  somme  a  la- 
quelle j'évalue  à  peu  près  la  masse  des  5  0/0  non 
immobilisés,  ne  pût  être  consommé  en  trois  ans; 
les  porteurs  du  5  0/0  n'auraient  pas  lieu  de  se 
plaindre  comme  en  1824,  car  ce  ne  serait  pas 
une  opération  gigantesque  et  aventureuse,  mais 
par  des  offres  réellesy  que  l'on  procéderait  avec 
eux  ;  ensuite  la  diminution  d'un  dixième  ne  res- 
semble nullement  à  celle  d'un  cinquième;  la  dif- 
férence arithmétique  est  de  moitié  ;  mais  c'est  le 
cas  de  dire  ici  que  deux  et  deux  ne  font  pas  tou- 
jours quatre,  et  la  perte  du  cinquième  du  revenu 
apporte  dans  une  famille  un  malaise  beaucoup 
plus  que  double  de  celui  occasionné  par  la  perte 
d'un  dixième.  Les  porteurs  des  3  0/0  n'auraient 
pas  lieu  de  se  plaindre  ;  car,  outre  qu'ils  jouiront 
de  leur  fonds  spécial  d'amortissement  avec  son 
intérêt  composé,  ils  trouveraient  un  grand  avan- 
tage dans  le  voisinage  d'un  fonds  plus  rappro- 
ché du  trois,  et,  si  je  nuis  m'exprimer  ainsi,  plus 
commensurable  avec  lui  sous  le  rapport  de  l'in- 
térêt. Les  contribuables  n'auraient  pas  lieu  de 
se  plaindre,  car  l'on  aurait  employé,  dans  une 
juste  proportion,  une  partie  des  fonds  d'amortis- 
sement à  alléger  leurs  charges,  et  les  alléger  de 
suite,  au  lieu  d'entrer  dans  un  système  d'amor- 
tissement exagéré  qui,  en  défmitive,  ne  tend 
qu'à  faire  passer  l'argent  de  la  bourse  des  contri- 
buables dans  celle  des  spéculateurs.  Enfin,  le 
gouvernement  du  roi,  sans  vouloir  opérer  une 
Baisse  violente  et  prématurée  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, sans  vouloir  aussi  contrarier  une  baisse 
qui  s'opère  d'elle-même  et  par  degrés,  se  borne- 
rait à  suivre  le  mouvement  et  le  bénéfice  d'un 
dixième  sur  l'intérêt  des  renies;  ce  serait  de  sa 
part  non  une  opération  préméditée,  mais  la  con- 
séquence nécessaire  d'un  ordre  de  choses  qu'il 
n'aurait  pas  créé,  mais  auquel  il  ne  doit  pas 
aussi  s'opposer. 

M.  de  Lastonrs.  Messieurs,  au  moment  où 
le  gouvernement  va  contracter  un  nouvel  emprunt 
et  préparer  des  règles  pour  l'action  de  l'amortis- 
sement, j'ose  espérer  que  la  Chambre  voudra 
bien  me  permettre  quelques  réflexions  sur  cette 
matière  importante. 

Ma  doctrine  ne  sera  pas  en  tout  conforme  à 
celle  professée  par  l'honorable  rapporteur  des  dé- 
penses ;  mais  il  ne  s'est  point  dissimulé  que  sou 
système  pouvait  être  sujet  à  des  objections  fon- 
dées, et  que  même  il  pourrait  être  utile  de  les 
provoquer.  Ceci  est  d'autant  plus  rationnel  que 
la  théorie  du  crédit  ne  pouvant  admettre  que  des 
choses  positives,  la  divergence  des  opinions  doit 
nécessairement  faciliter  la  découverte  de  la  vé- 
rité. 
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Dans  quelle  proportion  ranoorlissement  doit-il 
être  réparti  entre  les  divers  fonds  publics? 

Bst-ie  le  capital  nominal  qui  doit  servir  de 
règle  à  celle  rt^partiiion? 

Chaque  fonds  public  doit-il  avoir  un  amortis- 
semonl  spécial? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  questions  graves  que 
nous  chercherons  à  résoudre  :  elles  intéressent 
également  la  fortune  publique  et  celle  de  nos 
créanciers. 

Et  d*abord,  dans  quelle  proportion  le  fonds 
d'amortissement  doit-il  être  réparti  entre  nos  di- 
verses rentes? 

.  Pour  répondre  à  cette  question,  je  supposerai 
d'abord  qu'en  opérant  la  conversion  des  5  en  4 1/2 
ou  en  3  0/0,  on  n'a  pas  eu  Tintention  d'aggraver 
la  condition  de  l'Etat  envers  ses  créanciers,  non 
plus  que  de  rendre  ceux-ci  dupes  de  leur  cou- 
liance* 

Je  supposerai  encore  qu'on  ne  voudra  pas 
rendre  le  nouvel  emprunt  plus  onéreux  au  Trésor, 
qu'un  emprunt  de  pareille  somme  fait  au  taux 
ordinaire  de  5  0/0. 

En  d'autres  termes,  mes  calculs  reposeront  sur 
cette  hypothèse  que  l'Etat  ne  doit  avoir  ni  perte 
ni  pront  en  renonçant  au  système  des  5  0/0,  pour 
satisfaire  le  goût  des  prêteurs  qui  préfèrent  l'aug- 
mentation éventuelle  du  capital  à  la  fixité  d'un 
revenu  plus  considérable. 

Afin  de  prévoir  tous  les  cas,  il  faut  supposer 
que  le  nouvel  emprunt  sera  fait  en  3  0/0  vendus 
à  70,  ou  en  4  0/0  négociés  à  90. 

Cela  posé,  nous  aurons  des  5  et  des  4  1/2  qui 
auront  coûté  100  francs;  des  4  négociés  à  90 
francs  ;  des  3  provenant  de  conversion  qui  ont 
coûté  75  francs,  et  peut  être  entin  des  3  qui  auront 
été  livrés  à  70  francs.  ^ 

Cette  diversité  d'effets  publics,  et  la  différence 
de  leur  capital  originel,  font  déjà  pressentir  la 
nécessité  d'un  fonds  d'amortissement  destiné  à 
agir  sur  chacun  de  ces  effets  dans  des  proportions 
différentes. 

En  commençant  par  les  4 1/2,  il  est  évident  que 
celui  qui  a  donné  une  rente  de  5  pour  une  de 
4  1/2,  a  sacrifié  volontairement  le  dixième  de  son 
revenu,  sans  aucun  espoir  d'augmenter  son  ca- 
pital, et  dans  Tunique  but  d'en  éviter  le  rembour- 
sement; aussi  les  4  ne  paraissent- ils  pas  à  la 
Bourse  !  Un  fonds  d'amoriissement  ne  leur  est 
pas  plus  nécessaire  qu'aux  5,  puisque  ces  4  1/2 
ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des  5  non  rem- 
boursables. .         ,      .,    ^  ^/^  , 

Quant  aux  4 1/2  qui  seraient  négociés  à  90,  la 

Eosition  des  préleurs  serait  tout  a  fait  dissem- 
lable. 

En  effet,  dans  celte  hypothèse,  une  rente  de 
4  francs  remboursable  avec  100  francs,  sera  ven- 
due 90  francs,  avec  jouissance  du  22  mars  1828. 
D'après  ce  marché,  l'Etat  gagnera  50  centimes 

Îar  an  sur  son  créancier,  et  celui-ci  gagnera 
0  francs,  sur  l'Etat,  lorsqu'on  voudra  le  rem- 
bourser. 

Dès  lors,  il  est  évident  que  si  l'Eiat rembourse, 
avant  20  ans,  il  aura  à  perdre,  puisque  ce  n'est 
qu'après  ce  laps  de  temps  qu'il  aura  gagné  les 
10  francs  qu'il  est  obligé  de  donner  en  sus  du 
capital  qu'il  a  primitivement  reçu. 

Que  si,  au  contraire,  l'Etat  attend  plus  de  20  ans 
pour  se  libérer,  il  est  clair  que  son  créancier  sera 
en  perte,  puisque,  n'ayant  gagné  que  10  francs 
sur  le  capital,  il  perdra  en  sus  de  celte  somme 
50  centimes  par  chaque  année  de  retard. 

On  voit  donc  que  ce  terme  de  20  ans  est  de  ri- 
gueur, si  l'on  veut  que  ^emprunt  dont  il  s'agit 


ne  puisse  nuire  ni  à  l'Etat,  ni  à  ses  créanciers. 

11  faudra  donc,  pour  être  heureusement  juste, 
diviser  les  rentes  provenant  de  l'emprunt  en  vingt 
portions  égales,  et  assurer  à  chacune,  pour  cha- 
que année,  un  fonds  d'amortissement  tel,  que, 
dans  aucun  cas,  l'Etat  ne  puisse  être  lésé  ni  pré- 
judicier  aux  porteurs  de  ces  rentes.  Un  calcul 
bien  simple  nous  conduira  à  la  solution  deqe  pro- 
blème. 

Vingt  individus  possèdent  chacun  une  rente  de 
4  francs  provenant  de  l'emprunt  dont  il  s'agit. 

Si  l'un  d'eux  veut  vendre  sa  rente  le  22  mars 

1829,  il  faut  qu'il  puisse  en  retirer  90  fr.  50  c. 
savoir: 90  francs  pour  le  capital  qu'il  a  dé- 
boursé en  1828,  et  50  centimes  pour  la  perte  qu'il 
aura  faite  sur  son  revenu.  Il  faudra  donc  que  la 
caisse  d'amortissement  soit  à  même  de  racheter 
celte  rente  au  cours  de  90  fr.  50  c,  et,  en  même 
temps,  ce  cours  ne  pourra  être  dépassé  ;  sans  quoi  . 
il  V  aurait  préjudice  évident  pour  l'Etat. 

Si  un  second  rentier  se  présente  au  rachat  en 

1830,  il  faudra  qu'il  puisse  espérer  91  francs  de 
l'aliénation  de  sa  rente,  puisqu'il  aura  déjà  perdu 
un  franc  sur  son  revenu;  il  faudra  donc  être,  à 
même  de  racheter  son  4  0/0  au  cours  de  91,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  la  vingtième  année,  épo- 
que à  laquelle  le  rachat  pourra  être  fait  au  pair 
sans  que,  pendant  toute  la  durée  de  l'amortisse- 
ment, il  y  ait  eu  le  moindre  dommage  ni  pour 
TEtat  ni  pour  ses  créanciers. 

Il  suffit  donc,  pour  atteindre  le  but  qu'on  se 
propose,  que  le  ronds  d'amortissement  soit  au£[- 
mente,  chaque  année,  du  profit  qu'on  aura  fait 
sur  la  rente,  opération  qui  se  fait  d  elle-même  par 
la  cumulatioo  des  intérêts  composés,  pourvu 
qu'on  laisse  à  la  caisse  d'amortissement  les  rentes 
qu'elle  aura  successivement  rachetées  (1). 

Les  mêmes  calculs  doivent  s'appliquer  aux 
rentes  3  0/0,  avec  cette  différence  que  le  fonds  d'a- 
mortissement et  le  taux  du  rachat  devraient  être 
moindres  pour  des  nouveaux  3  0/0  que  pour  ceux 
qui  existent  depuis  1825. 

En  effet,  nos  3  0/0  ont  coûté  75  francs  à  l'épo- 
que de  la  conversion,  en  sorte  que  le  porteur 
d'une  rente  de  3  francs  perd,  chaque  année, 
75  centimes  sur  le  revenu,  pour  gagner  25  francs 
sur  le  capital  lorsqu'il  sera  remboursé. 

Il  faut  donc  que  l'amortissement  soit  réglé  sur 
une  durée  de  trente-trois  ans  1/3,  pendant  les- 

Suels  le  maximum  du  taux  de  rachat  devra  être 
e  75  francs,  plus  de  75  centimes  d'augmenta- 
tion pour  chaque  année  écoulée  depuis  la  con- 
version. 

Quant  au  3  0/0,  qui  ne  coûterait  que  70  francs 
la  perte  annuelle  sur  ce  revenu  n'étant  que  de 
10  centimes,  et  l'augmentation  du  capital  de 
30  francs,  il  est  évident  que  l'amortissement  doit 
être  calculé  sur  une  durée  possible  desoixante  ans, 
et  que  le  maximun  du  rachat  ne  doit  être  que  de 
70  francs  avec  augmentation  de  10  centimes  par 
chaque  année  depuis  le  moment  de  l'emprunt. 

Ainsi,  pour  connaître  la  quotité  du  fonds  d'a- 
mortissement qu'on  doit  appliquer  à  un  emprunt 
quelconque  fait  en  rentes  au-dessous  de  1  inté- 
rêt ordinaire,  il  suffit  de  diviser  la  somme  en 
rentes  par  le  nombre  d'années  nécessaire  pour 
que  l'augmentation  du  capital,  provenant  de  la 
vente,  soit  couverte  par  le  bénéfice  qu'on  aura 


(1)  En  empruntant  90,000  fr.  moyennant  4»000  fr.  de 
rentes  4  0/0,  on  gagne  500  fr.  par  an,  et,  en  vingt  anï, 
10,000  fr.  En  raebetant  alors  les  4,000  fr.  de  rentes  an 
pair,  on  rend  le  bénéfice. 
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fait  sur  les  intérêts,  et  il  faut  de  plus  qae  le  ra- 
chat ne  paisse  jamais  être  fait  par  la  caisse  d'a- 
mortissement au-dessus  du  prix  d'achat  des  ren- 
tes, augmenté  de  toute  Ja  perte  déjà  faite  par  le 
rentier  sur  son  retenu  ;  en  sorte  que  chaque 
fonds  public  a  un  pair  de  rachat  qui!  ne  faut  pas 
confondre  avec  son  pair  nominal  ou  de  rembour- 
sement. 

D'après  ces  principes  qui  nous  paraissent  in- 
contestables, il  ne  saurait  y  avoir  rien  d'arbi- 
traire dans  la  distribution  de  notre  fonds  d'amor- 
tissement qu'on  projette  pour  1830,  et  il  sera  aisé 
de  faire  sa  juste  part  à  chacune  des  rentes  dont 
nous  avons  supposé  l'existence. 

Commençons  par  le  3  0/0. 

En  supposant  qu'à  la  fin  de  1829  nous  ayons 
racheté  pour  15  millions  de  ces  rentes,  notre 
dette  en  3  0/0  sera  de  59  millions  dont  le  33*  est 
à  peu  près  1,182,000  francs. 

Il  faudra  donc,  à  compter  de  1825,  pourvoir 
pendant  33  ans  à  l'amortissement  annuel  de 
1,182,000  francs. 

Bt,  comme  pour  1830  l'amortissement  devra 
être  réglé  sur  un  cours  de  78  fr.  75  c.  que  la 
caisse  ne  pourrra  dépasser,  il  s'ensuit  oue,  pour 
cette  anneie,  le  fonds  d'amorllssement  devra  être 
de  31,027,500  francs. 

Si,  à  cette  même  époque,  il  existait  3,555,556  fr. 
de  rentes  4  0/0  vendues  à  90,  il  faudrait  pourvoir 
pendant  20  ans  à  l'amortissement  annuel  de 
177,778  francs  au  cours  de  90  francs.  Le  fonds 
d'amortissement  devrait  donc  être  de  4  millions 
de  francs,  et  le  maximum  ou  le  pair  du  rachat 
devrait  être  fixé  à  90  francs,  augmentés  chaque 
année  de  50  centimes. 

Si  au  Ueu  de  4  0/0  il  s'agissait  de  3,528.472  fr. 
de  rentes  3  0/0  vendues  à  70,  pour  avoir  80  mil- 
lions, il  faudrait  diviser  ces  rentes  en  60  por- 
tions égales,  ce  qui  donnerait  pour  chacune 
57,143  francs,  pour  l'amortissement  desquels,  à 
raison  de  70,  il  faudrait  un  fonds  annuel  de 
1,333,146  francs. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  résout  la  2«  question 
que  nous  nous  étions  proposée  ;  il  est  évident,  en 
effet,  que  le  fonds  d'amortissement  destiné  à  des 
rentes  de  diverse  nature,  ne  doit  pas,  comme  on 
l'a  dit  dans  le  rapport,  être  proportionné  à  leur 
capital  nominal. 

il  n'est  pas  moins  évident  que>  dans  tous  les 
cas,  les  37,500,000  francs  de  rentes  que  possède 
la  caisse  d'amortissement  sont  plus  que  suffisants 
pour  toutes  ses  opérations  en  1829,  et  que  toute 
autre  dotation  serait  superflue,  puisque  les 
4 1/2  et  les  5  0/0  ne  veulent  point  être  remboursés. 

Au  reste,  l'allocation  du  londs  d'amortissement, 
tel  que  nous  venons  de  l'indiquer,  n'empêchera 
nullement  le  jeu  de  la  Bourse,  ni  l'action  de  la 
caisse  d'amoitissement;  celte  caisse  y  trouvera, 
au  contraire,  jour  par  iour,  un  guide  sûr  de  ses 
opérations.  Si  le  3  0/0  est  au-dessous  du  cours 
qu'elle  ne  pourrait  dépasser,  elle  en  rachètera 
une  plus  grande  quantité  et  l'Etat  se  trouverait 
plus  tôt  libéré;  ou  hien  s'il  y  a  bénéfice,  elle 
achètera  du  5  0/0.  Ce  dernier  cas  pouvant  se  pré- 
senter, il  demaLde  une  explication. 

Nous  avons  dit  qu'en  1830,  le  cours  du  3  0/0 
devra  être  fixé  pour  l'amortissement  au  maxi- 
mum de  78  fr.  75  c.  Supposons  que  le  cours 
vénal  s'élève  à  81,  il  est  évident  que,  dans  ce  cas, 
la  caisse  d'amortissement  abandonnera  le  3  et 
qu'elle  achètera  ou  même  remboursera  du  5; 
car  les  4  francs  de  rente  i3  0/0,  qui  représentent 
5  francs  de  rente  5  0/0,  lui  coûteraient  alors 
108  francs  au  lieu  de  105  qui  sont  réellement 


dus,  et  qu'il  y  aurait  par  conséquent  3  francs  de 
perte  si  l'on  achetait  du  3. 

La  baisse  peut  également  présenter  des  chances 
où  l'amortissement  devra  visiter  le  5  0/0.  Si, 
par  exemple,  pendant  cette  même  année  1830, 
le  3  0/0  était  à  72  au  lieu  de  78  fr.  75  c,  les 
4  francsde  rente  ne  vaudraientque96  francsau  lien 
de  105,  ce  qui  offrirait  à  la  caisse  d'amortisse- 
mentun  bénéflcede  8  francs;  mais  si  en  même  temps 
leâ  5  tombaient  à  90  francs,  il  y  aurait  10  francs  à 
gagner,  et  c'est  par  conséquent  de  ce  côté  que 
l'amortissement  devrait  agir. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'extinction  des 
3  0/0  serait  retardée  ;  mais  sans  aucun  pré- 
judice pour  les  porteurs,  puisque,  dans  notre 
système,  ils  seraient  assurés  à  toutes  les  époques 
d  avoir  un  fonds  d'amortissement  égal  à  leur  ca- 
pital primitif  augmenté  de  toute  la  perte  qu'ils 
auraient  faite  sur  le  revenu.  Ce  retard  ne  saurait 
non  plus  nuire  à  l'Etat,  puisque  avec  le  bénéfice 
qu'il  ferait  sur  le  revenu,  il  aurait  exactement  de 
quoi  fournir  à  l'augmentation  du  fonds  d'amor- 
tissement. 

Tout  ce  qui  précède  prouve^  jusqu'à  l'éyidence, 
que  lorsqu  un  emprunt  est  fait  en  rente  au-des- 
sous de  5  0/0,  il  est  une  époque  fixe,  ea 
deçà  de  laquelle  on  ne  peut  racheter  au-dessus 
d'un  taux  déterminé,  sans  nuire  à  l'Btat;  et  au 
delà  de  laquelle  le  rachat,  même  au  pair,  serait 
préjudiciable  aux  créanciers  ;  qu'en  conséquence, 
l'action  de  l'amortissement,  peut  quelquefois  être 
suspendue,  et  que,  par  suite,  un  fonds  spéciale- 
ment affecté  à  chaque  classe  de  rentes  aurait 
les  plus  grands  inconvénients,  non  seulement 
parce  qu'il  pourrait  demeurer  sans  emploi,  mais 
encore  parce  qu'on  se  mettrait  à  la  discrétion  des 
créanciers,  qui,  dans  certains  cas,  pourraient  exi- 
ger bien  plus  qu'il  ne  leur  serait  légitimement 

Supposons,  en  effet,  que  l'emprunt  qu'on  pro- 
jette soit  fait  à  3  0/0;  que  cet  emprunt  ait  un 
amortissement  spécial  et  que  l'on  autorise  le  rachat 
de  ces  rentes  au-dessus  ae  leur  prix  d'achat  aug- 
menté, comme  nous  l'avons  dit,  de  tout  ce  que 
le  prêteur  aura  perdu  sur  son  revenu  ;  dès  lors, 
l'Etat  demeurera  exposé  à  des  pertes  d'autant  plus 
considérables,  que  le  fonds  d'amortissement  étant 
spécialementvaffecté  à  ces  rentes,  et  pour  ainsi 
dire  leur  propriété,  la  caisse  ne  pourra  se  dis-  ' 
penser  de  les  racheter,  quelle  que  soit  l'élévation  i 
de  leur  cours  sur  le  marché.  i 

Le  danger  pour  l'Etat  est  tel  à  mon  avis,  que  si  | 
unecompagniesechargeraitBettledel'empruntdont  i 
il  s'auit  elle  pourrait,  dès  la  première  année,  forcer 
la  caisse  d'amortissement  à  lui  racheter  les  nou-  ' 
velles  renies  au  pair,  c'est-à-dire  à  lui  donner  un  I 
bénéfice  de  44  ou  45  0/0.  I 

Ceci  paraîtra  peut-être  une  chimère;  mais  si  l'on  | 
se  rappelle  qu'en  1824,  une  compagnie  offrait  de 
rembourser  rentier  capital  de  notre  dette»  on  ne  1 
regardera  peut-être  pas  impossible  qu'une  réunion  I 
de  spéculateurs  dûtse  formeraujourd'hui  pouragir  i 
à  notre  détriment,  sur  un  capital  de  80  millions.    | 

Messieurs,  je  m'apergois  encore,  à  mon  grand  , 
regret,  que  je  me  trouve  fort  éloigné  du  vœu  ex-  : 
primé  dans  le  rapport  des  dépenses,  et  d'après  le-  ' 
quel  chaque  fondspublic  (Uwaitavoir  un  amortis^  < 
sentent  spécial^  séparé,  qui  ne  pourrait  plus  être  \ 
confondu  avec  celui  des  autres  fonds  et  qui  se  per- 
pétuerait à  leur  profit^  jusqu'à  compléter  le  rem-- 
ooursement* 

Maintenant,  pour  peu  qu*on  réfléchisse  sur 
l'emprunt  que  la  loi  vient  de  mettre  à  la  disposi- 
tion du  gouveruement,  on  verra  les  dangers 
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qa'il  y  aurait  à  le  faire  autrement  qu'en  5  0/0. 
Ce  danfçer,  il  est  vrai,  n'atteindra  jamais  les 
banquiers  qui  traiteront  de  la  totalité  de  remprunt, 
puisque  la  plus  légère  bonification  sur  la  revente 
des  nouvelles  rentes  leur  assurera  un  très  gros 
bénéfice;  mais  toutes  les  chances  de  perte  retom- 
beront sur  l'Etat  et  sur  les  capitalistes  qui  achète- 
ront de  la  seconde  main  :  sur  TBtat,  s'il  rachète 
trop  tôt  plus  cher  qu*il  n'aura  vendu;  sur  les  ca- 
pitalistes, s'ils  sont  obligés  d'attendre  trop  long- 
temps l'augmentation  du  capital  qui  doit  com- 
penser leur  perte  sur  le  revenu. 

L'emprunt  à  5  0/0  n'offre  aucun  de  ces  incon- 
vénients :  ou  a  beau  dire  que  ce  n'est  qu'un  pla- 
cement de  fonds,  comme  si  celui  qui  prête  avait 
besoin  d'autre  chose  que  de  bien  placer  so:i  ar- 
gent; et  s'il  était  vrai  que  Tappàt  du  jeu  fût  né- 
cessaire aux  préteurs,  ne  pourrait-on  pas  facile- 
ment les  faire  jouer  entre  eux,  sans  livrer  la 
fortune  publique  aux  chances  du  hasard? 

Après  avoir  démontré  qu'en  1830  et  par  con- 
séquent en  1829,  notre  fonds  d'amortissement  ne 
devrait  pas  dépasser  les  37,500,000  francs  de 
rentes  rachetées,  même  en  y  comprenant  le 
nouvel  emprunt,  qu'il  me  soit  permis  de  déplo- 
rer l'aveugle  empressement  avec  lequel  on  aug- 
mente les  charges  publiques,  pour  imprimer  à 
notre  amortissement  un  mouvement  aussi  rui- 
neux qu'inutile. 

Rien  de  mieux,  sans  doute,  que  de  payer  ses 
dettes;  mais  aussi  rien  de  plus  mal  entendu  que 
de  se  mettre  à  la  gène  pour  les  acquitter.  En 
agissant  ainsi,  on  enlève  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie leurs  moyens  de  production,  et  l'on  perd 
tout  le  fruit  des  emprunts,  qui  consiste  à  rejeter 
sur  l'avenir  une  partie  des  embarras  du  moment. 
Quel  est,  je  le  demande,  l'avantage  qu'il  peut  y 
avoir  à  emprunter  80  millions,  tandis  que  nous 
nous  imposons  à  peu  près  la  même  somme  pour 
payer  des  dettes  non  exigibles? 

En  résumé,  les  5  0/0  n'ont  pas  besoin  de  fonds 
d'amortissement,  les  4  1/2  n'en  veulent  point, 
les  5  0/0  et  les  4  qui  pourront  être  inscrits  se- 
ront dotés  surabondamment  avec  les  37,500,000  fr . 
de  rentes  déjà  rachetées.  Pourquoi  ajouter  en- 
core 40  millions?  n'cst-ii  pas  à  craindre  qu'en 
Ç:*r8évérant  dans  cette  demande  exorbitante  de 
8  millions  par  an  pour  payer  la  dette  perpé- 
tuelle de  l'Etat,  on  ne  nuise  essentiellement  à  sa 
prospérité  et  qu'on  ne  se  mette  dans  Timpossi- 
biliié  d'acquitter  nos  dettes  exigibles?  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  suspendre  pendant  quelques 
années  cette  énorme  dotation  de  40  millions,  ou 
du  moins  la  faire  servira  Textinction  de  la  dette 
flottante,  dont  le  Trésor  se  trouve  affi^clé  depuis 
si  longtemps?  Ceci  serait  d'autant  plus  raison- 
nable que  notre  fonds  d'amortissement  n'ayant 
d'autre  objet  que  le  payement  de  la  dette  pu- 
blique, sa  destination  ne  serait  point  changée,  et 
qu'elle  serait,  au  contraire,  mieux  dirigée  en  l'ap- 
pliquant à  l'extinction  de  notre  dette  flottante. 

Messieurs,  je  ne  prends  aucune  conclusion  :  jt^ 
vous  livre  seulement  ces  réflexions,  ainsi  qu  à 
MM.  les  ministres  du  roi. 

M.  Dabonrg.  Messieurs,  c'est  avant  d'adopter 
l'article  qui  est  soumis  à  votre  délibération,  que 
nous  avons  le  droit  de  vous  présenter  quelques 
réflexions  sur  le  compte  qui  vous  a  été  rendu 
par  MM.  les  membres  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortissement,  et  sur  la 
véritable  direction  qui  doit  être  donnée  à  cet 
amortissement.  MM.  les  commissaires  appellent 
la  iégisiation  à  compléter  la  lacune  de  la  loi  da 


1**  mai  1825;  ils  lui  reprochent  de  porter  atteinte 
à  notre  système  d'amortis'^ement,  en  privant  de 
son  action  les  rentes  5  0/0  pour  lesquelles  seules 
il  a  été  créé.  Il  est  certain  que  cette  loi  a  sus- 
pendu temporairement  le  jeu  de  l'amortissement 
sur  cette  nature  de  rentes  qui  aurait  atteint  le 
pair,  et  qu'elle  laisse  à  MM.  les  commissaires  la 
faculté  de  racheter  celles  de  nos  rentes  qui,  en 
fléchissant,  réclament  leur  appui.  J'avoue  que 
je  ne  saurais  apercevoir  dans  cette  faculté  dis- 
crétionnaire qu'un  mode  très  sage,  qui  tend  à 
maintenir  l'équilibre  dans  les  diverses  natures 
de  rentes;  l'Etat  ne  doit  à  ses  créanciers  que  la 
rente  qu'il  leur  a  promise.  Cette  rente  provient 
d'un  capital  nominal;  aussitôt  qu'il  est  atteint, 
le  gouvernement  a  rempli  ses  engagements  :  si 
des  créanciers  ont  sacrifié  partie  de  l'iutérêt  de 
leur  créance  avec  la  condition  de  l'élévation  de 
leur  capital,  le  secours  de  l'amortissement  leur 
est  justement  acquis,  jusqu'au  moment  oix  le  ca- 
pital nominal  sera  atteint. 

Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  que  l'on  doive  clas- 
sifier  les  créanciers  de  TEtat  d'une  manière  diffé- 
rente :  les  uns  possèdent  un  titre  qui  remonte  à 
l'ancienne  dette  de  la  France:  les  autres  ont 
fourni  les  sommes  qui  ont  soldé  le  déficit  de  tous 
les  gouvernements  précédents,  et  celles  qui  bous 
ont  affranchis  du  joug  de  l'étranger.  La  loi  du 
27  avril  1825  a  élevé  le  monument  de  justice  et 
de  réparation  le  plus  mémorable,  et  tel  qu'aucun 
peuple  n'en  a  jamais  élevé  de  pareil  ;  cet  acte, 
aussi  politique  que  moral,  loin  d'affaiblir  notre 
crédit,  l'a  raffermi.  Telles  sont,  Messieurs,  les 
diverses  origines  de  notre  dette.  Si  nous  devons 
considérer  que  les  engagements  pris  avec  les 
rentiers  sont  sacrés,  nous  ne  saurions  perdre  de 
vue  que  c'est  avec  l'argent  des  contribuables  que 
nous  remplissons  nos  engagi^ments,  et  dès  lors. 
Messieurs,  il  est  de  notre  devoir  de  limiter  des 
sacrifices  qui  dépasseraient  le  but  que  nous  de- 
vons atteindre.  Aussi,  Messieurs,  en  considérant 
la  riche  dotation  de  la  caisse  d'amortissement, 
l'élévation  de  la  rente  5  0/0  au-dessus  du  pair, 
l'assurance  de  l'élévation  rapide  du  3  0/0  aussitôt 
que  l'émission  de  l'indemnité  aura  cessé,  je  ne 
puis  concevoir  les  regrets  que  paraissent  expri- 
mer MM.  les  commissaires  de  ce  que  l'Etat  ne 
leur  a  pas  livré  les  28  mille  hectares  de  bois  qui 
sont  encore  invendus.  Serait-il  présumable  que 
le  gouvernement  consentit  à  ?e  dépouiller  d'une 

fiartie  aussi  précieuse  de  son  domaine,  ainsi  qu'il 
'a  déjà  fait  pour  les  121  mille  hectares  de  bois 
qui  ont  été  aliénés  à  vil  prix  1  M.  le  ministre  des 
finances  sera  trop  jaloux  de  la  conservation  du 
domaine  de  TËtat,  pour  permettre  une  aliénation 
qui  n'est  réclamée  par  aucune  nécessité. 

Messieurs,  si  l'on  veut  affermir  un  crédit  qui 
tend  à  se  développer  chaque  iour,  il  est  néces- 
saire de  se  tracer  un  système  nuancier  duquel  on 
ne  doit  jamais  se  départir.  D'abord,  l'amortisse- 
meni  doit  être  sacré;  chaque  emprunt  doit  porter 
son  amortissement.  Mais  u  doit  a^ir  sur  la  masse 
de  la  dette  et  n'être  jamais  spécial  ;  ce  système 
de  spécialité  tendrait  à  faire  racheter  à  l'Etat,  et 
au  prix  le  plus  éievi\  les  rentes  dont  la  série 
toucherait  à  son  épuisement,  et  à  en  déprimer  de 
beaucoup  la  valeur  en  forçant  les  créanciers  à 
accepter  un  remboursement.  L'Etat  doit  s'intT- 
dire  tout  rachat  au-dessus  du  pair  et  donner  la 
préférence  à  un  emprunt  constitué,  à  un  intérêt 
modique  avec  un  capital  plus  élevé,  moyen  le 
plus  efficace  pour  élever  notre  crédit  en  peu  de 
temps  et  rétfaler  à  celui  de  l'Angleterre.  Résultat 
inappréciable  qui  ferait  refluer  les  capitaux  dans 
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les  entreprises  agricoles,  indastrielles  et  com- 
insrcisLles  •  * 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qu'il 
m'a  f)aru  utile  de  soumettre  à  la  Gbambre  ;  elles 
peuvent  acquérir  plus  d'importance  au  moment 
où  Ton  est  à  la  veille  de  contracter  un  emprunt, 
et  où  M.  le  ministre  des  finances  nous  a  annoncé 
qu'un  projet  de  loi  sur  l'amortissement  était  in- 
dispensable. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'étal  A. 


Budget  de  la  dette  consolidée  et  de  tamortUsement, 
Rentes  ins- 
crites  an 


5  0/0 165,345,914  fr.  ; 

4»ionirmr    ^  V*  0/0.         1,034,764 

18^°      J  ^  ^1^"' ' •     33,970,169 
Rentes    à   inscrire    sur   le    crédit   de 
30  millions  de  rentes  3  0/0  accordé 
par  la  loi  du  27  avril  1825,  savoir: 
En  1828,    le  quatrième  cinquième,  avec 
jouissance  du 

22  juin  1828.    6,000,000  fr. 
Ci,  pour  les  ar- 
rérages     des 
deux    semes- 
tres    échéant 

en   1829 « 

En  1829,  le  dernier  cin- 
quième, avec 
jouissance  du 

22  juin  1829.  6,000,000  fr. 
Ci,  pour  les  ar- 
rérages da  se- 
mestre à  l'é- 
chéance  du 
22    décembre 

1829 » 

Montant  des  ren- 
tes &  inscrire 
1828     et 


1829 12,000.000  fr. 


Montant  des  arrérages  à  servir 
sur  les  rentes  inscrites  et  à 

inscrire 

Dont  à  déduire  pour  les  arré- 
rages des  rentes  présumées 
devoir  être  rachetées  par  la 
caisse  d'amortissement  : 
En  1828..    3,000,000)    ftooftonofr 
En  1829..     3,000.000  J    ^O00,000fr. 
Rayées  du  grand-livre  de 
la    dette    publique  et 
annotées  au   profit  de 
l'Etat,  savoir  : 
Deux  semestres  sur  les 
rentes    rachetées    en 

1828 3,000,000  fr. 

Deux  semestres  sur  les 
rentes  rachetées  en 
1829,  jusqu'au 
22  juin...  1,500,000 
Un  seul  se- 
mestre, ce- 
lui &  l'é- 
chéance 
du  22  dé- 
cem  br  e 
1829,  sur 
les  rentes 
rachetées 
à  partir  du 
22  juin 
précédent,      750,000 

Total  des  arrérages  à 
déduire 5,250,000  fr. 


2,250.000  fr. 


Montant   des    arrérages    de    rentes  à 

servir  pour  l'année  1829 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Total 


200,350,947  fr. 


6,000,000 


3,000,000 


209,350,947  fr. 


ci  8,250,000 


204.100,947  fr. 
40,000,000 

244.  «4)0,947  fr. 


La  commission  ayant  proposé  et  ia  Chambre 
ayant  adopté  rannulation  d'une  rente  de  100,000 
francs  dont  jouissait  la  caisse  d'amoriissemen  t, 
le  total  de  Tarticlel^' se  trouve  diminué  d'autant; 
mais  il  convient,  d'un  autre  côté,  d*y  ajouter 
4,800,000  francs  pour  le  nouvel  emprunt,  en 
sorte  que  le  cliiffre  de  cet  article  serait  de 
248,800,947  francs. 

En  conséq[uénce  la  commission  rédige  ainsi 
Tarlicle  !«'  du  projet,  devenu  l'article  2  : 

«  Art.  2.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  sont  fixées  pour  Texer- 
cice  1829  à  la  somme  de  deux  centquarante-iiuit 
millions  huit  cent  mille  neuf  cent  quarante-sept 
francs  (248,800,947  fr.),  conformément  à  Télat 
A  ci-annexé.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

La  commission  propose  nn  nouvel  article  qui 
prendrait  place  entre  l'article  précédent  et  l'ar- 
ticle 3  du  projet.  Le  voici  : 

«  Art.3. 11  estouvert  au  ministre  de  la  justice  un 
crédit  de  soixante-quinze  mille  francs  (75,000  fr.) 
de  subvention  à  la  caisse  du  sceau  des  titres 
pour  complément  du  service  des  pensions  ins- 
crites antérieurement  au  l*'  janvier  1828  à  ladite 
caisse. 

«  Cette  somme  décroîtra  à  mesure  des  extinc- 
tions, et  il  en  sera  rendu  compte  chaque  année 
aux  Chambres.  » 

M.  le  baron  Pelet.  Je  propose  d'intro- 
duire dans  cet  article  une  disposition  en  vertu 
de  laquelle  il  sera  rendu  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  du  sceau,  ainsi  que  des  extinctions 
sur  les  pensions  auxquelles  est  arfectée  la  somme 
demandée.  Voici  sur  quoi  je  me  fonde  :  les  dé- 
penses et  les  recettes  du  sceau  m^  sont  pas  suffi- 
samment connues  de  la  Chambre  pour  qu'elle 
puisse  déterminer  une  fois  |)our  toutes  la  sub- 
vention nécessaire.  Le  conseil  du  sceau,  à  son 
origine  (1808),  avait  une  destination  très  étendue  : 
il  avait  pour  objet  de  régler  l'état  de  cette  im- 
mense noblesse  qu'on  voulait  fonder  alors,  ainsi 
que  de  la  dotation,  laquelle,  vous  le  savez,  8*é- 
tendait  depuis  la  Baltique  jusqu'aux  tlesd'ldria. 
Les  rentes  qui  résultaient  de  ces  dotations  étaient 
considérables,  puisqu'une  portion  du  revenu  de 
la  première  année  était  versé  par  le  donataire  ; 
d'autre  part,  tous  les  titres  de  noblesse  qui  étaient 
conférés  procuraient  une  rentrée  à  la  caisse  du 
sceau.  Après  la  Restauration,  est  arrivée  l'ordon- 
nance de  1814,  qui  a  conservé  le  conseil  du  sceau 
sous  le  nom  de  commission  du  sceau  ;  mais  elle 
n'a  pu  lui  conserver  des  recettes  qui  tenaient  à 
un  autre  ordre  de  choses. 

La  Charte  a  dit  que  la  noblesse  nouvelle  con- 
servait ses  titres,  et  que  Tancienne  noblesse  re- 
prenait les  siens,  et  c'est,  je  crois,  l'article  de 
notre  Constitution  quia  et»'  le  plus  fidèlement  exé- 
cuté. Cependant  les  litres  de  noblesse  ont  échappé 
au  contrôle  du  sceau,  et  ont  cessé  de  lui  produire 
un  revenu,  ce  qui  n*a  pas  empêché  qu'on  ait 
maintenu  l'onéreux  échafaudage  de  cette  admi- 
nistration tel  qu'il  existait  antérieurement.  Il  est 
permis  de  croire  qu'une  économie  est  possible 
sur  cette  dépense,  et  nous  ne  pouvons  par  éta- 
blir que  la  somme  de  75,000  francs  sera  éternel- 
lement nécessaire.  Comment  pourrions-nous 
arrêter  une  opinion  à  cet  égard,  puisqu'on  n'est 
pas  même  d'accord  sur  le  produit  du  sceau?  On 
voit  figurer  dans  les  dépenses  une  somme  de 
20,000  francs  pour  le  Journal  des  savants,  sur 
quoi  il  rentre  environ  6,000  francs  pour  produits 
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d'aboDQeinents,  reste  ane  dépense  de  14,000  Franca 
qui  devrait  figurer  au  budget  de  l'intérieur. 

Votre  commission  a  établi  entre  les  renetteft  une 
distinction  qui  ne  me  paraît  pas  fondée.  Elle  a 
cru  que  les  recettes  provenant  de  Texpédition  des 
titres  de  noblesse  n'étaient  pas  de  même  nature 

Sue  celles  qui  résultent  des  dispenses  de  maria<fe, 
es  lettres  de  naturalisation,  etc.  Tous  ces  droits 
sont  pareils:  ils  résultent  également  de  Taccom- 
plissement  de  formalités  prescrites  pour  obtenir 
certaines  faveurs.  La  prérogative  royale  n'est  pas 
plus  atteinte  par  l'obligation  de  payer  ces  droits, 
qu'elle  ne  Test  par  le  droit  d'enregistrement  perçu 

Bar  un  receveur  de  l'administration  du  sceau, 
ira-t-on  que  des  litres  peuvent  être  accordés  à 
des  personnes  incapables  de  supporter  ce  droit? 
Mais  nul  n'est  obligé  de  prendre  des  lettres  de 
noblesse;  elles  su[)poseot  une  certaine  fortune  de 
la  part  de  ceux  qui  les  demandent  :  si  elles  sont 
le  prix  de  grands  services,  elles  doivent  être 
pavées  par  l'Etat. 

il  me  parait  d'autant  plus  nécessaire  d'exiger 
qu'il  soit  rendu  compte  de  toutes  les  recettes  du 
sceau,  que  laisser  à  la  liste  civile  une  recette 
sans  contrôle,  hors  du  budget,  c'est  nuire  à  sa 
considéraiioo.  On  a  pu  juger  dans  d'autre  pays 
de  l'abus  qui  résulte  des  ventes  de  titres  de  no- 
blesse. Ko  Angleterre,  sous  le  roi  Jacques,  on 
constata  que  5  à6  millions  avaient  été  ainsi  per- 
çus pour  aes  litres  de  baronnet  encore  si  nombreux 
de  nos  jours.  Je  ne  pense  pas  que  nous  devions 
laisser  une  pierre  d'attente  à  un  abus  possible. 
Le  roi  fait  des  nobles  ;  mais  il  fait  aussi  des  pairs, 
et  cependant  un  pair  qui  constitue  un  majorât 
est  forcé  d'acquitter  certains  droits;  pourquoi  les 
nobles  n'en  payeraient-ils  aucun ?La  loi  de  1816, 
en  établissant  un  droit  d'enregistrement,  a  du 
reste  tranché  la  question. 

Par  ces  divers  motifs,  je  persiste  à  demander 
qu'il  soit  annuellement  rendu  compte  aux  Cham- 
bres des  recettes  et  des  dépenses  du  sceau.  {Ap- 
puyé! appuyé!) 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux.  Je 
demande  la  permission  à  la  Chambre  de  lui 
soumettre  quelques  observations  sur  la  proposi- 
tion qui  vient  d'être  faite.  L'honorable  membre 
qui  m'a  précédé  à  la  tribune  a  établi  que  les  re- 
cettes de  la  caisse  du  sceau  étaient  incertaines, 
que  des  dépenses  assignées  sur  ces  recettes 
1  étaient  également,  et  que,  dans  un  tel  état  de 
choses,  l'article  3  de  la  commission  ne  pourrait 
pas  être  admis  par  la  Chambre  qui  manquait  de 
notions  suffisantes  pour  écarter  une  suovention 
de  75,000  francs  pour  complément  de  service  des 
pensions  inscrites  avant  le  1^'  janvier  1828. 

J*ai  l'honneur  de  faire  remarquer  que  les  re- 
cettes de  la  caisse  du  sceau  se  composent  de 
deux  parties;  et  d'abord  d'une  rente  sur  TËtat 
de  100,000  francs  dont  la  Chambre  a  déjà  dis- 
posé, puis  de  recettes  éventuelles  qui  se  compo- 
sent de  droits  perçus  pour  les  actes  soumis  au 
sceau.  Les  dépenses  sont  également  de  deux  na- 
tures :  les  pensions  que  le  roi  a  accordées  sur 
cette  cairse,  et  les  frais  d'administration,  tels  que 
les  traitements  des  membres  de  la  commission, 
dés  oftlciers  du  sceau,  des  employés,  et  enQn 
d'une  somme  qui  reste  et  dout  il  est  disposé 
pour  des  gratifications  en  faveur  de  magistrats 
n'ayant  pas  de  droit  à  la  pension  de  retraite  ou 
de  leurs  veuves,  et  en  faveur  d'objets  d'utilité, 
tels  que  le  Journal  des  Savants,  etc.  Je  ne'  viens 
point  m'opposer  à  ce  qu'on  donne  aux  dépenses 
et  aux  recettes  la  plus  grande  publicité  ;  pour 


ma  part,  quand  je  suis  arrivé  au  ministère,  i'ai 
appelé  cette  publicité  de  tous  mes  vœux,  et  )*ai 
proposé  au  roi  une  ordonnance  en  vertu  de  la- 
quelle les  recettes  et  les  dépenses  du  sceau 
seront  désormais  soumises  à  la  cour  des  comptes. 
Mais  de  ce  que,  jusqu'à  ce  jour,  ces  recettes  et  ces 
dépenses  n'ont  reçu  aucune  publicité,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  vous  deviez  rejeter  l'article. 

La  proposition  que  vous  fait  la  commission  est 
corrélative  avec  l'article  1",  que  vous  avez  adopté 
et  qui  a  pour  objet  la  suppression  de  la  rente  de 
100,000  francs;  cette  rente  était  le  résultat  de  re- 
cettes extraordinaires  qui  ont  été  opérées  par 
l'ancien  conseil  du  sceau  des  titres  à  l'époque  où 
un  grand  nombre  de  dotations  furent  assignées 
par  le  gouvernement  d'alors  à  des  hommes  qui 
avaient  rendu  de  grands  services  militaires  ou 
qui  occupaient  de  grandes  fonctions  civiles.  Il 
fallait  se  pourvoir  de  tires  eC  se  rendre  au  con- 
seil du  sceau  pour  obtenir  des  lettres  patentes, 
des  brevets,  une  foule  de  pièces  qui  étaient 
sujettes  à  un  tarif  assez  élevé,  et,  de  plus,  à  la 
souscription  d'annuités  pour  le  payement  d'une 
partie  du  revenu  de  la  dotation.  Pendant  les  deux 
ou  trois  premières  années,  des  recettes  fort  con- 
sidérables furent  faites;  et  comme,  à  cette  épo- 
3ue,  le  conseil  du  sceau  n'avait  à  supporter  d'autre 
épense  que  les  frais  indispensables  de  Tadmi- 
nistration,  il  s'en  suivait  que  les  recettes  excé- 
daient considérablement  les  dépenses.  On  em- 
ploya ces  fonds  en  rentes  sur  l'Etat,  et  c'est 
l'origine  de  la  rente  de  100,000  francs  que  vous 
avez  annulée.  Je  rappelle  celte  origine  pour  faire 
voir  que  ce  n'est  pas  une  dotation  gratuite  faite 
à  Cette  caisse,  mais  le  résultat  de  recettes  qui 
n'appartenaient  pas  aux  recettes  générales  de 
l'Etat,  mais  qui  dérivaient  du  droit  régulier 
d'accorder  des  grâces  et  des  titres. 

Postérieurement  à  la  Restauration,  et  depuis 
quatorze  ans,  le  roi  a  assigné  des  pensions  sur  la 
caisse  du  sceau  ;  le  service  en  était  garanti  par 
la  rente  de  100,000  francs:  en  détruisant  la  rente, 
vous  devez  y  suppléer  par  d'autres  fonds.  Ces 
pensions  ont  été  accordées. . . 

Voix  à  gauche:  A  la  famille  Peyronnet  I . . . 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux.  Je 
ne  m'occupe  pas. des  personnes,  je  ne  parle  que 
de  la  prérogative.  Je  ne  prétends  pas  dissimuler 
les  noms  des  pensionnaires,  Tétat  en  a  été  com- 
muniqué à  deux  de  vos  commissions,  et  dans  cet 
état  la  commission  du  budget  a  trouvé  un  chiffre 
qu'elle  a  transporté  dans  l'article  3.  Si  elle  n'avait 
eu  aucune  donnée,  sa  proposition  serait  insou- 
tenable; mais,  ayant  sous  les  yeux  le  budget  de 
cette  année,  approuvé  par  le  roi,  elle  a  vu  quelle 
part  elle  pouvait  faire  pour  le  service  de  l'admi- 
nistration et  pour  le  service  des  pensions  et  se- 
cours. C'est  sur  ces  données  qu'est  basé  l'article  3 
en  discussion. 

Je  ne  pense  pas  que  la  distinction  établie  par 
votre  commission  entre  les  différentes  recettes 
puisse  être  contestée.  Les  unes  sont  opérées  en 
exécution  des  luis  générales  du  royaume,  pour 
des  actes  de  droit  civil;  celles-là  doivent  rentrer 
dans  les  revenus  généraux  de  TEtat;  telles  sont 
les  recettes  provenant  de  lettres  de  naturalisation, 
de  dispenses  de  mariage  en  raison  de  l'âge  ou  de 
la  parenté,  d'autorisation  de  servir  à  l'étranger, 
etc.  ;  mais  il  en  est  tout  autrement  à  l'égard  des 
rétributions  perçues  à  l'occasion  de  titres  hono- 
rifiques que  le  roi  accorde,  en  vertu  du  droit  qui 
lui  est  acquis  par  la  Charte,  ici,  rien  n'est  forcé 
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pour  les  citoyens,  tout  est  volontaire,  personne 
n'a  de  droit  acquis  à  réclamer  un  titre,  personne 
ne  peut  se  prévaloir  d'une  disposition  du  droit 
commun  pour  le  demander.  Le  roi  peut  l'accor- 
der à  qui  et  comme  bon  lui  s&mbte;  il  peut  y 
mettre  un  prix>  non  pas  ainsi  qu'on  paraissait  le 
craindre»  un  prix  de  vénalité,  un  prix  qui  ré- 
ponde à  la  valeur  de  la  grâce,  mais  relatif  à  ia 
nécessité  de  soutenir  un  établissement  qui  est 
une  suite  de  Toclroiement  de  ces  faveurs. 

Dans  cette  situation,  je  ne  m'oppose  nullement 
à  ce  qu'on  demande  toute  espècede  publicité  pour 
les  comptes  du  sceau  :  je  ia  désire  en  ce  qui  me 
concerne,  je  rappelle  de  tous  mes  vœux;  mais 
quant  à  rallocation  del;i  somme  de  75,000  francs, 
je  prie  la  Cbambre  de  raccorder. 

Voix  du  centre  .Bile  n'est  pas  contestée. 

M.  le  baron  Pelet.  C'est  par  un  malen- 
tendu que  M.  le  ministre  a  pensé  que  je  contes- 
tais l'allocation.  Je  demandais  seulement  ce  que 
le  ministre  accorde:  c'est  qu'il  soit  rendu  compte 
aux  Gbambres  des  recettes  et  d(;8  dépenses  du 
sceau.  Je  ne  m'étonne  point  que  cette  demande 
ait  été  agréée  par  le  minisire,  qui  de  lui-même 
avait  provoqué  l'examen  de  la  cour  des  comptes. 

M.  Aagastln  Perler.  J'avais  cru  aussi  que 
M.  Pelet  avait  demandé  le  rejet  des  75,000  francs; 
à  son  défaut  je  me  pré^-^ente  pour  faire  cette  pro- 
position. Je  v-ois,  par  le  rapport  de  M.  Gautier, 
que  l'article  de  la  commission  du  sceau  s'élevait 
à  326,102  franc?.  Une  somme  de  100,000  francs, 
dont  l'origine  est  antérieure  à  1814,  faisait  partie 
des  rentes  annuelles;  elle  doit  faire  retour  au 
domaine  public  auquel  elle  appuriient  et  dont 
elle  n'aurait  jamais  dû  être  séparée.  Les  dépenses 
se  composent  de  26,300  francs  pour  le  personnel 
des  bureaux;  61,000  francs  pour  les  traitements 
de  la  commission  :  120,000  francs  pour  les  pen- 
sions, et  enlin  10,000  francs  laissés  à  la  disposi- 
tion du  ministre.  Tout  cela  fait  un  total  de 
217,300  francs.  Si,  de  la  totalité  des  recettes,  on 
retranche  6,11)0,000  francs  de  rentes,  il  reste 
226,102  francs,  sunime  supérieure  à  la  dépense. 
Je  ne  vois  doue  pas  la  nécessité  d'une  subvention 
de  75,000  francs. 

J'ajoute  qu'un  grand  nombre  des  pensions  qui 
figurent  en  dépenses  ne  sont  établies  sur  aucun 
service  public  ;  ce  sont  de  pures  faveurs  que  nous 
ne  contesterons  pas  tant  qu'elles  seront  payées 
par  des  caisses  spéciales,  mais  que  nous  devo  ns 
refuser  d'inscrire  au  budget,  comme  dépense  pu- 
blique. Les  pensions  inscrites  au  grand-hvre 
Bout  soumises  à  des  règles,  à  des  formalités  lé- 
gales, et  ici  on  a  procédé  sans  rô^de  et  sans  me- 
sure. La  loi  porte  à  6,000  francs  le  maximum  des 
penFions  civiles  et  nous  en  trouvons  de  16  et  de 
20,000  francs  sur  la  caisse  du  sceau.  Ou  ces  pen- 
sions sont  motivées  sur  de  véritables  services,  et, 
dans  ce  cas,  il  faut  les  faire  liquider  suivant  le 
mode  établi;  ou  bien  ce  sont  des  faveurs,  et 
alors  on  doit  les  laisser  en  dehors  des  voies  et 
moyens. 

Enfin,  les  87,300  francs  que  coûte  l'adminis- 
tration du  sceau  me  paraissent  une  somme  trop 
considérable.  Si  M.  le  ministre  veut  porter  son 
attention  sur  cette  dépense,  il  verra  que  des  éco- 
nomies sont  possibles.  En  tout  cas,  comme  les 
recettes  du  sceau  excèdent  les  dépenses,  je  vote 
contre  l'allocation  des  75,000  francs. 

H.  MesUdier.   Si  le  calcul  de  M.  Augustin 


Périer  était  exact,  la  commission  ne  vous  eût  pas 
proposé  de  donner  une  subvention  de  75,000 
francs  .  Son  seul  but  a  été  de  mettre  un  terme  aux 
erreurs  du  passé,  car  ce  fut  une  erreur  que  de 
considérer  la  renie  de  100,000  francs  comme  ap- 
partenant à  la  caisse  du  sceau.  Nous  avons  pensé 
qu'elle  appartenait  à  l'Etat,  et  c'est  pourquoi 
nous  en  avons  demandé  l'annulation;  mais  en 
même  temps  il  fallait  pourvoir  à  tous  les  besoins 
de  la  caisse  du  sceau.  Un  état  des  dépenses  et  des 
recettes  avait  été  remis  à  la  commission.  M.  Gau- 
tier s'est  chargé  de  faire  le  calcul,  et  c'est  d'après 
lui  que  la  somme  de  75,000  francs  fut  déterminée. 
Mais  si,comme  à  nous,il  vous  parut  juste  de  rentrer 
dans  le  vrai,  comme  à  nous  il  vous  paraîtra  juste 
de  considérer  que,  depuis  1814,  on  avait  procédé 
sur  d'autres  idées;  que  des  pensions  furent  ac- 
cordées sur  la  caisse  du  sceau,  et  qu'il  ne  serait 
pas  français,  ce  mot  dit  tout,  de  ne  pas  en  assu- 
rer le  service. 

La  difficulté  pour  votre  commission  n'a  pas  été 
dans  le  maintien  des  pensions  ;  quelques-unes 
ont  étédonnées  pour  des  motifs  légitimes  (Aumeurf 
à  gauche);  la  difficulté  était  de  savoir  si  on  les 
inscrirait  au  grand-livre  de  la  dette  public|ue,  ou 
si  l'on  donnerait  simplement  une  subvention  qui 
décroîtrait  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 
Gette  difficulté  a  été  résolue  conformément  aux 
principi'S.  Nous  n'avons  pas  voulu  qu'on  inscrivit 
au  grand-livre  des  pensions  qui  peut-être  n'étaient 
pas  légalement  accordées  ;  mais  nous  avons  pensé 
qu'elles  devaient  être  servies  à  la  double  condi- 
tion qu'elles  décroîtraient  successivement,  et  que, 
chaque  année,  il  en  serait  rendu  compte  aux 
Chambres. 

M.  Dapont  (de  VEure).  Qu'on  nous  donne 
l'état  nominatif. 

M.  Hestadier.  Vous  le  verrez  l'année  pro- 
chaine. 


M.  Dapont.  Il  sera  bien  temps l. . 


M.  lieclerc  de  Beauliea.  Je  viens,  les  chif- 
fres du  rapport  à  la  main,  prouvera  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Augustin  Périer,  que  la  com- 
mission du  sceau  ne  pourrait  acquitter  les  charges 
dont  elle  est  grevée  sans  la  subvention  proposée. 
Au  31  décembre  dernier,  ses  recettes  excédaient 
ses  dépenses  de  8,000  francs:  ajoutez-y  l'extinc- 
tion d'une  pension  de  20,000  francs,  celle  de 
M.  de  Villedeuil,  survenue  depuis  cette  époque  ; 
vous  aurez  un  boni  de  28,000  francs  qui  ne  saurait 
compenser  le  retranchement  de  la  rente  de  100,000 
francs.  Vous  voyez,  Messieurs^  que  ce  n*est 
qu'après  des  calculs  rigoureux,  peut-être  même 
minutieux,  que  votre  commission  des  finances 
s'est  décidée  à  vous  proposer  la  subvention  de 
75,000  francs. 

M.  Aufs^nstln  Perler.  Je  m'estimerais  heu- 
reux que  le  chiffre  posé  par  la  commission  du 
budget  m'eût  dispensé  de  raire  des  observations 
au  fond.  J'avais  dit  :  Si  la  commission  du  sceau 
a  de  quoi  faire  face  à  ses  dépenses,  il  n'y  a  |)as 
lieu  d'allouer  une  subvention.  Si  j'ai  commis 
une  erreur,  elle  était  le  résultat  nécessaire  de  la 
position  des  chiffres.  Un  de  nos  collègues  me 
fait  observer  que  l'erreur  pourrait  consister  en 
ce  que  l'actif  de  la  caisse  du  sceau  se  compose 
en  partie  d'annuités  qui  ne  se  renouvelleront  pas, 
et  qu'on  ne  peut,  par  conséquent,  considérer 
comme  un  revenu  fixe.  Gela  peut  être  :  je  ne 
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pousserai  donc  |)as  plus  loiu  mes  objections 
arithmétiques,  si  je  puis  m'exprimcr  ainsi,  mais 
je  ferai  une  objection  au  fond.  Vous  savez  com- 
bien sont  rigoureuses  les  règles  relatives  aux 
pensions,  quand  il  faut  les  inscrire  au  grand-livre 
de  la  dette  publique.  Les  desservants  ne  peuvent 
jouir  d'un  traitement  de  750  francs  sans  qu'on 
eur  impute  une  réduction  sur  la  pension  de  300 
francs  accordée  aux  anciens  ecclésiastiques,  et 
ron  voudrait  porter  au  budget  de  TËtat  une 
somme  de  75,000  francs  pour  des  pensions  qui 
n'ont  point  ét^  liquidées,  et  la  plupart  accor- 
dées sans  motifs  1  J*aimerais  mieux,  à  cause 
du  danger  de  Texemple,  laisser  les  choses  dans 
Fétat  où  elles  sont.  La  rente  de  100,000  francs 
que  nous  avons  annulée  n'est  qu'une  restitution; 
elle  existait  avant  1814;  elle  n'a  donc  aucun 
rapport  avec  la  commission  des  sceaux.  La  charge 
qu'on  vous  propose  de  faire  supporter  au  budget 
me  touche  bien  moins  par  sa  quotité  gue  par  la 
nature  du  service  qu'elle  doit  faire.  On  vous  a 
cité  une  pension  de  20,000  francs  :  en  connais- 
sez-vous aucune  qui,  dans  les  règles  légales, 
puisse  s'élever  à  ce  taux  ? 

M.  Mestadler.  Bile  est  éteinte. 


Voix  à  gauche.  Qu'importe  ;  il  y  en  a  encore  de 
16,000  francs. 

M.  Augustin  Perler.  Lorsque  nous  espérons 
simplement  la  restitution  d^une  somme,  qui 
n'aurait  jamais  ûù.  être  distraite  du  budget  de 
l'Etal,  nous  ne  pouvons  pas  allouer,  en  échange, 
une  subvention  de  75,000  francs,  avec  la  con- 
viction que  cette  somme  est  destinée  à  solder 
des  pensions  abusives.  J'appuyerai  mon  opi- 
nion, à  cet  égard,  par  la  proposition  que  la  com- 
mission vous  a  faite,  de  supprimer  l'allocation  de 
340,000  francs  portés  au  budget  du  ministre  de 
l'intérieur  et  versés  dans  lès  mains  de  l'inten- 
dant de  la  liste  civile.  Ce  n'est  pas  que  l'emploi 
de  cette  somme  ne  fût  justilié  en  ce  sens  qu'on 
la  distribue  à  diverses  maisons  d'éducation  et  de 
charité  ;  mais  quand  vous  votiez  500,000  francs 
au  budget  de  l'intérieur,  c'était  pour  d'autres 
dépenses.  La  commission  fait  rentrer  cette  somme, 
et  la  fait  rentrer  sans  conditions .  De  même  elle 
vous  propose  de  faire  reritrer  la  rente  de  100,000 
francs  au  budget  de  TEtat,  et  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  faille  adopter  des  pensions  gue  vous  ne  con- 
naissez pas  et  que  vous  avez  lieu  de  suspecter. 
L'analogie  me  parait  évidente  et  me  fait  conclure, 
conformément  aux  principes,  en  demandant  que 
la  Chambre  supprime  l'allocation  deJ5,000  francs. 
(Appuyé!  appuyél) 

M.  de  Berbis.  Si  vous  voulez  remettre  sous 
vos  yeux  le  rapport  de  la  commission,  vous  ver- 
rez qu'il  reste  a  la  charge  de  la  caisse  des  sceaux 
I)our  100,000  francs  de  pension,  depuis  l'extinc- 
tioti  de  celle  de  20,000  francs  dont  jouissait  M.  de 
Villedeuil;  je  le  nomme  pour  vous  expliquer,  par 
son  nom  seul,  pourquoi  il  avait  une  pension. 
C'était  conformément  à  la  loi  de  1807,  comme 
ayant  été  ministre  d'Etat.  Quoi  qu'il  en  soit,  d'a- 
près les  calculs  faits,  la  caisse  aes  sceaux  n'au- 
rait plus,  au  delà  de  ses  dépens  s  fixes,  qu'une 
somme  de  25,000  francs,  et  c'est  pour  cela  que 
la  commission  a  proposé  d'allouer  75,000  francs 
pour  compléter  la  somme  de  100,000  francs  né- 
cessaires à  l'acquittement  des  pensions. 

La  commission  a  apporté  déplus  grands  scru- 
pules dans  son  examen  ;  elle  n  a  pas  touIu  com- 


prendre les  75,000  francs  dans  la  dette  publique; 
elle  n'a  pas  même  voulu  se  servir  de  ce  mot  de 
dette;  elle  a  établi  une  subvention.  Quant  à  la 
liste  des  personnes  qui  reçoivent  des  pensions,  la 
commission  Ta  eue  sous  ses  yeux.  Certainement 
il  y  a  quelques  individus  dont  on  peut  critiquer 
les  titres;  mais  la  plupart  des  pensions  ont  été 
bien  placées.  Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  de 
certains  droits  acquis  qu'il  fallait  respecter  ;  que 
la  somme  n'était  pas  tellement  considérable 
qu'il  fallût  y  faire  attention  (Rumeurs  à  gau- 
che)\  qu'il  serait  par  trop  acerbe  de  confondre 
dans  une  proscription  générale  des  personnes 
dignes  de  toute  considération.  Je  conclus  à 
l'adoption  du  paragraphe,  tel  qu'il  nous  a  été 
proposé  par  la  commission,  sauf  l'amendement 
de  M.  Pelet. 

M.  liabbey  de  Pomplerres.  Il  est  bon  d'être 
généreux,  mais  il  faut,  avant  tout,  être  juste. 
Chaque  jour  on  refuse,  à  des  malheureux  qui 
meurent  de  faim,  des  choses  qui  leur  sont  dues, 
et  Ton  vous  propose  de  voter  7o,000  francs  pour 
des  individus  qui  n'y  ont  aucun  droit.  Si  l'on  en 
croit  le  bruit  public,  et  même  la  commission,  il 
y  a  parmi  les  pensionnaires  un  assez  grand  nom- 
bre d'individus  qui  n'ont  rendu  aucun  service. 
Un  ministre  doit-il  donner  des  pensions  à  sa  fa- 
mille? Le  roi  peut  certainement  accorder  des 
faveurff  sur  la  liste  civile,  mais  ce  n'est  qu'en 
vertu  d'une  loi  qu'on  obtient  des  pensions  sur  le 
budget.  Avant  de  nous  proposer  d'allouer  une 
subvention  de  75,000  francs,  on  devait  nous 
présenter  la  liste  des  pensionnés.  Quand  on  ac- 
corde une  pension,  même  à  la  veuve  d'un  mili- 
taire, elle  doit  justifier  qu'elle  n'a  pas  de  quoi 
vivre,  et  ici  on  alloue  75,000  francs  sans  aucune 
justification  I  Le  ministre  a  donné  à  qui  il  a  voulu; 
il  a  pris  pour  lui  et  pour  les  siens.  La  Chambre 
ne  saurait  sanctionner  de  tels  actes  de  libé- 
ralité. 

M.  Dawergier  da  Hanranne.  La  caisse  des 
sceaux  possède  une  rente  de  100,000  francs  qui 
ne  devait  pas  lui  appartenir,  car,  en  1814,  elle 
était  consacrée  à  la  caisse  des  invalides  ;  nous 
avons  décidé  que  cette  rente  serait  annulée.  S'en- 
suit-il que  nous  devions  accorder  une  subven- 
tion qui  n'est  qu'un  moyendétourné  de  faire  payer, 
par  le  Trésor  public,  pour  75,000  francs  de  pen- 
sions accordées  hori^  de  toutes  les  formes  légales  ? 
C'est  surtout  à  cette  Chambre  qu'il  appartient 
de  donner  l'exemple  du  respect  pour  les  lois.  On 
a  fait  la  part  de  la  liste  civile  dans  le  budget  ; 
et  de  même  que,peodant  toute  la  durée  du  règne, 
on  ne  peut  y  rien  retrancher,  de  même  la  liste 
civile  doit  se  contenter  de  ce  que  le  budget  lui 
accorde.  Les  produits  des  sceaux  ne  lui  reviennent^ 
à  aucun  titre,  et  jamais  le  roi  n'a  pu  donner  des 

Î tension  s  sur  les  sceaux.  En  supposant  même  que 
'amendement  de  M.  Pelet  ne  soit  pas  adopté 
croyez-vous  que  la  caisse  du  sceau  sera  embar- 
rassée pour  faire  des  économies?  On  ne  cal- 
cule pas  toutes  ses  recettes,  et  je  vais  vous  en 
citer  une  qui,  si  Ton  ne  dispense  pas  du  paye- 
ment, peut  être  très  considérable  :  c'est  la  créa- 
tion de  soixante-quinze  nouveaux  pairs  ;  il  n'en 
est  pas  un  qui,  d  après  la  loi,  ne  doive  payer  au 
moins  2,000  francs.  {Rires  prolongés.) 

M.  de  Berbls.  (Aux  voix!  aux  voix!)\]ne 
simple  observation.  Si  vous  n'adoptiez  pas  l'ar- 
ticle 3,  votre  résolution  aurait  un  effet  rétroac- 
tif. 
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Voix  â  gaucJie  :  Il  n'y  en  a  poiot  contre  les  abus. 

H.  de  Berbis.  Je  suis  chargé  du  rapport, 
permettez-moi  de  le  défendre.  Je  reviens  à  mon 
observation  qui  me  parait  extrémemeut  impor- 
taute.  Les  pensions  n'ont  pas  é'é  acquises  suivant 
la  loi,  j*en  conviens.  Jusqu'à  présent  les  produits 
du  sceau  ont  été  à  la  disposition  du  roi  ;  il  a  ac- 
cordé des  faveurs  sur  ces  produits  ;  la  commis- 
sion a  cru,  et  vous  avez  jugé  comme  elle,  qu'il  y 
avait  abus  :  elle  a  proposé  et  vous  avez  adopté 
Tanouiation  de  la  rente  de  100,000  francs,  mais 
elle  a  respecté,  et  vous  respecterez  aussi  les  dé- 
cisions antérieures  de  la  couronne  ;  les  pensions 
ont  été  données  en  bonne  foi,  d'après  un  ordre 
de  choses  qui  n'était  point  réglé  ;  vous  rentrez 
dans  la  voie  légale,  mais  il  faut  y  rentrer  sans 
rétroactivité,  sans  injustice.  Il  y  a  eu  des  pen- 
sions données  malà  propos,  je  ne  suis  pas  homme 
à  le  nier  ;  mais  il  y  en  a  de  très  légitimes,  et  je 
persiste  dans  les  conclusions  que  nous  avons 
prises. 

M.  le  baron  Hyde  de  WeavlUe,  minUtre  de 
la  marine.  Nous  vous  proposons,  pour  Tavenir, 
une  règle  fixe  et  invariable.  Eu  entrant  ainsi  dans 
l'ordre  légal»  comme  nous  tâchons  de  le  faire  en 
toute  circonstance,  il  nous  est  peut-être  permis  de 
défendre  le  passé,  alors  même  qu'il  pourrait  pré- 
senter quelques  abus.  Nous  ne  venous  pas  ais- 
cuter  le  mérite  des  pensions  qui  ont  pu  être  ac- 
cordées, mais  nou^  croyons  qu'on  a  tort  de  coo- 
foodre  ces  pensions  aveccelles  qui  ne  peuvent  être 
accordées  que  d'après  certaines  règles.  Jusqu*à 
présent  (je  ne  fais  qu'établir  le  fait),  l'autorité 
royale  a  donné  sur  le  sceau  des  titres  des  pensions 
pour  lesquelles  on  n'a  pas  suivi  les  règles  ordi- 
naires ;  car  elles  étaient  réservées  à  des  magis- 
trats, à  des  veuves  de  magistrats,  qui  n'auraient 
Su  en  obtenir  que  d'après  les  règles  ordinaires, 
et  ordre  de  choses  dure  depuis  1814:  jusqu'à 
présent  aucun  obstacle  ne  s'était  élevé.  Voudriez- 
vous  maintenant  rendre  illusoires  les  promesses 
du  roi  ?  On  a  dit  qu'un  ministre  avait  donné  des 
pensions.  On  s'est  trompé  ;  c'est  le  roi.  Messieurs, 
qui  donne  des  pensions  ;  vous  ne  rendrez  passa 
promesse  éveniuelle  ;  vous  respecterez  les  déci- 
sions qu'il  a  prises  en  vous  mettant  en  garde 
contre  les  abus  à  venir. 

M.  de  Ijaberde.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Je  viens 
présenter  à  la  Chambre  une  seule  observation  sur 
l'abus  qu'on  fait  ici  du  nom  du  roi,  quand  il  ne 
s'agit  que  d'ordonnances  rendues  sous  le  contre- 
seing ministériel  :  le  roi  ne  peut  jamais  faire 
mal,  tel  est  le  principe  du  gouvernement  consti- 
tutionnel. {Adhésion  à  gauche.)L^  commission  n'a 
pas  rendu  éventuelles  les  promesses  du  trône,  en 
demandant  le  retour  au  budget  de  340,000  francs 

2ue  le  ministre  de  l'intérieur  livrait  à  l'intendant 
e  la  liste  civile.  Ici,  la  position  est  la  même. 
J'appuie  la  proposition  de   M.  Augustin  Périer, 

Êarrespect  pour  l'ordre  légal  ;  je  l'appuie  d'après 
[.  le  ministre  de  la  marine  lui-même,  qui,  pour 
accorder  une  pension  de  1,500  francs  a  la  sœur 
d'un  béroB,  est  venu  nous  proposer  une  loi.  Re- 
jetons une  inscription  illégale  au  budget,  sauf  à 
pourvoir  autrement  à  l'acquittement  de  ces  pen- 
sions. 

M.  le  baron  Hyde  de  Meaviile,  ministre  de 
la  marine.  On  ne  doit  prononcer  que  très  rare- 
ment le  nom  du  roi  dans  les  discussions  parle- 
mentaires; le  roi  ne  peut  mal  faire,  ce  sont  là 


des  principes  que  j'ai  toujours  proclamés  ;  mais 
il  m'était  permis  de  faire  observer  à  la  Chambre 
qu'un  ministre  n'accordait  pas  de  pensions.  {Voix 
à  gauche:  Il  les  propose.)  J'ai  rappelé  que,  depuis 
1814,  ces  pensions  ont  toujours  été  accordées 
sans  règles  à  des  personnes  qui  n'en  pouvaient 
obtenir  par  les  régies  ordinaires.  On  a  cru  que 
cet  état  de  choses  était  abusif,  on  a  proposé  de  le 
faire  cesser.  Nous  y  consentons  volontiers.  Mais 
si  vous  ne  pourvoyez  pas  aux  pensions  par  une 
subvention,  vous  rendrez  éventuelles  les  pro- 
messes du  roi,  parce  qu'un  ministre  ne  peut  ac- 
corder une  pension  sans  l'auiorisatioi)  du  roi.  On 
a  été  jusqu'à  discuter  le  mérite  ou  le  démérite  des 
pensions.  Le  roi  lésa  accordées  en  vertu  de  son 
autorité,  comme  il  nomme  un  chevalier  de  Saint- 
Louis  ou  de  la  Légion  d'honneur  :  il  ne  doit  compte 
de  ses  motifsà  personne.  L'usage  de  ces  pensions 
était  mauvais  peut-être,  mais  il  existait  depuis 
1814.  {Axkx  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
Tarticle  proposé  par  la  commission,  je  soumet- 
trai à  la  Chamore  le  sous  -  amendement  de 
M.  Pelet  ;  il  propose  d'ajouter  à  la  lin  du  se- 
cond paragraphe  de  l'article,  après  ces  mots  :  il 
en  sera  rendu  compte  aux  Chambres;  ceux-ci  : 
ainsi  que  des  recettes  et  des  dépenses  du  sceau. 
(Cet  amendement  est  unanimement  adopté.) 
L'article  lui-même  est  ensuite  mis  aux  voix  ; 
une  première  épreuve  est  douteuse.  M.  le  prési- 
dent engage  tous  les  membres  à  prendre  part  à 
la  délibération.  —  L'article  est  adopté. 

U.  le  Président.  Demain,  la  séance  ne  s'ou- 
vrira que  quand  la  Chambre  sera  en  nombre; car 
elle  commencera  par  des  délibérations*  et  non 
seulement  elle  aura  à  délibérer,  mais  à  régler  le 
nouvel  ordre  de  ses  délibérations  pour  la  classifi- 
cation des  dépenses. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie.) 


GHÂMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  ROYER-GOLLARD. 
Séance  du  mercredi  2  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  La  rédac- 
tion du  procès-verbal  est  adoptée. 

Il  est  lait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Des  tribunaux  administratifs  et  de  la 
jurisprudence  administrative^  par  M.  Macarel, 
offert,  au  nom  de  l'auteur,  par  M.  de  Cormenin, 
député. 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dép()t  en  sa  bibliothèque. 

MM.  les  ministres  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la 
marihe  sont  présents. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
budget  de  1829  ^^artie  des  dépenses). 

M.  le  Président.  M.  Amat  a  proposé,  après 
l'article  3,  un  article  additionnel  qui  serait  aiusi 
conçu  : 

«  A  compter  du  1"  janvier  1829,  les  disposi- 
tions de  l'article  79  de  la  loi  du  28  avril  1816 
seront  exécutées  :  en  conséquence,  tous  traite- 
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mente,  salaire»,  émoluments  et  remises  seront 
soumis  à  la  retenue  progressive  portée  par  le  tarif 
énoncé  audit  article,  et  sous  les  exceptions  qui 
y  sont  contenues.  »  {Rumeurs.) 

Voix  diverses:  Retirez  votre  proposition! 

H.  Amat.  Messieurs,  les  nombreux  et  brillants 
discours  que  vous  avez  entendus  sur  les  finances 
vous  ont  fait  reconnaître  Tircpérieuse  nécessité 
de  faire  de  grandes  économies.  Vous  êtes  inva- 
riablement résolus  de  diminuer  les  dépenses  pour 
les  mettre  en  harmonie  avec  les  recettes  :  heu- 
reuse détermination  qui  attirera  sur  vous  les  bé- 
nédictions des  contribuables. 

Votre  commissiez  vous  a  signalé  un  vide  cort" 
sidérable  dans  les  finances^  un  déficit  annuel  des 
recettes  aux  dépenses  ;  elle  vous  a  démontré  le 
besoin  pressant  d'un  système  d'administration 
moins  prodigue,  et  cependant,  par  une  circon- 
spection plus  que  méticuleuse,  elle  n'a  proposé 
âu'une  légère  modération  de  quelques  centaines 
e  mille  francs  sur  le  vaste  enclave  d'un  mil- 
liard. 

Elle  a  reconnu  l'étendue  du  mal,  mais  elle  a 
négligé  le  remède. 

Semblable  à  un  opérateur  timide  qui,  après 
avoir  sondé  une  blessure  mortelle,  en  reconnaît 
la  profondeur  et  les  dangers,  mais  qui  recule 
subitement  devant  le  caustique  gui  doit  la  cica- 
triser, l'exploration  ne  fait  qu'irriter  1b  mal  si 
le  remède  n'est  pas  immédiatement  appliqué. 

Or,  le  déficit  est  une  plaie  qu'il  faut  nécessai- 
rement guérir.  Tant  que  nous  bornerons  notre 
intelligence  à  contempler  ses  dimensions,  le  mal 
fera  des  progrès  et  deviendra  irrémédiable. 

Chacun  convient  que  pour  rétablir  nos  finances, 
il  faut  des  économies,  et  que,  par  conséquent, 
il  faut  diminuer  les  dépenses;  mais  quand  il 
s'agit  de  faire  l'application  de  ce  moyen  de  salut, 
il  semble  que  la  taille  gigantesque  du  budget 
asphyxie  tous  les  esprits,  paralyse  toutes  les 
idées,  et  produise  l'étonnante  stupeur  de  la  tète 
de  Méduse. 

Cependant,  il  n'y  a  que  l'embarras  du  choix, 
et  les  réformes  surgissent  de  toutes  parts.  Mais 
celle  qui  doit  devancer  toutes  les  autres,  celle 
que  la  France  entière  réclame  avec  la  plus  vive 
énergie,  c'est  une  réduction  raisonnable  sur  tous 
les  traitements.  Voilà,  Messieurs,  la  plus  sûre,  la 
plus  sage  et  la  plus  juste  des  améliorations  indi- 
quées par  le  besoin  :  voilà  l'économie  que  nous 
devons  appeler  de  tous  nos  vœux  et  sanctionner 
par  nos  suffrages;  l'intérêt  de  l'Etat  nous  en  com- 
mande l'adoption  la  plus  subite. 

Déjà,  l'heureuse  et  bienfaisante  épreuve  fut  faite 
en  1816,  et  l'article  79  de  la  loi  du  28  avril  éta- 
blit un  tarif  de  retenue  progressive  sur  tous  les 
traitements,  salaires  et  remises  quelconques. 

Cette  réduction  était  imperceptible  pour  les 
petits  traitements,  puisque  1,000  francs  ne  sup- 
portaient que  10  francs,  de  manière  que  le  vrai 
retranchement  ne  frappait  que  sur  ceux  dont 
l'énormité  a  fait  de  véritables  sinécures.  Vous  sa- 
vez avec  quelle  reconnaissance,  avec  quels  trans- 
ports d'allégresse  cette  disposition  fut  accueillie 
dans  tout  le  royaume.  Ceux  même  qui  la  subi- 
rent n'en  témoignèrent  aucun  mécontentement, 
et  tous  continuèrent  leurs  devoirs  avec  le  même 
zèle  et  le  même  empressement.  Les  fonctionnaires 
de  1828  seraient-Ils  moins  désintéressés  que 
ceux  de  1816?  Non,  Messieurs,  et  j'en  atteste  le 
noble  caractère  de  tous  les  salariés  qui  siègent 
dans  cette  enceinte.  Ils  ont  le  coeor  tout  français, 


et  il  ne  faut  pas  d'autre  gage  de  leur  générosité 
et  de  leur  adhésion  à  mon  système. 

Pourquoi  ne  ferait-on  pas  revivre  une  loi  si 
nécessaire  et  si  indispensable?  L'enthousiasme 
qui  la  fit  adopter  avec  acclamation  n'inspirerait- 
il  qu'un  sentiment  infructueux  et  glacé!  Cepen- 
dant, qu'on  fasse  un  rapide  parallèle  entre  la 
situation  financière  de  1816  et  celle  qui  vous  est 
présentée  pour  1829,  et  l'on  verra  si  la  mesure 
n'est  pas  plus  urgente  qu'elle  le  fut  à  cette  épo- 
que. 

La  dette  consolidée  n'arrivait  qu'à  78  millions, 
et  aujourd'hui  elle  s'élève  à  plus  de  209  mil- 
lions. 

Alors,  on  aurait  pu  la  racheter  avec  moins  d'un 
milliard,  et  maintenant,  pour  l'amortir,  il  fau- 
drait plus  de  quatre  milliards  et  demi. 

Les  pensions  ne  montaientqu'à24,500,000  francs, 
et  aujourd'hui  elles  arrivent  à  64  millions. 

Les  mômes  dépenses,  qui  s'élevaient  alors  à 
558  millions,  arriveront,  pour  1829,  à  la  somme 
énorme  de  806  millions. 

Outre  cela,  nous  avons  126  millions  en  dette 
flottante  de  plus  qu'en  1816,  et  des  emprunts 
considérables  faits  pour  les  canaux  de  naviga- 
tion. 

Vous  voyez  avec  quelle  épouvantable  rapidité 
se  sont  accrues,  depuis  1816,  toutes  les  charges 
de  l'Etat. 

Il  est  vrai  qu'à  celte  époque,  nous  avions  l'oc- 
cupation étrangère  qui  occasionnait  une  dépense 
extraordinaire  de  270  millions;  mais  cette  dé- 
pense passagère  a  heureusement  disparu  depuis 
longtemps,  et  cependant  le  b  jdget  n'a  point  di- 
minué, puisqu'elle  a  été  remplacée  par  rénorme 
augmentation  des  rentes,  des  pensions  et  des  dé- 
penses ordinaires,  de  manière  que  ce  qui  n'était 
que  provisoire  et  momentané  en  1816,  se  trouve 
perpétuel  en  1829,  sauf  une  légère  différence. 

Or,  s'il  fut  nécessaire  de  faire  alors  une  retenue 
sur  tous  les  traitements,  je  vous  laisse  le  soin  de 
décider  si  elle  n'est  pas  indispensable  aujour- 
d'hui que  notre  dette  et  nos  pensions  sont  tri- 
plées, aujourd'hui  que  nos  dépenses  sont  exces- 
sivement accrues,  et  que  même  beaucoup  de 
traitements  ont  été  augmentés. 

L'opération  proposée  donnera  une  économie 
d'environ  13  millions,  et  la  réduction  devra  con- 
tinuer tant  que  nous  serons  en  arriéré;  car,  jus- 
que-là, il  y  aurait  une  véritable  déraison  à  dis- 
tribuer des  salaires  avec  une  prodigalité  telle- 
mentabusive  que,  pour  les  acquitter,  il  faut  chaque 
année  ou  emprunter  ou  anticiper,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  les  couvrir  en  augmentant  la  dette 
flottante. 

Or,  que  penseriez-vous  du  particulier  qui, 
pour  paver  ses  nombreux  employés  et  serviteurs, 
serait  obligé  d'augmenter  chaque  année  son  pas- 
sif, et  qui  persisterait  cependant  à  ne  pas  dimi- 
nuer les  gages?  vous  prophétiseriez,  sans  crainte 
d'errer,  que  tôt  ou  tard  il  sera  ruiné  ou  fera  ban- 
queroute. . .  Cessons  d'imiter  ce  pitoyable  admi- 
nistrateur. 

Toutefois,  Messieurs,  gardez-vous  de  penser 
que  ma  demande  n'ait  en  vue  qu'un  simple  cal- 
cul de  finances.  Mes  idées  ne  sont  pas  unique- 
ment dominées  par  la  froide  éloquence  des  chif- 
fres; je  les  porte  vers  une  sphère  beaucoup  plus 
élevée. 

Oui,  Messieurs,  en  adoptant  mon  projet,  vous 
vous  élevez  à  de  plus  hautes  conceptions  ;  vous 
prenez  une  précaution  essentiellement  morale  et 
politique;  vous  entrez  dans  une  voie  qui  doit 
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influer  éminemment  sur  les  destinées  de  notre 
belle  France. 

Une  grande  calamité  nous  afflige  ;  c'est  Tambi- 
lion  et  la  soif  immodérée  des  places  lucratives  : 
quoique  moins  dangereuse  que  beaucoup  d'au- 
tres, cette  passion  ne  doit  pas  moins  exciter  votre 
sollicitude  et  votre  juste  prévoyance. 

Lorsque  les  emplois  publics  deviennent  le  cbc- 
min  de  la  fortune,  Taffluence  se  jette  avec  une 
effrayante  vivacité  dans  une  carrière  doublement 
avantageuse.  Le  cultivateur  abandonne  sa  cbar- 
rue  ;  l'artisan  quitte  son  laboratoire;  le  marchand 
dédaigne  son  magasin.  Tous  abdiquent  leurs 
tranquilles  occupations.  Une  ricbe  perspective 
enflamme  toutes  les  imaginations,  et  la  conquête 
d'une  place  largement  dotée  devient  une  malaiie 
épidémique  dans  la  société  :  une  jeunesse  inté- 
ressante, qui  pourrait  trouver  le  bonheur  et  la 
fortune  dans  les  honorables  professions  de  l'in- 
dustrie, se  précipite  dans  le  piè^e.  Mais  le  cadre 
des  places,  malgré  son  immensité,  est  encore 
beaucoup  trop  resserré  pour  satisfaire  à  toutes 
les  exigences;  beaucoup  de  postulants  échouent. 
De  là  beaucoup  de  mécontentements,  et  Ton  rend 
injustement  Tautorité  responsable  de  la  décep- 
tion que  l'on  éprouve  :  de  là  (provient  un  malaise, 
une  espèce  d'irritation  qui  nuit  incontestablement 
à  la  félicité  publique  ;  et,  disons-le  franchement, 
de  là  viennent  aussi,  dans  les  rangs  élevés,  et 
dans  des  âges  plus  avancés,  des  germes  de  dis- 
corde et  d'intrigue  qu'il  serait  bien  essentiel  de 
détruire  pour  toujours. 

fih  bien.  Messieurs,  pour  briser  un  si  dange- 
reux prestige,  il  faut  que  la  Chambre  de  1828 
proclame  le  principe  éminemment  salutaire  et 
monarchique,  que  les  fonctions  publiques  ne  con- 
duisent plus  à  la  richesse.  Prodiguez  Thonneur 
aux  fonctionnaires,  mais  soyez  avares  de  l'argent 
des  imposés.  Voilà  le  vrai  moyen  de  doubler  Ta- 
mour  des  Français  envers  leur  auguste  souve- 
rain. Voilà  une  règle  certaine  pour  maintenir  à 
jamais  le  bon  ordre  et  la  tranquillité. 

Mais,  dira-t-on,  la  quotité  des  traitements  n'est 
pas  trop  élevée.  Ce  serait  là  une  erreur  bien  ma- 
nifeste, puisque,  pour  la  plupart,  ils  sont  portés 
jusqu'à  la  profusion:  et  il  n'y  a  aucun  emploi  qui 
nu  soit  sumsamment  rétribué. 

Sans  contredit,  le  moins  salarié  est  celui  des 
juges  de  paix  de  campagne,  qui  est  pourtant  le 
plus  utile.  En  est-il  un  seul  qui  se  plaigne?  Ne 
donnent-ils  pas  tous  leurs  soins  àla  justice;  toute 
leur  vie  n'est-elle  pas  consacrée  à  la  patience, 
à  la  conciliation  ?  Avec  leur  modique  traitement 
ne  sont-ils  pas  toujours  les  plus  heureux  et  bien 
souvent  les  plus  aisés  de  leur  canton?  Quand  la 
place  devient  vacante,  n'y  a-t-il  pas  vingt  con- 
currents pour  la  postuler  7 

On  prétend  que  la  réduction  serait  un  motif  de 
mécontentement  et  de  plainte  pour  les  salariés. 
Je  crois  que  c'est  leur  faire  injure  et  suspecter 
leur  loyauté  etleur  droiture. Comment  pourraient- 
ils  se  plaindre,  lorsqu'un  grand  nombre  de  bons 
Français  remplissent  gratuitement  des  places 
municipales  et  administratives  souvent  plus  pé- 
nibles que  toutes  les  autres  ?  Ce  n'est  pas  sur  le 
salaire  qu'on  doit  mesurer  l'accomplissement  de 
ses  devoirs.  J'en  atteste  tons  les  membres  de  la 
Chambre;  aurions-nous  plus  de  zèle  ei  de  meil- 
leures intentions  si  nous  avions  une  copieuse  in- 
demnité? J'appelle  le  témoignage  des  80  maires 
3ui  figurent  dans  celte  Assemblée,  et  au  nombre 
esquels  je  m'honore  de  compter.  S'acquitteraient- 
ils  de  leur  mandat  plus  efficacement  et  plus  pater- 
neliement  s'ils  étaient  largement  rétribués?  Ce- 


pendant ceux  des  pricipales  villes  du  royaume 
ont  souvent  plus  de  travaux  et  de  détails  que  le 
préfet  de  leur  département. 

L'honorable  rapporteur  nous  a  appris  que  la 
commission  avait  rejeté  la  proposition  de  réduire 
tous  les  traitements  d'un  dixième,  sans  distinc* 
tion ;  mais  ce  parti  eût  été  des  plus  injustes. .  • . 
Il  faut  la  diminution  progressive  tell-  qu'elle  fut 
habilement  combinée  en  1816,  c'esi-à-dire  gra- 
duée et  croissante  vers  les  sommités 

Toutefois,  Messieurs,  si  la  raison  exige  une  re- 
vision sur  les  émoluments,  elle  s'oppose  à  une 
réforme  dans  le  nombre  des  employés  subaltemesj 
parce  qu'il  faut  répartir  les  bienfaits  du  gouveroe- 
mentsurleplusgrand  nombre  possible  d'individus: 
c'est  le  moyen  infaillible  de  faire  beaucoup  d'heu- 
reux, de  lui  attacher  un  plus  grand  nombre  de 
familles  et  de  consolider  de  plus  en  plus  l'édifice 
social... 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui,  se  défiant  sans 
cesse  de  toutes  les  autorités,  voudraient  les  voir 
continuellement  ébranlées  et  toujours  chance- 
lantes...  Il  faut  tout  à  la  fois  soutenir  et  éclairer 
le  pouvoir  ;  autrement  il  n'y  aura  jamais  de  sta- 
bilité dans  nos  institutions. 

Je  crois  remplir  ce  double  objet  en  proposant 
une  retenue  générale  que  je  crois  indispensable... 
Si  vous  en  jugez  autrement,  je  devrai  supposer 
que  je  suis  dans  l'erreur.  Je  persiste  dans  mon 
amendement. 

(Plusieurs  orateurs  demandent  la  parole .) 

M.  le  eomteRojr,  ministre  des  finances.  Vont 
repousser  la  proposition  qui  vient  d'être  déve- 
loppée, je  pourrais  simplement  demander  à  quel 
article  se  rapporte  l'amendement  qu'on  vous  pro> 
pose.  Ce  serait  par  lui-même  un  article  addition- 
nel, et  cet  article  ne  pourrait  venir  au  moment 
où  à  peine  la  discussion  du  budget  a  commencé. 
Au  fond,  on  peut  concevoir  qu'en  1816,  au  milieu 
des  circonstances  ot  la  France  se  trouvait  alors, 
on  ait  établi  sur  les  fonctionnaires  publics  un 
impôt  extraordinaire,  qu'on  appela  retenue  sur 
les  traitements;  mais,  c'était  une  retenue  mo- 
mentanée, tandis  que  le  résultat  de  l'amendement 
serait  une  véritable  diminution  de  tous  les  trai- 
tements. C'est  quand  la  Chambre  s'occupera  suc- 
cessivement des  traitements  des  divers  fonction- 
naires, qu'elle  pourra  apprécier  s'ils  sont  portés 
à  une  somme  trop  considérable  ;  et  c^est  alors 
q^u'on  verra  s'ils  doivent  éprouver  une  diminu- 
tion. Ce  qu'on  propose  n'est  donc  qu'un  impôt 
sur  les  traitements,  et  ce  qui  est,  un  impôt  pro- 
gressif et  non  proportionnel.  Je  ne  pense  pas  que 
la  Chambre  puisse  un  instant  s'arrêter  sur  une 
pareille  proposition. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
M.  Mestadier  demande  la  parole  pour  une  véri- 
fication de  pouvoirs. 

M.  Mestadier.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire, 
il  y  a  quelques  jours,  le  rapport  sur  les  pouvoirs 
du  général  Simmer,  élu  par  le  collège  de  Cler- 
mont.  L'élection  était  régulière;  mais,  parmi  les 
pièces  déposées  pour  constater  le  cens,  il  en  était 
une  sur  laquelle  la  possession  annale  n'était  pas 
constatée:  l'admission  fut,  en  conséquence,  ajour- 
née. Depuis,  M.  le  général  Simmer  a  justifié  la 
possession  annale,  et  le  premier  bureau  me  cbarè^'e 
de  vous  proposer  son  admission.  (Adopté.) 

M.  le  général  Slminer  prête  son  serment. 

La  Chambre  reprend  la  discussion  du  budget. 
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M.  le  Président.  L'article  2  du  projet,  devenu 
article  4,  est  ainsi  conçu: 

«  Des  crédits  soni  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  sept  cent  trente-unmillions  six  cent  deux  mille 
quatre-vingts  francs  (741,602,080  fr.),  pour  les 
dépenses  générales  du  service  de  Texercice  1829, 
conformément  à  l'état  B,  annexé,  et  applicables, 
savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  ci..    560,024,001  fr. 

Aux  frais  d'administration  et 
de  perception  des  impôts  di- 
rects et  indirects  et  des  revenus 
de  l'Etat,  ci 129,692,685 

Aux  remboursements  et  resti- 
tutions à  faire  sur  le  produit 
desdits  impôts  et  revenus,  et  au 


payement  des  primes  à  l'expor- 
tation, ci 


41,885,394 


Total  égal 731,602,080  fr. 

^  Avant  de  passer  à  l'état  B,  je  dois  fixer  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  la  nouvelle  classiHcation 
que  le  gouvernement  a  introduite  dans  le  bud- 
get de  1829. 

La  loi  du  25  mars  1817  n'attribue  la  spécialité 
qu'au  crédit  ouvert  à  chaque  ministère.  Ce  sont 
les  termes  de  la  loi. 

Cependant  jusqu'ici  les  ministères  ont  été  di- 
visés en  chapitres,  que  les  Chambres  votaient 
successivement.  Celte  division  n'affectait  point 
la  spécialité;  mais  elle  facilitait  la  délibération, 
et  il  faut  aussi  reconnaître  qu'elle  créait  des  spé- 
cialités parlementaires  qui,  sans  avoir  le  carac- 
tère de  spécialités  légales,  formaient  cependant 
nne  sorte  de  contrat  entre  les  ministres  et  les 
Chambres.  De  ces  votes  successifs  par  chapitres, 
résultait  le  chiffre  total  du  budget,  qui  en  était 
le  relevé. 

Il  est  remarquable  que  l'état  B  disparaissait 
tout  à  fait  dans  la  délibération,  parce  que  ces 
décisions  ne  correspondaient  pas  aux  chapitres; 
il  ne  se  retrouvait  que  dans  le  vote  définitif. 

Voici  le  nouvel  état  de  choses  : 

Une  ordonnance  du  roi,  du  1"  septembre  der- 
nier, a  établi  dans  chaque  ministère  des  spécia- 
lités nouvelles  sous  le  nom  de  sections,  pour  les 
branches  principales  de  service. 

L'état  B  est  la  table  de  ces  sections.  La  com- 
mission les  a  suivies,  et  elle  y  a  rapporté  tous 
ses  amendements.  Il  est  donc  indispensable  que 
le  nouvel  ordre  de  la  délibération  s'y  rattacne, 
comme  la  délibération  sur  un  projet  de  loi  s'atta- 
che aux  articles;  mais  ces  sections  ont  des  sub- 
divisions indiquées  dans  les  états  de  développe- 
ment,  il  y  a  des  ministères  où  les  subdivisions 
continuent  de  s'appeler  chapitres  ;  dans  d'autres, 
elles  ne  sont  distinguées  que  par  leurs  titres. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  suivre  les  sections 
spéciales  selon  l'état  B,  de  descendre  de  chaque 
section  à  ses  principales  subdivisions,  quels  que 
soient  leurs  noms  ;  de  voter  provisoirement  cha- 
cune de  ces  subdivisions,  comme  les  Chambres 
précédentes  votaient  les  chapitres,  et  de  remonter 
ensuite  de  ces  votes  préparatoires  au  vote  défini- 
tif de  la  section,  qui  sera  la  récapitulation  de 
tous  les  votes  partiels. 

De  cette  manière,  la  Chambre  aura  la  même 
liberté,  la  même  étendue,  ta  même  facilité  de 
délibération  que  les  Chambres  précédentes,  et,  en 
même  temps,  elle  votera  régulièrement  sur  l'é- 
tat B,  qui  est  la  proposition  royale. 

M.  DaYeri^ler  de  Hanranne.  La  commission 
a  fait  une  nouvelle  division. 


M.  le  Président.  Bile  l'a  Indiquée  dans  son 
rapport,  mais  elle  ne  l'a  point  reportée  dans  ses 
amendements  :  du  reste,  ce  changement  serait 
sans  intérêt,  puisque  la  Chambre  votera  sur  les 
subdivisions.  Nous  allons  maintenant  parcourir 
l'état  B. 

I'«  Partie.  —  Service  général. 

Liste  civile 25,000,000  fr. 

Famille  royale 7,000,000 


Total 32.000,000  fr. 

La  Chambre  reconnaît  seulement  que  ces  som- 
mes sont  portées  au  budget. 

}\}^HG&.'— Administration  centrale. . .  621 ,822  fr. 

M.  Gullhem.  Messieurs,  le  budget  des  dépen- 
ses du  ministère  de  la  justice  est  seulement  di- 
visé en  quatre  sections.  Il  s'élève  à  19,891,376  fr., 
c'est*à-dire  à  249,442  francs  en  plus  que  les  allo- 
cations de  1828.  Cette  augmentation  porte  sur  les 
cours  et  les  tribunaux. 

Votre  commission  ne  vous  a  proposé  aucune 
réduction  sur  les  sections  cours  et  tribunaux  et 
frais  de  justice  criminelle;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  sur  les  sections  administration  centrale  et 
conseils  du  roi. 

Sur  Tadmlnistration  centrale,  qui  était  présen- 
tée pour  621,822  francs,  elle  réduit  61,000  francs; 
en  sorte  qu'elle  se  trouve  actuellement  fixée 
à  560,822  francs. 

Sur  les  conseils  du  roi,  dont  les  dépenses  figu- 
raient pour  907,434  francs,  elle  propose  une  ré- 
duction de  219,500  francs,  ce  qui  la  fixe  mainte- 
nant à  687,934  francs. 

Et,  en  définitive,  le  budget  de  ce  ministère  est 
par  elle  arrêté  à  19,610,876  francs. 

J'approuve  cette  fixation  parce  que  Je  suis  per- 
suadé que  votre  commission  du  budget,  compo- 
sée de  dix-huit  de  vos  collègues  choisis  dans  les 
différentes  opinions  de  la  Chambre,  s'est  fait  re- 
présenter tous  les  documents  qui  pouvaient  l'é- 
clairer, qu'elle  a  recherché  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  établir  sa  conviction;  et  que, 
dans  le  long  et  pénible  travail  auquel  elle  s^est 
livrée  depuis  trois  mois,  elle  a  tout  vu,  tout  exa- 
miné avec  zèle,  prudence  et  sagesse;  et  si  elle 
n'a  pu  vous  présenter  qu'une  réduction  de 
6,900,000  francs,  c'est  qu'il  lui  a  été  impossible 
d'aller  plus  loin.  Les  réflexions  judicieuses  qu'elle 
vous  a  présentées  dans  son  rapport  conduiront 
indubitablement  à  des  réductions  plus  impor- 
tantes lorsque  vous  vous  occuperez,  dans  vos  pro« 
chaînes  sessions,  du  règlement  des  budgets  des 
exercices  1830  et  1831  ;  et  ces  réductions,  qui 
allégeront  le  cruel  fardeau  des  impôts  de  toute 
nature,  qui  pèse  sur  les  contribuables,  devien- 
dront d'autant  plus  certains  qu'elles  seront  l'effet 
d'un  nouveau  système  d'administration  géné- 
rale demandé  de  toute  part,  qui,  en  rétablissant 
l'équilibre  dans  les  finances,  y  consolidera  néces- 
sairement le  crédit. 

Je  suis  convaincu  que  le  nouveau  ministère, 
qui  a  promis  de  bonne  foi  d'entrer  dans  l'ordre 
légal  en  faisant  exécuter  franchement  la  Charte 
constitutionnelle,  s'occupera  de  vous  présenter, 
le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible,  un  projet  de 
loi  qui  fixera  ce  système  d'administration  sardes 
bases  qui  offriront  dea  économie»  réelles.  Ce 
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n'est.  Messieurs,  que  dans  cette  nouvelle  organi- 
pation  de  tous  les  services  quelconques,  que  l'on 
trouvera  les  moyeus  de  soulager  Ja  classe  nom- 
breuse des  contribuables,  qui  a  et  aura  toujours 
des  droits  incontestables  à  votre  sollicitude,  et 
qui  vous  a  conOé  ses  plus  cbers  intérêts. 

M'en  rapportant,  ainsi  que  je  Fai  dit,  aux  ré- 
ductions proposées  par  votre  commission  des 
dépenses,  je  m'abstiendrai  d'en  présenter  d'au- 
tres dans  la  crainte  de  compromettre  le  service; 
mais  je  ne  puis  me  dispenser  d'adresser  quelques 
observations  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

On  se  plaint  que,  dans  plusieurs  cours  royales, 
la  nomination  des  présidents  des  cours  d'assises 
porte  sur  un  trop  petit  nombre  de  MM.  les  con- 
seillers; que  le  choix  de  ces  présidents  se  fixe 
presque  toujours  sur  les  mêmes  personnes; 
qu'ainsi  beaucoup  de  MM.  les  conseillers,  qui  ri- 
valisent de  capacité  et  de  talent,  en  sont  exclus  à 
leurs  grands  regrets.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  temps 
de  faire  cesser  un  monopole  personnel  contraire 
à  tous  les  principes  d'ordre  et  de  régularité,  qui 
prive  les  uns  des  faveurs  qu'il  accorde  aux  au- 
tres. 

On  voit  avec  une  certaine  défaveur  s'accroUre 
la  classe  de  MM.  les  juges-auditeurs.  Elle  est  tel- 
lement nombreuse,  qu'on  ne  peut  se  dissimuler 
qu'elle  nuit  aux  espérances  de  ces  jeunes  et  stu- 
dieux jeunes  gens  qui  consacrent  de  longues  an- 
nées à  l'étude  du  droit  et  à  la  profession  d'avo- 
cat. S'il  est  vrai  qu'il  soit  nécessaire,  ce  qu'il 
m'est  [)ermis  de  mettre  en  doute,  de  conserver 
l'organisation  des  juges-auditeurs,  pourquoi  ce 
les  obligerait-on  pas,  avant  de  leur  conférer  ce 
titre  et  d'en  exercer  les  fonctions,  à  subir  des 
concours  publics  où  tous  ceux  qui  se  vouent  à 
l'étude  et  à  l'exercice  des  lois  pourraient  se  pré- 
senter? Les  places  seraient  alors  données  aux 
plus  habiles,  aux  plus  militants,  dont  la  conduite 
et  les  mœurs  répondraient  aux  talents  :  alors  les 
abus  du  privilège  et  du  patronage  disparaî- 
traient. 

J'abandonne  ces  observations  à  la  méditation 
et  à  la  sagesse  de  M.  le  ministre  delà  justice. 

Je  vote  le  budget  de  ce  ministère,  sans  les  ré- 
ductions faites  par  votre  commission. 

M.  de  Sesmalsons.  Messieurs,  je  n'ai  point 
cherc  hé  à  occuper  Taltertion  de  la  Chambre  dans 
la  discussion  générale.  J'étais  sûr  que  tout  serait 
dit,  et  qu'il  n'y  avait  dans  la  Chambre  qu'une 
opinion  :  c'est  que  nos  dépenses  sont  excessives 
et  qu'elles  peuvent  être  fort  diminuées.  Il  y  a 
nécessité  ;  car  un  Etat  ne  peut  pas  longtemps 
excéder  ses  revenus  sans  révolution.  Le  désordre 
des  finances  amenant  tous  les  autres  désordres, 
les  abus  du  pouvoir  et  les  résistances  publiques. 

M.  le  Prë»ld<»iit.  Il  est  d'usage  que  sur  le 
premier  chapitre  de  chaque  ministère  s  ouvre  une 
discussion  générale  sur  ce  ministère;  mais  à 
l'occasion  de  la  discussion  sur  un  ministère,  il 
n'est  pas  permis  de  rentrer  dans  la  discussion 
générale,  sans  quoi  les  délibérations  n'auraient 
pas  de  terme. 

M.  de  Sesnalson».  Je  comptais  mettre  la 
plus  grande  réserve  et  ne  i)arler  en  ce  moment 
d'aucun  autre  ministère  ;  mais  pour  ne  pas  abuser 
des  moments  de  la  Chambre,  je  ne  parlerai  même 
pas  des  choses  générales  qui  regardent  le  minis- 
tère de  la  justice,  et  J'aborde  sur-le-champ  quel- 
ques détails.  La  diminution  faite  sur  les  conseils 
me  semble  juste.  Le  conseil  privé  est  presque 


tout  composé  de  personnes  qui  sont  rétribuées 
pour  d'autres  fonctions,  et  le  conseil  d'Etat  subira 
certainement  des  réformes. 

L'année  qui  va  s'écouler  donnera  le  temps  de 
préparer  une  amélioration  à  ce  sujet.  Elle  ne 
pourra  manquerd'être  importante,  et  laréductioa 
iaile,dès  cette  année,  sur  les  ministres,  leur  don- 
nera la  force  nécessaire  pour  communiquer  et 
faire  descendre  la  réforme. 

Mais  c'est  dans  l'organisation  entière  de  la 
justice  que  l'on  peut  trouver  des  économies;  c'est 
par  la  réduction  des  cours  et  des  tribunaux.  Ce 
qui  m'enhardit  à  le  croire,  ce  n'est  pas  mon  opi- 
nion personnelle,  à  moi  qu'on  pourrait  justement 
regarder  comme  étranger  à  ce  sujet  ;  mais  c'est 
parce  que  je  sais  que,  dès  1814,  c'était  l'opinion 
d'un  homme  dès  lors  investi  du  respect  et  de  l'at- 
tachement de  la  magistrature,  dont  il  était  le 
chef,  et  à  qui,  depuis  cette  époque,  ces  sentiments, 
n'ont  pas  manqué  un  moment  ;  l'opinion  de  M.  le 
chancelier,  qui  avait  fait  préparer  des  travaux  à 
cesujot  :  travaux  qui  réduisaient  les  cours  à  18  ou 
20,  et  les  tribunaux  en  proportion;  travaux  dont 
il  n'y  a  pas  lieu  aujourd'hui  de  vous  offrir  les 
détails,  mais  que  l'on  trouvera  sans  doute  ense- 
velis, comme  beaucoup  de  projets  de  réforme, 
dans  les  cartons  du  ministère. 

Les  idées  de  M.  de  Laborde  et  de  quelques  per- 
sonnes, qui  pensent  que  plusieurs  fonctions  pour- 
raient être  exercées  gratuitem(*nt,  celles  de  juge 
de  paix  par  exemple,  ne  sont  pas  approfondies, 
mais  certainement  doivent  être  prises  en  consi- 
dération par  le  gouvernement  du  roi.   Il  y  a 
quelques  années  qu'une  telle  proposition  eût  été 
impossible:  mais  de  plus  en  plus  les  fortunes 
s'affermissent,  les  situations  se  fixent,  les  espé- 
rances des  sujets  reprennent  du  calme,  et  la  vue 
peut  se  croire  bornée  par  l'horizon.  Dans  peu  de 
temps,  on  recherchera  ce  qui  augmente  la  consi- 
dération, même  sans  être  accompagné  d'argent, 
parce  que  l'argent  ne  la  fera  plus  a  lui  seul.  Il 
est  très  possible  que  les  justices  de  paix  gratuites 
deviennent  un  objet  de  louable  ambition  ;  c'est 
ce  que  le  temps  apprendra.  Il  faudra  seulement 
se  déterminer  à  ne  pas  attendre  que  toutes  soient 
demandées  gratuitement  avant  d'accorder  celles 
qui  le  seront.  Malgré  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir 
à  différencier  plutôt  qu'à  augmenter  le  traitement 
de  M.  le  premier  avocat  cénéral,  je  crois  qu'il  n'y 
a  rien  de  pressant  à  prendre  cette  résolution  avant 
l'année  prochaine.  iHous  entrons  dans  un  système 
d'économie  et  nous  ne  devons  pas  faire  d'augmen- 
tations à  moins  de  nécessité  reconnue.  Ainsi,  en 
votant  pour  les  amendements  de  notre  commis* 
sion,  sur  le  ministère  de  la  justice,  Je  demande 
une  diminution  de  2,500  francs  par  chaque  sous- 
amendement,  aux  réductions  de  la  commission. 

H.  de  Chantelanxe.  C'est  avec  soin  que  je 
me  renfermerai  dans  les  limites  qu'a  tracées 
M.  le  président  à  tous  les  orateurs  qui  doivent 
s'occuper  de  l'administration  de  la  justice.  Je  me 
contenterai  donc  de  vous  soumettre  quelques 
réflexions  rapides  sur  les  diverses  sections  de 
ce  ministère. 

On  a  émis  le  vœu  d'une  réforme  dans  l'ordre 
judiciaire;  ce  vœu,  manifesté  à  diverses  épo- 
ques, a  été  sur  le  point  d'être  accueilli  par  le 
gouvernement  du  roi.  Â  diverses  époques,  les 
ministres  qui  se  sont  succédé  aux  sceaux,  ont 
porté  leur  attention  sur  cette  réforme  générale; 
les  difficultés  les  ont  effrayés,  et  jusqu'à  présent 
cette  réforme  est  restée  en  projet.  Cette  réforme 
me  paraîtrait  paiement  utile.  Je  crois  qu'en  effet 
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le  nombre  des  tribunaux  de  première  instance 
est  trop  multiplié;  je  crois  que  les  cours  royales 
elles-mêmes  pourraient  être  réduites;  mais  il  ne 
faut  pas  attacher  à  ce  plan  plus  d'importance 
qu'il  n'en  mérite  sous  le  rapport  de  Téconomie. 
Une  conviction  qui  est  restée  dans  tons  les  es- 
prits, c'est  qu'il  no  faut  point  espérer  de  dimi- 
nutions de  dépenses,  et  peut-être  même  qu'avec 
une  nouvelle  organisation  de  l'ordre  judiciaire, 
serait-il  à  craindre  qu'on  eût  à  subir  une  aug- 
mentation de  frais.  On  a  parlé  aussi  de  la  réor- 
ganisation des  justices  de  paix.  Cette  institution, 
œuvre  de  l'Assemblée  constituante,  n*a  pas,  il 
faut  en  convenir,  répondu  à  toutes  les  espéran- 
ces; il  serait  peut-êire  utile  de  combiner  une 
nouvelle  organisation  qui  lui  donnât  tous  les 
avantages  qu'on  peut  en  attendre;  mais  il  n'est 
aucun  magistrat,  aucun  bomme  d'Etat,  qui  n'en- 
trevoie dans  ce  projet  des  inconvénients,  des  dif- 
ficultés sans  nombre.  11  ne  s'agit  pas  seulement 
de  remanier  cette  institution  particulière,  il  faut 
résoudre  le  système  entier  de  nos  juridictions, 
revoir  tous  nos  codes;  enfin,  il  faudrait  trouver 
un  moyen  d'établir  dans  le  royaume  les  justices 
de  paix  sur  le  même  pied  qu'elles  existent  en 
Angleterre,  en  faire  des  fonctions  honorifiques, 
attribuées  aux  principaux  propriétaires  des  pro- 
vinces. Ces  idées  ont  un  côté  monarchique, 
aristocratique  peut-être,  qui  n'obtiendrait  pas 
l'assentiment  général.  11  me  suffit  de  cet  aperçu 
pour  vous  faire  entrevoir  combien  nous  sommes 
éloignés  du  temps  où  ces  vœux,  ces  rêves,  si 
l'on  veut,  pourront  être  réalisés. 

J'arrive  maintenant  aux  diverses  sections  qui 
composent  le  ministère  de  la  justice;  mes  regards 
se  portent  d'abord  sur  le  conseil  du  roi.  La  ré- 
duction de  100,000  francs  proposée  p9r  la  com- 
mission sur  les  ministres  d  Etat  me  parait  propre 
à  corcilier  toutes  les  convenances  avec  la  néces- 
sité de  l'économie.  Il  en  est  de  même  de  la  se- 
conde réduction  proposée  sur  te  conseil  d'Etat; 
mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  les  consé- 
quences de  celle  réduction  :  elle  amène  néces- 
sairement une  nouvelle  réorganisation  de  ce 
grand  corps,  objet  d'attaques  peu  mesurées  et 
de  préventions  toujours  injustes.  (M.  Gaétan  de 
La  Rochefoucauld  demande  la  parole.) Cette  orga- 
nisation nouvelle  ne  pourra  s'établir,  je  pense, 
que  sur  les  bases  qui  vous  ont  été  présentées 
par  le  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  M.  le  comte  de  La  Rochefoucauld.  Ce  rap- 
port, lu  à  une  de  vos  dernières  séances,  me  pa- 
rait renfermer  des  vues  infiniment  sages  et 
n'être  pas  moins  remarquable  par  le  mérite  de 
la  rédaction.  Ce  rapport  a  fait  justice,  et  justice 
complète,  de  préjugés  qui  ne  tenaient  qu'à  l'effer- 
vescence du  moment.  Il  est  un  point  cependant 
sur  lequel  je  ne  saurais  être  du  même  avis  que 
l'organe  de  la  commission  :  c'est  en  ce  qui  con- 
cerne les  appels  comme  d'abus  qu'il  proposerait 
de  renvoyer  aux  tribunaux.  Cette  question  se 
rattache  à  des  considérations  d'une  nature  grave 
et  délicate;  ne  nous  hâtons  pas  de  la  décider,  et 
laissons  aux  méditations  de  M.  le  garde  des 
sceaux  le  soin  de  la  mûrir. 

J'ai  peu  de  mots  à  dire  sur  l'administration 
centrale  du  ministère  de  la  justice.  On  a  proposé 
une  modique  réduction  de  25,000  francs  ;  j'ignore 
si  elle  peut  se  concilier  avec  les  besoins  du  ser- 
vice, et  je  ne  veux  pas  devancer  ici  l'expression 
de  l'opinion  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Ce  que 
je  puis  dire  à  la  Chambre  et  attester  d'après 
ma  connaissance  personnelle,  c'est  qu'il  n'est  au- 


cune branche  de  Tadministration  publique  du 
royaume  où  régne  plus  d'économie  et  plus  d'or- 
dre. Je  pourrais  appuyer  mon  opinion  sur  un 
fait  particulier  qui  n'est  pas  inconnu  à  tous  les 
membres  de  la  Chambre  :  le  personnel  de  la  jus- 
tice embrasse  44  ou 45,000  individus  en  France; 
te  mouvement  est  considérable  et  le  travail  pa- 
raît énorme.  Eh  bien!  ce  travail  s'accomplit  au 
ministère  de  la  justice  par  les  soins  d'un  direc- 
teur et  l'aide  de  six  ou  sept  commis. 

Les  frais  de  justice  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucune  observation  critique;  il  n'y  a  nulle  aug- 
mentation à  proposer,  nulle  réduction  à  faire  ; 
tout  est  ici  rouvrage  des  circonstances,  tout  est 
dans  la  force  des  choses  :  plus  il  y  aura  de  délits 
à  punir,  plus  les  frais  de  cette  nature  seront  con- 
sidérables. Mais,  vous  le  savez,  l'administration 
de  la  justice  criminelle  est  arrivée  au  point  de 
satisfaire  les  véritables  besoins  et  les  véritables 
intérêts  de  la  société;  elle  ne  souffre  de  parallèle 
avec  l'administration  d'aucun  des  autres  Etats 
de  l'Europe;  vous  pouvez  vous  en  convaincre  en 
jetant  les  yeux  sur  les  comptes  rendus  qui  sont, 
chaque  année,  publiés  par  le  garde  des  sceaux; 
comptes  dont  l'Angleterre  n'avait  offert  que  des 
modèles  imparfaits,  et  qui,  dans  quelques  années, 
deviendront  une  statistique  précieuse,  propre  à 
fixer  les  méditations  du  savant,  de  l'homme 
d'Etat  et  du  moraliste.  Une  preuve  que  l'admi- 
nistration de  la  justice  est  peut-être  exempte  d'a- 
bus, c'est  qu'il  y  a  sécurité  entière  pour  tous 
les  citoyens  dans  la  conservation  de  ce  qu'ils  ont 
de  plus  précieux,  la  fortune  et  la  Uberié  ;  c^est 
qu'il  ne  s'élève  pas  en  France  une  seule  plainte 
en  arrestation  arbitraire  :  voilà  véritablement 
l'ordre  légal  que  nous  ambitionnons  tous. 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  relativement  aux 
pensions  pour  lesquelles  on  réclame  un  fonds 
supplémentaire.  Ces  pensions  sont  distribuées 
avec  une  équité  que  je  pourrais  appeler  rigou- 
reuse ;  elles  ne  sont  accordées  que  d'après  des 
règles  fixes  ;  un  magistrat  en  France  ne  peut  ob- 
tenir une  pension  modique  qu'autant  qu'il  compte 
30  années  de  service  ;  il  n'y  a  des  exceptions» 
purement  facultatives,  que  dans  un  cas  prévu  par 
les  règlements,  celui  où  un  magistrat  n'ayant  pas 
30  ans  de  service  se  trouve,  pour  cause  d  in- 
firmité, obligé  d'abandonner  ses  fonctions.  Il 
semble  que  ce  seul  motif  devrait  lui  faire  obte- 
nir une  pension  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  :  il  ne 
suffit  pas,  dans  ce  cas,  d'être  infirme  pour  obte- 
nir la  pension,  il  faut  être  dans  un  état  complet 
de  dénument.  Ce  sont  les  chefs  des  compagnies 
souveraines  qui,  d'après  les  règlements  existants 
et  les  lois  en  vigueur,  sont  obligés  de  provoquer 
la  bienfaisance  du  gouvernement,  etde  réclamer 
des  secours  sans  lesquels  des  magistrats  vertueux 
seraient  exposés  à  mourir  de  misère.  Je  ne  con- 
testerai donc  rien  sur  cette  nouvelle  allocation 
conforme  aux  principes  de  l'humanité  et  de  la 
justice. 

(M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  demande  de 
nouveau  la  parole.) 

M.  le  Président.  Nous  ne  nous  occupons 
point  encore  du  conseil  d'Etat  ;  il  s'agit  en  ce 
moment  du  ministère  de  la  justice  en  général. 

M.  Craëtam  de  lia  Roehefoaeaaid.  Je  vou- 
lais  répondre  un  mot  au  préopinant  sur  ce  qu'il 
a  dit  du  conseil  d'Etat. 

M.  le  Prësidetit.  fib  bienl  vous  ne  pourrez 
avoir  la  parole  que  lorsqu'il  s'agira  du  conseil 
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d'État,  et  même  tous  ne  Faurez  pas  le  premier. 
{On  rit) 

M.   Dnpin  aîné.  MoD  intention  n'était  pas  de 

S  rendre  la  parole  sur  l'ensemble  du  ministère 
e  lajusticc  ;  mais  le  caractère  et  la  juste  in- 
fluence de  rorateur  qui  descend  de  la  tribune 
m'engagent  à  opposer  quelques  observations  à 
celles  qu'il  a  présentées.  La  proposition  d'une 
réforme  dans  l'organisation  judiciaire  n'avait  pas 
été  introduite  dans  la  discussion  ;  c'est  un  projet 
qui  aura  été  recudlli  dans  le  monde,  et  qu'on 
est  venu  combattre,  à  plaisir.  Et  moi  aussi,  je 
pense  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  précipiter 
une  réforme  de  Tordre  judiciaire  I  Sans  doute,  de 
bons  esprits  peuvent  y  désirer  quelques  cbange- 
ments ,  mais  le  moindre  changement  est  ioujours 
difticile,  et  son  seul  résultat  peut-être  serait  une 
mutation  dans  le  personnel^  c'est-à-dire  une 
atteinte  aux  principes  de  l'inamovibilité.  La  ré- 
duction des  cours  semblerait  apporter  quelques 
avantages,  en  resserrant  les  ressorts,  en  ne  per- 
mettant plus  de  choisir  des  magistrats  auxquels 
on  offrirait  une  existence  plus  élevée.  Mais  si 
vous  diminuez  les  cours,  il  vous  faudra  augmen- 
ter les  conseillers,  en  sorte  quUl  n'y  aurait  aucune 
économie  à  espérer  par  ce  moyen.  Quant  aux 
juges  de  paix,  dont  personne  n'a  demandé  la  sup- 
pression, je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  faire  de 
grands  changements  dans  leur  organisation. 
Peut-être  devrait-on  seulement  élever  le  taux  de 
leur  compétence;  car  depuis  qu'elle  a  été  fixée 
par  l'Assemblée  constituante,  la  valeur  des  choses 
a  plus  que  doublé  :  en  sorte  qu'on  voit  porter 
aujourd'hui  devant  les  tribunaux  une  foule  de 
petites  affaires  qui  devraient  s'éteindre  chez  le 
juge  de  l'endroit.  Une  chose  qui  vaut  mieux  qu'un 
changement  d'organisation»  c'est  l'attention  sou- 
tenue que  le  ministre  mettra  au  premier  rang  de 
ses  devoirs,  à  ne  présenter  à  la  nomination  du  roi 
que  des  personnages  instruits,  recommandables 
)iar  leurs  mœurs,  savants  dans  l'art  des  lois,  ca- 
pables de  rendre  la  Justice  au  nom  du  prince,  et 
qui  sachent  à  la  fois  faire  respecter  le  pouvoir  et 
protéger  les  intérêts  soumis  à  leur  juridiciion. 
Un  point  sur  lequel  j'insisterai,  parce  qu'il  a 
été  omis  dans  le  discours  de  l'honorable  préopi- 
nant, est  celui  des  juges- auditeurs.  Mon  inten- 
tion n'est  pas  d'entrer  dans  aucun  détail,  car 
cette  question  a  été  touchée  récemment  à  l'occa- 
sion d  une  pétition  ;  mais  il  est  une  observation 
que  je  crois  grave  et  que  je  ne  puis  négliger  : 
il  importe  que  les  citoyens,  qui  voient  leur  exis- 
tence morale  ou  leur  liberté  mises  en  péril  de- 
vant un  tribunal,  ne  puissent  jamais  douter  de 
la  capacité  de  ceux  qui  sont  appelés  à  les  juger. 
Nous  sommes  fatigués  par  l'introduction  inopinéei 
dans  notre  jurisprudence,  de  ces  décrets  aux- 
quels on  donne  une  valeur  qu'ils  n'avaient  pas 
même  sous  l'Empire.  Ainsi,  sous  l'Empire,  les 
juges-auditeurs  n'existaient  pas  ;  ils  n'existaient 
pas  non  plus  dans  les  premières  années  de  la 
Restauration  :  on  les  vit  paraître  seulement  en 
1823,  époque  où  les  affaires  ont  commencé  à 
prendre  une  tournure  funeste.  Je  ne  sais  si  la 
politique  et  le  calcul  sont  entrés  pour  quelque 
chose  dans  cette  institution  :  je  ne  voudrais  pas 
inculper  les  individus,  je  ne  vois  ici  qu'une 
chose;  mais  il  me  parait  fâcheux,  même  pour 
les  jeunes  magistrats  qui  entrent  dans  la  car- 
rière des  lois,  d'avoir  un  état  qui  n'est  pas  assis, 
une  capacité  qui  peut  être  contestée,  non  seu- 
lement par  les  publicistes,  non  seulement  par 
Topinion  publique,  mais  môme  &  la  cour  de 


cassation,  où  les  conclusions  du  ministère  public 
ont  été  que  l'institution  ét:iit  illégale. 

La  Charte  a  maintenu  les  tribunaux  existants, 
mais  en  leur  donnant  un  caractère  qu'ils  n'avaien  i 
point  auparavant,  l'inamovibilité  ;  je  m'attache  à 
ce  seul  point  :  vos  juges-auditeurs  ne  sont  point 
inamovibles  ;  ils  sont  en  disponibilité,  à  la  dis- 
position d'un  ministre  qui  peut  les  enlever  à  un 
tribunal  pour  les  envoyer  à  un  autre.  C'est  un 
moyen  possible  pour  composer  des  majorités  ou 
pour  les  détruire;  mais  ce  n'est  pas  là  le  carac- 
tère fixe,  stable  de  l'administration  de  la  justice. 
Pour  être  assis  chez  nous,  les  juges-auditeurs  ont 
besoin  d'une  loi,  et  cette  loi  leur  manque. 

En  vous  parlant  de  la  section  des  conseils  du 
roi,  on  vous  a  dit  que  l'amendement  de  la  com- 
mission conciliait  de  hautes  convenances  avec 
l'économie.  Mais  si  ces  hautes  convenances  con- 
sistent à  donner  de  hauts  traitements,  elles  oe 
me  paraissent  guère  conciliables  avec  Técono- 
mie.  Les  ministres  d'Etat  ontun  ministère  d'hon- 
neur, qui  répond  à  la  plus  haute  confiance  ;  mais 
qui  n'emporte  aucune  fonction  ;  la  haute  conve- 
nance est  de  ne  recevoir  aucun  salaire  pour  un 
titre  qui  n'entraîne  que  des  obligations  éven- 
tuelles, et  dont  le  prix  est  dans  la  confiance  da 
roi.  Ge  n'est  donc  pas  seulement  une  réduction 
de  100,000  francs  qu'il  faudrait  faire,  ce  serait  la 
suppression  des  200,000  francs,  sauf  à  accorder 
une  pension  d'Etat  aux  ministres  nécessiteux,  s'il 
en  est  ;  mais,  dans  aucun  cas,  on  ne  doit  un  trai- 
tement à  une  non-fonction. 

Quant  au  conseil  d'Etat,  qui  a  des  attributions 
non  contestées,  mais  qui  en  a  aussi  où  des  chan- 
gements sont  vivement  désirés,  parce  que  l'illé- 
galité V  a  pénétré,  la  dépense  en  est  énorme  : 
900,000  francs  pour  un  conseil  d'Etat  composé 
avec  les  attributions  que  vous  lui  connaissez, 
tandis  que  la  Chambre  des  députés  coûte  à  peine 
600,000  francs!  900,000  francs  pour  des  conseils 
qu'on  ne  suit  pas,  pour  des  projets  qui  sont  pré- 
parés ailleurs,  pour  des  fonctionnaires  qui,  pres- 
que tous,  ont  de  doublet  fonctions  1  On  a  parlédu 
rapport  de  votre  commission,  et,  chose  extraordi- 
naire, on  a  critiqué  ce  qui,  selon  moi,  mériterait 
les  plus  grands  éloges. 

Voix  au  centre  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M.  Daptn,  aine.  11  n'y  a  rien  là  de  personnel 
que  les  éloges  que  je  donne  au  rapport.  Le  préopî- 
nant  a  recommandé  les  appels  comme  d'abus  aux 
méditations  du  garde  des  sceaux  :  et  moi  aussi 
je  les  recommande  au  garde  des  sceaux  ;  je  les 
recommande  à  tous  les  ministres,  ù  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  paix  publique,  car  il  n'y  aura  de 
paix  possible^  avec  certains  abus,  que  lorsque  les 
cours  royales  auront  le  droit  de  juger. 

Je  demande  que  la  connaissance  en  soit  attri- 
buée aux  cours  royales  parce  que  les  tribunaux 
de  première  instance  pourraient  ne  pas  avoir  de 
lumières  suffisantes  pour  les  juger  :  je  ne  le  de- 
mande pas  avec  la  plénitude  de  pouvoir  qui  ap- 
partenait aux  anciens  parlements  ;  les  appels 
comme  d'abus  doivent  être  divisés  en  deux  clas- 
ses ,  il  y  en  a  une  bonne  moitié  qui  ne  sont  que 
des  contestations  intéressant  la  propriété,  et  qui 
seraient  mieux  jugées  par  les  tribunaux  que  par 
le  conseil  d'Etat.  J'en  appelle  aux  embarras  de 
toute  espèce  qui  vous  entourent.  Vous  savez  bien 
juger  les  appels  comme  d'abus  quand  il  ne  s'agit 
que  de  simples  particuliers  ;  mais  quand  uo  ad- 
ministrateur a  sur  lui  tout  un  corps,  il  lui  est 
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impossible  de  soulever  ce  poids  et  de  faire  arriver 
la  justice  a  un  individu  isolé.  C'est  dans  l'intérêt 
même  de  la  haute  administration  que  les  tribu- 
naux doivent  être  saisis  des  appels  comme  d*abus: 
un  préfet  ne  saurait  lutter  contre  l'influence  d'un 
évéque^  et  il  y  a  eu  des  préfets  destitués  sur  la 
demande  d'un  évéque.  Dans  cette  position,  ose- 
raient-ils accueillir  une  demande  en  appel  comme 
d*abus?  Les  évéques  eux-mêmes,  pour  ne  point 
dérofier  à  leur  dignité  spirituelle,  ne  peuvent  vou- 
loir être  réduits  à  la  simple  condition  d'un  a^nt 
dn  gouvernement  qui  ne  peut  être  poursuivi  sans 
une  autorisation  du  Conseil  d'Btat. 

Quant  à  l'administration  de  la  justice  en  géné- 
ral, je  conviens  que  la  justice  est  bien  rendue  : 
elle  est  bonne,  elle  est  rapide  ;  on  ne  voit  point 
des  procès  durer  vingt  ou  trente  ans  comme  au- 
trefois :  il  n'y  a  guère  d'affaires  qui  ne  soient 
terminées  dans  Tannée,  et,  à  Paris,  un  plaideur 
n'attend  jamais  plus  de  six  mois  un  jugement. 
Au  criminel,  le  jury  est  associé  aux  cours rpyales, 
et|  sous  ce  point  de  vue,  nous  sommes  dans  le 
régime  constitutionnel.  Il  y  a  cependant  une  amé- 
lioration à  désirer  relativement  à  la  majorité  de 
sept  contre  cinq.  Cette  disposition,  qui  transporte 
le  pouvoir  du  jury  à  la  cour,  altère  l'institution  ; 
car,  dans  toutes  les  affaires  délicates,  les  jurés  se 
mettent  dans  cette  position  pour  charger  la  cour 
d'une  responsabilité  qui  ne  doit  peser  que  sur  leur 
conscience.  Au  correctionnel,  je  signalerai  un 
abus  auquel  on  doit  l'encombrement  des  prisons 
et  le  pervertissement  de  ceux  qui  sont  détenus 
illégalement.  Dans  un  pays  voisin,  Félargisse- 
ment  sous  caution  est  de  droit  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  crime  de  première  classe.  Votre  code  ae 
1810,  votre  loi  impériale,  qui  ne  voulaient  pas 
accorder  de  droit,  mais  seulement  des  facultés 
entre  les  mains  du  pouvoir,  dit  que  le  juge  pourra 
accorder  la  liberté  sous  caution,  fih  bienl  le  juge 
ne  veut  presquejamais  :  tout  homme  prévenu  est 
mis  en  prison  ;  il  y  est  tenu  plus  ou  moins  de 
temps  en  raison  du  nombre  des  affaires  ;  et  là, 
dans  la  société  d'hommes  dès  longtemps  perver- 
tis, il  se  corrompt  en  attendant  le  jugement.  Il 
résulte  du  compte  rendu  de  la  justice  qu'un  tiers 
des  prévenus  est  acquitté  :  c'est  donc  un  tiers  de 
prisonniers  de  trop  que  vous  détenez. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  des  traitements  attribués 
aux  juges  ;  non  seulement  ils  ne  sont  pas  trop 
élevés,  mais  on  gémit  de  voir  des  magistrats  ré- 
duits à  une  position  si  mesquine  dans  le  monde, 
qu'il  faut  toute  leur  vertu  pour  rassurer  les  justi- 
ciables. Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  serait  à 
désirer  qu'à  mérite  égal  on  choisit  des  hommes  qui 
eussent  une  existence  indépendante.  Les  pensions 
sont  extrêmement  minimes  ;  il  faut  avoir  été  juge 
de  première  instance  pendant  trente  aosjpour 
avoir  droit  à  une  pension  de  500  francs,  voilà 
pourquoi  nous  répugnions  hier  à  allouer  une  pen- 
sion de  17,000  francs  à  la  veuve  d'un  magistrat 
qui,  à  elle  seule,  jouit  de  la  pension  de  54  juges 
qui  auraient  chacun  30  ans  de  service.  {Bravos  à 
gauche,) 

M.  deChanteUnxe.  Pour  me  justifier  d'avoir 
gardé  le  silence  sur  ïbb  juges-auditeurs,  je  don- 
nerai deux  raisons:  la  première,  c'est  que  je  n'é- 
tais pas  préparé,  ie  l'avoue,  à  traiter  une  question 
si  importante  ;  la  seconde,  plus  parlementaire, 
c'est  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  discussion  du  budget, 
et  que  les  juges-auditeurs  ne  participent  point 
aux  avantages  du  budget.  L'orateur  auquel  je 
succède  m'appelle  sur  ce  terrain;  je  ne  refuse  pas 
de  Ty  suivre. 
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Des  pétitions  ont  été  Peuvent  adressées  à  la 
Chambre  sur  1  institution  de  ces  magistrats  et,  der- 
nièrement encore,  la  Chambre  a  pris  une  décision 
nui  a  excité  en  moi  quelque  surprise  :  elle  a  or- 
donné le  renvoi  d'une  de  ces  pétitions  à  la  com- 
mission formée  sur  la  proposition  de  M.  Labbcv 
de  Pompierres.  Une  sorte  d'opinion  défavorable  a 
paru  prévaloir  dans  nos  débats  contre  l'institution 
des  juges-auditeurs  ;  c'est  avec  plus  de  maturité, 
de  calme  et  de  réflexion  qu'elle  doit  être  jugée.  Il 
ne  faut  pas  compromettre  légèrement  Texislence 
de  3  ou  400  magisti-ats  attachés  aux  difl'érents  tri- 
bunaux du  royaume.  Tous  appartiennent  à  des 
familles  distinguées  {Murmures  à  gauche)  ;  tous 
ont  fait  des  sacrifices  pour  s'ouvrir  la  carrière  de 
la  magistratiire  :  on  ne  peut  doncpas  songer,  sans 
des  motifs  d'un  haut  intérêt,  des  motifs  fondés 
sur  les  lois  constitutionnelles,  à  les  bannir  de  la 
carrière  dans  laquelle  lis  sont  entrés.  Sur  quoi  se 
fonde-t-on  pour  prétendre  que  l'institution  est 
inconstitulionnelie  et  illégale? 

Elle  trouve  son  premier  fondement  dans  la  loi 
du  20  avril  1810;  elle  fut  maintenue  plus  tard  et 
organisée  par  un  décret  du  mois  de  mars  1813. 
Ce  décret  permet  au  gouvernement  de  créer  un 
nombre  de  juges-auditeurs,  doubledes  tribunaux 
de  première  instance  de  tout  le  royaume.  J'écarte 
de  cette  discussion  les  ordonnances  subséquentes 
quiont  une  date  assez  rapprochée  de  nous: je  ne 
m'attache  qu'à  ces  deux  actes  de  la  législation  • 
la  loi  de  1810  et  le  décret  de  1813.  Iln'est  pas 
exact  de  prétendre  que  cette  loi  et  ce  décret  sont 
restés  sans  exécution  jusqu'en  1823.  Des  juges- 
auditeurs  avaient  été  créés  antérieurement  et 
placés  dans  divers  tribunaux. 

Il  est  vrai  qu'à  une  époque  postérieure  cette 
institudon  a  reçu  tousses  développements;  mais 
ils  n'ont  pas  excédé  les  limitée  fixées  par  le  dé- 
cret de  1813.  Proclamons  donc  cequi  est  conforme 
àlaloi  :  c  est  que  l'institution  n'est,  par  elle-même, 
ni  illégale  ni  inconstitutionnelle.  Mais  le  décret 
de  1813  a-t-il  aujourd'hui  force  de  loi  ?  Voilà  le 
véritable  point  de  la  question. 

L'honorable  orateur,  qui  s'est  prévalu  de  la 
Charte,  me  semble  s'être  étrangemefat  mépris  sur 
ses  dispositions  et  sur  son  esprit.  La  Charte  ne 
contient  rien  de  contraire  à  la  loi  de  1810  ni  au 
décret  de  1813  :  c'est  ce  que  j'espère  démontrer; 
mais  je  poursuis  mon  raisonnement.  L'institution 
des  juges-auditeurs  a  été  créée  par  une  loi;  donc 
elle  n  est  pas  illégale.  Ce  qu'il  y  aurait  d'illégal 
dans  les  juges^auditeurs,  c'est  si  leur  nombre 
excédait  la  Rmite  fixée  par  le  décret  de  1813.  Or 
dans  aucun  ressort  de  cour  royale,  le  nombre  des 
juges-auditeurs  n'excède  le  double  dunombre  des 
tribunaux  de  première  instance.  Mais  la  loi  de  1810 
dit  qu'il  n'y  aura  des  juges-auditeurs  que  dans 
les  tribunaux,  composés  de  trois  juges  au  plus, 
et  cependant  on  a  attaché  des  juges-auditeurs  à 
tous  les  tribunaux  de  première  instance.  Sans 
contredit,  ces  nominations  seraient  frappées  d'illé- 
galité, si  le  décret  de  1813  n'avait  pas,  sinon  le 
caractère,  du  moins  la  puissance  d^ne  loi. 

Ici  se  présente  une  question  générale  :  il  s'agit 
de  savoir  si  nous  devons  regarder  comme  anéantis 
par  la  Charte  tous  les  décrets  de  l'Empire  sur  les 
diverses  matières  d'administration  publique. 
Qu'on  me  permette  de  faire  observer  qu'un  tel 
principe,  sll  pouvait  être  admis,  jetterait  le  plus 
complet  désordre  dans  l'administration.  Il  est 
une  infinité  de  matières  qui  ne  son^encore  réglées 
que  par  des  décrets  de  rBmpire,et,  chaque  jour, 
ils  sont  exécutés  en  vertu  de  décisions  du  pouvoir, 
comme  en  vertu  de  jugements  des  tribunaux.  Je 
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sais  bien  aue  quelques-uns  de  ces  tribunaux  ont 
résolu  négativement  la  question  que  ]e  vous  sou- 
Sets  ;  mais  ces  tribunaux,  ûtf on  me  permette  de 
le  dire,  se  sont  abusés,  et  Ja  3j;ri8P|;"dence  des 
cours  royales,  comme  celle  delaCour  de  cassaUon, 
a  été  de  maintenir  les  décrets  de  PEmpire  et  de 
leur  reconnaître  toute  la  force  d  une  loi.  Il  y  a  a 
cet  égard  une  sorte  de  préoccupation  :  on  veut 
transporter  à  des  actes  qui  appartiennetït  à  un 
autre  régime  les  formes  du  régime  sous  lequel 
nous  sommes  placés;  on  ne  veut  reconnaître  aucun 
acte  qui  n'ait  étésanctionné  par  les  trois  branches 
du  pouvoir.  Qu'est-ce  que  ce  P»^?.cipe  anpiique ^ 
un  ordre  de  choses  auquel  a  succédé  la  Reslaur^. 
tion?  La  loi  de  Î810  existe;  le  décret  de  1813  a 
toute  la  force  d'une  loi,  c'est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  aura  à  décider. 

Que  veut  la  Charte?  Que  les  magistrats  soient 
inamovibles.  C'est  une  garantie  précieuse  accor- 
dée à  tous  les  citoyens.  Mais  ce  principe  d  ina- 
movibilité est-il  violé  Pa^le8  juges-audit^^^^ 
Est-ce  que  le  principe  déclaré  par  la  Charte  ne 
s'est  pas  appliqué  aux  juges-auditeurs  comme  à 
tous  les  autres  magistats  du  royaume?  Eq  quoi 
y  a-y-il  atteinte  portée  à  la  Charte?  qui  est-ce 
qui  pourrait  dépouiller  les  juges-auditeurs  de  ce 
caractère  dMnamovibilité  qui  leur  est  assuré  com- 
me à  tous  les  autres  membres  des  tribunaux? 
Une  seule  différence  existe  entre  eux  et  les  autres 
magistrats  :  c'est  que  Vaulorité  souveraine  a  le 
droit,  dont  elle  use  avec  une  extrême  réserve,  de 
fkire  passer  les  juges-auditeurs  dun  tribunal  à 
un  autre,  suivant  Tes  besoins  du  service.  Dans 
une  longue  carrière  du  ministère  public  je  n  ai 
pas  encore  vu  l'exemple  d'un  déplacement  qui  ne 
fût  pas  justifié  par  des  motifs  graves  et  les  besoins 
du  service.  Messieurs,  vous  voulet  qu  on  ne  porte 
point  atteinte  au  caractère  d  inamovibilité; 
eh  bien  l  vous,  vous  y  porteriez  atteinte  en  détrui- 
sant les  juges-auditeurs. 

M^  Bomrâesm.  Je  dois  d'abord  prévenir  la 
Chambre  que  je  ne  monte  pas  à  cette  tribune  com- 
me commissaire  du  gouvernement,  mais  seule- 
ment comme  député,  pour  émettre  une  opinion 
qui  m'est  personnelle. 

M.  de  Chantelanxe,  de  ta  place.  l'ai  omis  de 
dire  nue  les  juges-auditeurs  ne  peuvent  être  pla- 
cés d'un  tribunal  dans  un  autre  que  dans  le  môme 
ressoru 
Voix  à  gauche  :  Ils  ne  sont  pas  inamovibles. 
M.  Bonrdeau.  J'ai  réclamé,  le  premier,  à  cette 
tribune,  contre  les  abus  qui  avaient  pu  être  com- 
mis relaUvement  à  rinsUtuUon  des  juges-audi- 
teurs; mais  je  n'ai  pas  attaqué  l'institution  elle- 
même.  J'ai  reconnu  qu'il  y  avait  possibihté  de 
l'améliorer  et  de  la  rendre  propre  a  seconder 
radministration  de  la  jusUce.  Je  viens  encore 
aujourd'hui  soutenir  mon  opinion,  et  prouver  qu  il 
y  a  eu  abus  dans  l'application  qu  on  a  faite  de 
rinstilulion  des  juges-auditeurs.        ^  ,    ,  .  . 

Il  faut  remonter  à  son  ongme,  à  la  loi  du 
20  avril  1810.  Les  juges-auditeurs  ont  été  institués 
par  le  décret  de  1813;  mais,  pour  être  attachés 
aux  tribunaux  composés  de  trois  juges  seule- 
ment, il  leur  fallait  deux  ans  de  stage,  comme 
juges-auditeurs,  avant  de  pouvoir  être  aitechés  à 
un  tribunal  au-dessus  de  trois  juges.  J  entends  le 
préopinant  élever  des  doutes  sur  TasserUon  que 
î^émets;  elle  est  positive;  Iça  juges-audileurs  n  ont 
été  éUbUs  que  pour  les  tribunaux  de  trois  juges. 
Tel  est  le  principe.  Postérieurement  on  a  étendu 
l'instilution  des  juges-auditeurs,  en  vertu  d  or- 


donnances que  je  n'examinerai  pas  parce  que  je 
suis  convaicu  que  ce  n'est  pas  par  ordonnances 
ou  par  des  règlements  d'administration  pubiqae 
qu'une  pareiue  institution  peut  être  moditiée. 

Par  suite  de  l'abus  que  j*ai  signalé,  les  juges- 
auditeurs  se  trouvent  dans  une  sorte  d'amovi- 
bilité. Il  y  a  infraction  de  ta  Charte  qui  veut 
que  la  justice  soit  rendue  par  des  juges  inamo- 
vibles. Les  règlements,  en  donnant  la  faculté  de 
changer  les  juge^^uditeurs  de  place,  portent 
atteinte  au  principe  de  Tmamovibilité  ;  car  ina- 
movibilité n'est  pas  seulement  dans  les  fouctioas, 
mais  encore  dans  la  place  des  fonctions,  et  ai, 
pour  fatiguer  un  magistrat,  on  le  fait  voyager  du 
nord  au  midi,  et  du  midi  au  nord,  il  n  y  a  plus 
d'inamovibilité. 

Je  ne  parlerai  pas  de  oe  qui  regarde  les  person- 
nes. J'aime  à  croire,  qu'à  quelques  exceptions 
près,  les  choix  ont  été  honorables.  Il  ne  s'agit  pas 
du  fait,  mais  du  droit;  et  je  vous  ai  fait  voir  qu'il 
y  avait  eu  extension  inconstitutionnelledonnée  au 
décret  de  1813.  Je  n'examinerai  pas  non  (lus  de 
quelle  importance  est  ce  décret  i  s  il  est  maintenu 
par  la  Charte.  Cela  à  été  décidé ,  pour  les  matières 
cooten lieuses,  par  la  Cour  de  cassation.  Mais  je 
ne  sais  pas  si ,  en.  matière  de  règlements  d'ad-- 
ministration  publique,  des  lois  qui  portent  sur 
des  institutions  peuvent  être  considérées  comme 
maintenues,  lorsque  la  Charte  a  établi  un  prin- 
cipe contraire.  C'est  une  question  trop  grave  pour 
être  improvisée  à  cette  tribune.  Il  viendra  un 
temps  où  elle  pourra  être  abordée  ;  mais,  quant  à 

g  résent,  c'est  seulement  sous  le  rapport  de  i'in- 
uence  que  peut  avoir  la  discussion  à  laquelle  on 
s'est  livré,  que  nous  devons  l'envisager.  Nous  ne 
la  restreindrons  pas,  comme  l'a  dit  le  préopinant, 
dans  le  chiffre  du  budget.  Quoiqu'il  y  ait  des  juses- 
auditeurs  qui  e^cercent  les  fonctions  de  juges  d  ins- 
truction, et  qui,  à  ce  titre,  reçoivent  une  indem- 
nité de  300  francs,  ce  qui  les  rattacherait  à  la 
partie  financière  du  budget.  La  question  est  trop 
grave  pour  être  traitée  sous  le  point  de  vue  finan- 
cier; mais  je  ne  pouvais  pas  laisser  sans  réponse 
les  assertions  du  préopinant. 

H.  le  eomte  Portails,  ge^de  dèt  sceaux. 
Messieurs,  la  discussion  générale  du  chapitre, 
qui  éminçasse  l'ensemble  de  l'administration  de 
la  justice,  a  reçu  un  trop  grand  développement 
pour  qu'il  ne  soit  pas  de  mon  devoir  de  soumet- 
tre à  la  Chambre  quelques  observations  sur  les 
différentes  opinions  qui  ont  été  exprimées  à  cette 
tribune. 

Je  pense  que  les  discussions  sur  le  budget  doi- 
vent être  simples,  concises,  qu'elles  doivent  par- 
ticiper de  la  nature  arithmétique  du  projet  de  loi 
qui  est  soumis  aux  Chambres.  [Interruption  à  gaur 
che.)  C'est  mon  opinion,  et,  dans  le  sanctuaire  de 
la  liberté  des  opinions,  on  ne  me  contestera  pas 
sûrement  le  droit  d'émettre  la  mienne.  Je  ne  me 
livrerai  pas  à  des  développements  oratoires,  je 
tâcherai  de  me  renfermer  dans  les  faits  et  à 
présenter  à  la  Chambre  quelques  considérations 
générales  qui  me  semblent  aller  au  but. 

On  a  proposé,  comme  mesure  d'économie^  de 
réformer  le  système  entier  de  l'ordre  judiciaire. 
Je  ferai  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  des  consi- 
dérations  financières  gui  doivent  présider  à  la 
réforme  de  l'ordre  iudiciatre ,  et  déterminer  ane 
nouvelle  circonscription  des  juridictions ,  s'il 
arrive  un  joor  qu'on  en  reconnaisse  la  néeessicé. 
La  justice  est  d'un  ordre  trop  élevé  pour  pouvoir 
être  soumise  à  de  pareils  calculs,  elle  est  une 
dette,  et  ce  n'est  pas  sur  ses  créanciers   que 
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rÉtat  doit  faire  des  économies*  {Mouvêtnené  d'à- 
dhiiian.) 

J'ajouterai  que  cette  manière  de  mettre  en  ques- 
tion, incidemment  à  des  questions  de  flnances, 
la  stabilité  des  établissements,  est  une  chose  fu- 
neste. La  stabilité  des  tribunaux  n*est  pas  moins 
nécessaire  à  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice que  l'ioamovibilité  des  juges  ;  car  menacer 
l'existence  des  tribunaux  c^est  menacer  en  même 
temps  l'existence  deç  juges  qui  les  composent, 
c'est  diminuer  la  considération  dont  ils  ont  besoin» 
et  constituer  les  juridictions  dans  une  sorte  d'état 
précaire,  qui  diminue  la  confiance  qu'elles  doi- 
vent inspirer,  et  fait  naître  des  inquiétudes  dans 
les  lieux  où  elles  sont  établies.  On  s'est  occupé 
plusieurs  fois  de  la  réduction  du  nombre  des 
cours  royales  et  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance J'ai  eu  rbonneur  de  faire  partie,  à  diverses 
époques,  de  commissions  qui  ont  été  chargées  de 
rechercher  quels  étaient  les  meilleurs  moyens  d'ar- 
river à  un  ordre  de  choses  qui  paraissait  dési- 
rable sous  beaucoup  de  rapports.  En  général,  les 
travaux  de  ces  commissions  n'ont  abouti  qu'à  dé- 
montrer la  difficulté  et  le  peu  d'utilité  do  ces  ré- 
ductions ;  on  froisse  des  droits  acquis,  on  con- 
trarie les  habitudes  des  citoyens,  et  il  n'est  jamais 
certain  que  les  avantages  de  l'innovation  répondent 
aux  espérances;  il  l'est  même  qu'ils  entraînent  tou- 
jours de  nouveaux  inconvénients  qui  n'avaient 
point  été  prévua. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  Messieurs,  que  l'ordre 
judiciaire  est  un  instrument  qui  doit  être  appro- 
prié aux  lois  qui  sont  destinées  à  lui  donner  le 
mouvement  et  la  vie.  Il  semble  donc  qu'avant  de 
s'occuper  de  la  réforme  de  l'instrument,  il  fau- 
drait s  occuper,  de  la  réforme  des  lois  •  Que  ré- 
sulte-t-U  d'ailleurs  des  recherches  qu'on  a  faites 
pour  arriver  à  une  réduction?  C'est  qu'en  pronon- 
çant la  suppression  de  quelques  cours  royales,  il 
faudrait  augmenter  le  nombre  des  membres  de 
celles  qui  seraient  conservées  ;  qu'en  éloignerait 
les  juaes  des  justiciables,  et  que  ce  qui  tournerait 
au  proQt  de  l'ËUt,  s'il  y  avait  économie,  tomberait 
à  la  charge  des  justiciables,  car  la  justice  serait 
plus  difficile  à  obtenir  et  les  procès  deviendraient 
pins  onéreux. 

Quant  aux  tribunaux  de  première  instance,  on 
ne  pourrait  en  supprimer  quelques-uns  sans 
chercher  à  concilier  cette  suppression  avec  les 
dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  et 
l'intérêt  de  la  police  de  sûreté.  Il  importe,  en  effet, 
que  le  magistrat  chargé  de  veiller  au  maintien  de 
la  paix  publique  et  de  la  sûreté  privée,  et  d'in- 
terroger les  individus  arrêtés,  réside  au  moins 
dans  chaque  arrondissement;  de  sorte  qu'en 
supprimant  certains  tribunaux,  il  serait  indis* 
pensable  de  maintenir  un  juge  d'instruction  ou 
un  procureur  du  roi  dans  les  lieux  où  ces  tri- 
bunaux existaient:  Ainsi,  vous  voyex,  Messieurs, 
qu'on  ne  ferait  que  scinder  la  juridiction,  sans 
arriver  4  une  réduction  effective  et  &  une  réforme 
utile,  ainsi  que  Ta  dit,  il  y  a  peu  de  jours  à  cette 
tribune,  un  nonorable  orateur  dana  un  discours 
plein  de  vues  iudicieases;  c'est  par  la  réforme 
des  choses  qu'a  faut  eommencer  la  réforme  des 
personnes. 

Les  ittges  de  paix  ont  attiré,  à  diverses  épo- 
ques, 1  attention  du  gouv^oement»  Plusieurs  mi- 
nistres, distingués  par  leurs  talents  comme  par 
leur  patriotisme,  ont  fait  de  cette  Mosiilution  l'ob- 
jet de  leurs  méditations.  Ils  ont  reconnu  l'ex- 
trême ditfiealté  de  l'améliorer,  ^ane  opérer  en 
même  temps  des  réformes  dans  4'ftutres  parties 
de  l'oivanfsatton  sociale.  Bn  efE^  Bondes  causes 


principales  de  la  supériorité  des  justices  de  paix 
dans  un  royaume  voisin,  sur  les  justices  de  paix 
telles  que  nous  les  donna  l'Assemblée  consti- 
tuante, c'est  qu'en  Anfi[leterre  elles  sont  comme 
le  lien  qui  unit  l'administration  et  la  justice; 
c'est  que  les  juges  de  paix  ne  sont  pas  seulement 
dans  le  pays  magistrats  de  l'ordre  judiciaire, 
mais  encore  magistrats  de  l'ordre  administratif. 
Dans  l'état  de  nos  institutions*  une  pareille  inno- 
vation ne  pourrait  être  introduite  uniquement  ep 
vue  de  l'ordre  judiciaire  :  il  faudrait  la  combiner 
avec  les  réformes  dont  l'ordre  administratif  peut 
paraître  susceptible.  C'est  indiquer  asses  avec 
quelle  circonspection  et  quelle  maturité  \\  faut 
procéder  à  de  telles  réformes. 

Toutes  les  observations  qu'on  vous  a  présen- 
tées à  cet  égard  ont  été  sans  doute  dictées  par  le 
désir  du  bien  ;  mais  elles  ont  quelque  chose  de 
précipité,  d'irréfléchi,  et  ce  ne  sera  qu'avec  le 
temps,  avec  maturité,  qu'on  pourra  se  livrer  à 
une  réforme  qui  touche  à  la  constitution  même 
de  la  société  civile. 

Après  avoir  répondu  aux  considérations  géné- 
rales sur  la  suppression  des  tribunaux  et  sur  la 
réforme  des  juges  de  paix.  Je  dirai  un  mot,  en 
passant,  des  officiers  du  ministère  public,  qu'un 
honorable  député  regarde  comme  beaucoup  trop 
nombreux  en  France.  Messieurs,  on  n'a  pas 
son^é,  sans  doute,  en  hasardant  une  telle  pro- 
position, aux  fonctions  variées  qu'exercent  les 
officiers  du  ministère  public  :  on  ne  les  a  consi- 
dérés que  dans  leurs  rapports  avec  les  tribunaux 
civils  ;  mais  il  fallait  faire  attention  que  c'est  sur 
eux  que  roule  la  police  judiciaire,  si  importante, 
si  bien  faite,  j'ose  le  dire,  et  qui  en  ce  moment 
est  la  meilleure  garantie  de  la  sûreté  publique  et 
de  la  sûreté  privée.  Il  fallait  se  souvenir  que  ces 
officiers  sont  en  même  temps  chargés  d'une  fonc- 
tion administrative  également  esaentielle  an 
maintien  de  l'ordre  pablic.  Bn  effet,  ce  sont  eux 
qui  surveillent  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  et  les  vérifient  ;  ce  sont  eux,  enfin,  qui  con- 
ser?ent  la  règle  et  la  discipline  parmi  les  nom- 
breux officiers  ministériels  qui  entourent  les  tri- 
bunauX|  et  qui  participent  en  quelque  sorte  è 
leur  juridiction  volontaire.  Sous  tous  ces  rapporta, 
l'expérience  a  démontré  que  le  nombre  des  of- 
ficiers du  ministère  public  n'est  pas  exagéré.  La 
preuve  en  est  que,  dans  beaucoup  de  triounaox, 
on  a  été  obligé  de  leur  donner  des  auxiliaires  et 
de  leur  adjoindre  des  juges-auditeurs.  Puisque 
j'ai  prononcé  le  nom  de  juges-auditeurs,  je  dirai 
très  succinctement  quelle  est  ma  manière  d'en- 
visager l'institution  dont  il  s'agit. 

Messieurs,  cetie  institution  a  été  fondée  par  le 
dernier  gouvernement:  elle  tire  son  origine  de  la 
loi  du  20  avril  1810  ;  elle  a  été  développée  par  le 
décret  de  1813.  Je  mets  de  côté,  en  ce  moment, 
les  ordonnances  survenues  depuis  la  Restaura* 
tion.  L'institution  des  juges^uditenrsavait d'abord 
pour  objet  de  créer,  près  des  cours  de  judioature, 
un  séminaire  de  jeunes  avocats  qui  fissent  un 
stage,  utile  près  des  tribunaux,  et  qui,  en  même 
temps  pussent  aider,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  des  juges  trop  peu  nombreux.  C'est  ce 
qui  fait  qu'ils  avaient  d'abord  été  destinés  à  être 
placés  exclusivement  auprès  des  tribunaux  comr 
posés  de  trois  jugea  seulement.  Le  décret  de  1813 
autorisa  le  gouvernement,  après  un  certain  temps, 
et  sous  certaines  conditions,  à  placer  également 
des  juges-auditeurs  près  des  tribunaux  plua  nom- 
breux. C'est  de  ce  principe  qu'on  est  parti  loriUM, 
dans  les  ordonnances  ultérieures,  on  a  étendu  rina 
tittttion  dea  jugee^udiieurs  k  tous  let  triiNNiaax*^ 
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Je  n'entrend  pas  dans  le  détail  des  faits  ;  je 
n'examinerai  pas  l'usage  qui  a  été  fait  de  cette 
institution  ;  je  me  contenterai  de  dire  <rae,  dans 
son  origine,  elle  est  légale,  et  que  sa  légalité  a 
été  reconnue  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
rendus  en  matière  criminelle,  par  Tuniversalité 
des  cours  dn  royaume,  car  les  premiers  présidents 
et  les  procureurs  généraux  de  toutes,  sans  excep- 
tion, ont  présenté  des  candidats  pour  remplir  les 
iènotions  de  juges-auditeurs,  et  aucune  n'a  re- 
fusé de  les  admettre  au  serment,  et  elles  ne  l'au- 
raient pas  fiiit  si  elles  avaient  cru  que  l'institution 
fClt  illégale.  (Murmures  à  gatiche)  Je  vais  plus 
loin  :  je  dis  que  la  légalité  de  cette  institution  a 
été  reconnue  par  le  plus  grand  nombre  des  mem- 
bres de  cette  Chambre,  car  je  ne  crois  pas  qu^il  y 
ait  une  seule  députation  dont  quelque  membre 
n*ait  recommandé  au  ministre  de  la  justice  avec 
zèle,  avec  chaleur,  quelque  sujet  pour  une  place 
de  juge-auditeur.  (Onrit)  Il  y  a  beaucoup  à  raire, 
sans  doute,  pour  que  cette  institution»  qui  n'est 
qu'un  germe,  reçoive  tout  son  développement. 

II  n'est  pas  dans  mon  intention  que  fespëce  de 
mobilité  qui  est  encore  attachée  à  Texistence  des 
juges-auditeurs  subsiste.  Je  pense  que  les  juges- 
auditeurs,  qui  sont  déjà  inamovibles  dans  leurs 
fonctions,  quoiqu'ils  soient  institués  par  le  roi, 
doivent  être  attachés  à  un  tribunal  au  moment  de 
leur  nomination,  par  Tordonnanoe  qui  leur  con- 
fère l'ioslitulion  royale,  et- acquièrent  ainsi  la 
stabilité  qui  leur  manque  dans  Texereice  de  ces 
mêmes  fonctions.  Alors  rien  ne  manquerait  à  leur 
luamovibilité.  (Mouvement  éPadhéHon  à  gauche.) 
Au  reste,  je  ne  veux  rien  préjuger;  ce  qne 
j'énonce,  c'est  mon  opinion  personnelle.  Je  dé- 
clare qne  je  prendrai  en  grande  considération  ce 
Sue  î'ai  entendu,  et  j'aurai  l'honneur  de  deman- 
er  les  ordres  du  roi  pour  donner  à  cette  institu- 
tion le  complément  qui  achèvera  de  la  mettre  à 
portée  de  rendre  de  plus  grands  services  à  l'Btat. 
Je  dois  cette  justice  aux  juges-auditeurs  actuel- 
lement en  fonctions,  de  dire  qu'en  général  ils 
travaillent  avec  assiduité,  que  les  tribunaux  aux- 
quels ils  sont  attachés  se  louent  de  leur  zèle  et 
de  leurs  connaissances;  que  dans  plusieurs  ar- 
rondissements, où  la  multiplicité  des  procès  a 
mis  le  gouvernement  dans  la  nécessité  d'autori- 
ser l'établissement  de  chambres  temporaires , 
elles  sont  en  grande  partie  composées  de  juges- 
auditeurs,  et  que  la  justice  y  est  rendue  avec  cé- 
lérité, intelligence  et  à  la  parfaite  satisfaction  des 
justiciables. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  réflexions  que  j'avais 
à  vous  soumettre  à  l'occasion  de  la  discussion 

Sênérale  du  budget  du  ministère  de  la  justice, 
uant  aux  articles  qui  doivent  être  l'objet  d'une 
discussion  spéciale,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  dire  un  mot  sur  le  premier  de  ces  chapi- 
tres, concernant  l'admiuistration  centrale,  pour 
n'être  pas  obligé  de  remonter  immédiatement  à 
la  tribune.  Je  me  réserve  de  prendre  la  parole 
plus  tard,  lorsqu'il  s'agira  des  articles  relatifs  au 
conseil  du  roi.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  réduc- 
tion proposée  par  la  commission,  sur  les  dépenses 
de  l'administration  centrale^  mais  je  dirai  en  cet 
instant  qu'il  m'est  impossible  d'admettre  le  motif 
•sur  lequel  la  commission  a  basé  la  suppression 
qu'elle  propose.  MM.  les  employés  du  ministère  de 
la  justice  sont  les  moins  bien  traités  de  tous;  ils 
sont  peu  nombreux,  leurs  travaux  sont  coosidé- 
ittbles.  Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  magistrats 
qai  ont  renoncé  &  une  carrière  qui  leur  promettait 
de  l'avancement,  et  une  considération  que  n'ob- 
tienacat  pas  toujours  les  travaux,  modestea  et 


utiles  auxqudij  ifjsee  livrent.  Je  né  pense  pas  que 
leurs  traitemètits  soient  trop  élevés.  Les  plus  con- 
sidérables ont  été  portés,  il  y  a  deux  ans  par 
la  Chambre,  sur  la  proposition  de  la  commimou 
du  budget,  et  non  sur  celle  des  ministres,  à 
15,000  francs.  La  plupart  des  directeurs  des  divi- 
sions des  autres  ministères  sont  plus  richement 
rétribués,  et  certainement  il  ne  leur  faut  pas  plus 
d'études  et  de  connaissances  pour  être  aptes  à 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  et 
leurs  travaux  ne  méritent  ni*  plus  d'encourage- 
ment, ni  plus  d'éloges  que  ceux  du  ministère  de 
la  justice.  Il  y  a  plus  :  ce  ministère  a  des  em- 
ployés qui  ne  reçoiventr  que  1,000  francs  de  trai- 
tement, et  le  nombre  des  employés  y  est  si  res- 
treint, qu'il  serait  absolument  impossible  que  les 
affaires  fussent  expédiées,  si  seize  surnumérai- 
res, choisis  parmi  de  jeunes  avocats  qui  font  un 
stage  utile  pour  la  chose  publique,  après  lequel 
ils  obtiennent  d'être  placés  dans  la  magistrature, 
n'avaient  été  adjoints  aux  employés,  et  ne  les  ai- 
daient gratuitement  avec  zèle  et  assiduité. 

Dans  cette  situation,  je  pense  que  l'équité 
s'oppose  à  toutes  réductions  qui  seraient  faites 
sur  les  traitements  des  employés  de  mon  adminis- 
tration. 

M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  lire  les 
divers  articles  dn  chapitre. 

M.  Chardel.  Je  demande  la  parole. 

Voix  à  droite  :  La  clôture  1 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continuait, 
la  parole  serait  à  M.  Daunaot  et  ensuite  k  M.  Du- 
pin.  . 

M.  Chardel.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

Voix  à  gauche  :  Parlez  I  parlez  !  On  ne  demande 
plus  la  clôture  1 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  donner  la  parole 
à  M.  Chardel  que  dans  le  cas  oà  MM.  Daunant  et 
Dnpin  renonceraient  à  la  prendre. 

(MM.  Daunant  et  Dupin  la  cèdent  à  M.  Chardel.) 

M.  diardel.  La  question  relative  aux  juges- 
auditeurs... 

Voix  à  droite  :  Ils  ne  sont  pas  dans  le  budget... 
La  clôture  1  la  clôture l... 

Voix  à  gauche  :  Parlez  1  parlez  ! 

M.  Chardel.  Je  crois  pouvoir  réclamer  un  mo- 
ment Tattentioa  de  la  Chambre,  je  serai  très 
court. 

J'avais  dit  précédemment  que  la  loi  du  20 
avril  1810,  et  le  décret  de  1813  n'avaient  reçu 
aucuneexécution  sous  leprécédent  gouvernement. 

Voix  diverses  ;  C'est  une  erreur  I...  Nous  avons 
vérifié  le  fait, 

M.  Chardel.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  des  juges-au- 
diteurs près  des  cours  royales,  qui  depuis  ont  été 
convertis  en  conseillers-auditeurs.  (Mouvement 
négatif  à  droite.)  La  preuve  que  la  loi  et  le  décret 
n'ont  pas  étéoèxécutés.  c'est  que,  jusqu'en  1820, 


il  n'y  a  eu  que  Quatre  jage»-Buditeur8  dans  toute 
la  France.  Le.  nombre  en  a  été  bien  augmenté 
depuis,  puisqu'il  s'élève  maintenant  à  410. 

Le  décret  de  1813,  dont  on  a  prétendu  faire 
une  loi  de  FBtat,  viole  la  loi  du  20  avril  1810, 
portant  qu'il  n'y  aura  pas  de  juges-auditeurs 
auprès  des  tribunaux  au-dessus  de  trois  juges. 
L'ordonnance  du  23  novembre  1823  augmente 
considérablement  le  nombre  des  juges-auditeurs. 
Bile  rend -illimités  ceux  dnlribnual  de  première 
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instance  de  Paris,  et  les  dispense  de  deux  années 
de  stage,  et  détruit  ainsi  ouvertement  et  la  loi  de 
1810  et  le  décret  de  1813.  Messieurs,  la  Charte 
ayant  consacré  rinamovibilité  des  juges,  comme 
une  garantie  nécessaire  de  leur  indépendance,  a, 
par  la-méme,  abrogé  toutes  les  lois  et  décrets 
concernant  les  juges  amovibles.  Or,  les  juges- 
auditeurs  sont  des  juges  amovibles,  en  disponi- 
bilité, dont  le  ministre  peut  changer  à  son  gré  la 
résidence. 
A  droite  ;  Aux  voix  !  aux  voix  I 

H.  le  Président.  Avant  d'entrer  dans  la  section 
première  du  ministère  de  la  justice,  If.  Sapey  a  la 
parole  pour  une  vérification  de  pouvoirs. 

M.  Sapey.  Dans  la  séance  du  24  juin,  vous 
avez  reconnu  la  validité  de  Téleclion  de  M.  Pail- 
lard du  Gléré,  nommé  par  le  deuxième  collège 
électoral  du  départemc^nt  de  la  Mayenne,  et  vous 
avez  ajourné  son  admission,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 

{>roduit  les  pièces  constatant  son  âee,  le  cens  de 
'éligibilité  et  la  possession  annale.  La  production 
de  ces  pièces  ayant  été  faite^  nous  vous  proposons 
de  l'admettre. 

(M.  Paillard  du  Gléré  est  proclamé  membre  de  la 
Chambre,  et  prête  son  serment.) 

La  Chambre  reprend  la  discussion  du  budget 
du  ministère  de  la  justice. 

M.  le  Président.  «  Section  première,  admi- 
nistration centrale,  traitementdu  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice,  150,000  francs.  »  La  commission  a  proposé 
une  réduction  de  30,000  francs. 

M.  Crignon  de  Montigny  a  la  parole. 

M.  Crl^non  de  Montigny.  Messieurs,  tous  les 
bons  esprits  sont  d'accord  sur  l'urgence  où  nous 
sommes  d'entrer,  non  seulement  dans  la  voie  de 
l'économie  la  plus  sévère,  mais  encore  dans  un 
système  dont  l'honneur  et  le  désintéressement 
doivent  être  les  premiers  principes. 

Aussi,  Messieurs,  en  proposant  la  réduction  du 
traitement  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  à  la  somme  de  100,000  francs,  et  par 
conséquent  celle  des  traitements  de  tous  les 
ministres  à  la  même  somme  de  100,000  francs, 
dans  le  cas  où  serait  adoptée  la  première  réduction 
que  je  propose  du  traitement  de  M.  le  garde  des 
sceauxr  j'ose  être  certain  de  ne  rencontrer  aucune 
opposition  de  la  part  des  ministres  :  il  nous  don- 
neront l'exemple  de  l'économie  que  nous  récla- 
mons; et  si  leurs  traitements  sont  réduits,  ne 
trouveront-ils  pas  un  ample  dédommagement 
dans  le  tribut  d  éloges  et  de  reconnaissance  que 
chacun  de  nous  leur  accorderai  Un  bon  ministre, 
d'ailleurs,  ne  doit  pas  vivre  seulement  pour  ses 
contemporains;  il  doit  un  peu  vivre  pour  l'ave- 
nir, et  laisser  à  l'histoire  le  soin  de  graver  un 
nom  honoré  sur  ses  tables  d'airain.  (On  rit.) 

Le  ministre  d'un  roi  de  France,  honoré  de  la 
confiance  de  son  souverain,  n'est-il  pas  déjà 
placé  assez  hauti  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
penser  qu'il  ne  puisse  valoir  quelque  chose  dans 
l'opinion  des  peuples  qu'en  raison  du  luxe  qu'il 
sera  obligé  d'afticner  ou  de  folles  dépenses  qu'il 
serait  forcé  de  faire?  Que  cette  fausse  et  honteuse 
politique  ait  été  souvent  l'apanage  de  quelques 
ministres  qui,  à  diverses  époques,  n'ont  jamais 
pu  soutenir  leur  domination  que  par  la  corruption, 
je  le  conçois  ;  mais  aujourd'hui  une  telle  politique, 
n'en  doutons  pas,  serait  repoussée  par  le  minis- 
tère actuel  :  d'ailleurs,  elle  ne  servirait  pas  long- 
temps les  intérêts  de  ceux  qui  prétendraient 
l'employer. 


Aujourd'hui,  chacun  comprend  que  celui  qui 
prêche  la  religion  doit  à  ceux  qui  l'écoutent  le 
bon  exemple  de  ses  actions,  que  celui  qui  con- 
seille la  morale  doit  mettre  en  pratique  les  prin- 
cipes qu'il  professe;  aujourd'hui  enfin,  où  il  ne 
suffit  pas  de  dire  aux  autres  :  faites  ce  que  je  dis 
et  ne  faites  pas  ce  que  je  faisi  c'est  aux  hommes 
les  plus  élevés  dans  leur  position,  à  imprimer  le 
mouvement  général  du  désintéressement  politi- 
que que  nous  attendons  d'eux. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  moral  des  ministres 
eux-mêmes  que  je  demande  la  réduction  du  trai- 
tement de  M.  le  garde  des  sceaux  à  100,000  francs. 
Cette  mesure  ne  contribuera  pas  peu  à  assigner 
au  ministère  actuel  une  place  élevée  dans  l^pi- 
nion  de  la  France,  comme  dans  celle  de  la  pos- 
térité. 

En  donnant  ce  bel  et  généreux  exemple,  le 
ministère  se  placerait  lui-même  à  la  tête  du  sys- 
tème d'économie,  sans  lequel  nous  n'obtiendrons 
aucun  succès. 

Cet  exemple  autoriserait  la  réduction  de  tous 
les  traitements  largement  rétribués,  rabolition 
des  sinécures,  celle  des  cumuls. 

Eh  bien  !  quelques  inutiles,  atteints  par  ces  ré- 
formes, pourront  élever  la  voix  contre  les  minis- 
tres, mais  de  tels  cris  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
les  intimider;  que  les  ministres,  en  se  rappelant 
ceux  de  quelques  courtisans,  contre  ce  qu'ils 
appelaient  l'avarice  de  Louis  Xn,  se  souviennent 
aussi  de  la  réponse  de  ce  bon  roi  : 

«  J'aime  mieux  voir  les  courtisans  rire  de  mon 
avarice  que  de  voir  pleurer  mon  peuple  de  mes 
dépenses.  » 

C'est  donc  non  seulement  dans  l'intérêt  des 
contribuables,  mais  encore  dans  la  dignité  du 
ministère  lui-même,  que  je  persiste  à  demander 
la  réduction  du  traitement  de  H.  le  garde  des 
sceaux  à  100,000  francs. 

M.  Dnpin  aîné.  Une  réduction  de  30,000  francs, 
proposée  sur  le  traitement  des  ministres,  avait 
déjà  paru  exorbitante,  non  par  des  considéra- 
tions tirées  de  leur  Intérêt  personnel,  mais  par 
des  considérations  prises  de  plus  haut.  On  veut 
encore  y  ajouter  une  réduction  de  20,000  francs. 
On  pourrait,  en  forçant  la  mesure,  descendre 
encore  plus  bas,  car  la  raison  qu*on  fait  valoir 
n'a  pas  de  bornes.  Ne  sont-ils  pas,  vous  dit-on, 
assez  récompensés  par  l'honneur  qui  leur  est 
fait?  Sans  doute,  le  roi  en  France  trouverait 
beaucoup  de  ministres,  même  gratuitement;  et 
la  reconnaissance  publique  serait  la  récompense 
d'une  bonne  administration.  Mais  ces  sentiments, 
purement  de  générosité,  ne  sont  pas  ce  qui  cons- 
titue les  affaires,  ni  une  discussion  sérieuse.  Nous 
deyons  être  guidés  dans  cette  question  par  l'inté^' 
rêt  constitutionnel,  par  Tiotérêt  de  la  liberté. 
Certainement  il  faut  apporter  à  cette  tribune  toute 
l'indépendance  de  ses  opinions;  il  faut,  quand 
des  réductions  sont  motivées,  les  appuyer;  mais 
qu'une  fausse  honte  dont  nos  commettants  sau- 
ront bien  nous  affranchir,  ne  nous  porte  pas  à 
être  injustes.  Je  conçois  qu'on  n'épargne  aux 
ministres  aucune  critique,  qu'on  discute  tous 
leurs  actes,  et  que,  lorsqu'ils  ont  dépassé  toute 
mesure,  on  arrive  au  moyen  extrême  de  l'accu* 
sation,  que  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux 
ne  soit  pas  illusoire.  Mais  est-ce  bien.  Messieurs, 
par  une  diminution  de  traitement  qu'il  convient 
de  les  atteindre  et  de  les  chagriner?  Vous  propo- 
seriez une  réduction  encore  plus  forte,  je  suis 
bien  convaincu  que,  du  banc  d'un  ministère  fran- 
çais, il  ne  s'élèvara  jamais  une  voix  pour  ré- 
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clamer  contre  cette  réduction.  Quant  à  moi,  ]e 
Tiens  m*opposer  à  celle  qu*on  vous  propose,  et 
je  déclare  que  je  ne  considère  ici  aucun  minis- 
tère présent  ou  futur. 

Il  peut  paraître  iliibéral  de  s'opposer  à  une  ré- 
duction, et  il  est  bon  de  prendre  jusqu'à  un  cer- 
tain point  ses  précautions  dans  llntérèt  de  la 
liberté.  Je  désire  que  le  traitement  des  ministres 
corresponde  à  leurs  fonctions,  comme  chefs  de 
Tadministration,  honorés  par  le  choix  du  roi.  Ils 
ne  sont  pas  seulement  les  ministres  du  roi,  ils 
sont  chargés  de  veiller  aux  intérêts  de  la  nation 
et  de  l'Etat,  au  bonheur  de  tons  les  citoyens,  à 
la  direction  de  toutes  les  branches  de  Tadminis- 
tration  qui  leur  est  confiée.  Les  ministres  du  roi 
sont  donc  aussi  les  ministres,  les  hommes  de  la 
nation.  Ils  représentent  TBtat  aux  yeux  de  la 
nation  et  des  étrangers.  Le  caractère  français  est 
railleur,  quelquefois  avec  justice  et  souvent  avec 
excè^  Si  vous  avies  un  ministre  qui  se  livrât  à 
des  économies  sordides  sur  son  traitement,  on 
dirait  que  c'est  un  avare,  un  ladre,  on  l'accable- 
rait de  sarcasmes.  Si,  au  contraire,  il  excédait  son 
traitement,  s'il  faisait  des  dettes,  on  le  traiterait 
de  prodififue.  Il  faut  garder  un  juste  milieu.  Il 
serait  fâcheux  d'entendre  dire  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ne  fût  pas  dans  une  posi- 
tion qui  lui  permit  de  représenter  convenable- 
ment. Il  faut  que  les  ministres  soient  indépen- 
dants d'une  classe  d'hommes  qui  vivent  de  vanités 
et  de  mépris;  il  faut  que  les  dépositaires  des  pre- 
miers pouvoirs  de  la  société  soient  dans  une 
Ïiosition  telle,  que  les  courtisans  ne  viennent  pas 
utter  avec  eux  de  représentation.  11  y  a  de  la 
dignité,  de  la  convenance  à  laisser  les  ministres 
dans  cette  position. 

Messieurs,  il  y  a  d'autres  moyens  de  réduction, 
il  y  a  d'autres  traitements  sur  lesquels  vous  avez 
occasion  de  vous  exercer.  Gomment  contesteriez- 
vouB  aux  ministres  qui  sont  chefs  de  toute  l'ad- 
ministration, un  traitement  de  120,000  francs, 
quand  il  y  a  plusieurs  généraux  qui  jouissent  d'un 
traitement  de  100,000  irancs?  Je  connais  tel  ma* 
réchalde  France  qui  toucheplus  de200,000  francs, 
et  cela,  non  pas  seulement  pour  une  seule  fonc- 
tion,  mais  pour  plusieurs;  non  pas  seulement 
pour  une  activité,  mais  pour  une  sinécure,  pour  un 
gouvernement  de  division  militaire,  où  il  lui  est 
interdit  de  se  rendre,  à  moins  qu'il  n'en  reçoive 
l'ordre  exprès  du  roi.  Il  y  a  des  prélats  dont  le 
traitement  s'élève  à  plus  de  200.000  francs  :  ce 
traitement  contraste  un  peu  avec  l'humilité  qui 
doit  faire  le  fond  du  caractère  des  princes  de 
FEglise. 

Messieurs,  c'est  sur  ces  divers  traitements  que 
nous  devons  chercher  à  opérer  des  économies, 
en  faisant  disparaître  cette  disproportion,  en  gra- 
duant mieux  les  divers  traitements  entre  eux.  La 
réduction  de  30,000  francs  proposée  par  votre 
commission  sur  le  traitement  des  ministres  me 
semble  le  maximum  de  ce  qu'on  peut  faire.  C'est 
un  sacrifice  que  vous  imposes  auministère  ;  il  sera 
glorieux  pour  celuiHû  de  le  subir  le  premier. 

M.  ChâaYellB.  Gomme  membre  de  la  com- 
mission, il  me  sera  permis  de  vous  dire  qu'au- 
cune des  considérations  qui  ont  frappé  le  préo- 
pinant n'a  échappé  à  la  commission  du  budget; 
elle  a  pris  en  considération  le  poste  éminent  que 
les  miniatres  occupent  ;  elle  a  senti  combien  la 
confiance  qui  les  appelle  aux  conseils  du  roi  de- 
vait les  placer  dans  une  position  élevée,  et  elle 
n'a  pas  cru  qu'une  différence  de  30,000  francs 


dans  leur  traitement  pût  les  faire  déchoir  de 
celte  dignité. 

Mais  elle  sait  combien  l'hydre  des  abus  efetdlf* 
ficile  à  terrasser;  elle  a  pensé  que  les  ministres 
du  roi  étant  destinée»,  comme  ils  le  sont  sans 
doute,  à  faire  de  grandes  réformes  dans  Tadminis- 
tration  qui  leur  est  confiée  à  une  époque  si  solen- 
nelle, si  brillante,  si  heureuse  pour  eux  et  poar 
la  France  (Rumeurs  diverses);  \\  leur  convenaii 
de  donner  Vexemplede  Téconomie.  Bile  leur  a 
confié  cette  pensée,  et  elle  n'a  eu  aucune  peine 
à  les  faire  convenir  de  sa  justesse,  tille  a  senti, 
et  les  ministres  ont  reconnu,  que  personne  ne  re- 
fuserait de  passer  sous  le  joug  qu'ils  se  seraient 
imposé  eux-mêmes,  et  que  si  jamais  la  mode  de 
la  modestie  et  de  la  modération  pouvait  se  ré- 
pandre parmi  les  employés,  ce  serait  lorsque  les 
ministres  eux-mêmes  en  auraient  donné  rexem- 
ple.  Je  supplie  la  Chambre  de  donner  un  signal 
qui  sera  compris  par  toute  la  France.  (Vioe  ap- 
probation à  gauche.)  (Aux  voix  !  aux  voixl...) 

M.  de  t«ak#al«ye.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Pré«ideBt.  L'amendement  de  M.  de  Mon- 
tigny  est-il  appuyé  ? 

Voix  diverses  :  Non,  non  1... 

M.  le  Président.  Voos  ne  pouvéïpas  avoir  la 
parole  sur  un  amendement  qui  n^estplus  en 
discussion. 

Voix  à  gauche:  Parlez,  pariez!...  Nous  l'ap- 
puyons 1 

M.  le  Président.  M.  de  Laboulaye  peut  en- 
core parler  sur  l'amendement  de  la  commission  ; 
ce  qui  revient  au  même. 

M.  de  Liaboalaje.  Ce  que  j'ai  à  dire  est  pour 
répondre  seulement  à  quelques  expressions  dont 
s'est  servi  M.  Dupin.  Je  ne  ferai  aucune  remarque 
sur  l'expression  de  ministres  de  la  nation;  cest 
aux  ministres  i  répondre.  Je  ne  connais  que  des 
ministresdu  roi...  {Interruption  à  gauche.) 

M.  Gallhen.  C'est  un  beau  titre  1 . . . 

N.  de  Eiabonlaye.  C'est  votre  opinion,  ce 
n'est  pas  la  mienne. 

Mes  observations  seront  très  courtes  :  il  m'a 
semblé  que  M.  Dupin,  en  comparant  les  traitements 
des  ministres  du  roi  avec  les  traitements  de  la 
maison  du  roi,  s'est  servi  du  mot  courtisans,  et 
et  qu'il  a  ajouté  celui  de  mépris.Je  ferai  remarquer 
que  le  roi  ne  paye  pas  ses  courtisans,  il  ne  paye 
que  ses  serviteurs.  (Interruption  à  gauche.)  Mes- 
sieurs, j'ai  le  droit  de  le  dire,  puisque  j'en  suis  un. 

M.  Dnpin,  de  sa  place.  J'ai  dit  dit  que  les  mi- 
nistres du  roi  étaient  aussi  des  hommes  de  la 
nation  ;  il  n'y  a  là  rien  d'amimonarchique  ni 
d'inconstitutionnel.  L'avocat  général  Talon  disait: 
«  Nous  sommes  les  gens  du  roi  ;  mais  nous  som- 
mes aussi  les  gens  do  peuple.  •  Quant  à  ce  mot 
de  courtisans... 

Voix  à  droite  :  A  la  tribune!...  Répondez  de  la 
tribune  1 

M.  Dnpin,  à  la  tribune.  Si  je  réponds,  ce  n'est 
pas  dans  le  désir  de  rentrer  en  grâce  avec  les 
courtisans,  que  je  ne  veux  avoir  ni  pour  amis 
ni  pour  ennemis;  mais  pour  qu'on  ne  se  mé- 
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pr^nie  pas  sur  le  Yéritabla  sens  des  mes  ex- 
pressions. 

J*ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  qu'un  miaislre  fût 
tenu  dans  un  état  d'iofôriorité  vis-à-vis  de  ceux  qui 
s'appellent  courtisans;  car,  à  la  cour,  on  est  ex- 
posé à  la  déconsidération  quand  on  ne  peut  pas 
8*offrir  aux  yeux  de  ceux  qui  sont  là,  et  de  Télran* 
ger,  d'une  manière  conforme  à  son  caog.  Voilà 
pourquoi  j'ai  parlé  du  mépris  qu'on  y  reçoit  quel- 
quefois. G  est  dans  ce  sens  que  j'ai  employé  ce 
mot. 

Je  persiste  à  dire  que  la  réduction  proposée  par 
la  commission  est  bien  suniéante.  Si  Ton  voulait 
porter  son  attention  plus  loin«  ce  serait  d'établir 
par  une  loi  que  les  ministres,  avant  de  quitter  leur 
portefeuille,  ne  pourraient  pas  prendre  des  précau- 
tions pour  rendre  leur  condition  meilleure, 
qu'ils  ne  laisseraient  pas,  en  se  relirant,  un  d'eux 
au  ministère  pour  contresigner  leurs  pensions, 
leurs  dotations,  comme  dans  la  marine  le  capi- 
taine reste  sur  son  bord  jusqu'à  ce  que  tout  l'é- 
quipage soit  en  sûreté.  (0»  rit.) 

M.  le  Président.  Je  demande  encore  si  l'amen- 
dement de  M.  de  Hoaligoy  est  appuyé  ? 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  1 

M.  le  Préfti4eii(.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  la  commission,  qui  consiste  à  ré- 
duire de  30,000  francs  le  traitement  du  ministre. 

(Cette  réduction  est  adoptée  à  une  grande  ma- 
jorité.) 

«  Appointements  du  secrétaire ffénéral,  des  di- 
recteurs, chefs  de  bureaux  et  employés  du  minis- 
tère de  la  justice,  297,000  francs. 

«  Ga^es  des  huissiers  et  gens  de  service, 
37,000  francs.  « 

(Ces  allocations  sont  adoptées,  sauf  une  réduc- 
tion de  25,000  francs  proposée  par  la  commis- 
sion.) 

«  Indemnités  temporaires  aux  employés  réfor- 
més, 8,822  francs.  »  (Adoplé.) 

«  Fourniture  générale  des  bureaux,  habille- 
ment des  gens  de  service,  entretien  des  bâtiments 
et  du  mobilier,  110,300  francs.  >  {Adopté). 

«  Dépenses  imprévues,  18,000  francs.  »  La 
commission  a  proposé  de  retrancher  6,000  francs 
de.  cet  article.  (Ce  retranchement  est  adopté.J 

Le  chiffre,  réduit  par  ces  retranchements  de 
621,822  francs  à  560,822  francs,  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

Section  !!•  —  Conseils  du  roU 

«  Chapitre  unique. —  Traitements  des  minisires 
d'État  membres  du  conseil  privée  200,000  francs.  » 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
100,000  francs. 

H.  Dnvergier  4e  Haaranne.  Je  viens  de- 
mander la  suppressioD  totale  de  ce  crédit  de 
200,000  francs.  Il  y  a  cinquante  ministres  d'Etat. 
S'il  fallait  les  rétribuer,  le  fonds  de  100,000  francs. 
accordé  par  la  commission  serait  beaucoup  trop 
minine.  La  commission  a  reconnu  que  les  mi- 
nistres d'Etat  ne  devaient  pas  être  rétribués,  et 
c'est  avec  une  sorte  de  timidité  qu'elle  a  proposé 
de  réduire  le  crédit  à  100,000  francs.  Messieurs;  ce 
serait  un  moyen  de  favoriser  certains  ministres 
d'Etat  au  détriment  des  autres.  Qu'est*ce  que  c'est 

Sue  les  ministres  d'Etat  dans  notre  organisation 
0  sont  des  fonctions  très  honorables  sans  sociale? 


doute,  puisquec'est  un  témoignage  de  laeoafiance 
du  roi  ;  mais  aucun  traitement  ne  doit  y  être  atta- 
ché, puisqu'elles  ne  sont  chargées  d'aucune  par- 
tie de  l'administration  publique.  J'ai  souvent  en- 
tendu parler  à  cette  tribune  des  ministres  d'Etat. 
On  nous  a  dit,  à  une  autre  époque,  que  le  crédit 
était  demandé  pour  accorder  des  pensions  à  des 
ministres  qui  n^avaient  pas  assez  de  fortune  en 
sortant  de  leurs  fonctions  ministérielles,  et  qu'qn 
voulait  les  mettre  en  état  de  tenir  un  rang  hono- 
rable :  si  telle  a  été  autrefois  la  destination  du 
fonds,  elle  est  changée  aujourd'hui.  On  sait  que 
tous  les  ministres,  en  sortant  de  fonctions,  ont 
reçu  des  pensions  aux  termes  de  la  loi  de  1807. 
Les  membres  du  dernier  ministère,  le  jour  môme 
où  il  a  cessé  d'exister,  ont  été  portés  pour  une 
pension  de  12,000  francs.  Lorsque  MM.  de  Cha- 
brol et  d'Hermopolis  sont  ensuite  sortis,  ils  ont 
OQt  eu  aussi  une  pension  de  12,000  francs.  Il  est 
donc  évident  que  la  somme  qui  nous  est  deman- 
dée pour  les  ministres  d'Etat  n'a  pas  cette  des- 
tination et  qu'elle  sert  seulement  à  accorder  des 
faveurs  à  quelques  personnes.  Il  ne  doit  pas  y 
avoir  dans  un  gouvernement  représentatif  de 
traitements  sans  fonctions.  Si  vous  Youlezlire 
la  liste  des  ministres  d'Etat,  vous  verrez  qu'il  y 
en  a  beaucoup  qui  n'ont  pas  assisté  au  conseil 
comme  ministres;  c'est  un  titre  qui  leur  donne 
quelquefois  l'avantage  d'être  appelés  dans  le 
conseil  privé.  Il  y  a  aussi  un  conseil  privé  en 
Angleterre,  qui  a  une  partie  des  fonctions  du 
Conseil  d'Etat  en  France,  mais  il  n'est  en  aucune 
manière  rétribué,  parce  qu'il  n'a  pas  de  fonctions 
administratives. 

H.  le  eomte  Partalis,  garde  des  seeatua,  VLe^ 
sieurs,  je  viens  m'opposer  à'  la  proposition  qui 
vous  est  faite  par  l'honorable  député  auquel  je 
succède.  La  somme  demandée  pour  le  traitement 
des  membres  du  conseil  privé  du  roi,  ou  ministres 
d'Etat,  n'est  pas  destinée  à  payer  un  traitement 
de  réforme  ou  une  sorte  de  pension  gradua  aux 
ministres  qui  sorieat  de  fonctions.  On  a  dit,  dans 
la  discussion  générale,  que  les  ministres  étant 
intéressés  au  maintien  de  cette  allocation,  on  ne 
pensait  pas  qu'ils  la  défendraient.  Je  déclare  à  la 
Cliambre  que  cette  allocation  a  des  causes  toutes 
différentes. 

En  effet,  les  membres  du  conseil  privé  du  roi 
ne  sont  pas  exclusivement  d'anciens  ministres. 
S'il  est  arrivé  souvent  une  le  roi  a  voulu  honorer 
de  ce  titre  et  de  cette  ibnction  des  ministres  qui 

âuittaient  le  portefeuille,  le  plus  grand  nombre 
e  ceux-là  n'a  jamais  reçu  de  traitement.  Il  est 
également  certain  que  le  roi  a  élevé  à  la  dignité 
de  ministres  d'Etat  des  fonctionnaireâ  qui  avaient 
blanchi  dans  divers  emplois,  et  rendu,  soit  à  sa 

Eersonne  sacrée,  soit  à  l'Ktat,  de  grands  services, 
e  nombre  des  ministres  d'Etat  s'élève  aujourd'hui 
à  cinquante  ;  l'allocation  que  le  ministère  de«- 
mande  est  de  200,000  francs.  Une  ordonnance  du 
roi  a  déterminé  à  12,000  francs  le  maximun  du 
traitement  des  ministres  d'Etat  ;  il  s'ensuit  qu'il 
ne  pourrait  v  en  avoir  que  seize  rétribués  sur  le 
pied  de  12.000  fraocs.  La  Chambre  verra,  par  ce 
calcul,  que  la  somme  demandée  n'a  pas  pour  ob- 
jet d'assurer  des  traitements  et  une  dignité  sans 
fonctions,  mais  de  donner  à  des  hommes  qui  ont 
mérité  une  récompense  du  prince  et  de  l'Etat, 
des  moyens  d'existence  compatibles  avec  leur 
position  sociale.  ;.. 

Des  ambassadeurs,  après  avoir  longtemps  fait 
respecter  dans  l'étranger  durant  de  longues  an- 
nées la  dignité  de  la  couronne  et  le  nom  français, 
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des  membres  de  l'une  ou  de  Tautre  Chambre, 
après  avoir  fourui  une  carrière  longue  et  bono- 
rable,  employée  à  la  défense  des  libertés  pu- 
bliques et  delà  prérogative  royale,  des  ma^strats 
qui  ont  vieilli  dans  le  sacerdoce  de  la  justice 
sont  appelés  par  le  roi  dans  son  conseil  privé, 
afin  de  réclairer  de  leurs  lumières  daus  des  cir- 
constances difQciles,  où  les  plus  grandes  ques- 
tions sont  agitées  en  sa  présence.  Ils  reçoivent 
un  titre  d'honneur,  ils  sont  promus  au  grade 
civil  et  politique  le  plus  élevé.  Pourquoi  ne  se- 
raient-ils pas  susceptibles  de  recevoir  un  trai- 
tement attaché  à  ce  grade,  comme  dans  l'ordre 
militaire  un  traitement  est  attaché  au  grade  de 
maréchal?  Là  aussi,  il  y  a,  en  quelque  sorte,  un 
traitement  sans  fonctions,  un  traitement  de 
grade;  mais  il  y  a  une  gloire  acquise,  des  ser* 
vices  honorables,  et  personne  dans  cette  en- 
ceinte ne  proposera  de  deshériter  ceux  qui  les 
ont  rendus  de  la  récompense  qui  est  venue  les 
couronner. 

L'économie  est  certainement  un  devoir  pour 
le  gouvernement  et  pour  les  Chambres  et  un 
besoin  pour  l'Etat;  mais  la  reconnaissance  pour 
les  services  rendus  au  public  est  aussi  un  devoir  : 
l'encouragement  pour  les  hommes  qui,  renonçant 
au  soin  de  leur  fortune  privée,  consacrent  leur 
vie  entière  aux  affaires  publiques  est  aussi  un 
besoin  :  il  faut  prendre  garde  de  priver  le  roi 
de  toute  espèce  de  moyen  de  remercier  ses  servi- 
teurs, les  serviteurs  de  l'Etat.  Que  vous  demande- 
t-on?  D'allouer  une  somme  modique  destinée  à  ac- 
corder des  pensions  à  des  hommes  avancés  en  âge, 
qui  ont  prouvé  leur  fidélité  au  roi,  qui  ont  rendu 
d'utiles  services  à  la  patrie;  il  s'agit  d'allier,  dans 
leur  intérêt,  un  titre  honorable  à  un  traitement 
à  la  fois  modeste  et  suffisant. 

Remarquez  au  reste,  Messieurs,  que  la  réduc- 
tion proposée  par  la  commission  équivaut  à  la 
suppression  totale  du  chiffre;  car  l'on  vient  de 
vous  demander  cette  suppression,  précisément  à 
cause  de  son  insuffisance  et  de  rarbitrâire  qui 
règne  dans  sa  distribution.  Il  faut  garder  une 
certaine  mesure  dans  les  choses*  Je  crois  que 
cette  mesure,  le  gouvernement  du  roi  la  garde, 

auand  il  tous  demande  de  mettre  à  sa  disposi- 
lon  une  somme  de  200,000  francs  pour  récom- 
penser les  services  des  vétérans  de  Tordre  civil 
et  politique,  et  assurer  leur  existence.  Messieurs, 
TOUS  ne  ravirez  pas  au  roi  la  consolation  d'ho- 
norer et  de  secourir,  à  la  fois,  ses  vieux  serviteurs 
et  des  hommes  honorables  qui  ont  mérité  d'être 
placés  à  la  tète  de  Tordre  civil  et  politique. 

M.  le  marquis  de  C^nbon.  Peut-être  est-il 
yrai  que  la  somme  de  200,000  francs  était  trop 
forte  pour  les  ministres  d'Btat;  je  ne  puis  qu'ap- 
prouver les  vues  de  la  commission  dans  le  sys- 
tème d'économie  où  Ton  est  entré  ;  peut-être  est- 
il  à  propos  de  réduire  cette  somme  a  100,000  fr.; 
mais  je  ne  vois  pas  qu'il  faille  supprimer  le  cré- 
dit total.  Il  faut  laisser,  comme  Ta  dit  M.  le  garde 
des  sceaux  au  gouvernement  les  moyens,  non 
seulement  de  récompenser  de  vieux  serviteurs, 
mais  de  s'entourer  de  lumières  en  appelant  au 
conseil  privé  d'anciens  ministres  qui  peuvent 
offrir  au  roi  le  tribut  de  leur  expérience  et  de 
leur  sagesse.  Nous  devons  donc  nous  borner  à 
la  réduction  proposée  par  la  commission. 

M.  4e  Berbis.  Je  prends  la  parole  pour  don- 
ner à  la  Chambre  des  explications  que  pourront 
peut-être  abréger  la  discussion.  La  commission 
a  reconnu  qu'elle  devait  laisser  dans  le  budget 


une  allocation  pour  les  ministres  d'Btat.  Il  y  a 
parmi  eux  des  nommes  qui  ont  été  élevés  à  ce 
poste  éminent  par  la  confiance  du  roi,  et  qui  n'au- 
raient pas  le  moyen  de  soutenir  leur  rang  s'il  ne 
leur  était  pas  accordé  un  traitement.  La  commis- 
sion a  reconnu  en  même  temps  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  ministres  d'Etat  pour  lesquels  un  traite- 
ment devenait  inutile.  Du  reste,  la  somme  des 
traitements  qui  sont  accordés  aux  ministres  d'Blat 
ne  s'éievant  qu'a  172,000  francs,  il  v  a  douze  mi- 
nistres d'Btat  qui  reçoivent  12,000  francs  de  trai- 
tement ;  il  y  en  a  qui  en  reçoivent  9,000»  et  d'au- 
tres 24,000.  Bn  combinant  cette  limite,  la  com- 
mission a  cru  que  le  crédit  de  100,000  francs 
pouvait  suffire. 

Je  remarque  que  le  compte  de  1826  établit  qu'il 
n'a  été  dépensé  que  156,000  francs  sur  l'alloca- 
tion de  200,000  francs,  ce  qui  réduirait  le  retran- 
chement à  la  somme  de  56,000  francs.  Il  est  juste 
de  conserver  Tallocation  de  100,000  francs  et  de 
laisser  i  la  couronne  la  faculté  de  pouvoir  ré- 
compenser de  fidèles  serviteurs  qui,  après  avoir 
consacré  leur  temps  et  leurs  veilles  au  bien  de 
l'Btat,  puissent  soutenir  le  rang  auquel  ils  sont 
élevés.  Mais  il  faut  conyenir  qu'avec  la  facilité 
qu'on  a  de  créer  des  ministres  d'Btat,  le  nombre 
peut  être  indéfini.  Mais,  parmi  eux,  il  y  en  a 
beaucoup  qui  jouissent  d'une  fortune  assez  con- 
sidérable pour  se  passer  d'un  traitement.  Nous 
pensons  donc  que  la  réduction  proposée  par  la 
commission  doit  être  admise,  mais  nous  nous 
opposons  à  une  suppression  entière. 

M.deSal verte.  J'appuie  l'amendement  de  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne.  Nous  parlons  sans  cesse  de 
rentrer  dans  Tordre  légal.  Messieurs,  l'économie 
est  ici  tracée  par  Tordre  légal.  M.  le  garde  des 
sceaux  nous  a  dit  que  les  200,000  francs  étaient 
nécessaires  pour  mettre  le  roi  à  portée  de  rému- 
nérer d'anciens  serviteurs  et  de  soutenir  leur 
rang.  Nous  avons  examiné  la  liste  des  ministres 
d'Btat.  Tous  sont  dans  un  état  d'aisance  assez 
rassurant,  plusieurs  reçoivent  de  très  gros  trai- 
tements. D  ailleurs,  s'ils  ont  rendu  des  services, 
vous  avez  un  moyen  bien  simple  de  les  rému- 
nérer, c'est  de  leur  accorder  des  oensions,  mais 
légalement,  mais  publiquement.  S'il  y  a  dans  le 
nombre  des  ministreH  d'Btat  des  hommes  qui 
méritent  des  pensions,  qu'on  leur  eo  donne,  et 
que  le  crédit  de  200,000  francs,  dont  l'emploi  est 
tout  à  fait  hors  de  Tordre  légal,  disparaisse.  J'ap- 
puie, en  conséquence,  l'amendement  de  M.Dnver- 
gier  de  Hauranne. 

M.  de  t««boal«Te.  Je  viens  appuyer  la  pro- 
position que  M.  le  garde  des  sceaux  a  faite  à 
cette  tribune.  Je  vous  ferai  d'abord  remarquer 
que  cette  somme  n'est  qu'un  crédit  et  que  ce 
qui  n'est  pas  dépensé  rentre  au  Trésor  :  le  compte 
de  1826  vous  Fa  prouvé.  Messieurs,  l'économie 
est  une  très  bonne  chose,  je  la  désire  comme 
vous  ;  mais  il  y  a  une  chose  que  je  respecte  en- 
core plus  que  l'économie  :  c'est  la  Charte.  La 
Charte  a  consacré  l'admissibilité  de  tous  les  Fran- 
çais à  tous  les  emplois;  les  pauvres  comme  les 
riches  qui  ont  de  la  capacité  doivent  pouvoir  y 
arriver.  M.  de  Sal verte  nous  a  dit  qu'il  avait  vu  la 
liste  des  ministres  d'Btat  et  qu'ils  étaient  tous  dans 
Taisance;  moi,  je  n'ai  pas  compté  avec  eux,  mais 
je  sais  que  souyent  telle  personne  qui  parait 
avoir  une  belle  fortune  peutrêtre  très  gênée  dans 
son  intérieur.  Le  roi  doit  pouvoir  prendre  dans 
tous  les  iUngs,  pour  les  appeler  à  ses  conseils, 
ceux  qu'il  juge  dignes  de  sa  confiance.  DéJS»  des 
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réductiona  importantes  ont  été  Mlea  sur  cet  ar- 
ticle ;  c'est  par  uoe  espèce  de  transaction  qu'on  a 
porté  la  somme  à  200,000  francs  ;  elle  n'est  pas 
trop  considérable.  Si,  d'après  la  confiance  que 
vous  aves  dans  les  ministres,  vous  avex  la  cer* 
titude  qu'elle  sera  bien  employée,  et  que  ce  qui 
ne  sera  pas  dépensé  vous  rentrera,  vous  n'avez 
plus  de  motifs  pour  la  réduire.  Je  vote  le  main«> 
tien  des  200,000  francs. 

M.  le  général  Sébaatianl.  Je  viens  com- 
battre la  proposition  du  préopinant  qui  à  repro- 
dait  la  demande  de  M.  le  ^arde  des  sceaux,  de 
contiDuer  l'allocation  de  200,000  francs  pour  les 
ministres  d'Ktat.  La  commission  a  été  déterminée 
par  des  motifs  d'économie  et  par  des  motifs  po- 
litiques. Les  motifs  de  politique  n'ont  pas  encore 
été  déduits  à  cette  tribune.  Rien  n'est  plus  irré- 
gulier que  ce  qui  s*est  passé  relativement  aux 
ministres  d'Etat.  On  les  avait  d'abord  dotés  d'une 
pension  de  24,000  francs,  on  l'a  ensuite  réduite 
de  moitié,  d'un  tiers,  on  Ta  ensuiteétéeentiërement 
aux  uns  pour  la  donneraux  autres.  Enfin,  le  désor- 
dre le  plus  complet,  les  motifs  les  plus  bonteux 
ont  dingé  presgue  continuellement  cette  alloca- 
tion. La  commission  a  vonlu  mettre  un  terme  à 
ces  procédés  de  l'administration;  elle  a  voulu 
arriver  à  une  économie;  mais  elle  a  senti  que  le 
bien  devait  être  fait  progressivement;  elle  a  pensé 
que  des  traitements  bonorablement  acquis  de- 
vaient être  revêtus  de  la  sanction  de  la  publicité. 
C'est  pour  avertir  l'administration  qu'elle  devait 
apporter  plus  d'ordre,  de  régularité  dans  cette 
distribution,  que  la  réduction  a  été  opérée.  Cette 
réduction  pourrait  être  plus  considérable  encore 
sans  qu*aucun  service  en  fût  compromis;  car  ici 
il  n'y  a  pas  de  service  réel,  mais  il  y  a,  j'en 
conviens,  des  droits  acquis  par  des  services  longs 
et  honorables.  Aussi  la  commission»  déterminée 
par  des  vues  politiques,  vous  a  proposé  le  crédit 
de  100,000  francs. 

M.  4e  Ijaboalaye.  Je  demande  le  maintien 
des  200,000  francs^  à  condition  que  la  publicité 
s'attachera  aux  traitements. 

M.  le  Prë«i4eiit.  Vous  voterez  contre  le  re- 
tranchement. 

(Le  retranchement  proposé  par  M.  Duvergier  de 
Hauranne  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  1^ 

La  GhambreadoptelaréducUon  de  100,000  francs 
proposée  par  la  commission. 

«  Traitements  des  conseillers  d'Etat  et  maîtres 
des  requêtes,  619,500  francs.  » 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
119,500  francs. 

M.  Labbey  de  Pompierres  a  la  parole. 

M.  Eiabbey  de  Panpterree.  Messieurs ,  la 
question  du  Conseil  d'Etat,  qui  depuis  la  Restau- 
ration est  ajournée,  doit  enfin  se  décider.  Elle  est 
double  comme  le  Conseil  d'Etat  lui-même. 

Que  la  couronne  prenne  habituellement  les 
conseils  de  quelques  nommes,  soit  pour  l'admi- 
nistration qui  lui  est  confiée,  soit  pour  son  exer- 
cice de  l'initiative;  qu'elle  appelle  cette  réunion 
d'hommes  Conseil  d'Etat,  cela  importe  peu  au  pays: 
on  pourrait  regretter  seulement  qu'en  concentrant 
entre  quelques  personnes  qualifiées,  un  droit  et  un 
devoir  qui  appartiennent  a  tous  les  citoyens,  le 
gouvernement  se  trouve  privé  des  ressources  et 
des  lumières  que  lui  offriraient  toutes  les  classes 
de  la  société  s'il  y  choisissait,  pour  chaque  acte, 
les  personnes  le  |)lus  en  état  de  lui  donner  de 
bons  avis  sur  cette  acte. 


C'est  une  fiction  un  peu  forte  que  celle  qui  con- 
siste à  instituer  quelques  hommes  choisis  par  le 
bon  plaisir,  les  conseillers  d'un  pays,  et  à  per- 
soaniner  en  eux  la  sagesse  et  l'inexpérience  de 
toute  une  nation. 

Cette  fiction  peut  s'admettre  dans  un  gouver- 
nement despotique,  où  il  n*y  a  qu'un  homme  : 
elle  est  absurde  (fans  un  gouvernement  représen- 
tatif, où  une  nation  est  appelée  à  faire  elle-même 
ses  affaires  par  ses  représentants;  et  dans  lequel, 
au  moyen  de  la  libre  communication  des  pen- 
sées de  tous,  le  peuple  entier  est  appelé  au  con- 
seil. 

Que  si  les  ministres,  malgré  les  ressources  que 
leur  offre  la  faculté  de  créer  des  commissions 
spéciales  et  temporaires,  d'appeler  la  contradi'- 
iion  par  les  journaux,  veulent  encore  s'entourer 
de  quelques  conseillers  intimes  pour  préparer  et 
faciliter  leurs  travaux,  il  semble  qne  les  nom- 
breux administrateurs  si  largement  rétribués, 
qui  dirigent  les  différents  ministères,  pourraient 
faire  cet  office,  et  qu'un  conseil  de  chefs  de  dtr 
vision  offrirait  autant  et  plus  de  connaissances 
pratiques  que  les  différents  comités  du  conseil 
d'Etat  réunisàsi  grands  frais,  pourn'ètre  le  plus 
souvent  que  les  échos  des  bureaux. 

Je  sais  bien  que  ce  conseil  a  une  autre  fonc- 
tion que  celle  de  donner  des  conseih.  La  voici  : 
C'est  celle  d'être  une  espèce  de  terre  promise  à 
l'ambition  des  préfets,  sous-préfets,  et,  je  lé  dis 
avec  douleur,  à  celle  de  quelques  magistrats. 

Voilà,  Messieurs,  le  motif  pour  lequel  les  mi- 
nistres de  tout  temps  tendront  à  maintenir  le 
Conseil  d'Etat.  En  est-ce  un  pour  vous  de  le  payer? 
C'est  là  toute  la  question  sous  ce  premier  point  de 
vue. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  ne  se  borne  pas  à  donner 
des  conseils;  il  est  érigé  en  tribunal,  il  juge  et 
les  personnes  et  les  propriétés  ;  et,  sous  ce  rapport, 
cette  institution  n'est  pas  seulement  une  anomal- 
lie  politique»  elle  est  une  violation  organisée  de 
la  justice  civile. 

Déclarer  le  droit  de  chacun  et  le  maintenir, 
c'est  ce  qui,  en  tout  pays,  constitue  la  justice. 

Nos  jurisconsultes  ont  Thabitude  de  dire  que 
la  chose  jugée  c'est  la  vérité  même. 

La  justice  est,  en  effet,  une  chose  tout  aussi 
absolue  que  la  vérité  même.  Il  ne  peut  pas  plus 
y  avoir  deux  justices  que  deux  vérités. 

Il  peut  y  avoir,  sans  doute,  plusieurs  manières 
de  rechercher  la  vérité  ;  il  peut  y  avoir  aussi 
f)lnsieurs  manières  de  rendre  la  justice  ;  mais  il 
serait  absurde  de  proclamer  que  dans  un  pays  il 
y  a  deux  justices,  et  surtout  de  chercher  a  con- 
vertir ce  fait  monstrueux  en  théorie. 

C'est  cependant  à  l'aide  d'une  pareille  théorie 
qu'on  cherche  à  justifier  la  juridiction  du  Conseil 
d'Etat. 

Il  est  une  justice,  dit-on,  dans  laquelle  il  doit 
entrer  plus  d'arbitraire  que  dans  la  justice  ordi- 
naire, et  c'est  pour  cela  qu'elle  est  confiée  à  un 
tribunal  qui,  par  sa  composition,  ses  formes, 
son  mode  de  procéder,  a  plus  le  sentiment  de 
cet  arbitraire  et  s'y  prête  plus  facilement. 

Messieurs,  une  justice  dans  laquelle  il  entre  de 
l'arbitraire  n'est  pas  plus  iusiice,  que  n'est  véifité 
la  vérité  dans  laquelle  if  entre  du  mensonge. 
C*est  de  l'arbitraire  tout  simplement  auquel  on 
donne  la  couleur  de  justice,  mais  auquel  il  vau- 
drait bien  mieux  laisser  son  véritable  caractère, 
parce  que  du  moins  personne  n'y  serait  trompé. 

Toute  la  question  se  réduit  à  ce  point  :  Est-il 
utile,  est-il  nécessaire  que  certains  droits  soient 
mis  hors  de  la  justice  ordinaire  pour  être  livrés 
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à  l'arbitraire  administratif  appelé  jaridiction  ad- 
ministrative? 

Une  justice  rigoureuse  pourrait,  dit-on,  nuire 
dans  certains  cas  à  l'intérêt  public. 

Je  nie  qu'il  y  ait,  qu'il  puisse  y  avoir  un  seul 
cas  où  la  justice  la  plus  confipiète,  la  plus  abso- 
lue soit  nuisible  ;  et  quand  cela  serait,  on  devrait 
encore  préférer  ce  qui  serait  juste  à  ce  qui  serait 
utUe. 

Cette  maxime,  sur  laquelle  étaient  fondées 
presque  toutes  les  républiques  anciennes,  que  le 
droit  d'un  seul  peut  et  doit  être  sacrifié  à  riniérét 
de  tous,  n'est  plus  reçue  dans  nos  sociétés  mo- 
dernes. Le  droit  de  tous  n'estplus  qu'un  composé 
des  droits  de  chacun,  il  n'y  a  aucune  raison  de 
sacrifier  l'un  à  l'autre.  Ainsi,  et  sortant  des  abs- 
tractions, prenons  un  exemple: 

L'attribution  faite  au  Conseil  d'Ëtat  du  jugement 
de  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  à  l'occa- 
sion  des  marchés  dans  lesquels  le  gouvernement 
est  intéressé,  est  fondé  sur  ce  que  l'intérêt  public 
peut  exiger  que  les  règles  du  droit  civil,  en  ma- 
tière de  contrat,  soient  modifiées  dans  telle  ou 
telle  circonstance. 

Ëb  bien,  cette  thèse  est  non  seulement  immo- 
rale, elle  est  ruineuse  pour  TBtat.  Elle  est  immo- 
rale, car  la  moralité  est  profondément  blessée 
lorsque  deux  parties  ayant  librement  contracté, 
l'une  des  parties  peut  s'affranchir  de  ses  enga- 
gements et  se  constituer  juge  dans  sa  propre 
cause. 

Elle  est  ruineuse  pour  l'Etat;  car  si  le  gouver- 
nement, lorsqu'il  traite  comme  partie  aans  un 
contrat  quelconque,  était  assujetti  à  la  loi  et  à  la 

i'uridiction  commune,  il  trouverait  des  conditions 
beaucoup  plus  avantageuses.  Qui  ignore  que  les 
traitants  font  payer  au  gouvernement  les  cnances 
que  la  justice  arbitraire  du  Conseil  d'Etat  leur  fait 
courir,  et  que  la  prime  d'oisurance^  comme  cela 
arrive  toujours,  dépasse  de  beaucoup  le  risque  ? 
Qui  calculera  combien  de  millions  la  juridiction 
du  Conseil  d'Ëtat,  depuis  qu'elle  est  instituée,  a 
coûtés  à  la  France,  et  cela  indépendamment  de 
l'atteinte  qu'elle  a  portée  &  la  moralité  publique, 
en  faussant  en  France  le  sentiment  vrai  et  pur 
du  juste  et  de  l'injuste? 

D'autres  partisans  de  la  juridiction  du  Conseil 
d'Etat  en  prétendent  trouver  le  principe  dans  la 
nécessité. 

Les  lois,  disent-ils,  ne  peuvent  tout  prévoir, 
tout  régir  ;  il  y  a  une  foule  de  cas  que  la  volonté 
flexible  de  l'administration,  c"est*à-dire  V arbi- 
traire^ peut  seule  régler  selon  les  temps  et  les 
circonstances. 

Les  lois,  j'en  conviens,  n'ont  pas  pu,  dans  tous 
les  conflits  d'intérêt,  déterminer  où  est  le  droit  : 
mais  le  droit  n'en  subsiste  pas  moins;  et  le  juge 
est  toujours  obligé  de  le  rechercher,  soit  dans  les 
dispositions  analogues  de  la  loi  positive,  soit 
dans  la  loi  primitive,  celle  de  la  conscience. 

Parce  qu  aucune  loi  écrite  n'a  défini  le  droit 
dans  co  cas,  il  n'est  pas  moins  dans  le  domaine 
de  la  justice  ;  il  n'y  a  aucune  raison  de  l'en  faire 
sortir. 

Ce  n'est  qu'en  l'absence  de  tout  droit,  écrit  ou 
non,  que  peut  régner  l'arbitraire  de  l'adminis- 
tration; c'est  là  seulement  que  cesse  l'action  delà 
justice.  Droit  etytMd'ce sont  choses  corrélatives: 
droit  et  arbitraire  sont,  au  contraire,  choses  qui 
s'excluent. 

Ainsi,  s'agti-il  d'opérer  sur  les  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne,  comme  les  rivières 
navigables,  la  mer,  les  grands  chemins,  les  édi- 
fices publics?    radministralion  ne  rencontrant 


aucun  droit  privé,  agit  arbitrairement,  c^est-à-dire 
selon  les  inspirations  de  sa  volonté,  selon  les 
règles  de  l'utile.  Opère-t-elle  sur  les  personne?, 
sans  toucher  à  aucuns  de  leurs  droits  acquis  ;  par 
exemple,  donne-t-elle  des  places,  des  décoratîoDs, 
des  gratifications,  lorsqu'aucune  loi  n'a  déterminé 
d'avance  les  conditions  dans  lesquelles  se  ferait 
cette  distribution  ?  l'administration  agit  encore, 
dans  ce  cas,  dans  tout  l'arbitraire  de  sa  volonté. 
Elle  est,  sans  doute,astreinteà  ce  sentiment  moral, 
appelé  justice  naturelle,  qui  doit  accompagner  tou- 
tes les  actions  des  hommes;  mais  cette  justice  ne 
peut  se  confondre  avecla  justice  distributive:  elle 
consiste  plutôt  dans  ce  que  l'homme  se  doit  â 
lui-même  que  dans  ce  qu'il  doit  aux  autres. 

L'administration  peut  agir  aussi  dans  uu  intérêt 
collectif  et  par  voie  réglementaire;  elle  représente 
alors  la  puissance  législative;  elle  fait  de  vérita- 
bles lois  dans  la  limite  de  la  délégation  qui  lui 
a  été  faite  de  telle  ou  telle  portion  du  pouvoir 
législatif;  mais  elle  ne  juge  pas. 

C'est  ainsi  que  les  règlements  de  police  muni- 
cipale, les  règlements  d'eau,  les  règlements  poiu* 
déterminer  les  conditions  de  certains  établisse- 
ments insalubres,  ceux  des  sociétés  anonymes  et 
autres  pareils,  sont  de  véritables  actes  législatifs  ; 
car  ils  n'ont  pas  pour  objet  de  déclarer  un  droit 
ou  une  obligation  préexistant,  ce  qui  caractérise 
les  jugements;  mais  de  les  créer,  ce  qui  caracté- 
rise les  lois. 

Messieurs,  cette  théorie,  si  simple,  si  naturelle 
est  appliquée  en  Angleterre,  en  Amérique  et  dans 
tous  les  pays  qui  jouissent  d'une  justice  régulière: 
elle  rélait  dans  notre  législation  ancienne:  il  y 
avait  des  formes  diverses  de  procéder,  des  iuri- 
dictions  diverses,  même  pour  telles  ou  tellt^s 
espèces  de  contestations  ;  par  exemple,  la  table 
de  marbre,  la  cour  des  aides,  etc.  Mais  partout 
où  il  y  avait  un  droit  à  reconnaître,  là  se  trou- 
vaient toutes  les  conditions  constitutives  de  la 
justice,  d'après  la  loi  commune  existante:  même 
inamovibilité  des  juges,  même  contradiction, 
mêmes  garanties  pour  la  défense. 

Il  étaitréservé  à  nos  institutions  perfectionnées 
d'offrir  l'exemple  d'une  justice  fausse  et  menson- 
gère qui  n'a  des  formes  de  la  justice  que  ce  qu'il 
faut  absolument  pour  déguiser  l'arbitraire  d'une 
justice  dont  le  but  avoué  est  moins  juste  que  la 
justice  ordinaire;  d'une  justice  qui  est  organisée 
pour  remplir  ce  but,  et  qui  en  eSet  le  remplit  très 
Bien. 

Messieurs,  la  juridiction  admioistrative  est  une 
création  de  notre  Révolution  :  elle  a  pu  être  néces- 
sitée par  les  circonstances  ;  elle  ne  leur  a  survécu 
que  parce  que  l'Empire  s'était  emparé  de  toutes  les 
forces  de  la  Révolution,  et  que  la  Restauration  a 
trouvé  l'héritage  bon. 

Il  est  temps  que  la  justice,  trop  longtemps 
viciée  par  cette  institution,  reprenne  toute  sa 
pureté,  et  que  tout  droit  quelconque  soit  garanti 
en  France  par  une  seule  et  même  justice. 

Je  n'entends  pas  pour  cela  soumettre  aux 
mêmes  formes  de  procéder  toutes  les  contesta- 
tions qui  forment  aujourd'hui  ce  qu'on  appelé  le 
contentieux  administratif,  11  est  possible  que  des 
formes  plus  rapides,  plus  simples,  moins  coû- 
teuses, dussent  être  adoptées  pour  ces  matières  : 
il  est  même  à  désirer  que  l'on  profite  de  l'organi- 
sation nouvelle  que  pourrait  nécessiter  la  sup- 
pression de  la  juridiction  du  Conseil  d'Etat,  pour 
adopter  et  appliquer  les  perfectionnements  dont 
est  susceptible  notre  procédure  civile;  mais  ce 
ne  sont  là  que  des  questions  tout  à  fait  secon- 
daires. 
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i        Ge  qa'il  importe  d'obtenir  en  ce  moment  c'est 
que  toutes  les  conditions  constitutives  de  la  jus- 
?      tice ,   savoir  la  publicité ,   l'inamovibilité    des 
^      juges,   le  débat  contradictoire,  écrit  et  oral,  se 
{      rencontrent  partout  où  il  y  a  un  droit  préexistant 
*     à  reconnaître,  on  un  jugement  à  porter  ;  c'est  que 
\     Torganisation  entière  de  ce  qu'on  appelle  la  juri- 
i     diction  administrative,  qui  est  une  violation  des 
t      conditions  de  toute  justice,  soit  changée,  et  que, 
2      d'ici  à  la  prochaine  session,   le  gouvernement 
r      nous  présente  une  loi,  soit  pour  renvoyer  à  la 
juridiction  ordinaire  le  contentieux  dit  adminis- 
tratif, avec  des  formes  appropriées  à  la  matière, 
^      ce  qui,  à  mon  avis,    serait  le  meilleur  parti  à 
prendre,  soit  pour  l'attribuer  à  une  juridiction 
spéciale,  mais  qui  réunisse  toutes  les  conditions 
constitutives  de  la  justice  ordinaire. 

M.  Craëtaa  de  Vm  Roehefoacauld.Messieurs, 

un  des  orateurs  qui  ont  parléidans  cette  séance,  vous 
a  dit  que  le  Conseil  d'Etat  était  Vobjet  d'attaques 
continuelles  et  de  préventions  toujours  injustes. 
Si  vous  daignes  me  prêter  encore  quelque  atten- 
tion au  sujet  du  Conseil  d'Etat,  j'espère  vous 
prouver  combien  les  plaintes  sont  fondées;  et  puis- 
que le  chapitre  actuellement  en  discussion  com* 
prend  le  Conseil  d  Etat,  il  me  semble  convenable, 
avant  de  voter  dans  le  budget  les  fonds  qui  lui 
sont  alloués,  de  savoir  à  quel  usage  ces  fonds 
seront  appliqués. 

Ainsi,  sans  rien  répéter  de  ce  qui  a  été  dit, 
vous  me  permettrez  d'examiner  cette  fois  le  Con- 
seil d'Etat,  dans  ses  attributions  et  dans  ses 
formes  en  même  temps,  c'est-à-dire  tel  qu'il  est 
en  lui-môme  par  le  défaut  d'organisation.  Ainsi, 
je  n'attaque  assurément  ni  le  ministère  actuel,  ni 
les  conseillers  d*Etat,  Je  ne  parle  que  de  l'institu- 
tion en  elle-même  ;  car  pour  savoir  si  nous  som- 
mes abusés,  comme  on  l'a  dit,  par  des  préventions 
injustes^  il  est  nécessaire  d'examiner  l'institu- 
tion. 

Vous  saves,  Messieurs,  que  le  Conseil  d'Etat  est 
composé  de  plusieurs  comités.  Sans  doute,  vous 
pensez  que  chacun  d'eux  a  une  compétence,  la 
connaît  et  s'y  conforme  ;  car,  sans  connaissance 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  aucune  institu- 
tion ne  peut  exister  réellement. 

Non,  Messieurs,  aucun  des  comités  n'a  de  juri- 
diction, chacun  d'eux  est  attaché  à  un  ministre 
qui  a  une  influence  constante  sur  la  nomination 
et  la  révocation  de  ses  membres,  et  qui  en  pré- 
side les  séances. 

En  outre,  ces  comités  ne  peuvent  pas  avoir  de 
juridiction,  parce  qu'ils  sont  purement  consulta- 
tifs, et  que,  n'étant  constitués  par  aucune  loi,  ils 
ne  sont  pas  charsés  spécialement,  formellement, 
nécessairement  d'une  matière  quelconque.  Us  ne 
délibèrent  que  sur  les  affaires  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  qui  leur  sont  soumises,  et  ne  dé- 
libèrent jamais  sur  celles  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient  qui  ne  leur  soient  pas  soumises. 

En  outre,  les  comités  attachés  à  chaque  mi- 
nistère sont  consultés  ordinairement  avant  les 
décisions  des  ministres,  et,  lorsqu'il  y  a  appel  au 
conseil  réuni,  ils  ne  se  récusent  pas.  Ils  sont 
juges  et  parties,  et  concourent  sans  scrupule  à 
juger  une  seconde  fois  ce  qu'ils  ont  déjà  jugé  la 
première* 

On  a  vu  aussi  le  conseil  réuni  juger  en  pre- 
DQière  instance,  et  sur  opposition  de  ses  infé- 
rieurs, les  préfets  et  les  ministres,  les  comités 
Juger  et  annuler  ce  que  le  conseil  réuni  avait 
décidé. 

Enfin,  UesflieurB,  on  a  vu  les  comités  et  même 


le  Conseil  d'Etat  réuni  juger  trois  ou  quatre  fois 
les  mêmes  causes,  aussi  souvent  qu'il  plaisait  à 
des  préfets  de  les  représenter,  tandis  qu'il  arnve 
sans  cesse  qjie  sur  les  réclamations  des  particu- 
liers>  les  affaires  qui  ont  été  le  plus  indûment 
mises  en  cause  sont  déclarées  jugées  définitive^ 
ment. 

Tous  ces  désordres  se  trouvent  réunis  dans  une 
cause  malheureusement  très  remarquable. 

Le' Conseil  d'Etat  avait  renvoyé  une  question 
de  propriété  devant  les  tribunaux.  L'ordonnance 
était  formelle.  Cependant  le  préfet  éleva  le  con- 
flit. Il  ne  respecta  pas  plus  la  décision  du  Con- 
seil d'Etat  que  si  c'eût  été  celle  d'une  autorité 
judiciaire.  11  fallut  une  seconde  ordonnance  nui 
annula  le  conflit  et  renvoya  une  seconde  fois  les 
parties  devant  les  tribunaux.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  avait  jugé.  La  cour  royale  rendit 
son  arrêt  définitif.  Crolrait-on  qu'un  autre  con- 
flit fût  encore  élevé  sur  la  même  cause,  et  qu'il 
fallût  une  troisième  ordonnance  du  roi  pour  en 
faire  justice  !  Eh  bien,  Messieurs,  comme  l'autorité 
administr«itive  voulait  pallier  ses  défaites,  elle 
tint  à  un  changement  quelconque  dans  l'avis  du 
conseiL  et  pour  réussir,  elle  eut  recours  à  un  des 
moyens  les  plus  ingénieux.  Quoique  les  deux 
premiers  avis  du  conseil  qni  avait  renvoyé  la 
cause  deux  fois  de  suite  aux  tribunaux  eussent 
été  rendus  par  le  conseil,  tous  les  comités  réunis, 
le  troisième  avis  sur  cette  même  cause  fut  rendu 
par  un  seul  comité,  et  on  obtint  alors  que,  quoi- 
que le  conflit  fût  encore  annulé  sur  les  principaux 
points,  il  fût  toutefois  approuvé  sur  l'un  d'eux,  et 
une  des  dispositions  de  l'arrêt  de  la  cour  royale 
fut  cassée. 

Oui,  Messieurs,  vous  voyez  qu'on  trouve  dans 
la  malheureuse  affaire  que  je  viens  de  citer  non 
seulement  tous  les  désordres  que  je  viens  de  vous 
signaler,  mais  encore  plusieurs  autres.  On  y  re- 
marque, entre  autres,  la  preuve  que  des  conflits 
ont  été  élevés  après  que  le  Conseil  d'Etat  lui- 
même  aVait  décidé  que  la  cause  était  du  ressort 
de  l'autorité  judiciaire;  et  c'est  un  cas  si  étrange, 
un  abus  si  improbable,  que,  quoiqu'il  ait  eu  lieu 
sous  le  précédent  ministère,  le  ministère  actuel 
n'y  a  point  songé  et  ne  l'a  point  prévu  dans  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

On  remarque  aussi,  dans  cet  exemple, qu'un  ar- 
rêt de  la  cour  royale  fut  déclaré  non  avenu,  tel 
est  le  terme  de  l'ordonnance,  sur  l'avis  d'un  seul 
des  comités  du  Conseil  d'Etat,  et  cependant  on 
mit  en  tête  de  l'ordonnance  :  le  Conseil  d^Etat 
entendu. 

C'est  encore  là,  Messieurs,  une  forme  sur  la- 
quelle il  est  de  mon  devoir  d'appeler  votre  at- 
tention. Les  ordonnances  rendues  chaque  jour 
sur  l'avis  d'un  seul  comité  portent  toujours  en 
léte  :  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  quoique  la  très 
petite  minorité  du  conseil  ait  été  entendue.  C'est 
un  mensonge  officiel  que  la  franchise  du  minis- 
tère actuel  ne  pourra  pas,  sans  doute,  laisser  sub- 
sister plus  longtemps...  {Agitation.) 

Toutefois,  puisqu'il  s'agit  de  l'organisation  des 
comités,  on  me  dira  peut-être  qu'il  en  est  un  qui 
a  été  organisé  d'une  manière  plus  spéciale,  celui 
du  contentieux?  Non,  Messieurs,  c'est  une  dé- 
ception de  l'ancien  ministère  qui  a  prétendu  avoir 
donné  au  comité  du  contentieux  une  organisation 
plus  rassurante.  Mais  nous  sommes  heureusement, 
sous  le  ministère  actuel,  dans  la  position  de  pou- 
voir librement  dévoiler  ces  hypocrisies  des  anciens 
ministères,  qui  tendaient  sans  cesse  à  se  donner 
l'apparence  ne  créer  des  institutions  libérales,  à 
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condition  qu'elles  seraient  inertes  et  ne  les  gêne- 
raient pas. 

Bh  bien  !  le  comité  du  contentieux  n'est  pas 
plus  indépendant  que  les  autres.  Sans  vous  parler 
d'un  grand  nombre  d'hommes,  chassés  tour  à 
tour  de  ce  comité  sous  le  contreseing  des  minis- 
tres, n'a-t-on  pas  vu  dernièrement  un  de  ses 
membres  destitué  pour  avoir  pris  part  à  la  ré- 
daction d'une  supplique  au  roi?  {Agitation.)  Oui, 
Messieurs,  destitué  pour  une  supplique  au  roi! 
à  ce  roi  qui  en  reçoit  si  souvent  des  mains  des 
plus  petits  de  ses  sujets  ;  et  cet  homme,  qui  est 
encore  en  état  de  destitution,  est  par  ses  talents 
éminents,  autant  que  par  son  caractère  hono- 
rable, un  des  hommes  qui  Font  le  plus  d'honneur 
à  la  France.  (Adhésion  à  gauche,) 

Mais  dira-t-on  que  le  comité  du  contentieux 
est,  sinon  quant  à  ses  membres  du  moins  quant 
à  sesattributions,  fixe, invariable?  Non,  Messieurs  ; 
i*ai  dit  qu'aucun  des  comités  du  Conseil  d'Etat 
n'avait  de  juridiction.  Je  n'en  excepte  pas  le  co- 
mité du  contentieux.  Je  pourrais  citer  mille 
exemples  de  matières  de  sa  compétence  soumises 
aux  autres  comités  sans  réclamations  de  sa  part, 
et  quelquefois  même  après  qu'il  avait  été  saisi  le 
premier.  Je  puis  citer,  entre  autres,  les  causes 
électorales.  Il  en  a  jugé  un  grand  nombre  et  on 
lui  en  a  enlevé  un  grand  nombre  d'autres.  On 
la  vu,  entre  autres,  se  saisirdecelle  d'un  général, 
fiis  d'un  pair  de  France,  qui  appelait  du  refus  de 
ses  droits  électoraux,  et  déjà  même  il'  y  avait  eu 
rapport  fait  par  un  maître  des  requêtes  et  déci- 
sion du  comité,  ordonnant  la  communication  de 
la  requête,  lorsque  le  ministre  contre  lequel  elle 
était  dirigée  la  retira  au  comité  du  contentieux 
et  la  renvoya  à  celui  de  l'intérieur,  qui  avait  déjà 
participé  à  la  décision  que  l'on  attaquait,  et  qui, 
étant  ainsi  juge  et  partie,  et  jugeant  deux  fois  la 
même  cause,  aonna  son  avis  après  lequel  la  cause 
fut  jugée  en  Conseil  d'Etat  réuni. 

Si  nous  examinons  ensuite  toute  autre  ma- 
tière, on  se  rappelle  qu'en  fait  de  remises  des 
biens  aux  émigrés  en  vertu  de  la  loi  de  1814, 
toutes  les  fois  qu'une  cause  était  portée  au  co- 
mité du  contentieux,  les  ministres  se  hâtaient  de 
faire  rendre  au  roi  une  ordonnance  avant  que 
l'avis  du  comité  fût  donné;  et  alors  plus  de  co- 
mité du  contentieux,  on  peut  même  dire  plus  de 
Conseil  d'Etat.  On  sait  aussi  qu'il  n'était  pas  un 
ministre  qui  voulût  laisser  juger  une  affaire  de 
Fon  ressort  à  ce  comité  du  contentieux  ;  et  même 
le  ministre  de  la  marine  lui  a  contesté  sa  com- 
pétence en  matière  de  pensions.  Le  comité  du 
contentieux  l'a  revendiquée  et  a  cassé  la  déci- 
sion de  ce  ministre  ;  mais  il  n'a  pas  été  aussi 
heureux  sur  les  appels  en  matière  de  recrute- 
ment. Les  ministres  ont  prétendu  que  le  comité 
du  contentieux  n'était  pas  compétent  sur  les  dé- 
cisions des  conseils  de  revision.  Ils  ont  retiré 
toutes  les  causes  en  matière  de  recrutement  au 
comité  du  contentieux  :  ils  les  évoquent  cons- 
tamment à  leur  comité  de  la  guerre;  et  ce  co- 
mité, lorsque  sa  compétence  est  contestée,  décide 
qu'il  y  a  lacune  dans  la  législation,  et  que  les 
pourvois  contre  les  conseils  de  revision  ne  peu- 
vent être  admis  avant  que  leur  exercice  ait  été 
régularisé  par  une  ordonnance  du  roi.  Toutefois, 
on  ne  rend  pas  cette  ordonnance,  et,  en  atten- 
dant, le  comité  du  contentieux  perd  cette  attri- 
bution: le  ministre  n'a  plus  de  contrôle,  les 
conseils  de  revision  sont  souverains  ;  et  là  encore 
le  Conseil  d'Etat  n'existe  pas. 

Enfin,  Messieurs,  on  a  vu  des  cas  où  le  comité 
du  contentieux  n'a  pu  déclarer  sa  compétence, 


ni  juger  les  causes  faute  de  comparution  des  par- 
ties, sans  qu'on  pût  trouver  aucun  moyen  de  les 
faire  comparaître.  Un  exemple  en  parut  lorsque 
le  directeur  des  médailles  eut  refusé  d'en  frapper 
une,  qui  était  la  médaille  constitutionnelle.  D'a- 
bord, il  ne  fut  jamais  possible  de  trouver  un  mi- 
nistre responsable  qui  eût  la  monnaie  des  mé- 
dailles dans  ses  attributions.  On  fut  forcé  de 
s'adresser  au  directeur  général  de  la  maison  du 
roi,  qui,  embarrassé  lui-même,  recourut  au  mi- 
nistre de  la  justice,  et  celui-d  consentit  à  décla- 
rer qu'il  avait  approuvé  le  refus  du  directeur  des 
médailles.  On  déféra  sur-le-champ  cette  décision 
au  comité  du  contentieux  pour  la  faire  casser 
dans  les  formes  accoutumées  ;  mais  il  fallait  se 
procurer  une  expédition  de  la  décision  :  on  la 
demanda  au  ministre,  qui  ne  donna  aucune  ré- 
ponse, et  le  comité  du  contentieux  n'eut  rien  à 
juger:  là  encore,  vousievoyei,  le  Conseil  d'Etat 
n'existe  pas. 

On  pourrait  multiplier  à  l'infini  ces  citations. 
Les  ministres  n'ont  jamais  respecté,  en  aucun 
temps  et  sur  aucune  matière,  la  compétence  du 
Conseil  d'Etat,  ni  réglé  celle  d'aucun  de  ses  co- 
mités ;  et  nos  rois,  qui,  selon  les  préambules, 
rendent  leurs  ordonnances  en  Conseil  d'Etat,  en 
ont  fait  constamment  si  peu  de  cas,  que,  depuis 
14  ans  qu'il  est  séant  et  jugeant  dans  leur  palais, 
ils  n'y  ont  pas  assisté  une  seule  fois.  {Agitation.) 

Messieurs,  nos  rois  ont  eu  raison  d'honorer  sou- 
vent les  conseillers  d'Etat  personnellement  et  de 
ne  donner  jamais  aucune  marque  d'attention  au 
Conseil  d'Etat  séant  et  jugeant,  parce  gue,  séant 
et  jugeant,  il  n'a  jamais  été  jusqu'à  ce  jour  indé- 
pendant, et  il  n'a  jamais  été  constitué  légale- 
ment; enfin,  il  n'a  jamais  eu  une  autorité  réelle 
et  propre. 

Si  je  descendais  à  présent,  Messieurs,  dans  le 
détail  des  procédures,  combien  je  vous  montrerais 
de  défectuosités  I  Je  n'en  exploiterai  que  quel- 
ques-unes. Souvenez-vous  d'abord  que  la  plu- 
part des  conseillers  d'Etat  et  des  maîtres  des  re- 
3uêtes  sont  des  hommes  du  monde,  forcés  même 
'y  passer  leur  vie  et  d'y  perdre  leur  temps  pour 
y  entretenir  leurs  relations  avec  les  ministres  et 
les  grands  de  l'Etat.  {Murmures,)  Ils  n'ont  pas 
toutes  les  études  et  la  pratique  de  nos  lois  corn  me 
les  magistrats  de  nos  cours;  et  cependant  à  la 
légèreté  qui  en  résulte  nécessairement  dans  ses 
décisions,  on  a  ajouté  la  légèreté  des  formes  de 
délibérations.  {Même  mouvement.)  On  a  établi  uo 
petit  ordre  et  un  grand  ordre  de  causes.  On  ne  se 
donne  pas  la  peine  de  faire  un  rapport^  et  on  ne 
daigne  pas  même  émettre  un  avis  sur  les  affaires 
du  petit  ordre.  On  lit  seulement  un  projet  d'or- 
donnancequi  juge  la  cause,  sansqu'onla  connaisse 
et  sans  la  mettre  à  délibération.  C'est  ce  qui  ne 
s'est  jamais  fait,  non  seulement  dans  aucun  tribu- 
nal, mais  encore  dans  aucun  conseil  d'adminis- 
tration. {Lagitation  continue.) 

On  juge  avec  un  pt^u  moins  de  liberté  les  causes 
qu'on  regarde  comme  les  plus  importantes,  les 
causes  du  grand  ordre  :  cependant  on  se  borne 
à  un  rapport,  sans  voir  aucune  pièce,  sans  yéri- 
fier  aucune  assertion,  sans  avoir  le  temps  ce 
rechercher  les  lois  sur  la  matière  ;  de  sorte  qa'aa 
grand  nombre  d'affaires  sont  jugées  sans  que  les 
pièces  les  plus  essentielles  aient  été  apportées  oa 
examinées,  et  souvent  même  sans  que  les  lois 
applicables  aient  été  rappelées. 

le  ne  dis  rien  que  je  puisse  prouver  par  des 
exemples.  Un  officier  demandait  le  rembourse- 
ment d'une  créance.  Sa  réclamation  est  r^elée 
en  1810  sans  qu'il  ait  été  défendu,  sans  inetruo 
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tion  contradictoire  :  pendaot  qu'il  était  sous  ses 
drapeaux  après  la  RestanratiOQ,  il  se  liàta  de 
réclamer;  et  le  Gooseii  d'Etat  déclara  qu'il  y  a 

Srescription  et  qu'ainsi  la  décisioQ  de  1810  est 
éfiQitive.  Messieurs,  i'oQ  ayait  oublié  la  loi  du 
5  brumaire  au  YI  qui  étabiitqu'ancuoe  prescription 
ne  peut  être  acquise  contre  les  défenseurs  de  la 
patrie. 

Cet  exemple  répond  aussi  à  une  des  assertions 
les  plus  spécieuses  des  défenseurs  du  petit 
ordre. 

Ils  prétendent  qu'il  n'est  pas  besoin  de  faire 
un  rapport  sur  toute  affaire  de  déchéance,  puis- 
qu'elle doit  être  jugée  par  le  seul  vu  des  dates; 
TOUS  voyez  que  dans  la  cause  de  cet  officieriine 
loi  exceptionnelle  eût  été  rappelée,  si  l'affaire 
eût  été  mise  en  délibération. 

H  en  est  de  même  d'une  fin  de  non-recevoir 
résultant  d'un  texte  de  loi,  puisque  ce  texte  de 
loi  a  quelquefois  été  abrogé  par  une  autre  loi. 

Ainsi  la  légèreté  avec  laquelle  les  affaires  sont 
jugées  au  Conseil  d'Etat  par  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  tous  légistes,  se  joint  à  la  dépendance 
des  ministres»  et  prive  réellement  les  causes  qui 
y  sont  portées  de  toutes  les  garanties  qu'elles 
trouveraient  dans  les  tribunaux.  On  ne  doit  donc 

Eas  être  étonné  de  ce  que  vous  a  si  bien  dit  noire 
onorabie  collègue  M.  Dnpin  que  rien  n'égale  le 
déseipoir  des  plaideurs,  lorsqu'on  leur  annonce 
qu'Us  seront  jugés  par  le  Conseil  d'Eiat. 

En  effet,  Messieurs,  nous  sommes  jugés  dans 
cette  espèce  de  tribunal  sans  être  entendus.  On  ne 
nous  deeeande  pas  même  quel  est  noire  défen- 
seur; on  en  croit  sur  parole  celui  qui  prétend 
l'être.  En  outre,  on  nous  force  de  nous  en  rap- 
porter à  un  fondé  de  pouvoirs,  et  il  lui  est  dé- 
fendu à  lui-même  de  parler.  On  ne  lui  permet 
que  de  remettre  des  mémoires  écrits,  et  il  n'est 
aucun  moyen  de  s'assurer  qu'ils  aient  été  lus  par 
nos  juees. 

Aussi  est-il  arrivé  souvent  qu'on  a  jugé,  non 
seulement  sans  connaissance  des  faits,  mais 
encore  sans  mémoires  fournis,  et  quelquefois 
sans  qu'une  des  parties  ait  constitué  de  défen- 
seur. On  a  jugé  même  une  des  causes  que  je  vous 
ai  citées  lorsque  la  partie  était  notoirement 
absente  sous  les  drapeaux,  et  que  son  défenseur, 
victime  d'un  jassassinat  trop  célèbre,  avait  été 
coupé  en  morceaux  dispersés  dans  les  rues  de 
Pans.  {Vagitatton  continue;  on  entend  prononcer 
le  nom  de  Dautun.)  Oui,  Messieurs,  il  est  donc 
bien  certain  qu'aucune  forme  n'est  établie  pour 
mettre  r^lièrement  en  instruction  les  causes 
portées  en  Conseil  d'Etat. 

Enfin  nos  propriétés,  nos  fortunes  et  quelque- 
fois même  la  vie  sont  mises  à  la  disposition  de 
ce  tribunal,  dont  les  membres,  après  avoir  dé- 
cidé souverainement,  après  avoir  souvent  mémo 
cassé  les  arrêts  des  cours  souveraines,  disent 
aux  malheureux  condamnés  :  «  Nous,  nous  ne 
«  vous  avons  pas  jugés  ;  nous  n'avons  donné  qu'un 
«  avis.  » 

Et  en  quelle  qualité  donnent-ils  cet  avis  ?  Il  y 
a  encore  ici;  Messieurs,  un  désordre  général. 

Le  Conseil  d'Etat  .statue  en  première  instance 
sur  les  matières  de  mise  en  accusation,  sur  les 

Erises  et  antres  ;  il  sUitue  comme  oour  d'appel  sur 
îs  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  sur  les 
décisions  des  ministres;  il  statue  comme  cour  de 
cassation  sur  les  conQils  d'attribution  et  sur  les 
arrêts  de  la  cour  des  comptes.  Il  a  fait  plus,  car 
il  a  statué  comme  cour  de  cassation  en  annulant 
94  arrêts  définitifs  des  cours  royales.  11  a  statué 
même  comme  pouyoir  suprême  en  réformant 


5  arrêts  de  la  cour  souveraine  de  cassation.  Enfin, 
il  a  statué  comme  pouvoir  législatif  lorsqu'il  a 
interprêté  le  sens  des  lois.  Ainsi,  vous  voyex  que 
le  Conseil  d'Etat  n'est  composé  que  de  morceaux 
de  pouvoirs  pris  de  tous  côtés,  et  qu'il  est  urgent 
de  coordonner  ;  mais  vous  voyez  aussi  que  ce 
sont  des  usurpations  de  pouvoirs  si  élevés  qu'el- 
les pourraient  à  elles  seules  constituer  un  des 
corps  les  plus  puissants  et  les  plus  dangereux 
pour  la  Constitution  de  l'Etat. 

Je  conviens  que  ce  qui  nous  préserve  de  ^a 
puissance  c'est  la  faiblesse  de  son  organisation. 
Il  y  a  un  étrange  contraste  entre  la  timidité  d'un 
corps  qui  est  à  la  merci  du  premier  ministre  qui 
veut  le  mutiler,  et  l'audace  de  ce  corps  envahis- 
sant  chaque  jour  les  droits  des  autorités  qui  lui 
sont  opposées.  Il  y  a,  dis-je,  une  étrange  incohé- 
rence dans  le  sein  même  de  ce  corps  qui  attaque 
chaque  jour  avec  témérité  la  uonstitution  de 
l'Etat  et  qui  ne  profite  de  ses  entreprises  qu'au  bé- 
néfice des  autres,  incapable  lui-même, par  sa  pro- 
pre nature,  d'en  acquérir  ni  consistance,  ni  force, 
ni  indépendance.  (^Des  murmures  interrompent,) 

On  peut  donc  dire  avec  vérité.  Messieurs,  que 
lorsqu'on  vous  présentera  un  projet  de  lot  pour 
régler  les  attributions  du  Conseil  d'Etat,  on  fera 
cesser  un  immense  désordre  qui  existe  actuelle- 
ment dans  l'exercice  de  l'autorité  administra- 
tive. 

Et,  en  attendant,  j'appuie  assurément  les  réduc- 
tions proposées;  car  il  m'est  impossible  de  voter 
les  fonds  qui  lui  seraient  applicables. 

{Une  vive  agitation  succède  à  ce  discours.) 

M.  Cavier,  commissaire  du  roi.  Je  demande  la 
parole. 

Voix  diverses  :  A  demain  I  à  demain  I 

M.  Cavier.  Il  est  impossible.  Messieurs,  de 
renvoyer  à  demain  la  réponse  que  je  dois  faire  à 
de  pareilles  accusations.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
nos  traitements;  vous  pouvez  les  réduire;  vous 
pouvez  nous  les  êter,  mais  vous  ne  nous  êterez 
jamais  ThonniUr.  Vous  ne  permettrez  jamais  qu'il 
soit  dit  en  face  de  la  Chambre  et  de  la  France 
entière  qu'une  assemblée  de  magistrats  qui  ont 
vieilli  dans  leurs  fonctions,  dont  un  grand  nom- 
bre siègent  sur  les  bancs  de  cette  Chambre  ou 
dans  loutre  Chambre,  aient  passé  leur  vie  & 
violer  les  lois,  &  usurper  le  pouvoir,  à  anéantir 
les  actes  de  la  justice.  Non,  vous  ne  permettrez 
pas  que  de  telles  imputations  restent  sans  ré- 
ponse. 

M.  Gaétan  de  La  Reehefoaeaal4.  Je  n'ai 
pas  dit  cela  ;  je  n'ai  fait  que  citer  des  faits  con- 
nus. 

M.  le  Préaideal.  Vous  avez  été  entendu  sans 
interruption,  n'interrompez  pas  l'orateur. 

M.  CuYler.  Les  différentes  anecdotes...  (car  je 
ne  puis  pas  appeler  autrement  des  faits  sans  dé- 
tails, sans  noms  de  personnes,  sans  indication  de 
tribunaux)  ;  les  différentes  anecdoctes  que  le  préo- 
pinant vient  de  raconter,  sont  de  nature  à  provo- 
quer les  plus  terribles  châtiments,  à  faire  monter 
les  coupables  sur  i'échafuud.  Est-ce  que  le  Con- 
seil d'Etat  a  jamais  interverti  le  cours  de  la  jus- 
tice? est-ce  qu'il  a  jamais  sciemment  prononcé 
contre  les  lois? 


M.  Densarçay.  Très  souvent. 
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M.  Cavier.  On  sent  bien  quli  m'est  impos- 
sible de  répondre  à  des  allégations  qui  ne  sont 
pas  spécifiées.  Mais  je  crois  en  reconnaître  une, 

âui  a  été  successivement  l'objet  de  trois  conflits. 
Messieurs,  si  les  détails  de  cette  affaire  vous 
étaient  soumis,  vous  verriez  en  quoi  consistent 
toutes  ces  contradictions  apparentes  que  le  pré- 
opinant a  cherché  à  faire  ressortir.  Tout  ce  que  je 
puis  dire,  c'est  que  chaque  fois  qu'il  s*est  élevé  un 
conflit,  c'est  qu'il  s'était  introduit  quelque  chose 
de  nouveau  dans  Taffaire,  qui  pouvait  être  consi- 
dérée comme  une  usurpation  sur  les  fonctions 
administratives. 

Cette  ti&ire  est  relative  aux  marais  de  Donges. 
Rien  n'est  plus  facile  à  expliquer  que  cette  com- 
plication dont  on  a  parlé.  J'en  appelle  au  dernier 
rapporteur,  qui  est  un  des  membres  de  cette 
Chambre.  Il  a  dû  reconnaître  qu'il  devait  y  avoir 
un  conflit^  parce  que  le  dernier  arrêt  était  diffé- 
rent  et  présentait  une  usurpation  nouvelle.  Au 
surplus,  se  plaindre  de  ce  qu'un  arrêt  a  été  cassé 
sur  le  rapport  d'un  comité  particulier  qui  n'était 
pas  le  comité  du  contentieux,  c'est  prouver  qu'on 
n'a  aucune  espèce  de  connaissance  de  la  marche 
des  affaires  dans  le  Conseil  d'Etat,  et,  par  causé* 
quent,  on  n'est  pas  compétent  pour  venir  le  dé- 
noncer devant  la  Chambre  et  la  France,  en  lui 
attribuant  de  véritables  crimes. 

Messieurs,  je  n'ai  pu  contenir  les  sentiments 
qui  m'ont  agité  en  entendant  le  préopinant.  Mais 
la  discussion  sera  reprise  avec  la  tranquillité 
convenable.  Seulement  je  demande  qu'on  ne  se 
livre  pas  à  des  allégations  sans  preuves,  sans 
détailp,  et  qu'on  la  fasse  porter  sur  des  faits  et  sur 
des  raisonnements. 

M.  C&aétan  de  Eia  Roehefoaeauld.  Je  de- 
mande à  répondre. 

Plvsieurs  voix  :  A  demain  !  à  demain  I 

D^autvei  voix  :  Pariez  I  parlez! 

M.  Gaëtan  de  Eta  Roehefoaeauld.  Permet- 
tez-moi d'expliquer  ma  pensée.  Je  n'ai  jamais  pré- 
tendu dire  qu'aucun  des  membres  du  Conseil 
d'Etat,  siégeant  en  conseil,  ait  commis  un  crime, 
ait  violé  les  lois.  Je  n'ai  parlé  que  de  l'institution, 
fin  elle-même  et  de  son  organisation  il  est  constant 
(me  le  Conseil  d'Etat  n'est  |)aB  organisé  comme  il 
devrait  l'être  dans  ses  comités  particuliers;  que 
les  uns  prennent  des  attributions  qui  appartien- 
nent aux  autres.  Voilà  ce  que  j'ai  attaqué,  et  non 
pas  les  membres  du  Conseil  d'Etat  en  particulier, 
qui,  je  n'en  doute  pas,  ont  toujours  jugé  d'après 
leur  conscience. 
(La  délibération  est  continuée  à  demain.) 
(La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ROYER-COLLARD. 
Séance  du  jeudi  3  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures-  La  rédac- 
tion du  procës-yerbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  1 
sur  le  budget  des  dépetues  de  1329.  | 


MM.  les  ministres  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  marine  et  des 
affaires  ecclésiastiques  sont  présents. 

M.  le  Président.  La  Chambre  s'est  arrêtée  hier 
au  second  article  de  la  deuxième  section  du  mi- 
nistère de  la  justice  :  Conseil  d'Etat.  M.  Pardessus 
a  la  parole. 

M.  Pardessus.  Messieurs,  la  commiasiou  à 
qui  vous  avez  confié  le  soin  d'examiner  la  loi  sur 
les  dépenses  de  1829  aurait  manqué  gravement  à 
ses  devoirs,  si,  convaincue  de  TlnutiTité  du  Goo- 
seii  d'Etat,  de  l'illégalité  de  son  existence  et  de 
ses  attributions,  elle  s'était  bornée  à  une  simple 
réduction  sur  les  dépenses  de  cet  établissemeot. 
Ce  n'aurait  pas  été  une  réduction,  c'eût  été  un  refus 
total  qu'elle  aurait  dû  vous  proposer.  Je  crois 
donc,  cx)mme  membre  de  cette  commission,  qu'il 
m'est  permis  de  défendre  son  opinion,  et  je  oe  le 
peux  qu'en  répondant  aux  principaux  arguments 
présentés  contre  le  Conseil  d'Etat,  par  les  orateurs 
qui  m'ont  précédé. 

«  Le  Conseil  d'Etat  est  inutile,  a  dit  un  dea  préo- 
<*  \  inants,  dans  un  gouvernement  où  c'est  un  droit 
«  et  un  devoir  pour  tous  les  citoyens  d'émettre 
«  et  de  publier  des  idées  utiles.  Â  quoi  boa  coo- 
«  centrer  ce  droit  entre  quelques  personnes  qua- 
«  lifiées.  Cette  Oction  peut  être  admise  dans  an 
«  gouvernement  despotique  où  il  n'y  a  qu'on 
«  homme  ;  elle  est  absurde  dans  un  gonverne- 
«  ment  représentatif,  dans  lequel,  au  moyen  de 
«  la  libre  communication  des  pensées,  le  peuple 

•  entier  est  appelé  au  conseiL»  Je  dois  avouer  fran- 
chement qu'il  ne  m'est  guère  possible  de  com- 
prendre ces  raisons  données  pour  établir  l'inu- 
tilité du  Conseil  d'Btat.  11  me  semble  qu'il  fau- 
drait dire  tout  le  contraire.  Dana  un  gouverne- 
ment despotique  un  Conseil  d'Etat  est  fort  inutile. 
Celui  qui  commande  veut  que  sa  volonté  soit  la 
loi  ;  ce  ne  sont  pas  des  conseils  qu'il  demande, 
c'est  l'obéiEsance  qu'il  exige  :  des  exemples  an- 
ciens et  modernes  nous  ont  appris  oe  qu'il  en 
coûtait  aux  conseillers  des  despotes  pour  leor 
parler  avec  sincérité.  C'est,  au  contraire,  dans  une 
monarchie  tempén^e,  dans  un  pays  où  chacun  peut 
dire  ce  qu'il  pense,  que  le  souverain  a  droit  et 
intérêt  à  former  auprès  de  lui  un  corps  d'hommes 
qui  réunissent  en  un  faisceau  les  idées  utiles  ré* 
pandues  et  publiées  dans  la  société,  pour  lui  en 
faire  connaître  les  besoins.  Bt  si  ceta  est  vrai 
pour  les  gouvernements  représentatifs,  cela  est 
plus  vrai  encore  dans  celui  qui  nous  a  été  donné 
par  la  Charte  :  puisqu'an  roi  seul  appartieot  le 
droit  de  proposer  la  loi,  il  est  nécessaire  qu'il 
charge  des  hommes  choisis  du  soin  d'élaborer  les 
matériaux  et  de  rédiger  les  projets. 

Laissons  là  ce  premier  argument  ;  il  n'a  pas 
môme  le  mérile  d'être  spécieux.  Occupons-nous 
de  ce  qui  est  plus  important.  L'existence  du  con* 
seii  d'Ëtat  est-elle  légale? 

«  La  Constitution  de  l'an  VIII,  a-t-on  dit  sou- 
«  vent,  avait  créé  un  Conseil  d'Etat;  cette  Gonsti- 
«  tulion  est  abolie,  et  néanmoins  le  Conseil  d'Etat 
«  qu'elle  a  créé  lui  a  survécu  !  Quoi  de  plus  illégal  I 
«  Depuis  la  promulgation  de  la  Charte  le  Conseil 

•  d'Etat  n  a  pu  exister  qu'en  vertu  d'une  loi.  Or, 
«  il  n'en  existe  aucune  qui  l'ait  autorisé.  » 

C'est  à  mon  avis  une  question  fort  iadifférenlei 
pour  l'objet  de  notre  discussion,  que  de  savoir 
s'il  reste  encore  quelque  chose  de  cette  Constitu- 
tion. Je  le  crois,  et  les  articles  relatifs  aux  droits 
politiques  et  au  respect  du  domicile  sont  évidem* 
méat  de  ce  nombre.  Mais  qu'importet  ce  n'est 
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point  en  vertu  de  )a  Constitution  de  Tan  YIII  que 
le  Gon)s6il  d'Etat  a  été  créé  par  l'auguste  auteur 
de  la  Charte  :  ce  n'est  pas  davantage  en  vertu  de 
la  Constitution  de  1791,  qui  avait  aussi  nommé 

,  un  Conseil  d'Etat  dont  les  actes  pouvaient  être 
annulés  par  la  législation.  Le  Conseil  d'Etat  ne 

.  doit  sa  création  ni  à  l'Empire,  ni  à  la  République. 
Son  existence  remonte  aux  temps  les  plus  anciens 
de  la  monarchie.  Alors,  il  avait  la  double  attribu- 
tion de  juger  en  matière  administrative  et  en 
matière  judiciaire.  La  plus  importante  de  ces 
attributions  consistait  dans  le  droit  do  connaltro 

;      des  violations  de  lois  reprochées  aux  arrêts  des 

'  tribunaux  souverains.  Ces  attributions  furent 
transféréees  eu  1790  à  la  Cour  de  cassation;  elle 
les  exerce  encore,  avec  moins  d^étendue  sans 
doute,  puisqu'elle  n'a  point  le  droit  d'invoquer  le 
fond.  Le  droit  du  Conseil  d'Etat  de  juger  en 
matière  administrative  a  cessé  avec  la  monar- 
chie ;  le  trône  devait  entraîner  dans  sa  chute  les 
institutions  monarchiques.  Hais  quand  la  monar- 
chie a  repris  ses  droits  en  1814,  le  Conseil  d'Etat 
aété  rétabli.  Jen'endévelop|)erai  pas  les  motifs  :  ils 
sont(exp1iquéB,  beaucoup  mieux  que  jt^ne  pourrais 
le  faire,  dans  le  préambule  de  Tordoonance  du 
26  avril  1814.  A  celte  époque  l'auguste  auteur  de 
la  Charte  a  rétabli  et  réorganisé  son  Conseil  d'Etat, 
non  en  vertudesConstitutions  de  1791  etde  Tan  Vlll; 
mais  en  vertu  de  son  droit;  mais  parce  que  dési- 
rant faire  exécuter  les  lois  maintenues  par  Tarticlo 
63  de  la  Charte  qui  attribuaient  des  fonctions  au 
Conseil  d'Etat,  désirant  s'entourer  d'hommes  ins- 
truits pour  préparer  ses  ordonnances  et  ses  projets 
de  loi,  il  en  a  reconnu  la  nécessité. 

Ce  n'est  pas  tout.  Dès  cette  même  année  1814, 
la  législature  a  voté  les  dépenses  du  Conseil  d'Etat  ; 
chaque  année,  la  loi  du  budget  les  a  consacrées 
et  conservées  après  des  discussions  non  moins 
étendues»  non  moins  savantes  que  celle  qui  a 
lieu  cette  année  devant  vous. 

Bientôt  la  législation  commune  s'est  Jointe  à  la 
législation  financière  pour  renouveler  l'existence 
du  Conseil  d'Etat.  En  1817,  des  attributions  rela- 
tives aux  droHs  électoraux  lui  ont  été  conférées  ; 
et  ce  qui  mérite  peut-être  nos  observations,  c'est 
du  côté  d'où  s'élèvent  aujourd'hui  les  voix  contre 
le  Conseil  d'Etat  que  sortait  la  défense;  tandis 

S[ue  des  orateurs  d  une  autre  opinion,  dont  toute- 
ois  je  n'ai  jamais  partagé  les  sentiments  sur  ce 
point,  contestaient  la  légalité  de  cette  existence. 
En  1825,  la  législature  a  voté  une  indemnité  au 
profit  des  anciens  propriétaires  de  biens  confisqués 
révoiutionnairement.  Elle  en  a  confié  la  répartition 
à  des  commissions;  mais  elle  a  réservé  l'appel  de 
leurs  décisions  devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  Code 
forestier,  décrété  l'an  dernier,  reconnaît  aussi  la 
juridiction  [de  ce  conseil.  Et  c'est  devant  de  tels 
monuments  qu'on  attaque  son  existence  légale  1 
Et  c'est  après  cette  série  de  lois  qu'on  essayerait 
de  persuader  à  la  France  que  les  hommes  hono- 
rables de  toutes  tes  nuances  d'opinions  politiques 
qui  ont  accepté  et  occupé  des  fonctions  dans  ce 
conseil,  ont  pris  part  aux  travaux  d'une  institu- 
tion Illégale  et  contraire  à  la  Charte  qu'ils  ont 
juré  de  maintenir. 

«  LesattributionsduConseil  d'Etat  sont  illégales, 
«  dit-on;  la  Charte  ne  reconiiail  qu'à  des  juges 
*  inamovibles  le  droit  de  rendre  la  justice  1  »  Si 
par  ces  mots  attributions  illégales  on  entend  des 
attributions  qu'il  soit  utile  de  reviser,  de  perfec- 
tionner, de  restreindre,  je  serai  facilement  d'ac- 
cord avec  les  adversaires  du  Conseil  d'Etat.  Je 
reconnais  que  ce  conseil  a,  dans  ce  moment,  des 
attributions  qu'on  a,  sans  juste  raison,  enlevées 


aux  tribunaux,  et  qu'il  est  convenable  de  leur 
rendre.  Et  quand  je  fais  cette  concession,  je  ne 
crains  point  qu'on  m'oppose  d'être  amené  bien 
tard  à  cet  aveu,  et  de  n'entrer  qu'aujourd'hui 
dans  le  régime  légal.  En  1821,  précisément  à 
pareille  époque  qu^à  présent,  dans  la  discussion 
du  budget  et  lorsque  le  Conseil  d'Etat  était  atta- 
qué comme  aujourd'hui,  j'ai  signalé  les  réformes 
à  faire  dans  la  législation  ;  j'ai  exprimé  les  Vœux 
que  radministration  cess&t  de  connaître  de  ques* 
lions  qui  par  leur  nature  sont  de  la  connaissance 
des  tribunaux. 

Mais,  Messieurs,  ces  attributions,  dont  je  re- 
connais que  la  réforme  est  nécessaire,  ont  été 
faites  par  des  lois;  toute  la  compétence  actuelle 
du  Conseil  d'Etat  est  donc  légale;  car  j'appelle 
légal  tout  ce  qui  est  fondé  sur  les  lois.  Bonnes 
ou  mauvaises,  tant  qu'elles  existent,  les  lois  com- 
mandent obéissance,  et  les  vœux  qu'on  peut  for- 
mer, les  espérances  qu'on  peut  avoir  pour  les 
faire  changer  ne  dispensent  point  du  devoir  de 
les  exécuter. 

Or,  si  la  compétence  du  Conseil  d'Ëtat  repose 
sur  des  lois,  sur  des  lois  que  la  Charte  a  main- 
tenues jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  abrogées,  la 
compétence  du  Conseil  d'Etat  est  légale. 

Ne  croyez  pas  d'ailleurs.  Messieurs,  qoe  la  to- 
talité des  attributions  faites  par  la  législation 
existante  au  Conseil  d'Etat  ait  été  usurpée  6ur 
les  tribunaux.  Lorsque  vous  serez  appelés  à  dé- 
libérer sur  !e  travail  de  revision  qu'on  prépare, 
vous  reconnaîtrez  la  nécessité  de  maintenir  etde 
consolider  la  séparation  entre  les  fonctions  ludi- 
dicialres  et  les  fonctions  administratives.  Vous 
reconnaîtrez  que  l'administration,  réduite  à  ses 
véritables  attributions,  a  un  contentieux  im- 
mense; qu'elle  est  chaque  jour  appelée  à  décider 
un  nombre  infini  de  questions,  à  statuer  sur  un 
nombre  immense  de  demandes  qui  exigent  un 
sérieux  examen,  une  discussion  contradictoire. 

Youdrait-on  que,  parce  que  la  solution  de  ces 
questions,  la  décision  de  ces  affaires  crée  un  dé- 
hat,  un  contentieux,  les  tribunaux  en  connus- 
sent ?  Mais  que  deviendrait  alors  la  séparation 
légale  que  toutes  nos  lois  ont  proclamée  depuis 
1789  entre  les  deux  autorités  ! 

D'ailleurs,  le  Conseil  d'Etat  n'a-t-il  pas  reçu  des 
lois  des  attributions  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  le  contentieux  et  les  intérêts  privés;  des 
attributions  toutes  dans  rintérêt  public?  Par 
exen^)le,  il  est  chargé  de  la  vérification  des  bul- 
les émanées  du  Saint-Siège.  Voudrait-on  aussi 
donner  ce  droit  aux  cours  royales  ?  Ne  sait-on 

Eas  que  toute  unité  serait  rompue;  que  si  une 
ulle  adressée  à  tous  les  catholiques  français  était 
enregistrée  dans  une  cour  et  non  enregistrée  dans 
l'autre,  il  y  aurait  désordre  et  anarchie  ? 

Vous  apprécierez  les  motifs  qui  m'interdisent 
la  citation  d'antres  exemples,  et  la  prolongation 
de  cette  discussion. 

Je  me  réduis  à  une  dernière  observation.  Ad* 
mettons  pour  un  moment  que  la  totalité  des  at- 
tributions actuelles  du  Conseil  d'Etat  puisse , 
sans  inconvénients,  être  transférée  aux  cours  et 
tribunaux,  de  manière  qu'nn  Conseil  d'Etat  étant 
inutile,  on  ait  raison  d'en  refuser  l'allocation, 
vous  reconnaîtrez,  du  moins,  que  ces  grands 
changements  ne  peuvent  être  opérés  que  par  des 
lois. 

Or,  y  a-t-il  quelqu'un  qui  puisse  raisonna- 
blement espérer  qu'à  cette  époque  de  la  saison 
nous  puissions  décréter  ces  lois?  Je  ne  crains  pas 
d'affirmer  qne  leur  préparation  exigera  un  long 
temps,  que  les  Chambres  n'en  consacreront  pas 
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moins  à  discater  lee  projets  que  Sa  Majesté  ferait 
proposer. 

On  De  voit  que  le  Conseil  d'Etat,  et  l'on  ne  fait 
pas  aliention  qu'une  grande  partie  de  ses  attri- 
outioDsconsistaai  dans  la  connaissance  des  pour* 
Toirs  contre  les  décisions  des  conseils  de  préfec- 
ture, il  fauf  aussi  changer  l'organisation  admi- 
nistrative et  faire  un  nouveau  partage  d'attribu- 
tions. Supprimez  le  Conseil  d*fitat  en  refusant 
les  allocations  nécessaires  à  son  service,  et  je 
tous  demande  devant  quelle  autorité  vous  porte* 
rez  les  appels  des  décisions  des  conseils  de  pré^ 
fecture?  Cependant  ces  conseils  subsisteront, 
puisqu'une  loi  ne  les  leur  aura  pas  enlevées  ;  et 
alors  il  se  trouvera  des  juges  de  première  ins- 
tance sans  juges  d'appel,  des  causes  et  des  par- 
ties auxquelles  une  juridiction  manquera.  Aucune 
autorité  judiciaire  ne  recevra  un  appel,  puisque 
des  lois  positives  le  lui  défendent;  aucune  loi 
n*aura  changé  cet  ordre  de  choses,  car  il  ne  vous 
est  pas  permis  d*insérer  dans  une  loi  de  finance 
des  dispositions  de  pure  législation  commune, 
civile  ou  administrative  ! 

Ces  considérations  me  ramènent  naturellement 
au  véritable  état  de  la  question,  que  les  orateurs 
précédents  ont  dénaturée.  Il  s'agit  d'une  alloca- 
tion de  fonds  pour  1829.  Le  service  qu'il  faut 
assurer  existera-t-ii  en  1829?  Si  vous  me  répon- 
dez affirmativement,  tout  est  décidé.  Cependant 
vous  ue  pouvez  me  répondre  négativement,  que 
si,  dans  la  présente  session,  vous  faites  des  fois 
qui  abolissent  la  juridiction  administrative.  Or, 
vous  ne  le  ferez  pas  -,  vous  ne  le  ferez  même  ja- 
mais. Vous  pourrez  en  diminuer  l'extension,  la 
renfermer  dans  des  limites  plus  étroites;  mais 
elle  subsistera  malgré  vous,  parce  qu'elle  est 
fondée  sur  la  nature  des  choses* 

Dans  quelque  position  que  nous  considérions 
cette  affaire,  il  est  donc  évident  que  le  service  du 
Conseil  d'Etat  doit  être  assuré  pour  Tannée  1829; 
car,  quand  même,  dès  le  commencement  de  la 
session  procbaine^la  loi  que  nous  désirons  tous 
interviendrait,  le  Conseil  d'Etat  subsisterait,  et 
pour  les  attributions  que  la  force  des  choses  ne 
permettrait  pas  de  lui  ôter,  et  pour  rachèvemeot 
des  affaires  jugées  en  première  instance,  sous  la 
foi  des  lois  précédentes,  puisque  la  nouvelle 
n'aurait  pas  d'effet  rétroactif. 

Je  ne  conclurai  pas  de  ces  considérations  que 
la  Chambre  doive  voter  l'allocation  demandée 
par  le  ministère,  sans  aucune  réduction.  La  com- 
mission a  le  juste  espoir  qu'une  partie  des  attri- 
butions, et  par  conséquent  du  travail  du  Conseil 
d'Etat,  pourra  être  réduite  en  1829  :  elle  pensr 
que,  môme  en  supposant  que  tout  subsiste  sans 
changement,  le  travail  peut  être  fait  par  un 
moindre  nombre  de  personnes;  qu'on  peut  faire 
des  économies,  en  ne  nommant  point  aux  places 
de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  des  requêtes 
actuellement  vacantes.  La  commission  a  été  diri- 
gée, dans  cette  question  comme  dans  toutes  les 
autres  qui  ont  pour  objet  des  diminutions  de 
dépenses,  par  la  considération  que  si  l'économie 
est  bonne  et  nécessaire,  elle  doit  être  combinée 
avec  la  justice;  qu'il  ne  faut  point  détruire  l'exis* 
tence  des  hommes  revêtus  d'emplois  publics,  et 
ne  faire  d'économies  qu'à  mesure  qu'elles  de- 
viennent possibles  par  les  vacances. 

Je  crois,  Messieurs,  n'avoir  rien  dit  qui  n'ait 
été  dans  la  pensée  de  la  commission  dont  j'avais 
l'honneur  cie  faire  partie  :  je  vote  contre  la  pro- 
position de  H.  Labbey  de  Pompierres  et  de  LaRo- 
cbefoucauld. 


M.  de  ftalverle.  Gomme  l'honorable  dépoté 
des  fiouches-du-Rhône,  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, j'ai  remarqué  que  votre  commission  avait 
regardé  l'existence  du  Conseil  d'Etat  comme  illé- 
gale; j'ai  remarqué  qu'elle  avait  d'abord  voulu 
proposer  une  diminution  de  moitié  sar  les  dé- 
penses, et  qu'ensuite,  sur  la  promesse  d'une 
nouvelle  réorganisation,  elle  s'était  contentée  de 
proposer  une  réduction  de  118,000  francs.  11  me 
semble  que  cette  promesse  était,  au  contraire,  ui 
motif  de  plus  de  faire  l'économie  projetée,  afia 
que  la  nouvelle  institution  coûtât  un  peu  moinâ  j 
a  la  France.  Quant  à  moi,  après  avoir  écouté  atten-  | 
livement  l'orateur  qui  m'a  précédé,  je  ne  pense  ! 
pas  qu'il  ait  résolu  la  queftion  contre  l'ioutilité 
et  rillégalité  du  Conseil  d'Etat.  Le  Conseil  d'But 
peut  être  considéré  sous  deux  aspects,  comme 
composé  d'hommes  chargés  d'éclairer  la  cou- 
ronne dans  la  confection  des  projets  de  loi  et  des 
ordonnances,  et  comme  tribunal  administratif. 

Sans  doute,  dans  ua  gouvernement  représen- 
tatif, la  couronne  a  besoin  de  conseillers  payés 
par  l'Etat  :  elle  les  a  dans  la  personne  des  mi- 
nistres, et  les  ministres  eux-mêmes  ont  des  auxi- 
liaires qui  composent  leurs  bureaux.  Tout  ce 
personnel  est  certainement  à  la  charge  du  Trésor, 
et  Ton  n'a  pas  dit  jusqu'à  présent  qu'ils  ne  fus- 
sent pas.  assez  bien  salariés.  Que  font  donc  les 
membres  du  Conseil  d'Etat,  appelés  par  une  con- 
fiance auguste  à  éclairer  de  leurs  lumières  les 
résolutions  de  la  couronne?  Us  pourraient  trou- 
ver dans  cette  marque  de  confiance  toute  leur 
récompense,  surtout  si,  comme  on  n'a  cessé  de 
le  répéter  dans  un  rapport  que  j*aurai  plus  d*une 
fois  occasion  de  citer,  leur  fortune  est  une  des 
principales  garanties  de  leur  indépendance;  si 
d'ailleurs  le  roi  voulait  les  rétribuer,  il  ne  tient 
qu'à  lui  de  le  faire  sur  les  fonds  de  la  liste  civile. 
Mais,  dans  le  budget  de  l'Etat,  il  me  semble  que 
les  conseillers  des  minisures  forment  double  em- 
ploi avec  les  bureaux  des  ministres.  Cette  objec- 
tion a  été  sentie  par  l'honorable  rapporteur  chargé 


d'examiner  lapropositiondeM.GaéuindeLa  Roche- 
foucauld :  il  a  supposé  que  les  bureaux  pouvaient 
être  composés  d  nommes  moins  éclairés,  moins 
réfléchis,  peut  être  plus  accessibles  à  la  corrup- 
tion, et  il  a  supposé  en  même  temps  qu'aucun  de 
ces  vices  ne  se  trouvait  dans  la  composition  du 
Conseil  d'Etat.  Je  ne  crois  pas  non  plus  qu'ils  y 
existent;  mais  puisqu'il  est  des  hommes  purs, 
éclairés,  raisonnables,  compo8e^en  vos  Jbureaux, 
et  n'en  faites  pas  un  double  emploil 

Sous  un  second  rapport,  le  Conseil  d'Btat  peut 
être  considéré  comme  tribunal  administratif; 
votre  rapporteur  prétend  que  le  Conseil  d'Btat  ne 
juge  pas.  Si  cela  est,  s'il  aide  seulement  les  mi- 
nistres à  rendre  des  décisions  administratives, 
l'argument  que  je  présentais  tout  à  l'heure,  quant 
au  double  emploi,  reviendrait  ici  daus  toute  sa 
force.  Mais  il  est  très  vrai  que  le  Conseil  d'Btat 
forme  un  tribunal  :  il  juge  administralivement; 
et  dès  lors  il  est  frappé  d'illégalité,  car  la  Charte 
a  posé  en  principe  que  tout  juge  doit  être  inamo- 
vible. On  convient  que  le  Conseil  d'Etat  a  une  ju- 
ridiction, qu'il  statue  sur  le  fond  et  sur  la  forme, 
qu'au  besoin  il  peut  réformer  les  décisions  des 
ministres.  Si  ce  n'est  pas  là  juger,  quel  sens 
attaches-vous  à  ce  mot  7  Enfin,  on  couTient  que 
le  conseil  impérial  et  le  conseil  consulaire  ju- 
geaient, et  l'on  présente  le  conseil  actuel  comme 
dérivé  de  cet  origine. 

On  a  dit  que  le  Conseil  d'Btat  était  fondé  sur 
la  Constitution  de  l'an  Vin  et  que  l'article  qui  lui 
est  relatif  dans  cette  GoostituUon  n'a  pas  été 
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,     abrogé.  On  n'isole  pas  l'article  d'une  Gonstitn- 
I     tioD  ;  quelque  médiocre,  quelque  mauvaise  qu'elle 
I     soit,  elle  vise  à  un  ensemble,  elle  forme  un  sys- 
L     téme.  L'institution  du  conseil  d*Btat,  dans  la  Cons- 
titution de  Tan  Ylll,  répondait  aux  besoins  du 
'     moment,  peut  être  aux  projets  du  chef  qui  ne 
comptait  pas  laisser  subsister  la  Constitution,  peut- 
\     être  à  l'esprit  de  cette  Constitution  qui  essayait 
i     de  répondre  h  son  titre  de  ré()ublicame.  Ni  1  es- 
prit (l'une  Constitution  républicaine,  ni  les  pro- 
\     jets  du  chef  de  Tancien  gouvernement  n'existent 
.     aujourd'hui  ',  ainsi,  notre  conseil  d'Etat  actuel  ne 
.     tient  plus  à  son  origine. 

L'honorable  député  des  Bouches-du-Rhôoe  a 
répudié  cette  origine.  Soil.  Mais  quand  le  conseil 
,  d'Etat  a-t-il  pris  une  existence  légale?  dans  Tor- 
donoance  du  mois  d'août  1814.  Mais  la  Charte, 
nous  nous  en  souvenons  tous,  a  été  promulguée 
:  le  4  juin  1814  ;  sur  ces  mêmes  bancs  la  Chambre 
nouvelle  des  députés  prêtait  serment;  le  régime 
constitutionnel  commençait  :  l'ordonnance  du 
mois  d'août  n'est  donc  point  une  loi.  Qu'après 
cela  des  lois  aient  profité  de  l'existence  du  con- 
seil d'Etat  pour  lui  donner  des  attributions,  que 
le  budget  Fait  payé,  je  n'en  doute  pas.  Mais  ce 
qui  n'est  pas  légal  dans  son  origine  ne  le  devient 

Sas;  ce  qui  est  nul  dans  le  principe  ne  se  con- 
rme  pas.  On  a  parlé  de  la  loi  de  1825  relative  à 
l'indemnité  des  émigrés,  qui  investit  le  conseil 
d'Etat  d' une  jurisprudence  :  tout  cela  ne  légalise 
pas  l'existence  du  conseil  d'Etat.  Si  donc  la  légis- 
lation en  elle-même  n'est  pas  légale,  si  les  fonc- 
tions dont  le  conseil  d'Etat  est  investi  sont  in- 
compatibles avec  son  amovibilité,  nous  ne  devons 
pas  allouer  des  fonds  pour  le  maintenir.  Toute- 
fois, comme  cette  opinion  ne  sera  pas  probable- 
ment partagée  par  la  majorité,  je  me  reunis  à  la 
proposition  de  mon  honorable  ami  M.  Labbey  de 
Pompierres,  pour  reproduire  le  premier  amende- 
ment de  la  commission  et  demander  que  Tallo- 
cation  soit  réduite  de  moitié. 

M.  le  eonte  Portails,  garde  det  teeaux.  S'il 
existait  un  pays  dans  lequel  le  droit  politique 
eût  élevé  un  mur  d'airain  entre  l'ordre  judiciaire 
et  l'ordre  administratif;  si,  dans  ce  pays,  des 
questions  qui  intéressent  éminemment  la  pro- 
priété ou  les  droits  des  citoyens  étaient  exclusi- 
vement de  la  compétence  de  l'administration  ;  si 
ces  questions,  avant  d'être  décidées  par  les  chefs 
de  cette  administration,  étaient  examinées  dans 
une  assemblée  composée  de  membres  des  deux 
Chambres  (car  je  suppose  que  le  pays  dont  je 
parte  aurait  un  gouvernement  représeutaliOi  de 
magistrats  des  premières  cours  du  royaume  et 
d'administrateurs  émérites  qui,  dans  de  hautes 
fonctions,  auraient  fait  preuve  de  capacité;  si  les 
affaires  étaient  élaborées,  dans  cette  assemblée, 
par  une  double  discussion,  et  qu^aprés  cette 
épreuve  elles  fussent  soumises  aux  ministres, 
qui  devraient  les  décider  définitivement,  s'atten- 
drait-on, je  vous  le  demande,  que  les  amis  du 
débat  contradictoire»  que  les  amis  de  l'ordre  lé- 
gal viendraient  demandir  l'abolition  de  cette  as- 
semblée, puur  que  les  affaires  dont  il  s'agit  fus- 
sent préparées  dans  le  secret  des  bureaux,  et 
décidées  sur  le  rapport  d'un  commis  obscur  dont 
personne  ne  sait  le  nom,  par  des  ministres  uréoc- 
cu  pês  des  affaires  générales  de  l'Etat,  surchargés 
de  devoirs  de  toute  espèce,  et  auxquels  il  est 
impossible  de  se  livrer  à  Texamen  des  questions 
contentieuses?  Telle  est  pourtant  la  situation  des 
choses  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  :  le 
pays  dont  je  parle  est  le  nôtre;  l'assemblée  qu'on 
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veut  supprimer,  c'est  le  conseil  d'Etat.  BsMl  pré- 
férable pour  les  citoyens  que  les  affaires,  dont  la 
décision  appartient  aux  ministres,  et  qui,  d'après 
le  système  de  notre  législation,  sont  de  la  com- 
pétence administrative,  soient  jugées,  aprèâ  avoir 
été  examinées,  par  -un  grand  nombre  de  conseil- 
lers dont  on  connaît  les  lumières  et  l'expérience, 
ou  sur  le  seul  rapport  d'un  simple  commis?  Mais 
si  telles  sont  les  fonctions  des  conseillers  d'Etat, 
considérées  sous  le  rapport  de  la  juridiction  ad- 
ministrative qui  leur  est  conférée,  ce  n'est  pas 
seulement  pour  préparer  la  décision  des  affaires 
contentieuses  que  le  conseil  d  Etat  existe  :  il  est 
encore  chargé  de  l'expédition  des  affaires  admi- 
nistratives, qui  exigent  que  des  documents  soient 
comparés,  que  des  pièces  soient  vérifiées,  et  qui 
nécessitent  un  contrôle  quelconque,  alors  même 

Qu'elles  ne  sont  pas  contentieuses.  La  plupart 
es  arguments  produits  contre  le  conseil  d'Etat 
l'ont  été  dans  la  supposition  que  c'était  une  juri- 
diction exceptionnelle,  qui  enlevait  aux  tribu- 
naux ordinaires  une  partie  de  leurs  attributions, 
et  qui  devait  ainsi  être  considérée  comme  une 
Buperfétalioo  ou  comme  un  abus.  Je  pose  en  fait, 
au  contraire,  que  lors  même  qu'on  enlèverait  au 
conseil  d'Etat  celles  de  ses  attributions  qui  sont 
relatives  aux  affaires  contentieuses,  cette  institu- 
tion n'en  serait  pas  moins  nécessaire,  et  que  le 
nombre  des  affaires  dont  elle  procure  l'expédi- 
tion serait  encore  très  considérable.  En  effet,  le 
conseil  d'Etat  ne  juge  guère  tous  les  ans  que 
deux  ou  trois  cents  affaires  contentieuses,  tandis 
que  dans  les  autres  comités,  chargés  d'attribu- 
tions ditféreutes,  il  s'en  expédie  plusieurs  mil- 
liers. Ainsi ,  quand  même  il  serait  en  votre 
pouvoir  de  le  dépouillt^r  actuellement  de  ses  at- 
tributions contentieuses,  il  y  aurait  encore  motil 
suffisant  de  maintenir  l'allocation  demandée  au 
budget  en  son  nom,  eu  égard  à  ses  autres  attri- 
butions. 

L'honorable  préopinant  a  examiné  la  question 
sous  le  rapport  de  l'inutilité  et  de  l'illégaiité 
prétendue  du  conseil  d'Etat.  Je  crois  avoir  prouvé 
que  le  conseil  d'Etat  était  éminemment  utile, 
non  pas  dans  l'intérêt  ministériel,  mais  dans  l'in* 
térêt  des  citoyens,  en  ce  qui  concerne  leurs  rap- 
ports avec  radministration.  En  effet,  dans  un 
état  de  choses  fondé  sur  une  législation  qui  re- 
monte à  l'Assemblée  constituante,  et  dans  lequel 
on  a  fait  une  si  large  part  ù  l'autorité  adminis- 
trative, voit-on  que  toutes  les  affaires  soient  ter- 
minées par  les  bureaux  et  dans  les  bureaux, 
sans  autre  contrôle  que  celui  du  ministre?  On  a 
dit  que  le  conseil  d'Etat  ne  faisait  que  remplacer 
les  bureaux,  que  c'était  un  moyen  de  diminuer 
la  responsabilité  des  ministres. 

Non,  Messieurs,  le  conseil  d'Etat  n'a  point  été 
substitué  aux  bureaux  ;  mais  à  côté  des  bureaux 
11  s'est  établi  comme  un  salutaire  contrôle  qui 
profite  à  l'Etat.  11  n'atténue  point  la  responsabi- 
lité des  ministres,  il  les  éclaire  et  les  prémunit 
contre  les  erreurs  inséparables  de  leur  position. 
La  responsabilité  n'est  pas  établie  contre  les  mi- 
nistres, mais  au  profitdes  intérêts  généraux  ;  elle 
est  étabhe  moins  pour  punir  que  pour  prévenir 
les  fautes,  les  abus  de  pouvoir  qui  menaceraient 
la  liberté  et  les  propriétés  des  citoyens  :  certes, 
une  institution  qui  a  pour  but  d'empêcher  ces 
abus  de  pouvoir  est  une  institution  utile,  et  qui 
concourt  au  même  but  que  la  responsabilité  des 
ministres,  à  rendre  les  abus  du  pouvoir  plus 
rares  et  plus  difficiles. 

Mais  on  prétend  que  le  conseil  d'Etat  est  f (lé- 
gal. lci,ie  ne  «chercherai  j)|jç|^cj,9i|y5^^^e 
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roneine,  je  ne  remonterai  pas  à  la  Constitution 
de  1  an  VIlI,  dont  on  vient  de  dire  qu'elle  est 
abrogée,  parce  qu'une  Constitution  ne  peut  sup- 
Bister  que  dans  son  ensemble,  que  quelques-unes 
de  ces  dispositions  isolément  prises  ne  sauraient 
lui  survivre.  Maintenant  je  me  permettrai  de  vous 
faire  remarquer,  à  cette  occasion,  que  si  la  Cons- 
titution de  1  an  YIII  était  entièrement  abrogée,  le 
pays  serait  privé  d'une  partie  essentielle  de  son 
droit  public,  des  dispositions  éminemment  tuté- 
laires  de  la  liberté  individuelle  :  en  effet ,  les 
seules  dispositions  législatives  qui  assurent  Fa- 
sile  de  la  famille,  qui  [rotèrent  le  domicile  du 
citoyen,  qui  limitent  le  pouvoir  de  la  police  et 
de  la  force  armée  quant  aux  visites  domiciliaires, 
sont  écrites  dans  la  Constitution  de  Tan  VIll,  le 
code  d'instruction  criminelle  s'y  e^t  référé,  et  le 
jour  où  vous  considéreriez  la  Constitution  de 
l'an  Ylil  comme  abrogée  en  totalité^  les  Français 
se  trouveraient  privés  de  ces  précieuses  garan- 
ties. 

Toutefois ,  en  écartant  la  Constitution  de 
Tan  VIII,  llostitution  du  conseil  d'Ëtat  n'en  est 
pas  moins  légale,  et  il  est  facile  de  l'établir  par 
les  lois  qul^  depuis  la  Restauration^  ont  reconnu 
ses  attributions  et  lui  en  ont  accordé  de  nou- 
velles. Ainsi^  la  loi  de  1825  sur  les  congrégations 
religieuses  de  femmes  porte  que  les  statuts  de  la 
congrégation  devront  être  vérifiés  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat  en  la  forme  requise  pour  les 
bulles  d'institution  canonique;  ainsi  la  loi  rela- 
tive à  l'indemnité  des  émigrés  a  investi  le  con- 
seil d'Etat  d'une  juridiction  d'appel,  en  vertu  de 
laquelle  il  prononce  chaque  jour;  ainsi^  la  loi  de 
1817  sur  les  élections,  ainsi  le  code  forestier  ont 
également  reconnu  et  constitué  la  juridiction 
du  conseil  d'Etat.  Comment  est-ii  donc  possible 
qu'un  corps  de  magistrature^  ^^^^^  des  lois  ont 
attribué  l'examen  de  diverses  affaires,  soit  qua- 
lifié d'illégal  dans  l'enceinte  même  où  ces  lois 
ont  été  rendues? 

Je  pense^  avec  plusieurs  honorables  membres^ 
que  ses  attributions  doivent  être  mieux  réglées 
et  peut  être  même  restreintes;  à  cet  égards  je  ne 
me  suis  point  laissé  devancer  par  leurs  vœux  : 
j'aiinviié^  il  y  a  plusieurs  mois,  la  commission 
de  revision  des  lois  (dont  l'institution,  dernier 
bienfait  de  ce  monarque  de  glorieuse  mémoire, 
auquel  la  France-  est  redevable  de  ses  libertés, 
date  de  1814)  à  rechercher  tous  les  actes  législa- 
tifs qui  concernent  les  attributions  du  conseil 
d'Etat  et  à  mettre  le  plus  lot  possible  son  travail 
sous  les  yeux  du  gouvernement.  Mais,  en  atten- 
dant, la  foi  régie  les  nouvelles  attributions  de  ce 
corps  ;  en  attendant  que  les  anciennes  soient 
restreintes^  la  machine  ne  peut  s'arrêter,  il  faut 
que  les  affaires  s'expédient  :  vous  ne  voudriez 
point  paralyser  le  mouvement  de  l'administra- 
tion dans  cette  partie  surtout  qui  intéresse  à  un 
si  haut  degré  les  droits  et  la  fortune  des  citoyens. 
Il  vous  sera  facile  de  vous  convaincre  que  vous 
ne  sauriez  assurer  le  service  en  adoptant  la  pro- 
position de  votre  commission.  La  vérification  de 
cette  assertion  est  facile,  le  const  il  d'Etat  devant 
être  composé  de  30  conseillers  d'Etat  et  de 
40  maîtres  des  requêtes,  il  faudrait,  pour  le  seul 
traitement  de  ses  membres,  une  somme  de 
720,000  francs  ;  le  gouvernement  n'en  demande 

Sue  619,  soit  à  cause  des  vacances,  soit  à  cause  I 
e  la  diminution  que  l'application  des  règles  sur 
le  cumul  introduit  dans  la  dépense  ;  et  c'est  dans 
'  cette  position  qu'on  vous  propose  de  réduire  l'al- 
locatioa  &  519»000  francs.  Je  ne  pensé  pas  que 


cette  proposition  puisse  être  accueillie,  et  je  m'en 
réfère  à  la  justice  de  la  Chambre. 

Ayant  eu  l'honneur  de  faire  partie  dn  conseil 
d'Etat  pendant  15  ans,  et  mes  nouvelles  fonctions 
m'uppelant  à  le  présider,  je  ne  descendrai  pas  de 
cette  tribune  sans  témoigner  mon  étonnement 
sur  les  reproches  étranges  qu'on  lui  a  adres- 
sés relativement  à  l'exercice  qu'il  fait  de  sa 
juridiction.  J'ai  été  magistratet  je  le  suis  encore; 
J'ai  fait  partie  de  divers  tribunaux  :  je  puis  dé- 
clarer, et  j'affirme  sur  l'honneur,  que  je  n'en 
trouvais  aucun  dans  lequel  les  affaires  soient 
examinées  avec  un  soin  plus  scrupuleux;  aucun 
qui  ee  montre  plus  impartial  ;  aucun  qui  soit 
plus  religieux  dans  l'accomplissement  de  sa 
noble  mission.  Il  est  possible  que  les  doctrines 
légales  du  conseil  d'Etat  ne  soient  point  admises 
par  tous  les  esprits  ;  chacun  raisonne  comme  si 
son  système  avait  déjà  force  de  loi.  Le  conseil 
d'Etat  ne  raisonne  pas  ainsi;  il  prend  les  lois, 
il  prend  les  actes,  quels  que  soient  leur  date  et 
leurs  caractères,  qui  ont  force  de  loi  :  tels  qu'ils 
sontj  il  les  applique  dans  leur  rigueur  ;  fl  les 
applique  même  si  l'on  ^eut,  dans  leur  injus- 
tice, mais  il  les  applique  selon  ses  devoirs,  et  on 
ne  peut  lui  faire  un  reproche  de  les  avoir  rem* 
plis.  {Mouvement  prononcé  d'adhésion.) 

M.  Gaétan  de  La  ttoehefoaeanld.  Mes- 
sieurs, je  dois  être  étonné  de  l'effet  que  j'ai  pro- 
duit hier,  car  j'avoue  très  franchement  que  ie 
n'ai  rien  dit,  pas  un  seul  mot,  qui  n'ait  été  déjà 
répété  et  imprimé  mille  fois.  J'ai  excité  les  récla- 
mations de  MM.  les  conseillers  d'Etat;  et  cepen- 
dant j'avaiseu  la  précaution  de  dire  hier  ijen'at^ 
taque  assurément  ni  le  ministère  actuel,  ni  les 
conseillers  d'Etat  :  je  ne  parle  que  de  l'institution 
en  elle-même.  Et  j'avais  ajouté  encore^  dans  le 
cours  du  discours,  que  nos  rois  ont  eu  raison  d'ho- 
norer souvent  les  conseillers  d'Etat  personnelle^ 
ment.  Je  n'ai  donc  attaqué  ni  offensé  personne, 
j'ai  attaqué  seulement  le  défaut  d'organisation  et 
ensuite  l'ordre  accoutumé  des  procédures  en 
conseil  d'Etat.  Qu'y  a-t-il  en  cela  qui  puisse  of- 
fenser les  membres  du  conseil?  Est-ce  de  leur 
fait  que  l'institution  est  vicieuse?  Peuvent-ils  la 
réformer?  Non>  sans  doute,  et  môme  ils  manque- 
raient à  leurs  devoirs  s'ils  ne  suivaient  pas  les 
errements  établis.  Le  roi  les  a  appelés,  choisis, 
nommés,  seulement  pour  donner  leurs  avis  sur 
les  affaires  qui  leur  sont  soumises;  ils  n'ont  pas 
d'autre  pouvoir.  Eh  bien,  ils  ont  été  justes, 
francs,  intègres  en  donnant  leurs  avis.  Cest  ce 
qu'ils  devaient  faire  et  c'est  ce  qu'ils  ont  fait. 
Vous  avez  dû  remarquer  que  je  n'ai  pas  dit  un 
mot,  pas  un  seul  mot^  pour  accuser  les  intentions 
des  membres  du  conseil  ;  mais  ils  ont  suivi  et 
ils  ont  dû  suivre  les  formes  de  procédure  établiest 

Î)arce  qu'ils  n'avaient  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de 
es  changer.  Qu'ils  me  permettent  donc,  après 
avoir  rendu  hommage  à  leurs  vertus,  de  rendre 
compte  à  la  Chambre  des  vices  de  l'institution. 

A  gauche:  Très  bienl 

M.  Gaétan  de  La  Roehefoaeaaid.  J'ajoute 
ici  les  belles  paroles  de  notre  collègue  M.  de  Cor- 
menin,  reproduites  dans  l'ouvrage  de  M.  Dela- 
malle:  «  Un  gouvernement  libre  et  paternel,  des 
ministres  |)roDes,  un  conseil  d'Etat  éclairé,  sont 
des  garanties  réelles,  mais  elles  ne  suffisent  pas 
aux  citoyens  qui  veulent,  pour  être  pleinement 
rassurés,  trouver  leurs  garanties,  non  dans 
l'homme»  mais  dans  l'institatioQiaéffle.  » 
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Ainsi,  Messieurs,  je  ne  démens  aucune  de  mes 
assenions,  je  ne  rétracte  aucune  de  mes  paroles. 

J'ai  dit  d*abord  que  le  conseil  d'Etat,  pas  même 
le  comité  du  contentieux,  n^était  indépendant, 
et  j*ai  cité  un  des  exemples  de  destitution.  li  a 
plu  à  M.  le  commissaire  du  roi  de  nommer  ces 
exemples  des  anecdotes,  et  il  a  eu  raison,  car 
ces  anecdotes  serviront  un  jour  à  ceux  qui  vou- 
dront écrire  Tbistoire  du  conseil  d'Etat. 

11  m^a  reproché  aussi  de  n'avoir  pas  nommé  les 
individus.  Tai  cru,  je  vous  l'avoue,  qu'il  était 
peu  parlementaire  de  citer  à  cette  tribune  publi- 
que les  noms  des  plaideurs  et  les  causes  dans 
lesquelles  lisent  succombé.  Toutefois^  je  me  vois 
forcé,  dans  l'intérêt  public,  de  les  nommer  au- 
jourd'hui, et  ce  sont  tous  des  hommes  assez  ho- 
norables pour  qu'ils  me  pardonnent,  et  mérue 
me  sachent  gré  peut-être  d'employer  leurs  noms 
à  un  grand  service  d'utilité  publique. 

Les  premiers  que  je  nomme  sont  MM.  Villemaiu 
et  Cuvier.  Oui,  Messieurs,  j'associe  ces  deux  noo^s, 
bien  dignes  d'être  cités  ensemble,  et  je  dois 
ajouter  aujourd'hui,  au  sujet  de  la  destitution 
qui  pèse  encore  sur  M.  Yîllemain  (Mouvement  né- 
gatif au  banc  des  ministres),  qu'il  y  a  peu  de  jours 
âu'en  pleine  académie,  M.  Cuvier  a  dit  que  la 
estitution  de  M.  Ramond  était  l'une  de  celles  qui 
avaient  fait  le  plus  désirer  et  le  plus  bénir  Vordon- 
nance  du  roi  qui  a  rendu  de  teU  actes  désormais 
impossibles,  ,    , 

Vous  l'entendez»  Messieurs,  M.  Cuvier  bénit  la 
dernière  ordonnance  du  roi  relative  au  comité 
du  contentieux,  et  a  dit,  il  y  a  quelques  jours, 

Sue  cette  ordonnance  a  rendu  les  destitutions 
ésormais  impossibles.  Ëh  bien.  Messieurs,  ce  fut 
un  an  après  que  cette  ordonnance,  tant  bénie  par 
M.  Cuvier,  avait  été  rendue,  que  M.  Villemaiu  a 
été  destitué  ;  voilà  quelle  est  la  puissance  des 
ordonnances  sous  des  ministres  iniques,  et  voilà 
quelle  ett  la  différence  entre  les  ordonnances  et 
les  lois  :  un  membre  du  comité  du  contentieux 
a  été  destitué,  malgré  une  ordonnance  ;  un  con- 
seiller de  cour  royale  n'eût  pas  été  destitué  malgré 
la  loi  qui  le  constitue  et  le  rend  inamovible. 
{Adhésion  à  gauche.)  .,  ^.„.  . 

J'ai  dit  aussi  que  les  comités  du  conseil  d  Etat 
n'ont  point  de  juridiction,  pas  même  le  comité 
du  contentieux.  On  me  répondra^  sans  doute^ 
qu'en  général  ce  comité  juge  les  affaires  conten- 
tieuses;  et  qu'on  les  lui  renvoie  ordinairement: 
je  le  sais  aussi  bien  que  personne.  On  ajoutera 
probablement  la  réponse  de  l'ancien  ministère  : 

3ue  ce  comité  a  cassé  plusieurs  centaines  de 
écisions  ministérielles.  Ëh  !  Messieurs,  ne  sait- 
on  pas  que  les  ministres  qui  ont  été  les  plus  ini- 
ques ne  l'étaient  pas  en  tout  et  toujours?  Ne 
sait-on  pas  qu'un  ministre,  en  général,  ne  prend 
pas  un  égal  intérêt  à  chaque  affaire,  et  qu  il  en 
abandonne  un  grand  nombre  à  la  justice  ou  au 
sort,  ou  quelquefois  môme  à  ses  subordonnés  ? 
J'ai  dit  seulement  hier  et  je  le  répète  aujour- 
d'hui, que  le  comité  du  contentieux  a  un  grand 
nombre  de  causes  de  sa  compétence  jugées  par 
d'autres  comités,  et  que  même  on  lui  a  enlevé 
des  causes  dont  il  était  déjà  saisi;  et  assurément 
un  tribunal  n'a  pas  de  juridiction  lorsqu'il  existe 
une  autorité  quelconque  qui  peut  lui  enlever  les 
causes  de  sa  compétence.  J'ai  prouvé  mes  asser- 
tions par  des  exemples. 

Pal  parlé  d'un  de  nos  plus  dignes  généralix, 
M.  le  général  Dejean,  fils  du  pair  de  France.  Oui, 
Messieurs,  le  comité  du  conientieux  avait  déjà 
rendu  une  première  décision,  lorsque  la  cause  fut 
rcYoquéc  au  comité  de  Tiatérieur. 


Que  dira-t-on  aujourd'hui  pour  justlBer  un  tel 
désordre  ?  prétendra-t-on,  comme  alors,  que  les 
matières  électorales  ne  sont  pas  contentieuses  ? 
Quand  cela  serait,  c'était  au  comité  lui-même  à 
le  déclarer. 

Voici  ce  qu'a  écrit  à  ce  sujet  un  homme  dont  je 
ne  pense  pas  que  vous  accusiez  l'ignorance: 
a  Une  pareille  évocation  blesse  toutes  les  règles, 
tf  a  écrit  M*  Isambert.  (Des  exclamations  in-- 
«  terrompent.)  Puisque  le  comité  du  contentieux 
«  était  saisi,  c'était  à  lui  de  prononcer  sur  sa 
«  propre  compétence.  > 

Oui,  Messieurs,  chaque  jour  le  comité  du  con- 
tentieux prononce  sur  sa  compétence,  et  renvoie 
de  lui-même  les  causes  qui  ne  lui  appartiennent 

Sas  ;  et  dans  la  cause  du  général  Dejean,  comme 
ans  un  grand  nombre  d'autres,  on  ne  lui  en  a 
pas  laissé  la  faculté  ;  on  lui  a  retiré  ces  causes 
malgré  lui,  sans  qu'il  s'en  soit  dessaisi. 

Je  pense  même  qu'on  ne  reproduira  pas  aujour- 
d'hui celte  assertion,  que  les  causes  électorales 
ne  sont  pas  contentieuses.  M*  Isambert  l'a  sufli- 
samment  réfutée.  (On  rit.)  «  Il  y  a  contention, 
«  dit-Il,  toutes  les  fois  que  l'administration  dénie 
«  la  jouissance  de  l'exercice  des  droits  qui  sont 
«  garantis  par  la  loi.  >  Et  vous-mêmes  vous  avez 
complètement  admis  ce  principe  en  renvoyant 
aux  tribunaux^  par  votre  deroière  loi^  toutes  les 
causes  électorales. 

J'ai  dit  aussi  que  pour  l'exécution  de  la  loi  de 
1814,  on  arrêta  la  juridiction  du  comité  conten- 
tieux. Voici  ce  qu'écrivait  à  ce  sujets  en  1820^  le 
même  M*  Isambert  :  (Des  murmures  s*élèvent.) 
«  Certes^  le  cas  est  contentieux  ;  il  s'agit  de  la 
«  propriété  d'immeubles.  Eh  bien,  les  parties  ne 
«  sont  pas  mises  en  présence;  il  leur  est  impos- 
«  sible  d'arriver  au  conseil  d'Etat.  Les  préfets 
a  transmettent  les  pièces  au  ministre  :  celui-ci 
«  consulte  son  comité  et  présente  à  la  signature 
«  du  roi  une  ordonnance  qu'on  soutient  irrévo- 
a  cable.  > 

Bien  plus.  Messieurs,  des  réclamations  contre 
ces  évocations  sont  parvenues  jusque  dans  cette 
Chambre:  et  le  rapporteur  a  déclare  et  démontré^ 
jusqu'au  dernier  degré  de  l'évidence,  que  la  loi 
avait  été  violée  en  retirant  ces  causes  au  comité 
du  contentieux  :  et  la  pétition^  sur  ce  sujets  a  été 
prise  en  considération  par  la  Chambre  et  ren- 
voyée au  président  du  conseil  des  ministres. 

J'ai  cité  aussi  l'affaire  des  marais  de  Donges,  et 
j'ai  vu  avec  plaisir,  par  la  réponse  de  M.  le  com- 
missaire du  roi,  que  j'avais  répété  dans  mon  dis- 
cours exactement  l'opinion  du  noble  rapporteur 
de  la  Chambre  des  pairs,  et  qu'il  a  reproduit  con- 
tre moi  les  raisonnements  de  ses  adversaires. 
Oui,  Messieurs,  M.  le  commissaire  du  roi  n'a  fait 
que  répéter  hier^  à  ce  sujet,  les  propres  paroles 
énoncées  par  M.lecomtedePeyronnetàlaChambre 
des  pairs...  (Mouvements  en  sens  divers.  Voix  à 
droite:  Pourquoi  pas?...)  Il  est  vrai  que  cet  ora- 
teur a  prétendu  qu'un  conflit  pouvait  suivre  une 
cause  dans  tout  son  cours  judiciaire,  parce  qu'il 
pouvait  s'y  rattacher  à  chaque  instance  de  nou- 
veaux incidents.  Je  savais  aussi  bien  que  M.  Cu- 
vier qu'en  venu  de  cet  argument  M.  de  Peyron- 
net  avait  soutenu  la  validité  du  troisième  conflit 
élevé  au  sujet  des  marais  de  Donges.  Mais  je  sa- 
vais aussi  que  cet  argument  a  été  reconnu  faux 
par  un  grand  nombre  de  magistrats  ;  et  quand 
même  il  serait  vrai,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  M.  le  garde  des  sceaux  a  pensée  comme  mol, 

âu'il  y  avait  sur  ce  point  un  changement  à  or- 
onner,  puisqu'il  a  voulu,  par  la  dernière  ordon- 
nance au  sujet  des  conflits,  que  cette  sorte  de 
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conflit  ne  puisse  plus  avoir  lieu.  Vous  çonvien-. 
drez  donc  que  les  attributions  du  conseil  d  Etat 
étaient  mal  réglées  sur  ce  point,  puisque  les  ma- 
rais de  Donges  ont  pu  subir  ce  troisième  conflit, 
et  que,  grâce  à  la  nouvelle  ordonnance,  la  môme 
affaire  ne  subirait  plus  aujourd'hui  un  semblable 
conlîit.Et  qu'ai-je  demandé  autre  chose  que  le 
règlement  des  attributions  du  conseil  d'Etat? 

voilà  donc,  Messieurs,  comment  je  parlerai 
toujours  contre  les  institutions,  et  jamais  contre 
les  hommes.  Messieurs,  les  conseillers  d'Etat  ont 
bien  jugé,  toujours  bien  jugé  suivant  les  règles 
et  les  formes  existantes;  mais  je  dis  seulement 
que  les  règles  et  les  formes  existantes  sont  vi- 
cieuses et  je  prétends  qu'il  est  nécessaire  de  les 

réformer.  ,    ,  ^  .        * ., 

J'ai  cité  l'affaire  du  général  Dejean  et  j'avais 
épargné  à  la  Chambre  une  anecdote  à  ce  sujet. 
Le  conseiller  d'Etat,  président  ordinaire  du  comité 
de  rintérieur,  homme  qui  pouvait  être  très  in- 
dépendant par  son  caractère  personnel,  mais  à 
qui  le  caractère  de  sa  place  n'en  donnait  pas 
rapparence,  s'était  chargé  lui-même  du  rapport 
à  ce  comité.  Quant  il  y  eut  appel  au  conseil 
d'Etat  réuni,  il  se  chargea  encore  une  fois  du 
rapport  :  ainsi,  le  réclamant,  au  lieu  de  trouver 
deux  juridictions,  ne  trouva  réellement  au'un 
seul  homme  qui  examinât  à  fond  sa  cause.  On  ne 
saurait  en  faire  un  reproche  à  ce  conseiller  d'Etal, 
car  aucune  loi  ne  le  lui  défendait.  Au  contraire, 
quand  on  vota,  de  sa  propre  volonté  et  par  déli- 
catesse, il  se  récusa,  tandis  que  les  autres  mem- 
bres du  comité  votèrent  une  seconde  fois,  et  vo- 
lèrent avec  raison  puisque  les  règlements  le  veu- 
lent ainsi.  Mais  il  m'est  permis  de  penser  et  de 
dire  que  ces  règlements  doivent  être  réformés. 

Ainsi,  j'ai  dit  encore  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  contesté  la  compétence  du  comité  du  con- 
tentieux en  matière  de  pensions,  et  que  le  comité 
cassa  la  décision  du  ministre. 

Voyez  l'affaire  du  sieur  Jame  dans  le  Recueil  de 
Sirey,  tome  xix,  et  vous  y  verrez  l'ordonnance 
du  roi  du  20  janvier  1819. 

J'ai  dit  que  les  ministres  ont  prétendu  que  le 
comité  du  contentieux  n'était  pas  compétent  sur 
les  appels  des  décisions  des  conseils  de  recrute- 
ment. En  effet.  Messieurs,  la  loi  du  10  mars  1818, 
par  son  article  3,  déclare  que  ces  décisions  sont 
définitives,  lorsqu'elles  ont  été  rendues  confor- 
mément à  la  loi.  Mais  le  gouvernement  a  reconnu 
lui-même  que  ces  décisions  étaient  attaquables 
lorsqu'il  y  avait  violation  de  la  loi. 

Eh  bien,  dans  ces  cas-là.  Messieurs,  il  s'agissait 
de  la  liberté  et  de  la  vie  de  l'homme,  et  j'ai  à  me 
reprocher  de  n'avoir  pas  dit  hier  que  les  ministres 
ont  été  jusqu'à  établir  et  faire  reconnaître  en 
conseil  d'Etal  que  la  vie  et  la  liberté  de  l'homme 
ne  sont  pas  des  matières  contenlieuses,  ne  sont 
pas  des  propriétés.  Oui,  Messieurs,  on  a  été  jus- 
que-là; car  un  grand  nombre  de  décisions  ont 
retiré  la  compétence  des  matières  de  recrutement 
au  comité  du  contentieux,  et  l'ont  attribuée  au 
comité  de  la  guerre,  comme  simple  règlement 
administratif.  J'ai  eu  tort  aussi  de  vous  avoir 
épargné  suc  ce  sujet  un  de  ces  exemples  de  dénis 
de  justice  qu'il  plaît  à  M.  Cuvier  du  nommer  des 
anecdotes.  Voici,  Messieurs,  l'anecdote  nouvelle: 

(On  Ht.) 

Un  pourvoi  a  été  formé  contre  le  jugement  d'un 
conseil  de  revision  qui  avait  refusé  d'accorder  à 
un  frère  de  soldat  l'exemption  accordée  par  la 
loi.  On  prétendit  que  le  pourvoi  devait  être  ré- 
gularisé par  une  ordonnance  du  roi,  et  l  ordon- 
nance 86  nt  attendre  si  longtemps,  qu'après  avoir 


obtenu  du  préfet  un  grand  nombre  de  délais  et 
de  sursis,  le  réclamant  fut  obligé  de  se  rendre  à 
l'armée.  11  servait  depuis  un  an,  lorsque  son 
avocat  lit  imprimer  cet  exemple  de  déni  de  jus- 
tice du  conseil  d'Etat. 

Vous  voulez  que  je  vous  nomme  les  individus. 
Eh  bien  I  le  réclamant  était  le  sieur  Houy.  L'ou- 
vrage dans  lequel  j'ai  trouvé  ce  fait  est  intitulé  : 
Procédure  au  conseil  d'Etat,  et  l'auteur  est  encore  le 
même,  M«  Isambert. 

En  passant  maintenant  aux  parties  de  mon 
discours  où  je  parle  de  la  procédure,  je  prendrai 
un  autre  guide  que  vous  ne  récuserez  pas  davan- 
tage, puisque  c'est  vous-mêmes,  vous,  dis-je,  en 
m^adressant  en  général  aux  amis  et  aux  soutiens 
du  conseil  d'Etat,  quels  qu'ils  soient  :  oui,  Mes- 
sieurstlorsqu'il  paruten  1818un  ou  vrage  intitulé  du 
conseil  d'Etat  envisagé  comme  conseil  d'Etat  et 
comme judiriction (eice.ionyr^gee&i  undeTos  plus 
dignes  collègues,  ae  M.  de  Gormenin),  on  en  fit  une 
réfutation  pour  défendre  et  maintenir  le  conseil 
d'Etat;  et  cette  réfutation  est  aussi  d'un  digne  et 
honorable  magistrat,  de  M.  Delamalle. 

Eh  bien,  voilà,  Messieurs,  quels  ont  été  mes 
guides,  el  je  n'ai  pus  dit  un  mot,  pas  un  seul 
mot  que  je  ne  leur  doive.  C'est  principale- 
ment dans  l'ouvrage  de  M.  Delamalle,  dans  cet 
ouvrage  de  partisans  du  conseil  d'Etat,  que  je 
trouve  ce  que  je  vous  ai  dit  du  grand  et  du  petit 
ordre. 

H  est  donc  vrai  qu'il  y  a  dans  le  conseil  d'Etat 
un  grand  et  un  petit  ordre  de  causes,  que  le  petit 
ordre  se  compose  des  affaires  de  déchéance,  des 
fins  de  non-recevoir  et  des  envois  aux  tribunaux, 
enfin  que  dans  ce  petit  ordre  on  se  contente  de 
lire  un  projet  d'ordonnance  tout  rédigé  d'avance, 
sans  daigner  même  faire  un  rapport  sur  la  cause, 

Voilà  ce  que  j'aidii;  et  c'est  un  fait,  un  simple 
fait;  et  vous  le  déclarez  vous-mêmes  en  soutenant 
dans  votre  ouvrage  que  cet  ordre  de  causes  est 
bien  établi. 

Vous  dites  que  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  une 
déchéance  sur  le  seul  vu  des  mtes^  une  fin  de  »on- 
recevoir  résultant  d'un  texte  de  loi  ou  un  simple 
renvoi  aux  tribunauœ^  la  religion  du  consM 
n'exige  pas  qu'on  emploie  des  heures  entières  à  lui 
dérouler  le  fond  d'une  affaire  qu'on  n'a  pas  à  juger. 

Voilà  vos  paroles.  Eh  bien!  je  vous  ai  prouvé 
par  un  exemple  entre  mille  autres  que  vous  avez 
toujours  le  fond  à  jnger,  que  vous  ne  pouvez  pas 
prononcer  une  fin  de  non-recevoir  sur  le  vu  d  un 
texte  de  loi,  parce  que  cette  loi  peut  avoir  été 
abrogée  par  une  loi  et  que  vous  ne  pouvez  pas 
prononcer  une  déchéance  sur  le  seul  vu  des  dates, 
parce  qu'il  peut  y  avoir,  comme  dans  l'exemple 

3ue  je  vous  ai  cité,  une  loi  exceptionnelle  à  la 
échéance. 

J'ai  blâmé  le  grand  ordre  lui-même,  parce  qu'en 
général  on  se  borne  à  entendre  un  rapport  d'un 
maître  des  requêtes  qui  seul  voit,  examine  les 
pièces  à  peu  près  comme  vous  faites  ici  pour  les 
répétitions.  Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre 
l'accueil  qu'on  peut  faire  à  une  pétition  ou  la  pro- 
tection que  le  gouverment  doit  accorder  aux  pro- 
Briétés,  aux  fortunes  de  toute  espèce  des  citoyens, 
n  ordre  du  jour  laisse  le  |/étitionnaire  dans  tous 
ses  droits^  un  avis  du  conseil  d'Etat  ruine  le  ré- 
clamant. 

Mais  je  n'avais  pas  été  aussi  loin  que  M.  de 
Gormenin  qui  vous  a  écrit  et  imprimé  ces  paroles: 
«  Cette  distinction  entre  les  affaires  du  petit  or- 
dre et  du  grand  ordre  est  vicieuse  parce  qu'elle 
est  arbitraire.  >  Non,  Messieurs,  je  ne  vous  ai  pas 
dit  hier  que  cette  distinctioa  estarbitraire,  parce 
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(i^^que  je  n'accuse  pas  les  procédés  intérieurs  du 
9,  ..conseil  (i*Etnt,  je  ne  m'attache  qu'à  l'institution, 
i:'^^et  je  dis  seulement  que  son  organisation  est  vi- 
cieuse, parce  que  toute  cause  relative  à  la  pro- 
,£|.  priété  doit  être  juîïée,  petite  ou  grande^  confor- 
if ;:  mémcnt  à  des  lois  et  non  pas  en  vertu  d'ordonnan- 
r  ces,  avec  publicité  et  non  pas  en  secret,  et  contra- 
lll  dictoiremenl^  et  non   pas  hors  la  présence  des 

•parties.  , 

.^  Et  enfin,  au  sijget  de  ce  grand  ordre,  je  dois  en- 
:^  ;.  core  m'appoyer  ici  de  ces  autres  paroles  de  M.  de 
;;  '  Gormenin  : 

,"'  «  Quant  aux  affaires  du  ^rand  ordre,  dit-il, 
'^  n'est-il  pas  vrai  qu'une  partie  des  membres  du 
',  conseil  peut  difficilement  prononcer  avec  con- 
„.  naissance  de  cause,  sur  un  simple  rapport,  dans 
;  Jes  affaires  contenlieuses,  qui  exigent  souvent  la 
;  lecture  des  pièces,  leur  comparaison  et  leur  exa- 
^  men,  et  surtout  l'étude  non  seulement  des  règles 
du  droit  civil,  mais  encore  des  formes  etdesprin- 
''  cipes  d*une  législation  toute  spéciale,  que  la  plu- 
'  part  d'entre  eux  n'ont  jamais  ni  apprise  ni  appji- 
■  quée? 

Vous  reconnaissez  ici,  Messieurs,  le  même  sens 

r  que  celui  de  la  phrase  dans  laquelle  j'ai  dit  hier 

nue  MM.  les  conseillers  d'Ëtat  n'étaient  peu  tous 

';  des  légistes^  et  qu'il  en  ri^sultait  que  guelquefois 

-'  la  légèreté  des  décisions  se  joignait  à  la  légèreté  des 

formes  des  procédures.  Gomment  est-il  possible 

qu'une  phrase  aussi  parlementaire  ait  irrité  ces 

'  Messieurs,  lorsqu'ils  ont  entendu,  il  y  a  deux  mois 

à  peine,  à  cette  même  tribune,  un  autre  orateur 

■■'  dire,  en  parlantdes  conseillers  d'Etat,  qui  sonten 

mène  temps  conseillers  ou  présidents  des  cours  : 

fonctionnaires  amphibies^  vivant  à  la  fois  sous  les 

deux  régimes^  prenant  un  traitement  de  chaque 

'   main,  et  dont  on  a  pu  penser  quelquefois  quau  lieu 

d'importer  dans  l'administration  les  formes  graves 

?   et  mesurées  de  la  justice,  ils  avaient  plutôt  essayé 

r   de  transmettre  aux  corps  judicUiires,  dont  ils  font 

partie,  les  vivacités  et  l^arlitraire  de  l'aiministra- 

tion! 

Âssurénaent,  Messieurs,  je  n'ai  rien  dit  qui  ap- 
proche de  cette  force  lorsque  j'ai  craint  qu'un 
conseil  composé d^ hommes  du  monde,  et  quine  sont 
pas  tous  des  léciistes^  n'apport&t  quelque  légèreté 
dans  ses  décisions»  tandis  que  mon  honorable 
collègue  a  craint  que  ceux  de  ces  conseilfers 
d'Etat  qui  sont  des  légistes  ne  reportent  au  sein 
des  corps  judiciaires  les  vivacités  et  V arbitraire  de 
l'administration. 

Non,  Messieurs,  je  n'accuse  pas  l'administration 
d'avoir  des  vivacités  et  de  l'arbitraire,  mais  je  de- 
mande que  l'administration  n'usurpe  pas  les  pou- 
voirs j  udiciaires  ;  etquoique  M.  le  garde  des  sceaux 
ait  déjà  retiré  au  conseil  d'Etat  une  partie  des 
attributions  qu'il  ne  devait  pas  avoir,  je  crois 
qu'il  en  reste  encore  quelques-unes  qui  doivent 
être  renvoyées  aux  tribunaux;  mais  ce  serait  un 
autre  sujet  que  je  ne  traiterai  pas  en  ce  moment. 
Je  reviens.  Messieurs,  à  dire  que  j'ai  blâmé 
aussi  le  secret  de  la  procédure.  J'ai  dit  que  nous 
ne  pouvons  pas  être  entendus,  et  que  notre  dé- 
fenseur lui-même  n'a  pas  la  permission  de  par- 
ler, j'aurais  dû  ajouter  :  ni  d'assister  à  la  procé- 
dure, ni  même  d'assister  au  prononcé  du  juge- 
ment. Qu'y  a-t-il  en  cela  qui  ne  soit  connu  de 
tout  le  monde,  et  qui  n'ait  été  fortement  attaqué 
par  tant  d'hommes  judicieux?  et^  comme  eux,  je 
n'admt  ttrai  jamais  un  tribunal  secret  où,  sur  le 
rapport  d'un  seul  homme,  la  fortune  de  ma  fa- 
mille puisse  être  engloutie  sans  que  j'aie  pu  faire 
entendre  moi-même  mes  raisons,  exposer  mes 
droits  etréfuterlee  assertions  de  mes  adversaires. 


Enfin,  Messieurs,  j'ai  dit  one  le  conseil  statue 
en  diverses  qualités;  voyez  le  répertoire  de  notre 
honorable  collègue,  M.  Favard  de  Langlade.  Il 
dit  : 

«  Tantôt  le  conseil  d'Etatprononce  comme  juge 
d'appel  et  statue  déQniiivement  quant  à  la  forme 
et  quant  au  fond.  » 

ff  Tantôt  il  prononce  comme  juge  de  cassation 
seulement.  > 

«  Tantôt  il  est  saisi  omisse  medio^  et  statue  en 
premier  et  en  dernier  ressort.  » 

Je  n'ai  rien  dit  de  plu?  ;  seulement,  je  pense 
que  ces  attributions  devraient  être  réglées  par 
une  loi.  Je  pense,  je  l'avoue,  que  ces  attributions 
sont  incohérentes  et  exorbitantes.  G'est  une  opi- 
nion que  chacun  peut  combattre  s'il  lui  plaît; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  noua  n'avons 
tous  qu'une  même  intention,  et  que  je  veux, 
ainsi  que  MM.  les  conseillers  d'Etat  et  MM.  les 
ministres  du  roi.  Tordre,  la  paix  et  la  stabilité 
dans  toutes  les  institutions  constitutionnelles. 

Voix  à  gauche  :  Très-bien  I 

M.  de  MmttîfpÊ9ke,ministre  de  l'intérieur.  Dans 
l'une  des  premières  séances  qui  ont  suivi  l'ou- 
verture de  cette  session,  l'honorable  membre  qui 
descend  de  cette  tribune  a  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Ghambre  une  proposition  tendant  à  obtenir 
des  modifications,  des  améliorations,  qu'il  jugeait 
nécessaires  dans  l'organisation  et  la  juridiction 
du  conseil  d'Etat  :  il  développa,  à  l'appui  de  sa 
proposition,  les  motifs  qui  devaient  en  faire  re- 
connaître la  convenance  et  l'utilité;  il  montra 
ce  qu'il  croyait  insuftlsant  dans  l'institution,  irré- 
gulier  dans  la  juridiction;  il  insista  sur  la  né- 
cessité, reconnue  par  plusieurs  bonse^sprits,  d'ap- 
porter quelques  changements  à  cet  état  de  choses, 
avec  une  mesure,  une  convenance,  qui  furent 
parfaitement  appréciées  par  la  Ghambre.  Le  gou- 
vernement, gui  va  au  devant  de  toutes  les  pro- 
positions utiles,  qui  recherche  tous  les  moyens 
de  connaître  la  vérité  et  de  parvenir  aux  ré^ 
formes  qu'il  juge  nécessaires,  s'est  empressé 
d'aller  au  devant  de  cette  proposition  et  d'en  pro- 
voquer la  suite  ;  il  a  lui-même  reconnu  qu'il  pou- 
vait y  avoir  utilité  dans  quelques-unes  des  réfor- 
mes réclamées  ;  et  nous-mêmes  demandâmes  la 
prise  en  considération  de  la  proposition.  J'ai  cru 
devoir  rappeler  ce  qui  s'était  passé,  afin  d'écarter 
de  cette  discussion  tout  ce  qui  pourrait  fournir 
un  prétexte  de  croire  que  cesontlespropositions 
en  elles-mêmes  et  ce  qu'elles  peuvent  contenir 
d'utile,  qui  sont  repoussées  et  combattues  par  le 
gouvernement  du  roi.  Dans  cette  circonstance, 
comme  dans  toute  autre,  le  gouvernement  a 
donné  la  preuve  de  cette  vérité,  qu'il  accueillera 
avec  reconnaissance  tous  ceux  qui  proposeront 
des  choses  utiles,  et  ne  repoussera  que  les  exa- 
gérations ou  les  attaques  injustes. 

G'est  donc  avec  étonnement  qu'après  avoir  en- 
tendu et  approuvé  la  proposition  et  les  dévelop- 
pements deM.de  La  Rochefoucauld,  nous  l'avons 
vu  tout  d'un  coup  quitter,  avec  une  brusquerie 
inexplicable,  la  ligne  sage  dans  laquelle  il  s'était 
d'abord  placé. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  en  effet,  l'acte  d'accusa- 
tion, c'est  le  véritable  nom  qu'il  faut  lui  donner, 
présenté  hier  contre  le  conseil  d'Etat  :  on  a  dé- 
peint les  membres  de  ce  corps  comme  s'acquit- 
tant  de  leurs  fonctions  avec  une  légèreté  coupa- 
ble, prononçant  sur  des  intérêts  importants  et 
sacrés,  sans  qu'on  eût  même  l'assorance  qu'ils 
eussent  pris  lecture  des  mémoires  déposés  par  les 
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parties;  on  Ta  accusé  devant  vous  de  se  jouer 
des  formes,  de  vicier  les  lois,  de  méconnaître  la 
législation  qu'il  était  de  son  devoir  de  connaître 
et  d'appliquer:  vous  avez  entendu  ensuite  le  dé- 
tail d'une  série  d'actes  et  de  faits  qu'il  eût  été 
difHcile  de  bien  saisir  au  milieu  d'une  lecture 
rapide.  C'est  ainsi  qu'hier,  quand  il  ne  s'agissait 
que  d'un  article  du  budget,  on  a  représenté  le 
conseil  d'Blat  comme  se  rendant  coupable  d^abus 
de  pouvoir,  de  dénis  de  justice  et  de  prévarica- 
tions. 

J'espérais  trouver  aujourd'hui  dans  les  jour- 
naux l'exposition  des  griefs  articulés  à  la  tribune 
par  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld;  j'espérais  les 
y  trouver,  afin  de  me  procurer  les  ri  nseigne- 
ments  nécessaires  pour  y  répondre  et  justifier  le 
conseil  d'Btat;  malheureusement  le  Moniteur 
n'était  pas  encore  parvenu  à  cette  partie  de  nos 
débats,  et  aucun  des  journaux  qui  rendent  habi- 
tuellement compte  de  nos  séances  n'a  donné 
même  l'extrait  de  ce  discours;  il  m'a  donc  été 
impossible  de  remonter  à  la  source  et  de  suivre 
la  série  des  actes  cités  par  l'orateur. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  que  M.  le  comte 
de  La  Rocberoucauld  s'est  de  nouveau  pr^^senté  à 
la  tribune  aujourd'hui.  Je  Tai  entendu  d*abord 
avec  satisfaction  déclarer  qu'il  n'avait  prétendu 
attaquer^  sous  aucun  rapport^  les  membres  du 
conseil  d'Etat;  qu'ils  avaient  agi  conformément  à 
leur  conscience  et  conformément  aux  lois.  En 
consultant  ma  mémoire  j'ai  cm  trouver  quelque 
chose  de  contradictoire  entre  l'explication  et  les 
souvenirs  qui  m'étaient  restés.  Celte  confusion 
de  mes  idées  s'est  bientôt  dissipée,  car  j'ai  re- 
trouvé à  peu  près^  dans  les  faits  rappelés  par 
Thonorable  orateur,  quelque  chose  de  semblable 
à  ce  que  j'avais  entendu  nier. 

Il  ne  m'est  pas  possible  de  le  suivre  dans  l'é- 
numération  des  affaires  dont  il  vous  a  rendu 
compte  avec  une  vivacité  qui  ressemble  à  l'humeur 
d'un  hommegui  a  perdu  son  procès.  Cependant,  je 
regarde  une  justification  insuffisante,  comme  une 
chose  des  plus  f&cheuses,  et  je  ne  pourrais,  en 
ce  moment^  présenter  une  justification  complète 
8ur  des  faits  que  j'ai  à  peine  saisis,  et  qui  ne  me 
sont  pas  tous  connus  ;  je  différerai  donc  ma  ré- 
ponse, car  enfin  ces  discours  seront  imprimés; 
nous  les  examinerons  avec  soin,  et  je  réponds 
d'avance  que  toutes  les  explications  seront  four- 
uies  à  la  satisfaction  de  tous. 

On  a  dit  que  le  conseil  d'Btat  n'était  pas  ina- 
movible. C'est  un  fait  connu  ei  avoué  ;  on  vous  a 
fait  counaitre  les  motifs  qui  pouvaient  s'opposer 
à  ce  que  des  auxiliaires  de  l'administration  fussent 
indépendants  de  l'administration.  L'orateur  a 
rappelé  les  noms  les  plus  honorables,  comme 
ceux  sur  lesquels  étaient  tombées  les  destitutions. 
Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  l'un  de  ceux  qui 
jonl  été  cités  siège  dans  celte  Chambre;  quant  à 
l'autre,  je  suis  persuadé  qu'il  désavouerait  ceux 
qui  prétendent  qu'il  est  sous  le  lien  d'une  desti- 
tution. C'est  à  lui-même  qu'il  aurait  à  se  l'impu- 
ter, si  déjà  ce  lien  n'est  pas  rompu. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  relativement  au  juge- 
ment des  affaires  au  conseil  d'Etat.  On  se  plaint 
avec  amertume  de  ce  qu'il  existe  un  petit  et  un 
grand  ordre.  Mais  dans  tous  les  tribunaux  du 
monde  on  a  fait  une  distinction  entre  les  affaires 
sommaires  et  les  procès  ordinaires.  Ou  a  dit  qu'il 
y  avait  en  cela  de  l'arbitraire.  Mais  ce  classement 
se  retrouve  dans  tous  les  tribunaux.  De  quelle 
manière  procède-t-on  au  conseil  d'Etat  dans  les 
affaires  du  petit  ordre?  Ces  affaires,  que  les  tri- 
bunaux qualifieraient  de  sommaires,  sont  portées 


au  comité  du  contentieux,  qui  les  examine.  SI 
tous  les  membres  du  comité  sont  d'accord  sur  la 
solution  qui  doit  être  donnée,  il  est  convenu  que 
l'affaire  portée  au  conseil  d'Btat  né  l'est  que  par 
la  simple  lecture  de  l'ordonnance  ;  mais  rordon- 
nance  rappelle  les  faits  et  les  considérants,  et  si 
quelqu'un  des  membres  qui  n'ont  point  assisté 
au  comité  du  contentieux  éprouve  des  doutes,  il 
demande  communication  du  rapport  et  des  pièces: 
l'affaire  est  alors  discutée  de  nouveau.  Voilà  en 
quoi  consiste  le  petit  ordrCj  et  je  n'y  vois  rien 
qui  doive  exciter  la  réprobation. 

Dans  le  grand  ordre  les  affaires  sont  examinées 
avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  :  le  rapport  est 
fait  avec  les  plus  longs  détails  devant  le  conseil 
d'Btat  siégeant,  les  sections  réunies  ;  chaque 
membre  prend  connaissance  des  pièces  ;  la  dis- 
cussion s'engage  ;  elle  est  souvent  longue  et  vive, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  d'auditeurs,  et  toujours  elle 
tourne  au  profit  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

Comme  tous  les  tribunaux ,  le  conseil  d'Etat 
est  sujet  à  l'erreur,  mais  jamais  il  ne  commet 
des  erreurs  volontaires  ;  s'il  se  trompe,  c'est  une 
conscience  qui  s*abu8e;  ce  n'est  jamais  une  cons- 
cience qui  se  tait.  (Mouuem&nt  général  (Tassenti- 
ment,) 

M.  de  Formont.  Messieurs,  en  demandant  la 
parole  sur  l'amendement  de  la  commission  du 
budget,  je  comprends  tout  ce  que  ma  position, 
comme  memi>re  du  conseil  d'Btat,  a  de  délicat, 
et  pour  me  décider  à  parler,  il  m'a  fallu  être 
rassuré  par  le  sentiment  intime  d'une  indépen- 
dance de  caractère  qui  ne  s'est  jamais  démentie,  et 
par  le  concours  de  plusieurs  circonstances  qui 
tendent  à  fixer  d'une  manière  favorable  ma  posi- 
tion personnelle  par  rapport  à  cette  question.  En 
effet,  Messieurs,  j  ai  eu  le  bonheur  de  prouver  que 
mon  dévouement  pour  le  service  du  roi  n'était 
que  l'expression  de  mon  désir  de  satisfaire  aux 
sentiments  d'un  sujet  fidèle  :  je  ne  suis  point  con- 
seiller d'Etat,  je  tiens  fort  peu  au  traitement  de 
maître  des  requêtes;  j'ai  appuyé,  par  mon  vote,  la 
proposition  de  mon  honorable  ami  M.  de  Gonny. 

Ces  explications  données,  j'aborderai  plus  li- 
brement la  question  de  l'amendement. 

Il  s'agit  de  réduire  de  .119,500  francs  le  traite- 
ment des  conseillers  d'Btat  et  maîtres  de  re- 
quêtes. 

Je  ne  combats  point  le  principe  général  d'une 
réduction,  pas  plus  que  je  ne  combattrais  la  pro- 
position de  la  suppression  du  conseil  d'Etat.  Ce 
serait  aux  ministres  de  Sa  Majesté  à  s'y  opposer 
ou  à  y  consentir,  suivant  qu'ils  le  jugeraient  daus 
l'intérêt  du  service  de  Sa  Majesté. 

Mais  je  demande  la  permission  de  proposer 
mes  doutes  sur  les  données  d'après  lesquelles  la 
commission  a  dû  opérer. 

Comment  s'exécutera  cette  réduction?  La  com- 
mission n'a  peut-être  pas  examiné  cette  question, 
qui  peut  n'être  pas  sans  difficulté. 

Sera-ce  par  la  réduction  du  nombre  des  mem- 
bres? Mais  ce  nombre  est-il  hors  de  proportion 
avec  le  travail  du  conseil  d'Etat?  s'est-on  fait 
cette  question,  l'a-t-on  résolue? 

Réduira-t-on  les  traitements? 

Mais  les  états  annexés  au  budget  de  la  jui^tice 
prouvent  que  déjà  on  a  atteint  109,500  francs 
d'économies  sur  le  traitement  des  membres  du 
conseil  d'Etat,  en  y  faisant  figurer  des  personnes 
qui  exercent  d'autres  fonctions  plus  rétribuées, 
et  que  ces  membres,  en  conséquence  des  lois  t-ur 
le  cumul,  ne  reçoivent  que  la  moitié  du  plus  faible 
traitement.  S'il  est  reconnu  que  le  conseil  d'Etat, 
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soit  une  inatitation  à  conserver,  il  conyient,  sans 
doute,  d*en  fixer  les  traitements  à  un  taux  con- 
venable; et  à  moins  donc  au'il  ne  soit  établi  que 
des  traitements  sont  trop  élevés  ou  que  le  conseil 
d'Btat  est  trop  nombreux,  si  la  réduction  de 
119,500  francs  est  maintenue,  on  recourra  en- 
core au  moyen  déjà  employé,  d7  suppléer  en  pla- 
çant dans  le  conseil  d'Etat,  en  grande  majorité, 
des  personnes  occupant  d^autres  fonctions.  Cette 
mesure  serait-elle  sans  inconvénient,  et  ne  por- 
terait-on pas>  par  là,  directemeotou  indirectement, 
atteinte  au  principe  delà  division  des  juridictions 
et  de  la  biérachie  dans  les  juridictions?  Ce  sont 
des  doutes  que  je  vous  soumets,  Messieurs,  et  qui 

§rouvent  que  la  question  mériterait  au  moins 
'être  examinée  à  fond. 

Dans  Tétat  où  elle  se  présente  devant  vous, 
admettant  Tincertitude  avec  laquelle  la  commis- 
sion parait  avoir  opéré,  en  me  tondant  d'ailleurs 
sur  Tan  nonce  faite  par  le  gouvernement  d'une 
onranisation  nouvelle  et  prochaine  du  conseil 
d'Etat  Je  crois  qu'il  est  sage  d*admettre  la  proposi- 
tion du  gouvernement  et  de  rejeter  l'amendement 
de  la  commission.  Vous  le  jugerez  sans  doute 
Gomme  moi,quaod  vous  considérerez^  sur  Tensem- 
ble  du  conseil  d*Btat,  quels  en  sont,  pour  la  très 
grande  majorité,  les  membres  rétribués.  Les  con- 
seillers d'Etat,  au  nombre  de  trente,  sont  presque 
tous  d'anciens  magistrats  ou  fonctionnaires  d  un 
autre  ordre,  qui  ont  vieilli  dans  les  emplois  pu- 
blics et  y  ont  rendu  les  plus  grands  services,  des 
hommes  dont  la  vie  entière  est  consacrée  à 
Texercice  de  leurs  devoirs,  et  qui  n'ont  pas  moins 
droit  à  la  reconnaissance  publique  qu'a  Testinie 
et  à  la  considération  dont  ils  sont  entourés.  Los 
maitresdes  requêtes,  au  nombre  de  quarante,  sont 
également^  pour  la  plupart^  d^ancicns  fonction- 
naires qui  comptent  jusqu'à  vingt  et  vint-cinq  ans 
de  services  passés  souvent  dans  les  emplois  les 
plus  élevés,  tels  que  les  préfectures,  les  inten- 
dances de  province^  dans  les  pays  conquis,  les 
intendances  militaires  et  maritimes.  Admis  dans 
le  conseil  d'Etat,  leur  temps  est  consacré  aux 
affaires  publiuues,  et  souvent  il  leur  faudra  at- 
tendre la  vieillesse  pour  y  obtenir  de  l'avance- 
meuLLes  conseillers  d*Ëtat  reçoiventl  6,000  francs^ 
les  maîtres  dus  requêtes  6,000  Irancs.  Messieurs, 
ces  traitements  sont-ils  exagérés? 

Avantde  quitter  la  tribune,  qu'il  me  soit  permis, 
Messieurs,  de  répondre  aux  diver.-es  accusations 
qui  ont  été  portées  dans  cette  enceinte,  je  ne  dirai 
pas  contre  1  institution  du  conseil  d'Etat,  je  ne 
m'arrogerais  pas  le  droit  de  le  défendre  sous  ce 
rapport:  maiscontre  le  corps  tnème,  puisque  c'est 
contre  I  usage  qu'il  ferait  des  attributious  dont  il 
jouit  qu'on  s'est  particulièrement  élevé. 

L'une  de  ces  attaques,  celle  que  vous  avez  en- 
tendue hier,  doit  être  examinée  sous  le  rapport  des 
griefs  allégués  et  des  moditications  que  l'orateur 
a  cru  lui-même  devoir  y  apporter  aujourd'hui. 
L'attaque  s'ebt établie surdesailégations  tellement 
extraordinaires,  pour  me  servir  d'une  expression 
plus  mesurée  que  le  discours  auquel  elle  se  rap- 
porte^ qu'il  a  fallu  pour  la  prononcer  devant  vous 
que  l'orateur  fût  étranger,  comme  il  a  prouvé 
qu'il  l'était»  à  toutce  qui  tient  à  la  juridiction,  au^c 
formes  de  procédure  et  au  mode  de  discussion 
du  conseil  d'Etat.  C'est  un  véritable  acte  d'accu- 
sation, et  d'une  forme  tellement  étrange,  qu'on 
pourrait  le  croire  l'expression  d'une  imagination 
inquiète,  poursuivie  par  l'idée  de  prétendus  crimes 
commis  par  le  conseil  d'Etat. 

Les  explications  qu'on  vient  de  nous  donner 
OQt-elles  atténué  cette  accusation?  Je  ne  le  pense 


pas.  Messieurs.  Nous  y  avons  retrouvé  les  expres- 
sions de  servilité,  de  complaisance  aveugle,  d'ar- 
bitraire  :  l'orateur  nous  a  parlé  de  causes  aban- 
données au  sort,  lorsqu'elles  ne  méritaient  pas 
Î[ue  les  ministres  fissent  pencher  la  balance  de 
a  justice  administrative  :  il  a  répété  que  les  parties 
n'étaient  pas  entendues:ilasupposé  une  confusion 
totale  dans  la  distribution  du  travail  des  comités 
et  dans  leurs  attributions.  A-t-il  justifié,  seule- 
ment appuyé  de  quelque  circonstance  probante, 
une  seule  de  ces  allégations?  Non,  Messieurs;  il  a 
cité  différentes  affaires  jugées  par  le  conseil  d'Etat. 
De  l'une  de  ces  affaires,  la  plus  grave  sans  con- 
tredit, celle  des  marais  de  Donges:  je  puis  en 
parler  en  connaissance  de  cause,  j'y  ai  pris  une 
vive  part,  je  l'ai  défendue  avec  énergie  et  persé- 
vérance» parce  que  je  croyais  juste  et  réel  le  droit 
des  communes.  Le  conseil d'Etaten  ajugé  autre- 
ment, je  n'en  persiste  pas  moins  daosl'opinion  que 
j'ai  défendue,  et  que  je  soutiendrai  encore  dans 
cette  Gbambre,  où  l'affaire  va  être  introduite  par 
une  pétition  distribuée  à  la  commission.  Cepen- 
dant, Messieurs,  en  supposant  que  le  conseil  d'Etat 
aurait  mai  jugé,  les  inculpations  qu'on  lui  adresse 
à  ce  sujet  n'en  seraient  pas  moins  injustes:  l'inté- 
rêt des  réclamants  a  été  défendu,  l'affaire  n'a  point 
été  étouffée,  elle  a  été  discutée  dans  le  plus  grand 
détail,  et  je  dois  dire  que^  m'étant  annoncé  comme 
convaincu  du  droit  des  communes,  j'ai  eu  du 
rapporteur  communication  de  toutes  les  pièces, 
et  qu'à  ma  sollicitation,  l'affaire  a  été  remise  d'une 
réunion  du  conseil  à  l'autre. 

En  voilà  assez,  Messieurs,  pour  juger  une  telle 
accusation. 

Je  vais  essayer  de  répondre  à  deux  adversaires 
qui  ont  précédé  celui  dont  il  vient  d'être  question, 
dans  leurs  attaques  contre  le  conseil  d'Etat. 

L'une  de  ces  attaques  date  déjà  de  loin;  elle 
fut  lancée,  pour  ain^l  dire,  à  l'ouverture  de  la 
session  par  un  orateur  dont  l'éloquence  brille  au 
barreau  autant  qu'à  la  tribune.  Après  s'être  élevé 
avec  force  contre  ce  qu'il  appelait  l'arbitraire  et 
la  docilité  du  conseil  d'Etat,  il  ajournait  la  ques- 
tion à  peu  près  dans  ces  termes  :  Son  tour  vien^ 
dra,  alors  comme  alors.  Eh  bien!  son  tour  est 
venu,  et  aujourd'hui,  comme  alors,  le  conseil 
d'Etat  écoute  cette  double  accusation  avec  calme, 
car  elle  ne  peut  l'atteindre.  Sa  docilité,  jh  crois 
que  j'ai  adouci  l'expression  dont  il  s'était  servi, 
sa  docilité  est  au  moins  douteuse,  puisque  l'on  a 
constamment  reprocbé  à  tous  les  ministères  qui 
se  sont  succédé  des  destitutions  arbitraires,  et 
je  ne  sache  pas  encore  que  ce  soit  les  complaisants 
qu'on  destitue.  Et,  en  effet.  Messieurs,  à  qui  per- 
snadera-t-on  que  soixante  à  soixante-dix  indivi- 
dus, tous  dans  cette  position  sociale  où  le  point 
d'honneor  a^it  avec  le  plus  de  force,  don:  un 
grand  nombre  fait  partie  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre,  et  qui  tous,  à  très  peu  d'exceptions 
prés,  sont  arrivas  au  conseil  d'Bat  par  de  longs 
services  dans  les  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat, 
à  qui  persuadera-t-on  que  de  tels  hommes  aient 
abdiqué  leur  opinion,  leur  conscience  et  tous 
leurs  sentiments  pour  complaire  à  des  ministres 
qui  jamais  n'auraient  osé  leur  demander  un  tel 
sacrifice  ? 

L'orateur  à  qui  je  réponds  a-t-il  jamais  eu  quel- 

3 ne  raison  probante  de  croire  que  les  membres 
u  conseil  d^Btat  manquaient  d'indépendance,  et 
pouvaient,  par  complaisance,  consacrer  l'arbi- 
traire? Que  o'a-t-il  assisté  aux  séances  de  ce  con- 
seil? il  aurait  pu  juger  si  ^indépendance,  pour 
s'y  manifester  à  huis-clos  et  loin  de  toute  tenta- 
tive de  popularité,  n'en^est  pas  moins  positive, 
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et  si  les  opinions  respectives  n'y  sont  pas  expri- 
mées en  toute  liberté,  avec  autant  et  peut-être 
plus  de  courage  qu'au  barreau^  puisque  là  chacun 

f»arle  pour  soi,  et  que,  dans  la  fiction  du  barreau, 
'avocat  n'est  que  rorgaue  de  sa  partie. 
Ces  observations,  je  les  adresse  aussi  à  Pora- 
teur  qui  a  dit,  à  cette  tribune,  qu'il  ne  passait 
jamais  devant  le  lieu  des  séances  du  conseil 
d'fitat,  que  voyant  des  équipages  brillauts  atten- 
dre la  sortie  des  membres,  il  ne  déplorât  d'avance 
quelque  ruine  particulière  ou  quelque  désastre 
public  consommé.  A  cet  orateur  j  adresserai  quel- 
ques observations  de  plus. 

De  mauvais  jugements  administratifs  ont  pu 
être  rendus  par  le  conseil  d'Etat,  mais  de  mauvais 

Iugements  n'ont-ils  jamais  été  rendus  par  les  tri- 
bunaux ordinaires?  et  qui  a  jamais  pensé  à  dire 
que  des  tribunaux  avaient  prévariqué,  parce  qu'ils 
avaient  mal  jugé? 

L'orateur  auquel  je  réponds  pense-t-il  que  Tina- 
movibiliié  fasse  la  conscience  du  juge,  et  oserait- 
il  assurer  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  membre  de 
cour  ou  de  tribunal  qui  n'eût  encouru  une  dis- 
grâce publique  s'il  n'avait  été  inamovible?  Je 
m'en  rapporterais,  pour  décider  cette  question, 
à  la  cour  royale  ue  Paris  elle-même.  Cependant, 
depuis  quatorze  ans  que  le  conseil  d'Ëiat  actuel 
existe ,  lorsque  l'amovibilité  rend  encore  plus 
facile  l'apurement  d'un  corps,  qu'on  cite  un  mem- 
bre qui  ait  été  r^'formé,  je  ne  dirai  pas  pour  un 
grief,  mais  pour  un  reproche  contre  son  caractère 
ou  contre  sa  conduite  particulière;  quel  est  celui 
dont  l'existence  ne  fut  entourée  de  considération 
et  d'estime  alors  môme  que  la  destitution  Tattei- 
gnait?  Cependant,  Messieurs,  il  a  été  destitué  des 
membres  du  conseil  d'Btatsous  tous  les  régimes 
politiques,  et  comme  jamais  ces  destitutions  n'ont 
été  fondées  sur  des  reproches  de  prévarication  ni 
d'indignité,  il  faut  au  moins,  quelque  injuste 
qu'on  veuille  être  envers  le  conseil  d'Etat,  lui 
accorder  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  Tamendement  de  la 
commission. 

M.  de  CormeDin.  Vous  croirez  sans  peine 
que,  ne  demandant  rien,  ne  désirant  rien  du  mi- 
nistère, je  monte  à  cette  tribune  avec  une  par- 
faite indépendance  d'esprit  et  d'opinion. 

Ce  n'est  sans  doute  ni  le  lieu,  ni  le  moment  de 
traiter  de  Torganisation  du  conseil  d'Etat,  de  ses 
attributions  et  de  sa  procédure. 

Lorsque  cette  immense  et  difficile  question  sera 
soulevée  avec  toutes  ses  dépendafices,  je  revien- 
drai ici  pour  défendre,  dans  l'intérêt  de  la  pré- 
rogative royale,  l'attribution  modérée  des  conHite 
et  des  mises  en  jugement. 

Je  saurai  me  séparer  de  mon  honorable  ami, 
M.  Oupin,  pour  combattre  la  dévolution  des  ap- 
pels comme  d'abus  aux  cours  royales. 

J'essayerai  d'établir  qu'on  ne  saurait,  dans  Tétat 
actuel  de  la  législation  et  des  mœurs  du  gouver- 
nement, laisser,  pour  des  fulminations  de  sen- 
tences, traîner  les  évèques  par  leurs  inférieurs  à 
la  barre  des  tribunaux,  sans  exposer  la  religion, 
dans  leur  personne,  aux  sifflets  de  la  plaidoirie 
t)rale,  et,  par  conséquent,  sans  remuer  les  fonde- 
ments du  dos^me,  sans  confondre  la  subordination 
des  hiérarchies  et  sans  dissoudre  les  liens  de  la 
disciphne.  {Sensation.) 

J'irai  plus  loin  .-j'établirai,  je  l'espère  du  moins, 
que  les  simples  refus  de  sépulture  et  de  sacre- 
ments ne  sont  plus  aujourd  hui  des  cas  d'abus 
civils,  mais  des  cas  de  conscience,  et  que  le  prêtre 


ne  doit  compte  de  ses  refus  qu'à  Dieu  seul  ou  à 
ses  supérieurs  dans  l'ordre  spirituel. 

Si  nous  voulons  séquestrer  le  prêtre  dans  le 
sanctuaire,  il  faut  qu'il  y  soit  libre  comme  celui 
dont  on  y  respire  la  divinité.  Si  nous  voulons 
sincèrement  la  liberté,  il  faut  la  vouloir  avec 
toutes  ses  conséquences,  sans  partage,  pour  tout 
le  monde,  et  surtout  pour  le  prêtre  :  car  le  prêtre, 
dans  ses  rapports  avec  Dieu,  est  l'homme  libre 
par  excellence.  {Mouvements  divers,) 

D'un  autre  côté,  je  chercherai  à  prouver  contre 
les  publicistes  du  ministère  que  l'organisation  du 
conseil  d'Etat,  commejuridiction,  doit  être  réglée 
par  la  loi. 

Que  les  matières  d'administration  et  de  gouver- 
nementsontessentiellementdistloctesdes  matières 
contentieuses  ou  d'intérêt  privé. 

Que  les  matières  contentieuses  constituent, 
soit  entre  des  particuliers  et  des  corporations, 
soit  entre  des  particuliers  ou  corporationsetl'Biat, 
de  véritables  procès,  et  que  tout  procès  veut  des 
juges  inamovibles  et  des  audiences  publiques. 

Chose  bien  digne  de  remarque  l  les  ministres 
se  sont  efforcés,  depuis  la  Restauration,  de  faire 
considérer  les  arrêts  du  conseil  qui  ont  la  forme, 
le  caractère,  l'autorité  et  les  effets  des  jugements, 
comme  de  simples  actes  de  responsabilité  minis- 
térielle. 

Toute  doctrine,  Messieurs,  porteses  fruits.  Ainsi, 
tandis  que  les  jugements  des  tribunaux  som- 
meillent paisiblement  loin  de  vous  dans  le  repos 
de  la  chose  jugée,  les  arrêts  du  conseil  les  plus 
contradictoires,  les  plus  irrévocables,  sont  sans 
cesse  poursuivis,  relancés,  lacérés  devant  vous 
par  les  pétitionnaires  et  par  vos  propres  orateurs. 

Hier  encore,  on  a  vivement  inculpé  lesac'esdu 
conseil*  Pour  moi,  je  pense  que  c'est  dans  les 
vires  généraux  de  son  institution,  dans  le  vague 
indéfini  de  ses  attributions,  dans  l'amovibilité  des 
membres  du  comité  du  contentieux,  et  dans  le 
défaut  de  publicité  des  audiences,  qu'il  faut  cher- 
cher, qu'il  faut  saisir  le  côté  vulnérable  du  con- 
seil d'Etat,  et  non  dans  ses  actes  particuliers. 

Car,  en  effet,  le  conseil  d*Eiat  a-t-il  appliqué 
exactement  les  lois  et  les  règlements  administra- 
tifs, tels  que  les  lois  et  règlements  ont  disposé? 

Voilà  la  question. 

Sous  ce  rapport,  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  (et 
s'il  en  existe  qu'on  les  nomme)^  je  ne  crois  pas 
qu'il  existe  en  France  un  tribunal  qui  ait  ren- 
fermé, depuis  la  Restauration  comme  avant,  plus 
d'hommes  de  mérite,  de  science  et  d'honneur; 
un  tribunal  où  les  affaires  soient  examinées  avec 
plus  de  scrupule,  de  maturité  et  de  profondeur; 
un  tribunal  dont  les  décisions  soient  en  général 
plus  nettes  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 
déductions.  {Adhésion.) 

S'il  fallait  trier,  comme  on  Ta  fait  pour  les  ar- 
rêts du  conseil,  s'il  fallait  éplucher  un  à  un  tous 
les  jugements  des  tribunaux,  combien  n'en  trou- 
verait-on pas  aussi  qui  seraient  infectés  de  vices 
de  formes,  de  nullités,  de  violations  de  lois, 
d'erreurs  de  droit  et  de  fait  de  toute  espèce? 

Sans  doute^lorsque  le  conseil  d'Etat  juge,  il  peut 
se  tromper,  et  il  se  trompe  comme  tout  autre 
luge;  car  l'infaillibilité  des  jugements  n'est  ici- 
bas  le  partage  d*aucun  individu  ni  d'aucun  tri- 
bunal. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  non  plus  que  le 
conseil  d'Etat  fût  assez  malheureux  ou  assez 
ignorant,  pour  se  tromper  toujours  :  et,  comme 
cette  opinion,  qu'on  a  de  tout  côté  cherché  à  ré- 
pandre, pourrait  nuire  à  sa  considération, qu'elle 
tendrait  à  diminuer  la  confiance  des  parties,  et 
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qu'elle  est  d'ailleurs  contraire  à  la  vérité,  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission^  non  de  pré- 
senter ici  la  justification  du  conseil  d'Etat,  qui 
ne  ni*a  pas  constitué  son  défenseur,  mais  seule- 
ment de  lui  donner  de  simples  explications  sur 
des  actes  dont  il  est  possible  que,  par  une  erreur 
involontaire,  on  n*ait  pas  tout  à  fait  saisi  et  dé- 
terminé le  véritable  sens. 
On  a  d'abord  parlé,  autant  que  j'ai  pu  le  com- 

S rendre  en  écoutant  la  lecture  rapide  de  l'opinion 
laquelle  je  réponds;  on  a  parlé,  dis-je,  deVinef- 
flcacité  de  Taudition  des  parties,  ou  de  leurs 
mandataires,  dans  l'instruction  qui  se  faisait  de- 
vant les  commissions  spéciales  de  liquidation. 

Mais  ces  commissions  n*étaient  point  partie 
intégrante  du  conseil  d'Etat.  Leurs  décisions,  aux 
termes  des  décrets  impériaux  qui  les  avaient 
instituées,  étaient  définitives  et  irréformables. 

J'ajoute  que  le  conseil  d'Etat  n'a  pu,  dans  cette 
affaire,  juger  deux  fois  un  particulier  sans  l'en- 
tendre. D'abord,  parce  qu'il  n'était  point  le  juge 
de  première  instance;  ensuite,  parce  qu'il  ne  lui 
est  jamais  arrivé,  depuis  son  existence,  de  con- 
damner des  parties  sans  les  appeler. 

Je  ne  puis  donc  entrevoir,  je  ravoue,  comment 
le  massacre  d'un  homme  coupé  en  morceaux,  mis 
dans  un  panier  et  dispersé  dans  les  rues  de  Paris, 
peut  avoir  le  moindre  rapport  avec  la  procédure 
du  conseil  d'Etat. 

On  aurait  ensuite  reproché  des  ambiguïtés  de 
st'us  aux  ordonnances  intervenues  dans  l'affaire 
des  marais  de  Donges,  mais  ces  ambiguïtés  ont 
disparu,  après  une  discussion  longue  et  solen- 
nelle, devant  la  conférence  expliquée  de  tous  les 
motifs  de  ces  ordonnances. 

L'arrôt  de  la  cour  royale  de  Rennes  avait  corn- 
pétemment  jugé  la  question  de  propriété,  qui  est 
judiciaire  et  incompétemment  la  question  de 
dessècliement,  qui  est  administrative. 

C'est  t:e  que  le  conseil  d'Etat  s'est  borné  à  dé- 
clarer. 

J'ajoute,  sur  ce  point,  que  les  comités  isolés  ne 
prononcent  sur  les  conflits,  ni  par  voie  d'avis, 
ni  par  voie  de  jugement. 

C'est  une  seconde  Inexactitude  à  relever. 

Quant  à  l'ordonnance  rendue  au  rapport  de 
M.  Villemain  dans  l'affaire  de  la  médaille  constitu- 
tionnelle, le  conseil  d'Etat  réserva  au  réclamant 
à  se  pourvoir  par  action  principale  contre  la  dé- 
cision du  ministre  de  l'intérieur. 

Si  le  ministre  a  refusé  de  donner  expédition 
de  sa  décision,  ou  si  la  partie  a  négligé  de  la 
demander,  qu'y  a-t-il  à  conclure  de  ce  refus  du 
ministre  ou  de  cette  négligence  de  la  partie,  con- 
tre le  conseil  d'Etat?  Le  juge  d'appel  peut-il  ré- 
former un  jugement  de  première  instance  en  l'ab- 
sence de  ce  jugement? 

Troisième  inexactitude. 

On  a  reproché  au  conseil  d'Etat  de  ne  pas  ins- 
truire les  affaires  électorales  par  la  voieconten- 
tieuse. 

Mais  il  faut  se  reporter  à  la  loi  de  1817.  Sous 
l'empire  de  cette  lui,  le  conseil  des  ministres  dé- 
cida, au  rapport  de  M.  Siméon,  que,  dans  l'inté- 
rêt des  parties,  il  était  plus  convenable  de  ren- 
voyer ces  affaires  au  comité  préparatoire  de 
l'imérieur,  afiu  d'abréger  les  délais  de  l'ins- 
truction et  d'épargner  aux  réclamants  les  frais 
de  constitution  d'avocat  et  d'enregistrement  des 
requêtes. 

On  craignait  qu'ensuivant  la  voie  contentieuse, 
à  la  veille  des  élections,  et  au  moment  des  justi- 
fications, une  instruction,  ralentie  à  dessein,  n'a- 
men&t|  en  faveur  de  l'électeur  repoussé  après  la 


clôture  de  la  liste,  qu'une  réparation  tardive  et 
dérisoire. 

Au  surplus,  toutes  ces  questions  sont  aujour- 
d'hui renvoyées  aux  tribunaux,  et  par  consé- 
quent sans  objet. 

La  même  réponse  s'applique  aux  interprétations 
de  la  loi.  Le  conseil  d'Etat  n'a  fait  qu'user,  pen- 
dant l'existence  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
de  l'attribution  que  cette  loi  lui  conférait.  Les 
corps  administratifs,  les  tribunaux  ordinaires  et 
les  citoyens  ne  sont-ils  pas  tenus  de  respecter  et 
d'observer  les  lois  tant  qu'elles  existent? 

Il  n'y  a  certes  pas  de  doctrine  plus  salutaire  et 
moins  contestable. 

D'ailleurs,  ce  reproche  devient  encore  sans  ob- 
jet depuis  la  loi  que  vous  avez  discutée,  et  gui 
renvoie  à  la  puissance  législative  l'interprétation 
de  la  loi. 

Il  en  est  de  môme  des  conflits  élevés  contre  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  et  les  arrêts 
des  cours  royales. 

En  effet,  ces  sortes  de  conflits  ne  peuvent 
plus  être  élevés  depuis  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  1~  juin  1828. 

Quant  aux  cinq  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
annulés  sur  conflit,  par  le  conseil  d'Etat,  cet  excès 
de  pouvoir  du  despotisme  impérial,  ne  s'est  pas 
renouvelé  une  seule  fois  depuis  la  Restauration. 

C'est  donc  une  incrimination  qui  porte  à  faux 
contre  le  conseil  actuel. 

J'en  dirai  autant  des  décisions  de  la  commis- 
sion de  remise. 

D'abord^  ou  n'a  jamais  rendu  aux  émigrés  que 
des  biens  actuellement  détenus  par  le  domaine. 

Ensuite,  si  le  conseil  d'Etat  a  quelquefois  an- 
nulé les  décisions  de  cette  commission,  c'est 
lorsqu'elles  portaient  atteinte  aux  droits  des  tiers 
regnicoles,  lorsqu'elles  investissaient  un  émigré 
au  préjudice  de  ses  cohéritiers  émigrés,  lorsqu'elles 
suspendaient,  par  le  préjugé  de  leurs  dispositions^ 
le  libre  cours  de  la  justice  ordinaire. 

L'incrimination  n'est  pas  heureuse,  puisqu'ici 
le  bi&me  serait  un  sijget  d'éloge. 

On  a  blâmé  les  rejets  de  pourvois  formés  en 
matière  de  recrutement  contre  les  décisions  des 
conseils  de  revision,  il  y  a  une  raison  bien  sim- 
ple à  donner  de  ces  rejets. 

C'est  qu'aux  termes  des  articles  13  et  17  de  la 
loi  du  10  mars  1818,  les  décisions  de  ces  C/Onseils 
6ont  définitives. 

Cette  loi  a-t-elle  été  modifiée  par  une  loi  posté- 
rieure? 

Non.  Eh  bien  !  le  conseil  d'Etat  a  dû  l'appli- 
quer. 

Il  s'abstient  de  juger  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas.  On  le  blâme. 

Le  louerali-on«  s'il  eût  violé  la  loi? 

Les  autres  objections  que  j'ai  pu  saisir  dans  le 
vague  des  allégations,  consisteraient  à  direq[u'on 
ne  demande  jamais  À  un  avocat  aux  conseils  la 
procuration  signée  de  son  client. 

Mais  ne  sait-on  pas  que  la  remise  des  pièces  à 
l'avocat  vaut  constitution  pour  cet  avocut,  sous 
sa  responsabilité  ? 

Ne  sait-on  pas  que  l'article  25  du  règlement  du 
22  juillet  1806  ouvre  aux  parties,  s'il  y  a  lieu,  la 
voie  du  désaveu  contre  leurs  avocats. 

Des  causes,  dit-on,  ont  été  jugées  sur  simple 
requête. 

Gela  est  vrai,  et  cela  doit  être  ;  le  conseil  d'E- 
tat, à  l'instar  de  la  section  des  requêtes  de  la  cour 
de  cassation,  rejette  sur  le  seuil  du  litige  une 
foule  de  demandes  :  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic, qui  veut  que  les  procès  se  terminent  promp- 
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tement;  dans  l'intérêt  du  défendeur,  auquel  on 
évite  les  frais  d'une  inutile  constitution  d'avocat, 
et  dans  l'intérêt  du  demandeur  lui-même,  auquel 
on  épargne  des  condamnations  aggravées  de  dé- 
pens. 

Les  voies  de  l'opposition  aux  ordonnances  ren- 
dues par  défaut,  de  tierce-opposition  aux  déci- 
sions contradictoires,  de  révision,  d'inter[)rétation 
même,  sont  largement  ouvertes  aux  parties,  aux- 
quelles ne  manquent  ni  les  délais  de  la  défense, 
ni  la  production  abondante  des  mémoires,  ni  d'ha- 
biles avocats,  pour  exposer  les  faits,  pour  pro- 
duire leurs  pièces  et  pour  développer  leurs 
moyens. 

Il  est  même  bon  de  faire  rdmarquer  que  les  par- 
ties qui  attaquent  les  décisions  ministérielles  ont 
toujours^  après  la  réponse  du  ministre,  l'avantage 
de  la  répuque,  dont  celui-ci  n'use  presque  ja- 
mais. 

J'ai  parcouru  rapidement  et  réfuté  le  cercle 
beaucoup  trop  étendu  des  reproches  de  faits  et 
d'actes  dont  le  conseil  d'Btat  a  été  l'objet. 

J'avoue  qu'il  est  peu  parlementaire  de  descendre 
devant  vous.  Messieurs,  dans  les  détails  arides 
de  tous  ces  jugements  où  nous  ne  serions  pas 
jetés  de  nous-mêmes,  el  où  nous  avons  été  en- 
traînés par  le  besoin  d'une  légitime  défense.  Qu'im- 
porte à  la  solution  de  la  question  générale,  tous 
les  actes  particuliers,  toutes  les  interprétations 
isolées,  tous  les  procès  que  la  controverse  incri- 
mine ou  justifie?  Je  vois  les  choses  de  plus  haut. 
Les  taches  du  conseil  d'Btat  s'effacent  à  mes  yeux 
dans  IVclat  de  ses  services.  Ils  sont  immenses. 
Ils  ont  bien  mérité  de  la  couronne  et  du  pays. 

Le  conseil  d'Btat  a  maintenu  la  ligne  de  démar- 
cation tracée  par-  l'Assemblée  constituante  entre 
les  matières  administratives  et  les  matières  judi- 
ciaires. 

Il  a  retenu^  par  le  frein  de  déchéances  légales, 
le  débordement  de  ces  créances  qui  allait  précipi- 
ter l'Btat  dans  l'abîme  de  la  banqueroute. 

lia  plus  rassuré  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux par  la  vigueur  intrépidede  sa  jurisprudence, 
que  les  lois  de  la  matière  et  la  Charte  elle-méuje 
par  l'autorité  de  leurs  prohibitions. 

Il  a  introduit  les  règles  du  droit  commun  dans 
les  formes  de  sa  procédure. 

Il  a  ouvert  le  refuge  de  sesannulations  aux  par- 
ties lésées  qui  attaquaient  devant  lui,  pour  excès 
de  pouvoirs  ou  pour  violation  de  cumpctt'uce,  les 
arrêtés  des  préfets  et  les  décisions  des  ministres. 

Après  avoir  donné  ces  explications  à  la  Cham- 
bre, je  rentre  dans  la  question  de  chiffre  et  de 
budget. 

Je  me  bornerai  à  appuyer  en  très  peu  de  mots 
la  réduction  présentée  sur  ce  chapitre  par  lacom- 
misiiion  du  budget.  Si  je  ne  me  trompe,  Meseieurs, 
il  entre  dans  l'ordre  impérieux  de  nos  devoirs,  de 
voter  toutes  les  économies  qu'il  est  possible  de 
faire  sans  porter  atteinte  aux  besoins  du  service 
et  à  des  existences  acquises. 

Appliquons  cette  règle  ici,  et  voyons  d'abord  si 
le  service  du  conseil  d'Btat  souffrirait  de  la  ré- 
duction proposée. 

A  cet  ("gard,  la  longue  expérience  que  j'ai  des 
travaux  et  de  l'organisation  du  conseil  me  donne 
la  certitude  que  vingt-cinq  conseillers  d'Btat  et 
trente  maîtres  des  requêtes  suffisent  aujourd'hui 
complètement  pour  l'expédition  de  toutes  les  af- 
fres. 

Bu  effet,  il  ne  faut  pat  perdre  de  vue  que  le 
conseil  d'amirauté  et  le  conseil  supérieur  de  la 
guerre  enlèvent  aux  deux  comités  de  la  guerre 


et  de  la  marine  leur  plus  belle  et  plus  laborieuse 
part  d'attributions. 

D'un  autre  côté,  l'utile  création  des  auditeurs 
fournit  au  consent  d'Btat  des  collaborateurs  gra- 
tuits, tous  jeunes,  tous  gradués,  tous  {ileins  de 
zèle  et  quelques-uns  d'instruction. 

Ce  corps  arrive  cette  année-ci  au  complet,  et  les 
auditeurs  de  première  classe  peuventêtre  occupés 
dans  chaque  comité  à  faire  les  recherches,  les 
rapports  de  pensions  et  les  travaux  préparatoires. 

Le  retranchement  proposé  par  la  cooimission 
ne  gêne  donc  en  rien  les  besoins  du  service. 

Car,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  service 
pourrait  marcher  avec  une  réduction  de  crédit  de 
140,000  francs,  et  la  commission  n'en  propose 
une  que  de  1 19,000  francs. 

Voyons  maintenant  si  cette  réduction  porterait 
atteinte  à  des  existences  acquises. 

Trois  places  de  conseillers  d'Btat  sont  depuis 
longtemps  vacantes.  Il  ne  faut  pas  remplir  ces 
vacances  :  ce  qui  ne  porte  attemte  aux  droits 
d'aucun  titulaire  et  ce  qui  produit  une  écoDOoiie 
de  48,000  francs. 

De  plus,  il  y  a  quatre  places  de  maîtres  des  re- 
quêtes également  vacantef)  et  qu'on  peut  suppri- 
mer :  ce  qui  produit  24,000  francs. 

Bnfin^  une  réduction  très  faible,  qui  serait  faite 
proportionnellement  sur  les  traitements  des  coq- 
seillers  d'Biatetdes  maîtres  des  requêtes,  jusqu'à 
ce  que,  par  la  voie  naturelle  des  décès,  des  re- 
traites ou  des  promotions  à  d'autres  emplois,  ou 
soit  descendu  a  la  limite  de  vingtrcinq  conseil- 
lers d'Btat  et  de  trente  maîtres  des  requêtes, 
produirait  facilement  l'économie  demandée  de 
119,000  francs. 

Il  est  encore  plus  facile  d'arriver  à  ce  chiffre 
par  le  retranchement  des  cumuls  ;  mais  je  m'abs- 
tiens de  toucher  ici  la  question  des  cumuls^  de 
cet  abus  auquel  M.  de  Conny  veut  se  réserver 
l'honneur  de  porter  les  premiers  coups  dans  une 
proposition  qui,  je  l'espère,  ne  trouvera  de  tous 
les  côtés  de  cette  Chambre  que  des  défenseurs  et 
des  votes  approbatifs. 

J'ai  voulu  montrer  seulement  que,  sans  inter- 
rompre la  marche  des  affaires  et  sans  troubler 
auf'un  droit  acquis,  les  allocations  dn  crédit  de- 
mandées pour  le  conseil  d'Btat  pouvaient  sup- 
porter aisément  une  telle  réduction;  et  j'ai  la 
pleine  conviction  que  si  MM.  les  ministres  veu- 
lent se  livrer  à  une  investigation  sévère,  ils  peu- 
vent, à  l'instar  du  conseil  d'Btat,  opérer  de  très 
fortes  économies  sur  presque  toutes  les  autres 
branches  de  l'administration.  (Mouvement  pro- 
noncé iVadhésion») 

Je  vote  donc  la  réduction  proposée  par  la  com- 
mission. 

M.  Onpln  aine.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  La- 

boulaye. 

M.  Oapin,  aîné.  Nous  avons  déjà  en  tendu  plu- 
sieurs conseillers  d'Btat  et  maîtres  des  requêtes. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  ici  de  conseil- 
lers d'Btat  et  de  maîtres  des  requêtes  :  il  n'y  a  que 
des  députés. 

M.  de  Liaiioalaye  déclare  renoncer  à  la  pa- 
role. 

M.OnpIn,  aîné.  Jecrois  nécessaire  de  prendre  la 
parole  pour  répondre  à  des  objections  qui,  quoi- 
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que  faites  par  des  dépotés  fort  ladépendants, 
n'en  ODt  pas  idoids  été  Taites  par  des  députés 
éTidemment  partisaas  d'un  ordre  de  choses  au- 
quel ils  prennent  part.  On  ne  peut  donc  pas  les 
regarder  comme  entièrement  désintéressés  dans 
la  question. 

Le  préopinant,  en  terminant  son  discours,  tous 
a  fait  voir  que  Téconomie  proposée  par  la  com- 
mission  n'opérait  aucun  retranchement  dans  le 
personnel  du  conseil  d'Etat.  On  peut  s'en  applau- 
dir dans  un  sens;  mais  dans  l'autre,  on  peut  dire 
que  cela  n'atteint  pas  le  but  que  s'est  proposé 
la  commission.  J'approuve  toujours  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  sujet,  parce  que  cela  assure  la  réduc- 
tion. Nous  sommes  charmés  d'entendre  de  la 
bouche  même  d'un  membre  du  conseil  d'Etat 
qu'il  n'en  résultera  aucun  dérangement  dans  le 
service.  Mais  je  remarque  que  la  commission 
avait  un  autre  point  de  vue;  elle  ne  voulait  pas 
seulement  faire  une  économie,  elle  voulait  ame- 
ner une  réforme  reconnue  nécessaire,  non  seu- 
lement parce  qu'elle  avait  été  provoquée  de  tou- 
tes ()arts,  mais  parce  que,  dans  la  première  dis- 
cussion sur  la  proposition  de  M.  de  La  Roche- 
foucauld, les  deux  ministres  qui  ont  parlé  ont 
reconnu  qu'il  y  avait  beaucoup  à  faire  pour  ra- 
mener le  conseil  d'Etat  dans  les  termes  de  la  lé- 
galité et  dans  les  limites  qui  lui  appartiennent. 
Ne  craignez  pas  que  je  veuille  revenir  sur  toutes 
les  objections.  Je  m'arrête  à  une  distinction  qui, 
si  elle  avait  été  bien  observée,  aurait  empêché 
la  confusion  dans  laquelle  on  est  pareillement 
tombé. 

Nous  avions  distingué  soigneusement  entre  le 
conseil  d'Etat  administratif  et  le  conseil  d'Etat 
judiciaire;  au  lieu  de  cela,  on  a  pris  les  argu- 
ments au  conseil  d'Etat  judiciaire  comme  s'ap- 
pliquant  au  conseil  d'Etat  considéré  comme  corps 
administratif.  Cette  distinction  ne  doit  jamais 
être  perdue  de  vue.  S'il  s'agit  du  conseil  d'Etat 
destiné  à  donner  son  avis  sur  des  projets  de  lois, 
sur  des  choses  purement  administratives,  qu'il 
soit  amovible,  peu  m'importe:  je  le  crois  même 
nécessaire  dans  ce  cas;  qu'on  le  compose  de  tels 
hommes  qu'on  voudra  choisir;  non  seulement  je 
n'en  demande  pas  la  réformation,  mais  je  ne 
m'occupe  pas  même  si  un  tel  conseil  sera  réglé 
par  une  ordonnance  ou  par  une  loi,  car  c'est  en 
quelque  sorte  un  acte  intérieur,  un  acte  de  gou- 
vernement, et,  sous  ce  rapport,  je  ne  m'oppose 
pas  aux  éloges  qu'on  lui  prodigue. 

Je  rendrai  volontiers  hommage  à  l'indépen- 
dance dont  plusieurs  de  ses  membres  ont  récem- 
ment encore  donné  des  preuves,  en  combattant 
l'opinion  même  des  ministres  actuels,  et  en  four- 
nissant réciproquement  à  ceux-ci  l'occasion  qu'ils 
ont  habilemeut  saisie  de  cueillir  des  palmes  élo- 
quentes, en  repoussant  une  contradiction  à  la- 
quelle ils  n'avaient  point  paru  s'attendre. 

Mais  ce  n'est  pas  là  que  nous  plaçons  la  ques- 
tion, c'est  dans  le  conseil  d'Etat  considéré  comme 
tribunal,  comme  jugeant  les  citoyens,  comme 
décidani  des  questions  de  propriétés. 

Sous  ce  point  de  vue,  ou  a  pu  se  plaindre  de 
voir  les  affaires  livrées  à  une  procédure  variable 
et  incertaine,  instituée  par  ordonnance,  et  qui 
peut  chaué^er  à  tout  instant  par  une  ordonoatice 
contraire.  Le  huis-clos  compromet  tout  le  monde. 
D'un  côté,  il  expose  les  parties  au  dauber  de  la 
divination,  et,  de  l'autre,  il  expose  les  juges  au 
danger  des  indiscrétions  et  des  révélations.  Enlin, 
le  conseil  d'Etat,  tribunal  n'étant  pas  inamovible, 
offre  moins  de  garantie  que  les  tribunaux  ordi- 
naires. Et  que  Ion  ne  dise  point  qu'ici  nous  exi- 


geons une  Innovation,  car,  sons  l'ancien  régime 
même,  la  section  du  conseil  d'Etat,  appelée  le 
conseil  des  parties,  était  inamovible. 

Je  veux  croire  que^  dans  l'intérieur  du  conseil, 
les  membres  jugent  avec  beaucoup  de  scrupule. 
Je  m'associe  à  tous  les  éloges  qu'on  a  revend!- 

a  nés  pour  eux.  Je  ne  refuse  rien  aux  personnes, 
[ais  j'observe  toujours  que  tout  dépend  alors  des 
individualités.  Ainsi^  des  juges  amovibles  juge- 
ront bien  sous  la  présidence  de  tel  ministre  doux 
et  modeste  qui  leur  laissera  la  liberté  d'opinion  ; 
i's  seront  exposés  À  juger  mal  sous  tel  autre,  qui, 
agissant. en  despote  comme  Jupitur,  ferait  chan- 
ger les  opinions  d'un  coup  de  sourcil.  Un  tel  état 
de  choses  ne  vaut  pas  une  bonne  organisation, 
une  organisation  légale  qui  rendrait  le  mal  im- 
possible en  tout  temps. 

Les  cours  royales  ne  sont  pas  plus  que  le  con- 
seil d'Etat  à  1  abri  des  erreurs  ;  j'en  conviens. 
Pourquoi  cependant  ne  s'élève-t-il  pas  de  récla- 
mation contre  les  cours  royales?  C'est  que  là  tout 
se  fait  au  grand  jour,  c'est  que  là  tout  est  public. 
La  publicité  est  dans  le  goût  de  la  nation,  parce 
qu'elle  y  trouve  une  garantie.  Dans  l'ancienne 
monarchie,  les  cours  ont  été  environnées  d'un  res- 
pect immense,  et  toujours  supérieur  à  celui  qu'ont 
obtenu  les  corps  gui  opéraient  à  huis-clos,  quelles 

aue  fussent  d'ailleurs  la  conscience  et  la  vertu 
e  leurs  membres.  En  effet,  quand  tout  se  passe 
dans  le  secret,  tout  devient  matière  à  prévention. 
Or,  je  vous  le  demande,  quelle  différence  y  a-t-il 
pour  un  citoyen  d'être  ruiné  par  un  arrêt  de  cour 
royale,  ou  par  un  arrêt  du  conseil?  Le  résultat 
est  tout  à  fait  le  même.  Mais  le  citoyen  qui  croit 
avoir  perdu  son  procès  devant  le  conseil  d'Etat, 
parce  qu'il  lui  a  manqué  des  garanties  qu'il  au- 
rait trouvées  dans  les  tribunaux,  y  voit  un  sujet 
de  regrets  amers.  Voilà  l'explication  des  plaintes 
contre  le  conseil  d'Etat. 

On  a  rappelé  plusieurs  affaires  dont  je  ne  veux 
point  m'occuper  ;  mais  je  citerai  ce  qui  s'est  passé 
a  l'occasion  d'un  procès  bien  célèbre.  Je  veux 
parler  du  procès  du  chevalier  Desgraviers,  léga- 
taire universel  du  prince  de  Gonti.  La  majesté 
royale  était  elle-même  en  cause,  et  représentée 
dans  la  personne  de  l'intendant  de  la  liste  civile. 
Louis  XVlU  donna  l'exemple  du  respect  aux  lois, 
ainsi  que  ses  prédécesseurs.  II  se  soumit  à  sa 
propre  justice;  il  fit  défendre  sa  cause  devant  les 
juges  ordinaires  des  citoyens.  Son  avocat  n'a  pas 
eu  d'autres  moyens  de  défense  q  e  ceux  qui  ap- 
partiennent à  tous  les  plaideurs.  L'arrêt  qui  est  in- 
tervenu a  décidé  que  le  droit  politique  ne  détrui- 
sait pas  le  naturel,  que  l'obligation  personnelle 
était  inséparable  de  l'homme,  qu'elle  le  suivait  jus- 
que sur  le  trône  :  et  cet  arrêt  mémorable  a  déclaré 
le  roi  débiteur  en  principal  et  en  intérêts,  par 
suite  du  contrat  d'acquisition  qu'il  avait  faite  du 
domaine  di^  l'Ile-Adam.  Il  y  a  eu  pourvoi  en  cas- 
sation. La  cour  suprême  a  pensé  que  la  dette,  par 
suite  de  l'avènement  du  roi  à  la  conronne,  avait 
été  transportée  à  l'Etat,  avec  l'actif  et  le  passif  du 
domaine  de  la  couronne.  Je  ne  ferai  pas  ici  la 
critique  d'un  arrêt  de  cassation.  J'observerai  seu- 
lement que  devant  ce  corps  judiciaire,  si  le  lien 
de  l'obligation  personnelle  a  ëté  un  peu  distendu, 
il  n'a  pas  été  rompu  ;  le  droit  n'a  pas  péri,  il  a 
été  proclamé  à  la  charge  de  l'Etat.  Renvoi  devant 
la  cour  royale  d'Orléans  qui  a  de  nouvean  con- 
sacré l'obligation  qu'avait  contractée  Monsieur, 
en  achetant  le  domaine  de  l'Ile-Adam,  et  la 
translation  de  la  créance  à  la  charge  de  TEiat  : 
n'était-ce  donc  pas  un  procès  qui  devait  rester 
dans  le  domaine  des  tribunaux  ?  Il  s'agissait  de 
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l'exécution  d'un  contrat  de  vente,  d'an  acte  no- 
tarié. Il  s'agiisait  du  sort  de  tous  les  créanciers 
du  feu  prince  dd  Conti  ;  de  ses  domestiques,  de 
ses  fournisseurs,  au  nombre  de  plus  ae  deux 
cents  !  tous  chefs  de  nombreuses  et  pauvres  fa- 
milles !  Tous  ont  béni  la  cour  royale  de  Paris  ; 
aucun  n'a  parié  de  la  cour  de  cassation  et  ils  ten- 
daient leurs  bras  vers  la  cour  d'Orléans,  dans  l'es- 
poir que  ce  dernier  arrêt  leur  assurerait  le  paye- 
ment du  prix  de  la  vente!...  Mais  un  conflit 
transporta  l'affaire  devant  le  conseil  d'Etat. 

Après  des  lenteurs  infinies,  après  des  intri- 
gues que  je  ne  veux  pas  relever,  et  qui  peut- 
être  appartiendront  à  l'histoire,  après  avoir  épuisé 
tous  les  délais  (il  y  a  quinze  ans  que  Taffaire 
dure),  le  conseil  d'Etat  rendit  une  décision  à 
huis-clos,  fondée  sur  un  décret  du  16  juin  1793, 
qui  aurait  déclaré  la  vente  valable  de  la  part  du 
vendeur,  mais  annulé  la  cession  de  l'usufruit 
faite  par  Louis  XVI  à  son  frère  ;  un  décret  où 
l'on  ait  sans  cesse  le  à-devant  roi;  un  décret 
précédé  d*un  rapport,  où  pour  motiver  la  néces- 
sité d'annuler  cet  usufruit,  on  dit  que  la  conces- 
sion qui  en  a  été  faite  par  le  roi  à  son  frère  est 
le  résultat  d'un  régime  dilapidateur!  On  reproche 
au  prince  de  Gonti  d'avoir  mieux  aimé  garder  sa 
créance  sur  son  roi,  dont  il  avait  la  signature, 
que  de  s'être  fait  liquider  par  la  Convention  1  On 
prononce  la  déchéance  contre  son  légataire  uni- 
versel, ce  brave  et  loyal  chevalier  Desgraviers, 
son  vieux  compagnon  d'exil,  qui,  pendant  qua- 
rante ans,  fut  son  gentilhomme  d'honneur.  Ahl 
que  l'Etat  garde  tant  qu'il  plaira  à  Dieu  les  7  à 
8  millions  c|ui  restent  encore  du  domaine  de  l'Ile- 
Adam;  qu'il  en  coupe  annuellement  les  bois  ;  ce 
domaine  sera  là  pour  attester  &  la  postérité  qu'il 
a  été  vendu  à  un  prince  qui  avait  reconnu  pour 
juges  les  tribunaux  ordinaires  ;  il  sera  là  pour 
attester  que  les  droits  du  vendeur  et  de  ses  héri- 
tiers avaient  été  consacrés  par  trois  cours  judi- 
ciaires! et  qu'un  droit  si  évident,  si  sacré  n'a 
péri  qu'au  conseil  d'Etat,  sous  le  mot  déchéance, 
emprunté  à  un  décret  révolutionnaire  de  17931 
{Mouvement  généi'al.) 

Gela  vous  explique  le  désespoir  de  ceux  qui 
sont  transportés  à  la  juridiction  administrative. 

Je  dois  parler  maintenant  des  appels  comme 
d'abus. 

Personne  plus  que  moi  ne  rend  justice  aux  lu-' 
mières  et  à  la  rectitude  d'esprit  de  notre  hono- 
rable collègue^  M.  de  Gormenin;  personne,  dans 
une  foule  de  cas,  ne  serait  plus  disposé  que  moi, 
dans  une  dissidence  d*opiDion,  à  céder  à  la 
sienne.  G'est  principalement  dans  ses  ouvrages 
que  j'ai  pu  prendre  quelques  notions  de  ce  qu'on 
appelle  le  droit  administratif.  Si  donc  je  ne  par- 
tage pas  son  opinion  en  ce  qui  concerne  les 
appels  comme  d^abus,  c'est  que  ma  conviction 
6  y  refuse,  et  elle  n'est  pas  prête  à  m  abandonner; 
car  elle  est  née  en  moi  de  longues  études,  de 
mûres  réflexions,  et  de  la  considération  appro- 
fondie de  notre  histoire  et  de  nos  lois. 

On  n'a  voulu  voir  dans  l'attribution  des  appels 
comme  d'abus  aux  cours  royales,  que  rabus 
qu'on  pourrait  en  faire.  J'aurais  été  moi-même 
au  devant  de  l'objection ,  en  disant  qu'il  y  aurait 
lieu  d'établir  une  distinction  entre  les  appels 
comme  d'abus  qui  intéressent  la  politique,  et 
ceux  qui  concernent  les  particuliers,  ou  qui  ont 
extérieurement  troublé  rordre  public.  On  vous 
dit  que  les  cours  saisies,  des  appels  comme  d'a- 
bus, seront  amenées  à  se  mêler  de  la  foi  et  de 
l'intérieur  du  temple. 

Messieurs»  la  loi  est  invariable;  elle  n^est  pas 


soumise  à  notre  jugement.  Mais  il  en  est  autre- 
ment de  la  discipline.  La  discipline  de  rBulîse, 
de  tous  temps,  a  été  variable  ;  elle  a  été  réglée 

Î)ar  des  lois,  par  des  ordonnances.  Depuis  Gliar- 
emagne,  mille  ans  se  sont  écoulés,  et  toute  Ja 
législation  dépose  du  droit  des  rois  de  France 
de  régler  par  des  actes  de  leur  pouvoir  la  police 
extérieure  du  culte,  et  divers  points  de  disci- 
pline dans  leurs  rapports  avec  Tordre  public  et 
la  tranquillité  des  citoyens.  Les  décisions  des  coo- 
elles,  pour  avoir  force  dans  le  royaume,  devaient 
être  converties  en  ordonnances.  Aucune  bulle 
n'était  reçue  sans  vérification.  La  jurisprudence 
sur  tous  ces  points  était  concordante  avec  ies 
lois.  G'est  notre  histoire,  c'ea  notre  droit  public 
tout  entier. 

L'objection,  d'ailleurs,  ne  s'appliquerait  pas 
seulement  aux  tribunaux,  elle  s'appliquerait  aussi 
au  conseil  d'Etat;  et  si  elle  était  fondée,  il  faudrait 
non  pas  seulement  refuser  d'attribuer  aux  cours 
royales  les  appels  comme  d*abus;  mais  il  faudrait 
abolir  ces  appels.  Mais  l'objection  n'a  rien  de  fondé. 
Quoi  1  ies  tribunaux  ne  pourraient  s'occuper  des 
appels  comme  d'abus  sans  porter  la  main  sur 
l'encensoir  I  Mais  que  fait  donc  le  conseil  d'Etat, 
qu'on  n'accuFe  pas  d'attaquer  la  foi?  Il  compare 
les  actes  du  clergé  dans  les  effets  qui  ont  pu  bles- 
ser la  société,  avec  les  lois  et  les  règlements.  Or, 
ce  que  le  conseil  d'Etat  fait,  les  cours  royales  ne 
sauraient-elles  le  faire  aussi,  et  avec  plus  d'indé- 
pendance? Sans  doute,  il  y  a  dans  le  conseil 
d'Etat  des  hommes  que  j'honore,  et  si  j'avais  plus 
le  temps,  je  me  confondrais  en  éloges  particuliers. 
{On  rit.)  Mais  en  général,  il  faut  le  dire,  le  juge- 
ment de  ces  sortes  d'affaires  met  les  membres 
du  gouvernement  et  du  conseil  d'Etat  dans  une 
position  fort  embarrassée.  Elles  intéressent  une 
classe  de  personnes  qui  montrent  une  grande 
susceptibilité.  Quand  on  touche  aux  degrés  les 
plus  inférieurs  de  la  hiérarchie  à  laquelle  elles 
appartiennent,  la  commotion,  comme  par  un  effet 
électrique,  remonte  aux  degrés  les  plus  élevés  ; 
elle  y  excite  de  vifs  ressentiments.  Toute  querelle 
aux  individus  devient  une  affaire  de  corps.  Les 
juges  inamovibles  n'ont  pas  alors^  comme  les 
membres  du  conseil  d'Etat,  à  craindre  une  ra- 
diation ;  leur  sort  ne  dépend  pas  d'une  décision 
ni  du  caprice  d'un  ministre.  Ainsi,  le  conseil 
d'Etat  n'a  pas  la  force  de  résistance  que  peuvent 
opposer  des  cours  royales,  devant  lesquelles  tout 
est  public»  où  les  intérêts  sont  défendus  départ 
et  d'autre,  et  où  le  gouvernement  est  à  l'abri  des 
influences  des  sollicitations  et  des  menaces,  parce 

3u'on  sait  bien  que  la  décision  est  indépendante 
e  sa  volonté. 

Mais,  vouâ  a  dit  l'honorable  préopinant,  faut-il 
faire  passer  de  telles  affaires  ;?ar  le  sifflet  des  plai- 
doiries f  Messieurs,  dans  tous  les  genres,  il  y  a  du 
bon  et  du  mauvais  ;  mais  la  plaidoirie,  quand  elle 
est  sincère,  la  plaidoirie  qui  s'applique  à  la  dé- 
fense de  rintérêt  personnel,  et  qui  s'élève  aussi  à 
la  défense  des  intérêts  du  pays,  la  plaidoierie  est 
un  des  plus  puissants  auxiliaires  du  bon  droit. 
Si  les  avocats  sont  si  jaloux  de  leurs  privilèges, 
ce  n'est  pas  pour  eux-mêmes  qu'ils  les  reven- 
diquent^ mais  pour  leurs  concitoyens,  à  la  dé- 
fense desquels  ils  se  sont  voués  à  la  vie  et  à  la 
mort.  ^Vif  mouvement  d'adhésion,) 

Messieurs,  un  sentiment  reste  dans  tous  les 
esprits,  au  banc  des  ministres  comme  sur  tous 
les  bancs  de  cette  Ghambre;  c'estqu'il  y  a  ici  une 
loi  à  faire,  c'est  que  cette  loi  est  commandée  par 
un  état  des  choses  essentiellement  vicieux.  Je  ne 
veux  pas  attaquer  inconsidérément;  maisj'ai  dû 
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signaler  des  imperfections,  pour  montrer  que 
cette  loi  est  instante.  En  attendant^  procédons  à 
une  économie,  et  tous  la  ferez  d'autant  plus  vo* 
lontiers,  qu*on  vous  a  dit  que  cela  ne  dérangerait 
rien  au  conseil  d*Btat. 

M.  Bonrdean.  Il  est,  Messieurs,  assez  géné- 
ralement reconnu,  par  presque  toutes  les  opi- 
nions, qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  relativement 
à  l'organisation  du  con^^eil  d'Btat.  Déjà,  comme 
on  vous  l'a  observé,  une  commission  nommée 
dans  cette  Chambre  a  présenté  quelques  aperçus; 
la  gouvernement  8*en  emparera;  et  j'espère  qu'il 
y  aura,  autant  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, une  mesure  quelconque  qui  pourra  satis- 
faire ropiiiion.  Mai?,  qu'il  me  soit  permis  de 
m'affliger  de  ce  qu'à  l'occasion  d'une  distussion 
de  cette  nature,  nous  -soyons  entraînés  dans 
l'examen  particulier  de  faits  qui  ont  été,  à  diver- 
ses époques,  soumis  au  conseil  d'Btat;  et  faisant 
comparaître^  pour  ainsi  dire,  et  l'individu,  et  les 
parties,  et  le  procès  devant  la  Chambre,  nous 
nous  engagions  dans  une  discussion  qui  doit  lui 
être  étrangère,  qui,  je  dois  le  dire  franchement, 
n'est  pas  parlementaire. 

Voix  à  droiU  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  I 

M.  Boardcaa.  J'en  ai  dit  assez  pour  faire 
comprendre  à  la  Chambre  qu'il  y  a  des  abus 
graves,  immenses,  auxquels  sa  sagesse  portera 
remède.  ,     .  .  ^ 

Je  sens  le  besoin  de  répondre  ici  à  un  fait  par- 
ticulier, à  une  affaire  privée,  qui  a  été  rappelée 
par  l'orateur,  à  une  atfaire  à  laquelle  j'ai  pris 
part,  comme  juge  en  conseil  d'Btat.  Je  dois  dé- 
clarer avant  tout  que  j'y  suis  arrivé  comme  juge, 
avec  toutes  les  préventions  qu'il  était  possible 
d'avoir  en  faveur  de  M.  Desgraviers  et  des  héri- 
tiers du  prince  de  Conti  ;  je  croyais  leur  cause 
incontestablement  bonne^  etj'arrivais,  je  le  répète 
avec  des  dispositions  qui  leur  étalent  favorables. 
Mais  la  conscience,  mais  la  vérité,  mais  les  faits, 
mais  les  lois  ont  enchaîné  ma  conscience,  et 
imposé  un  devoir  que  j'ai  dû  remplir,  comme 
juge  et  comme  magistrat,  et  que  je  remolirais 
encore.  Cette  affaire  a  subi  un  examen  très  ap- 
profondi; elle  a  été  discutée  dans  tous  les  sens 
au  conseil  d'Btat:  il  y  a  eu  presque  unanimité 
sur  la  décision.  Voulez-vous  savoir  pourquoi  et 
comment  la  décision  a  été  rendue  ?  Je  n'aurai 
pas  besoin  pour  cela  d'entrer  dans  de  longs  àé- 

iai*S'  .3  .       I    . 

Oui,  il  existait  des  arrêts  des  cours  qui  avaient 

condamné  Sa  Majesté  comme  débiteur  personnel, 
et  qui^enmême  temps,  avaient  déclaré  que  l'ac- 
tion ne  pouvait  pas  reposer  sur  la  tête  de  Sa 
Majesté,  parce  que  l'Etal  était  devenu  proprié- 
taire du  domaine  de  la  couronne.  Quand  une  fois 
l'Blat  a  été  considéré  comme  débiteur,  dans  quelle 
législation  est-on  tombé?  Ce  n'est  pas  dans  la 
législation  révolutionnaire  dont  vous  a  parlé  le 
préopiaant,  mais  dans  la  législation  à  toutes  les 
époques,  dans  la  législation  antérieure  à  l'Bm- 
pire,  dans  la  législation  impériale,  dans  la  légis- 
lation royale,  depuis  la  Restauration.  Celle-ci  a 
frappé  d'une  déplorable  déchéance  tous  les  créan- 
ciers de  l'Etat.  Si  l'on  avait  été  obligé  d'admettre 
Desgraviers  et  les  héritiers  du  prince  de  Conti 
comme  créanciers  de  l'Etat,  il  aurait  fallu  déchi- 
rer toutes  les  lois  de  déchéance  et  appeler  des 
créanciers» tout  aussi  intéressants,  à  venir  prendre, 
le  ne  dirai  pas  des  millions,  mais  des  milliards. 
\Aux  voix  !  aux  voixt...  Ia  clôture  t) 
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M.  ChaoTeltn.  Vous  n'attendez  pas  de 
moi  qne  je  reproduise  ici  la  question  relative  au 
conseil  d'Btat.  Bile  a  été  traitée  dans  cette  séance 
d'une  manière  trop  profonde  et  trop  lumineuse 
pour  que  je  me  hasarde  à  prolonger  une  discus* 
sion  dont  vous  paraissez  fatigués.  Mais  un  inci- 
dent tout  nouveau  s'est  présenté.  Lie  préopi* 
nant...  11  m'en  coûl  rait  sans  doute  de  combattre 
une  voix  amie,  une  voix  qui  s'est  prononcée 
avec  tant  de  courage  et  de  fermeté  dans  la  ses- 
sion précédente,  et  a  fait  entendre  des  vérités 
si  utiles.  Mais  prenons-y  garde  :  toutes  les  fois 
qu'on  vient  nous  dire  qu'une  incursion  quel- 
conque dans  l'intérêt  public  est  imparlementaire, 
toutes  les  fois  qu'on  vient  contester  nos  droits, 
il  importe  de  montrer  que  nous  n'avons  pas  en- 
vabi,  mais  que  nous  avons  usé  avec  mesure. 

Voix  à  droite  :  Au  budget  !  au  budget  I 

M.  ChasTella.  Sans  doute^  il  y  a  de  grandes 
précautions  à  prendre  dans  une  discussion  légis- 
lative, pour  ne  pas  empiéter  sur  les  droits  de 
rautoritéjudiciaire.  Sans  doute,  quandune cause 
est  pendante,  quand  le  jugement  est  incertain» 
il  serait  imprudent  d'émettre  une  opinion  a 
la  tribune  sur  cette  cause.  Sans  doute,  il  faut 
respecter  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Mais 
vouloir  que,  dans  la  discussion  des  lois  et  des 
institutions,  on  ne  se  serve  pas  des  décisions  qui 
ont  éié  rendues  pour  faire  apercevoir  les  vices 
d'une  loi  ou  d'une  institution,  ce  serait  vouloir 
nuire  à  l'intérêt  des  discussions  publiques.  Dans 
le  parlement  d'Angleterre,  de  pareille  tentatives 
ont  été  faites,  et  on  a  reconnu  que  l'examen  des 
décisions  définitives  de  la  justice  devait  entrer, 
comme  élément,  dans  la  discussion  des  lois. 
Ainsi  mon  honorable  et  savant  collègue,  M.  Du- 
pin,  n'a  empiété  en  aucune  manière  sur  le  do- 
maine judiciaire,  quand  il  a  traité  une  question 
si  nette. 

Prenez-y  garde,  Messieurs,  c'est  surtout  sous 
un  ministère  qui  a  tant  de  droits  à  notre  confiance 
qu'il  faut  nous  montrer  jaloux  des  droits  parle- 
mentaires. Jamais  les  assemblées  législatives  ne 
jouissent  pleinement  de  leurs  droits  quand  elles 
sont  soumises  à  une  juridiction  de  confiance. 
Déjà,  relativement  au  droit  d'amendement,  il  a 
été  fait  une  tentative  qu'on  n'avait  jamais  faite 
auparavant,  sous  un  ministère  que  nous  sommes 
loin  de  regretter.  Il  faut  nous  délier  de  l'entraî- 
nement, précisément  p^rce  que  nous  avons  beau- 
coup de  confiance  et  d'espérance  dans  le  minis- 
tère actuel. 

Quant  à  la  proposition  de  retranchement  faite 
par  la  commission,  elle  ne  porte  nullement  atteinte 
a  l'organisation  du  conseil  d'Btat;  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  l'adopter,  et  c'est  à  quoi  je  con- 
clus en  son  nom. 

M.  le  cointo  Roy,  minUtre  det  financée,  Jo 
ne  viens  pas  examiner  de  nouveau  si  le  conseil 
d'Btat  est  susceptible  de  recevoir  des  changements 
dans  son  organisation  ou  dans  ses  attributions. 
Ces  questions  ont  été  suffisamment  traitées  et 
suffisaibmeut  éclaircies.  J'examinerai  seulement 
la  question  de  réduction  de  119,000  francs,  car 
c'est  le  point  unique  qui  est  soumis  à  votre  déli- 
ration,  et  c'est  sur  ce  point  qu'il  n'a  presque  rien 
été  dit.  J'ajouterai  que  c'est  particulièrement  dans 
l'intérêt  de  l'administration  qui  m'est  confiée  que 
je  viens  soumettre  à  la  Chambre  de  très  courteë 
observations  sur  cette  question. 

D'abord»  quelle  que  soit  i'opinioa  qu'oo  ait  sur 
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la  légalité  de  Tinstitution  du  conseil  d'Etat,  il  n*y 
a  personne  qui  ne  reconnaisse  qu'elle  est  monar- 
chique et  nécessaire.  Si  elle  n'existait  pas,  il  fiiu- 
drait  rétablir.  On  peut  être  en  désaitcord  sur  le 
point  de^aToir  si  elle  doit  être  établie  ou  par  une 
ordonnance  ou  par  une  loi,  mais  il  ne  sera  pas 
moins  Trai  que  Tinstitution,  telle  qu'elle  existe, 
est  unie  à  la  législutiun  par  une  multitude  de  lois 
anciennf  s  et  nouvelles  qui  l'on  rendue  nécessaire. 
Elle  doit  donc  être  maintenue  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  pris  une  forme  plus  régulière  et  des  attribu- 
tions plus  en  harmonie  avec  riutérêl  public.  De- 
vant quelle  autorité,  si  elle  n'était  pas  mainte- 
nue, seraient  portés  les  recours  contre  les  décisions 
de  conseils  de  préfecture?  Où  seraient  portés 
toutes  les  affaires  relatives  à  l'émigration  et  toutes 
celles  que,  dans  le  code  forestier,  vous  avez  at- 
tribuées au  conseil  d'Etat? 

Est-il  vrai  que  le  crédit  demandé  soit  excessif? 
Les  traitements  de  30  conseillers  d'Etat  et  de 
40  maîtres  des  requêtes  s'élèvent  à  719,000  francs  ; 
il  ne  vous  est  demandé  que  619,000  francs  :  de 
manière  que  l'adminislration  vous  demande 
100^000  francs  au-dessous  de  la  somme  nécessaire 
pour  maintenir  provisoirement  le  conseil  d'Etat 
tel  qu'il  est.  C'est  sur  cette  somme  que  la  commis- 
sion vous  propose  de  retrancher  119,000  francs. 
Ce  retranchement  vous  empêchera  d'avoir  le 
nombre  de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  de 
requêtes  qu'on  a  reconnu  nécessaire. 

La  loi  lia  25  avril  1825  a  attribué  au  conseil 
d'Etat  l'appel  de  toutes  les  questions  relatives  à 
l'indemnité  des  émigrés.  Il  en  est  résulté  qu'un 
grand  nombre  de  contestations  sont  soumises 
au  conseil  d  Etat.  Messieurs,  c'est  dans  rintérêi 
public  que  je  vousdemande  que^  loin  de  ralentir 
cette  liquidation  qui  dure  depuis  longtemps,  qui 
obstrue  toutes  les  administrations,  vous  preniez 
au  contraire  tous  les  moyens  de  l'accélérer.  Et 
quand  il  s'agitde  si  grands  intérêts,  peut-on  mettre 
en  opposition  une  réduction  de  1 19,000  francs  ? 
Non,  Messieurs,  si  le  ministre  des  finances  venait 
vous  demander  un  accroissement  de  crédit  de 
500,000  francs  pour  faire  terminer  cette  liquida- 
tion, j'ose  croire  que  vous  le  lui  accorderiez.  Ce 
que  nous  demandons  est  seulement  pour  mainte- 
nir le  même  état  de  choses.  Vous  ne  voudrez  pas, 
en  votant  une  diminution,  apporter  une  grande 
lenteur  dans  une  liquidation  qu'il  importe  tant 
de  terminer.  Dieu  vous  garde,  Messieurs,  d'éco- 
nomies semblables  1  Douze  maîtres  des  requêtes 
sont  attribués  au  ministère  des  finances  pour 
coopérer  à  cette  liquidation  ;  vous  ne  nous  met- 
trez Las  dans  la  nécessité  de  diminuer  ce  nombre 
en  adoptant  la  réduction  proposée. 

M.  le  général  (iébastianl.  Je  vais  donner  à  la 
Chambre  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commis- 
sion à  proposer  le  retranchement  de  1 19,000  francs 
sur  l'allocation  demandée  pour  le  conseil  d'Etat. 
Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  aiscussion  savante  qui 
a  eu  lieu  sur  1  organisation  de  ce  conseil. 

Je  ne  saurais  partager  l'opinion  de  M.  le  ministre 
des  finances  sur  le  danger  d'opérer  le  retranche- 
ment que  nous  demandons.  Le  conseil  d'Etat 
éprouve  en  ce  moment  des  vacances  :  il  en 
éprouvera  d'autres  tout  naturellement.  M.  de 
Gormenin  a  calculé  avec  une  rigoureuse  exacti- 
tude que  le  retranchement  que  nous  avons  borné 
à  119,000  francs  pouvait  être  portéà  140,000 francs 
sans  qu'aucune  perturbation  ne  se  fit  sentir  dans 
le  conseil  d'Etat.  Ce  conseil  voit  tous  les  jours 
diminuer  ses  travaux.  Il  a  terminé  la  plus  labo- 
rieuse et  la  plus  difficile  de  ses  occopations,  celle 


des  questions  relatives  aux  biens  des  émigrés.  Ge 
conseil  vient  de  ^perdre  les  attributions  qui  lui 
étaient  données  sur  les  contestations  en  matière 
électorale.  11  se  rouve>  par  conséquent  aujourd'hui, 
en  état,  non  seulement  avec  les  membres  qu'il 
possède,  mais  avec  une  diminution  justement 
réclamée,  de  suivre  tous  ses  travaux  et  d'ache- 
ver cette  liquidation  importante  dont  vous  a  parié 
M.  le  ministre  des  finances. 

Nous  n'avons  pas  voulu  arrêter  le  cours  de  ces 
travaux  ;  notre  but  a  été  de  soulager  la  France; 
il  est  bien  temps  en  effet  de  la  soulager  1  La 
commission  du  oudget  a  opéré  laborieusement 
une  réduction  de  6  millions.  Ces  6  millions  sont 
déjà  absorbés  par  les  4  millions  de  l'emprunt, 
par  les  1 ,200,000 francs  pour  les  petits  séminaires, 
par  les  500,000  francs  pour  lesofGciers  en  réforme, 
toutes  allocations  sages.  Mais  vous  voyez  que  les 
retranchements  que  nous  avons  opérés  dispa- 
raissent devant  de  nouvelles  exigences. 

Messieurs,  en  présence  de  cette  situation  dans 
laquelle  vous  vous  êtes  trouvés  en  état  de  déticil 
entre  les  dépenses  et  les  recettes,  vous  ne  devez 
pas  craindre  de  porter  la  muin  sur  i'allocatioa 
du  conseil  d'Etat.  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue 
cette  considération,  que  si  les  recettes  momenta- 
nées ont  pu  couvrir  le  déRcit,  elles  peuvent  des- 
cendre en  1828,  comme  elles  sont  descendues  en 
1827.  J'insiste^  en  conséquence^  pour  le  retranche- 
ment. 

M.  de  Berbls^  rapporteur  de  la  commission. 
Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  qu'en  1826  la 
dépense  du  conseil  d'Etat  pour  le  traitement  des 
conseillers  d'Etat,  et  maîtres  des  requêtes,  s'éle- 
vait à  616,183  francs,  et  les  autres  dépenses  à 
79,300  francs,  ce  qui  portait  la  totalité  de  la 
dépense  à  695,483  francs.  Si  l'on  compare  cette 
somme  avec  celle  que  la  commission  vous  pro- 
pose d'allouer,  il  n'y  a  qu'une  différence  de 
99,000  francs.  Remarquez  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment sur  les  traitements  des  conseillers  d'Etat  et 
maîtres  des  requêtes,  que  nous  faisons  porter  le 
retranchement,  mais  sur  la  totalité  de  raliocation« 
c'est-à-dire  sur  907,434  francs. 

Je  sais  bien  que  la  Chambre  n'a  pas  à  s'occuper 
du  nombre  des  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes;  le  roi  est  libre  d'en  nommera  sa  volonté 
autant  qu'il  peut  le  croire  utile  à  son  service.  Mais 
la  Chamore  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  réduire 
une  allocation  qui  lui  est  présentée.  Elle  a  dû 
considérer  que  le  service  était  assuré  pour  l'année 
actuelle,  qu'il  allait  s'écouler  six  mois  avant 
l'exercice  de  1829;  que,  dans  cet  intervalle,  le 


d'apporter  des  modiflcalions  à  l'organisation  du 
conseil  d'Etat.  Votre  commission  a  reconnu 
l'utilité  de  l'institution  :  elle  est  bien  loin  de  s'oppo- 
ser à  sa  conservation  ;  mais  elle  a  pensé  qu'il  y 
avait  des  réformes  à  faire  dans  son  organisation^ 
c'est-à-dire  qu'il  ne  fallait  laisser  au  conseil  d'Ktat 
que  les  attributions  qui  doivent  lui  appartenir, 
et  non  pas  les  attributions  judiciaires  concernant 
les  propriétés  et  les  personnes.  Il  en  résultera 
nécessairement  une  diminution  dans  le  nombre 
des  affaires,  et  par  conséquent  dans  le  personnel 
et  dans  les  accessoires,  qui  motive  la  réduction 
proposée.  M.deGormeuin  vous  a  fait  remarquer  que 
la  création  des  conseils  de  l'amirauté  et  de  la 
guerre  était  au,  conseil  d'Etat  une  partie  des 
affaires  qui  lui  étaient  attribuées  auparavant. 
Remarques  les  circonat^uces  dans  lesquelles 
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Dons  TOUS  STons  proposé  cette  rédaction.  Je  dirai 
qu'elle  est  autant  politique  que  tinanciôre  :  elle 
a  été  déterminée  par  i'opiuion  unanime  qu'il  fal- 
lait arriver  à  un  changement  dans  l'organisation 
du  conseil  d'Etat.  Messieurs,  si  vous  rejetiez  la 
réduction  proposée,  vous  iriez  contre  les  vues 
que  vous  avez  vous-mêmes  exprimées.  {Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

La  réduction  de  300,000  francs,  proposée  par 
M.  Labbey  de  Pompierres,  estmiseaux  voix  et  reje- 
tée à  la  presqu'unanimité. 

La  réduction  de  119,000  francs,  proposée  par 
la  commission,  est  adoptée  presque  générale- 
ment. 

Le  chiffre  de  la  section  ainsi  réduit  à  687,934  fr., 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

SECTION  m.  —  Cours  et  tribunaux. 
Chapitre  I*'  —  Cowr  de  eauation, 

V"  Traitement  des  premier  président,  présidents, 
conseillers;  du  procureur  générai,  du  premier 
avocat  général  etdes  avocats  généraux.  922,500  fr. 

2«  Appointements  du  greffler  en  chef,  de  ses 
commis,etfonnituresgénéralesdugreffe  42,500  fr. 

S^"  Appointements  des  secrétaires  du  parauet 
et  du  bibliothécaire 10,200  fr. 

4"»  Gages  des  huissiers,  du  concierge  et  des  gar- 
çons de  bureau ^5'^9?  ?' 

5«  Menues  dépenses  de  la  cour 12,000  fr. 

M.  de  Ley  val  a  la  parole. 

M.  AagasUn  de  Eieyval.  Messieurs,' mon  in- 
tention était  de  répondre  à  un  discours  où  Ton 
vous  présentait  comme  moyen  d'économie  la 
réduction  des  cours  royales.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  rempli  une  grande  partie  de  la  tAche 
que  je  m'étais  imposée.  Cependant,  comme  ces 

Î projets  se  sont  souvent  représentés,  qu'on  a  cité 
e  travail  d'une  commission  et  qu'il  en  reste  tou- 
jours quelques  traces  dans  les  esprits,  la  Chambre 
me  permettra  quelques  observations. 

Non  seulement  l'Etat  doit  la  justice  aux  ci- 
toyens, mais  encore  il  leur  doit  les  moyens  de  l'ob- 
tenir. Un  des  plus  graves  abus  de  Tancienne 
organisation  judiciaire  était  l'extrême  étendue  du 
ressort  de  quelques  tribunaux. 

Cependant  on  n'en  plaidait  pas  moins,  car  en 
supprimant  des  tribunaux,  on  peut,  j'en  conviens, 
prévenir  quelques  procès,  tf est-à-dire  que  le 
pauvre  sera  obligé  d'abandonner  des  droits  qui! 
ne  se  sentira  pus  la  force  de  soutenir  :  mais  on 
n'en  aura  pas  moins  un  grand  nombre  d'affaires; 
mais  l'état  actuel  de  la  société,  la  division  des 
propriétés  doivent  nécessairement  multiplier  les 
affaires.  On  aura  moins  de  tribunaux,  mais  il 
faudra  un  aussi  grand  nombre  de  juges.  On  les 
payerait  plus  cher,  on  y  perdra  peut-être  au  lieu 
d'y  Ragner,  et  l'on  n'aura  réussi  qu'à  blesser  des 
intérêts,  qui,  pour  être  de  la  localité,  n'en  sont 
pas  moins  dignes  de  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment; on  aura  fait  preuve  d'une  instabilité  qui 
inspire  au  peuple  le  mécontentement  et  le  dé- 
goût, et  l'on  aura  refusé  en  quelque  sorte  la 
justice;  car  c'est  la  dénier  que  la  rendre  trop 
dispendieuse.  ^  .^      ,    .  ,    »  ,„ 

Avant  de  supprimer  un  tribunal,  il  faut  s  as- 
surer qu'il  n'est  point  nécessaire;  on  juge  de 
cette  nécessité  d'après  l'éiendue  du  ressort,  le 
nombre  des  jusUciables  et  d'affaires  qu'il  connaît 
annuellement.  La  commission  dont  on  a  parlé  a 
procédé  d'une  tout  autre  manière,  pnisqu  elle  a 


pu  comprendre  dans  la  réduction  une  cour  dont 
le  res.-iort  est,  après  ceux  de  Paris,  Rennes  et 
Douai,  le  plus  étendu  de  France;  qui  compte  dans 
ce  ressort  quatre  départements,  plusieurs  grandes 
villes  et  près  de  1,400,000  justiciables  ;  et  devant 
laquelle,  au  moment  où  je  parle,  c'est-à-dire  deux 
mois  avant  les  vacances,  plus  de  neuf  cents  af- 
faires sont  pendantes. 

Celte  cour  est  celle  qui  siège  à  Riom,  ville  dès 
longtemps  renommée  par  le  nombre  et  le  savoir 
de  ses  jurisconsultes,  où  il  s'est  établi  par  le  fait 
une  véritable  école  de  droit,  et  qui  posséda  tou- 
jours des  hommes  dont  le  nom  et  les  écrits  font 
autorité  en  jurisprudence. 

En  l'an  Vill,  lorsqu'une  nouvelle  organisation 
judiciaire  fut  établie  par  une  loi,  on  prit  pour 
base  des  traitements,  non  pas  l'importance  des 
travaux  et  l'étendue  du  ressort  des  tribunaux 
d'appel,  mais  le  prix  présumé  des  choses  néces* 
saires  à  la  vie  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ; 
ainsi  la  cour  de  Riom  fut  placée  au  troisième 
rang  pour  l'importance  et  le  nombre  des  ju^es, 
et  au  dernier,  pour  les  émoluments.  On  les  nxa 
à  deux  mille  francs  pour  chaque  conseiller,  vou- 
lant sans  doute  que  les  magistrats,  qui  doivent 
donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus»  donnassent 
aussi  celui  de  la  sobriété. 

Plus  tard,  le  gouvernement  sentit  la  nécessité 
de  donner  plus  d'éclat  à  la  magistrature;  mais, 
par  suite  des  idées  qui  régnaient  alors,  ou  con- 
centra les  nouveaux  avantages  dans  les  chefs  de 
corps  :  ainsi,  le  traitement  du  premier  président 
et  du  procureur  général  de  Riom  ont  été  succes- 
sivement portés  à  15,000  francs^  tandis  que  les 
conseillers  ne  reçoivent  que  2,500  francs,  c'est-à- 
dire  que  l'on  a  donné  aux  uns  de  quoi  vivre,  aux 
autres  de  quoi  représenter. 

Cette  injuste  répartition  est  si  hien  reconnue, 
que  les  députés  du  ressort  de  la  cour  de  Riom 
n'ont  cessé  d'adresser  au  gouvernement  de  pres- 
santes réclamations.  Votre  commission  en  a  pro- 
clamé la  justice;  mais,  en  laissant  à  M.  le  garde 
des  sceaux  le  soin  d  y  faire  droit,  elle  vous  a 
observé  qu'en  général  il  était  de  la  politique  du 
gouvernement  d'attirer^  dans  la  magistrature^  des 
hommes  qui  présentassent  des  garanties  par  leur 
position  sociale;  ce  principe  est  bon,  mais  en 
voici  un  incontestable  :  c'est  qu'il  £aiut  que  les 
magistrats  donnent  des  garanties  par  leur  instruc- 
tion et  leurs  lumières.  Les  places  de  conseiller 
aux  cours  de  5*classe^  présentant  peu  d'avantages, 
donneraient  lieu  à  peu  de  concurrence  et  hni- 
raient  par  n'être  recherchées  que  par  la  médio- 
crité, ou  même  par  les  seuls  hahitants  de  la  ville, 
pour  qui  les  oflices  deviendraient  une  affaire  de 
convenance  et  d'agrément. 

C'est  ainsi  que  rabaissement  de  ces  cours,  au- 
jourd'hui renommées,  justifieraient  le  système 
que  j'ai  cherché  à  combattre. 

J'appuie  l'avis  de  la  commission  du  budget,  et 
j'attends  de  M.  le  garde  des  sceaux  qu'il  prenne 
des  mesures  pour  satisfaire  dans  le  prochain  bud- 

§et  à  mes  justes  demandes,  et  que  les  conseillers 
es  cours  de  5^  classe  soient  assimilés  à  ceux  de 
la  quatrième. 

(Plusieurs  orateurs  demandent  la  parole  en 
même  temps.) 

M.  le  Président.  Il  ne  s'agit,  en  ce  moment, 
que  de  la  cour  de  cassation.  Vous  pourrez  parler 
sur  les  cours  royales  et  sur  les  tribunaux. 

Le  chapitre  l*',  s'élevaut  à  Ja  somme  de 
ii006,800  francs»  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATIOlf.        [3  joUlel  18M.I 


Chapitre  II.  —  Cours  royales. 


i; 


1»  Traitement  des  premiers  nrésidents,  pré- 
sidnts,  conseillers,  conseillerg-auaiteurs;  des  pro- 
cureurs généraux,  premiers  avocats  généraux, 
avocats  généraux  et  substituts,  4,165,275  francs. 

2^  Appointements  des  greffiers  et  commis  as- 
sermentés, 265,300  francs. 

3^  Appointements  des  secrétaires  et  commis  du 
cabinet  du  premier  président  et  du  parquet  du 
procureur  général  de  la  cour  royale  de  Paris, 
24,000  francs. 

i"*  Appointements  du  secrétaire  du  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de  Rennes,  accordé 
par  décret  du  30  janvier  1811,  attendu  que  le 
ressort  comprend  cinq  départements,  1,200  francs. 

M.  de  Liaborde.  Ayant  proposé  des  réductions 
considérables  sur  différents  articles  du  budget, 
le  dois  répondre  à  MM.  les  ministres  qui  m'ont 
ait  l'honneur  de  me  réfuter,  et  surtout  à  M.  le 

S[arde  des  sceaux  qui  Ta  fait  hier  si  habilement, 
e  dois  d'abord  faire  remarquer  que  les  réformes 
dont  j'ai  narléne  doivent  pas  s'appliquer  au  bud- 
get actuel,  ni  même  au  oudget  suivant.  Je  n*ai 
pas  intendu  réformer  aucun  des  titulaires,  mais 
seulement  faire,  par  une  meilleure  organisation, 
que  l'Etat  hérite  de  toutes  les  extinctions. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  :  ce  n'est  pas 
par  des  considérations  financières  qu'on  doit  se 
diriger  dans  une  réforme  judiciaire;  il  a  ajouté 
que  la  justice  était  une  aette,  et  q^ue  ce  n^était 
pas  ses  créanciers  qu'on  devait  réduire.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  viendra  nous  dire  à  son  tour 
qu'il  faut  aci|uitter  une  dette  bien  plus  sacrée 
envers  les  anciens  et  les  nouveaux  défenseurs  de 
la  patrie.  La  guerre  arrache  les  hommes  à  leur 
famille,  et  quand  ces  hommes  auront  perdu  un 
bras,  pourront-ils  encore  pousser  la  charrue? 

Un  autre  ministre  viendra  vous  dire:  laguerre, 
d'après  les  événements  historiques,  n'éclate  que 
tous  les  dix  ans.  Mais  les  marins  sont  toujours 
en  guerre  contre  les  éléments.  Y  a-t-il  un  de  vous 

3ui  n*ait  frémi,  en  entendant  sur  un  vaisseau, 
ans  une  nuit  d'orage,  ce  cri:  Un  homme  à  la 
mer!  Quand  un  ministre  de  la  marine  viendra 
vous  dire  qu'un  nouveau  Wavarin  a  fait  oublier 
le  premier,  lui  refuserez-vous  quelque  chose  sur 
son  budpet?  Si  l'on  voulait  procéder  de  la  sorte, 
il  n'y  aurait  pas  moyen  d'opérer  de  réduction. 
Un  troisième  ministre  viendra  vous  dire:  Mon 
budget  embrasFe  tout  Tordre  social,  l'agriculture, 
l'industrie  :  voyez  vos  canaux  à  sec,  vos  routes 
où  Ton  se  casse  le  coul  {On  rit.)  Voyez  vos  let- 
tres, vos  arts,  vos  sciences,  ces  enfants  de 
Louis  XIY,  qui  ont  donné  leur  nom  à  ce  siècle. 
Gomment  pourrez-vous  lui  refuser  les  allocations 
quand  il  viendra  vous  les  demander  avec  la  gr&ce 
que  vous  lui  connaissez?  J'allais  oublier  le  nlus 
important,  celui  chargé  du  recouvrement  de  rim- 
pôt.  Il  viendra  vous  dire  :  cela  est  fort  bien  :  mais 
si  vous  réformez  mes  percepteurs,  vous  n  aurez 
pas  de  contributions.  Ainsi,  voilà  un  budget  ina- 
movible, qu'il  faudra  voter  en  bloc,  sans  aucune 
réduction,  comme  la  liste  civile.  (Murmures  à 
droite,) 

Les  contribuables,  à  leur  tour,  vous  diront 
qu'ils  veulent  bien  être  gouvernés^  mais  qu'ils 
ne  veulent  l'être  qu'autant  qu'ils  en  ont  besoin  ; 
Qu'ils  ne  veulent  pas  être  plus  jugés  qu'ils  n'ont 
de  procès,  plus  défendus  qu'ils  iront  d'ennemis, 
et  qu'ils  ne  veulent  pas  payer  plus  d'impôts  in- 


directs qu'il  n'en  faut  pour  qu'ils  puissent  boire 

du  vin.. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  question  relative 
aux  cours  royales.  M.  le  garde  des  sceaux  tous 
a  dit  que  la  circonscription  des  tribunaux  était 
telle  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  faire  des  ré- 
ductions. Je  sais  que  la  commlRsion  qui  s'occu- 
pait de  cet  objet  était  composée  d'hommes  fort 
distingués,  dont  deux  siègent  au  banc  des  minis- 
tres, ils  ont  trouvé  qu'il  y  avait  une  grande  ré- 
duction à  faire,  ils  ont  proposé  la  réduction  d^; 
dix  cours  royales.  Il  y  en  avait  quatre  dont  la 
suppression  était  demandée  par  le  vote  des  dé- 
partements. La  commission  elle-même  propose 
des  suppressions. 

M.  de  Berbis.  La  commission  n'a  rien  pro- 
posé à  cet  égard. 

M.  de  Eiaborde.  Je  ne  veux  parler  que  du 
travail  qui  a  été  fait,  et  je  prierai  M.  le  garde  des 
sceaux  oie  se  faire  représenter  un  jour  ce  travail, 
afin  de  voir  s'il  n'y  a  pas  moyen  d'opérer  quelque 
réduction  sur  cette  branche  du  service  public. 

Je  le  répète,  si  chaque  ministre  veut  défendre 
son  budget  de  cette  manière,  nous  n'arriverons  à 
aucun  résultat. 

M.  Jaeqainot-PampelaDe,  commissaire  du 
roi.  Messieurs,  l'honorable  membre  auquel  je  suc- 
cède à  cette  tribune,  a  lui-même  posé  la  limite 
de  la  discussion,  en  reconnaissant  qu'elle  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  le  budget;  qu'il 
ne  doit  pas  être  question  de  proposer,  par  vole 
d'amendement,  des  réductions  dans  le  nombre 
des  tribunaux  et  des  cours  royales,  et  que  tout 
consiste,  de  sa  part^  à  présenter  des  vues  qu'il 
désirerait  voir  adoptées. 

Je  pourrais  me  borner  à  exposer*  que  la  ques- 
tion est  tellement  grave,  qu'elle  serait  difficile- 
ment l'objet  d'une  discussion,  qui,  ainsi  que  le 
préopinant  le  reconnaît,  ne  pourrait  ici  donner 
lieu  à  aucune  détermination.  Une  mesure  aussi 
importante  que  la  suppression  d'un  nombre  con- 
sidérable d'établissements  judiciaires,  pourrait 
sans  doute  devenir  l'objet  d'une  proposition  faite 
suivant  les  régies  prescrites  par  la  Charte  et  par 
les  règlements,  et  c/est  alors  qu'une  discussion 
approtondie  s'établirait  nécessairement.  Je  dé- 
clare, en  ce  qui  me  concerne  comme  député^  que 
je  serais  loin  de  craindre  cette  discussion;  car 
j'ai  la  conviction  qu'elle  aura  pour  résultat  de 
faire  connaître  au  préopinant  tous  les  inconvé- 
nients, tons  les  dangers  des  suppressions  dont  il 
a  émis  le  vœu,  et  auxquelles  il  ne  manquera  pas 
de  renoncer  lui-même. 

Mais  je  n'oublie  point  que  j'ai  l'honneur  de 
remplir  les  Tonctions  de  commissaire  du  roi,  et 
c'est  à  ce  titre  que  je  crois  pouvoir  déclarer  que 
si,  en  effet,  une  commission  fut  chargée,  il  y  a 
plusieurs  années,  d'examiner  la  quesUon  de  ré- 
duction du  nombre  dfs  cours  royales  et  des  tri- 
bunaux, il  est  également  vrai  qu'après  un  inùr 
examen  on  demeura  convaincu  que  les  mau- 
vais effets  d'une  telle  mesure  surpasseraient  de 
beaucoup  les  avantages  qu'un  premier  aperçu 
avait  pu  faire  espérer. 

Les  ressorts  sont  les  mêmes  pour  les  tribunaux 
de  première  instance  et  pour  l'administration  : 
ce  serait  un  grand  mal  de  détruire  cet  ensemble, 
qui  rend  si  faciles  toutes  les  relations  des  citoyens 
avec  l'autorité  publique.  Réduire  le  nombre  des 
cours  et  des  tribunaux  serait  éloigner  la  justice 
des  justiciables,  entraver  la  police  judiciaire. 
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rendre  plus  difficile  et  plus  coûteuse  Tactioa  de 
la  justice  crimiDelle;  en  un  mot,  détruire  saas 
aucune  utilité,  pas  même  celle  de  l'économie, 
des  existences  acquises  par  une  possession  qui 
remonte  à  de  longues  années  :  ce  serait  un  bou- 
leversement sans  avantages,  et  par  conséquent 
une  mesure  dangereuse. 

En  vous  présentant  ces  réflexions,  j'aurai  con- 
tribué, je  respôre,  à  faire  cesser  bien  des  alar- 
mes, en  rassurant  tout  à  la  fois  et  les  personnes 
et  les  localités. 

(M.  Caumartin  se  présente  à  la  tribune.) 

M.  le  Préaldeat.  Il  n'y  a  pas  [d'amendement 
sur  ce  chapitre;  avesrvous  à  en  proposer? 


M.  CavmarllB.  Je  voudrais  parler  sur  la 
question  relative  à  la  réduction  des  cours  et  tri- 
bunaux. 

Voix  nombreuHt  à  droite  :  Bile  a  été  asseï  dis- 
cutée. . . 
{Aux  voix  i  aux  voix  I) 

Quelquâi  membrei  à  gauche  :  Parles  I  parles  I 

M.  Caumartin  se  dispose  à  prendre  la  parole; 
mais  les  cris  :  aux  voix!  aux  voix  !  l'obligent  à  des- 
cendre delà  tribune. 

Le  chapitre  II,  s'élevant  à  4,455,775  francs,  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

Ghàpiirb  II.  —  Coun  (Tatiiset. 

1^  Indemnité  accordée  aux  conseillers  délégués 
pour  présider  les  cours  d'assises  autres  que  celles 
des  chefs-lieux  des  cours  royales. .  • .    Io6,800  fr. 

2**  Appointements  des  secrétaires  des  procu- 
reurs du  roi  |)rès  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, chefs-lieux  des  cours  d'assises  autres  que 
ceux  où  siègent  les  cours  royales..      36,400  fr. 

(Ce  chapitre,  s'élevant  à  2239200  francs,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

GHAPmuB  IV.  —  Tribunaux  de  première  imtance. 

1*  Traitement  des  présidents,  vice-présidents, 
juges,  procureurs  du  roi  et  substi- 
tuts   , 4»803,8i0  fr. 

2<'  Appointements  des  greffiers  et  commis  asser- 
mentés      720,300  fr. 

3*  Appointements  des  secrétaires  et  commis  du 
cabinet  du  président,  du  parquet  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Paris..; ; 17,000  fr. 

GHAPirRE  V.  —  Tribunaux  de  commerce. 

1*  Appointements  des  greffiers.  • .    172,300  fr. 

2»  Appointements  du  secrétaire,  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  de 
Paris 2,000  fr. 

Chapitre  YI.  ~  Tribunaux  de  police. 

Appointements  des  greffiers > 

ChàPITAB  vil  ^  JuiHcei  de  paix. 

l"*  Traitements  des  juges  de  paix.  2.525,400  fr. 
2*  Appointements  des  greffiers.*.     775,135  > 

T.  LV. 


Ces  chapitres  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés. 

Chapitre  VIII.  —  Pensions. 

Fonds  supplémentaire  pour  subvenir  à  l'insuf- 
fisance de  fa  caisse  des  pensions  du  ministère 
delajuslice 398,000  fr. 

H.  le  Président.  Sur  cette  somme,  M.  Au- 
gustin Périer  propose  une  réduction  de  50,000  fr. 

M.  AanatlB Périer.  Messieurs,  l'augmenta- 
tion de  250,000  francs  proposée  par  le  budget 
de  1829,  et  admise  par  la  commission  à  la  sec- 
tion III  (Cours  et  tribunaux  du  ministère  de  la  fus* 
tice)y  est  presque  entièrement  destinée  à  une  ad- 
dition pour  le  fonds  des  retraites,  car  cette 
addition  est  de 248,000  fr 

L'année  dernière,  11  en  avait  été 
voté  une  autre  de 150,000 

Il  faut  y  ajouter  la  part  du  minis- 
tère de  la  justice  dans  la  situation  gé- 
néraleétablieparla  loi  du  15  mai  1828, 
et  qui,  maigre  la  réduction  annuelle 
du  dixième,  figure  encore  (Ministère 
des  finances,  section  XII)  pour 180,000 

Total 578,000  fr. 

Si  nous  avons  égard  aux  subventions  analo- 
gues pour  les  autres  ministères,  et  surtout  pour 
celui  des  finances,  nous  arrivons  à  un  total  de 
plus  de  2,400,000  francs,  pour  une  sorte  de  pen- 
sions qui  devrait  être  étrangère  au  Trésor  public, 
et  se  trouver  exclusivement  assise  sur  les  fonds 
de  retenues.  Ce  résultat  est  d^autant  plus  remar- 
quable, que  l'ensemble  des  pensions  civiles  de 
toute  espèce  est  limité  à  un  maximum  de  3  mil- 
lions, qui  n'est  absorbé,  pour  1829,  que  jusqu'à 
concurrence  de  1,430,000  francs. 

La  loi  du  25  mars  1817  accorda  un  supplément 
temporaire,  qui  fut  motivé  sur  le  grand  nombre 
d'employés  qui  se  trouvaient  sans  fonctions  de- 
puis que  la  France  était  rentrée  dans  ses  an- 
ciennes 4imites  ;  mais  cette  loi  portait  textuelle- 
ment, article  29:  «  que  ce  fonds  ne  pourrait,  dans 
«  aucun  cas,  être  augmenté  dans  la  suite.  •  Lors- 
qu'on voulut,  l'année  suivante,  augmenter  cette 
subvention,  le  rapporteur  de  la  commission  du 
budget,  qui  était  alors  M.  le  ministre  actuel  des 
finances,  s'y  opposa  en  ces  termes  : 

«  Si  cette  loi  peut  être  sans  cesse  enfreinte,  les 
«  lois  ne  seraient  que  des  illusions  :  les  limites 
t  qu'elles  ont  établies  pourraient  toujours  être 
«  dépassées  ;  les  pensions  sur  les  fonds  de  rete- 
c  nues  deviendraient  véritablement  des  pensions 
«  à  la  charge  de  TBtat,  qui  subviendrait  conti- 
f  nuellement  à  leur  insuffisance.  Les  abus  pour- 
«  raient  même  être  d'autant  plus  grands  que  les 
«  Chambres  n'exercent  aucune  influence  sur  les 
«  caisses  particulières,  dont  l'administration  leur 
«  est  étrangère,  v 

Je  n'ajoute  rien  à  ces  réflexions,  qui  viennent 
si  bien  à  l'appui  du  vœu  que  vous  a  exprimé  la 
commission  des  comptes  :  ■  Que  les  règlements 
«  sur  les  fonds  de  retenues  auraient  besoin  d'être 
•  revus  et  coordonnés,  et  d'acquérir  la  fixité  que 
f  donne  la  loi.  » 

En  me  renfermant  dans  ce  qui  regarde  spécia- 
lement le  ministère  de  la  justice,  je  ne  pourrais 
adhérer  à  une  allocation  nouf  eUe  qu'en  la  regaS 
dani  comma  i»  dernière^  et  le  moyen  iodispea- 
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sable  de  ne  pas  laisser  les  retraites  des  magistrats 
en  soDfTrance,  jusqu'à  l'époque  où  le  mmistère 
nous  présentera  un  projet  de  loi.  Mais  cette  allo- 
cation me  parait  susceptible  d'une  réduction.  En 
effet,  le  budget  évalue  seulement  la  somme  des 
retenues  à  opérer  en  1829,  au  ministère  de  la  jus- 
tice, à  250,000  francs.  C'est  sans  doute  une  erreur, 
car  cette  évaluation  supposerait  que  sur  la  tota- 
lité du  budget,  qui  passe  19  millions,  la  retenue, 
fixée  à  2  0/0,  ne  s'exerce  que  sur  12,000,500  francs. 
Or,  la  plus  simple  inspection  de  ce  budget  prouve 
(^l'elle  doit  porter  sur  environ  15  millions;  et  ce 
qui  prouve  l'exactitude  do  cet  aperçu,  c'est  que 
les  retenues  se  sont  effectivement  élevées,  en  1827, 
à  272,000  francs,  selon  l'état  relevé  à  la  caisse 
des  consignations.  C'est  donc  déjà  une  première 
différence  de  22,000  francs.  Je  crois  pouvoir  en 
trouver  une  autre  dans  l'évaluation  de  828,000  fr. 
donnée  aux  pensions  de  retraite  pour  1829.  Biles 
ne  se  sont  élevées,  en  1827,  qu'à  781,935  francs. 
Il  réfiuUe  des  explications  mêmes  données  au 
budget,  que  l'accroissement  annuel  n'est  que 
de  31.000  francs.  C'est  une  autre  différence 
de  14,000  francs. 

Une  autre  observation  plus  importante  s'ap- 
plique à  la  quotité  de  la  retenue.  Bile  n'est  que 
de  2  0/0  dans  ce  ministère,  tandis  qu'elle  s'élève 
à  4  et  5  0/0  dans  les  autres.  On  comprend  que  la 
modicité  de»  traitements  d'une  partie  de  la  ma- 

C'  trature  ait  motivé  celle  de  la  retenue.  Mais  le 
jget  du  ministère  de  la  justice  comprend  aussi 
les  traitements  du  conseil  d'Etat,  de  la  cour  de 
cassation,  des  premiers  présidents  et  procureurs 
généraux,  qui  peuvent  sûrement  supporter  une 
retenue  analogue  à  celle  des  autres  ministères. 
Et  cela  est  d'autant  plus  juste  que  ces  fonctions 
donnent  droit  au  maximum  des  pensions  civiles. 
Cette  mesure  de  bon  ordre,  pouvant  s'exécuter 
dès  1829,  offrirait  une  augmentation  du  fonds  de 
retenue  qui,  jointe  aux  22,000  francs  rappelés  ci- 
dessus,  permettrait  de  réduire  failocation  de- 
mandée de  près  .de  100,000  francs.  Cependant, 
pour  éviter  toute  objection,  je  ne  propose  qu'une 
diminution  de  50.000  francs,  et  l'augmentation 

I)our  1829  sera  encore  de  200,000  francs.  Hais,  je 
e  répète,  je  n'adbère  à  cette  allocation  que  dans 
la  persuasion  qu'il  sera  pris,  à  la  session  pro- 
cbuioe,  une  mesure  législative  sur  les  fonds  de 
retenue,  qui  doivent  être  entièrement  distincts 
des  pensions  civiles  ordinaires,  ou  du  moins  sou- 
mis aux  mêmes  règles  et  à  la  même  surveillance. 
Si  l'on  se  borne,  comme  on  Ta  déjà  fait  trop  sou- 
Tent,  à  suppléer  à  rinsaffisance  sans  examen  ni 
contrôle  ae  la  part  des  Chambres,  on  peut  être 
bien  sûr  que  les  fonds  de  retenues  iront  en  s'a- 
baissant,etla  subvention  du  Trésor  en  s'augmen- 
tant  dans  une  progression  indéfinie. 

M.  Heftladler.  Le  préopinant  prétend  qu'il  y 
a  erreur  de  calcul,  je  n'en  sais  rien  ;  je  ne  puis 
pas  vérifier  cette  erreur  à  la  tribune.  Mais,  comme 
membre  de  la  commission  du  budget,  je  dirai 
que  nous  avons  vérifié  avec  le  plus  grand  scru- 
pule tous  les  calculs,  et  que  nous  n'avons  alloué 
aucune  somme  qui  ne  nous  ait  paru  Indispensa- 
ble. Au  surplus,  une  légère  erreur  de  calcul  ne 
serait  pas  préjudiciable;  car,  si  elle  existe,  les 
fonds  resteraient  sans  emploi,  et  ils  nous  revien- 
draient dans  la  loi  des  comptes.  {Murmures  à  gau- 
che.) Mais  je  puis  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  d'er- 
reur de  calcul. 

La  somme  doit  être  allouée.  Aucune  pension 
an  ministère  de  la  justice  ne  peut  être  accordée 
qu'en  vertu  d'une  loi»  après  trente  ans  de  ser- 


vice, à  des  magistrats  qui  sont  hors  de  fonctioi 
et  qui.  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  or 
joui  d'un  traitement  fort  médiocre.  Le  préouiaan 
a  parlé  d'une  nouvelle  loi  à  faire  pour  établir  un 
retenue  plus  considérable  sur  les  traiteoaeni: 
Messieurs,  nous  avons  une  nouvelle  loi,  no 
seulement  pour  déterminer  la  retenue,  mais  ec 
core  d'autres  bases.  {Aux  voixl  aux  vaixl) 

M.  le  baron  Pelet.  Je  demande  la  perçois 
sion  d'ajouter  deux  mots  à  ce  que  vous  a  d  - 
M.  Augustin  Perler.  Parmi  les  calculs,  il  y  en  a 
deux  que  je  crois  fautifs;  mais  je  n'entreprendra 
pas  de  l'établir,  parce  que  je  sens  trop  combif:: 
il  est  difficile  de  suivre  des  calculs  à  cette  tri- 
bune. L'insuffisance  du  fonds  de  retenue  tient  a 
des  causes  qui  vous  ont  été  signalées.  Non? 
avions,  dans  les  parquets,  des  procureurs  du  roi 
qui  étaient  encore  bien  en  état  de  servir  utile- 
ment, et  qu'on  a  forcés  de  prendre  leur  retraite. 
Cet  abus  ne  se  reproduira  plus.  Le  cours  de  Ja 
rente  s'étant  plus  élevé,  il  en  résultera,  un 
accroissement  dans  les  fonds  de  reténue  qu*oa  a 
employés  à  acheter  des  rentes  sur  l'Biat. 

M.  Heatadler.  On  les  a  vendues. 

M.  le  baren  Pelet.  Le  compte  n'établit 
pas  qu'elles  sont  vendues,  mais,  au  contraire, 
qu'elles  sont  à  vendre. 

Je  crois  la  réduction  proposée  facile  à  opérer, 
et  je  l'appuie. 

M.  le  eomte  Portalta,  garde  des  sceaux.  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire  à  la  Chambre.  Je  ne  vreof 
pas  ici  combattre  lesobservatioiisquiontété  faites 
sur  la  caisse  de  retenue,  sur  la  possibilité  d'aug- 
menter la  retenue,  sur  les  règles  qu'il  faudrait 
établir  pour  la  limitation  des  pensions;  tout  cda 
peut  être  bon  à  faire,  mais  ce  n'est  pas  le  momeot 
de  le  discuter.  De  quoi  s'agit-il?  De  liquideriez 
pensions  de  magistrats  qui  ont  été  admis  à  la 
retraite.  Si  la  Chambre  opère  une  réduction  sor 
la  somme  destinée  aux  pensions  de  retraite,  il 
s'ensuivra  que,  dans  l'année  1829,  ou  certain 
nombre  de  magistrats  admis  à  la  retraite  seront 

Ï>rivés  de  leurs  pensions,  c'est-à-dire  que  dans 
eurs  vieux  jours»  après  avoir  fourni  une  iongpe 
carrière  dans  la  magistrature,  ils  seront  réduits  | 
à  la  mendicité. 

(La  réduction  proposée  par  M.  Augustin  Périer 
est  mise  aux  voix  et  rejetee.) 

Le  chapitre  YIll  est  adopté. 

La  récapitulation  des  chapitres  adoptée,  for- 
mant une  somme  de  14,912,120  francs,  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Préeldeaf.  Section  IV\.. 

Voix  diverses  :  A  demain  1  à  demain  I 

M.  le  Prëeldent.  Messieurs,  il  n'y  a  ancoo 
amendement. 

«  Section  IV*,  chapitre  unique.  Frais  de  justia 
en  matières  criminelle^  correctionnelle  et  de  f^ 
lice,  5,400,000  francs.  » 

Le  chapitre  est  adopté. 

La  délibération  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DR  H.  ROTER-COLLARD. 

Séance  du  vendredi  i  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  —  La 
rédaction  du  procès-yerbal  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  de  Tintérieur,  des  affaires  ecclésias- 
tiques, de  la  marine,  des  finances  et  de  riostruc- 
tion  publique  sont  présents. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1829.  —  Ministère 
des  affaires  étrangères. 

M.  «iaeqve»  LefebYre.  Messieurs,  des  réduc- 
tions ont  été  proposées  sur  le  budget  des  affaires 
étrangères.  Je  m'associe  à  cette  proposition  ;  mais 
il  est  des  dépenses  que  je  regrette  vivement  de 
ne  pas  voir  figurer  dans  ce  budget.  Qu'attendons- 
nous,  Messieurs,  pour  accréditer  des  agents  diplo- 
matiques auprès  des  nouveaux  Etats  du  continent 
américain  ?  ne  serait-il  pas  temps  d'imiter  enfin 
l'exemple  que  nous  aurions  dû  donner?  Témoins 
des  souffrances  de  notre  agriculture,  de  la  dé- 
tresse de  nos  fabriques,  comment  se  fait-il  que 
nous  leur  refusions  l'entrée  d'une  carrière  si  ri- 
che d'espérances?  Cette  politique,  il  faut  le  dire, 
est  en  opposition  directe  avec  les  sentiments  de 
nos  concitoyens.  Ils  ont  vu  avec  joie  les  Améri- 
cains conquérir  leur  indépendance,  se  constituer 
en  corps  de  nation  et  rendre  au  monde  commer- 
cial un  continent  qui,  depuis  trois  siècles,  en 
était  séparé  par  un  monopole  rigoureux.  Que  ce 
grand  événement  n'ait  pas  été  compris  par  l'an- 
cienne métropole  de  ces  vastes  contrées,  c'est  une 
suite  naturelle  de  l'a^uglement  qui  préside  à  ses 
conseils  ;  mais  que  nous  ayons  partagé  son  obs- 
tination, que  nous  ayons  encouragé  ses  folles  es^ 
pérances,  c'est  une  conduite  tellement  contraire 
à  nos  idées  et  à  nos  intérêts,  qu'il  serait  impos- 
sible d'en  donner  l'explicaiion,  s'il  n'était  évident 
que,  durant  six  années,  on  s'est  fait  un  système 
de  gouverner  la  France  en  sens  inverse  de  ses  in- 
térêts et  de  ses  idées. 

Cependant  l'opinion  se  prononçait  avec  force. 
Les  réclamations  des  Chambres  de  commerce  ar- 
rivaient de  toutes  parts  :  elles  étaient  pressantes, 
réitérées,  unanimes;  elfes  s'adressaient  au  minis- 
tre de  rintérleur,  au  président  du  conseil,  au  roi 
lui-même.  Les  conseils  généraux  des  manufac- 
tures et  du  commerce  faisaient  entendre  le  même 
vœu.  On  crut  leur  devoir  quelque  satisfaction.  On 
fit  paraître  sur  le  continent  américain  des  envoyés 
revêtus  du  titre  di  agents  Généraux  du  commerce 
de  France;  ils  tenaient  leurs  commissions  du 
commandant  d'une  station  navale.  Leur  titre  était 
insolite  ;  leur  commission  irréguliére  et  délivrée 
par  une  autorité  incompétente. 

Les  gouvernements  américains  refusèrent  de 
leur  reconnaître  un  caractère  officiel.  Forcée  de 
renoncer  à  cet  expédient,  l'administration  fran- 
chise laissa  entrevoir  l'intention  de  nommer  des 
agents  consulaires.  Elle  admit  dans  nos  ports  les 
navires  des  nouveaux  Etats,  et  leur  permit  d'y 
déployer  leurs  pavillons.  C'était  reconnaître  im- 
plicitement leur  indépendance.  Le  commerce  en 
Erit  acte,  et,  dans  une  occasion  solennelle,  la 
hambre  de  commerce  de  Paris  rendit  publique- 
ment gr&ces  à  la  sagesse  royale  d'une  mesure 


qui  paraissait  si  décisive.  Vain  espoir!  nous 
sommes  restés  à  l'égard  des  nouveaux  Etats  dans 
une  situation  équivoque,  et  tandis  que  les  Etats- 
Unis,  l'Angleterre,  h  s  Pays-Bas  obtenaient  dans 
ces  contrées  des  faveurs  commerciales ,  nous 
avons  été  privés  des  avantages  que  nous  y  pré- 
paraient les  bonnes  dispositions  des  habitants  et 
la  préférence  qu'ils  accordaient  aux  produits 
finançais. 

Récemment  encore,  nous  avons  porté  la  peine 
de  nos  fautes.  Un  nouveau  tarif  des  douanes, 
adopté  au  Mexique  en  novembre  dernier,  a  été 
mis  en  vigueur  le  22  février.  Il  en  résulte  que 
nos  toiles  de  Bretagne  y  payeront  des  droits  plus 
élevés  de  25  à  30  0/0  que  ceux  auxquels  seront 
sujettes  les  toiles  d'Allemagne  de  même  qualité. 
Les  scbals  de  coton  anglais  n'y  supporteront  que 
les  deux  cinquièmes  ae  l'impôt  qui  frappe  les 
scbals  de  coton  français.  Les  indiennes  anglaises 
sont  taxées  aux  trois  cinquièmes  seulement  de  la 
taxe  des  indiennes  françaises. 

Toutefois,  depuis  ce  tarif,  le  Mexique  a  fait  des 
commandes  à  nos  fabricants,  mais  a%c«;  ordre  de 
donner  à  leurs  produits  l'aunaee  et  l'apparence 
extérieure  des  produits  allemands  ou  anglais  de 
même  nature.  Ces  marchandises  ainsi  déguisées 
ne  peuvent  être  expédiées  directement,  il  faut, 
pour  dissimuler  leur  originot  les  faire  passer  soit 
par  un  port  étranger  d'Europe,  soit  par  un  port 
des  Etats-Unis.  Parvenues  au  Mexique,  un  nou- 
veau travail  leur  rend  l'apparence  et  les  marques 
françaises,  car  la  population  nous  donne  encore 
la  préférence  ;  mais  les  voies  indirectes  et  les  si- 
mulations sont  toujours  onéreuses  et  environnées 
de  dangers.  Ce  n'est  pas  sans  répugnance,  Mes- 
sieurs, nue  je  dévoile  à  cette  tribune  les  pratiques 
auxquelles  notre  commerce  est  contraint  de  s'a- 
baisser. Je  sens  ce  qu'elles  ont  de  choquant  pour 
l'orgueil  national.  La  faute  en  est  à  notre  politi- 
que. Personne  n'ignore  qu'elle  excite  depuis  long- 
temps un  blâme  universel  ;  craignons  qu'elle  ne 
provoque  enfin  un  sentiment  plus  i&cheux  en- 
core. 

Ce  même  tarif  du  Mexique  augmente  des  deux 
cinquièmes  environ  les  droits  précédemment  per- 
dus sur  les  eaux-de-vie,  et  d'un  cinquième  sur 
Tes  droits  précédemment  perçus  sur  les  vins. 
Ce  pays,  n'avant  plus  de  relations  avec  l'Bspa- 
ne^  ne  peut  guère  recevoir  que  des  vins  de  France, 
jnsi,  raccroissemeot  de  l'impôt  est  entièrement 
à  notre  préjudice  ;  il  n'est  pas  douteux  que  ce  ne 
soit  une  mesure  hostile  contre  notre  commerce. 
Mais  quand  bien  même  elle  serait  due,  en  partie,  à 
des  nécesHltés  financières,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  si  nous  eussions  eu  à  Mexico  un  agent 
diplomatique  il  eût  fait  des  représentations  contre 
une  mesure  si  préjudiciable  à  nos  intérêts,  et  cer- 
tainement elles  eussent  été  écoutées. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  l'extrême  détresse 
de  nos  vignobles.  Elle  est  parvenueàun  tel  point 
que,  si  je  suis  bien  informé,  il  est  dans  certains 
cantons  du  sud-ouest  des  propriétaires  qui  se  pro- 
posent de  ne  point  faire  cette  année  les  frais  de 
la  récolte,  elle  périra  sur  pied.  Et  cependant  il 
existe  au  delà  de  l'Atlantique  une  population  de 
46  millions  d'habitants  qm  consommeraient  du 
vin  de  France,  si  les  affaires  de  notre  pays  eus- 
sent été  mieux  dirigées,  et,  en  échange  dfe  ces  vins 
qui  périssent  dans  nos  celliers,  nous  aurions 
reçu  ou  des  métaux  précieux  ou  des  denrées  né- 
cessaires à  notre  consommation  et  à  nos  manu- 
factures. 

Ai-je  besoin  de  dire  quelle  importance  pour- 
raient acquérir  nos  relations  de  commerce  avec 
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le  Mexique  et  rAmériqae  méridionale  ?  Vous  sa- 
vez que  les  produits  respectifs  diffèrent  complète- 
ment et  invitent  à  des  échanges.  Ici,  les  vins,  les 
huiles,  les  toiles,  les  draps»  les  soieries,  les  fabri- 
ques de  toute  espèce:  là,  les  denrées  équiooxiales, 
les  riches  teintures,  les  quinquinas,  les  cuirs,  les 
métaux  précieux,  et  un  territoire  dont  un  jour  les 
habitants  se  compteront  par  centaines  de  millions. 
Négliger  de  tels  avantages,  ce  serait,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  un  crime  dont  fadmlnistralion 
actuelle  ne  se  rendra  pas  coupable. 

Bt  si  on  considère  celte  grande  question  sous 
le  rapport  politique,  de  quel  intérêt  ne  serait-il 

Sas  pour  la  France  d'avoir  au  delà  de  TAtlantique 
es  alliés  si  bien  disposés  en  sa  faveur?  Car  ce 
ne  sont  pas  seulement  nos  marchandises  qui 
obtiennent  de  ces  peuples  une  préférence  mar- 
quée :  c'est  encore  notre  caractère  national  qu'ils 
affectionnent  ;  c*est  notre  langue  qu'ils  tiennent 
à  honneur  de  parler  ;  c'est  dans  notre  législation, 
c'est  dans  les  œuvres  de  nos  publicistes  qu'ils 
cherchent  des  principes  et  des  institutions  capa- 
bles d'assurer  la  paix  et  la  prospérité  de  leur 
pays. 

Ne  laissons  pas  périr  tant  de  bienveillance.  Que 
le  gouvernement  se  prononce,  et  une  foule  de 
jeunes  Français  iront  former  dans  ces  contrées 
des  établissements  commerciaux,  et  réparer,  s'il 
est  possible,  les  fautes  de  la  politique.  Ah  I  si  les 
premiers  nous  fussions  entrée  dans  l'alliance  de 
ces  jeunes  nations,  la  France  y  eût  obtenu  une 
influence  plus  utile  pour  elle  que  ne  le  fut  jamais, 
pour  rSspagne,  la  souveraineté  de  ces  possessions 
lointaines. 

Messieurs,  il  s'agit  d'une  immense  étendue  de 
côtes  qui  dominent  l'Atlantique  et  le  grand  Océan. 
Nos  vaisseaux  ne  fréquenteront-ils  pas  ces  riva- 
ges ?  Pouvons-nous  ne  pas  désirer  qu'ils  y  trou- 
vent des  amis  ?  Et  si  un  passage  vers  l'Asie  orien- 
tale est  ouvert,  comme  il  arrivera  tôt  ou  tard,  au 
fond  de  la  mer  des  Antilles,  n'y  verra-t-on  pas  le 
pavillon  blanc? 

Et  pourquoi  la  France  abandonnerait-^lle  des 
intérêts  si  précieux  ?  Serait-ce  pour  complaire  à 
ce  cabinet  qui  paye  nos  bienfaits  par  des  mépris 
et  par  des  banqueroutes  f  N'est-ce  donc  pas  assez 
de  lui  avoir  prodigué  notre  sang  et  nos  trésors  f 
Lui  devons-nous  encore  le  sacrifice  de  notre  as- 
cendant politique,  de  notre  prospérité  industrielle, 
de  l'avenir  de  nos  neveux  1 

Messieurs,  les  peuples  ne  comprennent  pas  cette 
politique  de  convenances  et  de  seutiment,  ces 
égards  personnels  auxquels  on  sacrifice  leurs  in- 
térêts. Ils  attendent  de  la  puissance  publique  se- 
cours et  protection  ;  ils  pensent  que  c'est  son  pre- 
mier devoir  et  que  ce  doit  être  son  unique  affaire. 
En  matière  de  traités  d'alliance  et  de  commerce, 
nulle  initiative,  je  le  sais,  ne  peut  être  exercée 
dans  cette  Chambre  ;  aussi.  Messieurs,  ne  puis-je 
vous  faire  aucune  proposition.  Mais  j'userai  du 
seul  droit  qui  m'appartienne,  et  si  nous  ne  rece- 
vons l'assurance  que  la  France  reconnaîtra  pro- 
chainement l'indépendance  des  nouveaux  Etats 
d'Amérique,  telle  est  à  mes  yeux  l'urgence  de 
cette  mesure,  que  je  rejetterai  le  budget  des  af- 
faires étrangères. 

M.de  EiaHovMMiye.  Messieurs,  toutes  lesques- 
tions  relatives  au  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères  peuvent  se  résoudre  par  quelques  ob- 
servations oien  simples.  A  aucune  époque  les 
fonds  affectés  à  ce  département  ne  furent  propor- 
tionneilemeot  moina  considérables  que  ceux  qui 
TOUS  sont  aujourd'hui  demandés  :  et  cependant 


jamais  des  circonstances  plus  graves  n'imposè- 
rent des  devoirs  plus  multipliés  à  la  diplomatie 
française;  jamais,  pour  protéger  les  intérêts  con- 
fiés à  ses  soins,  la  libre  disposition  de  ses  res- 
sources accoutumées  ne  lui  fut  plus  nécessaire. 
L'exactitude  de  la  première  de  ces  assertions  se 
trouve  démontrée,  jusqu'à  l'évidence,  pour  tout 
appréciateur  attentif  et  impartial,  par  les  docu- 
ments soumis  à  l'examen  ae  votre  comoiissioii 
du  budget.  Ces  documents  sont  trop  nombreux 
et  trop  détaillés  pour  être  reproduits  et  discotés 
à  cette  tribune,  mais  il  en  résulte  que,  soit  qu*on 
remonte  aux  temps  immédiatement   antérieurs 
à  la  Révolution,  soit  qu'on  parcoure  les  années 
qui  se  sont  écoulées  depuis  1790,  les  sommes  con- 
sacrées, sous  diverses  dénominations,  à  tous  les 
services  dont  se  compose  aujourd'hui  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  ont  coastanameot 
surpassé  en  valeur  réelle  celle  de  9  millions, 
portée  au  budget  de  1829.  Je  dis  en  valeur  réelle; 
car  il  est  impossible  de  ne  pas  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  la  dépréciation  progressive  d^ 
valeurs  nominales,  tant  à  rintérieur  du  royaume 
que  dans  toutes  les  capitales  de  TEurope.  Les 
agents  français  sont,  en  généra),  moins  rétribués 
que  ceux  des  autres  puissances  du  premier  rang, 
et  s'il  était  permis.  Messieurs,  d'appeler  vos  re- 
gards sur  la  situation  de  beaucoup  d'hommes  qui 
longtemps  exercèrent  d'importantes  fonctions 
soit  politiques,  soit  consulaires,  vous  \ea  verriei 
rapportant  dans  leur  patrie  d'honorables  souve- 
nirs, mais  trop  fiers  pour  se  plaindre  d'avoir  com- 
promis leur  fortune  privée,  par  des  sacrihces 
qu'exigeait  la  dignité  du  pays  qu'ils  avaient  l'hon- 
neur de  représenter. 

Au  milieu  des  fréquents  changements  qu*a  subis 
l'administration,  il  est  possible,  sans  doute,  gue 
quelques  abus  momentanés  se  soient  introduits; 
mais  jamais  ces  abus  ne  prirent  leur  source  dans 
les  règlements  intérieurs  du  ministère,  qui  s'ef- 
força toujours,  au  contraire,  d'en  atténuer  les  ef- 
fets. Le  zèle  de  quelques-uns  de  nos  honorables 
collègues  les  a  induits  en  erreur  sur  Timportance 
de  ces  déviations  transitoires,  dont  un  ordre  de 
choses  plus  stable  préviendra  le  retour. 

En  traitant  l'article  des  dépenses  secrètes,  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  des  comptes  vous  a 
dit  que  lorsque  l'argent  va  au-devant  de  la  cor- 
ruption, il  est  bien  sûr  de  la  rencontrer.  Je  n'ad- 
mettrai pas.  Messieurs,  que  tout  ce  qu'il  est  pru- 
dent de  ne  point  divulguer  soit  nécessairement 
réprouvé  par  la  morale.  Si  le  gouvernetnem  du 
roi  voulait  s'appuyer  sur  lacorruption,  une  somme 
de  sept  cent  mille  francs  seraitbien  insigoitianle 
pour  un  tel  usage.  Les  secrets  de  la  haute  poli- 
tique ne  se  livrent  pas  à  si  bas  prix. 

Afin  d'apprécier  la  gravité  et  l'étendue  des  re* 
lations  extérieures  de  la  France,  telles  qu'elles 
ont  existé  depuis  plusieurs  années,  il  est  indis- 
pensable, Messieurs,  de  reporter  votre  pensée 
jusqu'à  l'époque  du  congrès   de  Vienne.  Alors 
s'établit  le  droit  public  qui  réffit  aujourd'hui  Fëo- 
rope:  des  souverains,  depuis  longtemps  dépossé- 
dés,  furent  replacés  sur  leurs  trônes,  de  nouveaux 
Etats  furent  créés,  presque  toutes  les  auciennti 
monarchies  virent  leurs  limites  se  resserrer  m 
s'étendre.  Mais  surtout  une  révolution  complète 
s'opéra  dans  le  système  des  cabinets  europtois. 
Depuis  un  quart  de  siècle,  tout  respirait  la  guerre: 
un  noble  accord  se  forma  entre  les  priucipavx 
souverains  pour  asseoir,  sur  des  bases  solides,  le 
repo^  de  la  chrétienté. 

Je  ne  rouvrirai  point  ici  la  vaste  arène  où  com- 
battirent si  longtemps  les  apologistes  et  les  dé- 
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tracteurs  de  Tacte  signé  par  rAutriche,  par  la 
Prusse  et  par  la  Russie,  le  26  septembre  1815,  et 
auquel  la  France  accéda  le  6  juillet  1819. 

Toutefois,  il  me  sera  permis  de  dire  que,  loin 
de  contenir  des  stipulations  menaçantes  pour  les 
libertés  des  peuples,  libertés  que  j*ai  toujours 
considérées  comme  le  fondement  le  plus  assuré 
de  la  puissance  royale,  ce  document  n'est  autre 
chose  que  l'expression  d'un  sentiment  qui  fut 
dans  le  cœur  de  tous  les  princes  yraimeni  chré- 
tiens et  magnanimes.  Aucun  ami  sincère  de  l'hu- 
manité ne  peut,  sans  une  émotion  profonde,  lire 
les  pages  où  l'histoire  nous  révèle  le  f)lan  d'une 
république  chrétienne,  conçu  par  Henri  IV. 

Les  souYerains  des  temps  modernes  devaient- 
ils  s'attendre  à  voir  leurs  intentions  méconnues 
lorsqu'ils  s'associaient  aux  vœux  formés  par  le 
plus  généreux  de  nos  rois  ? 

Dans  un  tel  ordre  de  conceptions  qui,  repous* 
sant  l'arbitraire,  nécessite  la  discussion  appro- 
fondie de  tous  les  droits,  et  s'il  est  vrai  qu'à 
l'exception  de  quelques  effervescences  partielles 
et  momentanées,  le  but  de  ces  conceptions  a  été 
complètement  atteint  par  le  maintien  de  la  paix 

générale  durant  douze  ans,  vous  pouvez  penser, 
iessieurs,  quelles  sollicitudes  ont  été  le  partage 
du  département  des  affaires  étrangères.  Les  faits 
répondent  victorieusement  à  quiconque  oserait 
l'accuser  de  n'avoir  pas  conservé  l'attitude  qui 
convient  à  la  dignité  de  la  France  ;  loin  d'ac- 
cueillir, à  cet  égard,  de  vagues  déclamations,  vous 
ne  perdrez  jamais  de  vue  quel  doit  être  le  ca- 
ractère de  la  véritable  diplomatie.  Ce  n'est  pas 
une  puissance  menaçante  qui,  se  prévalant  de 
l'inégalité  des  forces,  va,  le  glaive  à  la  main  dans 
les  cours  étrangères,  réclamer  la  prééminence, 
blesser  toutes  les  affections  patriotiques  et  répan- 
dre des  germes  trop  féconds  de  discorde  et  de 
haine;  c'est,  au  contraire,  le  développement  et 
l'action  continue  d'un  sentiment  de  bienveillance 
et  de  conciliation,  qui,  généreux  envers  les  fai- 
bles, circonspect  avec  les  puissants,  prend  pour 
fuides  la  justice  et  le  maintien  de  la  foi  promise, 
el  n'a  cessé  d'être  l'esprit  des  diverses  instruc- 
tions qui,  depuis  la  Restauration,  émanèrent  de 
la  sagesse  royale;  Instructions  sur  lesquelles  les 
envoyés  de  France  se  sont  efforcés  de  régler  leur 
conduite,  à  travers  tous  les  obstacles  qu'a  sus- 
cités la  difficulté  des  temps. 

Bo  1815,  la  France,  envahie  par  un  million  de 
soldats,  gémissait  sous  le  poids  de  l'inimitié  de 
l'Europe  entière;  en  1828,  réconciliée  avec  tous 
les  peuples,  elle  a  repris  le  rang  qui  lui  appar- 
tient ;  florissante  et  glorieuse,  elle  dispose  de  la 
plénitude  de  ses  forces  et  de  son  influence.  Pen- 
sez-vous, Messieurs,  que  la  diplomatie  française 
ait  été  sans  action  sur  ces  résultats? 

Les  combinaisons  déjà  si  vastes  et  si  délicates 
qu'exige  le  soin  de  nos  Intérêts  en  Europe,  sont 
venues  se complliuer  encore  parle  développement 
qu'ont  pris  depuis  la  Restauration  les  Etats  nais- 
sants de  TAmérique.  Ici  s'ouvre  une  carrière 
toute  nouvelle,  pleine  d'Incertitudes  et  de  dan- 
gers; carrière  dans  laquelle  il  appartient  au  mi- 
nistre (Je.'^  affaires  étrangères  de  servir  de  guide  à 
noire  commerce  et  à  notre  politique.  Ces  cir- 
constances, en  demandant  une  vigilance  toute 
particulière,  appellent  aussi  le  concours  de  res- 
sources proportionnées. 

Ce  serait  envahir  les  attributions  d'un  ministre 
dont  les  paroles  éloquentes  et  sincères  ont  tou- 
jours porté  la  conviction  dans  vos  esprits,  que 
d'entreprendre  de  tracer  le  tableau  général  de 
notre  Bitaatioa  politique  au  moment  ou  cette  dis- 


cussion s'établit.  Les  événements,  d'ailleurs,  par- 
lent d'eux-mêmes  et  ne  laissent  rien  à  révéler. 
L'Europe  entière  s'émeut,  préoccupée  d'une  ques- 
tion immense  que  cinq  années  de  négociations 
n'ont  pu  conduire  à  son  terme  sans  le  secours  de 
la  force. 

De  grands  mouvements  se  préparent  dans  l'O- 
rient;  nulle  prévoyance  humaine  ne  peut  en  as- 
signer avec  certitude  les  conséquences  éloignées. 
Vous  avez  jugé  qu'un  puissant  Empire  devait  se 
tenir  en  mesure  de  faire  écouter  ses  conseils,  et 
le  vote  des  deux  Chambres  a  mis  éventuellement 
une  somme  de  80,000,000  à  la  disposition  du 
gouvernement.  Dans  dételles  conjonotures,  si  de 

Grandes  obligations  pèsent  sur  les  départements 
e  la  guerre  et  de  la  marine,  une  responsabilité 
non  moindre  s'attache  aux  négociations  que  di- 
rige le  ministre  des  affaires  étrangères.  Vous  ne 
voudrez  pas,  Messieurs,  lui  refuser  les  moyens 
d'accomplir,  dans  toute  leur  étendue,  ses  devoirs 
envers  le  roi  et  envers  la  France;  vous  repous- 
serez d'étroits  calculs,  des  objections  peu  fondées, 
et  vous  adopterez  les  conclusions  que  les  besoins 
du  service  ont  déterminé  le  gouvernement  à  vous 
proposer. 


M.  BIf  B«B.  Messieurs,  en  examinant  derniè- 
rement la  loi  des  comptes,  nous  avons  recherché 
ce  qu'avaient  produit  les  fonds  alloués  pour  1826 
au  département  des  affaires  étrangères,  et.  à  no- 
tre grande  douleur,  la  France,  il  a  bien  fallu  le 
reconnaître,  n'en  avait  reconnu  qu'une  triste 
moisson  de  déconsidération  et  de  honte.  Sans 
doute,  l'année  1828  ne  nous  prépare  pas  une  tâ- 
che si  pénible  et  de  si  fâcheux  résultats.  Déjà 
nous  avons,  contre  une  telle  chance,  un  gage 
rassurant  quoiqu'un  peu  cher,  dans  l'emprunt  de 
80  millions  qui  nous  a  été  demandé  afin  de  sou- 
tenir la  dignité  du  gouvernement  Du  moins  ce 
ne  sera  point  par  indifférence  pour  Thonoeur  du 
pays  que  le  ministère  actuel  pourra  mériter  nos 
reproches.  Mais  il  était  un  autre  genre  de  mérite 
que  pouvait,  à  son  début,  se  donner  le  nouveau 
ministère,  et  ce  mérite,  nous  en  faisons  la  re- 
marque avec  regret,  le  ministère  a  déjà  manqué, 
ou  à  peu  près  1  occasion  de  se  l'assurer.  Il  en  a 
manqué  du  moins  le  moment  le  plus  opportun 
fit  le  nlus  sû.r 

«  Le  roi  a  changé  son  conseil  (disait  Richelieu); 
«  Sa  Majesté  va  suivre  une  autre  politique.  •  Ge 
grand  principedegouvernement,  révélé  à  l'homme 
de  génie  par  la  seule  puissance  de  sa  raison,  est 
un  axiome  fondamental  et  doit  être  une  vérité 
pratique  pour  les  gouvernemenis  constitutionnels. 
C'est  surtout  dans  ces  gouvernements  que  toute 
solidarité  s'évanouit  entre  le  ministère  de  la 
veille  et  le  ministère  du  lendemain.  Là  tout  chan- 
gement dans  la  marche  du  cabinet  est  justifié 
par  le  changement  seul  des  hommes  qui  le  dlri- 

Ï[ent.  La  modération  peut  y  succéder  à  la  vio- 
encc.  l'énergie  à  la  faiblesse,  la  guerre  à  la  paix, 
la  paix  à  la  guerre,  sans  que  TBtat  mérite  d'être 
accusé  de  contradiction  :  ressource  admirable 
qui  assure  la  possibilité  de  la  réparation  pour  les 
plus  grandes  pertes,  du  remède  pour  les  plus 
grands  maux.  Ge  moment,  si  favorable  pour  un 
revirement  de  système,  le  ministère  a-t-il  su  le 
mettre  à  protitf  Je  cherche  des  faits  et  je  ne  ren- 
contre encore  que  des  paroles.  Loin  de  moi  la 
pensée  de  vouloir  trouver  des  torts  à  un  minis- 
tre que  je  regarde  comme  animé  des  intentions 
les  plus  loyales;  mais,  je  lui  en  demande  pardon, 
les  faits  indiquent  trop  qu'il  n*a  pu  se  soustraire 
entièrement  aux  intluences  du  passé  ou,  du  moins , 
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qu'il  ne  porte  qa*un  pied  tremblant  dans  des 
routes  nouvelles.  {Mouvements  en  sens  divers.) 

A  l'avènement  du  nouveau  ministère,  une 
bonne  politique  commandait  de  prendre,  à  l'ins- 
tant même,  une  direction  toute  contraire  à  celle 
qui  avait  été  suivie  jusque-là,  relativement  aux 
affaires  extérieures,  et  principalement  sur  trois 
points  essentiels,  savuir  : 

A  regard  de  l'Espagne  pour  son  continent  eu- 
ropéen ; 
A  l'égard  de  TAmérique  méridionale  ; 
A  l'égard  d'Alger. 

Ces  trois  questions  semblent  à  peu  près  au 
même  point  où  les  a  laissées  le  dernier  minis- 
tère. 

En  Espagne,  deux  objets  d'examen  se  présen- 
tent :  l'occupation  prolongée  de  quelques  places 
par   nos  troupes,  et  la  dette  de  ce  royaume 
envers  la  France.  Sur  le  premier  de  ces  objets,  je 
me  garderai  d'émettre  une  opinion  absolue.  De- 
puis 1824,  il  y  a  eu  certainement  des  circons- 
tances notoires  où  la  raison  d'Etat  et  l'humanité 
prescrivaient  de  retirer  nos  troupes,  soit  pour 
obliger  le  gouvernement  espagnol,  réduit  à  ses 
seuls  moyens,  à  entrer  dans  Tes  voies  de  modé- 
ration et  de  prudence  qui,  seules,  conservent 
les  Etats,  soit  pour  foustraire  le  nom  et  le  dra- 
peau franç:ii8  à  la  complicité  de  proscriptions, 
que  la  présence  de  nos  baïonnettes  a  seule  ren- 
dues possibles;  mais  ce  rappel,  qui  eût  été  un 
acte  de  sagesse  dans  un  temps  donné,  pourrait 
être  une  faute  quand  les  temps  ont  cessé  d'être 
les  mêmes.  Je  ne  viens  donc  pas  me  plaindre  de 
ce  que  l'on  voit  encore  un  détachement  de  nos 
troupes  à  Cadix.  Au  ministère  seul  appartient  le 
jugement  de  l'utilité  ou  du  danger  de  cette  dé- 
termination au  moment  où  nous  sommes.  J'arrive 
à  la  question,  qui  se  place  le  plus  naturellement 
dans  la  discussion  du  budget,  à  la  créance  ou 
plutôt  aux  transactions  relatives  à  la  créance  que 
nous  avons  à  réclamer  de  la  cour  de  Madrid. 

Le  5  mars  dernier  M.  le  ministre  ajournait  les 
éclaircissements  sur  c^tte  question,  attendu  qu'elle 
était  peu  avancée  lorsqu'elle  avait  été  remise 
entre  ses  mains.  Je  ne  le  presserai  point  d'inter- 
rogations peu  discrètes  sur  une  affaire  qui,  selon 
toute  apparence,  n'est  pas  encore  terminée,  mais 
M.  le  ministre  nous  permettra  de  désirer  quelques 
informations  dont  il  n'a  aucun  intérêt  à  nous 
faire  mystère. 

Suivant  une  déclaration  antérieure,  la  prolon- 
gation du  séjour  de  nos  troupes  en  Espagne  a  été 
le  sujet  de  trois  conventions  signées  entre  les 
deux  cours.  S'il  est  des  pièces  diplomatiques  dont 
les  Chambres  doivent  avoir  une  prompte  connais- 
sance, ce  sont  assurément  celles  qui,  affectant 
le  Trésor  public,  deviennent  un  élément  néces- 
saire  du  vote  de  l'impôt.  A  peints  dans  les  der- 
niers jours  de  1826,  1  Angleterre  porta-t-elle  des 
troupes  en  Portugal,  que  le  parlement  eut  sous 
les  yeux  le  traité  conclu  pour  l'entretien  des 
troupes  anglaises.  Si  notre  ministère  avait  pro- 
cédé avec  la  même  droiture,  les  Chambres  n'au- 
raient pas  laissé  la  dette  espagnole  arriver  au 
chiffre  où  elle  est  maintenant  parvenue.  Dans 
l'hypothèse  même  d'une  occupation  prolongée, 
au  lieu  d'alimenter  nos  soldats  à  Cadix  avec  le 
produit  des  contributions  de  la  France,  sans  l'es- 
poir d'un  remboursement  éloigné,  n'eùt-il  pas 
été  possible  de  les  faire  entretenir  par  l'Espagne 
elle-même,  de  convenir  avec  cette  puissance  de 
stipulations  qui  eussent  assigné  à  ce  service,  soit 
telle  ou  telle  branche  du  revenu  général  du 


royaume,  soit  le  produit  de  quelque  impôt  par- 
ticulier dans  telle  ou  telle  province. 

Au  reste,  Messieurs,  en  réclamant  pour  les 
Chambres  la  communication  des  traités  dont  il 
est  résulté  un  accroissement  de  dôtieoses  pour 
notre  Trésor ,  je  n'entends  point  faire  de  cette 
communication  une  obligation  immédiate  à  la- 
quelle le  ministère  peut  n'être  point  préparé; 
mais  il  nous  semble  qu'il  ne  devra  pas  se  refuser 
à  nous  satisfaire  sur  ce  point  pour  le  moment  ot 
nous  aurons  à  nous  occuper  de  la  dette  espagnole, 
c'est-à-dire  dans  la  discussion  du  budget  du  mi- 
nistère des  finances.  (Mêmes  mouvements.) 

Kous  ne  devons  pas  dissimuler  non  plus  que  nous 
avons  reconnu  avec  peine,  dans  le  langage  da 
nouveau  ministre  concernant  le  but  de  roecupa- 
tion  de  l'Espagne,  des  doctrines  trop  conformes 
à  celles  de  la  dernière  administration.  «  On  ne 
peut  croire,  disait  lu  15  février  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  qu'il  soit  jamais  entré  dans 
la  pensée  du  roi  ni  de  son  auguste  prédécesseur 
d'intervenir,  sous  les  aupices  de  la  force,  dans 
le  gouvernement  intérieur  de  l'Espagne.  »  C'est 
apparemment  par  une  sorte  de  distraction  invo- 
lontaire qu'en  cette  circonstance  M.  le  ministre 
fierd  de  vue  les  déclarations  des  puissances  al- 
lées qui  préccédèrent  la  marche  de  nos  troupe?, 
et  qui   furent   le  véritable  manifeste   de  cette 
guerre  ;  déclarations  qui  annonçaient,  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  que  le  but  de  la  guerre 
était  d'intervenir  dans  le  ^ouvirnement  intérieur 
de  l'Espagne,  puisqu'elles  msistaientsor  un  chan- 
gement immédiat  dans  la  forme  alors  existante  de 
son  gouvernement.  A  la  vérité,  le  dernier  minis- 
tère eût  pu  prétendre  que  ce  n'est  pas  inlerveoir 
dans  les  alfaires  d'un  Etat  étranger  que  d'y  ren- 
verser un  gouvernement  constitutionnel,  tandis 
Sue  ce  serait  une  Intervention  sans  excuse  qae 
e  tenter  les  voies  sûres  de  la  persuasion  pour  y 
mettre  quelques  bornes  au  pouvoir  absolu.  Une 
telle  logique,  nous  en  sommes  convaincus,  ne 
saurait  être  à  Tusage  de  H.  le  ministre  actuel 
des  affaires  étrangères. 

Sans  doute,  M.  le  ministre  qui,  à  l'égard  d'un 
autre  Etat,  a  su  apprécier  l'avantage  d'une  hea* 
reuse  «  transaction,  entre  les  droits  et  les  formes 
«  de  la  souveraineté,  »  n'est  pas  capable  de  mé- 
connaître la  bienveillante  sagesse,  d'une  inter- 
vention pareille  à  celle  que  renfermait  TordoD- 
nauce  d'Andujar.  Pourquoi  les  généreuses  pen- 
sées de  l'auguste  auteur  de  cette  ordonnance, 
pourquoi  les  paroles  émanées  du  trône  à  l'ouver- 
ture de  notre  session  de  1823  sont-elles  demeo- 
rées  sans  effet?  Où  sont  les  institutions  que  le 
monarque  espagnol  devait  donner  à  ses  peuples^ 
Là  encore  se  retrouve,  comme  partout,  la  culpa- 
bilité d'un  ministère  qui,  tendant  à  détruire  tout 
réiiime  constitutionnel  en  France,  se  gardait 
bien  de  vouloir  des  institutions  en  Espagne.  ^ 
n'est  plus  sous  un  tel  point  de  vue  que  la  ques- 
tion doit  être  envisagée  par  notre  cabinet.  Au- 
î()urd'hui,*plus  que  jamais,  il  devient  urgent  pur 
l'Espagne  d'aller  au-devant  d'un  avenir  que  peut 
rendre  très  hasardeux  le  déveioppeoient  des  a- 
faires  de  Portugal  (Sensation.) 

Tout  en  accusant  le  ministère  de  quelque  iec* 
teur,  nous  devons  croire  qu'il  traite  sérieusemeiii 
avec  l'Espagne  et  qu'il  traite  sur  des  bases  avoaér^ 
par  l'honneur  comme  par  la  politique.  Si,  isal- 
gré  la  présence  de  nos  troupes,  le  gouverneme  > 
espagnol,  protégé  par  elles,  n'a  répondu  que  ^y 
des  mépris  aux  conseils  de  la  France;  si  la  der- 
nière administration  a  pu  souffrir  que  ce  gou- 
vernement payât  nos  bienfaits,  le  bienfait  mène 
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de  sa  conservation,  par  une  partialité  ennemie 
contre  nous,  par  nne  hostilité  privitégiée  contre 
nutre  industrie  et  notre  commerce;  si  elle  n'a  su 
faire  respecter  ni  ses  réclamatioas  ni  ses  plaides 
its  plus  légitimes,  nous  aimons  à  espérer  qu*une 
occupation  si  dispendieuse  ne  se  terminera  point 
par  le  remboursement  d*une  dette  sacrée  en  bil- 
lets sans  valeur  ;  que  ce  ne  seront  pas  les  capi- 
taux français  qui  payeront  la  dette  de  l'Bspague 
au  moyen  de  négociations  de  rentes  dont  la 
planche  est  à  Paris  et  dont  aucune  loi,  aucun  édit 
de  Sa  Majesté  catholique  n'a  réglé  ni  la  quotité 
ni  le  gage  ;  qu'entio,  sous  quelque  forme  que  ce 
soitf  il  sera  donné  une  juste  et  complète  satisfac- 
tion à  nos  droits  et  à  nos  intérêts.  {Vive adhésion 
à  gauche.) 

Ge  n'oàt  pas  assez  que  l'Espagne  soit  pour  nous 
une  calamité  en  Europe;  il  faut  qu*elle  le  soit 
encore  dans  le  Nouveau-Monde.  Pour  avoir  fait 
la  première  faute  de  pénétrer  sur  son  territoire 
européen,  ensuite  la  seconde  faute  d'y  prolonger 
notre  séjour,  on  s'est  cru  obligé  de  commettre 
une  troisième  faute,  beaucoup  plus  grave,  celle 
de  différer  à  reconnaître  Findépendance  de  l'Amé- 
rique méridionale,  dans  la  crainte,  dit-on,  de 
manquer  àde  justes  convenances.  Sans  contredit, 
Messieurs,  il  est  des  convenances  auxquelles 
nul  individu,  nul  souverain  ne  peut  être  indiffé- 
rent. Nous  reculerons  la  limite  de  ces  conve- 
nances aussi  loin  que  le  bon  sens  pourra  le  per- 
mettre :  mais  entin  nous  serons  forcés  de  leur  en 
assigner  une;  et,  cette  limite,  il  y  a  longtemps 
qu'à  l'égard  de  TBspagne  elle  a  été  dépassée. 

Ouoique,  dans  un  gouvernement  comme  le 
nôtre,  des  considérations  purement  dynastiques 
ne  dussent  pas  prévaloir  sur  Tintèrent  national, 
nous  ne  nous  refu^^ons  pas  à  leur  accorder  aussi 
une  certaine  influence  sur  l'action  du  gouverne- 
ment. Toutefois,  cette  influence  doit  pareillem<'nt 
avoir  des  bornes;  car, entin,  dans  le  chef  d'un 
Etat,  il  y  a  autre  chose  qu'un  membre  de  telle  ou 
telle  famille  régnante,  ily  a  un  monarque  chargé 
des  destinées  d'une  nation;  et  tout  ministère  doit 
savoir  qu'il  n'est  pas  de  convenances  privées,  pas 
de  préférences  dynastiques  qui  ne  doivent  flé- 
chir devant  les  besoins  essentiels  d'un  grand 
peuple,  devant  lis  nécessités  impérieuses  de  sa 
force  et  de  sa  prospérité  1  À  cet  éeard,  la  der- 
nière administration  ne  pouvait  alléguer  cause 
d'ignorance.  D'importantes  leçons  en  ce  sens  lui 
ont  été  données,  de  Madrid  même,  pur  le  cabinet 
espa{;nol,  qui,  loin  de  nous  tenir  compte  de  nos 
services,  semble  s'être  armé  de  notre  appui  pour 
mieux  nous  braver. 

J'ai  compris,  Messieurs,  et  j'ai  excusé  les  tem- 
porisations de  notre  gouvernement  tant  qu'on  a 
pu  croire  à  la  possibilité  de  faire  rentrer  sous  le 
long  de  l'Espagne  les  provinces  de  l'Amérique  du 
Sua.  Jusque-là  je  conçois  qu'un  intérêt  même 
national,  non  encore  très  manifeste  et  très  assuré, 
ait  pu  être  subordonné  quelque  temps  à  des 
affections  de  dynastie  et  à  un  sentiment  exagéré 
de  convenance  ;  mais,  du  jour  où  il  a  été  reconnu 

au'ou  ne  pouvait  plus  croire  à  cette  possibilité  : 
e  ce  jour  tout  délai  a  été  une  atteinte  aux  droits 
de  la  France,  un  sacriflce  gratuit  et  coupable  de 
ses  intérêts.  Or,  dès  1824,  dans  des  explications 
entre  Paris  et  Londres,  le  gouvernement  français 
avouait  «  qu'il  n'existait  aucun  espoir  de  réduire 
•  les  colonies  espagnoles  à  leur  ancien  état  de 
«  soumission  ».  Quel  motif  pouvait  donc  alors 
empêcher  la  France  de  s'entendre  avec  le  cabinet 
britannique»  qui  en  avait  fait  la  proposition,  pour 
faciliter  entre  la  cour  do  Madrid  et  ses  colonies 


émancipées  un  arrangement  favorable  à  cette 
cour  ?  Quel  motif?  le  vain  désir  «  de  ramener  aux 
«  principes  monarchiaues  ou  aristocratiques  des 
«  peuples  égarés  par  ae  vaines  théories  >. 

Ainsi,  Messieurs,  les  sentiments  de  convenance, 
les  considérations  de  dynastie  allégués  par  nos 
ministres  n'ont  été  que  des  prétextes;  c'est  pour 
une  question  de  forme  de  gouvernement  ;  c'est, 
notez  bien  l'alternative,  pour  implanter  ou  des 
monarchies  ou  des  aristocraties  dans  l'Amérique 
du  Sud,  que,  depuis  1824.  on  a  suivi,  envers  ces 
Etats  nouveaux,  une  marche  aussi  ridicule  qu'ab- 
surde. Qui  peut  douter  que  l'Angleterre  n'eût  pris 
soin  de  tenir  ces  Etats  bien  informés  des  vues 
bienveillantes  de  la  France  envers  leur  gouver- 
nement, quand  même  ces  vues  n'auraient  pas 
été  trahies  par  les  indiscrétions  des  explorateurs 
maladroits  de  notre  ministère?  Lorsque  enfin  les 
cris  si  longtemps  repoussés  de  la  France  ont  été 
entendus,  quel  homme  de  sens  n'a  souri  de  pitié 
en  voyant  le  ministère  recourir  à  de  vains  sub- 
terfuges, à  des  mensonges  de  mots  pour  déguiser 
une  reconnaissance  ou'il  voulait  faire  et  ou'iî 
n*osait  pas  avouer  1  La  France  demandait-elle  ren- 
voi des  consuls?  son  ministère  envoyait  des 
inspecteurs  généraux  du  commerce^  destinés  à 
essuyer  les  refus  irroniques  d'autorités  nouvelles, 
aussi  instruites  que  nos  savants  ministres,  du 
formulaire  des  chancelleries  européennes.  Cédait- 
il  à  la  nécessité  reconnue  d'entrer  dans  les  rela- 
tions plus  directes  avec  quelques-uns  de  ces  EtalSy 
avec  le  Mexique,  par  exemple  ?  Au  lieu  d'un 
truite,  on  signait  une  déclaration.  Cette  déclara- 
tion était-elle  insérée  au  Bulletin  des  lois  ou 
communiquée  par  un  ministre  à  nos  villes  mari- 
times? Non,  c'est  un  consul  mexicain  qui  en 
donnait  connaissance  à  la  France  commerciale* 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  BIf  non.  Ces  procédés  équivoques  et  lou- 
ches, ces  combats  des  choses  avec  les  mots  ne 
sont-ils  pas  le  triomphe  des  restrictions  menta- 
les? Imparfaite,  et  par  cela  même  peu  utile  pour 
nous,  cette  reconnaissance  de  fait,  quoique  cachée 
sous  des  termes  nouveaux,  n'emportait-elle  pas 
un  abandon  réel  et  entier  des  prétentions  de 
l'Espagne  ?  C'est  à  recrel  qu'après  de  tels  actes 
Uiius  avons  entt  ndu  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  parler  encore  de  prétendues  conve- 
nances qui  retardent  le  moment  où  l'on  pourra 
compléter  et  affermir  nos  rapports  avec  les  nou- 
veaux Etats.  Ce  langage  pouvait  appartenir  à  la 
dernière  administration  :  il  n'est  pas  digne  du 
ministère  actuel. 

Dans  la  déclaration,  sinon  officiellement,  du 
moins  tacitement  avouée,  qui  a  été  convenue 
entre  la  France  et  le  Mexique,  un  article  a  dû 
exciter  quelque  inquiétude.  Cet  article,  qui  la 
termine,  porte  que  les  stipulations  arrêtées  stTont 
obligatoires  jusqu'au  1*' janvier  1829,  et  qu'elles 
ne  pourront  être  maintenues,  d'année  en  année, 
qu'autant  que  Tune  des  deux  parties  n'aurait  pas 
signifié  à  l'autre,  six  mois  avant  l'expiration  de 
chaque  année  successive,  qu'elle  entend  renoncer 
à  la  susdite  convention.  Avec  une  pareille  clause, 
quelle  sécurité  pourrait-il  exister  pour  le  com- 
merce ?  Quel  négociant  voudrait  tenter  une  spé- 
culation un  peu  importante  lorsqu'il  pourrait 
craindre  que,  dans  un  court  délai  de  six  mois, 
tout  rapport  fut  interrompu  entre  les  deux  pays? 
Si  les  traités  dits  perpétuels  n'ont  souvent  au'une 
trop  courte  exisience,  n'est-ce  pas  le  comble  de 
la  déraison  d'avoir  assigné  à  un  traité,  conclu 
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entre  des  Etats  si  distants  l'an  de  Tantre,  une 
existence  semi-annuelle?  Bt  si  cette  condition 
avait  été  imposée  à  notre  cabinet  afln  de  le  forcor 
plu!^  promptement  aune  reconnaissance  franche 
et  explicite,  ne  serait-ce  pas  pour  nous  un  sujet 
de  honte  de  plus? 

Il  est  encore  un  raisonnement  de  l'ancien  mi- 
nistère que  j'ai  vu  avec  peine  répéter  par  M.  le 
ministre,  c'est  celui  qui  présente  nos  relations 
actuelles  avec  l'Amérique  du  Sud  comme  parais- 
sant suffire  à  nos  intérêts  bien  entendus.  L'allé- 
gation des  pertes  qu'a  pu  faire  la  cupidité  an- 
glaise, le  mouvement  favorable  qu*a  pu  recevoir 
notre  navigation  ne  sauraient  détruire  l'incon- 
testable inconvénient  qui  provient  de  l'ab- 
sence de  traités  formels  entre  ces  Etats  et  nous, 
quand  déjà  plusieurs  puissances  européennes 
comme  la  Hollande,  la  Prusse  et  autres  ont  traité 
avec  eux,  à  l'exemple  de  l'Angleterre. 

Il  n'y  a  point,  nous  l'avons  déjà  dit,  égalité  de 
position  dans  l'Amérique  du  Sud  pour  des  com- 
merçants que  des  traités  protègent,  et  d'autres 
commerçants  que  des  traités  ne  protègent  pas.  Il 
n'y  a  point  égalité  entre  des  réclamations  qui  n'ont 
que  l'appui  d'un  consul  et  celles  que  soutient 
l'intervention  d'un  ministre  accrédité  ;  il  n'y  a 
point,  il  ne  peut  point  y  a  voir  égalité  d'avantages 
pour  les  sujets  d'un  gouvernement  qui,  après 
avoir  conspiré  contre  les  nouvelles  rf^oubliqiies, 
De  se  rapproche  d'ell«'S  que  de  mauvaise  grftce, 
et  pour  ceuv  d'un  gouvernement  gui  a  favorisé 
et  solennellement  reconnu  leur  irxiépendance. 
Gett«'  grande  faute  de  ia'  dernière  administration 
était  une  de  c«ll<'S  que  le  nouveau  ministère  de- 
vait réparer  dès  l'instant  di*  son  arrivée  au  pou- 
voir. Au  lieu  He  continuer  le  système  de  tempo- 
risation suivi  à  l'ogard  des  agents  mexicains  et 
autres,  il  au'ait  dû  s'i^mpresser  de  convaincre 
l'Amérique  méridionale  que  les  torts  d'un  minis- 
tère insensé  n'étaient  pas  les  torts  cfce  la  France, 
et  de  nous  reconquérir  des  peuples  que  porte  vers 
nous,  malgré  nos  injustices,  rinsetitiment  mar- 
qué d'affection  et  de  préférence.  On  nous  dira 
qu'en  ce  moment  même  le  ministère  fait  partir 
un  agent  pour  l'Amérique  du  Sud  ;  mais  c'est 
encore  là  une  de  ces  mesures  dilatoires  qui,  dès 
longtemps,  devraient  être  épuisées.  Pas  un  seul 
jour  ne  devait  être  perdu  et  déjà  on  a  perdu  six 
mois;  six  mois  équivalant  à  des  années,  parce 
que  c'est  toujours  une  époque  grave,  une  cir- 
constance décisive  que  celle  du  passage  d'un  mi- 


nistère à  un  autre. 

Une  telle  perte  de  temps  est  peut-être  moins 
excusable  encore  à  l'égard  d'Alger.  C'est  surtout 
envers  un  pareil  Etat  que,  dans  un  renouvelle- 
ment d'administration,  le  ministère  nouveau 
peut  abjurer  sans  crainte  toute  identité  de 
système  avec  le  ministère  précédent.  Bt  d'ail- 
leurs pourquoi  sommes-nous  en  ^erre  avec 
cette  régence?  Du  moins  pour  justifier  les  re- 
tards de  t(  ute  conclusion  avec  l'Amérique  méri- 
dionule,  on  allègue  des  raisons  bonnes  ou  mau- 
vaises. Sur  noire  qui  relie  avec  Alger,  on  n'allègue 
rien;  on  ne  cite  aucun  fait,  aucun  prétexte. 
Quelle  est  donc  la  cause  de  la  rupture?  La  desti- 
née des  derniers  ministres  a  quelque  chose  de 
bizarre.  Après  avoir  étonné  l'Europe  par  leur 
patience  à  souffrir  les  affronta,  c'est  par  suite 
de  l'excès  d'orgueil  de  l'un  de  leurs  agents  qu'ils 
nous  ont  légué  une  guerre;  et  avec  qui  ?  avec 
une  de  ces  puissances  barbaresques  dont  les  in- 
jures sont  rarement  regardées  comme  une  véri- 
table offense.  Singulier  agent  qui  connaissait  si 
mal  l'esprit  de  ses  chefs!  Singuliers  ministres 


qui,  après  avoir  été  humble*  là  oii  il«  anraien  « 
dû  montrer  de  la  dignité,  devenaient  hautains  et 
superbes,  là  où  un  noble  dédain  eût    été  bien 
mieux  de  saison  I 

La  fierté  leur  allait  si  mal,  qu'avec  Alger  même 
elle  ne  \fur  a  pas  réussi.  Quoi  !  notre  comaierce 
dans  la  Méditerranée  est  interrompu  ou  ruineux; 
il  faut  des  escadres  pour  nos  hàtiments  ;  il    faut 
des  escortes  pour  bloquer  un  port  et  uae  marine 
ennemie;  et  nous  ne  savons  pas,  ou  nous  ne  sa- 
vons que  d'une  manière  imparfaite,  ce  qui  nom 
a  valu  celte  guerre  d'où  il  ne  peut  sortir  pour 
nous  que  des  dommages  sans  compensation  et 
des  difllcultés  sans  gloire  !  Nous  avons  une  guerre, 
parce  qu'il  a  plu  à  un  agent  inférieur  de  faire  ua 
anachronisme  d'une  vingtaine  d'années  et   de  se 
croire  au  temps  où  le  dey  d'Alger,  tremblant 
comme  le  monde  devant  le  colosse  français,  obéis- 
sait à  la  voix  de  son  grand  ami,  et  lui  donoait,  le 
même  jour,  satisfaction  sur  douze  griefs  à  la  fois. 
Est-il  vrai  que  cette  fâcheuse  guerre,  qui  coûte 
tant  de  millions  à  nos  négociants,  tant  de  mil- 
lions à  l'Etat,  n'ait  eu  d'autre  origine  que  le  jeu 
menaçant  d'un  éventail  ?  Est-il  vrai  que,   dans 
l'irritation  de  son  orgueil  blessé,  le  fier  consul, 
réduit  à  sa  seule  personne,  ait  demandé  uae  sa- 
tisfaction d'une  telle  nature,  qu'en  présence  de  la 
flotte  de  Louis  XIV,  en  présence  des   escadres 
d'Angleterre  et  de  Hollande  sous  les  ordres*  de 
lor.l  Exmmith,  il  n'eût  pas  été  possible  d'exiger 
davantage?  Est-il  vrai  qu'au  fond  de  celle  que- 
relle il  y  ait  une  réclamation  du  dey  sur  une  an- 
cienne dette,  largem(*nt  et  trop  largement  payée 
par  la  France,  mais  dont  le  payement,  égaré  en 
partie  dans  sa  route,  ne  serait  point  arrivé  jus- 
qu'au dey  qui  se  prétend  le  principal  créancier? 
Ou  bien  est-il  vrai  encore  que  l'une  des  questions 
qui  ont  amené  cet  éclat,  ne  se  rapporte  pas  oièaie 
à  un  intérêt  qui  soit  directe neol  français»  mais 
à  la  navigation  d'un  état  d'Italie? 

Geite  dernière  circonstance,  si  elle  était  vraie, 
comme  on  est  jusqu'à  un  certain  point  fondé  aie 
croire,  serait  une  cruelle  preuve  deplos  des  aber- 
rations de  notre  politique.  Pendant  près  de  vingt 
années,  l'Europe  a  combattu  pour  enlever  l'Italie 
à  la  France,  et  quand  Tltalie,  fermée  pour  nous, 
a  passé  sous  un  autre  joug,  ce  serait  sur  la  France 
que  tomberait  l'obligation  de  la  défendre  1  Mes- 
sieurs, la  protection  et  l'influence  nedoivent  pas 
se  diviser.  Si  la  navigation  pontificale,  si  celle  des 
autres  Ktats  d'Italie  est  opprimée  par  les  puis- 
sances barbaresques,  c'est  aux  Autrichiens,  aux 
Anglais,  aux  Russes,  qui  nous  ont  exclus  de 
l'Italie,  à  protéger  le  pavillon  du  pays  où  ils 
régnent,  et  il  y  aurait  de  notre  part  un  dévoue- 
ment plus  que  chevaleresque,  à  garder  pour  nous 
les  charges  de  la  protection,  (^uand  d'autres  ont 
Haisi  les  avantages  de  la  domination  et  de  l'in- 
fluence. 

Peut-être  ces  diverses  suppositions  sont-elles 
erronées  ;  mais  elles  sont  répandues,  elles   ont 
une  sorte  de  consistance.  Gomment  le  ministère 
ne  comprt-nd-il  pas  qu'il  serait  de  son  iniérét 
de  démentir  ces  bruits,  s'ils  sont  faux,  et  de  faire 
connaître  ta  vérité,  comment  ne  sent-il  que,  dani 
une  telle  affaire,  la  manifestation  de  la  vérité  se- 
rait pour  lui  d'une  importance  extrême?  L'in- 
sulte a-t-elie   eu  en  effet  un  tel  caractère  que  la 
dignité  du  gouvernement  réclame,  à  tout  prix,  ooe 
éclatante  réparation?  La  France,  dès  furs,  set 
prête  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  l'ob* 
tenir. 

L'affront,  au  contraire,  a*t*il  été  accidentel  et 
sans  une  véritable  gravité  ?  On  sera^  dans  ce  der- 
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nier  cas,  molDs  disposé  à  blâmer  la  condesceo* 
dance  qui  mettrait  fin  à  ces  débats.  Dans  ces  deux 
hypothèses,  une  exposition  franche  du  fait  aurait 
la  plus  grande  utilité  pour  le  ministère,  en  asso- 
ciant  la  conviction  des  Chambres  à  la  sienne,  soit 
pour  une  guerre  énergique  et  vigoureuse,  soit 
pour  une  négociation  indulgente  et  facile.  Mais 
dans  Tune  et  dans  l'autre  supposition,  toujours 
le  ministère  a  manqué  une  occasion  heureuse, 
celle  de  sonSimmédiat  avènement  au  pouvoir,  pour 
donner,  à  la  querelle  avec  Alger,  comme  aux  af- 
faires Q*Bspagne  et  de  TÂmérique  méridionale, 
une  impulsion  toute  nouvelle  et  un  sens  inverse 
de  la  marche  que  suivait  la  dernière  administra- 
tion. {Agitation;  mouvements  en  sens  divers.) 

Je  ne  parlerai  point.  Messieurs,  de  nos  démêlés 
avec  le  Brésil.  Gomme  c'est  k  Rio-Janeiro  que  les 
questions  en  litige  se  traitent,  les  distances  seules 
expliquent  la  lenteur  des  résultats;  mais  si  notre 
commerce  n*obtenait  point  les  réparations  qu'il  a 
droit  d'attendre,  il  ne  faudrait  pas  que  notre  mi- 
nistère vint  s'en  excuser  par  rexemple  de  l'An- 
gleterre. Pour  l'Angleterre  et  nous,  la  question  est 
loia  d*être  la  même.  Dernièrement  il  s'est  en  effet 
élevé  aussi  des  plaintes,  dans  le  parlement  brita- 
nique  sur  les  dommages  que  le  commerce  au- 

glais  a  essuyés  dans  les  eaux  de  Buenos-Ayres. 
u'a  répondu  le  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères,  lord  Aberdeen?  Il  a  engagé  le  com- 
merce a  ngiais  à  la  patience,  attendu  que  ce  n'est 
pas  k  l'Angleterre  qu'il  appartient  de  se  montrer 
sévère  sur  les  règles  du  droit  de  blocus. 

Vous  l'entendez»  Messieurs,  vous  voyez  que*  par 
une  tolérance  calculée,  pour  des  pertes  partielles 
le  cabinet  de  Londres  se  ménage  la  faculté  de 
faire,  le  cas  échéant,  revivre  dans  toute  leqr  vi- 
gueur les  maximes  arbitraires  sur  le  blocus,  qu'il 
a  soutenues  par  la  force  pendant  les  guerres  de  la 
Révolution.  Ce  calcul  et  ces  procédés  du  gouver- 
neur anglais  sont  pour  la  France,  comme  pour  les 
nouveaux  Btats  de  l'Amérique  du  Sud,  un  motif 
de  plus  de  s'attacher  fermement  à  un  système  tout 
à  fait  contraire.  Il  serait  superflu  de  rappeler  à 
MM.  les  ministres  combien  cet  objet  mérite  leur 
attention,  non  seulement  à  cause  de  la  souffrance 
de  notre  commerce,  mais  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  des  vrais  principes  du  droit  des  gens 
et  pour  la  garantie  de  leur  triomphe  dans  l'ave- 
nir. 

En  Bnrope,il  se  présente  aussi  une  autre  ques- 
tion de  blocus  qui  ne  doit  pas  échapper  non  plus 
aux  méditations  de  notre  cabinet. 

Ap  rès  des  observations  don  t  quelques-unes  peut- 
être  auront  paru  un  peu  sévères,  il  m'est  doux 
de  rendre  hommage,  sous  plus  d'un  rapport,  aux 
nobles  sentiments  de  M.  le  ministre  qui  dirige 
aujourd'hui  nos  affaires  au  dehors.  Je  lui  rends 

frace  d'avoir,  le  12  juin  dernier,  vengé  avec  éclat 
honneur  de  la  France  en  proclamant  qu'il  était 
faux  qu'en  1825  t  elle  eût  été  placée  dans  l'alter- 
«  native  d'accepter  une  guerre  au  Nord  ou  une 
«  guerre  au  Midi  ».  Cette  nonte  dont  nous  avons 
rougi,  Messieurs,  n'avait  pas  de  fondement  réel. 
Le  ministre  d'alors  s'était  vanté  d'un  outrage 
qu'il  n'avait  pas  reçu  ;  il  avait  affecté  une  lausse 
peur  de  menaces  qu'on  ne  lui  faisait  pas  ;  il  était 
plus  que  Iftrhe  :  il  était  fanfaron  de  l&chelé.  {Ad- 
hésion à  gauche;  des  murmures  prolongés  adroite 
et  au  centre  interrompent  l'orateur,) 

Je  ne  relèverai  pas  dans  le  dernier  discours  que 
M.  le  ministre  a  prononcé  à  la  Chambre  des  pairs, 
pour  y  appuyer  l'emprunt  de  80  millions,  quel- 
ques passages  on  contradiction  avec  les  raison- 
nements ministTiels  qui  avaient  été  employés 


ici  en  faveur  de  o  même  emprunt  ;  mais  je  me 
plais  à  donner  le  plus  complet  assentiment  aux 
déclarations  par  lesquelles  M.  le  ministre  a  ter- 
miné ce  même  discours.  Je  pense,  comme  lui, 
qu'une  nation  forte,  avec  un  gouvernement  faible, 
pèserait  moins  dans  les  destinées  du  monde, 
qu'un  Etat  d'un  ordre  inférieur  t  régi  par  un  goa- 
c  vernementfort  ».  C'est  cette  force  que  nous  dé- 
sirons dans  le  gouvernement  de  la  France,  et, 
cette  farce,  c'est  en  lui-même  qu'il  doit  la  puiser. 
100  millions,  200  millions  de  plus,  mis  à  la  dispo- 
sition du  dernier  ministère,  n'auraient  pas  accru 
sa  considération  en  Europe. 

Voix  à  gauche  :  Cela  est  vrai  ! 

M.  BIcBoB.  Il  n'en  sera  pas  ainsi,  nous  l'es- 
pérons, du  ministère  actuel,  mais  nous  n'avons 
pu  nous  empêcher  de  remarquer  que  déjà  il  a 
perdu  un  temps  précieux,  qu'il  n'a  pas  tire  parti 
de  tout  l'avantage  attaché  à  la  nouveauté  de  son 
existence,  et  use  assez  amplement  du  droit  qu'il 
avait  de  répudier,  dans  les  actes  de  l'administra- 
tion précédente,  tout  ce  qui  pouvait  entraver  sa 
marche  et  lui  causer  le  moindre  embarras.  A  cet 
égard,  hier  valait  mieux  qu'aujourd'hui.  L'heure 
qui  va  sonner  sera  déjà  moins  favorable  que  celle 
qui  s'écoule.  Quant  M.  Canning  remplaça  lord 
Londondery,  il  ne  lui  fallut  pas  six  mois  pour  ap- 
prendre aux  cabinets  européens  que  le  nouveau 
ministre  ne  suivrait  pas  les  voies  de  Sainte-Al- 
liance où  s'était  fourvoyé  son  prédécesseur. 

La  question  du  grand  conflit  entre  les  Ottomans 
et  les  Russes,  la  qut^stion  de  la  Grèce,  d'abord 
cause  première  et  maintenant  simple  accessoire 
de  ce  grand  conflit  ayant  été  l'une  et  l'autre  suffi- 
samment débattues  à  propos  de  l'emprunt  de 
80  millions,  je  me  suis  abstenu,  Messieurs,  d'y 
revenir,  bien  persuadé  que  le  ministère  ne  les 
perd  point  de  vue  :  mais  c'est  afin  de  pouvoir 
s'en  occuper  avec  tout  l'intérêt  qu'elles  méritent, 
qu'il  doit  s'affranchir  de  tout  ce  qui  peut  y  faire 
diversion. 

Dans  l'intervalle  de  cette  session  à  la  session 
prochain(>,qu'il  se  hâte  de  conduire  à  un  heureux 
dénouement  ce  qui  concerne  l'Bspagne,  l'Amé- 
rique méridionale  et  Alger;  et  la  France,  alors 
libre,  maîtresse  d'elle-même,  assurée  de  toutes  ses 
ressources,  ne  sera  point,  à  l'égard  des  affaires 
d'Orient,  au-dessous  du  rôle  qui  peut  lui  échoir, 
et  dans  leur  solution  et  dans  ses  conséquences. 

Provisoirement  le  ministère  comprendra  que , 
relativement  aux  traités  avec  l'Espagne,  qui  ont 
été  et  qui  sont  l'occasion  d'un  surcroît  de  dé- 
penses pour  le  département  de  la  guerre,  relati- 
vement à  notre  querelle  avec  Alger,  qui  cause  pa- 
reillement une  augmentation  de  dépenses  pcmr  le 
département  de  la  marine,  il  est  dans  les  conve- 
nances de  sa  position,  comme  dans  son  intérêt, 
de  donner  quelques  communications  à  la  Chambre 
avant  qu'elle  règle  du  budget  de  ces  deux  minis- 
tèr-s. 

Quant  au  budget  particulier  du  département 
dont  nous  nous  occupons,  je  voterai  les  réduc- 
tions raisonnables  qui  seront  proposées,  mais  je 
voterais  avec  plus  d'empressement  encore  les 
fonds  nécessaires  pour  établir  des  missions  diplo- 
matiques dans  l'Amérique  méridionale.  {Un  mou- 
vement d'adhésion  se  manifeste  dans  toute  la 
gauche,) 

M.  le  eomte  de  lia  Ferronnays,  ministre 
des  affaires  étrangères.  Messieurs,  c^est  pour  la 
première  fois  qu'il  m^arrivede  monter  a  la  tri- 
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bnne  pour  défendre  un  budget  ;  je  suis,  par  con- 
séquent, un  peu  incertain  encore  des  formes 
qu  on  doit  suivre.  Je  m^attendais,  je  l'avoue,  qu*à 
Toccasion  de  ce  budget  il  serait  question  de  la 
partie  administrative  plus  que  de  la  partie  poli- 
tique du  département  confié  à  ma  direction.  Tout 
en  reconnaissant  la  profondeur  habituelle Ja  jus- 
tesse des  ob8er\ations  de  l'orateur  auquel  je  suc- 
cède, il  me  resterait  quelques  moyens  de  repous- 
ser plusieurs  de  ses  reproches  ;  mais  je  crois  de- 
voir me  renfermer  dans  la  question  qui  doit  s'a- 
giter aujourd'hui  devant  la  Chambre.  Toutefois, 
on  nous  a  accusé  d'avoir  aveuglément  suivi  le 
système  des  ministres  que  nous  avons  remplacés, 
et  il  m'a  paru  que  c'était  la  plus  grave  matière 
des  inculpations  de  l'honorable  membre.  Je  con- 
cevrais qu'après  six  mois  on  pût  se  croire  à  por- 
tée de  juger  le  syr^lème  de  politique  intérieure 
d'un  ministère;  mais  je  ne  sais  si  l'on  peut  por- 
ter, avec  quelçiue  justice,  un  jugement  aussi  pré- 
coce de  sa  politique  extérieure.  L'a  venir  fera  con- 
naître si  notre  politique  esl  conforme  à  l'intérêt 
et  à  l'honneur  de  la  Fraoce;  tout  ce  que  nous 
pouvons  assurer,  c'est  que  nous  cherchons  à  sui* 
vre  une  ligne  digne  du  roi,  digne  de  vous,  sans 
songer  à  répudier,  pour  innover,  ce  qui  aurait  paru 
utile  et  convenable  à  d'autres,  comme  aussi  sans 
nous  assujettir  à  des  plans  ou  à  des  idées  qui 
n'auraient  eu  pour  eux  que  les  essais  de  nos  pré- 
décesseurs. 

Dus8é-je  perdre  quelque  chose  dans  l'opinion 
de  l'orateur  auquel  je  réponds,  je  dois  à  la  Gham< 
bre,  à  la  France  peut-être,  des  explications  sur 
des  paroles  que  j'ai  prononcé3s  à  la  Chambre  des 
pairs  et  qui  viennent  d'être  rapportées.  J'ai  dit  ce 
qui  était  un  fait,  que  les  plénipotentiaires  du  roi 
au  congrès  de  Vérone  (j'en  étais  un)  auraient  for- 
fait à  leur  devoir,  manq  'é  à  ce  qu'ils  devaient  à 
leur  roi  et  à  leur  patrie,  s'ils  s'étaient  laissé  im- 
poser une  guerre  en  Kspagne  pour  en  éviter  une 
au  Nord.  Ce  qui  était  connu  des  plénipotentiaires 
de  Vérone  devait  l'être  du  président  du  conseil. 
Jamais  il  n'a  donc  pu  avoir  l'intention  de  dire 
une  chose  qui  aurait  fait  planer  sur  eux  des  soup- 
çons injurieux;  mais  l'esprit  d'opposition  s'est 
emparé  d'une  parole  qui  manquait  peut-être  de 
clarté,  pour  en  tirer  des  conséquences  fausses. 
Certes,  Messieurs,  quand  l'ancien  ministère  était 
déjà  placé  sous  la  menace  d'une  accusation,  ce 
n'est  pas  moi,  et  j'espère,  quand  je  serai  plus 
connu  de  vous,  que  vous  le  croirez,  qui  serais 
venu  hasarder  contre  lui  une  inculpation.  (Mou' 
ventent  d^ assentiment  général.) 

Messieurs,  je  viens  donner  à  la  Chambre  quel- 
ques renseignements  sur  les  diverses  parties  du 
budget  des  affaires  étrangères. 

M.  le  rapporteur  de  la  loi  des  comptes  de  1826, 
ayant  eu  occasion  de  vous  exprimer  des  doutes 
sur  plusieurs  points  de  ce  budget,  tandis  que  mon 
devoir  me  retenait  à  la  Chambre  des  pairs,  j'ai 
dû  ajourner  jusqu'à  présent  les  éclaircissements 
désirés. 

J'éprouve,  avant  tout,  le  besoin  de  remercier 
M.  le  rapporteur  de  la  loi  des  dépenses  de  1829 
d'avoir  rendu  ma  tâche  facile,  en  vous  faisant  part 
déjà  du  résumé  des  explications  que  j'avais  été 
dans  le  cas  de  donner  à  votre  commission. 

Cependant,  c'est  un  devoir  pour  moi  de  résou- 
dre à  la  fois  les  doutes  et  de  justifier  l'assenti- 
ment des  deux  houorables  membres  dont  la 
loyauté  et  les  lumières  exercent  sur  votre  convic- 
tion une  égale  influence. 

M.  le  rapporteur  de  la  loi  des  dépenses,  dans 
l'examen  de  la  section  première  du  budget  de 


mon  département,  n'a  laissé  que  peu  de  cbose  à 
dire  pour  la  justification  des  traitements  des  chefs 
et  employés  de  l'administration  centrale.  Il  vous 
a  fait  apprécier  les  motifs  de  justice  et  de  pru- 
dence qui  en  ont  déterminé  la  fixation. 

Toutefois,  quelques  réflexions  générales  de  M.  le 
rapporteur  de  la  loi  des  comptes  ont  dût  laisser 
dans  la  Chambre  des  impressions  que  j'espère 
pouvoir  atténuer. 

Sur  l'administration  centrale,  parexemple,  l'ho- 
norable rapporteur  a  établi  des  cal uls,  par  coui- 
paraison,  entre  des  époques  et  des  situations  qui 
ne  peuvent  offrir  de  similitude  exacte. 

Il  suffit  d'apprécier  la  nature  des  services  de 
chaque  ministère  et  de  tenir  compte  du  grand 
nombre  d'employés  inférieurs  attachés  à  d'autres 
départements,  pour  s'expliquer  la  différence  qui 
existe  entre  le  taux  moyen  des  traitements  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  et  celui  des  autres 
administrations.  Comment  établir  une  moyenne 
comparative  entre  les  traitements  de  quatre-vingt- 
cinq  employés  et  ceux  de  mille  peut-être  que  ren- 
ferment d'autres  ministères? 

La  comparaison  n'est  pas  plus  exacte  entre  les 
époques.  Il  n'y  a  aucune  analogie  à  établir  de 
1788  à  1828,  sous  rapport  des  institutions,  des 
attributions,  ni  surtout  de  la  comptabilité.  La 
spécialité  des  services  était  alors  trop  peu  définie, 
et  la  concentration  des  caisses  trop  imparfaite, 
pour  qu'on  puisse  aujourd'hui  se  rendre  compte 
exactement  des  dépenses  d'un  miulstère  d'uoe 
époque  antérieure  à  1786. 

Plus  tard,  on  a  vu  de  même  chaque  départe- 
ment puiser  souvent  au  Trésor,  sur  un  boa  du 
chef  du  gouvernement,  des  sommes  en  dehors  de 
son  budget  connu.  Il  n'y  a  donc  rien  à  conclure 
de  rapprochements  de  ce  genre. 

Je  pourrais  opposer  des  chiffres  à  des  chiffres, 
pour  démontrer  que  les  employés  des  affaires 
étrangères  étaient  au  contraire  plus  rétribués, 
avant  1789,  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Je  n'oc- 
cuperai point  la  Chambre  de  cette  discussion  :  dî 
les  temps,  ni  les  choses  ne  se  ressemblent.  11  y 
a  eu  plus  d'augmentation  dans  le  service  que 
dans  les  dépenses,  et  cependant  il  y  a  eu  dimiou- 
tion  dans  toutes  les  valeurs;  le  parallèle  serait 
donc  tout  en  faveur  du  présent,  mais  il  importe 
peu  de  l'établir. 

Ce  qui  vous  importe  aujourd'hui.  Messieurs, 
comme  en  tout  temps,  c'est  une  comparaison 
éguitable  et  sincère  entre  la  modération  des  cré- 
dits demandés  et  la  nécessité  des  dépenses  qu'ils 
sont  destinés  à  couvrir. 

La  Restauration  seule  offrirait,  entre  les  exer- 
cices de  ses  quatorze  années,  des  rapprochements 
Ï possibles,  et  ils  seraient  tout  à  l'avantage  de 
'état  de  choses  actuel,  sur  les  autres  chapitres 
comme  sur  celui-ci  ;  car  il  convient  de  remarauer 
que  l'inférioriié  des  allocations  qu'on  a  signalées 
sur  des  années  précédentes,  pour  les  iraltemeat^ 
de  l'administration  centrale,  résulte  de  ce  qu'une 
partie  des  appointements  était  alors  payée  sur 
d'autres  chapitres  du  budget  de  ce  départemeot: 
irrégularité  ûui  a  été  rectinée  depuis,  avec  L'avaQ- 
tage  même  d'une  réduction  d'un  onzième  sur  b 
totalité  de  cette  section. 

Les  deux  honorables  rapporteurs  des  compté- 
et  des  dépenses  se  sont  accordés  pour  exprima' 
le  vœu  qu'il  fût  donné  plus  de  détails  suri, 
nombre  et  la  destination  des  employés.  Ce  vn^ 
sera  rempli  dans  les  comptes  ultérieurs.  S'il  u^ 
pas  été  prévenu,  c'est  que,  en  1825,  le  fonds  des- 
tiné aux  bureaux  fut  réduit  à  une  somme  fixe  de 
500,000  francs,  et  que  cette  allocation  obtenue  au 
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prix  d'ane  économie  réelle  de  47  à  50,000  francs, 
fut  dès  lors  regardée  comme  un  cadre  adopté  pour 
le  service  intérieur.  Le  maximum  de  la  dépense 
ainsi  arrélé,  on  avait  pu  croire  qu'il  sufSrait  ea- 
Buite  d'en  indiquer  le  total  effectif  à  la  fin  de 
ctiaque  exercice.  Le  désir  nouvellement  exprimé 
par  la  commission  sera  complètement  satisfait 
dans  le  premier  compte  rendu. 

Il  en  sera  de  même  du  vœu  que  nous  avons  re- 
caeiUi  sur  la  liquidation  des  frais  de  service  qu'on 
voudrait  voir  établie  avec  toute  la  régularité  pos- 
sible. A  l'avenir,  une  ampliation  des  bordereaux 
sera  adressée  à  la  cour  des  comptes,  avec  les  états 
collectifs  des  dépenses  approuvées. 

Le  bureau  spécial  de  topographie^  dont  on  a 
parlé,  a  toujours  existé  au  ministère,  et  c'est  assez 
dire  que  les  travaux  n'y  sont  pas  accidentels, 
comme  on  le  suppose.  Les  géographes  sont  d'ail- 
leurs attachés  à  la  division  des  archives,  et  leur 
zèle  y  serait  utilement  employé,  si  Tobjet  ordi- 
naire de  leur  travail  n'y  suffisait  pas. 

Le  double  emploi  que  l'on  a  cru  découvrir  en- 
tre les  fonctions  de  garde  des  archives  de  celles 
de  garde  des  traités^  n'existe  que  dans  la  quali- 
fication. Je  puis  certifier  que  des  attributions 
spéciales  ne  manquent  ni  à  Vun  ni  à  Tautre. 

Les  historiographes  sont  de  véritables  publi-^ 
cistes.  Ge  litre  même  leur  conviendrait  mieux. 
Leurs  services  sont  réels,  leurs  travaux  utiles, 
leurs  traitements  modestes. 

La  conservation  de  droits  essentiels  a  prolongé 
^existence  des  commissions  des  limites  dont  les 
fonctions  seront  bientôt  terminées,  nous  Tespé- 
rons,  par  la  ratification  des  résultats  que  nous 
devions  en  atteudre. 

La  2"  section  du  budget  de  mon  département 
a  obtenu  de  Thonorable  rapporteur  une  ap.iro- 
bation  qu'il  n'est  pas  superflu  toutefois  de  jus- 
tllier  devant  vous.  Messieurs,  par  quelques  expli- 
cations. 

Il  a  été  reconnu,  par  votre  commission,  que 
les  traitements  des  agents  diplomatiques  de  la 
France  étaient,  en  général,  moins  élevés  que  ceux 
des  agents  d'autres  puissances  de  premier  ordre  ; 
et  Ton  ne  nous  a  pas  interdit,  en  cas  de  besoin, 
le  droit  de  consulter,  à  cet  é^ard,  l'intérêt  de  la 
dignité  du  trône  et  du  pays:  intérêt  plus  réel  que 
quelques  orateurs  n'ont  voulu  le  faire  entendre. 
On  a  également  senti  la  convenance  d'obéir  ù 
d'anciens  usage»;,  moins  stériles  aussi  qu'ils  ne  le 
paraissent,  et  par  suite  desquels  le  roi  entretient, 
près  de  plusieurs  gouvernements,  des  agents 
d*un  rang  supérieur  à  celui  des  représentants 
d'autres  puissances. 

Mais,  d'un  autre  côté,  des  reproches  s'étant  éle- 
vés, je  crois  de  mon  devoir  de  reproduire,  à 
cette  tribune,  les  éclaircissements  communiqués, 
en  réponse  à  votre  commission. 

L'augmentation  du  nombre  des  secrétaires  de 
légation,  que  Ton  a  comparé  encore  à  celui  de 
1788,  est  la  conséquence  naturelle  de  la  mul- 
tiplicité et  de  l'importance  des  affaires  que  les 
ambassadeurs  ont  &  suivre  pour  les  sujets  du 
roi,  dont  les  intérêts  se  sont  beaucoup  étendus, 
depuis  trente  ans,  dans  tous  les  pays  ou  la  France 
a  porté  son  influence. 

Les  bonifications  sur  les  traitements  des  agents 
diplomatiques^  par  suite  des  congés,  assez  consi- 
dérables en  18i7,  le  seront  moins  dorénavant, 
par  le  soin  aue  Ton  apportera  à  la  stricte  exécu- 
tion des  règlements,  qui  ne  permettent  les  congés 
que  dans  ues  cas  graves  et  déterminés.  Ce  serait 
un  esprit  dangereux  (t'économie  que  celui  qui 


spéculerait  sur  les  congés  pour  atténuer  la  dé- 
pense. 

Le  fonds  destiné  aux  traitements  d'incu^tivité 
fut  créé  en  1818.  C'est  une  institution  éminem- 
ment politique,  indispensable  au  déparlement 
des  affaires  étrangères;  la  nature  des  fonctions 
diplomatiques  en  est  l'explication  suffisante. 
Cette  institution  rappelle  les  anciens  traitements 
conservés,  et  n'imite  d'ailleurs  que  de  bien  loin 
les  usages  des  autres  cours.  Il  est  difficile  de 
saisir  l'intention  du  rapprochement  qu'on  a  établi 
entre  ces  traitements  et  la  pension  des|lieutenants 
généraux.  Un  traitement  de  disponibilité  n'est 

fiad  une  pension.  La  solde  de  disponibilité  des 
ieutenants  généraux  est  de  12,000  francs,  somme 
double  de  leur  pension  ;  et  le  traitement  d'inacti- 
vité des  ambassadeurs  n'excède  que  d'un  quart 
le  taux  de  leur  pension  de  retraite. 

M.  le  rapporteur  des  dépenses  a  reconnu  l'a- 
vantage de  la  loi  que  le  gouvernement  impose  à 
ses  agents  consulaires,  de  s'abstenir  d'opérations 
commerciales.  L'autorité  de  M.  le  rapporteur  de 
la  loi  des  comptes  avait  pu  vous  laisser  de  Tin* 
certitude  à  cet  égard.  La  question  mérite  d'être 
éclaircie. 

On  a  comparé  deux  pays,  dont  les  établisse- 
ments commerciaux  et  les  agents  consulaires  pré- 
sentent de  notables  différences.  La  qualité  de 
négociants  priverait  nos  consuls,  souvent  arbitres 
et  juges  de  leurs  nationaux,  en  matière  civile 
et  commerciale,  de  l'indépendance  qu'exige  cette 
magistrature,  en  affaiblissant  d'ailleurs  leur  in- 
fluence, comme  agents  politiques,  près  des  cours 
étrangères.  Un  consul  négociant  se  trouverait 
à  chaque  instant  placé  entre  son  intérêt  personnel 
et  ses  devoirs  d'homme  public;  et  comme  il  sor- 
tirait toujours  avec  honneur  de  cette  alternative, 
le  témoignage  de  confiance  qu'il  aurait  reçu  de 
son  gouvernement  ne  serait  devenu  pour  lui 
qu'une  source  de  sacrifices.  D'un  autre  côté,  le 
Trésor  n'obtiendrait  cette  économie  qu'aux  dé- 
pens du  commerce.  Les  droits  de  chancellerie 
s'augmenteraient  nécessairement;  et  pour  citer 
aussi  des  exemples  :  tel  consul  anglais  a  perçu 
100,000  francs  de  droits  de  cette  nature  dans  la 
même  localité  où  la  France  entretient  un  consul 
moyennant  18,000  francs.  Au  reste,  il  serait 
d'autant  moins  opportun  pour  nous  de  suivre, 
à  ce  sujet,  l'exemple  des  procédés  de  l'Angleterre, 
qu'elle  se  dispose  peut-être  à  y  renoncer,  au  mo- 
ment où  nous  nous  déciderions  à  les  imiter.  Bile 
les  a  même  déjà  modifiés  sensiblement. 

Ainsi,  le  budget  consulaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne s'élève  aujourd'hui  à  2,321,000  francs, 
c'est-à-dire  à  729,000  francs  de  plus  que  le  nôtre; 
et  si,  pour  établir  une  proportion  plus  juste  ei 
plus  exacte,  nous  plaçons  hors  de  la  comparai- 
son les  agences  consulaires  des  deux  pays  dans 
l'Amérique  du  Sud,  nous  trouvons  encore  pour 
la  France  une  différence  en  moins  de  244,500  fr. 
Cependant  les  consuls  anglais  avaient  la  faculté, 
interdite  aux  nôtres,  de  faire  le  commerce  ;  ce 
qui  n'empêche  pas  que  le  traitement  fixe  du  con- 
sul d'Angleterre  à  Paris  ne  surpasse  de  10,000  fr. 
celui  du  consul  de  France  à  Londres. 

J'ai  dit  que  la  Restauration  offrirait,  seule,  pour 
apprécier  les  besoins  du  budget  des  affaires 
étrangères,  des  termes  possibles  de  comparai- 
son entre  les  différents  exercices.  Suivons-en  le 
cours,  et  vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  que  l'aug- 
mentation de  chiffres  qu'on  a  remarquée,  n'est 
pas  proportionnée  à  l'accroissement  du  service. 
La  Restauration  trouva  ce  budget  fixé  à 
8,50a000  francs.  Il  était  précédemment  élevé  à  9, 
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iO  et  li  millions  ;  mais  les  circonstances  avaient 
amené  la  suspension  de  plusieurs  grandes  agences 
politiques,  et,  comme  ie  Tai  déjà  fait  observer, 
plusieurs  des  dépenses  de  ce  département  étaient 
souvent  imputées  sur  des  fonds  généraux,  hors 
de  l'afrectation  spéciale  du  ministère. 

En  1816,  la  nécessité  (ralléger  les  charges  do 
Trésor  public  détermina  M.  le  duc  de  Richelieu 
à  provoquer  lui-même  une  réduction  de  2  mil- 
lions sur  son  budget.  Cette  mesure,  inspirée  par 
un  noble  sentiment,  n'eut  pas  les  résultats  qu'on 
en  avait  espérés.  Toutes  les  vues  d'économies 
durent  céder  à  d'impérieux  besoins,  et  le  sup- 
plément de  crédit  de  1,440,000  francs,  qu'il  fal- 
lut demander  pour  cette  même  année,  vint  dé- 
montrer  que  la  vigilance  la  plus  attentive  et 
Tordre  le  plus  soutenu  ne  sauraient  maîtriser  uu 
service  que  les  circonstances  dominent  toujours, 
et  dont  la  première  condition  serait  d'avoir  un 
crédit  annuel,  basé  sur  les  chances  les  plus  com- 
munes. 

C'est  à  cette  réduction  de  2  millions,  reconnue 
dés  lors  comme  impraticable,  qu'il  faut  rappor- 
ter, Messieurs,  les  embarras  de  ce  département, 
et  la  longue  série  de  ces  crédits  supplémentaires 

2ui,  vu  les  accroissements  de  service  survenus 
epuis,  n'ont  pas  encore  atteint  le  montant  de  la 
réduction* 

Quelque  expressif  que  fût  ce  résultat  habituel, 
les  déucits  qui  se  renouvelaient  chaque  année 
sur  les  frais  (TétablUtements  et  de  voyages,  sur 
l'article  des  courriers,  sur  les  frais  de  service  et 
sur  \e^  dépenses  accidentelles,  continuèrent  d'en- 
tretenir une  inégalité  constante  entre  les  frais  et 
les  dépenses  probables  ;  et  cet  état  de  choses,  qui 
résultait  de  ce  que  les  articles  n'étaient  pas  éta- 
blis au  budget  dans  la  proportion  de  leurs  besoins 
les  plus  ordinaires,  occasionnait,  dans  les  comptes 
définitifs,  un  accroissement  aunuel  qui  donnait 
au  ministère  un  tort  apparent  d'imprévoyance  et 
de  prodigalité. 

Du  moment  où  il  devint  évident  pour  mon  pré- 
décesseur que  es  budgets  n'étaient  plus  en  rap- 
port avec  les  besoins  du  service,  il  demanda  une 
augmenution  de  585,000  francs  qui  lui  fut  ac- 
cordée, et  qui  porta  le  crédit  de  l'exercice  1826 
à  8,400,000  francs. 

Cette  première  augmentation  eut  pour  objet  des 
améliorations  dont  la  commission  du  budget 
pour  1826  prit  soin  de  proclamer  elle-même  la 
convenance  (dans  la  séance  du  25  avril  1825),  et 
en  des  termes  que  je  me  contenterais  de  placer 
sous  les  yeux  de  l'honorable  rapporteur  des 
comptes  de  ce  même  exercice  pour  lui  faire  ap- 

Srécier  la  solidité  des  motifs  qui  dictèrenc  la 
emande  du  ministre  et   l'assentiment  de  la 
Chambre. 
Mais  cette  somme  de  585,000  francs  ne  rendait 

Îas  au  ministère  tout  ce  qu'il  avait  perdu  depuis 
815,  et  ne  répondait  pas  aux  besoins  reconnus. 
Bn  1826,1e  sei  vice  ordinaire  exigeait  seul  un 
supplément  de  400,000  francs  qui  eût  complété 
le  rétablissement  du  budget  sur  le  pied  antérieur 
à  1826,  si,  d'un  autre  côté,  des  accroissements  de 
service  n.'eussent  donné  lieu  à  des  dépenses 
absolument  nouvelles. 

L'augmentation  de  600,000  francs  qui  reporta  le 
budget  de  1827  à  9  millions,  ne  s'appliquait  nul- 
lement aux  dépenses  antérieures.  Bile  n  eut  pour 
objet  que  des  besoins  nouveaux  dont  le  détail  a 
été  publié  à  cette  époque. 

Âmsi,  Messieurs,  le  budget  des  affaires  étran- 
gères, quoique  réellement  accru  de  1,185,000  fr. 
Sanalea  aesNoos  de  1825  et  de  1826,  n'a  effecti- 


vement obtenu  pour  son  service  ordinaire  que 
moitié  de  cette  somme,  sur  laquelle  encore,  il 
n'est  échu  que  165,000  francs  an  chapitre  des 
dépenses  variables,  c'est-à-dire  à  la  partie  do 
budget  qui  avait  le  plus  souffert  des  réductions 
anciennes,  et  à  laquelle  les  suppléments  annuels 
de  crédit  se  rapportaient  toujours. 

Aussi,  pour  mettre  un  terme  à  cet  ordre  de 
choses  irrégulier,  et  pour  restreindre  enfir>  l'em- 
ploi des  crédits  eupplémentaires  aux  cas  extraor- 
dinaires et  ureents  prévus  par  la  loi,  oaon  pré- 
décesseur se  aécida  à  demander  une  dernière 
augmentation  de  700,000  francs,  tant  pour  faire 
face  aux  traitements  et  autres  frais  des  agences 
commerciales  établies  nouvellement  au  Pérou, 
au  Chili,  à  Buenos-Ayres,  en  Colombie,  au 
Mexique  (dépense  évaluée  an  moins  à  300,000  fr.), 
que  pour  porter  enfin  les  différents  articles  de  lu 
3*  section  de  ce  budget  au  niveau  de  leurs  be- 
soins constatés  ou  prévus. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'une  diminution  ins- 
tantanée dans  le  revenu  détermina  la  Chambre  à 
refuser  cette  allocation  de  700,000  francs.  Il  a 
fallu  faire  supporter  la  charge  de  l'établissement 
des  nouveaux  consulats  au  budget  de  9  millions 
qui  avait  ses  destinations  spéciales:  les  discas- 
sions élevées  entre  la  France  et  Alger  nous  ont 
rendu  cette  combinaison  possible  par  la  suspen- 
sion du  payement  des  lismeâ,  qui  ont  été  appli* 
quées  à  d^  service.  Mais  cette  circonstance,  qui 
présente  à  mon  département  une  spécialité  à 
rétablir,  me  force  à  mon  tour,  Messieurs,  de  ré- 
clamer contre  la  réduction  de  300,000  francs  oue 
votre  commission  vous  a  proposé  de  faire  subir 
à  la  3*  section  de  mon  budget.  Les  alarmes  exci- 
tées, l'an  dernier,  par  le  décroissement  des  re- 
cettes, ont  disparu;  et  si  l'amélioration  quis'e^t 
fait  sentir  ne  me  donne  pas  encore  le  droit  de 
vom  demander  cette  augmentation  jugée  dès  lors 
nécessaire,  et  qui  l'est  devenue  encore  davan- 
tage par  suite  d'événements  récents,  elle  me  donne 
au  moins  la  confiance  de  combattre  Tidée  d'nne 
réduction  nouvelle  ;  car  la  Chambre  voudra  bien 
remarquer  que  cette  réduction,  succédant  au 
refus  d'une  augmentation  de  700,000  francs, 
occasionne  sur  les  ressources  prévues  de  ce  dé- 
partement une  différence  réelle  d'un  million, 
c'est-à  dire  plus  de  la  neuvième  partie  de  son 
budget  total  ;  ce  qui  est  tout  à  fait  disproportionné 
avec  l'importance  de  ce  service  et  avec  le  sys- 
tème prudTent  d'améliorations  graduelles  que  la 
Chambre  parait  vouloir  adopter  sur  Veneeoible 
des  dépenses  de  l'Ëtat. 

C'est  ce  système  qui  dirigera  l'administration 
elle-même,  Messieurs,  et  vous  ne  conclurez  pas 
sans  doute  de  mon  insistance  sur  des  besoins 
actuels,  que  je  sois  moins  disposé  que  aies  collè- 
gues à  porter  dans  mon  département  l'économie 
la  plus  sévère.  Mais,  ainsi  que  l'a  dit  avec  une 
grande  justesse  un  houorabl  '  député,  le  seo 
moyen  de  diminuer  les  emplois,  c  est  de  refaire 
les  cadres,  c'est  de  réformer  le  système  d'admi- 
nistration; et  vous  sentez,  Messieurs,  que  le  suc- 
cès même  des  améliorations  et  le  respect  ô-s 
droits  acquis  et  des  services  rendus  exigent  Q. 
temps  et  des  précautions  pour  obtenir  le  but  pro- 
posé, sans  que  la  justice  envers  tous  soit  m 
injustice  pour  quelques-uns.  Ce  but  est  trop  bo 
norable  pour  que  les  ministres  du  roi  n*y  aspiren 
pas  comme  vous.  Nous  avons  rintention,  non: 
aurons  le  courage  d'y  arriver.  Avec  réflexion 
avec  persévérance,  notre  sollicitude  pour  le  bieo 
des  contribuatiles  saura,  n'en  doutei  pa9,  saiis- 
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faire  leurs  beBoins,  comme  elle  a  recaeilli  leurs 
vœux.  {Adhésion.) 

Dans  l'examen  de  la  troisième  section  du  bud- 
get u  es  affaires  étrangères,  l'honorable  rapporteur 
des  dépenses  a  paru  désirer  plus  de  détails  sur 
renonciation  des  dépemes  variables^  tout  en  con* 
menant  de  la  nécessité  de  la  réserve  qui  doit  en- 
vironner la  plupart  d'entre  elles. 

La  partie  de  cette  section,  qui  peut  être  comprise 
plue  particulièrement  sous  le  titre  de  dépensêi 
variiioleSf  pour  la  distinguer  des  dépenses  secrètes, 
se  compose,  Messieurs,  de  dépenses  purement 
évenlueliesqui,  peur  être  établies  sur  une  moyenne 
de  dix  an»,  avaient  besoin  d'être  alimentées  par 
une  portion  du  crédit  de  700,000  francs  demandé 
en  1827.  L'énonciation  en  est  facile:  frais  d'éta- 
blissements et  de  voyages,  frais  de  service,  frais 
de  courriers,  présents  diplomatiques,  lismes,  in- 
demnités, dépenses  diverses,  missions  extraordi- 
naires.  Le  détail  des  articles  multipliés  compris 
80U8  ces  titres  différents  seraient  minutieux  pour 
la  tribune:  je  pais  attester  qu'après  avoir  porté 
moi-mômei  depuis  mon  entrée  au  ministère, 
l'attention  la  plus  sérieuse  sur  tous  les  points,  je 
me  suis  convaincu  avec  regret  de  l'exigence  des 
destinations  et  de  l'insuffisance  des  ressources. 

Le  chapitre  des  dépenses  secrètes  a  concilié  les 
opinions  des  deux  rapporteurs  du  travail  desquels 
j'ai  rbonneur  de  vous  entretenir.  Celte  circons- 
tance serait  décourageante  pour  moi,  si  i'avais  à 
soutenir,  contre  les  deux  honorables  membres  à  la 
fois,  une  discassion  plus  générale;  mais  il  s'agit 
ici  seulement  de  faits,  et  de  faits  que  leur  nature 
même  tous  annonce  devoir  m'être  connus  plus 
particulièrement.    C'est  un  grand  désavantage, 
sans  doute,  que  celui  de  ne  pouvoir  argumenter, 
en  pareille  matière,  que  par  des  affirmations. 
J'ose  me  flatter  toutefois  que  les  honorables  rap- 
porteurs et  la  Cbambre  voudront  bien  reconnaître 
que  dix  ans  et  plus  de  pratique  et  d'expérience 
ont  pu  me  mettre  à  portée  d'apprécier,  avec  asses 
d'exactitude,  les  exigences  de  cette  partie  du  ser- 
vice dans  le  département  à  la  tête  duquel  je  me 
trouve  placé  aujourd'hui .jJe  remarque,  avec  peine, 
qu'une  même  pensée  a  préoccupé  les  auteurs  des 
deux  rapports  ;  c'est  que  la-  réduction  qu'ils  pro- 
posent sur  mon  budget  résulte  nécessairement 
d'une  circonstance  absolument  indifférente  au 
règlement  de  ses  dépenses  pour  1829.  Au  moment 
où  je  parle,  et  indépendamment  de  toute  circons- 
tance antérieure,  la  somme  affectée  aux  dépenses 
secrètes  de  mon  département,  inférieure  aux  an- 
ciens usages  et  dans  le  cbiffre  de  laquelle  il  a 
fallu  toujours  se  renfermer  aux  dépens  du  ser- 
^     vice,  est,  je  le  déclare,  beaucoup  au-dessous  des 
>■     besoins,  tels  que  je  les  comprends,  tels  que  je  les 
i^     vois,  tels  que  les  circonstances  doivent  vous  en 
^     faire  sentir  l'exigence. 

Au  rcstet  Messieurs,  s'il  fallait  employer  aussi 
r  l'argument  des  comparaisons,  je  vous  en  soumet- 
trais une  entre  les  dépenses  de  mon  département 
et  celles  du  ministère  correspondant,  chez  un 
::l  peuple  voisin,  dont  Téconomie  administrative 
]r  nous  est  souvent  proposée  pour  modèle.  Le  rap- 
■tî  prochement  de  tous  les  chapitres  est  à  notre 
eu'  avantage;  disons  mieux,  à  notre  désavantage, 
b:;  puisque  les  ressources  manquent  souvent  cbez 
Iq;  »  nous  aux  nécessités  les  plus  réelles.  Le  budget 
e<tD  des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bretagne 
.fj»  s'élève  à  13|003,010  flrancs,  le  nôtre  à 9  millions  ; 
,0  et  en  suivant  la  distribution  des  différentes  par- 
:^^  lies  du  service,  nous  voyons  pour  son  adminis- 
'^'  tration  centrale  673,150  francs,  pour  la  nôtre 
If-    500,000  francs.  Ses  finis  de  coorriers  montent  à 


625,000  francs,  les  nôtres  à  216,000  francs. 
20u,000  francs  sont  consacrés  chez  nous  aux 
présents  diplomatiques  ;  en  Angleterre,  648,000 
francs. 

Le  chapitre  des  missions  extraordinaires  sur- 
passe, cbez  nos  voisins,  de  1,600,000  francs 
celui  celui  de  notre  budget;  les  frais  d'établisse- 
ments et  de  voyages  sont  supérieurs  de  près  de 
600,000  francs.  Ils  consacrent  1,100,000  francs 
de  plus  que  nous  aux  traitements  des  agents  di- 
plomatiques. Enfin,  leurs  dépenses  secrètes,  qui 
se  sont  accrues  d'année  en  année,  sont  flxées 
aujourd'hui  à  1,470,475  francs;  c'est-à-dire  au 
double  des  nôtres,  que  Ton  vous  propose  de  ré- 
duire dans  un  moment  si  peu  opportun.  Que 
serait-ce.  Messieurs,  si  la  publicité  s'étendait  aux 
budgets  de  tous  les  Etats  et  qu'il  me  fût  permis 
d'y  puiser  des  rapprochements  de  ce  genre  I 

D  après  ces  explications,  je  demande  à  la  Cbam- 
bre de  maintenir  à  la  section  3*  du  budget  des 
affaires  étrangères  les  300,000  francs  que  la  com- 
mission a  proposé  d'en  retrancher. 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune.  Messieurs,  sans 
ajouter  quelques  renseignements  politiques  aux 
éclaircissements  que  je  viens  de  vous  donner  sur 
mon  administration. 

Vous  ayez  vu  que  le  roi  s'était  occupé  des  inté- 
rêts des  colons  de  Saint-Domingue.  Il  a  chargé 
une  commission  d'examiner  les  moyens  de  com- 
biner avec  le  gouvernement  d'Haïti  le  rembour- 
sement des  sommes  dont  il  est  débiteur,  mais  que 
sa  position  ne  lui  permet  pas  d'acquitter  dansles 
délais  qui  ayaient  été  assignés.  Cette  affaire  sera 
suivie  avec  activité. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vous  a  dit  que  le 
blocus  sévère  établi  devant  Alger  gênait  les  corn- 
munications  de  cette  régence,  et  que  c'était  déjà 
une  première  punition  de  sa  conduite  envers  la 
France.  Vous  pouvez  être  assurés  que  des  mesu- 
res, prises  à  propos,  nous  procureront  une  satis- 
faction pins  complète. 

Le  gouvernement  du  roi  est  occupé  en  ce  mo- 
ment de  soins  qui  réclament  plus  impérieusement 
son  attention  :  mais  les  efforts  mêmes  qu'il  fait 
pour  amener  la  pacification  de  TOrient  et  de  la 
Grèce  serviront  ses  vues  à  l'égard  d'Alger;  et,  je 
ne  crains  pas  de  le  répéter,  l'honneur  de  la  France 
sera  satisfait. 

L'intérêt  du  Trésor  public,  qui  est  aussi  celui 
des  contribuables,  a  fait  au  gouvernement  de  Sa 
Majesté  une  loi  de  veiller  au  recouvrement  de  sa 
créance.  Je  dois  déclarer  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  Catholique  a  montré  la  plus  noble  et 
la  plus  francbe  intention  de  s'acquitter.  Des  né- 
gociations ont  été  ouvertes  et  se  suivent  en  ce 
moment.  Leur  résultat  sera,  nous  l'espérons,  de 
fixer  un  mode  de  remboursement  qui,  en  assu- 
rant la  créance  du  Trésor  de  France,  soit  le  moins 
onéreux  possible  aux  finances  de  l'Espagne.  Ce 
ménagement,  qui  fait  suite  aux  procèdes  bien- 
veillants du  roi  envers  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Catholique,  ne  sera  sans  doute  pas  dé- 
sapprouvé dans  une  Cbambre  qui  a,  au  plus  haut 
Boint,  le  sentiment  de  ce  qui  est  noble  et  délicat, 
nous  est  d'ailleurs  commandé  par  les  rapports 
de  bonne  harmonie  et  d'intimité  qui  unissent  les 
deux  cours,  et  qu'il  est  dans  leur  disposition  na- 
turelle d'entretenir  soigneusement,  sans  les  com- 
pliquer par  des  prétentions  et  des  influences 
étrangères  aux  intérêts  positifs  de  la  France. 

Quelques  mots  vous  feront  apprécier  la  situation 
d'un  autre  royaume  de  ta  Péninsule,  qui  attire  eu 
ce  moment  l'attention  de  l'Europe.  Le  corps  diplo- 
matiquoi  à  LisbonnOi  est  accrédité  pris  de  rinlant 
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D.  Miguel,  régent  de  S.  M.  D.  Pedro  :  tout  chan- 
gament  dans  celte  situation  ferait  expirer  les 
pouvoirs  de  notre  ambassadeur.  (Vive  sensation  ; 
adhésion  prononcée.) 

Je  vous  ai  fait  prévoir,  Messieurs,  que  le  temps 
approchait  où  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  pour- 
rait fortifier,  par  des  rapports  politiques,  les  rela- 
tions de  commerce  déjà  établies  avec  les  nouveaux 
Etats  de  l'Amérique.  Mais  toutes  les  questions, 
même  de  fait,  ne  sont  pas  résolues  sur  divers 
points  de  ce  continent.  L'ordre,  qui  inspire  la 
confiance,  s'y  établit  péniblement.  Les  droits 
des  étrangers  y  sont  encore  incertains. 

C'est  à  regret  que  je  dois  vous  dire  que  des 
sujets  du  roi,  partis  pour  ces  contrées,  sans  avoir 
réclamé  aucune  assistance  de  leur  gouvernement, 
ne  se  sont  pourvus,  au  contraire,  que  de  recom- 
mandations indirectes  qui  réclamaient  pour  eux 
la  protection,  non  pas  des  agents  consulaires  de 
Sa  Majesté,  mais  de  ministres  étrangers  dont  les 
intérêts  n'ont  assurément  rien  de  commun  avec 
ceux  de  la  France.  Ces  recommandations  éma- 
naient souvent  de  personnes  qui  se  flattaient 
d'exercer  quelque  inAuence  sur  le  continent  amé- 
ricain, et  qui,  en  la  rendant  étrangère  aux  inté- 
rêts de  leur  gouvernement,  n'ont  pas  compris, 
sans  doute,  ce  qu'elles  devaient  porter  de  préju- 
dice aux  vrais  intérêts  de  la  France.  Les  citoyens 
de  quelques  autres  pays  sont  loin  de  donner  nors 
de  leur  patrie  le  triste  sf  ectacle  de  divisions  si 
funestes;  un  même  patriotisme  confond,  sur  la 
terre  étrangère,  les  opinions  des  nationaux  qui 
s'y  rencontrent.  La  Chambre  appréciera  les  eflets 
dangereux  de  pareilles  diversions,  qui  n'inspirent 
que  des  d(!>fiances  contre  le  pays  etde  la  déconsidé- 
ration pour  les  individus;  elle  peut  juger  dès  lors 
si  nous  ne  devons  pas  compter  ces  graves  incon- 
vénients an  nombre  des  causes  qui  peuvent  retar- 
der, de  part  et  d'autre,  la  conclusion  d*arrange- 
inents  entre  la  France  et  quelques-uns  de  ces 
Etals.  {Sensation  générale  et  prolongée.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  nous  nous  occupons 
en  ce  moment  même  de  recueillir  des  données 
précises  sur  la  situation  des  nouveaux  Etats  et 
sur  leurs  dispoi-itions  à  notre  égard.  Sous  quel- 
ques mois,  nous  pourrons,  sans  doute,  ouvrir  avec 
quelques-uns  d'entre  eux  des  négociations  pour 
garantir,  au  moyen  de  relations  plus  intimes, 
de  nouveaux  avantage  s  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie de  la  France. 

Comptez,  Messieurs,  dans  ces  différentes  ques- 
tions, sur  notre  vigilance  pour  les  intérêts  du  pays, 
comme  nous  comptons  sur  votre  confiance»  qui 
nous  accordera  des  ressources  indispensables. 

Je  n'ai  plus,  Messieurs,  à  vous  soumettre  que 
quelques  observations  en  réponse  au  discours  que 
nous  avons  entendu  à  l'ouverture  de  celte 
séance. 

Le  premier  orateur  a  réclamé,  d'une  manière 
précise,  la  reconnaissance  Immédiate  des  Etats  de 
rÂmérique  du  Sud.  Il  a  fait  ressortir  avec  talent 
les  nombreux  avantages  qui  résulteraient,  non 
seulement  pour  notre  commerce,  mais  aussi  sous 
les  rapports  politiques,  de  celte  reconnaissance 
depuis  si  longtemps  attendue.  Le  gouvernement, 
Messieurs,  n'ignore  aucune  de  ces  vérités;  il  n'est 
insensible  à  aucune  d'elles.  Que  l'honorable  ora- 
teur auquel  je  réponds  se  rassure,  des  intérêts 
aussi  précieux  neserontni  négligés  niabandonnés. 
(Adhésion*) 

Mais,  je  crois,  Messieurs,  avoir  expliqué  à  la 
Chambre  les  considérations  de  plus  d'un  genre 
qui  ont  retardé  et  retardent  encore  cette  reconnais- 
sance; quelques-unes  ne  sont  pas  étrangères  peut- 


être,  comme  j'ai  dû  le  faire  entendre,  à  des  dé- 
marches faites  hors  de  la  ligne  des  intérêts  de  la 
France,  par  des  personnes  qui  ne  montrent  pas 
moins  de  zèle  que  lui  sur  cette  question  .  Du  reste, 
j'ai  déclaré  que  le  gouvernement  avait  le  d^ir 
et  la  volonté  de  faire  une  chose  bonne  et  utile 
pour  le  pays,  et  par  conséquent  de  la  faire  à 
propos.  On  ne  saurait  supposer  que  l'adininig- 
tration  prolonge  à  dessein  des  enquêtes  asseï 
coûteuses,  et  qui  n'ont  produit  encore  que  det 
rébUltats  peu  satisfaisants  ;  il  faut  le  dire*  parce 
que  nous  vous  devons  la  vérité. 

Messieurs,  nous  ne  pouvons,  nous  ne  devons 
pas  oublier  ce  qui  s'est  passé  en  1825,  dans  qd 
pays  voisin^  à  Toccasion  d'une  démarche  contre 
les  suites  de  laquelle  un  sage  ministre  chercbdit 
à  prémunir  les  négociants  nationaux.Des  désastres 
particuliers,  qui  amenèrent  une  crise  assex  géné- 
rale, avertirent  dès  lors  des  inconvénients  d'une 
trop  grande  précipitation.  Je  dois  penser  que 
l'honorable  orateur  n'entretient  la  Chambre  des 
affaires  de  l'Amérique  du  Sud  que  sur  des 
renseignements  puisés  dans  des  correspondances 
dignes  de  foi,  et  je  pourrais  lui  demander  si  les 
avis  les  plus  récents  qu'il  a  reçus  de  fiogola,  de 
Carthagène  ou  de  Mexico,  l'ont  engagé  à  pres^ 
quelque  expédition  pour  ces  pays  ? 

Nous  avons  déjà  fait  assez  comprendre  que  la 
question  dont  il  s'agit  était  libre  aujourd'hui  des 
considérations  poliiiquesauxquelles  on  Jasuppose 
encore  subordonnée.  Mais  elle  ne  saurait  jamais 
être  affranchie,  pour  un  gouvernement  sa^e,  des 
considéraiions  de  prudence  et  de  sécarité,  qui 
importent  à  nos  intérêts  bien  entendus  et  qui 

Îeuveut  seules  déterminer  les  résolutions  du  ni. 
.a  Chambre  ne  peut  que  nous  en  savoir  gré. 
ainsi  que  le  commerce  français,  dont  la  cab.<e 
nous  est  trop  sacrée  pour  la  compromettre  légè- 
rement. 

Je  n'insisterai  pas  sur  ce  que  peut  présenirr 
d*irréguller  l'engagement  pris  par  Thonorable 
membre  de  ne  point  séparer  son  vote  de  raccom* 
plissement  d'une  mesure  de  haute  poliiique  qui 
est  tout  entière  dans  le  droit  de  la  préiogab?e 
royale  ;  c'est-à-dire  de  refuser  au  gouvernement 
toute  action  au  dehors,  s'il  n'en  laisse  pas  tracer 
et  étendie  les  limites,  au  gré  des  voeux  de  l'ora- 
teur. J'aime  à  croire  qu'il  sentira  que  des  conseils 
éclairés  et  bienveillants  se  produisent  sous  des 
formes  moins  impérieuses. 

Au  reste,  Messieurs,  dans  cette  question,  il  s'agit 
seulement  des  fait^,  de  la  situation  dts  &\at3 
dont  on  vous  entretient,  des  garanties  nécessaires 
pour  notre  commerce  :  ce  sent  là  les  seuls  poinis 
qui  nous  restent  à  éclaircir  et  à  décider.  Je 
souhaite,  comme  Thonorable  membre,  que  nos 
informations  nous  mettent  dans  le  cas  de  prendre, 
le  plus  prcmptement  possible,  un  parti  conforma 
à  ses  vues  et  aux  intérêts  de  la  France.  Qu'il  m 
permette  seulement  de  lui  faire  observer  queœ 
serait  un  mauvais  moyen  de  bâiler  cette  solutioo, 
que  de  refuser  au  gouvernement  les  subsides. 

M.  Eialsné  de  Wlllevesque.  Messieurs,  les 

gouvernements  sont  coudamués  à  n'obtenir,  a& 
dehors,  ni  considération,  ni  respect,  ni  influence. 

auand  ils  sont  assez  aveugles  pour  n'avoir  pai 
ans  leurs  peuples  une  pleine  et  en  lière  confiance 
quand,  jouets  des  factions  dont  ils  sont  esclave^ 
ils  acquièrent  la  triste  conviction  que,  par  leuR 
aberrations  et  par  leurs  fautes,  ils  se  sont  aliéfiè 
le  cœur  des  citoyens. 

Alors,  presque  étrangers  à  la  prospérité  et  à 
r  honneur  du  pays,  inquiets  seulement  sur  la 
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durée  de  leur  aatorité  passagère,  tout  entiers  à 
sa  conservation  dans  leurs  mains  inhabiles,  ils 
dévorent  en  silence  les  prétentions  et  les  insultes 
des  puissances  rivales.  Le  malaise  de  leur  posi- 
tion politique  se  trabit  par  la  timidité  de  leurs 
déterminations,  par  rembarras  de  leur  système, 
enfin,  parla  faiblesse  et  TÀndécision  de  leur  con- 
duite. Telle  fut,  depuis  longtemps,  je  le  dis  à 
regret,  la  position  de  la  diplomatie  française  :  de  là 
les  plaintes  amères  dont  cette  tribune  a  tant  de 
fois  retenti:  de  là,  ces  censures  échappées  à 
rindignation  de  nos  éloquents  collègues;  et  moi- 
même,  dont  le  seul  titre  à  la  bienveillante  indul- 
ffence  de  mes  collègues  fut  la  modération  et 
1  amour  du  roi  et  de  son  auguste  dynastie,  je 
n'ai  pu  me  dispenser  d'être  quelquefois  Torgane 
et  l'interprète  de  la  douleur  publique,  à  la  vue 
de  rabaissement  de  cette  belle  France^  flile  aînée 
de  la  civilisation,  et  si  longtemps  le  modèle  et 
l'arbitre  de  TBurope. 

Mais  écartons  ne  pénibles  souvenirs  :  des  jours 
plus  heureux  se  lèvent  enfin  sur  notre  patrie; 
l'union  des  Chambres  avecle  ministère  nous  pré* 
sage  une  nouvelle  époque  de  grandeur  et  d  in- 

Augusté,  de  Henri  IV  et  de  Louis  XJV,  digne  du 
peuple  généreux,  intrépide  et  fidèle,  auqueldepuis 
neuf  siècles  ils  ont  la  gloire  de  commander,  et 
duquel  on  obtient  sans  peine  tous  les  sacrifices 
en  lui  parlant  au  nom  au  roi,  de  la  patrie  et  de 
l'honneur*. 

Ainsi  donc  une  immense  carrière  de  grandeur 
et  d'iniluence  s'ouvre  à  la  persévérance  et  à  la 
saeesse  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Un  traité  de  commerce  a  été  conclu,  il  y  a 
quelques  années,  avec  Tempereur  du  Brésil  : 
marqué  au  coin  de  la  loyauté  et  de  l'égalité 
dans  les  douanes,  il  obtint  l'assentiment  univer* 
sel. 

Mais  la  négligence  de  nos  agents  dans  ce  riche 
pavs,  la  corruption  notoire  de  plusieurs  hommes 
influents  dans  Tadministration  de  cet  empire,  et 
l'infidélité  de  douaniers  depuis  longtemps  à  la 
solde  de  puissances  étrangères,  ont  anéanti  pour 
la  France  les  avantages  de  l'égalité  que  le  traité 
assurait  aux  marchandises  françaises.  Celles-ci 
sont  estimées  ad  valorem  et  supportent  15  0/0 
de  droits  d'entrée;  celles  de  l'étranger  sontadmi- 
ses  avec  l'apparence  d'un  droit  aussi  élevé,  mais 
qui  n'est  perçu  que  sur  des  factures  simulées, 
empreintes  du  mensonge  d'une  évaluation  qui 
n'est  que  le  tiers  de  la  valeur  réelle. 

Sans  doute,  l'habile  officier  que  la  sagesse  du 

§ouvernement  français  a  mis  à  la  tète  ae  l'esca- 
re  chargée  de  réclamer  impérieusement  la  res- 
titution, trop  longtemps  retardée,  de  nos  bâti- 
ments illégalement  arrêtés  dans  la  PJata,  éclai- 
rera le  monarque  brésilien  sur  le  scandale  de  ces 
fraudes,  aussi  nuisibles  à  ses  intérêts  qu'aux  nô- 
tres, et  parviendra  à  les  faire  cesser. 

L'évacuation  de  l'Espagne  va  mettre  enfin  un 
terme  aux  dépenses  gui,  depuis  cinq  années, 
engloutissent  sans  fruits  des  trésorsa  rrachés  à  la 
détresse  des  peuples. 

Pourquoi  tant  de  sacrifices  et  de  désintéresse- 
ment n  ont-ils  pas  obtenu  de  plus  heureux  ré- 
sultats? Fasse  le  ciel  que  l'excès  de  la  misère  et 
de  l'oppression  n'y  allument  pas  un  jour  les  tor- 
ches de  la  guerre  civile  et  n'y  ouvrent  pas  le 
Yolcan  d'une  révolution  terrible  1 

Du  reste,  avec  an  gouvernement  sans  lumières 
et  sans  prévoyance,  et  peu  scrupuleux  dans  l'ac- 
quittement de  ses  engagements  les  plus  sacrés, 
avec  m  gouvernement  qui|  chargé  d'une  dette  de 


16  milliards  de  réaux,  ne  perçoit  qu'un  revenu 
de  120  millions  de  francs  et  est  nécessairement 
condamné  à  l'ignominie  d'une  banqueroute  gé- 
nérale; la  sagesse  du  ministère  français  lui  ins- 
pirera sans  doute  la  prudente  précaution  d'obte- 
nir un  nantissement  pour  le  recouvrement  des 
90  millions  qui  nous  sont  dus,  sans  négliger  l'in- 
térêt des  4  millions  et  demi  qui  en  résulte. 

Puisque  c^est  au  nom  du  pacte  de  famille,  dé- 
chiré pourtant  en  1815  par  ringratitude  de  rBs- 
pagne  elle-même,  que  cette  guerre  ruineuse  a 
été  entreprise,  ne  devrions-nous  pas  au  moins 
recueiliirquelques  fruits  d'une  dépensedeSOO  mil- 
lions, en  réclamant  les  avantages  commerciaux 
qui  nous  étaient  concédés  par  cet  ancien  traité? 

Malgré  les  agitations  qui  tourmentent  encore 
les  colonies  hispano-américaines,  la  victoire  a 
irrévocablement  proclamé  leur  éternelle  sépara- 
tion d'avec  leur  métropole. 

Que  la  France  doive  donc  au  ministère  actuel, 
pour  prix  de  leur  reconnaissance,  le  bienfait  de 
liaisons  commerciales  cimentées  par  un  traité  ré- 
ciproquement avantageux.  Cet  événement  répan- 
drait l'espérance  et  la  vie  sur  nos  fabriques  ago- 
nisantes et  dans  nos  vignobles  ruinés. 

Nous  détournerons  nos  regards  de  dessus  le 
Portugal,  en  proie  à  toutes  les  calamoités  du  pou- 
voir absolu,  et  à  toutes  les  horreurs  de  la  guerre 
civile  :  la  justice  divine  n'accorde  jamais  un  long 
triomphe  a  la  tyrannie  et  au  parjure,  quand  elle 
ne  lance  pas  tout  à  coup  sur  eux  les  foudres  de 
sa  vengeance. 

Reportons  plutôt  nos  pensées  vers  cette  belle 
Grèce  qui,  grâce  au  traité  du  6  juillet  et  à  la 
victoire  de  Navarin,  semble  renaître  de  ses 
cendres,  et  tend  sans  cesse  ses  bras  reconnaissants 
vers  le  trône  de  saiol  Louis.  Ah!  sans  doute,  la 
bonté  de  notre  auguste  et  religieux  monai'que  ne 
laissera  pas  imparfaite  l'œuvre  de  sa  délivrance. 

Mais  le  colosse  du  Nord  s'est  ébranlé  I  ses  in- 
nombrables phalanges  se  sont  précipitées  comme 
un  torrent  sur  l'Empire  ottoman. 

Tandis  que  nous  consumons  notre  ônergiedans 
des  querelles  de  partie  dans  de  misérables  discus- 
sions de  congrégations  et  de  couvents,  l'Europe 
tremblante  est  peut-être  appelée  à  assii^ter  aux  fu- 
nérailles de  la  Turquie,  et  à  voir  d'ambitieux  voi- 
sins s'en  partager  les  lambeaux. 

Cette  crise  politique  fut  aisément  prévue  depuis 
longtemps.  Une  seule  idée,  grande,  généreuse,  po- 
litique, européenne  même,  aurait  dû  éclairer  et 
guider  les  cabinets  :  c'était,  sur  l'Empire  ottoman 
croulant  de  toutes  parts,  d'élever  une  monarchie 
puissante,  indépendante,  un  nouvel  Bmpiregrec, 
qui  eût  opposé  une  barrière  à  l'ambition  des 
Musses  et  raffermi  l'équilibre  ébranlé  de  l'Europe. 

Mais  une  puissance  vouée  au  culte  de  l'immo- 
bilité a  entraîné  ses  voisins  dans  ses  vues  étroites 
et  imprévoyantes:  elle  n'a  pas  voulu  voir  que  la 
Turquie,  depuis  longtemps  dans  la  décrépitude, 
ruinée  et  dépeuplée  par  son  aveugle  et  féroce 
absolutisme,  ne  pouvait  être  qu'un  allié  impuis- 
sant, à  qui  tous  les  efforts  et  tous  les  sacrifices 
ne  sauraient  rendre  son  antique  prépondérance. 

Au  bruit  des  massacres  prétoriens  du  Sultan, 
a-t-on  cru  que  les  cadavres  de  tant  de  villes  flo- 
rissantes pourraient  se  ranimer? 

Que  sont  devenues  Ëphèse,  Milet,  Halicarnasse, 
Phocée,  Sardes,  la  superbe  Antioche,  l'orgueil  et 
la  capitale  de  l'Orient?  La  barbarie  plus  que  le 
temps  en  a  dévoré  jusqu'aux  ruines. 

Le  15  août  1571  vit  l'odieux  croissant  arboré 
sur  les  tours  de  Famagouste.  Nicosie  avait  suo- 
combé  six  jemainea  ploa  tot.  L'Ue  de  Chypre 
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comptait  alors  600,000  Stmes  :  à  peine  en  trouve- 
rait-oQ  70,000  aujourd'hui. 

Candie  tomba  en  1769  sous  le  joug  ottoman,  et 
déjà,  de  plus  de  600,000,  ses  habitants  sont  ré- 
duits à  20,000. 

Partout  les  populations  se  sont  éteintes  sous 
le  glaive  du  fanatisme  et  du  pouvoir  absolu.  Au 
lieu  d('  36  millions  d'habitants,  l'Asie  Mineure  en 
nourrit  à  peine  9.  Une  affreuse  solitude  rèçne 
dans  les  plaines  les  plus  étendues  et  les  plus  fer- 
tiles, et  les  troupeaux  foulent  en  paissant  les 
marbres  des  temples  et  des  palais.  Qui  pourrait 
donc  relever  la  puissance  d'un  peuple  barbare, 
resté  de  trois  siècles  en  arrière  de  la  civilisation 
européenne  ? 

Du  reste,  au  milieu  des  grands  événements  qui 
se  préparent,  qu'il  nous  est  doux  de  rendre  ici 
un  éclatant  hommage  à  l'esprit  public  et  au  pa- 
triotisme des  Chambres,  qui,  interprèles  des  vœux 
et  des  besoins  du  pays,  se  sont  empressées,  par 
leur  vote  presque  unanime  dans  l'emprunt  de 
80  millions,  de  mettre  notre  gouvernement  à 
même  de  se  présenter  avec  avantage,  selon  les 
circonstances,  dans  l'arène  des  négociations  ou 
des  combats.Que  l'étranger  apprenne,  par  là,  que 
pour  défendre  la  dignité  du  trône,  l'honneur  et  les 
intérêts  nationaux,  la  France  nourrit  dans  le  dé- 
vouement et  Ténergie  de  ses  belliqueux  enfants 
des  ressources  inépuisables  ;  et  que  dignes  de 
leurs  aïeux,  dont  au  milieu  de  funestes  revers 
Louis  XIV  sut  si  bien  apprécier  le  dévouement  et 
le  courage,  tous  les  Français  s'enseveliraient  sous 
les  ruines  de  la  monarchie,  plutôt  que  de  courber 
la  tète  sous  le  joug  de  l'étranger. 

Nos  aïeux  avaient  alors  le  trône  et  la  patrie  à 
défendre  :  nous  avons  de  plus  aujourd'hui  nos 
libertés. 

Au  reste,  qu*il  me  soit  permis,  en  finissant,  de 
répéter  encore  ici  ce  que,  depuis  dix  années,  i'ai 
réclamé  bien  des  fois  a  cette  tribune.  Monarchie 
constitutionnelle,  c'estdans  les  Etats  qui  jouissent 
de  ce  système  de  gouvernement  que  la  France 
doit  chercher  de  préférence  des  alliés  fidèles. 

Ces  alliances,  formées  par  la  volonté  de  sou- 
verains éclairés,  consacrées  par  l'assentiment  et 
la  reconnaissance  des  peuples,  seraient  presque 
éternelles,  parce  qu'elles  seraient  calculées,  dans 
riotérét  de  la  stabilité  des  trônes  et  de  la  liberté 
des  sujets;  parce  qu'elles  reposeraient  sur  la 
prospérité  et  le  bonheur  de  tous.  JBlles  ne  dépen- 
draient plus  de  la  mobilité  des  caprices  de  minis- 
tres ignorants  ou  pervers,  ou  des  intrigues  des 
courtisans  avides  et  factieux. 

L'ère  de  la  loyauté  et  de  la  franchise  dans  les 
négociations  et  les  traités  est  arrivée.  Trop  de 
regards  clairvoyanta  sont  attentifs  à  percer  les 
ruses  et  les  mystères  dont  s'enveloppent  encore 
quelques  diplomaties  surannées.  Et  le  jour  n'est 
pas  loia  peut-être,  où  à  la  voix  du  monarque 
français,  chef  et  ami  des  souverains  de  l'Europe, 
ces  illustres  potentats  lèveront  leurs  mains  fra- 
ternelles devant  l'hôtel  de  la  patrie  européenne, 
pour  y  jurer  la  paix  du  monde  et  le  bonheur  et 
la  liberté  de  leurs  sujets. 

Dirigé  par  les  plus  généreuses  pensées,  le  mi- 
nistère français  redoublera  d'efforts  pour  accélérer 
cette  époque  désirée  et  graver  ainsi  son  nom  au 
temple  de  l'immortalité  :  alors  les  grandes  ombres 
de  nos  derniers  rois  coasolées,  oubliant  les  jours 
de  nos  derniers  revers,  applaudiront  à  la  gloire 
de  leur  auguste  descendant  et  à  la  splendeur 
d'une  patrie  qui  leur  fut  toujoura  si  cMre.  Je  vote 
pour  le  budget  dto.affaîre8  éirsogèneB. 


M.  le  eeinte  de  Semnalsons.  He^ienn,  Je 

partage  l'avis  de  vutre  commission,  que  le  ininii- 
têre  des  affaires  étrangères  est  un  de  ceux  sa: 
lesquels  il  y  a  le  moins  de  réduction  à  opérer,  et 
cela  est  simple.  Son  budget  n'est  que  de  9  millions 
et  ne  renferme  aucune  ne  ces  grandes  organids- 
tions  pour  lesquelles  on  peut  juger  s'il  n*y  a  pas  de 
slmpliGcation  à  opérer.  La  plus  grande  partie  des 
dépensés  des  affaires  étrangères  se  fout  en  qaei- 
que  sorte  d'une  manière  isolée,  et  elles  sont  dis- 
persées sur  la  surface  du  globe.  C'est  leur  nature, 
et  il  n'appartient  pas  au  pouvoir  du  mioistre  de 
les  changer.  Aussi  votre  commission,  qui  n*a  pas 
manqué  de  rigueur,  vous  a-t-elle  seulenaeat  pro- 
posé de  retrancher  300,000  francs,  que  l'on  a  cm 
avoir  jadis  été  affectés  à  un  service  anjourd'hoi 
réprouvé. 

Pour  combattre  toutes  les  autres  allocatioQS  on 
n'a  pu  se  servir  d'autre  moyen  que  de  prétendre 
gu'il  y  a  trop  d'agents  diplomatiques  d'un  ordre 
élevé,  trop  de  luxe  dans  nos  ambassades  et  que 
surtoutnos  consuls  pourraient  être  pris  à  moins  de 
frais  parmi  les  négociants  domiciliés  dans  les  pays 
étrangers.  —  C'est  à  peu  près  à  quoi  se  réàmseot 
toutes  les  objections  graves;  car  le  reste  est  on 
retranchement  minutieux,  triste  ressource  à  la- 
quelle nous  somme  réduits  faute  d'un  changement 
dans  les  masses  elles-mêmes. 

Frais  des  ambassades.  —Nous  n*aTons,  Mes- 
sieurs, que  neuf  ambassadeurs,  et  les  puissances, 
auprès  de  qui  nous  les  envoyons,  ont  ég^lemeat 
chez  nous  des  représentants  du  même  ordre.  C'est 
une  manière  de  témoigner  à  une  nation  entière 
autant  qu'à  son  gouvernement  le  prix  que  Ton 
met  aux  liaisons  lutimesavec  elle  on  Timportance 
que  l'on  attache  aux  négociations;  et  noas  avons 
tous  entendu  s'étonner  en  France  quand  le  rang 
d'un  envové  étranger  n'était  pas  ce  qae  nous 
croyions  dû  à  la  dignité  de  notre  nation.  —  Com- 
ment croire  que  les  étrangers  mettraient  moios 
de  prix  à  ces  distinctions  si  chères  à  l'honneur 
des  peuples,  dont  souvent  dépend  le  succès  des 
intérêts  les  plus  grands? 

Quelquefois,  dit-on,  nos  agents  diplomatiques, 
près  de  certaines  cours,  sont  d*un  rang  plus  éïe\é 
que  ceux  des  autres  puissances.  Gela  est  dû  à  ce 
que  nos  relations  avec  cette  cour  sont  plus  intimes 
ou  plus  importantes,  et  cela  est  dans  l^iniérêt 
bien  entendu  de  la  France.  Il  y  auraîl  ici  onc 
fouie  de  considérations  à  exposer,  mais  il  est  pius 
sage  de  s'en  abstenir. 

Quant  au  luxe  des  ambassadeurs,  il  fini  le  dire 
avec  vérité,  il  n'est  point  supérieur  à  celui  des 
ambassadeurs  des  autres  puissances,  même  de 
celles  moins  riches  que  nous.  Il  en  est  une  qui, 
partout,  se  fait  une  espèce  de  point  d'honneur  de 
nous  placer,  sous  ce  rapport,  dans  une  sorte  d*in- 
fériorité.  Cette  infériorité  dans  quelques  cours 
est  même  quelquefois  pénible  pour  ceux  qui 
voyageDt  et  qui  s'en  trouvent  les  témoins.  Que 
serait-ce  si  le  plus  grand  désintéressement  ne 
présidait  pas  aux  dépenses  de  nos  envoyés,  si 
quelques-uns  n'ajoutaient  pas  ce  qulls  ont  à  ce 
que  nous  leur  donnons?  Assurément,  il  n'est  pas 
question  de  recommencer  les  prodigalités  du  camp 
du  ûrap-d'Or,  où  les  souverains  les  plus  magni- 
fiques du  temps  luttaient  eux-mêmes,  soit  dit  eo 
passant,  et  non  pas,  comme  on  l'a  dit,  par  leun 
ambassadeurs,  d'élégance  et  de  somptuosité. 

Comparez  seulement  ce  que  vous  aves  ici  soos 
les  yeux,  et  informes-vous  si  ceux  qui  noos  re- 
présentent à  l'étranger  peuvent  le  raire  comme 
les  autres  pays  sont  représeatés  près  de  nous?  It 
n'y  a  point  de  Fraacai»  qui  ne  désire  voir  son 
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3ays'  briller  an  dehors  de  l'éclat  qni  lui  appartieot, 
ît  qui  rëpoDde  à  Tidée  qu'il  a  lui-même  coDQue 
àvL  rang  que  sa  patrie  doit  occuper  en  Europe. 
dépendant  TécoDomie  a  interdit  une  mesure  que 
Les  au  ires  puissances  ont  généralement  adoptée, 
celle  d*avoir  des  hôtels  appartenant  à  leur  sou- 
verain dans  les  capitales  étrangères.  Le  soin  de 
Be  loger  et  de  se  meubler  est  laissé  en  général 
tout  entier  aux  agents  diplomatiques  français,  et 
c*eât  pour  eux  une  véritable  charge  qui  ue  pro- 
Ouit    poiQt  d'économie  pour  TEiat,  puisqueile 
nécessite  des  frais  inévitables  de  premier  établis- 
se meut. 

Uu  de  nos  honorables  collègues  nous  a  dit  que, 
ni  la  représentation,  ni  même  Je  caractère  per- 
Bonoei  d'un  ambassadeur,  n'étaient  aussi  puis- 
sants sur  les  étrangers  que  l'attitude  de  notre 
nation  chez  elle  lorsqu'elle  était  forte  et  unie,  et 
qu^un  maréchal  de  France,  avec  son  aide  de  camp, 
pouvait,  dans  de  telles  circonstances,  imprimer 
autant  de  respect  que  l'ambassade  la  plus  fas- 
tueuse. 

Sans  doute^  un  maréchal  de  France  pourrait, 
par  Téclat  de  sa  réputation  fondée  sur  le  souve- 
nir de  ses  hauts  faits,  obtenir  une  juste  consi- 
dération; mais  trouverait-on  bien  convenable, 
Furlout  dans  une  occasion  solennelle,  de  l'envoyer 
ainsi  seul  et  dans  toute  la  simplicité  de  l'état  mi- 
litaire, si  ce  n'est  chez  ces  nations  qui  ne  sont 
plu8,et  qui  se  vantaient  de  leur  rudesse  lorsqu'elles 
disaient  que,  dans  leur  terre  sauvage,  «  la  terre, 
«  aa  lieu  d'or,  ne  produisait  que  du  fer  et  des 
«  soldats.  » 

Les  Scythes  sont  devenus  un  peuple  |>oli;  ils 
ont  quiité  leurs  chariots  pour  des  palais,  bril- 
lant de  toutes  les  jouissances  que  le  luxe  peut 
procurer,  et  ce  peuple  ne  fait  plus  ses  négocia- 
tions par  l'envoi  d'un  oiseau,  d'une  souris  et  d'une 
flèche 

Je  pense  donc,  Mess  leurs,  que  même  la  plus 
noble  simplicité  ne  convient  pas  à  la  plupart  de 
nos  ambassades,  et  notre  honorable  collègue,  en 
émettant  celte  opinion,  s'est  laissé  promptement 
distraire  des  sentiments  qu'il  exprimait  un  instant 
auparavant,  quand  il  vous  peignait  l'impression 
qu  avait  laissée  dans  son  souvenir  la  magniiicence 
et  le  caractère  personnel  d'un  ambassadeur,  hé- 
ritier de  ce  nom  qui  est  depuis  si  longtemps  au- 
dessus  de  Tenvie,  et  paré  du  titre  le  plus  glorieux 
à  porter  dans  la  capitale  du  monde  chrétien. 
Certes,  la  dignité  de  sa  représentation,  la  droi- 
ture de  son  caractère,  son  accueil  si  affable,  si 
recherché  et  pourtant  si  général,  contribuaient 
puissamment  a  notre  influence  non  seulement 
sur  les  Romains,  mais  sur  l'esprit  de  tous  les 
étrangers  qui  affluent  à  Rome. 

Mais,  dit-on,  sous  Louis  XiV  les  ambassades 
étaient  moins  dispendieuses  ;  avant  la  Révolution 
elles  ne  coûtaient  pas,  à  beaucoup  près,  aussi 
cher. 

Vous  savez  qu'alors  les  ambassades  étaient  oc- 
cupées, ainsi  que  beaucoup  d'autres  places,  au 
service  et  dans  la  magistrature,  par  des  grands 
seigneurs  qui  y  mangeaient  leur  fortune,  qui 
ferraient  à  leur  entrée  leurs  chevaux  en  argent, 
et  se  livraient  à  mille  profusions  que  les  moeurs 
de  VBurope  ne  jugent  plus  nécessaires,  ou  qui 
plutôt  sont  devenues  impossibles,  car  la  fortune 
de  ces  grands  seigneurs  n'existe  plus.  La  cour  de 
Louis  Xlli  et  de  Louis  XIY,  et  enfin  la  Révolu- 
tion, ont  remplacé  les  croisades  pour  ceux  qui 
avaient  échappé  à  cette  première  destruction,  et 
pour  les  nouveaux  seigneurs  qui  ne  s'étaient  pas 
élevés  k  temps  pour  être  rainés  dès  cette  époque. 

T*  Vf. 


Il  faut  que  nous  prenions  notre  parti  de  défrayer 
entièrement  nos  ambassadeurs. 

Ce  n'est  pas  que  j'approuve  que  les  ambassades 
soient  ^pas  plus  que  la  Chambre  des  pairs)  une 
espèce  d'asile  ouvert  à  ceux  que  Ton  ne  peut  plus 
exiler.  Il  est  blessant,  pour  une  nation,  que  la 
disgrâce  conduise  à  l'honneur  de  la  représenter, 
et  que  celui  qui  n'est  plus  admis  au  conseil  du 
roi  soit  chargé  d'aller  prendre  au  dehors  la  con- 
duite des  affaires  sous  la  direction  d'une  admi- 
nistration nouvelle  qu'il  ne  peut  pas  servir  sans 
réptignance. 

Les  abus  qui  rt^sulteraient  de  ce  que  les  con- 
suls fussent  choisis  parmi  les  négociants  domi- 
ciliés dans  les  pays  étrangers,  ont  été  trop  bien 
démontrés  par  votre  commission  et  par  le  minis- 
tre, pour  que  j'y  insiste.  La  nation  qui  adopterait 
cette  mesure  ne  verrait-elle  que  l'économie 
qu'elle  croirait  faire?  Bile  devrait  aussi  s'aperce- 
voir de  tout  le  détriment  bien  plus  considérable 
que  cette  parcimonie  lui  occasionnerait;  ce  serait 
créer  ces  abus  que  nous  nous  efforçons  de  dé- 
truire chez  nous,  par  toutes  les  libertés  que  nous 
voulons  assurer  au  commerce.  Des  consuls  qui 
ne  seraient  pas  entièrement  à  la  France,  et  qui 
ne  s'abstiendraient  pas  de  tout  négoce,  n'offri- 
raient aucune  garantie  à  nos  intérêts  publics,  ni 
aux  intérêts  privés  de  notre  commerce.  De  plus, 
dans  les  pays  où  ils  exercent  des  juridictions, 
l'alliance  de  leurs  devoirs  avec  leurs  intérêts  se- 
rait incompatible. 

Dépenses  variables.  —  On  a  proposé  dans  la  dis- 
cussion générale  de  diminuer  500,000  francs  sur 
les  dépenses  variables.  On  a  donné  surtout  pour 
motif  que  renonciation  des  frais  pour  les  hôtels 
se  représentait  plusieurs  fois  et  faisait  de  doubles 
emplois. 

Mais,  Messieurs,  on  s'est  trompé,  et  le  mot 
d'hôtels,  répété  plusieurs  fois  dans  différentes  sec- 
tions, établissait  clairement  que  ce  ne  sont  pas 
les  mêmes.  Ainsi,  il  y  a,  à  la  dépense  générale, 
120,000  francs  pour  les  fournitures  et  le  matériel 
des  bureaux,  le  mobilier  et  la  réparation  des  hô- 
tels, ceux  de  Paris. 

Assurément,  il  ne  faut  pas  se  plaindre  de  la 
somptuosité  du  mobilier  de  ce  ministère  :  il  n'est 
que  trop  modeste,  quand,  au  contraire,  c'est  celui 
qui  devrait  étaler,  avec  excès  plutôt,  les  chefs- 
d'œuvre  de  nos  manufactures,  les  triomphes  de 
notre  industrie  et  l'orgueil  de  nos  arts. 

Dans  le  second  article,  où  il  est  question  d'hôtel, 
il  s'agit  de  celui  de  Gonstantinople,  où  on  ne 
pensera  pas  que  la  France  puisse  se  passer  d'avoir 
a  elle  tout  ce  qui  importe  à  cette  mission  dans 
un  pays  si  loin  d'être  civilisé,  qu'une  prison  est 
tout  ce  qui  y  est  préparé  par  le  gouvernement  aux 
ambassadeurs  étrangers. 

Enfin,  il  est  vrai  qu'il  est  encore  question  de 
réparations  extraordinaires  à  l'hôtel  de  Paris. 
Mais  des  réparations  extraordinaires,  s'il  y  en  a, 
sont  toujours  allouées  séparément  dans  tous  les 
ministères.  Ici^  11  ne  peut  guère  y  en  avoir  eu  de 
considérables  ;  aussi  ne  sont-elles  pas  dignes  d'at- 
tention, et  voyez*vous  qu'elles  sont  prévues  dans 
un  article  de  450,000  francs,  intitulé  dépenses 
diverses^  qui,  outre  beaucoup  d'autres  choses,  a 
à  supporter  250,000  francs  pour  une  indemnité 
commerciale  payée  annuellement  à  Alger. 

Et  ne  croyez  pas  que  je  veuille  laisser  de  dé- 
penses inaperçues  ;  car  je  m'étonne  que  personne 
n'ait  encore  fait  de  réflexions  sur  celle-ci.  Je  com- 
prends mal  comment,  tandis  que  nous  faisons  la 
guerre  à  Alger,  nous  lui  payerons  ce  tribut.  Mais 
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s'il  n'est  payé,  cette  somme  se  retrouvera,  ou  ne 
sera  pas  demandée  par  le  ministre. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  si  les  dépenses 
de  frais  relativement  aux  hôtels  ne  sont  pas 
bien  classées,  elles  ne  sont  pas  du  moins  exces- 
sives. 

Reste  à  parler  des  dépenses  secrètes.  Je  conçois 
que  quelques  esprits  aient  été  saisis  du  désir  de 
quelque  réduction,  selon  qu'ils  ont  été  frappés 
au  plus  ou  moins  de  convenance  de  cette  espèce 
de  dépense  ;  mais  il  est,  je  crois,  reconnu  dans 
tous  les  Etats  qu'on  ne  peut  s'en  abstenir.  Ce  que 
je  ne  puis  concevoir,  c  est  comment  un  de  nos 
plus  spirituels  orateurs  ait  voulu  nous  indiquer 
que  ces  fonds  aient  jamais  pu  être  employés  d  de 
cou pa blés  entreprises,  comme  serait  celle  de por^r 
des  nations  à  la  rébellion  et  de  mettre  la  légitimité 
enpénl  chez  des  nations  voisines:  en  un  mot,  à 
faire  tantôt  dans  un  sens,  et  tantôt  dans  un  au- 
tre, des  mouvements  de  peuple.  L'honneur  et  la 
loyauté  du  précédent  ministre  des  affaires  étran- 
gères, que  1  on  a  du  moins  toujours  loué  sous  ce 
rapport,  seraient  seules  des  garanties  suffisantes, 
pour  tous  ceux  qui  le  connaissent,  qu'une  telle 
chose  n'a  pas  eu  lieu.  Mais,  je  le  demande,  est- 
ce  avec  700.000  francs  que  Ton  peut  entreprendre 
quelque  chose  de  cette  nature?  11  est  évident. 
Messieurs,  que  nous  devons,  au  contraire,  être 
étonnés  que  toute  la  partie  secrète  de  ce  minis- 
tère soit  faite  avec  une  si  faible  somme.  Il  faut 
s'en  applaudir  et  reconnaître  que  les  mœurs  di- 
plomatiques ont  bien  gagné  depuis  quelques  an- 
nées, puisqu'il  n'y  a  pas  pour  700,0(^0  francs  de 
dépense  de  cette  nature  qu'il  ne  soit  à  propos  de 
mettre  sous  les  yeux  du  public,  bien  que^  sans 
doute^  votre  conmission  ait  reçu  conUdentieile- 
ment  des  explications  sur  plusieurs  parties  de 
leur  emploi. 

Loin  de  croire  cette  somme  trop  considérable, 
Je  suis  persuadé  que  si  les  circonstances  deve- 
naient plus  compliquées  en  Europe,  elle  ne  suf- 
firait pas,  ne  fût-ce  que  pour  envoyer  des  agents 
qui,  lors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  des  u^^ents 
secrets,  seraient  des  agents  sans  titre,  car,  s'ils 
en  avaient,  la  dépense  serait  encore  de  beau- 
coup augmentée.  Votre  commission  a  reconnu 
elle-même  ceUe  vérité,  en  vous  faisant  pressentir 
que,  si  les  circonstances  l'exigeaient  (comme  elles 
paraissent  devoir  le  faire),  ce  crédit,  calculé  pour 
les  temps  ordinaires,  serait  excédé.  Votre  com- 
mission, en  vous  proposant  une  réduction,  a  donc 
eu  évidemment  pour  seule  intention  de  bien 
constater  qu'aucun  fonds  ne  serait  attribué  à  co 
que  nous  avons  appelé  le  cabinet  noir. 

Et  cependant^  d'un  autre  côté,  un  orateur  a  pro- 
posé de  supprimer  500,000  francs,  mais,  il  est 
vrai,  plutôt  par  un  sentiment  vague  que  par  une 
appréciation  moiivée.  Il  s'est  surtout  fondé  sur 
le  retranchement  des  frais  occasionnés  jadis  par 
le  fameux  cabinet  nuir. 

Nous  savons  très  peu  de  chose  sur  cette  insti- 
tution,  et  c'est  très  simple.  Les  ministres  qui, 
depuis  bien  des  années,  se  sont  légué  cet  établis- 
Bemenl,  l'ont  toujours  placé  au  nombre  des  cho- 
ses secrètes  dont  ils  n*ont  point  à  nous  rendre 
compte.  Aujourd'hui,  le  ministre  vous  déclare  que 
ce  cabinet  n'existe  pas ,  mais  j'admets  son  an- 
cienne existence  et  j'approuve  certainement  sa 
destruction  en  considérant  que  les  lettres  des  par- 
ticuliers^ les  plus  étrangers  à  la  politique  exté- 
rieure, étaient  l'objet  d'une  in  vestigution  que  rien 
ne  pouvait  justifier.  Mais  qui  autorise  à  croire 
que  la  dépense  eo  montât  à  500,000  francs  sur 
700,000  francs!  Qui  sait  si  pour  le  service  ex- 


clusif des  affaires  étrangères,  d'autres  dépenses 
ne  remplaceront  pas  celle  qui  était  faite  pour  cet 
objet? 

L(^  ministre  ne  nous  dira  rien  et  ne  doit  rien 
nous  dire  sur  ce  suiet,  si  ce  n'est  qu'il  croit  qu'il 
peutrestreindresesdépenses  secrèlesd'une  somme 
de  tant,  ou  qu'il  ne  le  peut  pas,  et  nous  devons 
l'en  croire  puisque  nous  ne  pouvons  posséder  les 
éléments  pour  juger  et  que  nous  ne  pouvons 
l'exposer  a  voir  manquer  son  s^^rvice.  Mais  si 
nous  nous  en  rapportons  à  ces  ouï-dire,  qui  sont 
presque  des  certitudes,  nous  croyons  savoir  que 
cette  dépense  blâmée  montait  à  une  somme  de 
2  à  300,000  francs.  Elle  ne  pourrait  donc,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  à  une  réduction  de  cinq 
cent  mille  francs.  Si  cette  dépense  a  existé,  ce  que 
j'admets,  et  qu'elle  soit  réduite,  a-t-elle  pu  l'être 
entièrement  et  ne  reste-t-il  pas  des  charges  k  cet 
égard?  A-t-il  fallu  congédier  sans  pain  les  era- 

Eioyé-?«t  ne  coo  vient-il  pas  d'assurer  leur  secret? 
es  ouï-dire  et  la  seule  réflexion  m'apprennent 
donc  qu'une  somme  considérable  a  dû  être  néces- 
saire pour  opérer  cette  destruction  que  nous  dé- 
sirons, sans  qu'il  en  résultât  d'injustice  ou  d'in- 
convénients graves.  Je  demande  donc  que  toutes 
les  économies  à  ce  sujet  soient  laissées  à  la  sa- 
gesse du  ministre. 

Traitements  des  ministres. Q\ïQ,ni  aux  traitements 
des  ministres,  j'approuve  tout  à  fait  que  ces  trai- 
tements suienttous  séparés  en  deux  parties, l'une 
commune  à  tous,  1  autre  proportionnée  aux  dé- 
penses particulières  qu'ils  ont  à  faire.  Ils  ne  peu- 
vent pas  être  constitués^  précisément  par  leur  po- 
sition élevée,  dans  un  état  de  gêne.  Les  services 
d'un  ministre  ne  peuvent  s'évaluer  en  argent,  car 
11  serait  certain  qu'un  bon  ministre  serait  tou- 
jours à  trop  bon  marché,  et  qu'un  mauvais  mi- 
nistre serait  toujours  trop  cher. 

Certes,  s'il  était  question  de  leur  accorder  de 
quoi  soutenir  un  véritable  faste,  contrastant  avec 
nos  finances,  ils  seraientles  premiers  à  le  ref)ous- 
ser;  mais  il  faut  qu'ils  aient  un  état  honorable. 
Aux  excellentes  raisons  que  nous  en  a  présentées 
un  éloquent  collègue,  j'en  joindrai  d'autres,  c'est 
qu'il  leur  est  Impossible  de  veiller  à  leurs  dé- 
penses comme  font  des  particuliers.  Que  dirions- 
nous  d'un  ministre  qui  donnerait  une  partie  de 
son  temps  à  l'économie  de  sa  maison,  quan«i  tous 
ses  moments  sont  dus  à  l'Etat?  ils  doivent  môme 
forcément  négliger  leurs  propres  affaires.  Ainsi, 
s'ils  n'ont  pas  de  fortune  personnelle^  il  leur  faut 
des  émoluments  suffisants,  et  s'ils  ont  de  la  for- 
tuoe,  il  faut  qu'ils  puissent  en  négliger  les  in- 
térêts. 

On  leur  a  promis^  en  dédommagement,  leur  sa- 
tisfaction intérieure  et  la  considération  publique. 
J'espèreque^  dans  aucun  cas,  ni  l'une  ni  Vautre  ne 
leur  manquera.  —  On  leur  a  même  fait  espérer 
qu'ils  vivraient  dans  la  postérité.  — C'est  le  but 
d'une  nohie  ambition  ;  mais,  pour  mou  compte, 
jeserais  fâché  qu'ils  ne  cherchassent  pas  un  moyen 
plus  brillant  d  y  atteindre,  et  je  pense  qu'en  at- 
tendant il  convient  qu'ils  vivent  nonoruhlement 
parmi  nous,  de  leur  vivant. 

Je  regarde  que,  pour  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  30,000  francs  de  supplément  est  même 
évidemment  trop  peu.  Il  ne  dépend  pas  de  lui  de 
régler  sa  dépense.  Les  événements,  les  dates,  l'ar- 
rivée continuelle  des  étrangers  marquants  qui 
prennent  Paris  pour  leur  lieu  de  rendez-vous, 
imposent  des  obligations  particulières  à  ce  minis- 
tre. Vous  donnez  14,000,000  de  francs  de  sut)Vt'Q- 
tion  à  vos  théâtres  pour  y  attirer  deâ  étranger^^  et 
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vous  refaseriez  au  mioistro  ce  qui  est  nécessaire 
pour  leur  faire  les  honneurs  de  votre  pays  ! 

Si  ce  n*était  donc  pas  pour  ne  rien  changer  à  la 
résolution  que  nous  avons  prise  de  porter  partout 
une  économie  sévèrcy  je  demanda  rais  que  le  mi- 
nii'tre  des  affaires  étrangères  ait  50,000  francs  de 
supplément  de  traitement.  Je  ne  fais  point  cette 
année  cette  proposition,  mais  je  crois  utile  qu'il 
ne  suit  fait  aucune  réduction  sur  les  affaires 
élranjières. 

Et  à  quelle  époque  politique,  Messieurs,  pouvez- 
vous  plus  justement  marquer  satisfaction  et  fa- 
veur, même  au  département  des  affaires  étrangè- 
res? Le  ministre  possédera  juste  titre^  votre  con- 
fiance. La  politique  de  l'Europe  n'a  rien  qui  nous 
alarme.  Pourquoi  ne  pas  croire  que  la  France  a 
quelque  part  dans  le  maintien  de  celte  tranquil- 
lité? J'aime  à  croire  que  les  orages  ontéié  dirigés 
par  d'habiles  mains,  car  s'ils  grondent  c'est  en 
s'éloignant  de  nous.  C'est  vers  l'Asie  que  se  diri- 
gent les  nuages  chargés  de  la  foudre.  L'Europe 
semble  non  seulement  défendre  sa  civilisation, 
mais  vouloir  l'imposer  aux  barbares  en  dédom- 
magement de  leur  défaite.  Secondons  ce  mouve- 
ment; ne  refusons  rieu  de  ce  qui  peut  le  servir; 
tendons  une  main  secourable  à  ce  peuple  qui 
^'efforce  de  se  relever  comme  aux  jours  de  son 
ancienne  liberté.  Messieurs,  les  temps  sont  bien 
changés;  les  Gaulois  n'ont  plus  à  aller  piller  les 
temples  de  la  Grèce;  il  faut, au  contraire,  aujour- 
d'hui qu'ils  aident  les  Grecs  à  relever  leurs  rui- 
nes^ et  il  faudra  les  assister  presque  par  des  se- 
cours en  aliments  pour  leur  conserverla  vie  avant 
de  les  faire  vivre  pour  de  plus  nobles  destins. 

Et^  à  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  une 
réflexion  :  c'est  qu'on  semble  avoir  changé  de 
poliiiquedepuisquelquete[iips;quej'ai  été  étonné 
d'entendre  en  cette  enceinte  ceux  que  j'avais  cru 
les  plus  zélés  défenseurs  de  la  cause  de  la  liberté 
de  la  Grèce,  craindre  qu'où  ne  s'engageât  pas  im- 
punément dans  cette  guerre.  C'est  le  sentiment 
qui  m'a  paru  dominer  dans  la  discussion  de  l'em- 
prunt de  80  millions. 

J'ai  été  non  moins  surpris  d'entendre  dire  que 
nous  avions  envahi  sans  juste  motif  le  royauuje 
d'Espagne  quand  un  roi  était  prisonnier,  et  que 
ce  roi  était  un  Bourbon.  Cepenaant  nous  eussions 
dû,  dit-on,  lui  imposer  un  gouvernement,  et  on 
nous  presse  d'appuyer  l'émancipation  de  ses  co- 
lonies. 

Le  gouvernement  meilleur,  que  nous  lui  dési- 
rons sans  doute,  avions-nous  le  droit  de  le  lui  im- 
poser ?  et  le  pouvions-nous  sans  prolonger  une 
toute  autre  espèce  de  guerre?  Et  quant  à  nos  re- 
lations avec  les  nouveaux  Etats  d'Amérique,  la 
sagesse  qui  nous  a  conseillé  de  ne  pas  nous  lier 
d'intérêt  avec  eux  avant  que  leur  propre  position 
soit  affermie,  celte  même  sagesse  conseillera  sans 
doute  le  ministère,  aussitôt  qu'il  sera  convenable, 
de  serrer  avec  ces  Etats  des  liens  que,  dès  à  pré- 
sent, nous  devons  donner  au  ministre  les  moyens 
de  former.  Ces  traités  peuvent  être  désirables, 
mais  je  ferais  une  question  qui  serait  peut-être 
embarrassante,  si  je  demandais  à  un  honorable 
préopinaut  avec  qui  il  voudrait  aujourd'hui  faire 
tes  traites  qui  doivent  nous  lier  avec  les  nouveaux 
Etats?  En  altemiant, irons-nous  solliciter  des  ami- 
tiés prc^caires?  Non,  Messieurs,  nos  relations  avec 
ces  Ëiats  sont  aussi  satisfaisantes  Qu'elles  puissent 
]*ôtre;  nous  n'avons  rien  sacrifie  de  notre  dignité, 
et  ces  nouveaux  peuples  sont  contents  de  nos 
rapports  avec  eux. 

M«  Augastin  Perler*  Messieurs,  je  cède  au;s: 


instances  de  plusieurs  de  mes  honorables  col- 
lègues de  la  commission  des  comptes,  en  oppo- 
sant quelques  observations  à  celles  que  M.  le 
ministre  clés  affaires  étrangères  a  adressées  au 
rapporteur,  ou  plutôt  à  la  commission  (out  en- 
tière, car  il  n'est  pas  d'objet  pour  lequel  elle  ait 
été  plus  unanime  que  sur  ce  que  nous  avons  ap- 
pelé la  trop  grande  facilité  qui  règne  dans  ce 
ministère  pour  toutes  les  dépenses,  et  la  néces- 
sité d'y  apporter  des  réductions.  Celle  de  300,000 
francs,  proposée  par  la  commission  du  budget, 
nous  aurait  paru  un  minimum,  mais  nous  l'au- 
rions peut-être  distribué  autrement,  en  le  faisant 
porter  sur  les  diverses  sections. 

La  première,  relative  aux  frais  de  bureaux, 
renferme  dans  une  seule  ligne  500,000  francs  pour 
les  appointements  des  chefs  et  employés,  qui  ne 
montaient  en  1825  qu'à  354,000.  M.  le  ministre 
assure  que  cette  granae  différence  tient  à  ce  qu'on 
a  rapporté  à  ce  chapitre  de  dépenses  divers  ar- 
ticles qui  figuraient  ailleurs;  mais  comment  alors 
les  dépenses  accidentelle!^  se  sont-elles  élevées,  de 
de  1825  à  1826,  de  850,000  à  971,000  francs? 

On  trouve  dans  cette  section  50,000  à  60,000 
francs  de  services  spéciaux  et  littéraires  parmi 
lesquels  on  vient  de  donner  des  explications  seu- 
lement pour  les  historiographes  et  le  bureau  de 
typographie.  Nous  pouvons  donc  regarder  comme 
convenu,  ainsi  que  nous  l'avons  assuré,  que 
d'autres  emplois,  tels  que  ceux  d'aumôniers,  mé* 
decins,  etc.,  ne  figurent  sur  ce  budget  que  pour 
des  traitements  et  non  pour  des  fonctions  effec-» 
tives. 

Si  nousnous rappelons,  d'ailleurs  :  1*  que,  depuis 
1824,  les  traitements  des  directeurs  ont  éprouvé 
une  grande  augmentation;  2*  que  les  dépenses 
du  matériel  offrent  une  exagération  et  des  abus 
évidents,  nous  sommes  bien  fondés  à  conclure 
que  la  première  section  méritait  une  réduction 
importante,  puisque  vous  en  avez  adopté  une  sur 
l'administration  centrale  de  la  justice,  où  le  trai- 
tement n'est  que  de  279,000  francs,  et  n'avait 
donné  lieu  à  aucune  observation  critique. 

Dans  la  deuxième  section,  nous  remarquons 
qu'on  ne  déduit  que  83,000  francs  pour  les  va- 
cances d'emplois,  congés  et  cumuls,  ce  qui  est 
évidemment  insuffisant,  puisque  le  traitement  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  est  de 
4,834,000  francs,  et  leur  nombre  de  220.  Les 
seules  chances  de  mortalité  devraient  amener  une 
réduction  plus  forte.  Au  surplus,  il  nous  est  bien 
permis  de  trouver  quelque  exagération  dans  les 
traitements,  lorsque  nous  vovons  que*  neuf  am- 
bassadeurs reçoivent  plus  ae  1,700,000  francs, 
tandis  qu'étant  au  n  imbre  de  10  eu  1824,  ils 
n'avaient  que  1,469,000  francs.  A  coup  sûr,  on 
ne  prétendait  pas  négliger  alors  les  hautes  con- 
venances et  la  dignité  de  la  couronne  qu'on  nous 
oppose  sans  cesse. 

J'ajouterai  qu'il  est  échapoé  une  erreur  à  M.  le 
ministre,  lorsqu'il  a  évalué  a  500,000  francs  les 
frais  de  nos  agents  dans  l'Amérique  méridionale  ; 
nous  voyons  dans  son  budget  même,  page  152, 
qu'ils  ne  s'élèvent  qu'à  175,000  francs,  et  comme 
c'est,  à  notre  avis,  la  seule  augmentation  utile 
qu'ait  regue  le  service  ordinaire  depuis  1825,  nous 
avons  droit  de  nous  étonner  que  le  budget,  qui 
n'était  alors  que  de  7,800,000  francs,  se  soit  élevé 
si  rapidement  à  9  millions. 

C'est  en  1827,  époque  où  il  n'y  avait  sûrement 
pas  dans  la  majorité  de  la  Chambre  une  résistance 
énergique  et  hostile  au  ministère,  que  la  commis* 
sioQ  des  comptes  vous  avait  exprimé  le  vœu  da 
voir  réduira  les  trait^o^At»  d'ia^ctivité  8^u  muk^ 


Digitized  by  VjUOQ IC 


548 


IChambra  des  Députés.]        SECONDE  BESTAUBATION.         (4  jmllet  18S8.| 


mum  de  6,000  francs,  qui  est  celui  des  pensions 
des  lieuunants  généraux.  Si  cette  limite  peut 
paraître  trop  faible,  du  moins  ne  deyrail-on  pas 
élever  ces  traitements  jusqu'à  16,000  francs,  et 
les  rendre  permanents,  lorsque  le  décret  du  21  dé- 
cembre 1808  les  avait  fixés  a  10,000  francs  pour 
les  ambassadeurs,  et  seulement  pendant  trois 
ans?  Nous  ne  comprenons  pas  comment  ce  décret 
peut  être  ainsi  méconnu,  si  tous  les  actes  de  cette 
nature  ont  force  de  loi,  ainsi  que  M.  le  garde  des 
sceaux  l'a  établi  hier. 

Nous  dirons  encore  qu*on  accorde,  sur  les  trai- 
tements d'inactivité,  des  pensions  à  des  veuves 
d*ambassadeurs^  qui  devraient  être  assises  sur  les 
fonds  de  retenue  dont  c'est  la  véritable  destina- 
lion,  et  qui  se  trouvent  offrir  aux  affaires  étran- 
gëresun  excédent  annuel  de  plus  de  40,000  francs. 
En  adoptant  ainsi  les  règles  de  la  légalité  et  de 
la  modération  pour  cette  nature  de  dépense,  on 
pourrait  enfin  avoir  égard  aux  anciens  services 
diplomatiques,  dont  les  titulaires  ont  siégé  ou 
siègent  encore  avec  honneur  dans  cette  enceinte. 

M.  le  ministre  a  reconnu  lui-même  que  les  frais 
de  service  devaient  être  justifiés  à  la  cour  des 
comptes  d'une  manière  plus  régulière  et  son  bud- 
get rédigé  avec  moins  de  laconisme.  Nous  espé- 
rons qu'on  reconnaîtra  également  la  justice  de 
plusieurs  autres  de  nos  observations;  elles  ont 
porté  sur  une  année  où  il  n*était  point  à  la  tête 
de  ce  département,  et  nous  avons  des  motifs  de 
penser  que  son  prédécesseur  voulait  mettre  un 
terme  à  Beaucoup  d*abus  que  nous  avons  signalés; 
il  partagera  sûremetit  les  mêmes  vues. 

Dans  tons  les  cas,  la  Chambre  ne  manquera  pas 
de  rendre  justice  au  zèle  de  ses  commissions  qui 
sont  chargées  du  travail  ingrat  de  rechercher 
Tabus  des  dépenses  dans  le  passé  et  d'en  empê- 
cher le  retour  pour  Tavenir.  Si  elles  ne  peuvent 
toujours  obtenir  un  succès  immédiat,  il  est  du 
moins  honorable  de  le  tenter. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  articles  de 
la  première  section. 

Traitement  du  ministre^  150,000  francs. 

La  commission  propose  une  diminution  de 
30,000  francs  sur  cet  article,  ce  qui  le  réduirait  à 
120,000  francs,  mais  elle  propose  en  même  temps 
une  indemnité  de  30,000  francs,  et  comme  120  et 
30  font  150  (On  rit)  le  chiffre  reste  le  même.  Cet 
amendement  ne  pourra  donc  pas  être  exprimé  en 
chiffres  cette  année;  Tannée  prochaine,  il  se  pré- 
sentera au,  budget  dans  renonciation  des  cha- 
pitres. 

Aftpointementsdes  chefs  et  employés  :  500,000  fr. 

M.  ûaunant  propose  une  diminution  de 
120,000  francs.  {JSon!  non  /) 

H.  Dannant.  C'est  sur  l'ensemble  de  la  sec- 
tion. (Non!  non!)  Quatre-vingt-cinq  employés 
reçoivent  500,000  francs,  ce  qui  fait  5,880  francs 
pour  chacun.  Comparez  ces  traitements  avec  ceux 
des  autres  ministères.  (Rumeur  à  droite.)  Au  mi- 
nistère de  la  justice,  par  exemple,  le  taux  com- 
mun des  appuintements  est  de  3,200  francs  par 
employé.  Je  conçois  qu'aux  affaires  étrangères 
ces  traitements  soient  plus  considérables,  mais 
doivent-ils  être  doubles?  Je  conçois  que  les  trai- 
tements soient  plus  considérables,  mais  pour  les 
chefs  seulement  et  non  pour  les  copistes  ou  pour 
les  garçons  de  salle.  Tout,  dans  cette  administra- 
tion, se  fait  avec  une  vraie  prodigalité,  c'est-à- 
dire  qull  y  a  abus  dans  tous  les  détails  du  ser- 
vice. C'est  ainsi  que  le  chauffage  coûte  infiniment 
plus  que  dans  les  autres  ministères,  comme  si 


les  employés  devaient  être  mieux  chauffés.  (Non- 
velles  rumeurs,) 

M.  itiexis  de  IVoallles.  Je  ne  relèverai  pas 
ce  que  l'honorable  préopinant  vous  a  dit  sur  le 
chauffage,  ce  n'est  pas  une  question  que  je  veuille 
débattre;  mais  que  l'on  compare  les  employés 
des  affaires  étrangères  avec  ceux  des  autres  ad- 
ministrations, c'est  ce  que  je  ne  puis  entendre 
sans  vouloir  rét>iblir  les  faits,  car  ces  employés 
eux-mêmes  auraient  droit  de  se  plaindre  d'une 
comparaison  inexacte.  Que  gardent  les  employés 
en  général?  des  dé|iêches,  des  circulaires  plus  ou 
moins  insignifiantes.  Ceux  des  affaires  étrangères 
sont  dépositaires  de  traités,  de  négociations  se- 
crètei^.  On  a  le  droit  de  scruter  leur  conduite,  de 
leur  demander  qui  ils  fréquentent,  où  ils  vivent  ; 
il  y  a  des  pays  où  cette  surveillance  est  si  sévère 
que  l'existence  des  employés  en  est  vraiment 
malheureuse  ;  et  Ton  voudrait  les  priver  du  mo- 
dique dédommagement  que  le  gouvernement  leor 
alloue  !  On  voudrait  les  assimiler  aux  autres  em- 
ployés, qui,  après  leur  travail,  ne  sont  assujettis  à 
aucune  responsabilité l 

(L'amendement  est  rejeté.) 

Gages  des  gens  de  service 50,000  fr. 

Matériel 120,000 


Total  de  la  section 820,0:i0  f r. 


(Adopté,) 


SECTION  !!•. 


Agents  politiques 3,042,000  fr . 

Agents  consulaires 1 ,792,000 

Agents  politiques  et  consulaires 

en  non-activité 200,000 


Total 


(Adopté.) 


5,034,000  fr. 


SECTION  m: 


Frais  d'établissements  et  de  voya- 

ges 400,000  fr. 

Frais  de  service 1,000,000 

Frais  de  courriers 216,000 

Présents  diplomatiques 200,000 

Dépenses  diverses 430,000 

Dépenses  secrètes 700,000 

Missions  extraordinaires,  dépen- 
ses imprévues 200,000 

Total 3,146,000  fr. 

M.  Davergler  de  llauranne.  Je  me  pro- 
pose de  parler  sur  les  agents  consulaires.  Je  crois 
qu'on  a  émis  ici  des  principes  trop  absolus  sur 
1  obligation  qui  est  imposée  aux  agents  consu- 
laires de  ne  pas  faire  de  commerce.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  prineipe  tout  à  fait  absolu  à  cet  é^rd. 
Je  conçois  très  bien  que,  dans  les  ffrandes  villes, 
dans  les  grandes  localités,  on  défenae  aux  agents 
consulaires  de  faire  le  commerce.  Mais  il  y  a  telle 
localité  où  les  diverses  puissances  choisissent 
leurs  consuls  parmi  les  négociants.  U  n'en  ré- 
sulte aucun  inconvénient. 

Je  me  joindrai  au  vœu  de  mes  collègues,  pour 
que  les  agents  de  l'Amérique  méridionale  reçoi- 
vent un  caractère  politique  et  prennent  le  nom 
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de  consnis.  Il  est  d*une  très  grande  importance 
pour  la  France  que  ses  relations  commerciales 
puissent  s'exercer  avec  sûreté  dans  ces  pays.  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  nous  a  témoigné 
beaucoup  de  bonne  voloulé;  je  l'en  remercie; 
mais  il  a  trop  subordonné  cette  question  à  celle 
de  Torganisation  politique  de  ces  Etats.  Je  renou- 
vellerai ici  une  observation  que  j*ai  faite  dans  le 
comité  secret.  Sans  doute,  il  y  a  des  inconvé- 
nients attachés  à  des  révolutions  violentes,  à  des 
changements  brusques  dans  la  situation  des  peu- 
ples, et  je  conviens  qu'un  temps  d'épreuve  est 
nécessaire;  mais,  faut-il  le  prolonger  jusquà 
l'organisation  complète  de  ces  nouveaux  Etals  ? 
Ne  doit-on  pas  plutôt  s'attacher  an  fait  de  leur 
indépendance?  L'Espagne  n'exerce  plus  sur  eux 
aucun  pouvoir.  Ces  pays  ont  contracté  très  an- 
ciennement rhabitude  de  consommer  des  mar- 
chandises françaises.  Si  nous  leur  laissons  perdre 
cette  habitude,  nous  serons  remplacés  par  nos 
rivaux,  et  nous  n'aurons  pas  ce  débouché  impor- 
tant pour  nos  produits.  Toutes  ces  lenteurs  sont 
extrêmement  pr(^iudiciables  à  nos  intérêts  com- 
merciaux. Nous  discuterons  demain  une  question 
sur  les  vignobles  qui  vous  f«  ravoir  combien  nous 
avons  besoin  de  débouché.  C'est  au  défaut  de  ca- 
ractère politique  de  nos  agents  qu'il  faut  attri- 
buer les  plaintes  dont  a  parlé  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  ce  que  des  Français 
s'étaient  adressés  aux  agents  d'une  autre  puis- 
sance. C'est  sans  doute  parce  que  nous  n'avons 
ps  d'aïeuls  accrédites,  qu'on  a  cru  trouver  ail- 
leurs une  meilleure  protection. 

Il  me  parait  juste  de  donner  un  traitement  pro- 
visoire aux  agents  diplomatiques  qui  sont  occa- 
sionnellement en  inactivité.  Mais  nous  devons 
savoir  comment  ce  fonds  sera  employé.  Il  vous 
est  demandé^  conformément  à  un  décret  du  21  dé- 
cembre 1808,  qui  ne  laissait  pas  à  l'arbitraire  la 
distribution  de  ce  fonds.  Ou  n^avaitpasla  faculté 
de  donner  à  un  agent  un  traitetnent  plus  consi- 
dérable qu'à  un  autre.  La  somme  la  plus  forte 
était  de  10,000  francs  :  je  crois  qu'on  donne  à 
présent  jusqu'à  16,000  francs.  Il  en  résuite  que 
des  agents  en  non-uctivité  ne  reçoivent  pas  le 
traitement  provisoire  auquel  ils  auraient  droit. 
Pour  mettre  un  terme  à  cet  abus,  je  propose  d'a- 
jouter :  «  les  agents  consulaires  en  inactivité....  » 

M.  le  Président.  Cet  article  ne  peut  être 
amendé  que  par  une  réduction  sur  la  somme 
demandée. 

M.  Dnvergler  de  Hanranne.  Je  voulais 
ajouter  :  «  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  21  décembre  1808.  •  Si  M.  le  président 
croit  que  cela  ne  se  peut  pas... 

H.  le  Président.  C'est  à  la  Chambre  à  en  juger. 

M.  Dnvercier  de  llanranne.  Je  m'adres- 
serai alors  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
afin  d'obtenir  de  sa  justice  que  les  dispositions 
de  ce  décret,  qui  sont  très  sages,  soient  suivies, 
et  que  tous  les  ayants-droit  reçoivent  un  traite- 
ment. 

M.  Crnilhem.  Messieurs,  si  je  monte  à  cette 
tribune,  c'est  moins  pour  m'opposera  l'allocation 
de  la  somme  demandée  pour  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  que  pour  obtenir  un  rensei- 
gnement de  M.  le  ministre  de  ce  département. 

Dans  la  nomenclature  des  consuls  et  vice-con- 
suls de  France  près  les  puissances  étrangères,  et 


spécialement  en  Angleterre,  je  n'en  vois  pas  qui 
aient  leur  résidence  dans  les  arsenaux  maritimes 
de  ce  royaume,  telle  que  Portsmouth  etPlimouth? 
Ainsi,  comment  se  fait-il  que  l'ancien  ministère 
ait  laissé  s'établir  au  port  de  Brest  un  consul  an- 

flais;cequi,  anciennement  sous  la  monarchie 
es  Bourbons,  pendant  la  Révolution  et  l'Empire 
et  depuis  la  Restauration,  n'avait  jamais  été  souf- 
fert, a  été  accordé  par  ce  ministère  il  y  a  deux 
ans. 

Je  demande  que  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  iirenne  des  informations  et  adopte  telle 
décir^ion  qu'il  jugera  nécessaire. 

S'il  y  avait  réciprocité  tntre  les  gouvernements 
anglais  et  français,  je  ne  me  serais  pas  permis 
cette  observation,  malgré  que  je  sois  convaincu 
qu'il  y  a  toujours  une  certaine  inconvenance  à  per- 
mettre que  des  consuls  étrangers  résident  dans 
les  arsenaux  maritimes,  où  souvent  des  travaux 
extraordinaires,  drs  armements  pressés  et  des 
mouvements  continuels  de  bâtiments  de  guerre 
exigent  un  certain  secret. 

Je  dois  déclarer  ici  que  ma  réflexion  ne  con- 
cerne nullement  la  personne  du  consul  anglais, 
q  <i  mérite  estime  et  considération  ;  elle  ne  s'ap- 
plique qu'à  ses  attributions,  qui  étaient  précé- 
demment conférées  à  un  négociant  français, 
reconnu  par  le  gouvernemmetit  comme  vice- 
consul  d'Angleterre,  et  qui,  je  le  crois,  en  exerce 
encore  les  fonctions. 

M.  le  eomte  de  I^a  Werronntkjs^ministredes 
affaires  étrangères.  Je  déclaré  que  les  observa- 
tions qui  viennent  d'être  faites  seront  prises  en 
considération. 

M.  le  baron  llyde  de  Meuvllle,  ministre  de 
la  marine.  Il  y  a  aussi  des  consuls  français  en 
Angleterre. 

M.  Crallhem.  Je  n'en  vois  pas  sur  VAlmanach 
royal.  D'ailleurs,  cela  vous  regarde;  c'est  votre 
afiiaire. 

M.  le  général  Sébastlanl.  La  section  II  com- 
prend les  traitements  des  agents  politiques,  des 
agents  consulaires,  et  des  agents  politiques  et  con- 
sulaires en  inactivité.  Je  n'ai  rien  à  dire  sur 
les  deux  premiers  articles  :  ces  agents  ne  sont 
certainement  pas  trop  rétribués.  J'adopte  le  prin- 
cipe, émis  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sur  la  nécessité  d'écarter  les  négociants 
des  fonctions  consulaires.  Il  est  certain  que  les 
négociants,  malgré  le  zèle  qu'ils  apporteraient 
dans  les  fonctions  qui  leur  seraient  confiées,  se- 
raient trop  souvent  mis  en  présence  de  leur  in- 
térêt particulier.  Toutefois,  je  ne  m'oppose  pas  à 
ce  que  le  gouvernement  français,  dans  les  lieux 
où  a  ne  se  trouve  pas  d'agents  consulaires,  confie 
temporairement  ces  fonctions  à  des  négociants. 
Sous  ce  rapport,  la  Chambre  n'a  rien  à  décider. 

J'ai  quelques  observations  à  lui  soumettre  sur 
la  distribution  des  fonds  mis  à  la  disposition  du 
ministre.  Il  faut  ici  dire  toute  la  vérité:  L'ancien 
ministère  ne  reconnaissait  de  droits  qu'à  ses  par- 
tisans; nous,  nous  voulons  que  les  droits  de 
tous  soient  reconnus. Nous  n'avons  pas,  dans  notre 
justice,  cet  esprit  de  parti  qui  fait  que  nous 
n'avons  de  traitements  que  pour  les  nôtres. 
Il  existe  des  agents  consulaires  qui  ont  rendu 
d'éminents  seivicis  à  l'i^tat,  et  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  le  borden  audes  agents  admis  à  un 
traitement  de  non-activité.  11  aura  suffi  de  signa- 
ler cet  abus  au  ministre  des  affaires  étrangères 
actuelles,  pour  être  certain  qu'il  sera  réparé. 
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M.  le  Président.  Aucune  réduction  n'étant 
proposée  sur  la  section  II,  sVlevantà  5,034,000  fr., 
je  vais  Ja  mettre  aux  voix.  (Cet  article  est  adopté.) 

Section  III.  —  Dépenses  variables. 

Frais  d'établissement  et  de  voyages      400,000  fr. 

—  de  service 1,000,000 

—  de  courriers 216,000 

Présents  diplomatiques 200,000 

Dépenses  diverses,  indemnités,  etc.       430,000 

—       secrètes 700,000 

Missions  extraordinaires  et  dépen- 
ses imprévues 200,000 

Total  de  la  dépense 3,146,000  fr. 

La  commission  a  proposé  sur  cette  section  un 
retranchement  de  300,000  francs. 
M.  de  Laborde  a  la  parole. 

M.  de  E<aliorde.  Depuis  le  commencement  de 
cette  discussion,  j'ai  exprimé Topinion  que  c'était 
plutôt  dans  un  changement  de  système  qu'on 
pouvait  obtenir  des  économies,  que  dans  ces  ro- 

fnures,  ces  étalages  de  budgets  qui  dérangent 
eaucoup  d'existences,  etq[ui,au  bout  du  compte, 
produisent  un  faible  résultat.  Cependant,  puis- 
qu'il faut  nous  en  tenir  à  ce  mode  d'opérer,  je 
voudrais  que  le  retranchement  proposé  s'ap- 
pliqu&t  plutôt  aux  dépenses  secrètes  qu'aux  au- 
tres. 

Les  frais  de  service  sont  portés  pour  un  million  ; 
ils  se  composent  d'un  grand  nombre  d'articles, 
tels  que  ports  de  lettres,  paquets,  journaux,  etc. 
II  en  faudrait  beaucoup  pour  arriver  à  une  somme 
importante.  Ils  se  composent  aussi  des  frais  de 
culte  et  de  chapelle  dans  les  pays  non  catholiqut'S. 
Je  remarquerdi  qu'il  y  a  beaucoup  de  chapelles 
dans  ce  ministère,  Rans  compter  celle  qui  a  été 
construite  dans  l'hôtel  même  du  ministère. 

Je  vois,  en  outre,  parmi  ces  dépenses,  des  pré- 
sents et  donations  aux  pachas,  des  frais  de  visites, 
étrennes,  féteii,  cérémonies,  réparations  et  entre- 
tien du  palais  de  France  à  Gonstantinople  et  à 
Thérapia,  etc. 

M.  le  général  Sébastiani  doit  savoir  que  le 
traitement  d'un  ambassadeur  de  France  à  Gons- 
tantinople est  suffisant  pour  les  dépenses  qu'il  est 
obligé  de  faire...  {On  Ht)  sans  y  ajouter  des  sup- 
pléments. 

On  ne  peut  guère  avoir  de  voiture,  car  le  peu 
de  chemius  qu'il  y  a  sont  en  trop  mauvais  état. 
On  ne  peut  pas  traiter  les  autorités  du  pays,  car 
on  ne  les  voit  pas.  La  représentation  se  concentre 
dans  les  ambassadeurs  entre  eux.  Il  faut  y  ajouter 
l'accueil  que  nos  ambassadeurs  font  auxFraijçais 
et  les  secours  qu'ils  leur  dorment,  ce  qu'ils  font 
avec  beaucoup  de  noblesse  et  de  générosité,  mais 
qui  ne  peut  pas  s'élever  très  haut,  attendu  qu'il  y 
a  cinquante  anglais  pour  un  français  qui  voya- 
gent. 

Il  y  aurait  donc  une  forte  réduction  à  opérer  sur 
ce  chapitre;  mais  ie  suis  tellement  froissé  de  ma 
défaite  d'hier  sur  les  cours  royales,  que  je  ne  me 
permettrais  pas  de  proposer  d'autres  réductions 
que  celles  de  la  commission.  {On  rit.) 

Je  dois  dire  un  mot  sur  les  consuls.  Un  consul 
général  de  France  jouit  d'un  traitement  de  30,000 
francs.  H  a  de  plus  des  frais  de  chancellerie,  de 
logement  et  de  voyage.  Presque  tous  les  présents 
qu'il  doit  faire  sont  pris  sur  un  autre  article.  Ils 
sont  donc  suffisamment  rdtribu^  ;  mais  il  ne  faut 


pas  augmenter  Inutilement  leur  nombre,  c'est  ce 
qui  a  été  fait  dertiièrement  :  une  place  d'agence 
avait  été  créée  à  Marseille  ()our  un  homme  très 
respectable,  M.  Bottu,  à  qui  l'on  donnait  15,000 
francs.  H  était  à  croire  qu'à  sa  mort  l'Etat  hérite- 
rait de  ce  traitement.  Miis  on  a  nommé  pour  lui 
succéder  M.  Guize,  homme  sans  dont»  aussi  res- 
pectable ;  et  je  ne  fais  cette  observation  que  pour 
faire  voir,  comme  je  l'ai  établi  hier,  que  l'on 
voudrait  un  budget  inamovible. 

M.  le  général  IMbastiani;  Je  demande  à  ré- 
pondre un  mot,  de  ma  place,  à  M.  de  Laborde. 
Puis(|U*il  a  interrogé  mes  souvenirs,  je  déclare 
que  l'ambassadeur  de  France  &  Gonstantinople  n'a 
rien  au  delà  de  ce  que  ses  besoins  les  plus  impé- 
rieux peuvent  exiger. 

M.  le  baron  Pelet.  Je  me  bornerai  à  par- 
ler de  l'amendement  de  la  commission.  Voua  me 
permettrez,  comme  membre  de  la  commission,  de 
vous  exposer  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à 
vous  proposer  la  réduction  de  300,000  francs. 

La  commission  a  senti  vaguement  qu'il  y  avait, 
dans  le  ministère  des  affaires  étrangères,  des  ré- 
ductions à  faire.  Le  laconisme  du  budget  de  ce 
ministère,  dont  le  ministre  est  convenu  avec  sa 
loyauté  ordinaire,  est  une  preuve  qui  vient  à 
l'appui  du  sentiment  qu'a  éprouvé  la  commission. 
Nous  devons  nous  flatter  qu'à  l'avenir  ce  budget 
sera  plus  détaillé.  La  commission  pense  que  la  ré- 
duction pourrait  porter  sur  le  crédit  affecté  aux 
dépenses  secrètes,  et  sur  les  250,000  francs  affec- 
tés annuellement  à  la  régence  d'Alger,  pour  prix 
de  concessions  commerciales  obtenues  en  Afrique; 
la  situation  des  choses  faisant  présumer  que  cette 
somme  pourrait  bien  n'être  pas  payée. 

La  commission  aurait  pu  faire  des  réductions 
plus  importantes,  mais  elle  a  préféré  les  indi- 
quer et  laii^ser  au  ministère  l'initiative  dans  la 
voix  des  économies.  J'ajouterai  une  considéra- 
tion :  on  n'allouant  que  les  dépenses  strictement 
nécessaires,  on  se  débarrassera  de  cette  foule  de 
solliciteurs  qui  viennent  assiéger  les  avenues  du 
pouvoir.  G'esi  une  maladie  qui  travaille  la  France, 
et  qui  cessera  quand  elle  n  aura  plus  d'aliment. 

Nous  ferons  remarquer  que,  parmi  les  dépenses 
secrètes,  il  y  a  beaucoup  de  choses  qui  ne  de- 
vraient pas  être  secrètes.  G'est  plutôt  pour  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  que  pour  celui  des  affaires 
étrangères  que  je  fais  cette  remarque. 

On  dit  qu'en  Angleterre  les  dépenses  secrètes 
du  ministère  des  affaires  étrangères  étaient  plus 
considérables.  Nous  pourrions  opposer  le  rôle 
gigantesque  que  cette  puissance  a  joué  en  Europe, 
et  dont  mainienant  elle  paye  chèrement  les  con- 
séquences. Nous  vous  ferions  remarquer  que  s'il 
faut  imiter  l'An^rleterre  en  quelque  chose,  ce  n'est 
pas  en  prodigalités,  et  nous  pourrions  dire,  comme 
Molière,  dans  les  Femmes  savantes.,, 

K  Et  ce  n'est  pas  du  tout  la  prendre  pour  modèle, 
€  Ma  sœur,  que  de  tousser  et  de  cracher  comme  elle,  > 

{On  rit  et  des  murmures  s'élèvent.) 

M.  de  Berbis.  Gomme  rapporteur  de  votre 
commission,  je  dois  expliquer  les  motifs  qui 
l'ont  dirigée  dans  la  suppression  des  300,000  fr.j 
mais,  avant  d'entrer  dans  ces  explications,  qu'il 
me  soit  permis  de  répondre  ftquelques  objections 
de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  ont 
trait  au  chapitre  eu  discussion. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères,  eu  1788, 
ne  cotUlait  que  &  milUoos;  en  t317,  la  tomiiM 
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de  6.500,000  francs,  et  enfin  il  est  parvenu  au 
taux  de  9  millions.  M.  le  minisire  a  cru  qae  la 
comparaison  de  Tangent  pouvait  avoir  fait  cette 
différence;  nom  ne  le  croyons  pas.  Nous  pensons 
que  les  dépenses  se  sont  atxrues  au  delà  lie  ce 
terme.  Nous  ne  saurions  admettre  non  plus  la 
comparaison  qu'il  a  faite  de  son  miniètère  coû- 
tant 9  millions  avec  le  ministère  des  afraires 
étrangères,  en  Angleterre,  qui  coûte  13  millions. 
Les  relations  étrangères  de  TAngleterre  sont  plus 
étendues  que  les  nôtres,  et  doivent,  par  consé- 
quent^ occasionner  plus  de  dépenses.  Il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  les  dépenses  secrètes  s*élèvent 
en  Angleterre  aune  plus  forte  somme.  Quoi  qu*il 
en  soit,  votre  commission  a  mis  une  grande  mo* 
dération  dans  la  réduction  qu'elle  vous  propose. 
Elle  a  senti  que  la  nature  de  ce  ministère  appe- 
lait,  de  sa  part,  une  très  grande  réserve,  voilà 
pourquoi  elle  s*est  bornée  à  vous  proposer  une 
réduction  de  3)0,000  francs  sur  la  section  des 
dépenses  variables.  Bile  a  pensé  que  cette  réduc- 
tion pouvait  plus  particulièrement  s'appliquer 
aux  dépenses  secrètes;  mais  comme  la  spécialité 
n'est  établie  que  par  section,  elle  n'a  pas  eu  la 
prétention  de  faire  porter  sa  réduction  unique- 
ment sur  les  dépenses  secrètes,  mais  sur  la  sec- 
tion entière,  laissant  ainsi  au  ministre  un  certain 
espace  pour  se  mouvoir  et  pour  faciliter  ses  dé- 
penses. 

La  totalité  du  crédit  s'élève  à  3,146,000  francs. 
Dans  cette  somme  se  trouve  un  million  pour  les 
frais  de  i«ervice  qui  peuvent  supporter  Quelque 
réduction.  Nousavonsunesomme  de  250,000  francs 
payée  annuellement  à  la  régence  d'Alger  pour 
prix  des  concessions  commerciales  obtenues  en 
Afrique.  Nouâ  croyons  que  dans  le  moment  actuel 
nous  ne  sommes  pas  assez  redevables  à  la  régence 
d'Alger  pour  qu'une  pareille  allocation  puisse  être 
portée  dans  le  budget  ;  il  est  donc  à  présumer 
quVlle  ne  sera  pas  employée. 

Nous  avons  pensé  que  dans  la  répartition  des 
dépenses  secrètes  il  existe  des  pensions  ou  des 
gratifications  qui  sont  données  plus  souvent  à  la 
faveur  qu'à  Tulilité  du  service.  A  Dieu  ne  plaise 
que  nous  en  faisions  un  repioche  ici  au  ministre 
actuel  ni  à  celui  qui  Ta  précédé  :  ils  ont  trouvé 
les  choses  établies  ainsi  depuis  longtemps.  Au  mi- 
nistère de  rinlérieur,  il  nous  a  été  prouvé  qu'il 
y  avait  des  pensions  données  sur  les  fonds  parti- 
culiers à  des  bommes  qui,  par  leur  naissance  et 
par  leur  fortune,  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être 
employés  par  la  police  secrète.  11  en  est  de  même 
au  ministère  des  affaires  étrangères  :  c'est  un  des 
motifs  pour  lesquels  nous  avons  proposé  la  réduc- 
tion. Messieurs,  avec  la  politique  franche,  loyale, 
forte,  qui  convient  au  gouvernement  français, 
nous  ne  pensons  pas  que  des  dépenses  secrètes 
puissent  être  d'une  grande  utilité.  Nous  sommes 
persuadés  que  le  ministre,  par  sa  franchise,  par 
sa  loyauté,  par  son  habileté,  rendra  ces  dépenses 
inutiles. 

La  commission  persiste  dans  le  retranchement 
de  300,000  francs,  en  laissant  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  la  faculté  de  le  faire  porter 
sur  les  articles  de  la  section  qui  lui  paraîtront  le 
plus  susceptibles  d'être  réduits. 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances.  Je  ne 
puis  me  dispenser  de  relever  une  erreur  qui  vient 
d'échapper  à  l'honorable  préupinant.  H  est  hors 
de  doute  que  tous  les  articles  qui  composent  une 
section  peuvent  être  tranportés  les  uns  aux  autres. 
Mais  ce  qui  est  vrai  en  général  n'est  pas  vrai  pour 
l'artide  qui  concerne  les  dépenses  aecrètes  :  le 


ministre  ordonnateur  doit  compte  de  tous  les 
articles  de  la  s^'ction;  il  n'y  a  que  l'article  des 
déoenses  serètes  dont  il  ne  doit  pas  de  compte 
public,  dont  il  ne  doit  de  compte  qu'au  roi.  Ainsi, 
par  cette  seule  distinction,  vous  devez  sentir  qu'il 
devient  impossible  de  rien  prendre  sur  les  autres 
articles  de  la  section  pour  le  transporter  à  l'article 
des  dépenses  secrètes. 

Je  profiterai  de  la  nécessité  oiï  je  suis  de  faire 
cette  observation  en  principe,  pour  en  soumettre 
une  autre  à  la  Chambre. 

J'ai  contiduellement  entendu,  dans  cette  discus- 
sion, supposer  gue  le  retranchement  de  300,000  fr. 
avait  pour  objet  de  supprimer,  au  profit  du 
Trésor,  une  dépense  qui  aurait  été  faite  pour  cer- 
tains employés,  qui  aurait  eu  pour  objet  des  trai- 
tements payés  à  ces  employés. 

S'il  nous  est  permis  de  raisonner  dans  cette 
supposition,  qui  est  celle  dont  on  s'est  appuyé 
pour  demander  la  suppression  de  la  somme 
de  300,000  francs,  nous  dirons  qu'une  suppression 
d'employés  entraînerait  nécessairement  une  dé- 
pense d'une  autre  nature;  car,  si  le  Trésor  profite 
suscessivement  des  extinctions,  il  faudra,  pour  le 
moment,  allouer  des  indemnités,  des  traitements 
temporaires,  des  pensions.  Concevez-vous,  Mes- 
sieurs, que,  dans  un  Biat  comme  la  France,  ou 
réduisît  à  400,000  francs  les  dépenses  secrètes 
du  ministère  des  affaires  étrangères,  sur  lesquelles 
le  ministre  aurait  à  payer  200.000  francs  pour  des 
inde  unités  quelconques,  de  telle  manière  que  le 
crédit  de  ses  dépenses  secrètes  se  trouverait  ré- 
duit à  200,0)0  francs?  Remarquez,  Messieurs,  que 
je  ne  parle  que  dan<9  la  supposition  dans  laquelle 
on  a  raisonné;  ce  ne  sont  pas  des  observations 
personnelles,  particulières,  que  j'ai  l'hunueur  de 
soumettre  à  la  Chambre. 

M.  itusnstiii  de  E<eyval.  Messieurs,  de  grands 
événements  se  préparent.  La  France,  par  sa  posi* 
tion,  peut  en  tirer  de  grands  avantages.  Dans  ces 
temps  de  crise,  une  éconoiuie  peut  être  plus  dan- 
gereuse que  profitable.  La  France,  sans  avoir 
recours  à  la  force  des  arm  'S,  peut,  par  sa  position 
entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  obtenir  d'immenses 
avantages.  Dans  ces  circonstances,  un  peuple  qui 
s'attache  à  de  petites  économies  montre  peu  de 
prudence  et  de  sagesse.  Voyez  l'Angleterre;  si  sa 
politique  parait  partout  dominante,  c'est  par  les 
sacrifices  qu'elle  sait  faire. 

Comme  u  s'agit  ici  d'une  spécialité,  je  demande 
que  la  réduction  ne  soit  que  de  1^0,000  francs. 

M,  le   Président.  Je  dois  mettre   d'abord 
aux  voix  la   réduction  la  plus  forte,  qui  est 
de  300,000  francs. 
(Cette  réduction  est  mise  aux  voix.) 
Après  deux  épreuves  qui  paraissent  douteuseSy 
on  vote  au  scrutin. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 315 

Boules  blanches.. ..,••••  170 
Boules  noires. . , 145 

S%  réduction  est  adoptée.) 
tte  réduction  porte  le  chiffre  total  de  la  sec- 
tion de  3,146,000  à  2,846,000  francs.  Ce  chiffre 
est  adopté. 

Demain,  après  le  tirage  des  bureaux,  M.  le 
comte  Dupont,  au  nom  de  la  commission  du  bud- 

get^  fera  le  rapport  de  diverses  pétitions  que  U 
hambreluia  renvoyées;  elle  entendra  ensuite 
les  rapports  de  sa  commission  des  pétitions. 
(La  séance  est  levée  à  près  de  6  heures.) 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  5  juillet  1828, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  Jieure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  d'une 
convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.   le  Présideol. 

Il  est  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  i*^**  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre  du 
résultat  de  Pinformation  qu'il  a  faite,  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  du  roi  du  23  mars  1816,  rela- 
tivement à  l'admission  de  M.  le  comte  de  Sèze,  dont 
les  titres  ont  été  vérifiés  dans  la  dernière  séance. 

Les  six  témoins  entendus  dans  l'information, 
et  qui  avaient  été  déteignes  par  le  sort  entre  les 
douze  pairs  indiqués  par  le  récipiendaire  pour  lui 
servir  de  garants,onlunanimement  déclaré queM.le 
comte  de  Sèze  était  digne,  à  tous  égards,  de  i  admis- 
sion qu'il  sollicite.  M.  le  président  propose,  en 
conséquence,  à  l'Assemblée  de  fixer  un  jour  pour 
la  réception  du  nouveau  pair. 

LaChambredéciiie  que  cette  réception  aura  lieu 
dans  la  prochaine  séance. 

Le  pair  de  France,  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etal  du  déj)artement  de  la  justice,  et 
le  pair  de  France,  ministre  des  finances,  chargés 
de  faire  des  communications  à  l'Assemblée  de  la 
part  du  gouvernement,  sont  introduits. 

Divers  membres  du  conseil  d'Etat  les  accompa- 
gnent en  qualité  de  commissaires  du  roi. 

H.  le  èomte  Portails,  garde  des  sceaux,  ob- 
tient d'abord  la  parole  et  communique  à  la  Cham- 
bre un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre 
des  députés,  dans  sa  séance  du  27  mai  dernier,  et 
relatif  aux  formes  à  suivre  dans  les  cas  où  il  y  a 
lieu  à  interprétation  des  lois. 

Le  ministre  expose,  ainsi  qu'il  soit^  les  motifs  de 
ce  projet  de  loi: 

«  Nobles  pairs^  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  proposer  à  Vos  Seigneuries,  par  l'or- 
dre du  roi,  intéresse  les  maximes  fondamentales 
de  notre  droit  public  et  la  constitution  de  l'Etat. 
Il  s'agit,  en  effet,  de  l'interprétation  des  lois  et  des 
limites  de  l'autorité  judiciaire. 

«  Un  même  système  de  législation  régit  an  civil 
comme  au  criminel  l'universalité  du  territoire. 

«  Une  multitude  de  tribunaux  divers  sont  cbar- 

gés  d'en  faire journellementrappiication;si ce nom- 
re  presque  innombrable  de  juridictions  pouvait 
interpréter  les  lois  sans  contrôle,  chacune  suivant 
son  sens  particulier,  il  est  probable  que  les  an- 
ciennes traditions  et  l'esprit  des  coutumes  locales 
abrogées  influerait  sur  les  jugements  ;  il  y  aurait 
bientôt  autant  de  jurisprudences  différentes  que 
de  ressorts  distincts.  L'unité  des  lois  serait  dé- 
truite par  la  diversité  des  arrêts. 

«  La  cour  de  cassation  a  été  instituée  pour  pré- 
venir ce  désordre;  uniquement  chargée  de  veiller 
à  la  saine  interprétation  des  lois  et  de  maintenir 
l'uniformité  de  jurisprudence,  elle  ne  constitue 
point  un  degré  de  juridiction  proprement  dit;  elle 
juge  de  la  conformité  des  actes  judiciaires,  des 
jugements  et  des  arrêts  avec  l^  loi,  et  non  des 
droits  des  parties.  Régulatrice  suprême  des  tri- 
bunaux, elle  annule  tout  ce  qui  s^écarte  des  for- 
mes légales,  tout  ce  qui  viole  les  règles  de  la 
procédure  ou  les  préceptes  de  la  loi.  Placée  au 


sommet  et  comme  en  dehors  de  l'ordre  judiciaire, 
elle  ne  décide  que  des  questions  de  droit  et  des 
points  de  doctrine,  laissant  ainsi  aux  juges  ordi- 
naires leur  pleine  indépendance  en  ce  qui  concerne 
l'appréciation  des  faits  et  des  conventions  des 
parties. 

«  Mais  il  n'appartient  qu'au  temps  de  dévelop- 
per les  institutions.  Presque  jamais  la  loi  qui  les 
ronde  ne  les  fait  ce  qu'elles  deviennent  :  ce  n'est 
n'est  qu'après  qu'elles  ont  été  en  action  durant 
de  longues  années,  que  l'œuvre  du  législateur 
se  manifeste  dans  sa  réalité. 

«  En  fait,  l'institution  de  la  cour  de  cassation 
a  été  pleinement  justifiée  par  l'expérience  :  grâce 
à  sa  jurisprudence,  l'interprétalion  judiciaire  de 
nos  codes  est  demeurée  uniforme,  soit  qu'elle 
résultât  de  la  combinaison  littérale  de  leurs  textes, 
ou  de  l'étude  approfondie  de  l'esprit  qui  les  a 
dictés. 

«  Toutefois,  eu  donnant  un  centre  d'unité  aux 
diverses  cours  de  judicature,  le  législateur  avait 
cherché  soigneusement  à  éviter  l'inconvénient 
qui  serait  résulté  de  l'établissement  d'un  tribu- 
nal suprême  exerçant  sa  juridiction  sur  l'uni- 
versité du  territoire;  il  n'a  pu  prévenir  un  incon- 
vénient d'un  autre  genre. 

«  Les  meilleures  lois,  et  il  faut  le  dire,  même 
les  plus  claires,  sont  quelquefois  sujettes  à  des 
interprétations  diverses  ;  car  Féquivogneou  l'obs- 
curité dont  on  accuse  leurs  dispositions  oe  sont 
pas  toujours  dans  ces  dispositions  mêmes,  mais 
dans  les  préjugés,  les  passions  politiques  ou  les 
préventions  locales  qui  maîtrisent  les  esprits.  11 
ne  faut  pas  être  surpris  si,  en  ce  cas,  la  dissi- 
dence continue,  lors  même  que  l'autorité  compé- 
tente en  matière  de  doctrine  a  prononcé.  Si  le 
premier  arrêt  de  cassation  ne  produit  pas  la  con- 
viction cbez  les  juges  saisis  par  renvoi  du  juge- 
ment de  l'affaire,  s'ils  adoptent  l'opinion  du  tri- 
bunal auquel  ils  ont  été  substitués,  la  cour  de 
cassation  peut  également  persister  dans  sa  doc- 
trine. Cette  fois^  elle  prononce  avec  plus  de  so- 
lennité, et  ce  n'est  qu^après  avoir  recueilli  toutes 
ses  forces  et  rassemblé  toutes  ses  lumières,  qu'elle 
statue  sur  ce  second  pourvoi.  Cependant  il  est 
possible  que  la  contrariété  de  doctrine  ne  cesse 

Sas.  Qu'arrivera-t-il  si  le  troisième  tribunal  croit 
evoir  se  conformer  aux  jugements  des  deux  pre- 
miers? Le  troisième  pourvoi  constate  solennelle- 
ment la  contrariété  des  jurisprudences,  et  la  né- 
cessité d'un  recours  à  l'autorité  compétente;  mais 
quelle  sera  cette  autorité,  et  comment  s'exercera 
ce  recours? 

«  Avant  1789,  la  guestion  était  en  ce  cas  sou- 
mise au  pouvoir  législatif,  et  il  était  sursis  au  ju- 
gement de  l'affaire  jusqu'à  ce  qu'un  décret  dé- 
claratoire  fût  rendu;  la  cour  de  cassation  s'y  con- 
formait dans  son  arrêt. 

<  Plus  tard,  l'article  78  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  VIII  décida  que  le  second  pourvoi  serait  porté 
devant  la  cour  de  cassation,  toutes  les  sections 
assemblées;  mais  sa  prévoyance  n'alla  pas  plus 
loin. 

<  En  1807,  une  loi  du  16  septembre  transféra 
au  gouvernement  le  droit  d'interpréter  les  lois. 
Cette  interprétation  devait  être  donnée  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique, 
c'est-à-dire  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

Ce  n'est  pas  devant  Vos  Seigneuries  qu'il  est 
besoin  de  rappeler  les  difilcullés  qui  sont  surve- 
nues depuis  la  Restauration,  relativement  à  l'exé- 
cution de  cette  loi.  On  contesta  d'abord  son  exis- 
tence; mais  cette  opinion  dût  être  bientôt 
abandonnée  ;  nous  ne  connaissons  point  en  France 
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d'abrogation  tacite  de  la  loi.  Tonte  loi  qui  n'a 
point  été  positivement  révoquée  ou  remplacée  par 
d'antres  dispositioDS  léj^slaiives  qui  statuent  sur 
la  même  matière,  subsiste  de  plein  droite  jusqu'à 
ce  qu'ii  en  ait  été  autrement  ordonné. 

«  Lorsque  l'article  68  de  la  Gbarte  a  dit  :  «  le 
«  code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes^ 
«  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  Charte, 
m  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'ii  y  soit  léga- 
«  lement  dérogé,  •  elle  avait  surtont  en  vue  l'a- 
bolition de  cette  partie  de  la  législation  politique 
substituée  durant  la  Révolution  aux  lois  fonda- 
mentales de  la  monarchie  légitime,  et  qui  devait 
disparaître  de  plein  droit  devant  elles;  elle  a 
spécialement  aboii  encore  quelques  textes  parti- 
culierrt  littéralement  incompatibles  avec  ses  dis- 
positions. Ainsi  l'article  8,  en  consacrant  le  droit 
pour  tous  les  Français  de  publier  et  de  faire  im-- 
primer  leurs  opinions^  en  se  conformant  aux  lois 
qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté^ 
avait  implicitement  prohibé  tout  examen  préa- 
lable et  toutes  mesures  préventives.  L'article  12, 
en  abolissant  la  conscription,  avait  détruit  sans 
retour  les  lois  qui  en  étaient  la  sanction.  L'article 
66,  en  déclarant  que  là  peine  de  la  confiscation 
des  biens  était  abolie  et  ne  pourrait  pas  être  réta- 
blie, effaçait  simultanément  tous  les  articles  du 
code  pénal  et  de  nos  lois  criminelles  où  cette  peine 
se  trouvait  écrite  en  caractère  de  sang.  Enfin, 
l'article  71,  en  reconnaissant  Vandenne  et  la  nou- 
velle noblesse  et  le  droit  du  roi  de  faire  des  nobles 
à  volonté^  en  ne  leur  [accordant  toutefois  ijue  des 
rangs  et  des  honneurs  sans  aucune  exemption  des 
charges  et  des  devoirs  de  la  société,  moaifiait  les 
lois  anciennes  qui  avaient  institué  la  noblesse 
en  même  temps  qu'il  révoquait  les  lois  révolu- 
tionnaires qui  l'avaient  abolie* 

«  Mais,  prétendre  que  chaque  citoyen,  et  même 
chaque  magistrat,  peut  contester  aux  lois 
actuellement  existantes  l'obéissance  qui  leur  est 
due,  soua  le  prétexte  qu'elles  sont  contraires  à 
la  Charte,  ce  serait  renverser  l'ordre  légal  et  nous 
précipiter  dans  Tanarchie.  L'ordre  légal, en  effet, 
consiste  dans  l'exécution  pleine  et  entière  de 
toutes  les  lois  vivantes  et  dans  l'exacte  confor- 
mité des  actes  du  gouvernement,  de  Tadminis- 
tratioQ  et  des  tribunaux  avec  ces  lois.  Il  est  fondé 
sur  le  respect  que  doivent  inspirer  les  lois  en 
tant  qu'elles  sont  lois  ;  il  est  incompatible  avec  la 
prétention  de  les  interroger  toutes,  de  les  sou- 
mettre à  l'autorité  de  la  raison  individuelle  de 
chacun»  et  en  les  comparant,  non  pas  au  texte, 
mais  à  l'esprit  de  la  Charte,  de  les  condamner  ou 
de  les  absoudre»  et  de  décider  souverainement 
et  sans  mission  si  elles  doivent  obtenir  exécution 
et  obéissance.  C'est  au  pouvoir  législatif  seul  qu'il 
appartient  de  déclarer  si  la  législation  est  en 
harmonie  avec  la  constitution  de  l'Etat  et  les  prin- 
cipes fondamentaux  du  droit  public. 

«  Mais  l'interprétation  dont  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  réglait  la  forme,  était  une  interpréta- 
tion législative  déléguée  au  chef  de  l'Etat,  assisté 
d'un  corps  délibérant  sans  existence  politique 
dans  le  royaume,  depuis  la  promulgation  de  la 
Charte. 

«  Cette  vérité  proclamée  dans  tous  les  temps, 
qu'il  appartient  au  seul  législateur  d'interpréter 
la  loi,  ne  pouvait  être  méconnue.  Aussi,  le  17  dé- 
cembre 1823,  un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé 
par  le  roi,  vint-il  restreindre  le  droit  d'interpré- 
tation qui  lui  était  déféré  par  la  loi  de  1807,  et 
substituer  une  sentence  doctrinale  à  une  déclara- 
tion législative. 

«  Les  circonstances  qui  ont  suivi  l'adoption 


de  ce  mode  d'interprétation  sont  connues  de  Vos 
Seigneuries. 

<  Ces  pour  sortir  d'un  ordre  de  chose  si  peu 
conforme  à  la  dignité  du  trône,  que  le  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  d'apporter  à  Vos 
Seigneuries  a  été  rédigé. 

«  Ses  dispositions  sont  peu  nombreuses. 

«  La  première  reproduit  l'article  78  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  VIII  et  l'article  4  de  la  loi  du  16 
septembre  1807. 

«  La  seconde  renferme  toute  la  loi. 

«  Elle  décide  qu'après  le  second  arrêt  de  cas- 
sation l'affaire  est,  dans  tous  les  cas,  renvoyée  à 
une  cour  royale.  Cette  cour  prononce,  toutes  les 
chambres  assemblées;  l'arrêt  qu'elle  rend  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation sur  le  même  point  et  par  les  mêmes 
moyens.  Toutefois,  il  en  est  référé  au  roi,  pour 
être  procédé  à  l'interprétation  de  la  loi. 

«  Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  le 
troisième  pourvoi,  après  la  seconde  cassation, 
amenait  la  suspension  du  jugement  jusqu'après 
l'interprétation  de  la  loi  dont  la  contrariété  pro- 
longée des  arrêts  signalait  solennellement  la  né- 
cessité. 

c  Les  inconvénients  de  ce  système  sont  sensi- 
bles; 11  prolonge  indéfiniment  la  lltispendance  : 
il  soumet  le  jugement  du  procès  à  la  puissance 
législative;  il  est  possible  qu'il  devienne  intermi- 
nable. Il  est  d'ailleurs  dans  la  nature  des  tribu- 
naux de  pouvoir  rendre  toujours  aux  parties  la 
justice  quelles  leur  demandent.  A  défaut  de  la  loi 
écrite,  ils  prononcent  suivant  l'équité  naturelle  et 
les  préceptes  delà  raison;  ils  arbitrent,  lorsqu'ils 
ne  peuvent  appliquer  un  texte  précis.  Les  con- 
damner à  suspendre  leur  décision,  sous  le  pré- 
texte du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  llnsuftisance 
de  la  loi,  c'est  leur  imposer  un  déni  de  jus- 
tice. 

»  Il  y  a  plus  :  la  puissance  législative  ne  peut 
être  circonscrite  dans  son  action.  Dès  qu'elle  in- 
tervient nécessairement,  elle  intervient  souverai- 
nement. La  contrariété  des  arrêts  démontre,  sans 
doute,  la  nécessité  de  recourir  au  législateur  ; 
mais  cette  nécessité  une  fois  démontrée,  le  légis- 
lateur ne  saurait  être  tenu  de  commenter,  d'ex- 
pliquer ou  d'élucider  un  texte  obscur  ou  équi- 
voque; il  n'envisage  pas  les  lois  en  simple 
jurisconsulte,  il  prend  les  choses  déplus  haut. 
C*est  Tensemble  ne  la  législation,  c'est  son  es- 
prit, ce  sont  ses  effets  qu'il  envisage.  La  loi  nou- 
velle qu'il  portera  à  l'occasion  d'une  interpréta- 
tion demandée  peut  donc  être  essentiellement 
distincte  de  la  loi  ancienne  ;  elle  pourra  lui  être 
contraire.  Comment  voudrait*on  qu'elle  pût  être 
apppliqoée,  sans  rétroagir,  à  une  instance  liée 
avant  sa  promulgation? 

«  Il  faut  d'ailleurs  tout  prévoir  :  l'interpréta- 
tion peut  être  demandée  en  matière  criminelle. 
Le  roi  et  les  Chambres  jugeront-ils  un  procès  cri- 
minel? Ce  serait  en  vain  que  l'on  prétendrait  que 
la  législature  ne  s'occupera  que  des  principes  et 
fera  abstraction  des  faits  et  des  personnes  :  ceux 

3 ni  font  la  loi  ne  peuvent  être  juges;  car  il  est 
e  la  nature  de  la  Cionstitution,  dans  un  gouver- 
nement libre,  que  les  juges  suivent  la  lettre  de  la 
loi.  H  n'y  a  pas  de  citoyens,  dit  Montesquieu, 
contre  qui  on  puisse  interpréter  une  loi  quand 
il  s'agit  de  ses  biens,  de  son  honneur  ou  de  sa 
vie. 

«  Un  scrupule  respectable  a  saisi  quelques  amis 
de  rhumanité.  Ils  ont  supposé  qu'en  matière  cri- 
minelle, le  dernier  jugement  intervenu  serait  plus 
sévère  que  la  loi  aont  il  aurait  été  l'occasion,  et 
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ils  reculent  devant  les  résultats  irréparables  d'une 
telle  condamnation.  Gel  Inconvénient  n'est  pas 
particulier  à  Thypothè^e  dont  il  s^a^it^  il  peut  se 
rencontrer  tontes  les  fois  qu'on  innove  en  matière 
pénule;  c'est  un  malheur,  sans  doute,  que  de  su- 
Dir  Je  dernier  l'application  d*une  loi  rigoureuse 
lorsque  la  répression  va  devenir  moins  sévère  : 
mais  on  ne  saurait  en  accuser  que  sa  propre  des- 
tinée ;  car  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  la 
loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  et  que  le  passé 
soit  irrévocable.  D'ailleurs,  qui  ne  sait  que,  dans 
le  doute,  et  lorsque  la  disposition  de  la  loi  n'est 
pas  évidente,  c'est  un  devoir  pour  les  magistrats 
de  se  déterminer  pour  la  peine  la  moins  grave? 
C'est  l'inspiration  de  la  nature,  c'est  le  vœu  de  la 
raison,  c'est  la  règle  de  la  jurisprudence. 

t  Au  reste,  la  loi  proposée  en  fait  un  précepte 
positif,  et  tout  scrupule  doit  désormais  être  éloi- 
gné. 

«  Une  autre  objection  s'est  présentée  :  attribuer 
force  de  chose  jugée,  a-t-on  dit,  soit  à  un  arrêt, 
soit  à  un  autre,  lorsqu'on  reconnaît  solennelle- 
ment que  la  loi  est  équivoque  et  obscure,  lors- 
que le  législateur  proclame  lui-même  le  doute 
légal,  c'est-à-dire  lorsqu'il  reconnutt  qu'en  son 
état  actuel  le  sens  de  la  loi  n'est  pas  intelligible, 
c'est  livrer  les  parties  au  hasard  :  c'est  les  sou- 
mettre à  êtrejugét'S  d'après  un  article  de  loi  qui 
ne  peut  être  considéré  comme  obligatoire. 

«  l/objection  est  insénieuse  et  subtile  :  mais 
la  réponse  n'est  pas  difficile.  Le  tribunal  auquel 
le  jugement  de  la  cause  sera  renvoyé  après  la  se- 
conde cassation,  aura  toute  son  indépendance  ; 
son  jugement  ne  pourra  être  attaqué  par  la  voie 
du  recours  en  cassation  sur  le  même  point  et 
par  les  mêmes  moyens.  S*il  ne  trouve  pas,  dans 
l'article  controversé,  une  disposition  claire  et  pré- 
cise, il  cherchera  ailleurs  la  règle  de  sa  décision. 
Sans  doute,  ce  tribunal  ne  sera  pas  obligé  de 
faire  abstraction  de  la  disposition  contestée;  mais 
il  n'en  saurait  résulieraucunjuste  sujet  de  plainte 
de  la  part  des  parties  auxquelles  cet  article  a 
tour  à  tour  procuré  gain  de  cause.  Elles  seraient 
mai  fondées  à  demander  qu'on  ne  leur  en  fit  pas 
l'application,  puisqu'elles  l'ont  tour  à  tour  pro- 
clamée. 

c  La  question  principale  était  de  savoir  si  le 
jugement  définitif  de  la  cause  serait  déféré  à  la 
Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  eu  est  saisie,  pour 
la  seconde  fois,  par  la  voie  du  recours  ;  s'il  serait 
renvoyé  à  un  tribunal  du  même  ordre  que  ceux 
dont  les  jugements  avaient  été  deux  fois  annu- 
lés, ou  s*il  serait  attribué  dans  tous  les  cas  à  la 
juridiction  ordinaire  la  plus  élevée. 

c  On  s'est  décidé  pour  ce  troisième  parti  :  la 
cour  de  cassation  ne  connaît  point  du  fond  des 
procès  ;  elle  n*en  doit  point  connaître  ;  si  elle  en 
connaissait  son  institution  serait  viciée.  Elle  est 
établie,  comme  l'avons  dit,  pour  maintenir  l'uni- 
formité de  la  jurisprudence  et  l'unité  de  la  doc- 
trine. Or,  personne  n'ignore,  et  ceux  surtout  qui 
ont  l'expérience  des  affaires  et  la  pratique  des 
tribunaux  savent  parfaitement  quelle  influence 
puissante  exercent  sur  les  juges  appelés  à  pronon- 
cer sur  le  fond  des  affaires  les  diverses  circons- 
tances du  fait,  ce  qu'on  appelle  la  moralité  de  la 
cause  et  le  caractère  personnel  des  parties.  Il  est 
presque impos8iblequ*en  présence  de crs éléments 
animés,  les  magistrats,  échappanta  desimpressions 
vives  et  puissantes,  se  réfugient  exclusivement 
dans  la  région  d(  s  anstractiund  pourne  voir  et  ne 
juger  qu'une  question  de  droit  ou  de  pure  doc- 
trine. Si  l'on  veut  qu'il  existe  dans  l'Etat  une 
cour  Buprême  qui  muntieaae  séyèremeat  les 


formes  tutélaires  de  la  procédure,  qui  conserve 
l'esprit  des  lois  dont  elle  a  la  tradition,  et  qui 
prévienne  l'altération  de  leurs  textes  que  pour- 
raient successivement  amener  des  considérations 
de  divers  ordre**,  il  faut  soigneusement  veiller  à 
ce  que  cette  cour  ne  connaisse  jamais^  sous  aucun 
prétexte,  du  fond  des  procès. 

«  Une  certaine  convenance  semblait  s'opposer 
à  ce  qu'on  renvoy&t  devant  une  juridiction  peu 
nombreuse  et  inférieure  la  connaissance  d'une 
affaire  sur  laquelle  la  cour  de  cassation  a  statué, 
toutes  les  chambre  assemblées  ;  d'ailleurs,  en  ac- 
cordant au  tribunal  saisi,  pour  la  troisième  fois, 
le  jugement  souverain  du  litige,  il  fallait  com- 
penser pour  les  citoyens  la  perte  de  la  garantie 
que  le  projet  de  loi  leur  enlève,  et  suppléer  au 
recours  qui  leur  manque  par  le  nombre  des  jugea 
et  la  solennité  du  jugement. 

«  Ce  sera  donc,  dans  tous  les  cas,  une  cour 
royale  qui  sera  saisie,  et  qui  prononcera,  toutes 
les  chambres  assemblées. 

«  Toutefois,  la  diversité  des  matières  a  rendu 
nécessaire  l'introduction  dans  la  loi  de  certaines 
précisions. 

«  Ainsi,  s'il  s*agit  d'un  arrêt  rendu  par  une 
chambre  d'accusation,  la  troisième  cour  royale 
n'est  saisie  que  de  la  question  jugée  par  cet  arrêt. 
Si  l'accusation  est  admise,  la  cause  retourne  à  ses 
juges  naturels  :  c'est  la  cour  d'assises  qui  l'au- 
rait jugée,  si  la  mise  en  accusation  n*avait  pas 
fait  difficulté,  qui  devra  définitivement  en  con- 
naître. Par  ce  moyen,  les  témoins  ne  seront  pas 
contraints  à  des  déplacements  toujours  pénibles 
pour  eux  et  onéreux  pour  le  Trésor  royal,  et  l'ac- 
cusé, jugé  au  milieu  des  siens,  y  trouvera  les  ga- 
ranties naturelles  que  le  législateur  a  voulu  lui 
accorder.  Il  en  sera  de  même  en  cas  de  renvoi  en 
police  correctioimelle  ou  en  simple  police. 

»  Par  les  mêmes  motifs,  lorsque  le  renvoi  est 
ordonné  sur  une  question  de  compétence  ou  de 
procédure  en  mature  criminelle,  il  ne  saisit  la 
cour  royale  que  du  jugement  de  cette  question. 

«  Par  sa  troisième  disposition,  le  projet  de  loi 
déclare  qu'il  sera  procédé  à  l'interprétation  de  la 
loi  dans  la  plus  prochaine  session  législative. 

«  Enfin,  la  quatrième  prononce  l'abrogation  de 
la  loi  du  16  septembre  1807. 

c  En  adoptant  ce  projet  de  loi.  Vos  Seigneuries 
mettront  un  terme  à  de  longs  débats  ;  elles  fe- 
ront une  nouvelle  application  des  principes  cons- 
titutionnels de  la  Charte  aux  règles  de  notre 
droit  public,  et  rétabliront  l'harmonie  entre  les 
différentes  branches  de  l'ordre  judiciaire.  » 


projet  db  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordoniions  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  27  mai,  sera  présenlé  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  pairs,  par  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  do  la  justice, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d*eQ  sou- 
tenir la  discussion. 

Art.  1*'.  Lorsque,  après  la  cassation  d'un  premier  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  le  deuxième  arrêt  ou  juge- 
ment rendu  dans  la  mémo  affaire,  entre  les  mêmes  {par- 
ties, est  attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier, 
la  cour  de  cassation  prononce  toutes  les  cnambres 
réunies. 

Art.  2.  Lorsque  la  cour  de  cassation  a  annulé  deux 
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arrâts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  dans  la 
môme  affaire,  entre  les  mèmei  parties,  et  attaqués  par 
les  mèmrs  moyens,  lo  jugement  de  l'affaire  est,  dans 
tous  les  cas,  renroyo  à  une  cour  royale.  La  cour  royale 
saisiepar  l'arrêt  de  cassation  prononce,  toutes  les  cham- 
bres assemblées. 

S'il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  par  une  chambre  d'accu- 
sation, la  cour  royale  n'est  saisie  que  de  la  queslion 
jugée  par  cet  arrêt.  En  cas  de  mise  en  accusation  ou  de 
renvoi  en  police  correctionnelle  ou  de  simple  police,  le 
procès  sera  jugé  par  la  conr  d'assises  ou  par  l'un  des 
tribunaux  du  département  où  l'instruction  aura  été 
commencée.  Lorsque  le  renvoi  est  ordonné  sur  une 
question  de  compétence  ou  de  procédure  en  matière  cri- 
minelle, il  ne  saisit  la  coup  royale  que  du  jugement  de 
cette  question.  L'arrêt  qu'elle  rend  ne  peut  être  atta- 
qué sur  le  même  point  et  par  les  mêmes  moyens  pa^r  la 
voie  du  recours  en  cassation.  Toutefois,  il  en  est  référé 
au  roi,  pour  être  ultérieurement  procédé,  par  ses  or- 
dres, à  l'interpellation  de  la  loi. 

En  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  la 
cour  royale,  à  laquelle  l'affaire  aura  été  renvoyée  par  le 
deuxième  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  ne  pourra  ap- 

Fliquer  une  peine  plus  grave  que  celle  qui  résulterait  de 
interprétation  la.  plus  favorable  à  l'accusé. 
Art.  3.  Dans  la  session  législative  qui  suit  le  référé,  une 
loi  interprétative  est  proposée  aux  Chambres. 

Art.  4.  La  loi  du  16  septembre  1807,  relative  à  l'inter- 
prétation des  lois,  est  abrogée. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  30«  jour  du  mois 
de  juin,  de  l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  4«. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice, 

Signé:  Comte  Portàlis. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribane,  dépose  sur 
le  bureau  rexpédiiion  officielle  du  projet  de  Joi 
communiqué. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donnée  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.le  président  qui  ordonne  ensuite^ 
aux  termes  du  règlement  le  renvoi,  aux  bureaux^ 
Fimpression  et  la  distribution  du  projet  de  loi, 

H.  le  eomte  Roy,  pair  de  France^  minisire 
des  finances^  obtient  ensuite  la  parole  pour  sou- 
mettre à  TAssemblée  quatre  projets  de  loi  éf^ale- 
ment  adoptés  par  la  Chambre  des  députés  et  re- 
latifs, le  premier  au  règlement  définitif  du  budget 
de  1826,  et  les  trois  autres  à  V ouverture  de  cré- 
dits supplémentaires  réclamés  sur  V exercice  1827, 
pour  les  départements  de  la  guen^e^  de  la  marine 
et  des  finances. 

Il  expose  en  ces  termes  les  motifs  de  ces  quatre 
projets  de  loi  : 

«  Messieurs,  le  roi  nous  a  chargés  de  présenter 
aux  délibérations  de  Vos  Seigneuries  les  projets 
de  loi  relatifs  au  règlement  définitif  de  l'exer- 
cice 1826  et  aux  crédits  supplémentaires  de 
Texercice  1827,  qui  viennent  d'obtenir  Tassen- 
timent  de  la  Chambre  des  députés. 

«  L'examen  des  comptes  des  ministres^  pour 
Texercice  1826,  a  fait  reconnaître  la  régularité 
qui  s'est  successivement  établie  dans  la  compta- 
bilité de  nos  finances;  on  s'est  plu  généralement 
à  déclarer  qu'elle  repose  sur  les  garanties  les 
plus  rassurantes,  et  que  désormais  les  résultats 
publiés  par  le  gouvernement  sont  à  l'abri  de 


de  toute  incertitude,  puisqu'ils  se  trouventptacés 
sous  le  contrôle  éclairé  et  indépendant  d'une 
cour  qui  juge  les  comptables  d'après  les  pièces 
justificitives  de  la  recette  et  de  l'emploi  des  de-^ 
niers  publics.  Nous  nous  empresserons  néan- 
moins d'accueillir  tous  les  vœux  qui  auraient 
encore  pour  ohjet  le  maintien  ou  l'amélioration 
de  l'ordre  que  nous  suivons  aujourd'hui,  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  de  nature  à  troubler  l'accord 
qui  doit  exister  entre  tous  les  pouvoirs. 

«  Les  dispositions  proposées  pour  le  règlement 
du  budget  de  l'exercice  1826  n'ayant  provoqué 
aucun  amendement,  nous  vous  prions  d'en  re- 
chercher les  motifs  et  les  résultats  dans  l'exposé 
qui  en  a  déjà  été  mis  sous  vos  yeux. 

«  Les  trots  projets  d^  loi  relatifs  à  l'exercice 
1827  ont  donné  lieu  de  remarquer  qu'une  ordon- 
nance royale  du  1*'  septembre  dernier  avait  ré- 
solu les  aoutea  qui  s'étaient  élevés  dans  les  ses- 
sions précéientes  sur  la  forme  dans  laquelle 
devaient  èlre  réclamés  les  suppléments  de  crédit, 
et  que  les  seules  dépenses  de  services  extraor- 
dinaires pouvaient  faire  l'objet  de  demandes  spé- 
ciales avant  la  clôture  de  chaque  exercice,  tandis 
que  celles  des  services  ordinaires  ne  devaient 
exiger  de  crédits  complémentaires  qu'à  l'époque 
du  règlement  définitif  du  budget. 

c  Nous  avons  précédemment  fait  connaître 
avec  détail  les  causes  de  ces  demandes  de  crédit, 
sur  lesquelles  les  ministres  des  différents  dépar- 
tements vous  donneront  encore  toutes  les  expli- 
cations qui  seraient  nécessaires  pour  éclairer  vos 
délibérations.  > 


PREMIER   PROJET 

portant  règlement  définitif  du  budget  de 
Fesercice  18:26. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dueu,  roi  0e  Frauce  et 
DE  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  Avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  des  départements,  sera  présenté  en  notre  nom 
à  la  Chambre  des  pairs  par  notre  minisire  secrétaire 
d'Etat  des  finances  et  par  les  sieurs  Becquey,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées;  Bour- 
deaa,  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des 
domaines;  marquis  de  Boulbillier,  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  forêts  ;  baron  de  Villeneuve,  di- 
recteur général  des  douanes;  baron  Bacot  de  Romand, 
directeur  général  des  contributions  indirectes  ;  marquis 
de  Vaulchier,  conseiller  d'Eial,  directeur  général  des 
postes  ;  l'abbé  de  la  Chapelle,  conseiller  d'Etat,  di- 
recteur dos  affaires  ecclésiastiques;  baron  Cuyier, 
iacquinot-Pampelune,  comte  du  Coëtlosquet,  vicomte 
Héricart  de  Thury  et  Tupi  nier,  conseillers  d'Eut;  baron 
Thirat  de  Saint-Aignan,  Filleau-Saint-Hilaire  et  Sal- 
vandy,  maîtres  des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d  en  soutenir  la  discussion. 

{  1*'.  Des  annulatUms  de  crédits. 

Art.  l«r.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  13  juin 
1825,  16  juillet  18i6  et  6  juin  18i7  aux  ministère» 
ci-après,  pour  les  services  de  l'exercice  18Ï6,  sont  ré- 
duits d'unn  somme  totale  do  cinq  millions  sept  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  cinq  cent  soixante  et  un  francs 
^5,199,561  fr.),  restée  disponible  et  sans  emploi  sur  ces 
crédits,  savoir  : 
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[Chambre  des  Pain.]         SECOUE  RESTAURATION.         [5  juillet  1828.] 


Intéiéts  de  la  dette  perpétuelle 

Jus-  )  Service  ordinaire 

tice.  l  Frais  de  justice 

Affaires  étrangères • 

Affaires  ecclésiastiques  et  Instruction  publique 

loté-)  Administration  centrale  et  dépenses  secrètes  de  la  police  générale, 
rieur./  Dépenses  départementales  fixes 

Guerre. • • 


40,684  fr.  ) 
16,932        ( 


62,464  fr.  ( 
93,380        i 


Dette  viagère 

Pensions 

Intérêts  de  cautionnements 

Frais  de  service  et  de  négociations 

Administration  des  monnaies 

,  Service  administratif  du  ministère,  i 
Administra- 


Frais  administratifs 94 ,200  tr» 

Forêts ]  Frais  de  poursuite  et  d'arpentage       2,149 

Remboursements  et  restitutions..      40,668 


—  Frais  d'administration. 


tiens  et  ré- 
gies finan- 
cières.... 

Douanes  et  sels, 

^tioM*^di"-i  Eiploi.ation  des  Ubacs 175        | 

rectes . . . .  (  Remboursements  et  restitutions 66,258       { 

Loterie.  —  Frais  d'administration 

Non-valears  des  quatre   contributions  directes  et  attributions  aux  communes 
sur  patentes 

Frais d'assiette(  Directions  des   contributions  directes   dans    les 
et  de  recou-j  ^départements • 187 


▼rement. . . .f  Centimes  de  perception 

Taxations  aux  receveurs  des  finances  sur   les  recettes  diverses  et 
de  bois 

Fonds  de  dépenses  communales  et  de  réimpositions 


2,720 

les  coupes 


223,368  fr.  \ 

292,427 

47,790 

1,341,377 

25,643 

1,611 

136,914 
52,183 

66,433 

61,001 

730,003 

2,907 

19,924 
5,833 


1,988,737  fr. 

57,586 

77 
174,640 

155,814 

415,294 


3,007,413 


SonB  ÉGALS 5,799^1  fr. 


Art.  2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  départe- 
ments pour  les  dépenses  variables,  les  secours  distri- 
bués en  cas  de  grète,  incendies,  épizooties,  etc.,  et  les 
dépenses  cadastrales,  sont  réduits  d'une  somme  de  qua- 


tre millions  cinq  cent  sept  mille  deux  cent  dix-huit 
francs  (4,507,218  fr.),  restée  disponible  au  31  décembre 
1827,  savoir  : 


Dépenses 
départemen- 
tales. 

Dépenses 
cadastrales. 


/  Dépenses  variables  spéciales 1,946,725  fr.  ) 

1  Fonds  de  secours  pour  grêle,  incendies,  elc 10,694        /      .  ncK  oak  r 

}  Dépenses  sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux.  1,941,754       i      4,065,845  ir. 

V  Dépenses  sur  ressources  extraordinaires  locales 166,672        ] 

(Sur  le  fonds  commun  compris  au  budget 95,201        l 

Sur  centimes  facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux 346,172       )        441,373 

Total  égal 4,507,218  fir. 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget 
de  1828,  pour  v  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  du  13  juin  1825. 


{  2.  Des  êuppUmêfUs  de  eréâits. 

Art.  3.  Il  est  accordé,  sur  le  budget  de  1826,  au  delà 
des  crédits  fixés  par  les  lois  des  13  juin  1825  et  6  juin 
1827,  les  suppléments  ci-après  : 


1*  Au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  e   de  l'instruction  publique ..•.. 

•«  A-  »;»:oiA«<.  A^  r;«i^*i..,.  .i  Service  divers  d'utilité  publique 2,052,471  fr.  ) 

2»  Au  ministère  de  linloneur:|  Travaux  publics 90;i89        J 

3*  An  ministère  de  la  marine • 

4*  Au  ministère  des  finances  : 

/  Légion  d'honneur 216,170       \ 

Dépenses  gé-l  Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux  anciens  pro-  f 

.)      priétaires  dépossédés 1,003,675        ( 

\  Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue 257,486        ) 


nerales . 


16,474  fr. 
2,142,660 
249,242 

1,477,331 


A  reporter 3,885,707  fr. 
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Prais  de  régie 
et  d'exploi 
talion     des 
impôts ,    et 
rembourse 
mentsetres-A 
titDtions  de 
droits 


'- 


f     «J!!f ^f  (  Frais  d'administraUon  et  de  per- 

Tm^i     I      ception 14,626  fr.  j 

DM.       .  /  Remboursements  et  restitutions. .     i,031,012        J 
Escompte  bonifié  sur  le  droit  des 
sels,  et  remboursements  et  res- 
titutions           14,893        \ 

Primes  à  Timportation  et  à  l'expor-  \ 

Ution..... 5,830,284        ) 

Frais  d*administration  et  de  pei^ 

ception • • •       815,767 

Exploitation  et  rente  des  poudres 

à  feu 680,755 

Avances  à  charge  de  rembourse- 
ment   ••••        116,228 

Tj    .  S  Service  ordinaire 222,592        i 

Postes ....  I  Remboursements  et  restitutions. .         56,377        J 

Loterie.. . .      Remise  de  6  0/0  aux  receveurs  buralistes 

)  Remboursements  et  restitutions  sur  produits  di- 
Finances. .  j      y^  ^t  contributions  directes 
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Report 3,885,707  fr. 


Douanes . 


Contribu  - 
tionâ  in- 
directes % 


1,045,638 

5,845,177 

1,512,750 

278,969 
81,055 

730,333 


l 


^      9,493,922 


Total  des  suppléments  accordés 13,379,629  fr. 


{  3.  Fixation  du  budget  de  Fexercice  1826. 

Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  les 
crédiu  du  budget  de  l'exercice  1826  sont  définitivement 
fixés  à  la  somme  de  neuf  cent  soixante-seiie  millions 
neuf  cent  quarante  huit  mille  neuf  cent  dix-neuf  francs 
(976,948,919  fr.),  et  répartis  entre  les  différents  ministères 
et  services,  conformément  &  Tétat  A  (1)  ci-annexé. 

An.  5.  Les  recettes  de  tonte  nature  de  ce  même  exer- 
cice sont  arrêtées,  au  31  décembre  1827,  &  la  eomme 
totale  de  neuf  cent  quatre-vingt-sept  millions  six  cent 
vingt  mille  cinq  cent  quatre-vingts  francsv987,6i0,580fr.), 
conformément  à  Tétat  B,  aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  La  somme  de  dix  millions  six  cent  soixante  et 
onze  mille  six  cent  soixante  et  un  francs  (10,671,661  fr.), 
formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1826,  arrêtées 

par  l'article  précédent  à 987,620,580  fr. 

et  les  crédits  du  même  exercice,  défi-       ^^_^.„ 
nitivement  réglés  par  l'article  4  à 976,948,919 

DlPFÉREiiCK 10,671,661  fr. 


est  affectée  et  transportée,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1828,  confor- 
mément à  l'article  2  de  la  présente  loi,  ^nw  •  p  «v 
pour  une  somme  de 4,507,218  ir. 

A  celui  de  1827,  pour  la  différence, 
montent  à 6,164,443 

Total  égal 10,671,661  fr. 


{  4.  Dispoiitiotts  générales. 

Art  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à  l'exercice  1826  seront  portées 
en  recettes  au  compte  del'exercice  courant,  au  moment 
où  les  recouvrements  seront  effectués. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  2  juillet,  l'an  de 
grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  4«. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  seeréiaire  tTEtat  des  finances, 
Signé  :  Rot. 


(1)  Cet  eut,  ainsi  que  l'état  B  sont  les  mêmes  que 
contient  le  projet  de^oi  in.4*  qoi  a  ete  distribue  â  la 
Chiunbre. 


DEUXIËME    PROJET 

portant  allocation  au  ministère  de  la  guerre  d'un 
crédit  extraordinaire  de  11,002,000  francs  sur  Vexer- 
cice  1827. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  des  départements,  sera  présenté  en  notre  nom 
â  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  et  par  le  sieur  baron  Thirat  do 
Saint-Aignan ,  maître  des  requêtes  on  notre  conseil 
d'Etat,  que  nous  chargeons  d  en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique,  —  Il  est  accordé  au  ministère  de  la 

Saerre,  sur  les  fonds  du  budjret  de  l'exercice  1827,  au 
elà  du  crédit  ordinaire  attnoué  à  ce  département  par 
la  loi  du  6  juillet  1826,  les  suppléments  extraordinaires 
ci-après,  provisoirement  autorisés  par  des  ordonnances 
royaîies,  et  montant  â  onze  millions  deux  mille  francs 
(11,002,000  fr.),   savoir  : 

1*  Pour  couvrir  les  frais  extraordinaires  de  l'occupa- 
tion en  Espagne  (ordonnances  des  14  novembre  et  i9 
décembreiSrt) 7,030,000  fr. 

2*  Pour  le  service  de  l'arriéré  antérieur 
au  l*'  janvier  1816  (ordonnance  du  14 
novembre  18f7) 1,500,000 

3*  Pour  régulariser  l'imputation  pro- 
visoirement MÛte  sur  les  fonds  de  1827, 
des  dépenses  occasionnées  par  l'établis- 
sement, &  la  Râpée,  des  magasins  de 
fourrages  et  du  chauffage,  en  remplace- 
ment de  ceux  dont  la  loi  du  13  mai 
1825  a  autorisé  l'aliénation  {ordonnance 
du  90  Janvier  1S%8 2,472,000 

Total  égal 11,002,000  fr. 

Au  moyen  de  l'allocation  ci-dessus  de  2,472,000  francs, 
la  loi  du  13  mai  1825  ne  recevra  plus  d'exécution  au'en 
ce  qui  concerne  l'aliénation  par  elle  autorisée  des  bâti- 
ments et  terrains  situés  entre  les  rues  de  Bellechasse, 
de  Grenelle-Saint-Germain,  de  Bourgogne  et  de  Saint- 
Dominique,  dont  le  prix  sera  porté  au  compte  des  re- 
cettes générales  de  lïtat  pour  1829. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  2  juillet, 
l'an  de  grâce  1828,  et  de  notre  régne  le  4*. 

Signée  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  miniêtre  secrétaire  d*Etat  dé  la  guerre^ 
Signé  :  Vicomte  de  Caox. 
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TROISIÈME    PROJET 


portant  allocation  au  minUtère  de  la  marine  d'un 
crédit  extraordinaire  de  5,400,000  francs  iur  Vexer- 
cice  ISST. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Frakce  et  de 
Navarre, 
A  lous  ceux  qui  ces  présentes  Terrent,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oue  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dô- 

Îmtés  des  départements,  sera  présenté  en  notre  nom  à 
a  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
par  le  sieor  Tupinier,  conseiller  d'Ëiat,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir  la  dis* 
cnssion. 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1827,  au  delà  du  crédit  fixé  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  ce  département,  par  la  loi  du  6  juillet  1826, 
un  crédit  extraordinaire  de  cinq  milUons  quatre  cent 
mille  francs  (5,400,000  francs),  provisoirement  autorisé 
par  les  ordonnances  royales  des  26  août,  6  et  26  dé- 
cembre 1827. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  2  juillet,  l'an 
de  grâce  1828,  et  de  notre  régne  le  4*. 

Siffné  :  CHARLES. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  mariné 
et  des  colonies, 

Signé  ;  Htoe  de  Neuville. 


QUATRltME    PROJET 

portant  allocation  au  ministère  des  finances  d*un 
crédit  extraordinaire  de  1,894,425  francs  sur  Vexer- 
cice  1827. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  db 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 

{mlés  des  départements,  sera  présenté  en  notre  nom  à 
a  Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  des  finances,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir   la  discussion. 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministère  des  fi- 
nances, sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1827,  au 
delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  de  ce  départe- 
ment par  la  loi  du  6  juillet  1826,  les  suppléments 
extraordinaires  ci-après,  provisoirement  autorisées  par 
ordonnances  royales,  et  montant  à  dix-huit  cent  qua- 
tre-vingt-quatorze mille  quatre  cent  vingt-cinq  francs 
il. 894,425  francs),  savoir  : 
^our  complément  à  la  dotitiou  de  la  Légion  d'honneur 

(Ordonnance  royale  du  12  février IStS).       212,051  fr. 
Pour  frais  de  liquidation  des  indemnités 

des  émigrés  et  des  anciens   colons  de 

Saint-Domingue  [ordonnances  royales 

des  17  et  21  janvier  1827) 1,457,200 

Pour  dépenses  extraordinaires  du  service 

des  postes    [ordonnances  royales  des 

27  Juin,  19  août  et  9  décembre  1827).       225,174 

Total  égal 1,894,425  îf. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cioud,  le  %  juillet. 
Tan  de  grâce  1828,  et  de  notre  règne  le  4*. 

àtârn^;  CHARLES. 
Par  le  roi  : 

le  minisêre  secrétaire  tiÉtat  des  finances. 
Signé  iKoi. 


Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sar 
le  bureau  Texpédltion  officielle  des  projeta  de  loi 
communiqués. 

Acte  (le  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
rim pression  et  la  distribution  des  projets  de  loi. 

La  Chambre  arréie  qu'elle  se  réunira  mercredi 
prochain,  9  juillet,  pour  examiner,  dans  lc8  bu- 
reaux et  en  assemblée  générale,  s'il  y  a  lieu,  les 
cinq  projets  de  loi  qui  viennent  de  lui  être  pré- 
sentés. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  Heu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale,  nommée  dans  la 
séance  du  28  juin  dernier,  pour  Vezamen  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  presse  périodique. 

Les  conseillers  d*Eiat,  commissaires  du   roi 

Sour  la  défense  de  ce  projet  de  loi,  sont  intro- 
uits. 

M.  le  eomto  Slnéon,  rapporteur  de  la  com^ 
mission  spéciale  (1),  s'exprime  eu  ces  termes  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  dont  nous  avons  à 
vous  rendre  compte  a  excité  un  grand  intérêt.  11 
a  été  attaqué  avec  force  et  cbaleur.  On  craignait, 
d'une  part,  qu  il  n*entravâi  la  presse  périodique, 
et^  de  rautre,  qu'on  n'abandonnât  trop  les  moyens 
de  réprimer  ses  abus.  Après  une  discussion  pro- 
fonde, vive  et  animée,  la  Chambre  des  députés  a 
adopté  le  projet  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix.  Un  tel  assentiment  est  remarquable.  Vos 
Seigneuries  auront  à  voir  si  elles  y  joindront  le 
leur,  ainsi  que  vous  le  propose  la  commission 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  I  organe. 

La  presse  périodique  s'est  établie  avec  la  nou- 
velle Constitution  qui  nous  régit.  Bile  est  une  , 
nécessité  de  cette  discussion  des  intérêts  publics 
à  laquelle  chacun  peut  et  doit  prendre  pari:  les 
uns,  comme  chargés  d'y  veiller  et  de  les  défendre  ; 
tous  les  autres,  comme  devant  proliter  ou  souffrir 
de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  situation  de  l'Btat. 

La  presse  périodique,  organe  de  toutes  les  opi- 
nions, instrument  de  tous  les  partis,  parlant  leur 
langage,  a  souvent  satisfait  les  uns,  offensé  les 
autres.  À  son  utilité  incontestable  se  sont  mêlés 
des  abus  que  ses  partisans  les  plus  chauds  ne 
peuvent  nier. 

De  là  sont  venues  les  précautions  prises  à  son 
égard,  suivant  que  des  circonstances  difficiles  ont 
inspiré  plus  de  crainte  de  ses  abus»  De  là  sont 
venues  ieâ  garanties  qu'on  lui  a  demandées,  les 
gênes  plus  ou  moins  rigoureuses  qu'on  lui  a  im- 
posées, et  dont  on  Ta  tantôt  délivrée,  tantôt 
chargée  de  nouveau. 

Dans  l'état  présent  de  la  législation,  aucun 
journal  et  écrit  périodique,  consacré  en  tout  ou 
en  partie  aux  nouvelles  eiaux  matières  politiques, 
ne  peut  être  publié  qu'avec  l'autoric^ation  du  roi. 
L'éditeur  répond  non  seulement  des  abus  et  des 
délits  patents  du  journal,  mais  il  peut  être  pour- 
suivi pour  une  suite  d'articles  qui,  à  leur  appa- 
rition, ne  donnent  lieu  à  aucune  plainte,  qui,  par 
conséquent,  sont  chacun  réputés  innocents,  et 
dont  on  a  néanmoins  le  droit  de  former  un  fais- 
ceau, I  our  en  extraire  non  pas  un  délit,  mais  une 
ac(  usaiion  de  mauvaise  intention  et  de  tendance 
à  délit,  et  requérir,  sur  cette  accusation,  la  sus- 
pension du  journal,  et  même,  en  cas  de  récidive, 

(1)  Cette  commigsion  était  composée  de  MM.  le  comte 
de  Baalard.  le  duc  de  Brissac,  le  duc  de  Broglie,  le  duc 
de  Lévis,  1  abbé  duc  de  Moutesguioji,  le  baron  PorUl  et 
le  comte  Siméon. 
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sa  suppression.  G^est  à  ce  prix  que  la  loi  du 
17  mars  1822  relira  la  consure,  avec  réserve  de  la 
rétablir.  Cette  réserve  fut  mise  en  usage  par  l'or- 
donnance du  15  août  1824,  laquelle  fut  révoi)uée 
par  celte  du  29  tieptembre  suivant;  mais  celte  ré- 
yucatioQ  n'efface  pas  la  faculté  de  rétablir  la  cen- 
sure, que  contient  la  loi  du  17  mars  1822. 

Tel  est  le  sort  des  journaux  politiques.  Néces- 
sité, pour  s'établir,  d*une  permission;  responsa- 
bilité étendue  aux  intcQtions  réputées  coupables 
d'après  quelques  articles  dont  aucun,  pris  sépa- 
réfflent>  n'a  mérité  de  poursuites;  enfin,  danger 
de  voir  rétablir  la  censure  aussitôt  que  trois  mi- 
nistres se  croiraient  dans  des  circonstances  où 
elle  serait  utile. 

Le  projet  de  loi  délivre  les  journaux  de  ces 
trois  entraves.  En  laissant  à  tout  Français  la  fa- 
culté d'entreprendre  un  journal,  il  fait  cesser  le 
monopole  que  le  gouvernement  accordait  à  ceux 

?u*il  autorisait.  Par  l'abrogation  de  la  loi  du 
7  mars  1822,  il  interdit  les  poursuites  pour  ten- 
dance, et  écarte  la  menace  de  la  censure  facul- 
tative. Voilà  les  bienfaits  de  la  loi  :  mais  en  les 
accordant  à  la  liberté  de  la  presse  périodique,  il 
ne  faut  pas  rester  sans  défense  contre  ses  abus. 
Des  conditions  accompagnent  donc  les  bienfaits 
de  la  loi.  Elles  sont  un  cautionnement  et  des  ga- 
rants responsables  que  doivent  fournir  les  jour- 
nalistes. Les  bienfaits  et  leurs  conditions  ont 
trouvé,  dans  des  opinions  différentes  et  opposées, 
des  contradicteurs.  11  faut,  pour  juger  le  projet, 
discuter  leur-  objections. 

Si,  pour  établir  un  journal  traitant  de  nouvelles 
et  de  matières  politiques,  l'autorisation  n'est  plus 
nécessaire,  on  ouvre,  a-l-on  dit,  une  vastt*  car- 
rière à  quiconque  se  sentira  ou  se  croira  le  talent 
de  s'en  occuper.  Il  s'y  jettera  une  foule  de  dé- 
tracteurs des  actes  du  gouvernement,  qui,  par 
leurs  injustes  et  continuelles  critiques,  affaibli- 
ront son  autorité  morale  auprès  de  cette  foule  de 
gens  qui  sont  toujours  prêts  à  croire  le  mal,  à 
applaudir  au  blSlme,  et  qui  puisent  leurs  opinions 
dans  les  journaux.  Il  est  bien  plus  facile  de  faire 
un  article  de  journal  qu'une  brochure;  on  a  plus 
de  lecteurs,  par  conséquent  plus  de  satisfaction 
d'amour-propre,  et,  avec  bien  moins  de  travail, 
plu9  de  profit.  La  nécessité  de  l'autorisation  don- 
nait un  certain  abri  iu>ntre  l'amertume,  contre  la 
malignité  ou  la  fausseté  de  certaines  censures 
propres  à  déconsidérer  le  gouvernement  auprès 
du  vulgaire,  peu  en  état  de  le  juger  d'après  ses 
propres  lumières.  L'autorisation  pouvait  u*éire 
accordée  qu'à  des  bommes  qui,  en  profitant  de  la 
liberté  qu^n  leur  avait  donnée,  savaient  qu'ils 
n'en  devaient  pas  abuser;  qu'ils  devaient  avertir, 
éclairer,  et  non  pas  outrager.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment de  cet  abri  que  roii  prive  le  gouvernement  ; 
mais,  ce  qui  est  pire,  ce  qui  est  bien  autrement 
grave,  on  dépouille  le  roi  d'une  partie  de  son 
autorité. 

La  crainte  de  livrer  le  gouvernement  et  ses 
agents  à  la  critique  injuste,  démesurée  et  jour- 
nalière de  quiconque  voudra  Tentreprendre  est 
suffisamment  écartée,  d*abord  par  les  lois,  qui, 
punissant  l'abus,  détourr.ent  de  s'v  abandonner. 
A  la  répression  des  lois  se  joint  la  garantie  du 
cautionnement  et  celle  du  gérant  responsable.  La 
première  éloigne  de  l'entreprise  des  journaux  des 
écrivains  qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  chercbe- 
raient  dans  la  licence  de  leurs  feuilles  des  chances 
de  profit;  la  fortune  qu'elle  exige  des  jourua- 
lisies  donne  une  juste  présomption  de  leur  inté- 
rêt à  ne  rien  écrire  qui  puisse  troubler  l'Etat  ou 
propager  de  dangereuses  doctrines.  C'est  uue  pré- 


somption du  même  genre  que  celle  du  cens  re- 
quis pour  l'électorat  et  l'éligibilité,  du  luel  on  dé- 
duit Tinterét  de  l'électeur  et  de  l'éli^ible  à  la 
conservation  de  la  paix  publique  et  à  ta  prospé- 
rité de  tout  ce  qui  concourt  au  bien-être  des  ci- 
toyens en  particulier  et  de  la  nation  en  général. 
D  un  autre  côté,  la  responsabilité  du  gérant,  qui 
ne  sera  plus  dérisoire  comme  Tétait  cellede  l'édi- 
teur, ajoutant  à  la  force  de  la  rénression  et  as- 
surant qu'elle  ne  sera  pas  éludée  aans  sa  partie 
la  plus  rigoureuse,  il  est  à  croire  qu'on  ne  se  ha 
sardera  pas  témérairement,  et  avec  mauvais  des- 
sein, à  une  entreprise  où  l'on  peut,  si  l'on  sort 
des  justes  bornes,  compromettre  ses  biens  et  sa 
personne. 

Avec  (le  telles  sûretés,  l'autorisation  n'est  plus 
né<  essaire.  Si  elle  avait  pour  but  d'apprécier  la 
capacité  de  ceux  qui  la  sollicitaient,  cette  capa- 
cité, au  lieu  d'être  arbitrairement  jugée,  a  ses 
règles  déterminées  par  la  loi. 

L'autorisation  d'une  chose  qui  tient  à  la  liberté 
de  penser  et  d'écrire  ne  paraîtra  plus  une  faveur  ; 
son  refus  ne  sera  pas  accusé  d'injustice. 

La  concurrence,  dans  une  matière  où  elle  est 
désirable,  sera  plus  facile.  Les  bons  journaux 
étoufferont  les  mauvais. 

L'autorisation  avait  été  prescrite  pour  imposer 
un  censeur  à  ceux  qui  l'obtenaient  ;  elle  est  encore 
inutile  sous  ce  rapport,  puisqu'il  ne  s'agira  plus 
de  censure. 

M.iis  la  dispense  de  l'autorisation  n'est-elle  pas 
un  abandon  Je  l'autorité  du  roi,  et  ce  que  les 
adversaires  du  projet  ont  appelé  une  concession 
qu'on  ne  devrait  pas  faire? 

D'abord,  l'autorité  du  roi,  qui  doit  être  pleine 
et  entière  en  tout  ce  qui  est  essentiel  à  son  gou- 
vernement, ne  consiste  pas  à  ce  que  rien  ne 
puisse  se  faire  sans  sa  permission. 

Il  n'est  nullement  contraire  à  son  autorité  que 
tout  ce  qu'il  n'a  pas  défendu  soir  permis.  Les 
défenses  qu'il  a  droit  de  faire,  les  justes  restric- 
tions qu'il  peut  mettre  à  la  liberté,  sontdes  excep- 
tions au  droit  commun  :  d'où  il  suit  que  lorsqu'il 
défend,  il  use  de  son  autorité  pour  déroger  au 
droit  commun,  et  que  lorsqu'il  révoque  sa  défense, 
il  use  eicore  de  son  autorité  pour  rentrer  dans 
le  droit  commun.  Ainsi,  pour  donner  un  exemple 
entre  mille,  si  le  roi  défend  aujourd'hui  par  une 
loi  de  contracter  des  sociétés  anonymes  sans  son 
autorisation,  il  peut,  s'il  ne  juge  plus  que  cette 
autorisation  soit  nécessaire,  en  aispenscr  par  une 
autre  loi.  11  ne  déroge  point  à  son  autorité,  il 
l'exerce,  dans  les  deux  cas.  Il  ne  fait  point  de 
concession  dans  ce  sens  qu'il  se  départe  d'un 
droit  essentiel  à  sa  couronne;  il  fait  ce  que  lui 
parait  exiger  le  bien  public. 

En  celle  occasion,  moins  qu'en  aucune  autre^ 
on  ne  peut  parler  de  concession  ;  car  le  principe 
général  est  que  tout  Français  a  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  ses  opinions,  en  se  confor- 
mant aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de 
cette  liberté.  C'est  par  un  principe  spécial  qu'il 
a  été  établi,  presque  aussitôt  que  la  Charte  pro- 
clamait la  liberté  de  la  presse,  que  la  presse 
périodique  aurait  des  lois  particulières.  C'est 
le  21  octobre  1814  qu'une  loi  déclara  que  les  jour- 
naux et  écrits  périodiques  ne  pourraient  paraître 
qu'avec  l'autorisation  du  roi.  Mais,  loin  que  l'on 
pensât  alorsque cette  autorisation  étaitessentielie 
à  l'autorité  du  roi,  il  fut  dit  que  les  dispositions 
dont  la  nécessité  de  cette  autorisation  faisait  partie 
cesseraient  d'avoir  leur  effet  à  la  fin  de  la  session 
de  1816.  L'autorisation  n'était  donc  qu'une  me- 
sure provisoire  et  à  terme;  elle  fat  renouvelée 
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deux  fols,  les  28  février  et  30  septembre  1817,  et 
toujours  à  ternie.  Bile  devait  expirer  avec  la  ses- 
sion de  1818;  et  elle  expira  en  effet,  non  seuiemeot 
parce  qu'elle  ne  fut  pas  renouvelée,  mais  parce 
que  l'arùcle  30  de  la  loi  du  26  mai  1819  abrogea 
expressément  celle  du  28  février  1817.  On  ne 
prétendit  pas  alors  que  le  roi  faisait  une  conces- 
sion préjudiciable  à  son  autorité. 

C'est  le  31  mars  1820,  que  le  crime  d'un  scé- 
lérat qui  parut  égaré  par  Tivresse  de  la  démago- 
^e,  ayant  fait  craindre  que  des  discussions  poli- 
tiques mises  journellement  sous  les  yeuxdu  peuple 
ne  fissent  germer  des  idées,  non  pas  aussi  crimi- 
nelles, car,  grâce  au  ciel,  11  faut  des  siècles  pour 
reproduire  de  pareils  forfaits,  mais  des  idées  dan- 

fereuses  pour  la  tranquillité  publique  ;  ce  fut, 
is-je,  le  31  mars  1820  que  fut  rétablie  la  néces- 
sité de  l'autorisation,  et  que  les  journaux  auto- 
risés furent  soumis  à  la  censure.  Mais  cette  loi 
ne  fut  faite,  comme  les  précédentes,  qu'à  temps. 
Eh  bien  !  à  présent  que  le  temps  nous  a  éloignés 
du  crime  qui  fut  Toccasion  de  la  loi  du  31  mars 
1820,  à  présent  que  ce  crime  d'un  Keul  fanatique 
est  effacé  par  les  marques  journalières  de  ratta- 
chement (général  de  la  nation  et  des  individus 
pour  le  roi  et  son  auguste  famille,  à  présent  que  la 
tranquillité  publique  s'affermit,  qu'à  quelques 
exceptions  prés,  les  opinions  se  rapprochent,  le 
roi.  qui  a  déjà  fait  tant  de  choses  pour  mettre 
notre  législation  en  harmonie  avec  la  Charte, 
fait  proposer  de  rendre  à  l'entreprise  des  jour- 
naux la  liberté  dont  elle  avait  été  temporairement 
privée.  Tout  ce  qui  a  précédé  démontre  que  le  roi 
ne  déroge  pas  à  son  autorité,  qu'il  ne  fait  pas  une 
concession,  mais  qu'il  rend  à  la  liberté  ce  qui  lui 
avait  été  ôté  dans  des  circonstances  qui  n'existent 
plus.  Le  roi  sait  que  l'autorité  se  fortifie  bien 

S  lus  par  la  confiance  réciproque  du  souverain  et 
es  sujets  que  par  des  règlements  et  des  gènes  ; 
et  qu'un  bon  gouvernement  laisse  au  libre  exer- 
cice des  facultés  individuelles  et  au  choix  de 
leur  emploi,  tout  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
leur  ôter. 

Il  faut  moins  de  temps  pour  l'examen  de  l'abro- 
gation de  la  loi  du  17  mars  1822.  Cette  loi  a  deux 
dispositions  principales  :  les  imputations  de  ten- 
dance coupable  et  la  censure  facultative. 

La  poursuite  pour  tendance  éprouva,  lors- 
qu'elle fut  proposée,  de  graves  objections  ;  l'essai 
qui  en  a  été  fait  les  a  fortifiées  :  il  a  prouvé  à  la 
fois  ses  dangers  et  son  inutilité.  La  loi  de  1822 
attribuait  aux  coui's  royales  un  pouvoir  contraire 
à  la  nature  de  leur  juridiction  et  de  leur  compé- 
tence. Les  tribunaux  sont  établis  pour  juger  les 
prévenus  et  les  punir  pour  des  actes  déterminés  et 
déclarés  coupables  par  les  lois  :  celle  du  17  mars 
1822  laissait  a  part  l'auteur  des  actes  dénoncés  et 
ne  frappait  que  sur  son  ouvrage.  Les  juges  devaient 
arbitrau*emeot,c'est-à-dire  sans  la  règle  précise 
<iui  doit  toujours  les  (guider,  décider,  d'après  leurs 
impressions,  si  la  suite  des  articles  qu'on  mettait 
sous  leurs  yeux,  innocents  dans  leur  isolement, 
étaient  devenus  coupables  par  leur  réunion.  Les 
cours  avaient  à  faire  ce  qui  n'appartient  ni  aux 
magistrats  ni  aux  jurés.  Les  ma{[istrats  ne  doivent 
pas  juger  d'après  leur  impression,  mais  d'après 
la  loi  qui  qualifie  ce  qui  est  crime  ou  délit  ;  et 
la  loi  les  faisait  juger  d  après  l'idée  qu'ils  se  for- 
maient de  l'esprit  dans  lequel  le  journal  était 
écrit.  Les  jurés  peuvent  et  doivent,  au  contraire 
des  juges,  prononcer  d'après  leur  impression, 
mais  sur  des  faits  et  des  actes  constants  :  les 
tribunaux»  transformés  eu  jurés,  avaient  à  cher- 


cher l'intention  coupable  dans  des  actes  que  les 
lois  n'incriminent  pas. 

La  loi  du  22  mars  1822,  demeurée  presque 
sans  exécution,  parut  insuffisante  même  à  ses 
auteurs.  L'ordonnance  du  15  août  1824  déclara 
cette  insuffisance,  et,  pour  y  obvier,  rétablit  la 
censure.  On  peut  donc,  sans  regret,  abandonner 
cette  loi. 

Quant  à  la  censure,  sans  me  rendre  l'écho  des 
réclamations  presque  unanimes  qui  se  sont  éle- 
vées contre  elle,  il  me  suffira  de  faire  observer 
que  le  gouvernement  ne  l'a  jamais  employée  que 
comme  une  mesure  exceptionnelle,  et  par  consé- 
quent temporaire,  par  conséquent  contraire  au 
droit  commun. 

Elle  l'est  à  tel  point  que  la  loi  même  de  1822 
a  voulu^  pour  l'ordonnance  qui  l'établirait^  une 
garantie  plus  forte  que  pour  les  actes  ordinaires 
du  gouvernement  :  il  y  faut  le  contre-seing  de 
trois  ministres.  Mais  avec  cette  garantie  mé(ne, 
la  censure  est  un  moyen  usé  et  décrédité.  Pré- 
tendre qu'elle  peut  être  perpétuelle  serait  con- 
trarier toute  la  législation  relative  à  la  presse, 
depuis  la  loi  du  24  octobre  1814  jusques  et  y  com- 
pris celle  du  17  août  1824.  La  conserver  comme 
une  réserve  éventuelle  et  temporaire ,  ce  serait, 
avec  inconvénient  et  sans  nécessité,  inquiéter  et 
aigrir  les  esprits,  généralement  soulevés  contre 
elle.  Je  dis  avec  inconvénient,  parce  que  c  le 
«  retour  nécessaire  de  la  liberté  a  une  époque 
«  déterminée  produit  une  commotion  violente, 
c  On  se  précipite  avec  ardeur  vers  les  journaux 
«  nouvellement  affranchis;  on  s'imprègne  de 
c  leur  doctrine;  on  8*associe  à  leur  chaleur  (1).  » 

Je  dis  sans  utilité  ;  car  si  la  répression  des  tri- 
bunaux n'était  pas  suffisante  pour  arrêter  un  dé- 
bordement et  un  péril  qu'il  est  difficile  de  sup- 
poser, la  loi  y  pourvoirait  promptement  pendant 
les  sessions;  et  le  roi  a  toujours,  hors  des  ses- 
sions, le  moyen,  en  vertu  des  droits  inhérents  à 
sa  couronne,  de  préserver  l'Etat  d'un  danger  im- 
minent. Il  n'a  donc  pas  besoin  de  laisser  subsister 
une  menace  et  une  réserve  dontonpourraitcrain- 
dre  queses  ministres  n'abusassent  arbitrairement. 
On  peut  croire  que  la  suppression  définitive  de  la 
censure  facultative,  lorsque  le  roi  la  proclamera 
avec  la  loi,  si  vous  l'adoptez,  Messieurs,  sera  ac- 
cueillie avec  autant  d'acclamation  que  le  fut,  à 
son  avènement,  l'ordonnance  du  20  septembre.  Ce 
sera,  si  l'on  veut,  une  concussion  à  l'opinion  pu- 
blique, mais  une  de  ces  concessions  que  les  bons 
roit>  font  au  vœu  général  de  leurs  peuples,  une 
de  ces  concessions  qui  fortifient  l'autorilé  par  la 
reconnaissance  et  l'attachement  qu'elles  inspirent. 
C'est  la  liberté  des  sujets  qui  fait  aimer  les  sou- 
verains :  les  gènes  inuUles  n'obtiennent  qu'une 
froide  et  passive  obéissance. 

Je  dois  maintenant  vous  entretenir.  Messieurs, 
des  garanties  sur  lesquelles  les  journaux  sont  af- 
franchis de  la  nécessité  de  l'autorisation,  de  l'ac- 
cusation de  tendance  et  de  la  censure.  lci«  le  pro- 
jet trouve  d'autres  adversaires;  tout  à  l'heure  il 
était  trop  facile,  à  présent  il  est  trop  exigeant.  Ces 
exigences  sont  le  cautionnement  et  le  gérant  res- 
ponsable* 

Le  cautionnement  n'est  pas  une  création  du 
projet,  qui, en  le  conservant,  l'a  adouci  et  l'a  des- 
cendu de  10,000  francs  de  rente  à  6,000.  Le  cau- 
tionnement remonte  à  la  loi  du  9  juin  1819.  C'est 
chose  décrétée  et  exécutée  depuis  neuf  ans.  Fal- 
lait-il y  renoncer?  Personne  ne  l'avait  demandé. 


(1)  Exposé  des  motifs  à  la  Chambre  des  pairs,  p*  37. 
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Il  est  vrai  que  dans  la  discussion,  où  Ton  a  le 
droit  de  traiter  toutes  les  questioos  que  le  sujet 
présente,  le  cautionnement  a  éprouvé  des  obiec- 
tiens.  C'est,  a-i-on  dit,  un  privilège  accordé  a  la 
richesse.  L'article  1*''  du  projet  ouvre  la  carrière 
à  tout  Français,  et  l'article  2  la  ferme  à  tous  chux 
qui  ne  peuvent  fournir  un  cautionnement.  Un 
iiomme  nche  et  inepte  pourra  faire  un  journal  ; 
un  homme  de  talent  et  sans  fortune  ne  le  pourra 
pas. 

Ils  le  pourront  tous  les  deux  :  l'homme  inepte 
qui  ne  voudra  [>a8  8e  ruiner  en  frais  sans  produit, 
qui  voudra  avoir  des  abonnés,  s'ajoindra  des  col- 
laborateurs capables;  Thomme  à  talent  sera 
recherché  et  employé  par  ceux  qui  voudront  faire 
valoir  leur  entreprise.  Ce  ne  sont  pas  là  des  ob~ 
jections  sérieuses. 

Mais  pourquoi  assujettir  à  un  cautionnement 
Texercice  d'une  faculté  que  l'on  reconnaît  appar- 
tenir à  tous  les  Français?  Pourquoi  imposera  un 
écrivain  périodique  une  condition  qu'il  serait  ab- 
surde d'imposer  aux  autres  écrivains? 

Parce  que,  quoiqu'il  soit  libre  à  chacun  de  s'em- 
ployer à  ce  qui  lui  convient  le  mieux,  il  y  a  mille 
choses  au'il  peut  choisir,  mais  qui  chacune  ont 
des  conaitions  que  le  bien  public  a  suggérées  et 
que  les  lois  ont  prescrites.  Ainsi,  quiconque  peut 
vouloir  être  avocat  ou  médecin  ;  mais  il  fautavoir 
fait  des  études,  subi  des  examens  et  pris  des  gra- 
des. Quiconque  peut  vouloir  être  notaire  ou  a  voué, 
mais  il  faut  fournir  un  cautionnement:  on  l'exige 
dans  la  double  vue  de  s'assurer  que  des  fonctions 
qui  ne  sont  pas^ans  importance  seront  exercées 
par  des  personnes  dont  la  fortune  donne  une  cer- 
taine présomption  de  moralité;  et  de  préparer  un 
moyen  facile  d'indemnité  à  ceux  dont  ils  auraient 
trahi  les  intérêts.  Une  parfaite  analogie  se  rencon- 
tre entre  ce  cautionnement  et  celui  dont  il  s'agit. 

Les  journalistes  ne  sont  pas  des  écrivains  qui 
publient,  lorsqu'il  leur  convient,  les  ouvrages 
qu'ils  ont  composés  pour  l'instruction  ou  Tamu- 
Bement  de  la  société  j  ce  sont  des  hommes  qui  font 
une  entreprise,  qui  prennent  envers  le  public 
l'engagement  de  rinstruire  des  nouvelles  politi- 
ques, delui  donner  leur  opinion surce  qui  se  passe 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  de  recueillirropinion 

Fublique,  de  Féclairer  et  quelquefois  de  la  former, 
lus  une  telle  entreprise  est  utile,  plus  elle  inté- 
resse le  gouvernement  et  les  gouvernés,  moins  il 
serait  raisonnable  de  la  laisser  absolument  sans 
frein.  Si  la  publicité  et  Telfusion  des  lumières 
peuvent  faire  de  grand8biens,la  publicité  et  l'ef- 
fusion  des  erreurs  peuvent  faire  de  grands  maux. 
La  presse  périodique  est  un  instrumeut  actif,  aussi 
propre  à  la  défense  qu*à  l'attaque  ;  il  peut  être  éga- 
lement l'organe  de  la  vérité  et  celui  du  mensonge, 
de  principes  utiles  et  de  principes  dangereux.  11 
ne  faut  certainement  pas  de  mesures  préventives  ; 
mais  c'est  précisément  parce  qu'il  n'en  faut  pas 
qu'il  est  convenable  de  préparer  contre  les  abus 
qu'on  ne  peut  empêcher  d'éclore  une  répression 
prompte  et  sûre.  On  la  trouve  dans  le  cautionne- 
ment tt  le  gérant  responsable. 

Le  cautionnement  engage  une  somme  considé- 
rable. Il  intéresse  fortement  les  chefs  de  l'entre- 
prise à  ne  pas  la  compromettre;  il  est  pour  TEtat, 
qui  en  aie  dépôt  au  Trésor,  le  gage  quecet inté- 
rêt ne  sera  pas  oublié,  et  que,  s^il  venait  à  l'être, 
l'acquit  de  la  peine  pécuniaire  ne  souffrirait  au- 
cun retard,  et  qu'on  n'y  échapperait  pas  par  des 
longueurs  et  par  rinsolvabilité. 

Le  gérant  respon:>able  garantit  aussi  que  la  peine 
personnelle,  si  elle  est  encourue,  ne  sera  pas  plus 
éludée  que  la  peine  pécuniaire.  Il  n'est  personne 

T.  LV. 


3ui  n'ait  été  scandalisé  de  l'exécution  dérisoire 
onnée  àla  loi  du  9  juin  1819,  qui  exigea  un  édi- 
teur responsable  de  chaque  journal.  On  fournit  un 
hommeque  l'on  décora  de  ce  titre,  que  Ton  destina 
non  à  surveiller  le  journal,  que  peut-être  il  n«^ pou- 
vait pas  lire,  ou  au  moinscomprendre,  mais  à  subir 
i'emprisonnements'il  était  ordonné,  et  à  jouir  pour 
cecasd'un  doublementde  salaire.  Il  doit  être  per- 
mis de  s'étonner,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  cesser 
cette  comédie,  qu'on  se  soit  tant  élevé  contre  le 
gérant  responsable:  il  n'est  aulrequ'un  répondant 
réel,  doublement  intéressé  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
commis  de  fautes,  et  substitué  à  un  répondant  sans 
intérêtàce  qu'il  n'en  soit  pas  commis,  lesdésirant 
au  contraire  pour  son  plus  grand  profit. 

On  s'est  récrié  sur  les  charges  imuosées  à  ce 
gérant;  on  a  dit  qu'on  le  constituait  le  censeur, 
le  tyran  du  journal,  et  que  peu  de  mains  seraient 
capables  de  soutenir  le  scepire  dont  on  l'armait. 

On  ne  demande  au  gérant  que  ce  que  l'on  de- 
mande à  tout  éditeur,  de  répondre  de  (;e  qu'il  pu- 
blie. L'éditeur  prescrit  par  la  loi  de  1819,  s'il 
n'eût  pas  été  un  fantôme,  aurait  dû  faire  tout 
ce  que  devra  faire  le  gérant,  veiller  à  ce 
que  le  journal  ne  contienne  rien  de  répréhen- 
sible.  Ce  n'est  pas  seulement  la  loi,  c'est  la  rai- 
son qui  veut  que  l'on  réponde  de  ce  qu'on  écrit, 
de  son  ouvrage,  et  môme  de  celui  d'autrui  si  on 
le  publie  ;  car  il  est  de  principe  que  c'est  la  pu- 
blication et  non  l'écrit  qui  constitue  le  délit. 

Ce  gérant  sera  donc  un  censeur  ?  Sans  doute. 
11  ne  faut  pas  confondre  la  censure  qu'on  serait 
forcé  de  subir  de  la  part  d'un  tiers  avec  celle 
qu'on  exerce  sur  soi-même  ou  sur  ceux  dont  on 
répond,  avec  lesquels  on  a  une  association  soli- 
daire. Le  gérant  est  le  tuteur  du  journal;  il  est 
tenu  des  fautes  de  son  pupille,  parce  qu'il  peut 
les  empêcher,  en  ne  permettant  pas  la  publication 
de  ce  qu'il  lui  parait  répréhensjble. 

Mais  il  n'aura  pa.s  lu  1  11  sera  responsable,  parce 
qu'il  est  établi  pour  tout  lire. 

Mais  il  n'en  aura  pas  le  temps  I  De  bonne  foi, 
quel  est  l'homme,  tel  que  les  intéressés  d'un  jour- 
nal le  choisiront,  qui  ne  puisse  en  une  heure 
juger  les  articles  d'un  journal,  lorsque  son  juge- 
ment n'est  requis  ni  pour  la  correction  du  style, 
ni  pour  le  plus  ou  moins  de  vérité  des  nouvelles 
ou  des  opinions,  mais  uniquement  pour  écarter 
les  nouvelles  dont  la  fausseté  serait  dangereuse, 
pour  empêcher  ce  qui  attaquerait  la  religion,  la 
morale,  le  roi,  son  gouvernement,  ou  des  ci- 
toyens dans  leur  vie  privée?  Pourquoi  un  gérant 
ne  pourrait-il  pas  faire  sur  quatre  pages  d'un  jour- 
nal l'examen  qu'un  auteur  fait  de  son  ouvrage, 
ou  un  éditeur  du  manuscrit  qu'il  publie  ?  Qui 
est-ce  qui  refuse  d'être  son  propre  examinateur? 
Qui  est-ce  quia  la  présomption  ou  l'audace  de  jeter 
dans  le  public  ses  productions  sans  les  relire, 
sans  se  demander  si,  lorsqu'il  traite  des  matières 
délicates,  il  ne  tombe  pas  dans  quelque  écart 
répréhensible? 

Au  reste,  si  les  fonctions  du  gérant  sont  si  pé- 
nibles, ta  loi  vient  à  son  aide,  car  elle  permet 
d'en  établir  plusieurs. 

La  loi  du  9  juin  1819  n'imposait  le  cautionne- 
ment qu'aux  journaux  consacrés  en  tout  ou  en 
partie  aux  nouvelles  politiques  et  paraissant  plus 
d'une  fois  par  mois  :  on  l'étend,  sauf  les  excep- 
tions que  j'indiquerai  tout  à  l'heure,  à  tous  les 
journaux,  avec  des  taux  différents. 

Si  le  journal  parait  plus  de  deux  fois  par  se- 
maine, son  cautionnement  sera  de  6,000  francs 
de  rentes.  On  a  réduit  l'ancien  cautionnement  de 
quatre  dixièmes,  pour  faciliter  la  coucucrence. 

S6 
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Si  le  journal  ne  parait  que  deux  fois  la  aemaine, 
son  cautionnement  ne  sera  Cjue  des  trois  quarts 
du  précédent»  c'est-à-dire  de  4,500  francs, 

11  ne  sera  que  de  3,000  francs  si  le  journal  ne 
paraît  qu'une  fois  par  semaine  i 

De  1 ,500  francs  s'il  paraît  plus  d'une  fois  par 
mois. 

Bnfin,  sont  exceptés  de  tout  cautionnement  les 
journaux  qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par  mois 
ou  plus  rarement,  qu'ils  soient  politiques  ou  non. 
Ceci  fait  connaître  l'esprit  du  projet  :  on  craint 
moins  les  discussions  polltiaues,  quelles  qu'elles 
soient»  que  leur*répétition.  On  regarde  comme  un 
ouvrage  ordinaire,  qui  n'exige  pas  de  garantie 
particulière,  un  journal  qui  ne  parait  qu'à  des 
distances  éloignées,  que  son  auteur  a  le  temps  de 
mûrir^etqui  ne  frappe  pas  àcoupsredonblés  l'at- 
tention des  lecteurs,  qui  ne  les  entraine  pas  par 
sa  fréquence,  et  leur  laisse  le  temps  de  l'eiamen 
et  la  réflexion.  C'est  contre  les  effets  de  la  pério- 
dicité que  l'on  veut  se  prémunir,  parce  qu'elle 
fournit  une  occasion  perpétuelle  de  jeter  au  mi- 
lieu d'un  nombre  infini  de  lecteurs  des  choses 
utiles  ou  dangereuses. 

Le  principe  que  c*est  des  abus  de  la  presse  pé- 
riodique qu'on  doit  et  qu'on  veut  se  garantir 
répond  à  la  demande  qu*on  a  faite,  pourquoi  Ton 
a  soumis  au  cautionnement  des  journaux  à  qui 
la  loi  de  1819  ne  l'avait  pas  imposé.  C'est  que,  de- 
puis 1819,  il  s'est  élevé  uneauaniité  de  journaux 
qui,  sans  se  donner  pour  politiques,  se  sont  im- 
miseés  dans  les  matières  auxquelles  ils  se  di-* 
salent  étrangers,  et  s'en  sont  occupé  sous  un 
voile  plus  ou  moins  adroitement  jeté.  On  peut 
d'ailleurs, sans  traiter  de  politique,  hasarder,  sous 
prétexte  de  littérature,  de  morale,  do  religion,  des 
choses  répréhensibles,  se  jouer  de  ce  qu'on  doit 
respecter,  l'attaquer,  ou  le  méconnaître  ou  l'ou- 
trager. La  loi  commune  fournit  sans  doute  les 
moyens  de  réprimer  les  abus  ;  mais,  parce  que  la 
périodicité  les  rend  plus  faciles  et  plus  frôquenlS; 
parce  que  la  distribution,  la  grande  diffusion,  qui 
en  est  inséparable,  les  répand  et  les  aggrave,  on 
les  assujettit  à  la  même  règle  que  les  journaux 
politiques,  et  par  les  mêmes  motifs. 

On  a  craint  que  ce  cautionnement  ne  ruine  de 
petits  journaux,  dont  quelques-uns  ne  manquent 
ni  d'esprit  ni  de  sel,  ni  même  d'utilité.  Si  cela 
devait  arriver,  je  répondrais  avec  Montesquieu 
que  les  lois  générales  font  de  grands  biens  et  de 
petits  maux,  parce  qu'en  statuant  sur  les  cas  les 
plus  ordinaire*,  il  est  possible  qu'il  y  ait  quel- 
ques cas  singuliers,  pour  lesquels  on  n'a  pas  pu 
Édre  une  disposition  particulière.  Il  arrive  tous 
les  jours  que  l'intérêt  public  blesse  quelque  in- 
térêt privé  ;  mais  cela  arrivera  moins  qu'on  affecte 
de  le  dire,  pour  les  journaux  de  quelque  genre 
qu'ils  soient,  qui  mériteront  des  eoubcripleurs. 
Le  cautionnement,  qui  serait  lourd  pour  un  seul 
propriétaire,  peut  s'alléger  par  la  réunion  de  plu- 
sieurs; et  SI  ces  journaux  ne  se  consacrent  qu'aux 
lettres  ou  à  d'autres  branches  de  connaissances 
qeiconques^  ils  pourront  s'affranchir  du  caution- 
nement, en  ne  paraissant  que  deux  fois  par  se- 
maine (1). 

6i  les  petits  journaux  sont  utiles,  s'ils  spnt  du 
goAt  du  public,  il  les  soutiendra  par  ses  abon- 
nements. 11  n'y  a  aucune  raison  de  les  affranchir 
des  charges  de  la  périodicité,  du  droit  commun 
à  tout  ce  qui  en  a  le  caractère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  de  l'utilité  publique,  et 
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non  de  l'intérêt  privé,  que  la  législation  doit  b*oc- 
euper.  Ce  qui  est  essentiel  au  régime  représen- 
tatif, ce  sont  les  journaux  politiques  ;  et  ceux-là 
n'ont  rien  à  redouter  du  projet,  tant  qu'ils  n'a- 
busent pas. 

Les  journaux  consacrés  aux  sciences  et  aux  arts 
dont  sWupent  les  trois  académies  de  l'insiitul, 
les  journaux  publiés  en  langues  étrangères  s'ils 
ne  sont  pas  politiques  ;  ceux  exclusivement  con- 
sacrés aux  avis,  aux  annonces,  aux  affiches  ju- 
diciaires, aux  arrivages  maritimes,  mercuriales 
et  prix  courants ,  sont  exceptés  du  cautionne- 
ment, soit  à  cause  de  leur  utilité,  soit  parce  qu'ils 
sont  naturellement  inoffensifs. 

Je  vous  ai  rendu  compte,  Messiears,  des  prin- 
cipales dispositions  et  de  l'ensemble  du  projet.  IL 
pourvoit,  à  la  fois,  à  l'utilité  incontestable  de  la 
presse  périodique  et  à  la  plus  sûre  répression  de 
ses  abus.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous 
le  présenter  article  par  article.  J'ai  traité  des 
plus  importants  :  les  autres  n'en  sont  que  des 
conséquences  et  des  développements.  Les  objec- 
tions de  détail  qu'on  a  opposées  dans  l'autre 
Chambre,  et  qui  pourraient  être  renouvelées  dans 
celle-ci,  ont  dû  et  devront  céder,  ce  me  semble, 
au  principe  général  de  rétablissement  des  gérants 
responsables.  Une  fois  qu'il  est  admis,  il  faut  ad- 
mettre tout  ce  qui  est  propre  à  le  consolider,  à 
empêcher  qu'on  ne  s'en  joue  comme  on  l'a  fait 
des  éditeurs  responsables.  Il  nous  a  paru  que  le 
projet,  en  tendant  fortement  vers  ce  but,  n'a  rien 
exigé  de  trop,  rien  qu'on  ne  puisse  raisonnable- 
ment exécuter,  et  qu'il  a  donné  pour  l'exécuiioD 
toutes  les  facilités,  hormis  celles  qui  fourniraient 
les  moyens  d'éluder  ses  dispositions.  Je  me  bor- 
nerai donc,  pour  achever  ma  tâche,  à  parhtr  de 
qu<  Iques  questions  sur  lesquelles  la  commission 
s'est  particulièrement  arrêtée. 

L'article  6  prescrit  une  déclaration  qui  doit 
contenir  entre  autres  choses  l'afflrmatioa  que  les 
propriétaires  et  gérants  réunissent  les  conditions 
lie  capacité  prescrites  par  la  loi.  Si  un  des  pro- 
priétaires est  mineur,  comment,  demande-t-on, 
ralre  cette  affirmation? 

On  répond  que  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 6  est  préalable  à  la  première  publication  du 
journal;  qu'à  cette  époque  on  ne  doit  point  ad- 
mettre de  mineur  comme  propriétaire;  qu'un 
mineur  ne  peut  liguer  à  ce  titre  dniie  un  journal 
que  comme  héritier  de  (|uelqu'un  qui  serait  déjà 
un  des  propriétaires;  que  la  loi  ne  prescrit  point 
de  renouveler  la  déclaration  une  lois  faite  ;  que 
si  donc,  dans  le  cours  de  l'existence  d'un  journal, 
un  des  propriétaires  vient  à  décéder,  laissant  un 
héritier  mineur,  ce  mineur  succédera  à  l'intérêt 
du  défunt,  le  représentera,  et  sera  tenu  de  ses 
obligations.  Seulement,  en  force  d'une  disposi- 
tion subséquente  de  l'article,  le  gérant  respon- 
sable sera  tenu  de  faire  connaître  les  mutations 
survenues  parmi  les  propriétaires. 

La  commission  s'e^t  demandé  si  les  iournaux 
exceptés  du  cautionnement  par  l'article  3  devront 
avoir  des  gérants  responsables.  Non  :  cela  résulte 
de  deux  dispositions  de  la  loi.  L'article  5  veut 
que  les  gérants  responsables  possèdent  un  quart 
au  moins  du  oautionnemeni  :  l'exemption  du 
cautionnement  emporte  donc  celle  du  gérant  res- 
ponsable. 2?  Le  dernier  alinéa  de  l'article  6  n'o- 
blige les  journaux  exemptés  du  cautionnement 
qu'à  la  déclaration  qu'il  a  prescrite  par  les  n^  1, 
2  et  5.  Le  n^  4,  dont  ils  sont  exempts,  veut  que 
l'on  déclare  le  nom  et  la  demeure  des  gérants 
responsables  :  les  journaux  dont  il  s'agit  n'ont 
point  cette  déclaration  à  tme^ 
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L'article  9,  qai  yeut  que  les  propriétaires  ac- 
tuels des  journaux  existants  présentent  un,  deux 
ou  trois  gérants  responsables,  et  qu'ils  fassent  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  6,  n*est-il  pas 
rétroactif  Y  Bt  s'il  y  a  fmrmi  eux  quelque  mineur, 
comment  afflrmeront-ils  qu'ils  réunissent  toutes 
les  qualités  requises  ? 

L'imputation  de  rétroactivité  est  chimérique. 
On  rétroagit  lorsqu'on  retire  ou  annule  un  droit 
acquis;  on  ne  rétroagit  point  lorsqu'on  défend  ce 
qui  n*était  pas  interdit  ou  lorsqu'on  impose  une 
obligation  nouvelle. 

Par  exemple,  l'introduction  d'une  marchandise 
dont  quelques  maisons  font  commerce  n'est  pas 

Erohibée,  elle  est  même  exempte  de  tout  droit, 
e  gouvernement  juge  nécessaire  de  l'imposer  ou 
de  la  prohiber:  les  maisons  qui  en  disaient  com- 
merce sont  privées  d'une  faculté  mais  non  d'un 
droit.  Le  droit  est  ce  qui  nous  appartient,  soit 
par  la  loi  naturelle,  civile  ou  politique,  soit  par 
un  titre  qui  nous  est  propre.  Faire  tout  ce  qui 
n'est  pas  interdit  est  une  faculté  qui  peut  être 
restreinte  pour  tel  et  tel  objet. 

La  même  chose  est  à  dire  d'une  obligation  nou* 
velle.  On  soumettra  à  une  patente  une  profes^^ion 
qui  en  était  exempte:  on  lui  imposera  une 
charge,  on  ne  lui  enlèvera  pas  un  droit.  Lorsque 
le  rautionnement  fut  imposé  aux  journaux  en 
1819,  lorsque  plus  anciennement  on  en  avait  im* 
posé  aux  notaires,  aux  avoués,  on  ne  cria  pas  à 
la  rétroactivité  :  personne  n'y  aurait  cru.  L*ot)li- 
gation  des  gérants  responsables  n'est  pas  plus 
rétroactive  que  le  cautionnement.  11  y  aurait  ré* 
troactivité  si  les  journaux  existants  s'étaient  éta- 
blis avec  la  promesse  qu'aucune  charge,  qu'aucune 
condition  ne  pourrait  leur  être  imposée.  Une  telle 
promesse  n'existe  pas.  Si  on  la  supposait  pour 
eux,  il  faudrait  la  supposer  pour  tous  les  autres 
établissements  ;  et  les  lois  ne  pourraient  plus  agir 
sur  le  présent.  On  confondrait  avec  le  passé, 
qu'elles  doivent  respecter,  le  présent,  dont  elles 
doivent  avoir  la  disposition  sous  peine  de  ne  pou- 
voir statuer  qu'à  de?  termes  éloignés  sur  tout  ce 
qui  existe. 

Sans  doute,  l'établissement  des  gérants,  que  les 
journaux  existants  n'avaient  pas  prévu,  leur  est 
moins  convenable  que  les  éditeurs  responsables  ; 
sans  doute,  il  peut  apporter  quelque  embarras 
dans  leurs  arrangements  :  c'est  à  cause  de  cela 
qu'on  leur  accorde  six  mois  pour  y  pourvoir. 
Pendant  ces  six  mois ,  les  choses  resteront,  à 
l'égard  de  l'éditeur  responsable  qu'ils  ont  fourni, 
telles  qu'elles  sont  à  présent;  il  pourra,  en  cas 
de  délit,  être  poursuivi,  ou  les  auteurs  des  arti-< 
des  incriminés,  ainsi  que  le  porte  Tarticle  9  de 
la  loi  du  19  juin  1819,  à  laquelle  le  projet  ne  dé* 
roffe  point. 

Mais  si,  parmi  les  propriétaires  des  journaux 
existants,  il  se  trouve  des  mineurs,  comment  dé- 
cïarerontils  qu'ils  ont  tous  la  capacité  requise  ? 
Faudra-t-il  qu'ils  se  séparent  de  ces  mineurs; 
q  ue  ceux-ei  aliènent  leur  propriété  ou  la  perdent? 
Non  :  larticle 9,  en  prescrivant  aux  journaux 
existants  la  déclaration  dt;  l'article,  a  dit,  tans 
qu'on  puisse  leur  opposer  les  dispositions  de  U ar- 
ticle !•',  c'est'-à-aire  sans  qu'on  puisse  leur 
opf>oser  qu'ils  ne  sont  pas  tous  Français,  tous 
niajeurs,  qu'ils  ne  jouissent  pas  tous  des  droits 
civils. 

L^rtiole  8  présente  une  question  plus  grave. 

Le  gérant  signataire  du  journal  est  responsable 
de  son  contenu  et  passible  de  toutes  les  peines 
portées  par  la  loi,  sans  préjudice  de  la  poursuite 
eoatre  l'auteur  des  artielas  merlmioéSé  Le  tort,  \» 


corps  de  délit  est  dans  la  publication  :  si  le  gérant 
ne  l'avait  pas  autorisée,  l'article  coupable  serait 
resté  renfisrmé  daqs  le  portefeuille  de  l'auteur,  et 
n'aurait  pas  plus  produit  de  mal  qu'une  mauvaise 
pensée  qui  n'est  pas  mise  au  jour.  Mais  l'auteur  a 
voulu  la  publier  :  il  a  sollicité,  obtenu  ou  sur- 
pris le  consentement  du  gérant.  U  y  a  ici  un 
double  délit  :  la  publication,  qui  est  celui  du 
gérant,  et  la  composition,  qui  est  le  délit  de 
l'auteur.  L'auteur  peut  donc  être  poursuivi 
comme  complice  de  la  publication  dont  il  a  fourni 
la  matière  :  l'article  8  le  dit  ainsi. 

Mais  ne  peut-il  pas  arriver  que  l'article  soit  tel 
qu'il  ait  troublé  grièvement  la  tranquillité  publi- 
que, qu'il  ait  provoqué  au  crime,  que  sa  provo- 
cation ait  eu  son  effet,  et  qu'en  conséquence  son 
auteur  ait  encouru  des  peines  criminelles  et 
même  le  dernier  supplice  t  Ne  répugnerait-il  pas 
à  l'équité  et  à  la  justice  de  frapper  de  la  même 
peine  le  gérant?  Il  a  pu  être  négligent,  inattentif, 
surpris;  mais  l'auteur,  qui  n'est  que  complice  de 
la  publication,  est  cependant  la  cause  principale 
et  première  du^rand  mal  qu'elle  a  produit. 

Ce  cas,  tout  rare  qu'il  doive  être,  a  été  prévu. 
La  loi  laisse  aux  juges  la  faculté  de  ne  |jas  punir 
de  la  même  peine  le  gérant  et  l'auteur  de  l'ar- 
ticle incriminé  ;  c'est  dans  ce  sens  que  l'article  8 
a  été  entendu  et  amendé  dans  l'autre  Chambre. 

La  rédaction  de  l'article  dans  le  projet  était 
celle-ci  :  «  Les  signataires  seront  responsables 
«  des  faits  de  publi&ition  comme  auteurs,  si  les 
«  auteurs  ne  sont  pas  connus,  et  comme  com- 
«  plices,  si  les  auteurs  sont  en  cause  :  à  cet  effet, 
«  les  poursuites  judiciaires  seront  dirigées  tant 
«  contre  les  intérêts  que  contre  les  signataires.  • 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  ob- 
serva que  le  signataire  du  journal,  auteur  de  la 
fiublication,devaitsansdouteen  répondcededroit. 
ais  «  cette  culpabilité  nécessaire ,  dit  le  rap- 
<  porteur  (1),  attentivement  examinée,  a  été  ju- 
c  gée  exorbitante  |)ar  le  plus  grand  nombre  de 
c  ses  membres.  Elle  sii/nalait  aussi  dans  le  pro- 
«  jet  de  loi  l'inconvénient  d'une  grande  contra- 
«  diction,  car  il  prescrit  de  poursuivre  comme 
«  complices  les  signataires,  réputés  néanmoins 
«  auteurs.  Bile  s'éloignerait  aussi  du  but  recher» 
«  ché,  les  tribunaux  devant  répugner  à  punir 
c  hors  de  leur  propre  conviction.  » 

En  conséquence,  la  commission  Ht  un  amende- 
ment par  lequel  elle  retrancha  la  disposition  du 
projet  qui  ne  regardait  les  signataires  que  comme 
complices,  lorsque  l'auteur  est  connu  ;  elle  dé- 
clara qu'ils  seraient  passibles,  ainsi  que  les  au- 
teurs des  articles  incriminés,  de  toutes  les  peines 
portées  par  la  loi;  qu'en  conséquence,  les  pour- 
suites judiciaires  seraient  dirigées  tant  contre  les 
signataires  que  contre  les  auteurs  des  passages 
incriminés. 

Dans  la  discussion,  un  des  membres  de  la 
commission  développa  plus  clairement  l'intention 
de  la  commission.  Après  avoir  établi  qu'en  ma- 
tière de  pres^se  périodique  c'est  le  gérant  res- 
ponsable qui  est  Tauteur  de  la  publication,  et 
que  c'est  lui  qui  doit  être  poursuivi  ;  que  l'au- 
teur du  passage  incriminé  peut  aussi  être  recher- 
ché, mais  non  comme  accusé  principal^  et  seule- 
ment comme  complice  de  la  publication,  il  ajouta 
qu'il  apercevait  ((ans  la  rédaction  du  projet  un 
vice  plus  graves  «  Les  délits  de  la  presse*  diuil, 
«  comme  les  autres  délits,  contiennent  le  fait 
«  matériel  et  la  question  de  l'intentioa*  U  arrive 


(I)  P»^  9  da  rapport. 
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«  quelquerois  que,  malgré  la  preuve  constante 
«  du  fait  matériel,  Facciisé  est  acquitté,  parce 
«  qu'oïl  rccoDualt  qu'il  n'a  pas  eu  d'intention 
«  crimloelle.  C'est  cette  faculté  de  pouvoir  pro- 

•  noncer  l'acquittement  qu'il  faut  toujoars  iais- 

•  ser  à  la  rooscience  des  juges. 

«  C'est  pour  cela  que  la  commission  a  établi 
f  une  distinction  qui  lui  a  paru  juste.  Elle  a 
«  décidé  que,  dans  tous  les  cas,  le  cautionnement 

•  répondrait  des  peines  pécuniaires  qui  seraient 
«  prononcées  soit  contre  le  gérant  responsable, 
«  soit  contre  l'auteur  de  l'article  incriminé  ;  et 
«  en  même  temps  elle  laisse  aux  juges  la  faculté 
«  de  décharger  de  la  peine  corporelle  le  gérant 
«  responsable,  parce  que,  d'après  certaines  coti- 
«  sidérations,  il  leur  paraîtrait  dans  le  cas  d'être 
«  acquitté.  Le  moi  passibles  répond  à  cette  idée  ; 
«  il  n'impose  pas  une  obligation  au  juge  de  pro- 
«  noncer  la  peine  dans  tous  les  cas.  » 

Le  même  membre  de  la  commission  ajouta, 
dans  la  suite  de  la  discussion,  que  IVxpression 
passibles  des  peines  signitiait  susceptibles  dêtre 
punis  ;  et  les  ministres  déclarèrent  qu'ils  Tenten- 
daient  ainsi. 

L'article  amendé  disait  qu*en  conséquence  de  ce 

aue  les  signataires  étaient paisi6/e«  ou  susceptibles 
es  peines  portées  par  la  loi,  les  poursuites  judi- 
ciaires seraient  dirigées  tant  contre  les  signa- 
taires des  feuilles  que  contre  les  auteurs  des 
passages  incriminés.  La  Chambre  substitua,  par 
un  sous-amendement,  au  mot  seront  dirigées, 
celui-ci,  pourront  être.  Bn  sorte  que  le  sens  de 
l'article  est  que  le  gérant,  toujours  responsable 
principal  de  la  publication,  devant  en  porter 
ioutes  les  peines  si  l'auteur  de  l'article  criminel 
n'est  pas  connu,  peut,  si  cet  auteur  est  mis  en 
cause,  n'être  pas  autant  puni  que  lui,  s'il  appa- 
raît aux  juges  que  la  publication,  quoique  lor- 
mant  le  corps  du  délit,  n*a  pas  été  faite  avec 
une  intention  aussi  coupable  que  celle  de  l'au- 
teur. Le  gérant  subira  toujours  les  peines  pécu- 
niaires. Quant  aux  peines  corporelles,  il  en  sera 
tout  à  fait  ou  plus  ou  moins  exempté,  ou  il  les 
subira  avec  son  complice,  suivant  que  les  juges 
en  décideront,  d'après  les  circonstances. 

Je  ne  dois  pas  oublier, en  Unissant,  les  articles 
16  et  17,  non  pour  les  expliquer  et  les  détendre, 
ils  n'en  ont  pas  besoin,  mais  pour  applaudir  à 
leurs  dispositions  et  les  compter  au  nombre  des 
bienfaits  du  projet. 

La  justice,  soit  civile,  soit  criminelle,  est  quel- 
quefois obligée  de  s'occuper  d'affaires  scandaleu- 
ses, dont  les  délaits  et  la  discussion  offenseraient 
la  pudeur  publique,  ou  livreraient  à  ane  maligne 
curiosité  les  secrets  de  la  vie  privée.  Alors  elle 
ferme  son  temple,  se  renferme  dans  son  sanc- 
tuaire, et  n'y  admet  que  les  parties  et  leurs 
défenseurs.  Cette  chaste  précaution  serait  trompée, 
si  les  débals  qu'elle  a  voulu  rendre  secrets  se 
répandaient  au  dehors.  L'article  16  défend  aux 
journaux  de  publier,  lorsque  le  huis-clos  a  été 
ordonné,  autre  chose  que  le  prononcé  du  juge- 
ment. 

D'autres  fois,  des  avocats,  au  lieu  de  modérer  les 
passions  de  leurs  clients, les  épousent;  ils  aigui- 
sent la  médisajice,  se  font  des  moyens  d'alléga- 
tion8calomnieùsesetdiffamatoires,sousleprélexie 
qu'elles  leur  sont  fournies  pour  la  défense; 
oubliant  qu'on  obli^'e  les  parties  à  se  choisir  des 
défenseurs,  non  seulement  pour  éclairer  et  sou- 
tenir leurs  droits,  mais  pour  épurer  les  débats  de 
tout  ce  qui  excéderait  les  bornes  d'une  légitime 
défense.  Malheureusement  le  barreau  a  quelque- 
fois sa  licence  comme  la  presse  périodique:  ceileHÛ, 


désormais,  ne  lui  prêtera  plus  ses  ailes.  L'article 
17  arrache  à  la  diffamation  son  plus  redoutable 
instrument;  il  consacre  d'avance  le  silence  quel(.*8 
tribunaux  jugeront  convenable  d'ordonner;  il 
interdit  aux  journaux  de  publier  les  faits  diffama- 
toires pour  lesquels  les  magistrats  auront  réservé 
faction  publique  ou  l'action  civile  des  parties, et 
de  donner  l'extrait  des  mémoires  qui  les  contien- 
draient. 

Telle  est.  Messieurs,  la  loi  dont  votre  commis- 
sion vous  propose  à  l'unanimité  l'adoption.  Les 
zélateurs  de  la  presse  périodique  tiendront  peu  de 
compte  de  ce  qu'on  lui  accorde,  parce  qu'a  leur 
gré  elle  ne  devrait  être  soumise  à  aucune  règle 
spéciale.Oo  fait  trop  pour  elle,  diront  sesennemis  : 
et  il  est  de  sa  nature  d'en  avoir  beaucoup,  parce 

Sue  les  vérités  qu'elle  proclame  étant  aux  yeux 
e  certaines  personnes  des  erreurs,  et  ces  erreurs 
étant  à  d'autres  yeux  des  vérités,  on  les  lui  repro- 
che des  deux  côtés.  Plus  d'une  fois  aussi,  elle  a 
blessé  par  la  véhémence  ou  la  malignité  de  ses 
publications.  Mais  les  gens  impartiaux  et  sages, 
et  c'est  le  grand  nombre,  reconnaîtront  que,  puis- 
que l'exercice  de  beaucoup  de  facultés  dont  on 
peut  abuser  est.  sans  contestation,  soumis  à  des 
règles  particulières,  la  faculté  de  publier  pério- 
diquement des  nouvelles,  des  opinions,  des  doc- 
trines, des  critiques  sur  les  matières  et  surtout 
sur  les  actes  du  gouvernement,  est  une  de  celles 
à  qui  il  importe  le  plus  d'en  prescrire,  non  pour 
prévenir  ses  écarts  par  l'exurnen  préalable  de  cha- 
cune de  ses  publications,  ce  qui  serait  la  censure, 
mais  en  exigeatit  des  garanties  qui  donnent  une 
forte  présomption  que  les  écrivains  périodiques 
se  renfermeront  dans  les  justes  bornes  que  leur 
commandera,  outre  ce  quils  doivent  à  leur  con- 
sidération personnelle,  leur  propre  intérêt. 

(La  Chambre  ordonne  Timpressioii  et  la  distri- 
bution du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.) 

(Elle  fixe  à  mercredi  prochain  l'ouverture  de  la 
discussion,  en  assemblée  générale,  sur  le  projet  de 
loi  rapporté.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieUy  la 
suite  des  rapports  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  marquis  de  Ijévis-Mlrepolx,  au  nom 

de  ce  comité,  obtient  d'abord  la  parole  et  rend 
compte  à  l'Assemblée  des  pétitions  suivan- 
tes : 

Le  sieur  Pelletier,  propriétaire  àLongeville  (dé- 
parlement  de  la  Vendée),  supplie  la  Chambre  drin- 
terveuir  auprès  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
faire  exécuter  strictement  la  loi  du  18  novembre 
1814  relative  à  l'observation  des  fêtés  et  diman- 
ches, qui,  suivant  le  pétitionnaire,  est  habituel- 
lement violée  dans  un  grand  nombre  de  com- 
munes. Tout  en  rendant  justice  au  zèle  qui  a 
dicté  cette  pétition,  le  comité  n'a  pas  pensé  que 
des  allégations  vagues^  qui  ne  sont  appuyées 
sur  aucun  fait  particuher,  puissent  fournir  la 
matière  d'un  renvoi  au  ministre  compéteaiiil 
propose,  en  conséquence,  l'ordre  du  jour. 

M.  le  comte  de  Hareellas  obtient  la  pa- 
role. Il  ne  saurait  comprendre  quel  inconvénient 
il  y  aurait  à  renvoyer  au  ministre  une  pétition 
qui  contient  un  vœu  aussi  respectable  et  qai 
touche  de  si  près  aux  intérêts  de  la  religion  ca- 
tholique, de  cette  religion  que  la  Charte  a  pro- 
clamée comme  étant  celle  de  l'Etat  :  mais  un 
motif  particulier  détermine  encore  l'opinant  à 
combattre  l'ordre  du  jour.  11  y  a  peu  de  semaines, 
qu'à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la 
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pèche  flaviale,  il  proposa  à  la  Chambre  de  con- 
firmer, par  une  disposilioa  expresse,  un  article 
de  J'ordonnance  de  1669,  qui  prescrivait  de  so- 
lenniser  les  jours  de  fêtes  et  dimanches  :  la 
Chambre,  en  repoussant  cette  addition  au  projet, 
parut  se  déterminer  par  cette  considération  que 
la  loi  du  18  novembre  1814  avait  tout  prévu,  tout 
réglé  à  cet  égard.  Ne  serait-ce  pas  tomber  aujour- 
d'hui dans  une  sorte  de  contradiction  que  d'écar- 
ter purement  el  simplement  la  réclamation  d'un 
pétitionnaire  qui  signale  des  infractions  à  celte 
dernière  loi  ?  Le  noDle  pair  propose  de  renvoyer 
au  ministre  de  l'intérieur  la  pétition  du  sieur 
Pelletier. 

M.  le  comte  d'Argoot  observe  qu'il  n^est  pas 
dans  les  usages  de  la  Chambre  de  renvoyer  aux 
ministres  les  pétitions  dont  le  but  unique  est  de 
demander  d'une  manière  générale  Texécution 
d'une  loi  existante.  Un  pareil  renvoi  serait  néces- 
sairement sans  résultat ,  s'il  ne  se  rattachait 
pas  à  un  fait  particulier  dans  lequel  la  loi  aurait 
été  violée.  Le  pétitionnaire  n'ayant  signalé  au- 
cun fait  de  ce  genre,  les  conclusions  du  comité 
sont  justes  et  doivent  être  adoptées. 

M.  le  comte  de  Wlllèle,  archevêque  de  Bourges , 
estime  qu'il  n'est  pas  néces-^aire  de  si^ualer  un 
fait  particulier,  là  où  l'infraction  est  générale, 
publique  et  notoire.  Il  appuie  donc  de  tout  son 
pouvoir  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  marquis  de  Catellan  observe  que  si 
Ton  peut  se  pluindre  de  quelques  infractions  à  la 
loi  sur  l'observation  des  fêtes,  il  serait  utile  d'exa- 
miner en  même  temps  si  le  clergé  n'a  pas,  de  son 
côté,  contrevenu  aux  lois  générales  du  royaume 
eu  persistant  à  maintenir  l'observance  de  plu- 
sieurs fêtes  que  le  Concordat  n'avait  pas  conser- 
vées, et  qui  se  trouvent  dès  lors  supprimées  en 
même  temps  et  par  l'autorité  civile  et  par  l'auto- 
rité ecclésiastique. 

M.  le  comte  de  Wlllèle,  préopinantj  répond 
que  ce  ne  peut  être  de  ces  fêtes  qu'il  est  ici  ques- 
tion. Les  cérémonies  religieuses  que  l'Bglise  croit 
devoir  célébrer  à  certains  jours  n'imposent  aux 
citoyens  aucune  interruption  de  travail.  La  loi, 
dont  on  demande  l'exécution,  n'a  pas  dû  s'en  oc- 
cuper, et  ne  s'en  est,  en  effet,  pas  occupée.  On  ne 
réclame  donc  que  pour  ce  oui  est  relatif  aux  di- 
manches et  fêtes  chômées,  déclarées  telles  par  la 
législation  civile.  La  Chambre  jugera  sans  doute 
qu'il  est  de  son  devoir  de  s'opposer,  autant  qu'il 
est  en  elle,  à  ce  que  la  loi  continue  d'être  aussi 
scandaleusement  violée. 

(L'ordre  du  jour,  proposé  par  le  comité,  est  d'a- 
bord mis  au  voix.) 

(Une  première  épreuve,  parait  douteuse.  Après 
une  seconde  épreuve,  M.  le  présidée  t  déclara  que 
l'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Humbert,  demeurant  à  Paris,  et  se  di- 
sant commissaire  général  des  mineurs  conven- 
tuels de  Saiiit-Prançois  d'Assises,  connus  sous  le 
nom  de  Cordeliers,  demande  le  rétablissement  des 
Ordres  religieux  en  France,  et  soumet  à  la  Cham- 
bre une  série  de  d  spositions  destinées  &  régler 
les  rapports  de  ces  ordres  avec  l'Etat. 

(Le  comité  propose  et  la  Chambre  adopte  l'or- 
dre du  jour.) 

Le  comte  de  Pfaffenhoffen,  la  comtesse  d'Brbach, 
le  marquis  de  Cambiaso  et  d'autres  étrangers, 
demandent  qu'il  soit  ouvert  au  ministéte  des  fi- 
nances un  crédit  destiné  au  payement  des  diver- 


ses sommes  qu'ils  prétendent  leur  être  dues  par 
suite  d'emprunts  contractés  avant  la  Restanratiou 
au  nom  de  S.  A.  R.  Monsieur,  comte  d'Artois,  au- 
jourd'hui roi.  Il  résulte  de  l'exposé  fait  par  les 
pétitionnaires  eux-mêmes  que  des  mesures  au- 
raient été  récemment  concertées,  par  ordre  du 
roi,  entre  l'intendant  général  de  sa  maison  et  le 
ministre  des  finances,  pour  vérifier  ces  créances 
prétendues,  et  aviser,  s'il  y  a  lieu,  aux  moyens  de 
les  acquitter.  Dans  cet  état  de  choses,  le  comité  a 
cru  convenable  de  proposer  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition. 

M.  le  eomte  de  Toamoii  rappelle  que,  dans 
la  séance  du  13  mars  dernier,  une  pétition  toute 
semblable  a  été  renvoyée  par  la  Chambre  à  M.  le 
ministre  des  finances  :  il  ne  voit  pas  de  motif 
pour  adopter  une  conclusion  différente  lorsque 
la  position  des  pétitionnaires  n'a  pas  changé.  Si 
le  gouvernement  s'occupe,  ainsi  qu'ils  l'annon- 
cent, des  moyens  desatir^raire  à  leurs  réclamations, 
le  renvoi  au  ministre  compétent  ne  saurait  offrir 
de  difficulté.  C'est  à  ce  renvoi  que  conclut  l'opi- 
nant. 

MM.  le  dne  Deeases  et  le  due  de  ChoUenl 

appuient  le  renvoi  proposé:  ils  invoquent  l'inté- 
rêt qu'inspirent  les  droits  des  pétionnaires  aux- 
?[uels  le  feu  roi  faisait  payer  annuellement  une 
orte  somme  à  compte  sur  leurs  créances,  et  les 
précédants  de  la  Chambre,  qui  a  presque  toujours 
accueilli  par  un  renvoi  les  réclamations  de  cette 
nature. 

M.  le  marqnls  de  Forbin  des  Issarts  es- 
time, au  contraire,  que  des  motifs  de  ta  plus 
haute  convenance  s'opposent  à  ce  que  la  déter- 
mination que  prendra  la  Chambre  soit  autre  que 
l'ordre  du  Jour.  Il  n'examinera  pas  en  elles-mê- 
mes les  réclamations  des  pétitionnaires  :  il  lui  suf- 
fit de  remarquer  que  Ton  ne  saurait  les  accueillir 
dans  cette  enceinte  sans  faire  supposer  qu'il  se- 
rait possible  qu'il  existât  d'anciennes  créances 
que  le  roi  n'aurait  pas  acquittées  et  que  des  fonds 
devraient  être  prélevés  sur  la  liste  civile  pour 
être  affectés  au  payement  de  ces  créances.  Or, 
de  telles  suppositions  ne  sauraient  être,  sous  au- 
cun rapport,  du  domaine  de  la  Chambre  :  c'est  au 
roi  seul  qu'il  appartient  d'apprécier  ce  qu'il  doit 
faire  et  de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  telles  mesures 
qu'il  jugerait  convenable,  pour  acquitter  ce  qui 
resterait  encore  des  dettes  de  l'hospitalité  et  de 
l'honneur.  La  part  des  Chambres  serait  alors  de 
répondre  à  l'appel  qui  leur  aurait  été  fait  par  le 
monarque,  et  les  sentiments  qui  les  animent  ré- 
pondent assez  de  l'empressement  qu'elles  met- 
traient à  voter  les  subventions  dont  la  liste  ci"* 
vile  pourrait  avoir  besoin  ;  mais  rinitiative  ne 
peut  venir  que  du  roi,  et  les  autres  pouvoirs  doi- 
vent attendre  avec  sécurité  le  résultat  de  la  dé- 
termination qu'il  aura  prise  dans  sa  sagesse. 

M.  le  baron  Hoonler  déclare  qu'il  a  partagé 
longtemps  les  scrupules  que  vient  d'exposer  le 
préupinant:  ces  scrupules  l'avaient  même  déter- 
mine à  invoquer,  dans  la  session  de  1825,  Tordre 
du  jour  sur  une  pétition  relative  au  même  ob- 
jet ;  mais  une  étude  plus  approfondie  des  faits 
lui  a  fait  reconnaître d'p lis  que  la  question  n'é- 
tait pus  de  celles  dans  l'examen  desquelles  les 
Chambres  ne  peuvent  s'immiscer  sans  blesser  les 
conveuances. 
Sans  doute,  s'il  s'agissait  de  disposer  des  fonds 
I  de  la  liste  civile,  elles  n'auraient  aucune  opinion  à 
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ômettrei  aociin  eiatnea  à  proroqver.  La  sagesse 
ODi  préside  à  radroîDistratiOD  de  ces  fonds  est  à 
rabri  de  toal  contrôle.  Mais  Terreur  serait  ici  de 
confondre  les  créances  prétendues  par  les  péti- 
tionnaires areo  celles  qui  sont  en  droit  à  la  charge 
de  la  liste  civile.  L^'S  dettes  arriérées  des  princes 
ne  sauraient  en  aucune  manière  être  imputées 
sar  les  re?enDS  ordinaires  de  la  couronne.  Ces 
dettes  sont  de  deux  sortes  :  ou  elles  dérirent  de 
dépenses  faites  pour  le  service  de  la  famille 
royale  au  dehors  du  royaume  antérieurement  à 
l'époque  de  la  Restauration;  ou  ce  sont  d'an- 
ciennes dettes  contractées  par  le  roi  avant  son 
atènement  au  trône.  Quant  aux  dettes  à  l'étran- 
ger, cVst  un  principe  consacré  par  les  Chambres 
en  1814  qu'elles  sont  devenues  charges  de  l'Etat  : 
un  crédit  de  30»000,000  fut  ouvert  pour  leur  ac- 
quittement par  la  loi  du  21  octobre  de  la  môme 
année;  mais  les  pétitionnaires  prét'ndent  que  ce 
crédit  a  été  Insullisant.  Leurs  assertions  à  cet 
teard  ont  paru  longtemps  invrai.^emblables  :  les 
Chambres  ne  pouvaient  y  ajouter  foi,  puisqu'au- 
cune  pmposition  ne  leur  était  faite  pour  y  sub- 
venir, et  c'est  dans  ces  circonstances  que  l'ordre 
du  jour  fut  adopté  en  1825  sur  la  pétition  de  la 
dame  Francisque  de  Payen  ;  mais,  depuis,  quel- 
ques déclarations,  faites  publiquement  à  une  autre 
tribune  par  des  membres  du  gouvernement,  ont 
permis  de  supposer  qu'il  pourrait  se  trouver 
parmi  les  réclamants  quelques  créanciers  légi. 
tiroes.  S'il  en  était  ainsi,  ce  ne  serait  pas  la  liste 
civile  affectée  aux  dépenses  n(^cessalres  pour  l'é- 
clat du  trône  qui  aurait  l'obligation  d'acquitter 
ces  créances,  mais  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  de- 
mander aux  Chambres  un  supplément  de  crédit 
pour  en  suivre  la  liquidation.  L'examen  de  la  ré- 
clamation soumise  à  la  Chambre  rentre  donc  à  cet 
égard  dans  les  attributions  du  ministre  des  finan* 
ce^.  Il  en  est  de  même  des  créances  que  les  péti- 
tionnaires pourraient  avoir  à  prétendre  contre 
le  roi  pour  ftiits  antérieurs  à  son  avènement  au 
trône,  ici,  c'est  le  droit  public  du  royaume  qui 
veut  que  les  dettes  contractées  par  le  prince  qui 
succède  à  la  couronne  fassent  partie  de  la  dette 
publique,  de  môme  que  ses  biens  propres  tom- 
bent dans  le  domaine  de  l'Etat.  Les  anciens  prin- 
cipes doivent  être  appliqués  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  et  le  noble  pair  se  croit  fondé  à  appuyer  sur 
ces  deux  rapports  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre des  flnances. 

(L'ordre  du  jour,  proposé  par  le  comité,  est 
d'abord  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(La  Chambre  prononce  ensuite  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  des  tinances.) 

Le  sieur  Oudotte,  à  Ch&lons-sur-Marne,  adresse 
des  observations  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  une  imposition  extraordinaire 
votée  par  le  département  de  la  Marne.  Ce  projet 
ayant  été  adopté  par  la  Chambre  dans  une  de  ses 
précédentes  séances,  le  comité  n'a  cru  devoir 
mentionner  cette  pétition  que  pour  mémoire,  et 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Courtois-Duvallier,  demeurant  &  Pa- 
ris, Invite  la  Chambre  à  présenter  une  adresse 
au  roi  pour  remercier  Sa  Majesté  des  deux  ordon- 
nances qu'elle  a  rendues  en  date  du  16  juin  der- 
nier, au  sujet  des  écoles  ecclésiastiques  secon- 
daires, et  pour  la  supplier  de  faire  convertir  en 
loi  ces  ordonnances.  Le  comité  n'a  pu  voir  dans 
cette  pétition  qu*un  abus  du  droit  qui  résuite  de 
l'article  53  de  la  Charte  ;  il  propose  et  la  Chambre 
ndopte  Tordre  du  Jour. 


Lecr  deux  demidreê  pétitions  tompriaea  dans 
ce  rapport  ont  été  adressées  à  la  Chambre  par 
d'anciens  colons  de  Saint-Domingue. 

M.  lemarqolfi  deljévIs-MIrepoIx,  rappor- 
teur, s'exprime  ainsi  au  sujet  de  ces  pétitions  : 

«  Nobles  pairs,  votre  comité  ne  croit  pas  de- 
voir vous  remettre  suus  les  yeux  les  faits  récents 
qui  ont  donné  lieu  aux  deux  pétitions  dont  je 
vais  avoir  l'honDeur  de  rendre  compte  en  boq 
nom  à  la  Chambre. 

«  Vous  n*avez  pas  perdu  de  vue,  Messieurs, 
l'acte  d'émancipation  rendu  en  faveur  de  la  ré- 
publique d'Haïti  par  le  gouvernement  du  roi,  en 
date  du  17  avril  ;  vous  vous  rappelez  aussi  la  loi 
du  30  avril  1826,  qui  flxe  le  mode  de  distribu- 
tion des  150  millions  obtenus  en  faveur  des  oom 
Ions,  ainsi  que  Tordonnance  du  9  mai  suivaat, 
qui  règle  les  objets  qui  sont  de  son  ressort. 

«  Nous  n'entretiendrons  pas  non  plus  Vos  Sei- 
gneuries des  travaux  connés  à  la  commiasioa 
créée  par  les  actes  précités;  un  noble  vicomte, 
président  de  l'une  de  ses  seclionsi  a  bien  voula, 
dans  la  séance  du  13  mai  dernier,  vous  mettre 
à  même  d'apprécier  le  zèle  et  Téconomie  qui  y 
régnent.  Il  vous  a,  en  outre,  entretenus  de  son 
activité,  qui  n'était  arrêtée  ni  par  des  difficultés 
innombrables  dont  son  travail  était  hérissé,  qui 
rassortaient  pour  la  plupart  du  manque  presque 
absolu  dans  une  mutitude  de  cas,  des  documents 

f)ropres  à  former  Topinion  des  perî^onoes  appe- 
ées  à  prononcer  sur  ces  sortes  d'affaires.  Les 
Gornmunications  officielles  qui,  depuis,  vous  ont 
été  faites  par  le  gouvernement,  tous  ont  montré 

3u'alors,  comme  toujours,  les  paroles  de  l'homme 
e  bien  devaient  être  regardées  comme  des  faits 
incontestables. 

«  La  première  des  deux  pétitions  contient 
84  signatures  :  la  seconde.,  61 .  Tous  les  signa- 
taires demanaent  que  ta  Chambre  intervienne 
auprès  du  gouvernement  du  roi,  pour  qu'il  fasse 
opérer  par  la  réiiublique  d'flaîti  le  payement, 
tant  des  cinquièmes  échus  que  de  ceux  à  échoir, 
de  l'indemnité  qui  leur  est  due  par  suite  de 
l'acte  d'émancipation  du  25  avril. 

«  Après  un  exposé  de  leur  trop  malheureuse 
situation,  ils  cherchent  à  établir  qu'un  quasi-con- 
trat s'est  formé  entre  eux  et  le  gouvernement  du 
roi  qui  les  a  dépouillés,  sans  retour  des  droits 
éventuels  qui  leur  restaient  jusqu'au  moment 
de  la  publication  de  l'ordoonance  de  1825  ;  d'où 
ils  tirent  la  conséquence  que  le  gouvernement 
qui  a  complété  leur  spoliation  doit,  en  justice 
exacte,  leur  garantir  l'exécution  des  clauses  qui 
peuvent  leur  être  profitables. 

«  Ils  font  observer  qu'il  se  pourrait  que,  par 
certaine  combinaison,  les  sacrifices  demandés 
aux  contribuables  ne  fussent  que  temporaires, 
et  que  le  Trésor  conserverait  l'espoir  de  rentrer 
un  jour  dans  les  avances  qui  seraient  faites  dans 
ce  moment  aux  colons. 

«  Cette  seconde  partie  de  leur  pétition  n'est 
appuyé  sur  aucun  fait,  et  il  a  semblé  à  votre 
commission  désirable  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupât de  connaître  quelles  sont  les  vraies  res- 
sources financières  de  la  république  d'Haïti,  et 
quelle  garantie  elle  peut  offrir  à  ceux  qui  se 
chargeraient  de  la  libérer  des  engagemeats  pris 
par  elle  pour  obtenir  d'être  placée  au  rang  des 
nations.  C'est  sous  ce  rapport  que  votre  commis- 
sion a  dû  vous  proposer  ses  conclusions  ;  mais 
avant  de  vous  les  soumettre  et  pour  les  iastilier, 
elle  a  dû  tous  signaler  la  première  de  deux  pé- 
titions où,  parmi  les  84  siipiatiiras  qvis'y  trou*- 
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vent,  Ton  en  remarque  plnsieurs  faites  par  des 
personnes  qui  se  disent  fondées  de  pcavoif  aux 
noms  de  20,  30,  40,  et  jusqu'à  400  colons  dépos- 

c  Si  votre  sagesse  est  aussi  frappée  ()ue  l*a  été 
votre  comité  aes  inconvénients  ultérieurs  qui 
pourraient  résulter  des  signatures  collectives 
admises  dans  l'usage  du  droit  de  pétition,  eile  trou- 
vera simple  que  nous  ayons  l'honneur  de  propo- 


M.  le  comte  de  Mareellos  obtient  la  pa- 
role. Il  n*a  pas  à  s'expliquer  ici  sur  le  défaut 
d'auttienticité  reproché  à  l'une  des  pétitions  pré- 
sentées par  les  colons:  mais  quant  a  celle  qui  est 
régulière  dans  sa  forme,  il  appuie  d'autant  plus 
volontiers  le  renvoi  proposé  par  le  comité,  qu'il 
doit  ajouter  une  observation  importante  à  celles 
que  les  pétitionnaires  font  valoir  en  leur  faveur. 
11  est  à  fa  connaissance  du  noble  pair  que  quel- 
ques colons  déjà  liquidés  se  plaignent  de  ce  qu'on 
leur  refuse  l'intérêt  de  leur  premier  cinquième, 
intérêt  qui  leur  est  cependant  assuré  par  la  loi, 
depuis  le  moment  où  les  fonds  ont  été  versés  au 
Trésor  jusqu'à  celui  où  la  liquidation  est  termi- 
née. Toute  disposition  législative  doit  être  reli- 
gieusement observée»  mais  surtout  lorsque  la  loi 
stipule  un  si  Juste  et  si  modique  dédommagement 
à  de  si  cranaes  pertes.  L'opinant  croit  devoir  se 
borner  à  cette  simple  observation  en  faveur  des 
malheureux  colons,  bien  persuadé  qu'il  sufQra 
qu'elle  soit  faite  dans  cette  enceinte  pour  frapper 
le  gouvernement  qu'animent,  à  leur  égard,  les 
mêmes  sentiments  d'humanité  et  de  Justice. 

M.  le  eomted'Argoat,  en  regrettant  que  M.  le 
mlnitre  des  finances  ne  soit  pas  présent  à  la  séance, 
croit  pouvoir  trouver  dans  les  oppositions  faites 
au  Trésor  contre  un  grand  nombre  de  colons  la 
raison  des  retards  qu'éprouveraient  ceux-ci  dans 
la  délivrance  des  intérêts  auxquels  ils  ont  droit. 
S'il  en  était  ainsi,  les  intéressés  n*y  perdraient 
rien,  et  après  le  Jugement  des  oppositions  Ils 
toucheraient,  en  même  temps,  le  capital  et  les  in- 
térêts. 

M.  le  eomte  de  Uléipir  ajoute  que,  d'après  les 
renseignements  qu'il  s'est  procures  à  cet  égard, 
il  s'agirait  ici  d'un  refus  suspensif  et  provisoire 
qui  n  aurait  nullement  pour  but  de  frustrer  les  co- 
lonsj  mais  seulement  d'attendre  le  résultat  de  la 
liquidation  totale,  afin  de  savoir  plus  exactement 
ce  qui  devra  être  alloué  à  chacun  et  de  régler 
ainsi  le  tout  avec  plus  d*égalité  et  de  justiôe. 

H.  le  eomte  de  Harcellos  répond  qu'il  n'a 
eu  nullement  en  vue  les  cas  d'opposition  dans 
lesquels  le  refus  de  payement  est  de  droit,  tant 
que  l'opposition  n'est  pas  levée.  Il  n'aurait  paâ 
non  plus  d'objection  à  faire  contre  la  marche  m- 
diquée  par  le  dernier  opinant  et  qui  devrait  abou- 
tir, en  déflnitive,au  payement  de  l'intérêt  stipulé^ 
par  la  loi.  Ge  qui  Importe  aux  colons,  c'est  l'ad-^ 
surance  qu'ils  obtiendront,  d'une  manière  on  de 
l'autre,  tout  ce  qui  leur  est  légalement  dû  :  et, 
sous  ce  rapport,  l'opinant  prend  acte  en  leur  fa*^ 
veur  de  ce  qui  vient  d'être  dit  à  la  Chambre  :  il 
persiste  néanmoins  à  croire  son  observation  fon* 
dée,  et  il  regrette  que  le  noble  pair  qui  préside 
la  commission  d'indemnités  soit  eu  ce  mûnlent 
absent  de  la  Chambre,  à  laquelle  il  aurait  pudon^ 


ner  des  éclaircissennents  propres  à  la  satisfaire  • 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinant  se  croit  fondé  à  es- 
pérer que  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  suf- 
nra  pour  faire  obtenir  aux  colons  pleine  justice 
et  à  toucher  le  payement  des  intérêts  qui  leur  sont 
alloués  par  la  loi. 

M.  le  Président  observe  qu'aucune  proposi- 
sition  formelle  ne  résultant  des  observations 
qui  viennent  d'être  faites  et  qui  resteront  consi- 

fnées  au  procès- verbal,  c'est  sur  les  conclusions 
u  comité  qu'il  doit  consulter  la  Chambre» 

M.  le  eomte  de  Tonmon,  avant  que  ces 
conclusions  soient  mises  aux  voix,  déclare  qu'elles 
lui  paraissent  trop  rigoureuses  en  ce  qui  concerne 
la  pétition  sur  laquelle  figurent  quelques  signa- 
tures de  mandataires  en  nom  collectif.  Quand  il 
serait  vrai  que  la  Chambre  nedùtaccueillir  aucune 
réclamation  formée  par  des  fondés  de  pouvoir 
qui  ne  justifient  pas  de  leurs  mandats,  il  y  aurait, 
ce  me  semble,  quelque  injustice  à  comprendre  ici 
dans  la  même  réprobation  les  intéressés  qui  ont 
eux-mêmes  apposés  ieur  propre  signature  à 
côté  de  celles  de  ces  mandataires?  Le  noble  pair 
demande  que  les  deux  pétitions  soient  renvoyés 
au  ministre  des  affaires  étrangèreé. 

M.  le  eomte  d'Argotit  el  d^autrei  observent, 
à  l'appui  du  renvoi,  que  déjà,  dans  diverses  cir- 
constances, laChambre  a  délibéré  sur  des  pétitions 
signées  par  des  fondés  de  pouvoirs,  tant  en  nom 
spécial  qu'en  nom  coilectifj  sans  qu'on  ait  opposé 
cette  qualité  aux  réclamants  comme  constituant 
une  fin  de  non-recevoir. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonûe  le  renvoi  dei 
deux  pétitions  au  ministre  des  affaires  étrangères.) 

M.  le  marqolsd'OrvIlllers,  second  rapporteur 
du  comité  des  pétitions,  obtient  la  parole. 

Trois  pétitions  se  trouvent  comprises  dans  le 
rapport  que  le  noble  pair  soumet  à  la  Chambre. 

La  première  a  été  adressée  par  les  huissiers  de 
l'arrondissement  de  Yanhes,  département  dU  Mor- 
bihan, qui  demandent  l'abro^aiion  de  U  loi  qui 
assujettit  les  huissiers  au  droit  de  patente.  —  La 
Chambre  s'est  occupée  b  plusieurs  reprises,  tant 
dans  cette  session  que  dans  les  sessions  précé* 
dentés, du  vœu  quiestexprimé  dans  cette  pétition; 
elle  a  apprécié  les  considérations  que  les  nuissiers 
font  valoir  en  leur  faveur;  mais  elle  a  reconnu 
en  même  temps  que  l'état  des  finances  ne  permet 
pas  de  leur  accorder  le  dégrèvement  qu'ils  solli^ 
citent.  Le  comité  croit  devoir  se  conformer  à  de 
nombreux  précédents  eu  propôftaât  Tordre  du 
jour. 

(L'ordre  du  jour  est  miii  aux  voix  et  adopté.) 

La  seconde  pétition  a  pour  auteur  le  «leur  Ser^ 
met,  domicilie  à  Vidaubàn,  départemeht  du  Var, 
qui  se  plaint  d'avoir  été  expulsé  en  1823,  par 
ordre  du  gouvernement  sarde,  de  lu  ville  de  Nice, 
où  il  s'étàut  rendu  pour  affaire  de  commerce,  et 
réclame  une  indemnité  pour  les  pertes  qu'il  a. 
dit-il,  éprouvées,  par  duitede  cette  mesure.  «^  La 
Chambre  ne  saurait,  éous  aucun  rapport,  être 
juge  des  motifs  que  peut  avoir  un  gouvernement 
étranger  pour  expulser  de  son  territoire  Un 
homme  qui  lui  paraît  dangereux.  Le  sieui*  Sermet 
a  d'ailleurs  réclamé  auprès  du  Ainistre  des  affaires 
étrangères,  et  s'il  n'a  pas  obtenu  la  protection 
des  autorités  françaises,  c'est  sans  doute  parce 
qu'on  Yt  Jugé  peu  digne  de  f^teur.  Le  comité 

Sropose  de  passer  à  l'ordre  ddt  jour  sur  {sa  péti« 
on. 
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,  (Cette  conclusion  est  adoptée.) 
Le  même  ordre  du  jour  écarte  la  troisième 
pétition  dont  l'anieur,  le  sieur  Boulongne  s^ 
plaint  des  mauvais  traitements  dont  il  prétend 
avoir  été  l'objet  de  la  part  des  administrateurs 
de  l'hospice  de  Bicêtre  où  il  réside.  Il  résuite  des 
reuseignements,  recueillis  par  le  comité,  que  cet 
individu  est  atteint  d*aliénatloD  mentale. 

—  [Jne  quatrième  pétition,  présentée  par  la 
dame  Minus,  veuve  Tancbon,  avait  été  remise  au 
rapporteur;  mais  la  pétitionnaire  ayant  depuis 
fait  connaître  à  M.  le  président  qu'elle  désirait 
q^ue  le  compte  à  rendre  de  sa  réclamation  fût 
ajourné  à  une  autre  séance,  le  rapporteur  s'abstient 
aujourd'hui  d'en  entretenir  la  Chambre. 

M.  Chiflet,  troisième  rapporteur  du  comité 
des  pétitions^  obtient  la  parole  et  rend  compte  à 
rAssembiée  des  pétitions  suivantes  : 

Le  chevalier  de  Montigny-Turpin  demande  qu'un 
article  de  la  loi  sur  la  presse  interdise  aux  jour- 
naux de  rapporter,  dans  le  compte  qu'ils  rendent 
des  séances  de  la  Chambre  des  députés,  autre 
chose  que  les  projets  de  loU  ^^  discours  des  ora- 
teurs au  gouvernementy  le  rapport  des  commis- 
sions et  les  opinions  dont  la  Ckambre  elle-même 
ordonnerait  la  publicité.  Les  séances  de  l'autre 
Chambre  étant  publiques,  il  est  impossible  d'em- 
pêcher les  journaux  d'en  reproduire  les  débats 
tels  qu'ils  ont  eu  lieu,  et  tout  ce  qu'on  peut  leur 
demander,  c'est  de  les  reproduire  fidèlement;  le 
comité  propose,  en  conséquence,  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  ado[)té.) 

—  Le  sieur  de  Yilteneu  demande  qu'il  soit  in- 
séré dans  le  projet  de  loi  sur  la  presse  un  article 
qui  permette  aux  tribunaux  d'appliquer  aux  hos- 
pices, sur  la  demande  du  plaignant,  les  domma- 
ges-intérêts qui  seraient  prononcés  pour  délit 
de  la  presse. 

Le  comité  propose  le  renvoi  à  la  commission 
spéciale  nommée  pour  l'examen  du  projet  de  loi, 
et  qui  vient  de  faire  son  rapport. 

M.  le  doc  de  Broglle  observe  que  de  sem- 
blables renvois  ne  se  prononcent  ordinairement 
qu'autant  que  les  vues  présentées  dans  ces  péti- 
tions sont  de  nature  à  être  prises  en  considéra- 
tion. Mais  ici  il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que  de 
rapporter  uue  disposition  générale  que  le  code 

Eéoal  a  appliqué  à  toutes  les  matières,  et  la 
hambre  ne  pensera  sans  doute  pas  qu'un  pareil 
changement  puisse  être  introduit  par  voie  d'amen- 
dement. Le  noble  pair  propose,  en  conséquence, 
l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

—  Le  sieur  Lucas,  avocat  à  la  cour  royale  de 
Paris,  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  la 
double  nécessité  d'allouer,  comme  le  meilleur 
moyen  de  prévenir  les  crimes,  une  forte  somme 
à  là  propagation  de  l'instruction  élémentaire,  et 
d'exécuter,  comme  le  meilleur  moyen  de  les  répri- 
mer, les  ordonnances  des  18  août  et  9  septembre 
1814,  relatives  à  l'adoption  du  système  péniten- 
tiaire, ordonnances  dont  l'exécution  n'a  été  sus- 
pendue que  par  les  événements  du  20  mars. 

Quoique  le  comité  ne  puisse  approuver  en  tous 
les  points  les  conséquences  qu'a  tirées  Je  péti- 
tionnaire des  faits  recueillis  par  lui,  les  recherches 
étendues  auxquelles  il  s'est  livré  méritent  d'être 
encouragées.  Les  développements  que  leur  au- 
teur se  propose  de  donner  à  son  ouvrage  peuvent 
fournir  d'utiles  matériaux  aux  crimioahstes  et  des 
documents  précieux  à  l'administration  ;  le  comité 
propose  le  renvoi  de  la  pétition  aux  ministres  de 


la  justice,  de  l'intérieur  et  de  l'instructioa  pu- 
blique. 

M.  le  marquis  de  Mortemart  obtient  la  pa- 
role. Son  intention  n'est  pas  de  contester  les  con- 
clusions prises  par  le  comité;  mais  il  croit    de- 
voir  profiter  de   celte  occasion  pour    appeler 
l'attention  de  la  Chambre  et  celle  du   gouver- 
nement   sur   la  nécessité   pressante  d'apporter 
quelques  modifications  à  notre  législation  crimi- 
nelle, spécialement  en  ce  qui  concerne  les  forçats. 
La  misère  et  l'opprobre  auxquels  nos  institutions 
et   nos  mœurs  les  vouent  sans  retour  sont  uae 
des  causes  les  plus  fécondes  des  crimes  qui  trou- 
blent la  société,  et  cette  assertion  du  noble  pair 
est  soutenue  par  le  vœu  de  cinquante  conseils 
généraux.  U  n'entre  pas  dans  son  dessein  d'indi- 
quer ici  les  moyens  de  remédier  à  ce  mal;  mais 
les  progrès  effrayants  qu'il  fait  chaque  jour  par 
l'accroissement  progressif  du  nombre  des  forçatn, 
doit  appeler  toutes  les  méditations  des  publicistes, 
toute  la  sollicitude  de  l'administration  ;  et  le  noble 
pair  émet  le  vœu  formel  qu'une  loi  soit  incessam- 
ment présentée  sur  cet  important  objet.  Il  appuie 
d'ailleurs  le  renvoi  de  la  pétition  aux  ministres 
indiqués  par  le  rapporteur. 

M.  le  comte  de  Tonmon  demande  que  la 
pétition  soit,  enmêcne  temps,  déposée  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  le  comte  d'Arront  saisit  cette  occasion 
pour  demander  qu'à  l'avenir,  dans  les  comptes 
rendus  de  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle, on  ait  soin  d'établir  une  distinction  entre 
les  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes qui  savent  lire  et  écrire,  et  ceux  qui  sont 
entièrement  illettrés.  Cette  distinction,  qui  ferait 
sans  doute  ressortir  encore  l'utilité  de  l'éducation 
primaire,  pourrait  aussi  fournir  d'utiles  docu- 
ments aux  criminalités. 

M.  le  comte  Portails,  garde  des  sceaux^  dé- 
clare que  le  vœu  du  noble  pair  a  été  rempli  à 
l'avance,  et  que  déjà  l'ordre  est  donné  de  faire 
entrer  cette  distinction  dans  les  éléments  du 
compte  qui  sera  rendu  pour  1828.  Il  sera  néces- 
sairement impossible  d'arriver  sur  ce  point  à  uu 
résultat  complètement  exact;  mais,  au  moins,  on 
aura  réuni  tous  les  renseignements  propres  à 
porter  la  lumière  sur  un  sujet  aussi  important. 

(Aucun  autre  pair  ne  demandant  la  parole,  le 
triple  renvoi  proposé  par  le  comité,  et  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements,  proposé  par  un 
pair,  sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

—  Soixante-quatre  membres  des  églises  réfor- 
mées de  l'arrondissement  du  Havre  réclament 
contre  l'ordonnance  du  21  avril  dernier,  sur  l'ins- 
truction primaire,  et  en  particulier  contre  l'arti- 
cle 3  qui  attribue  à  l'évèque  diocésain  la  no  mi- 
nation  de  trois  membres  dans  chaque  comité 
d'arrondissement. 

La  religion  catholique  étant  la  religion  de  l'Etat 
et  celle  de  la  grande  masse  des  citoyens,  l'article 
dont  il  s'agit  était  nécessaire  pour  lui  assurer  la 
juste  protection  à  laquelle  elle  a  droit.  Des  dispo- 
sitions particulières  de  la  même  ordonnance  rè- 
glent d'ailleurs  ce  qui  est  relatif  aux  écoles  pro- 
testantes. Le  comité  propose  donc  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

—  Le  sieur  Deroy  appelle  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  danger  d'un  libelle  que  le  col- 
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portage  fait  circuler  dans  les  campagnes.  Les 
abus  du  colportage  sont  connus  depuis  lon;;- 
temps,  et  il  est  à  désirer  que  Ton  trouve  enfin 
les  moyens  d'y  oorter  remède.  Mais  quant  à  l'ou- 
vrage signalé  à  la  Chambre,  les  calomnies  qu'il 
contient  sont  tellement  révoltantes,  qu*ll  est  im- 

Sossible  de  croire  qu'il  échappe  à  la  surveillance 
u  gouvernement.  Le  comité  propose  donc  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition. 

M.  le  comte  de  Hareellos  demande,  au  con- 
traire, le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la 
justice.  Quant  môme  il  serait  démontré  que  les 
lois  sont  impuissantes  pour  réprimer  les  excès 
de  la  presse,  quand  même  il  serait  reconnu  que 
toute  mesure  préventive  doit  être  interdite,  quel 
que  soit  le  péril  gui  en  résulte  pour  la  société, 
il  n'en  faut  pas  moins  que  le  gouvernement  sache 
à  quel  de^ré  d'ignorance,  d'absurdité  et  d'impiété 
est  entraînée  celte  presse  qu'avaient  en  quelque 
sorte  consacrée  les  génies  de  Bossuet,  de  Racine 
et  de  Fénelon,  quand  elle  est  dégradée  et  oppri- 
mée par  une  licence  sans  frein  comme  sans  pu- 
deur. 

(La  Chambre»  consultée,  renvoie  la  pétition  au 
ministre  de  la  justice.) 

Le  sieur  Pierre  Gendret,  ancien  militaire  ré- 
formé pour  causes  d'infirmités,  et  atteint  depuis 
sa  réforme  d'une  cécité  totale,  sollicite  Tinler- 
ventioD  de  la  Chambre  pour  obtenir  soit  une 
pension,  soit  un  secours  qui  lui  donne  les 
moyens  de  soutenir  sa  nombreuse  famille. 
Quelque  malheureuse  que  soit  la  position  du  pé- 
titionnaire, il  ne  peut  entrer  dans  les  attributions 
de  la  Chambre  de  se  rendre  l'organe  de  pareilles 
demandes.  Le  comité  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  le  maréchal  due  de  Dalmatle  estime 
que  les  anciens  services  du  pétitionnaire  et  son 
extrême  misère  motiveraient  suffisamment  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre,  auquel  des  fonds 
sont  alloués  précisément  pour  soulager  les  infor- 
tunes semblables  à  celle  qui  accable  aujourd'hui 
le  pétitionnaire. 

M.  le  baron  Pasqaler  observe  que  beaucoup 
de  personnes  peuvent  se  trouver  dans  une  {posi- 
tion Identique  avec  celle  du  pétitionnaire.  L'ac- 
cueil que  Ton  ferait  à  la  pétition  actuelle  oblige- 
rait à  accorder  la  même  faveur  à  toutes  les 
pétitions  du  même  genre,  et  la  Chambre  se  trou- 
verait en  quelque  sorte  convertie  en  un  bureau 
de  charité,  ce  qui  ue  saurait  s'accorder  avec  sa 
haute  position,  non  plus  qu'avec  la  nature  et  le 
but  du  droit  de  pétition.  Le  noble  pair  insiste 
donc  pour  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  iour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  ville  de  fieaucaire  réclame  contre  un  avis 
du  comité  de  l'intérieur,  d'après  lequel  se  fixe- 
rait l'emplacement  d'un  pont  suspendu  entre  Ta- 
rascon  et  Beaucaire,  hors  et  au-dessous  de  cette 
dernière  ville,  et  non  pas  au  point  nord  de  Beau- 
caire, où  se  trouve  placé  le  pont  de  bateau  ac- 
tuel. 

Cette  affaire  se  lie  à  un  intérêt  général  impor- 
tant, le  commerce  de  la  foire  de  Beaucaire.  Deux 
villes  voisines  sont  d'ailleurs  en  opposition  di- 
recte. Le  comité  a  donc  cru  devoir  à  la  Chambre 
un  exposé' succinct  des  faits;  son  rapporteur  l'a 
tiré  d'un  mémoire  des  habitants  de  Beaucaire, 
joint  à  la  pétition,  et  des  pièces  soumises  au  co- 
mité de  l'intérieur. 

Aujourd'hui  la  communication  entre  Beaucaire 
et  Tarascon  se  fait  par  un  pont  de  bateaux  divisé 


en  deux  parties  ;  la  première  conduit  de  Beau- 
caire (porte  Beauregard)  sur  une  digue  allongée 
3ui  est  au  milieu  du  fleuVe;  la  route  suit  cette 
igue,  et  trouve  à  son  extrémité  la  seconde  par- 
tie du  pont  de  bateaux  qui  conduit  à  Tarascon. 
Le  comité  de  l'intérieur  est  d'avis  de  fixer  le  pont 
do  fer  projeté  dans  la  direction  de  cette  seconde 
partie  du  pont  actuel,  c'est-à-dire  en  partant  de 
la  porte  de  Tarascon,  et  se  dirigeant  vers  le  mi- 
lieu du  quai  nord  du  canal  de  Beaucaire,  lequel 
canal  est  en  aval  et  au  midi  de  cette  dernière 
ville.  Beaucaire  réclame  contre  cette  fixation,  et 
demande  que  le  pont  partant  de  la  porte  Beaure- 
gard,  en  amont  et  au  nord  de  Beaucaire,  soitcons- 
truit  dans  la  direction  de  la  première  partie  du 
pont  actuel.  Il  faut  encore  savoir  que  c'est  de  ce 
côié  nord  qu'est  placé  le  champ  de  foire  ;  que  les 
bateaux  du  Rhône  qui  descendent  de  Lyon  ont 
leur  port  au-dessus  de  ce  même  pont  ;  et  que  les 
bâtiments  à  mâts  qui  remontent  le  fleuve  ont 
leur  port  particulier  au-dessous  du  pont  entre  la 
ville  et  la  digue  du  fleuve. 

On  conçoit  qu'en  plaçant  le  nouveau  pont  au 
midi  de  la  ville,  les  b&timents  à  mâts  qui  re- 
montent le  fleuve  auront  besoin  d'un  autre  port 
en  aval  du  pont  projeté;  ils  ne  pourraient  arriver 
à  leur  port  actuel,  qu'avec  les  lenteurs  qu'en- 
traînerait une  passe  pratiquée  dans  le  pont.  Aussi 
le  projet  d'un  nouveau  port  fait  partie  du  projet 
général  admis  dans  le  comité  de  l'intérieur.  La 
ville  de  Beaucaire  craint  avec  quelque  foidement 
que  cette  construction  d'un  nouveau  port  au  midi 
de  la  ville  n'entratne  le  déplacement  des  magasins 
et  établissements  actuels,  et  qu'on  n'encontruisede 
nouveaux  en  aval  et  au  midi  du  canal,  en  dehors 
de  la  ville  et  à  sa  grande  perte.  Bile  observe 
aussi  que  ce  nouveau  port  serait  plus  éloigné  du 
champ  de  foire. 

Cette  affaire,  comme  on  le  voit  par  l'exposé 
qui  précède,  présente  à  décider  une  question  pu- 
rement administrative.  Par  son  importance,  elle 
a  dû  recevoir  une  instruction  détaillée  et  appro- 
fondie; aussi  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  après  avoir  penché  pour  un  autre  plan, 
a  voulu  connaître  l'avis  du  comité  de  rinténeur. 
Si  l'instruction  n'a  pas  encore  été  complètOv  si 
des  pièces  nouvelles  et  de  nature  à  modifier  la 
décision  pouvaient  être  produites,  la  marche  ad- 
ministrative et  connue;  lorsqu'une  ordonnance 
blesse  les  intérêts  d'une  partie,  elle  a  son  recours; 
et  dans  l'espèce  il  n'y  pas  même  encore  d'or- 
donnance. On  ne  voit  donc  pas  comment  cette 
affaire  peut  fournir  matière  a  pétition  :  il  n'y  a 
point  déni  de  justice  ;  il  n'y  a  pas  violation  d'une 
loi.  Les  formes  administratives  ne  sont  pas 
épuisées.  Le  comité  est  d'autant  plus  éloigné  de 
proposer  à  la  Chambre  de  s'immiscer  en  rien  dans 
cette  affaire  qu'il  s'agit  d'intérêts  opposés  de  deux 
villes  voisines  qui  réclament,  chacune  en  leur 
faveur,  des  autorités  importantes.  Beaucaire  a 
pour  elle  les  conseils  municipaux  de  Beaucaire 
et  d'Arles,  une  enquête  nombreuse  à  la  vérité 
des  seuls  habitants  de  Beaucaire;  enfin,  les  avis 
de  plusieurs  négociants  de  Montpellier  et  de  plu- 
sieurs capitaines  de  navires  génois.  Tarascon,  de 
son  côté  s'appuie  d'un  mémoire  des  voituriers  du 
haut  Rliôoe,  des  avis  des  préfets  des  Bouches-du- 
Rhône  et  du  Gard,  de  ceux  des  ingénieurs  et  du 


parait  s'attacher  à  des  motifs  d'intérêt  général 
que  fait  fortement  valoir  même  le  préfet  du  Gard, 
celui  de  Beaucaire.  D'après  leurs  avis,  le  port 
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des  bâtiments  de  mer,  qui  est  le  long  de  fieau- 
caire,  remplacerait  avuntageusement  pour  les 
bateaux  du  haut  Rhône *leur  port  actuel  qui  est 
sujet  tantôt  à  manquer  d'eau,  tantôt  k  voir  ses 
abord?  inondés;  de  ce  nouveau  port,  le  trans- 
port serait  facile,  soit  dans  la  ville,  soit  au  champ 
de  foire.  Suivant  le  projet,  et  dans  le  devis  d'ad- 
judication, le  port  maritime  serait  remplacé  en 
aval  du  pont,  pour  les  b&timents  à  mâts  qui 
n'auraient  plus  besoin  d*ôtre  remorqués,  ce  qui 
est  nécessaire  aujourd'hui.  Sous  les  rapports  d'é- 
conomie, le  pont  aurait  100  mètres  de  moins  de 
longueur,  et  la  route  serait  ruccourciede  500  mè- 
tres. Lesabords  du  pont,  dans  le  système  contraire 
exigeraient  un  exhaussement  de  roules  sur  la 
rive  droite,  et  des  destructions  sur  la  rive  gau- 
che ;  double  cause-d'économie  considérable.  Ces 
motifs  d'intérêt  générai  sont- ils  assez  puissants 
pour  faire  abandonner  Tétat  actuel  des  choses  ? 
Sans  égard  à  la  perte  qui  en  résulterait  pour  quel- 
ques propriétaires  de  Beaucaire,  et  peut-être  à 
l'avantage  de  la  ville  voisine,  avantage  déjà 
aperçu  dans  Tavenir  :  telle  est  la  question  à  ré- 
soudre. Le  comité  a  pensé  que  toutes  ces  consi- 
dérations étaient  graves,  qu'elles  ne  pouvaient 
être  justement  appréciées  que  par  l'administra- 
tion ;  que  les  parties  n'ont  point  épuisé  tous  les 
recours  qui  leur  sont  ouverts  ;  enfin  que  dans  ce 
conflits  d'intérêts  entre  deux  villes,  dans  cette 
balance  de  l'iiitérêt  général  tt  de  l'intérêt  parti- 
culier, la  Chambre  ne  voudrait  pas  s'écarter  de 
sa  jurisprudence  ordinaire  qui  est  de  rester  im- 
partiale. Le  rapporteur  propose  donc  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  eomte  de  Wogné  demande,  au  con- 
traire, le  renvoi  au  ministredeTintérieur.  11  pense 
que  peu  de  mots  suffirout  pour  justifier  cette 
conclusion  et  pour  faire  prévaloir  des  intérêts 
qui  lui- furent  longtemps  confiés,  et  un  vote  au- 

Suel  il  a  concouru  dans  le  conseil  général  de  son 
épartement.  L'objet  de  Ja  pétition  est  de  la  plus 
haute  importance  pour  la  ville  de  Beaucaire. 
Cette  ville,  qui  n'a  pendant  la  plus  grande  partie 
de  Tannée  que  9,000  hubilants  environ,  reçoit 
tout  à  coup  un  accroissement  de  population  de 
100  à  150,000  âmes  dans  le  temps  de  la  foire. 
Celte  foire,  comme  tout  le  monde  sait,  est  le 
rendez-vous  de  presque  toutes  les  nations,  et 
principalement  de  celles  qui  habitent  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée  ?  Il  s'y  fait  pendant  sa 
durée  pour  plusieurs  millions  d'affaires.  Il  est 
facile  de  concevoir,  par  ce  seul  exposé,  l'impor- 
tance que  peut  y  avoir  une  maison  avantageuse- 
ment située.  C'est  quelquefois  le  principal  im- 
meuble d'un  propriétaire;  quelquefois  le  seul 
Su'il  possède.  L  établissement  de  la  fbire  de 
eaucafre  remontant  à  des  temps  très  reculés, 
elles  ont  toutes  été  construites  pour  les  besoins  du 
commerce  ou  appropriées  à  son  usage.  Elles  abon- 
dent en  magasins,  boutiques,  etc.,  et  l'on  dirait 
que  leur  destination  première  est  moins  d'être  ha- 
bitées par  les  propriétaires  que  louées  au  plus 
grand  nombre  possible  de  marchands  forains.  Il 
en  résulte  que  le  moindre  changement  dans  les 
habitudes  du  commerce  peut  entraîner  des  dom- 
mages considérables  et  le  sacrifice  de  droits 
acquis  depuis  un  temps  immémorial.  Tel  est  le 
malheur  dont  cette  ville  intéressante  est  menacée 
par  le  choix  d'un  nouvel  emplacement  pour  le 
pont  qui  sert  de  communication  entre  la  rive 
droite  et  la  rive  gauche  du  Rhône;  changement 
qui  déterminerait,  par  une  conséquence  néces- 
0aire,  celui  du  port  maritime  établi  au  centre  de 


la  ville.  Il  était  naturel  que  les  habitants  cher- 
cfiassent  à  se  préserver  de  ce  dommage  ;  et  jus- 
qu'ici ils  s'étaient  flattés  d'y  réussir.  Deux  déci- 
sions du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  du  mois  de 
décembre  1826  et  du  mois  d'avril  1827,  ordonnent 
l'établissement  du  nouveau  pont  sur  le  môme 
emplaci'ment  que  l'ancien.  Toutefois,  on  a  voulu 
depuis  connaître  plus  positivement  te  vœu  géné- 
ral, et  l'on  a  en  conséquence  ordonné  une  en- 
quête, oui  a  eu  lieu  au  mois  de  février  dernier. 
Le  résultat  qu'elle  a  donné,  c'est  que  sur  \M  per- 
sonnes consultées,  375  ont  demandé  le  maintien 
du  statu  quo^  et  un  grand  nombre  des  principaux 
propriétaires  absents  ont  envoyé  leur  adhésion  au 
vœu  de  la  majorité.  Malgré  cela,  le  22  mars  sui- 
vant, le  conseil  des  ponts  et  chaussées  a  adopté 
un  avis  tout  contraire  à  ses  décisions  précé  len- 
tes; et  si  celui-ci  l'emporte,  le  pont,  construit  à 
l'extrémité  méridionale  de  la  ville,  se  trouvera  à 
une  grande  distance  du  quartier  le  plus  habitô  \u\v 
les  marchands  forains,  et  à  une  distance  plus 
grande  encore  du  lieu  où  se  tient  la  foire.  Ici,  Von 
pourrait  se  demander  pourquoi  l'on  a  fait  une  en- 
quête, puisqu'on  ne  compte  pour  rien  le  fait 
qu'elle  a  fait  connaître  ?  Mais  il  y  a  des  considé- 
rations plus  importantes  à  faire  valoir.  Peut-on, 
doit-on  enlever  à  la  ville  de  Beaucaire  le  port 
maritime  qu'elle  possède  depuis  des  siècles?  lui 
faire  perdre  les  capitaux  immenses  par  elle  em- 
ployés à  la  commodité  et  à  la  sûreté  de  ce  port, 
sur  lequel  sont  situés  les  établissements  com- 
merciaux de  la  plus  célèbre  foire  de  TEurope? 
Doit-on  sacrifier  des  droits  acquis,  pour  créer  des 
droits  nouveaux  aux  dépens  de  ces  droits  acquis? 
Telle  serait  en  effet  la  conséquence  du  nouvel  avis 
des  ponts  et  chaussées.  S*ii  est  adopté,  il  portera 
un  coup  mortel  à  la  foire  de  Beaucaire  en  cba  i- 
geant  toutes  ses  habitudes  ;  car  depuis  qu'elle  n'a 
plus  ni  franchise,  ni  privilège,  elle  ne  se  sou- 
tient que  par  l'habitude. 

H  est  encore  une  considération  importante:  le 
gouvernement  a  cédé  en  1821  à  la  ville  le  terrier 
dont  il  s'agit,  à  la  condition  par  celle-ci  de  sup- 
porter des  charges  annuelles  qui  s'élèvent  à 
18,000  francs.  Le  changement  du  pont  devant  in- 
failliblement amener  celui  du  port,  on  sera  obWgé 
de  résilier  ce  marché,  puisque  Tune  des  parties 
ne  pourra  plus  en  remplir  les  conditions,  et  que 
ce  sera  par  le  fait  du  gouvernement,  seconde  partie 
contractante,  qu'elle  ne  le  pourra  plus.  Le  noble  pair 
n'entrera  pas  dans  de  plus  longs  détails,  il  a  beau- 
coup abrégé  ce  qu*il  aurait  eu  à  dire  si  la  Chambre 
avait  à  se  prononcer  sur  le  fond  deTaffaire;  mais 
il  ne  pouvait  se  dispenser  de  prouver  qu'elle  était 

grave  et  digne  d'attention.  Bo  résumé,  le  projet 
es  ponts  et  chaussées  portera  un  préjudice  im- 
mense à  la  ville  de  Beaucaire,  il  produira  dans 
les  fortunes  privées  de  ses  habitants  une  secousse 
qu'il  est  utile  d'éviter,  il  ne  blesse  pas  moins  les 
intérêts  d'une  autre  ville  voisine,  celle  d'Ârles« 
qui  n'a  cessé  de  réclamer  depuis  qu'elle  en  a 
connaissance.  Enfin»  il  peut  éloigner  de  la  foire 
un  grand  nombre  des  étrangers  qui  la  fi*équen- 
tent.  Ici,  on  aurait  à  traiter  une  question  de 
haute  politique,  celle  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  notre  commerce  maritime  de  la  Méditer- 
ranée peut  en  souffrir?  Après  celle*là  il  s'en  pré- 
sente une  autre  administrative.  L'exécution  de 
ce  projet  sera  adjugée  à  une  compagnie,  des  ca- 
pitalistes de  Beaucaire  pourraient  entrer  en  con- 
currence; toutefois,  ils  ne  placeront  pas  leurs 
capitaux  dans  une  entreprise  qui  blesse  leurs 
intérêts  sous  un  autre  rapport.  Maintenant  faut-il 
passer  à  l'ordre  du  jour  sous  prétexte  que   là 
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Chambre  doit  rester  neutre  dans  une  question 
purement  administrative?  Telie  n'est  pas  l'opi- 
nion du  noble  pair,  et  c'est  au  nom  de  la  neutra- 
lité même  qu'il  s'oppose  aux  conclusions  du 
comité;  la  Chambre  n'a  en  effet  que  deux  ma- 
nières de  s'exprimer  sur  les  pétitions:  Tordre 
du  jour  et  le  renvoi  à  un  ministre.  Cette  conci- 
sion est,  il  faut  en  convenir,  un  peu  obscure  et 
susceptible  d*étre  diversement  interprétée.  L'ordre 
du  jour  est  constamment  invoqué  sur  les  péti- 
tions qui  ne  présentent  aucun  intérêt,  ou  que 
leur  inconvenance  doit  faire  repousser.  Il  est 
pris  la  plupart  du  temps  dans  un  sens  défavo- 
rable. Ce  serait  donc,  contre  l'intention  de  la 
Chambre,  jeter  une  sorte  de  défaveur  sur  celle 
pétilion.Tout  le  monde  s'accorde  à  penser»  au  con- 
traire, que  le  renvoi  ne  préjuge  rien.  Il  ne  saurait, 
dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  signitier  autre  chose,si  ce 
n'est  que  la  Chambre  trouve  la  question  digne 
d'être  examinée  parce  qu'elle  est  grave.  Or,  le 
noble  pair  croit  avoir  démontré  qu'elle  l'est  in- 
finiment. C'est  par  ce  motif  qu'il  insiste  pour  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  dais  de  Sabran  estime  que,  dans  aucun 
cas,  le  renvoi  demandé  ne  saurait  être  adopté.  S'il 
n'entratne  pas  l'idée  d'une  recommandation,  s'il 
ne  doit  avoir  aucun  résultat,  il  est  inutile,  et  la 
Chambre  doit  s'abstenir  de  le  prononcer.  Si,  au 
contraire,  il  signifie  quelque  chose,  s'il  est  con- 
sidéré comme  indiquant  l'avis  de  la  Chambre, 
comme  elle  n'est  pas  juge  de  l'affaire,  et  que  Tin- 
struction  devant  elle  n'a  pu  être  complète  et  con- 
tradictoire, elle  doit  encore  s'abstenir  d'émettre 
uneopinion  qui  neserait  pas  suffisammentéclairée. 
L'ordre  du  jour  ne  préjuge  rien,  et  c'est  sous  ce 
rapport  que  le  noble  pair  l'appuie. 

H.  le  baron  Pasqaler  déclare  qu'il  s'abs- 
tiendrait d'émettre  aucune  opinion,  si  l'affaire 
dont  il  s'agit  ne  lui  paraissait  se  rattacher  à  un 
intérêt  gi^néral,  à  un  système  administratif  sur 
lequel  il  est  utile  d'appeler  l'attention  de  la  Cham- 
bre et  du  gouvernement.  L'administration  des 
ponts  et  chaussées  paraît  s'engager  de  plus  en 
plus  dans  une  route  qui,  aux  yeux  du  noble  pair, 
n'est  pas  exempte  de  graves  dangers.  Il  veut  parler 
de  la  direction  donnée  aux  travaux  entrepris  par 
les  compagnies  particulières.  On  comprend  que, 
lorsque  l'Btat  fait  exécuter  une  route,  un  pont, 
un  canal,  ou  tout  autre  travail  à  son  compte  et 
de  ses  deniers,  il  suive  dans  la  fixation  des  plans 
les  données  les  plus  propres  à  rendre  l'ouvrage 
parfait  sous  le  rapport  de  Tart,  à  l'approprier  le 

S  lus  possible  aux  intérêts  généraux  du  pays,  et 
satisfaire  non  seulement  les  besoins  actuels, 
mais  ceux  qu'une  sage  prévoyance  peut  faire 
apercevoir  dans  l'avenir.  C'est  ce  qu'on  semble 
avoir  fait  dans  le  projet  arrêté  pour  le  pont  de 
Beaucaire  ;  il  est  possible  que  ce  projet  abrège, 
en  effet,  un  (leu  la  route;  il  est  possible  encore 
que,  dans  soixante  ans,  et  lorsque  les  change- 
ments qu'il  nécessiterait  auront  été  exécutés,  la 
ville  elle-même  en  retire  quelque  avantage;  mais 
il  est  certain  que,  dans  le  présent,  il  en  résultera 
un  préjudice  énorme  pour  une  partie  des  habi- 
tants, un  bouleversement  de  toutes  les  habitudes 
prises,  une  dépense  considérable,  pour  faire  de 
nouvelles  dispositions,  et  une  perturbation  géné- 
rale des  fortunes,  qui  reposent  pour  la  plupart 
sur  les  établissements  commerciaux  nécessaires 
pour  la  foire,  ou,  dans  l'opinion  du  noble  pair, 
et  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  tra- 
vaux à  faire  pur  des  compagnies,  rintérêi  actuel 


des  localités  doit  être  plus  consulté)  parce  que 
c'est  dans  tes  localités  que  l'on  doit  trouver  des 
ressources  pour  chaque  entreprise.  Il  en  pourra 
résulter  sans  doute  un  ensemble  moins  parfait 
dans  les  travaux;  mais  les  entreprises  seront  plus 
nombreuses,  et  la  réussite  en  sera  plus  assurée. 
C'est  sous  ce  rapport  surtout  que  la  pétition  pa-* 
ratt  devoir  mériter  tout  l'intérêt  de  la  Chambre, 
et  que  le  noble  pair  en  appuie  le  renvoi  au  mi- 
nistre. 

M.  le  eemte  de  Toamon  obtient  la  parole. 

On  a  cité  dans  la  discussion  l'avis  donné  par  le 
comité  de  l'intérieur  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  mé- 
prendre stlr  le  caractère  de  l'avis  du  comité.  Si 
les  délibérations  du  conseil  d'Btat  ne  prennent 
de  corps  qu'autant  qu'elles  ont  servi  de  base  é^ 
une  ordonnance,  les  avis  d'un  comité  n'ont  d'exis- 
tence que  par  l'adoption  qu'en  fait  un  ministre; 
or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce.  Jus- 
que-là les  avis  du  comité  ne  sont  que  de  simples 
opinions,  de  simples  consultations  demandées  par 
le  ministre  et  qui  restent  entre  lui  et  ceux  qui 
les  ont  données,  sans  que  les  tiers  aient  à  s'en 
prévaloir  ou  se  pourvoir  contre  elles. 

11  faut  conclure  de  là  que  les  pétitionnaires 
n'ont  aucunement  épuisé  les  voies  administra- 
tives pour  faire  réformer  la  décision  contre  la- 
quelle ils  réclament,  et,  dès  lors^  d'après  la  ju- 
risprudence constante  de  la  Chambre,  la  pétition 
doit  être  écartée  par  l'ordre  du  jour.  Si,  d'ail- 
leurs, on  examinait  le  fortd  de  l'affaire,  on  ver- 
rait que  de  graves  raisons  militent  en  faveur  du 
projet  arrêté  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  Il  est  vrai  que  la  ville  de  Beaucaire 
peut  avoir  intérêt  à  la  conservation  de  l'état  ac- 
tuel des  choses;  mais  cet  intérêt,  digne  sans 
doute  d'une  grande  considc^ration,  n'est  pas  ce- 
pendant le  seul  qui  doive  être  mis  dans  la  ba- 
lanee.  L'administration  a  dû  considérer  aussi  la 
meilleure  direction  à  donner  à  la  route,  l'abré- 
viation de  5  à  600  mètres  qui  résulte  du  projet. 
On  parle  beaucoup  de  l'intérêt  de  la  foire  de  Beau- 
caire et  de  la  perturbation  qu'entraînerait  le  dé- 
placement des  établissements  commerciaux  ;  mais 
on  ne  voit  pas  comment  la  direction  nouvelle  à 
donner  au  pont  pourrait  avoir  influence  sur  le 
commerce  qui  se  fait  à  Beaucaire;  et  quant  aa 
déplacement  des  magasins,  cette  perturbation,  si 
elle  se  manifeste  jamais,  devra  être  attribuée  bien 
plus  à  l'ouverture  du  canal  qu'à  l'établissement 
du  pont  nouveau  qui  n'en  est  en  quelque  sorte 
que  la  conséquence.  Il  faut  observer  d'ailleurs 
qu'il  existe  un  mémoire  signé  par  plusieurs  ha- 
bitants de  Beaucaire  et  qui  a  pour  but  d'appuyer 
le  projet  contre  lequel  la  pétition  est  dirigée  :  la 
ville  de  Beaucaire  se  trouve  donc  divisée  d'opi- 
nion, celle  d(>  Tarascon  est  unanime  pour  lepro-> 
jet.  Le  préfet  du  Gard  et  l'ingénieur  en  chef,  qui 
naturellement  devraient  prendre  plutôt  l'intérêt 
de  Beaucaire,  sont  cependant  favorables  au  pro** 
jet;  il  y  aurait  donc  des  motifs  suffisants  pour 
écarter,  même  au  fond,  la -demande  des  pétition^ 
naires;  mais,  dans  la  forme,  il  est  de  principe 
qu'avant  de  s'adresser  aux  Chambres,  par  voie  de 
pétition,  on  doit  épuiser  tous  les  recours  admi- 
nistratifs ;  or,  c'est  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  c'est 
donc  justement  que  le  comité  a  proposé  1  ordre 
du  jour. 

M.  le  comte  d'Argoat  observe  que  la  règle 
dont  on  parle  ne  s'applique  que  dans  les  cas  où 
les  affaires  sont  de  nature  à  se  tenniner  par  une 
décision  du  comité  cootentleuK.  C'est,  en  effet, 


Digitized  by 


Google 


87Î 


[Chambre  des  Pain.]         SECONDE  RESTAURATION.         [5  jaiUet  1828.) 


daDS  ces  matières  seuletneot  qa'il  peut  y  avoir 
lieu  à  un  recours  régulier  Ici,  au  contraire,  il 
s'agit  d'un  objet  d'administration  publiqup,  et 
une  fois  l'ordonnance  rendue,  aucun  recours  ne 
sera  plus  ouvert,  si  ce  n'est  par  la  voie  gracieuse. 
Ce  n'est  donc  pas  sous  ce  rapport  que  l'ordre  du 
jour  pourrait  être  demandé.  Peut-être  existerait- 
il  un  autre  motif  de  le  proposer,  dans  une  cir- 
constance qui  n'a  pas  encore  été  relevée  et  qui 
ne  laisse  pas  cependant  d'avoir  quelque  impor- 
tance. La  i)^tition  est  présentée  au  nom  du  con- 
peil  municipal  de  la  ville  de  Beaucaire;  mais  il 
est  de  règle  que  les  conseils  municipaux  ne  peu- 
vent s'assembler  qu'avec  l 'au tori station  du  pré- 
fet, et  pour  délibérer  sur  des  objets  déter  *  inés; 
or,  il  est  évident  gu'aucune  réunion  n'aura  été 
autorisée  pour  rédiger  une  pétition  à  la  Gbanibre. 
La  pétition  sérail  donc  irrégulièrement  présentée, 
si  elle  était  en  effet  l'ouvrage  du  conseil  munici- 
pal, et,  sous  ce  rapport,  elle  devrait  être  écartée 
par  l'ordre  du  jour. Le  noble  pair  voudrait  donc, 
avant  tout,  qu'il  fût  vérifié  si  la  pétition  est  sous- 
crite par  le  conseil  municipal  collectivement,  ou 
si,  comme  cela  est  possible,  elle  serait  signée 
individuellement  et  séparément  par  les  membres 
du  conseil.  Son  vote  dépendra,  en  définitive^  de 
cette  circonstance;  car,  au  fond,  le  renvoi  au 
ministre  lui  semblerait  tout  à  fait  juste.  Le  pro- 
jet nouveau  est,  en  effet,  de  nature  à  causer  le  plus 
grand  dommage  à  la  ville  de  Beaucaire,  en  éloi- 

t^nant  le  pont  du  cbamp  de  foire,  où  se  fait  tout 
e  commerce,  et  en  rendant  ainsi  les  arrivages 
de  mer  plus  difficiles;  à  la  vérité,  la  route  sera 
un  peu  abrégée  dans  une  direction,  mais  elle  sera 
prolongée  dans  un  autre  sens.  Y  eût-il  avantage, 
BOXk^  le  rapport  de  la  rectification  de  la  route,  il 
serait  loin  de  compenser  le  préjudice.  Le  noble 
pair  appuierait  donc  le  renvoi,  mais  dans  le  cas 
seulement  où  la  pétition  serait  individuelle;  dans 
le  cas  contraire,  il  se  verrait  forcé  d'adopter 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  due  de  Marbonne  expose  que  les  si- 
gnataires de  la  pétition  sont  les  membres  d'une 
commission  spéciale  nommée  par  le  conseil  mu- 
nicipal, pour  surveiller,  dans  cette  affaire,  les 
intérêts  de  la  ville  de  Beaucaire,  et  de  faire  va- 
loir ses  droits.  La  demande  qu'ils  adressent  aux 
Chambres  rentre  évidemment  dans  l'exécution 
du  mandat  qu'ils  ont  reçus,  et,  sous  ce  rapport, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  pétition  soit  admise. 

M.  le  marquis  de  Forbln  des  Ifisarts  estime 
que  la  discussion  qui  vient  de  s'engager  suffisait 
à  elle  seule  pour  démontrer  l'importance  de  la 
question.  L'intérêt  de  la  ville  de  Beaucaire  est 
évident  et  grave,  la  perturbation  qu'y  causerait 
le  projet  nouveau  ne  saurait  être  contestée;  c'est 
en  avoir  dit  assez  pour  démontrer  la  nécessité 
d'un  renvoi  qui,  au  surplus,  ne  préjuge  rien,  et 
qui  signale  seulement  la  réclamation  comme  mé- 
ritant, par  son  importance,  d'être  examinée  avec 
une  sérieuse  attention. 

M.  le  eomte  de  Kergarloa  observe  que  la 
perturbation  que  l'on  redoute  s'attache  presque 
toujours  aux  grands  travaux  entrepris  dans  un 
but  d'utilité  publique  :  quelques  intérêts  privés 
sont  toujours  froissés  ;  mais  ils  ne  peuvent  l'em- 
porter sur  les  considérations  d'intérêt  général. 
Ceux-là  même  qui  combattent  le  projet  nouveau 
sont  contraints  d'avouer  que  son  exécution  pour- 
rait avoir,  par  la  suite, des  avantages  réels;  mais 
on  ne  bâtit  pas  pour  un  jour  :  c'est  surtout  l'a- 


venir qu'il  faut  voir,  sans  s'inquiéter  outre  me- 
sure d'une  perturbation  qui  ressort  de  la  nature 
des  choses.  Or,  il  est  évident  que  le  projet  nou- 
veau, qui  coordonne  la  direction  du  pont  à  celle 
du  canal  et  du  quai  qui  le  borde,  finira  par  être 
beaucoup  plus  avantageux  à  la  ville  elle-même, 
que  la  disposition  irréguliêre  dont  on  sollicite  le 
maintien.  Quant  à  la  foire,  on  aurait  tort  de 
craindre  qu'elle  pût  en  éprouver  aucun  préjudice, 
les  habitudes  de  tout  un  pays  ne  se  rompent  pas 
pour  un  léger  changement  dans  une  localité.  Le 
champ  de  foire  où  se  fait  le  principal  commerce 
ne  sera  en  rien  dérangé,  aucun  préjudice  réel 
ne  sera  donc  causé,  et,  sous  ce  rapport,  l'ordre  du 
jour  devrait  être  admis,  alors  même  que  n'exis- 
terait pas  pour  le  prononcer  l'irrégalarité  résul- 
tant de  ce  que  la  pétition  serait  présentée  par  le 
conseil  municipal. 

M.  le  marquis  de  Forbln  des  IssarU  in- 
siste pour  le  renvoi  au  ministre.  Deux  délii)éra- 
tions  ont  été  successivement  prises  par  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées,  dans  un  sens  absolument 
contraire  à  celle  que  L'on  veut  exécuter  aujour- 
d'hui. C'est  une  preuve  suffisante  que  la  question 
est  difficile,  et  il  ne  peut  y  avoir  aucun  incon- 
vénient à  appeler  de  nouveau  l'attention  du  gou- 
veruement  sur  un  point  qui  Intéresse  à  un  si  haut 
degré  la  prospérité  d'une  ville  importante. 

M.  le  dne  de  Sabran  insiste  pour  l'ordre  du 
jour.  Les  délibérations  successivement  prises  et 
l'examen  nouveau  auquel  l'affaire  a  été  soumise 
avant  de  recevoir  une  décision  différente  indi- 
quent assez  que  l'administration  a  procédé  avec 
toute  la  maturitéconvenable.Comment  la  Chambre 
voudrait-elle  aujourd'hui  seprononcer  en  quelque 
sorte  contre  la  décision  prise,  lorsqu'elle  n'a  pu 
connaître  tous  les  éléments  de  détermination,  et 
lorsque  l'on  n'a  défendu  devant  elle  que  les  in- 
térêts de  la  ville  de  Beaucaire,  quoique  ceux  de 
Tarascon  méritent  aussi  d'être  appréciés  et  pro- 
tégés ?  le  seul  rôle  qui  lui  convienne  est  de  rester 
impartiale  dans  cette  lutte,  et  l'ordre  du  jour  est 
le  seul  moyen  de  conserver  cette  impartialité. 

M.le  marquis  d'€lrYllller9,ra;7;?or^^7',déclare 
persister,  au  nom  du  comité,  dans  les  conclusions 
par  lui  prises  et  qui  tendent  à  l'ordre  du  jour.  Il  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  puisse  de  fonder  pour  le 
prononcer  sur  l'irrégularité  dont  on  a  parlé  :  la 
pétition  n'était  signée  que  des  membres  d'une 
commission  chargée  de  cette  affaire  par  le  conseil 
municipal;  elle  n'a  rien  d'irrégulier,  mais  la 
question  est  purement  administrative  ;  elle  inté- 
resse deux  villes  dont  l'utie  n'a  pas  été  entendue  : 
la  Chambre  ne  saurait  donc  avoir  aucune  opinion 
arrêtée,  et  ce  serait  en  manifester  une  que  de 
prononcer  un  renvoi  auquel  s'attache  toujours 
l'idée  d'une  recommandation. 

M.  le  marquis  d'Aragon  observe  que,  dans 
les  usages  de  la  Chambre,  le  renvoi  au  ministre 
n'entratne  aucune  recommandation  et  n'a  d'autre 
résultat  que  d'appeler  l'attention  spéciale  du  gou- 
vernement sur  une  question  qui  parait  impor- 
tante :  sous  ce  rapport  donc,  le  renvoi  demandé 
ne  blesserait  en  rien  l'impartialité  que  la  Chambre 
désire  conserver. 

(L'ordre  du  jour,  proposé  par  le  comité,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  vleomte  Dubouehage,  quatrième  rap- 
porteur  du  comité  des  pétitions,  est  appelé  à  la 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  déf  Députéf.)         SECONDE   RESTAURATION.         (5  Jaillet  iS28.| 


878 


tribune  et  fait  le  rapport  des  pétitions  suivantes  : 
Le  sieur  Violette  reclame  coatre  l'usage  qui  sVst 
établi  de  faire  verser  au  Trésor  les  fonds  libres 
des  villes,  des  commuiies,  des  bureaux  de  bien- 
faisance, pour  servir,  ainsi  que  les  avances  des 
comptables,  à  couvrir  lesinsuffiaancesde  recettes; 
il  demande  que  les  bons  royaux  soient  seuls  en- 
ployés  à  ce  service,  et  que  le  ministre  des  finances 
soit  tenu  de  faire  un  emploi  particulier  des  fonds 
ainsi  déposés.  Si  le  système  proposé  par  le  péti- 
tionnaire était  admis,  les  fonds  déposés  au  Trésor, 
se  trouvant  employés,  ne  pourraient  plus  être  à 
la  disposition  immédiate  des  villes,  des  commu- 
nes ou  des  établissements  auxquels  ils  appartien- 
nent, ce  qui  pourrait  leur  causer  un  préjudice 
notable.  D'un  autre  côté,  le  Trésor  serait  obligé 
d'émettre  une  bien  plus  grande  quantité  de  bons 
royaux,  dont  rémission  est  cependant  déjà  assez 
forte.  Tout  porte  donc  à  penser  qu*ii  convient  de 
maintenir  Tordre  de  choses  actuellement  existant. 
Le  comité  propose,  en  conséquence,  l'ordre  Ju  jour. 
(L*ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
—  Le  sieur  Alix,  ancien  chef  de  bataillon,  se 
plaiutd'avoir  été  contraint  à  opter,  dans  les  termes 
de  l'ordonnance  du  20  mai  1818,  pour  le  traite- 
ment de  réforme  accordé  par  cette  ordonnance 
aux  officiers  en  non-activité  qui  renonceraient  vo- 
lontairement au  service.  11  demande,  en  outre, 
qu'une  loi  nouvelle  fixe  définitivement  les  droits 
des  officiers  en  non-activité  d*une  manière  con- 
forme à  la  Charte.  Le  comité  a  reçu  du  ministère 
de  la  guerre,  sur  la  position  du  péiitionnaire,des 
renseignements  qui  prouvent  que  sa  renonciation 
au  service  a  été  volontaire,  et  qu'ainsi  l'ordon- 
nance de  1818  lui  a  été  justement  appliquée.  Quant 
au  changement  qu'il  demande  dans  Ja  législation, 
le  comité  a  pensé  qu'aucun  changement  n'était 
nécessaire,  et  que  la  demande  en  était  surtout 
intempestive  au  moment  où  le  roi^  toujours  at- 
tentif aux  besoins  de  ses  sujets,  venait  de  pro- 
poser aux  Chambres  une  mesure  qui  doit  donner 
aux  officiers  dont  il  B*agit  les  moyens  d'attendre 
leur  replacement  dans  les  cadres^  ou  le  temps 
exigé  pour  la  retraite.  Dans  cet  état,  le  comité 
conclut  à  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Les  rapports  du  comité  des  pétitions  se  trou- 
vant terminés»  et  aucuu  autre  objet  n'étant  à 
Tordre  du  iour,  la  Chambre  s'ajourne  à  mercredi 
prochain,  9  du  courant,  à  midi,  dans  les  bureaux, 
et  à  une  heure  en  Assemblée  générale. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYBR-GOLLARD. 
Séance  du  samedi  5  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  La 
rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

H.  le  Ë^ré»ldenî  procède  par  la  voie  du  sort 
au  renouvellement  mensuel  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  M.  le  général 
Dupont^  chargé  par  la  commission  du  budget  de 
présenter  un  rapport  sur  diverses  pétitions  qui  lui 
ont  été  renvoyées. 

M.  le  géméitmi  DnpoHt.  Le  sieur  Boin  à  Paris, 


demande  que  les  veuves  des  militaires  entrent  en 
jouissance  de  leur  pension  à  dater  du  jour  où  ces 
militaires  sont  décédés.  Le  vœu  du  pétitionnaire 
est  conforme  aux  principes  de  la  justice  et  à  l'in- 
térêt que  doivent  inspirer  les  veuves  des  défen- 
seurs de  l'Btat,  mais  la  loi  du  2  juin  1827  a  déjà 
établi  cette  disposition.  Bile  contient  l'article  sui- 
vant :  «  Les  pensions  annuelles  qui  seront  li(iui- 
dées  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  des 
militaires  décédés,  avant  la  promulf^ation  de  la 
présente  loi,  seront  inscrites  au  Trésor  royal  avec 
jouissance  du  jour  de  cette  promulgation. 

«  Quant  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires 
dont  le  décès  sera  postérieur  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  la  jouissance  de  leur  pension 
courra  du  jour  dudit  décès.  » 

La  pétition  se  trouve  ainsi  sans  objet,  le  vœu 
qu'elle  exprime  étant  déjà  rempli,  et  la  commis- 
sion vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Vingt-six  officiers  et  autres  militaires  en 
retraite,  dans  le  département  du  Finistère,  récla- 
ment la  suppression  de  U  retenue  que  leur  pen- 
sion éprouve,  pour  l'entretien  de  l'hôtel  royal 
des  Invalides.  Cette  retenue  est  de  2  0/0,  sur  les 
pensions  au-dessous  de  900  francs,  et  de  5  0/0 
sur  celles  qui  dépassent  cette  somme. 

Dans  les  précédentes  sessions  de  la  Chambre, 
plusieurs  réclamations  lui  ont  été  adressées  pour 
le  même  objet.  Elles  sont  toutes  fondées  sur  la 
modicité  des  pensions  de  retraite,  sur  le  dénue- 
ment de  fortune  dans  lequel  se  trouve  le  plus 
grand  nombre  des  anciens  militaires,  et  sur  les 
services  rendus  à  la  France,  dans  une  longue 
carrière  de  dangers,  de  fatigues  et  de  privations. 

L'état  des  pensions  militaires  est  considérable. 
Il  est  le  résultat  d'une  guerre  qui  a  appelé,  sur 
les  champs  de  bataille,  plusieurs  millions  de  sol- 
dats, et  qui,  après  avoir  muttiplié,  dans  vingt- 
trois  campagnes,  les  actions  mémorables  de  nos 
armées,  a  donné  de  justes  droits  aux  braves 
qu'elle  a  épargnés.  Mais  si  ces  pensions  sont 
nombreuses,  elles  sont  peu  élevées:  elles  ont  été 
fixées,  comme  les  traitements  d'activité;  d'après 
ce  principe,  que  l'honneur  est  le  premier  but  de 
la  carrière  des  armes,  et  que  les  subventions  ac- 
cordées par  l'Btat  doivent  être  réglées  avec  une 
sage  économie,  sans  dépasser  la  limite  des  besoins 
véritables. 

Il  est,  en  outre,  à  remarquer  que  le  taux  des  re- 
traites est  établi  depuis  longtemps,  et  qu'il  n'a 
point  varié  pendant  que  l'entretien  devenait  plus 
dispendieux  et  le  mettait  moins  en  rapport  avec 
l'importance  des  services  et  les  besoins  accrus 
par  le  temps.  Le  soldat  et  le  sous-officier,  qui  ont 
soutenu  pendant  trente  années  les  rigueurs  du 
service  militaire,  reçoivent  150  et  200  l'runcs  de 
pension  ;  le  sous-lieuteoaut  et  le  lieutenant,  dont 
la  bravoure  maintient  la  fermeté  de  nos  rangs, 
obtiennent  350  et  450  francs  de  retraite.  Le  ca- 
pitaine, officier  si  précieux  dans  tous  les  corps, 
se  retire  du  service  avec  600  francs.  Le  chef  de 
bataillon,  qui  décide  souvent  le  succès  d'un  com- 
bat, a  la  tête  de  sa  troupe,  rentre  dans  ses  foyers 
avec  900  francs.  Le  colonel,  dout  le  commande- 
ment a  une  si  haute  iniluence  sur  l'armée,  a 
droit  seulement  à  1 ,200  francs.  Bufin,  le  maréchal 
de  camp  et  le  lieutenant  général,  auxquels  sont 
plus  particulièrement  attachés  le  succès  et  la 
gloire  des  opérations  militaires,  voient  une  pen- 
sion de  2,000  et  de  3,000  francs  affectée  à  leurs 
services.  Telle  est  la  modique  fixation  des  retrai- 
tes militaires,  sans  y  comprendre  l'augmentation 
du  vingtième  pour  chaaue  campagne  et  chaque 
année  de  service  au  delà  de  trente  ans, 
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La  retenue  qu'elles  subissent  pour  Tbôtel  royal 
des  Invalides  remonte  à  sa  fondation.  Il  fut  créé 
avec  un  caractère  de  grandeur  conforme  à  la 
gloire  des  armées  françaises  auxquelles  il  était 
consacré:  mais  par  une  disposition  que  Tétatdes 
finances  Bt  sans  doute  adopter,  les  dépenses  de 
son  service  ne  furent  point  établies  sur  le  Trésor. 
Une  retenue  de  1/2  O/Ô,  sur  toutes  les  sommes  dé- 
pensées dans  le  département  de  la  guerre,  com- 
posa sa  dotation,  et  cette  mesure  a  subsisté  jus- 
qu'en 1792.  L'on  reconnut  alors  que  cet  établis- 
sement, digne  du  grand  règne  sous  lequel  il 
avait  été  fondé,  et  toujours  plus  digne  de  la 
France,  qui,  en  honorant  la  vertu  guerrière,  veut 
la  perpétuer  dans  son  sein,  devait  être  entretenu 
directement  par  le  Trésor.  Cette  considération  est 
judicieuse,  et  l'on  doit  reconnaître  en  môme  temps 
que  la  pension  des  militaires  blanchis  dans  les 
camps  ou  couverts  de  blessures  qui  les  rendent 
incapables  de  service,  n'est  pas  susceptible  de 
retranchement.  Un  noble  repos  et  des  moyens 
d'exister  leur  sont  dus,  ainsi  qu'aux  militaires 
admis  à  l'hôtel  des  Invalides,  et  dont  les  glo- 
rieuses mutilations  rendent  les  droits  sacrés  sur 
les  premiers  fonds  de  l'État. 

Les  retenues  sur  les  pensions  de  retraite  ont 
été  de  nouveau  établies  par  la  loi  dn  23  fructidor 
an  VII,  et  elles  ont  éié  affectées  par  la  loi  du  8  flo- 
réal an  XI,  au  service  de  l'hôtel  royal  des  Inva- 
lides. Un  décret  impérial  de  1811  a  confirmé  ce 
système  d'administration,  et  il  s'est  maintenu  tel 
qu'il  existe  aujourd'hui. 

Diaprés  les  considérations  qui  précèdent,  votre 
commission  du  budget  a  pensé,  Messieurs,  que 
les  pensions  militaires,  étant  à  la  fois  d'honora- 
bles récompenses  et  des  moyens  nécessaires 
d'existence,  doivent  être  payées  intégralement 
aux  titulaires;  mais  c'e^tau  gouverpement  qu'il 
appartient  de  préimrer  la  suppression  de  la  re- 
tenue, par  des  économies  sur  d'autres  branches 
du  service  public,  et  votre  commission  émet  te 
vœu  que  cette  mesure  soit  présentée  à  la  Cham- 
bre dans  l'une  de  ses  plus  prochaines  sessions. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence.  Messieurs,  de 
vous  proposer,  au  nom  de  la  commission,  le  ren- 
voi des  pétitions  à  Messieurs  les  ministres  des 
finances  et  de  la  guerre. 

i Cette  proposition  est  adoptée.) 
)es  officiers  en  non-activité,  au  nombre  de  84, 
demandent  la  conservation  de  leur  traitement 
jusqu'au  jour  où  ils  auront  le  nombre  d'années 
de  service  nécessaires  pour  obtenir  la  pension  de 
retraite.  Il  se  trouvent  dans  l'une  des  positions 
créées  par  l'ordonnance  du  20  mai  1818.  Â  cette 
époque  tous  les  officiers  non  employés  recevaient 
le  traitement  de  non-activité,  et  ils  conservaient 
la  perspective  d'être  rappelés  à  l'activité  de  leur 
grade,  ou  de  parvenir  au  terme  fixé  pour  la  re- 
traite. Leur  situation  fut  alors  changée.  D'après 
l'ordonnance  du  20  mai»  ceux  qui  avaient  15 ans 
de  service  et  au  delà  conservèrent  leur  traitement 
de  non-activité  jusqu'à  l'époaue  de  la  retraite  ; 
il  fut  accordé,  pour  dix  ans,  a  ceux  qui  comp- 
taient plus  de  dix  ans  et  moins  de  quinze  ans  de 
service;  et  les  officiers  qui  avaient  moins  de  dix 
ans  et  plus  de  six  ans  de  service  furent  admis  à 
recevoir  ce  traitement  pour  un  nombre  d'années 
égal  à  celui  de  leurs  services.  C'est  à  la  seconde 
de  ces  classes  qu'appartiennent  les  officiers  ré- 
clamants, dont  le  traitement  expire  en  1828. 

Lorsque  Tarmée  a  reçu  sa  nouvelle  organisa- 
tion en  1814,  tous  les  ofnciers  non  employés  ont 
obtequ  le  traitement  de  non-activité.  L'on  pen- 
sait alors  q\)^]p  rappel «ous  les  drapeaux  ef  le» 


retraites  en  diminueraient  promptement  le  nom- 
bre, et  que  le  tableau  de  non-activité  cesserait 
d'exister,  conformément  aux  principes  d'un  état 
militaire  bien  constitué  :  mais  les  circonstances 
n'ont  pas  permis  d'atteindre  ce  résultat. 

Une  considération  principale  s'élève  en  faveur 
des  pétitionnaires.  Le  roi,  dans  la  plénitude  de 
sa  puissance,  a  maintenu  tous  les  droits  acquis 
dans  l'armée,  et  il  a  maintenu  une  existence  ho- 
norable aux  officiers  qui  n'ont  pu  trouver  place 
dans  ses  nouveaux  cadres.  En  se  fondant  sur  le 
principe  de  cette  disposition,  les  réclamants  ob- 
servent que  l'ordonnance  de  1818  les  prive  de 
leurs  moyens  d'existence,  qu'elle  les  a  aiteinls 
dans  un  âge  où  ils  ne  pouvaient  plus  embrasser 
une  autre  carrière,  et  que  Tordonnanoe  de  1824, 
qui  les  a  affranchis  de  toute  obligation  militaire, 
n'a  point  amélioré  leur  situation,  puisqu'i/s  n'onl 
pu,  dans  un  âge  plus  avancé,  profiter  de  la  li- 
berté qu'elle  leur  a  donnée  de  se  créer  de  nou- 
velles ressources. 

Le  décret  du  15  juin  1812  n'a  accordé  aux  offi- 
ciers en  non-activité  que  ieminimum  de  la  retraite 
pendant  cinq  ans.  Miàs  si  celte  mesure  a  pu  être 
alors  adoptée,  elle  ne  pouvait  convenir  aux  cir- 
constances extraordinaires  de  la  Restauration. 
La  bonté  royale  et  une  sage  politique  ont  dû 
consacrer  les  droits  existants.  Les  officiers  non 
employés  avaient  fait  des  campagnes  mémorables, 
et  s'ils  ne  comptaient  pas  tous  de  longs  services, 
ils  avaient  des  titres  à  une  situation  placée  au* 
dessus  du  besoin  et  conforme  aux  espérances 
fondées  sur  les  principes  de  la  Restauration. 

Mais,  pendant  que  les  pétitionnaires  s^dressaient 
à  la  Chambre,  leurs  voeux  ont  été  prévenus,  et 
ils  se  trouvent  dans  une  situation  plus  favorable. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  appelé  sur  eux  la 
bienveillance  royale;  l'ordonnance  de  1823  leur  a 
été  appliquée,  et  ils  ont  obtenu  le  traitement  de 
réforme  déterminé  par  ses  dispositions.  Il  esl 
toutefois  à  remarquer  que  ce  traitement  est  infé- 
rieur à  celui  de  non-activité,  et  qu'il  ne  leur  est 
accordé  que  pour  un  terme  limité  par  l'ordon- 
nance royale  du  21  mars  dernier. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  du 
budget  a  considéré  que,  d'après  la  mesure  bien- 
faisante dont  les  officiers  réclamants  viennent 
d'être  l'objet,  elle  doit  se  borner  à  exprimer  le 
vœu  que  Sa  Majesté  daigne  compléter  à  leur 
égard  les  effets  de  sa  paternelle  solhcitude,  eu 
accordant  de  l'activité  à  ceux  qui  en  sont  sus- 
ceptibles, et  en  assurant  pour  l'avenir,  à  tous,  les 
avantages  que  leur  dévouement  et  leur  position 
réclament. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  proposer  à 
la  Chambre  le  renvoi  des  pétitions  à  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre.  (Adopté.) 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  du  bud- 
get 88  pétitions  dans  lesquelles  des  membres  de 
la  Légio^)  d'honneur,  au  nombre  de2,480,  récla- 
ment les  arrérages  du  traitement  de  leur  grade, 
dont  ils  n'ont  reçu  que  la  moitié  depuis  1814. 
Votre  commission  amis  dans  l'examen  de  ces  pé- 
titions toute  l'attention  que  lui  prescrivaieut 
l'intérêt  du  Trésor  et  les  droits  d^une  institution 
étroitement  liée  à  la  gloire  de  la  France. 

Les  rapports  qui  vous  ont  été  présentés,  an  nom 
de  votre  commission  des  pétitions,  vous  ont  déjà 
fait  connaître  les  titres  sur  lesquels  se  fondent 
les  légionnaires,  et  les  motifs  qui  leur  sont  oppo- 
sés. Nos  honorables  collègues,  organes  de  celte 
commission,  ont  traité  la  question  qui  vous  est 
soumise,  dans  toute  son  étendue,  et  lis  l'ont  ea- 
tourôe  d'ijme  vive  liin^^g.  Hf  Bâtt¥Wt  *e|wo- 
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duire  toua  les  développements  qu'elle  a  reçus  et 
qui  sont  encore  présents  à  votre  esprit,  je  me 
boroerai  à  mettre  sous  vos  yeux  les  principaux 
objets  de  la  discussion  approfondie  à  laquelle 
B*e8t  livrée  votre  commission  du  budget. 

La  loi  est  le  fondement  de  tous  les  droits.  En 
8'a|>puyant  sur  ce  principe,  les  pétitionnaires  in- 
Toquent  les  dispositions  des  lois  et  de  la  Charte, 
qui  sont  relatives  à  la  Légion  d'honneur.  Ils  di- 
sent :  La  loi  du  19  mai  1802,  en  créant  cette  ins- 
titution, a  affecté  un  tnàtement  à  ses  différents 
grades,  c'est  un  droit  qu'elle  a  établi  et  oui  ne 
peut  être  révoqué  que  par  une  autre  loi.  La  Charte 
a  conservé^  daus  son  article  69  les  grades,  hon- 
neurs et  pensions  militaires,  et  par  son  article  72 
elle  maintient  la  Légion  d'honneur.  La  loi  du 
15  mars  1815  a  rétabli  le  traitement.intégral  qu'une 
ordonnance  royale  avait  nrovisoi remeut  réduit  à 
moitié.  La  loi  du  6  juillet  1820  a  accordé  une 
subvention  à  la  Légion  d'honneur,  pour  complé- 
ter le  traitement  de  ses  membres  nommé.^  avant 
le  6  avril  1814  ;  mais  elle  ne  s'explique  point  sur 
les  droits  qui  leur  sont  assurés  par  les  lois  anté- 
rieures, et  ils  subsisteut  dans  toute  leur  force. 

Après  avoir  ainsi  indiqué  les  bases  sur  les- 
C[uelies  reposent  les  réclamations  des  légionnaires, 
je  vais,  Mcssic^urs,  vous  soumettre  les  objections 
qui  s'élèvent  contre  elles. 

Si  la  loi  qui  a  institué  la  Légion  d'honneur, 
disent  les  oppot^ants,  a  établi  des  traitements  pour 
les  divers  grades,  une  dotation  lui  a  éié  affectée 
pour  les  acquiiter.  l^lle  a  conservé  ses  propriéié» 
dans  l'intérieur  du  royaume:  celles  qui  lui  avaient 
été  assignées  au  dehors  lui  oni  été  enlevées  par  les 
événements  de  la  guerre  :  le  Trésor  ne  doit  point 
remplacer  les  pertes  qu  elle  a  éprouvées  par  la 
force  des  circonstances,  et  les  fonds  publics  ne 
peuvent  être  employés  à  un  service  qui  leur  est 
étranger. 

La  Charte,  continuent  les  adversaires,  a  main- 
tenu la  Légion  d'honneur;  mais  elle  garde  le  si- 
lence sur  ses  traitements.  Ce  sont  ses  honneurs 
et  sa  décoration  qu'elle  a  seulement  conservés 
daus  son  article  72.  Quant  aux  dispositions  de 
Tarlicle  69,  elles  ne  concernent  point  la  Légion 
d'honneur,  dont  le  nom  n'y  est  pas  prononcé^  et 
.eliert  s'appliquent  uniquement  aux  prérogatives 
de  l'armée.  Si  la  loi  du  15  mai  1815  a  réiabli  Tin- 
tégralité  des  traitements,  il  faut  considérer,  dans 
le  système  de  l'opposition,  que  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  cette  loi  a  été  rendue,  et 
son  inexécution,  ne  permettent  pas  de  réclamer 
aujourd'hui  ses  dispositions.  Il  n^a  point  été  éta- 
bli de  fonds  pour  acquitter  les  dépenses  qu  elle 
prescrivait,  et  cette  circonstance  la  rend  comme 
non  existante. 

À  ces  observations,  les  opposants  ajoutent  que 
Tordoonance  royale  du  19  juillet  1824  a  statué 
que  les  traitements  de  l'Ordre  seraient  réduits  dans 
la  proportion  des  revenus  dont  il  a  conservé  la 
jouissance,  et  que  les  ordonnances  du  3  août  sui- 
vant et  18  décembre  1815  tixent  ces  traitements 
à  la  moitié  de  leur  taux  intégral.  ËnHn,  la  loi  du 
5  juillet  1820fait  naître  une  objection  sur  laquelle 
sappuient  principalement  ceux  qui  combattent 
la  pétition.  Ils  pensent  que  la  subvention  de 
3,400,000  francs  que  cette  loi  a  accordée  à  la  Lé- 
gion d'honneur  est  une  transaction  entre  se^  in- 
térêts et  les  obligations  du  gouvernement;  que 
tous  les  droits  relatifs  à  l'arriéré,  soit  antérieurs, 
soit  postérieurs  à  1820»  lOBt  abolis,  et  qu^ils  sont 
réclamés  sans  fondeesent. 

Tels  sont,  Messieurs,  lesmotifb  par  lesquels  on 
repottaseles  pétitions  des  iégioimaires.  Mais  les 


droits  de  la  justice  et  ceux  d'une  grande  et  utile 
institution  exigent  que  les  considérations  con- 
traires À  ces  motifs  soient  mises  également  sous 
vos  yeux  et  mûrement  pesées.  La  dotation  de  la 
Légion  d'honneur,  répondent  ses  défenseurs,  n'a 
point  été  exclusivement  chargée  d'acquitter  ses 
dépenses.  Dos  son  origine,  les  fonds  du  Trésor  ont 
concouru  k  payer  ses  traitements;  deux  ans 
après  sa  création,  le  nombre  de  ses  membres  a 
été  porté  de  4,600  à  8,000,  et  il  s'est  éleyé  rapide- 
ment, chaque  année,  par  l'éclat  des  événements 
auxquels  la  Légion  prenait  upe  si  noble  part.  Sa 
dotation  a  été  d'abord  de  3  millions  :  elle  s'est  ac- 
crue jusqu'à  11  millions,  et  des  suppléments  de 
fonds  lui  ont  été  successivement  accordés  pour 
satisfaire  à  ses  dépenses.  Ces  faits  incontestables 
renversent  l'allégation  qu'elle  doit  être  considérée 
comme  un  corps  politique  auquel  sa  dotation  a 
toujours  dû  sufiire.  Si  les  biens  qu'elle  possédait 
dans  les  pays  étrangers  lui  ont  été  enlevés,  cette 
circonstance  ne  détruit  point  la  loi  qui  a  voulu 
qu'un  traitement  fût  attaché  à  sa  décoration.  Les 
avantages  offerts  par  la  conquête  ont  pu  lui  être 
appliqués  ;  mais  un  mode  d'administration,  sujet 
au  changement^  ne  peut  être  opposé  à  des 
droits  irrévocables.  Ce  n'est  point  sur  des  espé- 
rances d'envahissement  et  sur  les  chanees  incer- 
taines de  la  guerre  qu'ils  ont  été  fondés.  C'est  à 
la  France  qu  il  appartient  de  soutenir»  par  ses 
propres  moyens,  une  institution  qu'elle  a  créée 
par  ses  lois.  L'objection  que  l'on  a  fait  naître  de 
la  perte  des  biens  étrangers  est  donc  sans  force 
contre  les  pétitionnaires. 

Lorsque  la  Charte  maintient  la  Légion  d'hout 
neur  par  une  di8))08ition  formelle,  est*il  permis 
de  croire,  disent  ces  mômes  défensteurs,  qu'elle  a 
a  eu  l'intention  de  lui  ravir  sa  principale  préro- 
gative ?  Si  cette  pensée  avait  existé,  elle  aurait 
été  énoncée  dans  une  déclaration  expresse.  Gom^ 
meut  peut-on  supposer  que  l'auteur  de  la  Charte 
ait  voulu  mutiler  une  institution  dont  sa  haute 
sagesse  lui  a  lait  reconnaître  Timpoptanoe,  dont 
il  s'est  empressé  d'adopter  la  gloire  et  a'assurer 
lu  puissance  morale  au  trône  ?  Quant  à  Tarticle  69, 
on  doit  remarquer  l'esprit  dans  lequel  il  a  été 
conçu.  Le  but  qu'il  veut  atteindre  frappe  par  son  * 
évidence  :  il  embrasse  tous  les  intérêts  militaires. 
Si  le  nom  de  la  Légion  ne  s'y  trouve  pas,  tousses 
membres  qui  appartiennent  a  Tarmée  ne  sont-^ils 
pas  nécessairement  compris  dans  ses  dispositions? 
Peut-on  supposer  que  le  législateur  suprême  ait 
voulu  assurer  tous  les  droits  des  militaires»  et 
les  dépouiller,  en  même  temps,  des  droits  qui  leur 
sont  les  plus  précieux,  puisqu'ils  les  doivent  à  la 
Légion  d'honneur? 

fin  répomiant  à  l'objection  relative  à  la  loi  du 
15  mars  1815,  ses  défenseurs  observent  que  Ja 
nature  des  circonstances  ne  peut  altérer  le  prin- 
cipe des  lois.  Leur  force  est  en  elles- méûnes.  Si 
elles  la  recevaient  des  événements,  elles  ne  se* 
raient  plus  qu'une  source  d'injustices,  et  elles 
n'auraient  plus  le  caractère  des  lois,  qui  est  de 
tout  dominer.  La  loyauté  française  a  fait  sentir, 
en  1815,  la  nécessité  de  reconnaître  des  droits 
existants  ;  cette  considération  n^st  point  affai- 
blie par  la  gravité  du  moment  :  ce  qui  était  juste 
alors  l'est  encore,  et  le  sera  toujours.  Si  des  fonds 
n'ont  pas  été  assigués  pour  l'exécution  de  la  loi» 
cette  circonstance  peut-elle  nrévaloir  contre  le 
principe  qui  l'a  fait  adopter?  Quelle  serait  donc  la 
vertu  des  lois  si  elles  pouvaient  s'éteindre  sans 
être  légalement  abrogée? 

Les  ordonnances  poyales  de  1814  et  de  1815 
dont  oa  s*appuiecontre  les  pétitionnaires»  dismt 
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encore  leurs  défeDseurs,  sont  plutôt  favorables 
que  contraires  à  leur  demande.  Ces  ordonnances 
ne  contiennent  que  des  dispo'sitions  provisoires  : 
elles  ont  réduità  moitié  les  traitements  de  chaque 
grade;  mais  c'est  temporairement  et  en  atten- 
dant des  mesures  ultérieures.  Il  est,  en  outre,  à 
remarquer  que  l'ordonnance  du  19  juillet  1814 
maintient  le  principe  de  ces  traitements  et  justi- 
fie elle-même  la  réclamation  dont  ils  sontTobjet. 

Si  l'objection  que  les  adversaires  tirent  de  la 
loi  du  6  juillet  1820  est  plus  spécieuse,  elle  n*est 
pas  mieux  fondée  que  les  précédentes,  soutien- 
nent les  défenseurs  des  pétitions.  GiHte  loi  est,  à 
la  fois,  un  acte  de  justice  et  un  bienfait  remar- 
quable :  elle  accorde  une  allocation  importante 
à  la  Légion,  mais  c'est  pour  compléter  à  l'avenir 
le  traitement  de  ses  membres  nommés  avant  le 
6  avril  1814.  Elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  acquis  par  les  lois  antérieures.  Elle  main- 
tient toutes  les  dispositions  qui  ne  lui  sont  pas 
contraires,  et  la  réduction  provisoire  des  traite- 
ments, étant  la  seule  qui  lui  soit  opposée,  est  la 
seule  qui  se  trouve  abrogée.  Son  texte  n'offre 
aucune  expression  contraire  aux  droits  relatifs  à 
Tarriéré.  Loin  de  les  abolir  par  un  effet  injuste  et 
rétroactif,  il  les  confirme  lui-même,  par  son  si- 
lence à  leur  égard,  et  il  détruit  toutes  les  inter- 
prétations que  l'on  voudrait  lui  opposer.  Cette  loi 
ne  peut  donc  être  considérée  comme  une  tran- 
saction entre  les  droits  des  légionnaires  et  les 
obligations  de  l'Etat.  Les  principes  de  la  législa- 
tion repoussent  d'ailleurs  l'idée  d'une  transaction 
entre  fa  puissance  souveraine  et  lesintéréts  par- 
ticuliers. Les  lois  ne  peuvent  être  arbitraires,  et 
le  droit  acquis  ne  peut  être  abandonné  ni  révo- 
qué. 

Le  plus  noble  désintéressement,  disent  enfin 
les  défenseurs,  a  toujours  signalé  les  membres  de 
la  Légion  d'honneur,  et  ils  supportent  leurs  pri- 
vations, trop  souvent  leur  détresse,  avec  un  sen- 
timent inséparable  de  la  valeur.  Us  ont  vu,  en 
1825,  rêjparer  de  nobles  infortunes  :  ce  grand  acte 
de  justice  a  ranimé  leur  confiance,  et,  toujours 
plus  dévoués,  ils  sentent  plus  vivement  que, 
parmi  les  dettes  de  l'Etat,  les  plus  sacrées  sont 
celles  qui  naissent  du  sang  versé  pour  la  France. 
Si  la  somme  des  arrérages  est  considérable,  il  se 
présente  un  moyen  de  les  acquitter,  sans  impo- 
ser actuellement  au  Trésor  de  nouvelles  charges, 
et  sans  changer  les  dispositions  du  budget  tel 
qu'il  est  établi  depuis  1820.  La  subvention  de 
3.400,000  francs,  accordée  à  la  Légion  d'honneur, 
aura  complété  tous  ses  traitements  en  1830;  à 
cette  époque,  le  produit  des  extinctions  pourrait 
être  employé  à  payer  les  intérêts  du  capital  des 
arrérages,  en  rentes  à  3  0/0.  Un  fonds  d'amortis- 
sement serait  également  pris  sur  les  extinctions 
pour  être  appliqué  aux  rentes  nouvelles,  fin  1835, 
le  moyen  proposé  aurait  obtenu  tout  son  etfet  ; 
les  traitements  arriérés  nui  s'élèvent  à  45,000,000 
d'après  le  tableau  que  M.  le  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur  a  fait  distribuer  à  la  Cham- 
bre seraient  acquittés.  Le  produit  des  extinctions 
nouvelles  serait  alors  imputé  sur  la  subvention, 
et  la  loi  de  1820  reprendrait  toute  son  action  en 
faveur  du  Trésor. 

Après  que  le  payement  de  l'arriéré  serait  effec- 
tué, le  même  moyen  pourrait  être  adopté  pour 
affranchir  le  Trésor  du  traitement  des  légionnai- 
res sous-officiers  et  soldats  nommés  par  le  roi.  La 
subvention  relative  à  cet  objet  est  portée  à  223,000 
francs  pour  l'année  actuelle.  La  somme  nécessaire 
pour  l'éteindre  serait  formée  du  produit  des  ex- 
tinctions, et  le  Trésor  ne  serait  plus  obligé  de 


f  pourvoir  à  ce  service.  La  dotation  de  la  Légion 
'  d'honneur  satisferait  alors  à  toutes  les  dépenses 
de  l'avenir. 

Mais  il  est  ici  nécessaire  d'observer  que  c'est 
au  gouvernement  qu'il  appartient  de  proposer  la 
mesure  qu'il  jugera  la  plus  conforme  aux  intérêts 
du  Trésor  et  de  la  Légion  d'hoimeur.  Le  moyen 
qui  vient  d'être  Indiqué,  et  dont  le  principe  est 
dans  la  loi  de  1820,  doit  servir  seulement  à  prou- 
ver que,  sans  surcharger  le  Trésor,  et  dans  un 
court  espace  de  temps,  l'on  peut  satisfaire  la  Lé- 
gion et  fermer  cette  source  de  réclamations  qui 
ne  pourraient  plus  se  reproduire  sans  blesser  la 
dignité  du  gouvernement  et  des  Chambres. 

Ainsi,  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, avec  une  égale  exactitude  et  avec  le  plus 
de  précision  qu'il  m'a  été  possible,  les  priaci/>aux 
moyensqui  ont  étéemplovés  par  votre  comm/ssioQ 
pour  combattre  et  pour  défendre  la  demande  d^s 
légionnaires.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  la  haute 
importance  d'une  institution  destinée  à  honorer 
le  génie  dans  tous  ses  travaux,  et  le  courage  dans 
tous  les  rangs,  il  serait  superflu  de  vous  dire  qu'en 
assurant  de  nobles  récompenses  à  tous  les  services, 
dans  la  paix  comme  dans  la  guerre,  elle  les  rendra 
toujours  plus  utileset  plus  éclatants,  et  qu'elle  con- 
tribuera également  à  la  gloire  du  trône  et  à  l'af- 
fermissement des  autres  institutions  de  la  monar- 
chie. Ces  grandes  considérations  frappent  tous  vos 
esprits.  Je  craindrais  de  les  affaiblir  en  les  repro- 
duisant; mais  il  est  de  mon  devoir  d'exprimer 
devant  vous  le  haut  intérêt  qu'elles  ont  fait  naître 
dans  le  sein  de  votre  commission^  pour  les 
membres  de  la  Légion  d'honneur  qui  attendent 
votre  décision.  Elle  concerne  27,000  légionnaires 
vivants  et  8,000  familles  de  légionnaires  dé- 
cédés. Mais  elle  touche  tous  les  corp.>  militaires 
et  tous  les  états  de  la  société,  auxquels  est  éga- 
ment  cher  cet  ordre  i*oyaL  qui  représente,  dans 
l'armée,  la  valeur  et  la  gloire,  et  signale,  dans 
toute  la  nation,  les  talents  et  les  venus  publi- 
ques. 

Je  me  h&te.  Messieurs,  de  vous  soumettre  le  ré- 
sultat de  la  délibération  dont  j'ai  à  vous  rendre 
compte.  Votre  commisûon  du  budget  a  été  una- 
nime pour  renvoyer  les  pétitions  des  légionnaires 
au  conseil  des  ministres.  Sur  la  question  du  droit, 
ses  membres  ont  été  partagés;  les  uns,  je  suis  de 
ce  nombre,  ont  reconnu  que  le  droit  existe,  d'à* 
près  les  lois,  et  qu'il  doit  avoir  tout  son  effet;  les 
autres  membres  de  la  commission  ont  déclaré 
qu'ils  ne  le  reconnaissent  pas,  ou  qu'ils  sonldans 
le  doute;  mais  ils  ont  pensé  que  iea  pétillons 
méritent  la  plus  sérieuse  attention  du  gouverne- 
ment et  qu'il  y  a  une  disposition  à  prendre  en 
faveur  des  légionnaires. 

En  conséquence  de  cette  délibération,  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre  le  renvoi  des  pé- 
titions au  conseil  des  ministres. 

M.  de  Mornay.  Messieurs,  depuis  longtemps, 
les  membres  de  la  Légion  d'honneur  réclament  la 
moitié  de  leur  traitement  qu'on  leur  a  retenue, 
aux  uns,  depuis  1814  jusqu'en  1820,  aux  autres, 
jusqu'à  présent. 

Plusieurs  de  leurs  pétitions  ont  été  repoussées 
par  l'ordre  du  jour;  mais  deux  fois  depuis  cette 
session,  après  les  rapports  motivés  de  MM.  Méctiin 
et  Brun  de  Yilleret,  vous  avez  manifesté  un  désir 
plus  équitable  d'être  éclairés  sur  cette  affaire,  en 
ordonnant  le  renvoi  à  votre  commission  du  bud- 
get :  cette  décision  prouve  que  vous  examinerez 
sans  prévention  les  demandes  des  légionnaires, 
que  vous  êtes  prêts  à  faire  droit  si  elles  sont  fon- 
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dée8,  et  que  vous  désirez  que  Tétat  de  dos  finan- 
ces vous  le  permette. 

Cet  esprit  de  sagesse  et  d^équité,  Messieurs, 
produira  un  bon  effet  dans  tout  ie  pays;  car  une 
défaveurconstantc^témoi^iiéeàd'anciensetbraves 
serviteurs  de  l'Etat,  aurait  pu  affaiblir  Theureuse 
impression  qu'avaient  produite  ces  belles  paroles 
de  Louis  XVllI  :  «  Je  mets  sur  la  môme  ligne  les 
<i  services  rendus  à  TBtat  et  les  services  rendus 
«  à  ma  personnel  » 

J'espère  vous  démontrer  que  les  demandes  des 
légionnaires  sont  justes;  qu'une  sage  politique 
ordonne  d'y  faire  droit;  entin,  qu'il  est  aisé  d'y 
satisfaire  sans  demander  à  l'Etat  aucun  sacrifice 
nouveau  pour  1829. 

J'appellerai  plus  tard  Tattention  des  ministres 
et  la  vôtre,  Messieurs,  sur  un  plan  qui  permet  de 
terminer  cette  libération  sans  grever  l'avenir  d'au- 
cune charge  :  la  Légion  serait  ramenée  à  sa  des- 
tination primitive,  et  reprendrait  l'éclat  dont  elle 
a  besoin  :  en  même  temps,  on  diminuerait  de 
plusieurs  millions  les  charges  annuelles  de  l'Etat. 

Gomment  traiter  cette  question,  Messieurs,  sans 
nous  rappeler  l'admirable  orateur  dont  cette  tri- 
bune est  veuve?  Modèle  de  probité,  de  courage 
et  de  patriotisme  ;  homme  d'une  bonté  parfaite  et 
d'un  beau  génie...  honneur  au  générai  Poy... 
La  vie  entière  de  ce  grand  citoyen  a  été  consa- 
crée à  la  gluire  et  à  la  liberté  ;  sa  mort  a  prouvé 
que  les  Français  admirent  la  vertu  ;  qu'ils  ne 
sont  ni  légers,  ni  ingrats...   mais  elle  a  privé  la 

Ï patrie  d'un  de  ses  plus  beaux  ornements...;  les 
égionnaires,  d'un  éloquent  défenseur! 

La  loi  du  19  mai  1802  a  institué  la  Légion 
d'honneur  pour  récompenser  les  grands  ou  écla- 
tants services  rendus  à  l'Etat,  dans  toutes  les 
carrières;  elle  déclare  admissibles  les  citoyens 
éminents  en  vertu,  en  science,  en  talents,  pour- 
vu qu'ils  aient  fait  partie  de  la  garde  nationale. 
Pour  gagner  cette  couronne,  tous  concouraient 
avec  ces  guerriers  qui  ont  vaincu  de  formidables 
coalitions,  et  passé  par  le  baptême  du  feu  et  du 
sang  !  Us  ont  eu  la  plus  grande  part  dans  ce  prix 
d'honneur,  cela  devait  être  ;  ils  étaient  nom- 
breux! D'ailleurs,  Messieurs,  veuillez  vous  re- 
porter à  ces  temps  prodigieux  qui  ont  vu  des 
combats  de  géants!  Quels  efforts n'a-t-il  pas  fallu 
faire  alors  pour  être  remarqué  l  soit  dans  ces 
ar[nées  de  la  République,  où  la  vertu  n'était  pas 
rare,  dont  le  désintéressement  n'a  pas  été  égalé  ; 
soit  dans  ces  éclatantes  campagnes  de  l'Empire 
qui  ont  tant  ajouté  à  la  gloire  de  la  France!...  si 
peu  à  son  bonheur  I 

C'est  dans  la  Légion  qu'on  voit  ces  hommes 
qui  ont  remporté  les  armes  d'honneur^ ....  objets 
d'une  ausâi  ardente  émulation,  parce  que  c'était 
Je  prix  d*une  action  d'éclat  accomplie  à  la  vue  de 
l'armée;  on  ne  le  donnait  pas  pour  des  services 

secrets,  honteux (si  l'on  ne  peut  s'en  passer, 

qu'on  les  paye  en  argent). 

C'est  encore  dans  la  Légion  qu'on  trouve  ces 
yétérans  qui  ont  uni  l'humanité  à  la  bravoure; 
les  uns  ont  renvoyé  libres  des  prisonniers,  lors- 
qu'une loi  sauvage  les  condamnait  à  mort; 
d'autres,  ayant  pris  des  émigrés,  les  ont  fait  ren- 
trer en  France  munis  de  faux  certificats;  ils 
étaient  déjà  ennuyés  de  haïr,  selon  l'expression 

touchante  de  M.  de  Leyval 

Ces  vertueux  mensonges  ont  été  loués  par  un 
grand  orateur,  M.Royer-Gollard,qui^  combattant 
en  1827  la  fameuse  toi  de  la  presse,  disait:  «  Lors- 
qu'une loi  est  cruelle,  l'honnéie  homme  cherche 
dans  sa  conscience  et  non  dans  cette  loi  la  règle 
deea  conduite.  » 

T.  LY. 


Après  tout.  Messieurs,  la  récompense  n'était  pas 
exorbitante  :  une  étoile  d'argent  sur  la  poitrine, 
une  pension  de  250  francs; voilà  la  part  du  légion- 
naire. 

La  loi  du  19  mai  1802  est  la  base  des  droits 
des  réclamants  :  il  est  nécessaire  de  l'examiner. 

L'article  2  établit  15  cohortes  ;  l'article  3  af- 
fecte à  chacune  des  biens  valaut  200,000  francs 
dernntes,  ce  (lui  faisait  3  millions  ;  le  revenu  brut 
des  biens  s'éleva  par  la  discussion  des  baux  à 
près  de  6  millions  ;  l'article  6  fixe  le  nombre 
total  des  membres  de  l'Ordre  à  4,605  ;  l'article  7 
fixe  le  traitement  affecté  à  chaque  grade  ;  ces 
traitements  s'élevaient  pour  les  cadr^^s  complets 
de  chaque  cohorte  à  2  millions  et  demi  (2  mil- 
lions 512,300  fp.),  on  voit  que  les  revenus  de 
l'Ordre  permettaient  de  doubler  les  traitements; 
c'est  ce  qu'on  ne  fit  pas  ;  ils  n'ont  jamais  été  aug- 
mentés, parce  qu'ils  sont  fixés  par  l'article  7. 

Le  premier  consul  augmenta  le  nombre  des 
légionnaires  et  le  territoire  de  la  France.  Il  en 
fut  de  même  sous  l'Empire  :  le  nombre  des  lé- 
gionnaires augmenta  encore  et  les  revenus  de 
l'Ordre  furent  insuffisants  :  cependant  les  traite- 
ments n'ont  jamais  été  diminués;  ils  sont  fixés 
par  l'article  7  ;  mais  l'Etat  allouait  un  supplé- 
ment à  la  dotation  de  la  Légion  ;  cet  ordre  de 
choses  a  subsisté  jusqu'à  la  Restauration. 

Le  2  mai  1814,  le  roi>  par  la  déclaration  de 
S»int-Ouen,  promet  le  maintien  de  la  Légion 
d'honneur. 

Un  mois  plus  tard,  la  Charte  est  octroyée,  l'ar- 
ticle 72  est  ainsi  conçu  :  «  La  Légion  d'honneur 
est  maintenue;  le  roi  déterminera  les  règlements 
intérieurs  et  la  décoration.  »  H  faut  examiner  cet 
article  qui,  selon  moi,  garantit  pleinement  les 
droits  assurés  aux  légionnaires  par  l'article  7  de 
la  loi  du  19  mai  1802. 

Plusieurs  personnes  ne  veulent  pas  s'arrêter  à 
Tarticle  72  de  la  Charte,  fih  bien!  disent-elles, 
qu'à  de  commun  cet  article  avec  les  demandes 
des  légionnaires?  Il  n'y  est  pas  dit  un  mot  des 
traitements;  la  Légion  est  maintenue  :  rien  de 
plus 

Rien  de  plus!  Cette  ironie,  je  crois,  répond  mal 
à  une  plainte  qui  vous  est  soumise  par  de  braves 
gens  qui  ont  fait  leur  devoir  ! 

Qu'est-ce  que  maintenir  un  établissement? 
C'est  le  conserver  Intact,  avec  toutes  ses  parties 
constituantes,  avec  ce  qui  lui  est  essentiel,  ce 
qui  le  fait  exister.  Y  supprimer  une  chose  impor- 
tante, ce  n'est  pas  maintenir,  c'est  altérer. 

Par  exemple,  un  livre  ne  serait  pas  conservé 
si  l'on  déchirait  des  chapitres  importants,  lors 
même  qu'on  garderait  le  titre. 

La  Charte  ne  serait  pas  maintenue  si  on  alté- 
rait la  r^airie,  parce  que  la  pairie  y  est  une  chose 
essentielle. 

Or,  il  est  clair  que  dans  la  Légion  d'honneur  il  y 
a  deux  choses  essentielles,  deuxchof^s  qui  consti- 
tuent un  droit  acquis  aux  titulairesx'est  te  double 
privilège  d'en  porter  les  insignes  et  de  recevoir 
le  traitement  qui  y  est  attaché  par  l'article  7  de 
la  loi  de  1802.  Faites  attention  à  la  place  qu'oc- 
cupe dans  la  Charte  l'article  72;  il  est  un  titre 
des  droits  particuliers  garantis  par  l'Etat,  titre 
plus  sacré  même  que  ceux  qui  règlent  les  inté- 
rêts généraux,  parce  qu'il  a  prononcé  sur  les 
droits  des  tiers,  qui  sont  inviolables.  Il  nous  est 
interdit  de  les  méconnaître  et  de  dire  :  La  Légion 
d'honneur  n'est  plus  maintenue!....  La  dette  pu- 
blique n'est  plus  garantie!...  Un  engagement  pris 
par  l'Etat  avec  ses  créanciers  n'est  plus  inviola- 
ble I.....  Non,  Messieurs,  nous  ne  dirons  ja- 
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mais  cela,  le^  promeRçes  ne  ^oiveot  pas  être  élu- 
dées p^r  4fia  ^MtHilités  :  suiyoQg  japr  sbqs 
Daturel  ;  celles  qui  sont  gravées  dans  la  Charte 
doivepi  être  ent|^n4ues  avec  Mopérité  et  remplies 
loyaleRieot. 

Dope  ^article  72  maintient  les^iombres  de  la 
Légiop  (i'bûQDieur  dans  to^(l  )es  droits  flont  ils 
jouissaient  avant  1814  :  on  pe  peut  modifier  qup 
ce  qui  est  pompris  c|aps  les  exceptions  formel- 
lement réservées  par  urtjcle  72.  Cela  popé,  le  roj 
peut  modifier  (es  r^gle^pents  Intérieurs  et  la  dé- 
coration, radfqjnistr^tion,  les  pp^i8on8  d'é()ur 
cation;  ipais  je  dirai  à  mon  tovir  :  {lien  4e  plus... 
Ûp  légionnaire  ne  pei^t  perdre  sa  déporatipp,  ni 
abn  traiiement,  h  Pfoins  qu^un  arfét  ne  (>it  f(é- 
Glaré  poiipat^le  d'un  crjn^e. 

La  plupart  des  légionnaires  ont  porté  les  armes  : 
d'où  il  suit  que  Tartiç)^  69  de  |^  Charte,  qui  ga- 
rantit aux  militaires  leurs  retraites,  honneurs  et 
pensions,  assure  aussi  ]a  pension  des  légionnai- 
res, surtout  si  Ton  considère  qqe  la  croix  a  tenu 
lieu  de  retraite  h  qpelqpes-uos  et  d'avaqçemenl 
h  quelques  qutrps. 

Sous  la  première  Restauration,  on  traita  U  Lé- 
gion 9^vec  défaveur.  On  déprécia  sa  croix,  non 
seulement  en  1^  prodiguant  à  des  hommes,  hon- 
nêtes sans  doute,  qui  avaient  rempli  dfs 
fonctions  modestes  ou  qui  n'en  avaient  point 
exercées  ;  mais  ce  qui  mortifiait  bien  plus  les 
vieux  légionnaires^  en  raccordant  à  des  pafT 
fionn^  OHMBS  honorables  1. ...  On  attaqua  aussi 
)eur  u'odique  pension  alimentaire  de  250  francs. 

Le  19  juillet  1814,  une  première  ordonnance 
annonça  que  les  traitements  seraient  réduits  eu 
proportion  des  pertes  faites  dans  la  dotation  de 
VOrdre.  L'on  a  insinué  qqe  çeite  mesure  était 
comme  additionnelle  à  la  Charte,  et  l'avait  suivie 
immédiatement:  c*est  une  erreur;  depuis  qua- 
rante jours,  la  monarchie  était  selon  ia  Charte; 
rordpon^nce  était  donc  illégale. 

Le  3  août,  une  deuiième  ordonnance  réduisit 
les  traitements  de  moitié». rédpciioq  plus  forte 
que  ne  le  voulait  la  proportion  des  pertes  ;  cjir, 
la  dotation  ayaat  é(é  réduite  de  11  millions  k  7, 
les  traitements  n'auraient  dû  être  réduits,  selou 
Fordoniiance  du  19  iuiltet,  que  de  4/11.  Voilà  ce 

Îui  attira  4  cette  réduetioo  le  t)lâm«'  du  général 
ov,  ({iii  ta  qualitia  de  banqueroute  frauduleuse I 

Ces  deux  ordonnances  de  1814  sont  It^s  premiers 
pas  faits  dans  une  fausse  route  :  il  est  permis  de 
croire  qus  cetie  faute  (ut  Tune  de  celles  qiie  lo  roi 
reconnut  si  noblement  à  Cambrai. 

En  effet,  peu  de  temps  après  ces  ordojBwances,  le 
15  mars  1815,  éclairé  par  rapproche  d'un  gracd 
danger,  on  reooQf^U  qu'on  s'<est  égaré  et  une;  loi 
détruit  le»  deux  oirdoixnaftce^  m  4éçiclaQ^t  qvt« 
les  traitements  et  les  arrérages  seraieoit  G^yés 
intégrah^ment.  Mais,  nou84it-op,  cette  loi  n^a  pas 
été  exécutée  I  fit  Ton  vout  tirer  de  la  violation 
même  de  la  loiiacgnséqpeuce  (|u'on  ne  doit  plus 
rien  à  ceux  qu'elle  ordonnait  de  payer  1 

Quelle  iiyusticel  Est-ce  donc  1^ faute?  n'ont- 
ils  pasréclamé  continu?tliemeni?  uniyerseitement? 
Vous  ne  pouyejs  pas  l'avoir  oubtiél  Aujourd'hui 
ils  espèrent  qu'on  entendra  leurs  dolés^nces  :  les 
ordres  du  jour  ue  1^  ont  pas  découira^és  ;  ils 
espèrent  qu/e  la  bonté  ^e  leur  c^m^  4is#ipeff9 
seule  les  préventions  défayoraùeç;  les  pcomei^ses 
de  la  cauroBoe  ont  ranimé  c^  e^oir  ;  il|S  m 
appellent  aux  Chambres «biem  iikforméest 

Une  grave  considération  politique  doH  fc^^ppsr 
les  hommes  honnêtes  ;  l'on  ^utr^v^t  ^ovs  ce? 
lefus  cu«niAtr«ft  une.  pérUleMiP  d^taara\ité%  .tuojj 
Mes&Ktturs  I  l'on  supposerait  au  feu   roi,  noure 


législateur,  cette  secrète  pensée;  J'ai  proposé  la 
loi  4e  tSI^;  j'ai  prêté  et  f^itprôte'r  par  les  princes 
de  mon  si^ng serment  de fidéliié  ^1^ Charte;  m^is 
c'était  h  rapproche  du  danger.  Il  est  p^ssé,  je 
retire  ma  parole  I 

Non,  Messieurs,  le  roi  n'a  pas  pensé  cete  !  il  pe 
Ta  pîis  dit  I  il  n'^  pas  vqulu  le  djre;  ç^r  il  pe  peqt 
jamais  mal  f^irel 

Loin  de  nous  des  subterfuges  qui  o^anquent 
de  dignité,  ^e  justice  et  de  prudence  1  pftr  une 
trahison  anticipée,  ils  laisseraient  saqs  force, 
dans  les  dangers  futurs,  les  promesses  du  trône  I 

Je  sais  qu'un  g^rde  des  sceaux.  M-  de  S^rre, 
que  la  mort  a  frappé,  homme  è^inent,  piais  sujet 
aussi  apx  faiblesses  de  rbqiçanité,  a  ait:  «La  loi 
du  15  mars  fut  une  faute.  D'ailleurs^relle  est  tombée 
en  désuétude...  » 

Messieurs,  la  loi  n'a  que  ^e\i%  manières  d'ôtrc  : 
obéie  ou  abroi^éel  U  n'est  pas  bpn  qu*eU^  soit 
méprisée  et  traitée,  tf^Qt  qu'elle  existe,  comme  si 
elle  p'existajt  pas  I 

Aussi  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit  à  cette 
tribupe,  |e  ^2  mai  ;  Les  ministres  sont  obigés  de 
se  conformer  scrupuleusement  aqxlois,  jusqu*au 
jour  où  elles  sont  abrogées. . . 

La  loi  est  tombéeen  désuétude  I  étranges  paroles, 
prononcées  par  le  conservateur  de  ta  loi  1  Ce  n*est 
pas  dans  cette  enceinte  qu'elles  auraient  dû 
retentir!  Heureusement eljes  sont  effacées  par  la 
saine  doctrine  émanée  de  U-  le  garde  des  sceaux 
actuel,  qui  nous  a  fait  voir  les  têtes  les  plus 
augustes  sMpclinant  devant  la  majesté  de  la  loi  ! 

Que  ce  beau  langage  ne  soit  pas  stérile  !  reçqn- 
naissons  que  les  deux  ordonnances  de  1814  n  ont 

Eu  prévaloir  contre  la  loi  de  1802  et  la  Charte, 
'ordonnance  du  2à  décembre  1816,  quiconfirnae 
les  ordonnances  de  1814  pour  les  retenqes,  tqmhe 
aussi,  car  elle  viole  ia  Charte,  la  loi  de  1802  et 
celle  de  1815. 

Donc  les  reteqpes  faites,  en  vertu  de  ces  trois 
ordonnances,  depuis  le  l*""  janvier  1^14  jus'iu'au 
l*"**  juillet  1820t  doivent  être  restiti^ées.  L^  corn- 
m^nce  une  secoade  époque  pour  les  traitements. 

La  loi  du  6  juillet  1820  ordonne  qu'à  compter 
du  l"**^  juitlet,  les  simples  légionnaires  recevroat 
leur  U*aitemeot  entier  de  250  francs^  gue  lea 
grades  supérieurs  continuidroot  ^  subnc  la  rete^ 
nue;  Qiais  que  le  produit  des  extinctions  coiu- 
plétera  graduellement  les  traitements,  à  cqoi- 
menceir  par  les  oXliciers  de  rOrdre.  Cette  loi  est 
en  vigueur;  son  «article  7  abroge  les  lois  anté- 
rieures qui  lui  sont  contraires;  c'est  de  drplt, 
PfWr  r^ler  Vavenir;  mais  la  loi  ne  peut  i:étr<^- 
gir  et  anéantir  des  droits  9icqqis  aV^ut  s^  pror 
mplgatipu  ;  ces  droits  restent  entiers. 

Il  resterait  k  examiner  si  la  loi  de  1820  a  pq 
Gontii(iuer  des  retenues;  je  n'aborderai  pna  cette 

Suestioo,  parce  que  Je  crois  qu'il  çst  conyeaable 
'obéir  à  la  loi  de  1820  eu  la  regardant  comme 
une  transaction  nécessitée  par  les  maltiears  de 
la  France.  Celte  mesure,  dWlleurs,  fait  support 
ter  les  retei^iues  non  restit^ables«  pa^r  les  grades 
supérieurs  de  la  Légion  et  ménage  les  simples 
légiooMairea  dont  le  modique  traitement  n'est 
qu  une  pension  alimentaire  e(  n'es^t  p^  susçepr 
Uble  de  réduction.  Pâ^  ce  moyen,  les  ç^clatna* 
tiens,  qui  étaient  de  45  millions,  c^m^Pttt^ent  dâ 
8  nHllicyos  et  se  r^oiaenl  ^  37  o^iyiou^ 

Messieîirs^  la  roi  gar4ée  vo^pifre  U  c^ànQ^nce  ^ 
la  lîdélité  aux  eug^^emeuts  foitlfif*  (À  çridU  :  il 
(aut  ^c  rendre  ^ux  ancieas  légionnaires  oç 
qui  leur  a  été  prppais  par  ces  mla  :  ^  I4  i(^i,0]^ 
d'honneur  est  maintenue.  »  Qû'^Q  {W  VèfW^  9^^ 
citer  l'Espagne  qui,  en  jouant  sur  des  mots,  mW^ 
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coDDatt  leg  promeaiet  qu'elle  a  Mtes  ;  c'est  un 
exemple  f)eii  loyal  ;  le  roi  de  France  en  dooaera 
de  plu9  beaux';  lel  qu'Henri  IV  parlant  à  uq 
Bourbon,  il  (Ura  aussi  à  son  royal  parent  :  Vive 
Dieu  I  je  vom  ferai  voir  que  je  suis  votre  aîné  ! 

Goobidérei  maintenani,  Ûeisieurs,  que  ces  lé- 
gionnaires attendent  depuis  qui  nie  ans;  il  est 
teoips  de  leur  rendre  ce  qu'où  leur  a  retenu  : 
vous  la  pouvez,  dèe  1829,  sans  augmenter  votre 
budget  déjà  trop  pesant.  Si  vous  tardes  encore, 
les  marques  d'intérêt  que  vous  donnes,  ainsi  que 
la  France  entière,  à  ces  vétérans,  leritient  iliu-* 
soires  ;  oba<4Qe  année,  la  mort  eu  enlève  800,  et 

ta  YiHillesse  et  les  ioArmités  et  les  anciennes 
)]é8sures  se  font  sentir  davantage. 

Je  vous  offre  un  moyen  de  satisfaire  à  la  fois 
la  justice,  les  intérêts  des  légionnaires  et  vos 
projets  d'une  sage  et  indispensable  économie  ; 
c'e^t  de  payer  evn  37  millions  par  une  rente  h 
10  0/0,  c'est-i-dire  une  renie  perpétuelle  de 
3,700,000  francs  :  elle  serait  viagère  pour  les  lé- 
gionnaires vivants  en  1829;  elle  serait  payée 
pendant  dix  ans  seulement  aux  héritiers 'de 
ceux  qui  seraient  morts  auparavant. 

L'Etat  serait  lésé  9i  les  héritiers  touchaient 
leur  rente  toute  leur  vie,  car  un  enfant  de  7  ans 
la  recevrait  prob'tblement  pendant  qoarante-diux 
ans.  Quant  aux  légionnaires,  il  leur  e^t  plus 
avantageux  d'avoir  leur  rente  viagère,  car,  réu- 
nie &  leur  tr^iiemeot,  elle  assure  une  modeste 
aisance  à  la  vieillesse  de  ceux  qui  survivront; 
100  francs  qui  ne  soqt  rien  (fans  un  paluis, 
sont  beaucQup  dans  une  chaumière  1  et  youa  fe- 
rez bénir  Iç  roi  par  40,000  familles, 

Les  ministres  qui  feront  cet  acte  de  justice 
seront  approuvés  par  la  France,  et  leur  gloire 
sera  durabiqr  Le«  Français  f^e  soovienoent  que 
Sully  et  d'Amboise  proposaient  le  bien  h  nos 
i^n  meilleurs  roial 

On  paurrait  laisser  aux  légionnaires  le  ohoix 
entre  la  rente  viagère  et  la  rente  déeenaale; 
leur  option  serait  notifiée  en  1828. 

L'exécution  de  Cf  tte  mesure  est  facile  :  il  suf- 
fit de  vendre  200,000  francs  do  reotes  sur  les 
7  millioBs  qui  apftaptiennent  à  la  Légion. 

Tout  le  monde  est  d'avis  qoe  cette  dotation  est 
onéreuse  à  l'Kiat,  et  qu*il  faut  la  réduire;  les  uns 
à  5  millions,  les  autres  à  trois.  Je  partage  ce  der- 
nier avis,  et  je  qi 'appuie  sur  deux  graves  autori- 
tés; l'une,  oelle  du  premier  consul,  fondateur  de 
lu  Légion,  qui  a  jugé  que  3  millions  suffisaient 
pour  la  France  guerrière,  ayant  alors  102  dépar- 
tements et  un  cnef  conquérant;  l'autre,  le  géné« 
rai  Foy,  si  vertueux  et  si  prévoyant.  Il  pensait 
que,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  de  la  Légion  d'hon- 
neur, il  fallait  la  ramener  à  son  institution  pri» 
mitive. 

Quoi  qu'il  en  soH,  la  petite  dimioution  faite 
sur  la  dotation  de  l'Ûrdre  laissera  la  question  en- 
tière entre  ceux  qui  veuleni  une  réforme. 

J'espère  qu^  la  session  prochaine  on  a*ooeu« 
pera  de  régler  et  de  consolider  la  Légion  d'hon^ 
neup;  c^i  alors  que  je  vous  soumettrai  un  plan 
qui,  par  la  réunion  de  Péconomie  et  des  extiao» 
lions,  aurait  pour  résultat»  en  reapeetaot  les 
droite  acquit,  de  diminuer  les  charges  de  l'Stat 
de  plus  de  4  millions  par  an. 

J*ai  Pbonueur  de  proposer  Tartiele  addition- 
nel,  soit  ramendemeat  suivant  : 

M.  le  PrésMeat.  Il  ne  peut  être  question 
d'amendement,  la  oommisfion  n*ayant  pu  pfo« 
pôse»  qM  Aea  reufoia^..* 


M.  de  Mornaj,  Alors,  je  me  réserve  de  pro« 
poser  mon  amendement  lorsque  la  Ghambra  s'oiv 
cupera  de  l'alloration  de  la  Li^gion  d'honneur, 
dans  la  disicussion  du  budget. 

(Le  renvoi  au  conseil  des  ministres  est  or« 
donné.) 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
la  demande  d'un  congé  qui  lui  est  faite  par  M.  le 
vicomte  de  Lapeyrade.  (Accordé.) 

La  suite  de  l'ordre  du  Jour  est  un  rapport  dé 
la  commission  des  pétitions. 

M.  de  Bastenlh,  rapporteur ^  a  la  parole. 

M.  de  Bastoalh.  Messieurs,  les  pétitions  ins- 
crites dans  le  107(>  feuilleton,  sous  le  n*  827,  ap- 
partient aux  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhio,  dri  Gard,  au  Gers,  de  la  Haute- Qafoiiae, 
de  l'Aude,  des  Pyrénées- Orientales,  de  lattosefle, 
du  Lot,  de  la  Dordogne,  de  l'Yonne,  du  Tarn,  de 
Lot-et-Garonne,  de  la  Gorrèse,  de  la  Meurthe,  de 
rindre,  d'Iodre-et^Loire  et  de  la  Gironde.  Bllee 
renferment  les  doléances  de  plus  de  eeqt  mille 
propriétaires  de  vignes  qui,  tous,  demandent  que 
le  gouvernement  les  affranchisse  des  entraves 
qui  gênent  la  circulation  de  leurs  produits  agri- 
coles et  des  impôts  exorbitaqts  qui  dessèchent 
la  source  de  leur  pro:^périté. 

Ges  pétitions  sont  accompagnées  deyoluminenx 
mémoires  ;  votre  commission  a  cru  devoir,  Mes- 
sieurs, vous  en  présenter,  par  mon  organe^  l'ana-- 
ly8esommaire;raccomplls9ementdecedevoirattra 

Î»eur-étre  agrandi  le  cercle  dans  lequel  j'avais 
e  dessein  de  renfermer  mon  rapport.  Toutefois, 
oes  pétitions  se  rattachent  à  de  trop  graves  inté- 
rêts, pour  que  je  n'aie  pas  dOi  compter  sur  votre 
bienveillante  attention. 

Les  terres  arides  et  légères  dont  se  compose  ta 
plus  vaste  partie  des  départements  qae  je  viens 
d'énumérer,  ne  se  prêtent  pas  à  toute  sorte  de 
culture  :  Timpérieuse  loi  de  la  nécessité  a  obligé 
les  habitants  de  ces  contrées  à  rechercher  quel 
est  le  genre  d'industrie  qui  convenait  le  mieux  à 
la  nature  de  leur  sol  ;  la  chaleur  du  climat  leur 
a  permis  de  se  livrer  à  la  culture  de  la  vigqe.  et 
c'est  par  ce  seul  moyen  qulis  ont  pu  parvenir  a 
féconder  des  pays  jusqu'alors  stériles. 

Organe  de  votre  commission,  ie  ne  tous  dirai 
point.  Messieurs,  avec  les  pétitionnaires,  quels 
sont  les  soins  qu'exige  ce  genre  de  culture:  je  me 
boroeà  rappeler  ici  qu'ils  occupent  et  alimentent, 
pendant  tout  le  cours  de  Tannée,  la  classe  labo- 
rieuse d'une  immense  popuiatioo. 

Votre  commission  se  serait  ah^tenue  aussi  de 
vous  montrer  quel  est  h)  haut  degré  de  pros- 
périté auquel  la  culture  de  la  vigne  avait  élevé 
une  partie  de  la  France,  û  elle  n'eût  été  obligée 
de  le  comparer  à  l'état  de  détresse  dans  lequel 
les  pétitionnaires  se  prétendent  placés  aujour- 
d'hui. 

Autrefois,  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin  exportaient  plus  de  cent  mille  hectolitres  de 
vin  dans  les  Etats  allemands,  et  les  4  milliona  dQ 
lianes  qulls  recevaient  en  échange  tendaivnt  a 
vivifier  chez  eux  l'agriculture  et  nndustrie. 

Une  partie  de  l'Atsace,  séparée  du  reste  de  la 
France  par  des  provinces  qui  n'avaient  aucun  be- 
soin de  son  secours,  trouvait  lés  débouchés  de  ses 
vins  en  Suisse  et  dans  le  royaume  de  Wurteoh 
berg. 
La  ville  de  Bordeaux,  vers  laquelle  remuaient 
I  )m  Tina  que  produisent  les  départements  du  Midi 
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de  la  Frunct'  e(  les  eaux-de-vie  qu'on  y  dislille, 
fécondait,  par  retendue  et  la  prospérité  de  son 
commerce,  un  pavs  qui,  avant  la  culture  de  la 
vigne,  était  frappé  de  stérilité.  1,400  bâtiments  de 
diverses  nations  du  Nord  entrait  nt  annuellement 
dans  son  port,  et  y  enlevaient,  pour  le  compte  de 
i'Angletfrre.  de  la  Hollande,  de  la  Suède,  du  Da- 
nemarck,  plus  décent  mille  tonneaux  de  vin, 
dix  mille  pièces  d'eau-de-vie  et  cinq  mille  ton- 
Beaux  de  vinaigre.  Son  commerce  était  si  flo- 
rissant, que  la  balance  des  échanges  que  faisait 
cette  ville  avec  les  produits  étrangers  lui  donnait 
tous  les  ans  un  revenu  de  80  millions,  qui  lui 
étaient  payés  en  numéraire. 

C'est  ainsi  que,  par  Texportation  de  leur  vin, 
les  babiiauts  du  Midi  de  la  France  avaient  vu 
s'établir  au  milieu  d'eux  l'un  des  premiers  ports 
du  royaume,  et  s'ouvrir  la  source  de  toutes  les 
richt^sses. 

Cet  état  de  prospérité,  qui  s'était  soutenu  jus- 
qu'en l'790,  avait  encouragé  la  culture  de  la  vigne; 
l'abondance  et  la  supériorité  de  nos  vins  avaient 
fondé  l'une  des  principales  branches  de  notre  in- 
du8U*ie,  et  avaient  rendus  tous  les  peuples  du 
Nord  ses  tributaires. 

Mais  à  dater  de  cette  dernière  époque  les  pays 
vignobles  virent  insensiblement  s'évanouir  les 
bienfaits  de  Texportation,  et  s'il  faut  en  croire 
les  pétitionnaires,  leur  état,  empirant  de  jour  en 
jour,  est  devenu  tel  aujourd'hui  que  les  départe- 
ments du  Haui  et  Bas-Rlun  ne  trouvent  plus  de 
dt-boucbét!  dans  les  Etats  suisses  et  alleuiaods, 
que  les  contrées  du  Midi  sont  encombrées  de 
leurs  produits  et  qu'en  présence  de  deux  récoltes 
que  leurs  c<  iliers  renferment,  les  propfriétaires 
sont  réuuils  au  dénuement  le  plus  complet. 

Le  dé|  artemeut  de  la  Gironde,  seul,  produit 
3,321,000  hectolitres  de  vin.  Dans  les  temps  an- 
térieurs^  ilen  livrait  cent  mille  tonneaux  au  com- 
merce étranger;  ce  nombre  est  réduit  aujour- 
d'hui à  46,000,  encore  même  laut-il  comprendre 
sur  ce  tableau  les  expéditions  que  font  les  pro- 
priétaires pour  leur  proprecompte  dans  les  pays 
étiaugers,  expéditions  dont  les  résultats  malheu- 
reux ont  déjà  contribué  à  la  ruine  de  tant  de 
familles. 

Pourquoi  les  pavillons  étrangers  ont-ils  ainsi 
déserté  nos  ports?  Les  pétitionnaires  se  réu- 
nissent lous  pour  attribuer  la  cause  de  cet  aban- 
don au  régime  actuel  de  nos  douanes. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  poursuivre 
avec  eux  le  calcul  des  graves  inconvénients  qui 
peuvent  naître  d'une  sorte  de  système  prohibi- 
tif, chtz  un  peuple  qui,  par  la  fertilité  de  son 
terrain,  son  aciiviié,  son  ambition  et  son  génie, 
est  sans  cesse  pressé  du  besoin  d'agrandir  son 
industrie  et  d'étendre  ses  relations  avec  les  na- 
rions  voisines.  Elle  n'a  pas  cru  devoir  rechercher 
non  plus  quels  sont  les  avantages  qui  pourraient 
resuittr  d'une  liLerté  illimitée  dans  notre  com- 
merce :  extérieur  elle  B'est  bornée  à  examiner, 
avec  les  pétitionnaiies,  quel  est  le  degré  u'in- 
fluence  qu'a  dû  exercer  l'état  actuel  de  nos 
douanes,  sur  le  sort  des  propriétaires  de  vignes. 
Les  droits  sur  les  fers  étrangers  étaient  en 
1790,  de  1  fr.20c.  sur  100  kilogrammes  ;  il  fut 
élevé  à  cette  époque  à  2  fr.  20  c. 

Cet  état  de  choses  fut  maintenu  jusqu'en  1814  ; 
mais  bientôt  ces  droits  subirent  une  augmenta- 
tion progre^slve,  fixée  d'abord  à  15  francs;  ils 
furent  portés  en  1822  jusqu'à  la  somme  de  25 
francs. 

Une  sorte  de  prohibition  s'établit  aussi  sur  les 
toiles»  les  chanvres,  les  lins  et  les  bestiaux 


étrangers;  Télévalion  des  droits  imposés  sur  l'in- 
troduction de  ce^  divers  objets  rendit  bientôt 
nos  marchés  déserts.  Dès  ce  m  iment,  plus 
d  échani!e  possible  entre  nos  vins  et  l^s  produc- 
tions étrangères  ;  refoulée  elle-même,  la  France 
n'eut  d'autre  ressource  que  celle  que  lui  offrait 
la  consommation  intérieure. 

L'exportation  des  vins  n'offrit  même  plus 
aucune  chance  de  succès,  les  pays  avec  lesquels 
le  commerce  français  avait  les  plus  fréquentes 
relations,  se  bâtèrent  à  Jeur  tour,  par  une  sorte 
de  réciprocité,  de  frapper  de  droits  énormes  les 
produits  de  la  France  et  surtout  ses  vins. 

C'est  ainsi  que  la  Suède  perçoit  aujourd'hui 
400  francs  d'entrée  sur  un  tonneau  de  viu  pro- 
venant de  France;  la  Prusse  en  perçoit  520,  la 
Russie  750  et  l'Angleterre  1,200.  L'énormité  de 
ces  droits  ne  peut  être  attribuée  qu'à  notre  sys- 
tème de  douanes  ;  car  \ea  vins  provenant  de  tout 
autre  pays  s'en  trouvent  affranchis  chez  les  di- 
verses nations. 

Privés  désormais  de  toute  concurrence  étran- 
gère et  condamnas  &  faire  refluer  leurs  produits 
vers  la  consommation  intérieure,  les  proprié- 
taires peuvent-ils  espérer  de  se  soustraire,  avec 
cette  dernière  ressource,  à  l'état  de  souffrance 
dans  lequel  ils  se  trouvent  placés?  Non,  Messieurs, 
l'abondance  de  leurs  récoltes  n'est  jamais  en 
proportion  avec  le  nombre  des  coosomiuateurs; 
exiger  que  le  pays  se  suftise  à  lui-même,  c'est  le 
condamner  à  retrouver  la  ruine  dans  les  sources 
même  de  sa  prospérité. 

D'ailleurs,  la  concurrence  qui  s*établit  entre  les 
producteurs  ne  tend-elle  pas  à  avilir  le  prix  de 
ses  récoltes,  et  la  modicité  de  ce  prix  n'est-elle 
pas  absorbée  par  ces  droits  exorhitants  auxquels 
ses  productions  sont  soumises  dans  l'intérieur? 
Ceci  nous  ramène  vers  les  impôts  indirects. 

Dans  cette  seconde  partie  de  leur  mémoire,  les 
pétitionnaires  vous  soumettent,  M^^ssieurs,  le  ta- 
bleau des  entraves  innombrables  et  des  sacrifices 
immenses  auxquels  les  assujettit  cet  impôt. 

Veulent-ils  déplacer  leurs  produits  d'un  cellier 
à  un  autre  ?  ils  sont  obligés  d'obtenir  une  auto- 
risation et  d'acquitter  un  droit. 

Livrent-ils  leur  vin  à  la  consommation  sur  le 
lieu  même  de  la  production?  un  droit  de  mou- 
vement pour  les  particuliers,  un  droit  de  con- 
sommation pour  les  débitants  est  aussitôt  perçu. 
Le  dirigent-ils  sur  une  ville  pour  la  coosom- 
mation  des  particuliers?  en  sus  du  droit  de 
mouvement  et  du  droit  d'octroi,  un  nouvel  im- 
pôt proportionné  au  degré  de  la  population  les 
attend  encore  à  la  barrière. 

Transportent-ils  leur  vin  dans  cette  ville  pour 
l'y  vendre  en  détail?  les  droits  de  mouvement, 
les  droits  fixes  d'entrée,  les  droits  d*octroi  sont 
encore  insuffisants,  leur  produit  est,  en  outre, 
assujetti  à  un  droit  de  consomiiiation  de  15  OM 
calculé  sur  le  prix  de  la  vente. 

L  introduisent-ils  dans  cette  ville   pour  les 
besoins  de  leur  propre  famille  ?  ils  y  rencontrent 
sans  cesse  ce  droit  d'octroi  qui,  par  ses  incal- 
culables exigences,  double  la  valeur  primitive 
du  produit.  Condamné  à  acheter  à  la  porte  de  la 
ville  la  récolte  qu'il  vient  de  recueillir,  le  père  de 
famille  est  obligé  même  de  calculer,  avec  une 
sage  prévoyance,  les  délais  nécessaires  pour  le 
transport.  Le  produit  de  son  industrie  est  pour- 
suivi avec  tarit  de  rigueur,  que  les  jours  ^t  les 
heures  pendant  lesquels  il  peut  le  conduire  vers 
la  nouvelle  dcstinatiun  bont  fixés,  et  qu*uu  léger 
retard  peut  en  provoquer  la  saisie. 
Au  milieu  de  tant  cCeatra^ea  et  de  tant  de  for^ 
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malités,  que  de  craintes  les  prooriétaires  D*oQt- 
ils  pas  à  concevoir,  et  de  poursuite^it  à  redouter, 
alors  qu'un  oubli,  la  plus  légère  infraction  peu- 
vent compromettre  leur  responsabilité! 

Que  serait-ce  maintenant,  si,  pour  faire  res- 
sortir Vexapération  de  l'impôt  indirect,  je  suivciis 
les  pétitionnaires  dans  leurs  divers  calculs.  Bn 
parcourant  I  échelle  des  droits  dont  leurs  produits 
Bont  successivement  frappés,  ils  démontrent 
qu'une  propriété  de  IS  hectares  d*étendue,  et  qui 
ne  naye  que  300  francs  d'imposition  foncière, 
pronuit  dans  les  caisses  des  droits  réunis  une 
recette  de  4,346  francs.  Si  la  récolte  qui  en  pro- 
vient est  débitée  dans  une  ville  é^faie  en  popula- 
tion à  celle  de  Bordeaux  par  exemple,  ils  prou- 
vent qu'un  tonneau  de  vin  vendu  dans  cette 
dernière  ville,  au  prix  de  150  francs,  leur  a  déjà 
coûté  156  trancs,  s*ils  réunis^^ent  les  frais  de  cul- 
ture, à  l'impôt  foncier,  aux  droits  de  mouvement, 
au  droit  tîxe  d'entrée,  au  droit  d'octroi  et  au 
droit  de  consommation. 

Les  départements  qui,  par  l'inférioritt^  de  leur 
vin,  sont  obligés  de  le  soumettre  à  la  distillation, 
ne  sont  pus  dans  une  position  plus  heureuse  ;  une 
pièce  d  eau-de-vie  ne  se  vend  en  effet  aujour- 
d'hui que  130  francs  sur  le  lieu  d'extraction,  et 
cependant  elle  paye  un  droit  de  110  francs  avant 
de  passer  dans  les  mains  de  celui  qui  Tacheté. 

Dira-t-on  que  les  rigueurs  de  cet  impôt  ne  frap- 
pent que  le  consommateur  ?  Pour  répondre  à  cette 
objection,  j'emprunte  ici  le  langage  des  pétition- 
naires eux-mêmes  «  Une  industrie,  disent-ils, 
«  dout  les  produits  naturels  sont  indépendants 
«  de  la  volonté  et  de  la  spéculation,  une  indus- 
<  trie  qui  trouve  dans  le  sol  et  le  climat  ses 
«  chances  de  réduction  et  d'abondance,  une  in- 
«  dusirle  dont  la  base  foncière  ne  peut  varier  au 
«  gré  des  calculs,  ne  pourra  jamais  modifier  ses 
«  résultats  sur  l'échelle  des  bes^oins,  et  tombt^ra 
«  toujourssousladépendance  du  consommateur.  » 
L'expérience  n'a  que  trop  bien  constaté  la  vé- 
rité de  cette  assertion.  Aussi,  Messieurs,  voici 
le  tableau  que  nous  présentent  les  pétitionnaires 
de  leur  position  actuelle,  ils  sont  dans  un  tel 
état  d'infortune,  qu'obligés  de  conserver  leurs 
produits  ou  de  les  livrer  au  prix  le  plus  modique, 
ils  courent  de  jour  en  jour  vers  une  ruine  pro- 
chaine. Pour  satisfaire  au  payement  de  leurs  im- 
pôts. Ils  dévastent  leurs  forêts  par  des  coupes  an- 
ticipées, ils  recourent  à  toutes  sortes  d'emprunts, 
ils  sont  plus  souvent  dévorés  par  Tusure,  et  leur 
hérituge  devient  bientôt  l'objet  d'une  expropria- 
tion. 

Enfants  d'une  même  famille,  fiers  d'une  indus- 
trie qui,  en  fécondant  le  sol  de  la  France»  fait 
mouvoir  tant  de  bras  et  fournit  du  pain  à  tant  de 
malheureux^  ils  viennent  se  ranger  aujourd'hui 
sous  l'égide  de  la  Charte,  qui  prescrit  une  é^ate 
répartition  dans  les  impôts  ;  ils  savent  que  l'Etat 
ne  peut  renoncer  dès  aujourd'hui  à  la  totalité  des 
ressources  que  l'impôt  indirect  lui  procure;  mais 
pleins  de  confiance  dans  la  sagesse  du  gouverne- 
ment, ils  demandent  qu'on  allège  leur  fardeau, 
devenu  désormais  trop  pe^^anl.  Quels  sont  les 
moyens  qu'ils  proposent  pour  atteindre  ce  but 
sans  porter  aiUinte  aux  recettes  du  Trésor? 

Ils  demandent,  Messieurs,  qu'on  diminue  les 
droits  d'octroi  sur  les  vms  en  les  repor(ant  sur 
divers  autres  objets  de  consommation,  qui  en  sont 
exc«'Mté  aujourd  hui; 

Qu'on  essaie  de  retrouver  dans  un  excellant  de 
consommation,  les   perles   que   pourrait   faire 
éprouver  la  réduction  de  l'impôt  indirect; 
Qu'on  fasse  entrer  l'impôt  indirect  dans  la  con« 


tribution  personnelle  et  mobilière,  afin  de  le  ré- 
partir d'une  manière  plus  juste  et  plus  égale  en- 
tre tous  les  consommateurs  ; 

Qu'on  établisse  surtout  un  système  de  douanes 
sur  des  bases  moins  exclusives;  qu'on  se  mé- 
nage avec  les  différents  peuples,  avec  les  pays 
du  nord,  et  avec  les  Amériques,  des  traitent  de 
commerce  en  rapport  avec  les  intérêts  combinés 
de  notre  industrie  agricole  et  de  notre  indostrie 
manufacturière,  et  qu'on  facilite  ainsi  les  moyens 
d'échange  et  l'exportation  de  nos  produits. 

Tels  sont,  Messieurs,  au  milieu  des  nombreux 
moyens  signalés  par  les  pétitionnaires,  ceux  que 
nous  avons  cru  devoir  reproduire  comme  pou- 
vant offrir  quelques  indications  utiles. 

Votre  commission  n'a  pas  entendu,  Messieurs, 
sans  un  vif  intérêt,  les  plaintes  que  cent  mille 
propriétaires  élèvent  aujourd'hui  vers  vous;  le 
récit  de  leur  souffrance,  te  tableau  de  leurs  be- 
soins présentent  peut  être  quelque  exagération  : 
mais  ils  n'en  démontrent  pas  moins  la  nécesite 
d'nne  amélioration  dans  leur  sort. 

Votre  commission  éprouve  le  besoin  de  dire 
combien  une  indnstrin  qui  tend  à  féconder  des 
contrées  infertiles,  qui  soutient  Texisteiice  de 
plus  de  3  millions  d'individus,  et  qui,  par  l'ex- 
cellence de  ses  produits,  attire,  dans  nos  ports  et 
nos  marchés,  toutes  les  nations  voisines,  est 
digne  d'encouragement  et  do  protection.  Bile  ap- 
pelle de  tous  ses  vœux  la  bienveillance  du  gou- 
vernement sur  ce  fleure  d'industrie;  mais  elle 
ne  prend  point  d'initiative  sur  la  proposition  des 
moyens  qui  pourraient  accomplir  cet  acte  de  jus- 
tice. La  mesure  oui  doit  tendre  à  concilier  les 
intérêts  de  l'agriculture,  ceux  des  manufactnres 
et  du  Trésor,  a  besoin  d'être  longtemps  et  pro- 
fondément méditée. 

Plein  de  confiance  en  la  sagesse  du  gouverne- 
ment, je  vous  propose,  Messieurs,  au  nom  de  votre 
commission,  de  renvoyer  les  pétitions  à  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  com- 
merce et  des  affaires  étrangères. 

M.  Oberkampf .  Messieurs,  les  questions  sou- 
levées p;ir  l  s  pétitions  qui  vous  occupent  sont 
de  la  plus  haute  importance,  et  c'est  avec  une 
extrême  précaution  que  nous  devons  les  abor- 
der. Quelques  progrès  qu'ait  fait  la  science  de 
l'économie  politique,  elle  n'est  pas  tellement 
avancée  aue  ses  doctrines  soient  parfaitement 
fixées,  et  beaucoup  de  bons  esprits  différent  en- 
core sur  les  points  les  plus  graves.  Ajoutons  que 
des  essais  de  ce  genre  ne  se  font  pas  sans  péril, 
et  que  le  mal  que  produirait  une  fausse  mesure 
serait  immense.  Les  tristes  effets  du  traité  de 
commerce  fait  avec  l'Angleterre  par  M.  de  Ver- 
gennes  doivent  être  présents  a  nos  yeux  et 
nous  préserver  de  changements  inconsidérés. 
Toutes  les  pétitions  n'erendent  pas  les  mesures 
qu'elles  réclament  au  même  point  ;  mais  celle  des 

Êropriétaires  de  vignobles  du  dé(>artement  de  la 
iroode,  particulièrement,  indique,  parmi  les 
moyens  à  employer  pour  faire  cesser  l'état  de  gêne 
dont  ils  se  plaignent,  des  traités  de  commerce 
avec  toutes  les  nations,  et  notamment  avec  l'An- 
gleterre. Aucun  traité  de  ce  genre  n'est  possible 
avec  cette  puissance,  si  nous  n'admettons  les 
produits  de  ses  manufactures.  Bxamirions  donc 
s'il  est  de  notre  intérêt  de  bouleverser  ainsi  com- 
plètement le  système  de  douanes  qui  nous  régit 
maintenant,  et  qui  donne  une  véritable  protec- 
tion a  notre  agriculture  et  à  notre  industrie. 

Si  toutes  les  nations,  ne  faisant  pour  ainsi  dire 
qu'une  même  famille,  Q*avaient  jamais  adopté  de 
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mesorcB  llBcales)  les  hdps  ^fiyera  les  autres^  si 
des  guerres  crneiles  ne  les  atftîent  jamais  din- 
sées,  il  se  serait  élabli  une  yéritable  communauté 
dUnié'éts;  ehttcune  se  serait  livrée  à  la  clilture 
et  à  l'industrie  qui  eussent  été  particulière  >  ent 
appropriées  au  pays  qu'elle  Oôcupe^  et,  partici- 
pant librement  aux  ressources  générales^  aurait 
atteint  toute  la  richesse,  tout  le  bonheur,  que  la 
liberté  dont  elle  aurait  i(»ui  lui  aurait  permis. 
Mais  tel  n*a  pas  été  le  passé,  et)  je  le  crains  bien, 
tel  ne  peut  étreTavenir. Laissons  donc  de  côlé  le 
beau  idéal  d'une  théorie  impossibie^  et  repoi'tôns- 
Dous  à  l'état  de  choses  comme  il  est.  L'Angleterre, 
armée  seule  pendant  longtemps  du  système  ex- 
clusif a  pris  sur  les  autres  nations  une  grande 
avance  dans  tout  ce  qui  concerné  l'industrie:  La 
libeité  sage  dont  elle  a  joui  longtemp8,avantque 
la  France  en  eût  seulement  conçu  Tespoir,  a  été 
une  des  eduses  les  plus  impdftantes  de  sa  pros- 
périté ;  et,  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
elle  s'est  constamment  enrichie  de  nOs  fautes  et 
de  nos  excès.  La  France,  au  contraire,  après  une 
révoldlioo  qui  a  bouleversé  toutes  les  fortunes, 
et  détruit  presqu'etitièrement  celles  qui  tenaient 
au  commerce,  a  été  livrée  au  despotisme^  mili- 
taife^  et  à  l'ambition  iUépoisable  des  conquêtes. 
6a  puissance, pendant  plusieurs  années^aéié exor- 
bitante; les  manufactures  se  sont  relevées  avec 
gloire  pendant  ce  temps;  car  elles  avuiébt  à  ali- 
menter la  coDsommatiod  d'une  grande  partie  de 
l'Huroiie.  Mais  ^dpp^essien  Hnit  toujours  par  ap- 
peler la  vengeahce,  et  bientôt,  tpuisés  de  nos 
efforts,  nous  avons  été  forcés  de  rentrer  dans 
nos  àfaciennes  liibites.  Une  contribution  énorme 
semblait  devoir  achever  notre  ruine,  tnals  l'ère 
Yéritable  de  la  liberté  dVaitcomdiencé  pou^  nous, 
la  Charte  en  avait  jeté  les  fondeihêots  indestrud- 
tibles  ;  et^  qliels  qu'aient  pu  être,  depuis^  les  {pro- 
jets contre  son  existence,  la  sagesse  de  son  au- 
guste auteur  y  avait  mis,  par  le  vote  libre  et 
annuel  de  l'impôt,  un  principe  de  défense  et  de 
conservation  qui  assurera  son  trioodphe  et  sa 
durée. 

Gonliantsdans  l'avenirj  dhadun  arëdodblé  d'ef- 
forts pour  lutter  avec  nos  rivaux  sur  tous  les 
marchés  du  monde:  mais  pendant  cette  longde 
période  de  guerre,  si  nus  manufactures,  irobvant 
ncilement  des  débouchés  dans  l'Europe  asservie, 
avaiedl  Augmenté  progressivement  :  les  Anglais, 
gênés  pilr  le  système  continental,  avaient  déve- 
loppé toute  leur  énergie  ^  etj  il  faut  l'avotieri  dous 
dûmes  reconnaître  surtout  qu'il  existait  entre 
leurs  produitsudeénormedifférencedeprix.Alors^ 
eomme  aujourd'hui,  les  propriétaires  de  vignobles 
demandèrelit  des  traitas  de  commerce  et  Hutro- 
duclion  dès  produits  étrangers.  La  sagesse  du 
Iroi  continua  à  tios  manufactures  un  appui  sans 
lequel  elles  eussent  été  bouleversées  de  fond  en 
comble.  Pouvons-nous  mainleuant  soutenir  la 
concurrence  anglaise  t  Je  ne  le  crois  pas.  Sans 
aucun  doute^  noiis  y  viendrons  un  jour,  surtout 
Siletranquilleaffërniissementde  nos  institutions 
nous  dsâure  la  paix  intérieure^  et  nous  permet 
de  porter  datis  nos  dépenses  Tordre  et  récono- 
mie,  sans  les<tuels  il  n'est  point  de  puissance  so- 
lldéi  La  conrurrence  de  uoS  manumctures  entre 
elles  A  sdlM  pour  leur  faire faired'immetises  pro- 
grè.^  dans  là  perfectidd  et  le  bon  marché  de  la 
fabrication.  Pduf  vous  en  donner  une  idée,  je 
vOtiS  dirai,  par  exemple,  qu'on  baye  maintenant 
17  à  18  SDUS  l'aUiie  liue  étuff  '  de  colon,  qui,  en 
l8l4î  cdûiait  à  beu  près  3  fràncsi  lorsqu'on  eut 
retiré  le  droit  absdrde  dont  le  gouvernement 
Ifflp^iai  a? gdt  fhippé  les  cotoba  eh  laine.  Bt  oe« 


peoOanl)  Messieurs,  dous  de  pdUrfldhs  ëttéOfe 
suppdrker  la  odneurreuce  des  Afl|l'.il8;  dàf  Ils  he 
sont  pas  ar/èiés  dans  leurs  prugl^s^  et  fbrtd  de 
leurs  imnietlses  capitaux^  ils  ent  fait  de  grands 
pas  dans  la  carrière.  Sans  doute,  la  distancé  t)ai 
nous  sépare  est  bien  diminuée,  et  ie  jour  vieu- 
dra,  j'en  ai  la  conviction^  oti  nous  tlè  lés  ëfain- 
drons  pas  plus  pour  le  bon  marché  quK  p(«ttr  la 
perfection  ;  niais  nous  n'en  sortîmes  pas  encof-e  à 
ce  pointi  et  te  premier  effet  dé  Tadmlssl^n  de 
leurs  aiarchaodises  serait  la  destrUtslion  des  ca- 
pitaux employés  à  élever  tios  nombreudes  ma- 
nufactures. 

Ne  nous  aveugldfis  pas  sur  lés  effets  d'une  sem- 
blable transition.  Qu^ls  qu'iinmensés  (jue  soietit 
les  débouchés  de  l'Angleterre,  il  sont  lUsiUfrisants 
pour  l'écoulement  constant  de  ses  pfdduitd.  Tuus 
les  pays  qdi  lui  sont  ouverts  en  regorgent,  cî  dans 
l'iostaot  otÈ  nous  parlons,  Maochesier  et  Qlasgcrw 
en  sont  tellement  encombrés  (Jué  l'on  t  t^raidt 
une  crise  nouvelle.  Quels  que  Sdlëiit  léS  àroiis 
que  vous  mettries,  quelque  petite  qdë  teiis  fassiez 
l'ouverture,  un  toiteot  de  lëui^  produits  se  ferait 
jour,  et  vie[njrait  inohder  nW  tharcHéS.  On  ex- 
pédierait à  tous  prix, et  biehtôt>  comilie  nous  Pa- 
vons vu  maihtes  fois  en  Amérique,  elles  sérient 
offertes  eu  ftàùde  à  plus  bas  prii  que  sur  les 
lieuÉ  de  produelion.  Que  lérions-hdus  alors  de 
l'immense  population  industrielle  4hi  se  trouve- 
rait réduite  à  la  miiièré?  Qui  lui  fournirait  dd  pain? 
RAt  il  si  facile  de  créer  de  uouvdaux  ttidyétisd'exis- 
tente  ;  et  les  propriétaires  de  vlf^dés  eux-métoes 
ne  seraient-ils  pas  privôj^  d'une  de  leul^S  ressouf- 
ces  les  plus  précieuses.  Tdus  les  vins  iie  sont  pds 
propre  à  l'exportation,  et  la  cdnëotiiiDàiibn  ihté^ 
rieure  est  certainement  bled  plUS  idiportante  en 
core.  Qelle  de  la  classe  ouvrière  dépasse  ce  au'oû 

Kîut  Imaginer.  Bt,  pour  vous  en  doriri»^r  ùné  idée, 
essieurs,  le  pourrait  citer  telle  tille  de  tnahd- 
faotures  qui  ne  compte  t|tte  17  à  18;000  habl- 
tantSi  et  où  il  se  vendchaqut^  jÔUr^  ail  détail,  plus 
de  15,000  vendes  d*eau  de-tiëi  Todtë  autre  espèce 
de  consommation  est  en  proportion  ;  et  je  ne  cite 
celle-là  que  parce  qu'elle  sel'appoi'tëSfiOcislletDëbt 
aux  intérêts  des  pétitiotinairës. 

Je  crois  inutile  de  démontrer  qiie  ia  i^edtrée  des 
contributions  se  ressentirait  graverdènt  de  la  dé- 
tresse dans  laquelle  tomberaient  les  manufat^tures. 
Mais  je  ferai  observer  que  iiolre  commercé  mari- 
time en  serait  aussi  affecté.  Bn  effët^  l'ioCfodac- 
tiob  des  cotons  en  laine,  des  indigoët  de  tant 
d'autres  substances  étrangères  ëoiployèes  6k\\%  nos 
ateliers,  n'est-elle  pas  le  but  d'une  grande,  plftle 
de  ses  opéhations?  Bt  si  (a  ruihë  de  nos  manufac- 
tures nous  empêche  de  les  tirer  des  diffét'eniâ 
pays  qui  nous  les  fburd4S:sebt,  Teitloridlion  de 
'  nos  vins  et  de  nos  eaux  de-Vie  ne  s  en  sentif^'t-eile 
pas?  Sans  doute,  l'\n«{leierre  en  tidhsomhierait 
davantage  i  car  ses  reiatiobs  àved  la  France  àe 
seraient  que  trop  actives^  Màiâ  hdds  {)ayerioti8 
bien  cher  un  avantage  qui  n'existeittit  qiié  pour 
quelques  points  de  la  France. 

L'élévation  des  droits  BUr  \ei  fèH  est  Une  des 
mesures  qui  excite  le  plus  leS  rétlattiÊitioQs  des 
pétitionnaires,  et,  je  oôis  le  reconnuUre,  ellea 
produit  sur  nos  relation:^  avec  les  puissances  du 
Nord  l'effet  le  plus  fâcheux.  Ce  ne  sera  pas  moi, 
Mesi^ieurs,  qui  défendrai  cette  mesuPe.  Le  fer  est 
une  matière  premièrt^  pour  l'iddUstrie^  pour  là 
marine,  pour  l'agriculture  ellé-médie;  Bn  rendatit 
plus  chères  toutes  nos  constructions,  elle  oblige 
le  producteur  à  employer  de  plUBgi^àdds  câpitaul 
pour  obtenir  le  diéme  résUilàL  D'uh  autre  côté, 
le  haut  prix  a  déterlËiââ  Ith  jffMi  ûôittbM  de 
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flouvelies  entreprises }  beaoeeap  se  forment  en- 
core, et  peut-être  est-il  nécessaire  que  le  gouver- 
nement accorde  en  ce  moment  une  forte  protec- 
tion à  cette  industrie.  Cependant,  je  pense  que 
le  tarif  actuel  pourrait  être  adouci.  Bnhn.  Mes- 
sieurs, gardons-nous  de  rien  précipiter,  et  n'al- 
lons pas  perdre  le  fruit  de  tant  d^aonées  de  travail 
et  de  persévérance.  I^ous  avons  un  moyëii  certain 
de  reconnaître  lorsque  nous  serons  arrivés  ati 
point  de  pouvoir  faire  un  pareil  essai  sans  y  trou- 
ver notre  ruine.  Que  le  f^ouverneiiient  s*occupe 
franchement  de  nous  ouvrir  les  marchés  du  Nou- 
veau-Monde, en  nous  assurant  le  même  accueil 
3u'à  nos  rivaux,  et  qu'une  marche  fermé  et  déci- 
ée  ne  permette  pas  que  les  traités  soient  éludt'S 
par  la  partialité  ou  la  mauvaise  foi.  Les  Tabricants 
n*aurontplus  rien  à  demander;  et  quand  nous  au- 
rons Inconnu  que  nbu6  pouvods  luttei^  à  foi'tes 
égales,  il  sera  temps  d^eiâtliinef  si  mxxi  devdbs 
ouvrir  nos  portes  à  la  concurhénce  étrangère.  La 
mesure  que  je  Réclame  est  dhssi  demandée  par  les 
pétitionnaires;  et  de  toutesles  cbssesde  Français, 
Ce  sont  euj:  qui  seront  appelés  à  recueillir  le  plus 
de  fruits.  Mîii3  elle  intéresse  adssi  aii  plus  haut 
degré  ragrîculture  et  toutes  les  iudasirles.  Réu- 
nissons donc  nos  efforts,  Messieurs,  pour  faire 
sentir  au  gouvernement  la  nécessité  de  Éortir  de 
là  (bosse  position  où  notis  a  tenus  une  politique 
qUë  je  m'abstiendrai  de  qualifier^  et  espérotls  que 
les  vœU^  de  la  France  fteront  appréciés  par  la  sa- 
gesse et  la  bonté  du  roi. 

Je  di^ai  peu  de  chose  de  la  demande  que  font 
léd  |)ètitionnalred  de  la  suppression  des  droits 
réunis.  Je  désirerais  vivement  que  ce  fardeau  pût 
être  allégé  si  noua  étions  en  état  de  le  fatre^  et  si 
les  moyens  proposés  par  eux  n^étaient  pas  ou 
dangereux  ou  complètement  insuffisants.  O'ajl- 
leuhs^  les  octrois  font  là  plus  (grande  partie  du 
revenu  des  villes,  et  il  serait  bien  difficile  de  les 
remplacer.  Je  livre  à  vos  réflexions  l'idée  d'aug- 
toenter  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
la  tSontribuiion  foncière»  ou  de  prendre  une  partie 
de  la  dotatioa  de  la  caisse  d'amortiësement.  Je 
me  boi^nei^ai  à  vous  dire  un  mot  du  droit  du  25 
oii  30  U/o  qu'on  veut  faire  peser  sur  les  cotons  en 
laine»  quoiqu'il  soit  reconnu  que  cVst  une  faute 
de  charger  de  droits  les  matières  premières.  Les 
cotons  supportent  déjà  un  droit  fixe  par  kilo- 
gramme qui,  suivant  les  qualités,  monte  jusqu'à 
15  O/o  de  la  valeur.  Il  faudrait  dotiC,  pour  obtenir 
raugmentfation  que  l'on  cherche,  le  porter  &  40 
ou  45  0/0-  J'ajouterai  qu'eil  demandant  des  me- 
stires  qui  auraient  pour  réëultat  la  destruction  des 
filatures  de  coton,  il  ne  faut  pas  au  moins  eompter 
Btir  leur  consommation 

Cependant,  Messieurs^  on  doit  reconnaître  que 
les  pays  Vignobles  sont  dans  un  état  de  souffrance. 
Mais  il  sera  bon  d'observer  qu'on  a  beaucoup 
augmenté  les  plantations  de  vignes  depuis  1814. 
On  en  voit  tnéme  encore  planter  tous  les  jours. 
Il  est  donc  possible  que  maintenant  les  produits 
excédent  la  consommation.  Mais  ii  ne  faut  pas 
ebei^cbsif  le  rétnède  dans  la  ruine  des  autred  in- 
dustrieSà  Que  peut  faire  le  gouvernement  pour 
Tenir  à  leur  secours?  Je  le  répète^  noué  assurer 
un  bon  accueil  dans  toutes  les  parties  du  monde 
dont  l'industrie  n'est  pas  en  opposition  avec  la 
nôtre)  et  porter  dans  ses  dépenses  la  plus  sévère 
économie.  C'est  aussi  la  protection  qui  peut  re- 
lever notre  agriculture  et  notre  commerce  lan- 
guissants. 8ous  ce  point  de  vue  j'aurais  appuyé 
(le  tous  mes  vœux  leurs  demandes.  Mai^ien  même 
temps^  ils  atta9ttentde6  disposilions  que  je  re- 
gard*  oomme  indisperisableg  à  notre  agrloiUttre 


et  à  notre  industrie.  Je  Tote  pour  l'ordre  du 
jonr< 

Mi  de  Ttorekhelm.  Messieurs,  vous  ayez  en- 
tendu, dans  votre  séance  du  31  mai  dernier,  un 
rapport  sur  deux  pétitions  signées  par  les  maires 
de  plus  de  cent  comoàunes  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhini  Ces  pétitions  vous  présentent  le  tableau 
affligeant  delà  situation  du  pays  ;  elles  vqus  disent 
que  la  catise  principale  de  la  détresse  des  vigne- 
rons est  le  manque  des  débouchés  extérieurs,  et 
que  ces  débouchés  sont  détruits  par  les  repré^^ 
sailles;  par  les  impôts  de  toute  nature  que  l'é- 
tranger prélève  sur  nos  vins,  de()uis  que  noud 
avons  sucoessivement  augmenté  les  droits  sur 
rimportancé  de  ses  produits. 

Vous  avez  décidé.  Messieurs^  que  l'objet  de  ces 
pétitions  serait  discuté  après  le  rapport  mr  celle 
des  12,563  propriétaires  de  la  Gironde;  d'autres 
demandes  vous  sont  adressées,  dans  le  même  in- 
térêt, par  les  propriétaires  des  diverses  régions  de 
la  Francev  et  la  discussion  qui  s'ouvre  aujour- 
d'hui parait  devoir  embrasser  les  intérêts  gêné-* 
raux  de  ta  vigne^  dans  ses  rapporu  avec  l'im- 
pôt sur  les  boissons  et  avec  la  iégislalion  des 
douanes. 

J'éprouve  déjà  quelque  embarras^  lorsquci  en 
présence  de  questions  d'un  ordre  si  élevé,  je 
viens  essayer  de  ramener  votre  attention  sur 
l'objet  spécial  des  pétitions  de  rÂ.l8ace«  et  cet 
embarras  ne  peut  qu'être  augmenté  par  la  situa- 
tion très  délidate  dans  laquelle  je  me  trouve 
placéi  Car  nos  intérêts  paraissent  être  les  mêmes 
que  ceux  de  la  Gironde,  et  cela  n'est  vrai  que 
sous  le  rapport  du  mai  que  nous  ressentons 
comme  elle,  mais  non  pas  sous  celui  du  remède 
que  nous  sollicitons;  nous  avions  marqué  notre 
but  avec  moins  d'ambition,  et  peut-être  avec  une 
meilleure  chance  de  succès;  les  demandes  de  la 
Gironde^  si  elles  étaient  accueillies  toutes)  heûr- 
tehàient  les  intérêi-^  de  beaucoup  de  Ipoalitésf 
elles  blessent  les  nôtres)  et  il  nous  est  pénible  de 
rencontrer  des  adversaires  la  où  nous  pensions 
avoir  la  même  oause  à  défendre. 

Les  vœux  du  ebmdieroe  maritime  se  pronon<- 
cent  pour  la  réforme  totale  du  système  des  dquaA 
nés;  les  nôtres  se  bornent  à  des  amélioratiooé 

Î partielles  et  successives.  Nous  dédirQos  conserVer 
a  protection  des  douanes)  tant  qu'elle  sera  né- 
t^essaire  à  l'eilstence  des  usines  et  des  manu- 
faclureSj  et  nous  pensons  que  leur  prospérité  se- 
rait détruite  sans  rbtoUri  éi  le  gouvernement 
écoutait  les  vœUi  exprimés  par  ceux  que  la  dé- 
tresse commune  des  propriétaires  de  vignes  noiu 
donne  aujourd'hui  pour  alliési 

Je  viens  ainsi  déolarer^  Messieurs^  une  j0  re^ 
nonce  ft  cette  allianee,  si  les  malheurs  du  vigae- 
ron  ne  doivent  être  soulagés  qu'en  portant  ridh 

Suiétude  et  la  perturbation  dans  le  sein  de  Tin- 
ustrie  tnanufactuHêre)  ellea aussi  ëes  malheurs, 
elle  soufflée  égdlemeht)  danëquelques-unQsdeses 
branche^)  par  rinsuffisanoe  des  débouchés  extê* 
rieurè)  et  je  ne  serais  pas  l'organe  fidèle  des  inté- 
rêts de  âion  âiys  si,  pour  favoriser,  soit  la  vente 
étrangère  de  l'un  de  ses  produits,  soit  l'extensioit 
momentanée  defii  échanges  dont  le  commerce  est 
l'intermédiaire,  je  ne  me  prononçais  pas  contre 
une  proposition  qui  compromet,  a  la  fois>  et  le 
sort  des  blasses  si  nombreuses  des  ouvriers,  et  les 
immedseâ  capitaux  versés  dans  l'industriel  sous 
la  fbl  de  la  plrotectlèn  qài  leur  était  aësurée  par 
les  Idis  èxirfadtes;  _.  ^   ^   .    n  v  i 

Députa  dé  l'Une  d«e  régiods  de  la  France  où  la 
ûëïtm»  M  prdprlèbake  d^  ttgaes  se  manitéelé 
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en  môme  temps  que  la  stagnation  des  fabriques,  i 
j'ai  cru,  Messieurs,  c|u*il  m'appartenait  de  vous 
dire  que  vous  porteriez  un  secours  bien  illusoire 
à  la  misère  de  l'ouvrier  des  vignes,  si  vous  con- 
damniez Touvrier  des  fabri'iues  à  la  subir  à  son 
tour,  car  vous  ne  pouvez  pas  espérer  de  rendre 
au  vigneron  autant  de  consommateurs  étrangers 

au'il  en  perdra^  dans  l'intérieur  du  pays, par  IV 
option  des  mesures  qui  vous  sont  proposées. 

Je  crois,  et  en  cela  je  me  trouve  d'accord  avec 
les  propriétaires  de  la  Gironde,  que  l'exagération 
de  nos  impôts,  sur  les  boisions,  est  la  cause 
principale  des  souffrances  qui  appellent  votre 
sollicitude.  Les  impôts,  sous  les  diverses  formes 
de  leur  perception ,  s'élèvent  quelquefois  à  la 
triple  valeur  du  produit,  au  moment  où  de  longs 
et  pénibles  travaux  sont  récompensés  par  une 
récolte  abondante,  et  que  le  vigneron,  accablé 
sous  le  poids  de  ses  dettes,  forcé  de  chercher  des 
acheteurs,  ne  peut  en  trouver  que  parmi  les  ca- 
pitalistes qui  se  sont  fixés  dans  les  villes. 

Je  ne  demande  pas,  ce  que  les  finances  de 
l'Btat  ne  permettent  pas  en  ce  moment,  je  ne  de- 
mande pas  que  la  vigne  soit  affranchie  de  tout 
impôt;  mais  je  pense  que  les  économies  du  bud- 
get devraient  s'élever  à  une  somme  suffisante 
pour  autoriser  la  suppression  des  droits  dont 
rBtat  frappe  les  vins  à  l'entrée  des  villes. 

Les  effets  de  ces  droits,  sur  la  consommation^ 
qu'ils  restreignent  dans  ses  limites  les  plus 
étroites,  là  où  elle  devrait  être  la  plus  abondante, 
ne  peuvent  pa<)  avoir  échappé  à  rattention  de  la 
Chambre,  et  j'aurais  à  me  reprocher  d'abuser  du 
temps  qu'elle  veut  bien  m'accorder,  si  je  lui 
disais  incomplètement  ce  que  je  sais  qu'elle  en- 
tendra dans  tous  ses  détails  par  l'un  de  mes 
honorables  collègues,  dont  les  ingénieuses  et 
Bavantes  recherches  se  sont  dirigées  sur  cet 
objet. 

Je  dirai  seulement  que  je  partage  la  résolution 
prise  par  un  grand  nombre  de  mes  honorables 
collègues,  celle  de  préparer  les  voies  en  réalisant 
des  économies  sur  le  vote  successif  des  divers 
chapitres  du  budget,  parce  que  je  suis  convaincu 
comme  eux  que  l'économie  des  dépenses  pu- 
bliques est  le  seul  moyen  de  réduire  le  poids  des 
impôts. 

Que  si  la  majorité  des  votes  ne  sanctionnait 
pa8,  dès  cette  année,  des  intentions  qui  sont  com- 
munes à  toutes  les  parties  de  cette  Chambre,  et 
qu'elle  voulût  laisser  au  ministère  le  temps  de  se 
reconnaître  et  de  choisir,  dans  le  vaste  champ 
des  économies,  celles  qui  porteraient  sur  les 
branches  les  moins  importantes  du  service  pu- 
blic, je  demanderais  au  moins  qu'il  fût  bien  en- 
tendu que  ces  économies,  pour  lesquelles  vous 
accordez  un  délai  de  six  mois,  doivent  être  ap« 
piiquées  au  dégrèvement  de  i'impôt  qui  pèse 
Bur  les  boissons. 

Alors  que  la  certitude  nous  échapperait  de  sup- 
primer^ dès  à  présen^  les  droits  du  fiscà  l'entréedes 
villes,  et  de  porter  ce  secours  décisif  à  la  détresse 
des  vignerons,  je  désirerais  qu'il  soit  possible  de 
leur  accorder  de  suite  quelque  soulagement  par 
la  réduction  de  l'octroi. 

Le  moyen  qui  paraîtrait  conduire  le  plus  di- 
rectement au  but,  serait  celui  de  renoncer  au  pré- 
lèvement qui  est  exercé  par  l'Ëtat.  Mais  je  vou- 
drais que  celle  renonciation  fût  conditionnelle; 
je  voudrais  m'en  servir  comme  d'un  levier,  pour 
agir  sur  la  masse  dix  fois  plus  forte  des  percep- 
tions municipales  ;  et  qu'elle  ne  soit  prononcée 
que,  successivement,  en  faveur  des  communes 
qui  auront  consenti  à  leur  tour  des  réductions 


proportionnelles  sur  les  droits  d'octroi  pour  les 
vins. 

Je  n'ai  pas  pu  me  dispenser.  Messieurs,  d'abor- 
der les  deux  points  les  plus  importants  de  la 
discussion  qui  vous  occupe  :  la  réduction  de 
l'impôt  et  la  lutte  entre  les  intérêts  vignobles  et 
manufacturiers  qui  est  engagée  par  la  pétition 
de  Bordeaux.  J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  me 
renfermer  dans  les  limites  les  plus  étroites  ;  car 
je  savais,  d'un  côté,  que  des  intérêts  si  généraux 
trouveraient  des  défenseurs  plus  exercés  que  moi  ; 
et,  d'un  autre  côté,  je  suis  dominé  par  rinquié- 
tude  d'épuiser  l'attention  de  la  Chambre,  tandis 
que  je  désire  si  vivement  de  la  conserver  pour  ce 

3 ne  j'ai  à  lui  dire  dans  l'intérêt  plus  restreint  des 
eux  départements  du  Rhin. 

Bien  que  la  voix  des  vignerons  de  l'Alsace 
s'unirait  à  celles  de  tous  les  Français  pour  bénir  le 
gouvernement  du  roi  des  secours  qu'il  apporte- 
rail  à  leur  détresse  par  la  réduction  de  Vimpôt, 
il  faut  que  je  dise  cependant,  tout  en  reconnais- 
sant la  vérité  du  bienfait,  que  ses  effets  modifiés 
par   la  situation  particulière  du  pays   seraient 
moins  complets  là  que  dans  les  autres  régions  de 
la  France. 

La  réduction  des  impôts  et  l'impulsion  progres- 
sive qu'elle  donnera  à  la  consommation  agiront 
plus  directement  sur  la  prospérité  des  pays  de  vi- 
gnobles qui  se  distinguent  soit  par  la  qualité  su- 
périeure, soit  par  l'abondance  et  le  bon  marché 
de  leurs  produits,  et  qui  peuvent  ainsi  compter 
sur  des  acheteurs  dans  toutes  les  classes  et  dans 
toutes  les  localités. 

Nos  vins  ne  passent  pas  les  Vosges;  leur  con- 
sommation est  limitée  aux  deux  départements 
du  Rhin;  encore  là  est-elle  atteinte  par  la  con- 
currence des  vins  du  Midi.  Ces  vins  avaient  cher- 
ché des  débouchés  par  les  frontières  de  terre, 
pendant  le  cours  de  la  guerre  et  du  blocus  conti- 
nental; leur  concurrence  était  moins  sensible  à 
cette  époque,  parce  que  les  mouvements  de  l'ar- 
mée nous  ramenaient  sans  cesse  des  consomma- 
teurs, et  que  les  vins  d'Alsace,  déplacés  dans 
l'usage  par  ceux  du  Midi,  trouvaient  des  dé- 
bouchés faciles  soit  en  Suisse,  soit  en  passant  le 
Rhin,  soit  dans  ces  beaux  départements  de  la  rive 
gauche,  que  la  victoire  avait  réunis,  et  que  les 
revers  ont  pu  séparer  des  intérêts,  mais  non  des 
affections  de  l'Alsace. 

Aujourd'hui  que  la  consommation  de  nos  yias 
se  trouve  resi^errrée  dans  des  limites  si  étroites  ; 
que  dans  ces  limites  elle  lutte  encore  contre  la 
concurrence  des  vins  du  Midi,  et  que  l'achève- 
ment des  canaux  donnera  de  nouvelles  facilités 
à  celte  concurrence,  la  reprise  des  débouchés 
extérieurs  devient  pour  l'Alsace  la  condition  vi- 
tale de  la  culture  des  vignes.  Les  communes  dont 
j'appuie  la  pétition  vous  disent,  Messieurs,  que 
leur  aisance  est  détruite  par  la  perte  de  ces  dé- 
bouchés, et  que  l'augmentation  successive  des 
droits  d'entrée  sur  le  bétail  a  provoqué  les  repré- 
sailles que  la  Suisse,  les  pays  de  Bade,  Wurtem- 
berg et  Bavière  ont  fait  porter  sur  les  vins. 

La  culture  de  la  vigne  et  l'élève  du  bétail  vous 
présentent  le  problème  si  dilUcile  à  résoudre,  de 
protéger  l'une  sans  condamner  l'autre,  à  sup- 
porter tout  le  poids  des  représailles  de  celte  pro- 
tection. 

Je  n'ai  pas  Tespoir  de  porter  la  conviction  dans 
tous  les  esprits;  mais  comme  elle  est  entière  chez 
moi,  et  qu^elIe  s'est  établie  sur  des  faits  qui  se 
réalisent  sous  mes  yeux,  je  réclame  la  permission 
d'entrer  dans  quelques  détails  sur  la  lutte  qui 
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B^est  engagée  entre  ces  deux  branches  impor- 
tantesdu  iraTail  national. 

Vous  n'avez  connu  jusqu'ici  les  malheurs  de  la 
vigne  que  par  les  plaintes  des  départements  où 
cette  culture  forme  la  principale  source  de  la 
richesse  publique;  et  voici  que  la  pétition  du 
Bas-Rhin  vous  exprime  le  vœu  d'un  pays  essen- 
tiellement agricole,  et  qu'un  système  proposé, 
adopté,  maintenu  dans  le  but  de  protéger  les  in- 
térêts du  laboureur  est  condamné  par  révidence 
des  faits,  là  même  où  cet  intérêt  est  bien  plus 
général  et  plus  étendu  que  celui  de  la  vigne. 

On  peut  objecter,  sans  doute,  que  si  les  signa- 
taires delà  pétition  sont  les  maires  des  commu- 
nes qui  possèdent  des  vignobles,  c'est  encore  des 
vignerons  qui  parlent,  et  que  la  Chambre  sait 
déjà  que  leurs  intérêts  sont  froissés  par  les  re- 

firésailles,  bien  qu'elle  ne  connaisse  pas  toute 
'étendue  de  leurs  mau«. 

Cette  objection  n'est  pas  fondée;  car  l'intérêt 
des  champs  domine  celui  de  la  vigne  dans  pres- 
que toutes  les  communes  du  Bas-Rhin;  il  marche 
son  égal  dans  celles-là  mêmes  qui  se  livrent 
avec  le  plus  de  succès  à  la  culture  de  la  vigne. 

Ces  communes  sont  situées  sur  le  versant  des 
Vosges;  leurs  vignes  touchent,  d'un  côté,  le  sol 
forestier,  et,  deTautre,  la  partie  la  plus  fertile  de 
la  plaine;  la  culture  des  champs  de  la  plaine  les 
obligea  Tcntretien  d'un  bétail  nombreux;  le  sol 
forestier  est,  à  peu  d'exceptions  près,  la  propriété 
de  ces  communes;  il  leur  offre,  par  des  pâtura- 
ges très  étendus,  la  situation  la  plus  favorable  à 
l'élève  du  bétail.  Réunissant  ainsi  tes  deux  inté- 
rêts, celui  de  la  vigne  et  celui  du  bétail,  ces 
communes  paraissent  appelées  par  la  nature  des 
choses  à  prononcer,  en  véritable  jury  d'équité, 
sur  le  mérite  d'un  système  qui  les  ruine  en  vou- 
lant les  protéger. 

Que  81  l'on  contestait  l'impartialité  de  ce  jury, 
j*en  appellerais  à  un  jury  supérieur,  à  la  voix  du 
pays  qui  est  unanime  à  ce  sujet.  Les  laboureurs 
de  la  plaine,  ceux  qui  n'ont  aucun  intérêt  direct 
à  la  culture  de  la  vigne,  et  qui  paraîtraient  pro- 
tégés par  le  tarif  répulsif  sans  en  éprouver  les 
inconvénients,  ceux-là  viennent  unir  leurs  voix 
au  cri  de  douleur  des  vignerons. 

Ces  laboureurs  sont  protégés,  par  l'impôt  sur 
le  bétail  gras,  dans  l'une  des  branches  de  leur 
industrie  agricole;  et,  certes,  ils  ne  repousse- 
raient pas  le  bienfait  de  cette  production,  si 
l'expérience  ne  leur  avait  pas  démontré  qu'ils 
n'échappent  pas  à  l'action  funeste  des  repré- 
sailles sur  la  prospérité  générale  du  pays.  Ils  ne 
comprennent  pas  qu  on  puisse,  sans  courir  à  sa 
ruine,  faire  naître  et  élever  du  bétail  dans  le 
voisinage  des  villes  ;  aussi  leur  industrie  consis- 
tait-elle à  acheter  le  bétail  maigre  dans  les  pays 
de  montagnes  ou  de  parcours,  et  à  l'engraisser 
avec  les  produits  d*une  agriculture  trop  perfec- 
tionnée pour  l'élever  eux-mêmes. 

Ils  disent  :  que  la  protection  qu'on  voulait  leur 
accorder  a  perdu  tout  son  mérite,  depuis  que  le 
bétail  maigre  paye  les  mêmes  droits  d'entrée  que 
le  bétail  gras;  ils  disent  encore  :  que  les  repré- 
sailles sont  la  cause  d'un  malaise  général,  et 
qu'ils  en  ont  ressenti  les  effets  sur  la  vente  des 
grains,  des  pailles,  des  chanvres  et  des  plantes 
potagères;  parce  que  le  vigneron  dépense  beau- 
coup s'il  gagne,  et  que,  dans  les  temps  malheu- 
reux, il  réduit  sa  dépense  au  plus  indispensable 
nécessaire. 

Cette  solidarité  des  intérêts,  cette  action  réci- 
proque de  la  prospérité  des  uns  sur  celle  des 
autres,  qui  forme  le  lien  des  communes  rurales, 


se  prononce  également  dans  les  rapports  entre  la 
campagne  et  l'habitant  des  villes.  Le  com- 
merce de  Strasbourg,  dans  une  pétition  qui  vous 
est  adressée,  et  qui  est  te  véritable  cri  de  dé- 
tresse de  cette  cité  jadis  si  florissante,  vous  dit 
aussi  que  les  représailles  sont  l'une  des  causes 
de  sa  aécadence. 

Des  rapports  d'échange  et  de  bon  voisinage,  que 
le  cours  des  siècles  avait  établis,  sont  moaiflés 
ou  rompus  par  les  effets  d'un  ressentiment, qu'on 
a  cru  juste,  parce  que  la  supériorité  des  avan- 
tages commerciaux  se  trouvait  de  notre  côté: 
blessés  dans  leurs  intérêts,  nos  voisins  n*ont 
trouvé  que  trop  facilement  le  moyen  de  nous 
blesser  a  notre  tour  ;  la  petite  guerre  des  douanes 
s'est  établie  sur  le  Rhin  :  l'Alsace  se  trouve  aux 
avants-postes  ;  les  premiers  coups,  les  coups  les 
plus  meurtriers,  se  portent  toujours  là,  et  on  ne 
les  lui  a  pas  épargnés. 

Elle  est  atteinte  plus  vivement  que  les  autres 
dans  toutes  les  sources  de  sa  prospérité;  elle 
souffre  plus,  mais  elle  ne  souffre  pas  seule  :  la 
même  cause  agit  également  sur  les  départements 
qui  nous  touchent;  elle  agit  sur  la  Bourgogne  et 
la  Champagne,  comme  sur  les  produits  du  Midi 
qui  s'exportent  par  les  frontières  de  terre. 

Indépendamment  des  vins,  il  est  beaucoup 
d'objets  manufacturés  dont  la  valeur  à  l'étranger 
subit  la  réaction  de  nos  tarifs.  Encore  est-ce 
précisément  la  partie  de  nos  exportations  la 
plus  riche  en  travail  qui  se  trouve  compromise; 
car  les  dernières  rigueurs  de  nos  tarifs,  les  seules 
contre  lesquelles  je  m'élève  en  ce  moment  ont 
frappé  sur  les  bœufs  et  les  matières  premières  de 
l'industrie,  sur  les  objets  dont  la  valeur  repré- 
sente la  part  la  plus  minime  du  travail  des  hom- 
mes; et  les  contre-coups  ont  porté  sur  les  vins, 
les  bronzes,  la  porcelaine,  les  tissus,  les  articles 
de  mo  le,  sur  tous  les  produits  industriels  qui 
soldent  par  leurs  prix^  la  plus  forte  quotité  de 
travail. 

Le  mal  a  été  moins  sensible  dans  le  premier 
moment,  parce  qu'il  faut  aussi  du  temps  pour 
détruire  ce  que  le  temps  avait  consolidé:  les 
rapports  de  commerce  et  d'échange  commencent 
toujours  par  résistera  l'action  des  charges  qu'on 
leur  impose;  ces  rapports  continuent  tant  que 
l'impôt  n'atteint  que  les  bénéfices.  Aussi  répon- 
dait-on, par  le  chiffre  des  exportations,  à  ceux 
qui  signalaient  et  le  danger  des  représailles  et  la 
progrcs^^ion  rapide  du  mal  qui  commençait  à  se 
manifester. — Mais  que  peut-on  répondre,  aujour- 
d'hui, que  l'autorité  des  faits  vient  sanctionner 
ces  appréhensions? 

Les  malheurs  du  commerce,  la  stagnation  des 
fabriques,  la  détresse  du  vigneron  et  les  plaintes 
unanimes  de  toutes  les  classes  de  la  population 
ne  suffisent-elles  pas  pour  constater  les  effets 
des  représailles? 

Et,  s'il  pouvait  vous  rester  encore  des  doutes 
à  cet  égard,  ne  trouveriez- vous  pas  à  les  résoudre. 
Messieurs,  en  consultant  les  tableaux  ofiiciels, 
publiés  par  l'administration,  et  qui  vous  présen- 
tent les  résultats  généraux  du  commerce  de  la 
France?  Voici  ces  résultats: 

Les  exportations  du  commerce  des  frontières 
de  terre  ont  excédé  ses  importations,  dans  le 
cours  des  trois  années  1822,  1823  et  1821,  d'une 
somme  totale  de  58,119,574  francs  pour  ces  an- 
nées réunies;  ce  qui  présente,  en  prenant  l'année 
moyenne,  un  excédant  en  notre  faveur  de 
19,373,158  francs. 

Dans  le  cours  de  l'année  1825,  cet  excédant 
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fléë  éXpôHdtiôfid  ittr  m  îDlp§rattda8|  m  iSL»- 
éendo  à  2,806,624  frtncs.  ^    ^ 

Il  ^st  remdtitô  ft  là  0dtiitnô  de  8^256)7^5  fraties 
dànë  VAnhéé  1826. 

Maiâ.danfiPaùneè  1827,  lés  impoKatioiis  étttiti- 
gèi^ps  oui  excédé  potir  la  pretbie^e  fois  dos  ek- 
portations,  et  cet  excédant  en  fâreur  des  étran- 
gers B'éléf e  à  Ja  âomme  de  42,834360  franos^ 

Bn  réunissant  ces  trois  dernières  aniiées,  et  eb 
compensant  les  perteë  de  VA  derdière  et  les  avaa* 
ta^s  des  dfetix  premières,  la  perte  totale,  sur  la 
bftlanoe  comilierciale,  s*élôveà  31,791  «dOl  francs, 
soit  à  tltie  perte  œoyenbe  de  104597,167  fr.  par 
antiée)  tandis  que  les  années  1822,  1823  et  1824 
pfésedtent  un  bénéfice  moyen  de  19)8?3458  fr  ; 
ce  qui  établit  uuë  différence  sur  la  balance 
coibiuerciale,  entre  ces  deux  périodes  données, 
qui  s'élève,  an  prr^jiidice  des  derniôres,  à  une 
sooime  de  29,970,325  frauos» 

Gomme  les  opinions  sont  très  divisées  sur  le 
mérite  des  idductions  que  peut  autoriser  la  com- 
paraison entre  les  importations  et  les  exporta- 
tions qu'on  appelle  la  balance  (ommerciale, 
j'aurai  recours  aux  mêmes  publications  pour  pré- 
senter une  démonstration  plus  péremptoire  de  la 
décadenee  du  commerce  de  terrei 

Ses  exportations  se  sont  élevées  dans  l^anuëe 
1826  à  une  valeurde  203>15ô.708  francs. 

Bil'S sont  descenduesi  en  1826»  à  la  somme  de 
182^423^869  francs. 

fia  1827,  la  valeur  des  exportations  s^est  ar- 
rêtée à  Iô6,767t066  francs  ;  et,  en  comparant 
les  années  1825  et  Î827,  il  se  trouve  que  nous 
avons  exporté  dans  cette  dernière  année  pour 
46|388,042  francs,  de  moins  que  dans  la  première. 

Gds  chiffres  n'ont  pas  besoin  de  commentaire, 
leA  faits  qu'ils  vous  révèlent  se  sont  réalisés 
dans  Tannée  qui  précéda  les  plaintes  si  vives  qui 
éciateut  de  toute  part  et  qui  signalent  les  repré- 
sailles comme  la  source  d  un  malaise  aussi  géné- 
ral. 

Ne  serait-il  pas  temps.  Messieurs,  de  recon- 
iiallre  que  toutes  les  branches  du  travail  natio- 
nal ne  peuvent  pas  être  défendues  par  Un  seUl 
et  Énéme  systèole  de  répulsion  ;  que  nous  com- 
promettons notre  avenir  si  noUs  portons  tous 
nos  voisins  à  se  défendre  contre  bous,  à  se  don- 
ner le  revenu  si  entraînant  des  douanes  et  à  per- 
fectionner cette  fumiste  barrière  que  nous  ren- 
controns partout  maintenant,  et  qui  nous  arrêtait 
naguères  bien  plus  en  théorie  qUVn  réalité  ? 

Il  serait  peuuêtre  d*autant  plus  nécessaire  de 
prendre  un  parti  à  cet  égard,  quM  paraîtrait  qu^il 
se  forme  sur  nos  frontières,  au  centre  et  dans  le 
Djord  (le  l'Allemagne,  diverbés  ligues  commer- 
ciales qui  peuvent,  en  se  consolidant,  porter  soit 
1e  trouble,  soit  la  fixité  dans  nos  rapports  avec 
es  divers  Ëlats  qui  les  composent^ 

Le  gouvernement  doit  avoir  des  indications 
précises  à  ce  sujet;  je  rapporte,  sans  les  garan- 


bien 
qui  nous  tou- 
chent, d'opposer  à^  leur  tour  la  barrière  des 
douanes  à  celte  qui  blessait  si  vivement  leurs 
intérêts;  et  de  faire  en  commun  les  frais  de 
cette  défense  :  lUais  il  parait  que  Ces  ligues  se 
SoUt  constituées  sur  des  bases  plus  larges,  et  dès 
ou  depuis  qu'elles  se  sont  étendues  à  des  inté- 
rêts plus  généraux;  il  parait  que,  sahs  être  défi- 
Uitivement  formées,  elles  embrassent  cependant, 
sauf  la  Prusse,  les  intérêts  des  divers  Etats  qui 
sont  situés,  depuis  Hambourg  et  Brème,  1U3q[U'aux 
frontières  de  rÀutriche,  et  qu'il  résulterait  des 


principes  qu'elles  adoptent,  de  ceux  f  m  fyréftidis- 
ront  à  l'organisation  de  leur  système  de  défense, 
()ue  le  mitiistère  pourrait  entamer  deé  néfcoeia- 
tions,  avec  l'espoir  fondé  de  les  rendre  avanta- 
geuses pour  la  France.  Car  la  plupatt  de  ces 
Btats  de  cultivent  pas  la  vigne*,  et  leur  înteation 
commune  parait  être  celle  de  ne  pas  élé?er  de 
barrières  contre  les  produits  iddustriels,  à  moins 
que  ce  ne  soit  en  représaille  des  taxes  sur  leurs 
produits  agricoles^  intérêt  qui  prédomine  thés 
eux. 

Les  feuilles  publiques  annoncent  que  le  pays 
de  Hanovre  s'est  réuni  à  Tune  «les  ces  ligues  ;  et 
si  TAngleterre  n'a  pas  stipulé  déjà  des  avantages 
commerciaux  qui  échappent  si  rarement  à  sa 
prévoyance,  on  pnut  croire,  au  moins,  qu'elle  ne 
tardera  pas  à  les  saisir. 

Lancée^  la  première,  dans  iè  système  des  prohi- 
bitions et  des  taxes  répiylsives,  elle  s'est  arrêtée 
dès  qu'il  a  produit  les  représailles.  La  fleur  est 
belle»  le  fruit  amer,  et  la  détresse  des  pays  de 
vignobles  se  réunit  à  celle  du  commerce  des 
frontières  de  terre^  pour  vous  avertir  «  Messieurs, 
que  la  perception  d'uh  nouvel  impôt  n'est  plus 
le  remède  universel  de  tous  les  embarras  que  le 
travhil  national  peut  éprouver  dans  ses  diverses 
dpblicafions. 

L'exemple  de  l'Ângleter^re,  qui  a  devancé  les 
autres  nations  dans  la  carrière  de  Piudustrie^  et 
qui  défend  très  vigoureusement  la  sienne^  tout 
en  proclamant  le  principe  de  la  liberté  générale 
des  échaUges:  cet  exemple  ne  doit  pas  nous 
engager  sans  doute  à  détruire  les  barrières  qUi 
nous  défendent  à  notre  tour.  Maid  le  pas  rétro- 
grade qu'elle  a  fait  pour  rouvrir  des  débouchés 
qui  se  fermaient  pour  ellet  nous  démontre  la 
nécessité  de  recontiaitre  également  que^  dans 
quelques  parties  de  notre  système  des  douanes, 
la  théorie  s'est  pliée  avec  trop  de  facilité  à  l'ëxi- 
gedce  des  intérêts  du  moment;  que  nous  avons 
amené  des  dangers  là  oil  nous  voulions  écarter 
des  inconvénients;  que  nous  avons  fait  un  em- 
ploi tfop  fréquent  et  trop  général  du  système  des 
taxes  répressives,  et  qu'il  faut  nbus  décider  & 
rentrer  aujourd'hui  dans  les  limites  qui  lui  sont 
assignées  par  les  réactions  de  deut  dont  il  a 
blessé  leS  ititérêts. 

Dans  cette  situation,  l'Etat  ne  peut  plus  deman- 
der aUÉ  douanes  la  défense  simultanée  de  tous 
les  intérêts  qui  se  plaindrobt  de  la  concurrence 
étrangère;  car  il  doit  protéger>  par  des  négociâ*- 
tioûs,  d'autres  intérêts  qui  sont  liés  plus  forte- 
ment à  la  prospérité  générale^  et  pdur  lesquels 
le  défaut  d'exportation  serait  une  perte  irrépara- 
ble :  mais  si  cette  exportatioU  ne  pouvait  être 
obtenue  à  des  codditiohÉ  avantageuses)  qu'en 
admetUiOt  également  l'importation  d'ud  produit 
étranger  qui  serait  ed  concurrence  avec  lA  pro^ 
duction  intligène,  il  faut  que  TBtat  se  résigne  à 
compenser  le  désavantage  qui  en  résulterait  pour 
le  travail  national,  soit  en  agissant  dur  TéoUbo- 
mie  de  ses  frais,  soit  ed  favorisant  la  vente  de 
ses  produits,  par  la  rédnctiotl  des  impôts  qui 
pèsent  sur  la  consomdlatiod. 

Je  vote  pour  les  renvois  qui  sodt  proposés  par 
votre  commission. 

M.  I«  baron  de  Fonlétte.  Mesdl^urs,  dépdlé 
du  Calvados,  il  est  de  mon  devoir  de  tn'opposer 
à  la  demande  qui  vous  est  faite  par  les  pétition- 
naires du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  supprimer  ou 
de  réduire  la  taxe  établie  sur  les  bétes  gTasses 
venant  de  l'étranger.  Cette  question,  très  Ittipor- 
tante  dans  sei  eôndéqueneee  ptm  h  gnute^âe-* 
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mètiii  êrt  fta  intérêt  pfêéUnl  *e  t*rtic«Hë^  poù* 
les  départemerïtfil  de  I  Otledt.  Nos  départements, 
Mt* fiôleors,  consacreht  uèe  partie  dé  lenr  térrllMre 
à  réducation  des  bestiaux. 

Dans  les  terres  d'une  moins  bonne  dualité,  on 
les  élève;  danîJ  fcelléô  d'nncf  ((tidlité  supérieure, 
on  lés  engraissé.  Mais  poiit  que  ces  terres  puis- 
sent ()roduire  ufi  rèfetiu  pi-oporiionrré  auiil  impo- 
sitions cjUi  sc/fit  beaucoup  i^iiis  considérables  pour 
cette  espèce  d'apriciiliufe,  il  faut  qOe  le  prix  des 
bestiaux  se  maintienne  à  un  taux  raisonnable; 
ël  datts  uri  rapport  cdûvenable  entre  ce  qu'on 
atipëllfe  dëtis  le  pfata  le  maigrage  et  la  graisse. 
À  r^poqiie  de  la  Restauration,  cet  équilibre  fut 
entièrement  rompu.  La  France,  rentrée  dans  ses 
âtidenbés  limites,  «Jànt  été  forcée  de  rédtiire 
dôft8Îdé^àbleiflent  feon  armée,  la  consommation 
diminua  d'une  manière  sensible;  et  tes  dépar- 
lëmetils  de  rOuesl  ne  ptjrènt  sodlenir  la  concur- 
rence établie  pût  IMnlroduction  des  bestiaux 
étrad^ers,  tjdl  ne  rencontrait  àudurt  obstacle,  ou 
n*élait  soumise  qti'â  une  taxe  insigùiflante. 

Pendant  plusiëdrs  sessiotis  successives,  nod  dé- 

Sàrlèrtientë  Ôtil  réclamé  auprès  de  la  Chambre  et 
u  tfotiVerneiïiëtit,  et,  après  m&  disctissioù  solen- 
«elle,  iôB  derdierà  budgets  oilt  ordonné  et  malrt- 
téntt  là  iûie  que  ['an  attaque  aujourd'hui.  Les 
départettientô  de  l'Est  se  plaignent  dtl  tort  qu'ils 
éprouvent  dans  la  vente  de  leurs  vins,  par  les 
entravée  cjUë  les  gôuVerdémônts  voisins  ont  mises 
â  leur  Inii'dduction.  Je  cddvietiâ  ^ue,  dan^  le 
prëtnler  mdtnent,  6ed  gouvernements,  accoutu- 
ibés  à  une  exportation  de  bestiaux  sans  limite, 
ont  dru,  par  voie  de  représailles  et  au  moyeu  de 
mestirës  rigoureuses,  devoir  s'opposer  à  rintro- 
duciiou  de  tios  vins;  mais  écou&dt  les  besoins 
de  leurs  sdiets^  et  revenus  à  des  idées  pim  saines 
et  plus  Justes,  ils  otit  renoncé  à  toute  prohibition, 
et  dht,  pddr  la  plupart,  établi  dei  droite  eti  rap- 
port avec  leë  nôtres*  et,  dernièrement  encore,  le 
f gouvernement  des  Pays-Bas  tlëdtde  faire,  stvec 
ë  ^Odterdëmedt  dn  toi,  ôeé  arrangements  très 
fôvdrablës  pour  l'introduction  par  terre  des  vins 
légers,  qui  ne  peuvent  pas  supporter  le  transport 
par  mer.  Et  tie  croyez  pas.  Messieurs,  c^ue  cette 
taxe,  que  l'on  veut  nous  enlever,  nous  ait  donné 
là  richesse  i  elle  nous  a  seulëmeiit  conservé  i'exis- 
tedcë. 

Malgré  le  droit  payé  par  chaque  béte  grasse 
Vobadt  de  l'étrabger.  il  en  entre  beaucoup  en 
FratiCe  ;  mais  ce  n'est  dU  moins  que  pour  les  be- 
soins des  départements  voisina  de  la  rrontiôre. 
Les  étrangers,  engraissant  leurs  bestiaux  plus 
facilement  et  à  meilleur  marché  que  nous,  peu- 
vent aisément  supporter  un  droit  qui  n'élève  leurs 
bestiaux,  rendus  en  France,  qu^à  un  prix  très 
inférieur  à  celui  des  béteâ  grasses  du  pays.  Mais 
nous,  Messieurs,  ce  n'est  Qu  après  beaucoup  d'an- 
nées et  avec  une  gradde  perte  de  jouir^satlce  que 
nous  parvenons  à  former  ces  herbages  qui  ser- 
vent â  engruisser  les  bestiaux.  Vous  aurez  peine 
à  croife,  Messieurs,  qu'il  y  a  tel  hectare  de  ces 
terfes  qui  paye  50  francs  d'imposition  fbncière. 
Si  les  pronrléiaires  de  trouvaient  pas,  dans  le 
prix  des  bêles  grasses,  le  moyen  de  les  acquitter, 
ils  seraient  forcés  de  renoncer  à  celte  espèce 
d'agriculture,  et  de  briser  ces  herbaged  formée 
&  ei  grands  frais.  Et  si  alors  des  comblnaiisods 
politique^  amenaient  Une  guerre  qui  suspendit 
Pebtrée  ded  bestiaux  étrange^s,  la  diminution  de 
nos  herbages  UuUs  mettrait  hors  d'état  de  fourbir 
à  la  consommation  de  la  capitale  et  des  armées. 
C'est  dans  ces  circonstances.  Messieurs,  que  vous 
rëgrettefiet  d'avoir  supprimé  une  taxe  doht,  0i 


ndtlêf  h'élions  tïks  6ir 
ration,  nous  demand 
J'espère  dottc,  Mes! 
sagesse  toutes  les  coni 
tieur  de  vous  présent 
pas  légèrement  â  une 
séquences  aussi  f^ravi 
la  taxe  sur  les  bestia 
comme,  d'un  côté,  i 
une  pétitidd,  et  que,  ( 
que  M.  le  ministre 
l'importancedelaque 
examëb.  je  demande, 
tements,  que  la  pétii 
lui  soit  renvoyée. 

M.  Aiidi^  (du  Ba 

parlement  du  Haut-R 
Rhln^  offre  beaucoup 
flèdK  aucun  immeubi 

Presque  tous  les  VII 
partie  etït  cousommé< 
cëUX  des  contrées  frt 

Pour  l'excédant  dei 
bducbAs  la  Suisse,  h 
et  de  Wurtemberg,  qi 
améliorent  leurs  vins 

Les  relations  étaie 
prèféreutie  donnée  la 
par  une  certaine  conl 
usages  et  les  idiomes 

Vers  la  du  de  1815 
rétablies]  auasi^  le  ^ 
Vasions  élait-^il  sur  le 

D'un  autre  côté,  si 
ont  beaucoup  de  vlgn 
des  pâturages;  et  ot 
tilé  de  bestiaux  néCe.' 

Il  y  a  plus  :  l'excé* 
les  départements  vois 

Au  reste^  les  best 
dans  DOS  contrées  o 
dans  les  pavs  étrange 
il  y  a  peu  de  numéra 
on  obtient  notre  sel 
Français. 

Nous  élionâ  donc  da 
ger  la  partie  des  besii 

La  facilité  des  écb 
(ions,  et,  chaque  ann 
veiir  était  d'environ  2 

Tout  à  coup,  des  ( 
âUP  les  bestiaux  et  au 
ger,  qui  V  répond,  dU 
représailles  plus  sêuê 
prohibition,  qui  exii 
Prusse. 

Alors,  UUe  grande  [ 
tes  Celliers;  ausâi  leui 
faible  récolte  de  1821 
Voit-on  en  diminuer  I 
fonds  qui  les  produise 

Lé  rtiat  devient  bie 
considère  l'extrême  di 
les  vins  et  les  grains 
de  première  nécessité 

Si  ou  Vend  du  vin, 
quantité;  et  ce  n'est  i 
butiohs  et  ôatlsfaire  a 
sants. 

Le  débit  de  ceux 
vient  d'être  arrêté  p! 
essuyée  nos  manufact 

le  le  demande,  un  t 
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li  pas  exercer  une  funeste  mauence  sur  lagn- 
culture,  rindustrie  et  le  commerce? 

Je  passe  à  d'autres  coosidérations  : 

Dans  DOS  département?,  la  force  de  )a  véfi^éta- 
tion  est  telle,  que  le  cep  a  besoin  d'un  écbâias 
de  trois  mètres  et  plus  de  hauteur  sur  une  gros- 
seur proportionnée. 

Aussi  un  terrain  de  20  ares  ne  peut-il  contenir 
que  2.000  ceps. 

Le  prix  moyen  du  cent  d'échalas  est  de  25  francs  ; 
chaque  année,  il  faut  en  renouveler  le  40«,  ce 
qui  coûte  12  fr.  50  c. 

Les  frais  de  liens  et  de  culture  s'élèvent  à 
65  francs. 

Ensemble,  77  fr.  50  c. 

D*un  autre  cô^é,  ces  20  ares,  année  commune, 
produisent  sept  hectolitres  et  demi,  qui,  à  15  francs 
run,  donnent  112  fr.  50  c. 

Il  ne  reste  donc  au  propriétaire  que  35  francs. 

Dont  il  faut  encore  retrancher,  je  ne  dis  pas 
Tintérêt  de  la  valeur  du  fonds,  qui  ne  pourrait 
être  couvert  par  le  produit  entier,  mais  seule- 
ment les  frais  de  vendange,  le  prix  des  futailles 
et  les  dépenses  d'entretien,  ainsi  que  les  coniri- 
butions,  les  droits  d'entrée,  d'octroi  et  autres  dé- 
l>oursés,  dont  la  plupart  ne  varient  pas,  que  les 
vins  soient  de  bonne  ou  mauvaise  qualité,  et 
qu'il  y  ait  élévation  ou  vilité  dans  le  prix. 

Que  serait-ce  si,  des  15  francs  pour  l'hectolitre, 
on  deficendait  à  5  francs,  comme  le  présagent  les 
apparences  de  la  récolte  prochaine? 

Il  importe  donc  de  prendre  de  promptes  me- 
sures pour  empêcher  que,  sur  plusieurs  points  de 
la  France,  la  culture  de  la  vigne  soit  abandonnée, 
aprè.'^  avoir  ruiné  les  propriétaires. 

Il  importe  surtout  de  supprimer  les  droits  ap- 
plicables aux  communes  dont  la  population  est 
inférieure  à  5,000  &me8,  et  de  les  abaisser  tous 
dans  les  autres  cas. 

Au  reste,  je  professerais  constamment  la  doc- 
trine que  le  gouvernement  doit  protéger  tous  les 
intérêts,  de  manière  à  ce  qu'autant  qu'il  est  pos- 
sible, run  ne  soit  pas  lavorisô  aux  dépens  de 
l'autre. 

Mais  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  nous  éprou- 
vons les  graves  inconvénients  d'un  système  de 
douanes  trop  exclusif,  que  l'étranger  nous  a 
rendu  avec  usure. 

Les  Pays-Bas  et  les  autres  Etats  sont  prêts  à 
changer  leurs  tarifs  d'après  les  moditications  du 
nôtre. 

Ainsi,  rapprochons-nous  à  cet  égard  de  l'Angle- 
terre, qu'il  faudra  imiter  plus  tard,  et  qui  se 
trouve  bien  du  système  opposé  au  nôtre. 

Le  gouvernement  est  intéressé  au  commerce 
étendu  des  vins;  car,  abstraction  faite  de  Tin térêt 
particulier,  plus  on  vend,  plus  il  perçoit,  et  plus 
d'ailleurs  devient  facile  le  payement  des  autres 
contributions. 

Et  ici  tous  les  vignobles  de  la  France  se  réu- 
nissent comme  dans  un  foyer  commun. 

Ce  que  je  dis  s'apf)]ique  k  plus  forte  raison  aux 
autres  départements  de  l'Est;  je  nomme  ceux  du 
Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  de  la  Meurihe,  dont 
les  députés,  inscrits  à  un  rang  assez  éloijzné,  ne 
pourront  peut-être  pas  prendre  part  à  la  discus- 
sion. 

Que  l'industrie  se  pénètre  bien  de  cette  vérité, 
qu'à  dés  droits  exorbitants,  l'étranger  répond 
toujours  par  des  mesures  exagérées. 

Que,  de  son  côté,  le  gouvernement  n'oubliera 
pas  que  tels  droits  appellent  la  fraude  et  dimi- 
nuent la  consommation  ;  que,  d'ailleurs,  chaque 


jour,  on  sent  plus  vivement  le  besoin  des  traités 
de  réciprocité  avec  les  Etats  voisins. 

Au  reste,  qu'avons-nous  ga^né  avec  le  système 
exclusif,  ou  pour  mieux  dire,  que  n'avons-nous 
pas  perdu? 

Les  droits  à  établir  doivent  tendre  seulement  à 
mettre  notre  commerce  dans  le  cas  de  lutter  avec 
quelque  avantage  contre  celui  de  l'étranger. 

Nou:«  ne  devons  pas  songer  au  monopole  pour 
les  indigènes,  car  ils  souffriraient  plus  par  les 
représailles. 

Enfin,  dans  les  vignobles  appauvris,  parmi  les 
transactions  ordinaires,  les  unes  n'ont-dles  pas 
décru;  les  autres  n'ont-elles  pas  absolument 
cessé  ? 

El  sans  parler  de  la  détre<^se  des  particuliers, 
l'Etat  n'aurait-il  pas  perdu  d'un  côté  ce  que  d'un 
autre  on  croyait  lui  donner  ? 

Ensuite  les  droits  exorbitants  sur  les  bestiaux 
venant  de  l'étranger  ne  sont-ils  pas  un  vi'^ritabie 
impôt  sur  nos  consommateurs,  qui  d'ailleurs  ne 
peuvent  tirer  le  supplément  néce^^saire  des  parties 
de  la  France  qui  nous  avoisinent? 

Mais  en  établissant  ces  droits, il  fallait  du  moins 
encourager  dans  nos  contrées  Télève  des  bestiaux, 
surtout  desbouvilloos  qui»  achetés  chez  l'étranger 
à  un  prix  très  modique,  peuvent  servir  long- 
temps à  l'agriculture  et  être  ensuite  mis  à  l'en- 
grais. 

Pour  engraisser  un  bœuf,  on  emploie  environ 
20 kilogrammes  de  sel  ;  daos  les  autres  cas,  celui- 
ci  améliore  la  boisson  et  la  nourriture  d  s  bes- 
tiaux, il  neutralise  l'influence  funeste  des  four- 
rages récoltés  dans  de»  temps  pluvieux  et  sources 
de  tant  d'épizooiies,  surtout  pour  les  moutons. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  avec  des  droits 
excessifs  qu'on  doit  protéger  nos  propriétaires  de 
bestiaux,  mais  bien  en  faisant  qu'ils  dépensent 
nioins  et  surtout  en  prévenant  tant  d'épizooties, 
qui,  en  les  ruinant,  élèvent  le  prix  des  viandes 
pour  tous  les  consommateurs. 

Et  le  sel  réJuii  à  un  bas  et  juste  prix  rempli- 
rait en  partie  ce  double  but,  tandis  que  sa  con- 
sommation, devenant  alors  immense,  égalerait 
pour  l'Etat  les  produits  actuels,  si  toutefois  elle 
ne  les  augmentait  pas. 

Est-il  d'ailleurs  d'une  bonne  politique  d'offrir 
le  spectacle  du  Français  payant  le  sel  trois  fois 
plus  cher  que  l'étranger? 

Enhn,  Messieurs,  n'oubliez  pas  que  la  détresse, 
les  emprunts,  les  procès,  les  expropriations  et  la 
ruine  sont  nés  de  l'absence  de  débouchés  pour  le 
commerce  des  vins,  et  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de 
concilier  la  protection  qui  lui  est  due  avec  celle 
que  réclament  d'autres  intérêts  qui  ne  peuvent 
être  méconnus. 

Je  demande  le  renvoi  des  pétitions  à  MM.  les 
ministres  des  finances  et  du  commerce,  ainsi 
qu'à  la  commission  du  budget. 

M.  le  comte  Roy,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  c'eût  été,  il  y  a  peu  d'années,  une 
nécessité  pour  le  ministre  des  Hnances  de  venir 
présenter  a  la  Chambre  sur  une  question  de  la 
nature  de  celle  qui  s'agite  en  ce  moment  devant 
elle,  la  série  des  faits  en  vue  desquels  on  doit 
juger  du  meilleur  parti  à  prendre;  mais  aujour- 
d'hui que  les  états  de  commerce  sont  dressés  avec 
le  plus  grand  soin  et  distribués  sans  relard  à 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  les  connaître,  je  puis 
me  borner  à  vous  présenter  quelques  rapprocbe- 
ments  que  tout  autre  pourrait  faire. 

Que  demandent  les  pétitionnaires?  deux  choses 
qui  veulent  également  dire  :  rendez  la  consom- 
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mation  d  es  vins  progrepsives  parce  que  nous  avons 
étendu  nos  moyens  de  produire  ; 

Ouvrez-nous  des  débouchés  à  l'intérieur  en  di- 
minuant les  octrois  ; 

Rende2-nous  au  dehors  les  débouchés  que  nous 
ayions  ayant  l'établissement  du  système  actuel  de 
douanes. 

Je  ne  nie  pas.  Messieurs,  que  si  l'on  supprimait 
par  exemple  à  Paris  la  taxe  municipale  sur  les 
Tins,  il  ne  se  fit  dans  Tiatérieur  de  la  ville  une 
bien  plus  grande  consommation  ;  à  la  vérité,  ce 
serait  en  grande  partie  un  simple  échange  de  celle 
qui  se  Tait  maintenant  hors  des  barrières  ;  mais 
toujours  est-il  qu'il  y  aurait  accroissement.  B:i^t-il 
possible  de  l'obtenir?  Les  Tilles  peuvent-elles 
renoncer  à  leur  principal  moyen  de  revenu,  ou 
peuvent-elles  y  substituer  un  droit  quelconque 
sur  une  denrée  de  consommation  générale  sus- 
ceptible d'assurer  les  mêmes  ressources  ? 

C'est  ce  que  je  n'ai  point  à  examiner  ici  ;  mais 
je  demande  si,  dans  l'ôiat  actuel  des  choses  et  en 
attendant  que  Ton  adopte  un  système  plus  favo- 
rable à  la  consommation  du  yin  dans  l'intérieur, 
il  est  vrai  qu'on  empêche  ou  qu'on  réduise  la 
consommation  qui  pouvait  exister  avant  le  ré- 
gime qui  est  en  vigueur.  Je  ne  crois  pas  que 
personne  puisse  le  soutenir,  quand  il  résulte  des 
comptes  et  des  états  statistiques  dressés  par  les 
soins  du  préfet  de  la  Seine,  que  les  entrées  sont 
notablement  progressives  à  Paris  ;  et  qu'en  même 
temps  radininistration  des  contributions  indirec- 
tes prouve  que  la  consommation  totale  du  royau- 
me est  plus  considérable  que  jamais. 

Ce  fait  est  remarquable  en  ce  qui  coïncide  avec 
ram^'Iioration  des  habitudes  de  la  bourgeoisie, 
qui  répugne  à  tous  les  excès  et  se  fait  remar- 
quer par  une  grande  sobriété  dans  l'usage  du  vin 
et  des  liqueurs.  Boire  pour  boire,  comme  autre- 
fois, n'est  plus  admis  par  quiconque  a  la  plus 
modeste  position  sociale.  Si  donc  la  consomma- 
tion totale  s'accrott,  c'est  qu'elle  se  généralise, 
c'est  qu'elle  est  partagée  régulièrement  par  la 
classe  ouvrière  et  par  les  cultivateurs,  qui,  avant 
d  être  arrivés  à  un  certain  degré  d'aisance,  de- 
vaient s'en  abtenir. 

Ce  n'est  donc  pas  à  des  retranchements  sur  la 
consommation  de  l'intérieur,  que  les  pétition- 
naires peuvent,  avec  justice,  attribuer  la  mévente 
de  tous  les  vins  qu'ils  produisent.  Il  est  possible, 
je  le  répète,  d'agrandir  cette  consommation  qui 
n'est  que  lentement  progressive,  mais  il  n'est  pas 
vrai  qu'elle  soit  refoulée  et  qu'on  l'ait  mise  au- 
dessous  ce  qu'elle  était,  soit  avant  la  Révolution, 
soit  dans  les  premier  temps  de  notre  ère  nouvelle. 
Gela  bien  entendu,  le  reproche  fait  au  tarif  des 
douanes  d'empêcher  les  exportations  pour  l'étran- 
ger, acquiert  un  plus  haui  degré  d'importance  et 
demande  un  sérieux  examen. 

Ge  sont,  disent  les  pétitionnaires,  vos  prohibi- 
tions qui  arrêtent  notre  essor;  sans  elles,  les  étran- 
gers apporteraient  leurs  marchandises  de  toute 
espèce  et  prendraient  nos  vins  en  échange. 

Renoncez  à  cette  protection  que  vous  accordez 
à  l'industrie  mauuiacturière  et  agricole;  elle  nous 
écrase  et  va  nous  forcer  d'arracher  nos  vignes 
et  de  rendre  à  la  stérilité  les  rochers  qu'elles  dé- 
corent. 

Voilà,  Messieurs,  toute  la  pétition  avec  son 
énergie  méridionale  ;  ce  n^est  qu'avec  une  froide 
analyse  que  nous  pourrons  l'apprécier. 

Bile  soutient  donc  que  le  système  actuel  détruit 
les  uébouchés  qui  existaient,  qu'il  empêche  qu'il 
ne  s'en  forme  de  nouveaux,  qu'il  tue  la  produc- 
tion. 


Et  d'abord,  que  le  système  de  douane  établi  de- 
puis la  Restauration  ait  fait  perdre  des  d^^bouchôs 
qui  existaient  avant  lui,  c'est  ce  quHI  est  impos- 
sible d'admettre  quand  on  a  la  connaissance  des 
faits.  La  Restauration  venait  à  la  suite  d'un  blocus 
maritime  qni  avait  duré  16  ans,  et  pendant  lequel 
toutes  les  habitudes  antérieures  du  commerce 
avaient  été  détruites  et  remplacées  par  celles 
que  la  force  des  choses  avait  tait  contracter.  Alors 
les  exportations  étaient  nulles;  les  pays  tiui  au- 
trefois s'approvisionnaient  en  vins  de  rrance  se 
pourvoyaientail  leurs  ou  avaient  changé  leurs  ha- 
bitude?  de  consommation.  D'un  autre  côté,  la 
même  violencequi  avait  tenu  si  longtemps  les  na- 
tionsséparéesnousavaiiconiraintsdetirer  de  notre 
propre  sol,  de  façonner  par  notre  industrie  des 
matières  qu'autrefois  nous  recevions  de  l'étran- 
ger, en  sorte  que  tous  les  anciens  rapports  de 
roffre  et  de  la  demande  entre  nous  et  l'étranger 
étaient  intervertis. 

Les  motifs  d'échange  avaient  cessé;  il  ne  suf- 
fisait pas  de  rétablir  le  tarif  des  douanes  de  1789 
pour  faire  renaître  le  commerce  auquel  il  s'ap- 
pliquait :  c'est  ce  dont  le  commerce  de  Bordeaux 
s'est  bien  convaincu  lui-même  en  1814  et  en 
1815. 

11  fit  alors  des  expéditions  considérables  de 
vins  pour  les  pays  qui  jadis  en  consommaient  le 
plus  ;  le  besoin  de  vendre  était  extrêms,  et  les 
prix  très  modiques  par  conséquent;  aucune 
puissance  n'avait  encore  augmenté  ses  tarifs  en 
vue  des  nôtres  ;  eh  I  bien,  qu*arriva-t-il  ?  Les 
vins,  ainsi  expédiés,  restèrent  invendus  et  furent 
rapportés  en  France  avec  un  grand  dommage  ; 
partout  on  trouvait  déjà  le  goût  des  consomma- 
teurs changé,  ondes  concurrences  redoutables. 
Get  état  de  choses  était  un  fait  déplorable,  mais 
réel  ;  il  n'était  pas  le  résultat  du  système  de 
douanes  maintenant  en  vigueur  :  il  ne  pouvait 
pas  être  subitement  changé  par  un  système  tout 
contraire. 

Ge  ne  sont  donc  pas  les  lois  rendues  depuis  la 
Restauration  qui  ont  anéanti  le  commerce  des 
vins  pour  l'étranger.  Elles  ont,  au  contraire, 
cherché  à  lui  rendre  la  vie  en  réduisant  de 
2  francs  à  25  centimes  par  hectolitre  le  droit 
d'exportation,  et  en  limitant  le  régime  de  douanes 
de  manière  à  ce  qu'il  laissât  de  grands  moyens 
d'échange  entre  nous  et  les  autres  pays.  Vous  avez 
sous  les  yeux  les  états  de  commerce  des  années 
dernières,  et  vous  pouvez  voir  si,  lorsque  nous 
recevons. pour  414  millions  de  produits  étrangers, 
c'est  faute  de  moyens  d'échange  que  l'étranger 
ne  prend  pas  une  plus  grande  quantité  de  nos 
vins. 

Vous  pouvez  remarquer,  au  contraire,  que  l'ex- 
portation des  vins  de  nulle  qu'elle  était  en  1813, 
s'est  relevée  et  ppésente,  pour  les  années  1820  à 
1827  inclusivement  une  moyenne  de  108  à  109 
millions  de  litres.  L'exportation  de  1827  est  d'une 
valeur  : 

Pour  les  vins,  de 48,281 ,468 

Pour  les  vinaigres  de  vin 645,318 

Pour  les  eaux-de-vie 28,957,309 

En  tout.. •    72,884,095 

Or,  cette  somme  excède  de  beaucoup  celle  qui 
est  donnée  par  les  pétitionnaires  (p.  5)  comme 
formant  la  valeur  des  exportations  laite  en  1790. 
Bile  excède  aussi  l'évaluation  approximative  faite 
par  M.  le  comie  Ghaptal,  des  vins  qui  sortaient  de 
France  avant  la  Révolutioo.Je  prends  ces  points  de 
comparaisoa  tels  qu'ils  sont  offerts,  quoique  je 


Digitizedby  VjU 


ogh 


[Chambre  ^  P^pfMM        SECOITOB  mVimimnif        9  MIM  tW-l 


Sacha  bien  qu'ils  ne  résujteqt  d'auruq  chiffre 
susceptible  a*être  vérifié.  Car  les  élals  ie  comr 
merc^  QMi  ^^  publiaient  ^vpot  |a  RôvQlptiQq  iRr 
diqu^ot  des  v^leifFS,  mais  m  4isiept  p^s  sur 
quelles  quantités  et  guci  (aqx  op  le^  ^  établies. 
Qupi  qu'il  ^n  ^oitj  je  pui^  dire  avec  certitude  que. 
si  l'état  fies  bespiifp  respectifs  ét^ii  festé  ce  qu'il 
é^^K  av^nt  U  ë^^ïï^  m^ritim^,  le  système  de^ 
^Qq^pes  q'y  jurait  riea  cb^pgâ  ;  ea  YPi»i  1^ 
preuve  : 

Ep  iS20y  notre  pystèq^e  do  dou^u^a  (^taq|  ce 
qu*|I  e^t  ^ujoyrd'bu}  et  les  tarifs  tout  au  ipoios 


aussi  moqfeiix,  i|  a  ete  e:[^porté  de  rr^noe 
U9,&O0,ÔOO  peptpHtres  dP  Ym  -  ^IPP»  le  tar^ 
de  spr^ip  io^posajt-  k^  vins  4e  la  Qjronde  et  quel- 
ques autres  à  2Û  fraqcs  p^p  hpptolitrp  j  tupdis 
qu'en  iSfo  p*^(^peu  près  U  V(\^m.  qu^ntit^  qui 
08t  iqvtità  qi^oiqijp  iè  diQÎt  fût  réduU  à  2^  cenc 
time^.  Sur  |a jnfmeexpprtation,  le  li»;  a  pèrgi)  eu 
1820, 1,378,000  francs,  et  en  1026,  â36,û(J0  francs 

fîuleqiept.Qp  i^  bien  f^|t|  sftp^  doute,  d'^pcorder 
là  prodpctiQn  4i)  vin  pne  remise  dVn  million  et 
plqs  sur  lep  droits  de  ^qrtie;  usais  il  (au(  ^ussi 
Ëieq  fppoiinaltre  qqè  le  surpès  d^s  v^qte§  ^ 
fétranger  (iépéii4  fi^  c^rcdus^noe^  bieu  étrap? 
gères  S  la  combinaison  des  tarifs. 

S'il  (allait  4*aptr^?  ^ajts  ppqr  prouyer  qu^  la 
poq^ompQatjon  daps  1  iniérieur^  qpoiqu^  contp^-f 
ri0e  par  Pej^ercicç  des  cpptributiqns  indirectes  ^t 
p^r  les  octrois  poiinicipHUx,  a  ^^é  progressive,  et 

Sqe  4écidéqfeq(  |p'  système  de  4Qq^De8  n'ii  pas 
ioiinué  les  ei^ portât loqpi,  ou  s'arrêterait  à  oè  que 
disent  les  pôtitipppaiVes  pour  se  justifier  4*9VPip 
trpp  étendu  |^  ppltqre  de  1»  Y^gQ^;  Suivant  eui, 
fl  léqr  ^  ffillu  rèqiplaper  i§8  vignobles  dôlrqiupu 
vieillis  pepd^qt  1^  gperré,  et  d  iiUeqrs  il  91  M^^ 
f^llu  spivre  i^S  ppogrôf  q^  la  popula(iop  et  4^ 
rindqfitrl^Pf 

Çleti§  réponse  paanife^te  que.  4)in8  ce»  derniers 
teq^ps,  pq  ^  oonver^i  de  nouvelles  t^rpes  eq  qature 
dé  vignes,  et  cela  seul  prouve  invincibteoiéqt 
qu'il  Y  ^vait  avantage  ft  produire, 

Ue  h'pst  pas  à  conserver  seulement  que  tpqdent 
les  petitiopnaires;  ils  ^e  plaignent  de  pe  qu'on 
n^ouyrp  p§s  de  nouveaux  débouchés  à  leqps  prp- 

Îqi(fl>e(i  ppur  pel§,  ij^  demandent  qqe  l'an  eesse 
e  protéger  l'indysirie  nationa^je;  qu'qn  lu  livre 


I  tous  les  b^ards  d^  la  concurrence  de  a)»nière 
qqe  r^^rî^nger  s'émpgraqt  de  noire  consomma- 
fioq  ep  prpdi)i(^  f^ibriqurs,  serait,  en  quelque 


sorte,  coptrsfibt  de  rçc^iVoiF  en  échange  iea  yius 
dont  il  se  passe  ç^woQrd'bni- 

SDups  pe  système,  Uessieups,  le  certain,  c'esl 
s^pandop  de  tous  les  avantages  que  noue  popsé- 
ons  ;  c^est  la  ruine  des  industries  qui  maintenant 
vjvilient  notre  p^ys,  et  y  r^ p^pdpqt,  quoiqu'on  en 
dis^,  une  ^^sance,  iiq  bieo-etrn  inconnus  jusqu'a- 
lors :  l'inc^rifiip,  cestracproi^aement  des  expor- 
H^ti^P^i  4es  prodpits  naturels  et  surtout  des  vips« 

Eu  renquç^nt  à  ce  qu'on  appelle  le  système 
prohibitif,  on  espère  qu'à  leur  tour  les  autres 
puissances  admettront  avec  faveur  les  prodqc- 
iions  françaises (  mais  est-il  vrai  que  ce  soit  en 
vue  de  nos  tarifs  et  non  pour  accroître  leurs 
revenus  qu'elles  ont  taxé  ses  productious,  et  les 
vins  en  particulier  ? 

Les  Etats-Unis,  dont  les  droits  de  douane 
forment  1^  priucip^d  reyenu  n'ont  aucune  repré- 
saille  i  exercer  pppir.fi  |ft  ^^qce,  qui  peçûit  à  des 
droits  très  ou)4érés  leurs  plus  importantes  pFO? 
ductiops.  je'cotou,  le  rjs,  (e  tubac  et  la  potasse. 
Eux  6epl§  font  les  h^nélipes  duiransport;  car, 
p^r  ^pitp  4u  tr^iié  d«i  1822,  ils  sont  affpandiia  de 


Ce  n'est  pas  non  plus  en  vue  denoe  tarifs,  qoe 
l'Angleterre  a  établi  son  droit  de  coosommatioo 
sur  les  vins,  puisque  ce  droit  e^isti^itavftot  qu'il 
fût  question  de  notre  régime  î^ctuel,  et  qu'il 
fl  été  diminué  depuis.  Il  est  1»  conséquence  pé- 
cesssire  du  traité  de  liéthueq  ;  et  nous  aurtoq^ 
beau  nous  rendre  faciles  à  recevoir  les  produite 
inglais.  nous  q'obtiendpions  mm^  que  nos  vips 
!us^e^t  traités  eq  Ângl^t^rr»  sur  le  même  pied 
que  ceqx  de  Portugal  i  Us  qe  seropi  japiais  qu  nna 
consoqimatipq  de  luitet  Isiquâile  est  toujours  fort 
Festreiute. 

C'est  surtout  en  vue  des  Piiy^Bas.  qu'on  s'Mt 
élevé  cpptrp  potre  sysiôme  4e  douanes,  qui  oe-^ 
pendant  est  bien  étranger  ^  ç&  quj  oppcerpe  ce 
l^qys,  dqntle  principql  suFlicle  dHi^portitiou  ebei 
nous.  ssvQiPi  la  toile  de  li0|  n'est  |a)Lée  qa*i^ 
1^  û/Q  4é  le  valeur.  Il  y  a  si  peu  4'efflpécbeuieQt 
de  com  meyci^  entre  les  Pays-Bas  et  1^  v  raqç^,  qu'eu 
1827  PPi|9  avons  reçu  de  ce  pays,  pour  notre 
propre  opnsomui^tioq,  des  marcbaqdlaes  dont  le 
valeur  est  iixée  &  76  n)iiliops,  et  qqe  nous  u*f 
^vpns  envoyé  que  pour  64,550,000  francs  de  nœ 

§rQduits,  I*)qus  evpns  reçu  en  outre  12  millions 
|-;,000  francs  en  numéraire,  et  rendu  U  mil^ 
liops  755,000  francs  aussi  e»  argent.  Si  dpacle 
gouverueqiept  des  P^ys-Bas  a  persisté  dans  son 
arrêté  du  mois  4'eoOt  Wi.  c'est  que  la  perma- 
peni^e  du  pevenu  qu-il  s'était  préé  sous  i'eppereece 
d'une  mesure  dp  repyésadie,  lui  était  néoeaseire. 

Je  dois  voui  parle?  encore,  Mesiieun,  de  là 
Suède,  qui,  ai  un  doit  en  omirelei  pélitionoairee» 
offrait  autrefois  uu  si  megnifique  débutto^è  pour 
nos  vins;  et  qui  maintenaqt  nous  fepme  ses 
porta  I  perce  que  nous  l'avons  ppivée  de  tous 
meyeus  d'échange  en  surtaiani  ses  fers, 

Je  vais  examiner  cbeoun  des  termes  de  cette 
prqppsitien  ;  et  d'abord,  quel  était  avant  la  Mvo- 
lutipn,  le  coo^mepee  de  la  Suède  avec  la  Franeet 

û'appèa  le  relevé  des  importations  et  expor* 
taUous  de  1787,  1708  et  17891,  la  Suède  nous 
foupoiesait  poup  2,276,000  Treni»  de  métaux;  et 
en  ebaavpe,  en  goudron  et  en  produite  aivera, 
pour  2,724,000  francs  1  en  tout  puup  une  valent 
de  7  millions.  Elle  recevait,  en  échange,  des  boien 
sonspourl,13Q,ûQ0fraBO8)  des  deopém  coloniales, 
des  Uiintupes,  de^  tissus  et  autres  ppoduita  pour 
2,870,0U0  francs;  ee  tout  pour  u«e  valeur  de 
4  millions  seulemeoti 

Ce  n'est  pas  là,  sans  doute,  UBoemn^eroe  d'aoe 
haqte  importance,  et  sa  diminutioa  ou  son  aocpolâ«- 
sèment  ne  pouvaient  pas  avoir  des  effeva  tûeu 
sensibles  sur  la  prospérité  de  la  Frapoe.  Il  a  616 
comme  anéanti  de  180^  à  1814,  pqisqu'ea  1813 
il  est  tombé  à  770,000  ^uea  d'impeptatioea  el  à 
605,000  francs  d'expuMations,  dans  keequelles  lea 
vins  et  les  eaoxT-de-:Vie  ne  figupaieut  paa  pour 
un  centime. 

Qu'est  devenu  ce  oemuerce  depuis  la  fteatauva- 
tion  et  SQtts  le  régipie  de  nos  douâtes,  qui  Ta 
anéanti,  dit?on  f 

Pour  vous  en  dennep  une  idée,  Messieure,  H 
me  suffit  de  vouasoueiettpe  Ip  résultat  du  eooà^te 
tenu  avec  la  Suède  pour  1&27  s  il  reasoFt  île  ce 
compte,  très  exaetement  fait,  aue  cette  puiasanœ 
nous  a  foufui  peur  9,960,759  fpancs  de  ses  pro^ 
ductlons  diverses,  parmi  lesquelles  figurent  les 
métaux  pour  2,2^4,024  fpancs  )  taadia  que  neus 
ne  lui  avons  iéurtii  que  pour  2,7l3,63é  fraooi 
de  productions  françaises,  paroH  lesquetlee  Q^sub 
reat  les  vins  eteaux^'d&f  vie  pouf  1, 041, ift2  francs. 

Ainsi,  le  commerce  avec  la  Suède,  en  le  oooh 
parant  ^vec  ce  qu'il  était  en  1789,  s'eal  considé: 
rablement  augmenté  an  profit  de  cette  puis 
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Nos  euportatioDs  ont  dirpinué«il  est  vrai,  de  plus 
d'un  million  ;  mais  remapquee*-le  bien,  Messieurs, 
la  diminution  ne  porte  pas  sur  les  vins.  G^est 
aujourd'hui  comme  dans  les  trois  années  qui  ont 
précédé  la  Révolution,  pour  un  million  et  plus, 
que  la  Suède  s'approvisionne  en  vins  de  France. 

Si  elle  n'en  prend  pas  davantage,  oe  n'est  pas 
faute  de  pouvoir  nous  payer  en  marchandises, 
puisque  ses  importations  annuelles  excèdent  de 
7  millions  Je  ppix  des  ehoses  qui  lui  sont  expé- 
diées par  la  France. 

Gela  vient  de  ce  nue  les  besoins  de  notre  indus- 
trie se  sont  agranais,  et  que  qous  demandons  à 
la  Suède  plus  de  matières  à  ouvrer  qu'autrefois, 
en  même  temps  qu'elle  les  fait  payer  plu?  cher. 
Chez  elle,  ce  développement  n'a  point  eii  lit  u  • 
sa  consommation  est  demeurée  stationnaire  et 
ses  niœurs  bien  plus  qqe  les  tarifs  de  douane 
restreigne  nt,  dans  les  plus  étroites  limites,  l'usage 
de  nos  vins. 

Au  reste,  en  présence  des  faits  que  je  viens  de 
mettre  sous  vos  yeux,  ce  ne  serait  pas  à  la  France 
que  la  justice  commanderait  de  modifier  son 
système  de  douanes  ;  ce  serait  bien  d1u(0(  4  la 
Suède,  qui  trouve  chez  nous  les  déboucnés  qu*elle 
n'orirlra  i^mm  à  nos  produits,  et  qui  m0q]e, 
pour  rarticlë  d^s  fers  qui  lui  tieqt  le  p|us  ^ 
cœur  est  particulièrement  favorisée  par  nos  lois. 

En  effet,  Messieurs,  i)  est  Men  es^i^ntiel  de  vqus 
faire  )à  femarquti  que  le  tarif  de  i827,  qqi  est 
l'objet  de  tant  de  reproches,  ne  s'apphque  pas 
aux  fers  du  Nord  qui  sont  fabriqués  au  phapoon 
et  au  marteau,  parce  qu'il  n'avait  en  vue  que  de 
protéger  nos  forges  contre  la  coqcprreQce  des  fers 
traitas  4  ja  houille  et  au  laminoir. 

Je  croîs,  Messieurs,  qi^e  ce  qi^pje  yien^de  vou4 
dire  relativement  au  commerce  de  |a  Suède  d^n^ 
son  ensemble,  et  à  l'échange  des  fers  et  des  vins 
en  particulier,  ne  laisse  pas  subsister  1^  moindre 
partie  du  reproche  fait  au  système  4§§  douanes, 
en  ce  qui  concerne  cette  puissance. 

Je  ne  puis  pas  repasser  ici  tous  les  documents 
qui  expliquent  1  état  des  choses  ;  mais  je  dois 
vous  déclçtreF  que  je  n'aperçois  auc^qe  compear 
sation  prochaine  ai)  sacrifice  qui  serait  fai^  des 
sources  actuelles  de  noire  richesse,  de  Tanéantisr 
sèment  de  notre  agricu^urQ  et  de  nos  f^briqiies. 

Â  la  vérité,  ç^  nest  pas  un  bouleversement  ab- 
solu el  subit  du  système  qup  les  pétitionnaires 
demandent. 

Le  résultat  des  changement  que  l'on  sollicite 
serait  toujours  de  mettre  les  marchandises  étraiH 
gères  au  niveau  des  n6tres,  et  de  leur  livrer  tout 
ou  partie  de  ta  consommation  du  royaume:  cela 
ne  pourrait  arriver  sans  qu'il  v  eût  trouble,  dom- 
mage, et  peut-ètFe  ruine  pour  les  éiablissemeats 
français. 

Gependant,  Messieurs,  une  classe  importante 
de  propriétaires  est  souffrante:  elle  vous  porte 
ses  plaintes;  elles  doivent  être  prises  en  consi- 
dération: le  gouvernement  s'empressera  de  les 
faire  oessef  par  toutes  les  mesures  sages  qu'il 
pourra  dépendre  de  lui  d'employer.  Sous  ce  rap- 
port, je  ne  dois  point  m^opposer,  et  je  oe  m'op- 
pose point  à  ce  que  les  pétitions  soient  renvoyées 
aux  ministres.  {Mouvement  général  d'asieulimenL) 

(Oo  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  vleomle  é%  Ëjm^ywmée.  le  pvie  la 
Gbambre  de  m^acoorder  un  mpaieiit  d'attention. 

Messieurs,  les  motils  des  pétitions  dont  vous 
venez  d'entendre  le  rapport,  sont  d^une  si  haute 
imporUmesi  qi^-Ùis  mériUiBi  «m  seuiedoont  de  émm 


l'attention  de  la  Gbambre  ;  mais  mftau)  (l'fi^fiUer 
tout  son  intérêt. 

Il  y  a  quinze  jours  quA  laa  réplArqfitious  du 
sieur  Mathjeu,  propriétaire  dos  yigQQs  $^  Qrlay 
(Moselle)  me  fournirent  l'06C49ion  de  vpqs  sqi{« 
mettre  quelques  observations  sur  la  pénible  f^u 
tuation  de  ce^te  pombreqse  classe  de  prppriét^lres 
ainsi  que  g^r  1^  principale  PHUse  c|ô  |pur§  3ouf- 
frartces  ;  ipai?  cçt  aperçu  rapide  qe  9^uraU  n)e 
dispenser  ^'entrer  ^ujoprd'liui  4^q9  quel(jq§a 
autres  détails  ^  pe  sujet. 

A  Dieu  ne  plaise,  qu'en  eiprim^qt  ^^i^  fran^ 
chise  mon  opinion  sur  tous  les  fftcheu^  résuibiits 
qui  découlent  de  la  quotité  excessive  de  Timb^t 
indirect  et  de  sou  mode  de  perception,  y^\^  rinr 
tention  d'incrin^inep  la  conduite  defl  agents  aq 
cette  administration,  ainsi  que  parut  le  pfoirq 
M.  le  directeur  général,  e^  réppadjint  *  ff^a  der- 
nières f^fguraenl^tions;  noq,  ÙepsfeprSi^q  q'^i  le 
désir  et  je  n'éprouve  le  besoiu  que  d'attaquer  1^9 
abus  d  un  sysième  désastreux,  ^ont  |^  persévé- 
rance Qajrait  par  epMpcr  iniaUlibleq^^nF  l^riiiqe 
d'une  précieuse  branphe  d  iqqusirjç  agpicQle,  ej 
priver  p^r  suite  }e  fr^pr  p*qp  de  se?  pfmcip^tu^ 
revppusr 

Sans  donc  m'écarter  de  oe  but,  je  persiste  ^ 
soutenir  que  le  système  qui  régi^  l'aqn^iqistr^tiqfi 
des  impôts  indirects  est,  dans  sou  ppincipPt  yir 
deux,  vexatoire,  préjudiciable itragriciiliiiPii,^^ 
commerce,  contraire  même  à  nés  iustilqtions  m^ 
tuelles,  et  odieux  eptiu  parles  formes  qui  eu  sppt 
les  conséquences. 

Toutes  ces  assertions  qe  sont  pas  diffioilesà 
prouver. 

H  suffit  de  considérer  la  manière  dont  cette  |àd« 
ministraiion  opère  avec  les  bouilleurs  pour  ap-s 
précier  l'existenoe  du  système  vjaieux. 

Un  bouilleur  veut -il  e&erser  sou  industriq: 

Il  est  préalablement  tenu  de  8QUS0Fire,  al|^| 
l'ageqt  principal  de  la  régie,  une  SQumii^iOU  daqs 
laquelle  il  expritae  la  quotité  uxe  d^alaaql,  qu*ii 
s'oblige  à  représenter,  peur  une  quanti^  détefr 
minée  de  vin  ;  et  c'est  diaprés  ces  bases  que  U 
régie  établit  en  règle  son  coonpte  au  |)qu(  tfe 
quelques  n^ois  avec  bdit  bouilleur* 

Mais,  eommq  le  produit  du  vin  en^pl^é  Pftr  m 
bouilleur  sera,  dans  certains  départements,  .4^  | 
â  15,  suivant  s^  qualité;  que  cette  ^ifrêrente  ne 


les  limites  stipulées  dans  la  soumission  prifCLléi^f 
ce  contribuable  est  ^ans  cesse,  par  ce  fiiit,  i^uâ 
le  coup  rf'une  responsabilité  4pnt  loute  \%  prt^- 
voyance  pt  U  bonne  (qi  pqssible  né  §a^rdî^nt  V^f^ 
franchir;  u'ést-qe  pap  14  li^  ^4^i)l^(  d'un  principe 
vicieux? 

Les  formalités  auxquelles  qn  ^t  astreint  nar  1^ 
régie  sont  hérissées  de  tant  dedifttcultésqqejlpf 
acqtnèrent  tout  le  caractère  de  la  ve^^ttQR,  Pour 
vous  en  convaincre,  Messieurs,  je  me  borqerjii  | 
appeler  votre  attention  sur  les  dém^f Pbes  gû  uq 
propriétaire,  ou  tout  autre  indifidil,  f^st  fQm  qn 
faire  pour  obtenir  la  feouUéde  transporter  4u  yiu 
d'un  endroit  à  l'autrei  même  pour  Kft  PPQ§I^ 
consommation. 

Ge  n'est  pas  encore  le  terq^e  des  trjbaU^iqqQ 
des  contribuables: ils  ont,  en  autre»  Ji4UbirH^lMéâ 
les  conséquéBf*^  de  rerreuB,  que  lu  proposé  de 
Tadministration  peut  commettre  pal  4âlaut  4'^-: 
tention  ou  par  ignorance,  surlpsexp6diUqasqu'4 
leur  délivre  ;  conséquences  qui  pè30qt  tqttJQU|?§ 
sur  les  propriétaires  ou  46<âi^iMSA  4b  m^flftfce 
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qa'uQ  agent  de  la  régie  ne  peut  point  se  tromper 
et  que  ses  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  si  tous  ces  faits 
ne  portent  pas  le  cachet  de  l'arbitraire,  et  n'en- 
tratnent  pas  à  leur  suite  les  mesures  les  plus 
vexatoires? 

Le  dommage  que  l'agriculture  et  le  commerce 
éprouvent  de  ce  système  est  encore  plus  notoire. 

D*un  côté,  ce  sont  les  droits  excessifs  et  sans 
nombre  qui  frappent  le  vin  et  qui  en  restreignent 
la  consommation  intérieure;  de  Tautre,  ce  sont 
des  entraves  quigênentle  commerce  et  empêchent 
les  spéculations  des  étrangers. 

J*ai  dit  encore.  Messieurs,  que  le  système  actuel 
des  impôts  indirects  est  contraire  a  nos  institu- 
tionSf  et  odieux  par  les  formes  qui  y  sont  inhé- 
rentes. 

La  notoriété  de  ces  faits  me  dispense  de  toute 
autre  preuve.  Aussi  ne  fatiguerai-je  pas  la  Chambre 
par  de  plus  longs  développements  à  ce  sujet. 

Si  Tadministratlon  des  douanes  se  trouve  in- 
téressée dans  les  réclamations  dis  pétitionnaires 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  obser- 
vons, Messieurs,  que  ce  n'est  pas  en  raison  des 
droits  que  cette  administration  perçoit  à  la  sortie 
de  nos  vins  pour  l'étranger  ;  ils  sont  trop  peu 
élevés  pour  cela  ;  mais  les  vœux  de  tous  les  ré- 
clamants se  réunissent  pour  désirer  le  rétablis- 
sement de  nos  rapports  commerciaux  avec  les 
divers  gouvernements  étrangers,  rapports  qui 
rendraient  à  nos  vins  les  importants  débouchés, 
dont  le  droit  de  représailles  nous  a  privés. 

Je  trouve  ici  l'occasion  d'attirer  l'attention  du 
gouvernement  sur  un  fait  non  moins  important, 
et  gui  se  rattache  aux  intérêts  de  la  question  grave 
qui  nous  occupe. 

Les  taxes  perçues  sur  les  vins,  à  l'entrée  des 
villes,  par  les  octrois,  excitent  avec  raison  les 
plaintes  des  propriétaires,  puit^qu'elles  concourent 
puissamment  à  aggraver  le  fardeau  qu'ils  suppor- 
tent. Dans  les  grandes  villes  surtout,  ces  taxes 
deviennent  exorbitantes,  et  doivent  nécessaire- 
ment influer  sur  la  consommation. 

Pour  mettre  la  Chambre  à  portée  de  s'en  con- 
vaincre, je  vais  avoir  Thonneur  de  reproduire  ici 
un  fait  que  j'ai  déjà  cité  dans  la  précédente  ses- 
sion. 

Une  pièce  de  vin  de  Nantes,  qui  ne  coûtait  l'an 
passé  que  i4  francs  d'achat  chez  le  propriétaire, 
payait  52  francs  et  quelques  centimes  de  droits 
d'entrée  à  Paris,  à  la  vérité  les  droits  indirects 
compris. 

Or,  jugez.  Messieurs,  si  de  telles  charges  ne  sont 
pas  de  nature  à  produire  les  résultats  dont  on  se 
plaint  généralement,  et  à  mériter,  par  suite,  l'at- 
tention et  la  sollicitude  du  gouvernement. 

ËDÔn,  Messieurs,  tout  semble  conspirer  contre 
les  malheureux  propriétaires  de  vignobles  :  d'un 
côté,  privés  de  débouchés  pour  leurs  produits; 
de  l'autre,  accablés  de  droits  quand  leurs  pro- 
duits circulent,  leur  condition  vis-à-vis  du  fi^c 
ne  rappelle-t-elle  pas  à  votre  pensée  l'apologue 
de  l*huUre  et  desplaideurs  f 

Mais  les  maux  extrêmes  ne  sauraient  être  du- 
rables sous  un  régime  représentatif,  où  tous  les 
abus  vous  sont  tôt  ou  tard  connus.  Messieurs,  et 

Ear  vous,  à  un  gouvernement  essentiellement 
ienveillant  et  paternel. 

J'appuie  le  renvoi  à  MM.  les  ministres  des  fi- 
nances, du  commerce,  des  affaires  étrangères, 
et  je  demande  de  plus  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 
{AxiMVcizX  aux  V(ÀX\) 


M.  le  fl^résident.  H  y  a  encore  quinze  ora* 
teurs  inscrits.  La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Mont- 
saulnin. 

Yùïx  diverses  :  La  clôture  !  la  clôture  I 

M.  le  fl^résldent.  On  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  Demarçay.  Je  demande,  par  ameade* 
ment... 

M.  le  Prësident.  11  n'y  a  pas  d'amendement 
à  faire  sur  une  pétition. 

M.  Demarçay.  Je  demande  le  renvoi  aa  mi- 
nistre de  Tin  1er  leur. 

M.  le  PrésIdeDt.  Ce  renvoi  a  déjà  été  de- 
mandé. 

M.  Charles  Dupin.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  sur  la  pétition. 

M.  le  Président.  Il  y  a  quatre  ou  cinq  orateurs 
inscrits  pour  parier  avant  M.  Dupin. 

M.  Liazerme.  C'est  que  M.  Dupin  doit  présen- 
ter le  résumé  des  opinions  de  plus  de  vingt  ora- 
teurs, qui^  pour  ne  pas  abuser  des  moments 
de  la  Chambre,  ont  renoncé  à  prendre  la  parole. 

M.  Charles  Dapin.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  ne  pas  encore  fermer  la  discussion.  Les  diffé- 
rents motifs  qui  jusqu*à  présent  ont  été  présentés 
en  faveur  de  la  pétition,  se  rapportent  à  des  in- 
térêts de  localités.  Il  est  essentiel  qu'une  ques- 
tion aussi  importante  soit  considérée  sous  des 
points  de  vue  d'intérêt  général.  Vous  venez  d'en- 
tendre un  discours  préparé  avec  beaucoup  de 
talent  et  présenté  par  M.  te  ministre  des  Knances; 
il  n'a  été  fait  aucune  réponse  aux  considérations 
qu*il  renferme.  Dans  une  matière  qui  intéresse  la 
prospérité  delà  France  entière,  il  ne  suffit  pas  de 
faire  valoir  des  considérations  dans  l'intérêt  de 
tel  ou  tel  département;  il  ne  suffît  pas  de  défen- 
dre l'intérêt  des  producteurs,  des  propriétaires 
de  vignobles,  il  faut  encore  songer  à  celui  des 
consommateurs  ;  car  vous  êtes  aussi  bien  les  dé- 
putés des  consommiteurs  que  les  députés  des 
producteurs.  Je  demande  que  la  discussion  ne 
soit  fermée  que  lorsque  la  discussion  aura  par- 
couru le  cercle  des  intérêts  généraux. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  1  appuyé  I... 

(La  demande  de  la  clôture  est  mise  aux  voix 
et  rejelée.) 

M.  de  Montsaulnin  ayant  renoncé  à  la  parole, 
elle  est  accordée  à  M.  Ënouf. 

M.  EDouf.  Messieurs,  je  ne  viens  point  m'op- 
poser  aux  conclusions  de  la  commission  sur  les 
diverses  pétitions  dont  il  vient  de  vous  être  rendu 
compte,  en  ce  qui  concerne  les  droits  sur  les 
boissons.  Cet  impôt  pèse  tellement  sur  la  classe 
laborieuse  des  villes,  que,  pour  ma  part,  j'y  adhère 
entièrement. 

Toutefois^  comme  quelques-unes  de  ces  péti- 
tions ont  un  tout  autre  but;  qu'il  ne  s'atiitpas 
seulement  ici  d'un  abaissement  proportiuoDei 
dans  les  impôts  indirects;  mais  bien  d'un  dépla- 
cement notsible  des  charges  del'Stat^  (L^uae  ixuio- 
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vation  dans  notre  syslème  de  doDanes,  dans  le 
mode  d'encouragement  et  de  protection  accordés 
au  commerce  et  à  TiDdustne;  où,  en  d'autres 
termes  qu'elles  élèvent  aujourd'hui  devant  vous» 
une  sorte  de  débat  fiscal  entre  les  producteurs  de 
vins  et  les  producteurs  français,  industriels,  agri- 
culteurs, nourrisseurs,  j'ose  espérer,  Messieurs, 
que  vous  voudrei  bien  me  permettre  sur  cet  ob- 
jet important  quelques  observations  en  faveur 
des  pays  de  France  qui  produisent  peu  ou  point 
de  vin.' 

On  tomberait  dans  une  erreur  fort  grave  si  l'on 
croyait  que  les  propriétaires  de  l'Bst  et  du  Nord 
sont  aisés  et  riches  ;  que  s'ils  ne  vous  importunent 
point  de  leurs  réclamations,  c'est  que  les  impôts 
quMls  payent  sont  légers,  que  leur  commerce  est 
brillant  et  prospère,  que  les  droits  sur  les  bois- 
sons n'y  gênent  pas  la  vente  et  la  consommation. 
Non,  Messieurs,  il  n'en  est  point  ainsi;  c'est  au 
caractère  de  ces  peuples  et  à  plusieurs  circon- 
stances locales  que  vous  devez  de  n'être  point 
sans  cesse  occupés  de  leurs  justes  doléances.  Dans 
le  Nord,  ce  sont  les  fermiers  qui  payent  l'impôt; 
dans  le  Midi,  ce  sont  les  propriétaires  eux-mêmes  ; 
au  Nord  enfin,  la  culture  est  plus  variée,  les  éta- 
blissements industriels,  trop  divers  et  trop  dissé- 
minés pour  que  vous  en  receviez  jamais  ces  ré- 
clamations, identiques  et  rédigées  avec  soin,  qui 
vous  sont  incessamment  adressées  par  les  habi- 
tants d'un  pays  qui  ne  veut  avoir  qu'une  sorte  de 
culture  et,  partant,  qu'une  espèce  ae  produits. 

Toutefois,  cette  variété  dans  les  récoltes  du 
Nord,  en  assure  le  repos  :  si  l'une  vient  à  man- 
quer, Pautre  donne,  et  ces  peuples  ne  sont  jamais 
à  charge  à  l'Etat.  Que  cet  exemple  serve  aux  pro- 
ducteurs de  vins  :  ils  seront  moins  riches  ;  soit  : 
mais  leur  fortune  sera  plus  stable,  et  on  ne  les 
entendra  plus  se  plaindre  également  de  la  stérilité 
et  d*une  abondance  imporlune. 

C'est  bien  en  vain,  Messieurs,  que  certaines 
provinces,  dans  leurs  pétitions  et  leurs  doléances, 
rappellent  sans  cesse  une  branche  de  commerce 
ou  a'industrie  brillante  autrefois,  maintenant  dis- 
parue pour  elles  ou  notablement  affaiblie.  H  y  a 
dans  ces  plaintes  peu  de  raison,  et  il  se  glisse 
souvent  oeaucoup  d'injustice  et  d'égoïsme  dans 
les  moyens  que  Ton  propose  pour  reconquérir  ces 
anciens  avantages. 

On  est  tenté  de  sourire  en  lisant  dans  un  écrit 
des  habitants  de  la  Gironde  que  c'est  à  la  faible 
protection  que  nos  douaniers  accordent  à  notre 
industrie  agricole  et  manufacturière  du  Nord,  qu'il 
faut  attribuer  les  désastres  de  leur  commerce  et 
le  malheur  de  voir  planter  des  vignes  en  Grimée, 
sur  rOder,  sur  l'Ohio  et  jusqu'au  Gap;  qu'il  faut 
en  conséquence,  si  l'on  ne  veut  pas  que  les  Alle- 
mands, les  Améncains  et  les  Anglais  s'habituent 
à  leurs  nouveaux  et  méchants  vins,  se  hÀter  d'a- 
néantir ces  droits  incommodes  (p.  35). 

Ainsi,  (  es  pélitiounaireâ  non  contents  de  nous 
livrer  à  la  merci  d'une  concurrence  européenne, 
voudraient  que  le  monde  entier  ne  plantât  pas  de 
vignes  et  ne  bût  que  de  leurs  viusl  Gela  peut  se 
dire  mais  ne  s'imprime  pas.  J'aimerais  autant, 
en  vérité,  que  les  habitants  de  Dieppe  et  de  Fé- 
camn  nous  proposassent  de  faire  la  guerre  aux 
Anglais,  parce  que  ces  insulaires  leur  ont  enlevé 
en  partie  les  bénéfices  de  la  pèche  du  hareng  qui, 
dès  le  xiii*  siècle,  faisait  leur  richesse. 

Mais  ce  commerce  si  brillant  autrefois,  que  vous 
regrettez  et  que  l'on  essayera  en  vain  de  rétablir, 
n'est  plus  guère  de  ce  siècle,  ses  excessifs  béné- 
fices prouvaient  llgnorance  des  temps  où  il  flo- 
rissait.  Maintenant  il  baisse  parce  que  l'on  impose 


VOS  vins  à  l'étranger  I  On  serai  l  peu  8age  de  ne  pas  le 
faire  puisqu'ils  sont  un  objet  de  luxe.  On  impose 
en  France  les  sucres,  les  cafés,  les  thés  :  c'est 
pleine  justice,  vous  aurez  beau  faire,  on  ne  re- 
viendra jamais  sur  cette  utile  mesure. 

A  la  vérité,  les  pétitionnaires  ne  proposent  point 
de  guerre,  ils  ne  parlent  pas  même  de  traités;  <;e 
qui  ne  serait  pas  sans  exemple  et  peut  être  plus 
digne  du  caractère  français.  G'est  dans  le  boule- 
versement total  des  revenus  de  l'Etat,  c'est  sur  la 
ruine  complète  de  notre  industrie  manufacturière 
et  de  toutes  les  branches  de  culture  de  France 
autres  que  celles  dont  ils  s'occupent  qu'ils  pré^ 
tendent  replacer  et  fonder  leur  ancienne  fortune, 
en  8*emnarant  en  faveur  de  leurs  vins  du  monopole 
du  monde  entier? 

Pour  ce  grand  œuvre,  on  propose  d'abord  de 
supprimer  les  impôts  indirects  que  l'on  rempla- 
cerait :  !•  en  portant  à  30  pour  cent  les  droits  sur 
les  cotons  ;  2<*  en  augmentant  le  mobilier  de  30 
millions;  Z"*  en  prélevant  15  millions  sur  la  caisse 
d'amortissement.  Assurément,  Messieurs,  si  ces 
moyens  sont  efficaces  ils  sont  loin  d'être  équita- 
bles, et  ils  ne  respirent  pas  uu  grand  respect  pour 
la  propriété  et  les  droits  des  citoyens,  pour  le 

crédit  et  la  foi  dueaux  engagements  publics.(Vovez 
pages  71  et  72.) 

Ensuite  les  pétitionnaires,  au  nombre  de  12,000 
environ,  tous  habitants  de  la  Gironde  (Y.  pages  12, 
13, 18, 51  et  65),  demandent  quel'on  supprime,  ou 
du  moins  que  Ton  abaisse  considérablement  les 
droits  existant  sur  les  fers,  les  toiles,  et  même 
sur  les  filets  et  tissus  de  coton,  afin  aue,  disent- 
ils,  les  étrangers  renonçant  en  leur  faveur  à  un 
système  funeste  de  représailles,  puissent  prendre 
beaucoup  de  vins,  et  en  échange  leur  vendre  les 
provenances  de  leurs  pays,  naturellement  meil- 
leures et  devenues  moins  chères  que  celles  de 
France...  Certes,  Messieurs,  ce  calcul  est  péremp- 
toire,  il  est  favorable  aux  producteurs  de  vins; 
mais  nous  en  payerions  cher  les  conséquences. 
Que  deviendraient  nos  forges  ?Ge  qu'elles  étaient 
avant  M.  de  Buffon  ;  alors  qu'on  ne  fabriquait  pas 
en  France  une  faux,  une  scie,  une  lime  ni  un 
seul  outil  de  quelque  valeur  ;  alors  que  le  fer 
français  n'était  bon  qu'à  faire  des  clous  ou  à 
ferrer  des  roues.  Vous  devinez  le  sort  qui 
attendrait  nos  autres  fabriques,  sans  que  je  tous 
en  parle  ici. 

On  invoque  sanstropen  prévoir  les  conséquen- 
ces, ce  principe  de  haute  économie  politique,  sa- 
voir :  «Qu'un  pays  ne  doit  produireet  fabriquer  que 
cela  seul  qu'il  produit  d'une  meilleure  qualité,  ou 
fabrique  a  meilleur  marché  que  ses  voisins.  »  J'a- 
voue que,  pour  mon  compte.  Messieurs,  je  sois 
loin  de  penser  que  ce  principe  convienne  a  l'état 
actuel  de.  notre  industrie  et  à  l'étendue  de  notre 
sol.  Je  sais  qu'il  est  grandement  prôné  par  les 
Anglais,  mais  ils  en  confisquent  la  moitié  en  fa- 
veur de  leur  agriculture. 

Je  passe  à  d  autres  exigences  tout  aussi  des- 
tructi  vesdes  droits  acquis  et;des  fortunes  particu- 
lières. Les  mêmes  pétitionnaires  demandent  que 
les  droits  d'entrée  sur  les  chevaux  et  les  bestiaux 
en  général,  soient  supprimés  totalemtmt.  Ici, 
Messieurs,  la  question  se  complique  naturelle- 
ment et  varie  selon  les  diverses  contrées  limitro- 
phes françaises  et  étrangères,  dont  les  intérêts 
respectifs  chanj^ent  selon  la  nature  de  leur  sol  et 
de  leurs  produits.  Permeitez-moi  donc,  je  vous 
prie,  de  discuter  les  avantages  de  la  mesure 
proposée  pour  chaque  localité  sur  nos  frontières. 

Au  midi,  la  balance  commerciale  sera  tout  à 
votre  désavantage,  car  la  Savoie,  le  Piémont  et  la 
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mais  ils  na  Youa  prendront  aue  pe«  de  vioa. 
ToDtefois,  coffime  la  frottiièrt*  française  ne  nour- 
rit point  de  Ix^tail,  elle  profiterait  à  celte  nieiure, 
et  je  m'attenda  bien  quelle  la  aoutiendra;  naais 
n'oubliez  paa,  Mesiieurs,  que  ce  aéra  daoa  son 
intérêt  propre  et  sans  compensation. 

De  Strasbourg  juaqu'à  la  Manche,  votre  fron- 
tière est  particulièrement  industrielle;  ces  pays 
renferment  Yoa  plus  bellea  forgea  et  Toafabr»- 
quea  lea  plua  étenduea;  mais,  sans  noua  occu- 
per de  ceadiverscauBinea,  ie  croiaces  pays  a^sea 
ricbes  en  prairies  uaturellea  pour  n'avoir  pas 
besoin  de  cbevaux  ni  de  bétail  étranger  :  quoi 
qu'on  en  dise,  ce  ne  sont  point  quelques  maqui- 
gnons et  fermiers  belges  ou  allemands  qui  voua 
prendront  beaucoup  de  vins.  Lô,  lea  bénéfices  de 
Il  et  n'ont  pas  lieu;  d'ailleurs,  les  vins  de  fiour- 
ffogne  et  ae  Champagne  qui  a*écoulent  par  cette 
frontière  aont  tellement  de  luxe  et  en  ai  petite 

Siuantité  pour  l*étranger,  qu'il  y  aura  toujoura 
ort  peu  ae  rapport  entre  cea  deux  trafica.  Bt 
fuis  cea  échangea  aéraient  encore  complètement 
votre  déaavaotage  :  en  effet,  les  deux  provinc<*8 
que  j'ai  citéa,  aur  les  13  milliona  et  demi  de  vina 
que  la  France,  moins  le  département  de  la  Gi- 
ronde, exportait  en  1827,  ne  peuvent  paa  être 
comprises  fiour  plua  de  cinq,  et  il  entre  par  la 
frontière  do»t  il  est  queation  pour  16  millions  et 
demi  de  cIk  vaux  et  de  bétail  de  toute  espèce. 

Osant  aul  uoral  de  la  Manche,  on  y  voit  bien 
quelques  fabriques;  mais  ses  plua  important^ 
produits  sont  des  bléa,  dea  chevaux  et  du  bétuil. 
Cea  paya  n'exportent  rieti.  Lnura  aeula  déb^tui  béa 
sont  Rouen  et  Paris.  Tous  lea  porta  Anglais  leur 
sont  fermés  :  ils  n'exigf*nt  pas  qu'on  les  leur  ou^ 
vre  au  détriment  du  commerce  de  Ifura  compa- 
triotea;  maia  iU  demandent  qu'on  leur  laisae 
ravanta(:e  d'approviaionner  leur  propre  paya;  ila 
demandent  pour  toutes  faveurs  que  Ton  main- 
tienne lesuroitts  existants  aur  lea  chevaux  et  lea 
bestiaux  étrangers.  Cette  ftiveur  eet  légère  puis- 
que malgré  eea  droits,  il  en  entre  en  France, 
année  commune,  15,000  de  tout  âge,  et  autant 
en  contrebande.  A  Paria,  lea  troia  quarts  de  vos 
équipages  aont  tirés  par  dea  chevaux  du  Holstein 
et  do  Mfklembonrg.  On  vient  d'en  débarquer  à 
Cherbourg  200,  venant  juaque  de  Russie.  Aussi 
les  chevaux  normands  sont-ils  à  si  bas  pnx  que 
l'on  cesse  d'en  élever;  ila  ne  défrayent  plu»  dea 
'  fraia  de  leur  élèvê  quand  on  lea  veoa  à  cinq  ans. 
Dans  lesécuriesduroion  paiemaintenanll,200fr., 
le  même  cheval  que  Ton  nayait  1,800  fr.  avant  la 
Révolution.  Aussi  abandonne-t-on  ce  ruineux 
commerce.  Retirez  vos  haraa,  ila  sont  mal  admi- 
nistrés, mal  choiaia  et  peu  productifs,  ils  noua 
seront  d'une  médiocre  utilité  tant  que  vous  tire- 
rez vos  chevaux  de  l'étranger. 

Maia  en  grâce,  Measieura,  aoua  peine  de  noua 
voir  tomber  sous  le  poids  dea  cbaiîfses  dont  nous 
sommes  accablés,  si  vous  n'augmentez  pas,  main- 
tenez au  moins  les  droits  actuels  aur  le  bétail 
dont  la  Suisse,  l'Allemagne  et  la  Prusse  encom- 
brent vos  marchés  malgré  ces  droita  insuffiaanta. 
Ce  aérait  pour  mon  paya,  pour  la  Normandie 
pariiculièremeBt,  le  coup  le  plua  funeate  qui  pût 
lui  être  porté  que  de  lea  auppriner.  Noua  ne  de- 
mandons aucune  restriction  au  oommeree  des 
autres;  mais,  nous  voua  en  conjurons,  défendez 
le  nôtre.  Nous  sommes  sans  argent,  l'usure  nous 
dévore,  lea  terrres  ont  diminué  d'un  quart  de*' 
puis  1820,  et  sont  encore  en  baisse. 

Qui  ne  croirait  cependant,  Messieurs,  que  ces 
pays  dont  en  propose  de  sacrifier  le  commeroe 


possèdent  mille  avantagea,  oal  des  déb^^uchés 
uookbreux,  et  aurlout  payent  peu  d'impôts..., 
Cea  avantagea  vous  les  connaisses,  oa  propose 
de  les  anéantir.  Permettez-^moi  dévoua  direuo 
mot  dea  charges  énormea  qui  pèsent  aur  ce-^  dé- 
parlementa....  On  y  paye  le  1/4  quelquefois,  et 
toujoura  du  1/5  au  1/7  des  revenus,  aans  dédue- 
lioD  aucvne.  Oanalemidi,Qn  paye  le  1/10,  le  1/12 
et  juaques  au  1/30.  Il  y  a  telle  commune  daoïs  la 
Manche  où  l'hectare  de  prairie  naturelle  eet  éva- 
luée cadaatralement  depuis  1812  A  250  francs  de 
revenu  net,  où  le  marc  le  franc  étant  pour  cette 
même  commune  de  22  eent.  i/2,  un  beotere 
d'herbage  servant  à  Tengrais  dea  bestiaux  paye 
à  1  Suit  la  somme  incroyable  de  55  franœ.  Cela 
vous  étonne,  Meaaieura;  oependarit  c'est  là  k 
paya  oue  Toq  veut  livrer,  sans  défenac,  aax  im- 
portations et  à  la  concurrence  du  nord  dtt  l'Eu- 
rope, où  lea  terres  ne  rapportent  pas  ^  leurs  maî- 
tres ce  que  les  nôtres  pavent  au  gouvernement! 

.  Maia,  noua  diaent  lea  nabifants  de  la  Gironde, 
nous  prendrons  ches  vous,  en  France,  les  grajoi, 
les  fers  et  le  bétail  dont  nous  avôaa  oesm 
(pag.  59).  Je  vous  entends i  aana  doute,  lar8(]ue 
éoraaéa  par  la  concurrence  dea  étrangers  nous  m- 
rons  forcés  de  vous  vendre  à  plus  bas  prix  qu'eui^ 
car  vous  avez  dit  que  nos  produits  étaient  d'uoe 
qualité  inférieure  aux  leurs.  Ainsi  noua,  FrëO- 
çais  du  Nord,  qui  usuna  Inrgement  de  vos  vini, 
aprè.s  avoir  vu  notre  induatrie  ^acrifiée  à  votre 
commerce,  aeront  daoa  dea  ports  Crançais,  par 
vous  nos  compatriotes,  plua  maltraités  que  àes 
Suédois,  des  Belges  ou  Ruiises]  Ainsi,  lea  sacri* 
ticea  que  voua  o<^us  demandes  nous  seront  dou* 
blement  funestes.  Refionssôs  des  ports  éiraugers, 
mai  accueillis  et  vendant  à  perte  dans  les  vôtres, 
notre  ruine  eat  imminente,  si  le  gouveroemeat 
du  roi  admettait  jamais  les  dépenses  de  \qa  pé* 
titionnaires. 

Touiefuis,  Messieurs,  eu  admettant  ces  mesn* 
res  ruineuses  et  désastreuses  pour  une  partie  no- 
table du  royaume,  ferea«voua  pencher  la  baianee 
commerciale  en  votre  faveur?  Je  n'en  crois  nea 
ou  plutôt  je  pense  le  contraire;  comptons  :  mai- 
gré  les  droits  sur  les  fers,  vous  en  tires  de  ïé- 
tranger paran  pour 5.QÛÛ.ÛÛ0 

Yoa  furges,  ruinées  et  livrées  à  la 
merci  d*UBe  concurrence  impos^sible 
à  soutenir,  au  lieu  de  73,000,000  da 
bon  fer,  ne  vous  en  donoeruotpjns 
que  de  mauvais  pour  30 millions,  ci,à 
prendre  à  l'étranger 43.000.000 

Avec  lea  droits  existants,  vous 
importes  pour  15  milliona  de  che- 
vaux et  autre  bétail,  aupprimes^les, 
et  il  en  entrera  en  France  pour. . . .    40.000.000 

Avec  dea  droita  de  18  à  25  pour 
cent,  il  voua  vient  de  Tétranger  pour 
18  milliona  de  tiasua  de  lin  et  de 
chanvre  :  ôtes  cea  droita,  il  voua  en 
viendra  pour  le  double 36. OOO.OlW 

Voua  recevez  des  mêmes  pays 
pour  17  millions  de  merrains,  ilny 
a  que  de  iiûbles  droits  sur  ces  ob- 
jete,  ci 17.000.005 

Total 141 .000.001 

Bn  1827,  vos  exporlatlons  de  vins  et  eaux-tfe- 
vie  se  sont  élevées  à  67  millions.  Groyes-ms 
Mesaieura,  que  les  peuples  dont  vous  aurrs  pro- 
tégé les  exportations  dont  je  viens  de  lu 'occuper, 
a«u  dépens  es  votre  propre  indnstPie  egriooleet 


IGhambr*  ta  IMpatét.]       MGONH  UNTAUIUTION.        |a  ioUkt  Itt84 


KM 


manufactnrièret  tous  prendront  eo  échange  de 
T08  saicriHces  îns^enséa,  pour  74  millions  de  vins 
de  plus  qu'en  1827  i  Voua  ne  l'eapérex  pas  Youa- 
mêmes. 

Je  ne  peose  pas  que  les  propriétaires  de  vigno- 
bles demandent  l'emploi  simultané  de  ces  di- 
verses mesures  ;  mais  je  n*ai  pas  moîDS  é(k  ré- 
pondre à  toutes,  et  prouver  qu'il  n'y  en  avait  pas 
une  seule  qui  ne  fût  dommageable  à  une  partie 
de  la  France,  et  contraire  aux  intérêts  bien  en- 
tendus de  rfitat. 

Le  résultat  de  mon  calcul,  Messieurs,  a  pu 
TOUS  paraître  exagéré;  n'oublies  pas  que  je  n*ai 
point  parlé  des  tristes  produits  de  la  contre- 
bande, que  je  crois  cependant  énormes.  Je  n'ai 
point  parlé,  non  plus,  de  l'effet  que  pourrait  pro- 
duire sur  nos  fabriques  d'élorfes  de  coton  1  im- 
pôt de  30  0/0  auquel  on  propose  de  les  assujettir. 
Au  reste,  je  n*ai  fait  entrer  en  li^ne  de  compte 
que  les  diverses  provenances  françaises  ou  étran- 
gères dont  les  pétitionnaires  eux-mêmes  ont  parlé. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  oiTmettea- 
moi.  Messieurs,  encore  quelques  brèves  ré- 
flexions : 

Les  étrangers  ont  imposé  vos  vins  comme  un 
objet  de  luxe:  l'impôt  est  sage,  ils  ne  reviendront 
point  sur  cette  mesure. 

i^  droits  sur  les  boissons  nous  sont  aussi  oné- 
reux au  Nord  qu'au  Midi.  Le  cidre,  après  avoir 
subit  les  droits  de  l'Etat  et  des  villes,  revient  au 
pauvre  ouvrier  qui  le  boit  au  cabaret  à  dix  ou 
douze  fois  la  valeur  primitive  dans  les  années 
d'atK>ndaoce. 

Il  faut  dire  enfin  que  la  production  a  dépassé 
de  bien  loin,  dans  les  pays  vignobles,  tous  les 
besoins  d'une  consommation  probable  et  possible. 
M.  de  Suiot-Criq  a  ditque  la  culture  de  la  vigne 
avait  augmenté  d'un  tiers  depuis  1789.  Une  péti- 
tion de  Toulouse  nous  apprend  qu'elle  s'est  accrue 
prodigieusement  depuis  la  Restauration.  Or,  Mes- 
sieurs, si  cette  culture  a  doublé  en  superficie  : 
depuis  on  a  fumé  la  vigne;  les  dernières  planta- 
tions ont  été  faites  dans  les  plaines  :  ces  novations 
ont  dû  doubler  au  moins  le  produit  d'une  double 
étendue,  ce  qui  élève  la  récoite  actuelle  à  quatre 
fois  la  quantité  primitive.  Ajoutez  à  cette  aug- 
mentation naturelle  et  légitime,  l'abus  criminel 
des  faUincations  et  des  mélanges,  qui,  de  l'aveu 
mémedes  propriétaires,  double  la  quantitéde  leurs 
vins,  vous  arrivez  à  cette  progression  véritable- 
ment importune,  effrayante  et  hors  de  toute  pro- 
portion avec  les  besoins  actuels,  de  buit  fbis  la 
récoite  on  la  production  de  1789.  Vous  chercUeres 
en  vain.  Messieurs,  les  moyens  de  faire  écouler  ces 
résultats  énormes  d'une  culture  si  exagérée.  Il 
n'y  a  point  de  débouchés  qui  puissent  y  suffire  ; 
en  vain  voua  mettriez  en  usage  les  mesures  dé- 
gastreuses  proposées  par  les  pétitionnaires»  vous 
n'atteindriez  pas  un  but  impossible. 

Je  dirai  donc  aux  propriétaires  de  vignobles  : 
Retournez  à  votre  ancienne  culture,  à  celle  que 
vous  pratiquiez  avant  la  Révolution.  Bile  est  pos- 
eible  puisqu'elle  existait.  Cultivez  Ja  vigne  sur 
vus  coteaux  et  les  céréales  dans  vos  plaines.  Oc- 
eupez-vous  d'améliorer  vos  vins  plutôt  que  d'en 
augmenter  la  quantité.  Ne  les  mélangez  point  sur- 
tout, ei  tâcbez  de  leur  reconquérir  la  réputalioo 
dont  ils  jouissaient  autrefois.  Vos  vin»  aluis  se 
vendront  tous,  sans  peine  et  à  des  prix  élevés. 
I  Vous  exportez  à  l'étranger,  vous  vendiz  en 
France  sans  coniurrenee  et  sans  trouble  ;  nous 
demandons  la  méake  faveur  pour  nos  produits  et 
notre  bétaiL 
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ce  qui  concerne  les  droits  intolérables  de  débit 
et  d  octroi.  Mais  sur  tout  le  reste^  je  m'oppose,  et 
demande  Tordre  du  jour. 
(M.  Charles  Dupin  obtient  la  paroIe«) 

M.  Charles  Dnptii.  Messieurs,  les  observa- 
tions que  je  vais  avoir  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Chambre  appartiennent  à  beaucoup  de  no^  ho- 
norables collègues,  qui  représentent  les  intérêts 
des  principaux  départements  vignoble,  et  qui 
m'ont  chargé  d'en  préparer  la  rédaction.  Ils  ont 
pensé  que  des  intérêts  d'une  telle  importance 
doivent  être  dégagés  avec  soin  de  toute  exagéra*' 
tion,  appuyés  seulement  sur  la  vérité  des  faits  et 
montrés  dans  leur  ensemble;  afin  qu'on  puisse, 
par  des  mesures  générales,  obtenir  un  remède  t 
des  souffrances  générales  aussi.  Puissé-je  ae  pas 
rester  au-dessous  d'une  t&che  dont  j'apprécie  pa- 
iement l'honneur  et  la  difficulté* 

De  tous  les  points  du  royaume,  les  réelamatioûa 
les  plus  vives  signalent  à  la  Chambre  la  détresse 
où  se  trouvent  les  propriétaires  de  vignobles,  pat 
l'avilissement  des  produits.  La  seule  pétitioB  du 
département  de  la  Gironde  est  signée  par  douze 
mille  cinq  cent  soixante-trois  propriétaâiea  en 
souffrance. 

Une  première  question  se  présence  :  Favilfsse-^ 
meut  du  prix  des  vins  et  des  eaux-^vie  tieuf* 
il  aux  accroissements  de  la  culture  des  viensi-» 
blés? 

La  superficie  des  vignobles  de  France  était»  en 

1808,  de 1,613,939  beclares, 

Enl825,de 1.736,330      il 

D'après  cette  donnée,  de  1808  à  1825  : 
La  superficie  des  vignobles  s'efiC  accrue  dé 
7  G/0. 
La  population  du  royaume  s'est  accrue  de  90/O. 
Donc,  la  consommation  moyenne  des  habitants» 
toutes  choses  égales  d'ailleurs^  est  diminuée  dé 
2  0/0,  loin  d'être  augmentée,  comme  on  a  pu  to 
supposer. 

Malgré  l'acoroissenient  que  noui  venons  de  si^* 
gnaler,  la  trentième  partie  seulement  do  terri- 
toire est  consacrée  à  la  culture  dsla  vigne;  mais 
ce  trentième  a  tant  d'imporlaDoe,  quli  fait  vivi^ 
plus  de  deux  millions  cinq  cent  Baili»  preprié^ 
taires  ou  vignerons. 

La  valeur  de  la  récolte  varie  de  550  à>  K»  mit 
lions. 

En  ajoutant  à  la  contribution  foncière  de»  v|*« 
gnobles  les  droits  indirects  et  les  pnMluitu  des 
octrois  sur  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  en  trente 
un  lmp6t  total  qui  surpasso  iôO  mttlioDS.  Cepen- 
dant, le  total  de  l'impôt  foncier  et  des  droits  pré^ 
levés  sur  tontes  les  autres  cultnms  et  stir  tous  letf 
autres  produits  agricoles  ne  s'élève  qu'à  270  oAl- 
lions. 

Donct  un  trentième  du  territoire  supporte  en 
réalité  la  moitié  des  impdis  payés  parles  29  autres 
trentièmes!  Celte  inégalité  produit  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses,  et  pour  les  pro-' 
priétaires  de  vignobles,  et  po«r  la  population 
qu'ils  emploient. 

Ainsi,  dans  les  départemenledu  Midt,  qui  cul- 
tivent la  vigne,  suivant  le  système  de  métairie 
ou  de  coloniige,  beancoup  de  colons  ne  trouvent 
plus^  dans  la  moitié  des  récbltes,  un  produit  qui 
suni>eà (Kiyer leur  labeur;  IlsâDundonnent  une 
culture  qui  ne  peut  plus  les  faire  vivre.  Aior«  les 
propriétaires  sout  obligés  de  fairo  vuloir<  paréoS' 
mèmee,  aveo  un  extrême  désavantage. 

Les  droits  énumérésci*dessiis  ne  pwent  Diaeéga- 
tement  mu  tous  les  pointa  du  lerrHoire.  lfere<^ 
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villes,  chaque  propriétaire  ne  paye  aucun  droit 
pour  les  vios  de  sa  cousommation. 

Uo  droit  de  mouvement  est  payé  lorsqu'il  y  a 
déplacement  des  vins.  Un  droit  est  payé  par  les 
gens  decommercequi  vendent  en  détail.  Un  droit 
d'entrée  est  perçu  par  le  gouvernement,  dans  les 
quatorze  cent  trente-neuf  principales  villes  du 
royaume.  Enfin,  des  droits  d'octroi  sont  perçus 
dans  ces  villes.  Voilà,  par  conséquent,  quatre 
sources  de  perception . 

Si  les  droits  sur  les  boissons  n'étaient  pas  répar- 
tis avec  une  extrême  inégalité,  leur  fardeau  serait 
moins  accablant,  surtout  pour  les  grandes  cités. 

Vainement  on  dira  que  la  richesse  étant  con- 
centrée dans  les  villes,  ce  sont  les  villes  qu'il 
faut  imposer  de  préférence,  afin  d'obt^^nir  de 
grands  revenus  publics.  L'ouvrier  des  villes  est 
sujet  à  tant  de  charges  excessives  que,  malgré 
l'élévation  générale  des  salaires,  à  moins  qu  ils 
n'appartiennent  aux  professions  les  mieux 
payées^  il  ne  peut  pas  faire  du  vïu  sa  boisson 
journalière. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  départements, 
le  prix  moyen  du  vin  commun,  sur  le  lieu  de  la 

Broduction,  ne  dépasse  pas  10  francs  Thectolitre. 
ans  quelques  départements,  le  prix  actuel  de 
rhectolitre-  ne  s'élève  pas  même  à  6  francs. 
Néanmoins,  à  Paris,  l'hectolitre  du  vin  le  plus 
commun  revient  à  30  francs;  et,  par  la  vente  en 
détail,  le  litre  est  payéjusqu^àla  somme  de  1  franc 
dans  les  lieux  nublics  de  consommation,  tandis 
que  la  valeur  de  sa  production  ne  s'élève  pas 
&  10  centimes. 

Que  résulte-t-il  de  cette  extrême  inégalité? 
C'est  que  dans  les  villes  les  plus  riches^  et  même 
dans  la  capitale,  la  consommation  du  vin  n'est 
pas  plus  considérable  que  dans  les  campagnes, 
proportionnellement  à  la  population.  En  voici  la 

f)reuve.  D'après  les  relevés  rait<(  avec  soin  pour 
es  trois  années  1822, 1823,  1824,  la  consomma- 
tion de  Paris  s'élève  à  neuf  cent  mille  hectolitres 
gar  an,  y  compris  les  vins  étrangers  :  c'est  un 
ectolitre  par  habitant,  pour  les  vms  de  France. 

Le  royaume  produit  de  35  à  40  millions  d'hec- 
tolitres, et  la  France  n'a  que  32  millions  d'habi- 
tants. Déduction  faite  des  vins  convertis^  soit  en 
eau-de-vie,  soit  en  vinaigre,  il  reste  donc  un 
hectolitre,  par  habitant  :  ce  qui  prouve  qu'en 
prenant  une  valeur  moyenne  pour  les  départe- 
ments pauvres  et  les  départements  riches,  les 
habitants  de  Paris  ne  consomment  pas  plus  de 
vin  que  les  habitants  de  nos  petites  villes  et  de 
DOS  campagnes. 

Voilà  comment  l'énormité  des  droits  fait  per- 
dre à  l'agriculture  tout  le  bénéfice  qu'elle  a  droit 
d'espérer  de  la  richesse  des  cités  populeuses. 

Montrons  actuellement  l'effet  d'une  taxation 
moins  exagérée  dans. les  villes  opulentes  :  choi- 
sissons pour  exemple  la  ville  de  Bordeaux. 

Dans  cette  ville,  en  1827>  la  consommation  du 
vin  s'élève  à  187,000  hectolitres,  et  la  popula- 
tion à  93,549  habitants  :  c'est  précisément  deux 
hectolitres  par  habitant;  c'est  le  double  du  vin 
consommé  par  l'habitant  de  Paris. 

Les  droits  indirects  et  les  droits  d'octroi  s'é- 
lèvent : 

Pour  Bordeaux,  à 8  fr.  67  c.  1/2 

Pour  Paris,  à.. 20       50 

Ainsi^  le  Bordelais  consomme  en  vin  le  double 
du  Parisien^  parce  qu'il  paye  un  peu  moins  de  la 
moitié  des  droits  que  paye  Thabitant  de  Paris. 

N  est-il  pas  évident,  par  ce  simple  rapproche- 
ment, et  81  l'oD  considère  l'extrême  richesse  de 


Paris,  qu'en  y  sous-doublant  les  droits  sur  b 
vins,  on  atteindrait  au  moins  une  consommaliuo 
double,  c'est-à-dire  celle  de  Bordeaux  t 

Nous  devons  présenter  une  observation  qui 
nous  parait  d'un  grand  intérêt  pour  la  sauié 
publique  et  pour  les  mœurs  de  la  France  : 

Pans  consomme  42,000  hectolitres  d'eau-de- 
vie,  ou  4,200,000. litres;  ce  qui  fait  4  lilreâ.^ 
deux  tiers  par  habifant,  hommes,  femmes  et  ei- 
fants  compris. 

La  France  entière  ne  produit  que  850,000  hec- 
tohtres  d'eau-de-vie,  ce  qui  fait,  par  habiiani, 
deux  litres  et  demi  par  année,  et  peut-être  deoi 
litres  deux  tiers  ou  trois  quarts,  à  cause  des 
eaux-de-vie  de  grains,  de  genièvre  et  de  nommii 
de  terre,  fabriquées  dand  quelques  aéparte- 
ments. 

Par  conséquent,  l'habitant  des  proyiDces  ce 
consomme  guère  plus  de  la  moitié  de  Teau-de- 
vie  consommée  dans  la  capitale. 

Observons  qu'au  sein  dies  villes,  Teau-dc-Tie 
n'est  consommée  que  par  la  classe  inférieure,  ei 
qu'il  faut  compter  pour  rien  la  consommatioD 
des  enfants  et  des  neuf  dixièmes  des  femmes. 
Alors  nous  verrons  qu'à  Paris,  la  plus  graode 
partie  des  ouvriers  doit  consommer,  par  ao. 
vingt  litres  d'eau-de-vie,  c'est-à-dire  une  demi- 
bouteille  par  semaine,  sans  préjudice  des  eo> 
sommations  de  vin  opérées  le  dimanche,  le 
lundi,  et,  pour  certaines  professions,  les  trois 
premiers  jours  di^  chaque  semaine. 

On  pourrait  penser  que  la  surabondance  de 
consommation  des  eaux-de-vie,  dans  les  grandes 
villes,  et  surtout  à  Paris,  doit  compenser,  poar 
les  propriétaires  de  vignobles,  la  faible  consom- 
mation des  vins  ;  on  se  trompe,  et  voici  pour- 
quoi : 

Les  vins  réduits  en  eau-de-vie  sont  ceux  qu'on 
vendrait  le  moins  cher;  on  en  brûle  an nuelh^ 
ment  cinq  millions  d'hectolitres,  qui  valent  de 
trente-cinq  à  quarante  millions  de  rrancj^,  c'est- 
à-dire  la  quinzième  partie  des  récoltes  de  vigno- 
bles. La  consommation  des  eaux-de-vie  qai, 
pour  Paris,  est  égale  au  vingtième  de  la  consom- 
mation de  la  France,  tout  énorme  qu'elle  est,  ne 
présente  donc,  pour  un  propriétaire  de  vignobles, 
que  le  vingtième  du  quinzième  de  ses  produiti. 
c'est-à-ilire  un  trois-centième  1  Ainsi  le  proprié- 
taire de  vignobles  n'obtient  réei/emeat  aucui 
secours  sensible  par  la  consommation  des  eaux- 
de-vie  de  la  capitale. 

C'est  donc  uniquement  par  la  rèduclloa  db 
droits  sur  les  vins,  que  les  propriétaires  de  vigno- 
hies  peuvent  espérer  un  soulagement  efficace. 

Qu'on  obtienne,  en  faveur  des  villes,  une  dimi- 
nution notable  dans  le  prix  des  vins,  la  boissoû 
la  plus  salubre  et  la  plus  agréable  va  devenir  qq 
objet  de  consommation  journalière,  ce  qui  doa- 
blera,  triplera  peut-être  cette  consommation  dtâ 
classes  inférieures,  au  grand  avantage  de  l'exer- 
cice et  de  la  conservation  de  leurs  forces. 

Le  vin  devenant  l'objet  d'une  consommation 
journalière  et  modérée,  mais  suffisante,  i'hofflœe 
de  travail  ne  réservera  plus  pour  les  dimanches  et 
les  fêles  la  satisfaction  d'un  plaisir  qu'il  goûtera 
durant  toute  la  semaine  ;  ainsi,  les  débauches  et  les 
enivrements  du  dimanche  et  du  lundi  disparaî- 
tront. L'expérience  vient  à  l'appui  de  celte  asser- 
tion. L'ivresse  est  presque  inconnue  dans  nos 
départements  du  Midi  les  plus  riches  en  vigao- 
hles  :  c'est  le  vice  populaire  des  dénartemenls  qui 
ne  produisent  pas  de  vin.  On  peut  dire,  par  exeio- 
nle,  qu'en  52  dimanches,  les  cinq  départements <ie 
l'ancienne  Bretagne  comptent  plus  d'hoiDoits  Ua 
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peuple  compIètemeDi  enivrés,  que  vingt  dépar- 
tements du  Midi  n'en  comptent  durant  une  année. 

En  résumant  ced  considérations ,  on  voit  que 
le  vin  doit  être  regardé  comme  un  objet  de  pre- 
mière nécessité  pour  fe  peuple,  auquel  il  procure 
un  aliment  sain  et  fortifiant,  dès  qu*il  devient 
journalier  et  modéré. 

Les  propriétaires  de  vignobles  dont  les  produits 
sont  à  meilleur  marché  souffrent  le  plus  de  l'im- 
pôt des  vins,  parce  que  la  consommation  de  leurs 
vins  est  frappée  le  plus  fortement  par  Tiniquité 
d'un  droit  é^ai  pour  les  vins  les  plus  communs 
et  pour  les  vins  de  première  qualité.  Voilà  ce  qui 
cause  Textréme  détresse  de  quelques  départe- 
monts  qui  produisent  des  vins  à  bas  prix  et  qui 
réclament  pour  que  Ton  cherche  le  moyen  de  pro- 
portionner les  droits  à  la  valeur  de  la  matière 
imposable. 

À  Paris,  tel  homme  riche  ne  paye,  par  ces  droits, 
que  le  quinzième  de  la  valeur  du  vin  exquis  dont 
il  fait  usage,  tandis  que  l'homme  du  peuple  paye, 
à  titre  d'impôt,  le  double  et  même  le  triple  du  vin 
qu'il  consomme. 

L'impôt  sur  les  vins  a  donc  cela  de  particulier 
qu'il  frappe  avec  trente  fois,  avec  quarante  et 
quarante-cinq  fois  plus  de  force  sur  un  homme 
de  la  classe  ouvrière  que  sur  un  homme  opulent. 
Voilà  pourquoi  de  tous  les  droits  indirects,  géné- 
ralement détestés,  le  plus  odieux  est  celui  des 
Tins.Il  faut  le  placer  au  rang  des  inventions  fiscales 
gui  révoltèrent  le  plus  contre  l'administration 
impériale. 

Aussi,  Messieurs,  lors  du  retour  des  Bourbons, 
la  première  promesse  qu'on  ait  faite  fut-elle 
l'abolition  des  droits  tels  que  celui  qui  pèse  sur 
les  boissons. 

N'en  doutons  pas ,  cette  promesse  n'est  oubliée 
ni  par  nos  princes,  qui  n'oublient  jamais  leurs  pro- 
mesi^es  faites  en  faveur  du  peuple,  ni  par  le  peu- 

Îde  même,  qui  se  rappelle  toujours  les  promesses 
àites  une  fois  en  sa  faveur  par  les  princes  qu'il 
chérit. 

Loyauté,  convenances,  utilité,  tout  se  réunit 
donc  pour  solliciter  la  réduction  la  plus  prochaine 
et  la  plus  complète  qui  puisse  être  faite  sur  les 
droits  excessifs  qui  frappent  les  besoins  nécessai- 
res à  la  subsistance  du  peuple. 

Cependant,  par  la  Hscalité  de  l'administration^ 
loin  qu'on  ait  supprimé  les  droits  réunis,  modi- 
fiés seulement  en  les  appelant  droits  indirects, 
loin  qu'on  soit  resté  stalionnaire  à  leur  égard,  on 
a  fait  des  progrès  sensibles  dans  l'accablement 
du  consommateur  par  des  droits  sur  les  boissons. 
11  y  a  vingt  années  seulement,  le  Trésor  public 
avait  fixé,  pour  Paris,  ces  droits  d'entrée  à 
4  francs;  sous  le  dernier  ministère,  ces  droits  ont 
été  portés  à  10  fr.  50  centimes.  Il  est  vrai  que, 
pour  atténuer  le  mal,  la  ville  de  Paris  a  dimi- 
nué son  droit  d'octroi  de  la  somme  exorbitante 
dont  le  Trésor  a  renchéri  ses  taxes  :  qu'en  est-il 
résulté?  Que  la  ville  de  Paris  a  dû  chercher  de 
nouvelles  sources  de  revenus,  c'est-à-dire  de 
nouvelles  taxes,  que  la  masse  du  peuple  subit. 

Pour  les  eaux-de-vie,  l'hectolitre  payait  38  fr.; 
au  !•'  janvier  prochain,  il  payera  75  francs. 

On  peut  ensuite  s'extasier  en  liberté  sur  les 
accroissements  du  revenu  des  impôts  indirects. 
Nous  aimerions  mieux  les  voir  augmenter  par 
l'effet  d'une  plus  grande  consommation,  que  par 
celui  d'une  plus  grande  taxation. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  regardé  les  impôts  comme 
des  nécessités  publiques  commandées  par  les 
dépenses.  Gela  serait  vrai  s'il  ne  s'agissait  que 
des  dépenses  indispensables;  mais  est-il  juste  çle 


le  dire  des  dépenses  de  1 
Aussi  longtemps  qu'un     ! 
peut  être  épargné,  sans 
tiel,  ce  n'est  pas  la  déj  ! 
recette,  c'est  la  recette   | 
pense. 

Nous  demandons  qu'or 
à  la  fixation  du  budget  o  ! 
vères;  supprimons  avec  ' 
cations  qui  ne  sont  pas  j  i 
évidentes;  réduisons  en 
impôts,  et  plaçons  en  p  ; 
excessifs  prélevés  sur  le 
moyen  de  secourir  les  pi  i 
dans  soixante-treize  dép;  ' 

Ne  marquons  pas  dan 
cise  devraient  être  rédi 
d'entrée,  de  mouveraeni 
Il  vaut  mieux,  à  cet  ég  i 
sagesse  de  l'administrati 
seulement  qu'une  faible  i  ! 
n'apportera  qu'un  chani  i 
les  habitudes  des  consou 

Suent  ne  soulagera  pas  i  i 
onc  que  la  réduction  so  l 

11  faut  qu'elle  porte  sui 
lesquels  s'élèvent,  quant  i 
la  somme  exorbitante  de 
un  revenu  de  138  million  i 

J'ai  déjà  fait  observer 
droits  analogues  ne   co  i 
7  millions  pour  138. 

Par  l'effet  nécessaire  d'  : 
des  droits,  par  exemple,  I 
sommation  augmentant  < 
villes  opulentes  où  la  réc  i 
ble,  le  Trésor  sera  bien  h 
recettes  une  diminution 
pensons  qu'il  éprouverai 
prochainement,  une  augi  i 
en  fournit  la  preuve. 

En  supposant  même  qu  ! 
droits  fissent  éprouver,  da  i 
de  diminution,  le  Trésor  i 
pies  compensations  au  dé 

Il  faudra  compter  cor: 
l'Etat  la  partie  réduite  de 
aux  boissons  consommées 
et  de  mer,  et  par  les  hôpil 
la  marine. 

De  même,  dans  les  villes, 
la  perte  faite  par  les  mut 
d'octroi,  la  partie  des  droi! 
consommé:)  dans  les  hospi 

D'un  autre  côté,  le  prii: 
dérablement  réduit  pour  i 
aurait  beaucoup  moins  d'il 
bandC;  nouvelle  source  de 

Aujourd'hui,  plusieurs  vj 
liers  qui  fabriquent  des  vil 
spiritueux  et  des  bois  de  t 
des  droits  mettrait  un  terri 
mie,  si  nuisible  à  la  santé 
tendus  yins  qui,  gardés 
jours,  entrent  en  putrérac 
ces  par  de  vrais  produits 
suiterait  un  accroissemen 
tion,  et  dans  les  taxes  per 
mun  pour  le  Trésor  publii 
et  le  revenu  des  propriiHai 

Tous  les  employés  du  go 
torités  locales  bénéficieron 
droits  sur  les  boissons.  Or 
réduction  ou  retenue  de  1 
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temefit;  elle  serait  loin,  sans  doute,  d'éqDiyalolr 
aa  bénéfice  qu'ils  retireront  de  la  modération  des 
droits;  mais  il  est  juste  que  tous  aient  part  à 
Tayantage  réclamé  puur  l'ensemble  de  la  popu- 
lation. 

Si  le  gouYernement,  comme  il  nous  est  impos- 
aible  d'en  douter,  accueille  avec  bienveillance 
les  propositions  que  nous  avons  Thonneur  d'in- 
diquer, et  s'il  combine,  avec  la  supériorité  de  ses 
lumières  et  de  son  expérience,  les  moyens  divers 

S|ue  nous  venons  de  présenter,  nous  avons  la 
erme  persuasion  que  l'équilibre  des  recettes  et 
des  dépenses  n'en  sera  point  troublé.  Auj^sitôt  que 
les  propriétaires  auront  retrouvé  l'aisance  que 
réclame  leur  industrie,  et  la  culture  de   leurs 

Ï propriétés,  ils  en  feront  bénéficier  la  société  par 
eurs  dépenses.  Ils  pourront  acheter  beaucoup 
d'objets,  tels  que  le  sucre,  le  café  et  quantité  de 
produits  qui  payent  des  droits  considérables. 

Ainsi  le  soulagement  d'un  genre  de  revenus 
rendra  plus  considérable  le  produit  de  beaucoup 
d'autres  impôts,  et  les  mesures  demandées  feront 
bénir  le  gouvernement,  sans  qu'il  ait  à  se  repen- 
tir de  ses  généreuses  mesures. 

Kous  avons  énuméré  les  ressources  qu'on  peut 
espérer  de  l'intérieur,  lesquelles  sont  les  plus 
abondantes,  les  plus  sûres  et  les  seules  qui  soient 
immédiatement  applicables  au  soulagement  des 
propriétaires  :  il  faut  passer  aux  mesures  qui 
concernent  le  commerce  extérieur. 

Ici,  la  tâche  devient  plus  dirfi(?ile,  non  pour 
découvrir  les  remèdes  efficaces;  mais  pour  en 
conseiller  l'usage  sans  exciter  une  rivalité  d'in- 
térêts qui  menace  de  repousser,  par  la  force  des 
passions»  ce  qu'il  faudrait  examiner  avec  le 
calme  de  la  raison.  Ne  soyons  l'antagoniste  d'au- 
cun genre  de  production,  et  cherchons  unique- 
ment le  système  qui  se  conciliera  le  mieux  avec 
le  bien  général,  sans  l'obtenir  par  des  injustices 
locales  ou  particulières. 

De  toutes  les  parties  importantes  du  territoire, 
les  vignobles  sont  les  seules  en  faveur  desquelles 
on  n'invoque  d'autres  principes  que  ceux  de  la 
liberté  dans  le  commerce  extérieur.  Voilà  pour- 
quoi nous  prenons  la  défense  de  l'intérêt  des  vi- 
gnobles. 

Des  propriétés  d'une  autre  nature  ont  obtenu, 
dans  des  moments  opportuns,  qu'on  favorisât 
leurs  produits  par  des  droits  exorbitants,  sur 
les  produits  analogues  apportés  par  l'étranger. 
Ces  droits  ont  créé  dans  fa  France  un  prix  de 
monopole  pour  plusieurs  objets  de  première  né- 
cessite. 

Par  les  taxes  mises  à  l'entrée  des  fers,  des  lai- 
nes, des  chanvres,  des  troupeaux  et  des  bes- 
tiaux, la  masse  de  la  population  française  paye 
au  delà  du  prix  naturel  qu^elie  aurait  droit  de 
réclamer,  pour  son  chaulTage,  pour  ses  vêlements 
d*hiver  et  d'été,  pour  le  fer  et  le  bois  des  ins- 
truments et  des  outils  nécessaires  à  l'ouvrier  qui 
gagne  sa  vie  par  son  travail.  Le  renchérissement 
de  tant  d'objets  indispensables  a  produit  aussi  le 
renchérissement  des  habitations. 

Qu'en  résulte-t-il?  Pour  que  l'équilibre  s'éta- 
blisse^  la  main-d'œuvre  doit  devenir  plus  chère. 


Hais  le  désavantage  est  immense  dans  notre 
commerce  extérieur. 

Des  Etats  limitrophes  de  la  France,  vovant  nos 
taxes  prohibitives,  ont  usé  de  représailles.  Plu- 
sieurs Etats  germaniques,  la  Suède,  les  Pays-Bas, 
les  trois  royaumes  Britanniques  ont  repoussé  nos 


vins  et  nos  eaux*de-Tfe  par  des  taxes  (jtd  mi 
égales  â  six  fois,  â  dix  fois  et  même  à  vingt  foi! 
la  valeur  de  production. 

Îa'en  est-il  résulté?  Que  les  pays  le?  pIdî 
es,  ceux  qui  consommeraient  avec  le  plus^i! 
plaisir  nos  vins  si  variés,  et  naguère  si  recb^* 
chés,  s'en  privent  presoue  totalement. 

Les  trois  royaumes  Britanniques  sont  réduit; 
par  l'énormité  des  taxes  â  ne  consommer  qoe 
pour  29  à  30  millions  de  vin,  c'est-à-dire  poo? 
1  fr.  40  par  personne  dans  un  an,  et  le  20*  an 
plus  de  nos  vins  français.  Ces  trois  royaaoïe! 
consomment  par  an  pour  100  millions  de  sorre 
et  pour  100  millions  de  thé;  et  par  écoooml?, 
substituent  ce  breuvage  débilitant  au  généreai 
produit  de  nos  vignobles.  Voyez  par  là  quel  bien 
résulterait  de  concessions  mutuelles,  sagemeot 
opérées  dans  le  tarif  des  douanes  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  1 

Nous  ne  pousserons  pas  l'exagération  ju^qa'i 
prétendre  que,  depuis  quelques  années,  i  expor- 
tation de  nos  vins  ait  très  fortement  diminué. 
Que  cela  soit  vrai  de  quelques  provinces,  et  par- 
ticulièrement de  l'Alsace  et  de  la  Gironde,  Tévi- 
dence  est  là  pour  le  prouver*  Si  le  total  de  notre 
exportation  est  aujourd'hui  seosibiemeot  moindre 
qu  avant  1787,  on  |)Ourrait  aisément  i'expliquei 
par  la  ruine  de  Saint-Domiogue,  qui  faisait  ao- 
tri  fois  avec  Bordeaux  un  si  riche  commerce. 

Si  nous  n'avons  pas  à  déplorer  une  dimini}- 
tion  notable,  depuis  quelques  années,  dans  la 
totalité  de  nos  exportations  de  vins  el  d'eaux-de- 
vie,  nous  sommes  bien  loin  d'avoir  obtenu 
l'accroissement  d'exportation  qui  doit  corres- 
pondre à  l'état  général  de  paix  et  d'aisance  d'ua 
grand  nombre  de  nations,  depuis  1814. 

Mous  attribuons  expressément  cet  état  statioQ* 
naire  du  commerce  de  nos  vins,  à  la  répression 
suscitée  en  beaucoup  de  pays  par  représailles  dA 
nos  lois  prohibitives. 

Sans  que  nous  entrions,  à  cet  égard,  dans  aih 
cun  détail,  nous  désirons  que  M.  le  ministre  da 
commerce  fasse  un  examen  général  des  mesarei 
de  représailles  prises,  par  les  puissances  étrsQ- 
gères,  pour  repousser  nos  divers  produits  d'io* 
dustrie  et  d'agriculture,  et  particulièrement  noi 
vins. 

Nous  désirons  qull  présente  une  i>aiaoce  im- 
partiale des  bénénces  et  des  dommages  apporté! 
par  nos  droits  prohibitifs  et  par  ceux  des  étran- 
gers. Nous  désirons  que  ces  documenu  \ndiapeD' 
sables  soient  ensuite  soumis  à  la  Chambre,  et, 
s'il  se  peut,  dès  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

Par  ce  moyen,  les  députés  pourront  jager, 
d'après  des  faits  positifs,  une  question  de  la  plQ5 
haute  importance,  sur  laquelle  ils  ne  possèdeût 
maintenant  que  des  données  incomplètes. 

Nous  rappelons  à  la  Chambre  que  les  droita 
excessifs  qui  pèsent  en  particulier  sur  les  nos 
sont  au  nombre  de  ceux  qu'on  a  solennelleme&t 
déclarés  devoir  être  supprimés,  et  qui,  du  molBsr 
seront  réduits  à  de  justes  bornes,  aussitôt  f^^c 
le  permettront  les  charges  publiques. 

H.  le  Président.  La  proposition  de  l'orà» 
du  jour  ayant  été  retirée,  je  n'ai  pas  à  la  matre 
aux  voix.  Reste  la  proposition  des  renvois  delà 
pétition  à  MM.  les  ministres  des  noances,  ds 
commerce,  de  l'iuiérleur  et  des  affaires  étraa- 
gères.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  (Non!  non  !}  Côs 
divers  renvois  sont  ordonnés. 

Lundi,  la  suite  de  la  délibération  sur  les  article 
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de  la  401  de  fioftnceft.  A  cteq  bèuteb,  te  Gftèfnbf^ 
se  formera  ea  comité  sectiet. 
(La  séofice  est  letée  à  cinq  heiH^B  Hfù  iiuart.) 


ANNEXE 

À  U  SÉANCE  t>B  LÀ  CHAlffiBR  DES  DÉPUTÉS 
DU  5  JUILLET  1828. 

Nota.  —  Nous  ineéroDS  ici  (quatre  pièces  rela- 
tives à  k  pétition  des  propriétaires  de  vigaobles; 
elles  sont  mentionnées  dans  ta  table  des  procés- 
verbaox  et  font  i^artie  des  documents  parlemea- 
taires  de  la  session  de  i828« 

M.  OaIfliMi  (1).  Ojnnien  iur  Iss  pétUiani  éei 
propriétaires  de  vignes  (2).  Messieurs^  plus  de  cent 
mille  propriélaires  font  un  appel  à  votre  justice, 
je  pourrais  même  dire  à  votre  commidératton. 

Pendant  plusieurs  année?,  ils  ont  sonffert  avec 
caime  et  rétignation;  mais  l'excès  de  leur  misère 
les  forée  à  rompre  le  silence.  Des  doléances  expri- 
mées aveô  respect  viennent  de  presque  tous  les 
départements  de  Tfist  et  du  Midi  avertir  le  gou- 
veroemeût  que  la  détresse  des  propriétaires  des 
vignes  est  à  son  comble. 

Peut-être,  cette  année  aurons-nous  la  douleur 
de  voir,  dans  quelques  parties  de  la  France,  les 
propriétaires  de  vignobles  réduits  à  la  triste  né- 
oessilé  de  laisser  périr  leurs  récoltes  sar  pied,  si 
des  fléaux,  que  dans  leur  désespoir  ils  itw(fquent 
comme  une  faveur  du  ciel)  ne  viennent  pas  les  dé* 
truire*  Peui-oo  se  défendre  de  celte  crainte  lofe^s-» 

au'il  est  démontré  que,  dans  les  départements  du 
lidi,  la  plupart  des  propriétaires  sont  obligés  de 
vendre  leurs  vins  &  des  prix  inférieurs  att  mon» 
tant  des  frais  de  culture? 

Ceux  qui,  dans  l'espoir  d'un  meilleur  avenir, 
ont  cru  devoir  conserrer  leurs  récoltes,  ne  sont 
pas  moins  malheureux.  Elles  restent  entassées 
dans  leurs  cates  ou  dans  des  entrepôts»  et  de 
nouveaux  frais  viennent  accroître  cbaque  jour  la 
somme  des  pertes  déjà  éprouvées. 

La  consommation,  quoique  coaaidérable  dans 
riutérieur  du  royaume,  reste  au-dessous  de  ce 
qu'elle  devrait  être,  et  l'étranger  repousse  nos 

▼iQ8.  ,       .      ,   „ 

Qependanti  Messieurs^  les  vins  de  France  n*ont 
pas  perdu  leur  ancienne  supériorité.  Nos  culti- 
vateurs, toujours  laborieux,  actifs,  industrieux, 
n'ont  pas  cessé  de  faire  des  efforts  pour  améliorer 
leurs  productions.  Les  sciences,  utiles  auxiliaires 
de  toutes  les  industries,  sont  venues  au  seOours 
de  cette  branche  d'agriculture.  A  l'aide  de  nou- 
veaux procédés  indiqués  par  des  sarants  illus* 
très  dont  deux  siègent  dans  cette  Chambre  (3)4 
nos  vins  sont  faits  avec  plus  de  soin. 

A  quoi  devons-nous  aonc  attribuer  les  maux 
qui  excitent  tant  de  plaintes  Y 

Les  pétitionnaires  vous  Bi§nalenl  deux  Causes 
principales. 

Yoici  cotndient  s'expriment  ceux  du  départe* 
ment  do  Lot  : 

(1)  L'ôfinion  dé  M.  Galinôn  n'A  piS  él«  idëéréd  àa 
Moniteur. 

{t)  Plutieirt  orafenrs  étwit  isaorita  avant  moi,  j*ai 
cru  devoir  faire  impiimer  mon  opioioa  dan»  la  crauile 
de  ne  pouvoir  pas  obtenir  la  parole,  (fiofe  de  âf.  Ctf/* 
^on,y^  ^  ^ 

^  tMf.  thésard  et  TaûcttK^ft. 


*  Audehofs,  nous  a   i 
consommaient  nos  b 

3aé,  tes  premiers,  n  i 
es  charges  équival  ; 
les  objets  d*échang 
fournir  pour  une  pai  i 
talent. 

«  Dans  riotérfeur,  le  i 
production  ennemie  ; 
traver  la  circulation. 
^  Emprisonné,  aussi(  < 
celliers  du  proprîéta  ' 
te  faire  transporter,  i  I 
sommation,  dans  la  i 
obtenir  une^àermiss  > 
droit. 

«  Vi*ut-il  le  vendre  2 
mouvement.  Veut-il  I 
pour  le  rapprocher  d'i  i 
même  droit  que  s'il 
le  vendra,  un  nonvei  i 
«  Véut-il  le  faire  enti  i 
de  modvemeot,  droit  I 
k  Veut-il  le  vendue  e 
et  di-oit  dé  15  0/0  ca  i 
augmenté  de  tout  l'ii  i 
qu  il  a  subis.  . 

«  Telle  est  la  CoMbi 
charges, que  l'impôt,  j 
vins  communs,  se  pc 
qu'à  3G6  0/0  de  la  vi  I 
mes  dans  la  ville.  » 
Toutes  les  pétitions  q  I 
contiennent  les  même  i 
d'aller  plus  loin,  nbUE 
objections  de  ceux  qui 
sion  qu'a  reçue  la  culti  I 
rttable,  et  même  la    * 
qu'éprouvent  les  propri  ! 
Il  est  vrai,  Messieun 
ans,  une  grande  quAnt 
jeure  partie  avait  été  ji  i 
culte,  a  été  plantée  en  i 
connàttre  aussi  ttûe  lé 
leurs  s'est  cousidérâbli 
dans  le  nord  de  l'Bdhdp  i 
presque  toute  i'BUrope,  i 
dané  notre  belle   patri! 
éblairé,  plus  laboHeux, 
aisé.  Le  tid  a  remplace  : 
salutaires* 

Ënl731,hnari'etdtt>: 
ter  de  nouvelles  vignes  < 
denties,  art^chéés  depd 
de  cet  arrêt  fot  la  tiv 
bondance  nU  vin.  En  i"\\ 
pôle,  proToqué  par  l'aMi 
propriétaires,  les  homttli 
que,  et  ap^è3  feUk  AdatI 
que  é\  cette  surabondam: 
elle  aurait  très  efficacci 
secours  d'aucnh  arrêt  d 
de  ric^nvelies  vignes,  en 
ce  genre  d'etploitatidti 
portion  tiâtài'ÊlU^  tyét  ol 
ries. 

Si  la  sttraboûdance  4 
existé  dé  tîOÉ  ^urs,  leâ 
auraient  été  avertis  par  1 
léuf  propre  intérêt;  îl^ 
culture  imfrrfifdactfve.  L 
ntMX  c^ntraftiis. 

Il  est  frai  (^e  déni 
séâibièht  éyoir  pfoânit 
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mentanée;  cette  surabondaDce,  Messieurs,  n'est 
que  fictive.  Bile  n'existerait  pas  si  nos  vins  pou- 
vaient être  exportés,  et  si  l'élévation  des  droits 
perçus  dans  l'intérieur  ne  restreignait  pas  la  con- 
somoiation. 

Ils  ne  peuvent  pas  être  exportés,  parce  aue  les 
puissances  étrangères,  usant  de  représailles»  le 
repoussent  par  des  droits  excessifs,  comme  nous 
repoussons  les  productions  de  leurs  territoires. 

La  métallurgie  et  la  culture  du  chanvre  avaient 
sans  doute  besoin  d'appui  et  d'encouragement. 
Loin  de  nous  affliger  de  leur  prospérité,  nous  nous 
en  réjouissions;  mais  il  est  permis  de  douter  que 
l'encouragement  qui  leur  a  été  accordé  ait  été 
heureusement  combiné  avec  les  besoins  de  plu- 
sieurs autres  branches  de  commerce  et  d'agricul- 
ture. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  du  27  juillet  i822, 
le  gouvernement  fut  averti,  par  de  nombreuses 
réclamations,  que  les  puissances  étrangères  exer- 
ceraient des  représailles  funestes  à  l'une  des  pro- 
ductions les  plus  importantes  de  notre  sol.  Ces 
avertissements  ne  furent  pas  écouti^s.  Les  péti- 
tionnaires vous  exposent  avec  vérité  les  résultats 
du  système  qui  fut  adopté,  et  les  maux  qu'il  fait 
peser  sur  plusieurs  départements.  Il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  Messieurs,  une  partie  de  ces 
maux  est  irréparable.  La  culture  de  la  vigne,  que 
la  nature  semblait  avoir  interdite  aux  contrées 
situées  au  delà  du  50«  degré  de  latitude,  pros- 
père en  Silésie. 

Inconnue,  jusqu'à  présent,  dans  les  provinces 
méridionales  de  la  Russie,  elle  vient  d'y  être  in- 
troduite, et  l'ancienne  Ghersonèse  pourra  bientôt 
offrir  à  FEurope  ses  vins,  comme,  depuis  long- 
temps, elle  lui  offre  ses  blés. 

Ce  sont  nos  prohibitions  qui,  en  fermant  aux 
vins  de  France  l'accès  des  pays  étrangers,  ont 
encouragé  dans  ces  contrées  la  culture  delà  vigne, 
et  nous  ont  préparé  une  nouvelle  concurrence. 

Si,  de  la  législation  sur  les  douanes,  nous  pas- 
sons aux  lois  sur  les  contributions  indirectes,  nous 
verrons  que  l'impôt  sur  les  boissons  se  produit 
et  se  reproduit  sous  tant  de  formes,  qu'il  doit  né- 
cessairement restreindre  la  consommation. 

Le  but  des  lois  sur  les  contributions  indirectes 
est  de  faire  supporter  l'impôt  par  le  consomma- 
teur, et  de  soulager  la  propriété  foncière,  toujours 
appelée  et  toujours  saisissable  lorsque  i'Btat 
éprouve  des  besoins.  Cependant,  il  est  facile  de 
démontrer  qu'une  grande  partie  de  l'impôt  établi 
sur  les  boissons  retombe  aujourd'hui  sur  le  pro- 
priétaire foncier. 

Dans  quelques  parties  de  la  France,  les  vins 
communs,  pris  chez,  le  propriétaire,  ne  se  ven- 
dent pas  au-dessus  de  10  francs  l'hectolitre, 
ci lOfr. 

Les  droits  de  circulation,  d  entrée  et 
d'octroi,  évalués  au  taux  le  pi  us  bas,  s'é- 
lèvent à 20 

Total  du  prix  payé  par  le  consomma- 
teur       30fr. 

La  somme  de  10  francs  que  regoit  le  proprié- 
taire ne  représente  que  la  moitié  de  l'intérêt  de 
8on  capital  et  des  frais  de  culture.  C'est  donc  lui 
qui  supporte  la  moitié  de  l'impôt,  puisqu'il  ne 
reçoit  que  10  francs,  tandis  qu'il  devrait  recevoir 
au  moins  20  francs. 

On  pourrait  faire  d'antres  calculs  aussi  vrais  et 
beaucoup  plus  défavorables  à  l'impôt. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  pas  subsister  plus 
longtemps.  Les  lois  sur  les  boissons  n'atteignent 
pas  leur  but,  puisqu'une  partie  de  l'impôt  qu  elles 


ont  établi  devient  une  addition  à  la  contribution 
foncière,  déjà  très  onéreuse  pour  tous  les  pro- 
priétaires de  vigneS;  et  surtout  pour  ceux  du  dé- 
partement auquel  je  dois  l'honneur  de  siéger 
parmi  vous.  Dans  ce  département,  les  frais  de 
plantation  et  de  culture  sont  plus  considérables 
que  partout  ailleurs. 

Une  grande  partie  des  terrains  où  les  vignes 
sont  plantées  ne  seraient  susceptibles  d'aucune 
autre  culture^  et  peuvent  être  considérés  comme 
une  création  de  l'industrie  des  cultivateurs.  C'est 
sur  des  coteaux  stériles  et  dépouillés  ;  c'est  en 
construisant  des  mur«,  en  transportant  des  terres 
sur  des  rochers,  qu'ils  ont  établi  un  sol  artificiel, 
que,  par  un  travail  opiniâtre,  ils  forcent  àproduire 
des  vins  généreux,  mais  en  petite  quantité. 

Il  n'est  point  de  spectacle  plus  digne  des  re- 
gards du  ciel  et  de  l'intérêt  des  hommes  que 
celui  du  travail  et  du  courage  luttant  contre 
l'infortune;  c'est  le  spectacle  que  nous  présentent 
les  propriétaires  et  les  cultivateurs  de  vignes. 
Vous  ne  pouvez  pas.  Messieurs,  être  insensibles  à 
leurs  plaintes  et  repousser  leurs  justes  réclama- 
tions. 

Ils  ne  demandent  pas  que  le  gouvernement 
retire  une  sage  protection  à  aucune  industrie  ; 
mais  ils  sollicitent  la  revision  des  lois  sur  les 
douanes.  Ils  demandent  que,  soit  par  des  modifi- 
cations, soit  par  des  négociations  avec  les  puis- 
sances étrangères,  ces  lois  soient  mises  en  har- 
monie avec  les  intérêts  généraux  et  les  besoins 
du  pays. 

Les  signataires  des  pétitions,  trop  éclairés  pour 
ne  pas  reconnaître  que  les  impôts  sur  les  con- 
sommations sont  les  moins  onéreux  lorsqu'ils 
sont  bien  répartis  et  renfermés  dans  de  justes 
limites,  ne  demandent  pas  l'abolition  de  ces  droits, 
mais  ils  démontrent  la  nécessité  de  modérer  ceux 
dont  la  trop  grande  élévation  finirait  par  détruire 
la  matière  imposable. 

Aucun  n'élève  la  voix  contre  l'administration 
chargée  du  recouvrement  de  l'impôt;  elle  est  di- 
rigée par  des  hommes  sages  et  très  éclairés  qui 
mettent  tous  leurs  soins  à  prévenir  les  plaintes 
(les  contribuables,  et  à  tempérer  les  rigueurs  de 
l'impôt  par  la  douceur  de  la  perception. 

Jamais,  Messieurs,  on  n'a  fait  un  usage  plus 
juste  de  ce  droit  sacré  de  pétition  qui  nous  im- 
pose le  devoir  de  prêter  notre  appui  aux  plaintes 
des  citoyens  lorsqu'elles  sont  fondées. 

J'appuie  la  réclamation  des  proDriètaires  de 
vignes  ;  et  je  supplie  les  ministres  de  calmer  les 
inquiétudes  d'une  nombreuse  population,  en  pre- 
nant l'engagement  de  soumettre  sans  délai  à  des 
commissions,  composées  principalement  de  pro- 

Sriétaires  et  de  négociants,  les  hautes  questions 
ont  les  pétitionnaires  provoquent  l'examen. 
S'il  n'existait  pas  encore  quelque  incertitude 
sur  les  droits  de  la  Chambre,  j'aurais  eu  l'hon- 
neur de  lui  proposer  d'établir  immédiatement  un 
comité  d'enquêtes,  parce  que  je  crois  ces  comités 
indispensables  pour  nous  éclairer  sur  des  systè- 
mes d'administration  attaqués  et  défendus  par 
des  raisonnements  qui,  le  plus  souvent,  nous 
laissent  dans  le  doute.  Les  enquêtes  sont  fré- 
quentes en  Angleterre.  Les  anuiiles  du  Parlement 
en  citent  une  qui  eut  lieu  en  1764,  pour  consta- 
ter le  prix  de  la  viande  dans  la  ville  de  Londres. 
Cet  objet  était  bien  moins  important  que  celui 
qui  nous  occupe. 

Je  me  borne  donc  à  invoquer  la  prompte  solli- 
citude du  gouvernement  en  faveur  des  pétition- 
naires, me  réservant  d'appuyer  dans  la  discussion 
du  budget  les  propositions  qui  pourront  contri- 
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huer  à  améliorer  le  sort  des  propriétaires  de 
Tignes. 

M.  Charles  Dnpiii  (1).  Observations  dues 
aux  dentés  des  départements  vignobles^  au  sujet 
des  pétitions  présentées  à  la  Chambre  des  députés 
par  les  propriétaires  de  vignobles.  Messieurs,  les 
observations  suivantes  appartiennent  à  beaucoup 
de  nos  honorables  collègues,  qui  représentent  les 
intérêts  des  principaux  départements  vignobles, 
et  qui  m*ont  chargé  d'en  préparer  la  rédaction. 
Ils  ont  pensé  que  des  intérêts  d'une  telle  impor- 
tance doivent  être  dégagés  avec  soin  de  toute 
exagération,  appuyés  seulement  sur  la  vérité  des 
faits  et  montrés  dans  leur  ensemble,  afin  qu'on 
puisse,  par  des  mesures  générales,  obtenir  un  re- 
mède a  des  souffrances  générales  aussi. 

PuisBé-]e  nu  pas  rester  au-dessous  d'une  tâche 
dont  j'apprécie  également  l'honneur  et  la  difti- 
cuité. 

De  tous  les  points  du  royaume,  les  réclamations 
les  plus  vives  signalent  à  la  Chambre  la  détresse 
où  se  trouvent  les  propriétaires  de  vignobles,  par 
Tavilissement  des  produits.  La  seule  pétition  du 
département  de  la  Gironde  est  signée  par  douze 
mille  cinq  cent  soixante-trois  propriétaires  en 
souffrance. 

Une  première  question  se  présente  :  l'avilisse- 
ment du  prix  des  vins  et  des  eaux-de-vie  tient-il 
aux  accroissements  de  la  culture  des  vignobles  ? 

La  superficie  des  vignobles  de  France  était,  en 
1808,  de 1,613,939  hectares. 

En  1825,  de 1,736,330        ■ 

D'après  cette  donnée,  de  1808  à  1825  : 

La  superficie  des  vignobles  s'est  accrue  de 
7  0/0.  La  population  du  royaume  s'est  accrue  de 
9  0/0. 

Donc,  la  consommation  moyenne  des  habitants, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  est  diminuée  de 
2  0/0,  loin  d'être  augmentée,  comme  on  a  pu  le 
supposer. 

Malgré  Taccroissemeot  que  nous  venons  de  si- 
gnaler, la  trentième  partie  seulement  du  terri- 
toire est  consacrée  à  la  culture  de  la  vigne  ;  mais 
ce  trentième  a  tant  d'importance,  qu'il  fait  vivre 
plus  de  deux  millions  cinq  cent  mille  proprié- 
taires ou  vignerons. 

La  valeur  de  la  récolte  varie  de  550  à  700  mil- 
lions. 

En  ajoutant  à  la  contribution  foncière  des  vi- 
gnobles les  droits  indirects  et  les  produits  des 
octrois  sur  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  on  trouve 
un  impôt  total  qui  surpasse  150  millions.  Cepen- 
dant, le  total  de  l'impôt  foncier  et  des  droits  pré- 
levés sur  toutes  les  autres  cultures  et  sur  tous  les 
autres  produits  agricoles  ne  s'élève  qu'à  270  mil- 
lions. 

Donc,  un  trentième  du  territoire  supporte  ea 
réalité  la  moitié  des  impôts  payés  par  les  29  au- 
tres centièmes  1  Cette  inégalité  produit  les  consé- 
quences les  plus  désastreuses,  et  pour  les  pro- 
priétaires de  vignobles,  et  pour  la  population 
qu'ils  emploient. 

Ainsi,  dans  les  départements  du  Midi,  qui  cul- 
tivent la  vigne,  suivant  le  système  de  métairie 
ou  de  colonage,  beaucoup  de  colons  ne  trouvent 
plus,  dans  la  moitié  des  récoltes,  un  produit  qui 
suffise  à  payer  leur  labeur  ;  ils  abandonnent  une 
culture  qui  ne  peut  plus  les  faire  vivre.  Alors 

(1)  Les  observations  de  M.  Charles  Dupin  présentant 
dos  variantes  avec  le  discours  prononcé  en  séance,  nous 
ayons  cm  devoir  les  insérer  ici. 


les  propriétaires  sont  obligés  de  faire  valoir  eux- 
mêmes,  avec  un  extrême  désavantage. 

Les  droits  énumérés  ci-dessus  ne  pèsent  pas 
également  sur  tous  les  points  du  territoire.  Hors 
des  villes,  chaque  propriétaire  ne  paye  aucun  droit 
pour  les  vins  de  sa  consommation. 

Un  droit  de  mouvement  est  payé  lorsqu'il  y  a 
déplacement  des  vins.  Un  droit  est  payé  par  les 
gens  de  commerce  qui  vendent  en  détail.  Un  droit 
d'entrée  est  perçu  par  le  gouvernement,  dans  les 
quatorze  cent  trente-oeuf  principales  villes  du 
royaume.  Bnfio,  des  droits  d'octroi  sont  perçus 
dans  ces  villes.  Voilà,  par  conséquent,  quatre  sour- 
ces de  perception. 

Si  les  droits  sur  les  boissons  n'étaient  pas  ré- 
partis avec  une  extrême  inégalité,  leur  fardeau 
serait  moins  accablant,  surtout  pour  les  grandes 
cités. 

Vainement  on  dira  que  la  richesse  étant  con- 
centrée dans  les  villes,  ce  sont  les  villes  qu'il  faut 
imposer  de  préférence,  afin  d'obtenir  de  grands 
revenus  pubhcs.  L'ouvrier  des  villes  est  sujet  à 
tant  de  charges  excessives  que,  malgré  l'éléva- 
tion générale  des  salaires,  à  moins  quil  n'appar- 
tienne aux  professions  les  mieux  payt^es,  il  ne 
peut  pas  faire  du  vin  sa  boisson  journalière. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  départements, 
le  prix  moyen  du  vin  commun,  sur  le  lieu  de  la 

B réduction,  ne  dépasse  pas  10  francs  Thectolitre. 
ans  quelques  départements,  le  prix  actuel  de 
rhectolitre  ne  s'élève  pas  même  à  6  francs.  Néan- 
moins, à  Paris,  Thectolitre  du  vin  le  plus  com- 
mun revient  à  trente  francs,  et,  par  la  vente  en 
détail,  le  litre  est  payé  jusqu'à  la  somme  de 
1  franc  dans  les  lieux  publics  de  consommation  ; 
tandis  que  la  valeur  de  sa  production  ne  s'élève 
pas  à  10  centimes. 

Que  résulte-t-il  de  cette  extrême  inégalité? 
C'est  que  dans  les  villes  les  plus  riches,  et  même 
dans  la  capitale,  la  consommation  du  vin  n'est 
pas  plus  comidérable  que  dans  les  campagnes, 
proportionnellement  à  la  population.  Bn  voici  la 
preuve.  D'après  les  relovés  faits  avec  soin  pour 
les  trois  années  1822,  1823, 1824,  la  consomma- 
tion de  Paris  s'élève  à  neuf  cent  mille  hectolitres 
par  an,  y  compris  les  vins  étrangers  :  c'est  un 
hectolitre  par  habitant,  pour  les  vins  de  France. 

Le  royautne  produit  de  35  à  40  raillions  d'hec- 
tolitres et  la  France  n'a  que  32  millions  d'habi- 
tants. Déduction  faite  des  vins  convertis,  soit  en 
eau-de-vie,  soit  en  vinaigre,  il  reste  donc  un  hec- 
tolitre par  habitant  :  ce  qui  prouve  qu'en  prenant 
une  valeur  moyenne  pour  les  départements  pau- 
vres et  les  départements  riches,  les  habitants  de 
Paris  ne  consomment  pas  plus  de  vin  que  les  ha- 
bitants de  nos  petites  villes  et  de  nos  campagnes. 

Voilà  comment  l'énormité  des  droits  fait  perdre 
à  l'agriculture  tout  le  bénéfice  qu'elle  a  droit 
d'espérer  de  la  richesse  des  cités  populeuses. 

Montrons  actuellement  l'effet  d'une  taxation 
moins  exagérée  dans  les  villes  opulentes  :  choi- 
sissons pour  exemple  la  ville  de  bordeaux  : 

Dans  cette  ville,  en  1827,  la  consommation  du 
vin  s'élève  à  187,000  hectolitres,  et  la  popula- 
lation  à  93,549  habitants  :  c'est  précisément  deux 
hectolitres  par  habitants  ;  c'est  le  double  du  vin 
consommé  par  l'habitant  de  Paris. 

Les  droits  indirects  et  les  droits  d'octroi  s'élè- 
vent : 

Pour  Bordeaux,  à 8  fr.  67  c.  1/2 

Pour  Paris,  à 20  fr.  50  c. 

Ainsi,  le  Bordelais  consomme  en  vin  le  double 
du  Parisien  ^  parce  qu'il  paye  un  peu  moins  de 


Digitized  by 


Google 


60S 


[ClMillm  dM  Mpntikl        8IC0MDB  UUTAOMlTIOlb        fS  Jaillet  tM>4 


a: 


la  moitié   deê  dMito  qve  paye  rbftbltant  de 

Psris  • 

N*edt-il  pas  érident,  par  ce  Bimple  rapproche- 
ment, et  81  l'on  considère  Texlréme  richesse  de 
Paris,  qu*en  y  sous-doublant  les  droits  sur  les 
vins,  00  atteindrait  au  moins  une  cornsommation 
double ,  c'est-fl-dire  celle  de  Bordeaux  ? 

Nous  devons  présenter  une  autre  observation 
qui  parait  d'un  grand  intérêt  pour  la  santé  pu« 
blique  et  pour  les  mœurs  de  la  France  : 

Paris  consomme  42,000  hectolitres  d'eau-de-vie, 
ou  4  millions  200,000  litres  ;  ce  qui  fait  4  litres 
et  deux  tiers  par  habitant,  hommes,  femmes  et 
enfants  compris. 

La  France  entière  ne  produit  que  850,000  hec- 
tolitres d'eau-de*vie.  Ce  qui  fait,  par  habitant, 
deux  litres  et  demi  par  année,  et  peut-être  deux 
litres  deux  tiers  ou  trois  quarts,  à  cause  des  eaux- 
de-vie  de  grains,  de  genièvre  et  de  pommes  de 
terre,  fabriquées  dans  quelques  départements. 

Par  conséquent,  rhaoitant  des  provinces  ne 
consomme  guère  plus  de  la  moitié  dei'eau-de- 
vie  consommée  dans  la  capitale. 

Observons  qu'au  sein  des  villes,  iVau-de-vie 
n'est  consommée  que  par  la  classe  inférieure,  et 
"u'ii  faut  compter  pour  rien  la  consommation 
Jes  enfants  et  des  neuf  dixièmes  des  femmes. 
Alors  nous  verons  qu'à  Paris  la  plus  grande  par^ 
lie  des  ouvriers  doilcon^ommer,  par  an,  vingt  li- 
tres d*eau-de-vie  c'est-à-dire  une  demi-bouteille 
Sar  semaine,  sans  préjudice  des  consommations 
e  vin  opérées  le  climanche,  le  lundi,  et,  pour 
certaines  professions,  les  trois  premiers  jours  de 
chaque  semaine. 

On  pourrait  penser  que  la  surabondance  de 
consommation  des  eaux*de-vie,  dans  les  grandes 
villes  et  surtout  à  Paris,  doit  compenser  pour  les 
propriétaires  de  vignobles,  la  faible  consomma- 
tion des  vins;  on  se  trompe,  et  voici  pourquoi  : 

Les  vins  réduits  en  eau-de-vie  sont  ceux 
qu'on  vendrait  le  moins  cher;  on  en  brûle  an- 
nuellement cinq  millions  d'hectolitres,  qui  valent 
de  trente-cinq  à  quarante  millions  de  francs,  c'est- 
à-dire  la  quinzième  partie  des  récoltes  de  vlgno- 
hles.  La  consommation  des  eaux-de-vie  qui,  pour 
Paris,  est  égale  au  vingtième  de  la  consommation 
de  la  France,  tout  énorme  qu'elle  est,  ne  repré- 
sente donc,  pour  un  propriétaire  de  vignobles, 
que  le  vingtième  du  quinzième  de  ses  produits, 
c'est-à-dire  un  trois-centième  1  Ainsi,  le  proprié- 
taire de  vignobles  n'obtient  réellement  aucun  se- 
cours sensible  parla  consommation  des  eaux*de- 
yie  de  la  capitale. 

C'est  donc  uniquement  par  la  réduction  des 
droits  sur  les  vins,  que  les  propriétaires  de  vi- 
gnobles peuvent  espérer  un  soulagement  efficace. 

Qu'on  obtienne,  en  faveur  des  villes,  une  di- 
minution notable  dans  le  prix  des  vins,  la  boisson 
la  plus  salubre  et  la  plus  agréable  va  devenir  un 
objet  de  consommation  journalière;  ce  qui  dou- 
blera, triplera  peut-être  cette  consommation  des 
classes  inférieures,  au  grand  avantage  de  l'exer- 
cice et  de  la  conservation  de  leurs  forces. 

Le  vin  devenant  Tobjet  d'une  consommation 
journalière  et  modérée,  mais  suffisante,  l'homme 
de  travail  ne  réservera  plus  pour  les  dimanches 
et  les  fêtes  la  satisfaction  d'un  plaisir  qu'il  goû- 
tera durant  toute  la  semaine;  ainsi,  les  débau- 
ches et  les  enivrements  du  dimanche  et  du  lundi 
disparaîtront.  L^expérivnce  vient  à  l'appui  de  cette 
assertion.  L'ivresse  est  presque  inconnue  dans 
nos  départements  du  Midi  les  plus  riches  en  vi- 
gnobles :  c'est  le  vice  populaire  des  départements 
(j|ai  ne  produisent  pas  de  vin.  On  peut  dire,  par 


eiemple,  qu'en  52  dimanches  les  dioq  défart*» 

ments  de  Taocienne  Bretagne  comptent  plni 
d'hommes  du  peuple  complètement  enivrés,  que 
vingt  départemeots  du  Midi  «"en  c6B|ileiit  da- 
rant  une  année. 

En  résumant  ces  considérattona,  on  'foit  que  le 
vin  doit  être  regardé  comme  uo  objet  de  pre^ 
mière  nécessité  pour  le  peuple,  aoqaei  il  procura 
un  aliment  sain  et  fortifiant,  dès  qu'il  devieat 
journalier  et  modéré. 

Les  propriétaires  de  vignobles,  dont  les  pro* 
duits  sont  à  meilleur  marché,  souffrent  le  pfos 
de  l'impét  des  vins:  parce  que  la  roDsomnatioa 
de  leurs  vins  est  frappée  le  plus  fortement  par 
rinlquilé  d'un  droit  é^ai  pour  les  vins  les  plus 
communs  et  pour  les  vins  de  première  qualité. 
Voilà  ce  qui  cause  Textrême  détresse  deque/ques 
départements  qui  produisent  des  vins  à  bas  prix 
et  qui  réclament  pour  qu'on  cherche  ie  moyen 
de  proportionner  des  droits  à  la  valeur  de  ia 
matière  imposable. 

A  Paris,  tel  homme  riche  ne  paye,  par  ces  droits* 

3tte  le  quinzième  de  ia  valeur  du  via  tx^uis 
unt  il  fait  usafçe;  tandis  que  l'homme  du  peuple 
paye,  à  titre  d'impôt,  le  double  et  même  le  tripla 
du  vin  Qu'il  consomme. 

L'impôt  sur  les  vins  a  donc  cela  de  particulier 
qu'il  frappe  avec  trente  fois,  avec  quarante  et 
quarante-cinq  fois  plus  de  force  sur  un  homme 
de  la  classe  ouvrière  que  sur  un  homme  opulent. 
Voilà  pourquoi  de  tous  les  droits  indirects,  gé- 
néralement détestés,  le  plus  odieux  est  ce\ui  des 
vins.  Il  faut  le  placer  au  rang  des  inventions 
fiscales  qui  révoltèrent  ie  plus  contre  Tadmiais- 
traiion  impériale. 

Au8si,  Messieurs,  lors  du  retour  des  Bourbons, 
la  première  promesse  qu'on  ait  faite  fut-elle  l'abo- 
lition des  droits  tels  que  celui  qui  pèse  sur  les 
boiH>ons. 

N'en  doutons  pas,  cette  promesse  n'est  oubliés 
ni  par  nos  princes  qui  n'oublient  iamais  leurs 
promesses  faites  en  faveur  du  peuple,  ni  par  le 
peuple  même,  qui  se  rappelle  toujours  IM  pro- 
messes faites  une  fois  en  sa  faveur  parles  princes 
qu'il  chérit. 

Loyauté,  convenance,  utilité,  tout  se  réunit 
donc  pour  solliciter  la  réduction  la  plus  pro-* 
chaîne  et  la  plus  complète  qui  puisse  être  faite 
sur  les  droits  excessifs  qui  frappent  les  hoissons 
nécessaires  à  la  subsistance  du  peuple. 

Cependant,  par  la  fiscalité  de  radmislration, 
loin  qu'on  ait  supprimé  les  droits  réunis,  modi- 
fiés seulement  en  les  appelant  droits  indirects; 
loin  qu'on  soit  resté  stationoaire  à  leur  égard, 
on  a  fait  des  progrès  sensibles  dans  l'accable- 
ment du  consommateur  par  des  droits  sur  les 
boissons.  Il  y  a  vingt  années  seulement,  le  Trésor 
public  avait  ^xé^  pour  Paris,  ces  droits  d'entrée 
à  4  francs  ;  sous  le  dernier  ministère,  ces  droits 
ont  été  portés  à  10  fr.  50  cent.  Il  est  vrai  que, 
pour  atténuer  le  mal,  la  ville  de  Paris  a  diminué 
son  droit  d'octroi  de  la  somme  exorbitante  dont 
le  Trésor  a  renchéri  ses  taxes  :  qu'en  est-il  ré- 
sulté? Que  la  ville  de  Paris  a  dû  chercher  de 
nouvelles  sources  de  revenus,  c'est-à-dire  de 
nouvelles  taxes,  que  la  masse  du  penpte  subit. 

Pour  les  eaux-de-vie,  l'hectolitre  payait  38  fr.; 
au  !•' janvier  prochain, il  payera  75 francs! 

On  peut  ensuite  s'extasier  en  liberté  sur  k» 
accroissements  du  revenu  des  impôts  indrrecCs. 

Nous  aimerions  mieux  les  voir  augmenter  par 
l'effet  d'une  plus  grande  consommanDO,  qm  par 
celui  d'une  plus  grande  taxation. 

Jusqu'à  ce  jour,  on  a  regardé  leS'  impdfii  eomiOQ 
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des  nécessites  publiques  commandées  par  les  dé- 
penses indispensables;  mais  est*il  juste  de  le 
dire  des  dépenses  de  iuxe  et  des  prodigalités? 
Aussi  longtemps  qu'un  seul  million  de  dépense 
peut  être  épargné  fans  nuire  au  service  er^sentiel, 
ce  nVst  pas  la  dépense  qui  doit  forcer  la  recelte; 
c'est  la  recette  qui  doit  modérer  la  dépense. 

Nous  demandons  qu'on  procède  dans  cet  esprit 
À  la  fixation  du  budget  pour  1829.  Sachons  être 
sévères  ;  supprimons  avec  fermeté  toutes  les  allo- 
cations qui  ne  sont  pas  justifiées  par  des  raisons 
évidentes;  réduisons  eusuite,  à  proportion,  les 
impôts;  et  plaçons  en  première  ligne  les  droits 
excessifs  prélevés  sur  les  boissons.  C'est  le  seul 
moven  de  secourir  les  propriétaires  de  vignobles 
dans  soixante-treize  départements. 

Ni'  marquons  pas  dans  quelle  proportion  précise 
devraient  être  réduits  les  droits  d*ociroi,  d'entrée, 
de  mouvement  et  de  Vente  en  détail.  Il  vaut 
mieux,  ft  cet  égard,  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
de  Tadministration.  Faisons  remarquer  seulement 
qu'une  faible  réduction  dans  les  droits  n'appor- 
tera qu'un  changement  insensible  dans  les  habi- 
tudes des  consommateurs,  et  par  conséquent  ne 
soulagera  pas  les  propriétaires.  Il  faut  donc  que 
la  réduction  soit  notable. 

Il  faut  qu'elle  porte  sur  les  frais  de  perception 
lesquels  s^élévent,  quant  aux  droits  indirects,  à 
à  la  somme  exorbitante  de  20,800,000  francs  pour 
un  revenu  de  138  millions. 

J'ai  déjà  fait  observer  qu'en  Angleterre,  les  droits 
analogues  ne  coûtent  pas  à  percevoir  7  millions 
pour  138. 

Par  l'effet  nécessaire  d*une  diminution  notable 
des  droits,  par  exemple,  de  40  ou  30  0/0,  la  con- 
sommation augmentant  beaucoup  dans  les  villes 
opulentes  où  la  réduction  sera  plus  sensible,  le 
Trésor  sera  bien  loin  d'é|)rouver  dans  ses  recettes 
une  diminution  proportionnelle.  Nous  pensons 
qu'il  éprouverait,  au  contraire,  et  très  prochaine- 
ment, une  augmentation.  L'expérience  en  fournit 
la  preuve. 

En  supposant  même  que  40  0/0  réduits  sur  les 
droits  fissent  éprouver,  dans  le  revenu  net,  20  0/0 
de  diminution,  le  Trésor  public  trouverait  d'am- 
ples compensations  au  déficit  apparent. 

Il  faudra  compter  comme  un  bénéfice  pour 
l'Etat  la  partie  réduite  de  ces  droits,  applicable 
aux  boissons  consommées  par  les  troupes  de  terre 
et  de  mer,  et  par  les  hôpitaux  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

De  même,  dans  les  villes,  il  faudrait  déduire,  de 
la  perte  faite  par  les  municipalités  sur  les  droits 
d'octroi,  la  partie  des  droits  applicables  aux  vins 
consommés  dans  les  hospices. 

D'un  autre  côté,  le  prix  des  vins  étant  consi- 
dérablement réduit  pour  le  consommateur,  il  y 
aurait  beaucoup  moins  d'appât  à  faire  la  contre- 
bande :  nouvelle  source  de  revenu. 

Aujourd'hui  plusieurs  villes  ont  de  vastes  ate- 
liers qui  fabriquent  des  vins  artificiels  avec  des 
spiritueux  et  des  bois  de  teinture;  la  diminution 
des  droits  mettrait  un  terme  à  cette  infâme  chi- 
mie, si  nuisible  à  la  santé  des  hommes.  Ces  pré- 
tendus vins  qui,  gardés  seulement  quelques  jours, 
entrent  en  putréfaction,  seraient  remplacés  par 
de  vrais  produits  de  vignobles,  d'où  résulterait 
un  accroissement  dans  la  consommation  et  dans 
les  taxes  perçues  :  avantage  comomn  pour  le 
Trésor  public,  le  revenu  des  villes  et  le  revenu 
des  propriétaires. 

Tous  les  employés  du  gouvernement  et  des  au- 
torités locales  béoéficieront  par  la  réduction  des 
droits  sur  1^  boissons.  On  pourrait  opérer  une 


réduction  ou  retenue  de  un  &  deux  pour  cent  sur 
leur  traitement;  elle  serait  loin,  sans  doute,  d'é- 
quivaloir au  bénéfice  qu'ils  retireront  de  la  mo- 
dération des  droits;  mais  il  est  juste  que  tous 
aient  part  à  l'avantage  réclamé  pour  l'ensemble 
de  la  population. 

Si  le  gouvernement,  comme  il  nous  est  impos- 
sible d'en  douter,  accueille  avec  bienveillance  les 
propositions  que  nous  avons  l'honneur  d'indiquer, 
et  s'il  combine,  avec  la  supériorité  de  ses  lumières 
et  de  son  expérience,  les  moyens  divers  que  nous 
venons  de  présenter,  nous  avons  la  ferme  per- 
suasion que  l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses 
n'en  sera  point  troublé.  Aussitôt  que  les  proprié- 
taires auront  retrouvé  l'aisance  que  réclame  leur 
industrie,  et  la  culture  de  leurs  propriétés,  ilsen 
feront  bénéficier  la  société  par  leurs  dépenses. 
Ils  pourront  acheter  beaucoup  d'objets,  tels  que 
le  sucre,  le  café,  et  quantité  de  produits  qui  payent 
des  droits  considérables. 

Ainsi,  le  soulagement  d'uu  genre  de  revenus 
rendra  plus  considérable  le  produit  de  beaucoup 
d'autres  impôts,  et  les  mesures  demandées  feront 
bédir  le  gouvernement,  sansqu'ii  ait  â  se  repentir 
de  ses  généreuses  mesures. 

Nous  avons  énumérê  les  ressources  qu'on  peut 
espérer  de  l'intérieur,  lesquelles  sont  les  plus 
abondantes,  les  plus  sûres  et  les  seules  qui  soient 
immédiatement  applicables  au  soulagement  des 
propriétaires  :  il  faut  passer  aux  mesures  qui 
concernent  le  commerce  extérieur. 

Ici,  la  tâche  devient  plus  difficile,  non  pour 
découvrir  les  remèdes  efficaces,  mais  pour  en 
conseiller  l'usage  sans  exciter  une  rivalité  d'in- 
térêts qui  menace  de  repousser,  par  la  force  des 
passions,  ce  qu'il  faudrait  examiner  avec  le  calme 
delà  raison.  Ne  soyons  l'antagoniste  d'aucun  genre 
de  production,  et  cherchons  uniquement  le  sys- 
tème qui  se  conciliera  le  mieux  avec  le  bien 
général,  sans  l'obtenir  par  des  injustices  locales 
ou  particulières. 

De  toutes  les  parties  importantes  du  terrltoirei 
les  vignobles  sontlesâeulesen  faveur  desquelles 
on  n'invoque  d'autres  principes  que  ceux  de  la 
liberté  dans  le  commerce  extérieur.  Voilà  pour- 
quoi nous  prenons  la  défense  de  l'intérêt  des  Vi-^ 
gnobles. 

Des  propriétés  d'une  autre  nature  ont  obtenu, 
dans  des  moments  opportuns,  au*on  favorisât 
leurs  produits  par  des  droits  exorbitants,  sur  les 
produits  analogues  apportés  par  l'étranger.  Ces 
droits  ont  créé  dans  la  France  un  prix  de  mo- 
nopole pour  plusieurs  objets  de  première  néces- 
sité. 

Par  les  taxes  mises  â  l'entrée  des  fers,  des 
laines,  des  chanvres,  des  troupeaux  et  des  bes- 
tiaux, la  masse  de  la  population  française  paye 
au  delà  du  prix  naturel  qu'elle  aurait  le  droit  de 
réclamer,  pour  son  chauffage,  pour  ses  vête- 
ments d'hiver  et  d'été,  pour  le  fer  et  le  bois  des 
instruments  et  des  outils  nécessaires  à  l'ouyrier 
qui  gagne  sa  vie  par  son  travail.  Le  renchérisse- 
ment de  tant  d'objets  indispensables  a  produit 
aussi  le  renchérissement  des  habitations. 

Qu'en  résulte-t-il  ?  Pour  que  l'équilibre  s'éta- 
blisse, la  main-d'œuvre  doit  devenir  plus  chère. 
Alors  tout  renchérit  à  la  fois,  et  l'on  n'aperçoit 
plus  l'avantage  des  privilégiés  de  l'agriculture 
française,  dans  leurs  dépenses  à  l'intérieur. 

Mais  le  désavanuge  est  immense  dans  noUre 
commerce  intérieur. 

Des  Etats  limitrophes  de  la  France,  voyant  nos 
taxes  prohibitives,  ont  usé  de  représailles.  Plu- 
sieurs Etats  germaniques,  la  Suède,  les  Pays-Bas, 
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les  trois  royaumes  firitaniques,  ont  repoussé  nos 
vins  et  nos  eaux-de-vie  par  des  taxes  gui  sont 
égales  à  six  fois,  à  dix  fois,  et  même  à  vingt  fois 
la  valeur  de  production. 

Qu'en  est-il  résulté?  Que  les  pays  les  plus  riches, 
ceux  qui  consommeraient  avec  le  plus  de  plaisir 
nos  vins  si  variés,  et  naguère  si  recherchés,  s'en 
privent  presque  totalement. 

Les  trois  royaumes  Britanniques  sont  réduits, 
par  Ténor  mité  des  taxes,  à  ne  consommer  que 
pour  29  à  30  millions  de  vin,  c'est-à-dire  pour 
1  fr.  40  cent,  par  personne  dans  un  an,  et  le 
vingtième  au  plus  de  nos  vins  français.  Ces  trois 
royaumes  consomment  par  an  pour  100  millions 
de  sucre  et  pour  100  millions  de  thé  :  et,  par 
économie,  substituent  ce  breuvage  débilitant  au 

généreux  produit  de  nos  vignobles.  Voyez  quel 
ien  résulterait  de  concessions  mutuelles,  sage- 
ment opérées  dans  le  tarif  des  douanes  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  !... 

Nous  ne  pousserons  pas  l'exagération  jusqu'à 
prétendre  que,  depuis  quelques  années,  rexpor- 
tation  de  nos  vins  ait  fortement  diminué.  Que 
cela  soit  vrai  de  quelques  provinces,  et  particu- 
lièrement de  l'Alsace  et  de  la  Gironde,  l'évidence 
est  là  pour  le  prouver.  Si  le  total  de  notre  expor- 
tation e>t  aujourd'hui  sensiblement  moindre  qu'a- 
vant 1787,  on  pourrait  aisément  l'expliquer  par 
la  ruine  de  Saint-Domingue,  qui  faisait  autrerois 
avec  Bordeaux  un  si  riche  commerce. 

Si  nous  n'avons  pas  à  déplorer  une  diminution 
notable,  depuis  quelques  années,  dans  la  totalité 
de  nos  exportations  de  vins  et  d'eau-de-vie,  nous 
sommes  oit  n  loin  d'avoir  obtenu  l'accroisse- 
ment d'exportation  qui  doit  correspondre  à  l'état 
général  de  paix  et  d'aisance  d'un  grand  nombre 
e  nations,  depuis  1814. 

Nous  attribuons  expressément  cet  état  station- 
naire  du  commerce  de  nos  vins  à  la  répression 
suscitée  en  beaucoup  de  pays  pour  représailles 
de  nos  lois  de  prohibitions. 

Suns  que  nous  entrions,  à  cet  égard,  dans  aucun 
détail,  nous  désirons  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce tasse  un  examen  général  des  mesures  de 
représailles  prises  par  tes  puissances  étrangères, 

Sour  repousser  nos  divers  produits  d'industrie  et 
'agriculture,  et  particulièrement  nos  vins. 

Nous  désirons  qu'il  présente  une  balance  im- 
partiale des  bénéfices  et  des  dommages  apportés 
par  nos  droits  prohibitifs  et  par  ceux  des  étran- 
gers. Nous  désirons  que  ces  documents  indis- 
pensables soient  ensuite  soumis  à  la  Chambre,  et, 
s'il  se  peut,  dès  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine 

Par  ce  moyen,  les  députés  pourront  juger, 
d'après  des  faits  positifs,  une  question  de  la  plus 
haute  importance,  sur  laquelle  ils  ne  possèdent 
maintenant  que  des  données  imcomplètes. 

Nous  rappelons  à  la  Chambre  que  les  droits 
excessifs  qui  pèsent  en  particulier  sur  les  vins 
sont  au  nombre  de  ceux  qu'on  a  solennellement 
déclarés  devoir  être  supprimés,  et  qui,  du  moins, 
seront  réduits  à  de  justes  bornes,  aussitôt  que  le 
permettront  les  charges  publiques. 

Nous  rappellerons,  au  contraire,  les  paroles  de 
M.  le  ministre  du  commerce,  prononcées  à  cette 
tribune  et  dans  cette  session,  pour  déclarer  que 
les  droits  considérables  établis  temporairement 
[fom  protégery  c'était  le  mot,  certains  produits 
Irançais,  ne  sont,  en  effet,  q^e  des  impôts  tempo- 
raires, qu'il  importe  de  réduire  aussitôt  que  le 
permettra  l'état  de  nos  finances  et  le  progrès  de 
nos  arts. 

MM.  les  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur 


et  des  finances  sont  instamment  priés  de  réunir 
leurs  lumières  et  leur  expérience,  de  se  concerter 
pour  soulager,  le  plus  tôt  possible,  le  producteur 
et  le  consommateur,  du  fardeau  des  taxes  qui 
pèsent  aujourd'hui  sur  les  produits  des  vignobles. 

M.  le  baron  de  Paymaiirln  (1].  Notes  à 
Vappui  de  la  pétition  des  propriétaires  de  vignobles 
de  la  Gironde. 

Messieurs,  l'intéressante  pétition  des  proprié- 
taires de  la  Gironde  vous  a  prouvé  une  triste  vé- 
rité, c'est  que  l'annihilation  du  prix  des  vins  est 
due  à  des  causes  extérieures  et  à  la  surcharge  des 
droits  dont  ils  sont  grevés,  j'ose  dire  accablas, 
par  le  régime  des  impôts  indirects  et  des  octrois. 

Le  cardinal  de  Richelieu  a  dit  :  «  Le  sel  et  le 
vin  fournissent  aux  rois  de  France  des  revenus 
plus  assurés  que  le  Pérou  et  le  Mexique  aux  rois 
d'Espagne.  »  Bn  même  temps,  les  riches  mines 
du  Pérou  et  du  Mexique  ont  cessé  d'appartenir  à 
l'Espagne.  Nos  sels  ne  peuvent  résister  à  la  con- 
currence des  sels  de  Portugal,  des  sels  gemmes 
de  l'Angleterre,  et  nos  vins  ne  trouvent  plus  de 
consommateurs  dans  le  Nord.  Ces  vins  nous 
étaient  payés  avec  le  fer,  les  bois  et  les  autres 
produits  de  leur  industrie. 

Un  échange  de  denrées,  fondé  sur  des  besoins 
réciproques,  dont  l'existence  remontait  à  des  siè- 
cles éloignés,  devait  avoir  une  éternelle  durée. 

Des  mesures,  fiscales,  imprudemment  excitées 
par  le  désir  de  rendre  la  France  indépendante  des 
nations  étrangères  et  de  favoriser  une  industrie 
déjà  trop  exclusive,  celle  des  forges  et  des  fabriques 
d'autres  genres,  ont  suffi  pour  paralyser  et  bien- 
tôt détruire  le  débouché  de  nos  vins,  si  utile,  si 
nécessaire  à  notre  agriculture  et  à  la  prospérité 
de  la  France. 

140,000  ouvriers  en  fer,  forgerons,  mineurs, 
etc.,  enlèvent  non  seulement  l'aisance,  mais  aussi 
les  moyens  de  subsistance  à  un  million  de  vigne- 
rons. 

La  question  du  droit  sur  les  fers  étrangers  fut 
agitée  dans  la  Chambre  des  députés  en  1814;  le 
commerce  de  la  ville  de  Bordeaux,  en  opposition 
au  système  de  prohibition  des  maîtres  de  forges, 
demanda  une  grande  diminution  sur  les  droits 
imposés  sur  les  fers  de  Suède.  Dans  mon  opinion, 
imprimée  à  cette  époque,  je  disais  à  la  Chambre: 
La  France,  riche  de  ses  productions  naturelles, 
peut  s'isoler  des  autres  nations,  en  chargeant 
leurs  importations  de  droits  prohibitifs.  Soumise 
alors  à  un  nouveau  blocus  maritime,  ses  ports 
seront  sans  vaisseaux,  ses  moissons  pourriront 
dans  ses  greniers,  ses  vins  sans  demande  seront 
oublies  par  leurs  anciens  consommateurs,  ses 
manufactures  sans  débouchés  :  il  n'existera  plus 
en  France  ni  commerce  maritime,  ni  agriculture. 
La  pétition  de  la  Gironde  vous  prouve  la  vérité 
de  ce  triste  tableau;  elle  a  oublié  de  mettre  sous 
vos  yeux  les  suites  funestes  de  l'énormilé  des 
droits  imposés  sur  nos  vins  lors  de  leur  introduc- 
tion dans  les  pays  étrangers;  la  fabrication  des 
vins  en  a  été  la  suite  nécessaire.  Inventée  en  An- 
gleterre, en  1693,  par  François  Ghamberlayne, 
qui  obtint  une  patente  exclusive,  elle  y  avait 
langui;  mais  en  1780,  des  fabriques  de  vin  en 
grand  s'établirent  dans  toute  l'Angleterre,  outre 
celles  des  marchands  de  vin,  aubergistes,  etc. 

Cette  fabrication  devint  un  objet  d'industrie 
nationale,  et  fut  encouragée  par  le  gouverne- 
ment; les  propriétaires  de  ces  fabriques  prirent 

(1)  Ces  notes  n^ont  pas  été  insérées  au  Moniteur, 
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des  licences  et  payèrent  des  droits  de  fabricatioa 
et  de  consommatioQ  très  modérés.  Nos  vins  res- 
tèrent» malgré  le  traité  de  commerce,  soumis  à 
rAoglelerre  à  un  droit  considérable,  d'ua  tiers 
plus  élevé  que  celui  imposé  sur  les  vios  de  Por- 
tugal .  Dès  cette  époque,  nous  ue  uûmes  exporter 
en  Angleterre  que  nos  vins  les  plus  délicats.  La 
consommation  de  l'Angleterre  fut  exclusivement 
exploitée  par  les  vins  de  Porto,  les  vins  d'Espa- 
gne, de  Madère,  du  Rhin;  par  les  Tins  home  made 
faits  &  la  maison),  cVst-à-dire  les  vins  de  cerises, 
ie  groseilles,  de  prunelles,  de  framboises  et  de 
sureau.  Pour  encouiager  la  fabrication  de  ce  vin 
de  sureau,  les  cabaretiers  qui  le  vendaient  avaient 
le  droit  de  tenir  leurs  cabarets  ouverts  pendant 
la  nuit.  Il  ne  faut  pas  oublier  les  fabrications  par- 
ticulières des  marchands  de  vin;  elles  ne  sont 
pas,  en  général,  exemptes  de  suites  dangereuses 
Dour  les  buveurs.  Un  riche  marchand  de  vin  du 
Rhin  est  mort  à  Londres,  il  y  a  cinq  ou  six  ans  ; 
il  avait  quitté  son  commerce  ;  toutes  ses  pratiques 
moururent  avant  lui;  à  sa  mort,  il  avoua  que 
pour  donner  à  son  vin  du  Rhin  une  apuarente 
vieillesse,  il  y  mettait  une  légère  dose  d  un  sel 
arsenical. 

Les  vins  de  Champagne,  Bordeaux,  fabriqués 
en  Angleterre,  se  vendent  non  seulement  en  An- 

gleterre,  on  en  envoie  aussi  dans  les  possessions 
es  Deux-Indes  ;  des  gazettes  de  Calcutta,  en  1825, 
annonçaient  l'arrivée  et  la  vente  des  vins  de 
Champagne,  Clarets^  faits  en  Angleterre. 

Bn  1792,  malgré  l'avantage  du  change  pour 
l'Angleterre,  il  n'y  fut  exporté  que  1,617  tonneaux 
de  vm  de  France,  en  opposition  de  26,938  ton- 
neaux de  vin  de  Portugal,  et  3,395  tonneaux  de 
vin  d'Espagne. 

Les  1,617  tonneaux  de  vin  de  France  payèrent 
le  droit  de  28  livres  sterling,  2  schelliug,  5  de- 
niers par  tonneau,  qui  font  45,472  livres  ster- 
ling. 

2,774  tonneaux  de  vin  fabriqué  dans  les  diffé- 
rentes fabriques  de  Londres  payèrent,  à  raison  de 
2  livres  sterling,  14  schelling,  1  denier,  2,559  li- 
vres sterling. 

Depuis  cette  époque,  les  droits  sur  les  vins  de 
France  ont  augmenté;  la  fabrication  du  vin  avec 
la  bière  douce  et  le  raisin  de  Corinthe  8*est  per- 
fectionnée ,  ainsi  que  celle  des  vins  mode  home. 
Et  le  fermier  s'enivre  avec  son  vin  de  framboises, 
de  cerises,  etc.,  comme  le  milord  avec  le  vin  de 
Porto. 

L'Angleterre  a  encouragé  la  culture  de  la  vigne 
au  Gap  de  Bonne-Espérance  ;  3,000  tonneaux  de 
vin  médiocre,  il  est  vrai,  mais  très  peu  chargé 
de  droits,  sont  entrés  dans  la  consommation. 

11  est  à  présumer  qu'une  pareille  industrie  s'est 
perfectionnée.  A  Hamhourg,en  Hollande,  etc.,  l'on 
s'accoutume,  comme  en  Ân^'leterre,  à  ces  vins 
composés,  comme  les  Nords-Américains,  à  leur 
vin  et  eau-de-vie  de  pèches.  L'habitude  une  fois 
prise,  il  sera  difficile  d'y  faire  renoncer  les  habi- 
tants du  l^ord.  L'eau-de-vie  de  grain,  l'eau-de- 
Tie  de  pommes  de  terre,  etc.,  purifiées  par  ks 
puissants  procédés  de  la  chimie  moderne,  dimi- 
nueront la  consommation  de  nos  eaux-de-vie  ;  le 
vinaigre  de  bois,  remplaçant  dans  les  arts  nos  vi- 
naigres de  vin,  nous  enlèvera  le  débouché  qui 
pouvait  nous  rester  pour  nos  vins  altérés. 

Je  crois  devoir  donner  à  la  Chambre  ces  éclair- 
cissements pour  lui  prouver  la  nécessité  de  solli- 
citer du  gouvernement  une  diminution  de  droits 
sur  les  fers  de  Suède  et  les  productions  de  la  Hol- 
lande, de  la  Prusse  et  des  autres  puissances  du 
Nord.  Pour  rétablir  nos  rapports  commerciaux^ 


Louis  XVllI  avait  déclaré,  en  1814,  qu'il  ne  re- 
gardait pas  le  produit  des  douanes  comme  un 
rêve  lu.  On  s'est  écarté  depuis  1814  de  ce  prin- 
cipe de  sagesse  et  de  politique  ;  l'adminisuration 
des  douanes,  de  protectrice  au  commerce,  est  de- 
venue insensiblement  fiscale.  Espérons  que  S.  B. 
le  ministre  du  commerce,  dans  l'intervalle  des 
deux  sessions,  proposera  un  nouveau  tarif  des 
douanes,  qui  rendra  au  commerce  maritime  son 
activité,  en  défendant  nos  produits  d'une  trop 
forte  concurrence,  et  rendra  aux  propriétaires  des 
vignes  les  moyens  de  les  faire  cultiver,  et,  par 
leurs  produits,  augmenter  les  richesses  et  la  pros- 
périté de  la  France. 

TiBLEAU  des  produits  des   fabriques  de  vin  à 
Londres  en  1T92. 

James  et  compagnie 4, 1 19  barils. 

Beaufroy 3,557 

Fauxckner 2,535 

Waichan 1,050 

Total...  11,261  barils. 

En  1790,  91,  92,  93,  il  fut  fabriqué  trente-deux 
mille  cinq  cent  quatre-vingts  barils,  huit  mille 
cent  quarante-cinq  tonneaux  de  vin. 

Les  vins  de  France  payaient  en  1792,  par  ton- 
neau      28  liv.  8t.  2  sh. 

Ceux  de  Portugal 17  17 

Ceux  fabriqués  à  Londres...      2  14 

M.  le  eomte  de  Rambotean  (1).  Discours 
sur  la  pétition  de  Bordeaux  et  sur  celles  des  dé- 
partements des  Haut  et  Bas-Rhin.  Messieurs,  cette 
pétition  renferme  une  question  du  plus  hautintérét 
pour  la  France  entière.  De  tous  nos  produits  agri- 
coles, les  vins  sont  incontestablement  et  j'oserai 
dire  le  seul  qui,  dans  la  balance  du  commerce, 
offre  de  grands  résultats  pour  l'exportation,  et 
pourtant  nos  vins  sont  repoussés  de  toutes  parts, 
et  à  peine  un  million  d'hectolitres  s'écoule  à  l'é- 
tranger. 

La  vigne,  en  France,  couvre  deux  millions 
d'hectares  ;  la  culture  emploie  quatre  millions 
de  bras,  les  produits  s'élèvent  à  plus  de  700  mil- 
lions. 

La  vigne  est  une  véritable  manufacture  dont  la 
base  est  foncière,  et  dont  le  capital  agricole  est 
quatre  ou  cinq  fois  supérieur  à  la  valeur  du  sol , 
elle  exige  non  seulement  des  avances  considéra- 
bles pour  son  établissement,  mais  sans  cesse  des 
avances  de  fonds.  Ces  capitaux  y  sont  immobili- 
sés et  ne  peuvent  recevoir  une  autre  destina- 
tion. 

Ses  charges  sont  un  impôt  qui  ne  varie  pas, 
malgré  la  variation  des  produits.  Il  est  basé  tur 
une  évaluation  qui  n'est  pas  celle  de  la  valeur  in- 
trinsèque du  fonds,  mais  celle  que  lui  a  donnée 
l'industrie  du  propriétaire. 

Ses  revenus  sont  éventuels.  Les  grandes  récoltes 
sont  une  charge  réelle.  Les  pays  vignobles  sont 
ceux  où  les  propriétaires  sont  les  plus  obérés,  les 
propriétés  les  plus  chargées  d'hypothèques,  et  ie 
plus  grand  nombre  de  cultivateurs  dans  la  mi- 
sère 

Cet  état  de  choses  ne  peut  se  soutenir.  Où  est 
le  remède  ?  Nous  le  retrouvons  :  1^  non  dans  des 
suppressions  absolues  de  droits  qui,  portant  sur 

(i)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur^ 
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cette  matière  facile  à  Baiflir.  offre  h  TBlat  des  reç*- 
aources  dont  il  ne  peut  se  passer»  maU  daps  des 
modiheatioDB  dans  ta  perception  de  œa  droits  et 
dans  leur  tarif,  de  manière  qu'ils  soient  approprias 
à  la  Datufe  de  la  propriété  et  aux  ïariauoas  qu'il 
éprouve; 

2<'  Dans  une  protection  éclairée  qui  facilite  do«- 
tre  commerce  à  l'étranger,  reatreiat  de  moitié  de^ 
puis  les  lois  fiscales  de  1822} 

&(>  Dans  une  législation  forestière  qui  prépare 
et  conserve  l'approYisionnemenldes  buis  néces^ 
saires  à  nos  vignobles  menacés  de  voir  le  prix 
des  futailles  dépasser  de  beaucoup  la  yaleur  des 
vins. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  par- 
courir rapidement  ces  trois  points  si  importants 
pour  les  vignobles  de  la  France, 

Le  revenu  des  vignes  étant  éventuel,  les  droits 
sur  les  produits  ne  peuvent  avoir  de  fixité.  Or, 
«ette  fixité  existe»  ci  ans  les  droits  de  mouve- 
ment, dans  les  octrois,  et,  à  de  très  légèi^es  dif- 
férences près,  dans  les  droits  sur  les  coQsomma- 
tions,  tVxéa  à  15  0/0  du  prix  des  .ventes»  a^erus 
des  droits  d'octroi,  du  droit  fixe  et  des  bénéfices 
•présumés  des  débitants  ;  ce  droit  est  évalué  au 
tiers  de  la  valeur  totale. 

La  récotte  moyenne  est  la  position  la  plus  fa- 
vorable pour  le  propriétaire;  car  eq  prenait 
un  taux  moyen  général  sur  la  valeur  des  vins 
consommés  dans  les  villes*  les  droits  ab- 
sorbent la  DHûtié  de  la  valeur  vénale,,  et  le  pro- 
priétaire a  un  bénéfice  raisonnable;  mais  si  la 
récolte  est  considérable,  la  baisse  des  produits 
en  est  la  suite  :  les  droits  restant  les  mémes^  ils 
absorbent  Ic^  trois  quarts  de  la  valeur,  et  le  pro- 

Sriétaire  est  ruiné  par  les  avances  (lu'Uest  obligé 
e  faire;  les  Ibtailiea  oui  doublé  de  prix,  et  les 
frais  de  récolte  et  de  transportant  subi  la  même 
augmentation. 

C'est  donc  à  cette  fixité  dans  les  droits  d'octroi 
et  de  oonsommatiou,  qu^oo  doit  attribuer  ao  par- 
tie le  malaise  et  ta  gène  qui  se  fait  sentir  aa«s 
les  pays  vignobles  de  la  France,  parce  qjae  ces 
droits  bbsoroeot  une  portion  indéterminée,  d'au- 
tant plus  forte  et  plus  oppressive  que  les  denrées 
sont  d'une  valeur  moins  favorable  au  proprié- 
taire. 

Il  est  un  fait  prouvé  par  les  consommations 
de  la  ville  de  Paris;  la  quantité  de  vins  consom- 
sommés  est  indéterminée  ;  mais  la  valeur  vénale 
de  cette  quantité  esta  peu  près  fixe:  les  mêmes 
individus  consomment  plus  ou  moins;  mais»  dans 
la  répartition  de  leur  dépense,  une  somme  est 
déterminée  pour  cbaque  objet  :  ainsi  sont  les 
masses  de  population,  et  les  droits  élevés  qui  ne 
varient  pas  empécbent  que  l'abaissement   des 

{)rix  procurent  de  nouveaux  consommateurs  :  De 
à  résulte  que  la  môme  somme  se  répand,  mais 
avec  une  différence  notable  dans  les  quotités. 
Gomment  les  propriétaires  ne  seraient-iis  pas 
ruinés  ?  Ils  recouvrent  moins,  leurs  frais  sont 
plus  considérables  et  une  partie  de  leurs  produits 
encombrent  leurs  caves  sans  pouvoir  s^ecouler, 
malgré  une  baisse  au-dessus  des  frais  de  pro- 
duction. 

Des  droits  excessifs  B*é(ant  plus  en  rapport 
avec  la  valeur  primitive  de  la  denrée,  il  y  a  prime 
d'encouragement  pour  ia  fraude;  le  bénéfice  du 
fraudeur  Vélève  à  200  0/0  de  celte  valeur  primi- 
tive, et  même  queiçiueiois  au  delà.  Le  même 
avantage  est  recueilli  par  les  labricanta  du  vins 
facbcei^»  si  dangereux  pour  la  sauté  publique; 
des  calculs  élèvent  cette  fabrication  jusque  6 
miiliona  d'iieoloUtiiea.  I 


Pendant  nos  longues  f  uerrea  maritimes,  noa 
vins  de  l'Ouest  et  du  Midi  furent  privés  de  leurs 
débouchés  naturels  dans  rétranger  ;  à  peine  1% 
eabotage,les  licences  et  les  neutres  enlevaient  une 
faible  partie  des  récoltes  en  vins  et  en  eaux-do*- 
vie.  Los  provinces  de  TEPt  furent  moins  maltrai- 
tées; la  réunion  à  la  France  de  pays  oA  la  cul« 
ture  de  la  vigne  était  étrangère,  t'influeooe  de  la 
France  en  Allemagne  avait  donné  des  consomma- 
teurs et  multiplié  des  relations  que  la  paix  n'au* 
rait  pas  fait  disparaître,  si  un  aystème  de  mono-^ 
pôle  ot  de  prohibition  réciproques  n'était  ven« 
combattre  et  porter  un  coup  mortel  à  des  échan- 
ges avantageux  aux  deux  pays.  Le  système  pro- 
nibitif  est  une  cbimére  lorsqu'il  essaie  de  vendre 
à  l'étranger,  sans  acheter  de  lui  )  k  L'impoasibi* 
lité  de  vendre  ce  qu'il  a  de  trop,  vi#nt  se  joindre 
la  nécessité  de  payev  plus  cher  ce  qui  lui  man- 

3ue;  ainsi,  le  nMinopole  ot  la  prohibition  pro- 
uiaent  un  triple  dommage  :  il  faut  payer  plus 
cher  ;  les  approvisionnementa  se  font  mal,  et,  en 
détruisant  les  échanges,  on  été  lea  moyens  de 
payer. 

Les  droits  d'entrée  à  l'étranger,  imposés  sur 
nos  vins,  sont  de  150  francs  par  hectolitre»  ai 
Angleterre;  90  francs  en  Russie;  65  francs  en 
Prusse;  50  francs  en  Suéde;  25  francs  en  Soj^ 
vége;  24  francs  aux  Pays-Bas;  32  fraocs  aux 
Btats-Unis,  saai  les  droita  intérieurs  d'octroi  «I 
de  licence. 

L'Allemagne  et  le  Nord  noua  tauraiasaieot  ^ 
peine  pour  4^5  millions  de  fer  ou  de  quincail- 
lerie en  i78d,  et  pour  25  à  30  millions  de  ^nte, 
dont  une  partie  était  réexportée,,  et  se  tiouve 
maintenant  remplacée  par  les  tissus  de  ooton. 
Les  droits  imposés  à  nos  vins  et  à  noaeaprits  nous 
repoussent  de  presque  tous  lea  marchés;  aussi 
notre  exportation  est-elle  diminuée  do  moitié» 
depuis  la  loi  ie  1822,  par  suite  des  mesure»  cto 
représailles  qu*elle  a  provoquées.  Non  que  je  sol- 
licite une  abrogation  immédiate  dea  droits  qui 
protègent  noa  fers,  nos  laines,  noa  tiasua  et  la 
sucre  de  nos  culaniee,  bmIs  une  exagéraiioti 
dans  certains  tarifs  est-elle  indispensable?  Les 
fers  n'éuient  pretôgéa  que  |^p  un  droit  de 
2  fr.  40  par  100  kilo^^rammea  en  1789;  en  1814» 
Ce  droit  fut  porté,  momentanément!  à.  15  francs; 
momenhinement,  dirait  le  rapporteur,  pour  pror 
tég:er  l'écoulement  des  produits  accumulés  soi» 
les  auspices  de  la  guerre  continentale;  ce  droit 
fut  porté  à  25  francs  en  1822  ;  au  lieu  d'être  ré^ 
doit,  le  prix  du  fer  a  augmenté  de  15  francs  le 

3umtal  métrique»  malgré  une  production  accrun 
e  100  millions  de  kiio^çrammes  à  160.  Lee  boia 
ont  triplé  de  valeur  et  les  béuéllces  des  maitrea 
de  forges  se  sont  également  accrus,  unal^tré  la 
concurrence  des  fers  produits  par  le  ooak  qui 
entre  pour  un  quart  dans  ces  évaluations. 

M.  de  Villèle  avouait,  à  la  session  dernière,  que 
l'énormité  des  droits  sur  les  vins  en  restreignait 
la  consommation  et  causait  la  ruine  dea  propriô^ 
tairas,  et  qu'il  serait  du  devoir  d'une  bonne  ad- 
ministration de  redresser  cette  injustice*  Mea* 
sieurs,  il  a  laissée  ses  successeurs  le  devoir  d'ac- 
complir  cette  grande  réparation  ai nsiguebeaucouf^ 
d*autres.  Rspéions  mieux  du  nouveau  miuiàièrê 
que  de  vagues  promessis  seront  remplacées  par 
une  sage  intervention  où  toua  les  interàts  serodl 
écuuK^,  pesés  et  défendus.  M.  to  miuk&tre  du 
commerce  prévenait.  i*ajinée  (ternièie  cvrilaiam 
ludutitries  qu'une  prime  de  50  millions»  imposâo 
aum  consommateurs  eu  faveur  d'une  branoba 
dlinduatrie  de  première  nécesaité,  il  est  vrai, 
nuda  par  cette  rautti^  pftéiMw  aiijpûiuraiiaabatatei 
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longtemps,  oar  de  tels  a?antage8  sont  par  leur 
nature  teuiporaires  el  passagers  ;  ils  doivent  suc- 
ceesiTement  s'affaiblir  el  cet^ser  comme  ces  abris 
passagers  qui  protègent  l'enfance  d'une  jeune 
plante,  mais  disparaissent  à  l'époque  de  sa  Ti- 
rilité. 

La  récolte  des  vifioes  est  évaluée,  en  vio,  envi- 
ron de  36  à  40  millions  d'hectolitres  ;  dans  les 
années  favorables  comme  1826  et  1827,  elle  a  dé- 
passé 50  millions.  Il  faut  18  à  20  millions  de  ba^ 
riques  ou  tonneaux.  Un  tiers  est  expédié  et  ne 
sert  qu*une  fois,  un  tiers  sert  deux  années,  un 
tiers  trois  années,  il  faut  donc  12  millions  de 
tonneaux  que  je  réduis  à  10,  à  cause  des  distille- 
ries qui  emploient  une  moindre  quantité.  Par  le 
même  motii,  je  ne  tiens  pas  compte  des  fûts 
nécisssaires  aux  cidres,  bières  et  boissons  de 
marcs. 

Or,  un  arpent  de  futaie  donne  en  merrainune 
quantité  siiiQsante  pour  confectionner  100  à  120 
tonneaux,  car  tous  les  arbres  ne  Bont  pas  propres 
à  la  l'ente.  11  faudrait  8  à  10,000  arpents  par  an- 
née, et  comme  It-s  futaies  propres  à  cette  exploi- 
tation doivent  avoir  120  à  IM  ans  d'âge,  il  en 
révolte  que  la  France  devrait  posséder  120  à 
150.000  arpents  de  futaie  pour  ses  vignobles,  ou 
600  à  750,000  bectares.  Cette  quantité  existe-t-elle? 
Je  n*b('Site  pas  à  dire  non.  Ce  simple  exposé  dé- 
montrera la  nécessité  d'une  loi  sur  cette  matière, 
3ui  accorde  des  encouragements  à  la  production 
e  la  vieille  écorce;  car  Tavance  de  l'impôt  et  des 
frais  de  conservation  est  telle,  par  suite  de  l'in- 
térêt comfto>és  que  le-  propriétaire  paye  chaque 
année  la  valeur  anlicipée  des  arbres  qui  seront 
coupés  par  ses  arrière-petits^nfauts.  Je  n'ai  si- 
gnulé  qu'en  partie  les  be^^oins  des  vignobles,  la 
masse  des  futaies  serait  plus  que  doublée  si  j'a- 
vais parlé  des  services  civils  et  militaires. 

J*ai  l'botineur,  par  ces  divers  motifs,  de  propo- 
ser à  la  Chambre  de  renvoyer  la  pétition  aux 
ministres  du  commerce  et  des  finances  et  à  la 
commission  du  budget. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENGB  DE  M.   ROTER-COLLARD. 

Séance  du  lundi  7  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  La 
rédaction  du  prooès-verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
iur  le  budget  de$  dépemes  de  1829. 

«  Àffairei  ecclésiastiquee.  Administration  cen- 
tralQ,  400,000  francs.  » 

Mjl^.  Peatrier,  ministre  des  affaires'  ecclé- 
siastiques. Messieurs,  je  ne  viens  pas  défendre  la 
religion  dans  c^tte  enceinte;  sa  cause  n'a  pas 
besoin  d'apologie  auprès  de  vous  ;  vous  êtes  una- 
nimes dans  les  sentiments  de  respect  que  vous 
lui  portez  ;  vous  la  regardez  comme,  le  premier 
beiioif)  dea  sociétés,  oumme  la  base  do  la  morale, 
comme  la  source  des  vertus  et  des  consolations, 
comme  le  supplément  et  la  garantie  dea  lois,  et 
le  moyen  le  plus  infaillible  de  maintenir  le  twn 
ardre,  la  concorde  el  lapaix«  T(m  aoaait  vous 


èlea  pénétrés  de  eett^  vérité  que,  parmi  les  eliarges 
publiques,  il  ne  saurait  y  eu  avoir  de  plus  sacrée 
que  celle  qui  procure  à  trente  millions  de  Rran* 
çais  Texercioe  de  leur  droit  le  plus  cher,  cette 
faculté  précieuse  de  jouir  dQs  bienfaits  et  d'ao- 
eomplir  les  devoirs  d  un  culte  qui  est  pour  nous 
un  présent  du  ciel  et  le  plus  riche  héritage  que 
les  pères  puissent  transmelire  à  leurs  enfants.  Il 
n'a  pas  écnappé  non  plus  à  votre  esprit  judicieux 
que  l'époque  du  développement  de  notre  régini^ 
constitutionnel  devait  être  aussi  l'époque  d'un 
plus  grand  dévelonpemt'.at  des  institutians  reli- 
gieusea)  qu'une  forme  de  gouvernement  où  le 
peuple  intervient  sans  cesse,  et  par  la  faculté 
d'exprimer  sa  pensée,  et  par  le  droit  de  juger  ses 
concitoyens  et  de  se  foire  représenter  dane  la 
confection  des  lois  et  dans  la  vote  des  impôts,, 
exigeait,  plus  qu'un  au»re,  des  moeurs  fortes  et 
des  vertus  nationales  ;  que  plus  il  s^mprims^it 
de  mouvement  aux  passions  par  la  combinaison 
des  éléments  qui  composent  notre  système  poli- 
tique, f'itts  il  devenait  nécessaire  que  le  ressort 
de  la  religion  conservât  son  action  el  sob  éner- 
gie; qu'en  donnant  à  un  peuple  une  plus  grande 
liberté,  et  en  lui  assurant  des  franchises  plus 
étendues,  il  fallait  lui  inculquer  des  principes  de 
justice  et  de  probité,  l'amour  du  devoir,  le  godt 
du  travail,  le  respect  des  droits  d^autrui,  la  sou- 
mission aux  lois,  le  dévouement  au  trône,  et 
qu'une  nation  impie  ou  indifférente  aux  pra^- 
tiques  religieuses,  impatiente  de  toute  espèce  de 
joug,  avide  de  cbaugemeots  et  de  nouveautés, 
amie  de  la  licence,  pous.^ée  sans  cesse  vers  la  sé- 
dition et  la  révoite,  serait  inhabile  ^  recevoir  les 
améliorations  préparées  h  la  France. 

Tilles  sont,  Messieurs.lea dispositions  favorables 
que  vous  apporte^  à  la  discussiou  du  budget  des 
affaire:!  ecclésiastiques.  Il  ^era  voté  cette  année, 
ainsi  que  dans  les  précédeutes  sessions,  avec  un 
accord  que  l'on  considérera  comme  un  hommage 
rendu  à  la  religion,  un  tribut  de  votre  reconnais- 
sance et  de  votre  admiration  pour  le  bien  qu'elle 
procure  aux  sociétés. 

Je  crois  utile.  Messieurs,  de  vous  exposer  les 
besoins  généraux  et  les  motifs  des  allocations  de*- 
mandées  pour  l'exercice  1829.  Je  m'effoinr^rai  de 
prévoir  les  objections  loè  plus  probable^» 

SECTION  PREMIÈRE. 

Adminiitration  centrale  (exer.  1828).  340,000fr. 

Demande  pour  1829% ,  400,000fc« 

ÂugmentatioQ .,.,..,,««..    60,000 

Cette  somme  se  divise  qa  tmtemeuts  et  eii 
frais  matériels. 

Les  traitements  ne  pressaient  d'augmentation 
que  dans  celui  du  ministre,  effet  nécessaire  de  la 
séparation  de  l'instruction  publique*  40,000  francs 
étaient  payés  sur  les  funds  spéciaux  de  TUiiiver- 
sité,  et  ce  traitement  n'était jiorté  dans  le  budget 
de  1828  qu'à  110,000  francs.  Pour  l'élever  au  taux 
commun  Hxé  par  rordoonaoce  royale  du  H  mars 
1818,  il  a  dû  être  porté  à  150,000  frano^, 

Première  augmentation  .  .  .  .  ^    40,000  fr. 

Je  crois,  Messeurs,  devoir  affirmer  que  le  nom- 
bre des  employés  n'est  point  exagéré,  ni  hors  de 
proportion  avec  la  nature  et  le  nombre  des  affai- 
res; que  les  traitements  affectés  a  chaque  grade 
sont  iuférieurs  i  cegit  di^s  i^iadea  oorreapoqdîiats 
dans  les  aud'esminisièreSiei  taut  an  plus  ega^x  à 
ceux  dea  directions  géQtimies^ Voua  reoi^M^querez 
qa'iia'y  a  «uwneiaMmiâiiMioii  imposai  wut 
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à  la  somme  allouée  pour  le  personnel  de  Tadmi- 
nistralion,  laquelle  somme  reste  telle,  qu'elle  a 
été  portée  dans  les  budgets  de  1827  et  de  1828. 

Une  organisation  nouvelle  du  secrétariat,  de- 
yenue  nécessaire  par  la  séparation  des  deux 
ministères,  me  permet  d'espérer  quelques  écono- 
mies. Je  n'ai  pu  jusqu'ici  que  projeter  cette  orga- 
nisation ;  elle  s'effectuera  lorsque  le  ministère  de 
rinstruction  publique  sera  placé  dans  un  hôtel  à 
part;  et  les  sommes  ooi  n'auront  pas  eud'em- 

Sloi  feront  retour  au  Trésor,  puisque  les  frais 
'administration  centrale  forment  une  section 
spéciale  qui,  d'après  l'ordonnance  rovale  du 
1*'  septembre  182/,  ne  peut  se  confonare  avec 
la  secondre  section. 

Les  frais  du  matériel  sont  évalués  à  20,000  fr. 
au-dessus  du  budget  de  1828,  par  le  motif  qu'une 
portion  de  ces  frais,  tels  que  la  location  du  jardin, 
qui s'élèveà 6,000  fr.  etnon  à  20,  comme  onl'a  dit 
par  erreur  à  cette  tribune,  l'entretien  des  bâti- 
ments, le  chauffage  et  l'éclairage  du  ministre 
étaient,  les  uns  en  partie,  et  les  autres  en  tota- 
lité, acquittés  sur  les  fonds  spéciaux  de  l'Uni- 
ver^ité,  et  doivent  être  désormais  à  la  charge  du 
Trésor. 

Dans  le  cas  où  cette  évaluation  serait  supé- 
rieure aux  dépenses  qui  se  réaliseront  pendant 
l'exercice  1829,  cet  excédent,  comme  je  l'ai  déjà 
expliqué,  et  par  la  même  raison,  ferait  retour  au 
Trésor. 

2«  SECTION  SPECIALE. 

Ge  chapitre  renferme  les  traitements  des  car- 
dinaux, des  archevêques  et  des  évoques,  des 
grands  vicaires  et  des  chanoines;  il  n'y  a  aucun 
changement  dans  cette  allocation,  et  les  traite- 
ments seront  réfflés  d'après  les  lois  de  fluances 
des  années  précédentes. 

Traitements  des  curés  de  i^  et  de  2«  classe. 

Ces  traitements  réunis  s'élèvent  à  3,945,000  fr. 
et  se  divisent  ainsi  : 

!•  Curés  de  !'•  classe 514 

2<*   Curés  de  2*  classe  jouissant  du 
traitement  de  la  1'* 255 

3<»  Curés  de  2*  classe 2,360 

Ensemble 3,129  fr. 

D'après  les  nombreuses  demandes  adressées 
au  ministère  et  les  graves  considérations  dont 
elles  sont  appuyées,  on  propose  d'allouer  les  fonds 
nécessaires  pour  ériger  171  succursales  en  cures 
de  2"*  classe,  ce  qui  portera  le  nombre  des  titres 
inamovibles  à  3,300;  nombre  qui,  comparé  à 
celui  de  26,622  qui  ne  le  sont  pas,  paraîtra  bien 
peu  coni'idérable. 

Il  importe  assurément  beaucoup  au  clergé  que 
le  nombre  des  titres  inamovibles  soit  augmenté, 
mais  on  ne  doit  opérer  cette  augmentation  qu'a- 
vec une  sage  lenteur.  Aussi  n'est-ce  jamais  que 
sur  la  présentation  et  à  la  demande  des  évêques 
diocésains  que  de  nouvelles  cures  sont  érigées. 

Traitements  des  desservants  des  succursales. 

Ces  traitements  sont  fixés,  savoir  : 
Pour  les  septuagénaires,  à  1,000  francs.  Pour 
les  sexagénaires,  a  900  francs,  et  pour  les  titu- 
laires au-dessous  de  60  ans,  à  750  francs. 


Ils  s'élèvent  à  la  somme  de  16,880,000  francs. 

Environ  4,500  succursales  sont  encore  dépour- 
vues de  desservants,  et,  d'après  les  demandes 
adressées  au  ministère  et  l'accroissement  de  la 
population,  on  peut  prévoir  qu'il  conviendrait 
d'en  ériger  encore  1,500.  On  peut  donc  éyaluer  ï 
6,000  le  nombre  des  paroisses  privées  de  pas- 
teurs. 

Le  vœu  du  gouvernement,  celui  des  Chambres 
et  des  conseils  généraux  est  d'augmenter  le 
traitement  des  desservants  et  de  le  porter  à 
1,000  francs.  Ge  qui  jusqu'à  présent  s^est  opposéà 
cette  amélioration,  c'est  la  difdculté  d'allouer  la 
somme  qui  serait  nécessaire. 

Bn  effet,  dans  l'état  actuel,  et  sans  parler  des 
titres  vacants  ni  de  ceux  à  ériger,  sur  22,124 
desservants  3,800  seulement  reçoivent,  à  raisou 
de  leur  âge,  le  traitement  de  1,000  francs  ;  8,000 
âgés  de  plus  de  60  ans,  reçoivent  900  francs. 
Pour  le  porter  à  1,000  francs,  il  faut     800,000  fr. 

Il  en  est  10,234  qui  ne  reçoivent 
que  750  francs.  Pour  élever  leur 
traitement  à  1,000  francs,  il  faut 
encore 2,581,800 

En  tout....  3,381,000 

En  y  ajoutant  :  Ï»  l'augmentation 
de  200  francs  qui  serait  encore  né- 
cessaire pour  ériger  2,700  succui^ 
sales  en  cures  de  2*  classe,  afin  de 
porter  le  nombre  des  titres  inamo- 
vibles à  6,000,  ce  qui  exigerait  une 
somme  de 540,000 

2<'  Et  le  traitement  de  6,000  tiU'es 
à  remplir  ou  à  ériger,  montant  à..  6,000,000 

On  voit  que  le  service  paroissial 
(sans  y  comprendre  les  vicaires) 
pour  être  dérinitivement  organisé, 
soit  pour  la  quotité  du  traitement, 
soit  pour  le  nombre  des  titres  à 
à  remplir  ou  à  ériger,  demanderait 
une  augmentation  de 9 ,921,000  fr. 

Tel  est  le  but  qu'il  faut  atteindre  successive- 
ment, et  qui,  nous  l'espérons,  sera  plus  tard 
l'objet  de  la  sollicitude  de  la  Chambre. 

Traitement  des  vicaires. 

Ce  traitement,  dans  les  grandes  communes, 
dont  la  population  excède  5,000  âmes,  n'est  point 
à  la  charge  du  gouvernement:  il  est  payé  par  les 
fabriques;  et,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  re- 
venus, par  les  fonds  communaux. 

Le  nombre  des  vicariats,  autorisés  par  ordon- 
nances royales  et  dont  le  traitement  est  payé 
par  le  Trésor  public  à  raison  de  300  fi^ancs,  est  de 
0,850  francs;  s'ils  étaient  occupés,  la  dépeof«e 
serait  de  1,755,500  francs,  mais  à  raison  des  va- 
cances ,  il  est  probable  que  la  somme  de 
1 ,330,000  francs  suffira  pour  acquitter  le  traitement 
des  vicaires  en  fonctions. 

D'après  l'accroissement  de  la  population,  la 
nécessité  d'augmenter  le  nombre  des  vicariats  se 
fait  sentir  ;  et  il  se  trouve  dans  les  bureaux  aoe 
grande  quantité  de  demandes  ajournées.  On  peut, 
sans  exagération,  supposer  que  le  nombre  de  ces 
titres  devra  être  porté  à  6,000.  Indépendammeol 
de  l'indemnité  de  300  francs,  payée  par  le  Tré- 
sor aux  vicaires,  les  communes  sont  obligées  de 
leur  fournir  un  traitement  dont  le  maximum  est 
de  500  francs  et  le  minimum  de  300  francs;  aiosi 
la  dépision  qui  autorise  l'étabUssement  d'im  vi-     | 
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cariât  n*est  Jamais  rendue  que  snr  le  vu  de  la 
délibération  de  la  commune  qui  s'engage  à  payer 
ce  traitement. 

Cet  état  de  choses  présente  de  graves  inconvé- 
nients. 

1<»  Les  motifs  qui  exigent  que  le  traitement  des 
curés  et  desservants  ne  dépende  pas,  en  tout  on 
eo  partie,  de  leurs  paroissiens  sont  les  mêmes 

Eour  les  vicaires.  Des  réclamations  se  sont  élevées 
cette  tribune  et  ont  prouvé  qu'il  serait  plus  ré- 
gulier de  mettre  à  la  charge  du  gouvernement  le 
traiteaient  intégral  des  vicaires. 

Il  est  donc  à  désirer  que  le  budget  des  affaires 
ecclésiastiques  permette  plus  tard  de  dispenser 
les  communes  de  cette  obligation. 

Dans  l'état  actuel,  il  en  résulterait  une  dépense 
nouvelle  de  1,330,000  francs,  et  si  tou^  les  vica- 
riats étalent  rem plis,elle serait  de  2,270,000  francs, 
ce  qui  porterait  à  plus  de  12,000,000  de  francs 
l'augmentation  qu'exigera  le  service  paroissial. 

Indemnité  pour  double  tervice  dans  les  paroisses 
vacantes,  650,000  francs. 

La  nécessité  de  ne  pas  priver  de  secours  spiri- 
tuels les  paroisses  dépourvues  de  desservants  a 
obligé  d'en  confier  la  desserte  à  des  curés  ou 
succursalistes  voisins  qui  vont  y  dire  la  messe., 
faire  les  instructions,  visiter  les  malades  et  ad- 
ministrer les  sacrements.  Les  évéques  les  auto- 
risent à  exercer  ce  double  service,  et  comme  sou- 
vent  il  occasionne  des  frais,  une  indemnité  de 
200  francs  est  allouée  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  6  novembre  1814. 

On  ne  saurait  considérer  cette  indemnité  comme 
un  supplément  de  traitement  mis  à  la  disposition 
des  évoques,  mais  bien  comme  le  traitement  d'un 
service  lait  et  constaté.  Les  évéques  ont  été  in- 
vités à  commettre  un  curé  ou  desservant  dans 
chaque  canton,  qui  certifie  que  la  paroisse  va- 
cante a  été  desservie,  afin  que,  sur  la  représen- 
tation de  ce  certificat,  le  mandat  soit  délivré.Le8 
mesures  d'ordre  que  la  forme  de  notre  gouver- 
nement a  rendues  indispensables  ont  donc  été 
observées  dans  celte  partie  du  service,  comme 
dans  toutes  les  autres. 

Indemnité  aux  prêtres  auxiliaires^  100,000  francs. 

D'après  une  ordonnance  du  roi  du  25  août  1819: 
«  Dans  les  diocèses  où  le  nombre  des  ecclésias- 
«  tiques  n'est  point  suffisant  pour  que  toutes  les 
«c  succursales  soient  pourvues  de  pasteurs,  il  peut 
«  être  mis  à  la  disposition  de  1  archevêque  ou 
c  évéque  et  sur  sa  demande  une  somme  qui  ne 
«  doir  point  excéder  le  10*  des  traitements  atta- 
«  chés  aux  succursales  vacantes.  > 

Mais  une  instruction  administrative  a  réglé  que 
les  diocèses  où  il  y  a  moins  de  40  vacances  ne 
pourront  participer  à  cette  indemnité.  Bile  est 
évidemment  temporaire  et  cessera  lorsque  le 
nombre  des  prêtres  permettra  de  donner  à  chaque 

Saroisse  un  desservant,  et  même  quand  le  nombre 
es  paroisses  vacantes  sera  au-dessous  de  40. 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis^  250,000  francs. 

Une  ordonnance  royale  du  27  septembre  1816 
a  fixé  à  250,000  francs  la  dotation  du  chapitre 
de  Saint-Denis  ;  jusqu'ici  elle  n'a  point  reçu  une 
exécution  complète.  Les  embarras  de  finances  et 

T.  tv. 


la  uécessité  de  pourvoir  à  des  besoins  plus  ur- 
gents en  ont  été  la  cause. 

La  légère  amélioration,  accordée  au  budget  de 
1829,  n'a  pas  permis  d'allouer  au  chapitre  de 
Saint-Denis  les  50,000  francs  que  réclame  son 
entière  organisation. 

Il  y  a  dix  cauonicats  du  premier  ordre  qui 
doivent  servir  de  retraites  à  des  évéques,  lorsque 
l'âge,  les  infirmités  ou  d'autres  motifs  les  déter- 
minent à  quitter  leurs  sièges.  Dix-hùitcanonicats 
du  deuxième  ordre  sont  conférés  à  des  vicaires 
généraux  ou  curés  âgés,  ou  infirmes,  qui  ne  peu- 
vent plus  se  livrer  aux  fonctions  du  saint  sacer- 
doce. 

Maison  des  hautes  études  ecclésiastiques. 

Une  ordonnance  royale  du  20  juillet  1826  a 

Srescrit  rétablissement  d'une  maison  centrale, 
estinée  à  réunir  de  jeunes  élèves  promus  aux 
ordres  sacrés  qui,  ayant  déjà  fait  leur  cours  de 
philosophie  et  trois  années  de  théologie,  se  livre- 
raient à  une  étude  plus  approfondie  des  sciences 
ecclésiastiques  sous  la  direction  d'un  supérieur 
et  de  professeurs  nommés  par  le  roi,  sur  la  pré- 
sentation d'une  commission  établie  par  la  même 
ordonnance. 

La  lui  de  finances  pour  Texercice  1827  alloua  : 
1«  une  somme  de  20u,000  francs  à  laquelle,  par 
approximation,  on  avait  évalué  les  frais  annuels 
de  cet  établissement  ;  2'»  100,000  francs  pour  les 
premiers  frais  d'achat  de  mobilier,  etc.  Dans  la 
loi  de  finances  pour  1828,  il  fut  également  alloué 
200,0ii0  francs  pour  les  dépenses  fixes  et  an- 
nuelles. 

Ces  allocations  n'avant  pas  eu  d'emploi  dans 
les  exercices  de  1827  et  de  1828,  à  cause  de  l'im- 
possibilité de  trouver  un  local,  elles  ont  fait  re- 
tour au  Trésor  public. 

J'ai  l'espoir  fondé  qu'on  pourra,  cette  année 
donner  suite  à  ce  projet  dont  l'exécution  est  vi- 
vement désirée  par  tous  les  bons  esprits. 

Bourses  des  séminaires  1,200,000  francs. 

Cette  somme,  produisant  3,025  bourses,  est  ré- 
partie entre  les  80  diocèses  ;  les  évoques  pré- 
sentent un  état  nominatif  des  sujets  qu'ils  pro- 
{ posent,  et  le  roi,  par  une  ordonuance,  confère 
es  bourses.  Les  fonds  sont  mis  à  la  disposition 
des  préfets  qui  les  mandatent  au  profit  du  sémi- 
naire. Le  plus  grand  ordre  est  ooservé  dans  la 
distribution  de  ces  fonds. 

Legs  et  donations. 

Les  établissements  ecclésiastiques  ont  le  droit 
de  recevoir  des^  legs  et  donations.  La  loi  a  in- 
vesti chaque  citoyen  de  la  faculté  de  disposer  eu 
leur  faveur  de  tout  ou  de  partie  de  sa  fortune, 
pourvu  que  ce  bienfait  n'excède  pas  les  limites 
que  le  code  civil  a  posées,  et  provienne  d'ua 
acte  libre  de  la  volonté  du  testateur  ou  donateur. 
Ce  n'est  donc  que  sur  la  manière  dont  on  a  usé 
de  ce  droit,  que  l'examen  peut  tomber.  L'admi- 
nistration, loin  de  redouter  de  scrupuleuses  re- 
cherches, les  désire  au  contraire  et  les  appelle. 
Voici  la  marche  qu'elle  a  constamment  suivie  : 
Lorsqu'un  acte  portant  legs  on  donation  arrive 
au  nunistère,  on  examine  avec  soin  s'il  contient 
quelque  clause  contraire  à  la  dîspoàitioii  des 
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iietii  Xek  jSartïes  înié'regséep  .^u^l  ne  .'peut,,ôti;'e 
itOBtié  6Dife  à  ta  demande  en  autorisation,  avi^^r 
tant  qu*on  ferait  disparaître  les  clausels  inaumis- 
aibles. 

Da^â 
est  régtlj 

diocésain;  .._  ^ .... 

avec  invitation  dte  produire  des  renseignem,ent8 
nfficiels  fihr  le  dori^leur  pu  testateur,  s^^  \m 
fortuné,  atîn  'de  recobÏÏattre  si  fa  libérante  ne?:- 
cède  pas  les  bornes  de  la  prudence  et  de  là  dis- 
crétion. S*agit-il  d'un  le^s?  le  préfet  doit  indiquer 
la  Yaleur.(i|^  la  sHçqewiop^nlea.DoaiB  ^tl'état  des 
héritiers  ou  naturels  ou  institués;  faire  connaître 
s'ils  consentent  à  la  délivrance  du  l^gs^.et.  s^'ils 
n'V  Consentent  pas,  les  en'gagel*  à  produire  leurs 
récramaiions.  ....  u^    .    j  . 

Sut  Ve  vu  de^  piécjes',  rajUmimstratron  prépara 
un  rapport  dabè  lequel,  'après  aVofl-,  ^xpo^é  les 
moyenô  présfeni'ékpar  kk  parties  liU^réssees,  elle 
côncWit  à  accbrtfi^V  raulortsi^lon,  ou  a  ta  refuser, 
*bu  âtéduiréla  v'âl'èùrdu  Itgè'.  .,,   .^      .,   ...    .. 

Qe  raj^ort  est^d^essé  avec  toutes  Tçs  pièces  au 
«omiVé  uû  conseil  d'Ëiàt,  attaché  au  ministère  de 
rintérieur,  qui  donne  son  avis,  je  mè  suis  ^ssuré 
•que  Ces  rtÇiiôrls  ortl  éi'é  rédigea  a\^t'C  une  JleUe 
impartîalfteqâe trois  fois  seulement.  4ans  Tespace 
de  quatre  è'à\iéeb,r^yî8 'du  cptiSfilM'Eiat  indii4Ùult 
des  mbVJfflcàtious,  et  q\xè\  pendant  cemèp^ç  la^is 
de  temps;  aucune  'des  Qrdônnunces  açpordant 
i'antorisâtioii  d'iiccejiler  n^a  eiciié  de  réclama- 
tions de  lÀ  p&'rt  dt'S  fan!iillés,  qui  6'nt  apprécié 
l'équité  des  décisions  intervenues. 

Secours  «ii«  andennet  religieuses,  600,000  francs. 

Le  fondé  dé  sefcôurs  dé'àtiné  \  aupjArêer  à  Jlw- 
BuTftôîâtïte  de  la  [ieptelqu  qui.  ayail  élé  acpordée 
aux  ancieûttëà  Veligreuseà;  lOrlsqu^ôû  s'empara 
des  biens  de  leurs  communautés,  n'était  dans 
l'origiqe  qtfp  <lj,  3p0^0ûQi  f/:auc8.,.  La. pension 
ecclésiastique,  nxée  avec  une  parcimonieuse 
économie,  avait ^  cei>endant  subi  la  réduction 
«étoéfrale  déé  deûk  Wr$'.     ,  ,  .      .        ,.. 

Le  nombVe  déb  àn'cléiii^es  religieuses  était,  en 
1819,  de  15,209;  Eb  1824,  on  eu  coûipiait  en- 
core 1^,000  énVfrbû 


Les  secours  annuels  et  fixes 


^(,,  Wp\  réWtis,_epUi  ^h«l?««:^^^f£l.  %Jt 


hWAlUO  irancs.  La  loi  ne  nnancçs,  pourV^^ercice 
1826,  le  porta  à  600,000  fr^nd.  11  ï  étémàiiV- 
tenu  à  ce  taux  par  les  lois  financières  des  exer- 
cices suivants.   ^  ,,...;  ;^.v.o  *.    .^.*. 

Bn  1827,  6,758  religieuses  ont  participé  à  la 
distribution  de  ce  fonds  de  âOOJDOU  frapcà.  .. 
Des  volt  éloquentes  ^ë  sont  élevées  dans  les 


deux  Chambres  ed  faVeur  dé  ces  honorables  vic- 
times; qiie  recbmniaddeîil  â  li  com^'"'-^**  " 
publique  leurs  vlôrtus^  Tetirâ  malbeuf 


commisérktlui^ 
iiuu.i4u«  ^w.»  .w.»».  ..«.xo^albeurs  èj  leur 
noble  dévouéhient.  Il  %st  Ibid  .he  tidtre  bedsëe 
de  vouloir  contrarier  un  Irœu  éi  iégiiiaie;  mais 
BOUS  Bbiumes  renfermés  dans  tes  limites  d'Hué 
iUttcftUcm  ëVldeninleklt  inl^Uirflsadte'. 

Ikeours  à  des  congrégations  ouétablissentènU 
t  reHgieuxi  220,000  frana: 

réffibipi  de  c6ite  somriib  Efe  ,^dlVi>;âi  T^' 
umiSiàtttàèi  ëi  en  Mm^  vfiirlàblesi 


eiéuses    enseignantes  ou  hosiluiliéres-  . 

|RÇQurç,,les  ^v.ftflt  é;é^accoi;d^  Ç^^^cr^ 
îço pénaux,  et  mpojent  à  Jt^y^ÇOQ  ç^ancs*  i& 
aûtxi^  Tont  él^  par    ordonnances     royales   e 

.,,  Igc^^pemla^mijra  ,5ïe  ,Q^  ,7^  AO.OfflîfeW.oo*»  ^^ 
femmes,  six.établi8se;ment8  ecclésiastiques,  /tsga- 
lement  àutori8?s,...reç9ivent,  en,  yçxtu  dordoa- 
iianpes  royales»., des,  secpuçs,  annuels,  dont  ia 
quotité  estj^rt^e  à  5^,800  frai?c^.t 
Les  secours 


ifjevée  en  .-.,,..,,. 

qu'aux  seuls  établissements  légaJ 

Secours  ediToordimàres  à  des  séminaires^  70,000  /r. 

Bn  1828,  le  fonds  destiné  aux  prêtres  anxi- 
jiîiire»  était  de  1.70mfn«^^,  W%^I?fJ^An 
lemérft  sont  propos^&.àu  bud-get  cfè  JB29;  alfendu 
que,  dans  plusieurs  diocèses  ôû  Te  service  des 

Bréires  auxiliaires  n'avait  pas  pu  être  organisé, 
esMeurs  les  évéqUes  avaient  demandé  qae^  la 
somme  qui  aurait  été  éuïployée  à-  détrajer  ces 
prêtres^  fût  appliquée  aux  besoins  de  kurs  grands 
séniinaires 

Ce  changement  de  destination  était  jusqu'ici 
abtoriPé  par  décision  dû  roî.  Il  a  paru  plus  r^ru- 
liér  dlûdiquer  au  budget  cet  emploi  spécial  et 
d'y  Wfèbter  70,000  francs. 

Secours  aux  Cûii(rimunes  pour  fonï'rià'uex  à  Pacqulsi- 
tiofi,  àux'cofUtmctions  ou  aux  réparations  ies 
'églises  paroissiales  et  des  presbytères,  970,000  Tr, 

,  fan  iau,  ,fe  ft^ndfiiçsWé  k  c^  gjBnre  Àe  secoure 
était. de  200.000 Jraqcs*  Leç  nombreqses récla- 
mations dçs  cunse))s.générau;L  et. iies.  préfets  pu 
jfi^e^t.  èeniir ..hnsuœl^cp  ^.,-prw?èi??nl  qu^ 
récoflomie,,  sur  ci^  ppiot,  ét^it  .Muq  ,v&*uable 
surcharge ..pcMir  le^ .  communes,  ,pivsqu  il .  fiUxi 
évident  que  {e^  i;çtarda.  dan^  ./es  réparations  1^ 
rendaient  toujours  plus  dispendieuses  et  souvent 
occasionnai»  nt  la  ruine  des  édifices.        ^ 

D'après  ces  considérations,  la  loi  de  hoaDces 
pour  1826  porta  cette  allocation  à  8Û0,0Û0  fraacà. 

On  propose  de  l'élever  à  970,000  francs,  et 
r<>n:  ne  .trouvera. pas .cetlp  dçounae  exagéréç^  U 
Jésuite,  en  effet,,  des  ét^ta  (fres§^  wc  bea.ucQup 
de  soin. par  S,»-  ie^.  Préfets,  gt  de^  detçaud^ 
adressées  au  miuistrç,  quç  la  somme  Apuispe^- 
sable  serait  en  c«,momept4e  1,0  mUlions,  ,ia- 

P'  mile  somme  ne  peut  .encore  que  sac^cr^ive  car 
impQssibiMtéjde  rallquier  daqs,!^  mém^anpe^ 
Il  existe  d'ailleurs  en  France  pn,gra^4  nomt)r§ 
d'églises,  q-dévant  caibédralesx>q  dépendantes 
d'abbayes  ou  de  monastères  riches,  qui  ont  été 

aftecl^s  au  culte  paroissial ^   <  i,    .  o 

,  Les  communes  n'oqt  pas  lias  moyens.  d?iAes  ea- 

trete^ir  et  d'y  faire  )es, réparations  nécessaires, 

pour  en.  empêcher  la  rqinetplafj^^  •  .      ...  ,.;,; 

D'après  les  états  fournis  par^M^  les  prefeU,  le 

nombre  de  ces  églises  s'élève  à  198. 

Les  avantages  manifestes  qui  résultent  de  1  al- 
location dH  fcrôdit  afiefcté  éui  réparàlibnâ  ô'é- 
f lises  et  de  presbytères,  justifient  suffîsammeûl 
augmentation  demandée. 

Dèbhis  l'exer^  i  en  1826—  î;8746ctd}mttrffe&: 
cfce  1825  :    |  ett  1827  —  2,040     IderiL 

ont  participé  à  ce  secours,  et  1  dn  a  ainsi  em- 
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ScW^  ItLtmtû'^W  toute  d'édillcefi  dont  ta  re^ 
^«isttnMStioft  ««t  m  HM  tfa^tce  pôar  Its  eoatrh 


Secours  pour  lesprêtres^  en    trois  allocations^ 

Gêfs  becotn  firent  èe^ifi^  à  tl^  «até^ories  de 
Têtres  :  fa  prébiiièrè  ^  celle  de*  wsfttres  (pii, 
n  1802.  ii'etol  poimreïypis  lèft  lotictret»  du  mi- 
âslère  et  ti'erH  occupé  ^c^is  smcun  ^emploi 
icclésiastique.  Les  mêuies  îBolifs  qui  oot  engagé 
e  scMBiveroèmentàprorurerles  moyenfi  d'adoucir 
a  f)Mili^  des  anoiefiBes  retifçtevseft,  Dotlitaievt 
m  faveur  (les  prélres.  Une  ^grande  partie  «d^eutre 
Hix  avaient  raiplfiorlé  de  la  déportaition  ou  des 
pooèoBs  4e  Rothèfort  dt«  infiriiHlés  cftii  lie  leur 
permet taieot  pas  d'exercer  les  fonctions  de  leur 
dUt.  Une  somme  ^e. 190,000  fi:arics  fat  en  eoosé- 
queace  ^Ulouée  poar  leur  être  répartie. 

Le  nootibre  de  ces  vëtérans  du  sacerdœe  ayaivt 
beaucoup  dimini^é,  le  mimstr^^, pu  .onéBie aug- 
menter ks  secours  individuels  ^t  rôduiFe  celte 
alkx^lîoD  à'ia  somme  de  150,000  fpaocs. 

La  2*  catégorie  est  celle  des  curés  ou  desser- 
vants forcés,  parl'âgeei  les  infirmités,  à  abandon- 
ner Tes'paroibSt^  coudées  à  leurs  soins.  La  somme 
de  320,000  francs  t'ct  bien  ao-'dessous  des  besoins 
réels»  et  elle  serait  évidemment  insufrisante  Â  la 
soUicltude  des  évfeqaes  ne  venait  y  ajouter,  en 
excitant  à  cët'êgttrd  1a  charité  des  fidèles.  Usera 
facile  de  s'en  convaincre,  en  réfléchissant  que 
4,000  desservaotd  «ont  ipliM  de  70  «aoB,  et  qu'il 
leur  a  été  impos.'iible  de  se  ménager  des  ressour- 
ces pour  pourvoir  aux  exigences  de  la  vieillesse 
et  des  inurofités. 

il  serait  peut-être  à>dé«trer  qti'uU'lMiré'Oii  des- 

seryaiit  ne  quittât  Jamais  sa  paroisse  •et'^t'ètre 

conduitau  tombeau  par  île  troupeau  auquel  il  a 

consacré  sa'vie.  On  atieindtait  ce'bdt;en  donnant 

des  <viealre6«temporaire8*aaK  tidliards,  'pour  les 

aider  dans  leurs  fonction>s  et  les  suppléer  dam 

celles  qu'ils  ne  pounraient  pas  «reniphr.  Hiais  de 

gisiiiiihs'obstaclps  ^opposent  à  cette  mesure.  «Le 

premier-est  l'insufKsanee'du  tralleraeat'payé  par 

le 'Trésor  public  à  MM.  les  vicaires  :<il 'n'est  que 

de  300  frËiics«<»t  il  ne  serait  pas  juste  d'imposer 

auK  Goiimiunï^tpaQYres  Fobligatmi  de 'payer  ^ 

supplément  qu'en  «xi^e* de  celles  qui,  par  leur 

populailon,  leur  étendue  et  cons^quvmment  psrr 

la  quotité  de>leurs  impôts,  WHt«n'étai  de  le'sup- 

porier.  Quelques-unes  deiées  communes 'pauvres 

ront'foit  'VOiontarrei»eDt,<et  «lors  radmifiistra- 

tlon  n*a  pa8^ru<s*éeartfrdesrèglesfen  aecordadt 

le  tpaitemetit<  payé  1  Bar  l'Etat. 

Le  second  obstacle  est  le  défadt^e  logement. 
Presque  tous  les  presbytères  ont  :étô  «oostruits 
pour  un  boinme^seul,  ei»'daa8 ieseampagues-iur- 
tout,  il  est  impotsible'de  •  se  ppoc«rer;iMief habi- 
tation cooveuaMa^«iéme4eBpoFairfaiaatrel  pen- 
dant la  vie  du  titulaire. 

La  3*  eatégoriedesi prôlre8,'4|cii  pardcipent aux 
eecattrsvdu-gouvernMient/  a&xraiposedest  ecdé- 
Biasti(|aes  jatti,4)ien>que}oui8sant^du*traitomeQt 
de  Gurés,  iieidesserv«nt»«u«mâmejde  fvioaites, 
ont  basoici^^e cesiseoaitrs, 'parsaiie de  cirouiiB* 
teoces  aoekienieUee^,  telles  (|u'«Hiei  maladie  K)rigiie 
tt  coûteuse,  la  eécessi'té  u'aller  aux  eaux,  le  vol 
4e  leurs  efMs,  outieur  destnactioa  ddnsiuu  ia- 
tenaicCes  cas^sont  rares,  à  >ia' vérité;  mais  la 
"aoBBie  de8tiaôe'>à>ypoorw)ir"est  «Dodi^oetet  ae  ' 
«a«iai|u'<à  îdD?iran.'%,0OÛiftaie8.  datte  ^Uooa- 1 
Uoa  fat,  pour  la  première  foia^  propcMée  et  con- 


cédée dans  ia  loi  de  finances  de  rexerdce  182t, 
Mgr  l'évéque  tfHèfmopelie  sentU  le  besoin  et 
v^ffir  aa  secours  des  curés  ou  desser vatits  ou  vi* 
caires,  dans  les  circonstances  précitées, «t  de  ré- 
parer le  tort  fait  à  de  vieillards  inOnnes,  en  dé- 
tournant «ia  leur  vérjial)ie  deatiuaUoa  1^  Xpnd^ 
qui  leur  avaieal  été  alloués. 

Dépessêeê  t^rUnaitei  éiocétaines^  UU&JÙQO  Av 

La  t6talit€  t!e  ee€tain>mftte  etftdeMloèeè'dsp 
dépenses  de  diverses  natures  : 

1«  A  llTtèemBité  uccordée  powfraSsqaeoé- 
Cessitenrt  les  visites  pa^orales.Mo  est  de1,^lf. 
potrr  les  diocèses  tïui  D^ernt  iqa'uii  départeweat, 
et  de2,4fOO  francs  pour -cnox^  ni  en  ont  4eux;  ae 
qui  comprend  -au  tetai,  124,WU  francs  ; 

2«  A  l'entretien  arnitid  'du  fnert)i'licfret  à  4^adliat 
des  nouveaux  meobles,  cfuand  l^s  anciens  sent 
hors  de  service.  La  somnre^firtfeèe'aux  évécbée 
a  étéTéglée  par  une  ordonnance -du '7  avi^l  1*19 
"à  une  année  detrailement,c'e8t-^-dire  à4&,€00  ffi. 
prmr  les  ëvét^hés  et  25,600 'francs  peuriJesandh^ 
véi  hés  :  calcul  fait  par  approximsxticm  de  la 
^ommfe  nécessaire  ù  f^rttretien  'et  au  feo^place- 
men^t,  on  trouve  nrre  dépense,  peur  dha9ire'a»née« 
d'à  ptm  près  100,000  francs  ; 

8*»  A  Tentretien  anmmel  desbairmeiïts  des  tr^ 
chés,  des  cathédrales  et  des  séminsfires, 'formant 
ensemble  240  érftices,  tous  vastes,  quelquesnina 
immenses,  et  dont  on  ne  prévient  la  desiruolioa 
gue.par  des rc^parations coifttiruelles.On  ne^peut 
evaliier'cette  dépensera  mdinsde  1^506  francs'per 
édifice,  c'eât-à-dire  à  une  somme  totale  die 
360,000  francs; 

4®  A  des  secours  aux  Mniquesdes  calhjédrales, 
presque  .toiites  sams  Tevenus  et  OÙles  prodtfHs 
du  easuel  sont  insUftlsadts  :pouT  Pacbatet  Tei^ 
tretien  des  ornements  et  ;poùr  les  dépenses  Joar- 
jiâlîôn^s. 

On  dbsenre  géi/êralement  que  1e  ^dle  des  pa- 
roissiens des  églises  cathédrales 'produit  de  Tû- 
bles  csësources.  Gomme  des  ^lises  «otit  com- 
munes<Àtout  te. diocèse, elles n'inspiren t. -pointua 
intérétlocdl.lies  secours  ne  peuvenrtétré  répartis 
également  entre  toutes  les  fabriques  des  eathé- 
drales,  mais  bien  dairs  la  proportion  des  besoins, 
el'suivant  leur  plusou  moins  d'urgence.  L'ad- 
ministriition  s'applique  avec  soin 'à  leseonnallre 
et  aies  ^ppi'écier.  t'est  principiltement  sur'les 
trente. sièges,  nouvellement  établis,' (ftCéllea ^Kt 
porter  son  àtteiiiion.  On  niurait  dééiré  pouvoir 
procurer,  par  un  xrédit  spécial,  les  moyensëe 
uirçy  dès  la, première  anniée,  toutes  les  déiteifses 
de  premier  étaljlisseaient;  mats  on  a^^ié'obligé 
d'opérer  avec  les  ressources  annuelles,  gui^aeat 
évidemment  InsufQsantes *,  aussi  l'administralioa 
est-èlle  forcée  d'ajourner  des  -secours,  dentelle 
reconnaît  la  nécessité. 

,Une  somme  de  .230,000  francs  ^ntiron  a  été 
annuellement  consacrée  ^ox  besoins  rdes'fabM- 
nues  des  églises  cathédrales. 

Ces  quatre  Objets  absorbent  814;00D  'Jb«QC9;^ll 
ne  reste  donc  que  826,000' Francs 'pour  les  ^fràis 
des  .^antres,  .pour  L'entretien  de  la-malttliae, 
pour  les  gages  des  sacristains, 'soisses,  bed<^ux 
et  autres  employés  décessaires^au  service 'des 
«quatre-vingts  cathédrales. 

Do^  peut,  en  coûsequence,' prévoir  qti'flne»«tt§- 
mentation\de  I60;000  fraucs  aa.niolus'e8t'd'ii«e 
indispensable  néces^sité,  ^t -devra  être  ^propeaée 
dans.  ie&Mdgets. des  années'  suivantes .     ^ 

l^outes^tea  dépendes  compHaes  dans  •«oe-'êiai-  t 
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pitre  étaient  prêt  édeoi méat  acquittées  en  eatier 
par  les  cons»àls  «énf^mux  sur  les  foads  dépar- 
tementaux. Depuis  1817,  elles  sont  à  la  charge 
du  Trésor. 

Dépenses  extraordinaires  diocésaines.  1 ,900,000  f  r. 

Ces  dépenses  se  composent  de  constructions, 
d'acquisitions  et  de  grosses  réparations  des 
églises  diocésaines.  On  demande  pour  cet  objet 
une  augmentation  de  140,000  francs.  Bu  voici 
les  motifs  : 

Les  demandes  des  préfets,  presque  partout 
appuyées  des  délibérations  des  cunseils  géné- 
raux, s'élevaient  en  1824  à  plus  de  20  millions, 
qu*ils  jugeaient  indispensables  pour  mettre  en 
état  les  édifices  diocésains;  mais  comme  on 
pourrait  contester  ces  évaluations,  on  s'est  atta- 
ché à  des  données  plus  positives  au  commence- 
ment de  l'exercice  1828. 

D'après  les  relevés  les  plus  exacts,  il  y  a  pour 
près  de  12  millions  de  travaux  adjugés  et  entre- 
pris, pour  lesquels  on  a  encore  5,^04,000  francs 
a  dépenser. 

Il  existe,  en  outre,  une  approbation  de  dépense 
de  344,000  francs  pour  travaux  dont  les  plans 
ont  été  examinés  par  le  conseil  des  bâtiments 
civils,  et  dont  l'adjudication  doit  être  incessam- 
ment autorisée. 

Enfin,  il  y  a  pour  5,375,000  francs  de  travaux 
dont  les  plans  sont  à  l'instruction,  soit  pour 
constater  la  néci  ssité  de  la  dépense,  soit  pour 
aviser  aux  moyens  les  plus  économiques  d'y 
pourvoir.  Ces  sommes  réunies  forment  celle  de 
11  millions. 

Il  faut,  de  plus,  ajouter  à  cette  somme  celle  de 
600,000  francs,  que  le  ministre  s'est  engagé  à 
payer  à  des  départements  ou  à  des  villes,  pour 
les  aider  à  construire  des  hôtels  de  préfectures 
ou  autres  édifices  publics  devenus  indispensa- 
bles par  la  cession  que  les  conseils  généraux  et 
municipaux  ont  faite  des  hôtels  occupés  par  ces 
services,  et  qui  originairement  étaient  des  sémi- 
naires ou  dt  s  palais  épiscopaux.  On  peut  notam- 
ment citer  Ajaccio,  Blois,  Gap,  Nevers,  Toile  et 
Freins,  etc. 

Enfin,  il  faut  aussi  porter  en  compte  une 
somme  de  3  à  400,000  francs  pour  les  projets 
annoncés  et  non  encore  arrivés  ;  il  appartient  à 
une  sage  administration  de  méditer  longtemps 
un  plan  avant  de  l'adopter,  et  l'on  a  souvent  re- 
connu 4'utilité  des  ajournenients  dont  se  plai- 
gnent les  parties  intéressées;  mais,  en  même 
temps,  on  trouve  une  grande  économie  à  presser 
les  travaux  commences,  pour  éviter  les  doubles 
façons  qui  ont  toujours  lieu,  quand  ils  demeu- 
rent trop  longtemps  suspendus. 

Diverses  acquisitions  ont  été  faites  pour  éviter 
des  constructions  nouvelles  toujours  plus  dis- 
pendieuses. Le  défaut  de  fonds  a  obligé  de  pren- 
dre des  termes  de  payement,  année  par  année, 
avec  faculté  d'anticiper.  Il  serait  à  désirer  qu'on 
pût  solder  ce  qui  reste  dû,  uour  ne  pas  être 
grevé  d'intérêts  qui  absorbent  les  fonds  sans  ré- 
sultats utiles. 

On  ne  peut  accuser  l'administration  d'avoir 
autorisé  des  dépenses  excessives  et  superflues. 
Les  projets  sont,  en  effet,  examinés  avec  le  plus 
grand  soin;  tout  ce  qui  n'est  qu'ornement  en 
est  rejeté,  et  toutes  les  fois  qu'il  a  pu  s'élever 
des  doutes  sur  f^lendueet  la  nécessité  d'un  plan 
proposé,  des  architectes  choisis  parmi  ceux  qui 
jouissent  de  la  confiance  publique,  ont  été  en-  J 


vuyés  sur  les  lieux.  Désintéressés,  puisqu'ils  ne 
sont  pas  chargés  des  travaux,  leurs  observations 
sont  toujours  justes  et  ont  très  souvent  procure 
de  grandes  économies. 

Dépenses  accidentelles  et  imprévues.  1 30, 000  franc». 

La  plus  grande  partie  de  ces  dépenses  a  dc$ 
objets  d<^terminés:  seulement  ils  peuvent,  ne  pas 
se  présenter  chaque  année  ;  et  de  plus  on  ne  sau- 
rait d'avance  en  préciser  le  montant. 

Les  principes  sont  : 

l""  Les  frais  de  bulles  pour  Tinstitution  canoni- 
que des  archevêques  ou  évéques,  soit  à  Rome,  soit 
au  secrétariat  du  nonce  ; 

2*»  L'ind.  mnite  de  10  ou  15,000  francs  accordée 
aux  archevêques  ou  évéques  pour  frais  de  premier 
établissement  ; 

3»  L'indemnité  annuelle  de  15,000  francs  assu- 
rée aux  anciens  vicaires  généraux  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  sont  pourvus  d'un  canonicat. 

Les  autres  objets  de  dépenses  sont  purement 
accidentels;  mais  il  en  est  rendu  compte  à  la  tin 
de  chaque  exercice,  et  ils  sont  assujettis  à  toutes 
les  règles  de  la  comptabilité. 

Il  serait  désirable  que  celte  somme  de  130,000  fr. 
présentât  un  boni  qu'on  pût  employer  à  l'acquisi- 
tion de  livres  élémentaires  sur  le  droit  adminis- 
tratif, sur  le  iiroit  civil  et  sur  le  droit  canonique, 
pour  former  la  bibliothèque  du  ministère. 

Congrégations  et  communautés. 

Nous  devons  repousser.  Messieurs,  quelques 
attaques  auxquelles  a  douné  lieu  une  portion  im- 
portante des  attributions  affectées  au  ministère 
des  affaires  éclésiastiques,  nous  voulons  parler 
des  communautés  de  filles  et  associations  d'hom- 
mes. Il  n'ect  personne  ici  qui  ne  rende  hommage 
aux  vtTtus  et  au  dévouement  de  filles  admirables 
qui  se  consacrent  avec  tant  de  zèie  et  de  si  grands 
succès  à  l'instruction  de  l'enfance  et  au  soulage- 
ment des  pauvres  :  il  n'est  personne  qui  ne  regarde 
comme  uno  richesse  nationale,  comme  le  plas 
beau  monument  de  notre  gloire,  ces  pieuses  las- 
titutions  nue  nous  envient  les  autres  peupies. 

Les  seules  questions  qui  puissent  s'élever  sont 
donc  celles-ci  ? 

Toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  ont- 
elles  été  fidèlement  observées? 

L'administration  n'a-t-elle  pas  dépassé,  dans  le 
nombre  de  ces  institutions,  les  limites  de  la  pru- 
dence? Ces  objections  ont  été  faites,  je  ne  dais 
pas  les  négliger. 

La  meilleure  réponse   est  dans  l'exposé  des 
laits.  Une  loi  du  13  février  1790  supprima  touâ 
les  vœux  monastiques  en  France  et  toutes  les 
communautés  religieuses.  L'histoire  conservera  le 
souvenir  de  ces  jours  de  calamités,  où  un  arrêt 
sacrilège  et  barbare  dépouilla  ces  jeunes  filles  de 
leur  noble  prérogative  ^  du  droit  de  servir  le 
pauvre,  de  vivre  et  de  mourir  avec  lui;  mats  elle 
dira  que  l'humanité  souffrante,  déshéritée  de  tant 
de  secours  et  de  consolations,  éleva  sa  voix  plaio- 
tive  et  qu'elle  retentit  dans  tous  les  cœurs  ;  que 
les  oppresseurs  de  la  patrie,  fléchissant  sous  le 
poids  de  l'indignation  publique,  furent  coniraîDtâ 
de  relever  de  leurs  propres  mains  les  autels  de 
la  piétié.  et  de  rendis  par  décret  les  génôreases 
filles  de  Saint-Vinctnt-de-Paul,àceite  faiaiiie  de 
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naltaenrenx  à  laquelle  elles  ayaleat  été  inhnoiaf- 
le nient  arrachées. 

Bn  1807,  le  cbef  du  gouverDement  qui  semblait 
JLvoir  conçu  Je  projet  de  faire  succéder,  à  une 
âpoque  de  gloire  chèrement  achetée,  des  jours  de 
calme  ,  de  protection  et  de  justice*  comprit  aussi 
le  besoin  de  faire  reyin*e  de  précieuses  institu- 
tions que  la  France  devait  à  la  religion  et  à  ses 
rois  :  il  ordonna  donc  une  soienueile  convocation 
des  sœurs  hospitalières  sous  la  présidence  de  sa 
mère  i  dans  ces  assises  de  la  charité,  on  discuta 
avec  maturité  les  intérêts  sacrés  du  malheur; 
plusieurs  maisons  furent  dotées,  des  secours  abon- 
dants furent  distribués  à  un  grand  nombre  de 
congréKutions  religieuses,  et  pendant  les  annt^es 
qui  suivirent,  jusqu'à  la  Restauration,  deux  mille 
deux  cent  quatorze  communautés  furent  détlni- 
nitivement  ou  provisoirement  autorisées  par 
décrets. 

Le  trône  des  Bourbons  fut  salué  des  acclama- 
tioDs  des  Français  :  tous  les  cœurs  s'ouvrirent  à 
Vespérance;  les  sœurs  de  la  charité  participèi^nt 
à  la  généreuse  protection  qui  fui  accordée  à  tout 
ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  ou  à  la  gloire 
de  la  patrie.  Cependant,  il  faut  le  dire,  l'admi- 
nistration ne  franchit  pas  les  limites  d'une  sage 
réserve  et  se  conforma  rigoureusement  aux  lois 

âui    réffissaient  ci'tte  matière.  Dans  l'intervalle 
e  1814  à  1817,  dix  congr^atioos  furent  seules 
autorisées  par  ordonnances  royales. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  2  janvier  1817,  dont 
les  termes  parurent  ambigus  et  équivoques, 
toute  autorisation  fut  ajournée,  sur  un  avis  du 
comité  de  l'intérieur. 

BdIId,  la  loi  du  24  mai  1825  fit  cesser  toutes 
les  incertitudes  :  elle  décida  que  les  congréga- 
tions et  communautés,  existant  do  fait  au  1^  jan- 
^er  1825,  pouvaient  être  autorisées,  par  une  or- 
donnance royale,  après  que  leurs  statuts  auraient 
été  vérifiés  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat. 

Bn  vertu  de  cette  loi,  depuis  le  14  mai  1825, 
les  statuts  de  cent  soixante-quatorze  congréga- 
tions ou  instituts  ont  été  vérifiés  au  conseil 
d'Etat,  et  approuvés  par  ordonnances  royales; 
quatre  cent  soixante-huit  communautés  ou  mai- 
sons particulières,  dépendantes  des  congrégra- 
tions  ou  instituts,  dont  les  statuts  avaient  été 
approuvés,  ont  été  autorisées  par  ordonnances 
royales. 

Ainsi,  depuis  1802  jusqu'au  30  mars  1814, 
c'est-à-dire  en  douze  ans,  quinze  cent  vingt-trois 
communautés  ou  congrégations  ont  été  défini- 
tivement autorisées  par  décrets  impériaux;  et 
depuis  1814  jusqu'en  1828,  c'est-à-dire  en  qua- 
torze ans,  quatre  cent  soixante-dix-huit  seule- 
ment ont  reçu  l'autorisation.  Ce  nombre  n'est 
puint  au-deshus  des  besoins  de  la  population; 
car  beaucoup  d'administrations  municipales  et 
de  charité  réclament  en  vain  la  présence  et  les 
services  des  sœurs  hospitalières,  ou  de  celles  qui 
se  livrent  à  l'éducation  primaire  de  l'enfance  : 
c*est  un  fait  incontestable.  (Adhésion.) 

En  1825,  toutes  les  communautés  qui  n'avaient 
reçu  qu'une  autorisation  provisoire,  celles  qui 
étaient  en  instance  pour  l'obtenir,  et  celles  qui 
attendaient,  pour  se  pourvoir  devant  l'autorité, 
une  loi  protectrice,  se  trouvent  incapables  de  re- 
cevoir, d'acquérir  et  de  posséder,  la  propriété 
des  maisons  qu'elles  habitaient  reposait  sur  lu 
tète  de  quelques  religieuses  et  était  censée  pro- 
priété particulière.  Depuis  lors  et  en  vertu  de 
rarticle  4  de  la  loi  du  24  mai  1825,  278  ordon- 
nances royales  ont  autoriï^é  l'acceptation  de  dona- 
tions de  biens,  dont  les  comiDunautés jooisiaient 


déjà,  mais  qui  étaient  possédées  par  un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  membres  à  titre  individuel.  Ces 
ordonnances,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  ont 
été  rendues  après  l'accomplissement  de  tontes 
les  formalités  requises  en  matière  de  legs  et  do- 
nations concernant  les  établissements  d'utilité 
publique,  lesquelles  formalités  ont  été  observées 
si  scrupuleusemenf,  qu'il  ne  s'e^t  élevé  contre 
ces  278  libéralités  aucune  espèce  de  réclamation. 
C'est  à  peu  près,  Messieurs,  tout  C(^  qui  con- 
cerne les  communautés  de  filles  :  l'administration 
n'a  rien  omis  de  ce  qui  lui  était  prescrit  et  ne 
peut  encourir  aucun  reproche.  Elle  s'est  placée 
sous  l'égide  de  la  légalité;  c'est  là  seulement 
qu'elle  peut  reposer  en  sûreté. 

Nous  devons  aussi  vous  entretenir,  Messieurs, 
d'associations  ou  congrégations  ecclésiastiques 
d'hommes,  ayant  pour  l'objet  soit  l'enseigne- 
ment des  séminaires,  soit  les  missions  étrangères 
ou  diocésaines,  sott  quelqu'autre  portion  du  mi- 
nistère ;  mais  ces  associations  ou  congrégations 
ont  été  autorisées  antérieurement  à  la  loi  du 
2  janvier  1817.  Chaque  année,  leur  existence  est 
reconnue  et  consacrée  par  les  Chambres  elles- 
mêmes,  puisque  les  lois  de  finances  et  les  lois 
des  comptes  ont,  depuis  1816,  alloué  les  secours 
accordés  par  le  gouvernement  à  ces  congréga- 
tions. 

Pour  les  autres  associations,  congrégations  qui 
auraient  existé  illégalement  en  France,  voici  ma 
réponse  :  Mon  prédécesseur  n'a  fait  aucun  acte 
de  reconnaissance  de  ces  établissements;  aucun 
fonds  n'a  été  ordonnancé  à  leur  profit.  Je  n'ai 

Ras  trouvé  trace  de  rapports  administratifs  avec 
3S  chefs  de  ces  maisons.  L'administration  des  af- 
faires ecclésiastiques  a  donc  dû  ignorer  ces  as- 
sociations et  ne  peut  aucunement  répondre,  ni 
de  leur  existence,  ni  de  leurs  actes. 

Enfin,  il  est  peut-être  a  propos  de  dissiper  des 
inquiétudes  trop  répandues  sur  les  dispositions 
et  l'esprit  du  clergé  en  général.  {Sensation^) 

Chaque  siècle  à  sa  maladie  :  celle  de  notre 
époque,  c'est  une  sorte  de  terreur  que  je  ne  sup- 
poi<e  pas  hypocrite,  mais  sincère  et  réelle  quoi- 
qu'exagérée  et  sans  cause  suffisante  :  elle  a  glacé 
tous  les  courages.  D'un  côté,  si  l'on  veut,  queL- 

3ues  indiscrétions  de  zèle,  des  paroles  impru- 
entes  échappées  en  chaire  à  une  improvisation 
irréfléchie,  quelques  expressions  peu  mesurées, 
des  réunions  pacifiques  de  bonnes  œuvres,  d'in- 
nocentes confréries  formées  par  l'amour  du  bien 
public,  intimident  les  plus  hardis  et  font  jeter  un 
cri  d'épouvante  :  on  croit  voir  déjà  le  fantôme 
du  fanatisme  s'élançaot  dans  Fombre,  ébranlant 
nos  institutions  et  les  réduisant  en  poudre.  D'un 
autre  côté,  le  langage  n'est  i^s  plus  rassurant, 
ni  plus  mesuré  :  la  foi  est  éteinte,  les  autels  s'é- 
croulent, le  fer  de  la  persécution  est  levé;  c'en 
est  fait  de  la  religion  de  nos  pères.  Quel  remède 
à  cette  disposition  des  esprits  ?  Le  voici  :  Je  crois. 
Messieurs,  que  les  ministres  du  roi,  et  personne 
ici  ne  doute  qu'ils  n'en  aient  la  volonté;  que  les 
ministres  du  roi  s'appliquent  à  détruire  tous  les 
abus,  à  faire  exécuter  franchement  les  lois,  à 
repousser  tous  les  empiétements,  tous  les  excès 
d'autorité  et  de  pouvoir,  tous  les  écarts  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient  et  dequelqu<;  côté  qu'ils 
viennent;  qu'en  môme  temps  ils  proièj^ent  tous 
les  droits  et  fassent  jouir  chacun  des  franchises 
qui  lui  sont  assuré<'8  par  nos  institutions;  ce 
système,  coostamment  suivi,  calmera  toutes  les 
détiauces  en  conciliant  tous  les  intérêts.  {Un 
mouvement  d' adhésion  éclnte  dans  V Assemblée.) 
Vous  pouvez  aussi,  permettez-moi  de  vous  lo 
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dira,  ItestiauPi,  cooaimnf  poi«Mini9«iit  k  rame* 
ner  la  ooofiapoe  ;  la  Fran<Mi  vous  ?oU  at  ?poa 
écouta;  voire  modâriition  et  votre  rés^rvd  dan» 
rexaoïeo  da  budRet  des  affair^^  eadi^Biastiques, 
apprendront  à  28  millIoQs  da  catholiqut'g  quç 
vous  reapt^cM  leur  liberté  de  eoaâcit^Qiie,  et  que, 
loin  de  vouloir  la  restreindri*,  vous  metit  s  h  la 
tèiede  vos  devoirs  celui  dQ  (a  mîijnteuipdana 
800  istéitrité^  Je  peDse,  avec  un  orateiir  qui  i|  été 
entendu  suf  pe  sujet  avec  faveur,  que  leis  discus- 
Biens  religieoies  et  ihéoiogiques  sont  déplacées 
à  celte  tripune,  que  le  clergé  ne  doit  pas  y  ê(r9 
donné  en  scène,  tantôt  attaqué  avea  am^Piume 
et  tantôt  déf<'ndn  avec  rtialeup,  aujpuril'bui 
exalté  avec  enthousiasme  et  demain  pépn mandé 
avec  dureté,  que  des  paroles  mal  int/^rprétées 
iraient  retentir  dans  les  provinces,  et  contre 
votre  intention  alarmer  p^ut-étra  la  conscience 
des  ftens  d?  bien,  dont  il  faut  ret^pecte^t  jusqu'jiui^ 
délicatesses  et  jusqu'aui^  scrupules.  Dana  UO  pays 
voisin,  dont  le^  ussges  ont  soMvent  ici  autorité, 
et  où  la  ut'cessiié  de  conserver  ft  la  religion  son 
inflnenee  est  profandémeot  sentie,  le  npm  dil 
elergé  n'intervient  point  dans  les  débats  parJe- 
mentaires.  A  quoi  serviraient  d'ailleurs  ces  rér 
criminatioBB  sous  un  ministère  nouv  au»  4>ii» 
par  sa  franebli^e,  par  sa  position  m^me,  p^ut 
vons  inspirer  quelque  confiance;  toutes  lesques-* 
tiops  ne  sont-elles  pas  dHoid^es  par  ce  pacte  fon- 
damental qu'il  a  jugé  de  maintenir  et  qu'il  qo 
violerait  pas  impunément  ? 

Grand  nombre  de  voix  :  Très  bien  I  très  bien  \ 

Mgr.  FMitvlMr.  On  dit  que  le  clergé  ne  se  renr 
ferme  pas  dans  les  limites  que  le  piel  lui  a  tracées  : 
on  a  parlé  d'imprudenoes,  d'exagération,  d'em^i 
piétementSy  d*esprit  de  domination  :  je  ne  m'exn 
prinerai  sur  ce  sujet  qu'avec  réserve atdiscrétion  ; 
il  ne  me  convient  pas  d'être  ici  raccusateiir  de 
ceux  qui  doivent  me  regarder,  quand  je  monte  à 
cette  tribune,  comme  leur  défenseur  et  comme 
lepp  appui  !  ailleors,  i'ai  d'aotres  devoirs,  et  je 
saurai  les  remplir.  À  rentrée  de  la  carriàrp  éiû-r 
neose  qu'il  mfi  faut  pareeurir.  j'ai  bt^soin  surtout 
que  le  Clergé  comprenne  que  j'ai  à  oœur  ses  vé» 
ritables  intérêts,  et  qu'il  ait  la  confianee  de  reur 
oontrer  en  noi  affection,  dévouement  et  estime. 
Ce  n'est  pas  en  l'avili89aqt  qu'on  pourrait  exercer 
sur  lui  une  etile  influence.  Bouffrei  que,  sans 
avoir  à  répondre  directement,  je  vous  dise.  Mes- 
sieurs, que  s'il  existe,  ee  que  je  veux  ignorer, 
qnelques  abus,  il  y  a  dans  le  dergé  de  grandes 
VeriiDi,  et  qu'il  rend  d'admirables  st^rviies  i 
Phoînme  oesge-t-ll  d-étre  bomme,  pepd-il  tous  ses 
droits  à  l'indiilgenre,  parce  quUl  exerce  un  mi-? 
nistëre  sacré  ei  qu'il  entoure  les  autels  de  la  dir 
vtnité?  Ahl  si  vous  descendiez  dans  les  presby- 
tères et  les  églises  des  campagnes,  et  quii  vous 
fussiez  témoins  des  travaux,  des  fatigues  et  du 
dévouement de^  bommes apostoliques)  non,  voua 
n'auriez  pas  le  courage  de  leur  reprocher  quel- 
ques indisopétions  etcfàelques  faiblesses;  ou  plu- 
tôt vous  avez  conteânplé'  souvent  ce  touchant 
speetacle,  et  en  secret  Vous  rendez  aux  pasteqrs 
la  justice  que  je  réclame  en  ce  moment  pour  eux  : 
de  conibien  crentre  tous  n*ai-je  pas  recueilli  cet 
honorable  témoignage? 

Oa  répète  enpore  que  le  elergé  n'a  pas  assez 
compris  les  avantages  que  lui  assurent  les  insti- 
tutions sous  lesquelles  nous  vivons;  qu'en  secret 
il  ne  leur  est  pas  favorable.  Je  ne  partage  pas 
cette  opiniqîi',  elle  serait  injurieuse  au  elei^.  Ja^ 
eâaitf,  quéi  qu^oàf  puisse  dire,  il  ne  se  séparera 


des  iatéréti  de  son  paye  ei  «e  eontmUm  lan 
vœux  de  son  roi;  il  n'ignore  pas  que  la  puiaBenee 
qui  loi  a  été  donnée  est  toute  apirituélle.  qu'il 
est  ppp^lé  à  diriger  les  consciences  et  qoQ  pas  les 
Bmpir'S;  que  rBvan^ile  est  Tbéritagq  de  tons  ai 
étdnd  par  toute  la  terre  sa  douce  et  siilutaire  in- 
fluence, sans  qu'à  aucune  époque  IBglise  ait  es 
la  pHpsée  d'imposer  4  un  peuple  une  oonatituiion 
politique  quelconque;  que  la  seule  miasioD  essen- 
tieile  du  prêtre,  c'est  d'éclairer,  de  bénir  et  de 
consoler,  et  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  riea 
exiger  au  delà.  S'il  existe  encore  des  préventions, 
des  préjugés,  des  répugnances,  laissons  fme  ao 
temps  qui  se  venge  tôt  ou  tard  de  ce  qu'on  fait 
sans  lui.  Bbl  de  bonne  foi,  Messieurs,  comment 
pourrait*!  1  échapper  au  clergé  que  le  pactn  fou-» 
damental  qui  nous  régit  est  la  sauvegarde  de  lous 
ses  droits;  qu'il  protège  sa  fol,  sa  discipline,  sa 
hiérarchie,  les  rites  et  les  cérémonies  de  sou  euiti»; 
qu^il  garantit  les  seules  facultés  qui  nou4  soient 
précieuses,  le  pouYOirdivind'exercirr  nos  sublimée 
fonctions,  de  nous  acquitter  de  notre  saint  apos- 
tat, de  soutenir  la  patij^noedu  pauvre  par  les  pnn* 
sées  vivifiantes  de  la  foi,  de  consoler  le  mourant 
sur  le  seuil  de  r^ternité  ;  que  c'est  la  Charte  à  la 
main  que  nous  pouvons  roponssnr  avec  succès  les 
atteintes  portées  à  notre  liberté  et  ïea  attaques 
dirigées  contre  la  religion  de  l'Btat.  jfoos  respen* 
tons,  Messieurs,  des  itiatituiioos  qu'un  roi  dont 
la  mémoire  nous  est  chère  a  données  dana  sa  sa» 
gosse  à  la  Praneq,  et  soumis  aux  lois  du  pars; 
nous  environnons  de  notre  amour,  de  notre  d^ 
vouement  et  de  notre  fidéliié  on  trône,  d'où  des» 
cendent  chaque  jour  tant  de  vertus,  tant  d*admir 
râbles  exemples  et  de  signalito  bienfaits.  {Mâtne 
mouvement.) 

lious  terminons  cet  exposé,  où  de  nombreux 
détails  ont  dû  fatiguer  votive  attention,  en  mani« 
lestant  notre  volonté  ferme  de  marchHravee  coik 
rage  et  persévérance  dans  la  voie  ouverte  devant 
nous;  de  prendre  la  loi  pour  la  règle  inflexible 
de  imtre  administration,  de  ne  permettre  que  ce 
qu'elle  permet,  de  ne  tolérer  que  ce  qu'elle  to« 
1ère.  Certes,  et  nous  aimons  à  lu  répéter  ;  certes 
nous  sommes  convaincus,  aveo  tout  ce  qn^il  y  a 
eu  de  sage  et  d'Illustre  dans  l'univers, que  la  re^ 
ligioa  est  le  plus  solide  fondement  d'une  véri« 
table  législation,  et  le  plus  fort  lien  des  iostitu* 
tions  ;  mais  nous  croyons  aussi  que  l'inlirèt  te 
plus  pressant  du  clergé  est  de  s'appufar  sur  notre 
pacte  social  comme  sur  la  colonne  mébranlnble 
de  lous  les  droits  politiqaes  et  sacrés  (Vivo  $en- 
sation.  Une  foule  de  voix  :  T^ès  bien  \)  \  da  ne  pas 
i^e  laisser  préoccuper  des  valne^  et  chimériques 
alarmes  que  cherelient  à  répandre  de  dangereux 
amis,  des  guides  imprudents,  et  ()e  ne  jamais 
croire  les  autels  en  péril  tant  qu'ilsseront  placés 
sous  lé  sceptre  tutélaire  d'un  monarque  qui  est 
digne,  par  ses  vertus  et  par  ses  bienfaits,  da 
titre  glorieux  de  roi  très  chrétien,  et  dont  les  ior 
tentions  seront  secondées  par  les  voix  unanimes 
des  deux  Chambres,  qui  confondront  toujours 
dans  leurançioor  et  dans  leur  vénération,  la  reli- 

fiqn.  Le  roi  et  la  patrie.  iUonvemeni  ut|aiiiin« 
'(^ihition.)  ^ 

M.  IHipin  aine.  Messieurs,  le  budget  du  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques  n^entralnera 
pa6,  je  crois,  une  longue  disousslqn  :  il  ui*a  para 
toutefois  comporter  quelques  observations,  loutet 
pacifiques,  que  ie  désire  vous  soumettre  oq  peu  d( 
mots,  et  pour  lesquelles  je  réclame  votre  bienveilr 
lante  attention. 

Queiquea  hommes,  qui  aiment  à  tout  aimplir 
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pa^rifoulfor  (l^a  <9/7air^i.^(;^fi^'7ii^«,:.i|8,oi|t,re- 

gret4éi  flurlpiUi  que  C9  mioUièrQ*  en  qewan^  de 

s^appliquer  à  tous  les  cuites,  eût  aussicef^é^'^re 

conlWi  uoilaïc.  He^icoyaien^  dans,  kVofQ  pD- 

miiÀfi  pljiia  decoiL^eiHiruîQet  d*écoaomip. 

Il  est  da  fai^  Uessieura,  qu'^  ujae.  ^poqoeipliis. 
Ta{»pKoohde.  dii^  Goncor(dat,  oa  a  vu  la  police  dea^ 
cuites,  taot6ti:éiioia.aaniJDiatèTede  L'iniâriQur, 
taoïiât  placée  soua  1^  direcUoOi  d'qa  BûoisièfîQ. 
eniieremeot  laîCi. 

GlaaiMmfleicappellekfaQQn^  la  palsM)le.  ei  bril« 
laiite  adoMoiauaUoo,  Oe.  cet  houu^e  di'BUit,  iuris-. 
con^uliA.  profond,  ora^ur  d/oué  di'uAe.  vive  élo- 
quence, persopoage  vrairn^fn^  consulaire,  ei^ 
r)088e8!«ioadu  respect  de.seB.coDletaporaioa  Qt  d^ 
resUmede  la  posléoità,  el  que.  DOJJâ  oommoQ^ 
Portails  lé.  pèfje,  comme  tea  Romalua  dM^eo.1 
Catou.  V  ancien. 

Mais  d'aitti»i.tempf,  d'aalres  soips. 
Deffoia  la  fiestauratioB,  nos  cois  cesb^  valtrea 
de  la  composition  de  leur  gouvernen^exU  oat  ccu 
oppoHuQ  d«  chaisier  un  évéque  de  ce  qu'pp^  a 
uooïiné lei  affaires  eccUeiaitiques^  eu  y.  r^tt^ia- 
saiii  tout  ce  qoi  regarda  Vinstruciifin  publiqu0i. 
Geite  iDQov^iioa  est  asaea  céceata,  car.  elle  Qe, 
date  que  de  1824. 

Les  uoa  oat  cru  <vai*iii  em  réaultecatt  un  avajQ- 

tage*  espérant  q^n^tea  prélats  Beraiettt  ptoado* 

elles  à  la  voix  de  Ton  d'eux  ;  d'autrea,  au  coc^- 

traire^  ont  appréëendé  les  effets  de  cette  idenUté 

de  pOallioa  )  ils  ont  pres^nti  qu'elle  pourrait 

occasioRiier  des  lirailtementa  et*  d^oi^rer  ça 

Bolidarilé  par-  Teffet  delà Bympatbiç,  p^pJuire  uq 

sentimeal  contraire,  si  les  meiucaadu  cabiual  oe 

tdpoudaiéni  pas  à  cerlains  désics  ;  et  n>  pour  eppi- 

ployer  ici  unedes  ('Xpri'SsioQS  du  chancelier  de 

L'-hôpital,  VÊtaà  n*éiaià  gouverna  à  leun  c^p^t4. 

L'expérience    seule  pourra  npiaa  iQa(ra«re  et 

nous  montrer  tout  oe  qu'au  peut  attencfre  de  la 

fermeté  d'ua  prélat,  boa  Fraoçaia  et  sujet  fid&ie. 

qtlt,  sans  cesser  jamais  de  rendre  à  Dieu  ce  qui 

appartient  à  Dieu*  saura  aussi  coaservier  h  Cjésar 

06  qui  appartient  à  Gésar;  et  ne  pourrait,  sans 

crime,  lui  être  disputé. 

G^est^  au  reste^  une  intsmitestahle  amélioratiaq 
dans  l^MiPe  des  choses  actuel  d'avoir  séparé  da 
ministère  f2«s  affairei  iecUskutiq^k»  celui  de  l'tni - 
imuHon  pubHgue.  lieut  alliance  était  une  cause 
permanente  de  plaintes  et  d'iriitation,  une  occa- 
sion poup  le  clecgé  de  marqusf  son  intolérance. 
Bn  effet,  Vinsiruetian  nublique  n'est  pas  celle  des 
individus  apuartenant  a  tMi'faiiltfii/rà;  c'est  i'é^- 
dupaiîen  de  tous  les  citoyens.  L'Univerpîté  est  la 
fille  atoée  de  nos  rois;  niais  à  ia  cbarge  d*ayoir 
soin  des  oadets,  si  petits  qu'ils  soient  ;  car  tous 
Sont  également  les  enfaats  du  même  pè|«  de  fer 
mille,  qui  esl  le  roi. 

Le  budget  du  d^gé  catboUaue  est  considéra/^lç. 
il  se  composé  de  plus  de  40  milUous  ;  ^volr  ; 
33,670,000  francs  presque  entiéreoipoA  consacrés 
4  ja  solde  da  personnel,  car  on  ne  trouve  pas  ici 
eoHMBé  à  la  gaerrt  ua  matériel  otdesappronsioAr 
sements  {Rirei  et  nmimurès),  el  S.TOOi/OOOfranGf 
pour -les  ^eosions  ecclésiastiques. 

•Si  je  fsâs  cette  remarxiue  tor  le  l)udget  ihi'ir 
giise  oakhoUqne,ce  n'est  i\i  eQ(v.ae  dete  dimlpuuer» 
ni  en  «ue  dû  de  eensitrir  èji  laçon  jquelco;)qu^4 
mais^eftlemeot  pour  laijre  remarquer /t»  MU'M  |i 
de  sehde,  ce  qu'il  adeFatieCaisaot  pourrie  clergéJ 
Certes,  >ii  eetU)i<*n  .âlugmenté  xlepuis  ilâOil.!  .c|ir  a1 
n'était  aiocs  que  jde  .douze  millions.;  ^et  ju^'ep 
é814, 41  ne  aMevait  encoA  quia  ila  jomme  ,de 
«S^ttioos. 


OoPDJa.oetto.  banreuaa  éooque,  dMona.  ^.unâ^, 
IXvj}  s'acerQltee  pro^rcisaivement,  e<;  cette  anuéi^ 
nito^  où.  npu3.chércbûnB  des  voies.  d'éQp.qornief' 
daos  lesquelles  le.  discours  du  tréae  luir-méme* 
noii^  efigageaitià  entrer  ;  cetie  année,  dtl  nous  opô- 
rona  sur!  toutes  les  autres,  brancb^^s  d;adrniniatra- 
tion  publique,  d^«  réductions,  bien  faibles  il  est 
vrai^  mais  qui  pourtant  ar.f acbent.  au;(  cttvers  mi- 
nistres It'B  plttB'  douloureux  soupira,  le  buidget 
des.  ajfaires  ecclésiastiques  est  le-seul»  qui,  noyi 
seuiement  n'éprouyera  aucune  réduction.'  mais' 
q^iii  nuime  va  recevoir  une  {prts  augnotentatioq. 

Ajoqt^a  à^  cela«  Messieurs,  les:  dotations  consi- 
dérables dont  les  établissemenl3.  eccié^iastiquesL 
sonA  devenus  l'objejt  depuis  qaejaues  a^qnées^  Jjq 
n'aiqjgbe  le  Jcelevé  des  trois  dernières:  je  Vai  du 
moios.  îoTl  exact  dans  les  tableaux  que  yoiçi» 
dce^^ér^  avec. beaucoup  de  soin  pour  cbaque  dé- 
partement, av^c  distinction  des  legsL  fait^.  4  i'B* 
glis^  au\  hospices^aux  commuqes.etaux  atut^epi 
cultes  cbréiiens^  Ko  voici  le  râsuUat:.  le  culte 
catholique  a  reçu  en  1825  la  valeur  de  ^,53l7;4^ 
fraaUd;>ea  182^,  ceUe  de  2;at6«3j$a  Qca^cs;  eot 
1827^^  ceJJe:  de  8,587,688  frança^  Voilà  ce  peuple 
qu'on  accuse  d'être  irréligieux  ^.t  io<^iCférentl  Le^ 
commuoes.a'ont  reçuj  l'an  dero(ie^que  747,968  U^f 
et  les  diYi^s  culte8^16,0Û0  francs  seuilemeat. 

Ceci  a  fa^  naUre,  ches  moi  une  réfiexio.n  quç. 
je  recommândet.  dés  k  pn^sent,  au  gouvjeroemen(;' 
Cet  état  si  prospériç  dea  afibires  ecclé8i#stiqiies,ce 
patrimoine  particulier  appellera  toute  yotrq  at- 
tention sous  un  autre  pcÂnt  devuç,  çe^ui  4ea 
cbarges  publique:^.  Biles  doiye  it  pe^ç  paiement 
et  indistinctement  sur  toutes  |lea  eusses  4e  per^ 
sonoea  et  de  propriétés.  Yoqs  saves,  Messieurs» 
combien  il  a  (alludWo^t8po^rcoQq^é^i^ceprin• 
cipe  constitutionnel  de  î'égale  con(ributtpd  4c| 
tous  aux  charges  de  l'Etat  !  Or,  pour  loo^  leq 
biens  que  possédant  (es  sio^pleia  ciioyqqs»  à  chsr^ 
que  mtj\tatioo  qui  arrive  mv  succession,  qooatioaf 
la}<a  OU'  vente,  on  paye  de  fpçta  droit^  au  Xré^oi 
public.  Tous  les  modes  de  |r^ns|frtiQp  payent, 
comme  Iqsliauides.qo  droit  dQ  (QQpvemept.llais 
r Bgli^,  maisles  corps  et  é^bi>9aeipQn|s  \if^,  qu} 
nemeurent jamais. et((ai, m^ (Qi9  pfopnélaîres, 
sontfrappésderiRç^paotié  de perplus aliéner,  spnt 
par  la  piéme  aussi  aff^sQQbiSt  à  |!àyeqicf  de  (ou9 
droite  de  mutation.  Qr,  m%ai  les  pfppfîét^  dç 
i'Sglise  s'él^ropl  4  quelques  ceotaippp  (le  nail^ 
lions  (car  elles  s'a<»fxnsseaf  toujours  ^t  pe  duni- 
nueot*  jamais)  l'enregis(reaiept  se  j:eçj|^nt;^ua 
défaut  4e  tout  droit  sur  taQ(  ue  bieof  sous^raitf 
au  commence,  et  lespbarges  çofpipupefi  §u49t 
viendront  plus  pesautes.'   '• 

C^Ue  fiMiatio/r  avait  m  reumrgpéç  ^lUlFuSikh 
Les  Rigueurs;  quoiqae  boQS  ««llipljfquosp^  ïi^Mt 
bien  ajeq  leurs  c^cés;  mais  tçi^ow^  ji>tpptifçi 
la  couservaiioo  de  ieprr  privilèges ,«  s'é^^ic^ 
plaints  de  la  dioûnutiou  4^  )e.MJr8  4^PJ^  .4^  iW 
et  ventes;  dopt  la  perception  ^t  fof^  fi^mPë 
par  l'accumula^ou  toujours  croijpf^atç  dei  pro«* 
priétés  foncii&res  daus  la  pps^iie^ipji  jgçpr  g^  df 
mainm0rtê*  •  *       „     .    . 

'  Pour  seiisbiiip  à  Jienj:s  tostea  réc,^jVlipB|,  ,99 
imagina  .unino(yçe;ce  f»  i'^m^i^W  USk  cm 
gens-lîi(et)uv«tttsi  corps /^  com/pupautfs,  ejtc^j; 
iJojurpir  ce  qu'on  appala^t  im  homffie  vjvanf'  4 
mourant,  poûit  ia  mort  UAtui^le  {1<}PP<m>  puietv 
tore  dvt  drptf  de  «lUatiftOf  Jpopiuie^i  JaM^rojirié^^ 
eût  réeUemeot  .reposé-^sur  ja-  tAte.>;#ait;  a^p^^ 
une  espèce  £  éditeur  responsable^  ppn  ffif. 
celui  JOinl  notre  ^légue^^l^  |i^j:^ti7,j|  ' 
pquem^ieut  é^rix  Jes  wRpisses  ^im' 
4)ulatioas'tUiaij)'jU»  bû9Utt(i'49nlf^v 
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im  nous  peindre  la  douce  et  paisible  existence, 
rant  il  était  bien  ctioyé.  On  pourrait,  sinon  réta- 
tablir  ces  vicaires  de  la  matnmoriej  comme  on 
les  appelait  jadis,  du  moins  dire  que,  dans  un 
délai  réputé  le  terme  moyen  des  mutations,  par 
exemple,  tous  les  quinze  ou  vingt  ans,  le  droit 
serait  payé  au  Trésor  royal.  Il  est  impossible 
qu'on  ti'en  vienne  pas  là;  car  encore  sur  ce  point 
nous  aurions  rétabli  les  abus  de  Tancien  rt^gime, 
sans  avoir  les  remèdes  imaginés  par  nos  pères. 
Ainsi,  raction  isolée  des  fidèles  se  joint  à  l'action 
du  gouvernement  pour  rendre  meilleure  la  po- 
sition du  clergé.  Telle  est  la  double  faveur  aue 
le  culte  cathofique  trouve  auprès  du  roi  et  des 
Chambres,  de  Tautorité  publique  et  des  simples 
citoyens,  et  en  retour  de  laquelle  nous  ne  de- 
mandons aux  ministres  de  la  religion  que  de 
nous  assurer  ses  bienfaits,  en  bénissant  le  rè^ne 
d'un  roi  si  bien  disposé  pour  elle,  en  se  pliant 
franchement  à  une  forme  de  gouvernement  qui, 
si  elle  empêche  de  prendre,  offre  de  si  grands 
moyensd'accurder;  enfin,  en  nous  laissant  à  tous 
ce  dont  nous  avons  tous  besuin,  la  vaix  de  Dieu, 

Je  voudrais  seulement  que  sur  h  budget  de 
40  millions  presau*entière|ment  alloué  au  per- 
sonnel, on  trouvai  le  moyén^  qui  existe  certaine- 
ment, d'assurer  à  un  faible  reste  de  faibles  re- 
ligiieuses  et  de  vieux  prêtres,  tous  âgés  de  plus 
de  soixadte-dix  ans,  la  pension  qui  leur  fut  si 
solennellement  promise  par  TAssemblée  consti- 
tuante. Ces  vétérans  du  sacerdoce,  qui  tous  ap- 
partiennent au  clergé  du  second  ordre,  réclament 
ici  votre  intervention.  J'ai  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  la  pétition  de  ceux  de  mon  dé- 
partement; depuis,  j'en  ai  reçu  plusieurs  antres 
que  je  n'ai  point  déposées,  parce  qu'il  n'y  avait 
plus  d'espoir  d'en  voir  faire  le  rapport  cette  an- 
née. Toutes  sont  dans  les  termes  de  la  plus  hum- 
ble, comme  de  la  plus  touchante  résignation. 
Une  d'elles  se  termine  par  (^es  mot^  :  «  Si,  contre 
«  nosespérances^nos  justes  réclamations  n'éiaient 
«  pas  accueillies^  nous  bénirions  encore  la  main 
c  qui  nous  aurait  délaissés;  parce  que  nous 
«  avons  appris,  non  à  l'écoie  de  Montrouge,  mais 
c  à  l'école  de  Bethléem,  à  nous  soumettre  aux 
«  décrets  de  la  Providence.  Quel  que  soit  notre 
«  sort,  notice  dernier  soupir  sera  toujours  pour  la 
«  conservation  de  l'auguste  dynastie  des  Bour- 
«  bons,  pour  le  maintien  de  la  Charte;  enfin, 
k  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  patrie.  » 

Celte  pension  est  pour  eus  ce  âu'on  peut  réel- 
lement appeler  tin  droit  acqins;  elle  ne  repose  pas 
sur  une  grâce  obreptice  ou  subreptice,  surprise 
à  la  religion  du  roi  par  Vimportunité  des  reçue» 
rantf,  ou  par  ce  que  Charles  V,  dit  le  Sog^,  appe- 
lait Hn/I^stotton  des  gens  de  son  hôtel;  cette  pen- 
sion est  accordée  par  une  loi.  Pendant  la  guerre, 
ODl  l'avait  réduite,  avec  promesse  de  la  rétablir 
intégralement.  La  paix  est  revenue,  eila  pension 
n'est  point  remontée  à  son  taux  légitime.  Ceux 
des  pasteurs  qui  y  ont  droit  la  confondent  avec 
leur  tiraitement  quand  ils  sont  employés  dans  le 
saint  ministère...;  mais  si,  par  un  motif  qnei* 
conqtie,  ils  ne  sont  pas  employés,  ils  n'ont  que  la 
mo(Uque  somme  de  267  francs,  ou  même  ils  n'ont 
rien.  •  il  est  bien  douloureux,  dit  l'un,  de  se 
«  trotivér  daïiâ  cette  position,  de  no  point  avoir 
€  de  domicile,  aller  dans  une  famille,  passer  un 
c  ))iois  chez  l'un,  deux  mois  chez  l'autre;  enfin, 
«  d'être  à  charge  à  mes  frères  et  sœurs^  neveux 
€  et  nièces.  »  • 

Un  autre  fait,  une  peinture  encore  plus  tou- 
chante de  sa  triste  position...  «  Quand  je  suis 
«  obligé  de  prei^re  une  ourriére  pour  raocommo- 


«  der  mes  vieux  haillons,  elle  aime  mieax  se 
«  nourrir  c|Ue  de  manger  avec  moi.  Il  n'y  a  pas 
«  de  trappistes  et  de  pauvres  qui  ne  soient  mieux 
t  que  moi.  » 

Un  troisième,  enfin,  se  plaint  d'avoir  été  arbi- 
trairement privé  de  sa  cure  et  d'être  à  la  merci 
de  son  évéque^  qui,  au  lieu  de  la  pension  à  lui 
due,  ne  lui  fait  accorder  qu'un  léger  secours, 
modique,  précaire,  ad  lilntum  episcopi,  et  à  con- 
dition, suivant  une  lettre  du  grand  vicaire,  qu'il 
ne  laissera  échapper  aucune  plainte. 

Serait-il  vrai,  Messieurs,  que  des  rancunes  d'o- 
pinion eussent  (entre  gens  d^lise  !)  cette  funeste 
lofluence  dans  une  distribution  de  secours  uni 
repose  ici  sur  un  droit  formel,  et  qui,  n'eût-eJie 
pour  base  que  la  charité,  devrait  encore  s'adresser 
indistinctement  au  malheur  et  à  la  détresse,  sans 
acception  de  l'opinion  des  individus?  Je  n'ose 
croire  qu'un  tel  désordre  soit  général . . .  J'appelle, 
en  tous  cas,  sur  re  point,  l'équitable  surveillauce 
de  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 
(Mouvement,) 

Quant  aux  religieuses,  plus  faibles  et  plus  dé- 
pourvues, véritables  sœurs  de  la  charité,  et  bien 
dignes  de  l'exciter  par  elles-mêmes,  quand  leur 
vie  entière  a  été  consacrée  à  la  pratiquer  envers 
les  autres,  elles  ont,  au  milieu  de  nous,  leur  dé- 
fenseur habituel,  mon  honorable  coUègoe  et  com- 
patriote M.  Hyde  de  Neuville,  qui  ne  manquera 
sûrement  pas  de  leur  payer  son  tribut  accoutumé. 

M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  a 
parlé  des  couvents  érigés  en  assez  grand  nombre 
depuis  auelques  années.  Ces  élections  n'ont  rien 
que  de  légal,  puisqu'une  loi  a  autorisé  les  cou- 
vents de  femmes,  et  que  les  ordonnances  qui  les 
autorisent  sont  rendues  au  nom  de  cette  loi  ;  seu- 
lement la  prudence  commande  de  ne  pas  les  mul- 
tiplier outre  mesure  :  il  conviendrait  aussi,  dans 
l'intérêt  général,  que  les  statuts  fussent  reodos 
nublici^.  Quand  on  érige  une  communauté,  on  ne 
fait  pas  une  chose  qui  n'intéresse  que  les  mem- 
bres de  cette  communauté;  on  crée  dans  l'Etat 
une  personne  nouvelle  avec  laquelle  les  citoyens 
auront  des  rapports  volontaires  ou  forcés  ;  il  faut 
donc  que  chacun  puisse  en  connaître  les  statuts. 
Ils  étaient  publics  autrefois,  et  ce  n'est  pas  sons 
le  régime  de  la  publicité  qu'on  voudra  les  tenir 
secrets.  Autrefois,  il  était  défendu  aux  personnes 
qui  feraient  des  vœux  de  donner  au  couvent  autre 
chose  qu'une  dot.  11  est  vrai  qu'il  n'y  a  p/us  au- 
jourd'hui de  vœux  perpétuels;  maisily  atoujours 
esprit  de  corps  et  vocation  qui  porte  tout  membre 
d(;  la  communauté  à  ne  pas  la  quitter  :  alors,  re- 
mettre tous  ses  biens  en  présence  d'une  loi  qui 
n'accorde  de  recours  légitime  qu'aux  ascendants 
et  descendants,  jugez  du  danger  que  courent  les 
familles,  quand  une  personne  qui  leur  appartient 
entre  dans  un  couvent!  Il  est  nécessaire  qu'une 
loi  pourvoie  à  ces  inconvénients,  et  que  les  indi- 
vidus qui  entrent  au  couvent  soient  frappés  d'une 
certaine  incapacité. 

Messieurs,  il  est  une  autre  partie  du  clergé 
français  dont  je  voudrais  voir  le  sort  amélioré; 
Je  veux  parler  des  desservants,  dont  le  traite* 
ment  est  incontestablement  au-dessous  de  ce 
qu'il  derrait  être  :  il  ne  suffit  pas  à  leurs  besoias. 
Au  lieu  de  750  fraucs,  je  voudrais  qu*il  fût  pos- 
sible de  le  porter  à  1,000  francs.  Mais,  Messieurs, 
lorsque  l'état  de  nos  finances  nous  |)ermettra  d'en 
user  ainsi,  souvenez-vous  bien  que,  pour  assurer 
avec  efficacité  ce  traitement  ûxe  aux  desservants, 
il  faudra  que  ce  soit  en  exprimant  bien  nette- 
ment la  spécialité.  Sans  cela,  vous  auriez  beau 
accorder  de  nouvelles  sommes  au  clergé,  tout 
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restera  dans  les  sommitéff  de  la  liiérarcfaie,  dans 
les  chapitres,  les  cathédrales,  les  établissemeots 
qoi  sont  sous  la  main  de  Tévêque,  et  rien  de  cette 
manne  ne  descendra  dans  les  presbytères.  Le  passée 
sert  ici  d'enseignement  à  l'avenir.  Autrefois  TE- 

glise  possédait  des  richesses  que  je  ne  lai  sou- 
aite  plus,  ni  dans  son  intérêt  bien  entendu,  ni 
daas  le  nôtre  :  il  y  avait  d'immenses  bénéfices; 
OD  voyait  peu  d'évôques  qui  eussent  un  revenu 
moindre  de  100,000  francs,  et  plusieurs  avaient 
beaucoup  au  delà.  Eh  bien  1  même  alors,  môme 
à  cette  époque  de  luxe  et  de  surabondance  (main 
aussi  de  scandale  et  de  corruption),  jamais  les 
curés  et  les  vicaires,  qui  soutenaient  le  poids  de 
la  chaleur  du  jour,  n'ont  pu  arriver  à  ce  qu'on 
appelait  la  forHon  congrue!  les  faits  et  la  légis- 
lation sont  là  pour  l'attester.  Dans  un  ordre  de 
choses  moins  opulent,  moins  fastueux,  vous  pou- 
vez donc  être  certains  que  vous  ne  parviendrez 
jaiuais  à  fixer  le  sort  des  desservants  qu'à  l'aide 
de  la  spécialité  la  plus  étroitement  stipuh^e. 

Un  autre  point  est  l'inamovibilité  des  cures. 
L'iuamovibiiité  est  dans  les  principes  de  TB^lise. 
Elle  était  de  règle  autrefois.  Sous  l'ancien  régime, 
le  curé  de  Chartres  n'eût  pas  été  dépossédé.  Au- 
jourd'hui, l'inamovibilité  n'est  reconnue  que  pour 
\es  cures  de  cantons;  les  desservants  sont  insti- 
tués avec  la  clause  tant  qu'il  nous  plaira,  quam- 
dià  nobis  placeint  ;  au  lieu  d'être  les  époux  de 
leurs  cures,  ils  n'en  sont  que  lesb'ancés;  ils  sont 
dans  l'Eglise,  comme  sont  (jusqu'à  nouvel  ordre) 
les  juges-auditeurs  dans  la  magistrature,  amo- 
vibles, transportables  et  révocables  à  volonté. 
Cependant,  ils  ont  aussi  besoin  d'indépendance  ; 
il  importe  qu'ils  aient  le  temps  de  s'affectionner 
au  pays,  pour  que  réciproquement  le  pays  puisse 
8*affectionner  a  eux;  pour  cela,  i!  faut  que  l'état 
ait  de  la  fixité. 

Pour  justifier  l'instabilité  des  desservants,  on 
a  objecté  que  si,  parmi  eux,  il  y  a  encore  plu- 
sieurs anciens  curés,  il  y  a  aussi  lin  grand  nombre 
de  jeunes  prêtres  peu  éprouvés,  qui  pourraient  se 
démentir,  et  dont  il  importe  de  contenir  les 
écarts,  par  la  crainte  toujours  imminente  d'une 
translation  ou  d'une  révocation.  Je  réponds  que 
si  le  provisoire  comporte  cette  excuse,  il  n'en  est 
pas  moins  à  désirer  qu'on  r  vienne,  le  plus  tôt 
possible  et  après  un  temps  d'épreuves  Umitéj  au 
principe  salutaire  de  l'inamovibilité  de  tous  les 
desservants.  Car  leur  caractère  et  leurs  fonctions 
sont  en  tout  les  mêmes  que  celles  des  cures.  J'a- 
joute, pour  résoudre  plus  complètement  l'objec- 
tion, qu'il  faut  travailler  aussi  à  procurer  aux 
jeunes  prêtres  ce  qui  manque  à  beaucoup  d'entre 
eux,  l'instruction  et  l'éducation. 

Je  réunis  ces  deux  mois,  car  l'éducation,  qui 
coostiiue  le  savoir-vivre  avec  les  autres  hommes, 
n'est  pas  moins  utile  au  clergé  que  l'instruction 
proprement  dite.  Gomment  appeler  à  vous  les 
hommes,  et  les  retenir  dans  votre  croyance,  si 
vous  les  brusquez  avec  une  rudesse  sauvage  I 
comment  enseigner  l'bu utilité  avec  la  hauteur, 
et  faire  oublier  la  faiblesse  de  son  origine  en  af- 
fectant des  airs  orgueilleux,  surtout  lorsqu'on  est 
ohligédeprêcherquc  quiconque  s' élève  sera  abaissé  ? 
comment  exercer  la  première  ou  même  la  seconde 
influence,  si,  par  les  manières  et  par  les  discours, 
par  la  civilisation  enfin,  tes  jeunes  pasteurs  se 
trouvent  inférieurs  à  toutes  les  notabiliK^s  qui  les 
entourent?  Cette  expérience  anticipée  du  monde, 
s'ils  n'ont  pu  l'apprendre  chez  leurs  parents,  peut 
déjà  leur  être  donnée  dans  les  gran<ls  séminaires; 
ils  l'acquerront  surtout  dans  les  vicariats  s'ils 
veulent  être  dociles  à  la  voix  déjà  affaiblie  de  ce 


qui  reste  des  vieux  pasteUrs  ;  les  bons  conseils, 
l'esprit  de  douceur  et  d'observation  sur  eux-mê- 
mes et  sur  autrui  feront  le  reste;  car,  enfin,  ils 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue  qu'ils  sont  destinés 
à  vivre  au  milieu  de  nous. 

Quant  à  l'instruction,  assez  de  sources  leur  sont 
ouvertes.  Le  clergé  n'aura  nlus  seulement  à  se 
recruter  dans  les  écoles  orainaires,  parmi  les 
élèves  qu'une  vo(;a^ton  spéciale  appellerait  à  l'état 
ecclésiastiaue.  Des  dispositions  récentes  viennent 
de  consolider,  en  le  purgeant  des  graves  abus  qui 
s'y  étaient  introduits,  l'établissement  des  petits 
séminaires,  où  la  direction  ne  manquera  pas  de 
venir  au  secours  de  la  vocation.  À  cette  conces- 
sion, immense  déjà,  d'écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques où  vingt  mille  élèves  pourront  être  ad- 
mis, le  roi,  dans  sa  pieuse  sollicitude,  a  encore 
ajouté  une  nouvelle  création  de  bourses,  pour  les- 
quelles vous  êtes  appelés  à  voter  un  surcroît  de 
1,200,000  francs.  Ainsi,  sur  20,000  enfants,  8,000 
devrout  leur  éducation  au  roi  :  cette  sollicitude 
paternelle  ne  devrait  pas  être  méconnue.  Espé- 
rons que  l'argent  que  nous  accordons  sera  bien 
employé;  que, dans  l'instruction  qui  leur  sera 
donnée,  on  leur  apprendra  de  bonne  heure  qu'on 
n'est  pas  bon  prêtre  si  l'on  n'est  pas,  avant  tout, 
sujet  fidèle  et  bon  citoyen,  ami  de  son  pays,  de 
ses  institutions  et  de  ses  lois.  {Bravos  à  gauche,) 

Ainsi,  Messieurs,  l'existence  des  petits  sémi- 
naires n'aura  plus  rien  de  précaire  et  d'incertain. 
Aux  allocations  du  budget  pourront  se  joindre  à 
l'avenir  les  largesses  des  particuliers  ;  on  ne  verra 
plus  les  bienfaiteurs  de  l'éducation  publique  dé- 
tournés de  faire  des  libéralités  à  ces  établisse- 
ments par  des  hommes  qui  s'en  disaient  les  atuci" 
liaires,  et  qui,  imprudemment  préposés  par  (Quel- 
ques évêques  à  la  direction  de  leurs  séminaires, 
les  trahissaient  en  secret,  et  cherchaient  à  dé- 
tourner pour  eux  seuls  et  intercepter  au  profit 
exclusif  de  leur  société  des  Gdéi-commis  que  la 
loi  ne  permettait  pas  de  leur  faire  ouvertement. 

Sauf  en  cas  d'accident à  transporter  dans 

une  autre  province,  c'est-à-dire  hors  de  France, 
ce  que  des  Français  auraient  eu  l'imprévoyance 
de  leur  donner  :  trop  semblables  à  ceux  dont  parle 
TEcriture,  qui  viennent  à  vous  couverts  de  peaux 
de  mouton,  et  qui  au  dedans  sont  des  loups  dé- 
vorants I 

Et  cependant,  Messieurs,  c'est  à  l'occasion  de 
ces  ordonnances  vraiment  tutélaires  pour  l'Eglise 

failicane  et  pour  son  clergé,  que  l'on  a  jeté  les 
auts  cris  ;  on  s'est  égaré  au  point  de  prononcer 
contre  elles  le  mot  de  censure!  La  libéraUté  k 
mieux  caractérisée  a  reçu  le  nom  odieux  et  in- 
constitutionnel de  persécution  !  Et  quaad  quel- 
ques évêques  seuls  venaient  de  passer  toute  me- 
sure, on  s'est  écrié  que  les  droits  de  Vépiscopat 
étaient  violés!  Mais  qu'importent  de  vains  dis- 
cours et  d'injustes  déclaaiations  7 

Ah  !  ce  n'est  point  en  cette  circonstance  que  les 
droits  de  Tépiscopat  ont  été  méconnus  I  mais  ils 
l'ont  été  peut-être  dans  un  point  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  aurait  dû  exciter  le  zèle  de  ceux 
qui»  aujourd'hui  seulement,  se  montrent  si  vio« 
lemment  emportés!  Je  rends  pleine  justice  à  la 
grande  majorité  de  uos  prêtres;  nonl  ils  ne  sont 
pas  ultramontains,  ils  n'ont  pas  à  ce  point  dé- 
pouillé les  sentiments  de  Fraoçiiis  !  Quelle  que 
soit  l'erreur  où  l'on  ait  pu  entraîner  quelnues 
jeunes  gens,  quand  ils  connaîtront  mieux  leur 
devoir,  ils  seront  ce  que  nous  sommes  :  Français 
et  citoyens,  ils  seront  ce  qu'étaient  Bossuet  et 
Fénelon  I 
La  majorité  de  nos  prêtres,  je  le  répète,  n'est 


Digitized  by 


vjoogle 


m 


pumbmdai 


SBGORftS  nmâXMLtWIk        (1  fliiii»tt8Éài 


pas  vltremoDlaioe;  mate  loole  rMe  a  ks  exeerj^ 
tioD»  et  ii  y  a  ici  des  «leepiion»  fà«;lieB8es.  Pour- 
quoi ne  le  dmoofHDOOs  pas  t  Getl«^  trvlmve  ert 
iortf,et  qoaDd  oo  parle  le  langage  des  lois,  quand 
on  défend  les  iolérôts  véritables  du  troue  et  du 
pays,  tout  petit  se  dire  et  se  retenir. 

Gomment  est  gotiverné  le  siège  de  Lyon  9  Test- 
ll  cdnforlDément  aut  lois  de  PBg^i&eet  de  rBtatf 
otv  pour  tne  tenir  plùi  près  do  kmd^et»  qui  tdocbe 
le  traitement  de  l*archevôcbét  oobi  personne  n*a 
droii  de  le  toucher^  qu*en  a-t-on  fait  depuis  l'é- 
poque où  il  aurait  dû  tomber  en  r^^ato(i)  et  ces- 
ser d*étre  alloué  t 

liO  titulaire  de  l'arcbevâcbé  de  Lyon  ne  réside 
plus  en  France;  il  est  à  Rome  depuis  plusieurs 
années.  Kst-il  encore  à  la  tète  de  son  dtorèse,  et 
dispensé  seulement  de  la  résidence?  le  demande 
alors  pourquoi^  dn  son  absence,  radministration 
^  cesi>é  d'appartenir  à  ses  grands  Ticaires?  a-t-il 
donné  sa  démission  ;  son  siège  est-il  vacant? 
dans  ce  cas,  pourquoi  la  Tacance  est-elle  admi- 
nistrée par  un  évèque  in  partibus.  M;  l'évéque 
d'Amasie?  Nos  lois  anciennes  et  nbiivelles  veu* 
lentqu'en  parieille  ol^ui*renced'admini8iratioQ  du 
diocèse  Appartienne,  nou  plus  aux  grands  vicai- 
res qu'avait  nommés  Tancien  titulaire,  car  les 
pouvoirs  qu'ils  tenaient  de  lui  ont  cessé  avec  les 
siens;  mais  cette  administration  est  transportée 
de  droit  au  chapitre,  c'est-à-dire  aux  grands  vi-» 
eaires  que  le  chapitre  élit  pour  gouVernëf  eii  soq 
nom.  Tel  est  l'usage  ancieti  et  invariable  observé 
de  tout  temps  dans  TBglise  de  France^  et  pour  qtle 
TOUS  n'en  uoutiez  pas,  voici  mes  autorités.  (M.  0U- 
bin  rite  la  loi  de  germinal  an  X,  titre  II,  art;  36  ; 
le  décret  du  28  février  1810,  art.  B,  qui  rnpporte 
cet  article  et  renvoie  à  Tancien  droit  attesté  par 
Plenry  :  tnilitui.  au  droit  «cc^stas^.I'*  partie,  tit, 
XVL) 

Au  lieu  de  cela»  qu'est  M.  l'évéque  d'Amasie? 
Certes,  il  n'est  pas  le  délégué  du  chapitre  :  qu'est- 
il  donc?  Il  est,  Messieurs,  il  faut  le  dire,  il  e4 
vicaire  apûst&Uqueen  France,  c'esl-à-dire  délégué 
du  saint-'Siégei  c'est  à  ce  titre  qu'il  foit  toutes  les 
fonctions)  non  pas  seulement  de  grand  vicaire 
(coiDine  évé<]Ue,il  eût  dédaigné  cette  qualification  ), 
mais  il  confère  les  ordres,  il  institue  les  prêtres, 
il  reçoit  leur  serment  en  ces  termes  :  «  Vous  pro« 
«  mettez  à  nous  et  à  nos  successeurs  éVë(tues  en 
«  ce  siège,  etc» . .  »  Chose  inouïe  en  France  ;  car 
te  pape,  à  VégÊLTé  des  évéchés,  n'a  au'un  droit, 
c'est  celui  d'inf^tituer  canoniquement  les  éTêques 
et  arc(ief€qiie8  que  le  roi  a  préalablement  nom^ 

Mais  il  «Bt  contraire  àVit  libertés  de  rSglise  çaK 
Hcatie  qu'un  évèché,  Vacant  ^u  non  vacant,  puisse 
être  adfnmîstféîinsiparon  déié^mé  du  pape  î  au- 
trement 11  n'f  aurait  pas  d'évéqtie  français  qu'on 
ne  péA  ainsi  mettre  de  (sété,  eu  lai  substituant, 
de  son  vivant,  vi  au  préjudi^  dé*  tiroiis  du  chù* 
pttre>  un  administrateur  rèpoté  tnèaire  du  pape. 

J'ai  cherché  -dans  [Almanach  eu  clergé  com- 
ment teta  ferait  rendu*  j'ai  trouvé  qne,  jieiidant 
émiL  ans,  te  ntom  ^H  reste  eâ  bianc  :  ïiinsi  le 
cardinal  fesch  n'était  plus  membre  du  clergé  de 
Fraf)oe,nt<isi  le  siège  était  vat^ni.  Qn'on  ne  croie 
pês  me  VAtfnanach  ne  fait  pas  autorité,  c'est  au 
contraire  une  «hose  très  autnentique  ël  trèi  offî* 
cielle,  car  le  privilège,  lorsqnll  ne  peut  se  loger 

'     .  '  '  ■      '  '      ^'-' ' 

(I)  0a  noDBBiaii  autrefois  r^le  1«  droit  qui  appar«- 
tient  9^  roi  d6  percevoir  1m  fruiU  et  pèveB«#  des  évé* 
chés  pendaat  U  vacance.  Ce  principe  est  oommiia  4 
toutes  les  places  dont  le  traitement  a  OAssé  dWe  dÂ  à 


qu^i  rétmit,  se  tege  toujours  ?  ^«n:.*55.*~  ^^ 
Iftmev  j^tv» «n  pi*ivilègé  accordé  à  l  è*itoui»-poBr. 
faire  s^s  reeberahes  au  mi<»istère  die*  affairée  ec- 
clésiastiques. Ainsi,  pendam^deuxans^te  siège  »» 
pasétérenipUj  mais  l'an  net  dernière  M»  I  arche- 
vêque d'Amasie  x  ^gtlre:  comdie  admiaii(raUî«* 

du  diocèse.  ..      ^      .    *    •  i* 

Oô  ceteBeneos'mènera4«-i*pa8t  snrtMtat  l  oo 

considère  m*^  a  débuté  dans  Cette  carriène  du- 
surpatlon  l»r  K^rcHevéché  dç  Ly.o«,  dont  la  ti«p- 
laîm  prenait  te  titre  imposait  de  prtm<U  dt^ 
GanOes,  ce  qui  élefwtail  son  antoHté  jHsqwe  w^ 
Paris,  à  l'époque  asse»  moéerae  ^ù  J^pw»  »i™5» 
évécbé,  était  suffragant  de  l'archevêché  de  feM 
qui  ressoritesait  à  Lyon.     ^      ^^   .  ^ 

Le  ministre  qui  a  toléré  dételles  îMevaBODS  a 
tlolé  k  la  foîs  les  fois  de  l'état  et  cell^de  boît^ 
Eglise.  Il  a  introdoîl  parmi  noils  un  foyer  djo/* 
traraontanisme  dont  1^  chaleur  brillante  s  »;xba/e. 
jusqu'à  nous.  H  est  tempe  d'y  PO^^^U^Sî**®  ^ 
répression,  car  nous  ^^lons  F&rare  téga$  eis 
tout  et  partout^  ,  ■      .         .  ^^ 

Autrefois,  une  pareflle  entreprise  neftt  pit 
réussir.  A  la  première  tentative,  fe  parlenaent, 
rUniversité,  la  Sorbonne,  l'èplscopat  hti-mème 
eussent  invoqué  l'observation  des  !oî8.  Alors  efffc^ 
liveraentil  y  avait  plus  de  surveillance,  eî  je  dois 
le  direaossî,  plus  de  doctrine;  roafsdenos  lour^ 
le  abus  se  stJnt  introduits  du  réveillés  d'feuxf 
mêmes.  Un  mal  ancien  à  reparu  ;  ce  b'eal  qti  en 
interrogeant  et  en  étudiant  le  passé,  quon  peut 
retrouver  les  spécifiques  alors  usités. 

Une  ordonnaiice  du  23  juillet  1825,  suivie  d\xne 
circulaire  de  Mgi*  Tévéqtte  d'Hermopolisj  avart 
annoncé  le  rétablissement  de  la  Sorbonne,  celte 
gardienne  des  maximes  françaises, qui  avait  mé- 
rité le  titre  de  Concile  permanent  des  GauUs; 
mais  l'ordonnance  royale  est  restée  sans  exé- 
cution, par  le  fait  sans  doute  des  mêmes  hommes 
qui  disaient  du  temps  d'Arnaud  et  de  Pascal  î 
tt  La  Sorlionne  l  non-  y  ferons  entrer  tant  de  œr» 
«  deliers,  tant  de  cordeh'ers,  qu'à  la  fiq  nous 
t  aurons  la  majorité.  «  (On  rit.)  . 

J'ignore,  Messieurs,  si  la  qijierelle  est  finie, 
entre  Mgr  l'archevêque  de  Paris  et  M.  le  ministre 
de  l'instruciion  publique  potir  le  remplacement 
du  doVen  de  la  Faculté  de  théologie,  dont  la  no- 
mination appartient  au  roi,  dans  toutes  les  Fa- 
cultés, pour  s'assurer  qu'on  y  professera  le  res- 
pect dû  à  sou  autorité  et  aux  lois  du  rovaume. 

Bnfin,  en  terminant,  je  demande  le  rétablisse- 
ment dans  les  Facultés  de  drqll  des  auciennes 
Chaires  de  droit  canonique,  purgées  sans  doute 
de  tout  ce  qui  avait  trait  aux  matières  bénéH- 
ciales,  aujourd'hui  sans  objet -^  mal :^  où  Von  en- 
seignera les  principes  du  droit  canonique  et  de 
la  discipline  ecclésiastique,  les  règles  concernant 
la  séparation  de  l'ordre  temporel  et  spirituel,  les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  et  la  déclaration 
<îel682.  ^„^       ,.     .^ 

L'oubli  de  ces  doctrines  se  fait  sentir  dans 
l'ÊLHise  et  au  barreau.  Qui  de  nous  pensait  â  les 
étudier,  soit  pendant  la  Révolution,  soil  même 
du  temps  de  l'Empire?  Et  quand  nous  a^ops  JJ 
te  pùpe  à  Paria  et  à  Fontainebleau,  et  un  préfet 
français  dans  le  département  dn  Tibre  t  floflje^ 
quï  pensait  à  se  prémunir  contre  le  ^^^^^ 
voir  la  doctrine  de  Grégoire  Vil  rep^^scr  !« 
monts,  et  laFrance,au  dix-neuyième  siècle,  qua- 
lifiée de  province  par  les  disciples  de  l;Çjo«« 
L'étude  du  passé,  des  loi  s,  des  fetits,  desmallieurt 
publics  et  aussi  des  grands  exerajrles  que  «os 
pères  uotis  ont  %ué^,  eçt  di^soriaws  ^p  to  be- 
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Tcmt  le  monde  7  sagôera  : 

L'BRiiflç,  o«r  elle  a  f^oovent  I  déplorer  le  sole 
qui  a'ent  pan  solon  la  «cience  ; 

Le  barreau^  car  il  sera  privé  d'une  ffrande  force, 
9i,  dans  les  combat.s  avec  rEglise,iT  oe  possède 
pas  à  rond  toutes  les  règles  qui  servent  à  distin- 
guer le  droit  de  l'usurpation  ; 

L'ordre  public  enKn,  car  il  sera  mieux  défendu. 

Sous  le  mérite  de  ces  observations,  je  vote 
pour  rallocetion.  {Vif  mouvement  d'adhésion.) 

M.  le  eomte  Portails,  garde  des  9Ceaux,  Je 
ne  suivrai  nas  l'orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune, dans  les  Igngs  développements  auxquels  il 
8*est  livré  sur  le  budget  du  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques;  mais  ayant  une  connaissance 
particulière  de  l'affaire  très  importante  qu'il  a 
traitée  m  dernier  lieu,  je  crois  de  mon  devoir  de 
donner  à  ce  sujet  quelques  éclaircissements  à  la 
Gbambre.  Ces  éclaircissements  pourront  lui  dé- 
montrer que  la  situation  des  choses,  relativement 
aq  diooèse  de  Lyon,  n'est  pas  aussi  contraire  aux 
refiles  et  aux  lois  qu'on  a  cherché  à  l'établir. 

Le  siège  de  Lyon  était  occupé,  A  l'époque^  de  la 
Besiauration*  par  un  archevêque  qui,  en  1816,  a 
été  compris  dans  une  disposition  de  loi  rendue 
par  les  deux  Chambres,  et  sanctionnée  par  le  roi, 
relative  aux  membres  de  la  famille  du  chef  de 
l'ancien  gouvernement.  Par  les  dispositions  de 
cette  loi,  ila  étaient  bannis  du  royaume  et  privés 
ep  France  de  Texercice  des  droits  civils. 

Daee  cette  situation,  le  titulaire  du  siège  de 
Lyoo>  se  trouvant  banni  du  rovaume,  le  gouver** 
nement  du  roi  n'a  pas  cru  qu'ail  pût,  étant  privé 
de  rei^ercicr  des  droits  civils  en  France,continuer 
&  remr»Iir  des  fonctions  aussi  importantes,  soit 
dans  Tordre  spirituel,  soit  dans  l'ordre  civil  et 

I>olitique,  que  celles  d'archevêque.  En  effet,  selon 
'expression  énergique  d'un  de  nos  publicistes 
tes  plus  distingués,  les  évéqpes  pouvaient  être 
jBonsidérél  comme  les  seigneurs  spirituels  des 
sujets  du  roi.  Le  gouvernement  du  rui  n'a  pas 
pensa  QU*nne  telle  seigneurie  pût  être  exercée 
par  un  homme  que  la  loi  avait  privé  en  France 
de  l'exercice  des  droits  civils.  Le  gouvernement 
e'(f0t  vu  alors  dans  la  nécessité  de  demander  le 
remplacement  de  l'archevêque  de  Lyon,  confor- 
mément aux  règles  des  concordats  conclus  entre 
le  saint-siège  et  le  roi  de  France.  Mais  des  diffi- 
cultés se  |)réseDtèrent.  Le  saint-siège  se  refusa 
par  des  motifs  graves  à  remplacer  l  archevêque 
de  Lyon.  Le  saint-siège  répondit  que  les  évêques 
étaient  inamovibles,  qu'ils  ne  pouvaient  être  réi- 
voqués  de  leurs  fonctions^  ni  dépouillés  de  leur 
siège  que  par  un  jugement  canonique;  que  si  le 
piliBsanoe  civile  et  temporelle  avait  le  droit  d'ex- 
clure des  limites  du  territoire  un  evêiue  qui  poUr 
vait  lui  donner  des  motifs  graves  d'inquiétude,ou 
dootlepréiencepouvaitètreleprétextedequelques 
troubles,  ces  motifis  ne  pouvaient  être  suffisants, 
pour  qu'on  le  considérât  comme  déchu  de  la  di-r 
^nité  épiscopale  ;  que,  dans  une  situation  pareille, 
il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  procéder  au  rera- 
plaœûient  de  l'archevêque  de  Lyon  par  les  voiei 
ordinaires. 

Le  gouvernement  du  roi  fit  examiner  la  ques* 
tion  avec  soin.  Cette  affaire  ne  fut  point  traitée 
avec  légèreté.  Des  magistrats,  des  canoniites, 
des  ecclésiastiques  furent  entendus.  On  comprit 

Su'il  y  avait  deux  intérêts  à  concilier  :  le  main^ 
en  des  droits  de  la  souveraineté  et  l'exéoution 
des  lois  du  royaume,  et  l'ioiérêt  de  Pépiscopat 
qui,  dans  un  royaume  catholique,  est  aussi  un 
fntérêt  public.  On  compfit  qu'il  y  aorai)  de  grades 


inoonvêoienti  i  ce  que,  par  ua  tête  fwrement 

politique,  le  eouvernement  civil  pût  frapper  un 
évoque  de  telle  sorte,  que,  dans  Texereici^  de  ses 
fonctions,  il  fût  atteint  d*une  déchéance  qa'H  ne 

{mouvait  encourir  que  par  la  voie  canonique  et 
e  iugement  de  ses  pairs  ;  que  si,  dans  l'espèce, 
l'abus  ne  se  rencontrait  pas,  il  fallait  prendre 
garde  qu'il  ne  devint  un  précédent  dangereux, 
et  qu'à  l'avenir,  les  droits  essentiels  de  Tépis- 
copat  ne  pussent  être  compromis  dans  des  Btata 
ou  dans  des  circonstances  où  Ton  professerait 
moins  de  respect  pour  les  libertés  ecclésiastiques ( 
il  était  à  eraindre  qu^on  n'exilât  les  évêques  pour 


les  déposséder,  et  qu'on  n'employêt  toujours  poi 
le  faire  lej«  formes  solennelles  d'une  loi.  La  difl 


ur 

iffi- 


culté  pratique  était  donc  très  grande. 

On  vous  a  dit  à  cette  tribune  que  lorsqu'un 
évéque  vient  ft  mourir,  ses  mandataires  perdent 
leurs  pouvoirs;  que  la  règle  du  droit  civil  s'ap- 
plique au  droit  canonique.  Mais  lés  mandatuires 
ne  perdent  leurs  pouvoirs  que  lorsque  le  mandant 
ce>Re  d'exister  î  or,  ce  n'était  pas  le  cas  dans 
lequel  on  se  trouvait,  car  l'archevêque  de  Lyon 
vivait  encore,  et  il  était  reconnu  comme  tel  par 
le  clergé  de  son  diocèse.  Le  chapitre  ne  pouyait 
donc  pas  être  investi  des  pouyoir.^  de  l'archevêque, 
comMie  si  le  siège  eût  été  vacant.  Le  moyen  qui 
paraissait  seul  rester,  celui  de  laisser  administrer 
le  diocèse  par  les  vicaires  généraux  de  l'archevénue, 
était  impraticable,  puisque  le  prélat  était  privé  4e 
l'exercice  de  ses  droits  civils  par  une  loi  spéciale. 

Le  gouvernement  du  roi  sentit  tout  ce  que  la 
position  avait  de  difQcile  :  il  chercha  néanmoimi 
à  concilier  les  droits  dç  la  souveraineté  avec  Tioté?- 
rét  de  1  Eglise.  Le  roi  s'adressa  au  saint-siège,  e( 
lui  représenta  que,  dans  l'état  actuel  des  chose?, 
rarchevê  hé  de  Lyon  ne  pouvait  être  gouverne 
par  le  titulaire  actutil,  U  proposa  Tadopiion  d*nn 
moyen  terme,  ado  que  le  diocèse  ne  fût  pas  privé  de 
pasteur,  et  qu'il  ne  continuât  pas  d'être  adminis- 
tré par  les  déiéguéis  d'un  titulaire  que  1^  loi 
française  fr^ippait  d'une  ^orle  d'interdiction  civile. 
En  conséquence,  le  rui  désigna  au  ^ainttsjègp  140 
ecclésiastique  qui  pût  administrer  le  diocèi^e  d^ 
Lyon  ;  et  le  saipt-siégese  réserva  d*obtemr  de  Tauip 
cien  titulaire  le  conseqtemeut  qui  pouv^Ul  éUg 
oécesîiajre,  ou  d'y  puppléer. 

C'est  donc  sur  la  demande  du  roi  qu'intervint 
le  bref  qui  institua  l'administrateur  apostolique 
de  l'archevêché  de  Lyon.  Cet  acte  de  la  coup  de 
Rome  a  été  l'objet  d'un  examen  sérieux  ;  la  véri» 
ticatioo  n'en  a  pas  été  euforeptice,  comme  oq  l'a  dit  1 
elle  a  eu  lieu  après  un  long  rapport,  dans  lequel 
les  circonstances  ont  été  discutées.  On  recoanaft 
que  si  des  exemples  de  cette  nature  étaient  iati- 
niment  rares, que  si,  en  France,  oa  ne  pouvait  pM 
en  trouver  de  parfaitement  identiques,  il  n'y  avait 
rien  dans  la  mesura  dont  il  s'agissait  de  contraire 
aux  droits  de  la  i^uronne,  puisque  c'était  sur  la 
propoaition  du  roi  que  le  bref  avait  été  rendu, 
que  les  intérêts  de  répiscopat  n'eu  étaient  point 
blessés,  puisque  la  mesure  n'était  employée  que 
pour  main  tenir  l'inamovibilité  des  évêques*,  enno, 
qne  les  droits  du  chapitre  n'étalent  lésés  en  aucune 
manière,  puisqu'ils  n'avaient  pas  été  ouverts. 

Voilà  quelle  a  été  la  marche  suivie;  pet  ordre 
était  indiqué  pour  la  nécessité  des  choses.  On  l'a 
traité  fort  sévèrement  en  le  considériint  comme 
illégal  et  comme  contraire  aux  lois  du  royagme 
et  aux  droits  de  l'Eglise  de  France. 

M.  le  Président.  Le  miplstêre  des  pfftires 
eccl^asti<|iie8  eatdiviaé  en  deui^  BeetiouBr 
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Première  section  spéciale,  administration  cen- 
trale. 

«  Traitement  du  ministre  secrétaire  d*Etat, 
130,000  francs.  » 

Sur  cette  pomme,  la  commission  a  proposé  une 
réduction  de  30,000  francs. 

(Cette  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

«  Appointements  des  chefs  et  employés  de 
tous  grades  des  bureaux  du  ministère,  frais  de 
bureaux,  etc.  250,000  francs.  » 

Aucune  réduction  n'a  été  proposée  sur  cette 
somme. 

(Le  chiffre  de  la  section,  réduit  à  370,000  francs, 
est  adopté  •) 

Deuxième  section  spéciale. 

«  Traitements  et  indemnités  fixes  du  clergé  : 

«  Cardinaux,  150,000  francs. 

«  Archevêques,  évoques,  4,405,000  francs. 

«  Vicaires  généraux,  chanoines,  1,360,000  fr. 

«  Curés  de  1"  et  2«  classe,  3,945.000  francs. 

t  De.^8ervants  des  succursales,  1 6,880,000  francs. 

c  Indemnités  ftxesaux  vicaires,!  ,330,000 franrs. 

«  Indemnités  pour  douille  service  dans  les  pa«- 
«  roisses  vacantes,  650,000  francs. 

«  Indemnitésauxprétresauxiliaires,100,000fr.» 

Chiffre  total  de  la  section,  25,820,000  francs. 

M.  Petou  a  la  parole. 

M.  Peton.  Messieurs,  après  avoir  entendu  l'é- 
loquent discours  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Dupin,  j'éprouve  quelque  embarras  pour  ré- 
clamer la  parole. 

Je  ne  me  décide  donc  à  monter  à  cette  tribune 
que  pour  applaudir  aux  doctrines  professées  de- 
vant vous,  dans  cette  séance,  par  M.  le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques,  et,  de  plus,  pour  lui 
rendre  hommage,  depuis  qu'il  est  devenu  l'objet 
de  déclamations  furibondes,  à  Toccasion  des  or- 
donnances que  le  roi  a  rendues  à  la  satisfaction 
des  amis  de  Tordre. 

J'ajouterai,  si  la  Chambre  me  le  permet,  quel- 
ques réflexion^)  sur  ces  ordonnances. 

Sont-ellesde  nature  à  soulever  tant  de  passions? 
Pour  moi,  je  n'ai  commencé  à  croire  qu'elles  se- 
raient un  remède  efficace  contre  le  jésuitisme  (la 
véritable  plaie  de  la  France)  que  lorsque  j'ai  vu 
qu'elles  étaient  attaquées  avec  tant  de  furie  par 
certaines  feuilles  qui  crient  à  la  Révolution  dès 
que  le  ministère  fait  un  léger  mouvement  en  fa- 
Teur  des  libertés  publiques. 

Je  l'avouerai,  ce  n'est  que  de  ce  moment  que 
J'ai  pensé  qu'il  fallait  que  ces  actes  renfermassent 
des  dispositions  sérieusement  contraires  à  la  fac- 
tion jésuitique,  puisque  ces  attaques  ne  faisaient 
que  redoubler  de  violence. 

Au  lieu  d'entrer  dans  une  voie  ridiculement 
hostile  envers  un  gouvernement  généreux  qui  le 
comble  de  largesses,  les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques feraient  mieux  de  modérer  l'intolérance  du 
jeune  clergé,  et  de  le  plier  à  nos  mœurs  consti- 
tutionnelles; ils  assureraient  ainsi  la  tranquillité 
du  pays,  en  faisant  cesser  les  scandales  dont  nous 
sommes  témoins  :  ce  serait  le  moyen  de  mettre 
un  terme  à  ces  réclamations  qui  s'élèvent  de  tons 
côtés  contre  les  exigences  de  ce  clergé  intolérant, 
qui  fait  peser  sur  certaines  villes  et  sur  certains 
villages  le  joug  le  plus  intolérable  qui  ait  jamais 
existé.  C'est  cet  important  objet  qui  devrait  appe- 
ler enfin  la  sollicitude  de  MM.  les  archevêques  et 
évéques,dans  l'intérêt  même  de  la  religion. 

Je  reviens  aux  ordonnattces  qui  provoquent  le 
ressentiment  de  ces  hautes  puissances.  Je  le  dé- 
clare, je  ne  les  regardais  que  comme  des  conces- 
sions faites  à  Topimon  publique,  et  comme  moyen 


pour  rendre  nos  discussions  moins  animées,  et 
obtenir  plus  facilement  le  vote  du  budget. 

J'attendrai  donc  qu^elles  soient  entièrement 
exécutées  pour  montrer  ma  reconnaissance eo  vers 
le  ministère. 

Que  le  passé  nous  serve  de  leçon  pour  ne  pas 
lui  prodiguer  nos  lonanges. 

Si  le  ministère  marche  franchement  vers  l'exé- 
cution de  ces  mesures,  dictées  par  la  sagesse 
royale,  il  triomphera  facilement  de  tous  les 
obstacles,  parce  que  la  France  est  fatiguée  d'un 
joug  odieux. 

Elle  restera  sourde  à  ces  folles  déclarations,  à 
ces  menaces  de  résistance  qui  ne  seront  secoa- 
dées  par  personne 

La  France  ne  permettra  pas  qu'aucune  faction 
prétende  diminuer  Tautorité  de  son  roi,  et  s'op- 
pose à  l'exécution  des  lois  trop  longtemps  mé- 
connues. 

Il  appartient  donc  à  un  ministère  de  prouver 
aux  plus  incrédules  qu'il  entre  de  bonne  foi  dans 
la  voie  constitutionnelle;  la  preuve  n'en  sera  ac- 
quise que  par  l'exécution  énergique  de  ces  ordon- 
nances: mais  qu'il  y  prenne  garde,  la  moindre 
hésitation  profiterait  à  la  faction;  elle  chercbi; 
à  embarrasser  sa  marche  pour  paralyser  ses 
actes... 

S'il  se  laissait  subjuguer,  il  perdrait  toute  sa 
considération. 

Les  membres  de  cette  Chambre,  honteux  d'avoir 
accordé  une  trop  aveugle  confiance  à  ses  pro- 
messes, reviendraient  à  la  session  prochaine,  au 
nom  de  la  France  qu'ils  auraient  trahie,  l'acca- 
bler de  tout  le  poids  d'une  hostilité  méritée. 

Je  vote  pour  l'allocation  demandée,  sauf  tontes 
les  réductions  dont  la  discussion  me  démontrerait 
ta  nécessité. 

M.  le  Président.  M.  Petou  n'ayant  proposé 
aucune  réduction,  je  vais  mettre  aux  voix  le  chif- 
fre de  la  section  s'élevant  à  25,820,000  francs. 
(Ce  chiffre  est  adopté.) 

«  Dépenses  du  chapitre  roval  de  Saint-Denis, 
200,000  francs.  •  (Adopté.) 

K  Dépenses  relatives  à  la  maison  des  hautes 
études  ecclésiastiques,  200,000  francs.  »  (Adopté.) 

a  Bourses  des  séminaires,  1,200,000  franci^. 
•  (Adopté.)  ^ 

«  Secours  au  clergé, 

«  Secours  à  des  établissements, 

«  Secours  aux  communes  pour  contribuer  à 
l'acquisition,  aux  constructions  ou  aux  répara- 
tions des  église  ou  des  presbytères,  970,000  fr., 

«  Secours  à  des  congrégations  ou  à  des  établis- 
sements ecclésiastiques,  220,000  francs. 

«  Secours  extraordinaires  à  des  séminaires, 
70,000  francs. 

«  Secours  à  des  individus» 

«  Secours  aux  anciennes  religieuses,  600,000  fr., 

«  Secours  aux  curés  et  desservants  forcés  par 
l'âge  ou  les  -infirmités  de  cesser  leurs  fonctions, 
320,000  francs. 

•  Secours  à  de  vieux  prêtres  sans  fonctions, 
depuis  le  rétablissement  du  culte,  160,000  francs, 

«  Secours  à  d'anciens  religieux  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  secours  accidentels  à 
quelques  ecclésiastiques  en  activité  de  service, 
40,000  francs, 

«  Total  :  2,380,000  francs.  »  (Ce  chiffre  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

«  Dépenses  extraordinaires  des  édifices  diocé- 
sains, 1.900,000  francs.  » 

M.Geilibert  propose, sur  cette  dépense,  une  ré- 
duction de  150,000  francs. 
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M.  Gellibert  a  la  parole. 

M.  Cielllbert.   Messieurs,  je  viens  demander 
une    réduction  de  150,000  francs  sur  le  chapitre 
qui  fixe  eo  ce  moment  votre  attention.  Les  dé- 
penses extraordinaires  des  édifices  diocésains  y 
sont  portées  pour  une  somme  de  1,900,000  francs, 
taudis  que  la  note  explicative  qui  les  accompagne 
élève  les  besoins  des  départements  en  ce  genre  à 
la  somme  exorbitante  de  20  millions.  H  semble 
qu'il  y  ait  impossibilité  de  réduire  une  demande 
aussi  restreinte  en  présence  de  besoins  aussi 
étendus.  Mais  c'est  précisément  parce  que  les 
besoins  Font  au-dessus  des  ressources  qu  il  faut 
insister  davantage  sur  une  sage  économie  et  ré- 
primer,autaQt  que  possible,  un  abus  dont  le  prin- 
cipe d'ailleurs  peut  être  respectable.  Il  paraît  qu*à 
Taide  des  fonds  de  ce  chapitre,  Tadministration 
des  affaires  ecclésiastiques  marche  à  la  conquête 
de  tous  ces  anciens  évéchés  que  le  mouvement 
de  la  Révolution*avait  fait  sortir  des  mains  du 
clergé.  Sa  marche  est  lente,  mais  progressive  et 
sûre,  et  le  but  qu*on  poursuit  toujours  est  atteint 
tôt  ou  tard.  J'applaudirais  du  reste  à  cette  idée 
morale,  je  verrais  avec  plaisir  rendre  à  leur  {pre- 
mière destination  ces  vieux  monuments,  objets 
de  la  piété  et  de  la  vénération  de  nos  pères,  si  le 
principe  de  cette  restitution  ne  devait  être  en- 
tièrement subordonné  au  principe  plus  important 
et  Lien  plus  religieux  de  Téconomie  dans  rem- 
ploi des  fonds  publics.  Lors  donc  qu'un  tel  retour 
entraîne  desdépensesonéreuses.  la  piétéelle-même 
fait  un  devoir  d'y  renoncer,  et  la  politique  avertit 
que  la  vénération  des  peu|:)les  cesse  là  où  com- 
mence la  profusion  des  deniers  de  TËtat. 

Ces  réflexions,  Messieurs,  sont  motivées  sur  ce 
qui  8*e8t  passé  dans  le  département  que  Tai  l'hon- 
neur de  représenter.  Là,  comme  dans  la  plupart 
des  autres  départements,  l'ancienne  demeure  des 
évèques  est  devenue  le  siège  de  l'administration 
principale  du  pays;  ses  bâtiments,  augmentés  de 
constructions  considérables,  renferment  aujour- 
d'hui l'hôtel  de  préfecture  et  ses  nombreux  bu- 
reaux ;  à  quelques  pas  de  la  cathédrale,  l'évêque 
occupe,  depuis  le  rétablissement  du  culte,  une 
maison  la  plus  belle  de  la  ville,  grande,  élevée, 
d'une  structure  imposante  et  parfaitement  en 
rapport  avec  la  dignité  dont  le  prélat  qui  l'habite 
est  investi. 

Une  telle  maison  formerait  donc^  dans  une  pe- 
tite ville,  un  évêché  qui  réunirait  toutes  les  con- 
venances et  dont  Tacquisiiion  ne  coûterait  pas 
50,000  francs.  C'est  une  vérité  bien  connue  dans 
le  pays;  mais  il  fallait  à  tout  prix  rentrer  dans 
le  vieil  évêché,  et  le  ministre  des  affatires  ecclé- 
siastiques, je  veux  dire  le  précédent  ministre,  a 
levé  le  grand  obstacle,  en  offrant  au  conseil  gé- 
néral, pour  prix  de  la  concession  demandée,  une 
somme  de  150,000  francs,  laquelle  sera  prélevée 
sur  les  fonds  que  vous  allez  voter.  Le  Trésor 
perdra  donc  à  cette  opération  100,000  francs,  et, 
de  plus,  les  frais  d'une  nouvelle  distribution  et 
d'un  nouveau  mobilier  rendus  nécessaires  pur  le 
changement  de  destination  d'un  vaste  édifice. 
Hais  le  mal  s'étend  plus  loin,  et  les  150,000  fr. 
dont  le  ministère  gratifie  mon  département,  nous 
mettent  dans  l'obligation  d'en  dépenser  autant 
pour  l'érection  d'une  préfecture  nouvelle.  En 
effets  les  architectes,  les  entrepreneurs  qui  veu- 
lent attacher  leurs  noms  à  des  édifices  somptueux, 
font  prévaloir  leurs  plans.  Ou  va  bâtir  un  palais, 
et  ce  n'est  pas  trop  conjecturer  que  de  porter  à 
300,000  francs  une  dépense  évaluée  déjà  par  les 
devis  à  240,000  francs.  De  ces  300,000  francs,  le 


ministre,  c'est-à-dire  la  France,  en  fournit  moi- 
tié, Tautrt'  moitié  reste  à  la  charge  du  départe- 
ment. Bt  comment  celui-ci  fourn»ra-t-il  ce  sup- 
plément? En  recourant  à  la  voie  trop  connue  des 
centimes  extraordinaires.  Ainsi,  le  département 
de  la  Charente,  accablé  du  poids  ordinaire  de  ses 
impôts,  surchargé,  dès  cette  session,  de  centimes 
extraordinaires  pour  ses  cadastres,  de  centimes 
extraordinaires  pour  ses  routes,  est  destiné  à 
payer  d'autres  centimes  extraordinaires  pour 
bâtir  un  hôtel  de  préfecture  dont  il  n'a  aucun 
besoin. 

Certes,  une  administration  locale  qui  amène 
de  pareils  résultats  n'est  pas  la  meilleure  possi- 
ble, et  cet  exemple  peut  fournir  une  preuve  nou- 
velle de  l'indispensable  nécessité  de  ces  organi- 
sations départementales  que  réclame  le  vœu  de 
la  France. 

Tels  sont  les  motifs.  Messieurs,  qui  me  portent 
à  demander  une  diminution  de  150,000  francs 
sur  l'article  en  délibération.  Cette  réduction  gê- 
nera peu  le  ministre  sans  doute,  puii^que  la  spé- 
cialité est  illusoire  dans  une  section  qui  se  com- 
pose d'articles  si  divers  et  si  nombreux.  Mais 
j'aurai  signalé  un  abus,  vous  l'aurez  frappé  de 
votre  improbation,  et  ce  blâme  salutaire  en  pré- 
viendra le  retour. 

M.  Tabbé  de  la  Chapelle,  commissaire  du 
roi.  L'allocation  qui  est  demandée  pour  tes  édi- 
fices diocésains  n'est,  en  aucune  manière,  basée 
sur  les  constructions  de  l'évêché  du  département 
de  la  Charente,  dont  on  vient  de  vous  entretenir. 
La  nécessité  de  cette  dépense  est  fondée  sur  des 
reconstructions  sur  lesquelles  il  y  a  encore  plus 
de  5,800,000  francs  à  dépenser.  11  n'est  aucua  de 
vous,  Messieurs,  qui  ne  seule  combien  les  len- 
teurs dans  les  constructions  et  les  réparations 
augmentent  la  dépense.  Chaque  année,  on  est 
obligé  de  refaire  une  partie  de  ce  qu'on  a  fait 
Tannée  précédente.  Lorsqu'on  a  laissé  une  cons- 
truction à  moitié  élevée,  il  faut  toujours  en  dé- 
molir quelque  chose.  Pour  conduire  les  travaux 
dans  la  vue  d'une  sage  économie,  ce  n'est  pus 
tant  à  l'année  présente  qu'aux  dépenses  des  an- 
nées suivantes  qu'il  faut  regarder.  C'est  pour  cela 
?[ue  l'administration  vous  demande  la  somme  qui 
ui  est  nécessaire  pour  activer  les  travaux  de  ma- 
nière à  ce  que  les  constructions  puissent  être 
couvertes  l'année  même,  et  qu'elles  n'aient  pas 
à  souffrir,  pendant  l'hiver,  de  l'intempérie  des 
saisons. 

Je  vais  répondre  un  mot  à  ce  qui  vous  a  été 
dit  par  rapport  à  l'évêché  de  la  Charente.  M.  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  n'a  rien  pro- 
voqué dans  cette  affaire.  On  lui  a  offert  de  rendre 
révêché.  Le  ministre,  mû  par  un  sentiment  de 
justice,  a  cru  que  le  département  ne  devait  pas 
seul  supporter  toute  la  dépense  qu'entraînerait  la 
construction  de  l'hôtel  de  la  préfecture,  et  a  dit 
qu'il  contribuerait,  sur  les  fonds  de  son  budget, 
pour  une  somme  de  150,000  francs.  Au  surpuis* 
cette  affaire  est  encore  entière  :  elle  n'est  qu'é- 
bauchée; aucune  décision  n'a  été  prise  à  cet 
égard.  La  somme  de  150,000  francs  qu'on  a  an- 
noncée comme  une  économie  ne  peut  pas  se  réa- 
liser, puisqu'elle  n'est  pas  encore  entrée  dans  le 
calcul  de  nos  dépenses. 

Dans  plusieurs  départements,  et  notamment  en 
Corse,  on  a  offert  de  rendre  au  clergé  les  anciens 
évéchés  qui  ont  été  transformés  en  nôtels  de  pré- 
fecture et  qui  sont  peu  commodes  à  cette  desti- 
nation. Le  minisire  des  affaires  ecclésiastignes  a 
consenti  à  prendre  sur  son  budget  une  partie  no- 
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louioux^ 'éti0  QfferiVs,  el  c'est. seulement  pour.ai- 
der  le  département  ,qaè  le  ministre  a  consenti  à 
donner  des  Itoods  :sur  Bf>n  boi^lpel.  . 

je  prends  occasion,  Messieurs,  de  cette  discus- 
sion; pour  répondre  à  duel(|ues  oDservatfons  qui 
om  M  (ailçs  à  cette  tribune,        .  .        .  . 

On  a  parlé  de  l'augmentation  du  bajaget  des 
affaire»  ecçriésiastiqûfs.  ii  est. .yrai  .qu'il  a  été 
pendant  longtemps  de  12  à  U  millions;  mais  à 
c<tte  épiQOue,  le  traitement  des  desservants,  ..qui 
^i  \k  partie  prViçipale  du  bud«!Qt,  n'était  que  de 
MO  francs,  et.ii  a  étie  porté  à  750,  comme  qu'au- 
cun de  ?0U8  ne  trouvera  exagérée.  Le  traitement 
des.  vicaires I était  eotièn^ment  à  là  charge  des 
communes;  le  gouverneuient  a  partagé  la  dé- 
pense ;  il  serait  à  désirer  qu'il  pût.  la  /aire  tout 
eoiiérèu.  Il  eu  est  résulté  une  augmentation  de 
1,330,000  francs,  l'entretien  des  édilices  diocé- 
sains était  à  la  charge  de^  départements.  Par  une 
nouvelle  organisation,  radministration  fait  main- 
tenant cetfe  dépense.  Il  n*y  a  pas  de  charge  nou- 
velle, puisque  Tadministratipii  fait  les  .dépenses 
^uç  faisaient. auparavant  (es  départements.  U  n'y 
avait  à  cette  époque  aucun  fonds  pour  venir  au 
secours  des  anciennes  religieuses,  des  prêtres 
âgés  et  iiiHrjDQes.  On  comment  .par  accorder  une 
somme  de  300,000  francs  aux  rfJigieusf a.  Â.ujoMr- 
d'huip  ces  divers .  secours  s'élèvent  ^  près  de 
2  millions,  il  n'était  accordé  aucune  somme  pouir 
aider  les  corooaunes  à  rétablir  leurs  églises  et 
leurs  presbytères.  Aujourd'hui .  on.  leur  accpfde 
1,900,000 francs.  En  récapitulantces divers  crédits, 
vous  verriee  que  TaugmenUitioo  qu'on  a  fai)  re- 
marquer tii'nt.  à  des  causes  qui,  toutes,  ménteot 
Toire  approbation. 

.  On.  a, élevé  des  doutes  sur  la  manière  dont  se 
distribuent  les  secours  aux  ecclésiastiques.  On  a 
semblé. incliner 'poUr  ropinion  que  ces  secours 
étaient  distribués  eu  ég^rd  aux  opinions.  Je  puis 
assurer  la  Chambre  que  jamais  pareille  chose 
n'est  arrivée.  Quelles  qu'aient  été  les  opinions  et 
mémea  les. fautes  qui  ont  .pu  être  commises^  le 
ministre  est  venu  indistinctement  à  leur  secours 
tq^tes  les  fois  que  leur  état  de  misère  était  bien 
constaté. 

On  8*e6t  étonné  de  l'accroissement  qu'ont  -pris  | 
leQ  donations  d'ans  l'année  1827.  Je  pourrais 
faire  remarquer  que  ces  affectations  au  clergé  ! 
sont  plus  embarrassantes  que  réelles.  On  vous  a  1 
expliqué  comment  uu' grand  nombre  île  comiliu-  I 
nadtes  religieuses  avaient  été  provisoirement 
autorisées,  et  comment,  ne  pouvant' ni  acquérir 
ni  posséder  elles-mêmes,  c'étaient  des  individus 
appartenant  à  ces  cobimunautés»  qui,  en  leur 
nom  personnel,  avaient  acquis  les  maisons,  les 
habitations.  Aussitôt  après  hi  loi  de  1823,  les 
religieuses  ayant  fait  connaître  leurs  atatuts, 
ayant  euune  existence  légale,  ont  converti  celte 
possession  personnelle  en  une  possession,  qui 
appartient  à  hk  communauté  entière.  C'est  là  ce 
qni  a  tant  multiplié  les  donations,  parce  <iu'il  a 
fallu  faire  revêtir  de'la  forme  d'une  ordonnance, 
chaqae  acte,  par  lequel  les  religieuses  <rui^  possé- 
daient individueitement  pnt  transmis  la  propriété 
à  la  communauté.  C'étaient  des  maii^ons,  des-iia- 
bi tétions,  des  jacdins,  de  petits  enclos  que  les 
religieui*es  avaient  acquis  individuellement,  H 
qui  les  oht  donnés  à  leur  comrhUDaute.  Prut-être 
tous  ces  dons  dont  on  a  parlé  ne  s^élèveot'  pas  à 
200,000  flancs. 

On  "a  para  -  également  eraindre  qœ  les  traite* 
ments  des  deaaeryanta  passent  être  détourA^s  de 


leur  destination.  J'invoque  ^  cet  égara  tes  mem- 
bres de  la  commission  des  çomptes^eC  de  te  coib- 
mi^on  dû  budget.  Ils  oajt  pu.  voir  iavi^  q'âêik 
régularité  diaque  nature  de  service  arrirè  à  ^^ 
destination,  sans  qu^il.jr.ait  po«sij^ilité  d'eé  rien 
détouruer.  Ainsi,  an  i«^t  ètrefiarfaitemeiit  rââ«ore 
à  cet  égard.  Jamais  les  traitem'ents.uesdeâ.'^QrTaL^tè 
des  cures  ne  viendcofit  augmenter  la  doliàtîoa  àé 
ceiux  qu'on  a  appelés  4a  Sommité  ^  clergé. 

Telles  son^  les  observations  qué^'ai  cru  dévdîr 
soumettre  à  la  Ohamore* 

M.  klexia  dé  'ArèâMèk.   lè  deiAïAde  )kWr^ 

Smioh  de  côinbattre  rdplnïon  ne  H|.  GéttÏDert, 
de  fafre  seûUr  que  Ce  ii  est  pas  seuUltaèùt  sons 
lè  raphôi't  de  Ta  religlofl,  tnâls.  èWcoiiè  %6t)^  c^lni 
dô  Vm.  qu'est  utile  l'emplôï  Ita  «êtfrt  tfestfné 
àûx  ^dindëë  âiocésain$.  %u^  ^'v'ôÏÏq  3ts  dtbé- 
drâilek,   mohumentg  gotl^i^ùeë«  '^ti'il  importe  de 
coàâervéfr  dans  Tiiftérêt  de  l'^rt*:  là  rèducUùa  de 
là  somme  demandée  èmp'écheràit  le  ^'On^ierbe- 
|mcnt  de  Vènfr  àù  se<5ours  d&«  dépa'rteitfefoifi  et  de 
leur  donner  de^  encouragements,  pCjUl"  leb  ai(t<-r 
à  réparer  'ces  aocieqs  monuments.  M.  Geflibferl 
nofts  à  'parte  (le  l'étal  de  prospérité  de  cess  mono- 
ments.  Je  dirai  que,  duos  mon  département,  et 
dans  plusieurs  departeàaents  Voisffns,  les  édiTîees 
diocésains  tîont  dans  yn  te)  état  de  délabrement, 
qu'ils  ont  le  plus  grand  besoin  de  c6â  secours.  'Je 
croirais  nuire  aux  intérêts  ne  mes  <;'t^ùQlmeitaQts, 
si  je  ne  venait  réclamer  rallocatidp  'erilfifrè,  sî 
nécessaire  pour  une  dépense,  (jiii.  Je  16  répète,  est 
importante,  aous  le  rapport  de  l'art  côtûime  dots 
celui  de  la  religion. 

Je  combats  donc  Ta  rëtfuptfôo  (^rdpbs^,  parce 
qu*ëile  rendrait  itnpdssibië'râchèVçitfetft  destra* 
vaux  nécessaires  *à  la  cdnserv^tion  de  frîôiJtiihents 
qui  font  Tornement  des  départements,  lé  pense 
que  cette  dépense,  poiJjr  être  utileodçnt  employée, 
doit  ail  moins  s'élever  à  la  somme  dem'atidée,  et 
que  je  regarde  encore'comme  très  inférieure. 

M.tCcfliniéi^.  H^  ^pétisée  n*a  -pUs  '«té  <bléu 
comprise.  Il  tlfe  s^af^lt  p^s  de  f^partldotis  ^ 'des 
cathédrales;  il  s'^gft  de  loger  déë  pl^i^  'Je 
dlsïils  qu'avec -une  "éotnnm  de  50,(ïft0  francs ^»i 
Jiodrraii  lo?*er,d'utie  nWnièrte'tréBcdWWiabte,  ifti 
évèque.  L'offre  qOè  nous  a  'faite  M.^fe'umflëff^ 
de^  affaires  ecclésiastiques  d'une  êoniûi^  tfë 
150,000  francs  pour  retééhé'tlctuérde  te'ft/ia- 
rente,noU'^devieitt fbneste,  pârceqtfeUeétttralne, 
pour  notredépariement.  l'obligdtioti  ée  tflttA^osefr 
de  nouveaux  ceritimes  exlrtàorditiaires  ponfr  dne 
somnieau  moins é^le. C'est  pourquoi ledeillëfid^, 
sur  le  chat)itre,  la'rédttii^tion  d'^adéHlétiime  Hë 
150,000  fiancs. 

k.  deHBerbl0.'Je  vien«  donner  les  motifs ^ôi 
ont  déterminé  la  commission  à  alioiier-le  crédit 
nui  Vous  est  demandé  pour  les  dépenses  extraor- 
dinaires des  édifices  diocésains.  Il  ne^m^appar- 
tient  pas  de- répondre  à  notre  honorable  eoilègae 
qui  nous  a  parié  au  nom  de/aaa  dépariemeot. 
Il  peut  avoir  raison  par;  rapport  à  celle  iooalilé- 
liais  je  répéterai  cequeii.'le*coatt)ii9saire  do  mi 
Tient  de  dire,  que  dans^fss  1^900^:000  «frattos  ne 
se  trouve-^pas-eampris  te  quieûnoeim  l'évèché 
de  la  Gbareote. 

Nous  avons  prtS'Iovs  led  d^ocottentoinéeessainâs 
relativement^aiix  diversesalloualionademandees. 
Les  états  détaillés  quinotis  ont  été'remts,  font 
"knonter  au  de^  de  5,000,4)00,  les  «ouvrages  com- 
raencés.'^s  iHivraces  -eonèistent  en^des'^rClpêM- 
tiotts'aux<Mt|lédr«e8,'4lttX'évéclié«i^i«ttx  séoi- 
nairesi  troia  articles  importants  qui  occafiionneot 
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de  trèûs  grauQ^es  d^pep^^Bii.  Je  ,poûrcai{,icl\çr  plu- 
sieurs ^u^eç.  câlbe4rsL'^-4i^i  ^^'^^  ioiiisjp/^ii^pl^s 
Poùr.lecyU^,  e\  ôi^i  tdoiberHi^nt  éa  ruines  si 
on  n;y  fais^i^  p^«t,  de?  rparatioqsp..  .,,  .  ^  , . 
w^  dépeQSt;8  6er»Ui(^V^^!!^oup  plu^  coqsiq^- 
ràbiepsi  rppi,PQ^V4iLit  j(>8(Âirre  4^  s^Ue.,MuisQn 
n^  les  fait  q(i^  .^pcqess^yemeul^.el.  c'est,  pQur  cç(a 
u*il  oTes^  iP9rle  a&.  iHidJ^el  qu'une. sonpiùQ  ^e 
.,900,000  fraocs.  lia  commission  a  reconnu  que 
les  ?0  jçf^illions.  a'e^tima^oi^  pour  Içç  ouYrs^l^es 
cpnc<;rpai^^  des  éyéctiés  o^u  aut^e^.  Jbiàtîfaient3  dio- 
c^ai\TXs\jémeni  u^e  somme  exorbitante^  et  ellq;a 
.émis  le  .vœu  qifli  f)e.f6t  employé  qu'une  soipme 
de  lOO^OÛQ  (faces  pour  chaque  é^^hé.  qu'on 
auràu.acoqslruire  pu \ réparer.  De  sorte  qiie Ja 
8ori9ja;i^,ne Vé/é¥^|-aU  plus,  qu'à  8  inillioQs*  La 
co^iuiissioQ  a  r,i;gar.ii,4  '^  (^i*<^dit  dn  1,000,^00  ff. 
coiDoie  ûoe  choçe»  indispensable.  Ce  serait,,  pne 
économie  Tort  mal  placée,  que  de  ;i;eti;ançhQr 
150.000  fraocvs.  Les  travaux  ne  pquvaiû  fire 
poussés  avec  assez  d'activité,  se  dét|3riç|reriiienl: 
il  faudrait  recomjnencer  chaque  anpé^  ..e^  l'on 
serait  forcé  de  vou^  demandex  un  cr;^Xt.§upp/é- 
meo  taire.  Je  persiste,  au  nom  de  la  commission, 
dans  l'allocatiou  entière. 

Marr  Fenfrier,  mimsfre  des  affaires  eçcîésia^" 
tiques,  de  sa  place.  Vous  ^o'nyçz,  ôire  certains. 
Messieurs,  que  je  mettrai  à  l*^ayenir  xa  plus  giian^e 
économie  dans.lep  travaux  de  co'nstrucUon,  ^e 
m'en  suis  déjà  occupé.  J'espère  satisfaire  le  vœu 
que  vous  formez  pour  des  écoi^omies  qui  sont 
très  considérables.  Mais  je  Vous  prie  .de  ne  p^s 
oublier,  comme  vient  de  le  dire  M.  le  rappof- 
teur,  qu'il  s'agit  de  travaux  ^commencés^  ypus 
me  mettriez  dans  le  plus  grand  embarras,  si  vous 
me  retranchiez  une  somine  de'lD0,QQO  francs, 

(La  réduction  de  ^50,000  francs  est  tnise  aux 
voix  et  rejetée.) 

Le  crédit  total  est  adopté.      .    ^         i      , 
«  Dépenses  ordinaires  dîocésàîtfëB,  îV4M,OuO  fr. 
«  Dépenses  diverses,  accidentelles  ou  impré- 
YUt*B,  135,000  francs.  * 

(Ces 'deux  articles  sont  successivemèhtadpptëë.) 
La   récapimlàdon  des  crédits  p^rtLls  de  la 
secpnde  section,  8*éleVanl  à  33,275,000  francs  est 
addpiée. 

Ministère  de  llnsti'uction 


M.  le  PMsldent. 

publique. 


«  SEcnON  l*^.  Administration^ centrale.» 

Il         •    .    t^     .,.    .     .     t      ..    .1,.     ,      .     .        , 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  la  parole. 

..,  M.. jLeeljçrc '4^^  Messieûra^je  n'ai 

landais  8épa;:é  uatis.ma  pensée  ni  .dans  mps  paro- 
les Uf.  iô^(éj:él8.  d^  iioa  libertés  de  ceux  de  la  mo- 
narchie, qt  c'p:^t/au.,noi9  de  0V8  intérêts  fiéuuis. 
qpe  |e  ]viens  ,ayi6(\^d  i^qi  indiquer  au  gouyerne-  { 
n|t,QL  du,^oi  Ja  3dppres<>ion  du  monopole  de  Tios- 
.tru4ioq.I\u|iIiqiie(On  rit  à  gçkuche.\  comme  l'un 
de.^iQ8i  besQ^ns  les  pliffi  paressants,  comme  Tune 
de  ^s  néçessiliés  qui  npus^sont  également  impo- 
sées, et  par  le  développement  de  nos  institdtioas, 
et  par  i'^t  actuel  de  notre  société.  j4'bistoire.ca- 
Tactôriser^,,la  priéatio^  .de..riîiiiyersitié,  qoi  n'a 
rifu^de  cofumi^  duejienpni  a-viic  i'apcienue  Uni- 
WPiiité^  ,.e(unqi^  Pjicie  fe  .plus.  doÀpptique  d^ 
t^mps  iPioderq/jp;;  ,elie  .est  attUpailUq^^e,  je  ne 
dira^^as  ^uWtpen^  à,  I9  Gbf^rte,  ni.!  aucun  au- 
tl^e ./egujplé  co(u)itutiôyanel,..mai3)epcote.à  uo/b 
m^^^m^mffit  Vyppé^  4PAf  iea.lûl8  jeLl0s 
mosurs,  telle  qu^&tait  notre  ancieone  monarcnie. 


Ouvres  Je  teatameniop^Ji  tique  de  Rlçbe^eu;.Yau^ 
Je  VA>y.ei|  rj^uWrjipv^ut)?  «jppgwpl*  de  IVasei- 
4;n«'^enf  ;,a>,osidére^,jLoj^isXlV  d^PS  tout  Ji  éclat 
de  9^  pui9:iaAce  «.Ja^a^Ji:  il.iQ;a.ii<ançUht.idé^  de 
fqrper  le^.^ères  dç  famille  d',^çcQrOf;r. leur  çour 
.flancs  a.ceux'4jtuiavaient,ob|jeQu.l;i,sienqe.  Û*e^t 
9j;i'e(\  effpt,  pour  Qor^îe,vQir  et  exécutijio  une  ià^ 
içl^^  i;  néi.sulÇsaU  .pas;de.  i\r(d.r\lfJEtat^  c*eff 
moi;  ,.i4,xall4it,  encore  dire  :  lEtat^  c'est  moi;  et 

fnçLfi'eft  Vépée.  ,,       ,  ,,     ,   , , 

,N(?p^,pérfl8„f^p,  oeU;ïtoa  .plufinUbres  que..no^ 
.gui p^rlops.Aî^p.t  de  libeçté^,  u$Lieut.do  dxoitidtB 
d[ioi6ir,l<^  insti^uteij.ri;  de  leurs,  eufaj)ts,  comme 
4p,  drqit  ft  pjus  s^ré  £t  Ift  plus  précieux;  M  en 
usaient  par  une  sArt§  ae  tradition»  quliie  trans- 
jneit^l  d^ps.ilef»  famiUeS:  ett.q^i.s'iutefrr^^^rpait 
iîen  rareçaeçti  Voy^ii-op  sortir  à  Paris  deux. ea- 
fçintade  leur^  iQajsons.  paternelles  t.  Loq^aavait 
.aue  J.'uQ,  (d'eux  «i^acheçiinait  ,?era.ua^.colfèi(e,d0 
/Oqiyer8itô^etJi;?A!!toq»v^8,LQ.ias-te-Gwid,Jl..en 
jetait,  de  JuAme  dan^ jçs  pr^yioces  ;  ^ie  Ala  retrou- 
vaitià  rû^aioire  ou  à  la  Flècbe  un  pc^fesseun  qui 
avait  conuui  le,  pr,ofesseur  de.  SQUa)ère;.terjoar 
mém.e,de  400. arrivée,  U  n'y  était,  psta^^eomme  up 
inconnu  et  un  étranger;  car  sa  famille  Aii^^t 
pa.rtiede  la  cfien^le  de  la  maisoo.  Glest  alnai^ae 
mojQ.aXeul,  mon  péreetn^ioi,  noue  noua  sQouues 
suçcj^dé  à  loug^jintervalieschez  les..oraib9neas; 
je  prie  l,a  CbaQitJire  de  me  pardonner  pe  détail  .de 
famille,  je  ne  ferai  pas  rtîssorlir  ici  les  a.vantagi|8 
d'une  telle  concurrence  sous  le  rapport  de  l'ému- 
lation ;  je  ne  yops  rappellerai  pas  RoUio  et  jpu- 
venci,  faisant  paraître,  presque,  en  méme.tefisps 
leurs  exgelleQt|(. l^^tés  des  .études^. je  neveux 
.considérer.  1^  question  que  sous  ses  rapports  po- 
l^tiques..^n  b^^n  1  je  sou(ieus4u'aa  tel.ordre  de 
choses. .  esti  es^enij^l  à.  tout  gou^ruemeot  qui 
fU'e^t  pas  despptique,  Qu.^ei.  ne  v^sut  pas.^étre 
,l*épubiiçain  à  Ja  uiaiiiered^.S^atte.  Cliaque.'pére 
,de  famille  veut  se  QUfvivne  «daus  .ses  en&nts  : 
comment  donc  jouira-t-ll  des  Ubectés  de  cans- 
cieM.ce  et  d*QpipLon  qui.  lui  Èont  garanties«arJa 
Charte,  s'il  n  en,  jouit  pas  aussi  dans  sjes  eutsiits; 
s'il  u'jest  pas  le  maître,  de  <cl}Qisir.de9.iQ8tituteur8 

3uilea dirigent,  comme,  il  les.dirigerait^iuirmftme 
anç  la  maison  paternelle,?.,  Or,. multipliez  tapt 
qpe  vous  voudrez  M.  collèges, et.pjsosionuaJUB  :  il 
n'y  a.  pas  de  cbqix  là  où  U  y.a  mon6pole.il^pétez 
tant  que  vous  voudrez  que  l'^eoseignement,  et 
t'exericicci  de^  la  /eli^iou  jialerneUe  çoutiunides 
principaux  soins  de  1  Univ.ersité«  il.  ne  soQltpas 
que  cela  9pit;..il  fAut  encore  que  le  pèrç.de.Ca- 
mille.  en  ^oit  persuadé,  et. le  miouopoie  repoussé 

la  persuaaion^  (4rf^*wn  4  (^rai/^.)  ,  .,, 

,  A  Dieu  ue  plaise,  que  je  .nnétende  attaquer  en 
quoi  qu0  ce  soit.  Iei9  xaemores.du  corps  euaei- 

gnaut  :je  me  i)laj^  .&  ^épareci  tout,  ce  qu'il  ]^a 
bouorable daps  les, personnes  .des  Yic^s.  de  i'iqs- 
bmtipp.  mais. lin  dépai:tea»eut..mini8tériel.exec- 
çant  un  .mopopole,. .qui* pèse* sm:  iajplu3  sensible 
de  uos.affectiqns^  i)eutni(.ae  JUaiter  d'obtenir  une 
conliance  univerràle?.Tels  pères  de. fam\Uei?ev- 
leut  des  itères  .de.fatmUli^. comme .enx  muriAS- 
iruire  leucs.enfantfli.iela  autref^.vetaUent  peanoal- 
trea  qui  n'aient  d^'i^utre  fadiUle  quq.leucs  âl&vee.: 
où  ceux-ci. trouvent. qulil.i  a  trop 4*exerclces.t;§- 
ligieùx,  ceux-là) trouventjqu'il  n'^^en  ipas.t^ez. 
L'empereur  Charles  V,  (levepu  horloger  dans.  4a 
jetraite  de  l'£8tramadur.e»iet  neipaUxant.4»ar.veu|r 
à  régler.ses  montrea.;admiciit  laiplie  qu'il.avait 
eue'jadis,c.d'AVoir  vo.ulUdrâgler,..aur  un  mouve- 
ment uniforme,  }es.tét.eabumainefi.. ^^  ^ 

....  li:fiatril  paa.4)UDi8  «att^.Â  I14.  gouxecnemflnL4e 
laiaseraux  pères  de  famille  le  libre  choix  des  ina- 
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tituteure  de  leurs  eofants,  que  de  prétendre  en 
fourdir  qui  conviennent  à  tout  le  monde? 

Pour  nous  convaincre  de  cette  vérité,  Messieurs, 
jetons  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous.  Huit  maisons,  a-t-on  dit,  existent  en  une 
double  contravention  aux  lois,  et  sous  le  rap- 
port de  la  police  de  l'enseignement,  et  sous  le 
rapport  du  privilège  en  fait  d'impôt.  Plusieurs 
autres  petits  séminaires,  a-t-on  ajouté,  ont  cher- 
ché une  dotation  dans  les  profils  des  pensions,  et 
B*ils  n'ont  dénaturé  leur  institution,  ils  lui  ont 
au  moins  imprimé  un  caractère  mixte,  suffisant 
pour  constater  le  délit  de  contrebande.  Gos  in- 
fractions à  un  privilège  exclusif,  les  passions  ir- 
ritées les  ont  exploitées  ;  elles  se  sont  établies  les 
défenseurs  d'office  de  l'IIoiversité  ;  elles  ont 
exhumé  en  sa  faveur  tes  anciens  arrêts  des  Par- 
lements ;  les  jésuites,  comme  jadis  Pitt  et  Go- 
bourg,  sont  devenus  un  argument  irrésistible, 
avec  lequel  Ton  prouve  tout,  avec  lequel  on  ex- 
plique tout,  depuis  le  3  0/0  jusqu'au  droit  d'aî- 
nesse (On  rit)  ;  et  l'Europe,  depuis  longtemps  at- 
tentive à  de  grands  intéréfs  politiques,  a  dû 
admirer  Timportance  que  nous  mettions  à  sept 
ou  huit  collèges  et  à  une  centaine  de  prétendus 
religieux.  Mais  tandis  que  les  uns,  armés  du 
BtUÎetin  des  lois^  en  réclamaient  à  grand^«  cris 
l'exécution,  les  autres,  armés  du  simple  bon  sens, 
s'étonnaient  qu'au  nom  de  la  liberté,  l'on  pût  ré- 
'  clamer  le  monopole;  qu'au  nom  deslois,  ron  pût 
provoquer  Toppression. 

Les  uns  et  les  autres  raisonnaient  juste  ;  mais 
ils  appuyaient  leurs  raisonnements  sur  des  bases 
différentes.  D*où  provenait  cependant  cette 
fâcheuse  querelle,  trop  longtemps  prolongée,  si 
ce  n'est  de  la  contradiction  qui  existe  entre  la 
Charte  et  l'Université?  Sans  doute, il  était  urgent 
de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses  ;  il  fallait 
rentrer  dans  Tordre  légal,  remettant  en  harmonie 
la  Charte  et  la  législation,  le  droit  politique  et  le 
droit  civil.  Je  ne  pense  pas,  comme  un  honorable 
jurisconsulte  de  cette  Chambre,  que  tes  lois  en 
contradiction  avec  la  Charte  sont,  par  cela  même, 
abolies  :  personne  n'ayant  qualité  pour  être  juge 
de  la  contradiction,  cette  doctrine  conduirait  à 
l'anarchie  et  à  la  dissolution  de  la  société.  Mais  je 
pense  que  la  contradiction,  pour  ne  pouvoir  être 
légalement  jugée,  n'en  existe  pas  moins  ici,  et 
que,  tant  qu'elle  existera,  elle  ne  peut  manquer 
de  jeter  le  trouble  et  la  division. 

m  effet,  Messieurs,  n'est-ii  pas  à  craindre  que, 
voulant  assurer  l'exécution  des  lois  universi- 
taires, nous  ne  rencontrions  les  inconvénients 
attachés  au  maintien  de  ces  lois?  Est-il  bien 
dans  l'esprit  d'un  gouvernement  protecteur  de 
toutes  les  libertés  et  de  toutes  les  industries,  de 
constrister  plusieurs  milliers  de  pères  famille, 
de  troubler,  au  milieu  de  leur  carrière  scholasti- 

âue.  plusieurs  miliers  de  jeunes  gens,  de  détruire 
es  établissements  florissants  qui  ne  coûtaient 
rien  à  aucun  budget,  et  dans  lesquelles  aucune 
révolte  d'élèves  n^avait  éclaté  ?  Est-ce  établir  la 
paix,  que  de  créer  des  solitudes  ?  Je  ne  m'arrê- 
terai pas  sur  des  détails  pénibles,  sur  cet  affli- 
geant spectacle  que  nous  donnerons  à  nos  voisins, 
au  milieu  desquels  s'élèveront  des  collèges  de  réfu- 
giés français.  Mais  je  passe  à  la  mesure  que  le 
magistrat,  à  la  pureté  des  intentions  duquel  je 
rends  toute  justice,  a  jugée  nécessaire,  comme 
garantie.  Qu'il  me  permette  d^élever  des  doutes 
sur  sa  constitutionnalité.  Le  titre  premier  de  la 
Charte,  qui  établit  les  droits  publics  des  Fran- 
fiais,  admet-il  des  restrictions,  des  déclarations 
par  écrit  sur  ce  qui  se  passe  dans  rinléheur  de 


nos  maisons,  dans  l'intérieur  de  nos  conscien- 
ces? La  loi  de  1790  ne  reconnaît  plus  aucun  ordre 
religieux,  et  aucun  ordre  religieuxne  peut  être 
reconnu  de  nouveau  qu'en  vertudune  loi. 
Quel  est  l'effet  de  cette  lé^slation  ?  Il  se  rap- 
porte tout  entier  à  l'extérieur,  à  la  reconnais- 
sance devant  la  loi,  à  la  protection  publique. 
Conçoit-on  que  le  magistrat,  après  avoir  prononcé 
avec  raison  qu'une  congrégation  n'existe  pas, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  civil  quelconque,  ait  le 
droit  de  prononcer  qu'elle  existe,  afin  de  faire  à 
tel  ou  tel  Français  des  demandes  arbitraires? 
Conçoit-on  que  toutes  les  religions  et  lenrs  mo- 
difications infinies,  c'est-à-dire  toutes  les  rela- 
tions de  l'homme  avec  Dieu,  soient  permises  par 
la  loi  fondamentale,  et  que  les  pratiques  des  con- 
seils évangéliques,  les  relations  de  lliomme  avec 
Dieu  jugées  les  plus  parfaites  par  la  religion  de 
l'Etat,  soimt  seules  exceptées  de  la  tolérance 
universelle? 

Messieurs,  ce  n'est  point  ici  la  cause  des  con- 
grégations religieuses  que  ie  plaide,  c'est  celle  de 
la  plus  précieuse  de  nos  libertés.  Le  savant  ma- 
gistrat, constitué  par  le  roi  le  gardien  de  nos  lois, 
n'a  vu  que  leur  exécution;  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'au  moment  même  où  on  peuple 
voisin  abolit  l'acte  du  test,  le  second  uriicle  de 
l'ordonnance  l'introduit  au  milieu  de  nous.  Que 
les  passions  du  moment  ne  nous  fassent  pas  fer- 
mer les  yeux  sur  le  danger  d'une  telle  innova- 
tion. Elle  est  in jurieuse  pour  la  religion  de  l'Etat, 
si  elle  reste  bornée  à  ses  congrégations  religieuses; 
elle  porte  un  caractère  de  partialité,  et  tel  père 
de  famille  dirait  avec  raison  :  Si  vous  avez  pris 
vos  garanties  pour  que  mon  fils  ne  soit  pas  élevé 
par  un  jésuite,  quelle  garantie  me  donnez-vous, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  élevé  par  un  franc-maçon, 
par  un  illuminé?  {Adhésion à  droite;  murmures 
à  gauche.) 

M.  Hëehln.  Renvoyé  en  Espagne! 

M.  I^eclerc  de  Beanlien.  Pourquoi  ne  tenez- 
vous  pas  la  balance  égale?  Mais,  d'un  autre  côté, 
si  ci'tte  innovation  prenait  racine  dans  nos  codes; 
si,  au  gré  des  partis,  elle  était  dirigée  tcintôt  sur 
un  point,  tantôt  sur  le  point  opposé  ;  si  de  l'Uni- 
versité elle  pénétrait  dans  les  autres  carrières 
sociales,  alors.  Messieurs,  il  n'y  aurait  plus  de 
Charte,  et  bientôt  vous  verriez  les  vainqueurs 
poursuivre  les  vaincus,  non  plus  pour  leurs 
actions,  mais  pour  leurs  déclarations  arguées 
de  faux.  Voilà  pourquoi  plus  les  passions  parlent 
haut,  plus  nous  devons  embrasser  fortement  nos 
institutions.fondamentales.  Or,  l'une  de  nos  insti- 
tutions fondamentales  c'est  qu'il  n'est  pas  permis 
de  demander  k  un  citoyen  français  aucun  compte 
de  ce  qui  se  passe  entre  Dieu  etiui,  dansle  secret 
de  sa  conscience  et  de  ses  foyers.  Vous  avez  ac- 
cueilli, avec  faveur,  la  demande  de  la  suppression 
des  passeports  ;  comparez  les  passeports  et  les  affir- 
mations exigées  ;  comparez-les  dans  leur  rapport 
avec  la  liberté  individuelle,  et  prononcez;  si  f in- 
quisition est  nécessaire  au  maintien  de  l'Univer- 
sité, je  ne  saurais  la  vouloir  à  ce  prix.  {Adhé- 
sion à  droite) 

Une  seconde  ordonnance  a  été  rendue,  é^le- 
ment  dans  le  but  d'assurer  le  monopole  de  uni- 
versité. Ici,  je  me  permettrai  de  rapoeler  les 
plaintes  souvent  portées  dans  cette  Chambre, 
contre  le  zèle  quelquefois  indiscret  du  jeune 
clergé,  et  les  apologies  que  M.  Tévêque  d'flermo- 
polis  a  été  plus  d'une  fois  obligé  de  faire  à  ce 
sujet.  Mais  le  prélat  qui  loi  a  succédé,  pense-t-ii 
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quo  le  moyen  de  rométlier  à  ce  mal,  s*il  pxis'e, 
suit  d'isoler  les  él^vi-s  du-acerloce  des  ^lèv^sd 
toutes  lésa  Ires  professions?  Il  e-l  Irop  écbiré 
pourrit»  pas  sa  voir  corn  bien  Je-^iremit^res  habitudes 
sociales,  les  amitiés  de  cidièiïe,  ont  d'influnic 
sur  les  mœurs,  le  «  aradëre,  le  langage  inèiiie  et 
la  tenue  physique  du  resie  de  la  vie.  Sans  doute, 
il  veut  sincèrement  la  religion,  et  il  sait  que  la 
reliiiiod  ne  peuf  exister  qu'avec  le  sacerdoce; 
mais  ne  craindrait-il  pas  que  le  sacerdoce,  au  mo- 
ment où  il  est  appelé  à  converser  avec  les  hommes, 
n*arrive  dans  une  société  loin  de  laquelle  il  aura 
été  élevé,  avec  des  préventions  fâcheuses  contre 
elle;    el  De  trouve  a  son  tour  en  elle  les  mêmes 
préventions  contre  lui?  Alors  que  deviendrait  la 
religion  dans  une  société  en  hosiilité  avec  fon 
sacerdoce?  Qui  veut  la  lin,  veut  les  moyens  ;  et 
ce  n'e5t  pas  en  séquestrant  les  hommes  les  uns 
des  autres  qu'on  tend  à  les  rapproch<r.  J*avoue 
que  le  mélange  d'etifants  étrangers  à  la  vocation 
ecclésiastique,  avec  les  jeunes  élèves,  me  parais- 
sait plus  qu'une  mesure  financière  :  elle  était  pour 
moi  une  mesure  éminemment  politique,  oui  de- 
vait produire  les  plus  heureux  résultats.  J'eusse 
désiré  qu'elle  eût  été  encouragée.  Je  prie  ceux 
qui   voudraient  m'opposer  ici  l'autonié  de  la 
commic^sion,  d^observer  que  je  ne  suis  point  en 
contradiction  avec  elle.  Elle  était  consultée  sur 
les  moyens  d'empêcher  les  dommages  faits  aux 
établissements  universitaires  ;  elle  ii*a  pu  répon- 
dre qu*à  cette  question,  tandis  que  je  parle  ici 
contre  le  monopole  de   Tinstruction  publique , 
sur  lequel  elle  n'a  pas  été  consultée.  Mais  eaûn, 
me  dira-t-OD,  que  deviendrait  l'Université? 

Messieurs,  1  université  conserverait  renseigne- 
ment des  facultés  et  des  collèges  établis  près  les 
facultés;  conférerait  les  grades,  admettrait  les 
jeunes  bacheliers,  qui  lui  arriveraient  des  diverses 
écoles,    sans  que  telles  lettres    de  bacheliers 
pnsseot  être  empreintes  d'un  cachet  particulier  à 
raison  de  l'école.  Renfermée  dans  le  titre  de 
rUniversité  de  Paris,  sous  leauel  cette  fille  aînée 
de  nos  rois  fut  si  célèbre  pendant  tant  de  siècles, 
pourquoi  ne  consentirait-elle  pas  à  restituer  à  cer- 
taines villes  leurs  anciennes  universités?  iNous 
crions  toujours  à  la  centrulisatlon,  et  nous  ne 
décentralisons  jamais.  Les  facultés  des  lettres  et 
des  sciences  de  TUniversité  de  Paris  conserve- 
raient ces  chairesdehautelittératureetde  sciences 
élev  e?f  qui ,  en  concurrence  avec  celles  du 
Collège  de  France  el  du  Jardin  du  roi,  font  de 
cette  capitale  l'Athènes  de  l'Europe  moderne.  Cet 
ordre  de  choses,  Messieurs,  ne  peut  manquer  d'a- 
voir lieu  parce  que  la  liberté  de  l'instruction  est  la 
conséquence  nécessaire  de  la  liberté  de  conscience, 
de  la  liberté  politique,  de  la  liberté  civile.  Mais  je 
regrette  qu'il  ne  s'établisse  qu'après  de  fâcheuses 
destructions,  et  peut-être  aussi  qu'après  des  con- 
troverses religieuses  qu'il  faudrait  éviter  par- 
dessus tout,  parce  que,  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays,  les  querelles  rellgieu^es  ont  été  le 
signe  le  plus  certain  de  la  décadence  des  empires. 
Voulant,  autant  qu'il  est  en  mou  faible  pouvoir, 
empêcher  qu'elles  ne  se  renouvellent  au  milieu 
de  nous,  je  dirai  deux  mots  de  la  fameuse  dôitla- 
raiion  de  1682.  Le  premier  art  de  est,  à  mes  yeux, 
la  buse  de  la  socit  té,  et  au  fond  il  ne  fait  qu'une 
seule  et  même  chose  avec  le.  serment  de  fldéhté 
au  roi  et  d'obéissance  à  la  Charte  et  aux  lois  du 
royaume  :  les  trois  autres  articles  sont  des  opi- 
Dions  théiilogiques  qui  ne  me  paraissent  pas  de- 
voir sorUr  des  écoles.  Prélat  de  l'Eglise  de  France, 
je  ne  lai8^erais  pas  périr  dans  tues  maius  Théri- 
I     iage  de  l'immortel  Bossuet.  Magistrat  fraucais,  je 
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ne  croirais  pas  que  c<'tfe  hérila^'e  piU  faire  uu- 
jonrdhui  partie  dn  (Itunaine 'les  lois  rivilts.  Le 
Irxt»'  ri  r.'spni  de  la  Charte  s'y  o()po>^iil.  \^Mànie 
mo  nue  ment.) 

Je  re  tre  dans  mon  sujet,  el  je  sais  toutes  les 
objei'tions  que  l'on  peut  me  faire,  toutes  les 
craintes  di  Trses  et  même  opposées  que  Ton  peut 
me  manifester  :  je  m-  les  suis  repré.-^e niées,  et  je 
nVn  ai  pa*«  ^té  effrayé;  un  convernement  consti- 
tutionnel est  bien  fort,  lorsqne  se  renfermant 
dans  un  peiit  nombre  de  lois,  et  donnant  une 
grande  extension  aux  libertés  légales,  il  se  dis- 
pense, par-  Cela  même,  de  s'associer  aux  affections 
et  aux  haine- des  partis.  Mi'ssieurs,  liberté  pour 
tous,  point  d'oppression  pour  personne,  un  gou- 
vernement fort  de  sa  justice  :  telle  est  ma  pro- 
fession de  foi  politique;  telle  est  aussi,  je  n'en 
doute  pas,  celle  du  ministère  :  il  n'a  vu,  je  Tai 
déjà  dit,  que  l'exécution  des  lois,  lât  où  j^ai  vu 
une  question  constitutionnelle.  Si  donc  il  conti- 
nue de  soutenir  I  Universiié,  je  le  prie  de  se 
préparer  à  surmonter  les  nouvelles  difficultés  dont 
elle  deviendra  l'objet.  Il  ne  faut  pas  une  grande 
perspicacité  politique  pour  prévoir,  dès  a  pré- 
sent, certai  les  pétitions  qui  nous  arriveront  à  la 
prochaine  session.  Il  y  a  quelques  ecclésiastiques 
dans  l'Université;  on  demandera  leur  expulsion; 
on  les  dénoncera  commodes  ultramontains,  des 
agents  du  parti  prêtre,  des  jésuites  enfin,  sinon 
par  les  vœux,  au  moins  par  les  affections.  Arnaud 
et  Nicole  reviendraient  au  milieu  de  nous,  qu'ils 
trouveraient  des  pétitionnaires  pour  les  dénoncer 
comme  jésuites. 

Voix  à  droite  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  I^eclere  de  Beanllen.  Les  pétitions,  an- 
noncées et  soutenues  par  toute  l'artillerie  des 

journaux,  parviendront  à  la  tribune,  y  trouve- 
ront des  défenseurs,  et  il  est  bien  probable 
qu'elles  obtiendront  les  honneurs  du  renvoi. 
Les  grands  argum:;nts  tirés  de  l'opinion  publique 
se  renouvelleront. 

Cependant  les  conseillers  de  la  couronne,  n'en 
doutons  point,  Messieurs,  ne  perdront  pas  de 
vue  ce  principe  fondamental,  que  si,  dans  un 
gouvernement  représentatif,  la  liberté  politique 
appartient  à  la  majorité,  la  liberté  civile  appar- 
tient à  tout  le  monde;  que  là  où  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  en  seraient  privés,  l'Rtat  ne  se- 
rait pas  véritablement  constitué;  et  nous  voyons 
une  lie  voisine  qui,  par  cetie  raison,  ne  l'est  pas 
encore  depuis  plusieurs  siècles.  Faisant  l'appli- 
cation de  ce  principe  à  Téducalion  politique,  le 
gouvernement  du  roi  reconnaîtra  qu'une  mino- 
rité nombreuse  et  très  nombreuse  envoie  ses 
enfants  dans  des  écoles  ecclésiastiques,  puisque 
rUniversité  se  plaint  du  tort  immense  fait  à  ses 
étaolissemeuls..  D'où  il  conclura  que,  loin  de 
bannir  les  eccléaiasiiques  de  l'Université,  loin  de 
consolider  de  plus  eu  plus  Tuniformité  du  ré- 
gime universitaire,  il  doit  chercher  a  y  intro-i 
ouire  certains  tempéraments,  que  les  lois  auto- 
risent, pour  calmer  tous  les  esprits,  pour 
satisfaire  à  toutes  les  exii^^enr^s  des  pères  de 
famille;  car  ce*  exigences  sont  des  droits.  Enfin, 
il  sentira  qu'un  monopole,  tel  que  celui  de  rU- 
niversité, ne  ))eut  se  faire  supporter  qu'autant 
qu'il  sait  user  avec  sage.^se  d  un  droit  exorbi- 
tant, en  le  rendant  insensible  pour  le  citoyen; 
qu'autant  nue,  selon  rexpre;>sion  d  uu  grave  his- 
torien de  1  antiquité,  il  sait  mêler  la  domination 
avec  la  liberté, 

I     Je  demande  la  suppression  de  la  rétribution  t 
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UDiversitaire  ;  je  demande  la  suppression  des 
bourses  des  collèges  royaux  à  mesure  qu'ellfS 
Yfiqi^erom. 

M.  f|e  YatiQiesiiil,  tninUtre  de  Vinstruction 
publique,  MeFsuurs,  danc  le  cours  de  cette  ses- 
sion, la  qu'estioD  de  la  liberté  de  r^nseiKuemenl 
a  été  agitée  plusieurs  fois;  elle  yient  de  Tétre 
èocoN  par  Tori^teur  aue  je  remplace  à  cette  tri- 
|)piie.  Je  me  propose  de  Ipi  répondre  et  de  traiter 
celle  question.  Mais  au(iaravant  je  crois  devoir 
saisir  roccàsioD  qui  se  prét^ente,  pour  examiner 
quelques  observations  qui  ont  trouvé  place  dans 
son  discours,  relativement  à  des  ordonnances 
qui,  a-t-il  dit,  ont,  au  grand  étonnëment  de 
1  Europe,  occupé  noti^  alteptjon,  au  milieu  des 
plus  graves  événemeniô.  J'ignore  quel  degré 
d*aHfnfipn  l'orateur  a  donné  à  ces  ordûnuanccH: 
Ibalsiè  cro)s  que  ce  degré  aurait  pu  être  fixé 
par  le  caractère  même  de  ces  ordonnances,  qui 
ont  fait  rentrer  Us  choses  dans  Tordre  légal.  Voilà 
e  degré  d'attention  qu'elles  miritaient,  et  je 
crois  ausçi  qu'elles  méritent  la  recon naissance 
publique.  {Mouvement  d'adhésion  à  gauche  et  au 
l^tre.) 

L'orateur  a  ajouté  qu'|l  croyait  apercevoir 
danç  ces  ordpnnaoces  une  violation  de  la  Charte; 
i]ue  la  Charte  avi>it  établi  la  liberté  de  con- 
sçieilce,  fit  qq^  c'était  troubler  celte  liberté 
qu^exi^er  dea  déclarations  par  écrit  sur  des  cho- 
ses qui  ce  nassept  dans  riatrrieur  des  conscien- 
ces, enirjp  I]|ieq  et  1  homme.  Ce  sont  Ià,  si  je  les 
éi  bien  saisies,  les  paroles  de  Torateur.  Bh  ! 
Messieurs*  qui  parle  de  troubler  la  lib(  rté  des 
consciences?  qui  ps^rle  de  s'enquérir  de  ce  tfui 
se  passe  entre  Dieu  et  l'homme?  Que  des  eccle- 
sidstiques  suiveqt  upe  riigle,  la  loi  civile  n'a  pas 
r^  drbit  qe  sVn  enquérir;  ils  n'en  doivent  compte 
qu  à  If ur^  supérieurs  ecclésiastiques.  Mais  si  ces 
ecçlê.^ià8tiq'ue8  veulent  entrer  dans  le  domaine 
de  nnslr^ption  publique,  alors  ils  ne  sont  plus 
^^uh  tnept  justiciables  de  la  loi  ecclésiastique,  ils 
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t^nu  sous  la  survèillf^nce  de  TaptoritR  civile. 
Ainsi,  tant  que  Vous  re^^tez  dans  vos  fonctions 
ecclésiastiques,  la  poûsaoce  civile  n*a  le  droit 
de  vous  rieo  demander.  Mais,  lorsque  vous  vous 

Iirésepiez  pour  enseigner,  la  puissance  civile  a 
e  droit  d  exadiiiier  si  vous  remplissez  les  condi- 
tions çxig^es  par  les  lois  de  rBt^t,  et  si  les  prin- 
cipes que  vpiis  professe»  n'ont  rien  de  contraire 
apx  Ipis  de  i*Eiat.  Ce  p'est  pas  Ià  une  question 
dé  coiisclencf,  n^ais  une  question  d'aptitude. 
{même  içnouvement,) 

Assurément  tous  les  Français  peuvent  réclamer 
I^  bénéfice  dé  la  disposition  de  la  Charte  qui 
établit  {a  liberté  de  conscience;  mais  la  Charte 
ne  dit  pas  quelles  seront  Ips  conditioos  nêces- 
^ires  boqf*  être  admis  à  exercer  tel  emploi  pu- 
blic. }f  y  a  des  lois  particulières,  en  deoors  de 
la  Cbaite,  qui  ont  déterminé  e<i8  conditions;  par 
exemple,  pour  être  magistrat,  avocat,  médecin^ 
il  faut  remplir  certaines  conditions.  Il  en  est  de 
n^éme  pour  l'inçtrpction  publique.  Quelle  est  la 
cfoudilion  néce§çàire  pAur  être  admis  à  ensei- 
gner? c'est  de  qu'appartenir  qu'à  Tordre  dans  le^ 
quel  Qh  s'engage,  lorsqu'on  se  voue  à  rensei- 
gnement, qui  çst  aussi  un  sacerdoce.  Si  Ton  a 
q^autres  liens;  ci  Ton  appartieot  à  des  supérieurs 
ipç^nnuç^  qui  peuvent  exister  hors  du  royaume; 
81 1  on  est  soumis  à  une  règle,  à  des  statuts  qui 
^>^Wl  pa|  été  Tériftiéa  f^  raniorité  compé- 


tente, et  qui  peuvent  contenir  des  principes  con- 
traires à  la  loi  fondamentale  de  r&tat,  comment 
vuul«  z-vous  qu'on  admette  dans  rinatruction  pu- 
blique' des  hommes  placés  dans  une  telle  situa- 
tion?  Comme  institut  urs  publics,  ils  ont  dfg 
devoirs  à  remplir;  ces  devoirs  sont  cooapris  par 
tous  les  pères  de  famille,  par  tous  les  citovenB 
fidèles  au  roi  et  attachés  à  nos  institutions.  U 
faut  que  Tautorité  soit  ("ûre  que  ces  insiitutears 
n'ont  contracté  aucun  lien  qui  puisse  être  eoop- 

rsition  avec  ces  deux  devoirs.  Bntredeux  rèdeâ 
suivre.  Tune  imposée  par  la  loi  civile,  et  i'au- 
tre  par  la  conscience,  1-hoUneur  français  nous  dit 
que  c'est  la  régie  de  conscience  qui  sera  préférée 
par  rbomme  délicat.  Peut-on  supposer  que  des 
hommes  qui  se  vouent  &  l'instruction  publi(|Qe 
accordent  la  préférence  à  une  règle  qui  serait 
contraire  à  leur  conscience?  Et  si  celte  rë^le  n'a 
pas  été  légalement  constuiée,  si  elle  était  con- 
traire aux' institutions  bous  le&queùes  nous  vi- 
vons, pouvons-nous  les  aidmettre  pour  enseigner 
la  jeunesse  ? 

Voix  à  fauche  :  Très  bien  !  très  bien! 

H.  ée  Valiaiesnil.  On  vous  a  perlé  d'inqui- 
sition, on  vous  a  dit  que,  dans  Je  système  des 
ordonhances,  il  était  nécessaire  de  maintenir  le 
monopole  de  l'Université.  Mais  où  est  cette  in- 

auisition  ?  Est-ce  que  les  ordonnances  ont  parlé 
'enquêtes,  d'informations,  de  dénondatrons, 
toutes  choses  que  la  délicatesse  de  ceux  qui  ont 
propose  ces  ordonnances  au  roi,  et  qui  les  ont 
contresignées,  ont  repoussées  bien  loin  ?  Non,  il 
n'a  été  question  de  rien  de  sènàblable.  Que  de- 
mande-t-oit  ?  on  demande  à  l'homme  d'hondeur, 
à  là  conscience  duquel  on  s'en  rapporte,  une  dé- 
claration :  Àppartenes-voud  ou  n^ppartenëz-vous 
pas  à  telle  oU  telle  association  f  voilà  ce  qu'on 
demande;  et  vous  prétendez  que  c'est  là  de  Tin- 
quisition,  que  la  conscience  est  généë.  Vous  dites 
que  ce  n'est  pas  un  fait  extérieur,  que  d'apparte- 
nir à  telle  ou  telle  as80Giati(>n.  Gomment,  ce  n^ei^t 
pas  un  fait  extérieur,  que  d'avoir  des  supérieurs, 
que  de  leur  obéir,  que  d*6tre  à  leur  diiposition, 
que  de  n'être  pas  sûi"  de  rester  un  seul  jour  dans 
la  maison  d'enseignement  à  laquelle  un  est  atta- 
ché, parce  qu'avant  tout  on  ddit  obéissance  pas- 
sive à  ses  supérieurs  1  U  est  éndent  qae  la  loi 
civile,  en  vous  choisissant  comme  iûstituteurs, 
en  vous  imposant  des  obligations,  a  le  droit  de 
s'enquérir  si,  par  votre  fait,  voua  n'èies  pas  dans 
l'impossibilité  de  remplir  ces  obligations. 

On  vous  a  parlé  du  mélange  des  jeunes  gens 
destinés  à  diverses  professions,  et  on  vous  dit 
que  ce  mélange  était  utile.  Qui,  Messieurs,  appré- 
cie mieux  cette  vérité  que  le  chef  de  l'iustnictiun 
publique  1  C'est  le  moyen  d'établir  entre  tous  N 
citoyens  français  une  unioo  qu'il  est  si  désirable 
de  voir  régner  entre  tous  les  sujets  du  roi  :  et 
qui  empoche  aax  diverses  professions  de  se 
mêler  dans  les  écoles  i  qui  s'oppose  à  ce  que  les 
jeunes  gens  qui  se  destinent  à  fa  profession  ecdé- 
siastique  aillent  dans  les  collèges  royaux,  dans 
les  collèges  communaux,  dans  les  maisons  qui 
sont  sous  la  direction  de  l'Univer^té  V 


Voix  nomhr£U9e$  :  Très 


M.  de  ValimeaMll.  il  y  avait  des  écoles  privi- 
légiées; les  écoles  seceifidaires  <^lé6ia^ti({ues, 
connues  sous  le  nom  de  petits  sémiuairea.  Le  pri- 
vilège consistait  dans  rexemptîQn  tlu  la  réinba- 
tion  uQîvenBllaihe,  èl  ëa  eë^  ^w  des  '  tnaùfiOas 
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B-ét^QDt  pas  tenues  d'obéir  rautqil^atioQ.  e( 
n'étaient  pas  soqmisês  ^  la  suryeillanoe  4^  \Vn\r. 
T9r«i(ê.  (;enfn4ant  c'était  l^inatruçtjOQ  poUé^iale, 
jqsqu'à  |a  pbiloaophie  inclusivement  qu'op  rece- 
vait ô^l)s  ce9  maison?  privilégiées,  ù  r^iapn  à^ 
C0  privilège  était  qu-j)  fallait  encq^rager  la  yp-; 
catioq  de  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  imi 
ecc|^i4Sli(|ué,  jusqu'j^u  m^mept  pîJi  l^s  yid»  i^ 
ctt!rg0  seraient  remplis.  Mais  U  f^ut  Sf)  bqrnfif  U» 
il  Tauf  '^  borner  à  pocourager  tei  jeuqps  geq^ 
qui  ont  cette  vppation.  La  pefpiôre  ordppqancea 
pour  objet  ^'^tablir  uqe  Ijgpe  de  déms^rc^tioq 
qu'il  qe  ser;^  plus  possible  de  frphchir,  entre 
ceui  qpi  ont  fa  voc^tipo  ^cpiésiastique  fA  cevi% 
qui  peuvent  j  f^nopcer,  qoais  qq|  Tout  aincér^r 
nieq^  aq  momeqt  où  ilfi  sont  atteints  par  les  mer 
sures  pr^scnt^.  Vuili^  cp  qui  ^  été  établi  par  la 
seconde  Qpdpnqancp,  fi\  noq  pas  une  sép^iratioQ 
forcép,  qui  n-entrera  jamais  dans  la  pensée  des 
ministres  qui  ont  contresigné  ('ordonnance,  entre 
les  jt-unes  g*  ns  qqi  reçoivept  l'instructioa  ar4ir 
oairodes  collèges. 

On  s^est  plaint  beaucoup  de  la  dtspositioa  qui 
conderné  le  tare  de  bachelief  ;  on  Vest  plamt  de 
ce  que  les  jeunes  gens,  qui  auront  fait  leurs  études 
dat/fl  )é8  écoles  lecondairfé  ecclésiasirqqës,  né 
pourront  avoir  qu^un  diplôme  dé  bâchelîer  concfi-^ 
tiomtel,  qui  sera^bon  s,'ils  persis^etît  dïni;  leur 
vocation^  et  qui,  dans  lé  cas  cont^ai^e;  no  nrô- 
duira  aucun  effet,  et  devra  être  remplacé  dans 
les  formes  ordinaires  de  rilnfversité.  nlèh  ri^est 

Plus  siniple  :  Dans  la  constitution  actuelle  de 
Université  qn  n*a  le  droit  de  se  présenter  & 
rexamen  pouf  lé  baccafàiiréati  qu'après  avoir 
fait  8é»  études  dans  uû  çdllègë  rbv&I  q)i  ôbnimu? 
nai  de  pfein  exercice  ou  dans  uhe'institutiûn  par- 
ticulière de  plein  ekercicé;  c'eèt-à-dlre  ôùrê- 
tude  de  Iti  philosQpbie  est  autorisée.  L'es  jeunes 
gen9  qui  ont  Tait  feurS  ^tudés  dans  d'autres  niai- 
80I1B  sobt  obligés  d-àller  âfaïli  uiî  collège  de  pltilh 
exercice  faire  ube  année  de  phÏÏ0f<6pliie.  Voilâ  qj 
que  prescrit  l'ordonnance  du  27  fémvt  JSÎt.  * 
Quaut  aux  Jppnes  genQ  qui  se  destineui  ^  Féts^t 
;,|es  ooliègès 'secondaires  ecclt^siasr 


des  pqti^es  de  plein  e^tércicet 


ecdiésfâstique 
tiquer  serôût 

c^est-^rdiré  que  le  diplànie  de  ceiix  qui  emhns- 
seront  rétat  ^cçlésii|stiqué  aur^  toul  soi^  f^uët, 
tuais  au^>  pour  1^3  je\j)nes  gens  qui  auropt'r^ 
not)Cé  a  leur  vôcaiioû,  Icîj^coie-  aeciundaires  écclé- 
eiagiiaues  n'auront  blus  d^autre  caractère  que 
celui  deé  étofes  or^lnairfà;  elles  ne  i^qq^  pj 
piu^  tii  moibs  l'avonsêes,  et  {es  juunes  gens  qui 
en  ôortiro'  t  seront  obligés,  non  pas  de  récom- 
iiieiicet  leurs  étudeé,  ce  qui  serait  ^T)sprde,ui^is 
d'ililer'  dans  liu  collège  qe  plein  exej'c(ce  faire 
uûe  année  de  ubilosop^ç.  Cela  n[)érit^it-iL  i^ 
vous  1^  dëmuode,  Ws  critiques  i^  honorables 
oraitçurs  qui  ont  [Èirlé  si^r  cette  quetitiuù? 

Je  rentre  dans  l'objet  que  je  n^'étais  proposé  de 
traiter.  Je  crois  devoir  m'expiiquer  suria  question 
très  importante  de  la  libeMé  de  l'instruction  pu^ 
blique«  Je  le  dirai  avec  franchise,  ce  principe,  ft 
cet  égard,  me  parait  tellement  simple,  qàe  ja 
pourrais  ma  dispenser  de  l^nOncer^  Bo  cette 
malière  comme  en  toute  autre,  il  laint  aœohier 
BOQ  PAS  une  liberté  illimitée  qpi  est  Une  cbtmère 
dans  l'ordre  dvil,  mais  la  naesure  de  liberté  qui 
eal  ci^mpatibie  avec  Tordra  public  et  le  bien  ue 
Veoseiguemfint.Si  la  législalipn  ne  comporte  pas 
eacore  cette  mesure  de  liberté,  il  faut  s'ea  rap« 
procber  prudcnlmeot,  progreséivenleQt,  sans  léser 
auicun  iatéiéi  et  sans  tiasarder  des  expérienceà 
qui  aoBl  (wjoitfa  dangenwisoa,  wttottt  qûiàMà  U 


s>git  dp  ^intérêt  de  Fen 
sur  ce  point. 

Il  y  a  une  question  ( 
e:(aminé<)  très  attentivei 
V^r^ité.  Vous  savez  qu( 
léitisialipn,  toute  institi 
daqs  la  nécessité  abseli 
dans  les  colliges  royai 
un  certain  âge.  Bh  biec 
la  même  sincérité,  qu'il 
disposition  n'est  pas  Sus< 
ficatian^  et  si,  sur  ce  poi 
davan((ge  à  la  liberté  < 
saignement  des  collège 
sique.  Lies  collèges  son 
TinslructioR  classique* 
lèges  est  nécessaire  et 
quelque  chose  qui  arri< 
se  dft<liDeBl  aux  ditfers< 
truotioP  classique  est  li 
d'obtebir  le  grade  de  b: 
garantie  de  la  société, 
sont  pas  les  seules,  il  y 
liplient  chaque  jour.  Ci 
dustrielles  qu'if  est  l 
d^ucouragep.  Les  disf 
hacbe|iers  es  lettres  pe 
nir  aux  jeunes  gens  q 
merc^s  il  faut  qoe  rinSI 
aux  besoins  de  la  socié 

U  est  néueSsaire  qt 
présente  des  teeyens  tr^ 
qu*eile  puisse  répond] 
besoims  de  la  société,  lii 
s'introduire  que  quand 
daoH  r^Uàttgnement.  Ci 
laquelle  je  porterai  ton 
puis  adnobcer  è  la  Qh  i 
passurtlJMiiiiment  médii 
seront  tes  modi6catioi 
troduircj  Mais  e'fst  là  ii 
en  sérieuse  conëidératîi 
que  possible,  le  modi 
que  raigè  l'état  de  la 

0iilSi)        - 

i'ai  dit  ce  que  je  pf  i 
berté  de  l'enSeignieitiei  i 
réclamer  contre  des  pi;  i 
d'appeler  injustes  ét'e: 
a  été  l'objet  dabs  le  ! 
notamment  de  )â  part  i 
Cède«  dont'iu  rem  \ 
cardctères  de  la  mode 
parlementaires  auxqu 
bbmmage«  Je  Pal  ente  i 
cr(^atiun  la  plus  despo  I 

Messieura,  quand  Ot 
de  cette'  manière,  on  1 1 
quelque  grand  désordi  i 
cation,  que  les  études 
tes,  que  la  jeunesse  du 
elle  et  inappliquée.  J'e 
tous  deux  qui  m'écoUt 
gneraent  classique  a^i 
plus  prospère,  plus  <t  j 
publique?  Hon  seulect  i 
saignées  dans  les  collé  ; 
dent  au  plan  qui  a  ét^ 
parlé  tout  à  rnéure»  d 
mais  on  y  joint  d'au  tr>  • 
des  oouuaissanoes  bu  i 
nient  le  grec^  le  latin 
toile,  lesicitfttces,  lec 
I  que^  la  ehlmiei  qui 
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co^l^Jes.T<»l♦*^=t  ré  atdans  le«|n<'l  se  trouve  IVdu- 
calioi»  cla>>i(iuts  t*i  cerlc  s,  ii  i  e  inérilait  pas  d*êire 
l\ibjet  (le  semhlubleB  déchimalioti!*. 

Messieurs,  ne  pouvant  attaquer  sériousement 
rétat  réel  des  choses,  qui  se  justifient  par 
rexpérience,  qui  est  bien  f»lu8  décisive  que  lous 
les  raisonnements,  on  se  jette  sur  les  théories,  et 
on  dit  que  cet  enseignement  ne  peut  se  soutenir, 

Îiarce  qu'il  est  contraire  aux  principes  de  la  Charte. 
[  y  a,  vous  dit-on,  monopole  dans  TUniversité. 
Le  monopole  est  contraire  à  Ja  raison  et  à  nos 
institutions.  Su tfira-i-il,  Messieurs,  d'avoir  trouvé 
un  mot  reieniissant  pour  détruire  ce  que  je  viens 
de  uire*?  Celte  Chambre  h'occupe  plus  des  choses 
que  des  mots.  Je  demande  ce  que  c'est  que  le 
monopole  del'Universite^Maisavant,  je  commence 
par  établir  les  faits. 

Il  y  a  trente-huit  collèges  royaux,  établisse- 
ments du  gouvernement,  et  323  collèges  commu- 
naux qui  sont  des  établissements  volontairement 
créés  par  les  communes,  lesquelles  pourraient  ne 
pas  donner  la  subvention  nécessaire  pour  ces  col- 
lèges. Vous  voyez  déjà  que  là  le  monopole  com- 
mence à  disparaître.  Il  y  a  1,300  pensions  ou 
institutions  tenues  par  des  particuliers.  Quel  est 
donc  le  sens  que  foraieur  a  voulu  attacher  à  ce 
mot?  On  dit  qu*il  va  monopole  parce  que  les 
élabliRsements  d'instruction  publique  ne  peuvent 
exister  qu'en  vertu  de  rauiurisuiion  du  corps 
en^eignant,  et  qu'ils  sort  placés  sous  la  surveil- 
lance du  corps  enseignant.  Je  déclare,  parce  que 
c'est  en  moi  une  conviction  intin.e  fondée  sur  de 
profondes  réflexions,  et  je  crois  que  tout  bon  es- 
prit qui  aura  examiné  avec  attention  cette  ques- 
tion, et  qui  aura  entendu  les  raisons  pouretcon- 
tre,  sera  persiiadé  qu'il  est  impossible  sans 
compromettre  l'ordre  public,  le  bien  de  rensei- 
gnement, les  intérêts  sacrés  du  père  de  famille, 
que  le  gouvernement  renonce  à  ce  droit  qui  lui 
est  accordé  par  la  loi  dans  l'intérêt  de  tous,  de 
donner  des  autorisations  et  de  surveiller  les  éta- 
blissements d'instruction  publique. 
.  Veuillez  considén  r  avec  moi,  non  pas  seule- 
ment la  législation  univ(  rsitaire,  mais  l'ensemble 
delà  législa  ion.  Tout  établissement,  toute  entre- 
prise (puisqu'on  a  voulu  appeler  entreprises  les 
maisons  d'éducation  publique)  qui  présente  des 
dangers  pour  l'ordre  public,  est  soumis  à  une 
autorisation  et  à  une  surveillance.  Ce  n'est  pas 
seulement  dans  le  domaine  de  l'instruction  pu- 
blique, je  pourrais  citer  des  établissements  con- 
nus, sous  le  nom  de  commodo  et  (TincommodOf 
des  sociétés  anonymes  pour  lesquelles  la  loi 
exige  une  auijorisalion,  et  une  surveillance  dans 
l'intérêt  de  tous,  pour  prévenir  les  dangers  qu'ils 
sont  susceptibles  d'amener. 

Remarquez,  Messieurs,  que  ces  dangers  ne  sont 
que  matériels,  qu'ils  ne  menacent  pas  l'état  ac- 
tuel de  la  société,  et  vous  voudriez  que  lorqu'il 
s'agit  de  Tinsiruction,  c'est-à-dire  du  plus  grand 
intérêt,  non  pas  seulement  dans  le  présent,  mais 
dans  l'avenir  ;  lorsqu'il  s'agit.de  vos  enfants,  de 
la  génération  qui  s'élève,  du  temps  dans  lequel 
nous  ne  sommes  pus  encore,  et  que  personne  n'a 
le  droit  de  sacrifier,  on  n'exige  ni  autorisation 
ni  surveillance;  c'est  à  dire  que  ces  garanties 
fussent  bornées  aux  choses  purement  matéridles 
et  uctuelles,  et  qu'elles  ne  s'étendissent  pas  à  ce 

âui  est  moi  al  et  pour  l'avenir  !  Ainsi,  l'on  vou- 
rait  qu'on  pût  indifféremment  enseigner  la  mo- 
rale et  la  religion  ou  l'impiété  et  Tirréligion,  les 
saines  doctr  ines  ou  des  dpctrines  pernicieuses  ; 
qu'on  pût  contrevenir  aux  lois^  et  que  le  gouver- 
nement restât  dans  une  sorte  4*iu<liiïêrence  et 


d'apathie  coupable,  j'ose  le  dire,  «  ntre  le  bien  et 
le  mai!  Cela  me  paidU  im|)ossil)le. 

On  objectv  1  auiorilé  des  pères  de  famile.  Per- 
sonne ne  la  reconnaît  et  ne  la  respecte  plus  que 
moi.  Je  suis,  comme  chef  de  rnisirii*  tion  pu- 
blique, dépositaire  de  leurs  intiTêis    et  de  leur 
confiance;  commen!  n^  reconnaltrai-je  nas  l'au- 
torité des  pères  de  famille?  Mais  est-elle  donc 
violée  et  méconnue  par  les  précautions  qui  8ont 
prises,  précisément  dans  l'intérêt  de  la  morale, 
de  la  nligiun  et  de  l'ordre  public?  Pour  voua 
prouver  combien  l'autorité  des  pères  de  famille 
est  respectée,  je  vous  dirai  que  l'Universilé  ne 
niet  pas  de  bornes  à  l'éducation  domestique.  On 
admet  à  l'exerci'e  de  bachelier  es  lettres  le  jeune 
homme  qui  a  été  élevé  par  son  père,  oa  chez  lui 
par  un  précepteur.  Quant  à  l'instruction  publique, 
l'autorité  du  |*ère  de  famille  consiste  à  choisir 
parmi  les  établissements  d'instruction  publique; 
Il  sera  d'autant  plus  libre  dans  son  choix,  que 
l'enseignement  sera  plus  varié.  L'intérêt  du  père 
de  famille  ne  peut  aller  jusqu'à  vouloir  priver 
l'Etat  de  ce  qui  lui  appartient.  Il  ne  faut  pas  cou- 
foudre  ce  qui  est  privé,  avec  ce  qui  est  public, 
ce  qui  est  purement  domestique  et  individuel, 
avec  ce  qui  est  d'administration.   L'administra- 
tion, c'est  la  surveillance  des  intérêts  générdux; 
elle  s'applique  à  toutes  les  branches  trinterèl  pu- 
blic. Dans  l'éducation,  il  y  a  un  invêrèl  public 
plus  grand  que  tous  les  autres.  Le  père  de  famille 
a  assurément  le  droit  de  metire  son  fils  dans  tel 
établissement  d'instruction  publique  qui  lui  con- 
vient :  mais  s'il  se  passe  dans  cet  établissement 
quelaue  chose  de  contraire  à  la  morale,  et  par 
cons^équent  de  contraire  à  l'intérêt  du  père  de 
famille,  l'Ëtat  a  inconte^ablement  le  droit  d'in- 
tervenir par  les  membres  du  corps  enseignant. 

Ainsi,  vous  voyez  qu'on  voudrait  détruire  ce 
qui  appartient  à  l'Ëiat  dans  l'intérêt  de  tons,  ce 
qui  est  uécessaire  pour  le  gouvernement,  c'est- 
à-dire  la  surveillance  de  l'instruction  publique*, 
car  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  de  gouvernement 
sans  cette  surveillance.  Quelque  autre  pouvoir 
8'emparera  de  Tinstruciion  publique,  une  faction, 
une  association,  je  ne  sais  ;  et  cela  dans  un  inté- 
rêt individuel,  tandis  que  l'Etat  ne  peut  a^ir  que 
dans  l'intérêt  de  tous.  S'il  pouvait  arriver  qu  II 
n'agit  point  dans  riniérêt  de  tous,  ii  survieodrait 
des  événements  qui  feraient  rentrer  ie  miulstre 
dans  la  ligne  de  ses  devoirs. 

Je  vous  en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour  établir 
la  nécessité  delà  surveillance  et  de  rautorisalion. 
Car,  s'il  doit  y  avoir  surveillance,  à  plus  forte 
raison  doit-il  y  avoir  autorisation.  Ea  pareille 
matière,  il  vaut  mieux  prévenir  le  mal  qo^r 
d'avoir  à  le  réprimer.  On  sait,  par  exemple,  qut 
tel  homme  a  de  mauvaises  mœurs;  lui  coniierâ- 
t-on  un  établissement  pour  corrompre  la  jeunes^*, 
en  se  réservant  la  faculté  de  lui  ôter  son  iii;>10m  * 
Vous  concevez  qu'il  s'agit  ici  u'un  mal  i^rei^i- 
rable;  et  qu'avant  de  permettre  à  un  maître  d'en- 
seigner  la  jeunesse,  il  faut  s'assurer  s'il  ne  lu: 
inculquera  pas  de  mauvais  principes.  Ainsi  ^ 
justifie  la  nécessité  de  l'autorisation. 

Messieurs.  s*il  doit  y  avoir  autorisation  et  sur- 
veillance, i  existence  d'un  corps  enseignant  e& 
nécessaire.  Il  faut,  pour  exercer  cette  surveillance, 
des  hommes  qui  aient  des  connaissances  spécia- 
les, dans  lesquels  le  public  puisse  mittre  sa  con- 
fiance. De.  même  qu'en  matière  de  finances,  il  y 
ades  in-pectears  généraux,  deshofflnifsde  flaao- 
ces  pour  vérifier  la  comptabilité  des  agents  dt 
Tréfsor,  de  même,  en  matière  d'instruction  publi- 
que, il  faut  des  hommes  qui  aientappartena  « 
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l^înstructioo  publique,  qui  aient  commencé  par 
Cixercer  avec  honneur  les  fonctions  de  prof^^s- 
^eurSy  et  qui  se  soient  éle^éSi  par  un  enseigne- 
Tnent  graduel,  jusqu'aux    plus  hauts  degrés  de 
i'ens>e'gnemeat.GV.sl une  disposition  que  je  inain- 
'tLîendrai  avec  soin,  de  toutes  mes  forces.  Depuis 
C|ue  j'ai  Thonneur  d'être  investi  de  la  confia oce 
du    roi,   Tavancement  est,  et  il  continu'  ra  tou- 
jours, à  être  graduel  dans  ^lIniver^ilé.  C'est  ainsi 
oue  ce  corps  continuera  à  mériter   la  confiance 
dont  il  a  joui  jusqu'ici,  et  qu'il  pourra  en  acqué- 
rir une  plus  grande  chaque  jour.   (Mouvement 
cT  adhésion.) 

Je  croyais  pouvoir  m'expiiquer  sur  les  collèges 
royaux,  mais  l'heure  est  tellement  avancée... 

Voix  diverses  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  de  Watlmesnll.  Je  viens  d'établir  que  le 
corps  enseignant  éiait  nécessaire  pour  Tanlorii^a- 
tioii  et  la  surveillance  deïi  établis^sements  d'ins- 
truction publique.  Mais  le  corps  universitaire  n'est 
pas  moins  nécessaire  pour  la  direction  des  études 
des  collèges  royaux  et  leur  administration;  carà 
quelque  degré  de  perfectionnement  que  puissent 
B  élever  les  iiistittitiotjs  particulières,  les  collè.'es 
royaux  resteront  toujours,  comme  écoles-modè- 
les, comme  présentant  au  plus  hiiut  degré  Tins- 
truction  classique.  À  cet  égard,  il  est  impossible 
de  les  remplacer.  Ce  qui  Tait  la  perfection  de  ren- 
seignement, c'est  la  perfection  des  profess«'urs. 
Les  établissements»  particuliers  ne  pourront  jamais, 
sous  ce  rapport,  lutter  av -c  les  collèges  royaux. 
L' honneur  de  professer  est  très  grand.  Personne 
ne  l'apprécie  mieux  que  moi.  Il  e-t  encore  d'au- 
tres avantages  qu'offrent  les  collèges  royaux,  et 
qui   nt'  se  rencontrent  pas  dans  les  institutions 
particulières.   Le  premier  de  ces  avantages,  c'est 
l'assurance  d'une  pension  qui  peut>'éleverjusqu'à 
la   totalité   du  traitement,  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années  de  service.  Le  second  avantage, 
infiniment  précieux,  qui  tient   à  la  dignité  de 
Thomme  et  de  renseignement,  c'est  l'inamovibilité 
des  professeurs,  t'est   la  certitude  de  ne  pouvoir 
êtreenli'védesa  chaire,  que  par  une  déci>ion  ren- 
due parl'Universilé,  c'est-à-dire,  en  quelque  sorte, 
un  jugement  rendu  par  ses  pairs.  C'est  là  l'ancre 
de  salui  de  l'Universilê;  c'est  un  principe  auquel 
s'attache  religieusement  le  chef  de  riJniversité. 
Le  troisième  avantage  est  le  concours,  qui  ne  sera 
jamais  illusoire  sous  mon  administration,  et  au 
moyen  duquel  les  plus  capables  seront  admis. 
Tous  ces  avantages  feront  toujours  pn^férer  aux 
professeurs  l'enseignement  des  c» «'lièges  royaux,  à 
celui  des  institutions  particulières  où  ils  dépen- 
dent des   caprices  du  chef  de  l'insiiiulion.  Il  est 
donc  évident  que  les  bons  professeurs,  sous  une 
boiiue  administration,  se  trouveront  dansles  col- 
lèges royaux,  et  que  rien  ne  saurait  r«  m  lacer 
lescollègis  loya.x  Comme  rUniversitéiiui  diri.e 
les  collèges  royaux  tend  à  élever  toujours  l'en- 
seijinement,  sous  ce  nouveau  rapport,  l'existence 
du  corps  universitaire  est  indispensable,  et  je  ue 
crois  pas  qu'il    puiss(3  être  attaqué.  {Mouvement 
très  marqué  (VassentimenL) 

M.  le  Président.  Vu  l'heure  avancée,  le  comité 
que  j'avais  eu  Thonneur  d'annoncer  à  la  Ctiam- 
bri',  est  remis  a  demain. 

La  délibé:atiori  est  c  •nlirui<'»e  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  pi  es  de  six  heures.) 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  ROYER-COLLARD.  | 

Séance  du  mardi  8  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  ; 
la  rédaction  du  procès- verbal  est  adoptée. 

N.  Biiron,  député  du  Var,  demande  un  con- 
gé. —  Accordé. 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  budget  du  ministère  de  l'instruction  pu~ 
blique. 

M.  deLiëpIne.  Il  faut  que  T^Iarme  soit  grande, 
Messieurs,  au  camp  de  rUniversilé,  puisque,  dès 
la  première  attaque,  son  grand  maître  se  préci- 
pite dans  la  môlc^e.. .  C'est  le  moyen  d'abréger  le 
combat,  en  déployant  du  premier  coup  toutes  ses 
ressources;  ce  que  M.  le  ministre  de  l'instruction 
I  ubiique  a  dit  est  sans  doute  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
à  dire... 

Dois-je  vous  l'avouer,  cependant,  Messieurs,  je 
suis  loin  de  r  ster  convaincu.  L'orateur  a  parlé 
longuement  de  l'existence  île  l'Université,  de  ses 
nombreux  services,  de  son  infl«ience  sur  1'-  sprit 
et  les  mœurs  du  siècle;  i'  a  même  prétendu  re- 
monter jusqu'à  son  origine,  la  rattachant  à  cet  e 
Universi'é  antique  qui  lit,  p«  ndant  tant  de  siècles, 
l'honneur  de  notre  France,  sans  penser  que,  si 
«  etie  Université  illustre  pouvait  sortir  des  mines 
où  elle  a  été  engloutie,  elle  rpudierait  probable- 
ment Th-nneur  d'une  pareille  alliance,  et  que /a 
jilleainée  de  nos  rois  ne  reconnaîtrait  point  pour  sa 
sœur  la  lille  unique  d'un  despote.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

Mais  ce  n'est  point  là  la  question  ;  il  s'agissait 
de  jU'tiiier  l'Université  des  vices  de  constitutmn 
qu'on  lui  avait  imputé,  de  lalaverdes  reproches 
qu'on  lui  adresse  de  toutes  parts:  et  c'est  à  vous 
que  j'en  appelle,  MessieuiS,  i'orateur,  malgré  tout 
tton  talent,  la-t-il  fait? 

Il  nous  a  dit  que  la  libe'té  de  l'instruction 
n'entrait  pas  dans  nos  Institutions.  A^en  naïf 
dontjele  remercie,  et  dont  on  profitera  sans  doute, 
pour  que  cette  liberté,  qui  vaut  bien  les  autres, 
puisse  y  entrer  un  jour. 

Il  nous  a  dit  que  les  droits  des  («ères  étaient 
respectes,  puisque  après  tout,  il  leur  était  liure 
de  prendre  pour  leurs  enfants  des  institutf^urs 
particulier)?.  Parlait-il  sérieusement,  et  si  sun ca- 
ractère de  droiture  n'était  aussi  connu,  ne  serp- 
blerait-it  pas.que  la  dérision  vient  ici  se  mêler  à 
l'injustice? 

11  nous  a  parlé  '»e  l'enseignement  de  l'Univer- 
sité, de  l'excellence  de  sa  méthode,  des  talents 
distingués  de  ses  maîtres...  Je  suis  loin  de  les 
contester»  sans  doute;  mais  le  succès  des  écoles 
n(^  tient  pas  toujouis  aux  talents  de^  mallres  :  il 
tient  à  de  sâ^es  mcih  >des,  à  une  perfection  de 
discipline,  dont  il  aurait  fallu  ngus  parier  aussi, 
et  que,  pour  de  bonnes  raisons  apparemm -nt,  ou 
a  oublié  d'élab  ir. 

Il  a  parlé  des  deuxordonuances-Messi  urSjdirai- 
je  toute  ma  pensi'C  ?  Je  crains  qi»e  l'Université 
n'ait  point  à  se  lé  i.  lier  lo  gtemps  <ie  «  etio  vic- 
toire, je  crains  que  'upinio  i  jiwlni  )ue  ûe  rae.i  use 
d'avoir  facilité  Top  re.>sii»n  de  ses'a-iver.-aiiJBS, 
ii'avuir  tnmvé  plus  simple  de  hC  de -ai russer 
d'une  concurrence  importune,  ijun  .le  futre  des 
efforts  pour  lu  soutenir;  je  cra^us  que  la  pitié 
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publique  ne  s'attache  aux  vaiDCQs.  ue  reproche 
aox  YaiDquëUi^  3  AVôlf  édlltéitS  leurs  dé- 
pooilies. 

C'eal  II;  Mesôietihl,  je  HHnê  t^àtotlër,  ce  qui 
fait  sur  moi,  en  ce  moment,  une  impression  pro- 
fonde; od  veut  cbhèéntrër  Pëdaciitlbti  dans  une 
seule  main,  on  veut  lever  un  tribut  sur  toutes  les 
faoiiliëS)  et  on  de  «'aperçoit  pas  due,  ttar  là^  on 
crée  un  it)0<  dpète  édleux^  u  e  soHé  de  régime 
tyranniqoe,  qui  blesse  à  la  fois  tons  les  cœurs, 
toait*s  les  cotist^iëne^s,  tohs  fës  Idtérêis... 

C'est  donc  contre  ce  monopole  que  je  vlfetïs  m'é- 
lever  aus-i,  c'est  au  nom  de  la  relifiion  et  de  la 
hâidrfe  \\û^  je  vifehs  rëclameh  pour  leâ  bêref»,  la 
bliis  précieuse  dé  loutefe  led  llberiôs,  celle  de 
faire  élever  leurs  enfants  à  leur  ^ré;  celte  llbrrtë 
cbes  aueuapeuple,  qa«  m  saches  n'a  ^lé  iusqu'id 
oqnlest^e.  Bt  Yoil4  que  rUûi?eMiié,  couvrant  la 
France  eûiit^re  de  mu  vaste  Rleti  y  enveloppe 
tous  nos  entants  d*UQ  çeul  coup^  jes  regarde 
çpmSue  àa  propriété,  les  évalue  k  tant  par  tète... 
Houleuse  conscription^  conscription  plus  eruelle 

Ïue  celle  qui  a  pesé  si  loqfftemps  sur  nousi  car 
cette  dernière,  on  pouvait  encore  se  soustraire, 
Ît  les  ariDMf  dont  eU»  imposait  la  nécessité,  eon- 
ttisa^eqt  souvent  i  la  gloire...  Mais,  et  il  but 
leo  avoir  le  coiirage  de  le  dire  ici,  quelle  gloire, 
quels  avantages  se  promettre  de  cette  éducation, 
U>u^  Hscala^  de  cette  ihstilmion  xontre  laquelle 
de  vive»  réçlatnalioris  s'élèvent  de  toutes  paris, 
dont  cent  révoltest  coup  sur  coup»  attestent  lea 
vices  et  le^  dangersf  Oapgel*s  réels.  Messieurs, 
auxquels  n>Dt  pu  remédier  Jusqu'ici  ni  la  puis- 
sante proleption  dont  pn  i^^ippuie,  ni  le  mérite 
B^noelet  recottnu  de  ceux  qui  la  dirigent; 
ers  qu^avait  si  bien  sentis  l'auguste  auteur 
Cba  te»  quen  la  maintenant  simplemenit 
5ar  une  ordonnance  provisoire,  il  s'était  réservé 
e  la  réformer,  »t  de  la  piettre  eb  harmonie 
Svec  lef  mœurs  plus  douces  et  les  fermes  plus 
loipérées  de  la  monarchie, 
ûooinleot,  MeMi8urS{  tout  itiaeooatnmé  que  je 
feeii  à  Dette  tribuoi,  ne  vleodrais^je  pas  y  pro- 
tester hautement  contre  deé  olesures  adssi  vexa* 
toii«s  ^ue  celles  dont  ttoils  aommëa  dans  ee  ibo- 
ment  lés  victimes  T 

ft  represënië  rbpiniotî  él  Ié8  dôblëdrt  de 
8j000  pètes  de  fattiillei  ^bi  Ihetiedt  iiddttle  tuoi, 
au^'  ssus  de  tout,  la  néceéMiè  dé  ddnttfei»  &  leurs 

Sènfentsdeé  prlttdpeéheiittlëdi,  seul  gnàè  de  la 
lit  dëë  fatâilleë  et  dé  If  fttabiliie  des  embired. 
^^!it  £î.t*°°«  thJdvée  éëitè  édUcàliop  religieuse  et 
gortaithique;  depuis  Bt^êi  deqùinièannêell'ekpé- 
l}!^?^^Jlil}J!P^^î  '*^*ii«lWhce  de  «es  méthodes 
et  lA  ttttpehôHté  de  beë  inslitotiotts;  Pà^  quelle 
aveugle  fureur  de  détruire,  a-K)n  porté  la  iadhe 
2SLS^iî'*'^f*!?2?S.°"  pwciéux,  dii^i  aurait  fàiiu 
crtef,  si  houâ  û'àWdns  eu  le  bdhftëbr  dé  le6  poé* 
Bédér  T  ^ 

ff  ^  \*f.  'îiWoD  et  h  à  moharchie!  Nos  fedfants 
ôtaiedl  ôle¥6s  dans  l'artjou^  de  leti^  Dieu  et  de 
leui»  toi  Us  ci'Oiësalédt  à  l'abt*l  de  ces  asiles  prd^ 
fécteiirs  oQ  n'OM  latuàië  petiethef  cette  licencie 

3U1  mfecte  tant  d'autres  étabHséëfflëdts.  Leurs 
tœdré  étAiedt  pUtHîé,  It^urs  J^dhes  cdSdhs  fbrdlés 
de  bonne  hea»»ea  dé  ridbles,  ft  m  ^llgieui  sed»- 
timedU*  Hebretli  de  holre  condant^e  et  de  la  dd^ 
cillté  de  l»;Ufs  éieVeé,  k'tihi  Vdrtuehi  ttiallfes, 
aelod  l'idgénieusé  expi*è<!»16n  d'Ud  de  dbs  hond^ 
i^bleë  collègues,  qui  Vest  fait  ftodt  à  eodp  leur 
Wve/Wirei  aprts  aVOit  été  un  de  leUrS  plué  CfluUds  I 
UUutttitëttte.  i^ÛTÉ  kiattheÉ  ptHMiéht^  SoiMM 


àHîrêftU  riUnkM  t^rmie.  î»  mSAtrèr,  ëë^  «vi 
égale  eonflJànte,  ft  Mih  qtnù  et  à  îkuH  èitnêmU.  \ 
Déjô,  forts  de  leuré  jJHhcIpëS  él    d*Ma  lo^îr  ^ 
tion  solide,  ces  élèfes,  rentrés  au  aëfn  dé  la  \ 


deatie  plus  e:>tifnàbli!  entiot^e,:. 

Serait-on  élfrajf^  dl- cette  apbJiHtldn  subîted'ttst 
({ëfiêratidn  hodvélle  qbi  bdlis  raeilaçail  d'un  b^ 
reu*  rélburâ  la  foi  de  nos  pérés,  d'iin  aitjc*/* 
rtieht  fdvlDlable  à  là  djrHàâiië  {(^^liolë;  d  hne  ^^* 
nc^Miion  qui, en  faisa'it  revivrt'  le-  boan^smcêars, 
S'aiirtoriçalt  ài^ëc  Ife  IrWie  bré^affe  de  ramener  U 
prospt^tilé  dans  TBlâlyt  ië  bonheur  Oàus  <e$  fa- 
milles !  on  serait  tenté  de  le  croiri»,  aux  cri>  d'a- 
larmes et  de  furéd^  ((bi  dnt  éclâtS  de  todt^ 
parts.      ^ 

Miii6.  dft=dh;  dotis  ne  VtltaMeS  tlblnt  de  tes 
iHsUtulëbrl  qui  db^lsséhi  â  bd  ciier  étranger..... 
Oinë  èébaé^  âbiui^dhs  tous  lë  (iatholiclstfi^  carie 
chef  de  ciîlte  Pellgidb  n'Habiië  bas  ia  Praace. 
{Mo^imfi/iéhi  étddfmdH  et  mrHtUreiA 

Hdtiiines  de  bdiihe  foi,  ]ë  dois  le  6rdif^,  inàts 
dofit  on  a  feruelLemeHl  ^dhdris  li  c»dfiance,  vods 
avêlB  chu  detbtl'  ëêder  ft  cëi  Idipdrtâned  cla- 
tflt'dW ^    ' 

Gdnci^ssienÉ  dlalHëh^lisëS;  feeaSdéi  ett  repezi- 
WHi  et  dont  tous  b'àtez  i^al  calcUtI  toùiea  tes 
suites  ; 

^  Vous  hôtis  inetteit  en  opMUdii  àveb  la  plupart 
des  l^ëdples  ddl  nods  eh&dï4*titi  fdtté  prtfecrim 
ce  dd'lls  ortl  loua  le  bdd  esprit  d'encburager  et 
dmueillir;  tddsfaitéi  r(*RdPi*  chez  eux  Tor  drié 
la  France  ëH  recevait;  vods  fàiteâ  Uirè:  vddsfaàçs 
rfefluëh  chez  eiix  &  notrb  bi^éjudlcé  le  dtdde  d'é- 
ddcàliOd  dbe  vods  repoU:^sez. 

Vous  tmudi't  la  dorislefnàtlou  dàâS  le  èt^ià 
de§  fàmllleiî;  trous  ne  tionttaissei  doiie  bas  le 
cttehr  délibères  I  si  tçdS  le  cbûnalsàip*,  vods  rie 
lés  aiiri»'/  paé  blesséfe  dads  ledits  afféctiQds  la 
mus  tendres,  dads  leurs  droits  leë  pfus  jOstas, 
àaris  lédhs  devoirs  lés  bidé  tâchas.     ^      ^ 

m  duelieé  ifisies  divisions  voué  Ubtii  fflellflcet, 
diiei  dôcQiiJ^gedîenl  VbUs  jëtë*  parmi  ,teë  Jeooes 
elôtes  oui  tie  coiisdci^aieôt  au  sàcet^doce  1  coinmeal 
ferbdt  Ifebrs  évolues,  g*ilâ  m  (joofdl-aleflj  à  ces 
diallléui'ebse^  ttlspositionsf 

Cddlràent  80btiendi^nl-iiâNhôlémioâirêà,W- 
duits  à  la  moitié  bebt-èlré.  péui-éire  ad  ilërs  de 
leut^s  bësolhfe?  cba6sdrodt-il8  mi  duMis  f  aVatent 
at^mlS,  m  I^b  toàr(}ue3  d'une  VodUon  tfrdbublat 
lédr  dirbôt-ils  :  Alle«,  tortet  du  sabftlùaWe,  ^dUs 
dépassez  les  Vingt  thille,  vous  n  afëz  pas  de  Vo- 
cation :  c'est  da  ministhe  qui  h  déddef 
.  Messieurs,  lï  per-îécutiotl  eët  bôdimendée  dd 
jour  où  vods  VouIeS  éblftr  dadâ  ridléfiettr  des 
cdtiseiénces.  dd  Joui"  ôh  VoUë  dediadJeit  des  dé- 
clarétiond,  des  sermedté. 

Malgré  leô  lnqdiélddé:<duemd  dotthent  dësem- 
blabieg  dispdsitiobs.  cOta  We  mes  bonorablëé  âralé, 
je  votei*ai  le  budget,  fJat^de  que  j'aime  ttiott  M  et 
que  je  ne  veux  péé  ettthavef  la  marche  de  son 
gôiivefnclbent;  rtiais  pour  ce  dttl  cdncerde  le  ré- 
gime universitaire,  j'àdôple  énti6t*eifaëilt  led  v06§ 
St  les  conclusions  de  moB  booorable  colique 
l.  Lsclerc  de  Beaullett. 

M.  VienneC,  Messiettrs,  si  lé  miûistéi-e  de 
I  instruction  publique  n'existait  pas,  je  ITen  de- 
maIide^ai8  boini  là  dféatlôd;  mais  pdlédde  lé  roi 
I  a  jugé  nécessaire,  c*est  au  ministre  de  ce  dé- 
parlement à  en  justifier  l'importance;  et,  pour  se 
rendre  digue  de  la  reconnaissance  natioaaie,  il 
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â'ataril  qui  marché  dànd  M  voleâ  (tnll  ^sl  tril- 
céeft  lui-itteme.  CHarpé  de  tioos  prépàl^r  les  feê- 

joufdarts 

à  tiûs 

liberté  qui 

se  déT^toppp  eh  noÙB  au  ftortir  dn  berceau,  d'as- 
sureri^îifin  Tarenlrdela  raboàï'chlé  conslllution- 


admîDistratioa  iie  bous  avait  àctôutninës  à  ces 
témoignages  de  ^on  insouciStacë.  le  n'appuierai 
donc  pas  les  réclamations  et  les  plaintes  qui  S'é- 
lèvent aujourd'hui  cbbtré  l'IJrtivéraité.  Je  loi  con- 
seille, au  contrait-e,  d*en  mériter  beauéohp  decette 
espèce.  Tant  qu'elje  a  été  comblaisante  pour  les 
ertipiètements  d*uti  berteln  ordVe,  ôrt  à  toléré  leé 
itiéffaiités  dont  elle  se  reddàit  coupable.  L*drbi- 
ti-afre  est  doilc  pour  cëds  qui  en  broKtent:  mais 
il  est  pebible  d*étre  privé  tout  i  coup  de  ses 
avantages,  et  déë  que  TUnivërsité  a  vould  rentrer 
dabs  i'ordi'é  légal,  éll^  a  dû  trOuVer  des  adver- 
saires dans  ceux  qui  en  exploitaient  les  abU9.  Le 
pàtbéti(|ae  et  la  VIrdIedcë,  la  dialectique  et  l'il'o- 
nie  ont  tour  i  tour  animé  les  di^bats  de  cette  tri- 
bune et  de  la  priasse  péribditide;  Là  liberié,  \à 
Charte  OQâme  pnt  été  invoquées  :  et  il  est  eob^b- 
lant  p(liii'  nous;  il  eél  glorit^bx  pour  elles,  Qu'elles 
servent  de  bobclier  ^  tduS  léfi  ()&rtiè  vaincus.  La 
Charte  s'est  pins  itrrermie  pat-  hb^  niaintes  mu- 
tuelles qiie  par  Tusage  Qd*eh  é  fait  radminlstrâ- 
tion  do  royaume,  bt  if  y  a  dd  iboinS  quelque 
chose  d'héureiix  danS  cette  alternative  de  faveur 
et  de  disf^ràce  que  toutes  lés  opibibos  ont  éprou- 
vées. 

GrSLce  tth  cieh  là  raisod  à  fini  par  àvoli*  raison  ; 
et  Ib  roi  a  mbbtré  qbe,  pour  bédfëi*  ft  rot^ibiôb,  il 
n*ttvail  besoin  t^Ue  de  là  i'ecohbàttré.  Miiis  Tàrbl- 
trairë}  l>spHt  de  0ai*ti,  \^  contre-révollitlbii  et 
l'ultHirbnnUibistnb  ont  laissé  dans  riûslructibb 
publique  tant  db  tracés  de  leur  Ibfldénce  due  le 
ministre  doit  S'ârrbét*  de  cdurafië  podr  repahet* 
taht  db  ihabx,  et  lurtout  pâtir  bmvër  les  iniures 
dont  on  paiera  le  bien  qu'il  pourra  faire.  Il  ht)ué 
a  dit  hier  que  ëi  le  gdbve^nement  abaodbtin»it  là 
Bôrvbillàbce  et  la  directibb  qu'bn  a  voulu  flétrir 
dli  ndm  tle  ttiobbpolei  un  autre  pbtivoir  de  tarde- 
rait poidi  à  8*en  ëmpah^h  Lfi  passé  jMsiiHait  icisà 
prévoyance;  eé  poiivoit  fatal  s'est  déjà  montré; 
il  o'éi&il  pas  sedlèrbént  toléré  par  le  dei'dier  thi-^ 
nlstère,  il  l'avait  forcé  de  lui  livrer  l'inStrbclidn 
publique;  il  l'avait  pour  lippùi,  jài  pres<)ne  dit 
poUr  esclaVé;  il  itii  avait  arraché  bon  bë  ihone^ 
polé  fiscal  qdi  i*éddlte  du  drbit  uniVë^sitairë  pâté 
par  lés  éléVëSt  biais  le  tbonopolë  dé  direction 
qui  tendait  à  ëtoUfftJr  les  progrès  dé  la  bivilisa^ 
tion  française;  à  i^Stiiëner  le  péili^le  tei^S  l'igno- 
rance et  les  turpitudçs  de  Taocien  ^égiri)ë:  Gè 
pouvoir  tjbi  aVau  riiihon  de  ^ët)ons^er  lé  titre 
d'occullb}  dil^il  travaillait  àli  grand  jour^  avait 
ouvert  le  bbhrs  de  ses  scandaleilx  triomphes  bar 
la  de^t^bction  d'bde  méthode  d'eb^eighëinent  qui 
H'avftit  d'autre  \m  à  Sës  teUx  Uue  tl*abrég6^  le 
temps  des  étud(fs  priniUlféè;  d'en  àplanif  léS 
diffieultés  et  n'ëh  atténuer  lés  dëgbdt^.  Mftis 
cobimë  il  eût  été  Hdictilë  de  l'àt^àqdët^  pat*  ses 
bienfaits^  ob  trôUvà  plul  SItnpIé  et  plus  facile 
d'en  eulomniër  les  proreëSedrs  et  de  I  abéuse^  de 
sédition  et  d'alHétsme.  Si  Tadmlnlstration  n*éùt 
pas  étècothpllce  d'une  ligne  aussi  absurde,  elle 
eAt  ordonné  &  Sës  ignoratinsd'apphindre  la  bou- 
vclle  inétfaodéf  et  nous  aarions  accepté  les  p^D- 
fësB  brs  en  écHinge  de  nos  foi^Éhdlës.  Haie  ti'é''' 
taiënt  moins  les  ignorantins  que  l'Ignorance  qu'on 


voulait  l'établir  «  et^itt 
tibn  pdbliqne  védt  se  v 
pobdance  des  préfets,  d 
d'académie,  il  verra  qt 
(fcuvre  pour  arrêter  lesi 
mutuel.  Manderhents,  le 
pénitences   rigoureuses 
damnations,  anaihô  ne 
n'est  rien  qne  la  faction 
pour  arriver  à  son  bt^t. 
nièrifie  été  retiré  aux  par 
là  faim  est  un  besoin  pi 
tioh,  lé  pàtivrë  condam 
rànbë  bottr  he  pas  dr»pû 
faits  duoebharitë  intér 
tice  à  M.  le  préfet  de^i 
des  iOmièreSi  fprt  ih  là  i 
il  a  retardé  autant  cjii'il 
de  bes  é)[^blé^;  Mâië  U 
circonvenue  par  lés  irt 
départements  sotit  Irlfe  : 
ruptiob  dd  varidalisnlé 
ministère  n'a  pas  ped(  : 
prôghès. 

Avàhtlol;40p000rrà  ; 
consacre  ârlnstrucilo 
aux  liouf elles  écoles;    i 
tributiôri  àut  évëques, 
dët6b^née.  Là  bëssatic 
a  fait  Crdtre  àuX  t^ro 
ment  pàHageatt  i'anin 
les  victimes.  TrU|1  fài    • 
ennemis  aussi  puissai    : 
sécution  achamée,  et    ! 
nit^nt  mutuel  qdelésd 
en  Pràice;  il  en  restai    i 
voir  esl  tombé  de  leur 
plus  dignes  de  ce  n( 
méthode  dyiis  les  sau    , 
Llle  de  Màdàgast^ar  ( 
trente  écoles  dé  ce  p    i 
moment  d'eb  être  p 
nouî»,  M^Sslt-niis,  de       I 
cet  égard,  ateb  celle     ] 
tëmber^.  Le  prethier 
2,371  ;  et  le  roi  du  si     I 
avait  déjà  mià  à  fine 
blissemt'Ut  d'dn  Joui     1 
craint  de  meHte^  ti     l 
fondant  800  étioles  c      i 
un  rbvauihe  qui  et) 
partemetilo  de  là  Fi-; 

Q'ëst  à  M;  le  thidi: 
d'inipritner   Un  mo      i 
partie  de  l'inSlrb^flo 
les  efforts  de  là  Suc 
fbrméë  dàbs  là  t^àpi 
cuniàires  qbe  le  1:      i 
sont  d'une  modicité       I 
de  l'économie,  et  qi       i 
aliocatto'i  pins  réce 
muins  l'argent  que 
ius(lU'iei  arehseig 
lalreâ  et  lëè  discoui       \ 
ga^antisseut  bëaùcc       ' 
son  ordonnance  dU 
des  idées  constitù 
bien  déterminé,  et       ! 
ressehtie  dés  Irtéï       i 
sant.  Les  knembres 
nommée  en  paHié 
noué  avions  droit 
mais  comme  le  < 
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qu'à  leur  tracer  la  route,  et  la  nociuie  qu  us  ont 
toujours  monirée  ne  8C  démentira  point,  jn  Tes- 
père,  quand  il  s'agira  de  réparer  le  mal  qu'ils 
aun  nt  fait.  La  nouvelle  raéihode  d'enseignement 
n'a  rien  de  pernicieux  en  soi  :  le  dang  r  est  dans 
le?  doctrines  et  non  dans  les  moyens  de  les  en- 
seigner; et  si,  comme  rassurent  les  habitants  du 
midi  de  la  Frai. ce,  il  vient  d'être  découvert  une 
méthode  encore  plus  expéditive;  si  la  statilégie 
de  M.  Baffore  produit  en  effet  les  résultats  mira- 
culeux que  les  administrations  et  les  sociétés 
savantes  ont  constatés  avec  une  sorte  d'enthou- 
siasme, l'enseignement  mutuel  doit  céder  partout 
la  place  à  la  méthode  Eafforienne,  ou  se  combi- 
ner avec  elle  .  plus  on  abrège  les  études  élémen- 
taires, plus  on  les  propage.  Les  bras  des  enfants 
fiauvres  sont  plutôt  rendus  à  l'industrie  ou  à 
'agriculture;  les  enfants  des  riches  acquièrent 
des  connaissances  plus  étendues,  une  éducation 
plus  large,  et  le  pays  et  l'Etat  y  trouvent  plus  de 
profit  et  plus  de  gloire.  (Mouvement  d'adhésion.) 

Lert  méthodes  abréviatrices  ont  rencontré, 
dans  leur  marche,  les  préjugés  du  vieux  temps, 
qui  ne  tiennent  pas  compte  du  progrès  des  con- 
naissances humaines,  ou  qui  ne  le  reconnaissent 
que  pour  le  maudire.  On  a  parié  encore  du  dan- 
ger de  livrer  l'enfance  à  l'oisiveté,  dans  un  âge 
trop  faible  pour  lutter  contre  ses  influences,  de 
les  affranchir  trop  tôt  de  la  discipline  des  col- 
lèges, de  les  rendre  trop  vite  à  la  liberté  domes- 
tique. L'état  éminent  de  la  civilisation  nous  per- 
met de  donner  de  nouveaux  aliments  à  Tintelli- 
gence  de  nos  enfants  ;  et  en  répondant  hier  à  ses 
adversaires,  M.  le  ministre  a  prouvé  que  l'Uni- 
versité avait  étendu  le  cercle  de  l'instruction 
publique.  Elle  a  plus  à  faire  encore  :  l'esprit  de 
routine  s'y  fait  trop  remarquer  dans  les  lenteurs 
de  l'enseignement.  On  pourrait  gagner  deux  ans 
sur  l'étude  du  grec  et  du  latin.  Par  une  nouvelle 
combinaison  des  concours,  il  serait  possible  de 
h&ter  les  résultats  de  cette  branche  de  l'éducation 
nationale.  Les  élèves,  dont  l'intelligence  plus 
active  aurait  acquis  en  cinq  mois  le  degré  d'ins- 
truction nécessaire,  passeraient  à  une  classe  su- 
périeure, et  ne  seraient  point  condamnés  à  vé- 
géter parmi  des  condisciples  dont  la  paresse  ou 
le  défaut  d'aptitude  aurait  retardé  les  progrès.  La 
supériorité  constante  que  ces  élèves  obtiennent 
dans  leurs  classes  flnit  d'ailleurs  par  étouffer  Té- 
mulation  des  autres,  et  il  serait  peut-être  utile 
d'interrompre  la  continuité  de  leurs  triomphes, 
en  les  faisant  lutter  contre  des  rivaux  plus  forts 
que  ceux  qu'ils  auraient  déjà  vaincus.  Le  déses- 
poir d'atteindre  jamais  ces  privilégiés  des  con- 
cours annuels  décourage  les  faibles,  anéantit  le 
goût  du  travail  dansceuxqui  reconnaissent  l'inu- 
tilité de  leurs  efforts;  et  le  triomphe  de  cin- 
quante élèves  de  la  capitale  nuit,  en  définitive,  h 
rinstruction  de  la  masse. 
Les  deux  années  qu'on  gagnerait  par  cette 

nnovalion,  que  je  crois  utile,  seraient  consa- 
crées à  l'étude  des  tangues  vivantes.  Les  étran- 
§ers  ont  sur  nous,  à  cet  égard,  une  supériorité 
ont  nous  devrions  rougir.  Ils  entendent  presque 
toutes  les  nations  qu'ils  visitent;  et  nous  avons 
besoin  de  compter  sur  l'instruction  des  autres 
pour  les  entendre  nous-mêmes.  Due  connaissance 
plus  approfondie  de  la  géographie  et  de  l'histoire 
est  encore  réclamée  par  les  bons  esprits.  Cette 
partie  de  l'enseignement  public  a  été  l'objet  d'une 
réprobation  trop  singulière  pour  ne  pas  être  re- 
marquée. L'histoire  de  France,  h  plus  esseniielle 
de  toutes  pour  des  élèves  frauçai^r.  a  éié  pros- 
crite par  nos  Vandales;  et  il  est  diflîciie  de  pé- 


nétrer la  cause  de  cette  name.  un  preiena  que 
le?  compositions  de  nos  humanistes,  sur  les  évé- 
nements  de  l'histoire  nationale,  attestaient  un 
développement  trop  rapide  de  l'esprit  philoso- 
phique; qu'ils  sentaient  trop  bien  la  différence 
des  temps  anciens  avec  le  nôtre;  qu'iU  se  per- 
mettaient de  concevoir  la  sottise  ou  la  misère  de 
nos  pères;  et  les  hommes,  qui  voulaient  nou^ 
ramener  au  vieux  temps,  avaient  trop  intérêt  à 
réprimer  cette  tendance  des  générattoas    nais- 
santes, pour  ne  pas  anéantir  une  étude  qui  le^ 
rattachait  de  plus  en   plus  à  l'ordre  constitu- 
tionnel. On  a  poussé  le  ridicule  jusqu'à  supprimer 
ce  cours  dans  l'école  maritime,  que  la  flatterie  a 
fait  établir  à  Angoutême  ;  et,  comme  les  élèves 
n'auraient  su  que  faire  de  leur  temps,  on  avait 
imaginé  de  leur  dicter  des  thèmes  ibéologiques. 
Nos  ofliciers  de  marine,  appelés  à  des  voyages 
de    long    cours,    auraient   suppléé  plus  tard  à 
l'absence  des  missionnaires,  dans  les  parties  du 
globe  où  le  vent  les  aurait  poussés.  Mais  les 
élèves  de  cette  école  montrèrent  peu  de  goût 
pour  ce  genre  de  service.  Il  s'ensuivit  même  une 
espèce  de  révolte;  et  le  gouverneur  fut  obligé  de 
quittera  la  hâte  cette  Chambre  pour  apaiser  uoe 
sédition  dont  la  France  était  lom  de  soupçonner 
la  cause. 

L'étude  de  notre  histoire  natiooa/eoe  lui  a  pas 
été  rendue;  et  ce  cours  n'a  pas  été  rétabli  dans 
les  collèges.  Aucun,  cependant,  ne  serait  plus 
nécessaire.  Nos  annalistes  et  nos  historiens  sont 
d'une  telle  sécheresse,  que  l'âge  mûr  ne  considère 
leurs  volumineuses  compilations  que  comme  un 
amas  indigeste  de  faits  et  de  dates.  Gomment 
l'adolescence  et  la  jeunesse  pourraient-elles  s'y 
plaire?  fit  ne  serait-il  pas  indispensable  qu'aa 
professeur  éclairé  suppléai  à  l'insuffisance  de  oœ 
historiens?  Craint-on  qu'il  y  ait  moins  de  danger 
à  familiariser  nos  enfants  avec  l'étude  exclusive 
des  historiens  de  la  Grèce  et  de  Rome,  où  la  ré- 
publique est  présentée  à  leur  jeune  imagioatioQ 
sous  les  formes  les  plus  séduisantes,  où  la  mo- 
narchie, au  contraire,  n'a  offert  que  le  spectacle 
dégoûtant  de  tous  les  vices  et  de  tous  les  crimes? 
Vous  leur  faites  admirer  les  Camille,  les  Epami- 
nondas,  tes  Catons  et  les  Aristide,  et  vous  écar- 
tez de  leur  esprit  les  glorieux  souvenirs  des  L'hô- 
pital et  des  Bayard,  des  Louis  Xll  et  des  Henri IV. 
Craint-on  qu'ils  ne  s'arrêtent  Qu'aux  crimes  de 
Charles  IX,  aux  vices  de  Henri  lll  ou  à  la  nullité 
de  Louis  XIII?  Non.  Messieurs,  dans  la  guerre 
comme  dans  la  paix,  dans  l'administration  comme* 
dans  la  justice,  la  vieille  France  a  de  btfaux  mo- 
dèles à  présenter  à  la  nouvelle,  les  professeurs 
n'auraient  qu'à  choisir;  et  les  Welches  dont  Je 
signale  les  ravages  ont  fait  preuve  de  stupidité 
dans  cette  suppression  injurieuse  à  notre  gloire. 
(Sensation,) 

Il  est  une  autre  étude  qu*on  devrait  introduire 
dans  nos  collèges.  Elle  est  aussi  d'une  haute  im- 
portance, et  pourrait  occuper  les  élèves  dool 
rinstruction  aurait  devancé  les  années.  Nos  en- 
fants rentrent  dans  le  monde  avec  une  igaoraoce 
complète  de  nos  institutions  et  de  nos  lois,  ils 

Seuvent  faire  le  mal  saus  croire  manquer  à  un 
evoir  essentiel,  parce  qu'ils  ne  savent  ce  qu'ils 
doivent  ni  à  l'Etat,  ni  à  leurs  concitoyens.  Peu 
(l'entre  eus.  passent  dans  les  écoles  de  droit;  et 
si  l'étude  de  toutes  les  lois  n'est  absolument  né* 
cessaire  qu'aux  hommes  qui  se  destinent  à  ia 
magistrature  et  au  barreau,  il  est  dans  le  code 
civil  et  dans  te  code  pénal  des  dispositions  qui 
règlent  la  vie  commune.  Je  ne  parle  pas  des  trau- 
sactions  entre  les  citoyens.  Des  officiers  publics 
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supplét'nt  à  l'ignorance  des  parties.  Mais  les 
règlements  qui  résultent  des  principes  du  tien 
et  du  mien,  ne  devraient-ils  pas  être  en^^eigné^ 
à  renfafice  avec  la  Charle  tout  entière?  Un  cours 
élémentaire  ne  serait-il  pas  dans  ce  genre  une 
innovation  utile?  Ne  serait-ce  pas  en  même  temps 
un  cours  *do  morale  f)ublique?  Les  développe- 
ments du  professeur,  les  exemples  quMi  tirerait 
de  l'histoire  ne  seraient-ils  pas  le  complément 
naturel  de  cette  dernière  étude?  Je  livre  à  la 
sagesse  d'un  ministre  éclairé  les  idées  que  je 
viens  de  lui  soumettre.  11  les  examinera  plus 
froidement  que  celui  qui  les  a  conçues;  et  comme 
il  appartient  à  une  génération  affranchie  do 
Tesprit  de  routine,  je  suis  sûr  de  leur  exécution 
dès  qu*ii  en  reconnaîtra  la  sagesse. 

Mais  j'appellerai  plus  spécialement  son  atten- 
tion sur  la  détresse  du  professorat.  La  prospérité 
de  renseignement  qu'il  a  vantée  hier  n*existe, 
pour   ainsi  dire,  que  dans  la  capitale;  partout 
ailleurs,  les  études  sont  si  faibles,  qu'un  élève  de 
troisième,  sortant  d'un   collège  départemental, 
est  obligé,  en  arrivant  à  Paris,  de  recommencer 
sa  (quatrième.  Que  nos  adversaires  ne  profitent 
point  de  cet  aveu:  cette  détresse  est  l'ouvrage 
de  la   coalition  que  j'ai   signalée,  le  résultat  le 
plus    déplorable  de  la  réunion  de  Tinstruction 
publique  au   ministère  des  affaires  ecclésiasti- 
ques, l'effet  désastreux  de  l'iofluence  que  certains 
hommes  ont  trop  longtemps  exercée  sur  les  habi- 
tants de  nos  province?.  Désarmés  de  la  protection 
du  gouvernement,  les  professeurs  ont  été  livrés 
sans  défense  à  toutes  les  attaques  d'un  parti  qui 
voulait  séquestrer,  au  profit  des  jésuites,  toutes  les 
branches  de  renseignement;  c'est  dans  leur  in- 
térêt que  la  perturbation  a  été  portée  dans  le 
colièfçe  de   Sorèze,   que   protégeaient  en  vain, 
contre  l'irruption  du  vandalisme,  sa  réputation 
européenne,  le  mérite  de  ses  professeurs,  et  la 
juste  reconnaissance  des  habitants  du  Midi.  Ce 
collège  contrariait  l'ambition  rivale  des  jésuites 
d'Aix  et  de  Forcalquier»  qui  exploitaient  nos  an- 
ciennes provinces  du  Roussilloo,  du  Rouergue, 
du  Languedoc  et  de  la  Provence.  Les  petits  sémi- 
naires de  Bordeaux  et  de  Biliom  le  pressaient  au 
nord;   et  il  aurait  eu    peine  à  résister  à  tant 
d'attaques  intéressées,  si  la  sagesse  du  roi  n'eût 
mis  un  terme  aux  empiétements  de  ses  ennemis. 
D'autres  collèges  ont  eu  à  se  plaindre  de  ces  tra- 
casseries calculées.  Le  voisinage  des  écoles  ultra- 
montaines  était  pour  elles  l'ombrage  du  mance- 
nillier.  Les  espérances  du  jésuitismts  la  partia- 
lité (\ue  les  administration  >  montraient  pour  leurs 
éiablisseuients,    la    suprématie    anticipée    qu'il 
affectait  sur  les  collèges,  ont  jeté  dans  l'esprit  des 
jeunes  professeurs   un   découragement  funeste; 
et  leur  vocation  a  été  partout  rebutée  par  l'alter- 
native du  froc  ou  de  la  misère  que  les  agents  de 
la   faction  leur  présentaient  en  perspective.  Ils 
ont  tous  besoin  d'être  rassurés  par  la  protection 
soutenue  de  l'administration  centrale,  et  le  plus 
sûr  moyen  de  leur  rendre  la  confiance,  si  néces- 
saire à  l'exercice  d'un  état  pénible,  es-t  le  réta- 
blissement de  cette  école  normale  qui  a  été  si 
brulalemenl  renversée  pour  faire  place  à  la  Sor- 
bonne.  L'école  normale  était  une  créalion  d'un 
ordre  très  élevé,  d'un  iniérét  trop  général,  pour 
ne  pas  succomber  sous  les  coups  de  ces  hommes 
qui  s'efforçaient  de  rabaisser  l'espèce  humaine 
pour  la  soumettre  plus  facilement  à  la  domina- 
tion de  leur  êgoîsme.  Cette  école  est  in  lispen- 
suble  au  rétablissement  du  professorat,  à  la  pro- 
pagation   de  l'ensciguetueut,  à  la  tradiiion  des 
saines  méthodes,  et  sa  résurrection  est  un  devoir 


pour  le  nouveau  chef  de  l'Université.  (Adhésion.) 
On  n'opposera  point  à  mes  désirs  le  besoin  d'une 
révère  économie.  Bile  serait  ici  plus  nuis  ble 
qu'utile;  et  M.  le  ministre tronvenitdansson bu  l- 
get  particulier  le^  moye  is  d'ériger  les  nouvelles 
chaires  que  je  réclame,  et  de  relever  l'institution 
que  je  regrette.  A  quoi  lui  sert  te  luxe  de  ses 
conseirers  et  de  ses  ifispecteurs  généraux?  Les 
trois  quarts  de  ces  fonctionnaires  sont  étrangers 
au  professorat,  et  n'ont  de  rapports  avec  l'Univer- 
sité que  les  études  de  leur  enfance.  Leurs  traite- 
ments et  leurs  frais  de  tournée  absorbent  d'aii- 
lears  une  somme  exorbitante  de  . . .  243,000  fr. 
Si  nous  y  joignons  pour  les  recteurs 
et  autres  officiers  d'académie —    4h8,000 

Pour  leurs  frais  de  bureaux 119,000 

Pour  indemnités  aux  membres  de 
l'instruction  publique  dont  le  ser- 
vice a  été  interrompu 15,000 

Pour  les  professeurs  ou  régents  sans 

emplois 60,000 

Pour  indemnité  de  logement  ou  frais 
de  culte  occasionnés  par  le  réta- 
blissement de  la  Sorbonne 34,300 

Nous  trouvons  un  total  de 929,400  fr. 

partagés  eniredes  fonctionnaires  qui  ne  prennent 
aucune  part  à  l'enseignement;  tandis  que  l'en- 
seignement lui-même  ne  coûte  à  l'Biat  que 
927,700  francs,  c'est-à-dire  1,600  de  moins  que 
son  état-major,  dans  lequel  je  n'ai  compris  ni  le 
ministre,  m  l'administration  centrale.  Je.  n'en 
connais  pas.  Messieurs,  de  plus  di^proportionné. 
Il  faudra  en  venir  tôt  ou  tard  à  la  réduction  du 
nombre  xles  académies  et  de  leurs  officiers,  à  la 
suppression  des  conseillers  et  des  inspecteurs  géné- 
raux. L'institut  est  le  conseil  naturel  de  l'Univer- 
sité.Ge corps  illustre  n'a  pointasses  d'action  surles 
établissements  qui  concernent  les  lettres  et  les 
sciences,  dont  il  tient  les  sommités.  On  pourrait 
le  lier  par  des  attributions  gratuites  à  toutes  les 
parties  de  l'instruction  publique,ei  la  surveillance, 
comme  l'inspection  des  collèges,  pourrait  être 
combinée  d'une  manière  moins  dispendieuse. 

Que  le  gouvernement  n'abandonne  jamais  cette 
surveillance  nécessaire.  Il  serait  criminel,  s'il 
livrait  ainsi  au  hasard  l'avenir  de  la  France;  ei, 
comme  Ta  dit  hier  son  éloquent  interprète,  il  se 
présenterait  bientôt  un  autre  pouvoir  disposé  à 
s'emparer  de  l'instruction  publique.  C'est  là 
l'espoir  secret  d'un  parti  qui  ne  sait  où  se  ratta- 
cher pour  arrêter  sa  décadence,  et  qui,  dans  sa 
vanité,  qu'il  prend  pour  la  force,  ose  fomenter, 
au  nom  de  la  religion  et  de  la  morale,  la  déso- 
béissance aux  lois  de  l'Blat.  La  cause  des  idées 
constitutionnelles  ne  serait  point  perdue  :  car  le 
dénombrement  que  le  préopinanl  vient  de  fuire 
de  l'opposition  nouvelle  ne  s  élève  au'a  trois  mille 
familles,  et  nous  sommes  à  peu  près  dix  millions 
pour  lui  répondre.  Mais  nous  verrions  s'élever 
deux  nations  rivales  sous  un  même  sceptre  et 
sur  un  même  territoire.  Les  divisions  qui  tendent 
à  s'affaiblir  se  perpétueraient  par  le  sra  idale  de 
deux  éducations  opposé<'8;  et  ceux  qui  ont  déses- 
péré pour  eux  de  la  guerre  civile,  la  légueraient 
à  leurs  enfants,  si  le  bon  sens  de  notre  jeunesse 
ne  l'emportait  quel(|uefois  sur  les  préjugés  des 
vieillards.  Appuyé  sur  l'autorité  du  haut  clergé 
et  du  jeune  sacerdoce  qui  grandit  à  contre  sens 
de  la  nation,  dont  il  doit  être  un  jour  le  guide 
spiritu»'!,  ce  parti  que  je  signale  n'empêche» ait 
putnt  le  citoyen  aisé  de  participer  aux  bienfaits 
de  rinslructiou  publique.  Mais  il  en  désiiénterait 
le  pauvre,  et  nous  ne  tarderions  pas  à  entendre 
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dans  la  chaire  de  Jéstis-Ghrist  l'élevé  de  l'igno- 
rance poMUlairei  (Murmureià  droite») 

Celle  tribune  n^a-t-elle  pas  retenti  naguère  de 
ces  déclamations  d*UQ  autre  siècle?  N'a-i-on  pas 
loué  rignorance  des  peuples  de  la  Bretagne?  n'y 
a-t-on  pas  vu  la  garantie  (}e  leur  Hdélité,  comrae 
si  la  religion  et  la  monarchie  avaient  besoin  pour 
se  maintenir  de  cet  avilissant  auxiliaire?  Ce  ft'est 
plus  heureusement  que  par  des  aophismes  qu'on 
peut  attaquer  l'instruction  du  peuple;  l'histoire 
est  là  pour  leur  apprendre  que  les  nations  les 
plus  int^truites  sont  en  même  temps  les  plus  do- 
ciles»  les  plus  sages,  les  plus  attachées  à  la  re- 
ligion et  à  l'Btat.  La  langue  d*un  grand  peuple 
de  rahtiqUité  renfermait  dans  une  même  déoo- 
minatioti  le  savoir  et  la  sagesséi  et  cette  réunioti 
d'id^^es  était  d'une  haute  philo^^ophie  que  jui^ii- 
flent  de  modernes  exemples.  Qompareft  la  sitiia- 
tion  de  l'Espagne  et  de  la  Qulabre  avec  celle  de 
l'Ecosse  et  la  Saxe,  et  le  procès  sera  jugé.  Vous 
verrer,  d'un  rôté,  rinstruclion  descendue  dans  la 
dernière  rabane  du  pauvre,  l'esprit  de  tolérance 
et  de  charité  poussé  jusqu'à  l'extrême,  l'amour 
du  travail  et  de  l'ordre,  la  pureté  des  mœurs,  la 

Fiété  éclairée  et  annoblie  par  le  raisonnement, 
huspitalité,  la  confianoe,  le  respect  des  lois, 
l'obéissance  sans  servilité,  l'aisance  du  peuple 
ou  sa  résignation  aux  misères  de  la  vie  humaine. 
De  l'auire,  vous  ne  verrez  que  l'abrutissement  et 
la  barbarie,  la  paresse  et  tous  les  vices  qu'elle 
engendre,  la  desunion  des  familles,  la  servilité 
sans  obéissance,  la  révolte  et  la  se  iiion,  la  men- 
dicité, la  méKance,  le  fanatisme,  l'intoéranoe,  la 
superstitiod,  le  brigandage  et  le  spectacle  quoti- 
dien des  venffeances  et  des  échafauds.  Que  les 
ennemis  de  l'instruction  populaire  choisissent 
entre  ces  deux  exemples  :  que  dis-je,  Messieuts, 
il  n'est  plus  temps  de  choisir.  Cette  instruciion 
est  un  besoin  de  notre  époque;  il  y  a  uécessité 
politique  à  la  proléger,  ni  Ton  vcut  conserver  le 
privilège  de  sa  dirertiooi  Elle  est  déjà  trop  forte, 
trop  avancée  pour  ne  pas  échapper  aux  restric- 
tions qu'on  voudrait  y  mettre  :  et  c'est  là  seule- 
ment que  serait  le  péril  ;  car  une  instruction 
imparfaite  pu  désordonnée  serait  plus  funeste  à 
l'Etat  que  rignorance.  Le  danger,  s'il  existe,  ne 
peut  être  paralysé  que  par  l'extension  des  étu- 
des, par  la  direction  éclairée,  je  dirai  plus,  par 
la  tendance  uniforme  de  l'enseignement  public. 
La  propagation  des  lumières  par  l'Université  peut 
seule  en  justifier  le  monopole.  Ce  privilège  n'a 
servi  jusqu'ici  qu'à  ralentir  la  marche  de  1%'prit 
humain,  et  il  a  mérité  la  réprobation  dont  il  a 
été  frappé,  les  récriminaiions  dont  il  a  été  l'objet. 
C'est  à  lui  de  se  faire  pardonner  ce  qu'il  a  d  in- 
constitutionnel en  propageant,  en  inculquant  à 
la  jeunesse  l'amour  des  institutions  qui  la  con- 
damnent. Je  le  croid  utile,  et  je  le  soutiendrai 
s'il  veut  l'être;  mais  si  l'Université  contliruaicà 
tromperies  espérances  de  la  nation  dont  l'avenir 
lui  eA  confié,  je  m'unirais  sans  retour  à  ses  ad- 
veri^aires.  En  poussant  le  principe  jUf*qu'à  ses 
deruiôres  couséquences,  ils  ont  le  droit  pour 
eux.  Je  ne  suis  dans  l'exception  que  par  raison 
d'Etat;  mais  elle  céderait  à  l'autre  si  l'Université 
s'emparait  des  générations  naissantes  pour  en 
faire,  comme  l'a  dit  le  préopinani,  une  conscrip- 
tion vraiment  nationale  contre  le  fanatisme  et 
l'ignorance  et  l'ancien  régime^ 

Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  Très  bien  1 
trè.«  bien  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Bountonnaye^  (Sêmation  pénénUe.) 


M.  le  eente  ée  Ei»  Beardonhaye  {Mtdnem 
êt-Loine.)  Me.^sieurs,  avec  une  nation  aiiBSi  éclai- 
rée,  aussi  clairvo^rante  que  la  nôtres  on  peut  s'en 
mpportel*  à  l'esprit  public  dû  sein  de  faire  jus- 
tice  de»  faits  et  deâ  actes  qui  se  passent  devant 
elle;  et  pour  peu  que  des  événements  imprévas 
trop  fréquents  ne  viennent  point  surcharger  le 
tableau  des  bits  qui  se  déroulent  en  sa  présence; 
malf^ré  la  prudence  des  chefs  et  la  soami^sioo 
des  partis^  sa  sagacité  démêlera  sans  peine  le  bat 
où  ils  tendent  et  là  marche  qu'ils  suivent. 

C'est  par  ce  motif  que  j'avais  cru  de  mon  de- 
voir d'abandonner  la  tribune  aux  exigences  qui 
s'y  manifestent  si  souvent,  sans  voile  d'une  ^ 
et  aux  concessions,  plus  ou  moins  faciles  qai  s'y 
font  de  l'autre.  Je  me  serais  reproché  de  venir 
compliquer  une  situation  si  simple,  si  iostrao 
tive,  et  dont  cette  masse  d'esprits  si  attenUfs  qui 
constitue  la  majorité  des  suffrages  en  France, 
s'est  déjà  pénétrée  pour  sonder  i'aTenir  qui  l'oc- 
cupe beaucoup  plus  endere  que  le  présent;  parcs 
que  dans  un  pays  dû  trop  de  souvenirs  récents 
avertissent  du  danger  de  l'entraînement,  ce  n'est 
plus  par  des  discours  et  des  prof^-ssioBs  de  foi 
qu'on  juge  les  hommes  et  les  partis  et  qu'on  leor 
abandonne  la  direction  des  affiaires, mais  parlears 
actes  et  surtout  par  l'esprit  de  ûé^iûtéressemeat 
qu'on  leur  reconnaît. 

Tant  d'orateurs  depuis  quarante  ans  n'ont  parlé 
de  liberté  en  termes  si  pompeux  que  pottTl'a8se^ 
vir;  tant  d'hommes  dMitat  n'ont  fait  parade  de 
désintéressement  que  pour  arrirer  au  pouvoir, 

3 ne  s'il  n'est  pas  encore  permis  de  leur  d^man- 
er  d'affirmer  par  êcHt  he  qu'ils  sont  en  effet  et 
ce  qu'ils  veulent  avant  de  les  investir  de  sàcoa- 
fia  loe,  du  moins  tout  le  monde  a  le  droit  de 
scruter  le  présent,  de  rappeler  le  passé  avant  de 
leur  abandonner  le  soin  de  l'avenir. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  public^  Mesêieurs,  depuis 
le  commencement  de  la  session.  Il  a  vu,  il  a  la, 
il  a  comparé  des  faits  simples,  des  discours  po- 
sitifs, des  lois  précises  que  la  dlscusëiou  a  éclair- 
ciesi  que  les  concessions  ont  mieux  fait  eonoattre 
encore:  et  les  réflexions  que  Ces  faits  et  ces 
actes  ont  fait  naître  en  lui,  8*y  sont  d'autant 
mieux  gravées  qu'elles  lui  sont  propres,  et  que 
les  oppositions  de  la  tribune  les  lui  ont  moios 
sufïgérées. 

En  serait-il  de  hième  après  le  diséours  du  mi* 
nisire  de  l'instruction  publique  que  nous  avons 
entendu  hier  i^  Je  ne  le  pense  pas.  Les  sophismes* 
l'art  d'éluder  les  difÛcuUés,  de  oe  répondre  k 
des  objections  serrées  et  précises  qu'en  lettnes 
généraux  et  vagues  sont  des  moyens  qui  sortent 
de  la  classe  des  faits  simples  que  tout  le  monde 
peut  saisir  et  juger  à  une  simple  lecture. 

Des  pHncipt  s  de  législation  civile^  inconnus, 
en  opposition  avec  notre  loi  fondamehtale,  avec 
les  dToctrioes  du  gourernement  représentaUf,  ont 
été  portés  hier  à  cette  tribune  pur  OU  ancien  ma- 
gistrat, aujourd'hui  revêtu  de  la  confiance  dû 
monarque,  et  qui,  je  u'ed  doute  pas^  aspire  aussi 
à  conquérir  celle  des  pères  de  famille.  Que  d« 
présomptions  pour  croire  qu'il  n'a  rien  annoncé 
de  hasardé,  de  faUx,  et  qu'il  n'a  poiut  cherché  à 
imposer  à  l'Ignorance  pour  établir  le  nouvea» 
système,  que  le  ministère  a  adopté  dans  les  or^ 
donnandes  qui,  nous  a-t-on  dit,  Uiérlleat  la  re- 
connaissance, paf  cela  seUl  qu'ellee  nous  odI 
fait  rentrer  dans  l'Ordre  légal. 

C'est  cet  ordre  légal  de  nouvelle  création  qœ 
ie  viens  examiner  ici,  et  pour  ne  paA  ôonfondre 
les  deUx  ordonUaaceé  m  compliquer  la  discussioQ 
Jij  thelë  d'abord  hôte  de  êaùse  celle   qei  a  pour 
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but  dB  lltiiiier  )é  feotUbre  ëed  élS^èâ  dM  écoleé 
secondaires,  âpres  atoit*  dertldndS  ftu  ttiirliatrë 
qui  Ta  contresignée;  dlif.s  truelle  Idi  àniérieiire 
il  a  troavé  cfitté  fixation  du  nombre  de  vin^t 
mille  élèved  qd*il  a  attribué  Aiii  besoins  actuels 
de  l'Bgiisê.  Car  pour  rentrer  dans  l'ordre  l^gal, 
e'tistflur  dëê  lois  bu  des  ordonnance.^  éyant  fbne 
de  loi,  qu'il  faut  s^appuyer  pour  iugtifîer  le  litre 
que  eetie  oeii? re  de  Monseigneur  l'évéque  de  Beau- 
vais  peut  atoir  à  la  reconnaissance  <ld  clergé  et 
de  l'immense  majorité  du  peuple  français. 

Chargé,  uaf  Utié  bohté  royale  qbe  yétaid  Idin 
d'avoir  Bollirilée,  d'^^tudier  Cette  biatière  et  de 
TapprofonUir;  avec  ryin  dë^  mitiisti-es  qiie  J'aper- 
çois sur  ces  bancs,  et  deux  autres  membres  aussi 
dlattfigués  du  clergé  Irtthçài^;  houa  rt'iiVoils  pu 
ni  le.^  anb  di  leë  autres  découvrit  cet  ordh^  légal 
fil  rtijirte  de  nôtre  fecohnài^sarice,  el  fôî'cé^  de 
rechercher  eë  iju'une  loi  plus  ancienbe,  j^iuâsa- 
ci*e6«  Celle  delà  néeesëlté,  t^HiScHvaitpdur  atteins: 
dre  le  but;  é'est-à-dii^e  pour  dssurër  le  service 
dti  eblte  catholique  en  Prànt^e^  nous  avons  i*e^ 
corinn,  ft  Tdbatiimité;  due  (ie  nombt^e  Uë  (ibuVail 
être  déterminé  par  lin  chiffre  préfcid  dads  chaque 
diocèse,  et  gue,  ditna  tous  lés  cà§,  r^^dr  obtenir 
lé  nohibre  de  soixarlte  mill<'  eeeiésia^iiqljeâ  ^e- 
coniiÉi  ilêcBs«8alHe,  c'eit-ft-dirë  pour  réparer  les 
vides  qui  8*opèrent  en  ce  moment  dads  leurs 
rangs  pttr  Une  moriàlite  rapide,  à  raison  du  noha- 
bre  des  ViëillëPdSi  et  poui^  porter  l'effectif  dd 
clerffé  ft  ce  qu'exigé  le  cuite,  ce  n'éiait  ni  vmgt; 
ni  vihgi-eidq  mille  élèves  qb'il  fallëiti  mais  plue 
de  treute  mille.  En  effet,  Medsiéijiré,  qui  se  per- 
eoaiierà  que  c'étaient  vingt  mille  élèves  répartis 
dané  huit  classes,  à  raison  de  deux  mille  cinq 
oenls  piir  an^  qui  puissent,  avee  les  désertions 
nombreuses  qui  s'opèrent  parmi  eux,  remplacer 
clia  |ue  ttnnee  les  pertes  da  sacerdoce  et  i'epéu- 
pier  ëâ«  l'ange? 

Dedft  mille  cinq  cents  élèves  stifds&ient  ftp3ii)e 
pour  compléter  une  population  de  soixante  mille 
Jeunes  prêtres  dans  Id  force  île  Tàge;  qu'ëst^e, 
MeésièurSf  qUadd  il  S'a(^it  dé  réparer  les  Vides  due 
Id  vieillesse  et  la  liàducité  forment  chaque  joUi* 
avec  une  rapidité  effratante^  et  quand  les  besoins 
de  i'Ëglise  soliiciient  une  augmentation  de  pluâ 
d'uo  tiers  dads  le  nombre  de  eetin  qui  se  dévodent 
ad  serviée  des  atttelsT 

Âihsi>  malgré  loUS  tés  droits  qUé  peut  avoir 
cette  ordonnance  à  la  reconnaissance  des  Hotnmes 
attachés  ft  la  religlod  de  rBtat,  k  raison  de  Ëa  lé- 
galité, la  fixation  du  nodibre  des  élève;)  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  d'est  fondée 
Biir  aucune  loi  amérieure)  siir  aucune  ordon- 
nance ayant  force  de  loi,  p^A  même  sUr  la  toi  de 
la  nécessité,  qui,  ce  bie  Semble,  devait  être  la 
pi*éifiière  consultée  sur  cette  matière; 

Mais  du  moiUfii  nôttP  ditM«  ie  ministre  del'ins^ 
traction  publia ue,  vous  ne  nierez  pas  que  la  loi 
tivih  n'ai I  le  ir&it  de  demander  â  nrt  eôelésias- 
tique  qui  veut  te  faire  inslituietir,  ïil  n'appartient 
pas  à  telle  ou  telle  institution  dont  on  ne  connaît 
p€tê  leê  règles,  qui  pûUftaietit  être  boMraires  aiix 
lois  de  VEtat  î 

J'en  demande  parddb  ad  jurisconsulte  auquel 
je  ^épdodS)  o'est  Ift  précisément  (:e  que  je  lui  dè-^ 
nie  ',  c'est  Ift  précisément  ce  qu'aucune  loi  civile 
ne  JUi  acdorde  :  c'est  ee  qUe  lé  loi  politique^  la  loi 
foudamehtdie  lui  défend  d'uUe  manière  claiî'e  et 
formelle^ 

Si  j'ouvre  en  effet  cette  Oharte^  principe  de  tout 
ordre  légal;  je  llSt  article  3  :  «  Tous  \ei  Prdbçfkls 
fl0ui  àdffilsSibles  aa&  emplois  civils  et  militaires,  i) 
Or,  oomoie  riustruetion  publique  est  un  emploi 


ciVli;  et  dd  rilbrdënt 
ibcapadlé  légale,  je  r 
^arde  dès  Sceaux  de  I 
son  autorité,  sans  so 
me  semble  que  pour  i 
des  èccléshlâtiqdes  ne 
rial  et  arbitraire,  il  f 
qu'à  lasdiie  dé  Tartic 
eu  :  «  Touâ  les  Franc: 
les  ëfnpioiâ  civils  et 
«  Excepté  aux  membi 
ofatlon;  n  et  jSll  bp:tu  ( 
mon  édition  de  la  CI 
vrlr.  {I^ouventêhts  en 

Mais  vous  Vuu^  iro 
part<,  ce  n'est  nas  da 
baragraf)h»^,  €Vsi  di' 
Louis  XVI  tjdi  fixent 
jésuites  faisant  partie 
dissolutidn.  Âhlj'eht 
très  patefites  de  jésu 
1760,  des  jésuites  qu 
l'appliquer  aux  jésui 
alors  et  qui  le  sont  ai 
M:  le  garde  des  sceat 
?ëmble,  d'en  vouloir 
besoin  rie  pourrait-" 
loUr  t*af(lrmatiod  qu 
trines,  s'il  h'appahtie 

fld  erri't,  ne  vous  |  ; 
sieurs  {Quelques  mi 
ce  fût  sur  une  loi 
gens  rho'ts  anjourd'l 
nairverhedt  dési^més 
latioh  sur  des  humii 
autres  que  ceux  don 
pas  curieux  d^  voir  ; 
tionnel  de  la  lé^isla 
làtioh  toute  libérale  I 
et  confi-c|li-r  lëj^  llbç 
nel  au  proliC  de  ce  s 
bitraire,  dont  nous  i 
cher  l'abolition  par  I 
ratibds  et  le  sang  de  I 

Que  l'on  rtod5  disi 
ses  maxinieset  ses  > 
rinsiructioo  pdbliqi  : 
gouvernement ,  tou  ; 
mœurs;  il  doit  les  d  i 
tendre  l'irtsiructlon 
les  lois  n'oht  poio 
cipes  religieux  sont  i 
bliqUe  doit  Veiller 
dans  les  esprits  par    I 
prenirai  à  merveill 
de  i'instrUctlon  put    i 

Vobsajouterez:E 
ad  hiilieu  de  la  ré| 
rnodernes,  lldstrdci 
de>  études  et  des 
nous  faut  dés  colley    \ 
professeurs,  des  gr    i 
avec  vous.  Mais  si  ce 
unefacultéd'appren 
une  obligatioh  de  n' 
vous  nous  le  prescr    i 
plus.  Bt  de  même 
prennent   pas  de 
môme  rtiétliode,  de     i 
lions  sociale:)  n'ont 
principes  religieux 
su! Ht  à  tel  père  de 
autre.  Ce  qui  semb 
semble  pas  attelai    \ 
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Pourquoi  donc  vouloir  nous  étendre  sur  un  lit  de 
Procu-^le  et  nous  mutiler  pour  nous  rendre  uni- 
formes? j)Ourquoi  ne  pas  laisser  la  tolérance  de 
hnsiructioo  comme  base  de  la  tolérance  reli- 
gieuse ? 

Je  conçois  facilement  que  dans  les  collèges,  les 
institutions,  le;:  écoles  secondaires  ecclésiustiques 
et  les  écoles  primaires,  la  police  de  Tinstructiun 
publique  ë'enquière  des  mœurs,  des  principes 
religieux,  de  la  science  des  professeurs  et  insti- 
tuteurs. C'est  son  droit  ;  c'est  plus  encore,  c'est 
son  devoir.  Mais  qu'elle  les  contraigne,  s*ils  sont 
ecclésiastiques,  à  affirmer  ce  qu'ils  sont  ou  ce 
qu*ils  ne  ^oot  pas  :  c'est  de  Tinquisition  ;  c'est 
de  l'arbitraire,  tandis  que  la  loi  ne  les  y  auto- 
rise pas. 

Ceci  est  très  grave,  Messieurs.  Quand  une  fois 
le  régime  exe*  ptionnel  s'établit  par  des  ordon- 
naiices,  où  s'arréiera-t-ou  î  Aujourd'hui,  M.  le 
garde  des  sceaux  n'établit  d'incapacité  que  pour 
rinstructioQ  publique  et  contre  les  congréga- 
tions. 

Demain,  il  en  viendra  un  autre  qui  proscrira 
les  jansénistes  ou  les  [irotestants. 

Après-demain,  ce  seront  des  incapacités  poli- 
tiques, que  Ton  créera  pour  renouveler  la  magis- 
trature :  avec  une  teiie  facilité  d'incapacité,  on 
en  exclura  les  hommes  des  Cent-Jours,  les  fé- 
dérés, les  partisans  de  tels  ou  tels  systèmes. 

Personne  ne  sera  assu'é  de  son  existence,  de 
sa  propriété,  de  son  emploi. 

Si  les  partis  étaient  éternels,  je  concevrais  ce 
système.  Si  les  ministres  étaient  iuamovibles, 
j  admettrais  cet  arbitraire  dans  leur  intéiét. 

Mais,  si  au  lieu  d'exiler  les  ministres  défunts 
dans  des  ambassades,  ou  dans  la  Chambre  des 
pairs,  on  admettait  la  facilite  du  système  des  in- 
capacités de  n  agistrature  et  de  pouvoirs  poli- 
tiques, quelle  économie  d  honneurs  et  d'argent 
ne  pourrait-on  pas  faiie  à  la  dissolution  de  tel 
ou  de  tel  ministère  ! 

Le  moyen  d'éviter  les  excès^  Messieurs,  c^cst 
d'être  juste  ;  c'est  de  faire  la  part  de  toutes  les 
difficultés  du  parti  que  l'on  adopte,  du  gouver- 
nement que  Ton  suit.  Vous  vouUz  des  libertés, 
de  la  tolérance  pour  tous.  Attendez-vous  aux  in- 
convénients de  ce  régime,  et  n'exigez  pas  licence 
pour  les  uns  et  oppression  pour  les  autres. 

Comment,  sans  qu'on  puisse  demander  à  un 
instituteur  :  Avez-vous  des  mœurs?  croj'ez-vous 
en  Dieu  ?  aimez-vous  votre  roi  ?  il  peut  enseigner 
et  perdre  la  jeunesse  que  vous  lui  contiez,  et 
vous  pourrez  demander  à  un  prêtre  :  Ëtes-vuus 
jésuite  ou  doctrinaire,  oratoiieu  ou  irap,  iste!  Et 
vous  vous  diies  sous  un  régime  légal  ;  et  vous 
èies  dans  l'esprit  de  liberté,  de  tolérance  et  d'é- 
galité pre.^'Cnt  par  la  Charte  1  vou:»  ne  le  croyez  pas. 

Je  conçois  que  les  passion^**  aveglent;  mais 
que  le  chef  de  la  justice  qui  doit  être  sans  pas- 
sions, que  le  ministre  chargé  de  l'instruction  pu- 
bliqiiC,  dont  le  devoir  est  de  les  modérer, viennent 
établir  et  justifier  un  pareil  système,  qu'ils  le 
dtnuent  pour  l'ordre  légal,  qu'ils  réclameni  notre 
reconnaissance  en  sa  faveur  :  c'est  trop  fort,  s'ils 
veulent  nous  imposer;  c'est  trop  faible,  ô'ils  s'iu.- 
posent  eux-mêmes. 

Sans  doute,  il  est  fâcheux  pour  le  pays  que 
malgré  un  sacrifice  annu^^l  de  quatre  nnllioos 
fait  pour  le  système  universitaire,  les  collèges 
royuux  soient  déserts,  lijndi>  que  les  lolie^es 
commiinaux  et  les  éioies  secouduiies  sont  piu- 
ptés;  que  maigie  eut  (eut  mille  l'rauc.-^  payé^ 
par  IBiat  pour  30,000  eleve^,  et  les  boui&es  nom- 
breuses fondées  par  les  villes,  les  collèges  royaux, 


ne  comptent  que  pour  moins  d'un  dixième  parmi 
les  étudiants  en  humanités  de  tout  le  royaume. 

Sans  doute,  il  est  pénible  à  penser  que  malgré 
la  différence  notable  que  l'on  est  forcé  de  recon- 
naître dans  l'enseignement  en  faveur  des  collègt^s 
royaux  les  neuf  dixièmes  des  pères  de  famille 
préfèrent  moins  de  science  et  plus  d'autres  ga- 
ranties 

Sans  doute,  il  y  a  quelque  chose  de  f^henx  que 
je  ne  veux  pas  caractériser  dans  cette  persévé- 
rance de  l'esprit  public  à  donner  la  pré  éreoce 
à  l'éducation  religieuse  sur  l'éducation  scientifi- 
que dans  un  puys  où  les  talents  et  les  cooDais- 
sances  conduisent  seuls  aux  honneurs  et  à  la 
fortune. 

Je  conçois  que  le  chef  de  rinstruction  publique 
en  soit  blessé  pour  sou  corps;  que  le  chef  de  la 
magi^trature  croie  devoir  venir  au  secours  d'un 
établissement  public  aussi  important;  mais  ce  ne 
sera  ni  par  des  discours,  ni  par  des  ordonnances 
qu'on  fera  revenir  l'opinion,  si  les  discours  ae 
sont  que  des  apologies  sophistiques,  et  1<'S  ordon- 
nances que  des  mesures  vexatoires  et  illégales. 

Sans  doute,  l'impiété  n'est  plus  de  mode  en 
France  ;  cependant  il  y  a  des  impies,  parce  qu'il 
y  a  des  passions,  de  l  ignorance  et  de  i'orgueil  ; 
mais  les  impies  ne  veulent  pas  que  leurs  eafauts 
le  soient. 

Comme  partout  ailleurs  il  y  a  de  mauvaises 
mœurs  en  France  ;  mais  ceux  qui  ont  les  plus 
mauvaises  mœurs  ne  veulent  \vàs  que  leurs  en- 
fants aient  connu  la  dépravation  afant  d'avoir 
cessé  d'être  enfants. 

Il  y  a  un  esprit  d'insubordination  en  France  ; 
mais  les  parents  ne  veulent  pasiiue  les  enfants 
soient  insubordonnés  à  leurs  maîtres  et  à  eai- 
mêines. 

Voilà  pourquoi  l'esprit  public ,  en  contradic- 
tion avec  nos  institutions,  rend  la  marche  du 
gouvernement  si  difficile  sur  le  point  que  nous 
examinons. 

Je  veux  le  croire,  l'esprit  public  a  tort  :  des 
préjugés  injustes  dominent  la  société  ;  d' s  inté- 
rêts d'une  tendresse  mal  entendue  dirigent  les 
mères  de  familles;  les  lères  sont  injustes  d'exi- 
ger de  la  subordination  de  leurs  fils. 

Mais  qui  n'a  jamais  prétendu  réformer  l'esprit 
public  ,  guérir  les  préjugés,  diriger  la  tendresse 
des  parents,  les  intérêts  des  familles  par  des  ordon- 
nances  ^ 

Si  le  ministère  avait  été  livré  à  lui-même,  j'ai 
quelque  raison  de  croire  qu'il  ne  les  eùi  pas  ren- 
dues, ces  ordonnances  ;  il  ne  s'est  pas  ci  a  assez  îort 
pour  les  refuser.  Qu'il  souffre  des  attaques  qu'il 
ne  peut  repousser,  qu'il  se  taise  et  prenue  pour 
devise  :  Malheur  au  vaincu! 

{Des  murmures  s'élèvent  à  gauche  et  au  cmtre. 
—  Une  vive  agitation  succède  à  ce  discours.) 

M.  de  Watimesnil,  ministre  de  Vinstruciion 
publique.  Messieurs,  je  croirais  manquer  à  iuuq 
devoir  si  je  ne  préseniais  à  la  Chambre  quelque 
réflexions  rapides  sur  ce  qu'elle  vient  d'enleuure: 
et  d'abord  il  est  un  mot  qui  m'a  été  pénible,  c'est 
celui  de  concession.  Le  mot  concession  leveiilt 
l'idée  que  nou>  ferions  l'abandon  de  la  préroga- 
tive royale.  Nous  sommes  tout  à  la  lois  <  l  ies 
ministres  du  roi  et  ses  tidèles  sujets;  jamais  non: 
n'abandonnerons  la  preiogative  royale  :  nous  l' 
ferions  d'alUurs  en  vain,  Car  nous  soin  n. es  en 
prést-nce  d  une  Chambre  muuarchi«iue,  et  l'atiiii- 
don  que  nous  ierions  ne  manquerait  pas  d'être 
repoussé  avec  empressement  {firavo  !  Bravo  !)•  K^ 
sur  quoi  se  fonde-t-on  pour  nous  accuser  de 
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oonre=8ion?  Djins  qnelqm-s  points  on  s'était  écarté 
drfe  lois,  on  est  rentré  dans  rexé«uiion  des  lois  : 
€'St-ce  là  l'abandon  de  la  prérogative  rovale  1 
N'est-CH  pas,  aa  contraire,  l  UQ  des  atlrihuis  les 
plus  essentiels  de  la  prérogative  royale  que  de 
faire  exécuter  les  lois,  ne  prôte-t-oo  pas  force  à 
la  prérogative  royale? 

Appelle-t-on  concession  les  lois  qui  ont  été  pré- 
sentées dans  CHtie  session?  Quoi  1  une  loi  dont  le 
but  est  d'établir  la  sincérité  des  listes  électorales, 
de  mettre  la  vérité  à  la  place  de  ce  que  Ton  pou- 
vait supposer  n'être  pas  la  vérité,  je  ne  veux  pas 
me  servir  d'une  autre  expression;  serait-ce  là 
une  concession?  {Bravo!)  Une  loi  qui  a  établi  le 

Ïirinci|»e  constitutionnel  que  c'est  au  pouvoir  oui 
ait  les  lois,  d'interpréter  les  lois,  ce  qui  résulte 
pour  les  hommes  les  moins  instruits  des  plus 
simples  principes  de  la  raison,  serait-elle  encore 
une  concession? 

Uoe  loi  de  la  presse  par  laquelle  on  est  rentré 

f Pleinement,  en  ce  qui  concerne  cette  précieuse 
iberté,  dans  les  termes  de  la  Charte,  avec  des 
moyens  de  répression  qui  garantissent,  il  faut 
s'en  féliciter,  de  la  manière  la  plus  forte.  Tordre 
public,  serait-ce  là  encore  une  concession?  Bn 
vérité,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  à  craindre  les 
reproches  qui  pourraient  s'attacner  à  de  pareilles 
concessions. 

Je  passe  maintenant  aux  réflexions  qui  ont  été 
faites  par  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune, 
sur  mes  raisonnements  qu'il  a  eu  Tobligeance 
d'appeler  des  sophismes.  La  Chambre  jugera  en- 
tre nous,  et  verra  de  quel  côté  sont  li  s  sophismes. 
Mon  premier  sophisme  consisterait  à  avoir  pré- 
senté comme  conforme  à  l'ordre  légal  la  fixation 
à  vingt  mille  du  nombre  des  élèves  des  écoles 
ecclésiastiques,  et  puisau'il  s'agit  d'ordre  légal, 
0(1  a  demandé  dans  quelle  loi  j'avais  trouvé  celte 
fixation  ?  Messieurs,  celte  fixation  est  un  acte  de 
l'administration,  nécessaire  pour  l'exécution  de  la 
loi.  Si  je  pi^rviens  à  établir  cette  propobition,  il 
faudra  convenir  que,  sur  ce  point  comme  sur 
tous  les  autres,  on  est  resté  dans  l'ordre  légal. 

Nos  lois  ont  attribué  à  l'Université  la  direction 
de  renseignement.  Une  exception  a  éié  faite  à 
cet  ordre  de  choses  par  une  ordonnance  du  5  no- 
vembre 1814;  je  suis  loin  de  vouloir  attaquer 
cette  ordonnance,  qui  a  confirmé  les  moyens  de 
recruter  le  sacerdoce  et  de  remplir  ses  vides; 
c'est  une  heureuse  exception  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  à  la  législation  universitaire.  Mais 
toute  exception  doit  se  renfermer  dans  ses  limites, 
qui  sont  déterminées  par  les  motifs  qui  y  ont 
donné  lieu.  Or,  ces  motifs  élaient  de  préparer  des 
jeunes  gens  au  sacerdoce,  et  leur  nombre  doit 
élre  calculé  sur  les  besoins  du  sacerdoce.  A  qui 
appartient  le  droit  de  déterminer  ce  nombre? 
Il  est-ce  pas  évidemment  à  l'adminisiration  ? 
Quarante  mille  ecclésiastiques  et  non  pas  soixante 
mille,  comme  on  Ta  dit,  sont  nécessaires  pour  le 
ministère  des  aulels.  Ji  en  existe  trente-quatre 
mille;  il  eu  faut  donc  six  mille  pour  combler  le 
Yide,  et  il  a  éié  calculé  qu'à  raison  des  vacances 
qui  survenaient  par  déc&,  et  de  la  néessiié  d  ar- 
river à  quarante  mille  ecclésiastiques,  le  nombre 
de  20,000  élèves,  c'est-à-dire  de  2,500  par  année 
(sur  huit  années  d'étude)  était  suffisaut.  Je  ne 
crois  pas  qu'aucun  bon  esprit  puisse  contester  ce 
calcul.  Les  écoles  desiiuées  à  recruter  la  carrière 
du  sacerdoce  ne  nont  point  d'ailleurs  les  seules 
où  |)Uissent  se  former  des  élèves;  mais  n'y  en 
eût-il  pas  d'antres,  ert-il  une  seule  carrière  dans 
le  moude  où  le  nombre  des  jeunes  élèves  s'élève 
à  la  moitié  du  nombre  des  memhres  qui  eu  fout 


partit'?  Vingt  mille  élèves  snFrisenr  d-^nc  largp- 
in  fit  aux  besoins  du  sacerdoce.  (Rumeurs  à 
droite,) 

M.  le  Président.  L'opinion  contraire  a  été 
soutenue  avec  toute  liberté  ;  soyez  justes. 

M.  de  Watimesnil,  ministre  de  Vinstruetion 
publique.  Vous  êtes  hors  de  la  Charte,  hors  de 
l'ordre  légal,  a-l-on  dit;  car,  aux  termes  de  la 
Charte,  les  Prancai-;  sont  admissibles  à  tous  les 
emplois;  or,  l»-s  foncions  de  l'Université  sont 
des  emplois;  donc,  tous  les  Franc lis  sont  admis- 
sibles aix  fonctions  de  l'Université,  et  vois  ne 
pouvez  pas  établir  d'incompatibilité.  Nos  adver- 
saires fournissent  eux-mêmes  la  réponse  à  leur 
argument.  Oui,  tous  les  Français  sont  admissibles 
aux  emplois  publics,  mais  sauf  les  lois  qui  éta- 
blissent des  incompatibilités.  Ainsi,  par  exemple, 
les  emplois  militaires  sont  incompatibles  avec 
telles  ou  telles  fonctions  ;  ainsi  les  fonctions  ju- 
diciaires sont  incompatibles  avec  les  fonctions 
administratives.  Il  ne  s'aizit  donc  plus  que  de  sa- 
voir si  de  la  nature  des  choses  il  ne  rt^sultait  pas 
qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  certaines  exis- 
tences et  l'instruction  publique,  et  si  les  ordon- 
nanres  dont  on  parle  ne  sont  pas  bornées  à  dé- 
clarer celte  incompatibilité.  Mais,  dit-on,  aucune 
loi  ne  rétablit...  On  se  trompe.  N'edt-il  pas  léga- 
lement établi  que  les  congrégations  religieuses 
ne  peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi,  et 
qu'ainsi  toutes  celles  qui  ne  soni  pas  autorisées 
par  une  loi  sont  en  contravention  aux  lois? 
D'après  cela,  peut-on  admettre  à  des  fonctions  de 
l'ordre  civil  des  personnes  qui  sont  en  contra- 
vention avec  les  lois  civiles?  Ainsi,  les  ordon- 
nances qu'on  attaque  sont,  comme  toutes  celles 
que  rend  le  roi,  des  ordonnances  fondées  sur  la 
loi  et  reu'lues  pour  l'exécution  de  la  loi. 

On  a  dit,  en  troisième  lieu  :  Il  y  a  monopole 
dans  l'Université,  car  vous  imposez  l'obligation 
d'apprendre  ce  que  vous  voulez  et  comme  vous 
l»'  voulez  :  point  du  tout.  Si  l'on  avait  prèié 
attention  aux  paroles  que  j'ai  prononcées  hier, 
ou  aurait  vu  que  telle  n'était  ni  ma  dOv^irine,  ni 
celle  de  TUniversité.  J'ai  dit  :  Il  faut  que  l'Btat 
surveille;  et  pour  que  TBiat  surveille  utilement, 
il  faut  qu'il  ait  le  pouvoir  d'admettre  ou  de  re- 
jeter les  personnes  qui  se  vouent  à  rinstruction 
publicfue,  s  il  ne  trouve  assez  de  garanties  sous 
le  rapport  de  la  religion,  das  mœurs,  des  doc- 
trines et  de  tout  ce  qui  importe  aux  pères  de 
famille.  Ai-je  dit  que  l'instruction  dût  être  uni- 
forme? J'ai  dit  le  contraire.  J'ai  dit  qu'il  fallait 
établir  la  plus  grande  variété  dans  renseigne- 
ment. Telle  est  la  véritable  doctrine  que  je  pro- 
fesserai toujours.  Je  suis  donc  loin  d'être  sur  ce 
point  en  opposition  avec  l'honorable  orateur; 
seulement  j'ai  élé  mal  compris. 

J'ai  besoin  de  vous  dire  quelques  mots  sur  ces 
collèges,  qu'on  vous  a  préseités  comiue  déserts. 
Messieurs,  les  collèges  ne  se  composent  pas  seu- 
iemenl  d'élèves  lu  ternes,  mais  encore  d'élèves 
externes.  Gela  est  tellement  vrai  qu'il  y  a  deux 
collèges  royaux  à  Paris  qui  sont  exclusivement 
composés  d'élèves  externes.  Le  nombre  des 
élèves  des  établissements  soumis  à  l'Université 
s'élève  à  54,000.  Ces  établissements  sont-ils  dé- 
serts ?  {Adhésion  à  gauche  et  au  centre,) 

H.  Doboorf^.  Messieurs,  à  Taspect  d'une  dé- 
pense nouvelle,  le  devoir  d'un  député  est  de  se 
demander  si  elle  est  justifiée  par  la  nécessité. 
Ici,  Messieurs,  l'on  vous  propose  de  pourvoir  à 
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la  création  d*an  nouveau  ministère  ;  examinons 
dvec  attention  Tétat  où  se  trouvait  Tinstruction 
publique,  et  recherchons  de  bonue  foi  s'il  était 
mile  ae  le  modifier.  Lorsque  Tau^uste  auteur  de 
la  Charte  porta  ses  regards  vers  I  in8t^uction 'pu- 
blique, il  trouva  TUniversité  régissant  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse;  il  observa  qu'elle  Étai(  envi- 
fôHhée  de  défHv^ur  et  tfe  brévéhtions;  Il  voulut 
les  ^issiper:  et,  à  la  Àuite  de  méditations  dignes 
d*un  roi  législateur,  parut  Tordonnance  du 
26  août  1824  :  elle  réunissait  la  direction  de  IMns- 
tructiôD  publique  au  ministère  des  affaires  ecdé- 
siastiques.  Ce  portefeuille  fut  confié  à  lin  véné- 
rable préliit,  allrance  admirable  entre  Tinstruc- 
tfon  qui  ctiilive  Tesprit,  et  la  religion  qui  fortne 
le  cœur  e(  perfectionne  l-éducatîoa.  Cependant, 
Mesi<ieurs,  quoique  le  bien  de  cette  nature  s'opère 
lentement,  de  grandes  améliorations  se  montrè- 
rent bientôt  dans  les  div«r>e8  branches  de  l'ins- 
truction publique.  Le  persounet  fat  soigneuse- 
ment examiné,  et  Ton  demanda  dés  garanties 
sous  le  rapport  de  ['instruction  et  des  principes 
de  morale;  et  certes,  Messieurs,  Jamais  investi- 
gation fût-elle  plus  justifiée  que  celle  qui  se 
Sorte  sur  les  instituteurs  de  la  jeunesse?  Adssi, 
lessieurs,  cette  surveillance  toute  paternelle 
n'a-t*elle  pas  été  stérile  :  les  préventions  se  dis- 
sipaient journellement,  uii  grand  nombre  de 
pères  de  famille  qui  avaient  une  invincible  répu- 

§nance  pour  les  coUè^'es  royaux,  aVaienC  ceissé 
e  l'éprouver  et  consientaicnt  à  V  placer  leurs 
enfants.  Les  revenus  dé  TUniversite,  qui  sont  le 
thermomètre  de  sa  prospérité,  s'uccroÎHsaient 
annuellement  de  plus  de  50,000  francs.  La  plu- 
part des  évéques  portaient  le  plus  touchant  in- 
térêt à  la  prospérité  et  À  la  surveillance  des  mai- 
sons d'éducation  répandues  dans  leurs  diocèses, 
et  si  Ton  peut  dire  qu'il  restait  beaucoup  à  faire 
dans  une  partie  ^ui  réclame  de  si  grana<  s  amé- 
liorations, il  est  juste  de  dire  que  1-instruction 
solide  et  morale  s'accroissait  beaucoup  ;  les  évé- 
ques et  les  autres  ministres  de  la  religldn,  puis- 
sants  auxiliaires  de  TUniversiié,  exerçaient  gra- 
tuitement et  dans  toute  réiennue  de  la  France 
cette  surveillance  inappréciable,  dar  elle  était  de 
tous  les  moments  et  i)resquedetous  les  lieux;  et 
c'est,  Messieur:^,  dans  un  état  de  choses  dont  le 
développement  faisait  présager  à  la  France  les 
plus  heureux  résultats;  au  moment  où  elle  con- 
cevait 1  espérance  de  voir  s'élever  au  milieu  d'elle 
une  jeunesse  qui  aurait  allié  à  une  soiide  Ins- 
truction le  bienfait  d'une  (  ducatloo  morale  et 
religieuse,  que  l'on  vous  propose  par  lé  vote 
d'un  article  nouveau  de  consacrer  la  niesure  qui 
romfit  cette  alliance  formée  pur  le  roi  légl^^lateUr, 
et  qui  a  été  généralement  considérée  comme 
i*une  de  ses  plus  hautes  Conceptions. 

Séparer  le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques 
de  la  direction  de  rinsiruciion  publique,  j  Ose 
le  dire,  c'esi  séparer  rftine  du  corps.  Je  pense 
que  cette  division  porte  un  coup  funeste  à  rUni-* 
versitéf  en  répudiant  l'appui  d  une  religion  dont 
elle  lirait  son  éclat;  toutes  les  préveulion>,  toutes 
les  détjances  doivent  se  réveilhr,  et  ce  gtdud 
colosse,  dépouillé  de  sa  partie  vitale,  ne  peut  tar- 
der à  àwouler. 

J'ét)  appelle  ici,  Messieurs,  à  la  conscience  des 
pères  de  famille  qui  siègent  dans  cette  enceinte^ 
la  présente  u'Un  laïque,  placé  à  la  tète  de  Tins- 
truction  publique,  leur  présentera-t-elle  les 
mêmes 'garanties,  relativement  à  l'éducation  reli- 
gieuse? Âhl  si  vous  méconnaissez  le  puissant 
intérêt  q^ui  se  rattache  à  celte  que^iiion,  jetez 
lei^  y  eux  autour  de  vous  :  suivez  les  traces  cb  oë 


père  de  famille  dans  sa  tendre  solUcilode;  il 
conduit  cet  enfant  chéri  loin  du  toit  paternel;  il 
va  se  séparer,  de  lai  pendant  plusieurs  aoDée«  ; 
il  ne  craint  pas  de  Tarracher  aui  soins  et  k  l'af- 
fection d^un  nière  tendre;  un  sentiment  paissant 
a  prédominé  celui  de  la  nature;  il  adécoorert 
une  maison  de  choix,  dirigé»  par  de  vertueux 
ÎDstilnteurs,  il  est  assuré  que  son  enfant  acquerra 
dans  cet  asile  une  splide  instruction,  et  que  floo 
jeune  cœur  s'ouvrira  à  tous  les  aentioients  de 
veriu  qui  lui  seront  inspirés  par  F-exeoiple  et  la 
constante  sollicitude  de  ses  maîtres.  Oee(*eodei, 
Messieurs,  dans  la  classe  inférieure,  ^  vqus  v 
retrouverez  jes  mêmes  sentiments.  Ge  «eraii  i 
tort  que  vous  reprocheriez  au  gouvepiieutent  de 
n'avoir  pas  propagé    l'ingénieuse  nétbode  de 
l'enseignement  mutuel;  portez  plutôt  voirg  accu- 
sation contre  les  pères  dé  famille  do  peuple,  là 
où  étaient  établis  les  bons  Frères  de  la  do*  irine 
chrétienne,  là  où  i|sont  pu  confier  leora  enfants 
à  des  maîtres  religieux,  ils  eot  déserté  toua  les 
autres  enseignements;  ils  ont  apprigf  par  leur 
expérience,  que  toutes  les  fois  quf  leurs  enfanii^ 
en  recevant  les  éléments  de  rinstruction,  étaient 
pénétrés  en  même  temps  ded  dogmes  de  celte 
religion,  qui  ordonne  d'honorer  aoD  péiv  U  ftt 
mère,  ils  avaient  plus  fait  pour  iepr  tenbeur 
que  par  tout  autre  mode  d'enseigoemant» 

Mais,  Messieurs,  vous  allez  qoaliflerineacraintes 
de  vuineô  terreurs,  et  m-enfcag;er  à  les  '  dissiper, 
en  jetant  les  yéui  siir  le  tnini/tre  auquel  le  roi 
vient  de  donner  l'une  des  plus  iraporlafités  miâ- 
sjons  de  son  royaume.  Je  récohnair que  ne  bauies 
vertus  et  dest'aienté  distinguée  doivent  générale- 
ment fixer  le  clioix  de  Sa  Majesté.  Muis,  Mes- 
sieurs, serait-il  bru<ient  de  méconoattrè  les  oscil- 
lations du  gouvernement  représeqtâtif  r  et  ne 
sommes^nbus  pas  exposés,  par  bn  cbàngement 
soudain,  par  Ucs  côncesslonâ'  pûbli^uë^,'  ft  voir 
ce  ministère  confié  i  des  hommes  doât'  le$  opi* 
nions  et  les  Orincipes  religieui  rioùs  inspire* 
raient  lés  plue  tiveë  àlarlnef  f  N'âuHôns-oods  pu 
à  redouter  que,  pà^  urie  dirècllOnfutiéH'tedonn^ 
â  réducation,'  i\i  pbfteraiëûf  ûd  inél'ii*i^paral)Ie 


dans  le  cœur  de  teltè 
France? 


jeunesse,  resjpofr  de  la 


Messieurs.  Tuçi  de  nps, 
disait  duiis  l'une  de  ho^ 


(M.  Lafatie) 
^  ùoâ  iè^fi^e^  p/ïfi^efltes  : 

De  tomes  les  fautes  le^  p|uâ  àtà^(r^  ceileà  qui 
K  bbl  les  cont'étiuencesles  plus  lu^i'Sie^  sont  les 
«  fautes  en  (iuance  ,  on  rëti^biit  të:^  t>r\ûc\pv'S  tt\a- 
«  pés  des  codes,  on  cbauge  larédaçliou  Ùi^  hv^ 
«  mais  on  n'efface  pas  lès  detl^.  » 

Je  ne  sais  pià<$i  M'^IÇKr^'i^'U  p^  serait  m> 
plus  juste  de  penser  qù^.  T^p  pjarvifuit  a  payerTeâ 
Celtes  avec  de  l'^i^^pomje,  mais  qp'il  n'y  a  pf  ^  ^^ 
reiuèUe  ««iseï  puissant  pour  effacer  du  «œûr  auoe 
génération  entière  k4  nmuv^s  priucàRcQ  qa'elif 
aurait  reçus. 

Messieurs,  l'influence  religieuse  doit  ètna  inhér 
rente  à  Téducation  et  à  l'abti  dé  ioute  vicis&i* 
tude.  La  confier  à  l'évéque  ebargé^  des  aflairei 
ecclésiastiques^  offre  généralement  une  garantie 
nécessaire  à  la  sécurité  des  bères  de  famille.  Oo 
doit  codBidirer  que  sur  Z%  millions  de  Praoçais 
915,000  seulement  profed^'lBht  une  religion  diffé- 
rente ue  celle  dé  la  majorité  des  fia^itants^  el 
qbe  si;  par  une  protection' qui  eat  écrire  auiaol 
dans  nos  mœurs  que  dans  i/os  lois,  eeUfa  portius 
de  ûbB  frères  se  repose  a?ec  confiance  sous  celle 
égide,  l'immense  majorité  des  Français  réclaoM 
léè  mêmes  garanties  dans  le  «lief  dé  t'iostructiofl 
^liqutfy  il  eift  eli»g6  de  ^éi^péluel»  ddna  touti 
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tsa  pureté,  les  croyances  et  les  doctrines  de  la 
religion  et  de  TËiat. 

Voud  me  pardonnerei,  Messienra,  après  aroir 
traité  une  queslion  qui  se  rattachait  à  des  inté- 
rêts d'uo  ordre  si  élevé,  de  descendre  à  une  cou* 
BîdéraiioQ  que  Ton  pourrait  appeler  secondaire 
si  elle  ne  rentrait  entièrement  dans  le  devoir 
d*uQ  député.  Paut-il  que  ce  soit  répo(tue  où  la 
Chambre  s'efforce  de  rentrer  dans  les  voies  de 
l'écoDomie,  où  elle  a  opéré  d^à  sur  plusieurs 
dépenses  proposées  des  retranchements  que  la 
prudeoce  désavouerait  peut-être,  que  Fun  nous 
propose  de  doter  un  nopveau  ministère,  je  vou- 
drais pouvoir  dire  inutile  seulement,  mais  j'ose 
dire  qui  peut  devenir  funeste  àTéducatiou  I 

Telles  sont,  Messieurs,  les  hautes  considéra* 
tiens  qui  me  font  un  devoir  de  refut^er  la  somme 
demandée  pour  Térection  du  ministère  de  Tins- 
truclion  publique. 

M.  Charles  Dvpln.  Messieurs,  les  actes  du 
prince  et  ceux  du  législateur  amènent  des  con- 
séquences non  prévues,  non  prescrites  par  ces 
actes  et  souvent  plus  iiûportant^s  que  les  actes 
môtnes.  Tel  est  selon  moi  le  caractère  des  der- 
nières ordonnances  publiées  en  faveur  de  Tins- 
tructiori  publique;  leur  objet  explicite  était  de 
mettre  dans  no.H  écoles  un  terme  final  à  l'intru* 
Bioti  de  maîtres  qui  voudraient  rester  sujets  d*un 
autre  ))ue  du  roi.  Un  résului  plus  utile  encore 
est  d*avoiramenétoutà  coup,  par  une  conver- 
sion digne  des  siècles  les  plus  notables  en  mi- 
racles, le  retour  des  amis  du  privilège  à  Tamour 
tout  plébéien  des  libertés  nationales.  C'est  d'avoir 
amené  vers  le  grand  principe  de  la  tolérance  io* 
défini»',  en  maiiëre  d'enseignement,  les  bommes 
qui,  durant  sept  années,  ont  détruit  sept  cents 
écoles  mutuelles^  par  la  simple  raison  quMls  en 
doteslaient  la  m<^thode  bienfaisante  ;  les  hommes 
qui,  dans  le  même  intervalle,  ont  fait  chasser  de 
récole  de  médecine,  du  collège  de  France  et  des 
collèges  royaux,  et  deà  institutions  privées,  telles 
que  Sorèze,  tous  tes  m.iltres  dont  le  culte  ou  Tes* 

g  rit  ne  plaisait  pas  à  leur  esprit,  ne  convenait  pas 
leur  culte. 
Il  n'y  a  pas  trois  mois  encore,  et  Finstruction 

Ïirimaire  était  courbée  sous  l'autorité  mouopo- 
aire  du  sacerdoce.  Une  ordonnance  parait  pour 
établir  un  partage  de  surveillance etde  pouvoir  en- 
tre rUniversité,  l'administration  civile  et  rBulise; 
àussitét  un  cri  terrible  s'élève  atiti  de  réclamer  la 
conservation  de  la  puissance  absolue  du  clergé 
sur  renseignement  primaire,  et  de  repousser  la 
moindre  tentative  pour  rendre  quelques  libertés 
à  cet  enseignement.  Ces  réclamations  énergiques 
que  vous  avez  entendues  ici  même,  à  cette  tri- 
bune, d*otlt  partaient-elles?  du  côté  qui  mainte- 
nant, par  des  réclamations  directement  con- 
traires, implore,  au  nom  des  grands  principes  de 
laGbarte,  la  tlbertéde  renseignement  jésuitique. 
Ainsi,  Messieurs,  pour  la  première  fois  ce  qu  on 
est  convenu  d'apiieler  la  persécution  aura  fait 
nalti'e  une  conversion. 

Voilà,  j'ose  le  dire,  un  triomphe  vraiment  royal, 
et  bous  le  compterons  parmi  les  faits  niémorableR 
qui  recommandent  à  la  postérité  le  règne  équi- 
table du  nouveau  Charles  le  Sage.  Nous  prierons 
les  ministres  du  roi  de  iaii^ser  longtemps  en 
vigeur  les  dernières  ordonnance  pour  que  Tamour 
instantané  des  meilleurs  préCei  tes  donnés  dans 
notre  loi  fondamentale  ait  le  temps  de  prendre 
racine  dans  les  convictions  qui  l'ont  accueilli  par 
circonstance»  Plus  tard,  et  lorsaue  nous  aurons 
lotis,  aa  Même  titre,  la  même  aifecUoû  poor  les 


mêmes  libertés,  nouii  prierons  MM.  les  ministres 
de  ooiijs  satisfaire  indistinctement  par  les  mêmes 
concessions. 

Il  y  a  quelques  années,  dans  le  dessein  de  pro* 
curer  à  la  France  d'habiles  professeurs,  une  école 
normale  avait  été  formée  par  le  génie  prévoyant 
du  sage  qui,  plus  tard,  a  vu  sept  départements  lui 
témoigner  la  recqqpaisanpe  de  toute  1^  pairie. 
Cette  école  avait  pour  professeurs  l'éliie  de^  sa- 
vants et  de^  gens  4^  lettres;  ses  élèves  étaient 
choisie  d'après  uq  cqocotirs  qui  déniontrai^  à  la 
foiç  leur  iustryction  première  et  leur  capacité 
poqr  acquérir  ûpe  instruction  supérieure.  Dans 
cette  école,  on  en>Bigoait  le  plus  difficile  des 
ar(s,  celi^i  qe  bien  cnàeigner  *,  et  les  )«  pons  por- 
taient lèurç  fruits.  Le  vandalisQie  qui,  InenlOt 
après,  pé^'sur  nous,  aperçut  le  bienfait  que  la 
France  tout  entière  recevait  d'une  (elle  institu- 
tion. C'en  fut  assez  pour  détruire  U  pépinière  des 
maîtres  de  nos  enfants.  Ûq  voulait  frapper  de 
mort  renseignement  civiii  on  coupait  Tarbre  h 
9a  racine. 

Cependant  on  établissait  une  autre  école  QQtr- 
male  à  l'écart,  hors  des  murs  de  la  capital^. 

Là,  se  forqiaient  des  néophites  pour  une  œuvre 
de  qnystèro  ipus  des  directeurs  inconnus,  dans 
une  enceinte  impénétrable  aux  simples  citoyeqa, 
et  au9  mêmes  magistrats  de  rUniyerçiie. 

De  cette  école  sortaient  des  professeurs  illicites  : 
leur  congrégation  n'avait  rien  qui  lui  fftt  propre» 
nos  lois  ne  lui  permettaient  de  rien  acquérir,  et 
cependant  elle  acquérait  des  écoles  par  la  spo- 
liation d'établissemeuts  publics;  des  biens,  par 
la  mauvaise  foi  de  fldél-commissàirçs;  et  deç 
élèves,  par  les  voies  combinées  de  la  captation , 
de  la  peur  et  de  l'ambition. 

Ou  disait  à  TUniversité  :  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  surveiller  des  écoles  que  nous  appeloné  du  saint 
nom  de  séminaires.  On  disait  àui  moribonds  : 
Ne  donnez  pas  aux  vrais  séminaires,  car  ils  sont 
touyours  français,  et  vos  dons  ne  pourraient  pas, 
au  besoin,  èireenfevés  à  la  France,  si  nous  pel^- 
dions  cette  province.  On  disait  aux  gens  du 
monde  :  Que  le  nom  de  séminaire  nç  soit  pas  un 
effroi  pour  vous,  nous  savons  compatir  aui^  faci- 
lités de  la  vie,  et  vos  fils  apprendront,  chez  nous, 
pour  vous  complaire,  même  les  arts  les  plus  haoo- 
dains,  tels  que  la  musique  et  les  armes.  Mission- 
naire, on  interdit  la  danse  a[ux  enfants  du  peuple; 
mais  professeur,  on  la  permet  aux  enfants  d'un 
plus  haut  parage;  et  c'est  ainsi  qu'où  rend  aisée 
la  vie  dévote^  poor  Té  iiflcatlon  des  sociétés  élé- 
gantes. Parmi  teurs  élèves,  ces  instituteurs  aus- 
tères établissaient  en  système  la  délation  récipro- 
que, seul  enseignement  mutuel  dontils  n'eussent 
Ïms  horreur.  Du  reste,  ardents  protecteurs  de 
eurs  adeptes,  ils  les  suivaient  dans  le  monde,  et 
les  poussaient  aux  emplois  par  des  routes  incon- 
nues. Qui  le  croirait  jamais  ?  Le  premier  titre  aux 
faveurs,  aux  places,  aux  honneurs,  était  de  pou- 
voir dire  à  Tautorité  publique  :  Je  suis  f  élève  des 
écoles  clandestines,  et  je  le  prouve  par  ma  haine 
et  mon  mépris  pour  vos  in>titutiuns. 

On  vous  parle  de  la  préférence  des  parents  pour 
l'instruction  des  soi-disant  séminaires  ;  sans  doute, 
Messieurs,  c'est  la  même  préférence  que  celle  des 
habitants  de  nos  frontières  pour  les  marchandises 
fraudées;  car  ils  y  gagnent  le  droit  imposé  par 
les  lois  et  ravi  par  la  contrebande.  Sans  doute 
aujourd'hui  plus  d*un  père  ambitieux,  plus  d'ude 
mère  captivée  par  de  hautes  espérances,  déplore 
avec  amertume  la  cessation  des  faveurs  nui 
pleuvaient  comme  la  manne  desliébreux  sar  les 
oafaats  de  Lévi,  sur  ks  élèves  des  étabiissemenr'' 
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jésuitiques;  mais  cette  douleur  de  riniquitc^, 
déçue  dans  ses  cupides  espérances,  est  la  joie  de 
la  France  entière,  qui  ne  veut  pas  de  privilèges, 
mènae  <  our  ie8  simulacres  de  la  pieté.  Rappeiez- 
vous,  Messieurs,  Teflei  déplorable  de  Ja  partia- 
lité si  longtemps  moutrée  pour  les  élëyes  des 
jésuites. 

La  société  tout  entière  s'alarma;  le  mystère 
d'iniquité  nous  fut  révélé  par  Fes  œuvres;  un  cri 
d'indignation  s*éleva  par  toute  la  France  :  il  dura 
sept  aiinée«f.  Pendant  les  six  premières,  un  rem- 
part de  mensonges  et  de  déceptions  Tem pécha 
d'arriver  ju^qu'au  trône;  mais,  à  la  sei  tième an- 
née, les  destins  de  la  Fiance, con liés  à  des  mains 
amies,  laissèrent  la  vérité  monter  jusqu*au  mo- 
narque, qui  rappelait  comme  un  sage,  et  l*a 
reçu  comme  un  père.  Si  le  roi  savait,  disions- 
nous;  eb  bien!  il  a  su;  sa  royale  main  s'est 
étendue  sur  la  plaie  du  corps  social,  et  déjà  le 
fer  est  arraché  de  la  blessure.  Pour  tout  châti- 
ment, le  malfaiteur  se  voit  retirer  la  puissance 
de  nuire  à  nos  lois,  et  d'inspirer  d'oftice  à  nos 
enfants  la  haine  de  notre  civilisation.  Voilà  ce 
que  Ton  appelle  aujourd'hui  la  persécution,  et 
aans  l'absence  de  tout  châtiment  on  s'évertue  à 
jouer  devant  nous  un  rôle  qui  manquait  au  siècle 
de  Tartuffe,  et  que  saisira  peut-être  un  successeur 
de  Molière  :  c'est  celui  du  martyr  imaginaire.  Dé- 
daignons ces  clameurs  hypocrites.  Nous  sommes 
rentrés  dans  l'ordre  légal;  essayons  d'y  faire 
quelques  pas  pour  améliorer  l'éiiucalion  et  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  française. 

Et  d'abord  rendons  grâces  à  M.  le  ministre  de 
Tiustructron  publique  pour  la  sagesse  des  prin- 
cipes qu'il  a  défendus  nier  à  cette  tribune  avec 
toute  la  force,  avec  toute  l'autorité  qu'un  beau 
talent  aura  toujours  dans  cette  enceinte,  s'il 
parle  pour  la  vérité.  Je  voulais  démontrer  beau- 
coup de  choses  qu'il  a  prouvées  bien  mieux  que 
je  n  aurais  pu  le  faire;  il  a  rendu  plus  courte  ma 
tâche  et  vous  lui  devrez,  pour  nouveau  service, 
d'avoir  moins  de  temps  à  m'entendre. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vous  a 
rappelé  la  générosité  des  nouvelles  ordonnances 
envers  l'enseignement  religieux. 

L'Université,  pour  entretenir  toutes  ses  facultés 
de  théologie,  de  droit,  de  médecine,  des  sciences 
et  des  letties  et  pour  suffire  à  l'i  nseigoement 
supérieur  de  la  France  entière,  ne  reçoit  annue:- 
lement  du  Trésor  public  et  des  autorités  dépar- 
tementales que  1,935,000  francs. 

Et  pour  vingt  mille  élèves  auxquels  seront  réduits 
les  grands  et  les  petits  séminaires,  le  Trésor  pu- 
blic va  payer  2,400»000  francs;  voilà  la  persécu- 
tion vraiment  libérale  qui  pèse  sur  l'enseigoement 
religieux. 

Mais  ce  qui  rend  plus  odieux  encore  le  bienfait 
du  nouveau  ministère,  c'e-t  que  le  prélat  chargé 
d'administrer  les  recettes  et  le^  dépenses  du  Culte 
catholique,  sous  prétexte  de  proportionner  les 
ressources  aux  besoins,  a  cru  devoir  calculer  et 
mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  même,  la  mor- 
talité naturelle  des  membres  du  clergé  françciis; 
sans  frémir  de  faire  ainsi  loucher  l'arche  suinte 
par  les  mains  de  la  statistique. 

Nou«(  invitons  M.  le  ministre  de  l'insirui  lion 
publique  à  suivre  1  exemple  de  son  collègue  :  à 
soumettre  pareillement  au  calcul  les  besoins  de 
chaque  partie  de  l'enseignement  des  lettres  et  des 
sciences,  pour  propurtioum.r  les  ressources  avec 
les  besoins.  J'ose  l'assurer  qu'il  trouvera,  dans  un 
tel  soin,  des  résultats  d'une  extrême  i'uportance 
et  qui  le  coaduuout  à  produire  d'iuimeuseâ  amé- 


liorations dans  le  système  de  l'instruction  pi 
blique. 

Kst-il  indispensabip.  est-il  seulenaent   liés  ul; 
que  soixante  et  dix  millejeunesgens  soient,  dura' 
cinq,  six  et  même  sept  années,  orcupé»  à  I  éiuo 
de  la  langue  latine?  Parce  que  nos    pèreg  rrou- 
\aient  excellente  une  telle  iristruction,  peul-pii-. 
nous  suffire?  peut-elle  nous  convenir    aujour- 
d'hui? PeuFera-t-on  que^cette  élude  a    du  moiv 
quelque  utilité  pour  meubler   la    méaaoire    ue 
hommes  destinés  aux  affaires  publiques  ;  et  qie 
ces  hommes  doivent  attacher  quelque  prix  k  n 
puissance  d'expression  qui  caractérise  fes  iki^s 
maximes  dt^s  Salluste  et  des  Gicéron,  des  T-dcii-  .* 
des  Marc-Àurèle?  Peut-être,  dans  nos  anciens  Eut: 
et  dans  nos  parlements,  les  chanceliers    L'hôpiu! 
et  Daguesseau,  les  présidents  Séguier  et  de  ThjQ. 
les  avocats  Talon  et  Dumoulin  pouvaii'OC  pea.-er 
ainsi;  mais  il  m'a  semblé  qu'à  peine  un  de  nos 
collègues  se  permettait  de  citer  un  moi  qu'aient 
prononcé  les  grands  hommes  d'Biat  de  rancieoûe 
Home,  un  cri  d'horreur  s'élevait  aussi tô/  ;  et,  ce 
qui  m'a  surpris  davantage,  ce  cri  partait  d'un  côté 
de  la  Chambre  otL  les  souvenirs  des  études  aot- 
ques  sont  révérés  avec  une  piété  presque  fî/ia/e. 

Pourquoi  donc,  sur  six  mille  maîtres  eoriroa 
que  renferment  nos  collèges  et  nos  f^osionnats^ 
en  consacrer  plus  de  ciuq  mille  à  J'ooseignement 
exclusif  d'une  langue  donton  ne  veut  plus  tolérer 
l'emploi  même  accidentel, je  ne  dis  pka  dans  nos 
cercles  frivoles,  mais  dans  nos  assemblées  les 
plus  graves  et  qu'on  doit  supposer  les  plus  fortes 
dans  leurs  études  ? 

Ainsi  que  M.  le  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique l'a  reconnu  dans  la  séance  d'hier,  il  y  a 
par  conséquent,  sous  ce  dernier  point  de  vue*  uo 
changement  essentiel  à  produire.  Il  faut  diminuer 
par  degrés  la  surabondance  des  maîtres  consa<  rés 
aux  langues  mortes,  non  point  par  des  réforojeâ, 
des  retraites  et  des  destitutions,  mais  en  diriiifeaQt 
les  jeunes  profes^seurs  vers  l'étude  et  renseigne- 
ment de  connaissances  plus  usuelles.  Réservons 
le  latin  pour  les  séminaires  et  pour  quelques 
grands  collèges  ;  mais  n'en  faisons  plus  la  base 
de  renseignement  secondaire daus  les  petites  viiies 
et  iusque  dans  les  moindres  bourgs. 

fin  tout  cas,  adoptons  des  méthodes  plus  expé- 
ditives.  Montrons-nous  avares  des  années  de  la 
jeunesse;  accoutumons  nos  eofàn^s  à  des  études 
plus  propres  à  les  servir  qu'à  les  charmer;  appre- 
nons-leur, avant  qu'ils  ne  soient  hommes,  tout     i 
ce  qu'ils  auront  avantage  à  savoir  \orsqu''\\i&  se- 
ront hommes  faits.  Déjà,  je  dois  le  dire,  quelques 
améliorations  ont  été  iiroduiies  en  ce  sens  daas     , 
nod  collèges  royaux;  mais  on  a  fait  encore  trop     ' 
peu  df^  pas  vers  le  vrai  but. 

L'expérience  a  prouvé  qu'il  ne  nous  faut  pas 
plus  de  temps  pour  apprendre  à  la  fuis  ou  sac-  | 
cessivement  l'italien,  l'anglais,  i'espagudl  et  Tal- 
lemaiid,  que  pour  apprendre,  par  la  inethoie  I 
ordinaire,  la  seule  langue  latine.  Mais  avec  ks 
quutte  premières  langut^s,  on  pourra  se  faire  eu- 
tendre  clan:^  la  moitié  de  l'Europt-  et  dans  les  deui 
Amériques,  et  chez  tous  les  peuples  comnoerçauts 
de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  qui  ne  compreoneutpas 
un  seul  mot  de  latin. 

iN'appieoons  pas  seulement  des  mots  à  la  jeu- 
nesse, enseignuns-lui  les  sciences  positives,  ap- 
plicables à  nos  besoins  dans  nos  arts,  dans  DOf 
labriques»  et  dans  Ja  simple  ordonnance  de  la  vi-^ 
sociule. 

A  cet  é^»ard,  les  collèges  royaux  peuvent  rtcti- 
voir  les  plus  utiles  perfection ueuients,  si  fou  veut 
se  rapprocb&r  du  plan  des  éc<^les  ceotrales,  mùfi 


Digitized  by 


Google 


(Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |8  jaillei 


ir  rexpérience  et  mieux  proportionné  dans  son 
]  semble. 

Au-dessus  de  ces  collèges,  on  a  placé  renseig[ne- 
leni  des  académies,  réservé  pour  les  cités  im- 
ortantes  qui  sont  en  même  temps  des  sièges  de 
)urs  royal'S.  La  plupart  de  ces  académies,  sur- 
)ut  celtes  des  sciences  et  des  lettns,  me  semblent 
ien  au-dessous  de  ce  qu*elles  devraient  être  pour 
ïvaDtage  de  nos  départements.  Je  voudrais  que 
ans  nos  villes  principales,  qui  sont  centre  de 
os  anciennes  provinces,  il  8*élevàt  des  écoles 
cadémiques  aussi  complètes  et  d*un  enseigne- 
lent  aussi  profond  que  celui  des  universités  de 
Allemagne  et  de  FEcosse.  Ici,  Messieurs,  je  suis 
eureux  de  me  rencontrer  avec  un  honorable 
oilègue,  M.  Leclerc  de  Beauiieu.  Pourquoi  de- 
landerai-je  à  mon  tour,  pourquoi  la  Normandie, 
i  Breta^'ne,  TAIsace  et  la  Lorraine,  le  Languedoc 
t  la  Provence  ;  en  un  mot,  chacune  de  nos  grandes 
rovinces,  n'aurait-elle  pas  une  école  supérieure 
ui  fût  au  niveau  des  progrès  actuels  de  l'esprit 
umain,  qui  fit  de  justes  sacrifices  pour  attirer 
ans  les  départements  des  professeurs  du  premier 
lérile  ca  able  de  former  des  élèves  dignes  de 
Bur  talent?  La  France  entière  se  plaitit,  et  certes, 
vecdeirop  juBies  motifs,  qu*on  accumule  en  uu 
eul  point  les  lumières,  les  honneurs  et  les  ri- 
hesses  et  toutes  les  sources  de  gloire.  Voici  Tun 
les  moyens  les  plus  naturels  de  ramener  un  juste 
quilibre  dans  les  bienfaits  de  la  civilisation,  ac- 
;ordé<  à  toutes  les  parties  de  notre  territoire.  Je 
'indique  au  patriotisme  de  mes  honorables  col- 
ègues.  Chacun  d'eux  aura  plaisir  avoir  sa  pro- 
vince ornée  par  une  institution  qui  donnera  plus 
iboodante  et  meilleure  culture  aux  talents,  au 
nérite  des  enfants  du  pays.  Que  mes  honorables 
collègues  unissent  donc  leurs  sollicitations  puis- 
santes à  ma  faible  prière,  pour  obtenir  ce  moyen 
Tiliustrer  et  de  civiliser  au  même  degré  toutes 
les  parties  de  notre  territoire. 

M.  de  Sainte-Marie.  Après  le  discours  si  re- 
marquable (le  mou  honorable  ami  M.  deLaBour- 
donnaye,  j'ai  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  que 
j'aidildansiadiscussion  générale, suri  instruction 
publique.  Tout  le  monde,  à  peu  près,  me  semble 
d*accord  sur  ce  point  :  qu'en  envisageant  la  chose 
sous  le  rapport  politique,  on  ne  saurait  disputer 
au  gouvernement  un  droit  de  surveillance,  mais 
de  surveillance  seulement. 

Hier,  M.  le  minisire  de  l'instruction  publique  a 
réfuté  victorieusement  ce  que  personne  n'avait 
dit  :  qu'il  fallait  soustraire  l'éducution  à  toute 
espèce  de  surveillance  du  gouvernement.  Sur  ce 
point,  je  suis  d'accord  avec  lui.  Mais  que  le  droit 
de  surveillance  suppose  nécessairement  celui 
d'autorisation  ;  que  celui-ci  entraîne  celui  de  no- 
mination ;  et  que  ce  dernier  exige  un  ministre 
a>siâté  d'un  conseil  royal,  d'inspecteurs  géné- 
raux, etc.  :  voilà  ce  qu'il  n'a  nas  au^si  bit-n  dé- 
montré. Avant  la  Révolution,  Teducation  publique 
était  surveillée,  et  je  lui  demandai  comment  on 
si  prenait  alors,  car  toute  ceite  hiérarchie  si  nom- 
breuse et  si  bien  rétribuée  n'existait  pas!  On  me 
semble  d*accord  ausï^i  que,  sous  le  rapport  moral, 
il  est  impos^ible  que  la  voix  des  pères  de  famille 
soit  comptée  pour  rien,  leur  coutiance  forcée  et 
leur  liberté  entièrement  opprimée.  Mais,  dit  M.  le 
ministre,  l'autorité  des  pères  est  entière  dans  Té- 
ducaliun  domestique;  quant  à  l'éducation  pu- 
blique, cette  autorité  se  borne  par  la  force  des 
choses  au  choix  entre  les  divers  établisseuienis. 
Sans  doute,  et  nous  ne  demandons  pas  autre 
chose.  Mais  quoil  vos  coiièges  royaux,  vos  col- 

T.  LV. 


lèges  communaux,  vos 
cela  c'est  l'Université 
système  et  la  même  me 
un  objet  unique,  puis 
Choisissez.  G  e^t  une  i 
qui  ^'exerce  de  cette 
qu'on  est  trop  porté  à 
dérer  renseignement© 
celle-là  comme  pour  t 
est  tout  à  l'avantage  d 
tous  les  principes  que 
bue  le  monopole;  car  1 
nécessité  dans  Tordre  i 
dans  Tordre  physique. 
J*avoae  que  c'est  a 
telles  comparaisons, 
chose  que  le  développi 
est  imnossible  de  (ra 
sans  s'élever  à  des  id 
rielles.  Il  faut  convenir 
et  la  science  appartien 
vant   le  degré  d'aptil 
nature,  et  que  le  gou^ 
injustice,  s'établir  le 
connaissances. 

Il  peut  ouvrir  des 
règles  qu'il  juge  coi 
mais  interdire  à  la  jei 
de  la  puiser  à  d'autres 
d'elles,  et  dont  les  abc 
les,  voilà  l'abus  de  la 
Envisagée  sous  ce 
un  aspect  tout  à  fait 
ordonnances  du  7  juii 
que  47,000  enfants  n 
parents  et  à  très  peu  ( 
gnée  dans  les  écoles  s 
Cette  voie  est  dorénav; 
tre  eux,  et  il  est  facil 
de  ceux-ci  sont  hors  d' 
des  dans  les  collège 
même,  ce  dont  il  est 
établissements  inspin 
parents.  Avez-vous  h 
chaque  génération  2^ 
rauce?  avez-vous  le  di 
rence  ils  pouvaient 
procurer  une  éducati 
leur  interdire  d'en  prc 
il  faut  convenir  que  U 
celui  que  nous  comi 
nous  abusons  le  plus. 
C'est  ici  le  lieu  de  r 
qu'a  dit  hier  et  répété 
pour  jusiifier  lamesui 
de  famille  des  institut 
la  préférence.  On  n'a 
Churie,  a-i-il  dit;  on  i 
inaptitude,  et  celte  li 
ces  hommes  appartie 
ligieUdO.  A  tort  ou  a  p 
tion  n'avait  rien  d'ex 
entre  Dieu  et  l'homme 
engagements, leurs  sta 
conuus,  et  ils  doivent 
inconnu,  peut-être  et 
la  conscience  de  M. 
conscience  publique, 
plusieurs  assoctatione 
religieuses,  dont  les 
sont  pas  légalemeni  c( 
d'un  mystère  profond 
par  des  serments,  et  c 
périeur  inconnu,  peut 
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▼fz,  ditps-voua,  tolérer  que  ce  que  la  loi  tolère  ; 
j'ajoute  que  vous  ne  devez  iniediri' que  ch  qu'elle 
défend.  Ou  Ira  associations  secrètes  sont  per- 
mises, ou  elles  J\f  le  sont  pas.  Si  elles  le  ?ont,  les 
assicialions  relii^ieuses  sont  dans  le  droit  com- 
mun ;  si  elles  ne  le  sont  pas,  une  vaste  carrière 
s'ouvre  devant  vous  :  vous  avez  bien  des  ioapti- 
tiiudes  à  découvrir  dans  le  ourps  enseignant,  et 
mon  honorable  collègue,  M.  Leclerc  de  Beaulieu, 
a  le  droit  d'attendre  une  réponse  à  la  question 
prpsf>aiite  qu'il  vous  adressait  hier. 

Je  ne  saurais  me  dispenser  de  témoigner  mes 
regrets  à  un  des  orateurs  qui  a  parlé  après  moi 
dans  la  discussion  générale.  Il  avait  le  projet  de 
parler  contre  le  système  actuel  de  rinsnuotion 
publique,f»ai«  det  auxiliaires  inaitenâus  ont  rendu 
90S  parole*  superflues.  Gomme  je  suis  un  de  ces 
çiuxiliains  inattendus,  je  regrette  vivement  de 
m'ètpe  mêlé  de  cette  discussion,  car  la  cause  que 
j'ai  voulu  défendre  l'eût  éié  beaucoup  mieux  par 
notre  honorable  collègue.  Cependant  je  ne  puis 
m' empêcher  de  lui  représeiiter  qu'il  est  un  mo- 
nopole que  nous  ne  pouvons  pas  lui  reconnaître 
le  droit  d'exercer  :  c'est  celui  des  idées  généreuses 
et  de  sage  liberté.  Il  est  charmé  de  notre  con- 
version, a  aime  à  croire  qu'elle  est  aussi  sincère 
qu'elle  a  été  rapide.  J'oserai  lui  demander  com- 
ment il  a  découvert  qu'il  y  avait  conversion  de 
notre  pari,  et  qu'elle  avait  été  rapide? 

Qu'il  u^e  permette  de  lui  rappeler  qu'à  la  tète 
des  adversaires  de  PUniversité,  il  faut  placer  le 
sage  roi  Louis  XVIII.  Nulle  nart  ses  prétentions 
fiscales  n'ont  été  flétries  par  des  expressions  plus 
vives,  nulle  part  on  n'a  mieux  démontré  leur 
incompatibilité  avec  l'esprit  de  notre  gouverne- 
ment, que  dans  le  préambule  de  l'ordonnance 
du  17  février  1815. 

Je  le  prie  ensuite  de  vouloir  bien  ouvrir  le  Con- 
servateur ;  dès  le  premier  volume,  il  trouvera  le 
monopole  universitaire  attaqué  avec  la  vigueur 
d'expression  Ht  la  profondeur  de  raisonnemofU 
qui  caractérisent  l'illustre  auteur  de  VEssai  sur 
^indifférence. 

Là,  il  pourra  lire  :  que  tous  les  droits  ane  s'ar- 
rogerait le  gouvernement,  autres  que  celui  de  la 
Burveillance,  seraient  une  usurpation  de  la  puis- 
sance paternelle  et  un  envahissement  des  libertés 
morales,  fondement  de  toutes  les  autres  libertés. 

Là,  il  Verra  établir  cette  doctrine  :  qu'en  s'em- 
parant  de  l'instruction,  le  gouvernement  établi- 
rait une  intolérable  servitude,  parce  que  l'ensei- 
gnement ne  peut  être  esclave  que  l'esprit  ne  le 
soit  aussi.  Que  disons-nous  de  plus  aujourd'hui? 

Celte  opinion  a  toujours  été  celle  du  côté  de 
eette  Chambre  auquel  j^appartlens.  Toujours  nous 
avons  réclamé  une  liberté  raisonnable,  une  con- 
cupreuce  utile,  et  jamais  nous  n'avons  dOfeudu 
le  monopole  dans  Tespoir  de  l'exploiter  à  notre 
prpfit.  Loin  d'être  des  néopbiies,  nous  avons  donc 
le  droit  de  réclamer  la  priorité. 

Amis  de  la  liberté,  comme  nous  sommes  enne- 
mis de  la  licence,  notre  honorable  collè;4ue  nous 
trouvera  toujours  comme  auxiliaires  toutes  les 
fois  qu'il  sera  question  de  défendre  les  franchises 
nationales,  les  libertés  publiques  et  l'ordre  i^gal. 
Nops  ne  réclamons  pas  son  admiration^  et  nous 
avons  lieu  d'être  surpris  de  son  éionnement. 

Nous  aimons  à  croire  que  nous  le  trouverions 
à  notre  tour,  si  jamais  il  dçveoait  nécessaire  de 
défendre  les  principes  de  la  légitimité;  et  de  ré- 
elanier  des  garanties  pour  la  prérogative  royale, 
qui  e^t  aussi  une  de  nos  libertés. 

Alors  nous  acct^pterons  avec  satisfaction  l'utile 
eeoûurs  de  sou  éioqueiice;  nous  nous  garderons 


bi^*n  de  le  prendre  ponr  un  nouveau  converti  et 
d'en  marquer  de  Tétunneineni,  et  des  trois  .'-enli- 
mentg  dont  il  a  fait  mention,  nous  ne  lui  témoi- 
gnerons que  celui  de  l'admiration  pour  ses 
talents. 

M.  le  eomte  Portails,  garde  des  sceaux.  Je 
demande  la  permission  à  la  Chambre  de  répondre 
en  peu  de  paroles  à  ce  qui  vient  d'être  dit  à  celle 
tribune  par  locateur  auquel  je  «nccèle.  II  a  li'a- 
bord  attaqué  l'institution  de  l'Université  comme 
contraire  à  la  liberté  que  la  Charte  a  garantie  à 
tous  les  citoyens,  et  constituant  un  monopolt;  res- 
trictif des  droits  de  tous.  Il  a  attaqué  ensuite  des 
mei^ures  récentes  que  nous  avpns  eu  l'honneur 
de  conseiller  au  roi,  et  il  les  a  présentées  comme 
portant  atteinte  à  ces  qièmes  principes  de  li- 
berté, et  comme  incompatibles  avec  l'ordre  légal, 
puisque,  suivant  lui,  elles  ne  sont  foijdées  sur 
aucune  loi. 

Messieurs,  pen  de  mots  me  sQfBront  pour  éta- 
blir que  l'on  confond  ici,  dans  l'institution  de 
l'Université,  deux  chof^es  tout  à  fait  distmct^'s  : 
l'exercice  d  un  droit  de  souveraineté  inhérent  à  la 
couronne,  et  les  règlements  admiqistrs^Ufa  qui  en 
assurent  l'usage. 

Dans  aucun  pays  et  dans  aqcun  temps  on  n'a 
contesté  au  gouvernemeni  le  droit  de  surveiller  et 
de  diri^'er  Péducaiioo  et  rin^trurtion  publique. 
Les  établissements  d'enseignement  sont  une  por- 
tion essentielle  de  l'or^'anisation  sociale  :  c'est  de 
là  qqe  les  doctrines  dt^coulent  comme  de  leur 
source,  pour  pénétrer  les  esprits  e|  pour  s'empa- 
rer des  âmes;  c'est  par  ces  doctrines  que  les 
hommes  s'attachent  à  la  religioni  aux  institutions, 
aux  maximes  de  leur  pays,  et  qu'ils  tiennent  à 
leur  patrie  par  les  liens  moraux,  qui  sont  les 
plus  puissants  de  tous. 

L'Etat  doit  veiller,  d'ailleurs,  à  ce  que  la  jeu- 
nesse ne  soit  point  imbue  de  principes  contraires 
à  la  morale,  à  la  religion,  aux  droits  du  trône,  à 
la  constitution  de  l'Ëtat,  afin  nue  les  esprits  ne 
soient  pas  préparés  d^avance  à  des  révolutions 
funestes  et  à  des  bouleversements  dangereux.  Les 
philosophes  de  Taotiquité  avaieotrecoBnu,  oomme 
une  nécessité  sociale,  ^intervention  du  pouvoir 
politique  et  civil  dans  l'éducation  de  la  jeunesse  : 
ils  considéraient  que  le  magistrat  était,  par  droit 
et  par  devoir,  obligé  de  veiller  à  ce  q\m  les  gêné- 
rations  nouvelles  reçussent  les  traditions  reli- 
gieuses et  politiques  de  leurs  pères,  et  fussent 
nourries  dahs  le  respect  des  lois  et  dans  l'amour 
de  Tordre  établi;  et  c'est  sous  i'heureuse  ia- 
iluence  du  christianisme,  sous  un  gouvernement 
constitutionnel  qu'on  voudrait  déshériter  le  roi 
trè»  chrétien  de  ce  droit  sacrél  Qu'on  voudrait  le 
rendre  étranger  aux  établissements  qui  ont  pour 
but  de  former  de  bons  citoyens,  des  sujets  fidèles, 
des  hommes  vertueux  ! 

Si  la  justice  émane  du  roi,  c'est  au  roi  qu'il  ap- 
partient aussi  de  maintenir  les  principes  de  mo- 
rale, d'ordre  et  de  religion,  qui  doivent  planer 
sur  la  société  et  la  régir.  Il  en  est  le  conservateur 
et  le  gardien;  c'est  à  l'ombre  de  son  autorité  tuté- 
laire  que  rcfosent  les  principes  de  la  sociabilité. 

Jusque-l|  rien  de  contraire  à  nps  libertés  cq^Sr 
titutionnelles,  rien  qui  ne  sbit  cqpforme  aqx  mn- 
cipes  de  la  Charte  :  jusque-là  npl  monopole.  Mais, 
dit-on,  si  la  puissance  p>  ut  et  doit  surveiller  l'en- 
seignement, la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable pour  fonder  les  établissements  d'instructioa 
publique,  p'èst  point  une  conséquence  indispen- 
sable de  cette  surveillance,  et  le  droit  d'autorisa- 
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ion  est  eontraire  à  la  liberté  de  ra&Mgoeoient 
t  même  de  l'indnstrie. 

Messieurs,  la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
ible  pQur  fonder  uqe  n^aison  d'évocation,  n'est 
oint;  une  nouveauté  :  elle  ne  date  point,  oorome 
a  l'a  dit,  du  régime  impérial;  ce  n'est  point  des 
latuli  de  1806  (luMIe  (ire  son  origine.  Diins 
«lie  noble  et  antique  monarebie  oà  les  scienoei 
it  les  lettres  ont  toujours  flepri  sous  la  protec- 
ion  et  par  rencouraffement  de  nos  rois,  op  ne 
louvait  fonder  un  oollége  sans  lettres  patentes 
inregiFtrées  dans  les  eours  souveraines  :  le  plus 
Qodesle  établissement  d'instruction  publique  ne 
louvait  s'éleTer  sans  la  permission  du  roi.  Gom- 
oent,  en  effet,  la  puissance  publique  pourrait-elle 
urveiiler  ce  qu'elle  ne  connaîtrait  pasf  Et  c*est 
e  prioeipe  9ussi  éqaineniment  monarihi  me  qae 
\om  avons  entendu  attaquer  à  C4*tte  tribune 
lyec  autant  de  surprise  que  d'afdictioo, 

Le  droit  d'autoriser  n'emporte  IVxclusioo  que 
e  ce  qui  est  daQeerf  ux  ou  nuisible  :  il  a  poiir 
lut  de  régler  Pusage  qu'on  fait  (le  sa  liberté  et 
on  de  la  détruire.  }i  ne  s'agit  poiut  en  effet, 
'imposer  &  tous  les  établissements  d  enseigqe- 
3ent  l'emploi  etclusif  de  livres  élémentaires  an« 
rouvés  par  Tantorité  t  il  ne  s'agit  ppint  de  la 
lire  intervenir  pour  prononcer  entre  ielle  où 
;lle  métbode  littéraire  ou  seieotifique,  tel  ou  tel 
vstème  de  nhilusopbiet  il  ne  s'agit  point  de 
hoisir  toas  les  maîtres  et  tous  les  profeâseura 
ans  Qoe  certaine  catégorie,  à  i'eaclusion  de 
JUS  autres  :  tous  sont  appelés  et  sont  admis, 
ils  sont  dignes  ou  s'iU  sont  capables;  l'autori.^ 
ition  se  "lorne  à  constater  leur  aptitude  morale 
t  intellectuelle.  Vous  ne  jugerea  point,  Iles» 
leurs,  que  cette  autorisation  constitue  un  m^ 
opole  X  dans  tons  les  cas,  ce  aérait  le  monopole 
u  bleu  puisqa'il  ne  tendrait  qu'au  maiatieq 
es  niaaimes  religieuses»  des  maxipies  aigearr 
hiques,  des  maximes  nationales. 

Dans  une  telle  situation,  ¥uus  maintiendrea, 
[ef  sieurs,  une  Brérugative  non  ooeins  essentielle 

la  conservation  du  trône  qu'à  eelle  de  oos  Ut 
ertés. 

Je  passe  à  rexamao  rapide  des  objectious  qui 
nt  été  proposées  eonlre  les  deux  ordonnauoes 
u  16iij|in. 

Hier,  mon  excellent  ami  M.  le  ministre  de  l'îas- 
^uotion  publique  vous  a  exposé  quelques-uns 
es  motifs  qui  ont  déterminé  les  conseillers  de 
i  GOuroBue  à  nroposer  à  Ba  Majesté  ces  denx 
rdonnanct^  :  elles  avaient  pnur  but  de  procurer 
exacte  et  entière  exécution  des  lois,  car  les  lois 
valent  été  violées. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  pour  attaquer 
veo  plus  d'avaniage  lee  mesiires  que  l'on  a 
lamées,  ou  a  singulièrement  rapetissé  la  ques- 
ou. 

A  enteadre  certains  orateurs,  il  semblerait 
ue  c'est  uniquement  pour  l'exéeution  des  lois 
^glemeotaires  de  l'Université,  dana  l'intérêt  de 
on  fisc  el  de  la  population  de  ses  collèges,  que 
3S  ordonoanees  du  16  juin  ont  été  rendues.  Sans 
outt\  il  y  avait  suus  ce  rapport  un  désordre 
[u'il  impurtait  de  faire  cesser,  des  1(^  en  vi- 
ueur  demeuraient  sans  exécution,  et,  Unt  que 
es  lois  existent,  elles  doivent  être  respectées  et 
xécutées. 

Mais  la  néeesi^ité  de  faire  renlver  certains  éta- 
iliBsemeotn  d'iutitruction  publiqi'O  dans  l'ordre 
^al  était  bieo  plus  hautement  commandée  par 
es  alteintea  qae  leur  si tuaiion actuelle  fioruitau 
Ivoit  public  du  royaume,  et  par  la  ^olaiioa  de 
ipia  (f  uu  ordre  biea  aupérieiup  aux  lois  régie- 


mentajres  de  l'Universit 
C'est  un  prineipe  de 
qu'aurune  congrégation 
saurait  y  exister  sans  é 
Il  ne  s'agit  ici  pi  de  te 
grégation,  pi  de  jéspii 
s*agit  d'un  principe  géç 
religieuse  ne  peut  exis 
reconnue  et  autorisée  p 

M,  Onptii  <Ani.  U 
sans  cel». 

princi>>e  est  aussi  ancie 
suite  de  p)pnmnep(s 
pronveraii,  si  lela  étai 
maip  été  fôécqnnu.  Ces 
pei^à  la  tribqneqei'^ 
q^uestion  a  été  e.](nminéi 
tion  postôrienré  1  la  R 
rugé.  D'abord  toutes  les 
existantes  furent  djssoi 
sitioQ  nouvelle  déclara 
mer  aucune  sans  l'autoi 
Depuis  U  Restauration, 

Îiuestioo  relative  aux  ce 
emmês^étéagitéeiilf 
4  l'une  et  k  l'auife  trib 
roi,  président  du  consi 
afraires  ecclésiastiques 
réubli'^sement  de  iQi 
d'hoqtnies  devait  Âtrea 
soutenaient*  uiëne  en  d 
gation»  religieuses  de  I 
par  de  ^jinbies  ordonnai 
ont  décide  la  question 
congrégations  religieusf 
devaient  ètfP  aulorj^éei 
donc  Dlus  que  ]es  qrd 
sont  fcqcjéep  sur  awcu 
La  qut^ptjon  de  droit  i 
pàit  plus  que  d'une  qu 
ûebuia  longtemps  le 
que  des  congr^ations  : 
légalement  autorisées,  ( 
pendant,  aniqiés  par  l< 
et  de  dpqqeur  naturels 
ministres,  les  chefs  de 
chèrent  pas  à  constater 
grégaiions  clandestines 
cer  une  influence  ill( 
plaintes  réitt>rées  se  se 
naître  que  plusieurs  « 
d'int^truction  publique 
ces  assueiatiuns  non  a 
rantissait  que  la  jeune; 
sements  fût  nourrie,  p: 

Srincipes  étaient  iocoi 
e  fidélité  envers  le  r« 
institutions 3  lorsqu'il 
ne  s'agissait  plus  de 
réunis  dans  de  religieu 
sacrer  à  la  psaiique  d'i 
per  en  iH)mmun  du  b 
d'une  congrégation,  en 
tioDS  des  Bmpires  entif 
des  provinciaux  ;  regai 
France  comme  une  ç 
obéissant  à  un  génér 
roi  I  ayant  recours  à  l'i 
faire  la  moindre  rep«iri 
eu  France;  lorsqu'il 
ces  circonstances  que 
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une  existence  extérieure  incontestable  :  que  de- 
vaieni  faire  Ie8  ministres  du  roi?  Ils  devaient 
constater  les  faits;  c'esi  ce  qu'ils  ont  fait.  Us  ont 
dit  au  roi  :  Voilà  les  faits;  voilà  les  lois:  que 
Votre  Majesté  compare  et  qu'elle  juge.  La  sagesr^e 
royale  a  prononcé  :  elle  a  reconnu  que  les  lois 
étaient  violées,  elle  a  prescrit  le  retour  à  l  ordre 
légal.  La  couronne,  en  rentrant  dans  ses  droits, 
a  respecté  ceux  de  tous. 

Les  mesures  que  le  sentiment  de  notre  devoir 
nous  a  seul  déterminés  à  proposer  au  roi,  nous 
les  lui  avons  proposées  avec  une  profonde  con- 
viction. CVtait  un  devoir  rigoureux  que  nous 
remplissions,  et  nous  l'avons  rempli  en  serviteurs 
dévoués  et  soumis. 

On  vous  adit  que  nous  avions  condamné  vingt 
troismillejeunesgensàdemeurersansédujaliouel 
à  être  privés  decelle  que  leur  famille  voulait  leur 
donner.  Messieurs,  si  vingt-trois  mille  jeunes  gens, 
en  effet,  doivtnl  passer,  ainsi  que  les  établisse- 
ments dans  lesquels  ils  recevaient  l'éduciiion, 
sous  le  régime  universitaire,  ils  ne  seront  pas 
privés  pour  cela  les  bienfaits  d'une  éduc^ition 
religit'use  et  morale;  les  ordonnances  du  16 juin 
n'ont  pas  pour  objet  de  détruire  des  établissements 
utiles,  mais  de  les  suumetire  à  la  surveillance  de 
rautnrité  civile  et  de  les  placer  dans  le  droit  com- 
mun. Elles  ne  prononcer  l'expulsion  ni  I  exil  de 
personne;  elles  demanueni  seulement  que  ceux 
qui  veulent  se  consacrera  l'ensiignemenl.  et  qui, 
comme  tels,  doivent  apprendre  a  leurs  élèves  à 
respecter  les  lois  et  à  leur  obéir,  ne  soient  pas 
liés  par  des  engagements  que  les  lois  n'autorisint 
pas.  On  ne  leur  demande  môme  d'y  renoncer 
qu'autant  qu'ils  veulent  continuer  à  se  livrer  à 
l'éducation  de  la  jeunesse.  Certes,  personne  nose- 
raiise  plaindre  que  le^  lois  qui  prohibent  l  exer- 
cice de  la  médecine  gônt  ni  la  liberté  civile,  ou  que 
les  lois  qui  i  roliibeni  le  mariage  des  prôiresgônent 
la  liberté  naturelle.  Gomment  des  ordonnances 
qui  excluent  de  renseignement  ceux  qui  font  par- 
tie de  congrégations  religieuses  non  autorisées, 
gôneraient-illes  davantage  la  liberté  civile  ou 
naturelle  des  citoyens? 

Lesordonnances  du  16juinne8ont  point,  comme 
on  a  voulu  le  faire  entendre,  des  onionnances  ue 
spoliation,  lin  quoi  pourraient-elles,  en  effet, 
violer  les  droits  sacrés  de  la  propriété?  Elles  n'ai- 
tiibuent  et  ne  sauraient  attribuer  à  l'Université  la 
propriété  ou  la  pos^e^slon  des  mai-^ons  dont  il 
s'agit;  elles  ne  confisquent  ni  les  meubles  ni  les 
immeubler.  Les  propriétaires  disposeront  comme 
ils  i'eniendront  du  matériel  des  établissements; 
les  onionnances  ne  s'en  occupentqu'en  tant  qu'ils 
demeureront  consacrés  à  l'insiruction  publique; 
elles  ne  se  rapportent  qu'à  la  partie  morale  et  in- 
tellectuelle de  ces  établisseuieuts. 

On  nous  accuse  entio  d'avoir  compromis  les 
intérêts  de  la  rtlit^ion;  comme  s^ils  pouvaient 
l'être,  parce  que  le  roi  très  chrétien  répandra  sur 
quelques  établissements  d'instruction  publique 
rautorité  qui  lui  appartient.   ,^      .    , 

Moi  aussi.  Messieurs,  je  souffrirais  la  persécu- 
tion, s'il  le  fallait,  pour  la  cause  sacrée  de  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine  dans 
laquelle  j'ai  eu  le  bonheur  de  naître;  mais  je  crois 
lui  avoir  rendu  un  véritable  service  en  faisant 
disparaître  un  des  plus  dangereux  moyens  d'at- 
taque dont  [lussent  se  servir  ses  ennemis,  en  I  af- 
frdUiliissiitiuiuiepruCiii' qu'on  fiii^ait,ii  quelqyt'^- 
umdt  sesmmiatres!,de  favoriser  la  violation  de:? 
lois.  {Mouvi^ment  trèx  marqué  d'am&nUnwfU  à 
gauche  et  au  centre.)  r     • 


M.  le  Président.  La  Chambre  Ya  passer  à  la 
délibération. 

Section  1.  —  Adminutration  centrale. 

a  Traitement  du  ministre  secrétaire  d'Etat  a 
départementdel'instruction  publique,  110,000  fr.i 

La  commitîsion  a  propoï*é  de  retrancher  ce  irai- 
tement  du  budget  de  l'Etat,  et  de  le  répartir  di 
bu  igt't  de  rUfîiverMté.  Je  vais  mettre  aux  voiî 
ce  retranchement.  {Adopté,) 

Section  11.  -—  Collèges  rogaux  et  bourses  royala. 

«  Dépenses  ftxesdescollèges  royaux (iraitempnis 
de  profe>seurs,cen8eurset  profe«5»eurs),  927.000  fr. 

«  Bourses  royales  et  dépenses  diverse^.  82,300  fr 

Sur  cette  dernière  somme,  la  commission  a 
proposé  une  réduction  de  50,000  francs. 

M.  Sapey  a  la  parole. 

M.  Sapey.  Messieurs,  nous  voulons  tous  de* 
économies;  mais  un  sentiment  si  louable  ne  doit 
pas  nous  entraîner  à  demander  ce/ies  qui  au- 
raient pour  résultat  de  nuire  aux  intérêts  publia 
que  nous  sommes  chargés  de  défendre,  ou  ûe 
rompre  des  engagements  que  nous  devons  res- 
pecter. 

C'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  monter  à  cett 
tribune,  pour  combattre  la  proposition  de  voir. 
commission,  tendant  à  réduire  de  50,000  franc: 
le  fonds  des  bourses  royales  ;  cette  réduction  cod- 
duirait  à  un  etfet  entièrement  opposé  àceluidanr  1 
lequel  on  l'aurait  conçue.  I 

L'objt't  des  bourses  royales  est  de  récompenser 
les  services  civils  et  militaires  rendus  à  l'Ei  : 
Malgré  Timportance  de  ces  bourses  et  les  enga- 
gements contractés  parle  gouvernement,  le  nom- 
bre en  a  été  réduit  de  moitié  depuis  du  ac;. 
néanmoins,  votre  commission  demande  qu'il  s«i: 
encore  diminué.  Elle  se  fonde:  1*  sur  rinutili^ 
des  bourses  :  l'Htat,  dit-elle,  ne  doit  rinstruclit.»: 
à  pen-ioune  ;  2*  sur  l'inconvénient  de  donner  àuj 
certain  nombre  d'enfants  des  connaissances  su- 
périeures à  celles  de  la  classe  dans  la(\uelle  ù' 
sont  nés,  connaissances  dont  ils  font  ensuite  l 
mauvais  usage;  S""  sur  la  mauvaise  distribua -i 
des  bourses. 

Il  est  facile  de  répondre  k  ces  diverses  obje 
tions.  Il  faut  d'abord  se  rappeler  que  Ve  for.i 
destiné  aux  bour-es  royales  nVst  plus   que  . 
822,300  francs,  au  moyen  duquel  on  enlreii^. 
mille  huit  cent  quarante  bourses,  partagétSr. 
trente-six  collèges  royaux,  ce  qui  Tait  envjr; 
cinquante  par  collège.  Ces  bo  irsiers  enire:.t 
dinairement  en   possession  de    leurs  lK)Qrsr 
l'â^e  de  dix  ans,  et  les  conservent  jusqu'à  a: 
huit  ans  :  ceux  qui  n'ont  pas  terminé  leurs r 
des  à  cet  âge,  et  nui  se  sont  t*ei>eiMlani  dK- 
gués  par  leur  conduite  et  leur  application, 
tiennent    une   prolongation   d*UQe   année  . 
boursiers  restent  donc  de  huit   à  neuf  ans  t 
les  collèges,  et  sont  par  conséquent  renoo^ 
par  neuvième.  Ainsi,  il  rentredans  la  Bocit" 
viron  deux  cents  jeunes  gens  qui  sont  gére* 
ment  aussi  instruits  qu'on  peut  l'être  en  s- 
du  collège,  et  qui  sont  remplacés  par  deux  :^ 
nouveaux  élèves  ;   ce  qui  fait  à   peu    pr^  ^?- 
noininanoiK^  par  an  par  dépirteainot.  V^ 
vieiHlreî,  Mes^-ieur^à,  que  ce  n'est  pa.^  iro  i 

L'Etat,  dit-OD,  ne  doit  rinstfuciion  à  j<i^" 
mais  r^tat  ne  doît-ii  donc  rien  à  ces  omod^ 
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exposent  une  vie  à  laquelle  est  attachée  l'exis- 
tence de  nombreux  enfants,  aux  famiilps  ruinées 
par  la  Révolution,  à  ces  mapislras  nue  vous  re- 
connaissez être  si  faiblement  rétribués;  enfin, 
aux  officiers  municipaux  qui, dans  des  fonctions 
gratuites,  rendent  quelquefois  d'importants  ser- 
vices ? 

Le  roi  a-t-il  trop  de  moyens  de  satisfaire  à 
tant  de  droits,  pour  qu'on  lui  enlève  celui  auquel 
des  pères  de  famille  attachent  le  plus  de  prix? 
car  il  fïi  est  peu  qui  ne  prêtèrent  à  toute  espèce 
d'avantages  personnels,  qui  périraient  avec  eux, 
le  bienfait  qui  assure  l'éducation  de  leurs  enfants. 
Bienfait  qui  se  prolonge  au  dilà  du  temps  pen- 
dant lequel  ils  le  reçoivt^nt;  bienfait  qui,  par  ses 
conséquences,  s'étend  à  toute  leur  famille  et  sur 
leur  vie  tout  entière. 

D'après  c^^tte  destination  des  bourses,  on  voit 
qu'elles  sont  employées  non  pas  à  élever  au-dessus 
de  la  position  sociale  delenrs  parents  dt^s  enfants 
d'une  classe  inférieure,  mais  à  empêcher  de  dé- 
choir ceux  qui  sont  nés  dans  une  classe  sup(''- 
rrenre  et  apparti'uant  à  des  familles  dont  les 
chefs  ont  consacré  leur  vie  au  service  de  leur 
pays. 

Quel  inconvénient  y  a-t-11  à  ce  que  des  enfants 
de  (  elte  cia.^se  reçoivent  une  éducation  qui  les 
mette  à  mémr  de  soutenir  l'honneur  de  leur  nom, 
et  d'être  utiles  à  l'Etat  dans  une  de  ces  professions 
libérales  où  la  fortune  qui  leur  manque  ne  peut 
s'acquérir  par  un  travail  honorable?  Telle  est  la 
profession  d'avocat,  telle  estaussi  celle  du  profes- 
sorat, embrassée  si  rarement  par  les  favoris  de 
Ja  fortune,  espèce  de  sacerdoce,  au  recrutement 
duquel  il  vous  importe  de  fournir  et  qui  réclame 
aussi  ses  séminaires. 

Quant  à  la  répartition  des  bourses,  si  elle  a  été 
quelquefois  mal  faite,  il  faut  exiger  qu'on  la 
fasse  mieux  et  non  pas  supprimer  tes  bouses; 
cet  inconvénient  tient-il  au  fond  île  la  cho.-e  et 
serait-il  si  diificile  d'y  remédier?  je  ne  le  omis 
pas.  Un  sujets»'  monlre-t-il  indi:.'ne  d'une  faveur 
qui  lui  a  été  accordée  en  considération  des  ser- 
vices de  son  père?  Qu'on  la  lui  retire  pour  la 
t/ansporler  à  un  sujet  plus  digne.  Des  parents 
riches  ont-ils  obtenu  par  surprise  une  part  dans 
le  jiat'inïoinedu  pauvre?  Reprenez-'à  comme  on 
reprend  aux  mains  d'un  coupable  saisi  en  flagrant 
délit  un  objet  qu'il  a  dérobé  ;  mais,  encore  une 
fois,  n'am^a&iissez  pas  cet  objet  au  lieu  de  le 
restituer  à  ceux  qui  y  ont  des  droits. 

Le  mal,  les  inconvénients  sont  moins  fréquents 
qu'on  pourrait  le  croire,  malgré  la  déplorable 
partialité  qui  caractérisait  radministralion  dont 
vous  vous  efforcez  de  réparer  les  méfaits. 

Au  reste,  l'opposition  elle-même  a  reconnu, 
Tannée  dernière,  que  les  bourses  ont  éié  distri- 
buées avec  plus  de  justice  et  de  discernement 
qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'alors. 

Messieurs,  en  appelant  Tattcntion  du  ministre 
actuel  sur  ces  abus,  on  duit  être  assuré  qu'ils  ne 
se  renouvelleront  plus  et  ne  survivront  pas  au 
système  qui  les  a  produits,  dépendant,  pràce  à 
celui  que  vous  lui  substituez,  le  nombe  des 
hommes  qui  s'efforceront,  à  votre  exemple,  de 
bien  mériter  de  la  chose  publique  va  s'augmenter 
et  vous  diminueriez  les  moyens  qu'a  l'Ktat  de 
récooipenser  leur  dévouement  I 

Non,  Messieurs,  vous  vous  en  rapporterez,  pour 
faire  cesser  le  mal,  à  la  sollicitude  du  inistre; 
elle  me  semble  mériter  assez  de  confiance  pour 
que  je  m'abstienne  de  vous  proposer  un  aiiun  li- 
ment qui  consisterait  à  faire  distribuer,  tous  les 


ans,  aux  Chambres  l'ét 
bourses. 

Je  me  borne  donc  à 
repousser  la  réduction  ( 
mission,  do  50,000  frai 
aux  bourses. 

M.  de  Ijaborde.  Je  vi 

àlaréluctionde50,000 
motif  <iue  le  préopinan 
que  cette  somme  fût 
primaire...  M.  le  pré-ii 
point  dans  les  usages  di 
des  fonds  d'une  sectia 
que  des  précédents  au! 
qu'ici  nous  avons  des  in 
quer;  du  reste  la  Chami 

Il  est  important,  sans  : 
cation  des  classf^s  interi 
qu'avant  tout  il  faut  pou 
inférieures  reçoivent  I 
nécessaire,  et  nous  sorii 
atteint  ce  but.  50,000  fii 
à  l'instruction  piimairt 
dimmution  pour  le-:  bci 
encore  800,000  francs.  ; 
appris  que  la  commis-i  : 
tention  de  faire  ce  re  ' 
avait  et*  détournée  q  i 
une  somme  plus  forte  i 
taire.  G  est  justement  i  i 
reproduis  sa  première  | 
50,000  francs  ne  suffi:  ( 
peniant  dix  années  u 
appliquée  à  larecherch 
nous  serions  bien  plus  i 
en  effet  l'instruction  [  • 
qui  tendent  à  l'abréger  ! 
or,  tel  est  précis<^ment  ! 
nousvo  lionsencoura^ 
de  i'insiruciion  publiqu 
et  la  volonté,  ils  se  seî  i 
les  sociétés  d'améliorai  t 
besoins  ou  le  vœu  desl  : 
mutuel,  là  les  frères  i 
nous  aurions  aujourd'h  i 
étendue  et  fortement  c  ^ 
une  ordonnance  de  18  ■ 
tion  d'un  grand  nomb  i 
aucune  nouvelle. 

Je  m'étiis  d'abord  f  : 
quelques  observations 
d'enseignement  prime 
m'entraînerait  trop  loi    , 
dire  que  l'important  n   i 
telle  ou  telle  méthode   : 
blication  de  toutes  cel    i 
ancienne  est  celle  des    i 
tienne;  elle  a  rendu  ( 
faire  de  grands  pas  à 
aussi  l'abbé  de  La  Salle    [ 
fut-il  persécuté  dans  : 
de  nos  jours,  les  fon    i 
mutuel  II  eut  à  soute    i 
Paris, un  procès  qu'il  j    i 
sa  mort  qu'on  vit  prc 
L'enseignement  niuti 
encore.  Je  ne  ferai  poi 
je  ne  ferais  que  n»pé 
Mais  ce  qui  vaudrait 
même  mieux  que  cel 
lôjiue,  c'e-t  que  vous      i 
visiter  vous-mêmes  c( 
préfet  de  la  Seine,  soi     i 
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d«  prof(|idiii4  à  Paris;  %  fous  v^riè^  eombien 
les  enfants  montrent  de  zèie  et  d'ardeur  pour  Té» 
tud«*.  InfdrrttPï-vouB  auprès  des  curés  des  pa- 
roisses quels  sont,  parmi  leurs  jeunes  caihécu- 
mènes,  ceux  qui  montrent  le  plud  d*intelligence 
et  de  piété;  ils  vous  diront  que  ce  sont  les  élèves 
de  l'enseignement  mutuel.  Vous  jugeriez  furtout 
combien  cette  méthode  offre  d'avantagée^  par  Une 
inslrtictiou  nouvelle  jusqtiMdl  dans  tes  classes 
inférieures,  et  pourtant  si  importante,  je  veux 
parler  du  dessin  linéaire  dui  donne  à  l'œil,  de 
Texaclitude^  à  la  main,  de  la  dextéhté.  On  a  pu 
Calculer  qu'un  enfatit  élevé  de  la  sorte  faisait  un 
^nquième  de  plus  de  travail,  tant  il  avait  acquis 
d*aptitâde  et  o'adresse*  Or,  Messieurs,  voyez  ce 
quec*eèt  qu'sin  cinquième  de  plus  de  travail  dans 
un  pays  qui  compte  vingt  millions  d'ouvriers. 

Messieurs,  nous  sommes  dans  le  moment  le 
plus  favorable  pour  former  des  institutions  utiles. 
La  majorité  n'tst  bi  à  droite  ni  à  gauche;  elle 
b*appartient  à  aucune  iluànce  d'opinion^  elle 
È^sliste  qué  pour  les  intérêts  du  pays  et  pour  la 
dlgnilé  du  trdiie.  Mettons  à  proflt  une  pareille 
filt^atiuu  tK)ur  favoriser  la  plu-*  utile  des  institu- 
tions, celle  qui  rend  les  peuples  plus  intelligents 
«t  plunsëyinis  :  rinstruclion  primttlre  J'appuie  la 
réduclicin  dé  90,00(1  fr.tneS}  mais  en  demandant 
qu  ils  soient  l'epertés  sur  ilnstruetiou  primaire. 

M<  le  bMMii  Pëlët.  Je  viens  présenter  quëU 
queë  UbsMfvatlobs  eu  faveur  de  la  réductioi  p^d-^ 
osée  paf  la  Cdmmié^ion.  Hier,  un  de  nos  rollè-^ 
ueii  membre  de  cetie  cosumisiion,  a  émis  le 
tfed  ttue  rttiiocatidU  destinée  aux  bourseë  fûien^ 
tièretfleUtsiipprirtt^eatt  furet  àdiesureded  extinc^ 
littns.  Ucommilsioti  n'é  pas  voulu  aller  jUsque^Ift  ; 
elle  ë  petisé  seâlemeut  qu'il  fallait  se  res- 
treindre dans  de  oen«iues  limites  et  deterniider 
Certaines  régies;  elle  s  reéonnu  quMl  y  a  dedx 
hybolhèâesj  màii  deux  by|)OthéSes  seulemehtf  oâ 
leë  bOUrëes  |)ebvent  être  Uliiesi  La  première  est 
loi^qu*ua  père  ayent  reddu  à  TEtat  d'ioiportants 
lerviées  dans  une  situation  qui  exige  pour  ses 
èAfëiltë  ttneéduOittidn  libéràlei  meiirt  sans  laisser 
de  fOrlUbe  :  l*8tat  éoit  alors,  eu  recotmaissance 
des  §efiri6eë  du  pôre^  maintenir  les  enfants  dans 
le  ranf  qu*il  bécubait  dané  le  modde.  Le  éëcond 
CÀé  est  celui  ob  tin  enfabi^  6ad8  avoir  les  fflêmes 
titrée  a  ta  pruteotlub  du  rol^  montre  dans  sei 

Sremières  études  des  dispositions  telles,  que  l'Biat 
bit  lei  cultiver.  Or,  Messieurs,  oe  n'éët  point 
d'adrél  de  leiled  refiles  que  leë  bourses  oui  été 
âislribUéés  JtiS(tu*à  oe  mdment»  La  éommiësldn  a 
pensé  dUe  le  goUVernemeru  devait  les  suivre  dé« 
ëOrmëiSi  et  la  iomme  d^^mandée  par  le  tblbistre 
lui  a  parû^  dânëce  seUSiiiusceptibie  de  réduction. 
Lb  dombre  dea  boursiers^  dabs  les  collèges 
royÀujt^  eët  en  effet  de  uu  sur  trois,  et  la  propor- 
tiob  de  uù  Ètxt  quatre  serait  bi^n  suffisante, 
puisqti*on  bburrait  ehoere,  avec  500,000  franco 
donner  12,000  bourses.  Je  sais  qU*il  eti  est  ici 
comme  deë  juges-auditeurs  :  le  ministre  s'excuSe 
éUr  le  grabd  Uombre  deë  demandes  auxquelles 
li  Ibi  eët  dimcilé  dé  se  réfuëer.  Bh  bie  1 1  j  indi-^ 

Suerai  bû  moyen  pour  diminuer  le  Uombre  des 
émandeë  :  lafdses  plue  de  liberté  a  la  première 
ibètructidn  biassldué.  Autrefois, il  existait,  dans 
tôuteé  leë  ))etilëS  Vlll^i.deë  écoles  Où  Ton  pouvait 
réa^^Ofi"  une  iQsttructlou  sufftiiiiUe;  raijïrit<'niint 
où  a  llmUé  le  cours  dt^s  études,  et  ie.<>iusiitull>)nji 
primaires  doivent  envoyer  aux  collèges  rovaux 
lesêïêvea  qdi  ont  liêpasjê  lel^-  classe.  Qtj'arrive- 
t-U  de  ïkl  C'e^t  que  ks  maîtres  de  peusioa  sont 
obligés  d'user  de  fraude  polir  retenir  leurs  élè- 


ves. Au  moment  Où  «in  inspectenr  arrive*  vous 
verriez  tous  les  écoiierë  cacher  tenrs  livresi 
comme  si  c'était  un  roman  de  Pigault-Lebron; 
ce  nVst  pourtant  qu'Un  Epitome.  Mais  «et  ou- 
vrage inbooent  ferait  mettre  à  Tamende  le  chef 
de  rétablissement;  on  l'oblige  à  faire  la  contre- 
bande du  latin,  comme  d'autres  font  la  contre- 
bande du  café  pour  se  soustraire  aux  droits  de 
la  douane.  Laisses-les  compléter  rédncation  de 
leurs  élèves,  et  l'on  ne  vous  demandera  ploi 
autant  de  bourses  pour  aller  au  collège  royal. 

le  vous  indiquerai  encore  un  autre  oioyen 
pour  atteindre  le  même  but  i  c*est  de  favoriser 
ou  plutôt  de  ne  pas  emi>ècber  l'érection  de  nou- 
velles écolesi  Avec  toutes  les  formalités  établies 
pour  être  maître  d'école,  ^  dôdare  que  Gelai  qui 
parvient  à  en  obtenir  le  titre  mériterait  de  hautes 
fonctions,  car  il  a  fait  preuve  d'bablleté  et  de 
persévérance. 

J'appuie  1  amendement  de  la  commission  sans 
ppuvoii*  appuyer  U  proposition  du  préopinuût,  car 
si  i*on  accordait  50.000  francs  pour  instruction 
primaire,  ce  serait  a  peu  t)rès  20  sôus  par  com- 
mune; or.  il  arriverait  que  cette  somme  distri- 
buée de  Paris  ne  le  serait  pas  convenablement, 
comme  on  a  pu  juger  par  les  précédentes  allô- 
catiobë.  Le  ëolb  d'encotira^er  les  (tolea  pri'Uâi- 
res  ne  jiëùt  appartenir  qti'ad^  départements  et 
aUk  cotumunes;  c'éët  là  seulediiHt  qa^on  peut 
le  fai^e  avec  idteiligebce  et  utilité. 

M.  d«  Valliriiesttti,  minUire  de  Vimituétion 
publiùué,  Bn  derbaudant,  coibme  la  conlmissioa< 
un  retrancbémebt  de  50,000  franCs  sur  la  section 
dont  il  s  agit,  bu  honorable  membre  a  exprimé 
le  VtbU  que  cette  sodime  fût  reportée  ëuT  la  sec- 
tion suivante. 

Ml  MêstAiiër.  La  éommissiob  n'a  pfts  fvH 
cette  proposition.  {Rumeun.) 

M.  d«  Vàtiniétilil^ mktUhedèlHrlêtfUeHon  pu- 
èUquê.  ce  n'est  pëë  là  non  pldë  ce  (}ile  j'ai  pré^ 
tendu.  Je  dlë  qu^ud  orateur  éb  detfiaodadt,  ainsi 
que  l'avait  fait  la  comniiission,  le  reirancbement 
de  50)000  francs  Sur  les  bodrsei  royales,  a  pro^ 
posé  de  reporter  Ces  50,000  fruilcs  sut  flnsiriic- 
tion  primaire. a  laduelie  il ëërait allobé  100^000  fr. 
Je  OodOuls  que  des  obj^^etlbbâ  de  fùttûe  ptussent 
être  faiteë  contre  cette  prëposiitou;  Biles  boasis- 
teraient  A  dire,  d*unë  t)art^  (ib'on  ne  peut  re- 
porter des  fonds  d*dne  secliOti  à  utle  autre  ; 
d*autre  part^  que  la  Gbatnbre  fëif  dea  retranche- 
meuts  de  dépenses»  qiaië  ne  prebd  pas  l'iDitiatift 
d'dtle  augmentation.  Ces  Objëëtioiis  peUVebt  dis- 
paraître au  moyen  du  binseotemedt  que  je  donntf 
a  la  proportitiob  et  que  je  tbe  rends  propre^  ea 
demantiant  la  diminution  de  50,000  francs  sur  la 
section  qui  nous  ocObpej  et  l'auglbeotation  df 
50,000  fraucs  sur  la  section  suivante. 

M.  du  Ijà  BoUrdoailaye.  flst-ee  au  tiomdfl 
roi  ?  [Vitf&i  rufiïéurs  bh  senè  dibeH.  '—  Iniéfryf' 
tion.) 

M.  lie  IjH  BonMoiÉiiayé.  fiét^ce  au  nomdi 
roi  que  vous  faites  cette  proposition  f 

Vûix  à  gamhe  :  C'at  une  mauvaise  Ch!<'-ii^ 
(Bruit  prolongé  ~) 

M.  dé  VatlmeiiElll,  mîtiUirê  âë  ÎHnHr^ 
publique.  Ci*  Ei*ai  que  dan*  rititérêtde  l'a.J 
iratioU;  c'est poureoipècherqd'il  û*y^t  au. 
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tation  d*an  chapitre,  tandis  que  )a  Gbanabre  ne 
peut  prendre  t'iniiiaiive  d'uae  au^menutioa  ;  c*est 
pour  empêcher  q^u  on  n'entreprennt*8ur  les  droits 
de  railminisiratioD.  Rien  de  semblable  ne  peut 
arriver  quand  il  y  acoasentemeat  de  l'admiais- 
tratioQ  représentée  par  1b  miniaire. 

Voix  à  iroiie  <  Vous  ne  le  pouvei  paa  ! 

Voix  à  gauche  ;  Sil  sil 

M.  de  î^atimesnilt  ministre  de  VimirUetion 
publique,  La  Chambre  en  iu^era^ 

M.  le  eemle  H^j^  ministre  de* /ihancea.Sonà 
croyons  indispensable  de  rappeler  à  la  Chambre 
qu'il  est  de  règle  qu'elle  ne  vote  pas  d'augmen- 
tation de  dépenses;  il  est  de  règle  également 
qu'un  ministre  ne  peut  faire  une  proposition  sans 
avoir  pris  préalablement  les  ordres  du  roi.  M.  le 
ministre  de  finstruction  publique  pourra  pren- 
dre demain  les  ordres  du  roi  sur  l'objet  proposé  ; 
et  alors,  il  pourrafaire  la  proposition  à  la  Cham- 
bre. 11  est  de  notre  devoir  de  maintenir  ce  principe, 
fioit  relativement  à  la  Chambre^  soit  relativement 
à  la  prérogative  royale,  que  nous  devons  égalo'- 
ment  respecter. 

M.  le  Président.  Je  ne  pense  pas  que  M.  le  mi- 

nistrc'de  Tinstruction  publique  ait  eu  Tiotention 
de  faire  de  proposition.  Il  y  avait  une  proposition 
faite  par  M.  de  Laborde;  M.  le  ministre  a  exprimé 
l'intention  où  serait  le  gouvernement  de  luidon- 
ner  son  assentiment;  iloals  je  dois,  comme  prési- 
dent de  la  Chambre  et  comme  gardien  des  précé- 
dents, rétablir  ici  led  faits. 

11  y  a  spécialité  de  section  à  section  ;  par  con- 
séquent, un  crédit  ne  peut  pas  être  transféré  d'une 
section  à  l'autre.  Il  ne  peut  l'être  que  de  cette 
manière  :  retranché  d'un  côté,  et  reporté  de  l'au- 
tre. Je  viens  d'entendre  direqu'il  était  de  principe 
que  la  Chambre  ne  vote  pas  d'augmentation  d'al- 
location «  11  est  yrai  que  la  Chambre  ne  s'y  est 
détermiuée  que  rarement  et  difticilement;  mais 
elle  l'a  fait  plusieurs  fois»  et  notamment  en  1826. 
Le  procès-'verbal  de  la  séance  du  13  juillet  pi>rte 
QU'un  membre  proposa  d'augmenter  de  6,000  fr. 
raliucaiiou  destinée  aux  jeunes  aveugles,  et  que 
cet  excédant  de  crédit  fût  voté.  Le  procôs^verbal 
de  la  séance  du  14  dit  qu'il  y  eut  une  longue  dis- 
cussion sur  le  droit  d'amender  en  plus  ou  en 
moinsi  et  que  le  rapporteur  dtablit  à  la  fin  que  la 
Chambre  avait  le  droit  d'augmenter  une  dépende. 

La  tiroposition  de  Mi  dé  Laborde  ne  peut  être 
mise  aux  voix  due  dansoe  sent  :  voter  la  réduction 
sur  la  section  il  et  voter  une  augmentation  cor*' 
Fespoodante  sur  la  seciion  IIL 

(La  réduction  de  50,000  francs,  proposée  par  la 
commission,  est  mise  aut  voix  H  adoptée.) 

c  Bourses  spéciales  daris  l'école  de  Bourbon- 
Vendée,  25,000  francs.  (Adopté.) 

Sbgtion  III.—  histructùm  pritntnrei 

é  Encouragement  à  Tinâtruction  primaire 
ôOtOOO  francs.  % 

C'est  sUr  cet  article  que  8e  reporterait  raug*- 
tnénthtion  de  60,000  francs. 

.  M.  Mestadler.  Je  demande  l'ajournement  à 
demain. 

A  gauche  :  Aux  voixl  aux  voix  I 


M.  Meatadler.  J'ai  l'honneur  d'êtt*e  député 
d'un  département  des  plils  pauvres  de  la  France» 
qui  a  le  plus  be^^oU  d  instruction  primaire;  Car^ 
chaque  année,  ce  département  ne  peut  vivre  que 
Diiroe  qi'll  envoie  à  l'extérieur  25*000  ouvriers. 
Je  ne  viens  donc  pas  m'opiioser  à  ce  que  Ten-»- 
courageme'it  à  rinstruction  primaire  soit  aug-^ 
mente  de  50,000  francs.  J'espère  que,  l'attnée  pro^ 
ctiaine,  il  sera  porté  à  une  somme  plus  forte. 
Mais  je  viens  m'opposer  à  un  émpr*^tsemenl  dan- 
gereux dans  l'intérêt  du  peuple  (Murmures  à 
gauche}^  à  un  empressement  sans  objets  sans 
utilité,  contraire  ai  expérience  du  gouvernement 
représentatifs 

Il  est  vrai  qu'Une  fois,  sur  la  proposition  dé 
notre  honorable  collègue,  M.  Alexis  de  NoailléKi 
la  Chambre  céda  à  un  entraînement  semblable,  el 
augmenta  de  6*000  francs  la  dotation  des  jeunM 
aveugles»  Une  autre  fois,  la  Chambre,  eédant 
aussi  à  un  entraînement  légitime,  a  augmenté  Itf 
secours  accordé  à  de  pauvres  religieuses,  dUit 
cette  année,  sont  encore  trop  faiblement  dotèëHé 
Mais  BOUS  ÀYons  réfléchi  aux  conséquences  di 
ces  précédents.  Nous  devons  être  arrêtés  par  lê 
respect  poui*  la  prérogative  royale*  et  par  tini 
autre  considération,  il  s'agit  de  la  boulUe  dèd 
contribuables,  et  cela  vaut  la  peiné  qu'on  y  t^ 
garde  à  deux  fois.  (Interruption  à  gûuehe,)  Cette 
dernièra  réflexion  qui  m'a  fait  interrompre  ne 
s'applique  pas  au  cas  spécial  qui  nous  occupe,  k 
l'augmefitation  de  50,000  irancs  pour  l'instruction 
primaire;  mais  elle  s'applique,  en  général,  éitôai 
les  casi  Rien  n'est  plus  dangereux  qUe  ded  excé-^ 
danis  de  dépense.  Sayèz-voUsceque  vouft  fàitesf 
Voua  ajoutes  aux  charges  de  rBttit;  et  Votre  mifl^ 
sion  est  de  les  réduire. 

Voix  à  gauehe:  Mais  TOiis  ioM  pmit  tttdtes  les 
dépenses. 

H.  Mestadler.  Il  appartient  à  la  prérogatite 
royale  d'être  le  modérateur  de  tous  létt  secourt 
et  de  prévoir  tous  (es  besoins.  N'empiétons  pas 
sur  les  droits  de  la  prérogative  rdvale.  Un  mi- 
nistre du  roi  vient  tle  vous  dire  qu'ail  prendra  léë 
ordres  du  roi»  et  que  demain  il  Viendra  ed  faire 
la  proposition  k  la  Chambre.  Il  né  6'agit  donb 
que  d'une  chose  de  bienséance;  Je  m'opOosë,  ëU 
conséquence^  à  ce  que  vous  établlssies  un  iioU'^ 
veau  lirécédent  qui  pourrait  être  très  dangereuii 
sans  aucune  utilité. 

M.  Méehln.  J6  dehiÉUde  la  pàf Ole. 

M.  le  Pi^Éldeiit.  M.  Augustin  PëH«t^  l'atajt 
demandée  auparavant. 

M.  Augustin  Përier.  11  est  heureux  pont 
nous  de  Voir  qu'au  milieu  d'ud  débat  apparent, 
nous  i'bmmes  tous  d'accord  sur  le  tbna.  Si  la 
commission  du  budget  qui,  par  des  vues  fbrt 
étrangères  ft  celles  qui  viennetit  de  Vous  être 
soumises,  n'a  pas  proposé  d'augoientet^  Tallocà-^ 
tion  de  f  iustructioti  primaire,  be  n'est  paô  qu'elle 
ait  été  arrêtée  par  des  motifs  de  forme.  Je  rap- 
pellerai à  cet  égard  quelques  précédent  de  la 
Chambre.  M.  le  ministre  de  la  marine  actuel  fit 
adont^^r,  sur  sa  proposition,  une  augmdutation 
d'allocation  en  faveur  des  ancie*ines  religieuses. 
La  dotation  des  chevaliers  de  Saint-Lonis  et  |es 
secours  accordés  aux  militaires  de  lT)UMt  ont 
été  enlevés  par  une  délibération  de  la  Ghai&bré^ 
sans  proposition  préalable  de  la  part  du  gouver- 
nement. Peut-être  h'y  avatMr4u'hB6  Mmple 
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transpoRÎtioD,  et  que  le  chiffre  du  budget  n*était 
pas  changé.  La  spécialité  De  s'oppose  donc  pas 
a  ce  que  rameiideineut  de  M.  de  Lahordi*  suit 
adopté.  Il  e-t  d'ailleurs  inutile  de  s'arrêter  à  la 
forme,  puisque  le  vœu  général  de  l'Assemblée 
parait  proDOOcé  pour  l'allocatioa,  et  que  le  mi- 
nistre de  riostruciiou  publique  eet  yeau  se  réunir 
à  ce  vœu. 

M.  le  eomte  Roy,  ministre  des  finances,  La 
Chambre  pensera  sans  doute  que  le  nâ  ne  refu- 
sera pas  son  assentiment  à  ce  qu'elle  paraît  dési- 
rer ;  mais  pour  tout  concilier,  elle  voudra  attendre 
que  le  ministre  de  l'inf^truclion  publique  ait  pris 
les  ordres  du  roi.  Je  ne  puis  m  empêcher  de  lui 
faire  sentir  les  conséquences  de  la  prétention  qui 
aurait  pour  objet  de  faire  transporter  une  partie 
des  dépenses  à  une  autre  section.  Lorsque  j  avais 
l'honneur  de  faire  partie  de  la  Chambre  des  dé- 
putéS)  je  me  suis  constamment  élevé  contre  cette 
prétention,  et  j'ai  été  assez  heureux  pour  voir 
cette  opinion  accueillie.  Je  n'examine  pas  si,  dans 
d'autres  circonstances,  on  s'est  écarté  de  ce  prin- 
cipe; mais  des  précédents  qui  se  contrarient  n'é- 
tabliraient pas  une  jurisprudence  fixe  pour  la 
Chambre.  J'ajouterai  quelques  réilexions  qui  me 
paraissent  propres  à  éclairer  la  question. 

D'abord  il  est  évident  qu'augmenter  une  dé- 
pense, c'est  jufçer  les  besoins  ae  cette  dépense, 
c'est  discuter  l'utilité  et  la  nécessité  de  cette  dé- 
pense,  contrairement  à  l'initiative  royale,  et  au 
vœu  de  l'administration  elle-même,  qui  n'a  pas 
cru  devoir  faire  cette  dépense  dans  une  propor- 
tion plus  forte;  c'est,  par  conséquent,  sMn^érer 
dans  radministration;  c'est  administrer.  {Mouve- 
ment à  gauche.,.) 

M.  Chanvelin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  eomte  Boy,  ministre  des  finances.  Je 
parle  en  général,  et  non  du  cas  particulier  qui 
nous  occupe. 

J'ajouterai  une  considération  qui  mérite  toute 
votre  attention.  La  Chambre  a  paru  désirer  les 
spécialités.  Le  roi  a  prisrioitiative  sur  ce  point, 
et  l'on  vous  a  présenté,  dans  le  budget,  des  spé- 
cialités divisées  par  sections.  Or,  changer  ct^s 
spécialités,  transporter  une  somme  d'une  section 
dans  une  autre  serait  détruire  la  proposition 
royale  qui  a  déterminé  les  spécialités. 

Il  y  aurait  de  grands  dangers  à  sortir  de  ces 
règles.  Si  aujourd'hui  l'allocation  de  50,000  francct, 
qu  on  veut  reporter  sur  l'instruction  primaire,  pa- 
rait juste  et  généralement  approuvée^  on  pourra 
s'appuyer  de  ces  précédents  pour  venir,  dans  des 
circonstances  analogues,  vous  proposer  des  aug- 
mentations de  dépenses  que  vous  pourriez  regret- 
ter d'avoir  votées.  Une  grande  Assemblée  comme 
celle-ci  ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde  contre 
ces  votes  par  entraînement.  Aujourd'hui  il  s'agit 
d'une  dépense  de  50,000  francs;  plus  tard,  il  s'agira 
d'un  ou  de  deux  millions.  Sous  tous  ces  rap- 
ports, je  suis  persuadé  que  vous  remettrez  à  de- 
main pour  délibérer  sur  l'article  qui  est  en  dis- 
cussion. 

Voix  nombreuses  : k^pnjél  appuyé I 

M.  Chaovelin.  se  présente  à  la  tribune. 
.  {A  demain!  à  demain!) 

M.  de  Berbis  réclame  la  parole  comme  rap- 
porteur. 

H.  Cliaaveltn  descend  de  la  tribune. 


M.  de  lierbig,  rapporteur.  Je  me  permettrai  une 
seule  rétl.  xion.  J<-  dois  réiablir  les  chosesdacs  leur 
exacte  vérité.  M.  Augustin  Périervous  a  parlédes 
augmentations  de  crédit.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  que  ces  augmentations  ont  eu  heu  dans 
la  même  section,  et  qu'elles  n'ont  jamaisét'  trans- 
portées d'un  chapitre  à  un  autre.  Il  y  a  :>pécialité 
ét.ibhe  par  section,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
mois  de  septembre;  mais  elle  ne  permet  pas  à  la 
Chambre  de  transporter  une  somme  d'une  section 
dans  une  autre.Je  conçois  que  la  Chambre  puisse, 
dans  la  même  section,  user  de  la  faculté  d'aug- 
menter comme  de  diminuer,  sans  rautonsation 
du  gouvernement.  Mais  elle  est  nécessaire  pour 
la  transposition  qui  vous  est  proposée.  J'appuie 
en  com^équence  la  demande  de  renvoi. 

(M.  Chauvelin  se  présente  de  nouveau  à  la 
tribune.) 

Voix  nombreuses  :  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  Cliaaveliii.  Puisque  vous  paraissez  dé- 
cidés à  renvoyer  la  discussion  à  demain,  je  m'abs- 
liens  de  prendre  la  parole. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  la  discussion  à 
demain.) 

La  séance  publique  est  levée  à  cinq  bearts. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 


!  juin 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ROTER-COLLARD. 

Comité  secret  du  8  juiUet  1828  (1). 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  2 
est  lu  et  adopté. 

M.  Saanae,  rapporteur  de  la  commission  de 
comptabilité^  monte  à  la  tribune  et  dit: 

Messieurs,  votre  commission  de  comptaLhilité 
a  donné  tous  ses  soins  à  l'examen  du  compte 
de  1827, ainsi  qu'à  la  formation  du  budget  de  1829, 
qui  lui  a  été  proposé  par  MM.  les  questeurs.  Quel- 
ques autres  objets  l'ont  encore  occupée. 

Elle  vient  vous  soumettre  le  résultat  de  son 
lravail,que,d'après  l'article  90  de  voire  règlement, 
elle  doit  faire  connaître  à  la  Chambre  avant  la 
clôture  de  la  session. 

Le  compte  que  MM.les  questeurs,  sortis  d'exer- 
cice, vous  ont  fait  distribuer  directement,  au  lieu 
de  le  transmettre  à  la  commission  de  comptabi- 
lité, comme  il  est  d'usage,  nous  dispensera  d'en- 
trer relativement  aux  recettes  et  aux  dépensesde 
1827,  dans  des  détails  qui,  pour  cette  fois,  oe 
seraient  qu'une  répétition  inutile.  Nous  nous  bor- 
nerons, en  conséquence,  à  vous  présenter  des 
observations  que  quelques  chapitres  ont  paru  exi- 
ger. 

Nous  n'avions  à  nous  occuper  que  de  la  vérifi- 
cation de  ce  dernier  exercice,  tous  le^  comptes 
antérieurs,  jusqu'en  1826  inclusivement,  ayant 
été  arrêtés  par  la  Chambre;  et  nous  nous  sommes 
abstenus  de  faire  remonter  au  delà  nos  recher- 
ches, ce  qui  eût  été  indispensable  si  nous  avions 
pensé  qu'il  entrât  dans  nos  attributions  de  véri- 


11)  Los  comités  secrets  de 
inédits. 


la  session  de  1828  sont 
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ffer  Ips  comparaisons  que  MM.  les  anciens  ques- 
teurs ont  établies  entre  leur  gestion  et  celle  de 
leurs  prédécesseurs.  Cepcndi ni,  et  sans  pouvoir 
garantir  ni  ronlester  à  cet  é^ard  l'exactitude  des 
résultats  qu'ils  ont  annoncés,  votre  commission 
8*e';jt  convai'cue  et  se  platt  à  reconnaître  que  des 
mesures  d*ordre  leur  sont  dues  ainsi  que  de  fortes 
réductions  dans  It's  dépenses;  mais  elle  ne  doit 
pas  dissimuleren  même  temps  que  quelques  abus 
ont  continué  ou  se  sont  introduits  pendant  leur 
administration  et  qu'elle  ne  doute  pas  que  plu- 
sieurs parties  du  service  ne  soient  susceptibles 
de  plus  de  r<  guiarité,  ou  ne  puissent  encore  su- 
bir d'importantes  économies  sans  nuire  à  la  di- 
gnité de  la  Chambre. 


COMPTE  DE  L'EXERCICE  1827. 


RECETTE. 

Les  crédits  pour  cet  exercice  se  sont  élevas 

à 800,000  fr. 

et  le  trésorier  royal  a  versé  complètement  cette 
somme. 


DEPENSE. 

Dépenses  fixes. 

Le  chapitre  l*',  Traitements  du  président  et  des 
questeurs,  n'exige  aucune  observation. 

Au  chapitre  2,  Traitement  des  employés  de 
toute  classe^  votre  commission  a  remarqué  qu'un 
double  traitement  a  été  payé  en  janvier  et  février 
au  sieur  Maurice,  savoir  : 

91  fr.  66  c.  pour  chaque  mois  à  titre  de  gargon 
de  suUe,  et  41  f  r.  66  c.  aussi  pour  chaque  mois, 
comme  homme  de  veille. 

Lors  môme  qu'on  pourrait  supposer  que  cet 
employé  a  fait  en  même  temps  le  service  de  nuit 
et  de  jour  dont  il  a  reçu  le  salaire,  ce  double  trai- 
tement ne  serait  pas  moins  un  abus  dont  il  con- 
viendrait d'éviter  le  retour.  La  commission  n'a 
pas  d'autre  but  en  le  signalant,  vu  la  modicité 
de  la  somme  et  la  situation  de  l'employé  qui  l'a 
perç'je. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  MM.  les 
questeurs  ont  indiqué  dans  leur  compte  relative- 
ment au  chapitre  des  pensions. 


Chapftre  IV. 
Médailles. 

Il  a  été  frappé  en  1827. ......    439  médailles. 

D'après  le  regiî^tre  de  distribu- 
tion, que  nous  nous  sommes  fait 
représenter,  il  en  a  été  délivré 
aux  membres  de  la  Cham- 
bre     414  \ 

plus,  aux    chefs  de  bu-         /    lmq 
reaux,  suivant  un  ancien         C      ^         " 
usage 5  ) 

Il  reste  par  conséquent  dans 

les  mains  du  trésorier 20  médailles. 

qui  devront  venir  en  déduction  de  cette  même 
dépense  en  1829,  pour  la  valeur  intrinsé<]|ue  et 
sous  déduction  de  celles  qui  pourraient  être  ré- 
clamées par  quelques  députés  qui  ne  hB  auraient 
pas  retirées. 


Chapit 

Loyer  et  contributiom 

L'acquisition  de  ces 
cesser  ces  dépenses  à 
de  1827.  Elles  pré^^enti 
questeurs,  un  boni 

de ! 

et 

ensemble  qui  s'est  é 

à 

au  moyen  de  la  resi 
par     le     gouvernen 

somme  de 

qui  avait  été  payée  si 
tée  en  dépense  dans  1 

Les  chapitres  Vil  (  ! 
présidence  et  haute  f  \ 
ransy  sont  conforma  ! 
compte. 

Ce 
Impressions  et  ahi  \ 

L'.illocation  de  ce 
pour  65,150  francs  a  i 

de 

suivant  le  compte  i 

Mais  ces  derniers 
sur  l'abonnement  a 
l'occasion  de  la  dis    I 
Chambre etdelamor    I 
uns  de  ses  membres, 
de 

M™»  veuve  Agan 
contre  ceretranchen 
jugez,  ainsi  que  noi    I 
se  nous-mêmes,  qu' 
juste  de  priver  cet 
partie  d'un  abonnei     i 
talité  duqui'l   elle 
lorsqu'elle  s'est  dé 
demnité  que  lui  pi 
bre  pour  l'insertiof     i 
compte  de  ses  séai 
de  ce  chapitre  sera 


Dëpe 

( 

Frais  de  bureaux  e 

Ce  chapitre  a  lai 
qui  eût  été  plus  con 
pris  dans  ces  déoei 
différentes  gravuri 
sous  aucun  rappo 
bliothêque  nu  à  ce 
mobilier  que  l'on  ( 
d'art,  d'après  la  de 
acbetés. 

( 

Boi 

Il  n'est  produit, 
chapitre,  ni  marcb 
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remploi  du  bois.  Toute  la  justifiratioo  se  borne, 
comme  dans  une  maison  particulière,  à  la  repré- 
sentation des  factures  acquiltéed. 

Si  les  fournitures  de  ce  genre  ne  peuvent,  en 
raison  de  leur  peu  d'importance,  être  utilement 
proposées  à  la  concurrence  et  mises  en  adjudica- 
tion, mode  dont  MM.  les  questeurs  ont  eux-mêmes 
reconnu  l'avaiitage  pour  difrérents  services,  les 
prix  devraient  au  moins  être  basés  sur  ceuxd'ono 
des  principales  administrations.  Il  faudrait  enfin 
que  l'on  indiquât  dans  les  comptes  les  quantités 
restant  (îH  magasin,  à  la  fin  de  chaque  année» 
parce  qu'il  n'y  a  que  ce  moyen  d'établir  exacte- 
ment la  dépense  d'un  exercicei 

Ghàpitrb  XIL 

Eclairage. 

Hémes  remarques  que  pour  le  chapitre  précé- 
dent, eu  ajoutant  que  le  service  des  lampes  par 
abonnement  et  à  tant  par  bec  et  par  heure,  pa- 
raîtrait, sous  le  rapport  de  i^ordre,  plus  coav&- 
Dable  à  une  administratioa. 

CHAPriRB  Xlll. 
Voitures^ 
Aucune  observation! 

CSAPltltE  XlV. 

Fêtes  publiques  et  illuminatianê^ 

L'économiesurcettedépenseeat  de  2,609  fr. 46c. 
On  la  doit  principalement  à  Tachât  d'une  partie 
des  objets  qui,  dans  les  années  précédentes,  éta ie  n  t 
loués  pour  ie  reposoir. 

Chapitre  XV. 

Bibli$thègue, 

L'allocation  fixée  à 10,000  fr.   »  c. 

a  été  excédée  de 6,574      70 

parce  que  MM.  les  questeurs  qui,  en  1824  et  en 
1825,  n'avaient  pas  employé  la  totalité  du  crédit 
de  ce  chapitre,  ont  dépassé  la  somme  voiée  pour 
1827,  d'autant  qu'ils  avaient  reporté  sur  d'autres 
services  dans  les  deux  exercices  que  nuus  avons 
cités. 

Chapitre  XVL 
Gratifications. 

Malgré  les  justes  observations  des  commissions 
précédentes,  souvent  renouvelées»  et  particuliè- 
rement dans  la  dernière  session,  ce  fonds  a  con- 
tinué à  être  distribué  généralement  plutôt  en 
proportion  des  appointeoienis  qu'en  raison  des 
travaux  extraordinaires  et  du  zèle  des  employés. 

Les  gratiflcations  ne  sont,  dés  lors,  qu^une 
augmentation  de  traiteme'it  qui  ne  peut  remplir 
les  vues  de  la  Chambre.  On  est  d'autant  plus  fondé 
à  en  juger  ainsi  que  les  gratifications  pour  tra- 
vaux extraordinali'es»  accordées  à  quelques  effl- 


es  uôpeiists  imprévues» 


Chapitres  XVH,  XYIQ  et  XXI. 

BalnlUment,  entretien  du  mobilier  et  fonds 
de  réserve. 

La  commission  ne  peut  que  confirmer  ce  que 
MM.  les  questeurs  ont  indiqué  dans  leurs  comptes 
relativement  à  ces  ohapitreg. 

CHapitHë  XIX. 

Entretien  des  bâtiments» 

Un  achat  de  drap  vert  destiné  à  recouvrir  les 
banquettes  de  la  salle  de  vos  séances,  est  compris 
à  ce  chapitre  pour  6,645  fr.  50  c.  Cette  dépense  di- 
minuera d'autantcellea  de  la  reconatructioa  pro- 
chaine de  la  salle. 

GhaPître  XX. 
Dépenses  imprévues  et  extraordinaires. 

La  commission  fera  remarquer  comme  une  ir- 
régularité, qui  devra  cesser  au  budget  prochaia, 
la  classification  à  ce  chapitre  d'une  indemnité 
annuelle  au  secrétaire  général  de  la  questure,  en 
remplacement  du  chauffuge  et  de  ^éclairage  qui 
lui  étaient  fournis  anciennement,  et  d'une  autre 
semblable  au  trésorier  de  la  Chambre  pour  lui 
tenir  lieu  des  pertes  de  caisse. 

Ces  indemnités,  dont  rallocatton  nW  paà 
contestée,  se  reproduisant  chaqUe  année  et  de- 
puis longtemps,  ne  peuvent  être  considéc&es 
comme  dépen^es  imprévues  ou  extraordinaires. 

Mais  nous  devons  particulièrement  insister  su^ 
la  facilité  aved  laquelle  les  questeurs  semblent 
avoir  accordé  d^autrea  indemnités,  très  con- 
testables en  principe  et  pour  leur  quotité. 

De  ce  nombre  sont  celles  dô  : 

500  francs  payés  à  titre  de  grdCificatlod  e(  de 
remboursement  de  retenue  sur  le  traitement  A 
un  jeune  employé  démissionnaire,  tandis  qtie  le 
règlement  sur  les  retraites  (art.  21)  JoterdiBait 
formel lemetit  cette  restitution  : 

1,080  francs  pour  étrenne^s  \  18  hotutnes  de 
service,  dépens»  qui  se  présente  pbUr  U  pre- 
mière fois,  et  qui  paraît  superflue  d'après  le 
salaire  des  perso  ines  qu'elle  concerne. 

Quelques  autres  indemnités  semblent  accor- 
dées à  la  faveur  plutôt  que  déterminées^  par  des 
motifs  suHisants.  Cette  ^emarque  s'applique  sur- 
tout à  celles  payées  aux  mêmes  employés  ex- 
traordinaires qui  en  avaient  déjà  reçues  eU  1826, 
sous  des  rapports  que  votre  commission  de  Tan 
dernier  avait  désapprouvées. 

Les  questeurs  qui  ont  présidé  à  ces  dépenses 
irrégulières  n'appartenatit  plus  à  la  Chambre,  e) 
Tun  d'eux,  dont  nous  respectons  la  mémoire, 
étant  décédé,  ce  n'est  qu'avec  regret  que  lacom* 
mission  s'est  livrée  à  ces  obversations  crîiittnes. 
Elle  s'en  serait  même  entièrement  abstenue,  d*a« 
près  la  dernière  considération,  si  ce  n'eût  été 
pour  elle  l'accomplissement  d'Un  devoir,  et  si  ii 
régularité  du  service  futur  ne  trouvait  sa  pria' 
cipale  garantie  dans  rexamétl  juste  et  sévère  da 
service  pa^^sé. 

Bu  Vous  reportant  à  ce  que  notls  avons  ea 
l'honneur  de  vous  exposer  précédemmetiC,  foûÉ 
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trotiirerM,  MesBieurif  que  Iôb  i^Rftad  de  1827 

ont  été   de ».    SOO^OOOrr.  »c. 

conforiném^nt  a(i  budftet. 

La  dépense  oes'élevant  qu*à  <    600,378    89 
Buivatic    le  compte  de  MM.  lea 
questeurs,  laiâeait  aiosi  un  aoide 

d\dt)onible  de 199.621  fr.llc. 

Mai.s,  d'une  part,  le  rétablisse- 
ment à.  la  caisse  d^une  somme 

de 65,24  fr.  75  c. 

comprise  en  dé- 
pense pour  con- 
tributions duPa- 
laiâ,  et  d*aulre 
parti*  allocation 
de 1,961        13 


que  notlA  aVons 
proposée  etl  fa- 
Teur  de  M»« 
Agafi^e,  ^êddi*^ 
sent  la  dépense 

de 45,83  fr.  64  C.       4,&63    62 

à    ajouter   âtl  solde  ci-dessuà 


CtUi  Mrait  ëidsi  de  »  .....<    204,184rr.73ei 
eu  excédatit  de  receitd  sur  la  dêpe&se. 

Nous  Vous  proposons  d*arrèter,  en  conformité, 
le  compte  de  cet  exercice  dont  le  résumé  par  chà«^ 
pitre  est  porté  à  TBiat  n*  1  annélé  à  ce  rapport. 

Quant  &  l'emploi  de  cette  somme,  votrp  corn- 
misBioii  a  pensé  <)ue,  d'après  Tespht  qui  vous 
anioai'i  la  proposition  de  rever- 
ser.. ...........  4  ..  4    lOOiOOOfr.  »c. 

au  Trésor  de  TBtat  st^rait  accueil- 
lie avec  faveur  par  tous  les  men- 
bres  de  la  Ghumbre. 

Bllé  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser d'atfecter  le  solde  dé .  .  .  104,184  73 
a  la  Caisse  de  retraites  des  em- 
ployés pour  être  converti  en  ren- 
tes  sur  TBtat,  à  la  charge  par 
cette  caisse  de  pourvoir  intégra- 
lement au  paiement  des  pensions 
3ui  cesïteralent  d*6tre  comprises 
ans  la  dép^^nse  de  vos  budgets; 
MtiL  les  questeurs  avalent  pro- 

rmé  de  céder  la  totalité  de.  .  .  204,184  rr.l3c. 
la  caisse  des  retraites  :  votre  commissiim  n'a 
Îias  entièrement  adopté  cet  avis»  parce  que  les 
onds  appartenant  à  c«'tte  caisse,  joints  aui  rete- 
nues annut  Iles  sur  les  traitements  et  à  la  somme 
de  104,184  fr.  73  c.  ci-dessus,  lui  paraissent  suf- 
fire à  la  dépense  des  pensions,  qui  jusqu'ici  n*a 
pas  excédé  de  vmtft-huit  mille  francs  et  qui, 
pour  1829,  n'est  évalué  qu'à  35.0  )0  francs,  sans 
égard  aut  extinctions  possibles  et  en  j  compre- 
natit  troi!<  pensions  que  Ton  prévoit  devoir  ac- 
corder incessamment. 

Il  est  certain  que  Cette  dernière  somme  ne  sera 
Jamais  dépassée  ior!«qu'auront  cessé  les  pensions 
accordécfsparsu:tede  circonstances  politiques  ou 
des  stipulations  mal  combinées  du  règlement  ac- 
tuel. 

Dans  le  cas  où  ces  revenus  deviendraient  in- 
lufdsants,  par  la  demande  prochaine  de  quelques 
peosioas,  il  serait  facile  de  pourvoir  à  ce  déficit 
pana  doute  momentané^  par  le  produit  de  quehjues 
inscriptions  qui  seraient  vendues  sur  autorisa- 
tion de  la  Gbambre,  ou  par  des  allocations  au 
budget,  si  cette  insurHsance  de  fonds  se  prolon- 
geait. On  pourrait  nième,  dand  la  se3.^ion  pro- 
chaine, si  cela  était  Jugé  éonVehable»  y  affecter 


un(^  pàftië  dMB  économies  (tue  prédeniera  nécett» 
sâirement  ie  compte  de  1828. 

Li  commission  est  loin  de  craindre  qtie  cette 
attribution  de  104,184  fr.  73  c.  à  la  caisse  des 
retraites  éprouve,  de  votre  part,  une  contradiction 
sérieuse;  toute  considérable  qu*elle  est,  vous  l'ac- 
corderez, Messieurs  é  comme  un  nouveau  témoi- 
gnage de  la  bienveillance  honorable  que  les  em-* 
ployês  ont  toujonrs  obtenue  de  la  Chambre,  et 
dont  ils  continuent  à  se  rendre  dignes.  Vous  ap- 
précierez d'ailleurs  rexlrôme  avantage  de  déga- 
ger, par  ce  moy«  n,  votre  budget  d*>s  allocations 
annuelles  pour  le  service  des  pensions  et  la  do-* 
tiou  de  la  caisse  des  retraites,  allocations  sou- 
vent très  fortes  et  qui  se  sont  élevées  quelque* 
fois  à  plus  de  60,000  francs. 

Nous  avons  vëritîé  le  compte  et  la  sitnaHokl  de 
la  caisse  des  retraites,  au  31  décembre  1827,  dont 
nous  reproduisons  \eÀ  détails  et)  recdleâ  et  en 
dépense^;,  quoi  que  déjà  consignées  &u  compté 
distribué  par  MM.  les  questeurs,  Ëitin  l'en  faire 
disparaître  quelques  fautes  de  typographie  que 
nous  y  avons  remarquées. 


aECETTBS  EN  ESPACES. 

Restant  en  caisse  au  i*'  Janvier  1827.         S^l  fr.  86  c. 

peut  setneàtres  dos  rétiUs  sUrl*Etat..    !K3,3i1       tO 

Excédant  du  budget 
de  1826 in  tt.e^c.  \ 

Montant  des  recettes  f      i  Mtto       ij 

aoeidentolles     dn  {      ^'*'*       ** 

même  exercice...     1,295       52      / 

Montant  des  vacances  d'emplois 8,295        81 

Montant  des   revenus  sur  les  appoin- 
tements   , 5,663        44 


Total  des  recettes 38,977  fr.  75 c. 


DftPElfSttS. 

7  avrii, 
AchatdeGSOh^ncsde  rente^à    99  75.    12,983  tt.  700» 

7  juilM. 
Achat  de  315  francs  de  renies  à  102  80.      6,484       50 

6  octobre. 
Achat  de  800 francs  de  rentes  à  101  30»    16,228       35 

10  Janvier  1828. 

Achit  de  150 francs  de  rentes  à  102  69  </,  5,084       10 
Reste  pour  solde  au  31  décembre  1827  : 

«n  espèces  :...«.......« •         197       10 

En  inscriptions  de  rentes  5  0/[0,  pour 

celles  existant  au  compte  précédent, 

ci 22,835  fr.  j 

Pour  celles  achetées  en  |    24,750         » 

1821 1,915      ») 

Nous  terminerons  ce  qui  a  rapport  à  la  gestion 
des  anciens  questeurs  par  l'examen  qu'a  fait  vo-« 
tre  commission  de  la  pension  provisoirement  ac- 
cordée par  eux  à  la  dame  Romaignô,  veuve  d  un 
suisse  de  la  Chambre,  dont  elle  a  continué  le  ser- 
mè  pendant  quatre  ans  et  trois  mois. 

Les  titres  fournis  à  Fappui  de  la  demande  dont 
réguliers.  Le  sieur  Ko  n«tigné  ayant  vlngt-cin^ 
ans  deux  mois  et  vingt  jours  de  service,  jointe  i 
soixante  ans  d'à^e,  aurait  eii  droit,  d'après  Sott 
traitement,  à  une  pension  dé  601  fr.  66  c.  dont 
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la  moitié,  réversible  à  sa  veuve,  d'après  son  âge 
et  le  règlement  sur  les  retraites  est  de  306  fr.  83  c. 

MM.  les  questeurs  ont  pensé  que  les  servi- 
ces particuliers  de  la  veuve  Romaigné  devaient 
être  ajouté^  à  ceux  de  Fon  mari  pour  la  fixation 
de  sa  pension;  ce  qui  ferait  pour  elle  une  aug- 
mentation de 63  fr.  45  c. 

Us  ont,  en  conséquence,  porté  cette 

pension  à 364      28 

Mais  rien,  dans  le  règlement,  n'autorise  celle 
adjonction.  D'ailleurs,  la  continuation  par  une 
veuve  d'un  service  qui  n'est  jamais  confié  qu'à  un 
homme  étant  déjà  une  faveur,  nous  n'avons  pas 
pensé  qu'elle  pût  servir  à  en  motiver  une  se- 
conde. 

Votre  commission  pense  donc  que  la  pension 
doit  être  fixée  à  300  ir.  83  c.  avec  jouissance  du 
!•'  janvier  1828,  époque  de  la  cessi»tion  du  trai- 
tement d'activité  de  la  veuve  Romaigné.  C'est  ce 
qu'elle  m'a  chargé  de  vous  proposer,  sans  en- 
tendre toutefois  assujettir  celte  mère  de  famille 
au  rapport  de  la  faible  somme  que,  par  suite  de 
la  fixation  provisoire,  elle  aura  pu  percevoir  en 
excédant  de  ce  qui  lui  était  dû. 

Nous  devrions,  conformément  à  l'article  89  de 
votre  règlement,  vous  rendre  compte  du  récole- 
ment  à  faire  chaque  année  du  mobilier  apparte- 
nant à  la  Chambre,  mais  MM.  les  questeurs,  sur 
l'invitation  de  la  commission,  faisant  procéder 
dans  ce  moment  à  l'inventaire  estimatif  de  ce 
mobilier,  nous  ne  pouvons  encore  satisfaire  à 
cette  partie  de  la  tâche  qui  nous  était  imposée. 


BUDGET  DE  1829. 


Avant  de  vous  présenter  le  projet  de  budget 
pour  l'exercice  1829,  nous  devons,  Messieurs,  vous 
faire  connaître  les  considérations  générales  qui 
ont  dirigé  votre  commission  dans  ce  travail,  et 
]e3  observations  particulières  qui  lui  ont  paru  né- 
ressaires,  pour  quelques  chapitres,  afin  de  justi- 
fier des  modifications  apportc^es  aux  alloeations 
ordinaires  des  budgets  précédents. 

La  Chambreest  appelée  à  vot<  r,  la  première,  les 
lois  de  finances,  et  ce  droit  important  de  surveil- 
ler l'emploi  de  la  fortune  publique  lui  impose  le 
devc  ir  de  pratiquer  elle-même,  dans  sa  propre 
administration,  l'ordre  et  l'économie  qu'elle  doit 
exiger  de  toutes  les  autres. 

C'est  dans  ces  vues  d'ordre  et  d'économie,  tou- 
jours fortement  exprimées  dans  cette  enceinte,  et 
qui  se  sont  reproduites  avec  tant  d'énergie  encore 
pendant  cette  session,  que  votre  commission  a 

crti  devoir  étudier  chaque  partie  du  eervice,  pour 
vous  ^oumiHre  les  aniélioratiLitia  dont  elles  p^i- 
raissenlsutïcepLibtes,  et  \m  réductions  de  dépen- 
ies  qui  peyvenMeor^ïtre  appliquées,  soit  au  Imd- 
get  pnichain,  soit  djins  l'avenir  seulement,  à 
raleoû  des  droits  acquis  qu*il  convient  de  respec- 
ter. 

Quelques-tines  de  ces  réductions  concernent  les 
hauies  fonclioDa  de  cette  Ctiamttre;  pnrce  qiu* 
nous  n*avona  psis  pen^é  qu^ellesdui^sent,  dans  les 
circonslanre3  ariuelltis,  re^iLer  étraugèreâ  à  c  lies 
que  vos  commission:^  ^ie  finatïcut^  urit  opposées  à 
l'égard  des  principaux  admini^traleurs  de  fEtat, 
Mais  le  caraelère  élevé  des  perso  nu  es  qui  en  eant 
revêtues  ne  nous  permet  pas  de  douier  que  noua 


ne  les  comptions  plutôt  parmi  nos  auxiliaires  que 
comme  contradicteurs;  et  c'est  un  motif  de  plus 
pour  nous  d'appeler  toute  votre  atteotioQ  sur 
celte  partie  de  notre  travail. 

Nous  ne  vous  proposons?  pas,  Messieurs,  de  ré- 
duire le  traitement  de  100,000  francs  attribué  à 
votre  président,  ni  celui  de  25,000  francs  à  cha- 
cun des  questeurs;  ils  ont  élé  fixés  par  des  or- 
donnances royales,  en  date  du  19  juillet  1814. 

Mais,  d'après  différent  s  délibérations  c*t  des 
usages  Fuccessivem-  m  introduits,  ces  fomction- 
naires  étaient  défrayés  des  dépenses  de  voitures, 
de  rhauffaL'e,  d'éclâira«ie  et  de  diverses  autres. 
Depuis  quelques  années  MM.  les  questeurs  ont 
pourvu  sur  leurs  propres  fonds  à  leurs  frais  de 
voiture  et  d'éclairage,  ce  qui  était  se  rapprocher 
des  ordonnances  royales  que  nous  avons  citées, 
et  qui  portent  que  dans  le  traitement  toiite$  in- 
demnités pour  frais  de  maison  sont  comprises. 

Votre  commission  croit  devoir  vo  s  proposer 
de  rentrer  entièrement  dans  les  termes  de  ces  or- 
donnances en  supprimant  toutes  les  fournitures 
qui  font  souvent  descendre  à  des  détails  trop  mi- 
nime s,  de  manière  à  ce  qu'en  outre  des  traite- 
ments, le  budget  ne  reste  chiirgé,  en  ce  qui  con- 
cerne la  présidence,  que  du  renouvellem  ot  du 
inolâlier  des  grands  appartements  de  réception  et 
des  grande  et  petite  livrées,  et,  par  rapport  aux 
questeurs,  que  du  renouvellement  des  livrées 
d'usage  seulement. 

À  l'égard  de  ces  derniers,  votre  commission  n'a 
pas  pensé  qu'il  fût  nécessaire  de  mettre  à  la 
charge  de  la  Chambre  aucune  dépense  relative  au 
mobilier.  Ils  jouiraient  des  meuoles  aujourd'hui 
existants,  à  la  condition  de  les  représenter  à  leur 
sortie. 

Le  chapitre  des  frais  de  bureaux  et  d'abonne- 
ments aux  journaux  était  porté  aux  budgets  pré- 
cédpnts  pour  12,000  francs;  mais  ces  dépenses 
n'ayant  employé  que  10,364  francs  en  1827,  en  y 
comprenant  des  articles  étrangers  au  chapitre, 
montant  à  923  francs,  nous  avons  peitsé  qu'il 
suffirait,  pour  1829,  d'une  allocation  de  U,0i)0fr. 

Votre  commission  s'est  attachée  particuiière- 
ment  à  l'examen  du  chapitre  qui  renferme  les 
appointements  des  employés  ordinaires  et  gens 
de  service. 

Elle  ne  craint  pas  d'assurer,  parce  qu'elle  ap- 
puie son  opinion  sur  une  longue  expérience,  que 
dix  huissiers  suffisent  et  au  delà  pour  le  service 
de  la  Chambre. 

Vous  n'en  avez  que  neuf  cette  année  dont  trois 
fort  âgés,  et  cependant  le  service  se  fait,  quelque- 
fois môme  avec  trop  d'activité  pour  les  orateurs 
qui  sont  à  la  tribune.  Il  paraîtrait  donc  conve- 
nable de  modifier  en  ce  sens  l'article  80  du  règle- 
ment qui  fixe  leur  nombre  à  douze  et,  en  atien- 
dam  que  cetto  modilicaiino  ait  lieu,  de  ue  voter 
des  fonds  que  pour  le  trsiiiement  de  dix. 

Quant  ans  autres  employéfl  ordinaires,  noui 
pensuns  que  li-ur  nombre,  quoique  déjà  diminué, 
eât  encore  susceptible  petit-étrL*  de  ré-Juctiorï 
dans  quelques  fiantes  :  MM.  les  questeurs  sauront 
en  jtiger  par  la  suite. 

Mais  ce  qu'il  nous  est  facile  d'apprécier  di^a  à 
prf^sent,  ce  que  vous  ap^réi  i'-rez  vous- mé aies  ft 
la  vue  de  Véua  des  employés,  joint  à  Di  rap]iort 
?ous  le  11"  3,  cVat  qu'en  général  tes  traiieuaenlâ 
sont  trop  élevèSp 

Il  est  hur-i  de  doute,  en  effet,  que,  d'après  lel 
fouclione  qu'il  ont  k  remplir  et  la  durée  de  ieun 
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service  annuel,  les  messagers  d*Etat  seraient  assez 

rétribui^s  à 3,600  Ir. 

Le  premier  huissier,  à 3>000 

Les    autres,  suivant  la  classe  à  la- 
quelle ils  appartiennent  à 2,000 

et 1,600 

Le  traitement  actuel  de 7,000 

pourrait  être  maintenu  pour  les  secré- 
traires  rédacteurs  et  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  questure,  en  raison  de  i'im- 
poriance  de  leur  travail. 

Quant  aux  traitements  des  autres 
chefs  de  bureaux  et  du  bibliothécaire, 
ils  nous  sembleraient  suftisants  à....    6,000 

Ceux  des  sous-chefs,  à 3,600 

Les  premierscommispourles  bureaux 

où  iitt  sont  nécessaires,  à 2,500 

Les  commis  secondaires  et  ceux  chargés  des 
expéditions  devraient  être  réduits  à  peu  près  dans 
ces  mêmes  proportions. 

Toutefois,  Messieurs,  relativement  à  ces  réduc- 
tions sur  le  nombre  et  le  traitementdes  employés, 
votre  commission  pense  qu'elles  ne  peuvent  s^effec- 
tuer  qu'à  mesure  des  vacances,  parce  qu'à  moins  de 
circontances  impérieuses,  dont  nous  nous  croyons 
heureurement  éloignés,  personne,  dans  des  fonc- 
tions aus.^i  modestes,  ne  doit  être  privé  des  avan- 
tages qu'il  s'e^st  acquis  par  son  travail  et  sa  con- 
duite. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  de  1829,  ce  cha- 
pitre qui,  pour  1828,  s'élevait  à 153,300  fr. 

est  réduiià 148,700 

conformément  à  Tétat  dont  nous  avons  parlé. 
:  Une  augementation  de  1,000  fruncs  avait  été 
proposée  par  MM.  lesquesteurs  pour  le  secrétairede 
la  présidence;  votre  commission,  tout  en  recon- 
naissant que  M.  Gabriel  la  mérite  par  la  manière 
distinguée  dont  il  exerce  sts  fonctions  depuis 
douze  années,  n'a  pas  cru  néanmoins  devoir  vous 
proposer  de  Tad mettre,  parce  que,  consentie  uni- 
quement par  des  considérations  personnelles  à 
cet  employé,  elle  deviendrait  un  accroissement 
au  traitement  de  la  place  qui  continuerait,  après 
que  le  titulaire  actuel  aurait  passé  à  iïe<  fonctions 
plus  rétribuées.  La  commission  est  d'avis  qu'il  y 
soit  suppléé  par  une  indemnité  annuelle  de 
pareille  somme. 

MM.  les  anciens  questeurs  qui,  dans  tous  leurs 
comptes,  ont  fait  ressortir  l'avantage  du  mode  in- 
troduit par  eux  de  pourvoir  à  Tinsuftisance  du 
nombre  des  employés  ordinaires  pris  et  payés  pour 
ce  temps  seulement,  ce  qui  vient  en  économie  et 
pour  les  traitements  et  pour  les  pensions,  avaient, 
contre  ce  principe  et  lors  de  l'expiration  de  leur 
exercice,  fait  passer  quatre  hommes  de  peine  du 
service  txiraordinaire  au  rang  des  employés  en 
pied,  quoiqu'il  n'y  eut  pas  de  vacances. 

Votre  commission  pense  qu'à  l'exception  du 
sieur  Guyard,  chargé  de  Tentreiien  des  lampes, 
ils  doivent,  en  attendant  de  nouvelles  vacances, 
élre  replacés  dans  la  classe  dei  employés  extra- 
ordinaires, parce  qu'il  n'est  pas  démontré  que 
leur  service  suit  nécessaire  dans  l'intervalle  des 
sessions,  et  surtout  d'après  la  délibération  prise 
en  comité  secret  du  2/ mai  1827,  a  la  vérité  dans 
un  autre  but,  portant  qu  aucun  nouvel  employé 
ne  pourra,  sans  une  décision  de  la  Chambre,  être 
ajouté  à  ceux  désignés  au  budget  de  1828  que 
Ton  réglait  alors. 

Votre  commission,  en  examinant  ce  qui  con- 
cerne les  employés,  a  remarqué  que  le  trésorier 
de  la  Chambre  ne  fournit  pas  de  cautionneujent 
quoiqu'il  ait  souvent  en  dé[)ôt  des  sommes  con- 
sidérables. C'est  une  exceptioa  à  ce  qui  se  pra- 


tique pour  les  divers  comptables  des  deniers 
publics.  Elle  est  sans  inconvénient  avec  le  tréso- 
rier actuel,  dont  la  moralité  et  la  délicatesse  sont 
connues  ;  et  cependant  nous  croyons  que  le  bon 
ordre  exige  que  MM.  les  questeurs  fassent  réa- 
liser par  cet  employé,  en  lui  accordant  le  temps 
nécessaire,  un  cautionnement  en  valeur  de 
25,000  francs  représentés  par  des  inscriptions 
de  rentes. 

Dans  Tespérance  de  vous  voir  adopter  notre 
proposition  relative  aux  fonds  à  accorder  à  la 
caisse  des  retraites,  nous  avons  supprimé  Tallo- 
cation  pour  le  service  des  pensions.  Quelques 
modilications  semblefit  indispensables  au  règle- 
ment d'après  lequel  ces  pensions  sont  accordées. 
Nous  en  renvoyons  la  proposition  à  la  fin  de  ce 
rapport  pour  ne  pas  interrompre  nos  observa- 
tions sur  les  dépenses. 

L'allocation  pour  les  médailles  est  la  même  qu'en 
1828. 

Celle  pour  le  loyer  de  l'hôtel  de  la  présidence 
est  réduite  à  29,600  francs  dont  29,000  francs 
pour  prix  de  la  location  et  600  francs  pour  le 
suisse.  Les  100  francs  de  plus  portés  au  budget 
de  1828  re[)résentent  les  honoraires  du  notaire 
qui  a  r^'digé  le  pojet  du  bail. 

Les  fonds  volés  aux  deux  derniers  budgets 
pour  les  impressions  diverses  et  l'envoi  du  Mo- 
niteur aux  340  députés  étaient 

de 65,150fr.     »  c. 

dont  45,150  francs  pour  le  Mo- 
niteur, 

Le  déQcit,  ainsi   que  nous 
Tavoos  établi  au  compte  qui 

précède  est  de 4,972  fr.  55 

pour  1827;  en  sorte  que  cette 

dépense   aura    été,     pendant 

l'exercice  expiré  de 70,122  fr.  55  r. 

Nous  la  proposons  au  budget  de  1829  pour 
75,000  francs  qui  seront  peut-être  insuflisants. 

L('S  motifs  de  celte  différence  sont  : 

l^"  Le  tirage  des  impressions  diverses  à  1430 
exemplaires  au  lieu  de  1300,  en  raison  du  plus 
grand  nombre  réclamé  par  la  Ghamb.e  des  pairs 
et  pour  le  conseil  d'Etat,  ce  qui  accroîtra  la  dé- 
pense d'environ 1,500  fr. 

2<*  La  réclamation  par  M™*  Agarre, 

d'une  augmentation  de 3.010 

(que  semulent  justifier  la  prolongation  des  ses- 
sions et  l'extension  toujours  croissante  des  dis- 
cours) en  outre  d'une  indemnité  éventuelle  de 
400  francs  par  chaque  feuille  de  supplément  qui 
excéderait  le  nombre  de  80»  et  qui  réduite  par 
nous  à  300  francs  peut  être  évaluée  annuellement 
à  2,000  ou  3,000  francs. 

Après  nous  être  concertés  sur  ces  réclamations 
avec  MM.  lesquesteurs,  nous  les  avons  autorisées 
sauf  i'approbution  de  la  Chambre,  à  accepter  ces 
dernières  propositions,  amsi  réduites,  dont  la 
partie  fixe  a  pour  but  de  reporter  au  prix  ordi- 
naire de  112  francs  chaijue  abonnement,  qui  était 
jusqu'ici  de  105  francs. 

Nous  devons  fuire  remarquer.  Messieurs,  que 
le  retour  à  l'ancien  système  de  distribution  des 
discours  imprimés  par  ordre  de  la  Chambre  pro- 
duirait sans  doute  une  réduction  sur  la  dépense 
de  ce  chapitre,  si  elle  pouvait  être  bornée  aux 
frais  d'impression,  mais  il  faudrait  y  ajouter  une 
indemnité  pour  l'insertion  au  Moniteur  des  dis- 
cours prononcés  à  crtte  tribune,  puisque  ce  jour- 
nal est  le  seul  qui  les  donne  dans  toute  leur 
étendue,  et  qu'il  ne  pourrait  continuer  ce  service 
si  vous  cessiez  les  anonnements  pour  la  Chambre 
BaoB  y  suppléer  d'une  autre  manière- 
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Un  BDoyen  réel  d'économie  serait  de  Bupprimer 
l'impression  des  procôs-vfrbaux  de  ta  Chambre, 
qui,  néiant  distribués  qu'après  les  sessions, 
n'offrent  que  bien  peu  d'utilité.  Nous  ne  ravoos 
pas  proposé,  on  raison  de ia  délibération  rontraire 
prise  ea  1826.  Hais  vos  procèe-^verbaui  eux-r 
mêmes  ne  pourraieol-iia  pas  subir  d'importantes 
modifications  dans  leur  rédaction?  Y  uuraikil 
quelque  inconvénient,  même  pour  iea  orateurs, 

3|ui,  dans  la  lecture  rapide  et  vaine  qui  en  est 
aile,  ne  peuvent  savoir  si  l'analyse  de  leur  dis-r 
cours  est  exacte,  que  ces  procès-verbaux  fussent 
restreints,  comme  au  Parlement  d'Angleterre,  à 
1  insertion  des  propositions,  des  rapporta  et  des 
résolutions?  Votre  comipis^ion  nous  a  chargé  de 
livrer  à  vos  médiiations  ces  vues  de  réformes, 
qui  pourraient  être  représentées  dans  les  sessions 
prochaines,  si  \ou8  les  jugiez  utiles.  Bile  pense 
que,  dans  le  oas  où  la  Chambre  maintiendrait, 
par  la  suite,  la  rédaction  actuelle,  il  convieiidrait 
de  supprimer  rimpression  dep  proc^-yerbaux, 
à  mmns  que  la  distriliution  n'en  lût  faite  peu  de 
jours  avaoi  la  séance. 

L'allocation  pour  le  chauffege  qui 

était  de • .    ^5,000  fr. 

au  budget  de  1828,  peut  être  réduite 

à 10,000 

si  vous  adoptez  la  proposition  que  vqtrecomn^is- 
sion  vous  a  faite  de  borner  cette  dépense  à  la 
consommation  de  la  Chambre. 

L'éclairage  serait  susceptible,  sous  le  (p^ipe 
rapport,  d'une  réduction  de  3,000  fr^^qqs,  qui 
réduirait  le  vote  à  5,000  francs. 

Il  en  serait  de  même  du  service  des  voitures, 
qui  pourrait  être  couvert  par  une  somme  de 
10,000  francs  au  lieu  de  21 ,000  francs  portés  aux 
budgets  précédents. 

Le  chapitre  de  la  Bibliothèque  n'e^t  ordinaire- 
ment porté  au  budget  que  pour  ÎO.OOO  ffaqcs. 
Votre  comnission  vous  oropuse  de  i'augmeqter 
de  2,000  francs:  mai:)  elle  pense  que  cette  allo- 
cation de  12,000  francs  ne  devrait?  pas  être  dé- 


fit le  n'entend  assurément  p^s  qixe  ¥Qlre  fii- 
bliotliéque  puisse  d^cbuir  dii  r^ng  où  1  a  placée 
ia  précieuse  collection  dont  elle  se  compose.  Bile 
juge  trèâ  convenable  que  rbomnie  éclairé  qui  la 
dirige  puisse  prptUer  de»  occasions  qu'offrent  les 
ventes  des  livres  de  la  capitale  pour Venricbir  de 
quelques  ^incleus  ouvrages  rfires.  Mais  elle  crQÏt, 
maigre  les  principes  aouiraifes  exprimés  par  les 
anuH  os  quetiteurs,  qui»  cette  (lèm^use  doit,  ainsi 
que  toutes  Ks  auire:;^  avoir  une  limite  poqr  cha- 
que ei^ercice,  et  que  celle  proposée  ebt  assez  large 
pour  suflire  à  l'achat  des  liyres  nouveaux  néces- 
saires aux  travaux  de  ia  Chambre  ainsi  qu'à  l'or- 
nement de  la  Bibliothèque. 

On  doit  observer,  sous  ce  dernier  rapport, 
qu'elle  doit  à  la  munificence  du  gouvernement 
les  piincipaux  ouvrages  doni  il  protège  la  publi- 
cation, et  d  ailleurs  que  rien  n'empêcherait  la 
Chambre  d'affecter,  de  temps  à  autie,  à  ce  ser- 
>ice,  et  par  vote  spécial,  une  partie  des  écono- 
mies que  présenteront  assurément  quelques  exer- 
cices, malgré  la  réduction  du  budget. 

MM.  les  questeurs  viennent  de  faire  venir  les 
débats  du  Parlement  anglais.  Cette  attention  de 
leur  part  ne  peut  manquer  d'être  appi-eciee  par 
|)eaucoup  d'entre  vous  qui  dé^ir^ie^t  depuis  long- 
temps cei  ouvrage. 

Les  fêtes  publiques  ai  iUumiaaiiooci,  Of^Unai- 


rement  portées  au  budget  pour   6,000  fp.   ?  e. 

n'ont  emplové  que 3,390       54 

en  1827.  —  Cette  économie  étant 
due  principalement  à  Tachât 
d'une  partie  des  objets  qui  étaient 
loués  précédemment  pour  le  re- 
posoip,  permet  de  réduire  l'allo- 
cation à 5,000 

Le  chapitre  de  gratifications  n'a  oomprùi  jus- 
qu'ici que  celles  accordées  en  employés  eo  pied, 
pour  le  service  ordinaire,  c'est4-dipe,  à  pea  d'ex- 
ception près,  pour  les  services  qui  n'en  réclameot 
pas.  Nous  avons  l'hooneup  de  vous  proposer  d'en 
porter  ji  13,000  francs  l'alloGatlon  qui  était  ordi-» 
nairement  de  10,000  francs, afin  d'y  comprendre 
le»  indemnités  et  secours  1^  toutes  les  classes  d'em- 

Eployés,  qui ,  dans  les  comptes  préoédenu,  étaient 
rélevés  sur  lo  compte  des  dépenses  inaprévaes. 
e  chapitre  prendrait  le  titre  de  :  OreM/toUiofn, 
indemnités  et  secours. 

Cette  classification  réunirait  ainsi  dea  dépea^es 
qui,  pour  la  plupart,  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des 
gratirications  ;  et  votre  (K)mmipsion«  pour  mettre 
un  terme  aux  abus  que  plusieurs  de  celles  qai 
l'ont  précédée  ont  souvent  signalés,  et  qui  ne  se 
reproduisent  ps^s  moins  au  aomptede  chaque  an? 
née,  croit  qu^il  serait  utile  qiie  le  fafemeat  de 
ces  différentes  allocationp,  àrexceptioo  tonlefois 
des  secours  proprement  dits,  ne  fût  effectué 
qu'après  que  l'état  présenté  (utr  MM.  les  ques- 
teurs, a?ec  tes  motifs  à  l'appui,  aurait  ftè  apr 
prouvé  par  la  Chamhre,  sur  le  rapport  de  là  oum 
mission  de  comptabilité. 

Nous  pensons  que  ce  mode  préseaterait  assez 
d'avantage  pour  baiaoœp  le  léger  inopnvénient 
qu'il  aurait  de  retarder  le  payement  des  mtiiica- 
tions  après  le  terme  de  rexeiwice  qu'elles  con- 
cerneraient. 

L^alloration  pour  rbabillefneDt  est  présentée 
pour  8,000  francs,  au  lieu  de  12,000  votés  ea  1828. 

C'ebtpar-ce  que  le  renouvellemeni  d'iine  grande 
partie  des  habillements  se  fera  dans  l'aopée  cou- 
rante que  la  même  dépense  doit  être  moindre 
en  1829. 

D'après  les  aehats  eonsiâérables  isils  peur  Ter 
meublement  de  la  présidence  à  la  flo  de  li2i, 
et  les  mesures  restrictives  que  neus  sfons  ppé- 
sentées,  nous  avoua  lieu  de  croire  que  l'alleca- 
tion  de  12,000  francs  que  nous  ppoposoes,  eomme 
aux  budgets  précédents,  dépassera  les  besoins. 

Nous  avons  proposé  d'affréter  30,000  francs, 
oomme  par  le  passé,  à  l'entretien  des  bàiiraenu, 
et  nous  espérons  qu'à  raison  de  la  reconsiruciiep 
prochaine  de  la  salle,  celte  somme  ne  ^era  pas 
employée  en  entier.  Nous  espéreqs  aussi  que  le 
gouvernement  qqi  s'est  chargé  de  cette  recone- 
truction,  ainsi  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
Ta  annoncé  à  la  Chambre,  prendra  également  à 
sa  charge  les  changemenis  de  distribution  qui 
seront  nécessaires  pour  loger  au  palais  le  prèsir 
dent  de  h|  Chambre. 

Nous  proj:  osons  de  porter  le  chapitre  des  dé* 
penses  imprévues  ,  au  lieu  de  30,000  francs 
somme  aux  budgets  préc^eots,  à  27,000  francs, 
somme  oui  sera  proportiouneilement  aussi  farte, 
attendu  les  dépenses  que  uous  avons  Iransportécs 
À  d'autres  chapitres. 

Celui-rci  comprend  le  traitemeiit  des  employés 
extraordinaires,  c'est-à-dire  de  reux  qm  ue  sont 
0(  cu)  es  (  t  payés  que  temporairement,  et  la  plu- 
part Seulement  po|ip  te  teuips  des  sessions. 

Le  deruiir  chapitre,  sous  le  titre  dk^  fonds  de 
résêrvê^  Gompruod  M  sommes  qui  n'ont  pas  été 
empleyéap  aux  autrei  ehapilMs  au  liudget.  ¥Mie 
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coTnmigsion  avait  d'abord  pensé  à  les  r<^unip  au 
fonds  des  dépen*e«  imprévues,  puisqu*eD  pffnt, 
ces  sommes  ne  soni  arrect(^es  qu'à  c<»  genre  de 
dépenses.  Mais  elle  a  jue(^.  qu'il  notait  pas  i^ans 
utilité,  comme  moyen  d'économie,  de  conserver 
cette  réserve,  dont  il  ne  serait  usé  que  dans  les  cas 
urgenii^,  et  qui  pourra  particulièn  ment  trouver 
son  emploi  dans  Tannée  prochaine,  si  les  chan- 
gements à  faire  à  la  paile  de  vos  séances  entraî- 
nent votre  déplacement. 

Nous  TOUS  avons  entretenus  de  tous  les  cha- 
pitres du  budget,  à  l'exception  de  ceux  r**1»tifs 
aux  médailles,  au  loyer  de  Tbôtel  de  la  Prési- 
dence et  à  la  haute  paye  accordét*  aux  vétérans 
qui  font  le  service  prè$«  laGhumbre,  parce  que  ces 
chapitres  sont  les  mêmes  qu^au  budget  de  1828 
et  qu'ils  n'exigent  aucun  développement. 

Si  vous  approuve!  les  réductions  qu(*  la  con}« 
mission  a  cru  de  son  devoir  de  vous  présenter  et 
les  autres  propositions  que  nous  avons  eu  Thon- 
neur  de  vous  faire,  la  dépense  de  1829  sera 
limitée  à  la  somm^  de  600,000  ft*ancs,  pour  la- 
quelle le  budget  de  la  Chambre  est  proposé  par 
le  ministère  au  budg^-t  de  l'Etat.  Vous  donnerez  un 
utile  exemple  en  entrimt  iiinsi  dans  la  voie  pé- 
nible de  l'économie;  et,  loin  de  craindre  qu'au- 
cune partie  du  service  soit  en  souffrancts  nous 
ne  doutons  pas  que  MM.  les  quesieurs  ne  réa- 
lisent encore  un  boni  en  fin  d'exercice.  Peut-être 
les  économies  que  nous  vous  avons  proposées 
paraîtront  sr^vères  et  minutieuses  à  quelques 

Î personnes.  Telle  ne  sera  pas,  nous  l'espérons, 
'opinion  de  la  Chambre  sur  des  mesures  indi- 
quées plutôt  par  esprit  d'ordre  qu'en  vue  de 
quelques  réductions  sur  votre  budget.  Mais  ces 
considérations  fussent-  Iles  fondées,  nous  croi- 
rions encore  au*elles  devraient  céder  au  devoir, 
si  fécond  en  bons  résultats,  de  ramener  à  la 
stricte  règle  les  dépenses  du  corps  de  TË^at  le 
plus  spécialement  chartsé  de  limiter  celles  de 
toutes  les  administrations  publiques. 

Plusieurs  membres  de  votre  commission  de 
comptabilité,  en  1827,  avaient  remarqué  que  la 
division  du  budget  par  chapitres  était  illusoire, 
puisque  le  défaut  de  spécialité  laissait  tolijours 
aux  questeursJa  faculté  de  changer  les  alloca- 
tions que  vous  avez  arrêtées. 

Cette  opinion,  qu^elle  a  consignée  au  procès- 
verbal  de  ses  délibérations ,  est  unanimement 
f partagée  par  la  commission  dont  nous  sommes 
'organe.  Bile  nous  charge  de  vous  la  soumettre, 
en  vous  faisant  observer  que  la  spécialité,  depuis 
longtemps  réclamée  pour  le  budget  de  l'Etat,  y 
existe  au  moins  en  fait  au  moyen  des  ordon- 
nances royales  qui  suivent  et  confirment  immé- 
diatement le  vote  des  Chambrns,  tandis  qu'au- 
cune espèce  de  fixité  ne  consacre  le  vote  de  voire 
budget  particulier,  où  la  spécialité  serait  cepen- 
dant sans  daiigt-r,  et  aurait  déjà  eu  l'avantage 
d'empêcher  des  dépenses  considérables  qui  n'ont 
peut-être  été  approuvées  que  parce  qu'elles  étaient 
faites  lorsque  la  Chambre  en  a  eu  connaissance. 
Nous  avous  rhoiineur  de  vous  proposer,  en 
conséquence,  d'attacher  cette  condition  de  spé- 
cialité au  vote  du  budget  de  1829. 

Le  système  de  la  partie  double  a  été  appliqué 
depuis  l'an  dernier  aux  écritures  de  la  coiupta- 
biuté  de  la  Chambre  et  n'exige  mm  peu  plus 
de  développement  dans  les  articles  pour  offrir 
l'avantage  qu'un  peut  en  attendre:   ' 

11  est  a  désiri  r  que  l'on  y  joigne  le  compte  en 
madères  des  urincipales  fournitures,  indiquant, 
sunout  pour  le  cbautfuge  et  l'éclairage,  l'entrée 
des  matières,  l'emploi  ainsi  que  tea  quantités 


restant  en  magasin  au  commencement  et  à  la 
fil  de  chaque  exercice.  Le  secrétaire  gf^néral  de 
lu  questure  M.  Méreaud,  qui  s'est  déjà  chargé 
de  monter  les  écritures  en  partie  double,  nous  a 
offert  d'établir  ce  oumnte,  dont  ou  devra  lui 
savoir  gré,  ainsi  que  ues  autres  améliorations 
qu'il  a  déjà  intrQduites  dans  la  comptabilité. 

RENIEMENT 
pour  le^  retrckite^  des  employé^. 

Nous  avons  encore,  Messieurs,  à  vous  entrete- 
nir, ainsi  que  nous  vous  l'avons  annoncé,  du  rè- 
glement du  15  juillet  1811,  relatif  aux  retraites 
des  employés  de  la  Chambre,  et  que,  dès  la  ses- 
sion de  1826,  votre  commission  de  comptabilité, 
d'accord  avec  MM.  les  questeurs,  avait  reconnu 
la  nécessité  de  renouveler 

Le  projet  que  votre  commission  proposa,  et  qui 
ne  fût  pas  discuté,  a  été  revu  par  nous.  Quelques 
lacunes  que  nou^  y  avons  remarquées  et  les 
changements  survenus  à  la  caisse  des  n^raites 
nécessitaient  un  autre  travail,  auquel  nous  nous 
sommes  livrés,  et  dont  nous  croyons  pouvoir 
vous  présenter  les  résultats  avec  confiance,  p^fce 

3ue  nous  y  avons  mis  tous  nos  soins,  et  que  ses 
isfiositions  principales  sont  tirées  de  1  ordon- 
nance royalo  du  12  janvier  1827,  qui  ré^le  les 
retraites  du  ministère  des  finances. 

Mais  l'époque  avancée  de  la  session  et  rimpor*- 
lance  des  travaux  d'intérêt  général  dont  vous 
êtes  chargés  ne  nous  permettent  pas  de  vous  sou- 
mettre ce  nouveau  projet  ;  nous  nous  borneroqs 
à  vous  présenter  les  modifications  que  nous 
croyons  indispensables  d'introduire,  quant  à  pré- 
sent, aux  règles  suivies. 

Le  règlement  sur  les  pensions  exige  (article  10), 
pour  l'admission  è  la  retraite,  trente  ans  de  ser- 
vice pour  l'employé  au-dessous  «le  soixante  ans, 
ou  vingt-cinq  ans  de  service  pour  le  sexagé- 
naire. 

Ce  même  article  rend  adnissibles,  pour  la 
fixation  de  la  pension,  les  services  rendus  dans 
d'autres  administrations,  pourvu  que  les  em- 
pluvés  aient  été  attachés  pendant  dix  ans  à  celle 
de  la  Chambre. 

L'article  12,  g  i«',  stipule  que  la  pension  accor- 
dée après  trente  ans  de  service  avant  soixante  ans, 
ou  vingt-cinq  ans  de  services  pour  l'employé  aii- 
dessus  de  soixante  ans,  sera  de  Ifi  moitié  du  trai« 
tement  annuel  du  réclamant,  avec  addition  de 
1/40*  par  cbaque  année  au-dessus  des  termes  cir 
dessus. 

Ce  sont  ces  dispositions  qui  contribuent  prin- 
cipalement à  faire  peser  sur  la  caisse  des  retraites 
une  surcharge  telle  que,  si  leur  effet  devait  se 
prolonger,  leurs  pensions,  qui  seront  en  1829  de 
24  0/0  de  la  somme  employée  aux  traitements, 
ce  qui  dépasse  déjà  la  proportion  ordinaire,  s'élè- 
veraient bientôt  au  tiers  de  ces  mêmts  traite- 
ments. 

Il  était  du  devoir  de  votre  commission  d'appcr 
1er  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  résultat. 
Nous  avond  pensé  qu'une  pareille  surcharge  et 
l'espèce  d'injustice  qu'il  y  avait  à  rôcompenï^er, 
dans  certaine  cas.  vingt-cinq  ans  de  service  aU' 
tant  que  trente,  n'étaient  pas  suffisammei^t  moti- 
vées par  les  égards  dus  à  la  vieillesse,  surtout 
quand  la  caisse  des  retraites,  une  fois  livrée  à 
ses  propres  ressources,  pouvait  être  épuisée  par 
ces  pensions  de  faveur  et  ne  plus  suffire  à  celles 
appuyées  par  les  plus  longs  services. 
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Nous  avons  pensé,  par  les  mêmes  motifs, 
qu'un  fonds,  formé  en  partie  de  rett^nues  sur  les 
employés  d'une  administration,  ne  devait  pas 
servir  à  réliibuer  d'ancic^ns  services  rendus  dans 
une  administration  différente,  sans  une  restric- 
tion plus  forte  que  celle  aujourd*hui  stipulée. 
Serait-il  convenable,  en  effet,  qu'après  dix  ans 
de  service  près  la  Chambre,  n'ayant  subi  au  plus 
que  2,800  francs  de  retenues,  équivalant  à 
280  francs  de  viager,  on  pût  obtenir  une  pension 
de  4,000  francs? 

Cependant,  cela  est  déjà  arrivé,  et  peut  se  re- 
nouveler souvent,  si  ce  n'est  pour  d'aussi  fortes 
sommes,  au  moins  dans  dt^s  proportions  sem- 
blables; ce  qui  prouve,  jusqu'à  l'évidence,  que  le 
règlement  actuel  ne  défend  pas  assez  la  caisse 
des  retraitts. 

Ces  inconvénients,  dont  vous  pèserez  les  con- 
Béquenci'S,  n'existent  pas  dans  les  règlements 
des  autres  administrations  en  fjénéral.  L'ordon- 
nance du  12  janvier  1827  précitée  n'accorde  les 
retraites  qu\iprès  trente  années  de  service  et 
soixante  ans  d  âge.  C'est  dans  cette  règle  que  nous 
vous  proposons  de  rentrer,  avec  d'autant  moins 
de  crainte,  pour  les  employés  âgé^,  quVn  cas 
d  infirmités,  la  retraite  leur  serait  accordée  après 
dix  ans  de  service  seulement. 

Quant  aux  services  rendus  dans  d'autres  admi- 
nistrations, etc.,  l'ordonnance  du  12  janvier  ne 
permet  de  les  compter  qu'après  vingt  années  de 
travail  dans  l'une  des  admini.sirationsdes  finances. 
Pour  éviter  de  passer  d'un  extrême  à  l'autre,  et 
parégiird  pour  d'anciens  services  dont  quelques- 
uns  sont  militaires,  nous  proposons  de  les  ad- 
mettre, après  quinze  ans  de  service  près  la 
Chambre,  sous  reserve  qu'ils  ne  pourront  comp- 
ter pour  un  temps  plus  long  que  ces  derniers. 

Ces  conditions  sont  assez  favorables  pour  que 
les  employés  qui  se  présenteront  par  la  suite  en 
soient  satisfaits.  Il  n'en  sera  pas  prubablement  de 
même  nour  ceux  qui,  attachés  depuis  quelque 
temps  à  vos  bureaux,  ont  pu  se  flatter  d'une 
retraite  plus  prompte  et  plus  avantageuse. 

Aussi  nous  proposons  de  conserver,  par  ex- 
ception, le  bénélice  de  l'ancien  règlement  aux 
employés  qui,  avant  le  1^'  janvier  prochain, 
réuniraient  les  conditions  nécessaires  pour  obte- 
nir leur  retraite,  conformément  aux  règles  ac- 
tuelles; et  ce  n'est  qu'avec  regret  qut^  nous 
croyons  devoir  imposer  aux  autres  l'application 
des  règles  nouvelles,  bien  qu'il  soit  facile  de 
démontrer  qu'ils  n'auraient  aucun  motif  fondé 
de  seplaindr  .  L'article  9  du  règlement  disposait 
en  effet  qu'il  ne  serait  délivré  de  pensions  que 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  en  caisse,  et  les 
versements  que  la  Chambre  devuit  ajouter  aux 
reti-nues  étaient  fixés  à  50,(;00  fraucd  seulement. 
Il  est  donc  évident  que,  sans  la  hbéraliié  de 
400,000  francs,  que  celte  Chambre  a  consacré.s  à 
ce  service,  ceiie  caibse,  réduite  à  sts  propres 
moyens,  aurait  été  depuis  longtemps  épuisée  par 
les  pensions  anciennes,  liquiuét^s  d'après  le  rè- 
glement, et  qu'elle  ^eralt,  pour  bien  des  années, 
dans  l'impuissance  d'en  acquitter  de  nouvelles; 
les  employés,  u'après  le  mode  que  nous  propo- 
sons, auiout  au  moins  l'assurance  que  ceite 
caisse  ne  leur  fera  défaut  en  aucun  cas. 

MM.  les  questeurs  avaient  proposé  de  faire  as- 
surer contre  l'incendie  des  bâtiments,  le  mobi- 
lier et  la  bibliothèque  de  la  Chambre. 

Votre  commission  a  considéré  que  le  gouver- 
nement, en  raison  du  grand  nombre  des  propiié- 
tés  publiques  et  de  la  puissance  de  ses  ressources 
ne  peut  trouver  dans  les  assurances  le  même 


avantage  qu'un  petit  propriétaire,  et  qu'au  con- 
traire il  serait  en  perte  et  sans  compensatioo  au- 
cune, de  tout  ce  dont  les  primes  surpassent  ordi- 
nairement les  sinistres. 

Elle  a  considéré,  en  second  lieu,  que  la  cons- 
truction du  Palais  et  les  hommes  qui  veille  >t 
constamment  pendant  les  nuits,  rendent  peu  dan- 
gereux les  risques  du  feu,  et  qu'en  ce  qui  coa- 
cerne  la  Bibliothèque,  la  perte,  en  cas  d^mceo- 
die,  serait  bien  moins  sous  le  rapport  de  la  va- 
leur à  laquelle  cette  précieuse  collection  pour- 
rait être  estimée,  que  par  l'impossibilité  de  rem- 
placer un  grand  nombre  de  manuscrits  et 
d'autres  livres  rares  qu'elle  renferme.  Hoûi 
avons  pensé,  en  conséquence,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  contracter  cette  assurance. 

Nous  croyons  cependant  devoir  mettre  sous 
vos  yeux  cette  preuve  de  la  sollicitude  de 
MM.  les  questeurs,  et  les  motifs  qui  nous  ont 
empêchés  de  partager  leurs  vues. 

Nous  vous  avons  exposé,  Mi  ssieurs,  toutes  /es 
parties  du  travail  de  votre  commission,  et  oous 
désiruns  d'autant  plus  qu'il  puisse  justifier  la  con- 
fiance dont  vous  l'avez  honorée,  qu'elle  n'a  rien 
négligé  pour  y  parvenir.  Il  ne  nous  reste  qu'à 
vous  proposer,  en  son  nom  et  à  l'unanimité,  les 
arrêtés  qui  suivent  : 

«  1®  Le  compte  de  l'exercice  1827  est  définiti- 
vement fixé,  conformément  à  l'état  n*'  1  : 

«  En  recette,  à  la  somme  de.    800,008  fr.    »   c. 

«  En  dépeuse  de  toute  na- 
ture, à 595,815       07 

«  2»  L'excédant  de 204,184  fr.  93  c. 

restant  en  caisse  pour  solde 
dudit  exercice,  sera  versé,  sa- 
voir : 

«  Au  Trésor  de  l'Etat 100.000        » 


«  Et  le  surplus  de 104,184  Ir.  93  c 

à  la  caisse  des  reiraites  des 
employés  de  la  Chambre. 

c  3""  Le  compte  de  la  caisse  des  retraites,  au 
!«' janvier  1828,  est  reconnu  présenter  un  actif. 

a  En  rentes  5  0/0  sur  l'Etat, 
de 24,750  fr.  »  c. 

«  En  espèces  restant  à  em- 
ployer, de 197       10 

24,947  fr.   10  c. 

A^  Il  est  accordé  à  la  dame  veuve  Romaigné 
une  pension  de  300  fr.  83  c.  avec  ]ouiBsauce  du 
1*^'  janvier. 

«  b^  MM.  les  questeurs  sont  autorisés  à  porter 
peur  1828  l'indemnité  du  Mo- 
niteur a 48,160  fr.  c. 

en  outre  de  300  francs  pour  chaque  fvuille  de 
supplément  employée  iiux  trava(<xdeia  Chambre 
et  qui  excéderait  le  nonibie  de  80  pour  l'année. 

«  Les  suppléments  ne  seront  comptés  qn'auuut 
que  dtux  pages  de  la  feuille  prini  ipale  du  jour- 
nal seront  journellement  employées  au  compte  de 
la  séance. 

<  &"  MM.  les  questeurs  sont  autorisés  également 
à  comprendre  aux  budgets  prochains  u  ue  indem- 
nité annuelle  de 1,000  fr.  c. 

pour  M.  Gabriel,  secrétaire  de  la  nresideuce. 

•  70  §  1«'.  —  Le  budget  de  la  Chambre  pour 
Texertice  1829  est  fixé,  tant  en  receiie  qu'en  dé- 
pense, à  la  somme  de 600.000  fr. 

■  §  2.  —  Le  loyer  de  l'hôtel  de  la  préside  .ce, 
le  renouvellement  du  mobilier  des  grands  appar- 
tements de  réception,  les  grande  et  petite  li- 
vrées et  les  gage;»  des  domestiques  de  suite  contî- 
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Hueront  à  être  Pupportég  par  le  budget  de  la 
Chain  >re,  ai*t8i  que  Ih  petite  livrée  d'u-a|re  pour 
\e>  domesdiiue*;  île  MM.  It  8  qnexteur-i.  Tuuies 
autres  dépeiiSi-s  r  laiivi-8  à  ces  ronctiuns  seruiu 
à  la  charge  des  litalaires^  e»  exécution  des  or- 
doiioarices  royales  du  19  juillet  1814. 

«  §  3.  Les  graiîHciiiionset  indeiiinit(^B  aux  em- 
ployôâ  ne  seront  payées  qu'après  approbuion  de 
la  Chambre  sur  le  rapport  de  la  coinoiission  de 
comptabilité,  ensuite  delà  proposition  de  MM.  les 
questeurs. 

«  g  4.  Le  reversement  d'un  chapitre  &  l'autre 
du  buiiget  ou  i*£miiloi  du  fonds  de  réserve  ne 
pourra  se  faire  qu'autant  que  la  dépense  qui  y 
donnerait  lieu  serait  la  conséquence  d'un  vote 
préc^'demment  émis,  ou  qu'elle  ne  pourrait,  sans 
un  grave  inconvénient,  être  différée  jusqu'à  la 
prochaine  réunion  de  la  Chambre. 

«  B^  Le  trésorier  de  la  Chambre  sera  tenu  de 
fournir  dans  l'espace  de  trois  ans,  et  par  tiers, 
d'anni^e  à  autre,  un  cautionnement  en  valeur  de 
25,000  francs  numéraire,  représentés  par  des  ins- 
criptions de  rentes  sur  Tlilat. 

«  9^  Nouvel  article  10  du  règlement  ntr  le$ 
retraites^  à  substituer  à  Vancien. 

«  La  retraite  ne  prut  être  réclamée  qu'après 
trente  ans  de  service  et  soixante  ansd^Âge. 

c  Elle  pourra  cependant  êire  accordée  après 
dix  ans  de  service  dans  l'administration  de  la 
Chambre,  en  cas  de  réforme  pour  suppression 
d'emi>loi  ou  pour  infirmités  graves  qui  mettent 
hors  d'état  de  continuer  le  travaii. 


t  L*'8  servi«:«*s  civils  re'i  'U"*  ci;«ris  d'imtres 
administrai  n-  «1"  rE»ai  e'  le**  servuvs  militaires 
jle  i«*rre  et  de  nier  c  »'iipi  rom  i»our  Tadmi^sion 
à  la  retiaite  et  la  fixation  «le  la  pension,  mais 
64*ulem"iit  lorsque  les  etnpioyésqui  1  s  feront  va- 
loir auront  uu  moins  quinze  ans  de  service  près 
la  Chambre. 

«  ll<>  ne  seront  admis,  en  aucun  cas,  et  quelle 
qu'ait  été  leur  durée,  pour  un  temps   plus  long 

a  ne  les  services  dans  Tadministration  de  la 
tiambre. 

«  10.  Nouvel  article  12  à  substituer  à  Van" 
cien. 

«  La  pension  pour  trente  ansde  service  sera  de 
la  moitié  du  traitement  fixe  et  annuii,  calculé 
d'après  le  terme  moyen  de  celui  dont  les  employés 
ont  juoi  pendant  les  trois  dernières  années  de 
leur  service  et  conformément  à  l'article  11. 

«  Bile  s'accroîtra  d'un  vingtième  de  cette  moitié 
pour  chaque  année  au-dessus  de  trente  ans,  sans 
pouvoir  néanmoins  excéder  les  deux  tiera  du 
traitement  moyen. 

c  U^  Article  additionnel  au  règlement  sur  les 
retraites. 

«  Les  employés  qui,  avant  le  !•' janvier  1829,  et 
conformément  au  rè^çlement  du  15  juillet  1811, 
réuniraient  les  conditions  nécessaires  pour  être 
admis  à  la  pensioUi  conserveront,  quelle  que  soit 
l'époque  de  leur  retraite,  le  droit  de  la  faire 
liquider  d'après  les  règles  actuellement  suivies, 
et  sans  égard  aux  dispositions  des  nouveaux 
articles  10  et  11  ci-dessus.  > 


T.  L\. 
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fif4f  H*  U 


nisumé  des  reuiieè  et  des  dépemeé  à$  Vexmioe  1817. 


5==?5= 


=5^! 


10 
11 

n 

13 
14 
15 
16 
11 

la 

19 

20 

tl 


DËPlGiumM  psa  GgAFirm* 


9^imf9  ^xçt. 


teuirs 

ApDolotemçnti  des  employés  or- 

«naifes....! 

D^8i«iif  d«  fftrtiU...... 

I!^;*d1  «ûuiBo\îrb'o'i':::::: 

Imposilions  do  Palais 

Loyer  et  impositions  de  Thôtel 

de  la  PrÉsidenee 

Haute  paye  de  la  compagnie  des 

vétérans 

ImpresMons  et  abonnement  au  Mo 

nitewr 


Totaux  des  dépenses  fixes. 


Fralft  de  baretnx,  aBoDQ émeute 
iQi  journ£tui..„ ...<■ 

Bois  de  rtiaitrfBp  , 

ËcLairBf @ ..,.,....,.,.,,.. ^  -  ^  <,  » 

!!^Tvicf!  des  Yoitiire« .  ..**.. 

lïiMïoUiÈ4|U0  .,.. 

Vùisi  publiques  et   Uluriiinations. 

Gr  ttLiDraLlons...* .  ...,,..,.■.,... 

HabiLIcmem. ......*. h..  . 

Eaf retien  du  mobilier  ,..*..,,.,. 

Bnuetien  dcf^  bâtimÊnls  .,*,..,., 

héprnicj;  GUnordinsires  cl  Im- 
pi-âva«f ., 

Fonda  d<  réserve  , . . .  ^  »  ^  * 


SOMB|ES 


4W.oij|;ks. 


t50,OQO 

1S4,S60 
^,445 

n,5oa 

33,700 

9,S00 

65,150 


585,095 


Di?i^si^. 


lî.OOO 
15,(J00 
8, (MO 

10,000 
6,«>0i> 

10.000 
BJJ^JO 

13,000 

33,000 

30,000 


iU,905 


134,7^  (|8 
154;B00    • 

31,000    » 
>S5 

30.425    » 

2,756    » 

70,122  55 


PXCEDANTS 


de 

flCflETVll. 


15.277  92 


93,060  > 
r«) 17,499  75 

3,275  » 

9  > 


455,629  40 


10,364  9â 
li,&H7  B 

lti,S7i  70 

î.fiOO  50 
5,37«  7T 

27,99Sflt 
6;7i6  9S 


134,694  15 


140,185  g7 


1,63S07 

2,033  i 

9:i7  OS 

8,ï93  se 

i,60e  46 

675  - 

.^,3(Ï9  50 

7,B77  8J 

2,004  39 
43,17ëOS 


de 


fr.  e. 


'f.-  ^ 


owmuwwg, 


iini'nuMi.yr^-^pair— f  wwi  >" 


f»)^^onlœtocl»P«im   vi 

Botté;  sttlTant  le  compte  de 
IM.  m  «Msieoit  à  10,915  > 
^'esl  él«^,  HT  ^H  «  «oi  n« 
ref^to^fi^^.    û^     ^«9^  ^ 

à 17,499  75 


256    » 

[b)  4,972  55 


5,228  55 


(»)  L*ezcédant  des  dépenses  do 

chapitre  11  de 3,01142 

sniTanl      NM.      IfS 
qoestenrs,  est  porté 

Sar     rallocation     à 
i-«  Agasse 1.961  13 


1 4,973  i 


6,574 


81,293  83 


70 


6,574  70 


nÉCAPITULATlOH. 

Recetica - \;^]^\K  .  ^^^    * 

L  Ûiet 455,629  40  bhk  ftiS  i7 

Dépaniei (  miables 140,186  87  î  585,815  87 


Eir  édant  do  ret^otte  oa  bout ,^ 204,1^  t% 


(ChAinbrt  ilM  MjpMte.)        SBQONDi  KÊtfkmuMM.         (8  JttUlet  iM.| 
Projet  de  budget  pour  V exercice  1829. 


es9 


II 


DifelGIf ATKKf  MES  GHAPITRBS. 


TnitemeiM*  de«M^deiit  it  qoes- 
tean.. «....«.,«., 


AppoIntetieDU  4m  «nployte  ordi- 

dlnalret ••., 

Pensiou  de  retraite 


MédaiUet 

Loyer  di|  PaIa|HlpvrboQ..,,«.«« 

Impotltiopa  di|  paltfa 

Lojec  de  Thôtel  deu  présidence. 


CRÉDITS 
Accomots 
pewlS». 


Haiil8  peT«  de  ti  eempafBie  dee 
Tétèrati *•«• ^..., 


Impreadees  divettea  et 
ment  i^  ITm^Imt*  . .  • . 


Totaux  te  dipeneee  teM 
Dépeiu0  ^êtUhUg. 

Frais  de  bnre^qx.   Abonnement 
aux  Joomaïui #«-...• 


Bois  de  chanlTait. . 


9 

10 

il 
1) 
18 

14 


Eelalraf9.....,«.^o. 
Senrtee  des  Toltans. 


tt.  e. 
190,000   > 

«is.aoo  s 

33,830    » 


&,iÛ0  a 

mm  > 

16,800  > 

99)70Q  a 


3,000   « 


CRÉDITS 
rnorosie 
peirlttS. 


\mjaù  • 


fr.lc. 
190,000    a 


ili,1MI  » 


i,4(»  b 

tfioo  » 


DlfPBRENGtt 


411,1 


BibUotbèqne 

Fêtes  et  IllomtttatJons.....' .. 
Gratileations*  «■  ««  ».«•  ••^«•«••««,* 


Habillement . 


18 


Botretlea  dn  mobilier •«». . 

Entretien  des  bAtimenta 

Dépeoaea  diie^ea  et  ImpréTnes. 


Vends  d^rdsene— . 


4S,6Q0  » 

15^000  » 

8«(W  » 

;  ti^ooo  1 

10,000  » 

'     6,000  b 

ift»0«»  » 

«,000  » 

il^OOÛL  » 

30,000  M 


flr.  e. 


»    > 


lir.  c. 


4,600 
83,830 


OBSERVATIONS. 


124,000 

16,800 

100 


•,800    » 


•,800    > 


ToTAoïi  des  l||«|ses  iwtMtn, 


lOiW  e 

i^tno  »|       »  » 

tfl^OOO   » 


it.ooo  » 

'     !t,600  » 

«•«MO  » 

I  ii,QOi  » 

30,000  » 


.■■■■II. 
lt8,T90  » 


m,8ot^  » 


Ces  traitements  sont  les 
depnia  1816. 

Conrormément  à  Téttt  el^nnexé. 

Supprimé  d'après  la  propoaition 
I  de  104.184  fr.  73  e.  ponr  fa  ealaae 
dea  «retraites. 

Supprimé  par  suite  de  l*aeqni- 
aition  dn  palais. 

Lea  100  francs  retraaebés  ton* 
eemaient  une  dépenae  ptrtiea- 
Uère  à  1838. 

Dont  600  francs  dMndemnIté 
aux  oflciera,  et  ponr  les  soldats, 
0  fr.  10  c,  par  homme  et  par  Jour, 
pendant  la  aession. 

L*anfmentation  est  motiféepar 
celle  des  impressions  et  diseonis. 


179,380   » 


t,000   » 
•,Qfll  > 


»  1». 


;  «,000  »' 


1,000   > 


5,000 


3,000 


11.000   » 


1,600  9 


Cette  dépense,  renfermée  dans 
les  articles  qu'annonce  le  titre 
dn  chapitre,  a  éUjMîndce  4e 


10.000  francs  en  IflnT 

Il  n*a   été   dépensa 
10.967  francs  en  1897,  compris 


i,7G0   » 

7,no  » 


4,S8S  franca  pour  la  présidence 
etS,788  franca  pour  les  nnesteors. 

La  dépense  a  été  de  7,049  firanca 
en  1837,  y  compris  ZJKIÏ  franca 
ponr  la  préai4encck 

Ce  service  a  été,  en  18f7,  de 
13,706  francs  en  ?  comprenant 
5,800  francs  pour  la  préaidence. 

L*aoffmentation  a  pour  bot  que 
le  crédyu  ne  sal(  iamaie  dépeasé. 

Cette  dépense  fSlede  3^390  fr. 
en  1837. 

Angmenution  de  3,000  francs 
à  raison  des  indemnités  et  se- 
conr». 

Le  reooovelleasiint  dw  le  pl«e 
rrande  partie  de  rhabiltement  se 
fera  en  1838. 

Comme  au  budgets  précédents. 

La  diminution  eat  plus  que  II 
compensée  par  les  articlea  trana-  n 
poséa  an  cbapîirç  XIII. 

Ce  fonda  aans  affectation  spé- 
ciale doit,  en  et  d^wr§encê, 
pourToir  à  rinsnfBsanee  dea  an- 
tres chapitres. 


36,470   » 


.îiàCAHTakàlION. 


"Dépensée  fixes • 

Dépenses  Tariables . 


fr. 

411,700 

188.300 

Total 600,000 
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ÉTAT  :f«  s.  PftOPOsiTio»  roivm  i6& 

Êt(U  général  dei  employés  de  la  Chambre  avec  indication  de  leur  traitement. 


llMsafers  d'Êui. i 


Huitsi«ri. 


MM.  Ginuid 6,000  fr. 

Carron 8,000 

MM.  SUftsÎD,  premier  huissier 3,600 

Jèuoesse 1,400 

Balsa «,400 

Tourn«iniDe 1,400 

Saist-Eio  y 1 ,400 

Sal 1,000 

J«ao 1,000 

Ga  utbron 1 ,000 

Chambô 1,000 

Traiiemenl  d*un  hiiMier  dé  1«  claiae.  1,000 


I 


10,fi 


13.900 


Bureau  d«8  proeé8*Terb«nx. . 


SecréUriat . 


Catssa  et  arehires. 


BIbliotbèqae  «t  dittribatioo. 


MM.  Aim6- Martin,   Mcrétaire-rédaetoar, 

chef  de  bureau 

De  Sillant,  secrétalie-rédacieur 

RafKa,  tou^-cbef 

SaTary,  premier  commis 

Raymona,  commis 

Lerouge,  idem 

Drouet,  idem 

Pougoy,  garçon  de  bureau 


MM. 


MM.  Mercaud,  seerètnire  |éDêral 

Dauchamp,  sous-ebei 

Hébert,  premier  commis 

Ramond  de  la  Croisette  (jeune),  ad- 
joint au  premier  commis 

GapdeTille,  commis 

CUvel,  inspecteur 

Yosseur,  garçon  de  bureau 

Noblat,  iJkm 


MM.  Doulcet,  trisorier-arcbiviste... 
Ramond  de  la  Croisette  (aîné), 

cbef. 

Leraillant,  commis 

Coulon,  idem 

Bertrand,  garçon  de  caisse.... 


Druon,  bibliothécaire 

De  Caux,  sous-bibliothécaire 

Boch,  chef  de  la  distribution 

Robert,  préposé  à  la  distribution.. 
Merger  («lue),  garoon  de  bureau... 


7,000 
7,000 
3,600 
1,700 
1,000 
1,800 

i^aoo 

1,100 

7,000 
4,000 
3,500 

1,000 

1,000 
1,800 
1,100 
1,100 

7,000 

4,000 
1,000 
1,800 
1,800 

7,000 
4,000 
1,400 
1,300 
1,100 


Présidence.. 


MM.  Gabriel,  eecrétairs  de  la  présidenee. 

Liétot,  suivant 

Théveny,  idem •.. 

Merger  (feune),  idem 

Laurent,  homme  de  peine.    900  fr. 
Fonrouge,  idem 900 


Vestiaire . 


Mangeot  (atné),  premier  garçon., 

Mangeot  (ienne),  garçon < 

âWser,  JUm 

Gaudron,  idem. , 


Serrioe  de  la  salle. 


MM.  Mathieu  (père),  premier  garçon., 

Maurice,  feutier , 

fiom,^  garçon  de  saUe 

Mettrier,  idem 

Haranger.  idem «*•••, 

Maupas,  idem 

Lemoyne,  idem , 

Femme  Mathieu,  femme  de  propreté. 


3,000 

1,000 
1,000 
1,000 


1,000 
1,100 
1,100 
1,100 

1,300 
1,100 
1,100 
1,100 
1,100 
1,1)0 
1,100 


f7,«» 


tt,800 


16,300 


18,000 


Bureau  de  la  Chambre  et  commissions |  M.     Tonnier,  garçon  de  bureau. 1,100       l      1 ,100 


6,000 


8,000 


8,400 


A  reporter ••..    laSfOOOfr. 
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Suisses. 


Hommss  de  peine. 


Honmes  de  veille. 


[S  JolUet 

ileper^ 

MM.  Tossear,  euiue  de  U  ipraade  poii 
Legrend,  idem  de  la  me  de  fioi 

g  ogne 

Pons,  idem  de  la  grille  da  jardin. 

MM.  ]>e8boQf,  premier  homme  de  pein 

Grandcompain 

Piston 

Kawalh 

Guérin 

Guyard,  lampiste 


KM.  Niqnet,  eermrier,» 
Raymond,  maçon . 
Sibille,  menuisier. 


MM.  L'abbj  Esnard,  anmânîer 

Habille,  direclenr  de  la  poste. . . 


Total 


pam 


Nota.  —  Les  gages  des  hommes  de  peine  Laurent  et  Fonrovge  n'ont  pas  été  sor 
km  devoir  passer  à  la  charge  de  la  présidence  d'après  Tordonnanee  royale  da  10 
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ÉTAT  11^  4. 


Budget  de  18i9. 


État  des  ptnsionmireê  de  la  Ckamkre  ieê  âéputés  à  Vépoque  du  8  juillet  i898. 


=5P»PB 


NOMS   ET  PRÉNOMS. 


Uiellier  (Pierre-lacqoes-llippoljte) ,  •  « ^  • 

GouchefT  (Jein-VIcior) 

PtrellA  (Lottis-Jean-Frinçois) 

Foornier  (Aotoioe) 

••Itpr*  (icaa-GrofrJeftnl i  • . 

Dobois  ( AogastiDe-Claudioe),  veave  Desaint 

BMf4ti»  JMques-Jacq^-Matb'-Périne),  TeaveDabois. 

Goiffler  (Marie- Marroerite-Françoise),  reaTe  Vie 

Generèa  (Jean-François) 

Cbaisdon  (Mariç-Cabrieli^  ,  veuve  JM^Ian ,..v» 

Àabriet  (ItâHéam^iAe^ , 

Gnérard  (Marie-JetAAé-liAdeteine).  vètaV»  Olrikaé....i.. 

LandrajrtD  (Marie-Antoine-Amable),  veuve  Royat 

Petit  (Marie),  veuve  BertboUet 

Httde  (Marie-Eliaabeih),  veuve  Leioap 

André  (Marie -Marguerite),  veuve  Fouroier 

Gov  rHnbert-Hyaetnthe),  reu ve  Arnaud 

Retmbeanll  (Rosalie-Françoise),  veuve  Bona 

Buisson  (Maria-Anne),  veuve  Gervals 

Evrard  (Jean-Gilles) 

Laval-Bourqnard  (Josepb) 

Duley  (Jean) 

▼annoi  (Claude-Joseph) 

Denis  (François-Jean) 

Bourdon  ( Françoise- Adrienne),  veuve  Ranslant 

Veuve  Calmet 

Lieuret  (Caiberine),  veure  Gonnef roy 

Delanney  (Caiberine).  venve  Laurent 

Renier  (Marie-Catberine),  feu  re  Fayot 

Henry  (Marle-Riisabeth-Joseph),  veuve  Gharon 

Noblet  (lean-Loois-Hilaire) 

Gandols  (Julien) 

Vildieu  (Marie),  feure  Laurence 

Gandols  (René) 

Herbillott  (Jean-Baptiste) 

Dubray  (Jean-Pierre 

Joly-Munas  (Jacques) 

Hussenet  (Laurent) 

Cbampeans  (Anne-Toinette-AdelaTde),  reuve  Romaigné. 


FONGTIONS    OU    ÉTATS 

donnant  droit 

A     LA     PIH810IC. 


Secrétaire  rédactenr 

Idem 

Trésorier 

Messager  d*But 

Ghef  des  huissiers 

Veuve  d'un  secrétaire  général.. . 

Veuve  d'nn  sons-cbef. 

Veuve  d'un  premier  commis... 

Gommis 

Vrnve  d*un  commis.»,,..., «.,« 

Veuve  d'tah  bhlssler 

Idem 

Uem 

Veuve  d*nn  garçon  de  salle. . . . , 

léem , 

Uem , 

Idem 

idem 

Garçon  de  salle 

Idem 

Idem , 

Idem 

GarçoB  de  restialre , 

VeuTO  d'un  garçon  de  Testiaire 
Veuve  d'nn  garçon  de  bureau... 

Idem 

Idem 

Idem , 

Idem , 

Garçon  de  bureau 

Suirant 

Veuve  d'nn  suivant 

Homme  de  peine.. 

Idem 

Idem 

Idem , 

Suisse 

Venve  d'un  suisse. 


Trois  buissien  présumés  devoir  être  mis  à  U  retraite  ei  1818,  sauf  vérlficttlon  des  titres 4,533  33 

Ui  sons-ebif  dans  le  même  cas 1,800  » 


Total.. 


uoyTAyr 

4e 


fr. 
i,900 

S,000 

2,OÛû 
3,OÛ0 

«,eoo 

1,400 
1,000 

500 

*'S 

900 
900 

èOO 

330 

IS 

138  25 

116 

50O 

550 

VO 

733 

aso 

400 
900 

366 
400 
316  S 
307  50 
733 
350 

eo 

KO 
SO 
445 
940 
fis 
3U3  63 


18,638  1 
6,333  : 


34,973  16 


H.  le  Président  dit  qoe  le  présent  rapport 
sera  imprimé  et  diiitribué,  et  la  Gbambre  décide 
aae  la  aiscossion  s'ouvrira  avant  celle  du  minia- 
âre  des  finances. 

La  Chambre  indique  ensuite  un  comité  secret 
pour  samedi  à  cinq  heures.  On  délibérera  sur  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  relative 
a  la  contrainte  par  corps. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

▲0  COmTÉ  SECRET  DE  LA  CHAMBRE  USS  DfiPOTÉS 
DU  8  JUILLET  1828. 

Compte  rendu  ▲  la  commission  de  coMPrARi- 
LiTÉ,  par  MM.  les  questeurs  Garnier-Dufougeraf 
et  Dubruel,  iur  VeruembU  de  leur  adminUtra- 
tion  et  9UT  le  compte  particulier  de  Vexereiu 
1827. 

HessieurSf  il  nous  a  semblé  qu'en  quittant  des 
fonctions  que  noi:^  avons  exefoées  pendant  quatre 
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anë,  noas  M  devions  pa»  nom  boraer  à  la  pro^» 
ductioQ  do  compta  imé  do  1827i  malB  «tu'il  eon- 
yenait  de  vous  prés^ntef  onë  espèbe  de  compte 
rendu,  (fUi  cdmprtt  rensemble  de  notre  gestion 
et  vous  nt  connaître  les  efforts  que  nous  avons 
faits  pi)ir  jistitier  la  connauea  de  la  Chambre. 
Nous  avooB  pt'Dsé  aussi  que  ce  travail  pourrait 
offrir  quelque  intérêt  à  ceux  de  nos  collèji^ues  qui, 
siégeant  pour  la  première  fois  dans  cette  Cham- 
bre, ont  élé  jusqu'ici  éti*angers  à  son  administra- 
tion. Cette  dernière  considération  nous  a  déter- 
minés à  donner  plus  d'étendue  à  jiolre  (ravi^ili 
et  h  le  faire  remonter  ju<qu  eh  1815.  C'est  dohc, 
Messieurs,  un  résume  ^éherai  et  CQmoai^iif  4tie 
nous  allons  mettre  sous  vos  yeiix.  Ce  travail  eût 
été  fort  simple  si  tous  les  exercices  d'avaient  eu 
à  ^upporter  que  les  mêmes  chs^fges:  il  né  se  fût 
agi  alors  quede  comparer  léchiffrenhd  de  châqiie 
compte.  Mais  des  dépenses  hoiivfiles,  telles  que 
le  loyer  du  palais,  celui  fie  l'hôtel  dé  la  nrési- 
dence,  Pmdemnité  du  Moniteur,  etc.,  etc.,  s  étant 
successivement  introduiles,  rendraient  irapos- 
Bible  toute  comparaison  entre  les  exercices  qui 
les  ont  supportées  et  ceux  qui  en  ont  été  exempts, 
si  l'on  ne  faisait  figurer^  pour  oindre,  en  augmen- 
tation de  la  dépense  des  uns  celle  qiii  à  réelle- 
ment pesé  sur  les  autres.  Ainsi  donc,  prenant 
pour  terme  de  comparaison  les  exercices  ou  toutes 
les  espèces  de  dépenses  ont  été  au  complet,  nous 
avons  supposé  aux  autres  et  le  même  crédil  et 
les  mêmes  charges'.  L'éqiiâtlôh  ainsi  rétablie,  les 
boni  et  les  déficit  qui  résultent  de  la  balance  ne 

Seuvent  pluà  provenir  que  de  belle  seiile  partie 
e  la  dépense  qui  a  été  commune  à  tous  les  exer- 
cices, puisque  l'autre  partie,  soit  réelle,  soit  fic- 
tive, figure  également  pdur  les  mêmes  sommes 
sur  tous  les  comptes  annuels,  et  n'en  charge  par 
Êodsétluent  tlâi  là  véritable  situàtiod  relative. 

RËSOH&  GÉNfinAii  DBS  GOMPTBS  MPUid  1815. 


Bu  i8ll.uii.».4«.».tiiM.  320,900 i'r. 

iat6(.l444.(:MM.«»«.4l  700«QOO 

1817  à  1819 ^»298 

1820.  ..•••»iii»i  I  i(i. .  «•  730iQQ9 

im^mT. 800,ow 


Si  l'od  ie  Bornait  à  mettre  en  Msahl  ie  chiffre 
de  1815  et  celui  de  1827,  bn  leràit  fnpbé  d'abord 
de  l'énorme  disproportion  des  deux  orèdils.  Mats 
bientôt  on  va  voir  que,  nonobstant  son  iflodéste 
budget,  l'exercice  1815,  toute  proportion  gardée, 
a  dépassé  la  dépense  de  tt)us  les  autres  ex^rclôeâ. 

Il  faut  remarquer  d'abord  que  (ses  S20,000  fr., 
qu'on  a  voulu  C0n8idérer  comme  représentant  le 
budget  actuel  de  la  Chambre,  ne  formaient  ciu'un 
des  chapitres  du  budget  de  1815,  ddttt  le  chiffre 
fidal  â^letait  à  3,160,000  francs,  et  que  lion  seule- 
ment aucune  de^  d^^penses  nouvelles  dont  flotlë 
avons  parlé  plus  haut  n  existait  ttlors;  et  pai*  con- 
séquent n'y  figurait,  mais  que  le  traitement  ffiême 
des  président  et  questeurs  n'en  faitlait  point  ffétiie. 

Cependant  les  dépenses  de  i&15cofréf<pdtidtttiteë 
âti  crédil  dé  320,000  francs  se  sont  élevées,  y 
coitlpris  119,944  francs  employés  par  la  Chambre 


des  représentants  à  las 
À  cette  dépense^  ( 
commune  h  tous  les  < 
suivants,  il  convient 
le  traitement  des  pré 
questeurs,  p^Vé  depu 
budgetde  la  Chambre, 
a  été  acquitté  en  1815 
autres  chapitres  doot.l 
du  traitement  des  .d<' 
fourni...  ••••4     30,1 
et  l'auTe,  inti- 
tulé :  Supplé- 
ment de  traite- 
ment aux  prési- 
dentetque^ieùrt  140,1 

il  eoovient  encore 

Îiourte  loyer  du  palaii 
815i  ne  fut  point  ac; 
leâ  fonds  adnlinistral  i 
diréâtëmetlt  par.lû|i 
ment 4i«ki 


Enfin,  les  dépensée  l 
ci-après,  qui  ont  éii 
exercices  suivants  u  i 
site  dont  celui  de  '  I 
exempt,  doivent  eno(  : 
ici  pour  ordre  : 

1*  LesimpositioDs  I 
fîxées  d'abord  à  26,(  ; 
réduites  successi 
18,000  francs,  et  p  i 
un  terme  moyen  k    I 

2«  L'indemnité 
pooi*  leâ  insertions 
dans  le  Moniteur 
des  discours  pro-^ 
noncésàlatribunei 
et  enÉuite  l'abon- 
nement à430exem- 
pIairesduJ/anl(^r» 
estimés*»**  ••••...... 

S^'IjO  loyer  «t  les 
imposiiionsde  l'hô- 
tel de  la  présidencq    : 

4*  L'éclairage  et 
le  chauffage  de  ce 
même  hôtel,  al- 
loués seulement  & 
cette  époque 

5<*  La  haute  payé 
delacompagniedes 
vétérans 

6«  L'habillement 
des  employés  extra- 
ordinaires...  


Total  des  dépensa 
comparatives  de  1( 

hais,  attendu  qu 
i8l6,  le  traitemen 
teurs,  fixé  par 
roviilé  à  3S,0qp  fi 
réaiiil,  siir  lëiir  pr 
25,000  francs,  il  er 
au  bénéfice  des  auli 
une  diminution  d 

A  n 
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Report 881,960  fr.  59  c. 

sur  le  ftraitexDent  de  chnque 
questeur.  11  est  juste  de  faire 
sur  la  dépense  de  1815,  la  ré- 
duction du  plus  payé,  c'est-à- 
dire  de 20,000    »00i» 

La  dépense  réelle  et  compa- 
rative de  t815se  trouvera  alors 
définitivement  fixée  à 861 ,  960  fr.  59  c. 


Exercice  1816. 

Le  crédit  de  1816  fut  porté  à  700,000  franrs, 

Sarce  que,  d'uue  part,  on  avait  reconnu  l'insuf- 
sance  de  celui  de  1815,  et  qu'il  fallut  ensuite  y 
comprendre,  et  les  150,000  francs  des  président 
et  questeurs,  et  les  124,000  francs  du  loyer  du 
palaii*.  A  la  fin  de  Texercice,  les  dépenses  et  les 

recettes  se  balancèrent,  ci 700,000  fr. 

Mais  on  n'arriva  à  ce  résultat 
qu'an  mojen  de  la  suppression 
d'une  partie  dn  traitement  do  pré- 
sident, à  laquelle  donna  lieu  la 
dissolution  de  la  Chambre.  Il  con- 
vient, pour  la  régularité  du  travail 
comparatif  que  nous  vous  présen- 
tons, de  rétablir  à  ta  charge  de  cet 
exercice  cette  portion  de  traitement 
qui  a  pesé  sur  les  autres  exercices 
et  dont  celui-ci  n'a  été  dégagé  que 
par  TefTet  d'une  circonstance  acci- 
dentelle, indépendante  de  toute  ac- 
tion administrative.  Nous  ajoutons, 
en  conséquence  à  sa  dépense,  la 

somme  non  payée,  ci 51,387 

Nous  le  chargeons  également  des 
85,500  francs  de  dépenses  détaillées 
au  compte  de  1815,  dont  il  n'a  rien 
eu  à  supporter,  ci 85,500 

Total  de  la  dépense  réelle  et 
comparative  de  1816 836,887  fr. 


EXERCICE  1817. 

Le  badp:et  de  1817  fut  réduit 
à680,000  francs.  La  dépenses'é- 
leva  à  la  même  somme,  ci. . . . 

Mais  la  suppression  du  trai- 
tement du  président  fut  encore 
pour  cette  année,  l'occasion 
d'un  faible  6oft£  de  1, 389  fr. 36  c., 
dont  il  faut  cependant  débiter 
son  compte,  ci 

Bt  comme  il  est  encore  resté 
étranger  aux  charges  qui,  plus 
tard,  augmentèrent  les  dépen- 
ses des  autres  exercices,  il  faut 
faire  flfiurer  ici  pour  ordre  la 
somme  qui  les  représente,  ci.. 


Total  comparatif  des  dé- 
penses de  l'exercice  1817. 


680,000  fr. 


»  c. 


1,389      36 


85,500 


766,889  fr.  36  c. 


EXERCICE  1818. 

Doté  dn  même  crédit  que  1817  l'exercice  1818 
a  prodpit  un  compte  de  dépenses  qui  s'élève 


à.. 682,232fr.  96c. 

à  quoi  il  faut  ajouter  les  85,500 
francs,  dont  il  n'a  rien  à  sup- 
porter, ci 85,500 

Total  comparatif  des  dé- 
penses de  1818 767,732  fr,  96  c. 


EXERCICE  1819. 

Le  crédit  de  cet  exercice,  conlme  ceux  de  1817  et 
1818,  était  de  680,000  francs. 

La  dépense  s'est  élevée  à. . .    694,203  fr.  67  c. 

Mais  pour  établir  la  balance 
entre  les  receltes  et  les  dépen- 
ses, on  a  rejeté  sur  1820  un  mé- 
moire de  14,203  fr.  67  c. 

C'est  dans  cette  année  qu'ont 
commencé  les  insertions  m  ex- 
tenso dans  le  Moniteur  de  tous 
les  discours  prononcés  à  la  tri- 
bune. On  accorda  pour  cet  ob- 
jet, à  M"*  Agasse,  une  indem- 
nité de  10,000  francs,  qà  est 
comprise  dans  les  694,203  fr. 
67c.  ci-dessus,  et  doivent,  par 
conséquent,  être  retranchés  des 
85,000  fr.,  sur  lesquels  l'exer- 
cice 1819  n'a  plus  à  se  charger 
fictivement  que  de 15,500        » 

La  dépense  comparative 
de  1819  est  donc  de 769,703  fr.  67  c. 


EXERCICE  1820. 

La  nécessité  de  couvrir  le  déficit  de  1819,  la 
réclamation  de  M"^*  Àgasse  sur  rinsuffisance  de 
l'indemnité  qui  lui  avait  été  allouée  pour  la  pré- 
cédente session,  la  certitude  de  ne  pouvoir  élader 
plus  longtenM»8  le  payement  des  contributions  do 
palais,  telles  sont  les  considérations  qui  ont  dé- 
terminé à  porter  le  crédit  de  cet  exercice  i 
730,000  francs.  Il  fallut,  néanmoins,  demander  à 
la  tin  de  l'exercice,  un  crédit  supplémentaire  de 
62,680  fr.  02  c.  pour  couvrir  des  dépenses  ex- 
traordinaires de  réparations  et  dispositions  nou- 
velles dans  la  salle  des  séances  et  d'établisaemeot 
de  la  Présidence. 

Bn  définitive,  les  dépenses  s'é- 
levèrent à.. 792,680  fr.  02  c. 

dont  il  est  juste  toutefois  de  re- 
trancher le  déficit  de  1819,  ac^ 
quitté  sur  les  fonds  de  1820,  ci.    14,203     67 

La  dépense  réelle  de  1820  se 
trouve  alors  réduite  i 778,476     35 

Mais  il  convient  d'ajouter  à 
cette  somme  : 

l"»  Pour  un  mémoire    d'im- 
pression   rejeté    sur   l'exercice  ^ 
1821 3,940fr.51c. 

2*  Pour  le  loyer 
de  l'hO'el  de  la 
Présidence  pen- 
dant le  mois  de 

décembre,  lequel,  }     5,990 f^.  51  c. 

bien  qu'apparte- 
tenant  au  présent 
exercice,  a  été 
acquitté  sur  les 
fonds  de  1821...  2,500        > 


A  reporter 784,466  f r.  86  c. 
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Report 784,466  fr.  86  c. 

G*e8t  dans  cette  année  que  corn* 
lencèrent  à  s'introduire  presque 
out^s  les  dépenses  qui  composseot 
es  85,500  francs,  sur  lesquels 
'exercice  a  supporté  : 

1^  Les  impositions  du  Pa- 
ais 22,000  fr.   »c. 

2»  LModemnité 
iu  Moniteur 15,000 

3*»  Pou  rie  loyer 
et  les  impositions 
de  rhôtei  de  la 
Présidence 2,716      70 


Ensemble 39,716  fr.  70  c. 

Ge  n'est  donc  plus  que  du  com- 
plément de  85,500  francs  qu'il 
doit  être  chargé  pour  ordre,  c'est- 
à-dire  de; 


45J83     30 


La  dépense  réelle  et  compara- 
tive de  l'exercice  1820  s'élève 
donc  à 830.250  fr.  16  c. 


BXERCIGB  1821 . 


C'est  en  1821  que  le  crédit  du  budi^Pt  fut  fixé 
à  800,000  fr.  La  dépense  s'éleva  à.  815,322  fr.  63  c. 

Sur  quoi  il  faut  déduire,  pour 
l'excédant  de  dépense  de  1820 
acquitté  sur  les  fonds  de  1821..      5,990     51 


La    dépense    particulière    de 
l'exercice  a  donc  été  de 809,332  fr.  12  c. 

Les  15,322  fr.  63^(5.  d'excédant 
de  dépense,  qui  se  composaient 

des 5,990  fr.  51c. 

du  déficit  de  1820« 

et  des .•..    9,332     12 

du  propre  déficit 

de  1821,  ci 15,322  Hr.  63  c. 

furent  réduits,par 
diverses  receltes 
accidentelles  non 
comprises  dans  le 
budget,d'unesom- 
mede 560       » 

à 14,762fr.63c. 

qu'il  fallut  rejeteir  sur  l'exercice 
SQivanl. 

Sur  ks  85,000  francs,  cet  exe^ 
cice  est  encore  resté  en  dehors 
de  9,500  francs,  qull  convient 
d'ajouter  à  son  débet,  ci «      9,500       » 

Sa  dépense  comparative  doit 
donc  figurer  pour 818,832  fr.  12  c. 


EXERCICE  1822. 


Cet  exercice,  dont  le  crédit  était  également  de 
00,000  francs,  a  présenté,  à  la  fin  de  l'année. 


un  compte  do  dépense  montant  &.  806,104  fr.  21  c, 

S'ir  quoi  il  a  soldé  le  déficit  de 
1820  et  1821,  qu'il  faut  retran- 
cher comme  dépense  étrangère  à 
son  service 14,762     63 

Sa  dépense  réelle  se  trouve 
donc  réduite 791,421  fr.58c. 

Cet  exercice  n'est  resté  en 
dehors  dés  85,500  francs  que 
pour  une  somme  1,500  francs 
pourrhabitlement  des  garçons 
de  salle  extraordinaires,  qui 
ne  commença  que  l'année  sui- 
vante, ci 1,500         » 


Total  de  la  dépense  compa- 

live  de  l'exercice    1822  .  .    792,921  fr.  58 


rative 


Exercice  1823. 


L'exercice  1823,  sur  lequel 
ont  pesé  tontes  les  espèces  de 
charffes  successivement  impo- 
sées a  l'administration,  était 
doté  de 800,000  fr.    > 

11  a  dépensé 727,179    >  23 

BxERacB  1824. 

Crédit 800.000   fr.  ■ 

Dépense 698,906    i  70 

BXERacB  1825. 

Crédit 800,000    fr.  » 

Dépense 673,888    »  97 

RXERCICB  1826. 

Crédit 800,000  fr.  64 

Dépense 715,039    »  64 


BXBRCICE  1827. 

Sur  son  crédit  de  800,000 
francs,  l'exerdce  1827  n'a  em- 

ré  que 600,378  fr.l 


c. 


lis  pour  ramener  cet  exer- 
cice a  la  même  situation  com- 
parative que  les  autres,  il  con- 
vient, d'une  part,  de  faire 
fieurer  en  augmentation  de  sa 
dépense  les  suppressions  de 
charges  qui  ne  sont  dues  qu'à 
des  circonstances  étrangères  à 
l'administration,  et  de  retran- 
cher, d'une  autre  part,  celles 
qui  lui  ont  été  particulières. 
Il  faut  donc  ajouter  : 
1»  Pour  trois  termes  de  loyer 
du  palais,  dont  le  payement  a 
été  supprimé  par  suite  de  l'ac- 
quisition   de    ce   méine  pa- 


A  reporter 600,378  tt.  89  c. 
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lais 93.000  fr. 

2'»Pour8ppt 
douzièmes 
desimpOsi-t 
lions  Qon 
payées  par  le 
môme  motif..  10,97&  fr. 

3*  Poursup- 
pressiondu 
traitement 
de  M.  le  Pré- 
sident,  par 
suite  de  la  dis- 
solution de  la 
Gbaittbre. 


Rét^ff  É ....    600,378  fk>.  89  c^ 


*i 


\  m,m  .94 


921 


.  15,277     -      _ 
Total  de  la  dépense  compa- 
rative de  1827.  .......    71ê.6Sl 

?Lais.r.ejuu:cifie  1827  a  payé  : 
°  Pour  les  frais  d*acte  de 
yen  te  du  pa- 
lais Bour- 
bon       6,726  fr.  95  c. 


81 


A  reporter.      6,726  fr«  95  Q.    Il^.^i  tr.  8^  c. 


eijttiii«tt«28.) 

6,126  fr*  fe  c.  719,631  fr.  81  c 


hepàm. 
2*»  Pour  des 
draps  qui  doi- 
yent  servir  ul- 
turieurement 
pour  la  tentu- 
re de  la  nou- 
vel le  saUe  et 
pour  id  garni- 
ture des  ban- 
quettes •  .  • 

Ensemble  .   13,372  i  46  » 

Ces  dépenses,  éti^ngèi^  à 
Son  service,  doivent  être  retran- 
ctiées  de  sa  dépense  généntlBi  ci    13,37t        M 


6,645  »   50  > 


La  dépense  coitipàralive  de    . .     ,  .   .    ^ 
1827  reste  donc  Bxôe  è-  .  .  .  706.259  fr.  36  c 

Nous  venons  d^  paâsë'r  en  revue  tous  le^  exer- 
cices depuis  1815.  et  de  vous  présenter  la  balance 
de  leur  compte.  Pûu^  vaué  en  rendre,  la  compa- 
raison plus  facile,  nôuà  àltoùs  reâôir  tous  lei 
résultats  dans  un  ôéûl  tableau. 


Situaiion.  eomparativif  iê  tous  les  exercices  depuis  181S(« 


Ùoesuors.   Mil  FàruUr  de  Sêtiu-larn  et 

f 

CRÉDrr 

c4MM1Ilf 

k  toas 
les  ^xeréiêes. 

tOfAL 
de 

LA  DÊPBllI» 

de 
ehà^he  exemêS 

r/fllla 

oa  flctïTS. 

BONI, 

WTOTT» 

}  iiii  i  iliiilil 

fr. 

ioo.ooo     i 

861,960  â 
836  887  1 
766,888  36 
767,732  96 
769,703  67 
830,250  16 
818,832  12 
792,921  88 

fr*s. 

»   » 

33,110  64 

7,078  J 
72,828  77 
101.093  3Û 

126,111  a 

84:960  ai 
93,740  6* 

•  s 

ao.sois 

1        fai,iiv  M 

698.906  70 
673,888  97 
715.039  64 
706,289  36 

Il  résulte  de  la  cqmparaisQp  que  nôQs  Tenons 
d'étabir,  que,  deiiiis  1815,  ce  sont  les  eitercices 
1823, 1824,  1825,  182$  et  1827  qui,  tpqles  cbosea 
égales  d*ailleiirà,  ont  satisfait  aux.  ^j^igences 
du  service  avec  le'plua4  écouQinie.  Prétendréque 
les  excédants  de  recette  ne  prouVeot  que  ia  sura- 
bondance du  crédit  serait  UQ«  sttppositiou  d%u* 
tant  plus  mal  fond^  que  nous  «vous  mU  tous 
les  exercices  dans. la  mén^e  po^itipo,  Qt  que  tovs 
ont  eu,  réellement  oit  MCtiveQuent.  et  ks  mêmes 
ressources  et  les  mêmes  charges.  Il  est  QQQe  évi- 
dent que  c'est  à  nue  i^ptre  cotise  qu*il  faàt  atiri- 
buer  le  boni,  et  nQu^  ferons  remarqoer  de  nou* 
veau  que  les  économies  n  dut  pu  9*oDérër  que  sur 
cette  partie  des  dénense»  qui  ^  été  cooiffittae  à 
tous  les  exercices,  mus  ferons  observer  encoi^e 
les  dépenses  que  nous  avons  fait  intervenir  tic- 
ti^MàUABd  là  compài>àillO&  étaient  invariables 


dans  leur  quotité  ;  qa'aiâsi  Pini^amtté  im  Falon'^ 
nement  du  Moniteur  une  fois  flxé  par  ia  Gbambre, 
les  questeurs  n^avaient  aucun  UMiyM  Ûe  ëe  sobs- 
traire  à  ia  dépense,  qui  résultait  de  cette  fàispo^i- 
tion,  et  qu'il  leur  était  égïleneot  ioËpoMible  ée 
modifier  Cette  môme  dépensé  t  qo^il  en  teil  de 
même  du  loyer  de  Thétel  de  la  Présidenoet  dé- 
terminé par  un  JNlil  de  le  beete  paye  eeoorâée 
h  là  compagtlii  des  vétérans,  eton  elcn 

Ce  résume  puerai,  établi  sur  des  chiffres  doot 
il  voiis  seràil  facile  de  vérifier  l'exactitude,  voq' 
aura  mis  à  même.  Messieurs,  de  jager  de  noire 
gestion  sous  le  rapport  de  l'eniploi  des  denien 
Avant  de  passer  an  doâptë  â^dbial  de  1827,  noc 
croyons  devoir  ajouter  quelques  observations  gé- 

aérales  sur  diverses  parties  du  serviœ.  Biles  vooi 
bànertjtlt  tiQ^idéedi|s][âteâëft(tauËUt»^ 
ilotts  avôtis  ëftiétammént  mm, 
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iêtvicé  de  là  thoilibfé  ei  peft&nnfi. 

iPendant  la  durée  des  sessions»  le  service  de  la 
GhacnUre  eiige,  de  ta  part  de  ses  employés»  une 
très  grande  activité  et  presque  tous  les  travaux 
ont  été  exécutés  iantaotauémenu  Pendant  la  va- 
cance, on   B*orcupe  de  la  mirieuu  net^des  clas^- 
fications»  destabl>'S,  de  la  comptablilité  de  Tad* 
miniatralion  intérieure  ;  les  archives  et  la  biblio- 
thèque restent  ouvertes,  des  reuneig  leqaenta  sont 
fouroiSi    des  extraits  délivrés,  racqui^^jtioq  des 
livre»  continue,  enfin  il  y  a  encore  a<aivu{^*  Mais 
on  conçoit  quelle  n'est  en  aucune  f^gon  csoropa*- 
rable  à  ctflfeB  que  commandeiit  les     sessions» 
C'est  sur  cette  inégalité  dans  la  répartition  des 
travaux   qu'on  a  dû  calculer  la  composiUoo  du 
perâonnel»  et  pous  Tavons  trouva  divisé  effecti- 
vementen  deox  classes  d'employés,  les  uns  ordl» 
naires,  qui  sont  admis  dédnitive.neati  les  autreft 
extraordinaires,  qui  ne  sont  appelés,  pendant  les 
seasiouB»  qu'en  raison  des  besoins  du  service,  et 
qui  «ont  congédiés  immédiatement  après  la  ces^ 
sation  des  travaux.  Cette  division  était  conforme 
aux  règles  d'une   bonne  administration  ;  mais 
noua  ne  tar  làmes  pas  à  reconnaître  qu'on  n>n 
avait  pas  tiré  tout  le  parti  désirable^  entin  qu'il  y 
avait  surebarged'emplofés.en  pied.  Mous  consi- 
dérâmes alors  comme  un  devoir  ds  faire  rentrer 
cette  niasse  d'^ployés  dans  ses  justes  limites,  et 
nous  avoir  suivi  avec  persévérance  rex^cotion  de 
ce  projet.  Toutefois,  la  réforme  s'est  opérée  lente- 
menti  sans  violenesi  sans  destitution  d'aucun 
employé,  lors  môme  que»  n'étant  point  indispeo* 
sablei  il  ne  se  recommandait  que  par  son  exae-» 
titude,  sa  moralité  et  sa  bonne  conduite»  Butin, 
respectant  les  titres  de  possessioni  nous  nous 
sommes  bornés  fc  ne  pas  remplacer  ceul  des  em- 
ployas en  pied  qui  venaient  a  mourir  on  qui  se 
retiraieot  voloalairement»  soit  pou^  remplir  siN 
leurs  un  autre  emploi,  soit  pouf  jduir  de  leur 

ÏieoaioD  de  retraita.  Quatre  garoons  de  salle  seu- 
ementk  dont  rmexactilude  et  l'intempéranoe 
avaient  résisté  h  toutes  les  remontrances,  fureikt 
forcée  de  se  retirer;  mais  deux  d'entre  eut  Ob- 
tinrent la  pension  à  laquelle  ils  pouvaient  préten- 
dre par  la  durée  de  services  qui  n'avaient  point  tou- 
jours été  mauvais  cet  les  dcul:autres,qut  n'avaient 
pas  de  droit  à  la  peasieoi  reçurent,  à  titre  de  se* 
cours^  six  mois  de  leur  traitements  La  substitu- 
tioui  dada  une  piôportioa  raisonnable»  des  eo»- 
ployés  temporaires  aux  employais  en  piedi  n'est 

{>as  avantageuse  feulement  sous  le  rapport  de 
'économie  des  traitements  i  elle  évite  la  sor*- 
cbarge  des  pensions,  auitiuelles  les  employés 
temporaires  n'aequiérent  point  de  droit;  tlle  pa*- 
ralyse  encore  iear  mauvais  ehoix^  dont  l'effet  ne 
peut  se  prolonger  au  delà  d*upe  session. 

D'après  les  dispositions  que  nous  vous  avons 
fait  connattrei  vous  concevez,  Messieurs,  que  le 
temps  sëtlt  potlrratt  nôds  coUduirë  au  but  ()ue 
nous  nous  proposions.  Si  nous  ue  l'avons  pas 
complètement  atteint»  du  moins  nous  en  somnies- 
noûsbsauooup  rapprocbés.  et,  pour  se  renfermer 
dalii)  ses  limites  âoovenables,  le  personnel  de 
radminiitratioo  n'a  plui  à  se  rduulre  que  de 

Suelquea  garçons  ds  bureaux  et  de  qâélqtteS 
lircons  de  salle. 

Notre  attention  s'était  pdrtée  aussi  sut  lA  tittt- 
tioo  des  traitements^  et  nous  aviodë  efu  redôn<- 
nsltrs  une  dispropertlsn  peu  motivés  entre  eetit 
des  buissierset  des  commis  dsbureauk.  Lés  mië^ 
miçM^y  ^ai  atet  Aueoae  (onstion  pendant  la  Va  - 


cancei  touctasnt  2,000  francs  de  traitement  :  les 
commis  qui  n*ont  aucune  int^rruptioti  dans  leur 
activité,  ne  jouissent  que  d'un  traitement  de 
t, 800  francs  porté  au  maximum  à  2)0Û0  francs. 
11  nous  avait  semblé  qu*on  ferait  disparaître  cette 
inégalité  en  réiluisani  le  traitement  ilxe  des  huis- 
siers à  1,200  francs,  et  en  leur  accordant^  pen- 
dant la  session  seulement,  un  supplécttent  de 
100  francs  par  mois.  Celte  disposition  qui  ne  de- 
vait avoir  d'effet  quesur  les  huissiers  qui  Feraient 
nommés  ultérieure  nent  et  non  sur  ceuK  actuel- 
lement en  fonctions,  avait  paru  convenable  a  la 
commission  de  comptabilté;  mais  elle  ne  fut 
point  adoptée  par  la  Chambre. 

tai$$e  des  pétuions. 

Cette  oaisscidont  le  fonds  s'accroît  actuellement 
du  produit  des  rentes  déjà  acquises  à  son  protiti 
de  la  retenue  exercée  sur  les  appointements  itt 
des  vacances  d'emplois,  est  destinée  à  acquitter 
les  pensions  des  employés  de  la  Chambroi  lorsque 
son  actif  aura  été  porté  au  niveau  de  ces  mêmes 
pensions^  qui*  jusqu'à  cette  époque^  continueront 
i  être  payées  int^ralement  sir  les  fond9  admir 
nistratifSk  II  est  d'autant  pins  important  d'arriver 
à  cp  réaultati  que  oe  n'est  qu'alors  que  le  budaet 
de  la  Chambre  se  trouvera  dégrevé  de  oetts  dé^ 
pense  asses  considérable.  On  conçoit  aussi  com- 
bien cet  état  de  choses  deviendra  rassurant  pour 
les  pensionnaires,  qui  verront*  dans  le  fonds 
destiné  à  servir  leurs  pensions  une  propriété 
inaliénable»  C'est  dans  ce  double  intérêt  que  nous 
avons  saisi  toutes  les  occasions  d'augmenter  l'ao- 
tif  de  nette  caisse,  et  que  nous  avons  obtenu^àson 

{»rofit,le  versement  d'une  partie  de  nos  boiû  it 
e  produit  intégral  de  toutes  les  vacances  d'em*^ 
plois.  Qes  Secours»  réunis  à  ses  propres  reasour^ 
ceS|  l'ont  mise  dans  one  situation  très  satisfaih 
sante. 

La  caisse  des  pensions,  instituée  sous  le  Corps 
législatif»  le  15  juillet  1811|  Ue  possédalt^en  1814 
qn'une  iascription  de  2*000  frahes.  Bn  1823^  loi^*- 
qu'un  de  nous  entra  à  la  questlire,  son  aôtif  ne 
se  composait  que  de  10«7oO  francs  de  rentes; 
aujourd'hui  il  s'élève  à  24*750.  francs^  L'état  des 
pensionnairei*ari*été  au  1*' janvier  de  cette  année, 
brétente  un  passif  de  28^702  francs  28  centimes. 
11  convient  d'y  ajouter  54OOO  francs  environ  pour 
les  pensions  des  huissiers ^a'il  est  imposaible, 
en  liaison  de  leur  gi^nd  âge*  de  conserver  davsm- 
tage  en  activité.  Lé  total  des  pensions  s'élèvera 
donc  à  33,702  francs  28  centimes,  ce  qui  excède 
de  8*952  fr.  27  0.  le  revena  actuel  ds  la  oaisse 
destinée  à  les  payera  II  est  Vrai  que  le  personnel 
de  l'administration  se  compose  en  général  d'em«- 
plovéd  âgés  qui  doivent  incessamment  tomber  à 
la  charge  de  cette  caisse  )  miits  oetle  augmenta»- 
tlon  ns  peut  être  Considérable^  et  elle  sera  oertai- 
nement  suivie  d'uni*  diminution  progressive!  sur«- 
tout  si  l'on  ne  muUiiijie  pas,  sans  nécessité»  les 
employés  ëà  Ned,  ëtque  Vods'a1)stiedÛÈ,  i  1 4^e- 
nir,  d'ien  i^dinettre  de  noiiveaut  U'op  âgés, 

êibiioihèqî^e.'     •     • 

En  l'an  IV  (1*^96),  une  bibliothèque  fut  établie 
aa  chfttetiu  ëM  Tuilerieâ,  pr^  le  cênseil  des 
Ginq»Q#nta;  La  résdlutiert  de  oa  sonseil^  en  date 
du  ^6  pluviôse  an  IV  (15  ItSvrier  1796)  qui  ordon- 
nait sa  création,  luiasilgdaiti  pou^  premier  fonds» 
dotiae  mille  Volttmes  environi  qiae  le  eomitê  d'ins-» 
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traction  publique  ayàit  réuoiB  à  Tbôtel  d*Elbeuf, 
plaee  du  Carrousel. 

La  nouvelle  bibliothèque  suivit  au  Palais-Bour- 
bon le  confieil  des  Ginq-Gents;  elle  y  fut  con- 
servée lorsque  le  Corps  léglslatir  succéda  à  ce 
conseil.  Mais,  quoique  placée  dans  le  local  même 
du  Corps  l^slHiir,  elle  était  tout  à  fait  indép  o- 
dante  de  son  administration  qui  n'avait  aucune 
surveillance,  aucune  autorité  à  exercer  sur  les 
bibliothécaires,  nommés  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  ni  sur  les  dépenses,  ni  sur  sa  police  et  ses 
r^lements.  Enfin,  alors  le  Corps  législatif  n*avait 
ni  la  propriété  de  cette  bibliothèque,  ni  même 
sa  jouissance  exclusive,  puisqu'il  la  partageait 
avec  le  tribunat  et  le  conseil  d'Etat,  qui  tons 
deux  cependant  avaient  indépendamment  leur 
bibliothèque  particulière. 

Ce  ne  fut  qu*en  Tan  XIII  (1804),  lorsque  le  sé- 
natus-consulte  organique  du  28  frimaire  an  XII 
eut  donné  une  nouvelle  forme  au  Corps  législatif, 

3 ne  la  bibliothèque  établie  au  Palais-Bourbon 
evint  enfin  sa  propriété.  Depuis  1814,  cette  bi- 
bliothèque est  devenue  celle  de  la  Chambre  des 
députés. 

Vous  avei  vu.  Messieurs,  que  les  douze  mille 
volumes  du  comité  d*instract)on  publique  avaient 
formé  le  premier  fonds  de  la  bibliothèque.  Elle 
devait  se  compléter  dans  les  dépôts  des  bibliothè- 
ques supprimées,  et  s'auffmenter  an  moyen  d'une 
allocation annuellede 6,000 francs;  enfin,  l'impri- 
merie de  la  République,  et  généralement  tous  les 
imprimeurs  chargés  d'un  service  public,  devaient 
y  déposer  un  exemplaire  de  chacun  des  ouvrages 
qui  sortiraient  de  leurs  pre^^ses.  Telles  ont  été  ses 
ressources  jusqu'en  Tan  XIII  ;  et  ces  ressources 
contribuèrent  tort  peu  à  son  accroissement,  par- 
ce  que  d'abord  la  disposition  relative  au  dépôt 
ne  rat  point  exécutée,  et  qu'ensuite  les  6,000 
fk*ancs  étaient  presqu'intégraiement  absorbés  par 
les  abonnements  aux  journaux.  La  faculté  de 
puiser  dans  les  dépôts  fut  plus  efficace,  et  parce 
moyen,  Ton  obtint  en  1803  quatre  mille  volumes 
choisis.  La  bibliothèque  possédait  donc  environ 
dix-huit  mille  volumes  lorsqu'elle  devint  la  pro- 
priété du  Corps  législatif.  Touh  ses  moyens  d'ac- 
croissement se  renfermèrent  alors  dans  une  allo- 
cation pécuniaire  qui  n'a  pas  toujours  été  la  même, 
mais  qu'on  peut  évaluer  à  10,000  francs  par  ch^ 

Sue  année.  L'emploi  de  ce  fonds  jusqu'en  1814 
t  monter  le  nombre  des  volumes  à  vitigt-cinq 
mille.  C'est  dans  cet  état  qu'elle  fut  transmise  à 
la  Chambre  des  députés,  à  l'époque  de  la  Res- 
tauration. Depuis,  son  crédit  annuel  de  10,000 
francs  aété  afiranchide  la  dépende  des  journaux, 
et  plusieurs  fois  des  supplt^mentisi  lui  ont  été  ac- 
cordés sur  le  boni  des  exercices.  Enfin,  rien  n'a 
été  négligé  pour  la  rendre  digne  de  sa  destina- 
tion ;  et  le  nombre  de  volumes  dont  elle  se  com- 
pose aujourd'hui  s'élève  à  quarante  trois  mille 
huit  cent  quatre-vingt-treize,  qui  sont  répartis  de 
la  manière  suivante  : 

Théologie 2.863  volumes 

Jurisprudence 4.895       — 

Sciences  et  arts  ....  6.47À       — 

Belles-lettres 7.770       — 

i^  Histoire 21.887       — 

43.893 

Ce  n'est  pas  toutefois  par  la  quantité  de  volu- 
mes qu'elle  renferme  que  votre  bibliothèque  t-st 
devenue  Tune  des  plus  importantes  de  la  capi- 
tale ;  c'est  par  le  choix  des  ouvrages,  c'e?t  par 
Teosembie  de  ses  collections  sur  toutes  les  ma- 


tières, par  ses  éditions  prineeps,  ses  manuscrits 
précieux,  soit  anciens,  soit  modernes,  par  ses  re- 
cueils des  œuvres  gravées  de  presque  tons  les 
grands  peintres,  par  ses  médailles  et  par  ses 
cartes  géograj[)hique8. 

Pour  obtenir  de  semblables  résultats.  Messieurs, 
Tardent  ne  suffirait  pas;  il  fallait  encore  qu'un 
goût  sûr  et  une  véritable  i  nstruction  en  dirigeassen  t 
l'emploi;  et  nous  saisissons  avec  plaisir  Torca- 
sion  de  payer  au  conservateur  de  votre  bibliothè- 
que le  juste  tribut  d'éloges  qui  lui  e«t  dû  pour 
son  zèle  aussi  infatigable  ao'éclairé.  Nous  ne  de- 
vons pas  non  plus  garder  le  silence  sur  la  géné- 
rosité du  gouvernement  envers  la  bibliothèque 
de  la  Chambre  :  il  a  toujours  accueilli  les  deman- 
des des  questeurs  avec  empressement,  et  ses  dons 
ont  enrichi  la  bibliothèque  de  plusieurs  ouvrages 
capitaux. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer 
doivent  vous  faire  comprendre.  Messieurs,  que 
la  dépensedela  bibliothèque  ne  peut,  tous  lesans, 
s'aligner  exactement  avec  son  crédit,  et  qne^ 
suivant  les  occasions,  elle  doit  l'excéder  ou  res- 
ter au-dessous.  En  eflèt,  votre  bibliothèque, 
n'ayant  plus  à  se  compléter  de  ces  sortes  d'ou- 
vrages qu'on  trouve  chez  tous  les  libraires,  ne 
peut  plus  s'enrichir  que  de  ces  livres  rares  et 
précieux  que  l'on  ne  rencontre  que  dans  les 
ventes  particulières.  Mais  ces  occasions  ne  se 
présentent  point  régulièrement,  il  se  peut  même 
qu'on  n'en  trouve  aucune  dans  l'année.  Faudrait- 
il  donc  alors,  uniquement  pour  faire  l'emploi  des 
10,000  francs,  acheter  des  livres  inutiles  ou  sans 
mérite?  Ce  ne  serait  assurément  pas  répondre 
aux  intentions  de  la  Chambre,  pas  plus  que  «, 
de  peur  d'outrepasser  le  crédit,  on  laissait  échap- 
per l'occasion  d'une  acquisition  précieuse. 

Il  importe  donc  que  la  balance  s'établisse,  non 
par  année,  mais  dans  une  période  plus  étendue, 
et  de  manière  qu'après  un  temps  donné,  la  dé- 
pense se  renferme,  par  un  terme  moyen,  dans 
son  crédit  de  10,000  francs. 

Le  relevé  de  toutes  les  sommes  employées  pour 
votre  bibliothèque  depuis  son  existence  qui  date 
déjà  de  trente-deux  ans,  donne  un  total  d'environ 
320,000  francs.  La  valeur  vénale  des  livres  eC  ob- 
jets d'art  qu'elle  renferme  ne  peut  s'apprécier 
d'une  manière  bien  positive  ;  mais  certes,  cette 
valeur  est  de  plus  d'un  million,  et  cette  somme 
ne  réparerait  pas  la  perte  d'one co//ectJon  aussi 
précieuse,  puisque  tous  les  manuscrilsetpfusjeors 
autres  objets  sont  uniques.  Néanmoins^Messiears, 
la  prudence  semble  exiger  qu'on  prenne  des  pré- 
cautions contre  un  malheur  possible,  et  l'assu- 
rance de  la  bibliothèque  nous  paraîtrait  une  me- 
sure indispensable.  Nous  ne  pouvions  prendre 
l'initiative  d'une  dépense  nouvelle,  mais  nous 
regardons  comme  un  devoir  d'appeler  votre  at- 
tention sur  cet  objet  important. 

Impressions  et  abonnement  au  Moniteur.  i 

La  dépense  des  impressions  était  devenue  consi- 
dérable; mais  le  principe  de  son  augmentation 
dérivant  de  la  volonté  de  la  Chambre,  qui  s'éiait 
rendue  beaucoup  plus  facile  dans  le  vote  des  im- 
pressions des  discours,  Tadministraiion  n^avait 
aucune  influence  sur  cette  cause  première.  Ct 
n'était  donc  que  par  la  réduction  des  prix  eux 
mômes  qu'tlle  pouvait  parvenir  à  alléger  les  <ié- 
peiises.  Nous  avons  employé  ce  moyen  avec  soc-  , 
ces,  et,  par  un  traité  avec  l'impriinerie  rovaj  , 
nous  avons  obtenu  un  rabais  de  plus  de  3o  0/0 
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sur  les  prix  alloués  jusqu'en  1824  à  ('imprimerie 
de  la  Chambre. 

Depuis,  ren«)nça':t  à  TimpressioD  des  discours 
et  des  procès-verbaux,  la  Chambre  décida  qu*ii 
serait  euvoyé  uo  exemplaire  da  ifonitetir  à'chaque 
député.  H  s'ensuivit  une  nouvelle  dépense  de 
45,150  francs,  ei  une  réduction  sur  les  dépenses 
anciennes  :  i"*  du  moulant  des  impressions  des 
discours  et  des  procès-verbaux  ;  2*  de  l'indem- 
nité arcordée  jusque-là  à  M^^Agasse,  pour  l'in- 
sertion dans  sa  feuille  de  tout  ce  qui  était  lu  ou 
prononcé  à  la  tribune  pendant  les  sessions,  in- 
sertion qu'elle  continue  gratuitement  par  com- 
pensation avec  les  avaniai^es  qui  re:<ullaient 
SO'ir  elle  de<«  quatre  cent  trente  abonnemenis  au 
Moniteur.  D*après  les  calculs  faits  à  cette  époque, 
c>  tte  disposition  occasionnait  un  accroissement 
de  2,000  francs  dans  ia  dépense.  Mais  si,  au  lieu 
de  prendre  les  prix  anciens  pour  terme  de  com- 
paraison, les  calculs  eussent  été  faitssur  les  prix 
nouveaux,  on  aurait  reconnu  que  Taugmentation 
était  plus  considérable.  Bile  le  devint  encore  d'a- 
vantage par  la  décision  prise  lanaée  suivante  de 
continuer  l'impression  des  procès- verbaux.  Nous 
croyons  donc  que,  pour  se  trouver  dans  le  vrai, 
on  doit  évaluer  au  moins  à  15,000  francs  Taug- 
meniation  de  dépenses  résultant  du  nouveau  sys- 
tème, que  nous  ne  considérons  au  surplus  que  sous 
cet  unique  point  de  vue,  et  que  nous  sommes 
d'autant  plus  portés  à  approuver  que  nous  devons 
croire  qui!  a  été  agréable  à  nos  collègues. 

Relativement  au  service  du  Moniteur^  la  disso- 
lution de  la  Chambre  nous  a  jetés  dans  quelques 
incertitudes.  L'abonnement  se  paye  d'avance  et 
par  mois;  celui  de  novembre  était  donc  acquitté 
avant  la  publication  de  l'ordonnance  royale,  et  il 
n'v  avait  plus  à  revenir  sur  une  chose  consom- 
mée. Mais  que  devions-nous  faire  à  partir  du 
l«r  décembre?  Kn  principe,  nul  n'étant  définiti- 
vement reconnu  comme  député  qu'après  la  véri- 
fication de  ses  pouvoirs  et  l'admission  de  la 
Chambre,  il  s'ensuivait  que  personne  n'avait 
droit  au  Moniteur^  et  que  peut-être  devait-on 
suspendre  tout  envoi  à  dater  du  jour  où  l'ordon- 
nance royale  parut.  D'ailleurs,  dans  l'ignorance 
où  nous  étions  de  l'adresse  de  la  plupart  des 
nouveaux  députés,  et  même  de  leur  intention, 
comment  eussions-nous  pris  rinitiative?  Cette 
difficulté  n'existait  pas  pour  les  anciens  députés 
réélus  ;  mais  leurs  droits  n'étaient  point  différents. 
Cependant  la  privation  du  Moniteur  devait  être 
plus  désagréable  pour  eux  que  pour  ceux  qui 
n'avaient  point  encore  commencé  aie  recevoir,  et 
cette  considération  nous  a  décidé  à  leur  continuer 
l'envoi  de  cette  feuille,  et  à  attendre  la  demande 
des  autres.  Ces  demandes  n'ont  point  tardé  à  ar- 
river en  assez  grand  nombre,  et  nous  n'avons 
pas  pensé  que  nous  pussions  nous  refuser  à  satis- 
faire aux  désirs  de  nos  nouveaux  coliques. 

Foumitwrei  gènéralet  et  coiuommaiioni. 

La  concurrence  et  les  adjudications  sont  des 


moyens  d'économie  que  nous  avons  appliqués  à 
toutes  les  parties  du  service  qui  eu  étaieui  sus- 
ce  mi  blés. 

Quelquefois  cependant  nous  avons  dû  nous  en 
éeariier,  pour  éviter  des  ineoovôniéiits  plus  graves 
et  nous  soustraire  aux  manœuvres  de^s  soumis- 
sionnaires. Nous  avons  alors  traité  de  gré  à  gré, 
mais  après  avoir  pris  les  renseignements  les  plus 
positifs  sur  le  prix  des  objets  à  fournir.  Enfin, 
Messieurs,  nous  avons  employé  tous  les  moyens 
pour  diminuer  les  dépenses  en  obtenant  des  ré- 
ductions de  prix.  Mais  celte  première  économie 
obtenue,  nous  n'en  avons  pas  négligé  une  autre 
non  moins  importante,  celle  qui  devait  résulter 
d'une  surveillance  plus  active  dans  la  consom- 
mation de  toutes  les  espèces  de  fournitures.  Nous 
croyons  les  avoir  fait  rentrer  dans  leurs  limites 
les  plus  étroites. 


Acquisition  du  Palais- Bourbon* 


L'acquisition  du  Palais-Rourbon  a  fait  sortir  la 
Chambre  d'une  position  qui  lui  paraissait  tout  à 
fait  inconvenante  et  qui  avait  souvent  excité  ses 
réclamations.  Cette  opération  était  étrangère  à 
nos  fonctions,  il  est  vrai  ;  mais  nous  avons  à 
nous  féliciter  qu'elle  se  soit  consommée  pendant 
notre  questure,  et  d'v  avoir  contribué  du  moins 
par  nos  pressantes  démarches. 


Reconstruction  de  la  salle  des  séances. 


Soit  comme  propriétaire,  soit  comme  locataire, 
à  quelque  titre  enfin  que  ia  Chambre  continuât 
d'habiter  le  palais,  il  fallait  que  la  salle  des 
séances  fût  reconstruite.  Nous  avons  pe  isé  que 
l'acquisition  du  palais  devenait  un  motif  de  ne 
point  différer  cette  reconstruction,  et  nous  avons 
fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  nous  pour  que  les 
travaux  commençassent  dès  l'année  dernière. 
Mais  la  remise,  par  l'architecte  de  la  Chambre,  des 
plans  et  devis  de  la  nouvelle  salle  n'a  été  suivie 
d'aucune  décision  et  nous  avons  trouvé,  enfin,  des 
obstacles  que  nous  n'avons  pu  surmonter.  Dans 
cette  position.  Messieurs,  nous  avons  dû  faire 
constater  l'état  de  la  salle  par  des  architectes  dont 
nous  avons  demandé  la  ûoùiioation  à  son  ex- 
cellence le  ministre  de  rintérieur.  Nous  vous 
remettons  le  procès-verbal  de  visite,  qui  constate 
qu'aucun  danger  n'est  actuellement  a  craindre. 

Nous  passons  actuellemeut  au  compte  en  de- 
niers de  l'exercice  1827.  lie  tableau  ci-après  vous 
en  fera  connaître  l'ensemble.  Quant  aux  détails, 
vous  les  trouvères  sur  les  pièces  justificatives  de 
dépenses,  qui  sont  renfermées  daùs  le  carton 
déposé  sur  le  bureau. 
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Tableau  ie$  reeetteê  $$  des  iépema  de  te^erdee  1817  dirni  pat  chapitre^ 


0ÉdlOIfATlOff 


wmm 


CRtorr 

cliaqae 

CH4?|Tm, 


wfsmmsm 

de 
ctnqoe 

GBAPITIUI. 


EXCflbDAlIT 


M4  4iiAii|Tai«i 


"fiPi«Vi«l^-«I^WMVffr* 


Traitements    des   président 
et  qaestenrs 


Appolntemenu  des  employés 
de  tontes  classes 


Pensions  de  retraite.. 


Médatnes ...,., , 

(.oyer  do  Pi^is-Boonon. . . 


Impositions  di^PaUi^, 


loyer  et  tenositkMwdeinifttel 
4f  ^uréaicka^MM»- 


Htnte  pare  de  la  compagnie 
de  fètérans 


fir.  e. 
150,000   > 

154,500  9 


31,445   » 


5.900    » 
»4,000    » 


17,500    ' 


3Î|,7Q0    9 


2500 


134,722  08 
154,500   > 


26,806  12 


5,297  40 
81,000    > 


6,5I&  » 


1^700   » 


2,756    » 


df 


15,217» 
»    Il 


5,618  89 


260 
nooo  » 


1Q.9T5 


4.010    ^ 


4e 

DiPKVSKS. 


•^^vnvwffv^ 


Dr*  Q- 


»  » 


»   a 


256    > 


OB^KKyATIOiVI. 


Ln  ettppreMloB  da  traita 
deoli  PAT  ewte  de  rof4eDiia«fle  d«  diieo-  i 
luMoa  de  U  Chemt^re,  a  Bcodnit  Je  Âooi  f 
qa*oa  rematqae  s^r  ce  enapitie. 

»«r  l«i  l«i,iQO  firapos  dv  crédit  de  ee 
çlitpitrë.  140,204  fr.  19  c  senlemeot  ont 
été  payés  aux  employés,  ainsi  qoV  est 
justiflé  par  les  états  d^marawfnt  corn 
prie  d&QS  les  piècea  de  dijiifM  u* 
8,S9((  fr,  81  ç.  qui  forsieqit  le  eoiuplé- 
ment,  provienneot  de  racances  d'ezDptoi.  i 
Celte  somme,  coBformènaot  à  la  déci- 
aion  de  la  Chvnbrau  •«  date  i«  iH  %.Tnl 
1(^  a  été  versée  à  la  caisse  dca  i^esH 
sions,  et  de  cette  manière  ]%  balanee 
s^st  établie  entre  les  recettae  et  les 
dépenses  dt  ee  ebasMcQ» 

Çn  conçoit  facilQ«ieo(  que  ce  ebapître 
n*est  jamais  susceptible  de  préaa&ler  une 
balance  exade,  pujsqoc,  daaa  rtetervaHe 
oui  9'écoute  eotre  la  axatio*  et  feaploi 
du  crédit,  il  es^  impossibio  %MP  U  sUna- 
tion  des  pensionnaires  ne  ciiâii^  point, 
soit  par  des  extinotioas,  seiit  par  des 
oréatioBs  de  peuiona.  Cm  n'est  o^g^d^et 
point  ^  c«tte  seuiie  cauee  qa'oa  dmt  attri> 
buer  l'excédant  de  crédit  de  t^^erdce 
¥Sn  ;  il  preyiesl  en  grande  partie  d*aae 
allgcatiop  de  pr*Tiai<ip  po«r  (sa  pepav 
des  buissiers  qii'oa  dtreit  mecire  à  la 
retpaite,  en  raison  de  leur  fpnxtdige  et 
de  leurs  inânnités.  Oe  tend»  est  taeté  ea 
ef cèdain.  p«r  te  «eitf  q«e  lee  bmfsiers 
Q9X  év4  w^DVevas  en  activité. 

Oa  a  fbtt  reflMBter  an  f ••  janvier  fkt> 
quifitioii  du  ^ai»-Boarbon;  mwa  Vw 
Wgoci%U<ws  relatives  à  cette  apécilion 
ne  s*ouvrirent  cepeudant  gue  post^rieo- 
reneat  au  payeneoi  da  lever  dv  le*  tn- 
tpestre^tta  ta  »  fûi  k  déMion  enr  le 
cm  de  ii^  veqve. 

Les  bâtiments  de  l'Eut  n'étant  sosce^ 
Ubles  d'aucune  coatribullea,  ae«eavoas 
dd  SttspeoÉN  le  payeaemd»  cattea  doitf 
1%  Gb^iftlbre  était  cUargée  çomne  loca- 
taire, aussitôt  qu'on  «  été  d'accord  sur 
toiiles  lee  eendiiions  de  la  vent». 

Le  crédit  <}e  qe.  cW»pit,re  %  ét&  voté  en 
1820;  lorsQue  la  Présidence  a  été  étabfie 
daae  la  rué  de  Boarbe».  O  aarreMoadaH 
alors  avec  la  dépaos».  Qenus  la  dépense 
a  diminué,  parce  que  l'bdtel  de  la  place 
Vendôme  ét^it  d'un  nrix  de  locatiop  inie- 
'pieiii«é  el  que,  dans  m  a oa veau  bail,  neus 
ne  sommes  point  chargés  des  imposi- 
itiqaa  :  telle  est  U  QVm^  40^  l'excèd^iit 
'de  recettes. 

Le  crédit  de  ce  chapitre,  d'abord  fixéi 
3,000  francs,  avait  été  réduit,  sur  notre 
demande,  à  S.500  francs,  qui  enasent  été 
suffisants.  Mais  après  le  vote  du  budget, 
la  Chambre  alloua  aux  officiers  d«  cette 
compagnie  une  gratification  annuelle  de 
600  ir.  qui  formait  une  charge  nouvelle, 
non  comprise  dans  l'évaluation  de  lé  dé- 
pense et  qui  a  produit  le  déâcit  du  cha- 
pitre. 
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DÉSIGRAnOIf 

DBS      CMAFITRIt. 


Impressions  et  tboBnemesu 


CRÉDIT 

ds 


tt.  s. 


».t50   > 


T0T4^in(  «M  Mpm9«  ^w. 


Prf  is  de  baretii]|  et  tboone- 


SS5,089  ^ 


Bois  de  ehaoR^gt.. 
Ëclain|[e .,. 


dfrTfcedçf  foHiiret. 


B(^Het^^^^^^^.^^«^^^^«^«^. 


DÉPENSE 

de 

chaîne 

OHAMTSS. 


ù.  e. 
68,161  42 


EXCÉDâNT 


fir.  e. 


489,468  09 


ti^m  n 


ts.ooo  » 


«1,000   « 


«,009   t 


10,964  93 


10,75i    » 
Î,04S95 


1S,706  14 


16,574  70 


198,894  40 


1,685  07 


i,S48    > 
W05 


BtFI 


BMU. 


fr.  e. 


8,011  4S 


8,867  4S 


8,898  96 


»   » 


6,874    > 


OBSERTATIONS 


On  ne  pourrait  que  répéter  id  ce  oui 
a  été  dit  plus  beat  sur  la  position  aes 
questeurs  relativement  à  cette  dépense. 
Le  prix  des  impressions  une  fois  fixé, 
leur  mission  se  borne  à  régulariser  et  à 
ordonnancer  celles  qui  sont  ordonnées 
par  la  Chambre,  On  conçoit  qa*il  en  est 
de  même  des  abonnements,  au  JfMilmr. 

C'est  à  ce  chapitre  que  se  termine  la 
preoiiéra  partie  du  budget,  qui  oontient 
les  dépenses  'fixes.  Elles  ne  prennent 
point  cette  qualification  parce  qu'elles  se 
balancent  nécessairement  et  invariable- 
ment avec  leur  crédit,  et  ce  compte  en 
fournit  lui-même  la  preuve,  puisqu'il  pré- 
sente des  excédants  de  recettes  et  des 
excédants  de  dépenses;  mais  elles  sont 
fixes  dans  ce  sens  qu'elles  ne  sont  sns- 
oeptibles  d*aaenne  modification  dépen- 
dant de  la  volonté  des  questeurs. 


Cest  à  notre  demande  que  ce  crédit, 
fixé  à  16,000  francs,  a  été  réduit  à  t3.000 
francs;  et  cependant  la  dépense  est  en- 
core restée  au-dessous. 

Les  abootiements  aux  Journaux  inter- 
viennent dans  la  dépense  générale  du 
chapitre  pov  une  somme  de  5,119  fr.  95  c. 

La  d^Mnse  de  ces  deux  chapitres  dé- 
pend beaucoup  de  l^poqne  où  la  session 
commence,  et  de  ea  durée.  Sous  ces  deux 
rapporta,  nous  avons  été  peu  favorisés  en 
1837,  puisque- Ht  session  s*est  ouverte  au 
commencemf^ni  de  l'hiver  et  s'est  fort 
prolongée.  Néanmoins,  l'un  et  l'antre  de 
ces  chapitres  laissent  des  excédanU  de 
crédits,  mais  trop  Ciibles  pour  diminuer 
l'allocation. 

Ce  service  se  compose  :  _  , 

ne  deux  voitures  à  l'année  pour  M.  le 
Président; 

De  deux  voitures  au  mois  pour  les 
secréulres  ;  ^,    ,       x  ,    * 

Des  voitures  extraordinaires  à  la  Jour- 
née pour  les  grandes  dépuutions. 

Le  boni  obtenu  sur  ce  chapitre  a  pcyr 
Cause  unique  la  fioppremion  des  vettures 
du  Président,  qui  est  absent  de  Paris 
pendant  la  vacance.  Le  crédit  ne  serait 
que  suffisant  si  le  Président,  ne  quitUnt 
pas  Paris,  conservait  ses  voitures  toute 
l'année. 

Ce  service,  qui.  en  4894  et  1895,  n'avait 
pas  fait  l'emploi  des  fonds  qui  lui  étaient 
affectés^  a  dépassé  son  crédit  de  I8t6  et 
se  trouve  dans  la  même  position  en  1897. 
Nous  n'avons  pas  cru,  d'après  le  prin- 
cipe que  nous  avons  émis  plus  haut, 
devoir  laisser  échapper  des  oceasions  de 
faire  des  aoquisltions  extrêmement  inté- 
ressantes peur  votre  bibliothèque.  Noua 
avons  l'honneur  de  vous  remettre  la  nota 
des  ouvrages  que  nous  avons  achetés. 
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DESIGNATION 

DB8     CBAriTRBS. 


Fêtes  ynbliqocft  et  itlnmiDa- 
tiens 


GrttHleattMis. 


CRIDIT 

de 
cbaqne 

CHAPITRX. 


fr.  e. 


6,000   > 


DÉPENSE 
de., 
chaque 
ÇUAPITRI^. 


fr.  e. 

3,300  54 


10,000    ii         8,875    > 


Bfttretiei  da  mobilier 

BatrtiiM  dM  bâUjBeiiU.... 


DépcBMt  extrioidinairef  •• 


8,000   » 


11,000    > 
38,000    » 


30,000    m 


EICÉDANT 


de 

RJtCSTTES. 


f f.  e. 
8,600  46 


8,800  80 


8,378  77 
S,08il8 


de 


fr.  e. 


5,300  80 


6,681  83 
7,977  88 


89,388  61 


614  39 


OBSERVATIOISS. 


La  location  doa  tapi»  séries  et  des 
srbuRtes  pour  le  reposoir  établi  daos  U 

Srande  ouur  du  l'slais  à  Tépoqne  de^ 
eux  Fétea-Dieu,  fait  partie  de  la  dépense 
de  ce  chapitre  qui  comprend  encore  les 
deuK  iliominatiuns  qui  ont  en  lieu  au 
jour  annirersaire  de  la  rentrée  du  roi  de 
France  et  à  sa  fête.  Nous  avons  obtenu, 
sur  oeite  dernière  dépense,  une  réduction 
de  plus  de  60  0/0. 

Le  système  des  graliâcaiiona  est  un 
moyen  d*eneoarageaient  dont  les  admi- 
niatrateors  ne  se  prlrèraient   pas  sans 

uelque  inconrénient.  Mais  s'il  importe 

'en  faire  partout  la  réfartitlon  avec 
équité,  c'est  surtont  dans  l'admiDistra- 
tion  de  la  Chambre  qn'one  plus  grande 
circonapection  devenait  nécessaire.  En 
effet,  la  nature  des  travaux  de  chaque 
clasae  d'employëa  établit  entre  eux  des 
droite  fort  difTérenta,  puisque  les  uns 
font  employéa  activement  toute  Tannée, 
undis  que  tea  autres  se  trouvent  dégagés 
de  toute  espèce  d'obligabona  a(>res  la 
session.  Les  travaux  extraordinaires,  le 
sèle,  la  bonne  conduite,  tels  aont  les 
titres  que  noua  avona  reconnu  dana  la 
fixation  des  gratifications.  Au  sur  pi  os, 
leur  quotité,  relative  aux  traitements, 
n*est  en  masse  que  d^on  qninaième,  tandis 
qu'elles  sont  calculées  dans  lea  minis- 
tèrea  et  les  autres  grandes  administra- 
tions aur  le  pied  d'un  douzième. 

La  concurrence  que  nou&  avons  établie 
dana  la  dépense  de  ce  chapitte  a  prodoit 
une  économie  considérable,  mais  a  la- 
quelle cependant  on  ne  doit  pas  tout 
rexcédant  de  recette.  La  sesslou  de  I8t7 
ayant  commencé  en  4316,  on  a  dû  fournir 
pour  cette  époque  ThabUlement  des  gens 
de  service,  qui  s'est  trouvé  compris,  en 
';rande  partie,  dans  la  dépense  de  ce 

ernier  exercice. 

L'extrême  réserve  avec  laonelle  nous 
avons  i|sé  de  ce  crédit  a  proaojt  l'excé- 
dant de  recette  que  présente  ce  chapitre. 
Le  palais  exigera  des  réparations  con- 
sidérables; mais  elles  doivent  marcher 
concurremment  avec  la  reconstruction  de 
la  salle,  autrement  des  réparations  par- 
tielles ne  produiraient  qn'one  dépense 
Inutile  que  nous  avons  dû  éviter,  en  nous 
abatenant  de  tous  travaux  antres  que 
ceux  qui  étaient  de' la  plus  urgente  né- 
cessite. Il  a  fallu  ranger  dans  cette  der- 
nière classe  ceux  que  nous  avons  fait 
exécuter  aux  fondations  de  la  salle.  Tout 
le  reste  de  la  dépense  ne  porte  que  sur 
l'entretien  et  les  honoraires  de  l'archi- 
tecte. 

Les  frais  d*inhnmation  de  ceux  de  nos 
collègues  décédés  pendant  la  session, 
dont  les  familles  reclament  le  bénéfice 
de  la  décision  prise  à  cet  égard  par  U 
Chambre;  le  traitement  des  employés 
extraordinaires,  des  secours  à  des  em- 
ployés malades,  et  tons  les  faux  frais  et 
antres  dépenses  qiii  ne  feutrent  pas  dans 
la  spécialité  des  autres  chapiUes;  telles 
sont  les  charges  de  celui-ci,  dont  la  plus 
considérable  est  celle  qui  concerne  le 
pavement  des  employés  extraordinaires. 
C*(»t  la  suite  dn  système  que  nous  avons 
développé  plus  haut,  et  qui  consiste  à 
remplacer,  autant  que  le  service  peut  le 
permettre,  les  employés  en  pied  par  des 
employés  extraordinaires. 
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DESIGNATION 

OIS    CHAPITRES. 


Fonds  de  réserre  sios  iffec- 
ution... , 


Totaux  des  dépeases  ft- 
rirtles. 


CRÉDIT 

de 
ehaqoe 

CBAPITRI. 


fr.  e. 
49,906   » 


114,906   » 


DÉPENSE 

de 

ehtqae 

CHAPITRI. 


fr.  e. 
6,796  96 


140,910  78 


EXCÉDENT 


de 

aiCBTTSS. 


fr.  c. 
43,178  06 


80,668  88 


de 

DiPUSIS. 


fir.  e. 


6,674  70 


Le  fonds 
pléer  à  l'jEi 
autres  chef  i 
dans  le  caii 
réserve,  il 
Q*eassions 
puter  sur  I 

Sit^e  le  p8 
e   Tente 
Chambre  f 


RÉCAPITULATION. 


Recettes.. 


»*»•«•• jîïïl 


Tsriables.. 


4!! 


Balarci  eonstitasnt  exeédent  de  reeettes. 


Il  résulte  de  la  récapitulation  que  nous  TenonB 
d*établir  que  le  compte  de  1827  présente  un  ex- 
cédent de  recette  disponible  de  199|621  fr.  il  c. 
qui  provient  en  grande  partie^  il  est  vrai,  de  cir- 
constances particulières,  indépendantes  de  nos 
préTisions  administratives.  En  effet,  nous  ne  sau- 
rions nous  prévaloir  de  Téconomie  de  trois 
ternaes  de  loyer  du  palais,  d'une  partie  de  ses 
impositions  et  de  près  de  deux  mois  de  traitement 
du  président  :  il  est  évident  que  cette  économie 
n'est  que  la  conséquence  de  l  acquisition  du  pa- 
lais et  de  Tordonnance  de  dissolution  de  la 
Chambre.  Cependant,  abstraction  faite  du  béné- 
fice des  circonstances,  le  compte  de  1827  présente 
une  situation  satisfaisante  par  des  bonis  qui  lui 
sont  propres.  Ces  bonis.  Messieurs,  pourraient 
tout  a*un  coup  mettre  yotre  caisse  des  pensions 
en  état  de  se  suffire  à  elle-même,  et  établir  la 
balance  entre  ses  reTcnos  et  ses  dépenses  ;  mais 
peut-être  pensera-t-on  que  la  Gbambre  ne  peut  se 
considérer  que  comme  dépositaire  des  sommes 
restées  libres  sur  les  cbapitres  du  loyer  du  palais 
et  de  ses  impositions,  puisque  cette  suppression 
de  dépense  n'est  que  le  résultat  de  Tacquisition 
du  palais,  qui  a  rendu  les  crédits  inutiles.  Nous 
ne  TOUS  proposerons  donc  pas  de  faire  à  la  caisse 
des  pensions  le  versement  de  tout  le  boni  de 
1827;  mais  cette  autre  partie,  qu'on  doit  regarder 
comme  une  véritable  économie  sur  le  service, 
reste  à  la  disposition  de  la  Chambre,  et  si  Ton 
jugeait  à  propos  de  l'appliquer  à  la  caisse  des 
pensions,  ce  serait  un  grand  pas  qu*on  lui  ferait 
faire  vers  son  complément  défiaitir. 

Il  nous  reste,  Messieurs,  pour  terminer  tout  ce 
qui  concerne  les  comptes,  à  vous  présenter  la 
situation  de  la  caisse  des  pensions  à  l'époque  du 
31  décembre  1827. 

T.  LV. 


Situation  de  l 
au  31  €  ! 


Le  restant  en  caisse  au  1*' 
Deux  semestres  des  rent< 
L'excédent  du  budget  de 
Le  montant  des  vacance! 
Le  montant  des  retenues 

les  appointements 

Le  montant  des  recettes 

del8S6 

Total  des  receti 


Di 


13 


7  ttvHl. 

Achat  de  650  fr.  de 
renies  à    99  78.. 


IJuilUt. 

Achat  de  315  fr.  de 
renies  à  lOS  80. .      6 

6  octobre. 

Achat  de  800  fr.  de 
rentes  &  101  30..    16 

10;afli;t^l828. 

Achat  de  150  fr.  de 
rentes  A 10269  V«.      3 


Ad  1*  janvier  18S7,  U  c 

retraites  avait 

En  18i7,  il  a  été  acheté 

La  caisse  des  retraitas  ] 
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NnnR  avons  été  dans  le  cas  d'accorder  une  pen- 

celte  veuve.  U  est  accompagoé  de  UmlLS  tes 
Pièces  iosiificalivcg  «iRét-s  par  le  règlement . 

bre  a  daigné  nous  honorer.       ,,^„„,    _„.j,  „__ 
Il  np  nous  reste,  en  nous  résumant,  qu  a  rap- 
nefercewlef objets  exposés  dans  ce  rappor 
Ei  réSent  vos'  délibérations  et  qui  doivent 

n^'8î,'?:crr:iK'iue^>?lompte  de  1827  est 
aouré  quTs-^ève  eu  recette  à  la  somme  de 
!&  francs  et  en  dépense  à  celle  de  600,378  fi . 

^V'do  statue  sur  l'emploi  des  199,621  fr.  U  c. 

'"'A'.Zri'on 'confirme  la  ^nsion  provisoire 
de  la  veuve  Romaigné,  fixée  à  365  francs. 

Nous  bissons  à  ,^s  successeurs  le^in  de  vous 
présenter  le  i.rojet  de  budget  pour  1829. 
Les  questeurs  de  la  Chambre  : 

DUPOUGBHàY.  —  DUBRUBL. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  mercredi  9  juillet  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 

séance.  ,    ,, 

La  rédaction  en  e«t  adoptée. 

1  -ordre  du  iour  appelle,  premièrement,  la  récep- 
Hrn^M   àcomUde  S?»e,  dont  Vadmusxon  a 

^TeT^iJcér.'cerrq»^^^  la  forme 

îyS'lùi  dans  la  Chambre,  pr'écédés  de  deux  huis- 

"Tp  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet 
et  deKen  ace  du  bureau, prête  serment  dans 
les  teS  indiqués  par  la  formule  que  Ut  M.  le 

"te  Sent  prêté  U  est  admis  à  prendre  séance. 

l'ordre  du  jour  appelle,  en  second  Ueu.la'tt»- 


1827  pour  lefl  départements  de  la  gaerre,  de  la 

marine  et  des  finances.  .  »  m  i«  ».H&«iH«n» 

Lecture  faite  du  premier  projet,  M.  le  presidenl 
consulte  la  Chambre,  aux  termes  du  règleinent, 
F ur  la  question  de  savoir  si  elle  veut  ouvrir  lai- 
médialemcnt  la  discussion,  ou  nommer  nue  com- 
mission spéciale  pour  lui  faire  un  rapport. 

La  Chaoïlïre  décide  que  le  projet  de  loi  sera 
renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 

D'après  cette  détermination,  M.  le  président 
consulta  de  nouveau  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  entend  se  réserver  à  elle-même  la  Domina- 
tion des  commissaires  ou  en  confier  le  choix  au 
président.  .  .     .  _  , 

La  Chambre  arrête  que  les  commissaires  seront 
désignés  par  M.  le  président,  qui  fixera  égale 
ment  de  combien  de  membres  la  commission  sera 
composée. 

En  conséquence,  M.  le  président  proclame  im- 
médialemenl  les  noms  de  sept  commissaires  qu  il 
désigne  pour  faire  un  raoport  sur  le  projet  rela- 
lif  à  nnterprétation  des  lois. 

Les  commissaires  sont  MM.  le  t)aron  ûe  ua- 
rante,  Chiflet,  le  marquis  de  Malleville,  le  comte 
Mole,  le  marquis  de  Pastoret,  le  comte  de  Sèze  et 
le  comte  de  Tournon.  .  ,  ^    ,  •  ,   n».»». 

Lecture  faite  du  second  projet  de  loi.  ia  Cûam- 
bre  décide  également  qu'il  sera  renvoyé  a  l  exa- 
men d'une  commission  spéciale,  dont  les  oiem- 
bres  seront  désignés  par  M.  le  président. 

Enfin,  elle  arrête  qu'il  *sera  nommé  dans  la 
même  forme  une  troisième  commission  pour 
Texamon  des  trois  derniers  projets  de  loi,  rela- 
tifs aux  crédits  supplémentaires  demandés  pour 
l'exercice  1827.  ,  .^    ^        . 

En  conséquence,  M.  le  président  proclame  im- 
médiatement les  noms  des  pairs  qu'il  désigne 
pour  former  ces  deux  commissions,  dont  chacune 
est  composée  de  sept  membres. 

Les  commissaires  désignés  pour  examiner  le 
projet  de  loi  relatif  au  règlementdéfinUif  du  bud- 
get de  1826,  sont  :  MM.  le  comte  Daru,  le  baron 
de  Labouillerie,  le  marquis  de  Marbois,  le  mar- 
quis d^Orvilliers,  le  comte  d'Orglande,  le  comte 
de  Sussy  et  le  marquis  de  Talaru. 

La  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
les  projets  de  loi  relatifs  aux  crédits  supplémen- 
taires se  trouve  composée  de  MM.  le  comie  d  Am- 
brugeac,  le  comte  de  Chasiellux,  le  vicomte  Du- 
bouchage,  le  marquis  d'Herbouville , .  le  baron 
Meunier,  le  duc  de  Narbonne  ei  le  vice-amiral 
comte  Truguet. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la  dis- 
cussion  en  Assemblée  générale  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  presse  périodique,  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  5  de  ce  mois. 

Le  pair  de  France,  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  et 
les  conseillers  d'Etat  commissaires  du  roi,  char- 
ces  de  la  défense  du  projet  de  loi,  sont  présento. 

La  commission  spéciale  ayant  conclu  à  I  adop- 
tion pure  et  simple  du  projet,  M.  le  président 
accorde  ia  parole  à  un  orateur  inscrit  pour  com- 
battre cette  adoption. 

M.  le  eomte  de  Saint-Roman  (1).  Nobles 
nairs,  si  les  bases  des  systèmes  élaborés  par  les 
foctions,  et  si  ce  qu'elles  appellent  des  principes 
reçus  étaient  la  vérité  même,  je  ne  me  hasarde- 


supplémentaires  demandés  pour 


(1}  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Sainl-Roman 
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rais  pas  à  prendre  la  parole  dans  un  sens  tout 
opposé  à  des  doctrines  que  je  ne  regarde  pas 
comme  étrangères  en  tous  points  à  la  loi  qui 
vous  est  présentée.  Eq  effet,  la  vérité  ne  se  dis- 
tiogue  pas  de  la  nature  même  des  choses,  et  celui 
qui  8*expose  à  être  démenti  par  cette  nature  peut 
se  teuir  pour  assuré  que  plus  tôt  ou  plus  tard 
des  leçons  sévères  le  forceront  d'abandonner  le 
frêle  édifice  qu'il  élevait  avec  une  orgueilleuse 
complaisance;  trop  heureux  si,  cédant  aux  aver- 
tissements de  l'expérience,  il  s'arrête  lorsqu'il  en 
est  temps  encore,  et  qu'il  n'a  pas  subi  la  con- 
damnation que  d'irrémédiables  malheurs  porte- 
raient infailliblement  contre  lui. 

Mais  loin  que  cette  nature  des  choses  milite 
contre  mon  opinion,  c'est  elle  au  contraire  que 
j'invoque  en  ma  faveur.  Elle  me  conduira,  je 
l'espère,  à  convaincre  Vos  Seigneuries  que  tout 
ce  que  la  loi  veut  tenter  pour  réprimer  la  licence 
des  journaux  est  bon  en  soi,  est  licite,  est  rai- 
sonnable, mais  que  ce  qu'elle  supprime  ne  l'est 
pas  moins  ;  que  les  conceesions  attestées  par  cette 
suppression  affaiblissent  ou  plutôt  anéantissent 
ce  qu'il  nous  reste  de  moyens  pour  préserver 
Tordre  public;  qu'on  ne  peut  en  droit  appuyer 
ces  concessions  que  sur  la  métaphysique  la  plus 
vaine  et  la  pius:  contraire  à  la  Charte,  et  qu'enfin 
les  dispositions  salutaires  que  nous  offre  la  loi 
étant  de  beaucoup  au-dessuus  de  ce  qu'elle  aban- 
donne, il  devient  impossible  de  l'accepter,  si  nous 
ne  voulons  de  plus  eu  plus  nous  livrer  sans  d^ 
fense  aux  perturbateurs  des  sociétés  humaines. 

Heureux  de  rendre  lémuignuge  au  désir  du  bon 
ordre,  à  l'attachement  sincèrement  professé  pour 
la  monarchie  et  aux  intentions  loyales  qui  dis- 
tinguent les  auteurs  du  projet  de  loi,  et  de  dé- 
fendre quelques-unes  des  dispositions  qu'ils 
essayent  d'opposer  à  l'invasion  toujours  croissante 
du  mai,  je  commencerai  par  réduire  à  sa  juste 
valeur,  c  est-à-dire  à  ne  plus  être  qu'une  impu- 
tation ridicule,  le  reproche  adressé  a  cette  même 
loi  d'être  empreinte,  comme  celles  qui  l'ont  pié- 
cédée,  d'un  caractère  plutôt  préventif  que  ré- 
pressif, et  de  violer  par  conséquent  l'article  8  de 
la  Charte. 

Je  serai  d'une  extrême  franchise,  et  j'avouerai 
sans  détour  que  Its  gérants  responsables  puisent 
dans  leur  qualité  même  un  droit  de  censure  qu'on 
chercherait  en  vain  à  dissimuler.  Grâces  en  soient 
rendues  aux  hommes  éclairés  qui  ont  présidé  à 
la  rédaction  de  la  loi  ;  le  torrent  ne  les  a  pas  en- 
traînés ;  la  saine  raison  ne  s'est  point  voilée  à  leurs 
yeux  ;  elle  ne  les  a  pas  laissés  tomber  dans  l'erreur 
des  partis,  et*  malgré  des  assertions  toujours  les 
mêmes  et  des  cris  répétés  sans  cesse,  ils  ont  re- 
connu que,  sous  peine  de  blesser  les  lois  de  la 
plus  simple  logique,  on  ne  pouvait  tirer  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte  la  permission  de  tout  publier 
sans  que  l'écrivain  rencontre  jamais  d'autre  obs- 
tacle que  sa  crainte  personnelle,  reculant  devant 
les  punitions  réservées  aux  compositions  cou- 
pables. 

Us  ont  relu  cet  article  devenu  si  fameux  parmi 
nous  par  les  étranges  commentaires  dont  il  a  été 
Tobjet,  et  ils  se  sont  demandé  ce  qui  se  passe 
lorsqu'on  réprime  des  abus;  car  ctt  article  est 
alasi  conçu  : 

«  Chacun  a  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
c  primer  ses  opinions  en  se  conformant  aux  lois 
«  oui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  » 

ijes  abus  marquent  sans  doute  qu'on  a  usé  au 
moins  une  fois  de  la  faculté  dout  on  avait  la 
joaissance;  mais  la  répression  qui  vient  ensuite 
est  évidemment  une  gêne,  une  diminutionapportée 


à  cette  même  faculté  ] 
écarts  auxquels  elle  s'< 
pas  ;  car  qu'est-ce  que  ] 
ce  aussi  que  punir  des 
6ont  les  lautes  nées  d< 
est  donc  l'action  qui  ei 
tion,  soit  par  d'autres  i 
court  à  un  état  de  choi 
contenant  ce  qui  l'allé 
avouer  que  la  répress 
force  toute  préventive 
lement  du  mal,  c'est,  à 
qu'on  ne  connaît  pas  o 
connaître  les  éléments 
et  dire  que  les  França 
des  lois  qui  punissent 
lité  ou  traduit  le  mot 
l'auteur  de  la  Charte  u 
et  de  locution,  dont  m 
que  nous  impose  le  car 
revêtu,  nous  savons  to 

Oonc  si,  par  excelle 
partie  abusive  de  la  pn 
puisse  modifier  la  publ 
auxquels  les  Français 
mer  lorsqu'une  loi  se  i 
et  qu'elle  les  réprime. 

Ainsi,  la  loi  qui  nous 
beaucoup  plus  loin  qu 
vait  aussi  se  fonder  un 
réprimer  les  abus  du 
la  mesure  préventive  j 
cessairement  exercée  j 
leur  propre  et  privé  n< 
pensables. 

Ce  n  est  pas  que  la 
toute  raison  de  regai 
périodicité  d'une  leuj 
eotrepribo  de  fourniti 
effet,  à  qui  persuadei 
d'un  journal  est  ce  qu 
publication  d'une  opin 
ou  a,  toutes  les  viugt-c 
dont  on  entend  faiie 
lequel  cependant,  par 
le  même  jour  et  à  la  i 
sou  côté  sans  différent 
mêmes  termes  que  le  j 
on  sait  que  tout  journ 
nion  publique.  Eu  vér 
faire  justice  de  ces  in 
tement  loisible  de  vc 
pure  spéculation  d'inté 
dantleplus  souvent  p 
de  plus;  et  un  intérêt 
Irapperait  presque  te 
d'une  feuille  politique 
soit,  lorsque  la  loi  prêt 
d'une  société  de  journ 
drait  à  l'égard  d'une  £ 
demeure  incontestable 
lument  rien  à  lui  repi 
denrées  et  des  produ 
aloi  qu'il  faille  soume 
règlements  d'une  pol 
avcc  plus  d'abondance 
versel  que  dans  ces 
ceste  gémissantes  et  di 
sions  Tes  plus  exaltées 
tant  des  poisons  sous 
préférence  à  la  vérité, 
par  toute  la  France  lu 

Mais  8i|  à  très  peu 
prise  d'un  journal  pei 
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miiée  à  toute  autre  entreprise  mercantile,  il  me 
semble  qu*eû  prenanl  les  choses  de  plus  haut 
ou  aurait  trouvé  avec  une  grande  facilité  d'autres 
motifs  tout  aussi  puissants  pour  chercher  à  se 
garantir  du  mauvais  emploi  des  armes  remises 
aux  journalistes;  et  cela  précisément  parce  que 
lorsqu'au  moral  aussi  bien  qu'au  physique  il  est 
question  d'armes,  toutes  les  lois  humaines  les 
soumettent  à  de  sages  précautions,  et  que  chez 
tous  les  peuples  elles  n'en  confient  Tusage  que 
sous  de  certaines  réserves  et  à  de  certaines  per- 
sonnes qui,  si  elles  ne  se  destinent  pas  spécia- 
lement a  défendre  les  Etats  et  les  propriétés, 
offrent  cependant  l'assurance  qu'elles  ne  feront 
pas  profession  de  les  attaquer  et  de  les  détruire. 
A  peine  est-il  besoin  de  faire  mention  de  ces 
droits  prétendus  acquis^  dont  votre  noble  commis- 
sion a  déjà  fait  justice  et  que  la  loi  va,  dit-on, 
renverser.  Certes,  si  la  bonne  foi  des  journa- 
listes, lorsqu'ils  élèvent  ce  reproche,  répondait 
à  la  gravité  de  la  matière  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  véritablement  d'attaques  portées  à  la  pro- 
priété par  des  dispositions  rétroactives  dans  les 
lois,  ce  serait  bien  à  tort  que,  dans  cette  ques- 
tion, j'affecterais  une  légèreté  toute  contraire  à 
mes  principes.  Mais  serait-ce  bien  avec  sincérité 
que  les  propriétaires  de  journaux,  sous  prétexte 
ae  repousser  une  rétroactivité  suppocrée.  trans- 
formeraient l'exercice  de  l'industrie  à  laquelle 
ils  ont  pris  part,  en  un  droit  affranchi  des  vicis- 
situdes humaines  ?  Tous  les  jours  on  se  rend 
acquéreur  de  biens-fonds  dont  à  l'avenir  des 
mesures  administratives  ou  législatives  peuvent 
dimiuuer  la  valeur.  Tel  propriétaire  de  vignobles, 
tel  concessionnaire  de  mines  jadis  florissantes, 
ont  ioui  pendant  un  certain  temps  d'une  graude 
opulence  et  se  sont  vus  ensuite  appauvris  par  des 
lois  et  des  règlements  utiles  ou  nécessaires  à  la 
prospérité  d'autres  établissements.  De  bonne  foi, 
depuis  quarante  ans,  s'est-il  passé  un  seul  mo- 
ment dans  l'histoire  de  la  France  où  Ton  ait  pu 
considérer  des  entreprises  de  journaux  comme 
imperturbablement  assises?  Le  seul  moyen  pour 
n'avoir  pas  à  craindre  de  suspensions,  de  suppres- 
aioiis,  et  en  un  mot  de  ces  revers  du  fortune  qui 
tiennent  à  une  telle  nature  de  spéculations, 
terait  de  parler  à  un  petit  nombre  de  sa^es  et  de 
faire  peu  de  sensation  dans  le  monde.  Mais  que 
deviendraient  alors  et  les  flots  d'abonnés  et  la 
direction  de  partis  qu'on  aspire  à  faire  marcher 
comme  un  seul  homme  ?  Des  sources  si  fécondes 
de  richesses  et  lu  poursuite  de  si  hauts  desseins 
ont  leurs  chances  et  leur  côté  dangereux.  On  ne 
l'ignore  pas  et  l'on  doit  s'y  soumettre. 

Que  dirai-je  des  rigueurs  des  cautionnements 
et  de  rénormité  de  la  part  de  propriété  exigée 
des  gérants  dans  les  entreprises?  A  la  vérité,  ces 
cautionnements  et  ces  parts  ont  reçu  de  notables 
diminutions  dans  la  Gtjamhre  élective,  et  l'on  ne 
peut  douter  que  l'esprit  de  parti  et  que  l'opu- 
4ence  des  factions  ne  satisfassent  à  toutes  les 
conditions  onéreuses  avec  une  merveilleuse 
facilité,  dès  qu'il  s'agira  d'acquérir  ou  de  con- 
server des  communications  puissantes  avec  la 
masse  du  peuple.  Ainsi  donc,  tout  bien  pesé,  je 
crois  que  si  l'on  peut  passer  outre  en  ce  qui  con- 
cerne des  droits  menacés,  dit-on,  par  des  létroac- 
tivités,  on  le  peut  à  plus  forte  raison  pour  des 
mesures  pécuniaires  qui,  tout  exorbitantes  qu'on 
se  plaît  à  les  représenter,  paraissent  devoir  être 
de  nul  effet,  et  demeureront  vraisemblablement 
sans  puissance  pour  prévenir  aucun  mal. 

Vieut  encore  comme  exception  au  droit  com- 
mun et  comme  une  véritable  mort  infligée  aux 


journaux,  celte  suspension  de  dix  jours  à  deux 
mois,  qu'en  de  certains  cas,  suivant  l'article  15, 
les  tribunaux  auront  droit  de  prononcer  contre 
eux.  Or,  quel  journal  aurait  par  lui-même  assez 
de  vogue  pour  se  relever  de  pareilles  interrup- 
tions? Qnel  journal?  Tous,  Messieurs;  car  ooos 
savons,  par  expérience,  qu'un  antre  journal  de 
même  couleur  est  toujours  tout  prêt  à  s'inter- 
poser et  à  remplir  auprès  des  abonnés  les  mo- 
ments de  lacune  que  les  coodamnatiODs  intro- 
duiraient dans  la  distribution  des  exemplaires 
supprimés.  Ainsi  donc  il  en  est  de  ce  grief  coinme 
des  autres;  ils  se  réduisent  tous  à  de  fausses 
terreurs.  Il  fallait  bien  représenter  comme  redou- 
table une  loi  malheureusement  impuissante, 
c'était  la  seule  manière  de  la  faire  accepter  par 
les  hommes  bien  intentionnés  qui,  quelque  en- 
nemis qu'ils  soient  des  rigueurs  dont  il  est  pos- 
sible de  se  passer,  se  croiraient  cependant  cou- 
pables s'ils  laissaient  l'autorité  sans  moyens  de 
défense. 

Après  avoir  repoussé  ce  que  j'ai  trouvé  jusqu'à 
présent  de  plus  fort  dans  les  différentes  opinions 
du  libéralisme  qui,  hors  de  cette  Chambre,  se 
sont  prononcées  contre  la  loi,  j*ai  encore  à 
remplir  un  devoir  qui  m'est  pénible,  maia  auquel 
ma  conscience  me  force  d'obéir  :  c'est  celui  de 
montrer  que  déjà  si  faible  dans  ses  movens  de 
répression,  celte  même  loi  se  prive  d'autres 
moyens  tout  aussi  légitimes  et  plus  efHcaces, 
dont  jusqu'à  présent  était  pourvue  notre  législa- 
tion, et  qu'elle  le  fait  en  laissant  prévaloir  des 
doctrines  et  des  assertions  tellement  contraires, 
je  l'ai  dit,  à  la  nature  des  choses  ici-bas,  qu'il 
faut  ou  les  reconnaître  pour  fausses  ou  se  ré- 
soudre à  livrer  le  genre  humain  à  tous  les  mal- 
heurs de  nos  bouleversements  modernes.  Car 
comment  les  éviter  ces  épouvantables  désastres, 
lorsque,  de  toutes  parts,  on  laisse  le  champ  libre 
aux  attaques  des  passions  les  plus  désordonnées, 
et  aux  fanatiques  irruptions  d'une  igooranœ 
d'autant  plus  présomptueuse,  qu'elle  croit  agir 
au  nom  et  sous  les  auspices  de  ces  sciences  si 
resplendissantes  de  nos  jours  et  doot,  il  faut 
Tavouer,  les  progrès,  non  certes  pas  quant  aux 
questions  radicales,  mais  quant  aux  coDoaîs- 
sauces  qui  se  rattachent  à  de  pures  sommités, 
sont  parvenus,  ce  semble,  aussi  ioin  que  Tesprit 
de  l'homme  puisse  les  porter? 

A  la  suite  d'une  opinion,  que  j'eus  i'hoonenr, 
il  y  a  environ  deux  mois,  ue  faire  distribuer  à 
Vos  Seigneuries,  se  trouvait  un  résumé  ae  doc- 
trines dans  lequel  je  soutenais  qu'il  est  de  l'es- 
sence de  tout  gouvernement,  et  qu'il  lui  appar- 
tient par  devoir  de  diriger  ses  sujets.  Non,  et 
mille  fois  non,  se  sont  recriés  unauimement  les 
zélateurs  de  l'école  moderne.  Vous  preoes  la  qoes- 
tiou  précisément  dans  le  sens  opposé  à  la  vraie 
solution.  L'opinion  publique  est  la  seule  force  dea 
gouvernements.  Ceux-ci  doivent  la  consulter 
sans  cesse,  et  régler  leur  conduite,  et  par  consé- 
quent celle  de  leurs  sujets  uniquement  d'aprèsce 
qu'elle  leur  commande. 

Recherchons  donc  dans  cette  différence  absolof 
de  deux  théories,  de  quel  cô;é  se  trouve  la  rém 
Il  est  impossible  que  si  l'une  est  exacte,  Tautn 
ne  soit  pas  fausse,  et  ne  mérite  pas  une  quahû- 
cation  que  Turbanité  seule  interdit  aujoard'tioi 
entre  les  adversaires. 

Si  les  gouvernements  doiveot  prendre  assidû- 
ment les  ordres  deTopiaion  publique,  il  foetqoe 
celle-ci  soit  quelque  chose  par  elle-même  ;  car  à 
elle  n'avait  de  réalité  et  d'erfêt  qu'autant  que  des 
motem*s  étrangers  luî  donneraieot  rimpulsîoftt 
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ce  Berait  évidemment  à  ces  moteurs,  et  non  à  To- 
pinion  que  les  gouvernemeots  seraient  tenus  d'o- 

Or,  un  député^  dans  la  session  dernière,  a  fait 
à  ce  sujet  une  distinction  aussi  juste  que  frap- 
pante. 

La  conscience  publique  est  tout  autre  chose, 
a-t-il  dit,  que  l'opinion  publique. 

Toute  créature  humaine  a  horreur  de  la  bassesse 
et  du  crime. 

Un  assassin,  un  empoisonneur  seront  toujours 
en  exécration  parmi  les  hommes,  et  malheur  à 
tout  gouvernement,  qui,  à  front  découverl,  ose- 
rait braver  Tindignation  de  ses  sujets,  à  ta  vue  de 
forfaits  manifestes  I 

La  conscience  des  peuples  n'est  pas  un  vain 
mot.  C'est  un  sentiment  toujours  subsistant,  et 
c'est  une  puissance  que  les  gouvernements  seront 
toujours  forcés  de  reconnaître  et  de  respecter. 

Mais  pour  juger  si  l'opinion  publique  participe 
de  cette  existence  nécessaire,  et  fondée  sur  la  na- 
ture même  de  notre  être,  demandes  à  ce  peuple 
désigné  sons  le  nom  de  nation  française,  ce  qu'il 
pense  de  tel  ou  tel  problème  en  politique;  vous 
êtes  assurés,  Messieurs,  que  vous  ne  Berez  pas 
même  compris  de  la  plupart  des  Individus  à  qui 
vous  adresserez  vos  questions,  à  moins  qu'ils  ne 
trouvent  des  réponses  toutes  prêtes  dans  les  écrits 
qu'ils  ont  coutume  de  consulter  et  qu'ils  affec^ 
tionnent.  Et  tous  tant  que  nous  sommes,  ne  nous 
surprenons-nous  pas  à  chaque  instant  nous- 
mêmes  flans  cette  absence  d'opinion,  vrai  partage 
du  vulgaire,  lorsqu'on  ne  vient  pas  à  son  aide? 
Ainsi,  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  exister  une 
assemblée  d'hommes  plus  éclairés  que  celle  qui 
siège  en  ce  moment  dans  cette  enceinte.  Hé  bien, 
que  quelqu'un  de  ses  membres  si  renommés  dans 
les  hautes  sciences,  ou  même  dans  une  partie 
quelconque  de  l'administration,  se  lève,  et  nous 
demande  de  nous  décider  à  l'instant  sur  quelque 
point  peu  connu  de  la  plupart  d'entre  nous;  que 
pourrons-nous  faire.  Messieurs,  si  ce  n'est  nous 
en  rapporter  aux  lumières  de  ceux  des  nobles 
pairs,  que  nous  savons  avoir  par  goût  ou  par 
état  approfondi  l'objet  peu  famiuer  ou  même  in- 
connu sur  lequel  on  nous  demande  de  nous  ex- 
pliquer incontinentT  Oui,  Messieurs,  c'est  une  foi 
semblable  que  le  journalisme  espère  imposer  aux 
hommes,  lorsqu'il  exalte  sans  cesse  le  pouvoir  de 
l'opinion  publique.  11  saitque,  dans  toute  question 
nouvelle,  cette  opinion  ne  peut  exister  si  l'on  ne 
lui  donne. pas  naissance;  il  sait  que  même  dans 
les  questions  plus  anciennes,  des  siècles  entiers 
lui  sont  nécessaires  pour  qu'elle  puisse  se  fixer; 
il  n'ignore  pas  que,  par  exemple,  en  nous  bornant 
à  une  seule  citation  purement  littéraire,  une  gé- 
nération tout  entière  vit  la  renommée  de  Pradon 
l)aiancer  celle  de  Racine,  et  qu'il  en  fallut  plu- 
sieurs pour  que  le  chef-d'œuvre  de  notre  scène 
tragique  fût  reconnu  et  avoué  par  la  France. 
C'est  que  si  la  vue  d'un  crime  est  en  soi-même 
quelque  chose  de  trop  distinct,  et  en  quelque 
sorte  de  trop  palpable,  pour  qe  pas  soulever  tout 
un  peuple,  la  solution  du  moindre  problème  est 
et  âeioeurera  toujours  pour  lui  une  affaire  de 
.confiance  beaucoup  plus  qjae  de  conviction  et 
d'examen  personnel.  D'où  il  s'ensuit,  avec  une 
rigueur  égale  à  celle  des  démonstrations  de  nos 
sciencea  exactes,  que  l'opinion  publique  n'étant 
au'une  |)ure  inspiration,  les  ([ouvernements  par 
1  obëissainceque,  dit-on,  ils  lui  doivent,  90ot  aux 
ordres  des  iuspirateurs.  Voilà  le  point  définitif,  le 
point  vrai  de  la  querelle  du  joiur,  et  tel  est  le  résul- 
iat  subversif  de  tofitor^re  public  Qùnepeowit  se 


dispenser  de  se  lier  ii 
contestant  que  la  dire< 
aux  gouvernements,  ^ 
derniers  se  dirigent  d 
des  sujets. 

Mais  quoil  ces  gou 
forcés  d  en  agir  ainsi, 
répliquer  mes  adver 
opposer  à  la  voix  € 
peuple? 

Oui,  j'admets,  répi 
nombre,  lorsqu'on  la 
gouvernement  se  iettc! 
de  connaissance  de  \i\ 
n'imite  pas  la  condui 
dent  et  sage  qui  suri 
cours  de  ses  soldats 
sentiments  tantôt  pu 
pleins  d'ardeur  et  d'<  \ 
cret  de  faire  naître  d  i 
mande,  ce  secret  que 
piration  même  que  U 
émaner  que  de  lui  s  ! 
deviendrait-elle  si    i 
servait  plus  que  la  1 1 
finitivoMient  d'en  a  i 
qui  voudrait  s'en  er 
nécessité  d'en  subir  : 
de  l'ennemi? 

Prétendrez- vous  s(  i 
les  gouvernements  s  i 
mière,  qu'ils  savent  t  i 
vous  qu'ils  niaient  i 
tissements  et  par  le 
des  sujets? 

Qui  le  nie?  qui  oi  ! 
la  générosité,  mais  I 
la  Charte  ?  qui  ne  \ 
nelle,  et  que  le  dé^ir  I 
de  découvertes  mên 
torisation  don  née.  à  i 
opinions? Mais  des  [ 
tigations,  des  brig  i 
conjurations  tout  ei  I 

On  1  gue  je  suis  1(  i 
arrêter  l'essor  des  C( 
.trop  persuadé  que 
c'est  la  YÉarrÉ  l  ma    ; 
exige  dans  nos  reci   i 
toute  not.re  persévé    i 
toutes  les  positions   > 
celle  qui  laisse  à  ss    i 
de  la  découvrir.  Le 
maines,  fécondes  ei    : 
sont  initiés  aux  8ci(    : 
en  ont  appris  dans)    i 
retraite,  dans  l'imp    I 
maient  les  Nevrton,    i 
quelquefois  les  écr 
salent  des  produite    i 
trevoir  dans  de  sav 
passions  qui  vivroi 
dans  ces  moment 
amies  de  la  sincéi 
de  leur  éclat  et  de 
le  parti  des  révolu 
ter  son  amour  ina 
troubles  civils  en 
discordes  et  des  i 
chaque  citoyen  n 
sa  défense  personi 
denses  études,  (fe 
nation  s'achemine 

Oubliez- vous  « 
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qne  Tessence  de  notre  gouvernement  est  la  pu- 
blicité même? Tirez-en  la  conséquence.  Los  jour- 
naux ne  sont-ils  pas  le  moyen  le  plus  efficace  de 
satisfaire  à  cette  condilion  ? 

Je  connais  cette  métaphysique  outrée,  et  quoi- 
que j'ai  la  douleur  d'en  retrouver  quelques  traces 
dans  Je  beau  travail  du  chef  de  la  magistrature 
lorsqu'il  nous  a  présenté  la  loi,  je  n'en  persiste- 
rai pas  moins  h  penser,  tout  en  rendant  hommage 
aux  lumières,  au  talent  et  aux  sentiments  élevés 
que  chacun  recommande  en  lui,  je  n'en  persis- 
rai  pas  moins  à  penser,  dis-je,  que  cette  doctrine 
de  la  publicité,  attachée  à  la  nature  de  notre 
gouvernement,  ne  se  trouve  pas  dans  la  Charte 
au  point  exagéré  qu'on  se  platt  à  lui  prêter. 

Nous  savons  qu'un  grand  avantage  de  ce  gou- 
vernement, c'est  qne  nul  abus,  nulle  injustice 
peuvent  y- demeurer  cachés. 

Nous  avons  deux  tribunes,  dont  Tune  est  pu- 
bliaue,  et  qui  ne  manqueront  jamais  d'orateurs 
pour  défendre  l'opprimé,  et  quelquefois  le  mécon- 
tent \  nous  avons  une  Chambre  élective,  com- 
muniquant journellement  et  immédiatement  avec 
les  hommes  qui  se  plaignent  des  torts  du  gouver- 
nement; nous  avons  les  pétitions,  où  ces  hommes 
sont  autorisés  à  consigner  leurs  griefs;  mais 
nous  n'avons  pas  les  journaux ,  pour  susciter 
des  haines,  pour  semer  des  divisions,  pour  ré- 
pandre la  diffamation,  en  changeant  If^s  nouvelles 
du  iour  en  un  droit  de  plainte  et  d'accusation, 
qu'ils  s'arrogent  sous  prétexte  de  publier  des 
opinions.  De  semblables  extensions  peuvent 
appartenir  à  la  logique  des  partis,  mais  elles 
deviendraient  la  perte  de  tout  pays  qui  s'accou- 
tumerait à  les  souffrir  impunément. 

Vaines  terreurs  1  II  n'en  va  pas  ainsi  chez  la 
race  humaine.  Regardez,  me  fera-t-on  observer 
avec  une  sorte  de  pitié,  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, et  cette  Angleterre,  vrai  modèle  du  gou- 
vernement représentatif.  Les  journaux  y  sont 
libres,  et  ces  pays  prospèrent I 

Ce  n'est  point,  dirai-je  à  mon  tour,  sur  la  popu- 
lation disséminée  des  Etats-Unis,  que  nous  avons 
à  nous  régler.  Séparées  de  notre  hémisphère  par 
rOcéan  tout  entier,  ces  républiques  n'ont  pas  en- 
core été  mises  à  l'épreuve  des  rivalités  ennemies 
et  des  combinaisons  de  diplomaties  étrangères. 
C'est  encore  moins  l'Angleterre  qui,  dans  la  ques- 
tion présente  et  dans  beaucoup  d'autres  qu'on  y 
rattache,  doit  nous  servir  de  modèle.  Car  bien 
vainement  aujourd'hui  l'esprit  de  parti  s'ef- 
force-l-il  de  découvrir,  parmi  nous,  les  germes 
d'événements  très  glorieux,  dont  nos  voisins  fu- 
rent jadis,  ou  acteurs  coupables,  ou  infortunés 
témoins.  Si  le  détroit,  vrai  rempart  de  la  Grande- 
Bretagne,    n'eût  point  existé;  si  même  l'issue 
du  combat  de  la  Hojme  eût  été  différon  le,  la  volon  té 
de  notre  Louis  XIV,  dans  un  temps  où  les  rois 
n'étaient  pas  encore  solidaires  les  uns  pour  les 
autres,  aurait  suffi  elle  seule  pour  donnera  l'Eu- 
rope un  tout  autre  spectacle  que  [celui  de  ta 
Révolution ,  à   laquelle  on  ramène  sans  cesse 
des  allusions  faciles  à  qualifier  du  nom  qui  leur 
-convient.  Ce  qu'on  voudrait  inférer  de  rAngle- 
terre  pour  la  France,  dans  la  discussion  de  la 
presse,  ne  serait  pas  mieux  fondé.  La  liberté  d'é- 
crire et  d'imprimer  ne  s'est  établie  incontestable- 
ment, dans  le  paysinsulairequ'on  aime  tant  ànous 
citer,  que  lorsque  l'époque  des  guerres  civiles  se 
fut  éloignée.  Le  peuple  anglais  s'est  endurci  contre 
les  excès  du  journalisme  et  contre  son  itifluence. 
il  a  appris, par  une  longue  expérience,  que  le  men-  1 
songe  est  son  arme  favorite,  et  que  la  sincérité  I 
ne  sera  jamais  sa  vertu.  Nouveau  Hithridate,  il  I 


I 


ne  reçoit  aucune  atteinte  de  ses  poisons  les  plu 
subtils. Si  ces  noms  fort  innocents  dans  lenr  seaii 
étymologique  rtdans  leur  origine,  pamphlétaiTet, 
libellUteij  sont  devenus  chez  nous  des  termes  di, 
mépris,  il  s'en  faut  de  peu  que  cbes  les  Anglais 
celui  de  journaliste  ne  se  ravale  à  la  même  igno- 
minie. Mais  demandons  aux  journalisles  frac* 
çais  s'ils  sauraient  se  résoudre  à  une  telle  abné* 
pation  de  tout  pouvoir  et  de  toute  considératioi?' 
Messieurs,  ils  frémiraient ,  s'ils  parlaient  sérieiH 
sèment  lorsqu'ils  nous  entretiennent  da  pende 
danger  de  leurs  écrits.  Us  se  hâteraient  d'arrifw 
à  leurs  fins,  et  de  bouleverser  leur  patrie,  s'ils 
croyaient  toucher  à  l'abaissement  du  joarnalisme 
anglais,  ou  si  seulement  ils  s'imaginaient  pouvoir 
y  tomber  jamais.  Il  en  est  même,  n'en  dootPi 
pas,  qui  rougissent  de  voir  que  la  loi  nouvelle  assi- 
mile leurs  entreprises  à  des  spéculations  com- 
merciales. L'intérêt  du  gain  est  peu  de  chose 
chez  les  Français;  l'intérêt  de  l'amour-propre  est 
l'idole  devant  laquelle  ils  se  prosterneront  toa- 
iours.  Qu'importent  à  plusieurs  de  nos  journa- 
listes, à  la  plus  grande  partie  peut-être,  que  leur 
importent  les  plus  grands  sacrifices  pécuniaires? 
Ce  sont  des  victoires  politiques  qu'il  leur  faut  ; 
ils  veulent,  ils  entendent  que  les  évéoementâ 
qu'ils  dirigent  reçoivent  letir  accomp/issemenf. 
Des  renversements  de  ministères  sont  déjà  de  fai- 
bles succès  pour  eux.  La  réformation  tout  en- 
tière du  genre  humain  est  l'œuvre  qu'ils  pour- 
suivent, et)  pour  y  parvenir,  ils  ont  à  se  ren- 
dre les  gouvernements  dociles  et  soumis,  ou  plu- 
têt  il  faut  qu*il8  leur  imposent  silence,  et  que 
seuls  entre  les  hommes  ils  soient  écoutés  de  ia 
terre. 

Bt  c'est  à  ces  nouveaux  rois  des  peuples  que 
les  anciens  monarques  remettront  la  directioa 
de  leurs  Btats  et  les  rênes  du  gouvernement  I 
Oui,  Messieurs,  je  crois  vous  l'avoir  démontré. 
Telle  est  la  conséquence  nécessaire  des  doctrines 
du  jour  sur  la  souveraineté  de  l'opinion  publi- 
que. Telle  est,  je  suis  forcé  de  le  dire,  la  pente 
irrésistible  sur  laquelle  semble  nous  placer  la  loi 
qui  nous  est  proposée  I 

Pourquoi,  en  erfet,  nous  fait-elle  renoncera  /'au- 
torisation qu'il  fallait  obtenir  du  gouvernement, 
et  sans  laquelle  nul  jourual  ne  pouvait  s'éta- 
blir? 

Cette  autorisation  devenait  il/oso/re,  nons  dit- 
on,  puisque,  une  fois  admise,  l'entreprise  d'an 
journal  ]}ouvait  être  cédée,  n  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  à  de  nouveaux  ex[)loitants. 

Mais  pourquoi,  si  une  institution  est  incom- 
plète ou  mal  interprétée,  ne  pas  la  rétablir  sur 
ses  véritables  bases?  et  pourquoi  s'en  priver, 
lorsqu'il  n'est  qu'elle  peut-être  qui  puisse  ré- 
soudre en  faveur  de  l'ordre  public  la  question  de 
savoir  si  la  direction  des  peuples  doit  appartenir 
aux  gouvernements,  ou  si  elle  doit  être  aban- 
donnée à  qui  aura  les  moyens»  ou  l'adresse,  oa 
l'audace  de  s'en  emparer? 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  à  Tinstitu- 
tion  de  la  censure. 

Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  elle  n'est  pas  si  géné- 
ralement réprouvée,  ni  si  évidemment  effirayante 
pour  la  liberté  et  pour  la  circulation  des  pen- 
sées qu'on  voudrait  bien  le  faire  entendre, 
puisque  la  loi  sur  laquelle  noue  délibérons  a  été 
adoptée  par  l'autre  Chambre,  et  que  cependant 
elle  semble  fonder  son  espoir  sur  la  ceasart-  des 

Sérants.  Mais  si  ces  gérants  sont  audacieux,  et 
s  le  seront,  n'en  doutes  pas,  cette  censure  de- 
vient vaine.  Quel  motif  a  donc  pu  engager  les 
auteurs  de  la  loi  à  renoncer  pour  jamaiB  à  To- 
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sage  d'an  obetacle  apporté  au  désordre  et  à  )a 
turbulence  des  jugements  humains,  c'est-h-dire 
siux  progrès  de  l'ignorance   inséparable,  j*eu  ai 
déjà  fait  la  remarque,  de  l*exaItatiOQ  des  pas- 
eions  continuellement  soulevées  et  agitées  par 
les  journaux,  lorsque  la  censure  ne  les  contient 
pas  ?  Car  pour  ce  qui  concerne  les  ouvrages  non 
périodiques,  et  particulièrement  ceux  de  longue 
tialeine,  dans  Tétai  actuel  de  notre  législation. 
Ils  Font  en  tout  état  de  cause  exempts  de  la  redou- 
table mesure,  et  c'est  dans  ceux-là  seuls  que, 
soit  en  les  composant,  soit  en  les  lisant,  on  prend 
le  temps    de  réfléchir  et  de  découvrir,   autant 
que    la  faiblesse  commune  à  tous  les  hommes 
peut  nous  le  permettre,  les  secrets  que  la  nature 
ou  plutôt  que  son  divin  auteur  se  sont  plu  à 
cacher  à  nos  yeux. 

La  censure  des  journaux  n'était  plus  prati- 
cable, nous  réplique-l-on.  Bile  était  proscrite  I 

Et  par  qui?  par  les  journalistes  sans  doute,  vi 
par  ceux  qu'ils  avaient  enflammés  de  leurs  pa.s- 
sions  délirantes  I  Mais  je  remarquerai  que  jamais 
nous  n^avons  passé  de  moments  plus  tranquilles 
que  ceux  qui  naguères  se  sont  écoulés  f:ous  son 
implacable  emi^XTe,  Heureux  si  un  intervalle  que 
nos  lois  semblent  réserver  aux  fureurs,  n'était 
ireou  à  l'approche  des  élections  nous  rendre  à 
notre  effervescence  et  à  nos  discordes!, 

Mais  croit-on  que  lorsque  les  esprits  tourne- 
ront leurs  regards  et  leurs  désirs  vers  les  dou- 
ceurs du  repos,  la  censure  des  journaux  conti- 
nuera de  se  montrer  à  nos  pensées  sous  un  jour 
si  effroyable?  et  supposons  qu'enfin  et  assez  pro- 
chainement peut-être,  les  avantages  de  la  tran- 
quillité soient  appréciés  et  goûtés  des  Français, 
bors  quelques  fanatiques  qui  n'en  voudront 
jamais,  deviendrait-il  impossible  de  faire  dispa- 
raître de  nos  lois  ces  intervalles  funestes  dont 
on  se  fait  un  argument  pour  rejeter  Tinstitution 
tout  entière? 

La  liberié  des  journaux  est,  au  dire  de  mes 
infatigables  contradicteurs,  une  sorte  d'exhalai- 
son qui  délivre  le  corps  politique  de  IVxcés  d'une 
feimentation  intestine  dont,  si  Ton  fermait  Tis- 
sue,  les  effets  seraient  incalculables.  Mais  pour 
demeurer  dans  cette  comparaison  ambitieuse  et 
fort  peu  concluante,  si  ces  gaz  (car  on  aperçoit 

3 ne  mes  adversaires  ont  puisé  leur  exemple  dans 
es  laboratoires  de  chimie),  si  ces  gaz  envahis- 
saient, en  s'échappant,  Tespace  que  doit  occuper 
l'air  vital,  et,  pour  revenir  au  langage  ordinaire, 
si  ces  exhalaisons,  en  quelque  sorte  pestiférées, 
portaient  la  mort  avec  elles,  faudrait-il  leur  lais- 
ser le  libre  passage,  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
dissiper  le  mal  par  des  curaiifs  intérieurement 
employés? 

Après  tout, que  craignez-vous?  (et  ici  je  re- 
trouve, avec  une  bien  vive  satisfaction,  le  lan- 
gage courageux  de  fidèles  mibistres  du  roi)  :  . 
a^ons-nous  fait,  nous  disent«ils  dans  l'exposé  des 
moiifR  de  la  loi,  avons-nous  fait  le  plus  léger 
abandon  des  droits  de  souveraineté  du  prince, 
etneconlinue-t-ii  pas  à  régner  avec  toute  sa 
puissance? 

Ces  nobles  expressions  sont  aussi  celles  de 
votre  commission  ;  je  les  accepte  avec  empresse- 
ment, avec  reconnaissance  ;  elles  sont  pour  moi 
ce  que  pour  le  malheureux,  qui  lutte  contre  la 
tempête  et  les  flots,  est  le  secours  qu'on  lui  si- 
ffnale  du  rivage.  Je  crois  en  pénétrer  retendue. 
Je  sais  nue,  dans  une  autre  Chambre,  quelques 
paroles  fugitiTeaont  semblé  faire  allusion  à  l'ar- 
ticle  14  de  la  Charte  pour  l'établissement  d'une 
ceosure  dans  les  jourad'un  véritable  diiuger.  Bt 


moi  aussi  je  sens  et  j'ai  toujours  senti  la  néces- 
sité de  proclamera  haute  voix  le  principe  que, 
d'après  notre  Charte  même,  le  pouvoir  des  fac- 
tieux s'élèverait  en  vain  au-dessus  de  leurs  espé- 
rances, et  qu'ils  trouveraient  toujours  plus  haut 
le  pouvoir  souverain  revêtu  de  la  force  qui  remet, 
s'il  est  nécessaire,  toute  chose  à  sa  place  •  Mais 
ce  grand  principe  n'empêche  pas  que  la  pré- 
sence de  la  royauté,  que  son  influence,  que  sa 
direction  même  n'aient  besoin  de  se  laisser  aper- 
cevoir dans  des  moments  moins  critiques  que  de 
pareilles  extrémités.  Car,  serait-elle  entendue 
cette  royauté  tutéluire,  lorsqu'après  s'être  long- 
temps éclipsée  aux  regards  des  peuples,  et  les 
avoir  accoutumés  en  quelque  sorte  a  se  passer 
de  son  autorité,  elle  voudrait  tout  à  coup  repa- 
raître et  dicter  ses  lois? 

Que  si,  pour  ne  donner  aucun  regret  aux  insti- 
tutions qu'on  abroge,  et  pour  renoncer  môme  à 
l'appréciation  de  tendance  conférée  à  nos  cours 
de  justice,  on  se  complaît  à  imaginer  que  l'ordre 
légal  et  judiciaire  va  triompher  en  tous  points  de 
l'art  des  rédacteurs  des  journaux  qui  savent  tout 
dire  en  restant  toujours  en  deçà  de  la  punition, 
je  me  rappellerai  non  sans  effroi  ce  passage  de 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  :  «<  Les  magistrats 
c  s'abstinrent  de  prononcer  des  peines  dont  ils 
«  redoutaient  les  conséquences  pour  la  société 
«  tout  entière;  »  je  me  dirai  :  Si,  par  crainte  de 
l'arbitraire  que  pouvait  remettre  en  leurs  mains 
le  sjrstème  de  tendance,  les  magistrats  ont  cru 
devoir  se  dispenser  de  porter  des  jugements  dans 
les  procès  intenrt^s  à  des  journalistes,  ne  rencon- 
treront-ils pas  toujours  l'impossibilité  d'éviter  ce 
redoutable  inconvénient  toutes  les  fois  qu'ils  au- 
ront à  décider  des  délits  de  la  presse  en  matière 
politique?  Que  sera-ce  s'ils  mêlent  à  leurs  déli- 
bérations des  considérations  sur  l'état  général  du 
pays,  et  quels  nouveaux  moyens  n'en  résultera-t-il 
pas  pour  que  les  journalistes,  à  l'aide  des  erreurs 
et  des  passions  qu'ils  savent  susciter,  échappent 
aux  répressions  de  lu  nouvelle  loi?  Le  respect 

Eour  la  magistrature  me  retient  dans  toutes  les 
ypothèses  que  je  vois  naître  en  foule  de  la  po- 
sition incertaine  et  tout  arbitraire  dans  laquelle 
nous  risquons  de  tomber,  en  avouant  que,  pour 
fuir  l'arbitraire  des  lois  existantes,  on  ne  les  a 
pas  observées.  Je  m'abstiens  de  toute  réilexion 
sur  ce  triste  sujet;  mais  il  m'était  impossible  de 
ne  pas  m'occuper  un  moment  du  sort  futur  de  la 
loi,  si  nous  l'adoptons,  et  par  conséquent  de  ne 
pas  faire  remarquer  que,  malgré  sa  volonté,  elle 
aboutit^  dans  tous  les  sens,  à  ne  nous  offrir  que 
des  secours  inefficaces  contre  les  envahissements 
et  contre  les  entreprises  révolutionnaires  de  la 
presse  p^iodique. 
Et  c'est  en  compensation  de  ces  sncours  pres- 

2 ne  illusoires  que  nous  devons  faire  le  sacrifice 
e  moyens  incomplets,  mais  réel?,  de  puissance 
que  les  lois  existantes  remettent  aux  mains  du 
roi  pour  s'opposer  à  la  ruine  de  ses  peuples. 

Messieurs,  dans  un  temps  où  les  partis  les  plus 
factieux  élèvent  leurs  voix  accusatrices  contre 
les  ffouvernementSy  ne  doit-il  pas  être  permis  à 
un  ndè!e  défenseur  de  l'autorité  légitime  de  dire 
aussi  son  sentiment  avec  toute  franchise,  dût  son 
zèle  encourir  le  reproche  d'imprudence  ou  d'er- 
reur? 

J'ai  toujours  cru  que  dès  l'origine  de  la  Restau- 
ration il  aurait  fallu  remonter  aux  vrais  principes 
sur  lesquels  reposent  les  sociétés  humaines,  et 
démontrer  sans  nul  détour  que  la  Charte  ne  s'en 
écarte  pas,  et  qu'autrement  elle  nous  aurait  con- 
damnés à  périr. 
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Cette  tâche  était  facile  à  remplir;  car  ta  Gtiarte 
nVst  pas  ce  que  les  systèmes  de  la  Révolution 
venleot  en  foire;  elle  a  en  elle  tout  ce  qa*ii  faut 
pour  que  la  monarchie  subsiste  et  triomphe. 

Voilà  le  point  de  vue  qu'il  fallait  et  qu'il  faut 
encore  remettre  sans  cesse  et  sans  hésitation  sous 
les  yeux  des  Français,  et  ce  point  de  vue,  nul  de 
nos  ministères,  sans  en  excepter  un  seul,  ne  Ta 
abordé  de  front  avec  la  force  de  doctrine  qu'il 
exige. 

Ces  ministères,  je  ne  puis  me  le  dissimuler,  ont 
toujours  évité  de  se  commettre  sans  ménagement 
et  corps  à  corps,  pour  ainsi  dire,  avec  l'opinion 
révolutionnaire.  Leur  conduite  m*a  toujours  paru 
semblable  à  celle  d'un  général  qui,  le  dos  tourné 
vers  la  mer,  unique  point  de  sa  retraite,  crain^ 
drait  d'attendre  1  ennemi,  et  d'accepter  dans  une 
position  inexpugnable  une  bataille  décisive;  de 
positions  moins  fortes  en  positions  plus  faibles,  et 
toujours  en  abandonnant  le  terrain  oti  il  pourrait 
encore  résister,  il  se  dépouillerait  successivement 
de  loutei>  ses  chances  de  succès,  et  bientôt  il  arri- 
verait à  ce  fatal  rivage  où,  déjà  le  pied  dans  l'a- 
blme,  il  se  résoudrait,  mais  trop  tard,  à  tenter  le 
sort  des  combats.  Telle  est  la  marche  dans  laquelle 
je  crois  apercevoir  que  nous  fait  avancer  de  plus 
en  pins  la  loi  soumise  à  votre  délibération.  Ce 
qui  nous  reste  pour  nous  défendre,  elle  le  rejette 
et  nous  en  prive;  ce  qu'elle  nous  offre  pour  te- 
nir ferme  et  pour  disputer  la  victoire  n'est  pas 
sûr,  et  ne  peut  que  nous  faire  chanceler  dans 
notre  confiance  en  nos  forces.  Je  m'oppose  donc, 
autant  qu'il  est  en  moi,  à  la  continuation  d'une 
marche  rétrograde  où  l'ennemi  nous  suivrait  sans 
relâche  jusqu'au  moment  de  notre  perte;  ce  que 
je  possède  encore,  je  veux  le  conserver,  et  m'en 
servir  pour  repousser  des  attaques  qui  jusqu'à 
présent  n'ont  été  formidables  que  parce  qu'on  ne 
es  a  pas  attendues.  La  loi  n'a  rien  de  favorable 
à  cette  résolution  salutairej  je  marcherais  avec 
elle  dans  une  direction  où  je  suis  convaincu  que 
la  défense  de  la  cause  sainte  à  laquelle  j'ai  con- 
sacré toute  ma  vie  n'a  déià  que  trop  perdu  de 
ses  avantages.  Je  rejette  donc  cette  loi  de  tout 
mon  pouvoir,  et  je  ne  puis  que  voter  contre  elle. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  ie  comte  de  Saint-Roman.) 

H.  le  PrésMent  appelle  à  la  tribune  un 
deuxième  orateur. 

M.  le  eemte  Mole  (1).  Messieurs,  toutes 
les  fois  que  la  question  de  la  liberté  de  la  presse 
reparaît  à  cette  tribune,  elle  excite  parmi  vous  le 
même  intérêt  et  y  donne  lieu  aux  mêmes  débats. 
Quelles  quesoient  les  dispositions  du  projet  qu'on 
vous  présente,  c'est  toujours  le  principe  que  l'on 
discute,  et  dans  ce  moment  même,  en  pénétrant 
dans  notre  for  intérieur,  peut-être  y  trouverions- 
nous  moins  d'attention  à  la  loi  qu'on  nous  pro* 
pose  que  de  préoccupation  de  cette  grande  et 
générale  question  de  la  liberté  d'écrire  et  de 
publier;  question  de  notre  époque,  qui  renferme 
toute  son  histoire  et  (leut-être  celle  du  genre 
humain  et  de  la  civilisation  tout  entière. 

La  liberté  de  la  presse  est-elle  bonne  en  ell&- 
même?  est-elle  nécessaire  au  gouvernement  re- 
présentatif? la  presse  périodique  doit-elle  êtredis- 
tingoée  de  la  presse  ordinaire  et  demande-t-elle 
une  législation  spéciale?  enfin  la  loi  nouvelle 


(1)  Le  Menitêur  ne  donne  qu'une  analyee  du  diicoari 
de  M.  le  comte  Mole.  . 


le 


ofTre-t-elle  nue  solution  raiaoanable  et  joBte  des 
questions  que  je  viens  de  poser  ?  Telle  est,  ce 
me  semble,  Messieurs,  la  manière  de  procé.ier 
dans  l'examen  auquel  nous  nous  livroos.  Mais 
la  question  qui  domine  ou  commande  pour 
ainsi  dire  toutes  les  autres  est  la  première.  Car 
si  la  liberté  de  la  presse  est  bonne  en  elle-même, 
si  la  somme  du  bien  qu'elle  peut  faire  l'emporta 
de  beaucoup  sur  celle  du  mal  qu*on  en  pourrait 
redouter,  il  devient  facile  de  prouver  qu'elle  esi 
le  principe  du  gouvernement  représentai  if,  ^ 
plus  facile  encore  que  la  presse  périodique  ne 
saurait  se  passer  d'une  législation  particulière, 
soit  dans  son  intérêt  propre,  soit  dans  oeioi  de  la 
société.  Il  ne  faut  pas  seulement  accuser  k 
superstition  ou  le  charlatanisme  d'avoir  voula 
chez  tous  les  peuples  faire  des  lumières  un  mono- 
pole, il  faut  aussi  reconnaître  dans  ce  qui  s'est 
passé  à  toutes  les  époques  une  lutte  entre  la 
circonspection  et  Fessor,  entre  le  cuile  du  passé 
et  l'enthousiasme  de  ravenir,  entre  Félan  quel- 
quefois téméraire  des  générations  nouvelles  et 
les  préjugés  consciencieux  des  générations  prêtes 
à  s'écouler,  (lais,  en  définitive,  qu*est«il  résulté  de 
cette  lutte  et  qu'en  résulte-t-il  tous  les  jours?  ds 
progrès  pour  l'espèce  et  l'avènement  de  quelques 
vérités  de  plus.  Toutefois,  c'est  depuis  Vimprimeni 
seulement  que,  comme  ie  soleil  qui  7i>ifie  notre 
^lobe,  la  vérité  luit  pour  tous  les  hommes  et  se 

grodigue  à  qui  la  cherche  sans  nuUe  exclusion, 
n  pourrait  faire  son  histoire  comme  Toracle  de 
notre  Eglise  gallicane  a  fait  son  Histoire  des  Va- 
riatiom;  on  y  verrait  la  vérité  triomphant,  par 
sa  haute  et  immuable  nature,  de  tous  les  écarts 
de  l'esprit  ou  de  rimagination,  comme  Bossoet  a 
montré  notre  foi  opposant  sa  fixité  impérissable 
à  la  perpétuelle  mobilité  de  ceux  qui  s'en  écar- 
taient. Je  ne  sache  que  la  vérité  à  qui  la  majorité 
soit  à  jamais  acquise  sur  la  terre  :  le  gage  de 
son  empire  se  trouve  au  plus  profond  de  notre 
essence,  dans  la  nature  de  nos  facultés.  Celui 
dont  elle  procède,  en  faisant  l'homme  à  soa 
image,  l'a  mis  dans  un  rapport  nécessaire,  iné- 
vitable avec  elle;  l'examen  et  la  discussion  sont 
la  pierre  de  touche  an  moyen  de  laquelle  elle  se 
révèle.  Plus  on  dira  tout,  plus  on  discutera, 
approfondira  tout,  plus  elle  sortira  radieuse  et 
puissante,  plus  l'erreur  ou  le  mensonge  seront 
confondus.Les  vérités  peuventmaoquerd'atteindre 
leur  but  par  l'inopportunité  du  moment  ou  de 
la  forme  dans  laquelle  on  les  exprime,  mais  en 
elles-mêmes  toutes  sont  bonnes  à  dire;  on  ne 
peut  avoir  tort  d'avoir  raison,  et  je  ne  aûa  pas 
qui  respecterait  assez  peu  ses  propres  convictions 
pour  les  placer  sous  la  sauvegarde  de  l'igoo- 
rance. 

Personne,  et  je  m'empresse  de  le  reconnaître, 
personne  ne  se  porte  pour  défenseur  de  l'errear 
ou  de  l'ignorance.  On  veut  seulement  nue  soai 
le  nom  de  vérités  ne  s'accréditent  pas  les  iJoo 
trines  les  plus  dangereuses,  qu'une  répression 
impuissante  n'arrive  pas  après  que  ie  veuin  cir- 
cule et  propage  au  loin  sa  contagion.  De  là  la 
nécessite,  ditron,deFoumeitretous  les  écrits  à  qq 
examen  préalable.  Bt  qui  osera  se  l'attribuer, 
Messieurs,  cet  examen?  qui  oserait  se  porter 
juge  aujourd'hui  pour  son  espèce  et  de  ce  qo*ell« 
peut  apprendre  et  dé  oe  qu'on  doit  encore  loi 
cacher? qui  serait  asaes sûr,  enarrachant  l'ivraie, 
d'épargner  toujours  le  bon  £[rain?  le  même  mod- 
vement  des  esprits  qui  les  jette  parfois  an  delà 
du  but  n'estril  pas  aussi  celui  qui  le  leur  foit 
atteindre?  le  premier  résultat  d'une  civilisation 
graduée,  mais  uoiversaUBv  eal  de  rapproclier  tell^ 
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osent  les  inlelligeoceB  que  les  plus  fiera  esprits 
n^imposent  plus  leur  jouget  qu'ils  en  sont  réduits 
à  persuader  comme  les  plus  simples.  Le  raison- 
nement remplace  l'autorité,  les  convictions  s'en- 
seiff lient  et  ne  se  commandent  plus.  Quant  aux 
prohibitions  on  en  connaît  la  force  :  c'est  en  ce 
senre  surtout  que  les  douanes  encouragent  la 
Fraude  et  que  les  venins  les  plus  subtils  se  ré- 
pandent comme  Téclair  lorsqu'ils  rencontrent  des 
orgueils  blessés  par  d'humiliantes  défenses  :  il 
faut  donc  abandonner  la  vérité  à  elle-même  et  lui 
confîer  son  propre  triomphe.  Toute  protection 
pour  elle  est  une  entrave  ;  on  raltère  si  on  la  fa- 
vorise. Bile  ne  veutque  la  discussion  pourépreuve, 
et  ne  souffre  de  censeur  que  le  temps.  Le  résul- 
tat certain,  universel,  quoique  plus  ou  moins 
prochain,  de  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  est 
sa  manifestation  la  plus  complète. 

Le  gouvernement  représentatif  est  le  gouverne- 
ment de  la  liberté  de  la  presse,  con^me  la  liberté 
de  la  presse  est  T&me  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Vous  ne  m'avez  jamais  vu,  Messieurs, 
depuis  treize  ansque  j*ai  l'honneur  do  siéger  dans 
cette  enceinte,  et  le  bonheur  de  profiter  de  tout 
ce  que  j*y  entends,  vous  ne  m'avez  jamais  vu  ne 
pas  applaudir  à  la  franchise  avec  laquelle  se  pro- 
lessaieut  les  opinions  que  je  ne  partageais  pas. 
Il  en  est  une  cependant  que  je  ne  saurais  com- 
prendre, c*est  celte  qui  croit  que  notre  forme  de 
gouvernement  peut  se  passer  de  la  liberté  irécrire. 
u*on  mette  en  doute  cette  formedegouvernement 
elle-même,  qu*onla  soutienne  impraticable,  ()u'on 

S  renne  ses  arjfçuments  dans  le  caractère  national, 
ans  les  habitudes,  les  mœurs,  Téiat  militaire, 
la  situation  continentale,  tout  cela  je  le  comprends 
et  je  m'offrirais  à  y  répondre;  mais  que  le  gouver- 
nement représentatif  puisse  se  passer  de  laliberté 
de  la  presse,  l'erreur  serait  i^i  dangereuse  qu'on 
ne  peut  y  revenir  trop  souvent,  et  que  vous  me 
pardonnerez  sans  doute  de  m'attacber  encore  à 
la  réfuter. 

Cette  forme  de  gouvernement.  Messieurs,  est 
comme  toutes  les  autres  l'expression  d'un  état  de 
la  société,  d'une  situation  des  esprits  qui  la  rend 
possible  ou  nécessaire.  Lorsque  toutes  les  classes 
de  la  société  sont  assez  civilisées  pour  avoir  un 
profond  sentiment  de  la  justice,  elles  ne  suppor- 
tent plus  qu'elle;  si  on  la  leur  refuse,  elles  s  agi- 
tent ;  si  ou  laleur  assure, elles  offrent  le  plus  beau 
spectacle,  celui  de  l'ordre  qui  n'est  que  Taccom- 
plissement  de  toutes  les  justices;  de  ce  moment  le 
pouvoir  n'est  plusqnelemoyen  de  la  justice,  quela 
justice  armée  par  les  lois.Pour  qu'il  nedevienne  pas 
autre  cbose,jedirai  plus,  pour  qu'on  ne  lecroie  pas 
antre  chose,  il  faut  la  publicité  à  ses  actes,  et  nue 
ses  actes  puissent  être  incessamment  critiques. 
Le  pouvoir.  Messieurs,  n'est  pas  un  être  abstrait, 
ce  sont  des  hommes  qui  l'exercent;  la  presse,  la 
liberté  de  la  presse,  peut  seule  le  défendre  deten- 
tations  dangereuses  et  de  soupçons  d'autant  plus 
contagieux  qu'ils  ne  s'exprimeraient  pas.  La  pu- 
blicité fait  justice  des  calomnies,  non  moins  que 
des  abus  et,  lorsqu'elle  est  bien  comprise,  le  pou- 
voir y  trouve  plus  de  secours  que  d'embarras.  Le 
bon  sens  domine  dans  les  masses,  comme  dans 
nos  théâtres  régnent  un  tact  et  un  bon  goût  que 
cbaquH  spectateur  en  particulier  n'aurait  pas.  Lors 
doncque  tous  les  faits  peuvent  s'éclaircir,que  tou- 
tes les  plaintes  retentissent,  le  gouvernement,  s'il 
a  la  conscience  de  n'avoir  repoussé  aucune  vérité, 
refusé  justice  à  aucun  droit,  peut,  en  toute  sécu- 
rité, s'adresser  au  bon  sens  des  masses,  des  Cham- 
bres, des  électeurs,  delà  nation.  Tousse  lèveront, 
Messieurs!  pour  lesooteoir,  et  ildcTra  son  triom- 


Ë 


{)be  non  moins  au  grand  jour  de  lapublicité  qu'à 
a  force  des  lois.  Vérité  et  justice,  publicité  et 
examen,  voilà  tout  le  gouvernement  représentatif. 
Hors  de  là  il  ne  serait  que  déreption  et  men- 
songe; il  promettrait  et  ne  donnerait  pas;  il  irri- 
terait les  besoins  dont  son  existence  même  ren- 
ferme l'aveu  et  verrait  se  tourner  contre  lui  tou- 
tes les  forces  de  cette  civilisation  dont  ii  aurait 
reconnu  les  droits  sans  y  satisfaire. 

On  a  beaucoup  parlé  dernièrement  et  devant 
vous  des  majorités  factices.  Le  danger  est  égal, 
soit  qu*eiles  se  forment  à  l'appui  du  pouvoir,  ou 
contre  lui  :  des  deux  manières  il  v  a  violence  lé- 
gale faite  au  pays.  On  lui  fait  valoir  ce  qu'il  ne 
veut  pas,  dire  ce  qu'il  ne  dit  pas,  et  approuver 
ce  quil  repousse.  Les  masses  alors  s'irritent;  bles- 
sées dans  leur  fierté  comme  dans  leurs  intérêts,  il 
se  pourrait  que  ce  bon  sens  dont  ic  parlais  tout 
à  rheure  les  abandonnât,  et  que  l'Etat  fût  menacé 
d'une  révolution  ou  tout  au  moins  d'une  réaction. 
Avec  la  publicité,  Messieurs,  rien  de  tout  cela 
n'arriverait;  avec  elle  toute  méprise  sur  les  nom- 
bres est  impossible,  et  chaque  chose  conserve  son 
véritable  nom  ;  elle  arrache  aux  partis  leurs  mas- 
ques et  fait  tomber  de  leurs  mains  les  armes  em- 
poisonnées; elle  est  enfin  le  seul  moyen  que  ceux 
qui  gouvernent  ne  s'endorment  pas  dans  unesécu- 
rité  trompeuse,  et  ne  prennent  pas  pour  véritable 
une  situation  abparentequ'ils  auraient  créée.  Mais 
la  liberté  de  fa  presse,  il  faut  en  convenir,  ne 
rend  pas  le  gouvernement  commode;  elle  lui  ap- 
porte plus  de  force  qu'elle  ne  lui  procure  de 
repos  ;  elle  ne  laisse  exercer  le  pouvoir  qu'au 
protit  de  la  société,  et  non  plus  au  caprice  ou 
selon  le  plaisir  de  ses  dépositaires.  On  conçoit 
donc  l'éloignement  de  ces  derniers  pour  elle.  Si 
on  les  voyait  cependant,  sans  circonstances  graves 
et  violentes,  vouloir  la  suspendre  ou  la  tuer,  on 
devrait  se  dire  qu'ils  ne  comprennent  pas  le  gou- 
vernement représentatif, ou  qu'à  force  de  le  corn- 
firendre,  ils  se  reconnaissent  incompatibles  avec 
ui. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  je  me  trouve  tous  par- 
ler depuis  longtemps,  sans  l'avoir  nommée,  de 
presse  périoditiue,  car  c'est  elle  qui  suitjiasàpas 
le  pouvoir  dans  tous  ses  actes  ;  c'est  elle  qui  sert 
d'organe  aux  impressions  de  la  journée  ;  elle  est 
aux  publications  d'un  autre  genre  ce  que  sont  les 
premiers  mouvements  à  la  réflexion.  De  là  vient 
la  nécessité  de  lui  tracer  des  règles  pour  qu'elle 
ne  fasse  pas  acheter  trop  cher  ses  bienfaits.  Il  est 
de  sa  nature  d'exagérer  les  faits,  de  se  passion- 
ner dans  la  critique*  C'est  au  pouvoir  de  la  ren- 
dre impuissante  en  demeqrant  irréprochable.  Les 
journaux  peuvent  exaspérer  la  disposition  qu'ils 
rencontrent,  mais  il  faut  que  la  disposition  existe, 
le  point  de  départ  se  trouve  toujours  dans  les  lec- 
teurs. Que  le  gouvernement  les  mette  pour  lui  par 
ses  actes,  et  il  aura  bientét  réduit  les  journaux 
au  silence  ou  à  la  calomnie.  On  s'est  plaint  de 
l'influence  et  de  l'importance  de  nos  feuilles  pé- 
riodiques, môme  en  les  comparant  à  celles  d'un 
pays  voisin.  On  peut  comparer  notre  forme  de 
gouvernement  à  celle  qui  existe  en  Angleterre; 
mais  il  n'y  a  pas  plus  de  rapports  entre  ses  jour- 
naux et  les  nôtres,  qu'entre  Tétat  de  la  société 
chez  nous  et  chez  elle,  entre  sa  révolution  et  la 
nôtre.  Chez  nous  le  dix-huitième  siècle  avait  été 
le  précurseur  du  dix-neuvième.  Dans  ce  dix-hui- 
tième siècle,  qu'un  des  écrivains  les  plus  spiri- 
tuels et  les  plus  ingénieux  de  nos  jours  (1)  appelle 


(1)  H.  ViUemaia. 
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Vâge  (Tarde  la  littérature  médiocre;  dans  ce  dix- 
huitième  siècle»  ce  qu'en  France,  et  en  France 
seulement,  on  appelle  ^sprt^ avait  pris  ou  usurpé 
le  gouvernement  des  choses  humâmes;  le  mérite 
littéraire,  le  style  et  un  certain  style  passaient 

Î presque  avant  tout.  Telles  étaient  lés  mœurs  que 
a  Révolution  rencontra,  et  qui  Tavaleot  prépa- 
rée. La  littérature  alors  devint  toute  politique, 
comme  la  politique  était  depuis  longtemps  toute 
littéraire;  les  journaux  orfnrent  aux  partis  une 
tribune  dans  laquelle  aucun  talent,  si  élevé  qu'il 
fût,  ne  dédaignât  de  monter.  Tandis  que  les  uns 
servaient  la  tyrannie,  d'autres  embra^ssèrent  la 
défense  de  ses  victimes.  Aussi  leurs  rédacteurs 
eurent-ils  toujours  une  noble  part  dans  nos  pros- 
criptions. Sans  parler  des  vivants.  Messieurs,  et 
des  noms  éclatants  qui  sont  (présents  à  votre  pen- 
sée, on  ne  citerait  pas  un  écrivain  marquant  de- 
puis Rivarol,  jusqu  à  La  Harpe  et  Fontanes,  qui 
ne  soit  entré  dans  cette  carrière  et  n*y  ait  rendu 
de  généreux  combats.  Voilà  comme  s*est  établie 
et  comment  s'explique  l'importance  de  nos  jour- 
naux. Les  lettres  seules  auraient  le  droit  d'en 
prendre  quelque  ombrage;  car  plus  d'un  bon  ou- 
vrage se  dissipe  ainsi  en  feuilles  légères,  et  cette 
application  perpétuelle  des  esprits  aux  incidents 
de  la  journée  les  distrait  d'abord  de  méditations 
plus  élevées  et  finirait  peut-être  par  les  en  rendre 
incapables. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  Tinfluence  de 
notre  presse  périodique,  mais  il  n'en  faut  pas 
moins  reconnaître  qu  il  est  de  son  essence  d'être 
passionnée  :  de  là  vient  que,  pour  elle,  la  liberté 
dégénère  plus  facilement  en  licence,  de  là  nais- 
sent tous  les  délits  sous  lesquels  elle  succomberait 
elle-même  si  une  législation  forte  et  prévoyante 
ne  la  défendait  pas  de  ses  propres  excès.  Nul 
doute  que  toutes  ses  publications  comme  celles 
de  l'autre  presse  ne  tournenten  définitive  au  pro- 
fit de  la  justice  et  de  la  vérité;  mais  avant  qu'elles 
atteignent  ce  but,  la  société  n'a-t-clle  rien  à  re- 
douter? nVt-elle  pas  le  droit  de  demander  des 
garanties  qu'elle  n'aura  pas  trop  à  en  souffrir  ? 
le  même  droit  commun  s'étendrait  aux  deux 
presses  sans  doute,  s'il  ne  s'agissait  que  de  pu- 
nir le  délit  :  identiquement  Te  même,  ce  délit 
commis  par  voie  de  publication  devrait,  selon  les 
règles  de  notre  code  et  de  la  matière,  être  pré- 
venu seulement  par  voie  de  répression.  Mais  il  y 
a  autre  chose  qu'un  délit  à  punir,  il  y  a  la  so- 
ciété à  préserver;  c'est  ce  sentiment,  Messieurs, 
qui  a  dicté  la  loi  nouvelle.  11  est  inutile  à  sa  dé- 
fense de  revenir  sur  la  législation  qu'elle  rem- 
place, législation  destructive  de  la  plus  précieuse 
de  nos  libertés,  et  qui  aurait,  à  la  longue,  détruit 
notre  gouvernement  lui-même. 

La  loi  que  nous  discutons,  ainsi  que  toutes 
celles  sur  la  même  matière,  devait  pourvoir  aux 
besoins  généraux  de  la  société,  sans  blesser  les 
droits  et  les  intérêts  privés.  Des  deux  côtés  atta- 
quée avec  violence,  on  Ta  représentée,  les  uns 
comme  livrant  la  société  sans  défense  à  une  li- 
cence effrénée,  les  autres  comme  trahissant  une 
liberté  qu'elle  affectait  de  protéger.  Je  répondrai 
d'abord  à  ceux  qui  s'alarment  pour  la  liberté, 
qu'ils  doivent  craindre  par-dessus  tout  ses  excès; 
car  ils  creuseraient  son  tombeau.  Il  en  serait  des 
excès  de  la  presse  comme  de  tous  les  autres,  ils 
amèneraient  une  réaction  inévitable.  A  la  longue, 
il  sortirait  du  sein  de  la  société  tourmentée,  irri- 
tée par  les  scandales  de  la  presse^  un  de  ces  cris 
irrésistibles  contre  lesquels  les  libertés  ne  tien- 
nent pas  plus  que  les  gouvernements.  Que  les 
amis  éclairés  de  la  presse  se  rassurent  donc  et 


cherchent  avec  nous  à  perpétuer  l'usage  en  le 
garantissant  du  mal  rongeur  de  l'abus. 

Les  journaux  sont  les  organes  nécessaires  de  la 
publicité.  Pour  que  leur  destination  s'accomplisse, 
ils  doivent  être  également  exempts  de  privilège 
et  d'examen  préalaole.  La  censure  dans  la  réalité 
les  supprime  et  supprime  la  publicité.  Le  mono- 
pole ne  laisserait  pas  de  bornes  à  leur  puissance 
et  les  rendrait  aisément  les  instruments  d*un  parti 
ou  de  Tambition.  Quant  aux  procès  de  tendance, 
tout  ce  qu'on  en  peut  dire,  c'est  que,  quand  les 
lois  sont  par  trop  mauvaises,  les  hommes  qui 
valent  mieux  qu'elles  ne  les  exécutent  pas.  Toute- 
fois>  Messieurs,  l'expérience  de  la  censure  n'a 
pas  été  tout  à  fait  perdue;  elle  a  du  moins  prouvé 
a  sesamateurf^  les  plus  passionnes  qu'ils  devaient 
ne  jamais  s'en  dessaisir  ou  y  renoncer  pour  tou- 
jours; que  des  intermittences  de  liberté  et  de 
censure  ne  feraient  que  produire  des  réactions, 

3 n'amener  des  revanches  qui  finiraient  par  con- 
uire  tout  le  monde  un  peu  plus  loin  qu'il  ne 
voudrait.  Elle  demeure  impuissante  et  conrondue 
si  elle  prévoit  sa  fin.  Ainsi,  vous  le  voyez,  plus 
on  presse  cette  grande  question  de  la  liberté  d'é- 
crire, pinson  trouve  qu'elle  est  celle  de  la  pu- 
blicité, celle  du  gouvernement  représentatif  et 
qu'on  ne  peut  la  décider  sans  retour  qu'en  compre- 
nant bien  toutes  ses  conséquences.  Elle  emporte 
avec  elle  le  sort  de  toutes  nos  institution>.  Je  me 
suis  surtout  attaché  à  en  discuter  le  principe, 
parce  qu'après  avoir  lu  les  motifs  du  projet  pré- 
senté aux  deux  Chambres  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  le  lumineux  rapportque  vous  avez  en- 
tendu, j'ai  désespéré  de  rien  ajouter  à  l'appui  de 
ses  dispositions  spéciales. 

Je  dirai  cependant  guelgues  mots  sur  le  sys- 
tème de  garantie  qu'il  présente.  Garantie  pécu- 
niaire ou  cautionnement^  garantie  personnelle, 
le  gérant  responsable.  Si  je  regarde  les  journaux 
libres  comme  un  des  éléments  constitutifs  de 
notre  organisation,  je  ne  leur  reconnais  pas  moins 
une  influence  qui  peut  devenir  nuisible  et  même 
funeste  à  la  société.  Je  ne  puis  donc  les  considé- 
rer comme  une  simple  industrie,  et  je  ne  sache 
rien  de  plus  juste  et  de  plus  rationnel  que  de  les 
soumettre  à  un  cens  comme  la  Charte  a  fait 
pour  l'exercice  des  droits  et  des  fonctions  poli- 
tiqucH  qui  importe  le  plus  au  repos  ou  à  la  pros- 

{)érité  de  TEtat.  Remarquez  bien,  Messieurs,  nue 
es  délits  de  la  presse  ne  consistent  pas  dans  des 
opinions,  mais  comme  tous  les  délits  dans  des 
actes,dans  des  actes  contrairesaux  droits  d'auirui, 
ou  offensifs  et  nuisibles  à  tous.  Or,  ne  pourrait-il 
pas  arriver  que  les  punitions  légales  n'enrayassent 
ni  ne  découraseassent  des  passions,  telles  que 
Tambition  et  1  esprit  de  parti,  c'est-à-dire  celles 
de  toutes  les  passions  qui  se  découragent  le  moins. 
Les  lois  auraient  beau  être  appliquées,  la  justice 
s'accomplir,  le  scandale  et  la  cah)mnie  toujours 
répétée  amèneraient  à  la  longue  le  mépris  et  la 
ruine  de  tout  ce  qui  doit  être  maintenu  et  res- 
pecté. On  ne  pouvait,  sans  retomber  dans  l'examen 
préalable,  sans  attenter  à  la  liberté  même,  ima- 
giner une  garantie  plus  certaine  que  celle  d  u  cens  ; 
exiger  des  journahstes  un  cautionnement,  c'est 
exiger  de  ceux  qui  peuvent  faire  tant  de  bien  ou 
tant  de  mal.  qu'ils  aient  des  engagements  préa- 
lables avec  le  bien . 

Toutefois,  à  la  garantie  pécuniaire  il  était  urgent 
d'en  joindre  une  plus  forte,  celles  des  personnes, 
et  de  remplacer  par  une  réalité  suffisante  ces  édi- 
teurs responsables  qui  ne  répondaient  de  rien.  Les 
nouveaux  gérants  atteindront  ce  but  ;  du  moins  les 
articles  4,5,6,7  et  8  du  projet  ont-ils  tout  fait  pour 
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qo^ils  ne  dégénèrent  pas  à  leur  tour  dans  une 
autre  fiction.  L'article  8,  en  exigeant  leur  signa- 
ture sur  chaque  exemplaire  du  journal,  renferme 
ce  qui  a  encore  éié  prescrit  de  plus  efficace  contre 
des  écarts  et  des  scandales  dont  on  s'est  plaint 
trop  justement.  Si  Ton  pouvait  arriver,  Messieurs, 
à  ce  que  tout  se  fit  et  se  dit  sur  la  terre  à  la  face 
du  soleil,  si  personne  ne  pouvait  récuser  ni  ses 
œuvres  ni  ses  paroles,  ne  pensez-vous  pas  que  les 
actions  en  deviendraient  plus  innocentes  et  que 
les  paroles  y  perdraient  presque  tout  leur  venin? 
L*anonyme  réservé  aux  journaux  les  plaçait,  il 
faut  le  dire,  hors  du  droit  commun.  Chaque  ma- 
tin, ils  renouvelaient  leurs  attaques  contre  les 
choses  et  les  personnes,  sans  que  l'honneur  ou 
la  renommée  ae  leurs  auteurs  eussent  jamais  à 
souffrir  du  choix  des  armes  qu'ils  employaient. 
S'ils  rendaient,  comme  ils  en  ont  rendu,  de  grands, 
d'immenses  services,  ils  gagnaient  des  abonnés  ; 
mais  il  restait  un  tribut  de  reconnaissance  pu- 
blique que  nul  ne  se  présentait  pour  recueillir. 
Si,  au  contraire,  ils  calomniaient,  ou  dépassaient 
toute  mesure  et  toute  convenance,  Tindignation 
des  lecteurs  ou  le  châtiment  légal  ne  rencontraient 
que  ce  fantôme  d'éditeur  qui  se  nourrissait  de  leurs 
délits. 

Bn  tout,  on  doit  le  reconnaître,  le  projet  e'ino- 
blit  et  élève  la  presse  périodique;  il  la  considère 
telle  qu'elle  est  devenue  et  aue  je  vous  Pal  dé- 
peinte, comme  la  tribune  où  aepuis  quarante  ans 
en  France  tous  les  hommes  éminents  par  leurs 
talents  sont  venus  tour  à  tour  se  faire  entendre. 
Il  s'oppose  par  des  voies  sages  et  légales  à  ce  que 
sur  les  traces  de  pareils  hommes  ne  se  glissent 

Sas  ces  passions  honteuses  d'elles-mêmes,  que  le 
ésordre  seul  contente,  parce  que  Tordre  les  ex- 
clut. Enfin  son  plus  grand  mérite  à  mes  yeux 
est  de  nous  assurer  à  jamais  la  pleine  possession 
d'une  liberté  sur  laquelle  reposent  toutes  les  au- 
tres, et  qui  ne  pourrait  périr  que  de  ses  propres 
mains.  Cette  dernière  considération  me  ferait 
passer  à  elle  seule,  je  Tavoue,  par-dessus  ce  qu'il 
p(>urrait  avoir  de  rétroactif  à  l'égard  des  jour- 
naux existants.  Les  nouvelles  dispositions  les  dé- 
fendent et  les  protèg:ent  si  efficacement  que  les 
embarras  qui  pourraient  en  résulter  pour  eux  se 
trouvent  bien  compensés.  D^aillenrs,  la  loi  tout 
entière  fût  restée  sans  effet  si  les  journaux  éta- 
blis, et  possédant  la  confiance  du  public,  ne  lui 
eussent  pas  été  soumis.  Ou  les  garanties  que  le 
projet  stipule  au  profit  de  la  société  sont  néces- 
saires» ou  elles  ne  le  sont  pas;  si  elles  ne  le  sont 
pas,  il  faut  les  retrancher  comme  vexatolres;  si 
elles  le  sont,  il  faut  d'abord  les  exiger  des  jour- 
naux qu'on  lit  le  plus,  et  ne  pas  rétablir  en  leur 
faveur  le  monopole  dont  la  loi  abolit  le  principe. 

Oserai-ie,  Messieurs,  en  finissant,  vous  confier 
ma  pensée  tout  entière?  La  liberté  de  la  presse 
si  nécessaire,  cette  liberté  que  la  loi  nouvelle 
assure  et  sans  laquelle  le  gouvernement  repré- 
sentatif n'est  rien,  quel  rôle  cependant  joue-t- 
elle dans  l'ensemble  de  notre  système  ?  elle  est 
le  vent  qui  enfle  les  voiles.  Bt  le  lest,  Messieurs, 
où  le  trouvez-vous  ?  il  est  dans  cette  noble  Cham- 
bre, dans  cette  Chambre  toujours  prête  à  jeter 
l'ancre  le  jour  où  les  vents  menaceraient  d'en- 
traîner le  vaisseau.  Le  lest  est  dans  cette  pairie 
qui  s'est  faite  pour  ainsi  dire  elle-même,  dans 
cette  pairie  peut-être  jusgu'ici  trop  négligée  ou 
pas  asseï  comprise,  et  qui  attend  encore  des  lois 
ou  de  la  couronne  une  constitution  qu'elle  a  su 
d'avance  mériter. 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi. 


(La  Chambre  ordon 
de  M.  le  comte  Moté. 

M.  le  Président  i 

sième  opinant. 

M.  le  Tleomte  Da 

d'émettre  mon  vote  f 
de  mon  devoir  d'expi 
grets  de  n'y  rencor 
trop  faiblement  rép 
aucune  disposition  ] 
mon  avis,  contre  la 
dût  cette  opinion  m 
marcher  avec  mon 
cieuse  serait  l'allié 
bertés. 

Le  nombre  de  ceu 
comme  une  injuste  < 
ne  fait  point  autorit 
vient  comment  s'es 
mis  de  toute  censu 
publique  si  prononcé 
son  origine,  l'œuvri 
composée  de  gens  i 
posées,  qui  ont  agi  t 
nouveautés  séduise 
accord  ne  furent  l'e 
des  désirs  mêmes  de 
se  les  expliquer  ;  et 
on  entendit  souvent 
et  la  bonne  chère, 
pain,  ce  furent,  pre 
latigués  de  l'abus  qi 
de  la  presse  qui,  i 
donnèrent  le  mot  d'* 
multitude  docile  à 
comprenait  pas. 

Les  adversaires  h 
armée,  seront  facilen 
de  tous  ceux  qu'ils  i 
lialres,  et  leur  noml 
sant  s'il  est  permis 
pacte  avec  le  part 
s'explique  que  par  1 
rets.  Il  ne  faut  pas 
est  à  la  tête  des  in 
indéfinie  de  la  près 
conséquence  nécess: 
la  licence,  que  cetti 
duit  tous  les  fauteu 
tous  les  partisans  de 
tous  les  impies,  toi 
ciie  en  effet  de  ces 
parmi  les  plus  zélés 
de  ta  presse  ;  ne  foi 
partie  de  ceux  que  i 
garder  comme  les 
lorsciue,  hélas!  la  i 
sunis,  prenant  l'esi 
égarée  pour  l'esprit 
démissent,  et  s'effr 
familles  de  la  disse 
plaignant  du  mal  e: 
leur  découragement 
uns  même  concouri 
avons  vus  espérer 
désordre  les  remèdei 
naissaient  les  cause 
accompagne  toujoui 


(\)  La  Moniteur  ne  r 
de  H.  le  vicomte  Daml 
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des  amis  de  la  licence,  ils  ont  cm  pouvoir  nser 
des  mêmes  armes  pour  la  caape  contraire,  et 
maioienir  les  saines  doctrines  au  milieu  des  doc- 
trines perverses,  oubliant  que  le  bon  grain  ne 
peut  qu'être  étouffé  par  Pivrale. 

G*est  ce  petit  nombre  d*horomes  honorables, 
qu*on  reconnaît  d*abord  dans  la  masse  d'adver- 
saires, dont  on  s'effraye,  car  ce  sont  ces  hommes 
seuls  que  le  parti  peut  laisser  voir  sans  honte  h 
ses  premiers  rangs,  tant  que  l'apparence  de 
Tordre  et  de  la  paix  n'aura  pas  été  détruite; 
mais  ce  parti  n'en  tient  pas  moins  en  réserve 
pour  les  jours  de  désordre  et  de  honte, que  des  me- 
neurs déguisés appellentde  tous  leurs  vœux,  cette 
masse,  qui  sera  démasquée  dès  qu'elle  sera  Bûre 
de  la  victoire,  d'agents  de  corruption  inspirés  par 
Tesprit  immonde,  d'écrivains  énontés,  séduisant 
la  jeunesse  par  de  sales  publications,  ou  corrom- 
pant les  esprits  par  des  théories  captieuses  et  des 
doctrines  mensongères.  Devenus  vainqueurs,  ils 
ne  dissimuleront  plus  leurs  projets:  véritables 
et  naturels  suppôts  de  la  licence,  ils  reront  alors, 
mais  trop  tard,  repentir  les  hommes  honorables, 
qui  auront  pu  leur  prêter  leur  appui.  Mais  encore, 
parmi  ces  hommes  honorables,  que  mes  adver- 
saires laissent  voir  dans  leurs  rangs,  parmi  ces 
hommes  qui  pour  un  temps  ont  protégé  et  protè- 
gent, contre  la  haine  des  gens  de  bien,  ceux  qui 
devraient  être  rot)jet  de  toutes  les  défiances,  com- 
bien n'en  compterais-je  pas  qui  ne  voudraient  pas 
s'expliquer  à  eux-mêmes  le  secret  de  leur  alliance 
avec  nos  ennemis  1  L'orgueil  blessé  nVt-il  pas 
enrôlé  plusieurs  d'entre  eux  sous  la  bannière 
des  novateurs?  en  est-il  beaucoup  qui  ne  se 
soient  pas  crus  une  injure  à  venger,  qui  n'eussent 
pas  une  position  politique  à  conquérir  ou  à  re- 
conquérir, des  espérances  ambitieuses  fondées 
sur  l'espoir  de  la  chute  des  puissants  du  jour,  une 
réputation  littéraire  dépendante  de  la  faveur  d'un 
parti  qui  leur  demandait  des  gages,  des  principes 
ayant  varié  comme  les  circonstances,  quelque 
faute  ancienne  peut-être  à  se  reprocher,  que 
leur  conscience  leur  rappelait,  bien  que  le  public 
l'eût  presque  oubliée,  et  qu'ils  ont  fait  payer  à  la 
société  au  lieu  de  la  réparer? 

S'il  m*étuit  permis  de  retrancher  du  nombre 
des  amis  d'une  liberté  illimitée,  ceux  d'abord 
dont  l'alliance  répugne  à  tous  les  hommes  de 
bien,  puis  ceux  que  leurs  intérêts  seuls  portèrent 
à  vaincre  leur  répugnance  à  se  liguer  avec  cer- 
tains hommes,  nous  ne  regardions  plus  sans  doute 
comme  si  difficile  le  retour  aux  mesures  préven- 
tives contre  la  presse,  aujourd'hui  qu'éclairés  par 
les  résultais,  ceux-là  ne  sont  plus  aveuglés,  qu*à 
l'aurore  de  la  révolution  des  sentiments  généreux 
poussaient  imprudemment  vers  une  liberté  main- 
tenant jugée. 

11  y  a  trente-quatre  ans  que  l'homme  de  bien 
apprend,  aux  dépens  de  la  société,  à  se  défier 
des  prestiges  trompeurs  de  la  liberté.  Aussi  lors- 
que le  monarque  rendu  &  la  Prance,  après  vingt- 
cinq  années  de  discordes  civiles  et  de  guerres 
étrangères,  la  trouva  privée  de  ces  vieilles  insti- 
tutions qui  garantissaient  et  les  droits  du  trône 
et  les  droits  des  peuples,  mûrie  car  ses  malheurs, 
la  France  ne  craignait  pas  moins  cette  liberté 
qu'elle  avait  trop  connue,  que  ce  pouvoir  sans 
contrôle  qui  tout  récemment  venait  de  peser  sur 
elle,  et  que  l'enivrement  seul  des  victoires  lui 
avait  permis  de  supporter.  Hais  en  revoyant  les 
Bourbons,  elle  espéra  une  liberté  telle  que  celle 
que  son  roi  voulut  octroyer,  qui*  pour  n'être  pas 
abusive,  devait  avoir  nécessairement  des  limites 
dans  ton  usage.  Toutes  les  carrières  s'ouvrirent 


alors  accessibles  à  tous  :  l'égalité,  dans  la  réfKir- 
tition  des  charges  imposées  aux  citoyens,  fut  ga- 
rantie par  un  pacte  solennel;  rimpartialité, dans 
l'application  des  mêmes  lois,  devint  un  droit  ac- 
quis à  tous  les  enfants  d'une  commune  patri«. 
La  liberté  individuelle  de  l'homme  paisible  lai 
fut  assurée  ;  la  fortune  du  coupable  même,  mise 
à  l'abri  de  la  saisie  du  fisc,  fut  proclamée  Iqtîo- 
iable,  et  la  confiscation  abolie.  La  liberté  de  parier 
et  d'écrire  fut  concédée;  mais  cette  liberté,  Tacte 
qui  la  concédait  prévoyait  ses  abus,  annonçant 
en  même  temps  que  l'usage  en  serait  ré^lé  par 
des  lois  ultérieures.  S'il  importait,  en  effet,  que 
tout  Français  pût  faire  parvenir  au  sonverain,  et 
même  au  tribunal  de  l'opinion,  ses  plaintes  d*ane 
injui^tice,  il  importait  aussi  que  l'esprit  de  révolta 
ne  troublât  pas  le  repos  public  par  de  séditieuses 
réclamations,  celui  des  familles  par  de  viles  déla- 
tions, de  noires  calomnies,  d'inutiles  médisancei^. 

Les  actes  publics  de  l'administration,  livrés  à 
la  discussion  publique,  dans  l'intérêt  de  tous,  ou 
dans  l'intérêt  de  celui  qui  les  discute  au  moyen 
de  la  presse,  peuvent  peut-être  se  défendre  assez 
contre  de  nàensongères  attaques,  par  des  dé- 
mentis appuyés  de  faits,  et  se  venger  suffisam- 
ment par  des  lois  non  préventives;  mais  la  reli- 
cion,  la  majesté  du  trône,  la  morale  publique, 
le  respect  pour  les  lois,  l'honneur  des  familles, 
ce  n'est  point  le  droit  de  les  venger  que  la  société 
devrait  se  réserver,  c'est  leur  inviolabilité  qu'elle 
doit  maintenir:  la  loi  peut-elle  aliéner  à  jamais 
la  noble  prorogative  de  les  conserver  intact,  ne 
se  réservant  que  le  triste  et  trop  tardif  devoir  de 
punir  les  aUeintes  dont  aurait  déjà  souffert  ce 
que  nous  avons  de  plus  sacré?  Suivant  la  doc- 
trine que  nous  avons  été  condamnés  à  voir  pré- 
valoir, on  transporterait  la  protection  légale^  à 
l'œuvre  de  l'impie,  du  péditieux,  du  corrupteur, 
du  calommiateur;  la  loi  leur  garantirait  la  faculté 
d'user  sans  trouble  du  privilège  d'achever  leur 
crime,  en  faisant  circuler  l'ouvrage  le  plus  dange- 
reux^ quittes  à  payer  ensuite  ses  malheureux  effets 
quand,  méprisant  les  menace»;  de  la  loi»  les  au- 
teurs des  ouvrages  les  plus  condamnables  auraient 
eu  le  honteux  courage  de  s'abonner  d'à  vanceanx 
peines  que  la  loi  prononce.  On  parle  souvent  avec 
une  juste  horreur  de  ces  compositions  au  moyen 
desquelles,  chez  nos  aïeux,  un  crime  était  ractieté 
au  prix  d'argent  ;  mais  la  loi  decesiempa-lk  même 
n'interdisait  pas  sans  doute,  à  ceux  dans  les 
mains  de  qui  le  pouvoir  résidait,  de  prévenir 
rexécution  d'un  crime,  parce  qu'à  prix  d'argent 
on  pouvait  après  le  crime  se  soustraire  au  châ- 
timent. Puisse  la  civilisation  moderne  ne  pas  nous 
faire  regretter  ces  jours  !  Quoi  !  dans  les  nôtres, 
c'est  le  crime  lui-même,  le  crime  à  commettre, 
dont  la  loi  protégerait  les  essais,  et  dont  ou  achè- 
terait le  libre  exercice  par  une  choquante  com- 
pensation 1 

11  est  incontestable,  et  plusieurs  de  nos  adver- 
saires, dans  d'autres  circonstances,  l'ont  établi 
comme  nous,  que  la  France  ne  peut  se  dispenser 
de  se  défendre  contre  la  licence  delà  presse;  sur 

âui  cette  licence  n'a-t-elle  pas  exercé  ane  in- 
ueoce  malheureuse?  personne,  peut-être,  ne 
peut  se  flatter  de  n'avoir  pas  été  plus  ou  moioa 
complice  du  désordre  général  :  le  scandale  a 
tellement  accoutumé  àson  venin, quecbacun  croft 
l'avaler  impunément  ;  je  l'avouerai  moi-même, 
elles  m'ont  plus  d'une  fois  paru  fades,  et  je  lésai 
souvent  laissées  à  peine  parcourues,  ces  feuilles, 
dont  les  principes,  d'accord  pourtant  avec  les 
miens,  défendaient  la  religion  et  ses  ministres, 
à  qui  le  respect  pour  le  monarque  commandait 
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des  ^rds  pour  les  hommes  honorés  de  sa  con- 
fiance :  que  de  fois  ne  les  ai-je  pas  écartées,  en- 
traîné qae  j'étais  par  l*attrait  de  feuilles  plus 
séduisantes,  mais  empoisonnées,  auxquelles  d*il- 
lustres  écrivains,  dérogeant  à  mon  avis'dans  les 
rangs  des  folliculaires,  venaient  eux-mêmes  as- 
servir leur  génie,  comme  s'ils  n'avaient  pas  senti 
que  leurs  accents,  destinés  par  la  Providence 
pour  de  sublimes  accords,  seraient  mal  en  har- 
monie avec  d'amers  ressentiments  ! 

Tandis  que  le  goût  pour  le  scandale  devient  si 
général,  ce  goût  ne  ferait-il  qu^amuser  l'esprit  sans 
porter  atteinte  à  nos  mœurs?  n'aurions-nous  rien 
perdu  de  cette  urbanité  qui  distinguait  le  Fran- 
çais entre  tons  les  peuples?  les  conversations 
spirituelles  et  légères,  dans  lesquelles  le  désir  de 
plaire  était  le  premier  tribut  payé  aux  jouissances 
communes,  ont  fait  place,  biglas!  jusque  dans 
l'intérieur  des  familles,  aux  discussions  politi- 

Sues  les  plus  aigres  ;  on  n'entend  partout  que 
'améres  critiques,  nos  salons  sont  pleins  de  per- 
sonnes ardentes  à  tout  bl&mer  avant  d'avoir  exa- 
miné; la  société  n'est  plus  composée  que  de  gens 
sans  accord  entre  eux,  qui,  la  mémoire  meuolée 
des  mensonges  quotidiens  des  pamphlets  et  des 
journaux,  se  font  depuis  longtemps  les  échos  de 
la  presse  contre  leurs  amis  mômes,  prélent  un 
but  coupable  à  tout  sentiment  noble,  et  publient 
des  bruits  calomnieux  auxquels  ils  ne  croient 
point  :  sans  égard  pour  les  plus  pures  intentions, 
que  d'accusations  ont  été  aventurées  contre  des 
nommes  dont  les  accusateurs,  si  la  franchise  et 
la  vérité  eussent  dicté  leur  langage,  auraient  été 
fprcés  d*avouer  qu'ils  estimaient  les  consciences! 
Au  lieu  de  songer  que  le  devoir  de  tout  bon 
citoyen  est  de  mettre  ses  affections  dans  le  bon 
ordre,  d*aider  la  marche  d'un  gouvernement  lé- 

gitime,  quand  ce  gouvernement  ne  demande  pas 
es  actes  contraires  à  la  conscience,  de  payer  sa 
quote-part  d'efforts,  tendant  vers  le   bien  com- 
mun, au  lieu,  dis-je,  de  remplir  ses  devoirs  de 
boncttoyen,n  avons-uous  pas  vu  travailler  comme 
à  Tenvi  à  avilir  tout  ce  qui  nous  gouvernait,  à 
déconsidérer,  et  celai  qui  préparait  les  lois,  et 
celui  qui  lesproposait,  et  cefui  qui  les  appliquait, 
en  ne  conservant  d'intérêt  que  pour  ceux  contre 
qui  il  fallait  des  lois?  Les  ioQuences  qu'il  est  du 
devoir  de  l'bomme  de  bien  de  respecter,  même  s'il 
ne  les  affectionne  pas,  sont  les  seules  qu'on  ait 
fait  un  crime  d'écouter  ;  et  parce  que  le  pouvoir 
peut  quelquefois récompenser,que  de  fois  n'avons- 
nous  pas  entendu  celui  qui  ne  l'attaquait  pas,  ou 
qui  le  secondait,  représenté,  contre  le  sentiment 
intime  de  l'accusateur  mémecommeunêtre  vendu, 
tandis  que  cet  accusateur  peut-être,  qu'avec  son 
étalage  journalier  d'amour  au  bien  oublie,  chacun 
savait  n'avoir  été  guidé  dans  tous  les  temps  que 
par  des  intérêts  personnels,  mobiles  trop  ordi- 
naires de  certaines  oppositions,  ou  l'accueillait, 
ou  l'encourageait  I  c  est  à  de  tels  hommes  que 
j'ai  vu  les  salons  adresser  trop  longtemps  une 
sorte  de  culte,  pendant  qu'on  oubliait  que  c'é- 
tait le  besoin  même  de  popularité,  le  goût  trop 
&  la  mode  d*uoe  vaine  renommée,  qu'il  fallait 
accuser  en  partie,  si  rédifice  sucial,  se  trouvant 
sans  appui,  donnait  des  signes  de  décadence.  Une 
révolution  effrayante  s'est  faite  dans  nos  mœurs; 
indifférents  que  nous  sommes  aux  dangers  vers 
lesquels  chacun  veut  en  aveugle  nous  précipiter, 
nous  sommes  redevenus  plus  frivoles  qu'on  n'ac- 
cusait jadis  nos  pères  de  rétre,  alors  qu'ils  avaient 
du  moins  pour  excuse  de  leur  frivolité  la  sécu- 
rité qai  les  entourait;  excuse  que  nous  n'avons 
pas,  et  nous  sommes  frivoles  sans  être  aimables 
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son  règoe,  la  licence  était  réprimée  ;  alors,  quand 
ia  morale  yelllait,  la  vertu  marchait  tête  levée, 
les  mœurs  du  temps  l'appelaient  comme  règle  du 
goût,  et  Tordre  présidait  aux  œuvres  du  génie. 

Qu'avons-nous  vu.  lorsque  le  reiStcbement  dans 
les  mœurs,  les  efforts  patents  ou  cachés  de  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle,  ont  rendu 
l'imprimerie  interprète  des  idées  nouvelles  ?Avec 
les  idées  nouvelles,  le  néologisme  s'est  introduit 
dans  la  langue  :  au  lieu  de  l'école  du  grand  siècle, 
où  tous  les  écrivains  semblaient  avoir  affinité 
entre  eux,  on  vit  naître  tout  à  coup  une  multi- 
tude d'écoles  diverses,  qui,  n*ayant  plus  le  bon 
goût  pour  règle  commune,  ne  s'accordaient  que 
sur  un  seul  point,  la  haine,  pour  ce  qui  jusgu'a- 
lors  avait  passé  pour  sacré  ;  toutes  s'allièrent 
bientôt  pour  travailler  au  grand  œuvre,  prépa- 
rant de  longue  main  la  chute  du  trône  et  la  des- 
truction de  la  religion  de  nos  pères  ;  taudis  que 
la  plupart  des  écrivains,  d'accord  dans  ce  vœu 
seul,  étaient,  quant  au  reste,  en  guerre  perpé- 
tuelle de  prééminence,  jaloux  les  uns  des  autres, 
s'injuriant  mutuellement^  et  se  prodiguant  de 
grossières  épithètes. 

Alors,  et  depuis,  lorsque  le  relâchement  devint 
tout  à  fait  licence,  qu  avons-nous  vu  créer  de 
comparable  aux  chefs-d'œuvre  qu'avaient  pro- 
duits nos  presses,  lorsque  les  saletés  qui  les  ont 
si  souvent  occupées  dans  ces  derniers  temps 
étaient  renvoyées  aux  presses  delaBelgiqueetde 
la  Hollande,  où  l'on  s'aiiendriidéjàde  l'idée  seule 
de  les  voir  retourner?  Nous  avons  vu  l'histoire 
travestie,  et  travestie  à  dessein;  l'impossibilité  de 
démêler  le  vrai  du  faux  a  popularisé  les  plus  ca- 
lomnieuses accusations;  on  a  menti  aux  peuples 
sur  le  passé,  pour  les  mieux  égarer  dans  l'avenir; 
on  a  mêlé  à  des  faits  défigurés  des  notes  plus 
mensongères  que  les  textes.  Mettre  les  sujets  en 
défiance  contre  les  rois,  les  classes  inférieures 
aux  prises  avec  les  classes  supérieures,  jeter  le 
discrédit  sur  les  institutions  existantes,  déverser 
le  mépris  sur  les  ministres  de  la  religion,  sur  la 
religion  même,  pousser  la  jeunesse  à  l'indépen- 
dance, voilà  quel  fut  le  but  de  l'histoire.  Les  ré- 
sumés si  multipliés  des  derniers  temps  ont  conti- 
nué à  l'exploiter,  suivant  le  même  plan,  en  met- 
tant leurs  poisons  à  la  portée  de  toutes  les  classes 
et  de  tous  les  âges.  N'avons-nous  pas  vu,  de  nos 
jours,  des  écrivains  placés  aux  premiers  rangs 
dans  l'Etat,  dans  le  monde  et  dans  les  lettres, 
emprunter  à  notre  histoire  et  à  la  religion  les 
noms  les  plus  révérés,  pour  masquer,  par  un 
titre  qui  commandait  confiance  et  respect,  les 
pièges  tendus  par  eux  aux  âmes  innocentes  et 
vertueuses  ?  La  religion  et  lamorale^étaientpas 
encore  attaquées  assez  complètement  dans  ces 
productions  demi  historiques,  où  les  coups  ne 
leur  étaient  portés  qu'en  passant  ;  il  fallut  que  le 
mensonge  osât  se  mesurer  corps  à  corps  avec 
elles.  Usant  sans  mesure  de  l'absence  de  contrôle, 
on  a  recherché  tout  ce  que  l'impiété  avait,  depuis 
cinquante  ans,  tenu  caché  dans  ses  arsenaux, où 
du  moins  le  scandale  n'était  pas  accessible  à  tous, 
lia  fallu  que  les  fragments  les  plus  dangereux  de 
Tolumineuxouvrage.'i,  extraits  avec  un  zélé  impie, 
et  impunément  publiés,  fussent  multipliés  sous 
tous  les  formats  ;  et  le  philosophisme  peut  prêcher 
librement  ses  croisades,  quitte  à  être  atieintpeut- 
être  par  quelques  amendes,  mais  après  seulement 
qu'on  lui  aura  laissé  le  temps  d'embaucher  les 
soldats  qu'il  apiieiie  autour  de  son  drapeau.  Nous 
avuns  vu  nos  lois  impuissantes  pour  prévenir  la 
distribution  de  l'Evangile  lui-même,  frauduleuse- 
ment déguisé;  et  cette  sacrilège  spéculation,  vé- 


ritable faux  en  écriture  sacrée,  a  pu  trourer  des 
apologistes.  Si  toutes  les  sciences  ont  été  com- 
plices de  cette  conspiration  générale  contre  les 
saines  doctrines  ;  si  toutes  ont,  tour  à  tour«  été 
appelées  à  payer  leur  tribut  au  mal,  pouvitient- 
elles  être  récompensées  par  des  succès  durables  ? 
Les  sciences  exactes,  bien  qu'on  ait  à  leur  repro- 
cher les  coupables  essais  qu'on  leur  a  fait  tenter, 
ont  fait  des  progrès  qu'on  ne  peut  désavouer; 
mais  c'est  peut-être  que,  basées  sur  des  vérités 
positives  qui  devaient,  tôt  ou  tard,  triompher  de 
la  fraude, ellesontexpiéquelqnes-uns  des  attentats 
qui  les  avaient  souillées  ;  si  elles  ont  fait  des  pas, 
leurs  progrès  furent  la  récompense,  sans  doute, 
des  démentis  qu'elles  devaient  donner,  à  des  doc- 
trines perfides  trop  longtemps  professées. 

Malgré  les  efforts  mensongers  de  plusieurs  de 
nos  mathématiciens  modernes,  des  calculs  établis 
sur  ia  vérité  ont  en  effet  déjoué  leur  fourberie  ;  à 
l'appui  de  ces  calculs,  les  pierres  de  l'Egypte,  si 
souvent  invoquées  par  l'incrédulité  tant  qu'elles 
sont  demeurées  muettes,  ont  parlé  dans  ces  der> 
uiers  temps  pour  accuser  les  faux  savants  d'avoir 
mensongèrement  interprété  leurs  symboles  mys- 
térieux ;  et  l'Egypte,  ainsi  rajeunie  de  plusieurs 
milliers  d'années,  a  fait  tomber  les  Tains  systèmes 
inventés  contre  l'autorité  des  livres  sacrés  et  des 
saintes  traditions. 

Mais,  dans  la  période  de  liberté  sans  frein 
laissée  à  la  littérature,  quels  avantages  réels  la 
littérature  a-t-elle  retiré  de  cette  liberté?  Gompte- 
t-on  depuis  douze  années  beaucoup  d'ouvrages 
dont  la  postérité  veuille  agréer  l'héritage?  Je 
doute  qu'elle  attache  un  grand  prix  à  ces  genres 
nouveaux,  dont  l'originalité,  tout  en  décelant  par- 
fois un  génie  réel  chez  leurs  inventeurs,  ne  fera 
pas  que  le  bon  goût  leur  pardonne  jamais  d'avoir 
créé  des  imilateurs,  dont  les  fantastiques  et  ro- 
mantiques productions  choquent  déjà  les  lecteurs 
du  siècle  présent  par  leur  bizarrerie;  mais  dont 
quelques  années  feront  aisément  justice,  et  qu'on 
repoussera  tout  à  fait  quand  la  mode  n'excusera 
plus  les  efforts  contre  nature  d'un  style  dont  l'a- 
nalyse ne  peut  manquer  de  détruire  bientôt  toute 
l'illusion. 

Et  dans  cette  pénurie  présente  de  bons  ouvra- 

fes,  faut-il  que  la  littérature  qui  précéda  noire 
poque  ne  soit  interrogée  que  dans  ses  écarts  ? 
faut-il  que  nous  ayons  été  témoins,  sans  dénoncer 
le  danger  gui  menace  nos  mœurs,  de  ces  réim- 
pressions si  nombreuses,  sous  les  formats  les  plus 
faciles  à  dérober  aux  yeux  protecteurs  de  Vin- 
nocencc,  des  ouvrages  les  plus  décriés,  dont» 
grâce  aux  progrès  des  lumières,  on  s'applaudit 
d'avoir  ôté  le  monopole  à  Lausanne  ou  à  la  Haye? 
Nous  les  avons  vus,  introduits  furtivement  dans 
les  collèges,  et  colportés  jusque  dans  la  cabane 
du  pauvre  ;  on  les  fait  parvenir  encore  partout 
où  on  croit  pouvoir  faire  appel  aux  passious 
destructives  du  bonheur  public  et  privé;  il  sem- 
ble qu'on  n*a  pour  but  que  de  rétablir  le  culte 
de  l'esprit  du  mal,  qui  trouve  des  temples  par- 
tout où  des  passions  prêtent  l'oreille,  qui,  ne  se 
bornant  pas  au  plaisir  de  faire  vibrer  les  libres 
émoussées  de  ses  vieux  esclaves,  des  hommes 
complètement  corrompus,  veulent  surtout  trou- 
bler le  repos  des  âmes  jeunes  et  pures  encore 
dont  il  est  jaloux. 

C'est  à  son  profit  qu'on  tend  mille  pièges  à 
l'innocence;  c'est  pour  acheter  sa  faveur  pour 
tel  ouvrage,  que  sou  auteur  y  glisse  un  passage 
séducteur,  ou  qu'il  adopte  un  titre  qui  suffit 
pour  éveiller  la  vaine  curiosité  du  jeune  homme 
a  la  faiblesse  duquel  la  cupidité  d'un  écrivain  fait 
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impunément  appel.  Aussi  la  jeunesse  n'est-elle 

Sue  trop  facilement  victime  des  ruses  au  moyen 
esquelles  ou  l'attaque  ;  aussi  des  révoltes  nom- 
breuses dans  les  écoles  avertissent-elles  d'espérer 
peu  de  la  génération  qui  suivra  la  nôtre,  aussi 
la  probiié  daos  les  transactions  est-elle  devenue 
si  rare,  que  mille  précautions  malheureusement 
indispensables,  imposées  aujourd'hui  par  nos  rè- 
glements tinaociers,  semblent  proclamer  la  fraude, 
prête  toujours  à  tromper  la  conliance.  Aussi  la 
religion,  sans  racine  dans  les  cœurs,  y  est-elle 
généralement  étouffée  par  le  res[)ect  humain;  et 

fiourtant  ceux  qui  demandent  à  si  grands  cris  la 
iberté  pour  eux  et  pour  leur  parti,  intolérants 
toujours  pour  les  gens  de  bien,  ne  peuvent  par- 
donner le  peu  d'estime  qu'on  fait  encore  de  la 
vertu;  ils  voQt  criant  partout  à  l'hypocrisie, 
quand  il  faudrait  tant  de  courage  pour  être  hypo- 
crite; la  véritable  hypocrisie  du  jour,  c'est  l'hypo- 
crisie du  mal;  sont-ils  nombreux  en  effet  ceux 
qui  osent  s'acquitter  à  la  face  du  monde  des 
devoirs  les  plus  obligatoires  du  christianisme? 
Non;  la  plupart  de  ceux  mêmes  qui  écoutent 
Quelquefois  le  cri  de  la  conscience  sont  l&cbes 
devant  Topinion.  Et  qui  de  nous  n'a  pas  ressenti 
la  gêne  du  respect  humain?  Ma  conscience  me 
révèle  à  moi-même  son  existence  au  fond  de 
mon  cœur  au  moment  où  je  soutiens  les  prin- 
cipes que  je  dois  défendre  :  le  règne  du  respect 
humain,  que  je  détie  qui  que  ce  soit  de  ne  pas 
avouer,  atteste  combien  est  peu  fondée  de  nos 
jours  la  jalousie  du  vice  contre  la  vertu. 

Voilà  l'état  peu  satisfaisant  de  la  société,  ré- 
sultat, suivant  moi,  des  mauvaises  doctrines  dont 
les  dernières  générations  ont  été  nourries,  résultat 
surtout  du  débit  journalier  des  poisons  de  la 
presse.  Cet  ordre  de  choses  ne  peut  être  changé 
que  par  une  loi  qui  ne  se  borne  pas,  comme  celle 
qui  nous  est  présentée,  à  créer  des  peines  même 
sévères  contre  les  délits  dont  on  se  rendrait  dé- 
sormais coupable  au  moyen  de  la  presse  pério- 
dique; il  nous  en  faudrait  une  qui,  à  des  dispo- 
sitions répressives  très  fortes,  joignit  quelques 
mesures  préventives  contre  les  dangers  des  ou- 
vrages de  tout  ^enre;  et  je  soutiens,  quoique 
l'opinion  contraire  ait  paru  prévaloir»  que  de 
telles  mesures  n'ont  rien  d'opposé  à  l'esprit  et 
au  texte  mêiite  de  la  Charte;  c'est  au  contraire 
par  un  véritable  abus  de  l'art  d'interpréter  les 
expressions,  qu'on  a  prêté  k  Tarticie  8  de  la 
Charte  un  sens  que  ses  auteurs  n'ont  pu  vouloir 
lui  donner,  un  sens  qu'il  est  évident,  à  mes  yeux, 
que  cet  article  n'a  jamais  eu  :  lisez  en  effet  dans 
la  Charte,  article  8  :  «  Les  Français  ont  le  droit  de 

•  publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en 

•  se  conformant  aux  lois  oui  doivent  réprimer  les 
«  abus  de  cette  liberté.  »  Ëb  1  comment,  en  écri- 
vant, se  peut-on  conformer  aux  lois  qui  doivent 
réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  au- 
trement Qu'en  se  soumettant  aux  gènes  anté- 
rieures à  la  publication,  qui  pourront  exister  au 
moment  même  où  on  écrira,  gênes  qui,  par  con- 
séquent, ne  peuvent  être  que  des  mesures  pré- 
ventives, puisqu'au  moment  où  rien  n'est  pu- 
blié il  ne  peut  y  avoir  de  disposition  purement 
répressive,  dans  le  sens  qu'où  a  voulu  donner  à 
ce  mot?  Si  rarllcle  de  la  Charte  dont  il  s'agit 
n'eût  pas  annoncé  des  mesures  préventives,  il 
eût  indiqué  seulement  les  chances  de  châtiment 
qu'uu  auteur  coupable  ou  imprudent  pouvait  en- 
courir. Mais  une  loi,  telle  que  l'article  8  de  la 
Gharle,  imposant  à  l'écrivain,  au  momeut  où  il 
va  publier  un  écrit,  des  devoirs  auxquels  il  est 
tcuu  de  se  conformer,  ne  peut  être  qu'une  loi 


préventive,  aulreme 
conçu  :  «  Les  Fran^ 
«  primer  et  de  publii 
«  abus  de  ce  droit  d( 
<  lois,  t 

Or  ce  n'est  pas  ce 
à  mes  yeux  n  est  paE 
sent  dire  ceux  qui  v 
j'appuierai  mon  opi: 
sable,  car  j'ai  pour  i 
Charte  l'auguste  aute 
que  choqué  sans  do 
ticle23delaCoostiti 
le  sénat  demandait 
conçu  en  ces  terme 
«  est  entière^  sauf  la 
«  qui  pourraient  rés 
berté,  •  le  feu  roi,  ( 
qui  précède  la  Ghai 
rédaction,  ou  une  r 
l'article  23  de  la  Gon 
nat,  exprime  le  proj 
l'ordre  et  les  mœurs 
«  la  liberté  de  la  prêt 
«  lité  publique  ;  »  il  i 
tlons  pénales  contre 
Quiconque  analysera 
précautions  contre  U 
naîtra,  sans  doute,  ( 
les  seules  d'ailleurs 
efficacement  rempli] 
Charte,  de  réprimer 
presse.  Des  dispositi 
conséquence  de  la  G 
tation  contraire  ne 
l'opinion  corrompue 
grâce  à  cette  fausse 
possible  peut-être  d 
vienne  toujours  le 
que  nous  en  ayons 
prévenir  quelquefo; 
encore  une  loi  qui 
je  demande  qu'elle 
chaque  jour  de  re 
obtenir.  Comme  to 
l'usage  seul,  lesqu 
l'usurpation  pour  c 
licence  de  la  presj 
l'impiété,  du  libert 
drait  par  une  longu 
prétendront  toujou 
gnent  au  désordre 
leur  prétention  et 
voudraient  voir  pre 

Puissions-nous  m 
temps^  des  empiète 
dommage,  et  contre 
plus  lutter,  tant  c 
courber  sous  le  y 
règne  déjà  avcc  i 
d'une  minorité  muJ 
rents  pour  donner 
toutes  les  boucbis 

Proclamons  nos 
sures  préventives  c 
est  encore  des  cons 
les  clameurs  qui  n< 
les  interprètes  de  c 
nous  garde  en  pré] 
uns  seulement  des 
ce  remède  encore  i 

La  loi  qu'un  noi 
saute  qu'elle  est,  j 
terai,  parce  que  de 
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on  pen  moins  illnsoire  que  celle  des  éditeurs 
responsables,  parce  que  les  articles  16  et  17  du 
projet  protègent,  au  moins  en  partie,  les  droits  de 
la  morale  et  Thooneur  des  individus,  parce  que 
quelques-uns  de  ceux  dont  je  redoute  les  doc - 
trioes  paraissent  redouter  un  peu  de  leur  côté 
Taction  de  la  loi,  parce  que  le  rapporteur  de  notre 
commission  établit  dans  son  rapport  que  le  vote 
en  faveur  de  la  loi  ne  porte  pas  atteinte  à  la 
faculté  qu*il  reconnaît  au  roi  dans  rinteryalie 
des  sessions,  de  rétablir  la  censure  s'il  y  avait 
péril  évident  pour  TBtat  à  laisser  la  licence 
exploiter  des  circonstances  graves;  la  loi,  dis-je, 
qu  on  nous  propo&e  ne  nous  épargnera  pas,  dans 
les  circonstances  ordinaires,  le  scandale  qui  pré- 
cédera les  condamnations;  je  voudrais  quelle 
contint  des  dispositions  préventives  contre  la 
pre^'se  en  général,  et  je  demande,  sinon  une  cen- 
sure forcée,  au  moins  une  censure  amie,  que  les 
auteurs  puissent  volontairement  invoquer,  sous 
le  patronage  de  laquelle  ils  seraient  protégés 
contre  les  poursuites  judiciaires,  et  dont  la  tutelle 
tiendrait  lieu  de  cautionnement  aux  directeurs 
de  journaux  ou  d'écrits  périodiques.  Je  veux 
qu'au  moins  un  livre  dangereux,  si  son  auteur 
tient  à  s'affranchir  de  tout  contrôle  préalable, 
avertisse  lui-même  qu*il  est  dan^reux;  qu'un 
tel  livre  ne  porte  point  sur  la  première  page  Tap- 
probation  de  la  censure  :  on  saura  du  moins  qu  il 
faut  se  tenir  en  garde  contre  ce  qu*il  renferme  ; 
les  pères  de  famille  lui  interdiront  l'entrée  de 
leur  maison,  ou  l'examineront  avec  soin  avant  de 
le  laisser  tomber  dans  les  mains  de  leurs  enTants. 
Que  l'ouvrage  inoffensif,  au  contraire,  puisse 
n'èu*e  pas  confondu  avec  le  livre  dangereux,  et 

Sue  son  auteur  trouve  dans  les  avertissements 
'une  censure  bienveillante^  qu'il  invoquera  lui* 
même,  une  garantie  contre  les  poursuites  qui 
compromettraient  sa  réputation  ou  sa  fortuue. 

Quoi  de  plus  libéral  qu'une  censure  qui  n'aura 
de  pouvoirs  que  ceux  que  les  auteurs  lui  auront 
eux-mêmes  confiés;  une  censure  qui,  ne  jugeant 
pas,  conseillera;  qui,  si  elle  n^approuve  pas  un 
maouscrii,  se  bornera  à  ne  pas  déclarer  qu'elle 
approuve;  qui  avertira  l'auteur  des  périls  aux- 
quels la  publication  de  son  manuscrit  peut  l'ex- 
poser; qui  l'avertira  avant  qu'il  se  soit  lancé  dans 
de  grandes  dépenses,  et  dont  le  blâme  ne  sera 
point  un  obstacle  à  la  publication  ?  car  l'avis  des 
censeurs  dont  je  sollicite  l'établissement,  ne  fai- 
sant loi  que  pour  affranchir  de  toute  poursuite 
Touvraee  approuvé  avant  la  publication,  si  un 
livre  n  est  pas  rêel!ement  coupable,  bien  que 
publié  malgré  l'avis  des  censeurs,  il  pourra  pa- 
raître sans  obstacles  de  la  part  de  l'autorité;  et, 
fût-il  poursuivi,  l'auteur  aura  encore  sa  garantie 
dans  la  conscience  des  tribunaux. 

Les  défenseurs  de  la  liberté  absolue  de  la  presse 
paraissent  craindre  que  des  mesures  contre  les 
désordres  dont  la  société  s'afflige  ne  portent 
quelque  atteinte  au  commerce  de  la  librairie; 
mais  lors  même  qu'une  loi  sur  la  presse  dimi- 
nuerait un  peu  le  nombre  des  livres  qui  circulent 
en  France,  si  la  librairie  n'est  privée  que  de  ceux 
pour  lesquels  on  craindrait  les  poursuites  de  la 
justice,  aurons-nous  beaucoup  à  regretter?  Nos 
presses  ne  perdront  que  les  ouvrages  dont  les 
auteurs  sauront  par  avance  qu'ils  ne  pourraient 
ni  braver  la  vengeance  future  des  lois,  ni  amé- 
liorer leur  manuscrit  en  se  prêtant  aux  conseils 
des  censeurs.  Tout  ouvrage,  au  contraire,  suscep- 
tible d'être  amélioré  paraîtrait  purgé  seulement 
de  quelques  phrases  qui  l'eussent  rendu  dange- 
reux; la  morale  et  le  goût  ne  pourraient  qu'7 


gagner,  tasdis  qu'on  ne  troublerait  ploB  des 
populations  entières  par  des  bruits  alarmants 
dénués  de  tout  fondement,  qu'on  ne  mettrait  point 
la  haine  et  la  défiance  dans  tous  les  cœurs,  qu'on 
ne  noircirait  plus  les  réputations,  et  que  nous  ne 
serions  plus  quotidiennement  affiigés  par  ces 
récits  scandaleusement  détaillés  de  crimes  hideux, 
dont  les  circonstances  développées  sans  utilité 
ne  sont  bonnes  qu'à  former  des  élèves  pour  les 
prisons,  les  bagnes  et  les  échafauds. 

Si  une  censure  amie  existait,  ceux  qui,  ne  se 
soumetunt  pas  à  ses  conseils  officieux,  vou- 
draient braver  les  dispositions  d'une  loi  pénale, 
n'auraient  du  moins  à  s'en  prendre  qn*a  eux- 
mêmes,  si,  leur  refus  de  la  censure  avertissant  le 
ministère  public  d'examiner  leurs  ouvrages,  ils 
venaient  à  se  voir  frappés  par  la  loi  ;  et  la  loi  les 
frapperait  sans  pitié  quand,  par  leur  refus  d'ac- 
cepter les  censeurs,  des  auteurs  auraient  en 
quelque  sorte  appelé  sur  eux  la  vigilance  des 
magistrats  et  donné  d'avance  leur  assentiment 
aux  arrêts  que  les  tribunaux  pourraient  pro- 
noncer contre  eux.  C'est  à  tort  que,  se  rassurant 
contre  les  craintes  qu'inspirent  à  des  esprits  judi- 
cieux les  attaques  perpétuelles  des  écrivains 
contre  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  sacré, 
j'entends  les  défenseurs  de  la  licence  proclamer 

3ue  la  religion  et  la  monarchie  sont  trop  au- 
essus  des  attaques  pour  en  redouter  les  aiieinles, 
que  tout  ce  qui  est  digne  de  respect  est  protégé 
par  le  besoin  général  de  Tordre;  c'est  à  tort  que 
l'on  répète  que  tout  le  monde  veut  le  maintien 
de  nos  institutions,  et  qu'on  croit  la  conservation 
de  Tordre  établi  assurée  par  un  besoin  général 
de  repos,  sous  prétexte  que  Tordre  établi  est  lié 
aux  existences  de  trop  d^hommes  influents,  pour 
qu'ils  consentent  à  les  compromettre.  11  est  des 
nommes  qui  ne  redoutent  pas  assez  pour  leur 
propre  compte  le  choc  des  bouleversements  qu'en- 
traînent après  elles  les  catastrophes  poiitiaues; 
il  en  est  qui  pensent  que  la  fortune  ou  les  hon- 
neurs peuvent  survivre  aux  révolutions;  il  en 
est  qui  se  familiariseraient  avec  de  grandes  com- 
motions ;  le  repos  pour  de  tels  hommes  pourrait 
n'être  autre  chose  que  leur  conservation  person- 
nelle; il  en  est  qui  redouteraient  moins  qu'on  ne 
l'imagine  telle  chance,  qu'ils  croiraient  ne  me- 
nacer que  la  religion  de  Tfitiit  on  nos  plus  tnté- 
laires  institutions;  puisse  le  ciel  nous  préserver 
du  retour  de  tristes  époques  qui  ne  seraient  pour 
la  France,  aux  yeux  de  certains  hommes,  ou'un 
changement  de  drapeau  sur  les  édifices  pumics, 
et  pour  eux  une  occasion  de  chercher,  dans  de 
nouvelles  institutions,  des  chances  nouvelles  de 
fortune. 

Me  nous  flattons  pas  que  l'esprit  de  mécon- 
tentement, qu'on  s^accoutume  à  exhaler  avec 
une  imprudente  légèreté,  puisse  maintenant, 
plus  qu'en  des  jours  dont  le  souvenir  durera 
longtemps,  se  borner  à  de  vaines  paroles  qui  ne 
font  que  trahir,  avant  le  temps,  des  vœux  et 
même  des  projets.  Il  est  pardonnable  de  regarder 
Tavenir  avec  inquiétude,  quand  on  entend  des 
invectives  des  factieux,  osant  quelquefois  s'atta- 
quer bien  plus  haut  qu'aux  dépositaires  de  la 
conliance  du  monarque. 

Serait-ce,  au  reste,  à  ceux  que  nous  avons  vus 
investis  de  la  confiance  du  roi,  qu'on  pourrait, 
avec  justice,  reprocher  la  désorganisation  so- 
ciale? si  je  les  en  accuse,  le  chef  d'accusation, 
sur  lequel  portera  ma  plainte,  ne  sera  pas  du  genre 
de  ceux  que  certain  parti  fait  valoir  contre  eux. 
Jetons  nos  regards  en  arrière  de  quelques  années; 
reportons-nous  à  la  suite  des  convuhiions  pénibles 
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dont  la  France  commençait  à  se  remettre  ;  rap- 
pelons-nous Tépoque  où  VadmiDistration  der- 
nière, se  laissant  séduire  par  les  théories  de  quel- 
ques gens  de  bien,  crut  la  France  à  jamais  tran- 
quille, parce  que,  depuis  quelques  mois,  et  dans 
l'absence  de  la  liberté  de  la  presse,  le  calme  avait 
été  rendu  aux  provinces  et  à  la  capitale;  parce  que 
les  conspirations  n*approcbaient  plus  le  palais  de 
nos  rois  ;  parce  qu*on  n'entendait  plus  de  cris  de 
révolte;  parce  que  les  citoyens  semblaient  ne 
s'occuper  que  de  leuré  intérêts  privés;  parce  que 
la  multitude  paraissait,  en  quelque  sorte,  oublier 

âui  est  le  seul,  mais  trop  rare  témoignage  qa*un 
tat  est  bien  gouverné;  parceque  la  France entla 
semblait  heureuse  sous  un  roi  dont  Tavénement 
au  trôné  venait,  d*une  extrémité  à  l'autre  de  son 
royaume,  de  faire  entendre  un  cii  unanime 
d'amour  et  de  confiance.  Rappelons-nous  le  mi- 
nistère comptant  trop  alors  sur  le  calme  dont  on 
i'ouissait,  et  commettant  l'erreur  de  croire  les 
français  en  état  de  supporter  la  liberté  de  la 
presse,  liberté  à  laquelle»  dans  des  circonstances 
pénibles  pour  eux,  des  royalistes  avaient  impru- 
demment fait  appel. 

Trop  fidèles,  hélas I  aux  doctrines  qu'avant 
d'être  au  pouvoir  ils  n'avaient  pas  examinées  avec 
assez  de  défiance,  à  ces  doctrines  qui  dominent 
aujourd*bui,  les  ministres  derniers  ont  cru  pou- 
voir essayer  de  laisser  à  la  pensée  un  libre  essor; 
sous  leur  administration,  les  journalistes  et  les 
pamphlétaires  ont  obtenu  âne  liberté  qu'ils  n'a- 
vaient jamais  eue  aussi  complète.  Au  milieu  du 
bonheur  dont  on  jouissait,  &eB  voix  mensongères 
sont  venues  dire  à  chacun  qu'il  souffrait,  les 
imaginations  se  sont  troublées,  et  le  malaise 
imaginaire  a  créé  un  malaise  réel. 

L'épreuve  avantageuse  a  dû  causer  de  vifè  re- 

§rets  au  ministère,  mais  l'habitude  de  la  liberté 
e  tout  écrire  et  de  tout  lire  avait  été  prompte- 
ment  contractée;  l'enlever  après  l'avoir  donnée  > 
était  une  mesure  hardie  qu'hésitèrent  à  prendre 
ceux  qui  auraient  dû  l'oser;  alors  les  haines  mal 
éteintes  ont  été  rallumées;  les  oppositions,  nour- 
ries parce  que  les  publicistes  de  tous  les  partis 
ont  inventé,  se  sont  liguées  pour  détruire,  en  ne 
calculant  ni  la  nécessite  ni  les  moyens  de  créer 
de  nouveau.  On  a  vu  les  partis  les  plus  opposés  se 
rapprocher,  les  alliances  les  plusimprôvaesontété 
contractées,  et  la  haine  a  opéré  des  rapproche- 
ments entre  des  hommes  à  qui  la  charité  chrétienne 
les  aurait  en  vain  demandés;  mais  de  telles  récon- 
ciliations n'amènent  pa^iapaix  à  leur  suite;  des 
hommes  ennemis  naturels  les  uns  des  autres, 
unis  seulement  pour  désunir,  ne  sont  que  tem- 
porairement alliés.  Us  ne  sauraient  triompher  en- 
semble Q^ns  avoir  bientôt  à -lutter  entre  eux  :  dans 
celte  lutte  chacun  se  sent  le  besoin  d'arracher  le 
pouvoir  à  qui  voudrait  Ten  exclure,  et  de  se  l'as- 
surer; quand  les  uns  ou  les  autres  l'espèrent, 
qu'ils  songent  à  autre  chose  qu'à  l'obtenir,  qu'ils 
songent  comment  l'exploiter;  y  arriver  par  le 
désordre  serait  un  aveu  de  faiblesse,  mais  y  ar- 
river par  le  désordre  sans  la  volonté  et  sans  l'es- 
poir de  maîtriser  le  désordre,  serait  courir  à  une 
perte  certaine  et  y  entraîner  i'fitat. 

Gardons-nous  de  nous  rendre  mallres  d*oa 
vaisseau  dont  nous  aurions  arraché  le  gouvernaiU 
Qui  que  vous  soyez,  aux  mains  de  qui  lesdes- 
linées  de  notre  patrie  puissent  être  confiées  par 
nos  rois,  je  veux  que  vous  ne  soyes  pas  aussitôt 
dépréciés  qu'élevée.  Avec  la  licence  cle  la  presse, 
•il  n'est  point  de  répuutîon  à  l'abri  de  la  calomois, 
il  n*e8t  point  dlH>nneur  peut-être  assuré^de 
rester  sans  tache.  La  question  qui  tous  ooeope 


estl(HB,  suivant  moi, d'être  d'un  Intérêt  passager, 
et  ce  n'est  point  seulement  pour  le  ministère 
passé,  que  j'aurai  regretté,  ni  pour  le  ministère 
présent,  que  je  sollicite  une  bonne  loi  sur  la 
pressé.  G%stà  la  fois  pour  le  ministère  présent 
et  pour  les  ministères  à  venir  que  je  la  désire;  il 
est  temps  qu'on  se  prémunisse  contre  ceux  qui 
aiment  à  acquérir  de  la  renommée  aux  dépens 
du  repos  des  peuples.  Je  veux  gu'on  se  tienne  en 
garde  contre  ces  hommes,  toujours  prêts  à  em- 
boucher les  trompettes  des  factions,  qui  feignent 
d'abord  de  ne  jouer  que  le  rôle  de  parlemen- 
taires, mais  ne  tarderaient  pas  à  sonner  l'attaque 
contre  le  trône. 

Une  bonne  loi  sur  la  presse  peut  seule  mettre 
l'administration,  quelle  qu'elle  puisse  être,  en 
état  d'exécuter  les  plans  qu'elle  croira  utiles;  et 
pour  le  bien  des  peuples,  et  pour  l'honneur  du 
monarque,  et  pour  sa  propre  conservation,  puisse 
la  loi  qu'on  vous  a  présentée  offrir  d'assez  fortes 
garanties I  mais  si  elle  vous  parait,  comme  à  moi, 
n'apporter  au  mal  que  des  remèdes  faibles  encore, 
tardifs  et  insuffisants,  pourquoi  n'y  pas  ajouter 
des  dispositions  propres  à  l'améliorer?  Un  amen- 
dement que  je  me  permets  de  vous  proposer 
peut,  cerne  semble,  atteindre  eu  partie  le  but  que 
nous  devons  désirer,  celui  de  se  mettre  toujours 
en  garde  contre  le  mal,  et  de  le  prévenir  souvent 
sans  imposer  de^  force  les  mesures  préventives; 
cet  amendement  vous  arrive  du  moins  sans  avoir 
été  proposé  dans  les  longues  discussions  qui  ont 
précédé  les  nôtres,  sans  Ta  défaveur,  par  consé- 
quent, d'une  longue  critique,  défaveur  qu'éprou- 
vent souvent  les  plus  utiles  propositions  lorsque, 
semblables  à  ces  étoffes  exposées  trop  longtemps 
aux  yeux  des  acheteurs,  et  à  la  fois  aux  injures 
du  temps,  qui  perdent  leur  vraie  couleur,  Ips  lois 
les  plus  nécessaires,  exposées  aussi  dans  de  trop 
longs  débats  à  toutes  les  injures  du  temps,  sont 
déconsidérées  avant  d'être  volées. 

Les  amendements  que  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  soumettre  sont  au  nombre 
de  trois:  les  deux  premiers  formeraient  à  eux 
seuls  un  titre  premier  au  projet  de  loi  que  nous 
discutons,  et  sont  relatifs  aux  écrits  non  pério- 
diques, que  je  suis  fâché  de  voir  ooWlés  quand 
il  s'agit  d*arrêter  les  désordres  produits  non 
moins  par  eux  que  par  les  journaux,  au  moyen 
de  la  licence  de  la  presse.  Mes  amendements  ont 
pour  but,  non  d'obliger,  mais  d'autoriser  les 
écrivaiins  à  soumettre  leurs  écrits  à  des  juges 
irrévocables,  choisis  avec  soin  parmi  les  hommes 
éclairés  que  le  roi  voudra  charger  d'exercer  une 
censure  toute  paternelle  dont  les  conseils  n'au- 
ront rien  d'obligatoire,  mais  dont  les  avis,  si  les 
auteur»  s'y  conforment,  seroiit  pour  eux  une 
garantie  contre  toute  poursuite,  c^est  ce  qu'éta- 
blira l'article  !•'  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'ajouter  à  la  loi* 

Je  ne  veux  pas  toutefois  qu'on  me  reproche 
d'établir  un  privilège  tellement  exorbitant,  eu 
faveur  des  écrivaina  protégés  par  la  censure* 
qu'il  soit  permis  de  tout  dire  sous  son  patronage  ; 
je  ne  demande  pas  une  les  tribunaux  défenseurs 
nés  de  la  morale  publique  soient  privés  du  droit 
de  faire  poursuivre,  et  de  condamner  l'ouvrage 
dangereux  qu'une  erreur  des  censeurs  les  plus 
attentifs  et  les  plus  éclairés  pourrait  quelquefois 
oeut-ôtre  laisser  publier  sans  avoir  reconnu  qu'il 
fûtdangerepx.  ie^eux,  au  oontraire,que  tes  tribu- 
nauxpuissentiecondamneretordojinersasuppreâ: 
sion  ;  mais  il  faut  aussi  que  l'auteur  soit  récompensé 
de  s'être  soumis  à  asux  dont  l'avis  lui  devait  ins- 
pirer une  juste  conliance;  ce  qui  importe  a  l'ordre 

44 


Digitized  by 


Google 


fCluunbro  4m  Pain.]        UCOHIffi  IgSTAURATIOll.        [9  JoillAt  18»^ 


pablic,  c'est  que  son  livre,  s'il  peut  nuire,  soit 
sapprimé;  mais  il  n'est  aucnDement  utile  que  son 
auteur,  inoffensif  dans  ses  intentions,  soit  atteint 
par  des  dispositions  pénales,  qu'il  soit  enfln  yic- 
time  d'une  faute  qui  n'est  plus  la  sienne;  son 
ouvrage  parait  dangereux  aux  tribunaux,  il  doit 
trouver  un  dédommagement  qu'il  me  semble 
convenable  qu'il  lai  soit  fourm  par  la  société, 

Ïiour  rintérét  de  laquelle  on  supprimera  son 
ivre,  dédommagement  qui  serait  pris  sur  les 
fonds  provenant  des  amendes  ou  dommages-in- 
térêts payés  en  quelque  sorte  à  la  société  elle- 
même,  par  ceux  qui  se  seront  rendus  sciem- 
ment coupables  envers  elle.  Cette  disposition 
protectrice  des  intérêts  de  la  société,  de  ceux 
des  auteurs,  et  des  droits  Inbérents  à  la  magis- 
trature, serait  l'objet  de  l'article  2  du  titre  1*'. 

Le  troisième  amendement,  qui  se  trouve  être 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  l'adoption 
des  deux  amendements  dont  Je  viens  d'occuper 
la  Cbambre^  a  pour  but  de  faire  partager  aux 
auteurs  d'écrits  périodiques  les  bienfaits  de  la 
tutelle  de  la  censure^  s'ils  consentent  à  s'y  sou- 
mettre ;  je  pense  qu'il  serait  de  toute  justice,  alors, 
que  dans  ce  cas  les  journaux  périodiques  ne 
mssent  assujettis  à  aucune  espèce  de  cautionne- 
ment. 

Les  amendements  que  j*ai  Thonneur  de  vous 
soumettre  seraient  ainsi  connus  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  à  Paris,  et,  s'il  y  a  lieu, 
dans  six  des  principales  villes  de  France»  un 
coneeil  de  censure  composé  de  sept  njembres 
nommés  à  vie  par  le  roi^  auxquels  les  auteurs 

gourront  soumettre  leurs  ouvrages  dont  la  pu- 
lication,  lorsqu'elle  aura  été  autorisée,  par  le 
conseil  de  censure,  ne  pourra  donner  lieu,  contre 
les  auteurs,  à  aucune  espèce  de  poursuites. 

Art.  2.  Si  toutefois,  bien  qu'approuvés  par  la 
censure,  quelques-uns  des  écrits  publiés  parais- 
sent aux  tribunaux  susceptibles  d'être  pour- 
suivis, leurs  auteurs  restant  étrangers  à  toute 
poursuite,  les  tribunaux  pourront  prono^icer  la 
suppression  de  l'ouvrage  ou  des  passages  qui 
leur  paraîtraient  condamnables,  en  réglant  une 
indemnité  à  payer  aux  auteurs  sur  le  produit  des 
amendes  encourues  par  les  écrivains  qui,  ne 
s'étant  pas  soumis  à  la  censure»  auraient  éprouvé 
des  condamnations. 

Le  troisième  amendement,  qui  trouvera  natu- 
rellement sa  place  au  l*'  paragraphe  de  l'article 
3  du  projet  de  loi  qui  devieodrait  l'article  5, 
serait  ainsi  conçu  : 

.  Art.  5.  Seront  exempts  de  tout  cautionnement 
Jes  journaux  ou  écrits  périodiques  dont  les  au- 
teurs soumettront  leurs  journaux  ou  écrits  pério« 
diques  au  conseil  de  censure  établi  conformément 
à  l'article  premier  de  la  présente  loi,  et  qui  ne 
paraîtront  qu'avec  l'autorisation  dudit  conseil. 

Le  reste  comme  au  projet, 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Dambray.) 

H.  le  Prëflldenl  appelle  à  la  tribune  un  qua- 
trième orateur. 

M.  le  eente  ie  La  BewrAoAaaye  (1).  MeSf- 


(1)  Lo  MoniteiÊf  ne  donne  aii*«ne  analyM  da  diseowrs  1 
de  m.  le  comte  dt  La  Boardonnaye.  | 


sieurs,  la  tribune  me  parait  tellemeatifflposaDte 
que  je  ne  me  serais  pas  déterminé  à  roccuper, 
SI  mon  opinion  n'était  pas  aussi  discordante  avec 
les  doctrines  nouvelles  ;  depuis  longtemps,  je  les 
médite,  depuis  longtemps,  je  les  observe  en  ac- 
tion, sans  avoir  pu  en  adopter  les  bases,  et  en- 
core moins  me  souQiettre  à  leurs  conséquences. 

Je  sais,  Messieurs,  combien  il  y  a  de  désavan- 
tage à  combattre  dans  des  rangs  éclaircis,  mais 
n'y  aurait-il  pas  faute  grave  à  déserter  une  cause 
à  laquelle  on  est  attacné  par  les  liens  de  la  con- 
viction? Je  parlerai  donc  son  langage,  parce  que 
ie  ne  crois  pas  que  ce  soit  celui  de  terreur;  c'est 
a  vous.  Messieurs,  qu'il  appartient  de  décider 
cette  question. 

Pourrais-je  mieux,  Messieurs,  vous  rappeler 
l'inaportance  de  la  loi  qui  voua  est  soumise,  et 
conséquemment  quel  serait  le  danger  de  se  trom- 
per dans  le  choix  des  mesures  qu'elle  doit  pré- 
senter, qu'en  empruntant  les  expressions  dont 
s'est  servi  M.  le  garde  des  sceaux  lorsqu'il  monta 
à  la  tribune? 

«  Les  journalistes,  dit-il  alors,  occupent  une 
«  cbaire  dont  l'enseignement  retentit  d^un  bout 
c  du  royaume  à  l'autre;  ils  exercent  une  espèce 
«  de  pouvoir  public.  Leurs  feuilles  sont  habituel- 
«  lement  la  lecture  d'un  grand  nombre  de  cV- 
«  toyens.  Elles  viennent  trop  souvent  interpeller 
i(  les  passions,  réveiller  les  souvenirs,  substituer 
«  d'autres  idées  aux  idées  reçues  et  aux  senti- 
«  meuts  dominants;  elles  y  parvienoeot  par 
a  leur  infatigable  persévérance  et  Thabileté  de 
«  leurs  insinuations.  » 

Il  serait  à  désirer.  Messieurs,  que  ces  paroles 
imposantes  ne  nous  eussent  instruits  que  d'une 
théorie.  Mais  ne  nous  y  trompons  pas,  on  a  parlé 
d'un  plan  qui  marche  avec  rapidité  vers  son 
exécution. 

Oui,  Messieurs,  une  effrayante  réalité  a  été 
proclamée  à  la  tribune.  Vous  ne  pouvez  plus 
douter  de  l'existence  d'une  puissance  rivale  oa 
plutôt  supérieure  à  toutes  les  autres;  elle  s'est 
elle-même  constituée,  et  cela  par  le  seul  avea 
né^tif  d'une  trop  grande  condescendance.  Cette 
pui^isaoce,  Messieurs,  est  celle  de  la  presse  pé- 
riodique. 

Cette  puissance,  qui  naguère  se  contentait  do 
titre  modeste  ûHnterprèU  de  L'opinion  piiblique, 
la  prépare  maintenant,  la  dirige  et  l'opprime 
après  l'avoir  corrompue. 

C'est  elle  que  nous  avons  vue.  Messieurs,  dans 
ces  derniers  temps,  présider  par  ai!&  délégués 
des  assemblées  défendues  par  les  lois,  y  préluder 
aux  élections,  indiquer  ses  adeptes  à  la  candida- 
ture»  et  repousser  ceux  qui  s'étaient  refusés  aa 
serment  d  allégeance. 

Exerçant  le  pouvoir  le  plus  illégal,  le  mot 
légalité  est  toujours  à  sa  bouche  ;  née  de  Tusur- 
pation,  elle  dispense  la  louange  et  le  Uàme  aux 

{)ouvoirs  constitués,  fait  planer  le  soupçon  sar 
es  agents  du  gouvernement,  et  par  cette  perfide 
tactique  se  promet  de  paralyser  la  salutaire  in- 
fluence du  trône  ;  vous  n'oublies  pas  enfin  qu'elle 
a  poussé  l'audace  jusqu'à  aononeer  des  prêtes- 
tions  dont  le  ridicule  seul  a  fait  justice,  et  ca 
prétentions  n'étaient  autres  que  de  particâpcri 
des  choix  réservés  à  l'auguste  et  paternelle  soi- 
4icitude.  Je  me  auis  défendu,  Messieurs,  d'es- 
ployer  le  langage  de  l'indignation,  les  £aits  ssr 
fisent  pour  l'inspirer  et  pour,  vous  oonvaiocre^ 
l'urgente  nécessité  d'araéter  des  eotrepriseg  qû 
alarment  les  ennemis  du  désordre  et  de  l'aDarcfaie. 
À  peine  les  phrases  précédentes  étaient  écrites, 
Nesskur&i  que  le  tableau  que  je  trai^  était  d^ 
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bien  tente  aaprès  de  celui  qo'offïreBl  les  circons^ 
tances  actnelles  ;  le  temps  dont  je  voue  ai  entre- 
(enns  est  déjà  loin  de  nous  si  l'on  calcule  sur 
la  marche  accélérée  qu'ont  prise  les  feuilles  pé- 
riodiques et  les  pamphlets  ;  des  événements  nou- 
veaux leur  ayant,  peut-être,  fait  concevoir  de 
crimiaelles  espérances,  ils  dénoncent  eux-mêmes 
l'usage  qu*ils  se  proposent  de  faire  de  leur  éinan- 
eipation  future. 

Je  ne  répéterai  pas,  dans  cette  enceinte,  les  cris 
de  rimpiété,  de  la  révolte  et  de  la  calomnie  qui 
se  sont  fait  entendre  ;  mais  je  dois  vous  engager 
à  lire  les  récentes  productions  dictées  par  Tesprit 
d'athéisme,  d*irréligion  et  de  désorganisation,  et 
vous  jugerez  alors  si  le  moment  est  venu  de  dé* 
berrasser  la  presse,  et  surtout  la  presse  périodi- 
que, du  peu  d'entraves  qui  limitent  encore  sou 
indépendance. 

Je  crois  bien,  au  contraire,  qu'il  est  d'autant 
plus  pressant  de  contenir  le  zèle  de  ces  dangereux 
missionnaires,  qu'ils  font  de  nombreux  prosély- 
tes ;  car,  comme  vous  l'a  dit  le  ministre,  leurs 
écrits  sont  la  lecture  exclusive  d'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  ;  ils  parviennent  toujours  à  faire 
adopter  leurs  astucieuses  et  perfides  insinua- 
tions. 

À  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je  confonde 
dans  la  même  catégorie  tons  les  rédacteurs  d'écrits 
périodiques  !  je  rends  hommage  à  ceux  qui  con- 
sacrent des  talents  distingués  au  noble  usage  de 
défendre  les  principes  conservateurs;  je  n'oublie 
pas  que  plusieurs  en  ont  été  les  apoires  et  les 
martyrs.  Mais  je  sais  aussi  que  les  passions  ont 
plus  de  sectateurs  que  la  vertu,  et  que,  dans  ce 
siècle  éminemment  industriel,  il  est  bien  plus 
utile  de  spéculer  sur  le  scandale  et  le  mensonge 
que  sur  l'austère  et  impartiale  vérité. 

On  ne  peut  donc,  Messieurs,  nier  l'existence  du 
mal  ;  ce  serait  se  refuser  à  l'évidence.  Avant  de 
procéder  à  l'analyse  du  remède  qu'on  vous  pro- 
pose, permettez-moi  quelques  réflexions  sur  les 
théories  qu'on  voudrait  faire  servir  de  bases  au 
traitement  de  la  maladie  morale  qui  nous  tour- 
mente, et  qui  menace  d'invasion  l'Europe  en- 
tière. 

On  ne  s'étonnera  pas  de  cet  examen  prélimi- 
naire quand  on  observera  que  jusqu'ici  les  ex- 
périences fondées  sur  les  aperçus  nouveaux  n'ont 
fait  qu'aggraver  le  mal,  et  cela  parce  qu'on  n'y 
a  employé  que  des  palliatifs  d'une  part,  et  que 
de  l'autre  (pour  simplifier  sans  doute  le  traite- 
ment), on  a  compris,  dans  la  même  catégorie,  des 
choses  qui  n'ont  que,  peu  d'analogie.  Je  m'expli- 
que :  on  a  senti  que,  dans  la  question  qui  nous 
occupe,  l'on  se  donnait  un  grand  avantage  en 
présentant  la  littérature,  les  sciences  et  les  arts 
comme  les  principaux  intéressés.  Le  calcul  était 
juste;  on  se  donnait,  par  cette  association,  une 
force  qui  n'était  pas  sienne.  Mais,  Messieurs,  ré-^ 
duisons  la  loi  qui  vous  occupe  à  sa  juste  impor- 
tance sociale,  et  vous  verrez  q^u'elle  en  a  beau** 
coup  moins  qu'elle  ne  voudrait  en  obtenir.  En 
effet.  Messieurs,  la  presse  périodique  n'a  qu'une 
existence  bien  récente  :  le  temps  n'est  pas  éloi- 
gné où  les  journaux  ne  s'étaient  point  encore  in- 
troduits dans  les  palais,  n'avaient  point  pénétré 
dans  les  cbaumières;  et  cependant  la  France  ne 
passait  pas  alors  pour  manquer  de  vertus,  de  lu- 
mières, et  l'on  ne  la  croyait  pas  hors  du  cercle  de 
la  civilisation.  Je  suis  donc  autorisé  à  dire  que 
ce  n'est  pas  des  journaux  que  découlent  tous  ces 
avantages;  je  pourrais  hasarder  de  remarquer 
sans  beaucoup  de  témérité  qu'à  leur  suite  sont 
arrivés  les  troubles  dans  l'Btat,  la  désunion  dans 


la  société,  et  les  disoQ 
il  me  serait  permis 
leur  attribuer  au  mo 

Quoi  qu'il  en  soit, 
presse  périodique  n'a 
avec  la  littérature,  1< 
journaux  sont  tout  \ 
annonce  l'approche 
dans  leur  domaine  qi 
courtoisie  seulement, 
second  ordre. 

Bn  effet,  leors  colo! 
de  pièces  fugitives,  lei 
tances  et  s'évanouit  s 
médiatement  après  lei 
ment  sans  avoir  reçu 
et  de  l'expérience  :  ei 
à  la  découverte  ;  ils  i 
accès  facile;  mais  la 
prompte  retraite.  La^ 
toute  à  la  génération 
à  attendre  de  la  posté 
prétention  mal  fond 
commune  avec  cette 
siècles  et  les  illustre  i 

Une  autre  question 
je  cours  risque  d'être 
celle-là  ne  me  parait 
donc  sans  hésiter  qui 
quoi  l'on  affirme  c  c| 
«  doit  être  la  compati 
«  nement  représentât! 
personnes  le  disent,  i; 
voudrais  savoir  ce  c 
Jusqu'ici,  je  ne  la  voi 
de  l'Angleterre  et  d<! 
tains  qui  ne  sont  pas 
la  carrière  politique  [ 
vieille  Europe: quant 
très  bien  qu  ils  ont  oi 
fortes,  et,  ce  qui  vau 
tion  rigoureuse.  D'ail i 
tion  et  quelques  esi 
principe. 

Voyons  donc  si  l'ai! 
lubie  résulterait  de; 
découvre  aucune  entf 
le  gouvernement  reii 
me  semble,  exister  l'i 
donc  d'une  parfaite  ii 
leurs  la  cause  de  l'ai 
deux  éléments  politi  j 
voudrait  la  fonder  su  i 
voir  l'un  de  l'autre. 

Mais,  à  la  réflexioi  i 
si  ces  deux  iostitutii 
servir,  bien  souvent  ; 
ment  se  nuire.  La  ]i 
périodique,  est  un  al 
Fantasque  dans  ses  \ 
défection,  et,  s'il  sei  I 
ne  dédaigne  pas  sou  i 
mensonge. 

Cependant  on  ini  I 
liberté  de  la  presse  e  i 
la  vérité;  sicelaest,u 
jour  des  feuilles  pér  i 
mêmes  faits,  établira 
cipes,  louer  avec  ec  I 
acharnement  les  mèi  i 
tous  les  matins,  plus  i 
rhomme  infatigable  ] 
sonne  ne  se  donne  un 
teur  a  son  journal  d' . 
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passions  obtenant  l'avantage  sur  celui  qui  les  | 

Î[ounnande,  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  par 
es  journaux  que  la  vérité  triomphe. 

Au  surplus,  Messieurst  quels  motifs  donner  à 
notre  prodigalité  envers  le  gouvernemeat  représen- 
tatif? il  est  déjà  si  généreusement  traité  dans  la  dis- 
tribution de  ce  qu'on  appelle  les  garanties  constitur 
iwnnelles^  que  si  la  liberté  de  la  presse  est  un  don 
aussi  précieux  qu'où  le  prétend,  la  justice  vou- 
drait qu'on  la  divisât  de  préférence  entre  les 
gouvernements  qui  n'ont  pas,  comme  lui, le  choix 
de  sts  représentants,  la  publicité  de  la  tribune,  la 
ressource  si  abondante  des  pétitions,  et  pardes- 
sus tput  le  refus  des  lois  et  du  budget.  Soyons  cir- 
conspects, Messieurs,  les  condesceudances  mulii- 
pliëreut  toujours  les  exigences. 

Examinons  maintenant  à  quel  titre  la  presse 
prétendrait  un  régime  privilégié. 

fin  vérité,  Messieurs,  je  me  sens  bien  peu  dis- 
posé à  le  lui  accorder  quaud  je  vois  nos  droits, 
DOS  facultés  et  nos  jouissances  assujettis  à  des 
limitations  sans  nombre,  et,  sans  entrer  dans  une 
énuméraiion  fastidieuse,  j'observerai  que  les 
iai|jôts  absorbent  une  portion  notable  de  notre 
propriété;  que  sur  un  soupçoo,  souveut  mal  fondé, 
on  nous  prive  de  notre  liberté;  que  uos  armées 
se  composent  d'hommes  enlevés  à  eux-mêmes. 
Partout  eniiu  je  trouve  la  société  en  possession  du 
droit  d'exiger  le  sacrifice  de  la  partie  pour  assurer 
la  jouissance  du  tout. 

Pourquoi  la  presse  seule  échapperait-elle  à  la 
loi  commune? 

N'aurait-on  pas  le  droit  d'en  murmurer  quand 
on  la  voit  abuser  de  sou  émancipation  avaut 
môme  qu'elle  soit  prononcée  ? 

Oublierons-nous,  Messieurs,  qu'une  imprudente 
exhoriation  d'écrire,  de  publier  son  avis  sur  la 
chose  publique*  fut  pour  ainsi  dire  la  préface  de 
l'histoire  des  longues  calamités  de  la  France?  A 
la  voix  d'un  ministre,  d'affligeante  mémoire,  notre 
malheureuse  patrie  fut  inondée  d'écrits  désorga- 
nisateurs,  et  bientôt  Tordre  social,  dont  on  avait 
sapé  les  bases,  s'écroula  tout  entier  dans  le  gouf- 
fre de  l'anarchie.  Vous  le  savez,  Mesbieurs,  la 
presse  périodique  fût  le  principal  agent  de  cette 
œuvre  de  destruction  :  réfléchissons  donc  sur  le 
passé;  il  nous  donnera  d'utiles  leçons  non  seule- 
ment pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le  présent 
qui  prépare,  eu  bien  ou  en  mal,  nos  futures  desti- 


11  est  de  fait  incontestable  que  la  presse  tra- 
vaille, comme  jadis,  sur  le  même  plan  :  la  reli- 
gion et  ses  ministres  sont  l'objet  d  une  dérision 


tatives.  Rien  de  nouveau  dans  la  manière  de  pro- 
céder, les  mêmes  causes  auraient  sans  doute  les 
(Dèmes  résultats  si  le  remède  n'est  pas  approprié 
au  mal  :  c'est  la  question  qu'il  s'agit  d'examiner, 
ici.  Messieurs,  je  me  trouve  encore  en  opposi- 
tion avec  les  théories  nouvelles  ;  leur  maxime  est 
d'ouvrir  la  carrière  au  coupable,  la  mienne  est 
de  lui  en  fermer  l'entrée  au  moment  où  il  s'a- 
vance pour  s'y  précipiter  :  en  cela,  je  suis  certain 
4e  servir  en  même  temps  l'individu  et  la  société 
tout  entière. 

.  Avant  de  traiter  la  question  dans  le  sens  gram- 
matical, je  ne  puis  résister  au  besoin  de  dire  que 
je  ne  suis  pas  suitisamment  initié  dans  le  calcul 
des  déliances  et  des  garanties,  pour  croire  qu'il 
^it  utile  à  la  chose  publique  de  paralyser  1  au* 
4orité  tutélaire  au  point  de  la  rendre  spectatrice 
ÎUPtctive  d^  efforts  de  rirréligion  et  de  l'anar- 


chie, de  ne  lui  concéder  que  la  ressource  des  pu- 
nitions tardives,  et  souvent  néjgligées,  et  de  pros- 
crire cette  loi  si  chère  à  la  raison,  qui  préf&e  la 
prévention  du  crime  à  son  châtiment. 

Supposons,  Messieurs,  un  homme  préposé  à  la 
sûreté  générale  dans  la  position  suivante  :  ius- 
iruit  d'avance  d'un  complot  qui  menace  un  par- 
ticulier, il  n^lige  de  prendre  des  mesures  pour 
sa  sûreté.  L'attentat  arrive,  et  le  juge  s'excuse  en 
disant  que  la  loi  ne  voit  pas  de  crime  où  il  n'y  a 
pas  d'exécution.  On  s'indignera,  sans  doute,  cooire 
le  magistrat  ;  et  cependant  il  cause  moins  de  dom- 
mage à  ia  société  que  la  loi  qu'on  voudrait  donner 
à  la  presse;  car,  l'un  ne  nuit  qu'à  l'individu,  el 
l'autre  livre  les  masses  à  ia  corruption. 

L*oo  me  dira,  sans  doute,  que  j'invoque  les  lois 
préventives  proscrites  par  la  Charte. 

Je  répondrai  que  son  auguste  auteur,  religieux 
observateur  de  sa  noble  et  confiante  pensée,  a  em- 
ployé des  moyens  plus  efficaces  que  ceux  qu'on 
nous  propose.  Personne  ne  pouvait  mieux  que  loi 
connaître  l'étendue  de  ses  dons,  et  celle  des  ré- 
serves qu'il  s'était  faites.  Mais  veut-on  disséquer 
les  mots  et  se  livrer  à  la  discussion  grammati- 
cale ?  je  dirai  avec  le  Dictionnaire  de  V Académie 
que  le  mot  réprimer  signifie  airiier  les  progrès 
iun  acte  blâmable. 

Cela  étant,  arrêter  les  progrès  ne  veut  pas  dire 
sans  doute  laisser  accomplir  l'acte  blâmable» 
mais  bien  certainement  s'opposer  à  ce  que,  par 
son  complément,  il  ne  cause  tout  le  dommage 
qui  peut  en  résulter  ;  c'est  enfin  arrêter  le  fea 
qui  se  manifeste  avant  qu'il  devienne  incendie. 
Par  cette  explication  très  naturelle,  nos  adver- 
saires se  trouvent  battus  sur  le  terrain  qu'ils  ont 
choisi,  et  le  Dictionnaire,  d'accord  avec  la  rai- 
son, prouve  que  la  Charte  admet  les  lois  préven- 
tives. 

La  loi  présentée  l'année  dernière  avait  trouvé 
un  terme  moyen  entre  la  prévention  et  la  répres- 
sion, et  cela  par  l'article  qui  imposait  à  l'impri- 
meur l'obligation  de  déposer  les  manuscrits  pen- 
dant le  temps  suffisant  pour  que  le  procureur  du 
roi  pût  en  prendre  connaissance.  A  ce  moment,  la 
volonté  de  l'auteur  ne  pouvait  être  douteuse: 
puisqu'il  faisait  imprimer,  il  voulait  publier;  si 
récrit  était  dangereux,  le  délit  était  donc  au  pre- 
mier degré  d'exécution.  La  partie  publique,  eu 
arrêtant  la  publication,  atrêtait  les  progrès  d'un 
acte  blâmable.  Cette  mesure  eût  donc  été  d'ac- 
cord avec  les  termes  de  la  Charte,  et  conforme 
au  vœu  du  bon  ordre  et  de  la  paix  publique  en 
particulier. 

Que  proposent,  au  contraire*  les  zélateurs  de  la 
liberté  dans  sa  plénitude? 

Suivant  eux,  les  écrits,  bons  ou  mauvais,  doi- 
vent circuler  sans  obstacle.  Ont-ils  bien  é^ré  l'o- 
pinion, attaqué  la  religion  et  l'autoritéi  corrompu 
les  mœurs?  ont-ils  calomnié,  semé  le  trouble 
dans  la  société,  et  la  confusion  dans  les  familles? 
alors,  et  seulement  alors,  il  est  permis  au  procu- 
reur du  roi  de  sortir  des  bornes  du  respect  qu'on 
lui  prescrit  pour  la  presse  ;  une  procédure  lente 
s'instruit  à  la  suite  du  réquisitoire  ;  un  jugement 
intervient  enfin,  dont  l'effet  tardif  devient  encore 
illusoire,  car  le  coupable  trouve  dans  une  caisse 
commune,  et  le  montant  de  l'amende  réduite  ao 
minimum,  et  l'indemnité  suffisante  pour  le  con- 
soler de  l'ennui  de  la  réclusion. 

Voilà,  Messieurs,  le  cercle  vicieux  dans  lequel 
on  s'est  toujours  renfermé,  quand  on  s'est  cra 
forcé  à  n'employer  que  des  peines  dont  l'action 
ne  se  faisait  sentir  qu'après  la  consommation  du 
crime.  Cependant  on  ne  peut  douter^  Messieurs, 
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que  le  propre  d^ane  bonne  législation  ne  soit  de 
ne  pas  frapper  en  baine  da  coupable,  mais  de 

garantir  la  société  de  ia  contagion  de  l'exemple. 
OQ  but  est  de  conserver,  et  non  de  détruire.  Ar- 
rêter enfin  le  mai  dans  sa  source,  c'est  avoir  at- 
teint la  perfection  de  la  loi. 

Je  n'aurais  pas  rempli  ma  t&che,  Messieurs,  si 
je  me  taisais  sur  la  question  de  savoir  si  Ton 

S  eut  utilement  attribuer  aux  juges  ordinaires  la 
écisîon  des  délits  de  la  presse. 
J'avoue  ((u'ii  me  parait  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  aux  tribunaux  de  faire  rappiica- 
tion  d'un  texte  de  loi  bien  concis,  et  bien  positif 
à  un  délit  qui  prend  tous  les  déguisements.  L'on 
nl^norepas  que,dans  les  temps  orageux,  les  écri- 
vains affiliés  ne  donnent  à  leurs  lecteurs  que  des 
résultats  convenus  dans  des  délibérations  préa- 
lables ;  les  mots  en  ont  été  choisis,  et  placés  de 
manière  à  présenter  un  sens  amphibologique,  au 
moyen  duquel  on  échappe  à  toute  coodamnation 
juridique.  L'homme  est  alors  bien  convaincu  de 
la  culpabilité  ;  mais  le  ju^e,  renfermé  dans  les 
limites  de  la  spécialité,  subit  la  loi  de  douter  de 
ce  qui  lui  parait  pourtant  évident.  C'est  ainsi, 
Messieurs,  que  s'txprime  ma  modeste  opinion  ; 
mais  combien  j'y  prends  confiance,  quand  je  puis 
la  fonder  sur  les  paroles  de  M.  le  garde  des 
sceaux  I  II  a  dit  à  la  tribune  de  l'autre  Chambre  : 
«  La  langue  française  est  si  complaisante,  et  Tes- 
c  prit  français  si  vif  et  si  pénétrant,  qu  il  n'est 
«  pas  difficile  aux  journaux  d'envahir  le  do- 
c  maine  de  la  politique  par  allusions  plus  ou 
«  moins  " 


Ce  ministre  ajoute  :  c  II  ne  faut  pas,  quand  il 
o  s'agit  de  répression,  laisser  aux  juges  des  ques- 
c  tiens  vagues  à  décider;  ils  ne  doivent  être  ap- 
«  pelés  à  statuer  que  sur  des  faits  précis  ;  en  agir 
«  autrement  c'est  transformer  une  cour  en  aca- 
c  demie,  et  nos  dispositions  pénales  en  un  texte 
c  de  dissertations;  c'est  enfin  dénaturer  Tinsti- 
«  lution  des  cours  de  justice  que  de  les  forcer  à 
«  rechercher  si  une  épigramme  est  politique  ou 
«  littéraire.  » 

Ces  considérations  si  justes,  si  lumineuses, 
m'autorisent  à  conclure  avec  le  magistrat  qui  les 
a  présentées  que  l'attribution  donnée  aux  tribu- 
naux pour  juger  les  délits  delà  presse  serait  une 
cause  sans  effet,  puisque  ce  serait  leur  proposer 
une  énigme  dont  il  leur  serait,  pour  ainsi  dire, 
défendu  de  chercher  le  mot,  les  juges  ordinaires 
ne  pouvant  statuer  sur  un  délit  purement  inten- 
tionnel. Ramener  tout  à  la  loi  commune  serait, 
sans  doute,  simplifier  l'organisation  judiciaire  ; 
mais  ne  serait-ce  pas  une  anomalie  que  de  faire 
juger  un  plan  de  campagne  par  les  juges  ordi- 
naires ?  Ne  nous  engageons  pas.  Messieurs,  dans 
la  route  d'une  uniformité  séduisante  qui  nous 
conduirait  à  la  confusion  absolue  ;  les  magistrats 
ne  peuvent  embrasser  la  législation  tout  entière; 
nos  pères  ne  les  avaient  pas  sans  raison  classés 
par  ordre  de  matières  :  on  observera  d'ailleurs 
(|ue  les  délits  de  la  presse,  menaçant  tous  les 
jours  les  plus  chers  intérêts  de  la  société,  il  faut 
tous  les  jours  aussi  qu'une  sentinelle  ait  conti- 
nuellement les  yeux  ouverts  pour  prévenir  les 
attaques  de  ses  ennemis  ;  certes,  ils  sont  nom- 
breux' et  acharnés,  ce  soin  ne  peut  évidemment 
être  confié  qu'à  un  tribunal  spécial. 

Ce  tribunal.  Messieurs,  recevra  le  nom  qu'on 
jugera  convenable;  il  sera  formé  d'éléments  purs 
qui  n'Inspireront  aucune  déHance. 

En  attendant  sa  composition  et  sa  dénomina- 
tion, je  l'appellerai  tribunal  de  censure,  parce  que 


c^est  le  mot  employé  jusqu'Ici  pour  désigner  un 
remède  dont  l'expérience  garantit  l'efficacité^. 

Ce  remède,  que  des  craintes  véritables  ou  feintes 
nous  disent  mortel  pour  la  littérature,  ne  nous 
a  cependant  pas  privés  de  ces  ouvrages  qui  sont 
les  titres  de  sa  gloire;  elle  a  laissé  parvenir  jus* 
qu'à  nous  ces  leçons  respectueuses  mais  haniies 
qui  dictaient  à  un  rot  puissant  cette  réponse  si 
religieuse  qui  imposa  silence  à  la  flatterie  :  Il  a 
fait  son  devoir,  faisons  le  nôtre.  Au  surplus,  Mes- 
sieurs, quand  Corneille,  Racine,  Bossuet  et  tant 
d'antres  noms  h  jamais  illustres  se  sont  soumis 
à  l'examen  préalable  de  leurs  ouvrages,  en  est-il 
quelqu'un  qui  puisse  prétendre  à  s'y  soustraire? 

On  l'a  reçu  sans  murmure  de  l'impérativeusur* 
pation  :  en  réservait-on  l'amertume  pour  l'induN 
geote  légitimité? 

Ne  faisons  pas,  Messieurs,  de  l'important  objet 
qui  nous  occupe  une  discussion  de  mots,  ce  sont 
tes  choses  qui  nous  importent.  Depuis  longues 
années  les  mêmes  questions  s'agitent,  les  mêmes 
objections  se  combattent  et  les  maux  augmen- 
tent d'intensité,  et  cela  parce  que  l'autorité,  pour 
tourner  les  obstacles,  a  pris  une  route  qui  ne 
mène  pas  au  but  qu'il  faut  atteindre,  ou  périr 
entre  les  bras  de  l'anarchie. 

Qu'est-il  résulté  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  ? 
Les  concessions  ont  enfanté  des  exigences  en- 
hardies, et  Ton  doit  rester  convaincu  que,  pré- 
tendre satisfaire  deux  intérêts  opposés,  c'est  se 
donner  un  problème  insoluble  à  résoudre  :  la  li- 
cence triomphera  toujours  des  lois  timides,  d'une 
exécution  incertaine,  et  qu'il  est  si  facile  d'élu- 
der quand  on  s'est  assuré  de  nombreux  et  puis- 
sants complices. 

Si  vous  acceptiez,  Messieurs,  celle  qui  vous  est 
proposée,  croyez  que  les  adversaires  du  pouvoir, 
fiers  du  triomphe  qu'ils  auraient  obtenu,  s'enor- 
gueilliraient encore  bien  davantage  quand  ils 
viendraient  à  se  compter.  Bn  effet,  leur  nombre 
s'aacrottrait  indéfiniment  par  l'adoption  de  l'ar- 
ticle de  la. loi  qui  appelle  tous  les  Français  ma- 
jeurs à  endoctriner  la  France;  oui^  Messieurs,  je 
ne  me  trompe  pas,  les  doctrines  des  hommes  de 
vingt-et-un  ans  obtiennent  de  la  loi  que  vous  dis- 
cutes le  droit  de  circuler  librement. 

Les  jeunes  gens  ne  se  prévaudront  pas,  je  le 
crois,  de  cette  marque  de  bienveillance  inespérée  ; 
mais  si  ceux  qui,  il  y  a  quelques  années,  l'anpe- 
laient  amoureusement  jeunesse  pensante  et  agis- 
sante, parvenaient  encore  à  les  séduire  par  leurs 
conseils,  croyez-vous  que  Tordre  aurait  à  s'en 
applaudir?  Bt  c'est  en  présence  d'un  plan  d'atta* 
que  ainsi  combiné  qu'on  nou^proposede  dépouil- 
ler le  roi  du  seul  moyen  efficace  dont  il  puisse 
disposer,  et  qu'il  n'employa  jamais  que  lorsque 
des  excès  insoutenables  firent  violence  à  sa  mo- 
dération !  provoquer  un  tel  abandon  serait  abuser 
de  ses  vertus. 

Je  ne  discuterai  pas,  Messieurs,  les  nombreux 
articles  de  la  loi  ;  j'en  ai  dit  assez  pour  vous 
prouver  gu'il  n'en  est  aucun  qui  sympathise 
avec  mes  idées,  il  n'en  est  aucun,  suivant  moi,  qui 

Suisse  atteindre  la  licence  de  la  presse,  et  cepen- 
ant  c'est  elle  que  nous  devons  détruire  ;  quoi- 
qu'on affecte  de  s'y  méprendre,  ce  n'est  pas  la 
liberté  que  nous  attaquons,  ce  sont  les  crimes 
commis  sous  son  nom  ;  c'est  entre  elle  et  sa  plus 
mortelle  ennemie  que  nous  demandons  qu'une 
barrière  soit  élevée.  Nous  applaudissons  à  l'usage, 
mais  nous  en  repoussons  l'abus;  uous  nous 
affligeons  enfin  de  cette  longue  série  de  lois  dont 
l'effet  estj  de  produire  un  calme  [trompeur  pen- 
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dant  lequel  le  mal  e^aggrare  et  fait  des  progrès 
effrayants. 

La  loi  nouvelle  me  parait  avoir  les  mêmes  im- 
perfections que  les  précédentes  ;  elle  en  a  qui  lui 
appartiennent  particulièrement,  je  ne  ferai  que 
les  indiquer  :  d'abord  j'y  ▼ois  la  prérogative  dé-* 
pouillée  de  son  seul  moyen  de  répression,  car, 
certes,  notre  savant  rapporteur  ne  parviendra 
point  à  persuader  qu'on  s'enrichit  en  livrant  ses 
trésors:  j'ai  vu  avec  peine  dans  la  loi  une  sorte 
de  tarif  de  condamnations  pécuniaires  qui  m*a 
rappelé  cotte  époque  très  reculée  de  notre  his- 
toire où  chacun  savait  combien  il  en  coûtait 
pour  couper  bras  et  jambes  à  son  prochain  ;  enfin, 
j'ai  vu  partout  dans  cette  loi  l'autorité  sans  puis- 
sance, et  la  puissance  où  j'aurais  cru  trouver  la 
soumission. 

Je  finis»  Messieurs,  par  où  j'aurais  dû  commen- 
cer ;  je  me  serais  montré  plus  avare  des  moments 
que  vous  voulez  bien  m'accorder,  en  me  bornant 
à  vous  présenter  Tapologue  suivant  ;  il  eût  suffit 
pour  vous  dire  toute  ma  pensée,  et  comment  je 
conçois  une  loi  agissant  efficacement  sur  les 
excès  de  la  presse  : 

«  Un  homme  arrive  au  port  ;  longtemps  battu 
c  par  la  tempête,  il  soupire  après  le  repos.  Bloi- 
«  gné  depuis  longues  années  de  sa  famille,  il 
«  brûle  d  impatience  de  toucher  le  seuil  pater- 
«c  nel  :  il  aborde  enfin;  mais  la  crainte  vague 
«  d'un  germe  pestilentiel  le  repousse  et  le  con- 
«  damne  à  une  longue  et  pénible  réclusion.  » 

Personne,  Messieurs,  n'a  jusqu'ici  élevé  ta  voix 
contre  cette  prudente  rigueur;  pourquoi  donc 
tant  de  répugnance  pour  le  lazaret  que  la  reli- 
gion, la  morale  et  la  saine  politique  réclament? 

Serait-il  vrai  que  dans  le  siècle  de  lumières  on 
fût  plus  indulgent  pour  la  peste  qui  infecte  les 
Ames  que  pour  celle  qui  menace  les  corps? 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  le 
le  baron  Pasquier,  cinquième  opinant. 

M.  le  baron  Pasfnier  (1).  Nobles  pairs, 
je  me  suis  trouvé,  pendant  douze  années,  cons- 
tamment engagé  dans  les  discusaions  qu^on  fait 
naitfe  les  différents  actes  législatifs  concernant 
la  liberté  de  la  presse.  Ayant  affronté,  dans  les 
plus  difficiles  moments,  les  orages  de  ces  discus- 
sions, je  crois  avoir  assez  bien  acquis  le  droit  de 
m'ezprimer  aujourd'hui  avec  une  entière  fran- 
chise sur  le  projet  qui  vous  est  soumis.  Je  le  dé- 
fends parce  qu'il  détruit  la  censure  facultative  et 
les  poursuites  en  tendance  que  j'ai  combattues 
de  toutes  mes  forces  lors  du  débat  élevé  dans 
cette  Chambre  sur  la  loi  de  1822.  Je  le  défends 
parce  qu'il  supprime  Tautorisation  exigée  jusqu'à 
présent  pour  rétablissement  d'un  journal,  auto- 
risation qui  n'avait  d'autre  résultat  que  celui  de 
favoriser  le  monopole  au  profit  de  quelques  opi- 
nions assurées  des  organes  dont  elles  sont  en 
possession.  Je  le  défends  enfin  parce  qu'il  établit 
des  moyens  de  répression  qui  me  paraissent  sin- 
cères, efficaces,  et  à  l'aide  desquels  j'espère  que 
la  liberté  de  la  presse,  en  ce  qui  concerne  les 
journaux,  sera  garantie  des  écarts  qui  seuls  pour- 
raient encore  la  compromettre. 

Ainsi,  ma  tàcbe  est  double  en  quelque  sorte. 
Ayant  à  soutenir  l'abolition  de  mesures  que  je 


(1)  LtMoniieuP  ne  doMie  qu'une  analysa  dadiacoi» 
de  M.  le  baron  Paaqiiier. 


crois  coutraires  à  Texistenee  de  la  liberté  de  la 
presse  périodique,  je  ne  dois  rien  négliger  pour 
établir  d'abord  que  cette  liberté  est  indispen- 
sable dans  notre  forme  de  gouvernement,  et  la 
puissance  de  ma  démonstration  sur  ce  point  sera, 
je  crois,  la  meilleure  preuve  de  la  sincérité  de  ma 
conviction,  lorsque  je  viendrai  plus  tard  appuyer 
des  précautions  et  des  mesures  de  répression  que 
je  devrais  combattre  énergiquemenl  si  elles  al- 
laient contre  un  but  que  j'aurai  aussi  formelle- 
ment reconnu.  Ce  ne  sera  guère,  au  reste,  gue 
dans  le  débat  sur  les  articles  qu'il  sera  possible 
d'aborder  efficacement  les  différents  points  sur 
lesquels  devra  rouler  cette  seconde  partie  de  la 
discussion.  Pour  le  moment,  je  dois  m'attacher 
plus)  spécialement  à  la  première. 

Mais  avant  de  m'y  engager,  il  est  bon  que  j*aille 
au-devant  d'une  objection  qui,  si  elle  avait  quel- 
que fondement,  me  serait  d'autant  plus  inopor- 
tune  que  le  besoin  de  se  montrer  conséquent 
avec  soi-même  est  un  des  plus  impérieux  pour 
tout  homme  qui  se  respecte.  Vous  approuvez 
aujourd'hui  (seraient  peut-être  tentées  de  me  dire 
quelques  personnes)  l'abolition  de  la  censure  fa- 
cultative, et  vous  avez  cependant  réclamé  la  cen- 
sure des  journaux  pendant  tout  le  temps  qu'oot 
duré  les  administrations  dont  vous  avei  fkit  par- 
tie. J'ai  déjà  repoussé  ce  reproche  en  1822,  et,  si 
on  le  renouvelait,  il  me  serait  facile  de  montrer 
des  différences  de  situation  tellement  frappantes 
qu'il  en  sortirait  la  plus  péremptoire  de  toutes 
les  réponses.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que,  sans  la 
plus  absolue  nécessité,  je  reporte  votre  mémoire, 
nobles  pairs,  sur  des  faits  déplorables,  et  sur  une 
époque  de  craintes  et  d'anxiété  qui,  malgré  le 
petit  nombre  d'années  écoulées  depuis,  est  déjà 
si  loin  de  nous,  grâce  aux  progrès  mcooiestables 
qu'ont  faits,  en  si  peu  de  temps,  l'esprit  et  la  rai- 
son publiques.   La   seule  conséquence  que  je 
veuille  tirer,  pour  le  moment,  de  ce  bref  retour 
sur  le  passé,  est  que  ceux-là  n'ont  pas  été  injustes 
envers  leur  pays,  qui  n'ont  jamais  demandé  que 
des  remèdes  transitoires  contre  un  mal  qu'ils  ju- 
geaient ne  devoir  être  que  passager,  qui,  dans 
leur  plus  grande  indignation  contre  la  licence  de 
la  presse,  ont  toujours  formellement  exprimé  la 
volonté  que  la  répression  ne  fU  jamais  conçue  de 
manière  a  entraîner  la  destruction.  Ce  sont  des 
paroles  que  je  puis   d'autaat  mieux  rappeler 
qu'elles  contiennent  toute  ma  doctrine  sur  la  li- 
berté de  la  presse,  et  qu'elles  sont  sorties  de  ma 
bouche  dans  l'instant  même  où  je  me  prononçais 
avec  plus  de  chaleur  contre  la  violence  de  cer- 
tains journaux. Sur  ce  dernier  point,  au  reste*  je 
u'ai  rien  encore  à  rétracter. Aujourd'hui,  comme 
alors,  je  gémirai  hautement  des  écarts  où  se  lais- 
sent trop  facilement  entraîner  ceux  qui  travail- 
lent à  ces  sortes  d'écrits,  et  je  serai  toujoon 
prêt  à  m'exprimer  sans  nul  ménagement  sur  tout 
ce  qui,  dans  leur  langage  passionné,  ressemble 
à  l'injure  et  porte  le  caractère  de  la  ditEamation. 
Je  frapperai  aussi  bien  volontiers  de  la  plus  sé- 
vère réprobation  ces  feuilles  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  des  répertoires  incessamment  ou- 
verts aux   plus  misérables  et  quelquefois  aux 
plus  odieuses  plaisanteries,  où  on  fait  trafic  de 
méchants  bons  mots,  où  on  ne  craint  pas.  pour 
éveiller  le  sourire  d'une  maligne  oisiveté,  d'of- 
fenser les  esprits  délicats,  de  blesser  les  coeurs 
honnêtes.  Bu  ceci,  cependant,  il  est  une  justice 
que  je  dois  rendre  au  temps  où  nous  vivons, 
fai  été  témoin  des  pmoters  jours  de  la  Révolor 
tion;  j'ai  oo&nn  la  meôce  de  cette  âpoqpne  ;  j*8i 
vu  l'empressement  avec  lequel  étaiaot  alors  ac- 
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caeillis  les  écrits  de  même  nature,  et  comment 
chaque  opinion,  chaque  parti  avait  la  faiblesse 
de  se  réjouir  des  ptaisaoteries  qui  tombaient 
sur  l'opinion,  sur  le  parti  contraire.  Aujour- 
d'hui un  dédain  assez  universel  est,  si  je  ne  me 
trompe,  le  seul  salaire  assuré  de  ceux  qui  se  li- 
vrent à  ce  genre  de  composition,  car  il  paraît 
fort  démontré  qulls  y  gagnent  assez  mai  leur 
vie. 

Mais  les  écrits  périodiques  ont  une  autre  des- 
tination ;  et  celle-ci,  il  faut  se  hâter  d'en  conve* 
nir,  est  et  sera  dans  tous  les  temps  de  la  plus 
haute  importance.  C'est  d'elle  aussi  que  je  veux, 
que  je  dois  plus  spécialement  m'occuper,  car 
c'est  là  que  doit  se  rencontrer  le  fond  de  la  ques- 
tion que  nous  avons  à  examiner.  Les  écrite  pé- 
riodiques traitent  et  doivent  traiter  des  affaires 
publiques  et  politiques.  S'ils  peuvent  être  fort 
utiles  en  remplissant  cette  destination,  ils  peu- 
vent aussi  causer  d'assez  grands  embarras  au 
gouvernement,  et  ces  embarras  doivent  être  mis 
ans  la  balance  à  côté  de  l'utilité. 
Examinons  donc  ce  que  sont  les  journaux,  con- 
sidérés sous  le  rapport  de  l'influence  qu'ils  exer- 
cent sur  la  marche  des  affaires  publiques.  On  peut 
leur  reprocher,  et  non  sans  fonriement,  d'être  por- 
tés à  exagérer  les  fautes  de  l'administration,  de  les 
rechercher  avec  une  animad version  évidente,  de 
dénaturer  trop  soovent  les  faits,  d'être  ouverts  à 
tous  les  sentiments  passionnés,  de  se  rendre  en- 
fin l'organe  des  partis  dont  ils  entretiennent  et 
nourrissent  l'animosité.  En  discutant,  aussitôt 
qu'ils  sont  connus  ou  même  lorsqu'ils  sont  sim- 
plement soupçonnés,  les  moindres  projets  du 
gouvernement,  ils  en  rendent  quelquefois  l'exé- 
cution plus  difficile.  En  débattant  à  l'avance  les 
propositions  qu'il  est  dans  le  cas  de  soumettre 
aux  Chambres,  en  faisant  ressortir  jusqu'aux 
moindres  inconvénients  de  ces  propositions,  ils 
peuvent  soulever  contre  elles  des  préventions 
dont  elles  ont  ensuite  de  la  peine  à  triompher, 
et  qui  qoelquerois  même  les  laissent,  après  leur 
adoption,  exposées  à  une  opinion  publique  con- 
traire et  que  le  temps  seul  peut  redresser.  On 
voit  que  je  ne  farde  aucun  des  inconvénients. 
Tous  ceux  que  le  viens  de  signaler  sont  inévi- 
tablement attacnés  à  l'existence  des  journaux,  et 
il  est  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
d'y  remédier  complètement  quand  on  ne  veut  pas 
pousser  la  répression  jusqu'au  point  qui  entraîne- 
rait la  destruction. 

Il  me  reste  maintenant  à  mettre  en  regard  les 
avantages  qui  peuvent  balancer  tant  d'inconvé- 
nients ;  mais  avant  de  les  faire  passer  sous  vos 
yeux,  souffrez,  nobles  pairs,  une  réfiexion  qui 
se  présente  assez  naturellement.  Je  me  suis 
demandé  souvent  ce  qui  arriverait  si  les  journaux, 
rédigés  avec  plus  de  sagesse  et  demesure,faisaient 
entendre  constamment  le  langage  de  la  rai- 
son, si  leur  critique  habituellement  sage  et  me- 
surée, ne  s'attachait  qu'aux  actes  vrainient  repré- 
hensibles,  si  du  moins  les  formes  de  leur  polé- 
mique étaient  telles  qu'elles  ne  dussent  jamais 
blesser,  et  qu'on  n'eût  pas  le  droit  de  s'en  orfeo- 
eer,  même  quand  on  eu  serait  le  plus  contrarié. 
Bu  vérité,  nobles  pairs,  c'est  alors  que  je  serais 
tenté  de  les  considérer  comme  une  puissance  bien 
autrement  redoutable  pour  l'administration  qu'ils 
entreprendraient  d'attaquer,  et  je  plaindrais  beau- 
coup le  ministère  qui,  en  présence  de  tels  adver- 
saires, donnerait  prise  sur  lui  par  des  fautes 
tant  soit  peut  graves  et  nombreuses.  Combien  de 
personnes,  tenues  aujourd'hui  en  garde  par  la 
véhémence  d'tin  langage  qui  repousse  leur  con- 
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parlementai  ils  tronvaieot  dans  ces  parlements 
ae  docires  instrumeEts  fabriquant  des  bilis  et 
rendant  des  jugements  au  gré  de  leurs  caprices  et 
de  leurs  passions.  C'est  ainsi  que  rAagleterre 
a  changé  trois  ou  quatre  fois  de  religion,  qu'elle 
a  vu  dans  le  cours  d*un  seul  règne  conduiredeux 
de  ses  reines  à  Téchafaud,  qu'elle  a  précipité, 
relevé  et  renversé  ses  dynasties.  A  quoi  donc 
pouvait  tenir  un  si  épouvantable  désordre?  où 
en  était  la  cause?  elle  se  rencontre  tout  entière 
dans  Tomnipotence  parlementaire.  Inévitable  et 
sans  contrepoids,  cette  omnipotence,  bien  Qu'elle 
S*exerçât  fictivement  au  nom  du  roi  et  des  Cham- 
bres, tombait  presque  toujours  exclusivement 
dans  les  maîns  de  Tun  ou  ae  l'autre  de  ces  pou- 
voirs. Si  la  puissance  royale,  par  quelque  moyen 
que  ce  fût,  venait  à  subjuguer  celle  des  Cham- 
bres, alors  le  despotisme  ou  prince  ne  connais- 
sait plus  de  limites.  Sous  Henri  YIQ,  ce  despo- 
tisme, qui  n'était  pas  au  premier  moment  dé- 
pourvu de  grandeur,  a  fini  par  l'atrocité  combinée 
avec  Fabsurde.  Marie  fut  presque  aussi  odieuse 
que  son  père.  Elisabeth  sut  faire  de  sa  toute-puis- 
sance un  plus  noble  usage,  et,  malgré  l'assassinat 
juridique  de  Marie  Stuart,  l'éclat  de  son  règne 
éblouit  son  peuple  pour  quelques  moments.  Mais 
enfin  toutes  ces  successions  de  tyrannies  avaient 
usé  le  pouvoir  royal,  et  quand  il  vint  à  tomber 
dans  des  mains  plus  faibles,  quoique  meilleures, 
il  fut  à  son  tour  renversé  par  la  puissance  des 
Chambres,  qui  ne  se  montra  ni  plus  sage  ni  plus 
humaine  que  celle  des  rois.  Que  manquait-il 
donc  entre  ces  deux  grands  pouvoirs  pour  les 
tenir  dans  un  juste  équilibre?  il  manquait  un 
moyen  pour  le  pays  d'être  averti  sur  ses  vérita- 
bles intérêts  ;  il  manquait  ces  voies  de  commu- 
nications rapides  entre  tous  les  esprits  qui  seules 
Seuvent  donner  à  l'opinion  jo^énérale  les  moyens 
e  se  former  et  de  se  manifester  assez  à  temps 
pour  rendre  impossible  l'exécution  des  sinistres 
projets  ;  il  manquait  enfin  cette  publicité  dont  la 

gresse  entièrement  libre  peut  seule  assurer  le 
ienfait.  Qu'on  y  regarde  bien,  et  on  verra  que 
le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  n'est  ar- 
rivé au  point  qui  le  recommande  à  l'estime  des 
autres  peuples,  qui  le  leur  a  fait  souvent  envier, 
que  depuis  le  jour  où  ce  poids  salutaire  et  in- 
alspensable  a  été  jeté  dans  la  balance  des  pou- 
voirs et  des  institutions  dont  il  se  compose.Avant 
ce  jour,  demandez- vous  comment  il  apparaissait, 
ce  qu'on  en  pensait  dans  toute  l'Europe,  et  si  on 
avait  tort  de  le  regarder  comme  le  pire  des  gou- 
Ternements. 

Si  je  reprends  maintenant,  avec  quelque  dé- 
tail, ce  que  j'ai  d'abord  renfermé  dans  un  tableau 
bref  et  rapide,  les  démonstrations  s'accumule- 
ront au  delà  même  du  besoin,  et  il  sera  impos* 
sible  à  quiconque  a  pris  la  peine  d'étudier  avec 
quelque  attention  l'histoire  de  l'Angleterre,  dans 
quelque  historien  que  ce  soit,  il  lui  sera  impos- 
sible, di&-je,  de  mer  que,  tant  qu'il  n'a  existé 
dans  ce  pays  qu'un  parlement  sans  liberté  de  la 
presse,  les  plus  grandes  monstruosités  légales  v 
ont  été  votées,  et  que  les  Chambres  d'Henri  Vin 
et  même  d'Elisabeth  ressemblent  presque  au  sénat 
de  Tibère  ;  en  remontant  plus  haut,  on  trouve- 
rait pis  encore. 

Sous  Henri  VIII  le  parlement  passa  des  statuts 
par  lesquels  Tenlèvement  d'un  troupeau  dans  le 
pays  de  Galles,  des  réflexions,  même  domesti- 
ques, sur  le  mariage  du  roi  avec  Anne  de  Clèves,  i 
un  douté  sur  sa  suprématie  religieuse,  une  pré< 
diction  dé  ^  mort,  étaient  qualifiés  haute  trahi* 
son  et  puois  de  niort.  Un  autre  statut  du  même  * 


règne  qualifie  crime  de  haute  trahison  la  réonioD 
de  douze  personnes  qui  ne  se  disperseront  pas 
sur  une  proclamation  du  roi  ;  car  tonte  procla- 
mation du  prince  est  déclarée  loi.  On  antre  acte 
du  parlement,  plus  bizarre  encore,  pnnissait  de 
mort  l'acceptation  de  la  main  du  roi  par  ane 
jeune  fille  qui  ne  lui  apporterait  pas  tonte  soo 
innocence. 

Sous  le  règne  d'Elisabeth,  un  statut  qualifia 
haute  trahison,  et  punit  de  mort  la  présence  de 
tout  prêtre  papiste  né  sujet  anglais,  et  qni  res- 
terait plus  de  trois  jours  en  Angleterre  sansaroir 
fait  sa  soumission  a  l'Eglise  établie.  J'abrège  cette 
triste  nomenclature,  mais  je  prie  qn^on  veniUe 
bien  observer  que  la  plus  grande  partie  des  actes 
dentelle  se  compose  depuis  Henri  VIII  ont  porté 
sur  les  sujets  anglais  professant  la  religion  ca- 
tholique, et  c'est  ainsi  seulement  que  celte  reli- 
gion a  pu  être  presque  déracinée  en  Angleterre 
et  en  Ecosse.  Encore  une  citation  cependant.Sons 
Jacques  I^,.  on  trouve  un  statut  qui  déclare  cou- 
pable de  haute,  trahison  tout  sujet  anglais  qni  se 
réunit  au  siège  de  Rome.  D'autres  exemples  sans 
nombre  pourraient  être  tirés  de  la  même  époque. 

La  voilà  donc  cette  omnipotence  tant  célébrée, 
dont  on  fait  connaître  oruioairement  l'étendue 
par  cet  axiome  si  connu  qu'en  Anglelerre  le  con- 
cours des  trois  pouvoirs  peut  tout^  hors  de  faire 
qu'im  homme  devienne  une  femme!  Grande  leçon 
pour  tout  pays  qui  voudra  l'accepter  sans  son 
correctif  indispensable!  Où  étaient  donc  alors, 
avec  elle  et  par  elle^  la  liberté,  la  sécnrité  des 
personnes  et  des  consciences  ?  A  quoi  soryaient 
à  ce  peuple  si  cruellement  mulcté,  et  sa  Charte,  et 
sa  repré9entation,nationale,  et  son  jugement  par 
jury?  Tous  les  droits  qui  résultent  de  ces  deux 
institutions,  tous  ceux  qu'elles  devaient  protéger 
et  garantir  étaient  paralysés  par  cela  seul  queles 
moyens  de  discussion  publique  manquaient. 
Conçoit-on,  en  effet,  qu'il  eût  été  possible  de  pro- 
duire des  actes  pareils  à  ceux  que  Je  viens  de 
citer,  dans  un  pays  où  chaque  jonr  Us  auraient 

Eu  être  examinés,  approfondis  et  déférés  au  tri- 
unal  d'une  opinion  publique  dont  le  jugement 
aurait  suffi  pour  désarmer  la  tyrannie,  éa  flé- 
trissant tous  ceux  qui  avaient  la  bassesse  de  lui 
servir  d'instruments  ?Dirai-je  maintenant  le  long 
parlement  et  cette  succession  d'actes  subversifs 
et  violents  qui^  après  avoir  signalé  son  exis- 
tence, ne  Tout  pas  défendu  cependant  le  jour  où 
il  a  été  plus  commode  au  lord  protecteur  d'en 
disperser  les  restes  honteux?  ^armicea  actes,  U 
faut  compter  le  crime  le  plus  odieux,  l'assassi- 
nat de  Charles  I^.  N'estril  pas  évident  qae^  ponr 
le  commander,  l'asservissement  de  la  presse  était 
aussi  nécessaireà  ce  parlement  qu'il  l'a  été  depuis 
à  notre  Convention? Et  cependant  on  s'est  sou- 
vent demandé  parmi  nous  comment  il  se  Ikisait 
que  le  peuple  anglais  mit  la  liberté  d'écrire  et 
d'imprimer  en  quelque  sorte  au-dessus  de  toutes 
lesautres  ;comment,  ayant  plusieurs  foisconsenti 
à  suspendre  le  plein  exercice  de  la  liberté  des 
personnes,  il  n'avait^  depuis  qu'il  jouit  complète- 
ment de  celle  de  la  presse,  jamais  souffert  quily 
fût  porté  la  moindre  restriction  ?  Moi-même, 
avant  d'avoir  approfondi  la  matière,  j'en  avais 
conçu  de  l'étonnement  ;  mais,  vous  le  voyez, 
nobles  pairs,  la  cause  d'une  prédilection  si  mar- 
quée est  facile  à  trouver.  Avec  la  liberté  de  U 
presse,  les  Anglais  sont  sûrs  de  recouvrer  tontes 
les  autres,  si  jamais  elles  leur  étaient  momenta- 
nément ravies,  et  ils  ont  Je  souvenir  toujours 
présent  des  misères  honteuses  auxquelles  elle  les 
a  seule  arrachés.  Us  savmit  donc  qu'il  la  leur 
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faut  pleine,  entière  et  sans  nnlle  interraption.  Qs 
le  saTeot  par  une  expérience  encore  pea  éloi- 
gnée :  car,  même  sous  le  règne  de  Gnillaume  iU, 
avant  qae  la  presse  fût  enlièrement  libre,  leur 
parlement  a  fait  encore  quelquefois  preuve  d'une 
alwnrde  tyrannie.  Par  exemple,  il  a  qualifié 
crime  de  haute  trahison  tout  service  rendu  au 
préteudant  ou  à  ses  enfants,  même  sans  aucune 
intention  de  Taider  à  remonter  sur  le  trône.  Ces 
odieuses  folies  ont  pris  fin  du  moment  où  il  a  été 
permis  à  chacun  de  penser  tout  haut,  et  de  com- 
muniquer librement,  et  chaque  jour,  sa  pensée  à 
ses  concitoyens.  Aujourd'hui  ne  voyons-nous 
pas  encore  que  le  seul  espoir  fondé  pour  les 
catholiques,  de  rentrer  en  possession  de  leurs 
droits,  se  place  dans  les  efforts  soutenus  qui  se 
font  en  leur  faveur  par  la  voie  de  la  presse?  Ces 
efforts  triompheront,  on  n'en  peut  douter,  mal- 

6 ré  tant  d'habitudes,  tant  de  préjugés  contraires, 
ais  ôtez  la  libre  discussion  qui  seule  défend  la 
cause  de  la  justice,  et  demandez-vous  |usqu'où 
pourrait  être  reculé  le  jour  où  cette  justice  doit 
luire  enfin  de  tout  son  éclat. 

L'action  de  la  presse  libre  doitôtre  encore  con- 
sidérée sous  un  autre  aspect  dans  un  gouverne- 
ment où  de  grandes  assemblées  délibérantes  par- 
licipentàuxactes  duf)ouvoir  législatif.  Dans  ce 
gouvernement  Tautorité  du  souverain  ne  peut 
tenir  la  place  qui  lui  appartient  que  guand 
l'exercice  en  est  confié  à  des  mains  fort  habiles; 
et  le  talent  le  plus  incontestable  est  une  condi- 
tion nécessaire  de  l'existence  ministérielle.  Mais, 
pour  que  ce  talent  soit  avéré,  il  faut  qu'il  puisse 
être  continuellement  discuté,  contrôlé.  L'épreuve 
est  pénible  sans  doute,  mais  le  succès  n^en  est 
que  plus  honorable.  G^est  cette  épreuve  de  tous 
les  jours  qui  rend  d'ailleurs  impossible  la  persis- 
tance dans  une  fausse  route,  dans  un  mauvais 
système,  soit  d'administration  intérieure,  soit  de 
politique  extérieure.  Regardez  encore  l'Angle- 
terre, et  voyez  ce  qui,  depuis  plus  d'un  siècle, 
fait  sa  gloire  et  sa  grandeur  :  c'est  que  pas  un 
homme  médiocre  n'a  pu  demeurer  longtemps  à 
la  tète  des  affaires.  Les  hommes  d'Etat  dans  ce 
pays  ont  fait  sans  doute  des  fautes  et  même  des 
fautes  graves,  mais  ils  n'ont  jamais  pu  y  persis- 
ter d'une  manière  dangereuse.  Le  pays  a  toujours 
été  averti  à  temps,  parce  que  le  vrai  point  de 
Tuç  ne  pouvait  manquer  de  se  découvrir.  Et  ne 
croyez  pas  que  cette  découverte  soit  née  dans  les 
Chambres  seulement  :  les  Chambres  elles-mêmes 
ont  été  averties  par  l'opinion  raisonnée  qui  se 
formait  autour  d'elles,  et  qui  ne  leur  permettait 

esiB  plus  qu'aux  ministres  de  s'égnrer  longtemps, 
ais  comment  cette  opinion  raisonnée  s%st-elle 
donc  formée  si  constamment?  parce  que  toujours 
on  a  pu  tout  dire  et  tout  écrire  librement  sur 
toute  matière. 

Que  si  nous  suivons  dans  ses  développements 
ce  système  complet  de  discussion  et  de  publicité, 
nous  verrons  qu^il  a  eu  pour  conséquence  d'ame- 
ner partout,  dans  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration,  depuis  la  conduite 
des  affaires  de  TBtat  jusqu'à  celle  des  moindres 
communes^  l'influence  des  premières  capacités. 
Bien  plus,  il  a  fait  naître  ces  capacités  dans  tous 
les  rangs.  Ainsi,  l'aristocratie  a  senti  que,  pour 
conserver  le  sien,  il  ne  lui  fallait  être  sur  rien 
inférieure  à  aucun  ordre  de  personnes.  Une 
noble  émulation  s'est  emparée  d'elle  et  elle  a  su 
ajouter  à  ses  richesses,  à  ses  anciennes  iflustra- 
tiops,  l'immense  considération  que  donnent  tou- 
jours les  grands  talents,  quand  ils  sont  consacrés 
au  service  du  pays.  Comparées  au  nombre  d'hom- 


mes au  milieu  desqui 
on  ne  peut  s'empècli 
cratie  anglaise  ait  po 
tilé  de  hautes  capacii 
il  suffit  de  parcourir 
et  le  tableau  des  pers 
les  différents  mioistè 
Si  ces  détails  parai 
de  propos,  je  répondi 
lementdans  monsuj^ 
ver  les  avantages  de 

{[arde  comme  la  meili 
es  plus  précieux,  et 
en  délivrant  la  près 
facultative  et  des  pou 
comprendre  à  quel  pi 
nécessaire,  rappelonii 
paroles  de  Montesqu 
et  leur  disant  :  «  Pr(! 
«  liberté ,  car  vous 
•  esclave  de  la  terre, 
c  l'avez  fait,  toutes  li 
«  de  votre  monarchi! 
nous  faire  l'applicati 
chez  qui  ladestructii 
plète?  Sous  cerappo 
tis  de  notre  Révolutii 
sortis  de  la  leur,  et 
autrement  table  rasd 
médiaires  n'ont  pas  i 
révolutionnaires,  le; 
duelies'sont  restées 
richesses.  Biles  forai 
tie  dont  je  parlais  t( 
tiques  manoirs  semli 
comtés.  Vous  savei 
aux  propriétaires  d< 
loin  a'une  pareille  £  j 

3uerions  bien  plus  q 
e  garantie  qu'ils  pc  i 
et  qui  ne  leur  a  pa( 
nir  les  égarements  d  I 
ait  été  exercé  par  l  \ 
été  par  les  Parlemec  i 
sion  des  lumières  e  ; 
continnelle  desinién 
fin  aux  terribles  agi 
aux  misères  de  tout  i 
lis. 

Sachons  donc  app 
salutaire  garantie  i 
avons  un  si  grand  i 
nients  ;  efforçons-n  i 
est  en  notre  oouvoii 
ter  atteinte  a  son  i 
existence.  Nul  doui  : 
abus  dans  l'usage  d 
primer;  que  lesjou 
serveront  une  mes  i 
être  entièrement  rei 
pas  trop  effrayé  d<  i 
qu'on  écoute  encore 

Î[leterre  à  une  époi  i 
a  liberté  de  la  près  i 
atteint  la  plus  com 
lire  allait  jusqu'à  1; 
$efaU  apporter  la  i 
lire.  Puis  il  ajoute  ; 
diable  dans  les  papi 
le  peuple  va  se  révc 
lemenise  mettre  di 
comme  ailleurs,  le   \ 
nistres^  et  que  le  pt  \ 
ailleurs.  Un  de  ce 
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SoelU  on  voyait  le  diable^  était  rédlf^é  par  Bo- 
ngbroke  et  par  Pulteney.  Seulement  ils  avaient 
l'attention  de  se  faire  conseiller  par  trois  avo- 
cats^ avant  de  Timprimer,  pour  pavoir  8*il  n'y 
avait  pas  quelque  ctiose  gui  bless&t  la  loi.  GVst 
encore  Montesquieu  qui  nous  l'apprend.  Son 
voyage  en  Angleterre  est  de  1729  ;  ainsi,  cent 
années  se  sont  écoulées  depuis  cette  époque. 
L'épreuve  est  dont;  faite  et  bien  foite»  et  cians 
quelles  circonstances  Ta-t-elle  été? 

Ici,  Messieurs,  j'ai  le  bonheur  de  pouvoir  vous 
offrir  une  réflexion  qui  est  toute  à  notre  avantage, 
et  qui  doit  contribaer  singulièrement  à  vous 
rassurer  sur  notre  avenir,  et  sur  les  dangers  que 

Eourrait  nous  faire  courir  la  presse  périodique, 
a  plus  grande  difficulté  que  l'Angleterre  ait  eue 
à  surmonter  depuis  sa  révolution  de  1688,  s'est 
rencontrée  dans  la  nécessité,  pour  affirmer  l'œu- 
vre de  cette  révolution,  de  combattre  et  de  sur- 
monter sans  cesse  des  mécontentements  qui 
avaient  une  cause  légitime  et  un  point  d'appui 
"u'on  ne  pouvait  leur  ravir.  Elle  était  condamnée 
maintenir  l'exclusion  d'une  dynastie  chère 
encore  à  beaucoup  d'Anglais,  et  dont  le  sort  était 
lié  en  quelque  sorte  à  l'existence  d'une  religion 
ui  se  trouvait  proscrite  a?ec  elle.  Jamais  plus 
e  moyens,  par  conséquent,  ne  furent  offerts  à 
ceux  qui  voulaient  ou  savaient  s'en  servir  pour 
remuer  l'esprit  des  hommes.  On  sait  combien  de 
temps  a  duré,  dans  le  dernier  siècle,  l'action  des 
prétendants  à  la  couronne  d'Angleterre.  Nous 
n'avons  aucun  de  ces  périls  à  affronter.  En  France, 
au  contraire,  l'établissement  le  plus  assuré  de  la 
liberté  date  de  la  Restauration.  Ainsi,  la  cause  de 
notre  liberté  est  aussi  celle  de  la  légitimité.  Il  n'y 
a  pas  contre  nous  de  prétendant  possible.  Enfin 
cette  religion,  qui  ctiez  nos  voisins  était  si 
odieusement  proscrite,  est  en  France  la  religion 
de  l'Etat;  elle  fleurit  et  fructifie  à  côté  de  la  li- 
berté des  cultes.  Ainsi,  envii^agé  sous  ces  deux 
grands  aspects,  noire  horizon  est  pur  et  sans 
nuages. 

Voilà,  je  crois,  nobles  pairs,  d'assez  grands, 
d'assez  beaux  motifs  de  sécurité,  et  vous  venez 
de  voir  à  quel  point  l'Angleterre  en  était  privée 
quand  Montesquieu  l'a  visitée.  N'ayons  donc  pas  de 
craintes  pusillanimes,  et  surtout  efforçons-nous 
de  considérer  sous  son  véritable  aspect  la  grande 
question  qui  nous  occupe.  Au  premier  aperQu, 
i)eaucoup  de  personnes  sont  tentées  de  n'y  voir 
que  des  intérêts  de  littérature  polémique  ou  de 
parti  ;  mais,  dans  la  réalité,  la  forme  même  du 
gouvernement  y  est  engagée  tout  entière.  Tel  est 
donc  l'intérêt  immense  que  fait  naître  toute  loi 
proposée  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  il  ne  faut 
pas  trop  s'étonner  de  l'émotion  que  toujours  elle 
suscite.  En  dernier  résultat,  même  pour  les  es- 
prits tes  plus  sages,  elle  soulève  toujours  cette 
question  :  La  France  aura-t-elle,  ou  n'aura-t-elle 
pas,  au  moyen  d'une  juste  indépendance  de  la 
presse,  l'étendue  de  la  liberté  politique  que  ses 
institutions  lui  promettent?  ou,  en  d^autres  termes, 
le  gouvernement  de  ce  beau  royaume  sera-t-il  ce 
que  l'ont  fait  ses  rois  eux-mêmes,  une  monarchie 
constitutionnelle?  Cette  monarchie,  monument 
des  siècles  passés  et  gage  de  l'avenir,  s'affer- 
mira-t-elle  dans  les  voies  qu'elle  a  prises,  ou  se- 
rait-elle destinée  à  subir  de  nouvelles  épreuves? 
on  en  peut,  sans  doute,  entrevoir  de  différentes 
natures,  et  il  faut  s'efforcer  de  les  conjurer  toutes. 
Si  on  voulait  s'obstiner  à  ne  voir  que  celles  dont 
on  est  menacé  par  la  licence  de  la  presse,  ie 

Sourrais  répondre  encore  par  les  paroles  ae 
[ontesquieu,  et  celles-là  vont  aussi  loin  que 


possible  :  Dans  une  nation  libre^  a-t-il  dit,  il 
est  très  souvent  indifférent  que  les  particuliers 
raisonnent  bien  ou  mal^  il  suffit  outils  raisonnent. 
De  là  sort  la  liberté  qui  garantit  des  effets  de  ces 
mêmes  raisonnements.  De  même,  ajoufe-t-fl» 
dans  un  ^uvernement  despotique^  il  est  égale- 
ment pernicieux  qu'on  raisonne  bien  ou  mal  ;  il 
suffit  qu'on  raisonne  pour  que  le  principe  du  gou^ 
vemement  soit  choqué. 

Grâce  à  Dieu  et  à  nos  rois,  nous  serons  tou- 
jours libres,  et  par  conséquent  nous  raisonne- 
rons toujours.  Il  le  faut  absolument  ;  car,  af  ngj 
que  je  crois  l'avoir  démontré  plus  haut,  dans 
1  état  de  notre  société,  cette  liberté  est  une  con- 
dition indispensable  non  seulement  du  bonheur 
des  sujets,  mais  de  la  sécurité  du  trône,  et  elle 
ne  peut  fleurir  si  le  droit  de  penser,  de  discuter, 
décrire,  de  publier  journellement  tout  ee  que  les 
lois  n*ont  pas  défendu  expressément  de  dire  ou 
d! écrire,  n^est  pas  maintenu  avec  le  soin  le  plus 
religieux.  Cette  définition  appartient  encore  à 
Montesquieu.  Nous  ne  la  pérorons  pas  de  vue 
dans  l'examen  des  dispositions  répressives  que 
contient  le  projet  de  loi,  et  sur  lesquelles  je  vais 
jeter  maintenant  un  rapide  coup  d'œil. 

Si  je  désire  qu'on  ne  s'exagère  pas  les  dangers 
des  abus  inhérents  à  la  liberté  ae  la  presse  pé- 
riodique, si  îe  demande  qu'on  veuille  bien  sup- 
porter les  abus  avec  patience,  en  ne  les  sépa- 
rant pas  des  grands  services  que  doit  rendre  la 
liberté  quileseofaute,  je  n'ai  certes  pas  la  pensée 
de  refuser  mon  concours  aux  moyens  employés 
dans  une  juste  mesure  pour  refrener  la  licence 
des  journaux,  d'abord  parce  que  c'est  un  mal  que 
le  législateur  doit  arrêter  autant  qu'il  dépend  de 
lui,  ensuite  parce  que, dans  l'état  de  nos  mœurs, 
avec  les  délicatesses  dont  nous  sommes  suscep- 
tibles, je  ne  connais  rien  qui  soit  plus  capable  ae 
compromettre  cette  précieuse  liberté  que  les  excès 
d'une  licence  qui,  lui  faisant  chaque  jour  de  nou- 
veaux ennemis,  pourrait,  en  de  certaines  circons- 
tances, influer  très  malheureusement  sur  les  ré- 
solutionsdont  elle  serait  l'objet.  Mais  les  difficultés 
sont  grandes  dans  cette  matière ,  et  les  essais 
tentés  jusqu'à  ce  jour  le  démontrent  assez. 
Cependant  ces  essais  mêmes  ont  donné  de 
salutaires  avertissements  dont  il  faut  savoir 
profiter.  Nous  avons  à  juger  8i  les  auteurs  du 
projet  de  loi  y  ont  eu  suffisamment  égard.  Je 
ne  m'arrêterai  pour  le  moment  qu'aux  deux  ou 
trois  points  qui  appellent  plus  spécialement  la 
controverse,  et  sur  lesquels  repose,  à  mon  sens, 
tout  le  système  de  la  repression. 

La  presse  périodique  étant  exploitée  par  une 
grande  quantité  de  personnes  à  la  fois,  le  même 
journal  contient  habituellement  des  articles  foui^ 
nis  par  des  auteurs  différents,  et  dont  plusieurs, 
entièrement  inconnus  du  public,  peuvent  l'être 
également  de  l'autorité.  Parmi  ces  auteurs,  il  peut 
s'en  rencontrer  qui,  n'ayant  presque  rien  à  perdre, 
braveraient  avec  indifiérence  les  peines  pécu- 
niaires qui,  en  cette  matière,  s'appliquent  le  plus 
naturellement.  D'un  autre  côté,  tout  journal,  & 
bien  peu  d'exceptions  près,  est  à  la  fois  une 
entreprise  littéraire,  politique  et  commerciale,doDt 
les  bénéfices  ont  quelquefois  une  grande  impor- 
tance. La  nature  d'une  telle  entreprise  veut  qu  elle 
soit  dirigée  par  un  petit  nombre  de  personnes,  et 
le^plus  souvent  par  une  seule»  dont  le  soin  oob- 
sisie  &  maintenir  le  journal  dans  la  éiredien 
(fu'on  entend  lui  donner,  et  à  n'y  rien  laisser 
introduire  qui  ne  rentre  oans  cette  direction.  Ge 
soin  est  également  indispensable  pour  soutenir 
la  fortune  littéraire,  politique  et  commerciafn  de 
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'entreprise.  Les  faite,  ainsi  posés,  deyaient  con« 
luire  à  une  idée  simple  et  très  naturelle,  celle 
le  placer  la  responsabilité  que  la  loi  a  besoin  de 
encontrer  sur  la  tête  de  la  personne  que  tous  les 
iropriétaires  du  journal  avoueraient  comme  étant 
liargée  de  sa  direction  principale. 

Ce  fut  en  effet  cette  idée  qui  domina  lors  delà 
édHction  de  la  loi  de  1819  ;  mais  on  se  trompa 
ur  les  moyens  d'en  tirer  parti.  On  souffrit  (iu*une 
lotion  vint  se  mettre  à  la  place  de  la  réalité,  et 
m  arriva  ainsi  à  ces  éditeurs  responsables  dont 
a  pcandaleuse  existence  s'est  jouée  avec  tant 
l'impudence  de  condamnations  peu  redoutées, 
[uelquefois  même  désirées  par  les  faméliques 
Ddividus  qui  les  devaient  supporter.  Comment 
in  si  grave  inconvénient  a-Hl  pu  se  produire? 
larce  qu*on  fit  la  faute,  en  1819,  de  trop  séparer 
'entreprise  littéraire  et  politique  de  l'entreprise 
commerciale;  parce  que,  tandis  que  cette  dernière 
irésenlait  un  corps  certain  toujours  facile  à  saisir, 
)a  souffrit  que  la  première  seule  fût  mise  en  avant 
3t  s'offrit  à  la  vengeance  des  lois.  Ainsi  l'éditeur 
responsable  pouvant  n'être  au'un  personnage  lit- 
téraire ou  censé  liUéraire,  dont  la  qualité  n'était 
zuôre  susceptible  de  contestation^  ne  fut  dans 
fa  qualité  que  ce  qu'on  désijsne,  dans  le  langage 
vulgaire,  par  un  homme  défaille.  La  loi  fut  donc 
complètement  éludée,  et  bientôt  on  sentit  le  be- 
soin de  suppléer  à  son  insuffisance  par  des  moyens 
Çlus  efficaces.  Voilà  comment  est  née  la  loi  de 
822,  la  loi  de  tendance  et  de  censure  facultative, 
tant  il  est  vrai,  ainsi  que  je  l'indiquais  il  n'y  a 
qu'un  moment,  que  la  faiblesse  d'une  répression 
mal  combinée  doit  amener  des  situations  d'oà 
sortiraient  trop  souvent  des  rigueurs  destructives 
d'une  liberté  qui  doit  être  non  moins  protégée  que 
contenue. 

Que  fait  le  projet  delà  loi  aujourd'hui  en  dis- 
cussion ?  il  remplace  la  fiction  de  l'éditeur  res- 
eonsable  par  la  réalité  des  gérants  responsables, 
eux-ci,  en  effet,ne  sont  pas  seulement  des  per- 
sonnages purement  littéraires  ou  même  politiques  : 
ils  sont  les  bommes  d'affaires  des  sociétaires, 
obligés  de  leur  confier  des  intérêts  pécuniaires 
d'une  baute  importance,  et  dont  le  cboix«  par  con- 
séquent, doit  être  très  sérieux.  On  exige  de  plus 
qu  ils  aient  eux-mêmes  dans  ces  intérêts  une  part 
assez  notable,  et  on  est  ainsi  fondé  à  croire  qu'ils 
ne  les  hasarderont  pas  légèrement.  Gomme  on 
veut  qu'ils  ne  puissent,  en  aucun  cas,  prétendre 
cause  d'ignorance  pour  ce  qui  sera  contenu  dans 
le  journal  confié  à  leur  direction,  on  exige  nue 
leur  nom  soit  imprimé  au  bas  de  chacun  des 
exemplaires  de  ce  journal.  Cette  obligation,  quia 
été  fort  contestée^  a  cependant,  entre  autres  avan- 
tages, un  côté  très  moral  qu'il  sera  aisé  de  faire 
ressortir  lorsque  la  discussion  s'établira  sur  les 
articles. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  projet  assure  à  l'au- 
torité publique  le  droit  de  poursuivre  en  même 
temps,  et  le  gérant  responsable,  et  l'auteur  de  l'ar- 
ticle incriminé,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  être 
connu.  Cette  disposition,  attaquée  aussi  avec  cba* 
leur^  se  justifie  cependant  par  de  bons  motifs.  Il  y 
a  deux  participations  réelles  et  très  distinctes  au 
délit  qui  fait  la  matière  de  l'accuflation,  et  dès 
lors  la  poursuite  est  dans  le  droit  commun.  Ce- 
pendant on  pourrait  m'objecter  que,  nonobstant 
ce  principe,  un  projet  de  loi  auquel  je  n'étais 
point  étranger  fut  présenté  aux  Chambres  en  1818, 
et  que  l'article  premier  de  ce  proiet  était  ainsi 
conçu  :  VauteufT  connu  et  éomiemé  en  France 
d'un  (orit  imprimé  mt  teml  responsable  de  son 
contenu.  Mais  d'abord  lee  jeununix  n'étaient  pas 


alors  sous  la  loi  commune,  et  ils  subissaient  le 
joug  d'une  censure  temporaire.  Du  moment  où 
ils  ont  été  délivrés  de  ce  joug,  il  a  fallu  et  il 
faut  encore  leur  appliquer  une  législation  spé- 
ciale que  commande  la  foule  de  circonstances 
toutes  particulières  dont  leur  existence  est  en- 
tourée. Ainsi,  dans  les  publications  des  écrits 
étrangers  à  la  presse  périodique,  les  auteurs  tien- 
nent une  place  bien  autrement  importante  et  dé- 
cisive que  dans  celle  des  journaux.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  imprimeurs  et  distributeurs  peuvent 
très  bien  n'être  considérés  que  comme  des  ins- 
truments aveugles  en  quelque  sorte,  et  qui,  bors 
le  cas  de  provocation  aux  crimes  que  personne 
ne  saurait  méconnaître,  n'agissent  que  sous  la 
responsabilité  des  auteurs.  Dans  lis  journaux,  au 
contraire,  les  auteurs  des  articles  ont  besoin  de 
les  faire  accepter  par  celui  sur  qui  repose  la  di- 
rection de  l'entreprise,  et  qui  ne  les  admet  ou  ne 
les  doit  admettre  qu'après  un  examen  préalable. 
Aussi  est-ce  sur  lui  que  porte  la  principale  res- 

Sonsabilité;  mais  cenendant  le  bon  sens  répugne 
laisser  complètemeni  indemne  le  premier  auteur 
du  délit,  lorsqu'il  est  connu,  et  d'ailleurs  c'est 
un  allégement  apporté  à  la  condition  détià  assez 
difficile  du  gérant.  Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet, 
de  les  abandonner  sans  défense  aux  surprises 
que  pourraient  tenter  sur  eux  des  rédacteurs  té- 
méraires ou  passionnés,  et  il  est  bon  que  ceux-ci 
soient  avertis  que  la  condamnation  et  la  peine 
peuvent  aussi  les  atteindre.  La  rigueur  de  cette 
double  poursuite  a,  au  reste,  en  sa  faveur  l'auto- 
rité de  plusieurs  exemples  recueillis  dans  le  pavs 
où  la  liberté  de  la  presse  est  pratiquée  avec  la 
plus  grande  latitude  :  je  me  bornerai  à  citer  le 

{procès  du  fameux  Cobbelt,  dans  lequel  l'auteur, 
'imprimeur  et  le  distributeur  ont  été  en  même 
temps  poursuivis  et  condamnés. 

ILfaut  ajouter  à  ces  prescriptions,  dont  je  viens 
d'indiquer  l'esprit  et  les  principaux  motifs,  toutes 
celles  relatives  à  l'éléTation,  à  l'application  plus 
générale  des  cautionnements,  et  à  l'aggravation 
des  peines  que  les  ma^strats,  si  le  projet  était 
adopté,  seraient  autonsés  à  (mnoncer.  11  faut 
surtout  rapprocher  des  unes  et  des  autres  la  dis- 
position qui  dispense  les  fondateurs  de  tout  nou- 
veau journal  de  demander  l'autorisation  du  gou- 
vernement. Là  se  trouve  la  meilleure  de  toutes 
les  ffaranties  pour  la  bonne  justice  que  la  société 
entière  a  le  droit  d'attendre  des  tribunaux,  ceux- 
ci  ne  devant  plus  être  arrêtés  par  la  crainte  d'ar 
néantir,par  quelques  condamnations,  les  feuilles 
publiques  les  plus  accréditées,  alors  que,  mal- 
gré leurs  égarements,  elles  pouvaient  encore 
remplir  rutile  fonction  d'avertir  le  gouverne- 
ment et  d'éclairer  l'opinion  publique;  alors  que, 
dans  le  système  de  la  législation  qu'il  s'agit  d^ef- 
facer,  rien  ne  les  aurait  remplacées,  si  tel  eût  été 
le  bon  plaisir  de  ceux  aux  mains  de  qui  reposait 
le  pouvoir. 

Si  je  ne  me  trompe,  nobles  pairs,  cet  ensemble 
de  dispositions  doit  suffisamment  nous  rassurer 
contre  les  écarts  de  la  presse  périodique,  et  je 
n'y  vois  rien  qui  puisse  menacer  son  existence, 
dont  on  ne  m'accusera  pas,  je  l'espère,  d'avoir  mé- 
connu l'importance.  Je  vote  donc  pour  l'adoption 
du  projet»  me  réservant,  si  j'y  aperçois  quelque 
utilité,  de  défendre  dans  la  discussion  des  ar- 
ticles tous  les  points  sur  lesquels  j'ai  cru  plus 
convenable  dans  celle-ci  de  passer  rapidement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasqnier.) 

L'iMttre  étant  afTOBcée^  la  Gbambre  lîouBBe  la  t 
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suite  de  la  discussion  à  demain  jeudi,  10  du  cou- 
rant, à  une  heure. 
La  séance  est  levée. 


CBAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PIIÉ8U)EMGE  DE  M.  ROYER-GOLLARD. 
Séance  du  mercredi  9  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  La  rédac- 
tion du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  Velaaro, député  de  l'Àveyron,  demande  un 
congé  pour  cause  de  santé.  —  Accordé. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
iur  la  loi  des  dépenses  pour  1829. 

Ministère  de  l'instruction  publique.  Encouror 
gements  aux  écoles  primaires. 

M.  de  Vatlmesnll,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Nous  avons  eu  l'honneur  de  prendre  les 
ordres  du  roi  relativement  à  l'amendement  pré- 
senté dans  la  séance  d*hier  par  M.  de  Laborde, 
et  dont  l'objet  est  d'augmenter  de  50,000  fraucs  la 
section  dont  il  s'agit  :  le  roi  nous  a  autorisé  à  adop- 
ter en  son  nom  cet  amendement. 

M.  Marehegaj  de  Etoumîgnj,  Messieurs,  je 
demanderai  à  la  unambre  la  faculté  de  lui  adres- 
ser de  très  courtes  observations  sur  quelques  faits, 
et  des  considérations  qui  intéressent  des  établis- 
sements d'instruction  élémentaire  dans  mon  dépar- 
tement, etc.  Je  dirai  d'abord,  comme  l'a  fait  nier 
un  des  orateurs  qui  ont  parlé  sur  l'augmentation 
de  l'allocation  des  50.000  francs  à  ces  établisse- 
mcntg,  que  les  100,000  francs  qu'on  leur  accorde, 

3ue  les  200,000queje  voulais  proposer  en  demau* 
anl  hier  la  parole,  ne  sont  certainement  pas  suffi* 
sants,  et  qu'il  serait  facile,  d'accord  avec  les  mi* 
nistresdeSa  Majesté,  de  doter convenablementcette 
branche  intéressante  de  nos  institutions,  fort 
négligée  et  presque  oubliée  dans  le  budget,  com- 
fiarativement  aux  déférés  plus  élevée  de  l'éduca- 
tion publique.  J'appuie  donc  l'augmentation  pro- 
posée, et  j'exprime  le  désir  quelle  soit  portée 
plus  haut  encore  dans  l'intérêt  de  mon  départe- 
ment et  de  tout  le  pays  nommé  Bocage  vendéen. 
Oui,  Messieurs,  cette  vaste  contrée  a  cela  de 
commun  avec  le  département  dont  vous  a  parlé 
M.  Mestadier,  que  sa  population,  toujours  crois- 
8ante«  a  le  plus  pressant  besoin  et  le  plus  vif 
désir  d'être  instruite.  Ce  n'est  qu'avec  un  senti- 
ment de  douleur  que  l'habitant  des  deux  sexes, 
dans  la  Vendée,  fait  ce  triste  aveu  :  Je  ne  sais  pas 
lire.  Mais  différent  sous  un  autre  point  de  vue  du 
département  de  la  Creuse,  le  Bocage  vendéen 
nourrit  facilement  ses  habitants  natifs  et  adoptifs 
et,  de  plus,  ceux  de  plusieurs  de  nos  départements 
vignobles  de  l'ouest  et  du  midi,  qui  eussent  sans 
doute  éprouvé  la  famine  en  1812  et  1817,  sans  les 
les  grains  qui  sortirent  des  ports  de  Marans,  Locon 
et  Nantes.  Cette  année-ci  même  encore,  ce  o^est 
pas  au  blé  d'Odessa  ou  de  l'Afrique  que  l'on  doit 
la  modération  des  prix  qui  s'est  maintenue  à 
Bordeaux,  Bayonne,  Marseille  et  Toulon.  C'est  au 
froment  du  Bocage,  de  la  plaine  de  la  Vendée  et 


des  Deux-Sèvres,  qui  n'a  pas  défiasse  le  prix  mo- 
dique, pour  l'année,  de  18  francs  l'hectolitre. 

Un  tel  pays  qui  coûte  peu  au  gouveraernent, 
qui  assure  sa  subsistance  en  grains  et  bestianx* 
qui  paye  de  fortes  contributions,  mérite  bien  que 
Ton  s'occupe  de  sa  prospérité  et  de  ses  besoins  :  ad- 
ministration éclairée  et  bienveillante,  routes, 
canaux,  haras,  encouragements  pour  l'agricultore 
et  les  arts,  il  a  droit  à  toutes  les  faveurs  do  mi- 
nistère. Plus  vous  lui  accorderez,  plus  il  produira, 
plus  il  apportera  sur  vos  marchés  et  dans  yos 
caisses:  tousses  produits doubleront,ec,j*en atteste 
l'expérience  des  vinfft  dernières  années,  si  vous 
ajoutez  à  ces  bienfaits  celui  que  ce  peuple  lui 
même  regarde  comme  le  premier  de  tous,  Vinê- 
truetion  primaire. 

Ne  craignez  pas  que  cette  modeste  science  cor- 
rompe les  nombreux  petits  propriétaires,  les 
laboureurs,  les  artisans  de  ces  contrées,  qu'elle 
leur  fasse  perdre  l'amour  du  travail,  de  la  paix 
de  leurs  foyers,  leurs  mœurs  honnêtes,  religieuses 
et  hospitalières. 

On  vous  l'a  dit  hier^  Messieurs,  des  écoles 
d'arts  et  de  dessin  linéaire  devraient  être  jointes 
dans  les  villes  et  les  bourgs  aux  institutions 
primaires  mutuelles,  et  être  gratuites  comme 
elles. 

On  me  dira  qu'il  y  a  dans  la  Vendée,  comme 
ailleurs,  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  dans 
les  petites  villes,  et  des  maîtres  d'écoles  dans  les 
bourgs.  Sans  trop  approfondir  la  question  des 
lgoorantins,qui  ne  conviennent  pas  à  toutes  les 
familles,  à  tous  les  lieux,  à  toutes  les  croyances, 
je  répondrai,  quant  à  nos  instituteurs  commu- 
naux, que  leurs  propriétés,  les  professions  qu'ils 
exercent,  la  pêche  et  la  chasse  qu'ils  aiment,  et 
surtout  les  fonctions  de  secrétaires  du  maire  et 
celles  de  l'église  et  de  la  fabrique,  absorbent  les 
trois  quarts  de  leur  temps  ;  leurs  élèves  champê- 
tres, (n*atuits  ou  payants,  passent  des  années 
sans  rien  apprendre.  Celui  de  ma  commune,  fort 
intelligent  et  bon  citoyen,  jadis  secrétaire  et 
marguillier,  est  depuis  trois  ^ns  chantre  et  maire^ 
et  ainsi  qualifié  par  un  préfet  qui  déclarait  publi- 
quement les  électeurs  et  les  plus  imposés  de  la 
commune,  indignes  (c'est  son  mot)  d'administrer 
une  population  de  1,200  âmes. 

Il  est  trop  vrai  que  les  dehors  de  ia  dévotion 
ont  plus  influé  sur  le  choix  de  ces  instituteurs 
et  sur  beaucoup  d'autres,  que  l'aptitude  à  ren- 
seignement et  la  véritable  piété. 

La  France  offre,  dans  plusieurs  départements, 
le  mélange  d'habitants  professant  différents  cul- 
tes dont  la  liberté  est  garantie  par  la  loi.  Cepen- 
dant vous  le  savez,  Messieurs,  on  a  tenté  d'intro- 
duire partout ,  dés  1823 ,  des  congréintions 
enseignantes  dont  la  rèj^le,  bien  plus  monastique 

Sue  catholique,  ne  dissimulait  pas  l'intolérance; 
'autre  part,  on  défendait  l'admission  des  enfants 
catholiques  dans  les  écoles  primaires  dont  la  ma- 
jorité avait  été  jusque-là  composée  de  protestants. 
Ces  faits,  qui  nous  ont  été  depuis  longtemps  dé- 
noncés par  des  pétitions  et  des  réclamations  con- 
testées, ne  tendraient  rien  moins  qu'à  empêcha, 
dès  l'enfance,  cette  fusion  sociale  si  désirable 
de  toutes  les  opinions,  tant  politiques  que  reli- 
gieuses, et  leur  direction  vers  le  vrai  but  de  notre 
gouvernement  représentatif  :  l'union  des  citoyeos 
et  leur  participation  aux  avantages  comme  ani 
charges  publiques.  On  manquerait  donc  ce  bat 
en  séparant,  dès  l'enfance,  des  hommes  nés  sur  le 
même  sol,  appartenant  souvent  aux  mêmes  fa- 
milles, destinés  à  vivre  ensemble,  à  s'aimer  et 
s'aider  comme  des  fkères.  Ce  système  n'avait  pas 
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moins  d'iDCOOTéoients  dans  les  collèges  et  autres 
établissemeuts  d'instruction  plus  élevés  :  car  il 
faudrait,  ou  bien  que  les  élèves  se  soumissent 
aux  exercices  et  pratiques  de  la  religion  catho- 
lique, ce  qui  serait  contraire  à  leur  croyance,  ou 
il  faudrait  que  TBtat  ou  les  familles  fondassent 
dans  différentes  localités  des  collèges  luthériens, 
calvinistes,  et  même  des  cultes  non  chrétiens, 
tels  que  juifs,  anabaptistes,  etc.,  ce  qui  ne  serait 
pas  plus  possible  que  raisonnable, 

il  est  donc  du  devoir  d'un  ministre  de  Tins- 
tructioo  publique  de  veiller  à  ce  que  toutes  les 
familles  françaises  jouissent  à  la  fois  et  en  com- 
mun, dans  la  personne  de  leurs  enfants,  du  bien- 
fait de  rioBtruction  et  du  libre  exercice  de  leur 
culte,  sans  que  l'esprit  de  secte,  de  prosélytisme 
ou  d'intolérance,  puisse  slntroduire  dans  les  éta- 
blissements publics  ou  particuliers  d'instruction 
des  différents  degrés  et  des  deux  sexes.  On  a 
souvent  parlé  de  la  puissance  paternelle  :  mais 
on  conçoit  qu'elle  serait  cruellement  violée  par 
les  tentatives  de  suggestions  et  de  conversions, 
telles  que  celles  dont  je  ne  vous  rappellerai  pas 
le  scandale. 

Il  résulte  de  là  de  fâcheuses  conséquences,  que 
mon  département  subit  autant  qu'aucun  autre  : 
l'instruction  décroît,  l'ignorance  et  l'oisivelé,  sa 
compagne,  envahissent  les  classes  inférieures.  Le 
nomore  des  délinquants,  des  malfaiteurs,  va  tou- 
jours croissant  dans  ce  pays,  où  deux  jours  suf- 
tisaient,  il  y  a  quinze  ans,  aux  cours  d'assises. 
Malgré  le  salutaire  effroi  qu'elles  inspirent,  nul 
ne  pense  que  les  prisons,  les  bagnes,  les  écha- 
fauds  soient  de  meilleurs  garants  de  Tordre  de  la 

Êaiz  et  des  mœurs,  qu'une  bonne  éducation  pu- 
lique  librement  et  largement  répartie. 

Il  serait  à  désirer  aussi  qu'en  bornant  le  droit 
de  surveillance  de  MH.  les  ecclésiastiques  aux 
seuls  enfants  de  leur  religion,  on  leur  adjoigalt 
encore  dans  cette  opération  le  maire  et  un  no- 
table habitant  et  père  de  famille  de  la  ville  ou  du 
canton  rural. 

Les  pasteurs  en  feraient  de  même  pour  les  en- 
fants protestants  ou  juifs,  dans  les  écoles  de  ces 
communions  et  dans  les  écoles  mixtes. 

Et  que  Ton  ne  m'applique  pas  ici,  Messieurs,  le 
reproche  banal  et  usé  de  vouloir  empêcher  ou 
diminuer  l'enseignement  du  dogme  aux  enfonts 
de  chaque  religion.  Ce  soin,  confié  aux  ecclésias- 
tiques et  aux  familles,  ne  peut  dépérir.  Je  dési- 
rerais qu'on  y  joignit  spécialement,  même  dans 
les  écoles  primaires,  renseignement  de  ces  prin- 
cipes de  morale,  de  probité,  d'honneur,  de  vertu, 
dont  le  germe  existe  dans  le  cœur  de  l'enfant 
comme  dans  celui  de  l'adulte  :  je  voudrais  qu'on 
y  joignit  aussi  des  notions  simples  et  claires  sur 
notre  Charte  constitutionnelle  et  les  bases  de  notre 
gouvernement  représentatif. 

On  a  reproché  a  la  jeunesse  de  s'occuper  trop 
et  trop  tôt  de  politique. 

Messieurs,  ce  reproche  ne  sera  pas  mérité  si, 
au  nombre  des  devoirs  religieux  et  moraux 
prescrits  à  nos  enfants,  de  sages  instituteurs 
comprennent  l'obéissance  au  roi  et  aux  lois, 
l'amour  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  nos  pré- 
cieuses institutions. 

L'exemple  des  peuples  anciens  et  des  peuples 
modernes,  nos  voisins  et  nos  rivaux,  nous  aver- 
tit de  ne  pas  néglic^er  un  si  puissant  moyen. 

Je  ine  résume,  Messieurs,  et  demande  : 

i^  One  l'instruction  primaire  mutuelle  soit  éta- 
blie partout  où  le  demandent  les  besoins  de  la 
population  ;  qu'elle  soit  dotée  de  toutes  les  éco- 
nomies qu'il  sera  possible  de  faire  sut  les  hautes 


fonctions,  sur  les  recettes,  sur  les  bourses  des 
collèges  de  l'Université,  et  que  l'on  porte  à  200,000 
francs  au  moins  les  50,000  francs  portés  au  bud- 
get; 

2^  Que ,  sans  détruire  les  établissements  de 
haute  latinité  existant  dans  les  grandes  villeSi 
le  gouvernement  rende  à  tous  les  degrés  d'ins- 
truction la  liberté  légale  qu'elle  duit  avoir  dans 
tout  gouvernement  semblable  au  nôtre  ;  que  par 
conséquent  tout  individu  de  bonnes  mœurs  et 
capable  puisse  être  admis,  après  examen,  dans  la 
partie  à  laquelle  il  sera  reconnu  propre; 

Z"*  Que  l'on  encourage  les  méthodes  d'ensei- 
gnement mutuel  pour  l'étude  des  langues,  des 
sciences, comme  pour  les  simples  éléments; 

4**  Que  des  examens  mutuels  et  trimestriels 
soient  faits  dans  les  différentes  écoles  par  des 
professeurs,  des  pères  de  famille  et  magistrats^ 
et  par  les  ecclésiastiques  seulement  en  ce  qui 
les  concerne; 

5"*  On  demande,  dans  l'intérêt  des  familles  et 
de  la  société,  que  les  grandes  écoles  de  tout  rang 
et  de  toute  espèce  soient  aussi  soumises  à  des 
inspections  et  examens  fréquents  faits  par  des 
personnes  capables  et  commissionnées  ad  hoc. 

M.  de  PoymaiiriB.  Messieurs,  le  problème 
dont  la  solution  mérite  la  plus  grande  impor- 
tance, c'est  de  trouver  le  meilleur  moyen  de  ré- 
pandre dans  la  classe  du  peuple  l'instruction 
première  et  élémentaire,  et  le  mettre  en  état  de 
lire,  d'écrire  et  de  chiffrer.  Ce  meilleur  moyen 
avait  été  trouvé  en  France  longtemps  avant 
l'établissement  de  Pestalozzi;  mais  on  n  y  mettait 
point  d'osteiUation,  et  il  n'y  avait  ni  esprit  de 
parti  ni  preneurs. 

C'étaient  les  plus  humbles  des  hommes,  mar- 
chant dans  les  voies  les  plus  strictes  de  l'humi- 
lité chrétienne,  qui  en  furent  les  inventeurs  et 
les  ouvriers.  Sans  faire  éclat  de  leurs  décou- 
vertes, ils  en  faisaient  continuellement  l'applica- 
tion dans  des  obscurs  réduits:  je  veux  parler  des 
établissements  des  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
qui  ne  s'offensaient  pas  d'être  appelés  frères 
ignorantins;  ils  ignorent  les  vices  du  monde  et 
pratiquent  la  vertu. 

Bspérons  que  la  France  multipliera  ces  écoles, 
en  les  subsutuant  aux  nuisibles  écoles  primaires 
de  la  Révolution. 

Ayant  des  méthodes  qui  leur  sont  propres, 
vraiment  admirables  dans  leur  simplicité,  li  est 
difdcile  de  les  surpasser,  dans  un  point  qui  con- 
siste à  obtenir  plus  d'effets,  avec  le  moms  dé 
muvens. 

Non  seulement  on  y  apprend  à  lire,  écrire  et 
chiffrer  ;  les  éléments  de  la  religion  y  sont  en- 
seignés, .  et  on  ne  néglige  pas  cette  première 
science  :  c'est  sous  ses  auspices  que  ces  établis- 
sements ont  pris  naissance;  c'est  par  son  esprit 
qu'ils  se  sont  vivifiés  et  maintenus. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'écrivait  dans  la  Biblio^ 
thèque  universelle,  imprimée  à  Genève,  un  mi- 
nistre protestant  qui  avait  voyagé  en  France  dans 
les  premières  années  de  la  Révolution. 

Un  témoignage  aussi  authentique  d*un  écrivain 
d'une  religion  différente  ne  peut  être  soupçonné 
d^enihousiasme  ni  d'esprit  de  parti,  c'est  Fex- 
pression  de  l'estime  et  de  la  vérité. 

Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  ont  mérité 
constamment  l'estime  publique  et  la  reconnais- 
sance des  parents;  appartenant  presque  tous  à  la 
classé  ouvrière,  dont  ils  élèvent  les  enfants  dans 
la  crainte  de  Dieu,  l'amour  du  roi  et  de  nos  insti- 
tutions, et  &  qui  Us  appreanent  avec  le  zèle  lé 
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plus  désintéressé  à  lire,  écrire,  et  tes  premiers 
éléments  de  l'aritbmétique. 

La  Chambre  me  permettra  de  citer  un  fait  qui 
m'a  été  rapporté  par  un  estimable  maire  de  Pans. 
Dans  rétendue  de  sa  mairie,  il  existe  deux  établis- 
sements, un  d'enseignement  mutuel  et  i*autre  des 
Frères  des  écoles  cbrétiennes. 

Un  ci-devant  citoyen  vint  demander  au  maire 
un  billet  pour  que  son  fils  fût  reçu  aux  écoles 
chrétiennes.  Le  maire  lui  témoigna  sou  étonne- 
ment  de  ce  qu'il  ne  préférait  pas,  vu  ses  opi- 
nious,  l'école  de  renseignement  mutuel»  —  Mon- 
sieur le  maire,  je  veux  que  mon  Hls  m'obéisse, 
et  je  me  suis  aperçu,  chez  mes  voisins,  que  les 
éièves  de  renseignement  muiuel,  accoutumés  à 
commander  leurs  camarades,  ne  veulent  plus,  de 
retour  à  la  maison,  obéir  à  leurs  parents. 

Les  frères  ont  dans  leurs  écoles,  à  Toulouse, 
1,200  élèves  appartenant  à  la  classe  ouvrière, 
dont  400  reçoivent  le  soir  des  leçons  de  roode 
bosse  dans  les  écoles  de  l'académie  de  peinture. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  profiler  de  cette 
occasion  pour  prier  notre  honorable  collègue  de 
soulever  un  peu  le  voile  d'obscurité  qu'il  a  pro- 
jeté sur  le  département  de  la  Haute-Garonne  et 
sur  la  ville  de  Toulouse,  qui  dépense  tous  les  ans 
40,000  francs  pour  entretenu-  des  écoles  de 
chimie,  physique  expérimentale,  astronomie,  de 
la  mécanique  appliquée  aux  arts,  de  Técole  spé- 
ciale de  médecine,  école  de  musique,  etc.  Certes, 
Messieurs,  une  contrée  qui  a  produit  des  hommes 
tels  que  Eayle  etCujas,  et  de  nos  jours  des  hom- 
mes de  lettres  aussi  distingués  que  MM.  Soumet, 
Guiraudt  de  l'Académie  irançaise,  et  un  grand 
nombre  d'autres  que  je  pourrais  citer,  ne  saurait 
être  tax^e  d'ignorance.  J'espère  que  notre  hono- 
rable collègue  Toudra  reconnaître  l'erreur  où  la 
jeté  la  généralité  de  ses  calcula. 

Je  vote  contre  l'article. 

M.  Charles  Dapia.  Messieurs,  je  suis  bien 
aise  de  saisir  l'occasion  qui  m'est  offerte  par  mon 
honorable  collègue,  pour  déclarer  que  les  amis 
de  renseignement  mutuel  ne  sont  pas  ennemis 
desécolesde  ladoctrine  chrétienne,  et  rendent  aux 
Frères,  directeurs  de  ces  écoles,  une  pleioe  jus- 
tice pour  leur  zèle  et  pour  leur  désintéressement. 
Mais  ces  frères  ne  s'établissent  qu'au  nombre  de 
trois  dans  chaque  école;  il  faut  1, MX)  francs  pour 
un  seul  établiB^ement  :  ce  qui  ne  peut  convenir 
qu'à  des  communes  opulentes. 

Aussi,  Messieurs ,  sur  vingt-huit  mille  écoles 

Srimairesque  possède  la  France,  la  congrégation 
e  la  doctrine  chrétienne  n'en  possède  que  deux 
ceùts,  ce  qui,  vous  le  voyez,  est  bien  loin  de  suf- 
llre  aux  immenses  besoins  de  la  France. 

Dans  un  niomenl,ie  l'espère,  nous  aurons  dou- 
blé la  somme  primitivement  allouée  pour  l'ensei- 
gnement primaire. 

Nous  aurons,  parla,  montré  notre  désir  de  venir 
au  secours  des  classes  Inférieures.  Mais  voyez 
combien  nous  sommes  encore  éloignés  du  but. 

Deux  millions  d'enfants  des  deux  sexes  sui- 
vent les  écoles  primaires,  six  millions  devraient 
les  suivre.  Six  millions  les  suivraient  s'ils  en 
avaient  le  moyen  :  vous  venez  à  leur  secours. 
Que  vous  propusait-ou  ?  50,000  francs.  C'était  pour 
chaque  enfant  des  familles  nécessiteuses  trois  cen- 
times et  demi  par  année.  Vous  allez  leur  voter 
trois  centimes,  voilà  leur  part  du  milliard  I 

Je  demande  avec  instance,  pour  l'année  pro- 
chaine, que  les  ministres  ne  se  contentent  pas  de 
trois  estimes  par  an  pour  venir  au  secours  de 


rinstruction  de  chaque  entant  des  familles  qui 
sont  dans  le  besoin. 

Ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  releTcr 
une  grave  erreur  dans  laquelle  est  tombé  votre 
commission  du  budget,  erreur  qui  pourrait  in- 
fluer de  la  manière  la  plus  fâcheuse  sur  la  Oxa- 
tion  des  futurs  budgets  de  l'instruction  publique. 

«  Quanta  l'enseignement  primaire  en  général, 
«  votre  commission,  sans  s'arrêtera  prouver  son 
c  utilité,  si  généralement  reconnue  aujourd'hui 
«  qu'on  n'ose  plus  la  contester,  se  borne  à  dire 
c  que  le  plus  puissant  des  encouragements  gu*oQ 
«  puisse  lui  accorder  c'est  la  liberté,  et  que  ce 
«  n'est  pas  de  l'argent,  mais  une  protection  èdai- 
«  rée  et  des  soins  assidus  qui  pourront  assurer 
0  son  développement.  »  Enftn ,  la  commission 
déclare  qu'elle  ne  veut  demander  aucune  aug- 
mentation de  crédit  en  sus  des  50,000  francs  por- 
tés au  budget. 

Messieurs,  je  dois  dire  que  je  reg;arde  comme 
une  erreur  complète  et  funeste  l'opinion  qoe  je 
viens  de  rappeler;  et  si  les  ministres  du  roi  l'a- 
doptaient sans  distinction,  ils  feraient  on  tort 
immense  à  la  France. 

Sur38,000commune8,laFraoceencompte  14,000 
qui  n'ont  pas  un  maître  d'école.  Bt  ne  croyez  pas 

3u'elles  en  sont  privées  parce  qu'on  leur  refuse 
es  écoles;  non.  Messieurs,  ces  14,000eommanes 
ont  à  cet  égard  autant  ou  aus^i  peu  de  liberté 
que  les  24,000  autres,  qui  possèdent  des  écoles. 

Ce  n'est  donc  pas  le  défaut  de  liberté,  c'est  la 
puuvreté  qui  forme  le  plus  grand  obstacle  à  ren- 
seignement primaire,  et  qui  l'empêche  de  naître 
dans  14,000  communes.  Laissez-moi  vous  présen- 
ter à  ce  sujet  la  hideuse,  mais  exacte  vérité.  Cette 
France,  si  célèbre  par  sa  richesse»  et  que  nous 
semblons  croire  inépuisable  quand  nous  la  gre- 
vons d'un  milliard  d'impôts  annuels;  les  impôts 
payés,  et  si  l'on  calcule  ce  qui  reste  pour  produit 
moyen  de  son  travail',  de  ses  rentes,  de  ses  fer- 
mages et  de  toutes  les  sources  possibles  d'opu- 
lence, l'on  trouve  qu'il  reste  poor  produit  moyen 
par  habitant  63  centimes  par  jour;  et  si  l'on  ôte 
les  arrondissements,  très  fertiles  et  très  indus- 
trieux, l'on  trouve  d'immenses  parties  de  notre 
territoire  où  l'individu  de  l'espèce  humaine  n'a 
pas  pour  valeur  moyenne  40  centimes  à  dépea* 
ser  par  journée  pour  sa  subsistance,  son  vêle- 
ment, son  logement  et  ses  plaisirs,  si  des  plaisirs 
peuvent  pénétrer  en  des  communes  frappées  de 
cette  pauvreté. 

Et  ne  croyez  pas  que  cette  misère  n'ait  lieu  qu*à 
de  grandes  distances  du  centre  de  la  France,  que 
sous  la  neige  des  Âlpes,  ou  dans  les  landes  de  la 
Gascogne,  ou  sur  les  débris  volcaniques  de  ta 
Haute- Auvergne.  Allez  à  quatre  jours  démarche 
de  Paris,  vers  les  bords  de  la  Loire,  et  vous  tou- 
cheriez à  240  lieues  carrées  d'un  territoire  frappé 
de  la  misère  que  je  sigoaie  à  cette  tribune. 

Vous  trouverez  une  race  affaiblie,  petite,  pâle 
et  moribonde;  vous  rencontrerez  des  communes 
où  l'autorité  s'estime  heureuse  quand  elle  trouve 
un  homme  qui  sache  écrire  pour  en  faire  on 
maire,  avec  un  autre  qui  sache  au  moins  signer 
son  nom  pour  en  faire  un  adjoint;  qu'ils  soient 
d'ailleurs  ou  ne  soient  pas  capables  :  le  choix 
est  impossible. 

Demandons  à  M.  le  ministre  de  rintériear  i 
quelle  somme  insignitiante  se  monte  le  reveoo 
des  14,000  communes  les  pluspaavres  de  France, 
et  vous  verrez  s'il  est  possible  d'y  prélever  ce 
qu'il  faudrait  pour  rétribuer  llenseinpaernent  da 
peuple;  demandez-lui  si  les  fomilies  lie  prolé- 
taires qu'elles  renferment  ont  quelques  sommei 
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k  mettre  en  résenre  pour  payer  un  maître  et  des 
syllabaires  Y  Pose  assurer  qu'il  tous  répondra: 

WOD. 

Loin  de  citer  cette  misère  et  cette  .ignorance 
jur  y  faire  insulte,  je  les  cité'  pour  appeler  la 
rance  au  secours.  Je  demande  une  taxe  des  pau- 
vres, di^ne  d'.iin  peuplé  civilisé  ;  ce  n^est  pas  la 
taxe  qui  fayorisé  la  fainéantise,  en  donnant  au 
peuple  des  aliments  sans  lui  demander  du  tra- 
vail ;  c*e8t  une  taxe  qui  peut  le  mettre  au  contraire 
en  état  de  se  créer  du  travail  ;  de  sentir  sa  misère 
çt  sa.dégradation;  d'agrandir  ses  idées  et  d'assurer 
ses  mœurs.  Oui,  Messieurs,  dans  les  communes 
les  plus  misérables,  il  dépend  de  nous  de  ferti- 
liser, par  Tart,  les  terres  les  moinsfertiles.  Com- 
mençons seulement  par  fertiliser  les  esprits. 
Relevons,  parTinstruction,  le  moral  de  nos  com- 
patriote;), abattus  parla  pauvreté.  Au  lieu  d'avoir 
cinquante  misérables  mille    francs  à  partager 
entre  trente-buit  mille  communes  pour  Tinstruc- 
tion  primaire  d'une  année,  demandons  plusieurs 
millions  aux  superfluités  du  budget  ;  car  il  faut 
nous  imposer  la  règle  de  n*accroUre,  sous  aucun 
prétexte,  les  charges  totales  des  contribuables. 
Pensez-vous  qu'il  soit  diiRcile  d'économiser  sur 
les  vastes  budgets  de  sept  ministères,  en  étant 
seulement  les  sinécures,   les  prodiffaliiés  et  les 
superfetaiions,  la  somme  qui  sait  suffire  aux  be- 
soins urgents  de  rinslruction  populaire?  Non, 
sans  doute  et  sur  le  budget  même  ae  TUniversité, 
sur  les  dépenses  excessives  de  son  administration, 
sur  les  400,000  francs  que  coûte  son  état-major, 
si  vous  économisez  seulement  300,000  francs,  ce 
•serait  assez  pour  donner  à  3,000  communes  néces- 
siteuses un  secours  avec  leauel  elles  pourraient 
compléter  le  salaire  d*un  maître  d*école.  Quatre- 
vingt-six  pré.fçts  reçoivçnt  plus  de  deux  millions 
d'appointements,  sans   cônipter  leur  logement 
gratuit  et  toyies  les  douceurs  accessoires;  épar- 
gnez seulement  un  milliony  sûper&u  de  ces  8b  ad- 
ministrateurs, et  vous  aurez  ce  9u*il  faut  pour 
faire  naître  i^instruction  élémentaire  dans  10,000 
communes  privées  aujourd'hui  de  toute  instruc- 
tion. Détruisez  '  seulement  pouf  100,000  francs 
de  sinécures  à  la  guerre,  et  voilà  tout  à  coup,  sans 
déranger  aucun  service,  .les  secours  qui  sont  né- 
cessaires à  renseignement  dé  14,000  communes. 
Si  vous  les  trouvez  trop  peu  dotées,  rien  ne  sera 
plus  facile  que  devons  trouyer  d'autre^  dépenses 
superflues  à  réduire  quand  vous  voudrez  discuter 
sérieusement  ruiilité.  des  sommes  allouées  aux 
différents  ministères. 

Bu  faisant.  )a  répartition  des  sommes  que  je 
sollicite  pouf  l'enseignement  primaire,  ne  don- 
nons rien  aux  communes  aisées  qui  déjà  possè- 
dent des  écoles  ;  mais  donnons,  donnons  partout 
aux  communes  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'en  fon- 
der et  d'en  entretenir.  Faisons  tout  ppur  les 
pays  les  plus  pauvres,  et  secourons  les  autres 
localités  selon  leurs  besoins^  aux  trois  quarts,  à 
moiiié»  au  quart,  voifà  la  véritable  équité. 

Suivons  cette  marche,  et  nous  verrons  bientôt 
changer  de  face  les  parties  maintenant  hideuses 
de  notre  territoire;  la  fertilité  se  propagera;  la 
santé,  la  force  des  habitants  s'amélioreront  avec 
la  culture  des  champs  ;  et  la  belle  culture  et  la 
civilisation  ne  i^çsteront  plus  confinées  dans 
quelques  provinces  comme  des  oasis  au  milieu 
des  sables  africains.  Ces  communes,  qui  mainte- 
nant ne  rendent  au  Trésor  que  des  centimes  par 
hectare,  rendront,  .des  .francs, à  l'avenir  et  l'Etat 
aura  recueUli'lè'pfix  dé  sa  génëfoj^té.  Voilà 
mon  voBttt  mon  espoir;  je  dis  plus,  voilà  ma  cer- 
titude. .  . 


Bspérons,  Messieurs^  qu'uoe  autre  année  votre 
corn  mission  du  budget  saisira,  sous  son  vrai  point 
de  vue,  les  secours  qu'il  importe  de  prêter  à 
l'instruction  primaire  :  elle  réclamera  les  bien- 
faits de  la  liberté,  de  la  concurrence  pour  cette 
instruction  dans  les  grandes  cités  et  dans  les 
riches  cantons;  elle  implorera  la  géuérositédu 
gouvernement  et  des  Chambres  pour  toutes  les 
pauvres  communes.  Je  vote  pour  qu'on  accorde, 
cette  année,  100,000  francs  à  l'instruction  pri- 
maire. 

M.  Davergler  de  Haarume.  Le  préopinant 
a  commis  une  erreur  qu'il  est  bon  de  rectifier. 
Les  50,000  francs  jusqu'ici  portés  au  budget  pour 
encouragements  à  l'iostructioo  primaire  n'étaient 
pas  destinés,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1816, 
aux  élèves,  mais  aux  maîtres  auxquels  on  ac- 
cordait des  primes;  sous  ce  rapport,  la  somme 
de  50,000  francs  pouvait  suffire.  Du  reste,  je  me 
joins  au  désir  de  toute  la  Chambre  pour  qu'on 
augmente  les  moyens  d'iosiruction  populaire, 
concurremment  avec  ce  que  font  déjà  les  com- 
munes pour  cet  objet. 

Je  ne  quitterai  fûis  la  tribune  sans  demander 
quelques  explications  sur  un  article  de  l'ordon- 
nance du  21  avril  dernier,  relative  à  l'instruc- 
tion primaire.  Cette  ordonnance  a  jeté  de  Tin- 
quiétude  dans  plusieurs  villes,  et  entre  autres 
dans  deux  villes  de  mon  département  où  résident 
des  familles  protestantes.  Bu  effet,  l'article  13  de 
l'ordonnance  porte  :  «  Les  instituteurs  primaires 
«  ne  pourront  recevoir  des  élèves  de  différentes 
«  religions,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
«  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
R  qui  statuera  après  avoir  consulté  le  recteur  de 
«  rAcadémie,  et  prescrira  en  même  temps  les 
«  mesures  convenables.  »  Cet  article  semble 
prohiber  les  écoles  mixtes  .et  n'accorder  le  droit 
de  recevoir  des  enfants  de  différentesTeligions, 

3ue  par  tolérance  en  vertu  d'une  autorisation.  Je 
emanderai  à  M.  le  ministre  sur  quelle  loi  est 
basée  une  telle  prohibition.  D'après  les  explica- 
tions qu'il  a  données  daos  le  temps,  je  crois  que 
son  intention  n'est  point  d'empêcher  la  forma- 
tion des  écoles  mixtes  ;  mais  l'ordonnance  le  fait 
craindre,  et,  je  le  répète,  il  y  a  des  alarmes  à 
cet  égard. 

Depuis  longtemps,  les  membres  des  divers 
cultes  sont  accoutumés,  eq  France,  à  recevoir 
une  éducation  commune;  rien  n'est  plus  sage  et 
plus  utile;  il  est  bon  que  les  enfants  apprennent 
de  bonne  heure  la  tolérance,  qu'elle  soit  pour 
eux  un  sentiment  fondé  sur  nos  premières  habi- 
tudes et  leurs  premières  affections.  Les  catbo- 
liques,  étant  les  plus  nombreux,  *  n*ont  rien  à 
redouter  de  ce  rapprochement,  et  les  protestants 
demandent  qu!oii  leur  .permette  de  fréquenter 
les  écoles  catholiques,  car,  dans  beaucoup  de 
communes,  il  y  a  trop  peu  de  familles  de  ce  culte 

f»our  qu'elles  puissent  avoir  une  école  particu- 
lére;  et  s'il  faut  une  permission  du  ministre 
pour  qu'on  puisse  y  recevoir  leurs  enfants,  il  est 
.clair  que  le  bienfait,  de .  l'éducation  commune 
n'est  plus  pour  eux  qu'une  chose  incertaine  et 

3u'un  caprice  de  bureau  peut  leur  enlever;  je 
emande  qu'pn  nous  rassure  à  cet  égard.  Je  con- 
çois qu'on  prenne  des  dispositions  particulières 
pour  que  enacuQ  reste  libre,  dajis  rexercice  de 
son  culte,  mais  je  ne  concevrai  pas  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  loi,  et  par  ordonnance,  on  prohi- 
bât à  quelques-uns  ce  qui  est  payé  par  tous. 

U.  le  baron  Cnwior,  cammmaire  du  roU 
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L'observation  qui  vient  de  vous  ôtre  faite  avait 
d^à  été  présentée,  et  je  me  proposais  d*y  ré- 
pondre. Oui,  ia  manière  dont  l'article  de  Tordon- 
nance  est  rédigé  a  causé -des  inquiétudes  dans 
certaines  villes;  on  a  craint  qu'ii  n'en  résuUât 
une  probibiiion  absolue.  C'était  pourtant  dans 
une  intention  contraire  que  l'acticie  avait  été 
fait.  On  a  voulu  empêcher  que  Pesprit  de  prosé- 
lytisme ne  troublât  les  jeunes  élèves  de  commn- 
nions  différentes  dans  leur  croyance;  on  u  voulu 
que  Tadministration  centrale  pût  prendre  des 
mesures  pour  assurer  la  liberté  de  chacun.  Afin 
de  faire  disparattre  toute  inquiétude  sur  ce  point, 
je  lirai,  avec  la  permission  de  M.  le  ministre,  un 
paragraphe  de  rinstrnciion  imprimée  qui  a  été 
adressée  à  tous  les  recteurs.  Le  voici  : 

«  Lorsque  des  enfants  de  diverses  religions 
sont  reçus  dans  la  même  école,  il  est  nécessaire 
que  cette  école  soit  soumise  à  des  règles  et  à  des 
précautions  propres  à  garantir  la  liberté  des 
cultes.  Il  faut  que,  sur  ce  point,  la  volonté  des 
pères  de  famille  soit  exactement  suivie.  C'est  sur 
les  motifs  que  je  viens  dUndiquer  qu'est  fondée 
la  disposition  de  l'article  13.  L'autorisation  du 
conseil  royal  est  exigée,  parce  qu'il  est  indispen- 
sable que  le  conseil  vérifie  si  Torganisalion  de 
Técole  est  telle,  que  ia  liberté  religieuse  soit 
pleinement  assurée.  Ainsi,  Tarticle  13  doit  être 
excuté  de  manière  qu'il  soit  toujours  une  garan- 
tie et  jamais  un  obstacle.  Vous  aurez  soin  de 
rappeler  ces  principes  aux  comités  qui  sont  char- 
gés de  donner  des  avis,  dans  les  cas  prévus  par 
rarticle  13.  » 

Personnellement  chargé  de  l'exécution  de  cet 
article,  je  puis  certifier  que  des  instructions  ont 
été  données  pour  que,  dans  les  lieux  où  aucune 
plainte  ne  s'est  élevéOi  les  choses  restent  in  statu 
quo  jusqu'au  moment  où  il  serait  nécessaire  de 
prendre  des  mesures. 

M.  Dmergler  de  Havranne.  Cette  expli- 
cation nous  rassure  parfaitement. 

(L'amendement  de  M.  de  Laborde  est  mis  aux 
voix  et  adopté.  M.  Duplessis  de  Grénédan  seul  se 
lève  contre.) 

M.lePrésldeat.  c  Dépenses  mentionnées  pour 
ordre:  budget  de  l'Université,  2,270,000  francs.  » 

Le  budget  de  l'instruction  publique,  mentionné 
pour  ordre,  a  été  jusqu'ici  voté  chapitre  par  cha- 
pitre, une  seule  année  exceptée.  Cependant, 
votre  commission  a  exprimé  l'opinion  que  la 
Chambre  n'a  pas  d'action  directe  aur  ce  genre 
particulier  de  aépense,  et  cela  est  conforme  à  la 
pratique  de  toutes  les  Chambres.  Les  chapitres 
appelés  cette  anoée  ^ecttanSi  quoique  la  division 
soit  absolument  la  même,  se  trouveqt  à  la  page 
180  et  suivantes  ;  je  vais  les  lire  : 

SegtiomI'*.  —  Adminiitrationcentrale(jieT9onne\). 

«  Traitement  de  S.  B.  le  grand- 
mattre  de  l'Université 40,000  fr. 

«  Huit  conseillers  à  12,000 francs.     96,000 

«  Traitements  des  inspecteurs 
généraux  des  études. 102,000 

«  Frais  de  tournées  des  inspec- 
teurs généraux 45,000 

c  Traitements  des  employés  des 
bureaux,  huissiers,  garçons  de  bu- 
reau et  gens  de  service.  —  Travaux 

A  repaner 283,000  fr. 


Report 283,000  fr. 

et  services  extraordinaires 248,700 

c  (MatérieL)  Chauffage  et  éclai- 
rage.  ?. 22,000 

«   Fournitures  et  entretien  des 

bureaux •  •  11,000 

«  Impressions  et  gravures 10  000 

«  Entretien  des  bâtiments 6,000 

«  Dépenses  diverses  et  imprévues. 

«  Cérémonies,  illuminations 10,000 

Total  de  la  section 590,700  fr. 


La  Chambre  se  rappellera  que  le  traitement  do 
ministre  de  l'instruction  publique  fixé,  comme 
celui  des  autres  ministres,  à  150,000  francs,  se 
composait  de  110.000  francs  portés  au  budget  de 
l'Etat,  et  de  40,000  francs  portés  au  budget  de 
l'Université  pour  le  grand-maître,  comme  vous 
venez  de  le  voir.  La  commission  a  proposé  deux 
choses  :  d'abord,  de  réduire  le  traitement  à 
120,000  francs,  comme  celui  des  autres  ministres  ; 
puis,  de  porter  toute  cette  somme  dans  le  budget 
de  l'Université,  ce  que  la  Chambre  a  adopté.  Il 
suit  de  là  que,  dans  la  section  soumise  en  ce 
moment  à  fa  délibération  de  la  Chambre,  Ja 
somme  de  40,000  francs  doit  être  rectifiée  pour 
ordre  et  rétablie  à  120,000  francs,  ce  oui  aug- 
mentera le  total  de  la  section  de  80,000  francs, 
et  le  portera  à  670,700  francs. 

(Cette  section  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Section  IL  —  Dépenses  des  Académies  (personnel). 

«  Traitements  des  recteurs,  inspec- 
teurs et  secrétaires 393,000  fr. 

«  Frais  de  tournées  des  recteurs 
et  inspecteurs 65,000 

«  Traitements  des  professeurs  de 
théologie,  des  sciences  et  des  lettres.    370,000 

«  (MatérieL)  Dépenses  des  facultés 
de  médecine 188,000 

«  Frais  de  bureau  des  recteurs, 

Sar  abonnement,  y  compris  l'Aca- 
émie  de  Paris 119,900 

•    ff  Dépenses  variables  des  fecultés 
de  théologie,  des  sciences  et  des 

lettres 70,000 

«  Frais  de  culte  de  l'église  de  ia 

Sorbonne 12,000 

.  «  Dépenses  diverses  et  imprévues 

des  Académies 15,0OJ 

«  Frais  du  concours  général  des 
collèges  royaux  de  Paris  et  de  Yer- 
saîlles,  et  des  collèges  particuliers.      20,000 
'    «  Frais  de  concours  pour  Tagré- 
galion 12,000 


a  ToUl 1,264,900  fr. 

(Adopté.) 

Section  III*  •*-  Dépenses  diverses. 

c  Traitements  des  agrégés 60,000  fr. 

«  Indemnités  pour  frais  de  déplace- 
ment et  interruption  de  traitement  à 
divers  membres  de  l'instruction  pu- 
blique       15,000 

«  Secours  aux  membres  des  an- 


A  reporter 75,000fk-. 
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Report 75,000  fr. 

ciennes  congrégations  enseignantes 
et  à  divers  foncttonnaires  de  l'Univer- 
sité admis  à  laretraiCe,  mais  ne  jouis- 
sant pas  encore  de  la  pension  liqui- 
dée à  leur  profit 210,000 

«  Bibliothèque  de  l'Université. . . .      10,000 
«  Contributions,  frais  de  régie  des 
domaines  et  frais  de  poursuites  judi- 
ciaires         8,000 


«  Total  de  la  3«  section 303,000  fr. 

(Adopté.) 

Section  IV.  —  Dépenses  extraordinaires, 

«  Indemnités  aux  artistes  qui  avaient  des  lo- 
gements à  la  Sorbonne 21,400  fr. 

«  Secours  aux  fonctionnaires,  pro- 
fesseurs et  régents  non  employés. .  •      60,000 

H  Formation  de  collections  et  de 
bibliothèques  dans  les  Facultés  de 
théologie,  gciences  et  lettres 30,000 

«  Total  de  la  4*  section 111,400  fr. 

(Adopté.)  '™^'''^'''''''™ 

A  ces  dépenses,  mentionnées  pour  ordre  dans 
le  budget  de  l'instruction  publique,  il  faut  join- 
dre : 

«  Supplément  aux  fouds  de  retenue  de  caisses 
spéciales  de  retraite 74,925  fr. 

(Adopté.) 

Ainsi  se  trouve  complété  le  vote  des  quatre 
sections  gui  forment  le  budget  du  ministère  de 
Tinstruction  publique. 

HlMSTÈRB  DE  L*INTÉRIBUR. 
Section  P^.  —  Administration  centrale. 

M.  Hëehtn.  Je  viens  tous  les  ans  vous  por- 
ter mes  réflexions  sur  le  département  de  Tinté- 
rieur  :  c'est  un  devoir  que  je  remplirai  encore 
cette  année.  Je  ne  suis  pas  amené  ici  par  des 
intentions  d^opposition,  mais  par  le  sentiment  du 
devoir  et  les  inspirations  de  la  conscience.  Aussi 
appuierai-je  de  tous  mes  moyens  une  adminis- 
tration loyale,  comme  j*ai  combattu  une  admi- 
nistration qui  accroissait  chaque  jour  nos  alar- 
mes ;  mais  je  n'en  dois  pas  moins  signaler  les 
améliorations  qui  me  paraissent  pouvoir  encore 
être  opérées.  Je  vais  parcourir  rapidement  les 
différents  articles  de  la  section  première. 

Le  ministère  de  l'intérieur,  au  moyen  de  ses 
diverses  colonisations,  est  rédoit  dans  des  pro- 
portions qui  n'excèdent  plus  les  forces  d'un 
homme  habile  et  éclairé;  mais  si  Ton  pouvait 
tolérer  à  ce  ministère  un  certain  luxe  d'adminis- 
tration, quand  il  possédait  encore  les  trois  bran- 
ches qui  en  ont  été  détachées,  Il  serait  possible 
aujourd'hui  de  rentrer  dans  des  formes  plus 
simples.  Des  chefs  de  division  remplaceraient 
utilement  les  quatre  directeurs  généraux...  Je  me 
trompe;  il  o'y  a  plus  qu'un  directeur  général  : 
je  veux  parler  des  quatre  directeurs  d  adminis- 
tration. Celte  création  a  été  faite  dans  des  vues 
qui  ne  sont  ])a8  les  nôtres,  dans  un  but  dif- 
férent  de  celui  que  nous  voulons  atteindre.  Ge 
qae  je  dis  ne  touche  en  rien  les  personnes,  je  les 
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tiens  pour  estimables;  mais  quand  il  s'agit  de 
porter  son  investigation  sur  les  dépenses  d'un 
ministère,  il  faut  signaler  ce  qu'on  croit  abusif. 

Le  conseil  des  bâtiments  civils  a  souvent  at- 
tiré Tattention  de  la  Chambre.  Peut-ôtre  est-il 
nécessaire  ;  en  tout  cas,  il  serait  possible  de  faire 
une  petite  économie  sur  cet  article,  en  combi- 
nant le  S(  rvice  du  conseil  des  bâtiments  civils 
avec  le  service  des  travaux  pubiic<)  qui  s'exé- 
cutent à  Paris  pour  le  compte  de  TÉtat. 

On  s'est  fréquemment  égayé  sur  le  compte  des 
examinateurs  d'ouvrages  dramatiques;  on  a  cité 
d'eux  des  traits  plus  comiques  que  ceux  qu'où 
rencontre  dans  la  plupart  des  ouvrages  soumis 
à  leur  censure  ;  toutefois^  je  reconnais  encore 
qu'ils  sont  nécessaires  :  il  n'est  pas  possible 
d'affranchir  de  la  surveillance  de  l'autorité  des 
ouvrages  destinés  à  fixer  l'attention  de  la  popu- 
lation nombreuse  qui  se  réunit  dans  les  th&tres. 
Ou  a  pu  s'apercevoir  avec  satisfaction  que,  de- 
puis quelques  mois,  la  censure  s'exerce  d'une 
manière  raisonnable.  Les  gens  de  lettres  com- 
mencent à  respirer,  et,  certains  de  trouver  jus- 
tice et  non  pas  oppression,  ils  se  font  un  devoir 
de  prévenir  les  observations  que  les  examina- 
teurs seraient  dans  le  cas  de  leur  faire.  Dans 
l'ancien  temps,  les  censeurs  exerçaient  leurs 
fonctions  d'une  manière  paternelle  :  ils  appe- 
laient les  écrivains  dans  leur  cabinet  et  concer- 
taient avec  eux  les  changements  à  faire,  au  lieu 
de  les  accabler,  comme  on  l'a  vu  récemment, 
par  une  censure  ignoble  et  malveillaule. 

Un  article  de  cette  section  m'a  paru  très  im- 
portant par  la  forme  et  le  fond.  La  loi  du  6  juil- 
let 1820  a  décidé  que  le  versement  que  la  ville 
de  Paris  fait  sur  le  produit  des  jeux,  et  qui  s'é- 
lève à  5,500,000  francs,  figurerait  désormais  dans 
les  dépenses  de  l'Etat.  Cette  loi  a  été  fidèlement 
exécutée;  cependant,  par  une  omission  singu- 
lière, je  ne  retrouve  pas  à  l'article  des  produits 
divers  les  5,500,000  francs;  mais  ils  figurent, 
page  28,  sur  l'état  G;  c'est  une  irrégularité  que 
je  signale  en  passant,  et  qui  ne  tire  pas  &  con- 
séquence. 

On  a  indiqué  cette  année,  dans  le  budget  de 
l'intérieur  (colonne  des  observations,  p.  187), 
les  dépenses  auxquelles  ces  fonds  s'appliquent 
d'une  manière  spéciale.  C'est  une  manière  fau- 
tive (ie  procéder  :  ces  fonds  ne  sont  pas  spéciaux, 
ils  rentrent  dans  la  masse  des  revenus  de  l'Btat. 
Une  irrégularité  plus  grande  encore  consiste  en 
ce  qu'une  part  considérable  du  produit  des  jeux 
est  ordonnancée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 

a  unique  dépensée  par  le  ministre  de  la  maison 
u  roi.  C'est  celui-ci  qui  fournit  toutes  les  pièces 
comptables;  et  cependant  la  cour  des  comptes 
ne  ri  çoit  les  pièces  que  visées  par  le  ministre  de 
l'intérieur;  d'où  il  résulte  que  le  ministre  de 
l'intérieur  assume  la  responsabilité  d'une  dé- 
pense qu'il  ne  fait  ni  ne  surveille  :  c'est  par  trop 
de  générosité  de  sa  part,  et  je  crois  que  cette  ma- 
nière de  procéder  ne  saurait  être  admise. 

On  demande,  pour  les  dépenses  secrètes  de  la 
police,  1,900,000  francs.  Depuis  plusieurs  années, 
ces  dépenses  ont  décru;  toutefois,  elles  me  pa- 
raissent encore  trop  considérables.  A  quoi  sert, 
en  effet,  cette  police?  nous  avons  enFrauce  400 
sous-préfets,  autant  de  procureurs  du  roi,  38,000 
maires,  autant  de  gardes-cbampètres,  t4,000^en 
darmes,  sans  compter  une  foule  de  commissaires 
de  police  et  autres  agents.  Tous  ees  fonctionnai- 
res sont  caractérisés  par  le  code  pénal  d'officiers 
de  police  judiciaire  ;  il  y  en  a,  je  pense,  tout 
autant  qu'il  eu  faut  pour  être  instruit  de  ce  qui 
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se  passe.  Admettons  cependant  qu'il  faille  une 
police  secrète,  et  reconnaissons  qu'elle  ne  sau- 
rait être  mieux  placée  qu'entre  les  mains  du 
ministre  de  l'intérieur.  Déjà,  il  nous  a  rendu  un 
grand  service  en  suppriman  t  la  direction  de  la  police 

générale.  Bst-il  concevable  que,  pendant  nombre 
'années,  un  employé  du  ministère,  un  commis, 
ait  pu  disposer  de  la  liberté  des  citoyens  sur  sa 
simple  signature  ?  Est-il  concevable  qu'une  telle 
responsabilité  fût  passée  d'un  ministre  sur  un 
directeur?  Heureusement,  nous  n'avons  plus  de 
directeur  de  la  police^  et,  sous  ce  rapport,  nous 
sommes  rentrés  dans  le  régime  légal.  li  reste 
pourtant  quelque  chose  à  faire,  c'est  de  dimi- 
nuer la  dépense.  Autrefois  ces  fonds  secrets  ser- 
Taient  à  beaucoup  de  choses ,  surtout  quand 
nous  avions  les  élections  annuelles.  Dieu  merci  ! 
un  pareil  emploi  n'est  plus  possible  dé^sormais. 
Toutefois,  il  en  estun  autre  auquel  je  saison  je  crois 
savoir  (car  tout  est  obscur  en  pareille  matière), 
qu'une  partie  des  fonds  secrets  est  appliquée  : 
c'est  à  un  travail  commencé  en  d'autres  temps, 
et  qu'on  appelle  la  ttatuiique  personnelle.  Je 
vous  proteste  que  c'est  Touvrage  le  plus  fautif, 
le  plus  inexact,  et  j'ajoute  le  plus  dangereux 
quon  puisse  imaginer;  c'est  pire  que  la  plus  mé- 
chante des  biographies.  Les  notes  qu'on  y  re- 
cueille sont  rournies  dans  des  intérêts  de  localité, 
en  hame  des  personnes  et  par  esprit  de  parti  : 
comme  elles  ne  sont  pas  destinées  à  la  publicité, 
on  y  calomnie  son  ennemi  en  toute  sûreté  lie 
conscience.  J'ai  été  préfet,  et  l'on  m'a  «leniandé 
des  noti  s,  mais  je  vous  proteste  qu'en  adressant 
au  ministre  celles  qui  m'étaient  fou'oies,  j  avais 
toujours  soin  d'indiijUtr  les  faits  dont  j'étais  sûr 
et  ceux  qui  me  paraissaient  douteux.  Même  avec 
de  pareilles  précautions,  une  statistique  person- 
nelle me  semble  un  moyen  dangereux  d'admi- 
nistration auquel  on  devrait  renoncer. 

Personne  n'ignore  que  sur  les  fonds  secrets  de 
la  police,  il  y  a  des  pensions  distribuées  ;  mais 
ce  qui  vous  étonnera,  sans  doute,  c'est  que  plu- 
sieiurs  des  écrivains  que  favorisait  l'ancien  mi- 
nistère, et  qui  maintenant  lancent  chaque  jour 
des  philippigues  contre  nous,  contre  le  minis- 
tère, contre  les  ordonnances  du  roi,  continuent, 
dit-on,  à  recevoir  de  fortes  pensions.  S'il  en  est 
ainsi,  c'est  pousser  loin  la  magnanimité;  et  je 
conçois  difficilement  qu'on  paye  des  hommes  qui 
osent  dire,  en  présence  de  Charles  X,  que  le  roi 
modèle  est  maintenant  par  delà  les  Pyrénées. 

fin  rèffle  générale,  repoussons  de  tout  notre 
pouvoir  les  pensions  occultes;  il  appartient  au 
prince  de  récompenser  les  services,  mais  selon 
les  formes  légales.  Ah  1  si  vous  voyiez  la  liste 
de  toutes  ces  pensions  de  police,  que  de  sur- 
prise, que  d'indignation  vous  éprouveriez  I 

La  ville  de  Paris  reçoit  des  jeux  pour  son  budget 
particulier  7,500,000  francs.  L'emploi  de  cette 
somme  mérite  l'approbation  générale.  Il  y  a  par- 
tout un  commencement  d'amélioration;  le  temps 
les  accomplira,  et  j'espère,  l'année  prochaine, 
cesser  les  fonctions  de  censeur  annuel  de  la  sec- 
tion 1"  de  l'intérieur.  Je  ne  soumets  à  Ja  Cham- 
bre aucune  proposition  ;  en  montant  à  la  tribune, 
je  n'ai  eu  d'autre  objet  que  de  lui  soumettre  ces 
observatioDS. 

M.  de  Martignae,  ministre  de  Vintérieur,  Tai 
peu  d'observations  à  faire  sur  ce  qui  vient  d'être 
dit  par  le  préopinant,  et  sur  le  rapport  de  la 
commission  d  es  finances.  Toutefois,  j'ai  jugé  né- 
cessaire de  demander  à  la  Chambre  quelques 
instants  d'attention. 


La  commission  des  finances  et  M.  Bléchin  ont 
fait  quelques  critiques  sur  les  dépenses  de  Tad- 
minis(ration  centrale;  ils  ont  représenté  comme 
inutile  les  quatre  directeurs  d'administration, 
qu'on  pouvait,  selon  eux,  remplacer  aisément 
par  des  chefs  de  division.  La  commission  a  pro- 
posé sur  l'ensemble  de  la  première  partie,  rela- 
tive au  personnel,  une  diminution  de  60,000  fr.; 
elle  a  proposé,  en  outre,  une  diminution  de 
20,000  francs  sur  ce  qui  est  relatif  au  matériel, 
et  enfin  une  diminution  de  200,000  francs  sur  les 
dépenses  secrètes  dont  le  compte  est  rendu  di- 
rectement au  roi.  C'est  sur  ces  diverses  proposi- 
tions que  je  crois,  à  mon  tour,  faire  quelques  ré- 
flexions. 

Les  directeurs  d'administration  ont  chacun  des 
attributions  étendues  qui  en  ont  rendu  la  divi- 
sion nécessaire.  L'un  réunit  la  direction  des 
communes  aux  fonctions  de  secrétaire  général. 
Sur  ce  point,  je  pense,  aucune  réduction  ne 
serait  possible.  Le  second  a  la  direction  de  tout 
ce  qui  concerne  les  lettres,  les  sciences,  les  arts, 
et  des  établissements  qai  s'y  rattachent;  c'est  une 
des  divisions  les  plus  importantes  du  départe- 
ment de  l'intérieur,  et  rien  n'était  plus  conve- 
nable que  de  placer  à  sa  tête  un  directeur.  Le 
troisième  s'occupe  des  établissements  de  bien- 
faisance,  des  hospices,  des  lazarets,  de  tout  ce 
qui  concerne  la  sauté  publique.  Ces  altribuiious 
ont  aussi  quelque  importance.  Le  quatrième, 
dont  les  attributions  ont  été  diminuées  par  la 
création  d'un  ministère  du  commerce,  joint  à  la 
direction  des  haras  et  de  ragricultiire  celle  des 
poids  et  mesures.  Telle  est  la  division  du  niinis- 
lèie  de  l'intérieur  en  ce  qui  concerne  les  quare 
directions. 

Le  nombre  de  194  chefs  ou  employés  qui  fi^'U- 
rent  dans  le  personnel  ne  paraîtra  pas  sans  doute 
exagéré  si  l'on  considère  1  étendue  des  travaux 
qui  leur  sont  confiés.  Si  l'on  veut  examiner  (a 
somme  à  laquelle  s'élèvent  leurs  appointements, 
on  verra  que  le  terme  moyen  est  de  5,987  francs, 
ce  qui  n'est  pas  exorbiianu  II  m'est  donc  difficile 
de  deviner  comment,  sans  nuire  au  service,  on 
pourrait  faire  une  diminution  sur  le  personnel. 

La  commission  a  dû  vous  proposer  des  écono- 
mies: il  étaii  tout  simple  de  les  faire  sur  le  per- 
sonnel; c'est  l'idée  qui  se  présente  Je  plus  ualu- 
rellement.  Certes,  je  suis  loin  de  mettre  ob>tacle 
aux  économies  qui  peuvent  n'offrir  aucun  iocon- 
vénient;  aussi  je  n'élèverai  aucune  difGcuiré 
quant  à  la  réduction  de  200,000  francs  qu'on 
demande  sur  le  matériel;  mais  il  me  semble  im- 
possible de  diminuer  de  60,000  francs  un  per- 
sonnel qui  n'est  ni  trop  nombreux  ni  trop  forte- 
ment rétribué. 

Après  ces  premières  observations,  j'arrive  à 
un  objet  plus  important;  c'est  celui  qui  est  re- 
latif aux  dépenses  secrètes  dont,  ainsi  que  s'en 
explique  le  budget,  le  compte  est  rendu  directe- 
ment au  roi. 

Je  ne  partage  pas,  sur  ce  point,  Topinion  du 
préopinant,  mais  je  me  félicite  de  ce  qu'il  m'offre 
l'oci ai-ion  de  m'expliquer  devant  la  Chambre.  U 
a  ditû'ubord  qu'on  avait  tort  de  coosidéier  le 
prélèvement  de  5  millions  500,000  francs  cooaiDe 
une  recette  spéciale.  Nous  pensons,  au  conlniirr. 
Que  c'est  une  recette  spéciale  dont  remploi  da^ 
être  indiqué  au  budgtt,  et  nous  eu  tirons  la  Gut 
séquence  qu'il  parait  bien  difficile  de  diminuer 
notablement  ces  dépenses  qui»  mifes  à  ia  chai|« 
de  l'Etat,  retomberaient  à  la  charge  de  la  ville  de 
Paris.  Je  m'explique  : 
Il  y  a  plusieurs  années  que  Ton  conaidéra  la 
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ferme  des  jeux  comme  un  mal  nécessaire,  comme 
un  fléau  inévitable,  comme  un  abus  préférable 
à  «Tautres  abus.  Je  ne  ju^c  pas  ce  principe,  je  ne 
sais  pas  jusqu'à  quel  point  cela  est  vrai  ttjasques 
à  quaitil  nous  gérons  condamnas  à  voir  io  prix 
de  ia  ferme  des  jeux  figurer  dans  noire  budget; 
je  m'occupe  du  fait. 

En  1812,  un  bnil  fut  passé  pour  fIx  années;  en 
1818,  ce  bail  expira  :  il  fut  alors  question  de  savoir 
par  €iLii  la  ferme  des  jeux  devait  être  donnée,  et 
Ton  reconnut  que  ce  devait  être  par  la  ville  de 
Paris,  mais  k  la  condition,  pour  elle,  de   payer 
plusieurs  dépenses  qui  devaient  demeurer  à  sa 
cliarge.    Ces   dépenses  furent  déterminées    par 
une  ordonnance  du  roi,  et  fixées  à  5  millions 
500,000  francs.  Plus  tard,  cependant,  les  Cham- 
bres trouvèrent  mauvais  qu*au  moyen  de  celte 
application  on  leur  eût  enlevé  ia  connaissance  de 
l'emploi  de  cc  tle  somme,  et  on  exigea  qu'elle 
figurât  en  recette  au  budget  de  TEtat.  Mais  il  faut 
voir  dans  quels  termes  s  en  est  expliquée  la  loi 
du   19  juillet  1820  :  «  L'ordonnance  du  5  août 
«  1818  portant  concession  à  la  ville  de  Paris  du 
«  privili^ge  de  l*exploiialion  des  jeux  continuera 
«  d'être  exécutée,  sauf  la  modification  suivante: 
«  L'obligation  imposée  à  la  ville  de  Paris  de 
«  prendre  à  sa  charge  et  de  payer  annuellement, 
«  pour  prix  de  cette  concession,  les  dépenses 
^  énoncées  dans  l'état  annexé  à  la  susdite  or- 
-  ordonnance,  et  montant  à  5,500,000  francs, 
«  sera  convertie,  à  dater  du  l**  janvier  prochain, 
«  en  une  obiigatiou  de  verser  annuellement  au 
«  Trér^or  royal  la  susdite  somme   payable  par 
«  douzième,  chaque  mois. 

«  Le  budget  de  l'Etat,  pour  l'année  1821,  sera 
€  en  conséqut  nce  augmenté  :  en  receite,  des 
tf  5,500,000  francs  oui  seront  versés  par  la  ville 
«  de  Paris;  et,  en  dépense,  dts  sommes  équiva- 
•  lentes  qu'elle  devait  acquitter  eu  vertu  de  cette 
€  ordonnance,etqiii  cesseront  d'être  àsa  charge.» 
Vous  pressentez  déjà  tout  ce  que  j'ai  à  dire  sur 
l'exécution  de  cette  disposition  législative  qui  a 
continué  de  régir  les  rapports  de  la  ville  de  Paris 
avec  le  gouvernement.  Aux  termes  de  celte  dis- 
position, les  5,500,000  francs  qui  devaient  être 
employés  par  la  ville  de  Paris,  à  certaines  épo- 
ques déterminées,  sont  versés  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  mais  à  la  charge  par  l'Etat  de  faire  lui- 
même  les  dépenses  que  devait  supporter  la  ville 
de  Paris. 

Maintenant,  à  quoi  arriver iong-nous  par  une 
ié(tuciion  ?  Les  dépenses  dont  l'Etat  se  chargeait 
sont  ainsi  distiibuées  dans  le  budget  de  1829  : 
Dépenses  secrètes  de  police  .  .    1,900,000  fr. 
Hospice  des  Quinze-Vingts  .  •  .       250,000 

Secours  aux  colons 1^000,000 

Aux  bureaux  de  charité,  hôpi- 
taux, etc .  .  .  , 590,000 

Subvention  aux  théâtres  royaux    1,460,000 
A  la  vue  de  ce  tableau,  il  me  semble  que  la 

auestion  se  i  résente  sous  deux  points  de  vue. 
ne  partie  de  ces  dépenses  peut  être  diminuée 
sans  préjudice  pour  la  ville  de  Paris,  et  dés  lors 
il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  redouter  ;  mais  sur 
une  autre  |)artie  toute  diminution  retomberait  à 
sa  charge  ;  c'est  là  ce  qui  ne  me  parait  pas  pos- 
sible. Un  premier  article  a  subi  un  amendement 
de  la  commission  :  c'est  celui  de  la  subvention 
aux  théâtres  royaux.  Il  est  évident  que  la  ville 
de  Paris  a  un  grand  intérêt  à  ce  que  ces  établis- 
sements ne  perdent  pas  les  ressources  à  l'aide 
desquelles  ils  peuvent  se  maintenir.  Si  vous  di- 
minuez, et  à  plus  forte  raison  si  vous  supprimez 
la  subvention  accordée  ao^  tbé&tres,  il  laudrait 


f  que  la  ville  de  Paris,  h  la  charfïe  de  laquelle  ils 
retomberaient  naturellement,  les  abandonnât  et 
perdit  ainsi  un  des  élémeots  de  sa  prosi>ériié,  ou 
bien  qu'elle  les  secourût  de  «es  propres  fon«l8. 
Mais,  dans  ce  cas,  vous  imposez  à  la  ville  de  Paris 
un  double  pai*  ment,  car  elle  n'a  cédé  le  produit 
de  la  ferme  q\\*k  ia  condition  par  vous  de  pour- 
voir à  cette  dépense.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui 
touche  le  secours  de  390,000  francs  alloué  aux 
bureaux  de  charité,  aux  hospices,  etc.  On  fait 
remarquer  avec  quelque  raison  que  jusqu'ici  on 
n'avait  pas  procédé  régulièrement  à  l'emploi  de 
cette  somme.  Elle  a  été  portée  constamment  au 
budget  de  Tintérienr,  H  cepetidant  elle  était  dé- 
pensée au  nom  du  roi,  par  le  ministre  de  la  mai- 
son du  roi,  dans  cette  pensée  .<ans  doute  que  ce 
serait  doui>ler  le  prix  du  bienfait  que  de  nommer 
un  tel  bienfaiteur.  Mais  serait-ce  régulariser  la 
dépense  que  de  la  supprimer?  et  ne  vaut  il  pas 
mieux  déterminer  que  les  payements  seront  faits 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  que  de  retrancher 
une  somme  destinée  à  V(*nir  au  secours  des  hos- 

f>ices,  des  bureaux  de  charité,  des  familles  dans 
e  besoin,  au  secoure  enHn  de  tous  ceux  qui  souf- 
frent dans  la  ville  de  Paris?  Retrancher  cette  al- 
location, ce  serait  encore  obliger  la  ville  de  pour- 
voir an  soutien  de  tant  de  malheureux  qu*elle  ne 
saurait  abandonner. 

Ge  sont  là,  je  pense,  de  graves  observations  que 
vous  saurez  apprécier.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de 
vous  les  soumettre;  nous  les  trouverons  dans  la 
discussion  du  budget  quand  ces  dépenses  arrive- 
ront. 

Après  avoir  parlé  d'une  partie  des  dépenses 
auxquelles  s'applique  le  proauit  de  la  ferme  des 
jeux,  je  suis  naturellement  amené  à  vous  entre- 
tenir d'une  autre  dépense  qui  puise  à  la  môme 
source;  je  veux  parler  des  fonds  secrets  de  la 

fiolice.  Ge  service  qui  coûtait  autrefois  2,200,000 
rancs,  fut  réduit,  il  y  a  trois  ans,  à  2,000,000  ; 
depuis,  j'ai  proposé  une  réduction  de  100,0u0 
francs  que  permettait  la  suppression  de  la  direc- 
tion de  la  police.  Peu  importe,  sans  doute,  à  la 
ville  de  Pari.<),  que  la  police  se  fasse  avec  1,900,000 
francs  ou  avec  2,000,000  :  c'est  là  une  dépense 
qui,  en  aucun  c^s ,  ne  saurait  retomber  à  sa 
charge.  Mais  nous,  nous  serait-il  possible  de  con- 
sentir à  une  réduction  plus  forte  que  celle  quo 
propose  la  commission  ?  C'est  ce  que  je  ne  pense 
pas;  rien  de  plus  difficile  à  défendre,  je  le  sens, 
qu'une  dépense  secrète,  car  il  est  impossible  d'en 
exposer  les  causes  :  c'est  une  affaire  de  confiance, 
et,  en  matière  d'argent,  la  confiance  est  difficile 
à  demander. 

La  commission  a  dit  que  la  paix  et  la  sécurité 
régnaient  en  France,  et  qu'on  n'avait  pas  besoin 
d'une  somme  aussi  considérable.  Oui,  la  paix  et 
la  sécurité  régnent  en  France ,  et  permettez- 
moi  de  m'arréter  ici  un  moment;  de  graves  inté- 
rêts le  commandent. 

La  paix  et  la  sécurité  régnent  en  France  et 
continuent  à  y  régner.  Je  n'en  doute  pas,  et  tous 
les  efforts  faits  pour  la  troubler  ne  produiront 
pas  ce  funeste  résultat.  Je  sais,  et  je  le  dis  avec 
une  profonde  douleur,  je  sais  qu'il  est  des  hom- 
mes qui  cherchent  à  semer  dans  les  esprits,  et 
jusque  dans  les  rœurs,  de  funestes  pressenti- 
ments et  de  sinistres  alarmes.  Je  Fais  qu'il  est  des 
hommes  qui,  après  avoir  combattu  longtemps 
avec  courage  chez  les  autres,  l'oubli  des  devoirs, 
les  maximes  de  révolte  et  d'insubordination,  se 
laissent  égarer,  aujourd'hui ,  par  des  violences 
dont  l'excès  devrait  détruire  le  danger. 

NosyeuxetnoB  cœurssontencore  frappés  du  8oa- 
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Tenir  de  la  pompe  réceote  de  nos  églises.  De  tontes 
parts, des  DQODuments  s'élèvent  pourdonner  à  nos 
ministres  de  dignes  habitations.  Partout  la  fonio 
assiège  nos  temples  et  se  presse  autour  de  la 
chaire  de  vérité.  Le  roi  très-chrélieo,  ses  minis- 
tres, ses  sujets  s'empressent  de  doter  le  sacer- 
doce, s'occupent  avec  anxiété  de  son  avenir  et 
yeulent  l'assurer.  Et  c^est  en  présence  de  tous  ces 
témoignages  éclatants  de  piété,  de  respect  et  d'a- 
mour, que  des  hommes  imprudents  vont  dénon- 
çant partout  la  religion  proscrite,  le  clergé  per- 
sécute, la  paix  de  la  conscience  troublée, 
l'impiété  triomphante  1  et  c*est  en  insultant  un 
vénérable  et  vertueux  évéque,  qui  joint  le  titre 
de  ministre  dn  roi  à  celui  de  ministre  de  Dieu, 
que  ces  hommes  donnent  l'exemple  du  respect 

Su'ils  exigent  pour  les  autels  et  pour  le  trône  1 
Iravos  réitérés  au  centre  et  à  gatiche.) 
De  pareilles  injustices  nous  affligent  profondé- 
ment, sans  doute,  mais  ne  jettent  pas  l'inquié- 
tude dans  nos  cœurs.  Le  temps  et  la  vérité  sau- 
ront se  faire  jour.  On  saura  aisément  apprécier 
bientôt  en  France  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  de  sérieux 
et  de  légitime  dans  des  plaintes  si  violentes  et  si 
exagérées.  Non,  la  paix  publique  ne  sera  pas 
troublée  en  France  :  répiscopat,  dont  on  a  essayé 
de  compromettre  le  nom,  connaît,  mieux  que  tout 
autre,  la  mission  noble  et  sainte  qu'il  est  appelé 
à  remplir;  et  un  gouvernement  qui  sait  respecter 
les  lois  divines,  et  faire  respecter  les  lois  hu- 
maines, doit  compter  sur  l'appui  des  évéques 
français. 

Je  le  répète  donc,  de  ce  côté  la  paix  publique 
ne  sera  pas  troublée;  elle  ne  le  sera  pas  non  plus 
par  des  tentatives  contraires.  C'est  vainement 
qu'on  se  plait  à  nous  considérer  sans  cessecomme 
des  hommes  entraînés,  qui  se  laissent  emporter 
par  un  torrent  contre  lequel  ils  ne  peuvent  se 
débattre.  Messieurs,  il  n'en  est  rien.  Nous  sau- 
rons bien,  si  l'occasion  se  présente,  faire  enten- 
dre à  tous,  si  nous  savons  repousser  les  préten- 
tions illégitimes,  et  faire  respecter  l'autorité 
sacrée  dont  nous  sommes  les  dépositaires.  Il  est 
facile  de  préparer,  contre  ceux  qu  on  attaque,  des 
phrases  amères  et  injurieuses.  Mais,  grâce  au 
ciel,  ati  temps  où  nous  sommes,  l'honneur  des 
hommes  ne  se  flétrit  pas  par  une  injure;  et  lors- 
que les  discussions  s  achèvent,  lorsque  les  évé- 
nements se  développent,  chacun  reprend  la  place 
qui  lui  appartient.  {Nouveau  mouvement  d'adhé- 
«ton.) 

Votre  commission  a  donc  eu  raison  de  le  dire  : 
la  paix  et  la  sécurité  ne  seront  pas  troublées; 
mais,  Messieurs,  la  sécurité  n'exclut  pas  la  sur- 
veillance. La  surveillance  est  nn  des  principes 
élémentaires  du  gouvernement.  Cette  surveillance 
est  de  tons  les  lieux,  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  moments;  il  faut  l'exercer  sur  un  vaste  ter- 
ritoire; et,  croyez-moi,  elle  eniralne  des  frais 
considérables,  car  elle  ne  s'exerce  qu'au  prix  de 
l'or.  On  dit  que  la  somme  réclamée  n'est  pas  en- 
tièrement employée  à  la  police  secrète  :  si  l'on 
entend  par  là  qu  elle  n'est  pas  employée  seule- 
ment à  salarier  des  agents,  cela  peut  être  vrai; 
mais  la  police  d'un  grand  Etat  ne  consiste  pas 
seulement  à  ealarier  des  agents.  Il  y  a  encore  des 
pertes  à  réparer,  des  malheurs  à  effacer»  des  ser- 
vices à  récompenser,  des  scandales  à  prévenir: 
toutes  ces  choses  sont  aussi  des  moyens  d'ordre, 
de  police;  et  je  ne  connais  pas  de  gouvernement 
sage  auquel  une  pareille  latitude  ne  serait  pas  1 
lussée. 

Toutefois>  je  ne  crois  nas  que  le  service  du 
roi  souffre  d'une  dimiimtîon  qui  tie  sortira  pas  ' 


des  limites  posées  par  la  coramision.  En  consé- 
quence, je  m'en  rapporte,  sur  ce  point,  à  la  sa- 
gesse de  la  Chambre. 

(Un  très  vif  mouvement  d^ approbation  se  mani- 
feste au  moment  où  M.  le  ministre  de  Vintériew 
descend  de  la  tribune,) 

M.  de  Berbis.  D'après  ce  que  vous  venez  d'en- 
tendre de  la  bouche  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  Je  n'aurai  pas  à  m'occuper  de  l'article  des 
dépenses  secrètes.  La  commission  a  eu  à  cet 
égard  des  communications  qui  l'ont  convaincue 

Sue  la  réduction  de  200,000  francs  sur  la  somme 
estinée  aux  dépenses  secrètes  ne  pourrait  nuire 
au  service. 

Je  dois  m'expliquer  sur  le  retranchement  de 
60,000  francs  qui  concerne  le  personnel.  Votre 
commission,  après  avoir  examiné  avec  beaucoup 
d'attention  tous  les  documents  qui  lui  ont  été 
soumis,  est  restée  convaincue  que  s'il  y  avait  des 
directeurs  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  pou- 
vaient être  utiles  à  1  administration,  il  y  en  avait 
d'autres  qui  pouvaient  être  supprimés  sans  ap- 
porter aucun  dérangement.  La  création  des  di- 
recteurs dans  les  ministères,  et  notamment  au 
ministère  de  l'intérieur,  ne  remontent  pas  à  une 
époque  éloignée.  Ce  genre  de  places  n'eaipéche 
pas  qu'il  existe  des  chefs  de  division.  Les  direc- 
tions partielles  sont,  en  quelque  sorte,  une  su- 
perfluité.  Du  moment  où  nous  rentrons  dans  des 
idées  d'ordre,  il  faudra  arriver  à  une  organisa- 
tion complète  des  bureaux,  il  faudra  former  des 
cadres  plus  étroits,  de  manière  qu'une  fois  fixés 
18  ne  puissent  pas  être  dépassés.  Le  minigtère  de 
1  intérieur  se  trouve  moins  chargé  depuis  la  sé- 
paration des  affaires  qui  sont  du  ressort  du  mi- 
nistère du  commerce,  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique.  Il  est  nécessaire  que 
1  organisation  des  bureaux  se  fasse  au  ministère 
de  1  intérieur  sur  un*3  base  moins  large  et  d'une 
manière  plus  économique.  La  réduction  que  nous 
proposons  sur  le  personnel  ne  s'élève  pas  an 
dixième  de  la  somme  portée  au  budget  pour  le 
personnel  de  l'administration  centrale.  Ainsi,  le 
service  ne  peut  en  être  entravé. 

Quant  aux  frais  du  matériel  de  l'administration 
centrale,  sur  lesquels  la  commission  a  proposé 
une  réduction  de  20,000  francs,  comme  c'est  n  ne 
chose  convenue  avec  le  ministre;  je  n'ai  pas  à 
m'expliquer  à  cet  égard. 

Je  persiste,  au  nom  de  la  commission,  dans  les 
deux  retranchements  proposés. 

(La  réduction  de  30,000  francs  sur  le  traite- 
ment du  ministre  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) ^ 

«  Personnel  de  Tadministration  centrale.  • 
M.  Mercier  obtient  la  parole. 

M.  M^reier.  Lorsque  j'ai  parlé  sur  Tensemble 
de  la  loi,  j'ai  appelé  Pattention  de  la  Chambre  sur 
a  somme  de  74,000  francs  portée  au  budget  de 
1  intérieur  pour  le  traitement  de  quatre  direc- 
teurs généraux  d'administration. 

Depuis,  je  me  suis  occupé  à  comparer  Torga- 
nisation  actuelle  des  bureaux  du  ministère  de 
l'intérieur  avec  ce  qu'elle  était  en  1818,  bous  i< 
ministère  de  M.  Laine.  En  ouvrant  l'Almanacû 
royal  de  cette  époque  (car,  comme  l'a  fait  très 
bien  observer  notre  honorable  collègue,  M.  Dupis, 
les  almanachs  sont  quelquefois  de  très  bons  livres 
à  consulter),  j'y  ai  vu  que  le  ministère  de  l'inté- 
rieur n'était  alors  divisé  qu'en  quatre  branches, 
à  la  tôte  desquelles  se  trouvait  un  chef  de  divi- 
sion, ce  qui,  pour  fout  le  ministère,  ne  ooHipor- 
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tait  réellement  que  gaatre  chefs  de  divisioo  en 

1818. 

Si  on  s'était  borné  à  sabstituer  à  ces  quatre 
chefs  de  division  les  quatre  chefs  d'administra- 
tiOQ  générale  qui  exisient  aujourd'hui,  on  se 
bornerait  aussi  à  regretter  l'augmentation  des 
dépenses  qu'a  dû  amener  la  différence  di'S  trai- 
tements; mais  on  n'en  voit  pas  moins  figurer  sur 
TAImanach  royal  de  1828  trois  autres  chefs  de 
division;  il  est  donc  impossible  de  ne  pas  recon« 
naître  qu'il  y  a  là,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
h  faire  observer  à  la  Chambre,  un  véritable  luxe 
de  places. 

A  la  vérité,  ces  trois  chefs  de  division  ne  pa- 
raissent pas  dépendre  de  MM.  les  directeurs  d'ad* 
roinistration  générale;  mais  ils  n'en  existent  pas 
moins*  et  on  pourrait  raôme  dire  qu'avt c  ce  sys- 
tème d^organisation  actuelle  des  bureaux  de  l'in- 
léri»ur,  ce  ministère  en  compterait  un  plus  grand 
nombre,  ou  au  moins  quatre,  comme  en  1818,  si 
on  n'en  avait  distrait  ce  qui  compose  aujourd'hui 
les  attributions  du  ministère  du  commerce  :  ainsi, 
nous  avons  le  bonheur  de  posséder  en  plus  quatre 
directeurs  d'administration  générale,  dont  on 
n'avait  pas  soupçonné  le  besoin  sous  M.  Laine, 
puisqu'à  cette  époque  quatre  simples  chefs  de 
division, avec  des  traitements  modestes, suffisaient 
à  cette  administration. 

Lorsque  tout  nous  fait  un  devoir  impérieux  de 
nous  livrer  à  des  économies  réelles,  lorsque  tout 
annonce  que  celles  que  nous  opérerons  Siéront  si 
peu  importantes,  voudriez-vous,  Messieurs,  con- 
sacrer comme  indispensable  l'existence  de  ces 
quatre  directeurs  d'administration  gén«^rale,  en 
votant  la  somme  de  74,000  francs  qui  leur  est 
affectée.  Vous  vous  rappellerez  que  ces  places  ont 
été  créées  sous  te  dernier  ministère,  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  signaler  le  but  dans  lequel 
elles  ont  été  établies,  non  plus  que  la  consé- 
quence qui  en  est  résultée  d'accorder  des  pen- 
sions de  retraite  anticipées  aux  hommes  qu'on 
éloignait,  pour  faire  place  à  MM.  les  directeurs 
d'administration  générale.  En  supprimant  la 
somme  de  74,000  francs^  nous  prouverons.  Mes- 
sieurs, la  nécessité  de  rétablir  l'état  de  choses 
qui  existait  en  1818;  il  est  permis  de  croire 
qu'alors  l'administration  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  était,  pour  le  moins»  aussi  bien  raisonnôe 
que  sous  le  dernier  ministre;  je  propose  donc  la 
suppression  des  74,000  francs  qui  auront  sans 
doute  échappé  à  votre  commission;  et  dans  le 
cas  où  vous  ne  croiriez  pas  devoir  opérer  la  sup- 
pression de  ces  74,000  francs,  je  demande  celle 
de  18,500  francs  sur  cette  dépense:  car  je  ne  puis 
penser  que  vous  considériez  l'existence  de  la 
direction  des  haras  et  de  l'agriculture  comme 
comptable  avec  celle  du  ministère  du  commerce. 
Les  haras  et  l'agriculture  doivent  faire  une  partie 
essentielle  des  attributions  de  ce  ministère  :  dans 
l'intérêt  de  la  chose,  il  faut  donc  les  y  rattacher  ; 
et  j'ai  trop  bonne  opinion  du  ministre  qui  le 
dirige,  pour  n'être  pas  convaincu  que  nous  gagne- 
rons tous  à  la  suppression  de  la  direction  des 
haras  et  de  l'agriculture. 

M.  le  Président.  M.  Mercier  propose  de  re- 
trancher les  74,000  francs  destinés  au  traitement 
de  quatre  directeurs  d'administration. 

M.  de  Laboulaye  demande  la  parole  contre  ce 
retranchement. 

M.  de  Ij«boii]«ye.  Si  j'ai  bien  compris  la  ré- 
duction proposée  par  la  commissioni  elle  porte- 


rait uniquement  sur  la  masse  générale  des  frais 

pour  les  employés  de  l'administration. 

M.  de  Berbls.  C'est  cela. 

M.  de  liftbovlaye.  La  réduction  proposée  par 
M.  le  baron  Mercier  ne  porte  que  sur  les  quatre 
directeurs.  Ceci  change  I  état  de  question.  Je  dirai 
que  vouloir  proposer  aux  ministres  la  suppres-» 
sion  de  plusieurs  places,  c'est  entrer  dans  les 
entrailles  même  de  l'administration.  (On  rit... 
Interruption  à  gauche.)  Que  le  ministre  appelle 
ses  chefs  d'administration,  directeurs,  chefs  de 
division,  premiers  commis,  peu  impoKe;  il  n*en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  sont  ses  premiers 
agents.  Il  ne  peut  y  avoir  de  ré  iuction  q  le  sur 
la  quotité  des  traitements.  Messieurs,  ces  traite- 
ments sont  le  prix  de  longs  services,  ils  servent 
d  encouragement  dans  la  carrière  de  l'adminis- 
tration. Sans  appartenir  au  fi[0uvememeat,  j'ai 
été  à  la  tête  d'.une  administration,  et  là,  j'ai  été  à 
môme  d'apprécier  la  position  des  chefs.  Occupés 
comme  ils  le  sont  des  affaires  de  l'administra* 
tioQ,  ils  négligent  souvent  leurs  propres  affaires. 
Groyez-vous  qu'ils  soient  trop  rétribués  avec  ua 
traitement  de  20,000  francs?  Vous  savez  combien 
les  loyers  sont  chers  à  Paris.  Quand  vous  rédui- 
riez 5,000  francs  sur  le  traitement  de  chacun  des 
quatre  directeurs,  vous  n'aurez  qu'une  économie 
de  20,000  franco»,  et  vous  ferez  gémir  quatre  per- 
sonnes. {M.  Sirieys.  Ils  ne  gémiront  pas.)  Je  ne 
puis  approuver  des  économies  qui  porteraient  le 
découragement  dans  l'administration.  C'est  par 
des  réformes  nécessaires,  c'est  en  réduisant  le 
nombre  des  employés  qui  ne  sont  pas  nécessaires, 
que  vous  parviendrez  à  de  véritables  écouornies; 
j^y  applaudirai  le  premier.  Le  meilleur  de  tous 
les  systèmes  en  administration  est  d'avoir  le 
moins  d'employés  possible  et  de  les  bien  payer. 

M.  de  Berbis.  La  commission  a  remarqué  que 
le  nombre  des  employés  pouvait  être  réduit,  et 
qu'il  y  aurait  différents  changt^ments  à  opérer 
dans  le  personnel.  Mais  eJle  n'a  pas  entendu  dé- 
signer positivement  que  telle  réauction  porterait 
sur  telle  partie  du  personnel  :  la  réduction  de 
60,000  francs  qu'elle  vous  propose,  elle  l'a  fait 
porter  sur  la  totalité  de  l'allocation.  Bile  nia  pas 
dit  au  gouvernement  :  «  Yoilà  ce  que  vous  devez 
faire,  voilà  ce  que  vous  devez  supprimer.  »  La 
commission  a  présenté,  dans  son  rapport,  des  con- 
sidérations qui  pourront  être  pesées  par  le  gou- 
vernement. Bile  persiste  dans  la  réduction  de 
60,000  francs. 

M.  le  Préflkleat.  Je  vais  d'abord  mettre  aux 
voix  la  réduction  de  74,000  francs  proposée  par 
M.  Mercier. 

M.  Hereler.  Je  me  réunis  à  Tameadenent  de 
la  commission. 

(La  réduction  de  60,000  francs,  proposée  par  la 
commission,  sur  le  personnel  de  radministration 
centrale,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  PréfltdeDt.  «  Pensions  aux  anciens 
employés  dont  les  emplois  ont  été  supprimés  par 
mesure  d'économie,  9d,000  francs-  {Ad$pté.} 

«  Matériel  de  radministration  centrale,  242,000 
francs   >> 

Sur  cette  somme,  la  commission  a  proposé  un 
retranchement  de  20,000  francs.  (Ce  retranche- 
ment est  adopté.) 

c  Dépenses  secrètes  dont  le  compte  est  direc- 
tement rendu  au  roi  :  1,900,000  frftucs*  » 
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La  commission  a  proposé  une  réductioQ  de 
200»000  francs. 
M.  Labbey  de  Pompierres  a  la  parole. 

M.  Liabbey  de  Pompierres.  Je  ne  viens  com- 
battre ni  la  proposition  du  gouvernement,  ni  celle 
de  la  commission;  mais  je  vois  une  somme  de 
1,460,000  francs  pour  subvention  aux  thô&tres 
royaux. 

Voix  diverses  :  Ce  n*est  pas  là.  Cet  article  se 
trouve  dans  la  4"  section. 

M.  Eiabbeyde  Pompierres.  L'idée  des  spec- 
tacles m'avait  entraîné  à  vous  présenter  quelques 
considérations.  Lorsqu'on  donne  aux  plaisirs  une 
somme  aussi  considérable,  on  peut  bien  en  don- 
ner quelque  peu  à  la  misère.  A  Rome... 

M.  le  Président.  Attendez  que  nous  soyons 
parvenus  à  i'anicle  des  spectacles. 

(M.  Labbey  de  Pompierres  descend  de  la  tri- 
bune.) 

La  réduction  de  200,000  francs  sur  les  dépenses 
secrètes  est  adoptée. 

Le  chiffre  total  de  la  section,  réduit  de 
3,170,000  francs  à  2,860,000  francs,  est  adopté. 

Section  II.  —  Ponts  et  chaussées. 

M.  Becquey,  commissaire  du  roi,  demande  à 
être  eiitenuu. 

M.  Beeqney,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  M>'ssieurs,  TtionoratUe  ripporteur  de 
votre  commission  des  finances  a  donné  quelque 
étendue  aux  observations  dont  le  service  des 
ponts  et  chaussées  lui  a  paru  susceptible.  Avant 
lui,  votre  commission  des  comptes  a  présenté 
des  vue<i  qui  tendraient  à  iiitro  luire  dans  le  sys- 
tème des  travaux  publics  des  innovations  impor- 
tantes. D'autres  mtnnbres  ont  uu^si  émi.s  des 
opinions  diverses  dans  le  cours  de  celte  discus- 
sion. Je  viens,  à  mon  tour,  vous  entretenir  quel- 
ques instants  d'une  administration  confiôe  à  mes 
Boini»,  et  dont  je  m'efforce  chaque  jour  de  mieux 
connaître  les  besoins  et  les  ressources.  El  moi 
aussi.  Messieurs,  je  suis  ami  des  réformes  util  s, 
mais  je  pense  qu'on  ne  doit  les  admettre  qu'avec 
réserve,  et  tout  chaofiement  qui  n'amènerait  pas 
à  sa  suite  un  perfectionnement  véritable,  offrirait 
à  mes  yeux  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
tages. 

Chaque  jour,  l'importance  des  communications 
se  fait  sentir  plus  vivement.  A  mesure  que  l'in- 
dustrie se  développe,  que  l'agriculture  perfec- 
tionne ses  procé'ies.  que  le  commerce  étend  ses 
n  lation^,  la  situation  des  roules  attire  de  4)lus 
en  plus  l'attention  publique,  vi,  dans  la  juste 
impatience  de  voir  les  améliorations  rt^uli.-ées, 
on  veut  devancer  le  temps,  on  veut  atteindre  sur- 
le-ehamp  un  but  encore  loin  de  nous,  et  Ton  ne 
ren  I  pas  a-sez  de  j  stice  peul-être  aux  résuiiats 
que  prorurciil  les  soins  de  Tadminisiralion  et  les 
efforts  des  iiiiiénie  «rs,  avec  les  faibles  ressources 
qu'on  met  à  leur  disposition. 

Quelques  personnes  se  plaisent  à  citer  les  com- 
munications d'un  pays  voisin,  et  déduisent  de 
cette  comparaison  des  conséquences  peu  honora- 
bles pour  radministration  française,  sans  bien 
examiner  à  quoi  tient  la  différence,  et  si  elle 
n'est  pas  njotivée  par  un  concours  de  circons- 
tances qu'il  est  juste  pourtant  d'apprécier. 


Prenons  pour  exemple  les  routes  anglaises,  dites 
routes  à  barrières,  qu'on  peut  geoérdleffl''Qt  as- 
similer à  vos  grandes  communications.  En  An- 
gleterre, Messieurs,  la  longueur  des  routes  à  bar- 
rières est  environ  de  9,801)  lieues  ;  la  perception 
des  taxes  spécialement  affectées  à  leur  entretien 
s'élève  à  près  de  31  millions,  et  à  cette  sonime 
vient  s'ajouter  le  produit  des  prestations  en  nature 
qu'on  n'évalue  pas  à  moins  de  10  millions.  Ainsi, 
chaque  année,  plus  de 40  millions  sont  employés 
sur  ces  routes;  ce  oui  porte  la  part  moyenne  de 
cbaquelieue  à  plusde  4,000  francs.  6n  France,  le 
développement  des  seules  routes  royales  dépasse 
8,000  lieues  :  leur  budget  esi  aujourd'hui  de 
17,550,000  francs,  dont  une  partie  est  attribuée 
à  l'ouverture  des  fossés,  à  des  corrections  de  pen- 
tes trop  rapides,  à  des  réparations  d'ouvrages 
d'art;  a  peine  reste-t-il  14  millions  pour  l'entre- 
tien proprement  dit,  c'esl-à-dire  1,750  francs  par 
lieue  de  4,000  mètres,  ou  les  2/5  environ  d'j  ce 
qui  est  attribué  en  Angleterre  pour  une  même 
longueur.  Voilà,  Messieurs,  la  comnaraison  des 
ressources;  comparons  maintenant  les  causes  de 
dégradation.  Ces  causes  sont  principalement  les 
influences  atmosphériques  et  la  circulatioa  des 
voilures  pesantes.  En  Angleterre,  le  climat  e^t 
i)lus  constamment  humidi^,  et  l'on  y  voit  biea 
plus  rarement  ces  pluies  abondantes  et  continues 
qui,  chez  nous,  sillonnent  et  ravinent  si  profondé- 
ment les  chaussées,  surtout  dans  les  contrées 
méridionales,  où  ces  acndents  de  la  nature  se 
manifestent  souvent  avec  tant  de  violence. 

Kn  Angleterre,  les  transports  pesants  et  les 
marchandises  eneombranles  suivent  générale- 
ment la  voie  des  canaux  ou  celle  de  la  mer.  Chez 
nous,  au  contraire,  nos  rivières  ne  sont  navi- 
gables qu'une  partie  de  l'année  ;  nous  ne  jouis- 
sons encore  que  d'un  petit  nombre  de  canaux 
ariilici»Is  :  les  voies  de  terre  sont  à  peu  près 
les  seuls  moyens  d'  communication  qu'emploie 
le  commerce.  En  Angleterre,  les  chargements  des 
voitures  restent  bien  au-dessous  des  limites  au- 
torisées en  France,  où  l'on  rencontre  à  chaque 
instant  des  masses  énormes  en  mouvement,  qui 
ébranlent  et  bouleversent  les  pavés  et  les  em- 
pierrements. Ain^i,  Messieurs,  d'un  côté  du  dé- 
troit, un  fonds  d'entretien  beaucoup  plus  riche, 
un  climat  moins  variable,  une  moindre  circula- 
tion de  matières  pesantes  :  de  l'autre  côté,  des 
budgets  bien  inférieurs,  des  causes  naturelles  de 
déi>radati>)n  plus  fréquentes  et  plus  actives,  un 
roulage  plus  pesant  et  par  conséquent  plus  (\es- 
tructeur.  Bst-u  étonnunl  que,  sous  des  influences 
et  dans  des  circonstances  si  différenles»  on  n'ob- 
ti.mne  pas  les  mômes  résultats  ? 

Il  y  a  pluc^it  urs  années.  Messieurs, que  j'ai  senti 
la  nécessité  indispensable  de  connaître  au  vrai 
la  situation  des  routes  royales,  et  que  j'ai  réuui 
les  documents  dont  se  compose  la  statistique  pu- 
bliée en  1824.  A  céié  des  (  hiffres  de  cet  ouvrage, 
mettez  eeux  des  budgets  annuels,  et  vous  aurez  ce 
que  l'on  peut  apjieler  le  bilan  de  nos  routes.  Cepen. 
daiit,  je  l'ai  dit  l'année  dernidre,  et  je  le  répète 
celte  a  mee,  malgré  la  faiblesse  de^  ressource>, 
la  viabilité  est  encore  meilleure  en  France  qu'elle 
ne  l'd  été  depuis  (luaraote  ans,  depuis  l'abolilioa 
de  la  corvée,  moyen  injuste,  sans  doute,  et  qu'il 
ne  faut  p;is  regretier,  mais  moyen  puissant  de  ré- 
paration. H&tons-nous  toutefois  de  signaler,  avec 
ta  commission,  un  état  de  choses  qui  exige  uq 
prompt  remède.  Chaque  année,  l'insuffisance  des 
sommes  disponible.^  ne  nous  permet  pas  de  ren-^re 
par  l'entreuen  à  la  voie  publique  ce  qu'elle  perd 
par  la  circulation  :  et  nous  devons  le  déclarer, 
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ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  il  y  a  quatre  ans, 
ciiuque  année  le  capital  de  nos  routes  diminue 
par  une  progression  lente  qu*i!  est  urgent  d'ar- 
rêter» si  nous  voulons  conserver  Théritage  que 
nos  pères  nous  ont  transmis  :  il  est  vrai  aussi 
de  reconnaître  que  la  surface  des  routes  mieux 
entretenue,  mieux  nivelée,  offre  une  voie  plus 
facile,  plus  commode  à  la  circulation.  Un  entre- 
tien plus  actif  et  plus  suivi,  l'institution  des  can- 
tonniers, dont  le  nombre  devrait  être  encore 
augmenté,  comme  l'indique  la  commission ,  un 
emploi  mieux  eutendu,  mieux  combiné  de  maté- 
riaux, les  soins  constants  et  journaliers  des  ingé- 
nieurs, ont  produit  partout  des  améliorations  r«'el- 
les  ;  la  preuve  s'en  manife-te  par  Tactiv  iié  toujours 
croissante  des  relations,  et  par  l'économie  égale- 
ment croissante  des  frais  de  transport,  malgré  le 
renchérissement  progressif  de  tous  les  éléments 
qu'emploient  les  entreprises  de  roulage.  A  quelle 
époque  a-t-on  jamais  communiqué  plus  rapide- 
ment, et  à  moins  de  frais,  d'une  extrémité  à  l'au- 
tre du  royaume?  A  quelle  époque  a-t-on  jamais 
obtenu  à  un  moindre  prix  le  transport  des  mar- 
chandises et  dts  personnes?  La  comparaison  de 
Tétat  des  routes  d^un  pays  à  un  autre  pays,  d- une 
époque  à  une  autre  époque,  ne  doit-elle  pas,  jus- 
qu'à un  certain  point,  se  résoudre  par  un  calcul 
(l*argent?  Ëh  bien.  Messieurs,  je  puis  vous  dire, 
d'après  les  renseij^nements  les  plus  précis,  qu'en 
France,  toute  compensation  établie,  le  prix  du 
roulage  est  moitié  a  peu  près  de  ce  qu'on  le  pay»? 
en  Angleterre,  et  que,  sur  linéiques  peints  mêine, 
le  iraiiS|»ort   ar  lei  re  ne  coûte  pas  plus  cher  chez 
nous  que  le  transport  pur  eau  chez  nos  voisins. 
Si  doiuî,  avec  des  res.-ources  bien   plus  faibhs, 
au  niili  u  de  causes  b  auconp  plus  nombrenses 
de  de.-truction,  nous  parvenons  cepcndinià  pro- 
curer au   cominene  un  roulage   aussi  actif  et 
moins  cher,  il  faut  bien  reconnaître  que  les  ef- 
forts de  l'administratioit  et  ceux  des  ingénieurs  ne 
sont  pas  sans  quelques  succès.  Je  suis  loin,  Mes- 
sieurs, d'attribuer  uniquem>'nt  ce  résultat  à  l'a- 
mélioration,  que  j'appelerai  superlicielle,   des 
chaussées;  car  j-'  l'ai  du,  le  fonds  est  malheureu- 
reuseinent  entamé  tous  les  ans.  Je  sais  toute  la 
part  qu'il  Tint  faire  au  développement  qu'à  pris, 
depuis  plusi'  urs  années,  l'industrie  des  entrepre- 
neurs de  transport,  à  la  concurrence  qui  s'est 
établie  entre  eux,  à  la  fréquence  aciutlle  des  re- 
tours autrefois   très  rares;  mais  il  doit  m'cHre 
permis  de  ^ignaler  aussi   une  circulation  pins 
facile,  comme  l'une  des  causes  d'un  bienfait  si 
précieux  pour  la  société,  et  de  revendiqm  r  pour 
le  corps  que  je  dirige  les  éloges  et  la  reconnais- 
sance qui  leur  sont  dus. 

Il  est  telle  portion  de  route  d'ailleurs  que  l'en- 
tretien le  plus  assidu  ne  pourrait  maintenir  en 
bon  état.  Je  citerai  les  communications  d'Aix  à 
Marseille,  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  de  Pans  au 
Havre,  où  la  circulation  des  vouures  pi  sautes 
est  si  active  et  où  la  nature  des  matériaux  est 
telle,  qu'à  peine  réparées,  les  dégradations  renais- 
sent aussitôt.  A  ce  mal,  il  n'y  a  qu'un  nmède, 
c'est  de  paver  la  surface  de  ces  routes;  mais 
un  pavage  exigerait  des  sommes  énormes,  et  tant 
que  le  budgt  des  ponts  et  chaussées  restera  dans 
les  limites  qu'on  lui  assigne  encore  aujourd'hui, 
il  est  impossible  de  songer  à  cette  utile  opération. 

Avant  la  Révolution,  les  ressources  immenses 
qu'offrait  ta  corvée,  les  fonds  accordés  par  le  'Tré- 
sor; les  sacrifices  que  s'imposaient  les  pays  d'Erlat 
élevaient  à  plus  de  40  millions  le  budget  des  ponts 
et  chaussées.  Et  aujourd'hui  que  le  nombre  des  ( 
communications  est  augmenté,  que  les  ouvrages  | 


d'art  sont  aussi  très 
la  circulation  en  Frai 
être,  aujourd'hui  qu 
riaux,  que  les  salaire 
fecte  même  pas  aux 
sées  les  allocations  qi 
ans.  Non,  Messieurs, 
les  efforts  des  ingéi 
vos  routes:  c'est Tarii 
c'est  avec  de  l'argei 
meilleure  viabilité,  i 
Bn  ouvrant  des  li; 
dronl  désormais  la 
vous  soulagerez  vos 
ces  masses  qui  lesf  i 
a  été  la  pensée,  te 
tion  en  provoquant  : 
successive  d'un  vasl  i 
intentions  aussi  uti  i 
le  texte  de  reproche  i 
pas  les  intentions,  0  i 
employés  pour  le  si 
le  secours  de  l'indu  i 
centraliser  la  direct 
personnes  qui  s'ex| 
connaissent  pas  les 
permettent  donc  de 
née  1820,  dans  le  r;  : 
que  étendue  ce  qui 
rieure  du  royaune, 
me<  yeux,  le  meiile 
fin  c«'S  grands  et 
livrer  à  l'industrie 
et  proila  lié  la  8up< 
particnlier,  et  tuut   i 
l'e^îprit  d'iissociaic 
qui  admet  les  cmh    ; 
i  ivesiii   à   p»  rpéti   i 
travaux,  a  été  in<li    ; 
leur.  Je  l'ai  formelle   ; 
de  1820;  mais,  ai- 
son  ta  mes  yeux  les 
ne  se  présentait  pa    I 
sent  à  courir  les  cbci    : 
vernement  ne  devi 
pour  son  co'npte.e 
carrière,  où  tôt  oi    ; 
d'être  suivi.  En  efl    , 
navigations  d'ux 
bien  distinguer  :  d 
ges;  et  c'est  là  le  e 
ner  aux  compagnie 
lités,  ce  produites 
des  avances.  Avec 
croîtra,  lorsque  1'; 
dustrie  auront  prii 
nécessairement  l'o     i 
cbés  ;  alors  le  mou>     i 
ses  perceptions  at     i 
à  ces  résultais,  il      i 
et,  en  matière  de      i 
tent;  un  revenu  q 
vingt  ou  trente  a 
qu'un  bien  mince 
et  l'on  ne  doit  pa( 
culateurs  se  dirig 
tement  productiv 
les  avantages  ne  i 
incertain. 

Mais,  Messieurs 
naux  une  autre  s 
lation  des  compai 
que  la  société  toi      i 
lir.  L'établi8Bem<      i 
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mente  dans  le  pays  qu'elle  traverse  la  valeur  de 
la  propriété  foncière  :  il  donne  un  nouveau  prix 
aux  denrées  du  sol;  il  offre  une  prime  au  travail 
des  habitants  r  il  excite  l'industrie;  il  la  déve- 
loppe ou  la  fait  naître,  en  lui  procurant  à  bon 
marché  tes  matières  premières,  et  en  donnant 
un  débouché  à  ses  produits.  Bientôt  le  bien-être 
se  propage  :  le  peuple,  plus  riche,  mieux  nourri, 
DÛeux  vèta,  esl  aussi  plus  éclairé.  La  population 
s'accroît  :  tous  les  genres  de  consommation  se 
multiplient;  les  mutaiions  deviennent  plus  fré- 
quentes, et  de  cette  aisance  générale  natt,  pour  le 
Trésor  public,  une  foule  de  revenus  indirects  gui 
lui  rapportent,  par  mille  voies  différentes,  bien 
au  delà  des  sacrifices  qu'il  a  pu  s'imposer  pour 
entreprendre  ces  utiles  travaux.  Comparez  rétat 
des  provinces  où  des  canaux  sont  creus<^s  depuis  de 
longues  années,  comparez-le  à  leur  situation  pre- 
mière; vous  y  verrez  la  richesse,  l'activité  et  les 
lumières  là  où  Ton  ne  rencontrait  avant  que  la 
pauvreté,  l'inertie  et  l'ignorance.  Voilà,  Messieurs, 
des  avantages  matériels  et  moraux  qui,  justement 
appréciés,  représentent  un  bien  autre  intérêt  Qs- 
cal  d'un  péage.  Aussi,  telle  entreprise  de  naviga- 
tion peut  être,  au  moment  de  sa  naissance,  une 
mauvaise  spéculation  financière,  mais  elle  n'eu 
est  pas  moins  une  o()éraiion  éminemment  utile  à 
la  société.  Considérée  sous  le  premier  aspect,  une 
compagnie  de  capitalistes  refusera  d'en  courir  les 
chances  :  l'intérêt  qu'elle  en  peut  espérer  est  en- 
core trop  éloignt^  pour  elle.  Mais,  sous  lo  second 
point  de  vue,  l'Etat  ne  doit  pas  balancer  un  ins- 
tant à  s'en  charger?  N'est-il  pas  de  son  devoir  de 
se  hâter  d'ouvrir  les  voie-^  de  la  richesse  et  de  la 
civilisation  ?  Telle  est.  Messieurs,  jusqu'à  présent, 
l'histoire  des  canaux.  Lorsque  le  gouvernement 
a  tenté  celte  grande  et  vaste  opération,  11  a  fait, 
à  plusieurs  reprises,  des  appels  aux  capitalistes. 
Le  Moniteur  esi  là  pour  attester  ce  que  je  dis.  Des 
concours  ont  été  ouverts  pour  attirer  des  compa- 
gnies particulières  et  pour  leur  contler  l'exécu- 
tion des  travaux.  Mais  presque  toutes  n'ont  cru 
voir  le  recouvrement  de  leurs  avances  que  dans 
une  perspective  trop  incertaine  :  un  seule  s'est 
présentée  en  1822,  mais  pour  un  canal  d'une 
faible  étendue,  dont  les  travaux  étaient  assez  fa- 
ciles et  dans  une  province  où  les  échanges  sont 
aFsez  multipliés  déjà  pour  que  le  péage  d  une  na- 
vigation puisse  en  couvrir  les  dépenses.  Dans  cet 
éluignement  des  compagnies  pour  entreprendre  à 
leurs  frais  l'exécution  des  ouvrages,  fallait-il  re- 
noncer à  ouvrir  des  canaux?  fallait-il  ajourner 
les  bien^ails  dont  ils  sont  la  source?  fallait-il 
laisser  languir  le  commerce,  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie dans  une  plus  longue  privation  des  dé- 
bouchés qu'ils  réclamaient?  et  parce  que  ces  na- 
vigations ne  semblaient  promettre,  par  les  péages 
des  premières  années,  qu'un  faible  revenu,  de- 
vait-on s'arrêter  à  de  pareilles  considérations,  et 
ne  pas  s'empresser  d'ordonner  des  travaux  des- 
tinés à  créer  tant  d'avantages?  Si  Louis  XIV  eût 
fait  un  pareil  calcul,  le  canal  du  Midi  n'existerait 
pas  encore,  et  sans  ce  canal  que  serait  la  pro- 
vince du  Languedoc?  Elle  serait  ce  que  sont  au- 
jourd'hui les  provinces  qui  ne  jouissent  pas  en- 
core d'un  pareil  bienfait.  C'est  pour  étendre  ce 
bienfait,  c'est  i)our  associer  toutes  les  contrées  du 
royaume  que  le  gouvernement  dépourvu  de  l'as- 
sistance des  compagnies  exécutantes  dont  il  avait 
provoqué  vainement  l'intervention,  que  le  gou- 
vernement, disons-nous,  s'est  déterminé  à  rece- 
voir les  offres  des  compagnies  bailleurs  de  fonds, 
et  à  commencer,  avec  leur  secours,  la  tâche  im- 


mense qu'il  poursuit  avec  constance  et  qu'il  saura 
terminer  avec  succès. 

Le  compte  qui  vous  a  été  distribué  récemment 
sur  la  situation  des  canaux,  vous  a  fait  coiioai- 
tre  le  degré  d'avanc(»menl  des  ouvrages  et  le 
montant  des  sommes  supplémentaires  qu'exig 'Ot 
leur  continuation  et  leur  achèvement.   Les  cau- 
ses de  ces  nouveaux  sacrifices  y  sont  exposées 
avec  détail.  Il  n'en  est  pas  des  travaux  hydrao- 
liques  comme  de  tout  autre  objet  de   dépense  : 
là,  mille  chances  imprévues  peuvent   naître  qui 
dérangent  tous  les  premiers  calculs.  L'intempére 
des  saisons,  l'inconstance  du  régime  des  riviè- 
res, les  inondations  subites,  le   manque   d'oa- 
vriers  et  d'entrepreneurs,  la  pénurie  de  la  plu- 
part de  ces  derniers,  leurs   coupables  coalitions 
pour  obtenir  des  marchés  onéreux  à  TKlat;  les 
contacts  avec  une  foule  d'intérêts   privés,    les 
exigences  immodérées  des  propriétaires  dans  le 
règlement  des  indemnités,  les  conditions  oou- 
velles  demandées  par  le  génie  militaire   dans 
l'intérêt  de  la  défense,  les  réclamations  des  villes 
situées  dans  le  voisinage  des  canaux  qu'il  a  fallu 
rapprocher  de  leurs  murs,  ou  placer  inôoie  dans 
leur  enceinte,  la  hausse  des  prix  de  maio-d'œa- 
vre  de  tout  genre,  le  renchérissement  subit  de 
tous  les  matériaux,  sont  autant  de  causes  d'em- 
barras, de  retards  et  de  frais  que  l'administra- 
tion ne  pouvait  enipêcher,  et  qu'il  serait  peu 
équitable  de   lui  reprocher.  Au  surplus,  pour 
cette  sorte  de  travaillées  mécomptes  se  tronveni 
dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps.  Bn  An- 
gleterre, aux  Etats-Unis,  on  en  rencontre  mille 
exemples  :  le  canal  Calédonien,  en   Ec(»sse,  a 
coûté  le  triple  de  son  estimation.  Dans  l'Ëiatde 
Nev«r  York,  le  grand  canal  d'Erié  avait  été  évalué 
26,300,000  francs,  les  derniers  comptes  rendus  en 
élèvent  la  dépense  à  plus  de  50  millions.  Je  ne 
dirai  pas  que  Texemple  des  autres  soit  une  jus- 
tification; mais  je  dirai  que  ce  qui  n*a  point  clé 
fait  en  France,  ne  pouvait  pas  l'être.  Ne  deman- 
dons pas  à  l'art  plus  qu'il  ne  peut  donner.  Tous 
les  ouvrages  prévus  ont  été  bien  évalués  par  lç9 
ingénieurs,  et  cette  partie  de  leur  estimation  à 
souvent  donné  lieu  à  des  économies  ;  mais  il  y  a 
des  éléments  incertains,  éventuels,  qui  ne  prê- 
tent pas  anx  calculs  et  qui  les  trompent  presque 
touiours.  Peut-on,  par  exemple, estimera  l'avance 
le  dégât  qu'occasionnera  la  crue  subite  d'une  ri- 
vière ;  et  avec  toutes  les  précautions  ima^inab/es, 
n'arrive-t-il  pas  souvent  qu'on  est  surpris  par  ua 
événement  de  cette  nature?  Une  nouvelle recou- 
naissance  du  terrain,  de  nouvelles  études  font 
reconnaître  la  nécessité  de  modifier  les  projets 
primitifs  :  il  faut  bien  cédera  cette  nécessiié  qui 
jette  dans  de  nouveaux  frais.  Le  système  adopté 
pour  la  défense  du  territoire  exige  aue  les  dispo- 
sitions premières  soient  changées:  Ne  faut-il  pas 
accueillir  ces  changements,  et  l'administration 
peut-elle  s'exposer  à  compromettre  des  intérêts 
aussi  graves  que  ceux  de  la  sûreté  du  pays?  Je 
cite  ces  circonstances,  mais  il  en  est  mille  autres 
qu'il  était  impossible  de  prévoir.   Quoi!  pour  le 
plus  petit  bâtiment,  pour  la  moindre  réparation 
dans  une  maison  particulière,  les  frais  surpas- 
sent presque  toujours  ce  qu'on  s'attendait  à  dé- 
penser; et  pour  des  entreprises  si  grandes,   si 
vastes,  soumises  à  tant  de  causes  de  perturba- 
tion, à  tant  de  chances  imprévues  qui  se  déve- 
loppent à  chaque  instant,  on  voudrait  dans  les 
calculs  une  exactitude  presque  malhématiquel 

D'ailleurs,  Messieurs,  à  l'époque  des  traités,  on 
prévoyait  déjà  que  les  estimations  pourraient  être 
excédées.  Les  cahiers  des  charges  imposent  au 
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gouvernement  l'obligatioa  de  subvenir  à  leur  in- 
suffisance. Depuis  trois  ans,  ctiaque  année^  l'ad- 
ininisiration  TanDonce  dans  les  comptes  qui  sont 
publiés  et  distribués  aux  deux  Chambres;  et  si 
elle  n*a  pas  exprimé  plus  tôt  le  chiffre  de  Taug- 
meotation  des  dépenses,  c*est  qu'il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  rapprécier  plus  tôt  avec  la  précision  dé- 
sirable. 

Quelle  sera  donc,  en  définitive,  la  dépense  qui 
fait  l'objet  de  tant  de  réclamations?  Elle  sera 
moindrt^  encore  que  celle  de  tous  les  canaux  en- 
trepris anciennement,  à  des  époques  où  les  ter- 
rains se  donnaient  à  vil  prix,  où  les  maté- 
riaux éiaienlabondants,etoùles  salaires  coûtaient 
à  peine  la  moitié  de  ce  qu'il  faut  aujourd'hui  les 
payer  sur  tous  les  ateliers.  Certes,  sans  tous  les 
efforts  de  l'art,  sans  les  progrès  delà  science,  sans 
riiiveniion  de  procédés  nouveaux,  sans  des  soins 
constants  et  assidus,  sans  la  vigilance  des  pré- 
fets, et  surtout  sans  le  dévouement  des  ingénieurs, 
on  n'aurait  point  obtenu  un  semblable  résultat. 

D'après  les  estimations  les  plus  récenles,  les 
canaux  exécutés  par  voie  d'emprunt  coûteront 
environ  177  millions.  Leur  développement  sera 
de  plus  de  500  lieues.  Veut-on  mettre  à  côté  du 
chiffre  de  la  dépense  l'évaluation  des  bienfaits 
dont  elle  sera  la  source  ?  Je  ne  crains  pas  d'a- 
vancer que  quelque  jour  on  retrouvera  plusieurs 
capitaux  pour  un.  h*  ne  parlerai  même  pas  desdroits 
de  péage  qui  vontcroissaot  chaque année,quoique 
la  navigation  nesoitencoreétabliequesurdi^s  par- 
ties isolées  et  d'une  faible  longueur  :  je  ne  parlerai 
pas  des  nouveaux  établissements  industriels  qui 
se  forment  déjà  sur  le  bord  des  lignes  ouvertes, 
et  dont  le  nombre  va  bientôt  se  multiplier;  je  ne 
parlerai  pas  enfin  d'une  foule  d'autres  avantages 
que  j'ai  déjà  éoumérés  plus  haut.  Je  veux  seule- 
ment appeler  votre  attention  sur  l'augmentation 
de  valeur  donnée  à  la  propriété  foncière  par  les 
canaux.  Je  supposerai  que  leur  influence  n'aeit 
encore  que  sur  deux  lieues  à  droite  et  à  gaucne 
de  leur  emplacement,  et,  avec  le  temps,  cette  heu- 
reuse influence  devra  s'étendre  par  degrés,  sur- 
tout lorsqu'on  ouvrira  des  embranchements  qui 
recueilleront  les  produits  des  localités  plus  loin- 
taines pour  les  amener  sur  les  lignes  principales. 
Danscette  hypothèse,  qu'on  ne  taxera  pas  d'exagé- 
ration, et  en  admettant  que  Taccroissement  moyen 
par  hectare  ne  soit  que  de  100  fnincs  (le  gouver- 
nement a  souvent  payé  cet  accroissement  dix  et 
quinze  fois  plus),  vous  trouverez.  Messieurs,  un 
capital  de  300  millions.  Voilà  donc  une  valeur 
nouvelle  qui  n'existerait  pas  sans  les  canaux,  et 
cette  valeur  qui  deviendra  plus  forte  d'année  en 
année  n'est  qu'une  faible  partie  des  avantages 
qu  ils  doivent  produire. 

Non,  Messieurs,  une  opération  qui  porte  avec 
elle  de  pareilles  conséquences  nest  point  une 
opération  ruineuse  :  eii  la  soutenant  de  tous 
mes  efforts,  en  y  consacrant  tous  mes  soins,  j'ai 
servi  les  intérêts  du  pays.  Déjà,  comme  je  viens 
de  rexpliquer,de  grands  résultats  se  manifestent: 
indépendamment  de  celte  valeur  nouvelledonnée 
à  la  propriété  foncière,  le  prix  des  marchandises 
diminue.  Sur  tous  les  points  où  les  canaux  peu- 
vent servir  de  débouché  à  la  houille,  le  prix  de 
ce  précieux  combustible  éprouve  une  baisse  sen- 
sible. Et  si  l'on  songe  que  la  houille  est  indispen- 
sable au  développement  de  toutes  les  industries, 
qu'elle  est  l'agent  le  plus  puissant  de  la  produc- 
tion, on  reconnaîtra  que  l'ouverture  des  canaux 
était  l'un  des  premiers  besoins  de  la  société.  S'il 
eût  été  possible  d'en  laisser  l'exécution  à  des  com- 
pagnies exécutantesi  i'administratioQ  aurait  ac- 
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et  la  distribution  des  fonds;  elle  tâche  de  porter 
dans  touies  les  parties  du  service  Tordre  et  Técono- 
mie;  mais,  du  reste,  elle  abandonne  aux  adminis- 
trations locales  tous  les  détails  de  Texécution.  Je 
suis  loin  de  penser  que  le  système  actuel  ne  soit 
pas  susceptible  d'heureuses  améliorations  :  j'étu- 
die moi-môme  (elles  qu'il  est  possible  d'mlro- 
duire:  je  les  provoque  de  mes  vœux  et  de  mes 
efforts  ;  mais  quel  que  soit  le  mode  qu'on  adopte 
définitivement,  il  faudra  bien  laisser  à  l'autorité 
centrale  la  plus  grande  partie  des  fonctions  que 
je  viens  d'éuumérer. 

Youdrait-on,  par  exemple,  comme  on  ra  pro- 
posé, morceler  les  travaux  qui  intéressent  les 
routes  de  l'Biat  et  les  confier  aux  soins  des  au- 
torités locales?  Je  dois  dire  que  je  verrais  de 
graves  inconvénients  dans  cette  proposition,  si 
elle  n'était  pas  restreinte  dans  certaines  limites  : 
que  remploi  des  fonds  ait  lieu  sous  la  surveil- 
lance et  avec  le  concours  des  personnes  directe- 
ment intéressées  à  cet  emploi,  rien  de  mieux,  et 
j*y  applaudis.  Mais  que  ce  môme  emploi  soit  dé- 
cidé par  ces  mômes  personnes,  c'est  là  que  com- 
mencerait, suivant  moi,  le  danger  d'une  pareille 
opinion.  Vous  appartenez.  Messieurs,  pour  la  plu- 
part, aux  conseils  généraux:  vous  êtes  témoins 
chaque  année  des  cunfliis  qu'excitent  les  routes 
départementales  qui  traversent  à  la  fuis  plusieurs 
départements.  Telle  route  est  entreprise  dans  un 
département  :  elle  prolonjje  sur  le  dépirtement 
limitrophe  qui,  n'ayant  pas  le  môme  intérêt,  ou 
qui  peut-être,  ayant  un  l'itérôt  contraire,  en  né- 
glige les  travaux  et  applique  ses  fonds  à  une  au- 
tre route,  armulatit  ain^i  les  sacriiicea  que  s'est 
imposés  le  lerriloire  voibin.  Si,  pour  îles  commu- 
nications secondaire!^,  des  débals  de  cette  nature 
s'élèvent  tous  les  jours,  serail-il  d'une  sage  pré- 
voyance de  livrer  à  l'arbitraire  des  intérêts  |u- 
caûxles  routes  royales  ouvertt  s  pour  des  besoins 
généraux,  et  d'où  dépendent  d'ailleurs  la  sûreté 
et  la  puissance  du  pavs  ?  Gomment  établir  l'ac- 
cord nt'cessaire  pour  le  maintien  de  la  viabilité, 
pour  empêcher  toute  entrave  à  la  circulation  gé- 
nérale, si  une  autorité  centrale,  supérieure  aux 
influences  locales,  n'exerce  pas  une  action  salu- 
taire sur  toutes  les  parties  du  service?  Par  ces 
influencer,  je  n'entends  pas  Messieurs,  celles  qui 
tendent  à  un  but  d'utilité  commune  :  celles-là 
méritent  d'être  écoutées  et  le  sont  toujours,  et 
c'est  sans  fondement  qu'on  reproche  à  l'adminis- 
tration de  s'isoler  des  intérêts  dont  il  est  e>8en- 
tiei  d*entendre  les  vœux.  Jamais,  à  cet  égard, 
l'instruction  des  affaires  n'a  été  plus  étendue  et 
plus  complète  :  il  en  résulte  aussi  qu'elle  est 
quelquefois  un  peu  moins  rapide;  mais  il  faut 
bien  accepter  les  inconvénients  d'un  système 
dont  on  veut  recueillir  les  avantages.  Remarquez 
d'ailleurs.  Messieurs,  que  sur  les  routes  royales, 
il  n'existe  plus  guère  que  des  lacunes  à  ouvrir, 
et  que  le  tracé  de  ces  lacunes  est  déjà  déterminé 
par  la  direction  des  chemins  qu'on  suit  actuelle- 
ment :  à  l'égard  de  ces  routes,  l'intervention  <ies 
autorités  locales  serait  donc  sans  objet  bien  réel  : 
quant  aux  routes  départtsmentales,  toujours  les 
cortseils  généraux  de  déparlement  sont  entendus  ; 
et  l'on  citerait  bien  peu  de  cas  où  leurs  vœux 
aient  été  contrariés.  Je  puis  affirmer  surtout  qu'ils 
ne  l'ont  jamais  été  pour  les  communications  qui 
ne  sortent  pas  des  limites  de  leur  territoire  :  pour 
celles  qui  sont  communes  à  plusieurs  départe- 
ments, l'administration,  obligée  de  mettre  d'ac- 
cord des  opinions  qui  ne  le  sont  pas  toujours,  a 
pu  se  trouver  daus  l'oblleation  d'en  modifier 
quelques-unes  pour  assorer  riutôrêt  général  con- 


tre les  prétentions  de  quelques  inti^rèts  priTés. 
Car,  enfin,  il  ne  suffit  pus  que  les  routes  se  fas- 
sent, il  faut  aussi  qu'elles  se  rencontrent,  et  c'est 
ce  qui  pourrait  bien  quelquefois  ne  pas  arriver, 
sans  l'action  d'une  autorité  supérieure. 

Un  vœu  généralement  exprima,  et  dont  vous 
a  particulièrement  entretenus  votre  coaami8:»ion, 
est  celui  qui  tendrait  à  obtenir  un  abaissement 
des  tarifs  adoptés  pour  le  chargement  des  voi- 
tures. Cette  Question  grave  n'est  pas  aussi  simple 
peut-être  quelle  peut  leparaltreau  premier  coup 
d'œil.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  les  routes  sont 
écrasées  par  les  voitures,  réduisons  le  poids  des 
voitures,  et  les  roules  seront  soulagées.  Voilà 
sans  doute  l'avantage  de  cette  réforme.  Mais 
quelles  en  seront  les  conséquences?  Ne  portera- 
t-elle  pas  quelque  trouble  dans  les  habitudes  du 
commerce  et  dans  l'exercice  d'une  fouie  d'Indus- 
tries privées?  C'est  la  société  qui  paye  l'impôt, 
dont  une  part  est  affectée  à  l'entretien  des  routes, 
et,  sous  ce  rapport,  un  allégement  est  désirable. 
Mais  la  société  se  compose  aus?i  de  consomma- 
teurs intéressés  au  bas  prix  des  denrées,  et  si  des 
modifications  apportées  au  régime  du  roulage 
occasionnent  sur  les  prix  des  transports  une 
augmentation  sensible,  le  consommateur  ne 
payera-t-il  pas  dans  l'excédant  de  valeur  des 
objets  (le  consommation  plus  qu'il  n'a  luiyé  pour 
l'entretien  des  routes  dans  sa  part  de  l'iiup^l  gé- 
néral? Tel  était  le  problême  ;  la  solution  <n  ëUit 
délicate,  elle  (exigeait  une  réunion  d'éléments 
difficiles  à  saisir.  J'ai  confié  ce  travail  à  un* 
commission  d'inspt'Cteursdespqntset  chauf&sêt'S, 
et  les  documentH  qu'ils  se  sunt 'procurés  conr'la- 
tent  qu  on  peut  afiporter  une  diminution  d:in<  les 
charges  des  voitures,  sans  affe<ier  sensiblement 
le  prix  des  transports.  Le  gouvernement  s'oc- 
cupe de  préparer  une  législation  nouvelle  sur 
cette  matière. 

Je  viens  de  vous  parler  des  choses,  il  me  reste 
à  vous  parler  des  personnes.  Vous  avez  entendu 
exprimer  des  doutes  sur  l'utilité  d*un  corps  qui 
a  rendu  et  qui  rend  tous  les  joursà  l'Btai  les  plus 
grands  services,  d'un  corps  que  nous  envient  les 
royaumes  voisins,  et  dont  plusieurs  cherchent 
à  imiter  l'organisation .  G  est  pour  moi,  Messieurs 
tout  à  la  fois,  un  véritable  devoir  et  une  douce 
satisfaction  de  rendre  ici  un  témoignage  public 
aux  talents,  au  zèle,  au  dévouement  et  surtout 
aux  sentiments  désintéressés  deces  hommes  mo- 
destes, utiles  et  laborieux.  On  reproche  au  corps 
l'esprit  de  routine,  l'amour  de.^  plans  somp- 
tueux, le  luxe  des  constructions.  Enfin,  tout  en 
reconnaissant  que  chaque  individu  est  modique- 
ment  rétribué,  on  trouve  que  les  frais  du  per- 
sonnel ne  sont  point  en  rapport  avec  ceux  des 
travaux. 

L'esprit  de  routine,  Messieurs,  dans  un  siècle 
où,  de  toutes  parts,  l'on  poursuit  avec  tant  d'ar- 
deur les  changements  et  tes  innovations  I 

L'esprit  de  routine!  est-ce  bien  sérieusement 
qu'on  peut  le  craindre  dans  un  corps  qui  se  re- 
crute chaque  année  de  l'élite  des  sujets  de  cette 
école  fameuse  où  les  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques sont  cultivées  avec  tant  d'ardeur  et 
de  succès? 

L'esprit  de  routine  I  dans  un  corps  dont  tous 
les  membres,  habitués  dès  le  jeune  &ge  aux  coii- 
sidérations  les  plus  abstraites,  savent  manier 
l'analyse,  source  et  instrument  de  toutes  les  dé- 
couvertes! Bt  pour  ne  citer  que  quelques 
exemples  entre  mille  peut-être,  où  donc  est  née 
cette  merveilleuse  invention  desnouveaux  phares, 
dont  toutes  les  nations  s'empressent  de  s  empa- 
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rer,  et  qui  signalent  de  si  loin  aux  navigateurs 
les  écueils  naguères  témoins  de  tant  de  nau- 
frages? Où  donc  est  née  cette  découverte  non 
moins  précieuse  des  chaux  tiydrauliques  qui  ont 
opéré  dans  l'art  des  construclions  une  révolution 
véritable,  et  procuré  à  TEtat  d'immenses  écono- 
mies? C'est  à  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées que  vous  devez^  Messieurs,  ces  bienfaits. 
Venez  sur  nos  chantiers, et  vous  verrez  si  les  mé- 
thodes de  nos  pères  n*ont  pas  reçu  des  perfection- 
nements réels.  Combien  ne  procédés  nouveaux, 
combien  de  machines  ingénieuses  sont  employés 
partout  pour  le  succès  de  ces  grandes  construc- 
tions, dont  on  accuse  la  dépense,  mais  qui  au- 
raient coûté  le  double  peut-être,  sans  les  res- 
sources nouvelles  dues  aune  pratique  plus  éclai- 
rée et  aux  progrès  de  la  science  1 

Mais ,  dit-on ,  les  degrés  de  la  hiérarchie  sont 
un  obstacle  à  la  perfection  des  projets,  et  à  Tes- 
8or  des  idées  utiles.  La  conception  de  l'ingénieur 
ordinaire  est  soumise  au  contrôle  de  l'ingé- 
nieur en  chef;  vient  ensuite  l'examen  de  Tins- 
pecteur  divisionnaire,  et  celui  du  conseil  générai 
des  ponts  et  chaussées,  qui  peuvent  modifier  à 
leur  tour  le  travail  qui  leur  est  présenté.  Et  de- 
puis quand ,  Messieurs ,  dans  quelle  branche 
d'administration,  dans  quel  pays  s'en  rapporte-t-on 
aux  lumières  et  à  l'avis  d'un  seul  ?  Quoi  1  lorsqu'il 
s'agira  des  deniers  de  l'État,  on  voudrait  qu'on 
ne  soumit  à  aucun  contrôle  des  propositions  qui, 
si  elles  sont  bonnes,  seront  difiniiivement  admi- 
ses, mais  qui,  dangereuses,  seront  écartées  I  Je 
vois,  au  contraire,  que  de  l'imagination  ardimie 
des  jeunes  iog  *nieurs  et  de  l'esprit  plus  calme  des 
anciens  du  corps,  il  résulte  un  heureux  tempéra- 
ment très  favorable  à  la  chose  publique,  et 
jamais  je  n'appellerai  routint*  une  juste  et  sage 
déférence  aux  leçons  de  l'expérience.  On  se 
plaint  de  l'insi^tiiice  que  l'on  met  à  suivre  les 
anciennes  habitudes  :  on  accuse  la  largeur  des 
routes,  le  grandiose  des  constructions.  Ces  repro- 
ches ne  sont  pas  plus  fondés  que  les  précé  lents. 
Ou  les  adresse  aux  ingénieurs  du  temps  présent; 
il  faudrait  les  envoyer  à  leurs  ancêtres.  Autrefois, 
Messieurs,  tous  les  ouvrages  publics  étaient  pro- 
jetés avec  un  caractère  de  grandeur,  je  dirai 
presque  d'ostentation  :  de  là  ces  larges  routes 
qui,  surtout  aux  abords  des  villes  offrent  d'im- 
menses avenues  ;  mais  aujourd'hui  les  routes 
royales  qu'on  entreprend  non  guère  plus  de  i2 
mètres  de  largeur,  et  les  routes  départementales 
sont  réduites  à  10  et  même  8  mètres,  et  s'il  était 
démontré  qu'il  fût  possible  encore  sans  inconvé- 
nient pour  la  circulation  publique,  de  réduire 
ces  dimensions,  on  se  ferait  un  devoir  d'admettre 
celte  économie.  Dans  tous  les  ouvrages  d'art,  on 
emploie  la  pierre  de  taille  pour  quelques  parties 
de  ces  ouvrages.  Le  reste  se  compose  de  petits  ma- 
tériaux qui  forment,  avec  le  lien  des  chaux  nou- 
velles, une  masse  in>''branlable.  Aussi,  Messieurs, 
les  écluses  du  canal  de  Bourgogne,  par  exemple, 
coûtaient  autrelois  cent  mille  francs,  aujour- 
d'hui on  les  exécute  non  moins  et  plus  solides 
avec  trente-quatre  mille.  Cènes,  ce  n'est  pas  en 
restant  dans  les  voies  de  la  routine  qu'on  a  in- 
troduit des  innovations  qui  ont  bien  quelques 
droits  à  la  reconnaissance  publique. 

On  trouve  cependant  que  la  masse  de  leurs 
émoluments  est  sans  proportion  avec  les  frais 
des  travaux  qu'ils  exécutent.  Ces  frais,  a-t-on  dit, 
s'élèvent  à  37  millions,  et  les  charges  du  person- 
nel à  2,700,000  francs.  Ce  calcul  n'est  point 
exact.  Messieurs;  d'abord,  aux  37  millions  payés 
sur  les  fonds  du  budget,  il  faudrait  ajouter  les 


frais  des  routes  départementales  qui,  maintenant 
surtout  que  les  départements  s'imposent  presque 
tous  des  centimes  additionnels,  s'élèvent  au 
moins  à  10  millions.  Il  faudrait  y  ajouter  les 
dépenses  des  ponts  et  des  canaux  qui,  depuis 
sept  ans,  ont  monté,  année  commune,  à  15  mil- 
lions. 11  faudrait  y  ajouter  une  foule  d'ouvrages 
communaux  confiés  aux  ingénieurs,  et  que  je 
taxerai  assez  bas  en  les  portant  à  5  millions.  Ainsi 
ce  n'est  pas  37  millions,  mais  67  millions  qu'il 
faut  comparer  avec  le  chiffre  des  émoluments. 
De  plus,  Messieurs,  ce  même  corps  d'ingénieurs, 
qui  surveille  aujourd'hui  pour  67  millions  de  tra- 
vaux, dirigera,  quand  vous  pourrez  disposer  de 
nouveaux  fonds,  pour  100  millions,  pour  120  mil- 
lions, sans  autre  nouveau  secours  que  celui  de 
quelques  agents  secondaires  de  plus.  D'ailleurs, 
Messieurs,  les  ingénieurs  ne  sont  pas  institués 
seulement  pour  surveiller  des  traveaux  ;  ils  sont 
aussi ,  par  leurs  fonctions ,  les  conseillers  des 
administrations  départementales,  sur  une  foule 
de  questions  renvoyées  à  leur  examen  :  n'ont-its 
pas  à  chaque  instant  des  rapports  à  faire  sur  la 
matière  si  contentieuse  de  la  voirie,  sur  les  ali- 
gnements, sur  les  plantations  des  grandes  routes, 
sur  le  règlement  si  difficile  des  usines  et  des 
cours  d'eau,  sur  une  foule  d'établissements  qui 
emploient  pour  moteur  ou  l'eau  ou  la  vapeur? 
On  ne  s'écartera  oas  de  la  vérité  en  disant  ici 
que  la  moitié  de  leur  temps  est  employé  à  ces 
occupations  de  cabinet  entièrement  distinctes  des 
travaux  des  chantiers.  Et  pour  remplir  toutes  ces 
fonctions  qui  supposent  des  études  si  longues, 
et  de  si  grands  sacrifices  de  la  part  des  fam  lies, 
les  ingénieurs  ordinair'S  reçoivent  de  lÉtat  3,300 
ou  3,600  francs  par  an.  Croyez,  Messieurs,  que  s'ils 
ne  jouissaient  pas  de  l'avantage  d'apparienir  à 
un  corps  justement  considéré,  si  vous  n'aviez 
pas  la  monnaie  de  l'honneur  à  leur  offrir,  vous 
n'auriez  pas  leurs  services  à  si  bon  marche^. 

J'ai  peut-être  abusé  des  moments  de  la  Cham- 
bre :  je  me  suis  étendu  avec  trop  de  développe- 
ment peut-être  sur  les  questions  que  j'ai  traitées; 
mais  j'ai  cru  remplir  l'un  des  devoirs  de  ma  po- 
sition, en  m'efforçant  de  présenter  sur  les  choses 
des  renseignements  exacts,  et  de  réclamer  pour 
les  personnes  la  justice  qui  leur  est  due,  et  je 
regarde  même  comme  une  circonstance  heureu:îe 
d'avoir  pu  rattacher  la  publicité  de  cette  tribune 
aux  paroles  que  je  viens  de  prononcer. 

La  matière  est  grande,  votre  commission  vous 
l'a  dit  :  elle  a  fait  ressortir  tous  les  intérêts  qui 
s'y  rattachent, et  l'urgente  nécessité  d'y  pourvoir 
promptement  :  elle  a  proposé  de  coucher  à  une 
commission  supérieure  la  recherche  des  moyens 
les  plus  propres  à  obtenir  l'amélioration  des  rou- 
tes et  l'achèvement  des  canaux,  et  à  perfectionner 
Torganisation  du  service:  je  suis  persuadé 
que  cette  proposition,  que  M.  le  ministre  de 
rintérieur  adopte,  produira  les  plus  heureux 
résultats.  On  ne  saurait  appeler  trop  de  lu- 
mière sur  un  service  d'où  dépend  si  éminem- 
ment la  prospérité  publique:  tout  le  monde 
n'aura  qu  à  gagner,  surtout  le  corps  des  ingé- 
nieurs ;  car,  je  te  répète,  c'est  en  les  connaissant 
mieux  qu'on  saura  mieux  les  apprécier.  {Mou- 
vement général  d'adhésion.) 

H.  le  vieomte  de  BeanmoDl.  Mesieurs,  de 
tous  les  directeurs  généraux,  le  plus  heureux, 
sans  contredit,  est  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Jamais  la  moin- 
dre réduction  n'est  proposée  sur  son  budget.  Il 
a  plus  de  peines  à  se  défendre  contre  les  bonnes 
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dispoûtioas  de  la  Chambre  à  l*égard  du  service 
qu*il  dirige,  que  MM.  ses  collègae^  n'en  ont  à  ob- 
tenir les  aiiocatioQS  qu*on  leur  dispute.  Il  nVst 
personne  de  vous  qui  o'ajoulàt  volontiers  quel- 
ques millions  à  son  budget.  Pourquoi  cela.  Mes- 
sieurs ?  c*est  que  vous  savez  tous  qu'il  n'y  a  pas 
d'argent  plus  productif  que  celui  qu'un  Fème  sur 
les  roules:  c'est  que  vous  sentez  tous  que  les 
fonds  alloués  à  celte  administration  ne  sont 
point  en  rapport  avec  ses  besoins.  Personne  n'i- 
gnore que  les  routes  ont  reçu,  depuis  quelques 
années,  un  accroissement  d'étendue  considérable^ 
et  cependant  la  somme  allouée  pour  leur  entre- 
tien et  demeurée,  à  peu  de  chose  près,  la  même. 
Malheureusement  notre  générosité  doit  avoir  des 
bornes,  ce  sont  celles  qui  imposent  la  nécessité. 
Celte  uécesstté,  Messieurs,  nous  avertit  que  le  sys- 
tème actuel  de  construction  et  d^entrctien  des 
routes  doit  recevoir  d'importantes  moditications, 
si  nous  voulons  conserver  ce  qui  est  fait  et  ache- 
ver ce  qui  reste  à  faire.  Je  n'aurai  pas  la  pré- 
somption d'indiquer  ici  qu'elles  doivent  être  ces 
modifications  ;  je  demanderai  seulement  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  soumettre  quelques  dou- 
tes à  cet  égard. 

Je  partirai,  Messieurs,  de  deux  propositions, 
qui  ne  seront,  je  crois,  contestées  par  personne. 
La  première,  que  l'allocation  portée  au  budget 
pour  l'entretien  des  routes  est  absolument  iosuf- 
nsante  pour  prévenir  leur  destruction  totale  dans 
un  laps  de  temps  déterminé,  fin  effet,  suivant  la 
statistique  des  ponts  et  chaussées,  les  rouies  à  ré- 
parer et  à  déterminer  doivent  coûter  111  mil- 
lions 79,852  francs.  Je  ne  parle  pas  de  celles  à 
ouvrir  et  qu'on  peut  ajourner.  Il  laudrait  donc 
environ  cinq  ans  pour  compléter  celle  réparation 
avec  l'allocation  demandée  au  budget  pour  cette 
dépense,  en  supposant  que  les  routes  demeuras- 
sent dans  réiat  ou  elles  se  trouvent;  mais  à  me- 
sure qu'on  les  répare  d'uo  côté  elles  se  dégradent 
d'un  autre,  et  ces  dégradations  croissent,  comme 
on  le  sait,  dans  une  progression  qu'on  pourrait 
appeler  géométrique.  Il  faut  donc  perdre  l'espoir 
de  voir  jamais  les  routes  en  bon  état,  tant  que 
nous  resterons  dans  les  bornes  de  rallocation  ac- 
tuelle. Cependant,  Messieurs,  et  c'est  ici  ma  se- 
conde proposition,  il  est  impossible  d'accroître 
cette  allocation,  ou  du  moins  de  l'élever  au  ni- 
veau des  besoins;  la  conséquence  nécessaire  de 
ces  deux  propoi^itions.  c'est  qu'il  faut  chercher 
ailleurs  que  dans  le  budget  le  remède  au  mal 
qui  nous  presse,  il  faut  le  chercher  surtout  avant 
que  ce  mal  soit  devenu  incurable.  Où  le  trouve- 
rons-nous, Messieurs,  ce  remède  ?  Votre  commis- 
sion n'a  pu  vous  l'indiquer,  mais  elle  vous  a  mis 
sur  la  voie  qui  peut  vous  conduire  à  le  trouver, 
f  Le  moyen  le  plus  utile  et  le  plus  efficace,  vous 
«  a-t-elle  dit,  de  pourvoir  à  la  conservation  de 
t  ces  grands  intérêts,  serait  la  création  d'une 
«  commission  supérieure  est  gratuite,  qui  serait 
«  chargée  de  pourvoir  à  la  recherche  des  faits, 

•  de  recueillir  les  éléments  nécessaires  pour  pré- 
«  senter  un  plan  {général  d'amélioration  dans  le 
«  système  d  administration,  d'exécution  et  de 

•  conservation  des  travaux  publics,  enfin  de 
«  combiner  les  ressources  financières  qui  pour- 
«  raient  être  appliquées  extraordinairement  à  la 
<  réparation  des  communications  dégradées  et  à 
«  la  construction  des  routes  nouvelles,  ainsi  que 
«  les  moyens  de  préserver  à  l'Etat  des  préjudices 
c  dans  lesquels  il  est  entraîné  par  les  dépenses 
«  énormes  auxquelles  ?a  donner  lieu  l'achève* 
«  ment  des  canaux.  > 

Bn  ÀDgieterre,  dans  des  circoostances  sembla- 


bles  4  celles  où  nous  nous  trouTonB,  la  Gbambre 
des  communes  nomme  une  commission  qui  dore 

Suelquefois  plusieurs  années,  et  qui  est  revêtue 
e  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  des 
enquêtes,  interroger  sous  serment  les  em(iloy  es  des 
administrations,  exiger  la  production  de  tous  lea 
documents  ;  enQn  parvenir,  par  tous  les  moyens 

Îiu'elle  juge  convenables,  à  Ta  connaissance  des 
aits.  (<es  comités  d'enquête  n'ont  jainais  aianqué 
de  produire  les  plus  heureux  résultats,  jamais 
les  ministres  n'auraient  pu,  sans  leurs  secoure 
obtenir  la  réforme  des  abus  qui  étaient  enracinés 
dans  ce  royaume  comme  ils  le  sont  dans  le  nôtre. 
C'est  ainsi  qu'en  1806  et  en  1808  une  commission 
lut  nommée  pour  rechercher  les  causes  du  mau- 
vais état  des  chemins  d'Angleterre  :  les  résultats 
de  cette  enquête,  publiés  par  le  célèbre  Bdjwooih, 
dans  uu  écrit  qui  a  mérité  les  éloges  de  nos  ho- 
norables et  savants  collègues,  MM.  Gordîer  et 
Charles  Dupin,  ont  été  traduits  dernièrement  par 
un  intendant  militaire  (1),  qui,  sous  le  titre  mo- 
deste de  considérations  et  recberclies,  y  a  ajouté 
les  observations  les  plus  profondes,  et  fait  preuve 
des  connaissances  les  plus  variées.  C'est  de  cette 
publication,  dit  le  savant  traducteur,  que  datent 
les  progrès  immenses  et  rapides  de  la  Grande-Bre- 
tagne  £ms  le  perfectionnement  de  ses  routes. 

Il  n'est  pas,  Messieurs,  dans  nos  attribationsde 
nommer  de  semblables  commissions;  tuais  le 

gouvernement  du  roi.  dont  la  sollicitude  se  porte, 
'une  manière  plus  particulière,  sur  les  parties  de 
l'administration  qui  sont  en  souffrance,  peut  nom- 
mer cette  commission  qui  sera  d'autant  plus  effi- 
cace, qu'elle  peut  être  choisie  et  dans  les  Chambres 
et  hors  des  Chambres,  et  qu'elle  peut  réunir  tous 
les  hommes  spéciaux  dont  les  travaux  utiles  ont 
déjà  répandu  tant  de  lumières  sur  cette  partie  de 
l'administration,  et  dont  plusieurs  siègent  hono- 
rablement dans  cette  Chambre.  Immense  sera  le 
travail  qui  lui  sera  imposé  ;  nombreuses  les  ques- 
tions sur  lesquelles  elle  devra  être  appelée  à 
donner  son  avis. 

Ainsi,  convient-il  de  charger  les  départements 
de  l'entretien  de  la  plus  grande  partie  de  leurs 
routes,  de  leur  surveillance,  et  même  de  la  confec- 
tion des  routes  nouvelles  dont  ils  reconnaîtront 
la  nécessité,  en  laissant  toutefois  à  ladlrection  des 
ponts  et  chaussées  le  soin  de  coordonner  entre 
eux  les  différents  projets,  et  de  leur  donner  de 
l'ensemble?  Dans  ce  cas-là*  Messieurs,  il  y  aurait 
toujours  et  nécessairement  un  certâa  nombre  de 
routes  dont  la  construction  ou  l'entrelien  ne  pour- 
raient qu'être  à  la  charge  de  l'Etat,  au  moins  en 
grande  partie  ;  ce  sont  les  routes  qui,  passant  à 
travers  un  pays  pauvre,  et  qui  n'y  aqu'uu  médio- 
cre intérêt,  servent  à  établir  des  communications 
utilesau  commerce,  importantes  pour  la  politique, 
ou  la  défense  du  pays  :  ces  routes,  que  les  Anglais 
appellent  parlementaires^  et  dont  les  dépenses 
sont  faites  en  partie,  quelquefois  même  en  totalité 
par  TBtat. 

Comment  les  départements  seront-ils  autorisés 
à  pourvoir  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  routes 
existantes,  qui  seraient  mises  a  leur  charge,  et  à 
la  confection  de  nouvelles  routes  ?  Ne  devront*ilâ 
pas  pourvoir  eux-mêmesà  l'entretien  decelles  qoi 
sont  en  bon  état,  ou  qui  peuvent  se  réparer  sans 
de  grands  sacrifices,  et  abandonner  à  des  compa- 
gnies celles  dont  les  réparations  seraient  trop 
coûteuses,  ou  qui  seraient  à  construire  à  neuf.  Ce 
serait,  je  crois,  le  cas  de  s'en  reposer  sur  cet  esprit 
d'association  qui  a  fait  des  prodiges  de  l'autre  cété 


(1)  M.  le  baron  BiOlyel. 
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du  détroit.  Ces  concefisionB  à  termeou  à  perpétuité, 
consenties  en  faveur  de  compagnies  chargées  à 
leurs  risques  et  périls  de  l'exécution,  et  responsa- 
bles du  bon  entretien  des  routes  envers  TBlat  et 
le  public,  seraieut  le  moyen  d'arriver  le  plus 
promptement  à  une  viabilité  constamment  entre- 
tenue en  bon  état,  et  qui  demande  une  vigilance 
de  tous  les  instants,  qu'on  ne  peut  obtenir  que 
de  rintérêt  privé,  malheureusement  plus  puissant 
que  le  devoir. 

Ici,  Messieurs,  ce  présentera  la  question  si  im- 
portante des  barrières  ;  car  sans  péage,  point  de 
concessions.  Au  premier  coup  d'œil,  rien  ne 
parait  plus  juste  que  de  faire  payer  Tentretien  des 
routes  par  ceux  qui  les  usent  et  les  dégradent  : 
cependant  beaucoup  de  bons  esprits  paraissent 
effray(^8  du  retour  de  cet  impôt.  Ils  objectent  l'es- 
sai malheureux  qui  en  a  été  fait,  il  y  a  30  ans  ; 
ils  prétendent  qu'il  n'est  point  dans  nos  mœurs. 
Messieurs,  le  gouvernement,  éclairé  par  le  mau- 
vais succès  de  cette  première  tentative,  ne  tom- 
berait certainement  pas  dans  les  fautes  qui  ren- 
dirent cet  impôt  odieux.  Perçu  sur  des  routes 
dégradées,  uniforme  pour  toutes  les  localités,  le 

Îiroduit  en  était  employé  à  soutenir  des  guerres 
ointalnes,  et  pas  la  moindre  partie  n'en  était 
appliquée  à  Tentretien  des  routes.  «  Les  routes 
étaient  dans  un  désordre  affreux  »,  disait  au  Corps 
législatif  le  conseiller  d'Etat  chargé  de  présenter 
la  loi  qui  supprimait  la  taxe  des  barrières,  et  la 
remplaçait  par  l'impôt  sur  le  sel,  «  au  lieu  de  cher- 
cher à  les  rendre  praticables  avant  rétablissemt  nt 
de  la  taxe,  on  se  hâta  de  recueilir  des  fruits  sur 
un  sol  qui  n'avait  pas  été  semé,  la  contribution 
fut  dès  lors  considérée  comme  aussi  injuste 
qu'onéreuse.  » 

On  conçoit,  Messieurs,  gu'un  impôt  dont  le  pro- 
duit était  enlevé  à  sa  destination,  qui  n'offrait  rien 
que  d'onéreux  et  de  vexatoire,  sans  aucune  com- 
pensation d'utilité,  soit  devenu  odieux  aux  con- 
tribuables; mais  si  on  n'autorisait  la  perception 
d'un  péage  sur  une  route  que  lorsqu'elle  serait 
achevée,  et  livrée  au  public  dans  le  meilleur  état 
d'entretien;  si,  comme  en  Angleterre,  des  inspec- 
teurs, non  rétribués,  veillaient  à  sa  conservation; 
si  la  surveillance  en  était  confiée  à  tous  les  voya- 
geurs; si,  comme  en  Angleterre  encore,  un 
simple  particulier  pouvait  appeler  en  justice  tout 
individu  qui  détériore  la  voie  publique  ;  ei  celui 
qui  éprouve  quelque  dommage,  par  suite  du  mau- 
vais entretien  des  routes,  pouvait  s'en  prendre  à 
la  compagnie,  ou  à  la  commune  chargée  de  cet 
entretien  :  si  le  produit  de  l'impôt  était  régulière- 
ment appliqué  aux  travaux  de  la  route  sur  la- 
quelle Il  est  perçu,  on  serait  bientôt  réconcilié 
avec  la  perception  :  on  ne  dirait  plus  qu'il  n'est 
pas  dans  nos  mœurs,  et  l'on  payerait,  non  sans 
murmurer  quelquefois,  car  quel  est  l'impôt  contre 
lequel  on  ne  murmure  pas!  mais  le  bon  sens 
public  ne  tarderait  pas  à  triompher  de  cette  ré- 
pugnance. 

On  sent  bien  que,  dans  cet  état  de  choses,  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussée.^  devraient  être 
à  la  charge  des  départements  ou  des  compagnies 
exécutantes  qui  devraient  les  choisir  parmi  ceux 
appartenant  au  corps  royal  des  ponts  et  chaussées 
ou  approuvés  par  lui,  et  qui  présenteraient  les 
garanties  de  capacité  désirables.  Ces  ingénieurs 
devraient  soumettre  leurs  plans  à  la  direction 
générale,  mais  ne  dépendraient  pour  l'exécution 
que  de  ceux  pour  le  compte  desquels  ils  travail- 
leraient. 

La  commission  aurait  encore  &  examiner  la 
grande  question  du  roulage  et  des  voitures  pu- 


bliques, soit  pour  la  construction,  soit  pour  le 
chargement,  afin  de  concilier  les  intérêts  du 
commerce  avec  ceux  de  la  conservation  des 
routes;  celle  de  la  prestation  en  nature  ou  de 
la  corvée,  car  les  mots  ne  font  rien  à  la  chose  ; 
enfln  celle  des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
dépossédés  pour  cause  d'utilité  publique.  Elle 
aurait  à  mettre  des  bornes  à  Tavidité  des  rive- 
rains, qui  est  aujourd'hui  le  plus  grand  obstacle 
à  l'ouverture  de  nouvelles  communications.  En 
Angleterre,  un  jury  de  douze  personnes,  prises 
dans  la  liste  des  jurés  appelés  à  la  session,  fixe 
les  indemnités,  qui  ne  peuvent  surpasser  qua- 
rante fois  le  revenu  net  du  terrain.  En  France, 
je  l'ai  vu  dépasser  plus  de  deux  cents  fois,  et 
cela  s'explique  aisément:  la  partie  intéressée 
nomme  un  arbitre,  le  tribunal  en  nomme  un 
autre;  il  ne  s'agit  que  de  porter  sa  demande  assez 
haut  pour  qu'on  puisse  gagner  à  la  fois  et  son 
arbitre  et  celui  du- gouvernement. 

La  commission  aurait  encore  à  examiner  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  remettre  en  vigueur  la 
loi  du  8  mars  1810,  qui  empêchait  que  les  tra- 
vaux d'une  route  dussent  être  arrêtés  dans  le  cas 
où  des  circonstances  particulières  empêcheraient 
le  payen^ent  actuel  de  tout  ou  partie  de  l'indem- 
nité. Ces  empêchements  peuvent  être  de  plusieurs 
espèces:  par  exemple,  l'inceriitude  sur  la  per- 
sonne à  qui  l'indemnité  doit  être  payée,  les  op- 
positions faites  à  ce  payement,  et  plusieurs  autres 
encore,  qui  sont  quelquefois  très  préjudiciables 
aux  entreprem  urs. 

Je  n'ai  fait,  Messieurs,  qu'indiquer  succincte- 
ment les  divi-rses  questions  que  la  commission 
qui  serait  nommée  par  le  ffouvernement,  pourrait 
être  appelée  à  soumettre  a  son  examen;  je  res- 
pecte trop  la  juste  impatience  que  vous  avea 
d'arriver  au  terme  de  vos  travaux,  pour  me  per- 
mettre des  développements  qui  ne  seraient  pas 
ici  &  leur  place.  Je  vous  demanderai  seulement 
la  permission  d'ajouter  quelques  mots  sur  le 
budget  des  mines. 

Je  trouve  une  somme  de  40,000  francs  affectée 
aux  recherches  et  encouragements  pour  l'explo- 
ration des  mines  inconnues,  dont  il  essentiel, 
est-il  dit,  de  rachercher  et  de  constater  l'exiô- 
(ence.  Je  suis  tout  à  foit  de  l'avis  de  M.  le  direc- 
teur général  sur  l'utilité  de  ces  recherches  ;  il  est 
plus  que  probable  que  la  France  recèle  dans  son 
sein  d'immenses  richesses  minérales  dont  Tex- 
ploitation  nous  affranchirait  de  tributs  onéreux 

Sue  nous  payons  à  l'étranger.  La  Gorrèze  et  la 
ordogoe  offrent,  dans  plusieurs  endroits,  des  in- 
dices de  mines  de  cuivres  dont  quelques  échan- 
tillons envoyés  à  la  direction  des  mines  surpas- 
sent en  richesse  tout  ce  qu'on  connaît  jusqu'à  pré- 
sent. On  a  reconnu  dans  plusieurs  départements 
des  Indices  de  mines  de  houille.  Quelques  cen- 
taines de  mille  francs  dépensées  à  propos  par 
Tadministration  mettraient  au  jour  ces  richesses; 
des  compagnies  qui,  sur  des  indices  incertains, 
ne  veulent  pas  hasarder  leurs  capitaux^  se  pré- 
senteraient alors  pour  les  exploiter,  et  le  gou- 
vernement, en  les  leur  concédaut,  ne  manque- 
rait pas  de  se  faire  rembourser  des  avances  qu'il 
aurait  faites,  soit  par  le  payement  d'une  indem- 
nité qui  serait  employée  à  de  nouvelles  recher- 
ches, soit  par  une  part  qu'il  se  réserverait  dans 
les  bénéfices,  et  qui  accroîtrait  les  revenus  de 
l'Etat.  Ainsi,  au  moyen  de  la  simple  avance  de 
sommes  qui  n'excéderaient  peut-être  pas  un  ou 
deux  millions,  et  qui  reutreraient  au  Trésor  avec 
usure,  l'Etat  pourrait  être  MA  en  possession  de 
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DouTelles  et  d'immenses  richesses  qui  sont  au- 
jourd'hui perdue.-^  pour  lui. 

Quant  aux  40,0U0  francs  qui  vous  sont  de- 
mandés pour  recherches  de  mines  et  encourage- 
ments, je  ue  vois  en  vérité  pas  à  quoi  ils  peuvent 
servir,  car  ils  seraient  à  peine  suffisants  pour 
creuser  un  puits  de  recherche  de  quelque  pro- 
fondeur. 

Messieurs,  je  n*ai  point  voulu  attaquer  ici 
Tadministrationdcs  ponts  et  chaussées,  et  encore 
moins  son  respectable  directeur,  pour  lequel  je 
professe  la  plus  grande  estimt',  et  qui  fait  tout 
ce  qu'il  peut  avec  les  moyens  qui  sont  à  sa  dis- 
position; j*ai  voulu  démontrer  la  nécessité  d'un 
système  nouveau,  quand  celui  qui  existe  n*est 
plus  en  rapport  avec  nos  besoins.  Je  livre  ces 
considérations  aux  méditations  de  MM.  les  mi- 
nistres^ et  en  attendant  qu'elles  portent  leurs 
fruits,  je  vote  pour  les  allocations  demandées  au 
budget  des  ponts  et  chaussées. 

H.  le  baron  de  Brigode.  Messieurs,  on  vous 
demande  plus  de  42  uiiliions  pour  les  ponis  et 
chaussées.  C'est  trop  dans  un  sens;  sous  un  autre 
point  de  vue,  ce  n'est  pas  assez. 

C'est  trop  si  l'on  considère  le  résultat  certain 
de  l'emploi  de  celte  somme.  Ce  n'est  pas  assez, 
parce  qu'elle  est  incomparablement  inférieure 
aux  besoins  du  service. 

Sur  les  42  millions,  3  et  demi  sont  prélevés 
pour  frais  d'administration  et  employés  de  tous 
grades  ;  reste  38  et  demi. 

Sur  les  38  et  demi  sont  prélevés  21  millions  et 
demi  pour  fournira  la  continuation  ou  l'achève- 
ment de  travaux  commencés;  reste  17. 

Ces  17  millions  restants  on  les  destine  à  l'entre- 
tien et  réparation  des  routes. 

Il  faudrait,  pour  mettre  vos  routes  dans  un  état 
de  réparation  efficace  et  durable,  au  moins 
140  millions.  On  vous  en  demande  17.  Ai-je  tort 
de  dire  :  ce  rCett  pas  assez? 

Mais,  Messieurs,  ces  17  millions  vont  être  dé- 
pensés en  pure  perte  pour  un  objet  qui,  traité  celte 
année  avec  autant  de  parcimonie,  vous  obligera 
l'année  prochaine  à  une  dépense  incomparable- 
ment plus  forte. 

Avons-nous  tort  conséquemment  de  dire  c'est 
trop,  lorsque  la  dépense  qu'on  propose  doit  être 
faite  sans  remédier  au  mal? 

A  celte  persuasion  où  nous  nous  trouvons, 
ajoutant  celle  qu'une  partie  des  frais  d'adminis- 
tration est  inutile,  nous  avonn  plus  de  motifs  de 
répéter  c*est  trop;  Messieurs,  c'est  encore  trop. 

Pour  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et 
tant  d'autree,  nous  sommes  convaincus  que  l'ac- 
tion du  gouvernement,  lorsqu'elle  n'est  point  nui- 
sible, est  souvent  gênante  ou  inutile.  Nous  som- 
mes convaincus  que  s'il  parvenait  à  se  renfermer 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  naturelles  de 
protection  et  de  direction  pour  les  choses  d'en- 
semble; à  cesser  de  se  montrer  partout  entrepre- 
neur, fabricant,  ouvrier,  et  juge  lui-même  de  ses 
propres  ouvrages  ;  que  s'il  substituait  franche- 
ment au  système  suivi  celui  de  l'industrie  et  des 
associations  particulières  dont  l'expérience  jus- 
tifie toujours  le  succès  ;  si  l'on  confiait  aux  dé- 
partements l'exécution  des  travaux  d'entretien 
des  localités,  à  des  entrepri^es  particulières  celui 
des  travaux  nouveaux  qu'ils  jugeraient  néces- 
saires, l'on  verrait  en  peu  d'années  disparaître  le 
mauvais  état  des  routes  actuelles  :  on  verrait 
éclore  une  fouie  d'ouvrages  essentiels  et  qui  don- 
neraient un  vif  essor  à  notre  prospérité. 


Demandera-t-on  comment  les  départementg 
fourniront  à  cette  dépense? 

Rien  de  plus  facile.  Âbandonm z-lcur  un  im- 
pôt; par  exemple,  l'impôt  sur  le  sel,  qui,  déduc- 
tion laite  des  irais  de  perception,  d'escompte  sur 
le  droit  de  consommation,  indemnités  «  frais  de 
surveillances  et  autres,  est  d'un  produit  à  peu 

Ï)rôs  égal  aux  demandes  faites,  cette  année,  par 
es  ponts  et  chaussées. 

Si  les  départements  consentaient  à  échanger 
contre  cet  impôt  la  dépense  de  leurs  routes  et  de 
leurs  travaux,  dépense  à  laquelle  plusieurs  con- 
seils généraux  proposent  de  fournir  soit  par  des 
centimes  additionnels,  soit  par  un  droit  de  péage 
autorisé  par  la  loi,  et  dont  ils  s'appliqueraient 
eux-mêmes  le  produit,  le  gouvernement  ferait-il 
une  mauvaise  affaire?  Il  se  débarrasserait  de  deux 
branches  d'administration  compliquées  et  d'ooe 
contribution  des  plus  impopulaires. 

Et  ici.  Messieurs,  une  objection  qui  arrête  tou- 
jours lorsqu'on  s'occupe  de  pareilles  modifica- 
tions, celle  du  sort  des  agents  supprimés,  de- 
viendrait nulle,  du  moins  relativement  aux  ponts 
et  chaussées.  L'embarras  ne  serait  point  de  pla- 
cer les  employés  de  cette  administration,  mais 
plutôt  de  trouver  assez  d'ingénieurs  :  leurs  talents 
seraient  plus  recherchés,  mieux  rétribué^. Le  sfs- 
tême  des  associations,  à  qui  l'Angleterre  doit  ses 
colonies,  ses  conquêtes  dans  l'Inde,  ses  travaux 
immenses  et  toutes  ses  améliorations  intérieures, 
n'en  doutez  pas,  Messieurs,  triplerait  chez  nous 
l'activité  du  travail.  Les  élèves  d<*  l'Ecole  poly- 
technique ne  s'y  trompent  pas.  Proclamez  ce  sys- 
tème, ce  sera  pour  eux  un  jour  de  réjouissance. 

Nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse  d'un 
changement.  Présentons  maintenani  quelques  ob- 
servations applicables  à  l'état  même  des  choses. 

Beaucoup  au  faste,  au  luxe,  à  rostenlalioo,  et 
rarement  à  l'utilité  réelle,  voilà  Us  principes  qui 
sembleraient  avoir  souvent  guidé  l'admiDistra- 
tion. 

Dans  ce  goût  de  luxe,  on  a  fait  pour  les  grandes 
routes  des  sacrifices  de  terrain  inutiles.  Elles 
étaient  magnifiques;  peu  importe  qu'elles  fussent 
faciles  et  roulantes. 

Pour  atteindre  ce  but  d'ostentation,  ou  plutôt 
d'ornement,  on  s'est  égaré,  il  n'y  a  pas  encore 
longtemps,  au  point  de  commettre  des  violations 
de  propriété  évidentes.  Par  un  simple  décret  de 
1809,  tous  les  propriétaires  de  la  Prance  ont  été 
dépouillés,  sans  indemnité,  du  droit  que  leur  at- 
tribuaient les  lois  de  planter  le  long  des  grandes 
routes.  G'(st  peu  de  chose  dans  les  terrains  mé- 
diocres; ailleurs  c'est  fort  important.  Un  gouver- 
nement juste,  et  que  nous  voulons  tous  raire  ai- 
mer, réparera  cet  acte  d'usurpation,  rappellera 
l'exécution  des  lois  non  abrogées,  et  laissera  les 
riverains  exercer  leur  droit  de  plantation  sur  les 
grandes  routes. 

Au  lieu  d'enlever  aux  riverains  le  soin  de  les 
décorer,  le  {gouvernement  devait  plutôt  s'appli- 
quer à  celui  dont  il  avait  la  charge;  il  devait  faire 
que  ce  qu'on  appelle  une  route,  lût  réellement  une 
route,  c'est-à-dire  un  terrain  partout  accessible 
et  praticable. 

En  parcourant  la  France  pour  vous  rendre  ici, 
Mesi^ieurs,  vous  avez  remarqué  que  le  gouverne- 
ment eut  àcet égard,  d'éiraoges  distractions.  C'est 
sur  les  routes  pavées  qu'elles  sont  surtout  frap- 
pantes. 

Ces  sortes  de  routes  s'établissent  sur  les  terres 
lourdes  et  dépourvues  des  graviers  ou  cailloutis, 
p  ropres  à  a  f  ferm  ir  le  fonds.  La  par  tie  pavéees  t  donc 
la  seule  constamment  abordable. 
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Eh  bien^Mefisiears,  iln*e8t  pas  rare  de  trouver 
des  routes  de  cette  sorte,  assez  larges  pour  pou- 
voir y  rassembler  dix  et  douze  voitures  de  front, 
tandis  que  la  partie  payée  suffit  à  peine  au  passade 
de  deux  charriots  ou  voitures.  Lorsqu'ils  s'y  ren- 
contrent, ce  n*est  jamais,  môme  en  usant  de 
précautions,  sans  danger  de  s'accrocher,  ou  se 
précipiter  en  bas  des  débords.  C'est  1&  une  fré- 
quente occiision  d'accidents  ;  et  ces  accidents 
proviennent,  de  ce  que  l'on  ne  s'est  point  aperçu 
que,  pour  les  éviter,  il  ne  suffisait  pas  de  sacrifier 
à  côté  du  point  de  passa$;e,  un  terrain  trois  ou 
quatre  fois  égal  à  sa  largeur.  Ce  n'est  pas  une 
perte  légère,  puisque  les  routes  qui  obligent  à 
paver,  traversent  ordinairement  les  territoires 
les  plus  fertiles. 

L'accroissement  considérable  du  roulage,  mais 

farticulièrement  celui  des  messageries,  qui,  pour 
aris  seulement,  s'est  élevé  depuis  30  ans  dans 
une  proportion  de  plus  de  200  à  15,  commande 
partout  l'élargissement  des  pavés  de  routes,  au 
moins  à  la  dimension  nécessaire,  pour  que  trois 
Toitures  à  grande  voie  puissent  y  passer  facile- 
ment sans  se  heurter  et  sans  approcher  des  bor- 
dures. 

Vous  aurez  obtenu  une  amélioration  importante 
pour  ia  sûreté  des  voyageurs  et  des  transports, 
si,  à  cette  disposition,  on  ajoute  celle  de  retran- 
cher aux  charriots  ou  cbarettes,  les  longs  essieux 
qui  entraînent  tant  d^incouvenients,  et  si  Ton 
observe  plus  exactement  les  règlements  prescrits 
sur  le  poids  dts  voitures.  Mais  nou<  serons  loin 
encore  d^uvoir  atteint  le  degré  de  perfection  auqut-l 
nos  voisins  ont  porté  la  voie  publiijue,  parce  que 
nous  n'y  cx)h8acrons  pas  les  deux  rinquièmes  des 
fonds  qu'ils  y  emploient,  et  que  nous  ne  pouvons 
d'ailleurs  adopter  encore  les  mêmes  moyens  de 
conservation. 

Bn  Angleterre,  Messieurs,  la  circulation  des  gros 
fardeaux  est  interdite  sur  les  routes  de  terre,  on 
ne  peut  pas  y  charger  plus  de  8  milliers.  Bn  France, 
on  (hurge  jusqu'à  24,000  et  plus.Bn  Angleterre, 
hs  firos  transports  s'es^écutent  par  la  voie  des 
canaux  ou  des  routes  en  fer.  Bn  France,  nous 
avons  peu  de  canaux,  presque  point  de  routes  de 
fer,  et  nous  ne  parviendrons  a  en  établir  qu'à 
l'aide  du  droit  de  passage. 

En  Angleterre,  l'entretien  des  routes  est  acquitté 
par  des  droits  de  barrière,  dont  les  comtés  sont 
chargés  de  faire  l'emiiloi  ;  et  les  lois  sont  tellement 
conçues,  que  lorsqu  un  accident  arrive  par  suite 
du  mauvais  état  d'une  route,  les  voitures  et  les 
passagers  qui  en  souffrent  ont  droit  à  des  indem- 
nités et  peuvent  s'établir  sur  le  lieu  même  aux 
frais  du  comté,  jusqu'à  la  réparation  complète 
du  dommage  occasionné. 

Il  faut  se  résoudre  à  suivre  ces  exemples, ou  ne 
pas  prétendre  aux  mêmes  résultats. 

Que  le  gouvernement  se  résigne  enfin  à  nous 
soulager  de  son  intervention  soi-disant  néces- 
saire, presque  toujours  onéreuse,  comme  on  l'a  vu 
pour  I  emprunt  des  canaux;  qu'il  abandonne  aux 
départements  et  aux  associations  le  soin  d'exécu- 
ter à  leurs  fiais  (e  qu'ils  jugent  convenable,  et 
dans  ce  genre  conrime  m  tant  d'autres,  nous 
pourrons  soutenir  la  com[«araison  avec  nos  ri- 
vaux. 

11  faut  le  dire  cependant,  on  remarque  depuis 
quelques  années  des  vues  plus  saines  dans  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  :  elle  se  res- 
sent de  la  présence  d'un  chef  zélé,  consciencieux 
et  généralement  estimé;  elle  ne  cherche  pas  à 
contrarier  les  travaux  utiles,  elle  veut  plutôt  les 
favoriser;  elle  veut  aussi  favoriser  le  système 


des  entreprises  particulières.  On  se  plaint  seule- 
mont  de  ce  qu'elle  s'en  occupe  trop,  des  retards, 
des  difllcultés,  des  renvois  au  directeur,  au  mi- 
nistre, pour  les  plus  petits  détails,  toutes  choses 
qui  nuisent  aux  effets  de  cette  bonne  volonté 
même. 

Nous  éprouvons  le  regret  de  ne  pouvoir  accor- 
der à  une  autre  branche  d'administration  une 
influence  d'intention  aussi  favorable.  Je  veux 
parler  du  corps  du  génie  militaire,  si  distingué 
d'ailleurs  par  la  haute  capacité  et  la  probité  des 
hommes  qui  le  composent,  mais  qu'une  législa- 
tion mal  entendue  a  investi  d'un  pouvoir  abusif, 
vexatoire,  exercé  sans  doute  légalement,  mais 
qui  n'en  excite  pas  moins  les  vives  réclamations 
des  conseils  généraux  des  départements  limitro- 
phes. Leurs  vœux,  sur  ce  point  et  sur  tout  autre, 
resteront  stériles,  aussi  longtemps  qu'on  privera 
ces  utiles  institutions  de  la  ressource  d'une  dis- 
cussion publique.  Bn  attendant,  c'est  un  devoir 
pour  les  députés  d'y  prêter  leur  appui.  C'est  ce 
que  nous  allons  faire. 

Les  reproches  qu'on  adresse  au  génie  militaire 
paraissent  todir  à  différentes  causes.  Il  semble 
trop  préoccupé  du  danger  des  invasions  subites, 
danger  peu  imminent  dans  le  besoin  de  paix 
qu'éprouve  rBuropc.  Il  oublie  le  but  de  sa  créa- 
tion, qui  n'est  pas  de  sacrifier  la  prospérité  de 
TBtat  au  développement  de  l'art  de  te  défendre, 
mais  bien  de  renfermer  cet  art  dans  les  limites 
convenables  à  la  garantie  et  au  développement 
de  la  prospérité  nationale. 

Sur  un  espace  de  plus  de  deux  cents  lieues  de 
frontières,  on  renconire  partout  cette  corporation, 
comme  autorité  exceptionnelle,  qui  diRpose  ar^ 
biirairement  de  la  propriété  des  habitants,  qui 
les  arrête  ou  les  fait  mouvoir,  qui  ordonne  et 
qui  empêche,  selon  son  caprice. 

Il  ne  peut  s'élever,  dans  le  rayon  des  places 
fortes,  le  plus  fiêle  hangar,  la  moindre  bicoque 
qu'un  coup  de  vent  renverserait,  sans  que  le 
génie  n'y  aperçoive,  pour  l'ennemi,  un  abri  fatal 
a  la  protection  de  la  place.  Un  particulier  veut-il 
dessécher  une  prairie  de  quelques  hectares?  Gela 
ne  se  peut,  son  terrain  est  compris  dans  le  cercle 
de  l'inondation.  Demande-i-il,  pour  arroser  ses 
herbes,  quelques  nonces  d'eau  au  cours  d'une 
rivière  voisine?  Cela  ne  se  peut  encore,  il  enlève 
au  génie  une  partie  de  ses  ressources  bour  sub- 
merger à  volonté  tous  les  environs.  Si  l'on  a  le 
bonheur  de  rencontrer  une  veine  d'indulgence 
parmi  les  officiers  du  lieu,  la  demande  doit  être 
renvoyée  à  Paris,  au  comité  des  fortifications, 
qui  tantôt  l'approuve,  tantôt  le  refuse,  mais  tou- 
jours fait  longtenips  attendre  ses  décisions;  qui, 
sans  avoir  égard  à  la  saison  de  les  entreprendre, 
prolonge  quelquefois  ces  délais  à  l'infini.  J'ai  en 
main  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 

Mais  le  génie  militaire  ne  se  borne  pas  à  frois- 
ser des  intérêts  particuliers.  Ici,  il  s  oppose  à  la 
confection  d'un  canal  indispensable  au  commerce. 
Là,  il  exécute  des  constructions  qui  contrarient 
les  progrès  de  l'agriculture  et  gênent  la  circula- 
tion de  ses  produits.  Tan:ôt  il  empêche  le  dessè- 
chement de  terrains  marécageux.  Sur  quelques 
points,  comme  il  l'a  fait  à  Duukerque,  il  prescrit 
l'établissement  d'une  route  au-dessous  du  niveau 
de  l'inondation;  puis,  quand  la  roule  est  achevée 
sur  ses  plans,  il  commande  tout  à  coup  l'éléva- 
tion des  ponts  au-dessus  de  ce  niveau,  et  occa- 
sionne, par  ce  changement  d'avis  imprévu,  un 
surcroît  de  dépense  considérable.  En  ce  moment, 
il  défend  la  réparation  de  la  route  d'Hazebrouck 
à  Merville,  la  réparation  des  canaux  d*Haz«- 
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brouck,  de  la  Nieppe,  de  Préaven;  il  empêche  de 
lerminer  les  routes  royates  de  Valenciennes  h 
Tournai,  de  Maubeuge  à  Beaumont;  les  routes 
d'Avesnes  à  Ghiraai,  de  Sotre-le-Gliâteau,  de  Ma- 
roilles à  Maubeuge,  d'AvssDes  à  Maubeuge.  Il 
s'oppose  à  Texécution  des  canaux  de  la  Sambre, 
delaGrande-Helpe,  quoique  ces  travaux,  iostam- 
ment  demandés  par  le  pays,  approuvés  par  les 
préfets,  les  ponts  et  chaussées,  le  ministre  de 
l'intérieur,  voire  môrae  par  le  ministre  de  la 
guerre,  dussent  doubler  ia  valeur  des  propriétés 
qui  les  aVoisinent  et  ne  rien  coûter  à  i'Ëtat.  Dans 
certains  cas,  son  influence  est  si  calamiteuse, 
qu'elle  peut  compromettre  l'état  sanitaire  d'une 
contrée.  J*en  citerai  un  exemple  : 

Chargé  d^  Tentretien  du  canal  des  Foutinettes 
et  de  Laa,  près  de  Saint-Omer,  le  génie  militaire 
n*a  fait  depuis  vingt  ans,  sur  cette  ligne,  aucun 
ouvrage  d'amélioration.  Cette  communication 
tombe  en  ruine ^  Cependant,  c'est  à  elle  que 
viennent  aboutir  tous  les  canaux  du  Nord;  c'est 
elle  qui  fournit  à  l'arrondissement  de  Dunkerque 
la  seule  eau  potable  pendant  Tété.  Elle  s'encom- 
bre de  plus  en  plu?.  Donc,  d'un  mémo  coup,  le 
génie  militaire  enlève  le  fruit  des  sacrifices  que 
rBtat,  le  pays  et  des  compagnies  ont  faits  pour 
ramélioration  ou  la  créauon  des  canaux;  il  ra- 
mène des  maladies  qui  ont  ravagé  ce  canton  les 
années  précédentes,  et  tout  cela  sous  le  prétexte 
d'un  système  de  défense,  d'un  intérêt  tutélaire 
contre  l'ennemi;  probablement  contre  un  ennemi 
dont  la  présence  causerait  à  un  pays  des  maux 
plus  redoutables,  que  celui  d'exposer  une  partie 
de  ces  habitants  à  des  maladies,  à  la  mort,  a  voir 
tarir  les  sources  de  sa  richesse,  ou  violer  à  cha- 
que instant  les  droits  de  la  propriété  par  un  ar« 
biiraire  révoltant. 

Messieurs,  le  droit  public  des  Français  est 
partout  le  même.  Comment  justifier  qu'une  partie 
du  territoire,  dans  certains  cas,  soit  jugée  par 
des  tribunaux,  sans  appel:  par  des  corporations 
qui,  juges  et  parties  dans  leur  propre  cause,  pro- 
noncent en  dernier  ressort  sur  les  points  ou 
leurs  idées  sont  en  opposition  avecle  bonheur 
des  citoyens  ? 

Si  des  principes  d'ordre  social  permettent  que 
l'Etat,  pour  des  causes  d'intérêt  public,  demande 
le  sacrifice  de  la  propriété  particulière,  il  est 
aussi  de  principe  qu'en  pareil  cas  il  indemnise 
de  ce  saonfîce,  de  cette  privation  faite  aux  inlé- 
rets  de  tous.  Cette  réflexion  expliquera  le  vœu 
que  j'émets  ici,  et  qu'un  esprit  de  justice,  votre 
guide  constant,  voos  fera  sans  doute  approuver. 

Je  demanderai,  d'une  part  : 

Que,  conformément  au  désir  de  plusieurs  con- 
seils généraux  de  départements,  il  soit  formé  une 
commission  supérieure  composée  d'hommes  qui 
ne  pourraient  être  membres  ni  du  comité  de  for- 
tifications, ni  du  conseil  des  ponts  et  chaussée.^, 
et  qui  serait  chargée  d'examiner  les  travaux 
mixtes,  en  contestation  delà  marine,  delà  guerre 
et  des  ponts  et  chaussées;  qui  serait  également 
chargée  de  recevoir  les  procès^verbaux  d^nquétcs 
rédigés  par  Tordre  des  préfets  dans  un  intérêt 
public  ou  privé,  et  qui  rendrait  des  décisions  sur 
toutes  les  affaires  en  litige  que  la  commission 
actuelle  n'aurait  pu  concilier. 

D'autre  part,  je  demanderais  aussi  qu'il  fût  re- 
connu que  le  principe  d'une  juste  indemnité  est 
applicable  dans  l'espèce,  comme  il  l'est  dans 
toutes  les  autres,  soit  à  l'égard  des  contrées, 
soit  des  particuliers,  qui  auraient  à  supporter 
une  privation  ou  un  dommage,  par  suite  des  dé- 
cisions rendues. 


Si  cette  demande  n'est  pas  accneillîe  dans 
l'intervalle  qui  suivra  cette  session,  j'annonce  i 
la  Chambre  l'intention  d'en  faire  l'objet  spécial 
d'une  proposition  de  loi,  que  j'aurai  rhonneur 
de  lui  soumettre  À  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

Messieurs,  une  dernière  réflexion  ne  peut  vous 
échapper.  Rien  de  ce  que  j'ai  proposé  sur  te  nou- 
veau mode  d'entretien  des  routes  n'est  exécuta- 
ble, aussi  longtemps  que  nous  resterons  priréâ 
d'une  bonne  organisation  municipale  et  départe- 
mentale. Les  vœux  de  la  France  appellent  depuis 
longtemps  une  loi  bien  faite  sur  cette  matière. 
Cette  loi  serait  un  des  actes  qui  sigaaleraient  le 
plus  le  gouvernement  actuel  à  la  reconnaissance 
et  à  l'amour  des  peuples,  si,  comme  noas  l'espé- 
rons pour  la  prochaine  session,  le  ministère  qui 
nous  la  présenterait,  apportait  tons  ses  soins  i 
s'entourer  de  lumières  puisées  à  leur  véritable 
source. 

Je  voterai  pour  les  sommes  allouées  cette  an- 
née aux  ponts  et  chaussées,  si  je  conserve  l'es- 
poir que  mes  observations  ne  tarderont  pas  à 
être  accueillies. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  d^Haussez  a  la 
parole.  {Voix  diuerus:  A  demain,  à  demain  î)  La 
délibération  est  continuée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mercredi  iOjuillei  1828, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

.  À  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbaJ,  TAssembiée 
en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  presfe  périodique. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  les  conseiJ/e»  d'État 
commissaires  du  roi,  chargés  de  ia  défense  de 
ce  projet,  sont  présents. 

L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune  tm 
sixième  opinant. 

H.  le  eonte  de  Rongé  (i).  Messieurs,  dans 
une  question  aussi  étendue,  aussi  fréquemment 
débattue  que  celle  qui  s'a^^ite  en  ce  moment  de- 
vant vous,  il  me  semble  utile  de  bien  reconnaître 
d'abord  quels  sont  les  points  dontnous  convenons 
avec  les  ministres,  et  ceux  qui  nous  paraissent 
de  nature  à  être  encore  controversés.  Je  demande 
donc  la  permission  à  la  Chambre  de  lui  retracer 
d'abord  brièvement  les  principes  et  les  faits  sur 
lesquels  chacun  me  semble  d'accord  :  une  fois 
ces  bases  communes  posées,  notre  discussion  en 
deviendra  plus  nette  et  plus  précise. 

Les  organes  du  gouvernement  ont  établi  que 
■  le  principe  général  de  la  liberté  de  la  presse  se 
«  pouvait  être  invoqué  dans  cette  circonstance, 
•  qu'il  était  hors  de  la  question  actuelle.  L'en- 


(1)  Le  MoniUur  ne  donne  qu'une  analyse  da  discoois 
de  H.  le  comte  de  Aouf  é. 
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-éprise  d*ti]i  journal  eit^lle  one  opiiiioo  T  nbny 
'est  une  proiestion,  a  dit  M.  le  miaiBlre  de 
intérieur,  en  s'appropriaat  les  paroles  d'ua 
utre  orateur.  Les  entreprises  dejournaax  sont 
es  spéculatioQS  dé  rindustrie,  a-t-il  ajouté, 
ui  ont  pour  bat  le  bénéfice.  L*inlérét  de  ces 
nlreprises  est-il  bien  d'accord  a?ec  l'intérêt 
énérai  ?  L*intérèt  général  se  retrouTe  essen* 
iellement  dans  l'ordre  public,  dans  le  calma 
es  passions,  dans  l'union  des  citoyens;  l'inté* 
6t  des  journaux  n*est-il  pas  dans  Tagitation, 
ans  la  succession  des  événements,  dans  un 
tat  continuel  d'inquiétude  et  d'attente  f  La  eu- 
iosité  ne  peut  venar  que  d'événements  et  d'io» 
enitudes,  et  les  journaux  n'ont  d'éiémenis  de 
uccès  que  dans  la  curiosité.  Leur  intérêt  n'est 
lonc  pas  coijforme  au  nôtre  ;  et  d^à  la  pru^ 
ence  avertit  que  ceux  que  Tagitation  enrichit 
courraient  bien  ne  pas  consacrer  ce  qu'ils  ont 
eçu  de  talent  et  de  force  à  ramener  et  à  en* 
retenir  le  calme  dans  les  esprits. 
I  L'établissement  d'un  journal  ou  d'un  rceueil 
>ér;odique,  dit  à  son  tour  M.  le  garde  des 
iceaux,  est  autre  chose  que  la  publication  iso* 
ée  d'une  brochure  ou  d'un  livre.  Publier  un 
!crit,  c'est  faire  un  acte  privé;  établir  un 
ournal,  c'est  fonder  une  entreprise  publique, 
je  caractère  distinctif  de  la  presse  périodique, 
Lioute-t-il,  est  sa  périodicité  même;  c'est  lac* 
ioD  quotidienne,  ifréqueote,  répétée  de  publi* 
:ations  rédigées  dans  nn  même  esprit,  sous  la 
nème  inspiration,  contre  laquelle  la  société  doit 
Hre  en  gurde;  car  les  erreurs  ou  les  écarts  dus 
écrivains  périodiques  sont  d'un  effet  journalier 
3t  continu  •  Les  intentions  peuTent  être  droitesy 
nais  le  jugement  peut  être  faux,  et  le  mal  est 
le  tons  les  instants;  les  fausses  doctrines  s'in* 
^ulqnent  et  se  propagent  à  force  d*être  répé- 
tées. Leur  action  continue,  dit^l  ailleurs,  agit 
irrésistiblement  par  sa  contiiiaitéméme,comme 
l'eau  qui  s'échappe  goutte  à  goutte  du  haut 
d'un  rocher,  et  fimt  pur  creuser  la  pierre  la  plus 
dure.  Comme  les  rédacteurs  de  journaux, 
iijoute-t41  encore,  ne  tiennent  leur  mission  que 
d^eux^mêmes,  on  ne  saurait  leur  reconnaître 
le  droit  indétlni  de  tout  écrire  et  de  ne  répondre 
ierien.  > 

Lies  caractères  distinctifs  de  la  presse  périodi- 
e,  nobles  pairs,  nous  semblent  très  clairement 
puséa  dans  les  passages  q^e  iknis  venons  deci- 
r;  nous  pouvdns  donc  la  considérer  unanimement 
mme  $utcepHble  (Têtre  régie  par  une  UgUlation 
éciale  ians  guHl  soit  v&ur  cela  porté  en  amune 
%nière  atteinte  4m  principe  général  dfi  la  liberté 

la  prisse^  LexploitationéPun  journal  est  une 
écutation  particulière  qui  ne dùit  point  étreconh- 
ndue  a»eG  la  publication  d^unè  opinUm.  Cette 
tploitationj  ieion  la  manière  dont  elle  est  dirigée^ 
mt  causer  un  très  arand  préjudice  à  la  socmé^ 
li  a  ainsi  le  droit  de  la  soumettre  au»  conditions 
i' elle  juge  convenables  dans  Vintéretdeta  sûreté 
\  de  sa  tranquillité.  Au  reste,  cette  idisdnction 
"es  marquée  entre  ies  deux  genres  de  presse  me 
3mble  rôâutter  de  toute  la  législation  postérieure 

Ih  Gbarie,  et  notamment  des  lois  de  18t4, 
$19, 1820,  et  enfin  de  1822,  celle  qui  nous  oc^ 
ape  en  ce  moment. 

Toutes  renfermaient  des  mesures  spéciales  pour 
i  presse  périodique. 

Mais  celles  que  contenait  la  loi  de  1822  offraient- 
lies  un  caractère  particulier  d'une  telle  nature 
^ne  l'abrogation  en  soit  nécessaire  pour  nous 
approcher  plus  frandkemeùt  de  la  Charte  î  C'eét 
e  qae<  je  se  crois  en  aucune  manière.  Prendralt- 
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on  pour  prétexte  qu'elles  ont  un  caractère  pré- 
ventif t  Mais  la  plnpart  des  dispositions  que  ren- 
ferme la  loi  de  1822  appartenaient  à  d'autres  lois 
antérieures»  et  entre  autres  à  celle  de  1814,  qqi, 
rendue  très  peu  après  que  la  loi  fondaoïentale 
nous  eut  été  donnée  et  proposée  au  nom  de  son 
auguste  auteur,  ne  contenait  certainement  rien 
de  eoutraire  à  l'esprit  dans  lequel  celle-ci  avait 
été  rédigée.  Mais  bien  plus,  les  mesures  de  sûreté 
que  l'intérêt  général  réclame  contre  la  presse 
périodique  peuvent  tellement  peu  être  dépouillées 
de  ce  caractère  (te  prévention  que  celles  mêmes 
que  renferme  la  loi  que  nous  discutons  en  sont 
empreintes  :  le  cauiionnement,  les  conditions 
auxquelles  est  assujetti  le  gérant  responsable, 

au'est-ce  autre  chose  que  des  mesures  préven- 
ues? c'est  dire.:  Vous  ave»  toute  liberté^  bien 
entendu  qu'avant  fen  jouir  vous  remplirez  telles 
et  telles  obligations  et  que  vous  remettrez  d^abord 
entre  mes  mains  le  gaîge  de  la  peine  à  laquelle 
vous  pourrez  être  condamné.  Il  ne  s'agit  donc  que 
du  plus  ou  du  moins,  et  la  question  se  réduit  à 
savoir  si  les  garanties  préventives  qu'offre  le 

f)rojet  sont  préférables  à  celles  que  présentait  la 
oi  de  1822,  et  s'il  est  nécessaire  ou  opportun 
d'abroger  celles-ci. 

Pour  établir  les  motifs  des  changements  contre 
lesquels  nous  réclamons,  M.  le  garde  des  sceaux 
uous  a.  dit  que  «  c'était  moins  un  droit  iodivt- 
j<  duel  qu!il  s'agissait  de  protéger  dans  la  publi- 
f  cation  des  journaux,  qu  un  besoin  social  qu'il 

•  importait  de  satisfaire.  La  publicité,  dit-il  en- 
ji  core,  est  l'ème  du  gouvernement  que  nous  de- 
«  vous  à  la  généreuse  sagesse  et  à  la  bonté 
c  éclairée  de  nos  rois;  et  les  joiunaux  sont  les 
fi  instruments  nécessaires  de  cette  publicité.  Sans 
M  eux,  elle  ne  serait  qu'un  vain  nom  et  une  vaine 
M  forme.  « 

Que  les  journaux  soient  devenus  un  besota 
que  le  gouvernement  doive  s*attacher.  sérieuse- 
ment ^  satisfairoi  c'est  une  question  qui  deman* 
derait  de  vastes  développements,  eC  dont  l'exa- 
oien  raisonné  me  foroerait  a  dépasser  les  limites 
que  doit  avoir  un  discours  prononcé  à. cette  tri*- 
buoe;  mais  du  moins  convluadra^t-on  que,  s'ils 
sont  l'objet  d'un  i)esoin,  ce  bes(»n  n'est  que  fao^ 
tice,L  et  qu'il  ne  doit  cMiséquemmeot/  dans  au- 
cune idtoonstance,  être  sacrilîé  aux  besoins  réels 
de  l'homme  en  société,  pTest-à-dire  la  rettgioo, 
Ja  justice,  la  sécurité  pour  ses  intérêts  matériels 
.et  Bunaut  moraux,  son  honneur,  sa  réputation. 

!< 'aurions-nous  pas  aussi  de  longues  réflexions 
&  Taire  sur  cette  seconde.assertion  :  «.jque  la>tiW' 

•  blicité  est  l'àme  du  gouvernement  sous  lequel 
«  nous  vivons,  et  que  les  journaux  en  sont  les 
«i  instruments  nécessaires?  Mais  plus  il  sera  vrai 
que  cette  publicité'  est  nécessaire,  plus  il  sera 
indispensable  qu'elle  soit  réelle;  or,  est-ce  biet^ 
celle-là  que  l'on  obtient  par  les  journaux  f  Èïe 
satt^on  pas  à  quel  point  les  &its  y  sont  souvent 
^dénaturés?  Combien,  même  quand  ils  sont  rap- 
portés a?ec  une  exactitude  inaiérieHe,  peu- 
vent être  présentés  sous'  un  jour  faux  et  avec  la 
couleur  des  passions  qui  animent  le  journaliste  I 
On  parle  des  audiences  dés  tribunaux,  des  dis- 
cussions de  la  Chambre  élective;  mais  c*est  dans 
ces  comptes'  rendus  surtout  que  la  rérité  se 
trouve  le  plus  altérée  ;  le  silence  est  là  aussi 
perfide  qu'une  véritable  falsification;  tes  objec- 
tions d^Une  fraction  de  la  Chambre  rapportées 
avec,  toute  la  force  que  peut  y  ajouter  la  manière 
de  les  préseeteri  les  réponses  qui  y  À>ht  faites, 
passées  sous  silence;  les  mouvements  de  TAd- 
semblée,  dépeints  tout  autrement  qu'ils  n'ont     ^ 
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réeUeméDt  ea  lien  i  telte  est  la  nutoitre  doot  la 
BMiieure  partie  des  joaroaox  les  pins  accrédités 
rédigent  les  récits  des  séaaees. 

liS  publicité,  doot  M.  le  garde  des  sceaux  a 
Toulu  faire  ressortir  les  avaotagest  aurait  tout 
au  plus  lieu  si  chaque  individu  qui  reçoit  un 
journal  lisait  en  même  temps  tous  ceux  d'opi- 
nion contraire,  pour  les  comparer  de  bonne  foi; 
mais  TOUS  le  savez*  Messieurs,  chacun  ne  reçoit 
en  général  que  la  feuille  publique  dont  la  rédac- 
tion correspond  à  sa  manière  de  voir,  et  les  im- 
pressions qu'il  en  reçoit  alors  ne  font  que  le 
confirmer  dans  ses  préjugés,  ou  donner  tous  les 

[ours  une  nouvelle  intensité  aux  )[>asstonH  qui 
'animent  déjà*  Loin  donc  de  voir  dans  les  jour* 
Tiaux  la  manifestation  de  la  vérité,  je  n'aperçois 
dans  la  plupart  d'entre  eux  que  le  moyen  de 


propager  l'erreur.  Je  sais  que,  de  tout  temps,  il 
s'est  trouvé  d'honorables  exceptions,  mais  elles 
ont  toujours  été  en  trop  petit  nombre  pour  inH^ 
mer  la  refile  générale,  fja  considération  relative 
à  la  publicité,  sur  laquelle  on  croit  devoir  s'ap- 
puyer en  faveur  des  journaux,  ne  me  parait 
donc  pas  sufHsanle  pour  me  faire  faire  le  sacri- 
fice d'aucune  des  earanties  qui  sont  de  nature  à 
préserver  la  société  des  désordres  que  ces  feuilles 
peuvent  y  causer;  et  c'est  ici  que  nous  nous 
trouvons  ramenés  à  faire  la  comparaison  des  me- 
sures qu'on  propose  avec  celles  dont  on  nousde- 
inande  l'abandon*  On  nous  présente  le  cautioo- 
aemeni,  le  gérant  responsable,  et  une  pénalité 
i|ui  peut  aller  jusqu'à  la  suspension  temporaire 
par  juffemeot  des  tribunaux.  L'obligation  de  dé- 
poser le  cautionnement  existait  déj&  par  la  loi 
du  9  juin  1819,  ce  n'est  donc  point  une  garantie 
nouvelle;  et,  bien  loin  de  là,  on  n'a  fait  que  la 
diminuer  puisqu'on  a  rédoit  la  somme  à  6,000  li- 
vres de  renies  au  lieu  de  10,000  qu'exigeait  l'an- 
.'cienne  loi.  Je  ferai  observer,  en  outre,  que  cette 
condition,  ainsi  que  toutes  les  peines  pécuniaires 
<lont  elle  cet  le  gage,  est  une  bien  faible  entrave 
pour  des  partis  accoutumés  à  nepoint considérer 
des  sacrtlfces  d'argent  comme  pénibles  lorsqu'il 
Vagit  d'arriver  à  un  but  qu'ils  regardent  comme 
important*  Je  rende  justice  aux  précautfoi>8  que 
l'on  s'est  efforcé  de  prendre  pour  é?iter  que  le 
«érant  responsable  ne  retombe  dans  la  fiction  de 
réditeur  responsable;  les  mesures  que  Ton  pro- 
pose dans  ce  but  eont|  je  crois,  celles  qui  pou- 
vaient être  le  plus  raisonnablement  réclamées, 
jst  cependant  je  suis  loin  d'être  complètement 
rassuré  sur  leur  efHcacité^  le  temps  seul  pourra 
nous  lea  faire  apprécier. 

'   La  suspension  me  semble  illusoire  avec  la  fa- 
culté accordée  à  chacun  de  publier  un  journal  ' 
quand  il  le  jugera  à  propos;  elle  se  réduit  à  la 
responsabilité  pécuniaire  dont  le  cautloonément 
est  le  gage. 

^  Examinons  maintenant  les  trois  garanties 
jauxquelles  le  ministère  croit  devoir  renoncer  : 
.rauiorisation  royale,  la  censure  facultative  et  les 
questions  de  tendance,  et  discutons  les  motifs . 
sur  lesquels  le  ministère  a  cru  devoir  se  fonder 
pour  vous  en  proposer,  l'abandon*  L'autorisation 
royale  tut  exigée,  pour  la  première  fois,  par  la  loi 
du  21  octobre  1814.  Celle  du  26  mai  1819  y  dé- 
rogea implicitement  par  .sfm  article  30  ;  on 
crut  alors  pouvoir  se  cooteôter  de  soiimettue  les 
écrits  pér ludiques  à  divi^rses  formalités  dont 
queiqned-unes  30Qt.  reproduites  fdaps  le  projet 
actuel;  une  épouvantable  catastrophe  ne  tarda 
'pas  à  signaler  Tirréparablé  (iaute  que  Ton  venait 
de  commettre.  La  loi  dù.3i  mars  1820  .revint,  ' 


mais  trop  tard,  à  ce  principe  :  pourquoi  fitut^l 
que  nous  l'abandon  nions  encore  une  fois  I 

Voyons  les  motifs  que  l'on  donne  pour  nous  y 
déterminer,  et  remarquons  d'abord  que  le  mi- 
nistre lui-même  ne  l'a  jamais  répudié  sons  Je  pré- 
texte d'inconstituttonnalité.  «  Tout  monopole  est 

•  nuisible,  dit-il,  et  celui  de  la  presse  périodique 
«  plus  que  tout  autre.  Il  crée  au  sein  de  la  so- 

•  ciété  une  puissance  de  fait  qui  force  blentét 
«  les  pouvoirs  publics  à  compter  avec  elle.— 
c  Mais  si  cela  est,  pourquoi  iaissei-vons  établir 
«  ce  monopole?  Vous  avez  le  droit  d'autorisation 
«  entre  les  mains,  vous  pouvez  en  user  pour  qui 
«  il  vous  plaira.  D'ailleurs,  ajoute  M.  le  garde 
«  des  sceaux,  sans  la  concurrence  il  n'existerait 

•  pas  de  contrôle  qui  mit  les  lecteurs  à  portée 
«  d'apprécier  la  bonne  foi  des  écrivains  ;  ils  dis- 

•  poseraient  arbitrairement  des  faits  et  des  ré- 
«  putaiions.  •  Bt  quel  sera  l'effet  de  cette  con- 
currence indéfinie  que  Ton  vous  propose  d*éta- 
blir  ?  Meésieurs  les  ministres  l'ont  dit  et  répété 
sous  diverses  formes  :  un  journal  est  noe  entre- 
prise commerciale  dont  le  lucre  est  le  but  prin- 
cipal; il  faudra  donc  que  chacun  cherche  à  atti- 
rer le  plus  de  lecteurs  possible  aux  dépens  de 
ses  rivaux;  et  ce  n'est  pas  la  raison,  ce  ne  sont 
pas  les  bonnes  doctrines  qui  attireront  la  foule  ; 
chacun  ren(^h<^rira  donc  sur  les  autres  en  scan- 
dale ou  en  violence;  les  réputations  que  l'on 
croit  garantir  seront  l'aliment  le  plus  ordioaire 
de  cette,  odieuse  émulation,  et  bientôt  la  multi- 
plicité des  délits  en  aura  rendu  toute  répression 
illusoire.  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  les  lecteurs  ordi- 
naires de  journaux  ne  pouvant  bientôt  plus  suf- 
fire à  l'entretien  de  cet  essaim  d'entreprises  éphé- 
mères, il  faudra  les  multiplier  ;  le  génie  du  siècle 
est  fécond  à  trouver  ou  à  créer  des  consomma- 
teurs; des  feuilles  de  toutes  espèces,  de  toutes 
dimensions  viendront  bientôt  apporter  la  corrup- 
tion au  rabais  dans  les  moindres  chaumières; 
elles  se  plieront  à  tous  les  goûts,  emprunteront 
toutes  les  formes  de  langage,  jusqu'à  celles  ré- 
servées aux  dernières  classes  de  la  population. 
Je  ne  sais  à  qui  alors  restera  le  sceptre  de  l'opi- 
nion, mais  certes  ce  ne  sera  ni  à  la  religion,  ni 
au  gouvernement  du  roi. 

•  Si  l'autorisation  est  refusée  utilquement  à 

•  cause  do  but  présumé  de  la  pabiication,  nocs 
<  dit  encore  le  ministre^  on  donne  à  l'autorité 
«  l'arbitraire,  on  la  réduit  à  agir  sans  règle  et  à 

•  ne  consulter  que  ses  préjugés  et  ses  passioDs.  > 
L'orateur  du  gouvernement  passe  ici  bien  vite 
condanmation  sur  la  moralité  de  l'autorité  en 
général  ;  je  lui  dirai  cependant  que  les  lois  ne 
pouvant  tout  prévenir,  ni  tout  prévoir,  il  faut  bien 
ùu'elle  ait  quelque  latitude  pour  suppléer  à  leur 
fréquente  iusurfisance»  Au  reste,  plus  j'ai  été  dans 
le  cas  de  rélléchlr  sur  la  position  de  rborame 
dans  l'état  de  société,  c'est-à-dire,  soumis  à  un 
gouvernement,  plus  il  m'a  été  impossible  de  con- 
cevoir comment  l'ordre  public  pouvait  être  main- 
tenu avec  cette  méfiance  permanente  des  gouver- 
nés contre  les  gouvernants,  défiance  portée  an 
point  de  faire  préférer,  laisser  la  brèche  ouverte 
du  côté  des  véritables  ennemis  de  la  traoqoillité 
commune,  pour  se  retrancher  contre  ceux  qoi 
ne  sont  institués  que  pour  la  maintenir;  n'adop- 
^tant  pas  1^  priuQipe,  je  ne  j»uis  adopter  la  consé- 
quence, et  je  préfère  laisser  à  rautorité  nae 
charge  que  je  ref^ptnia  comme  un  devoir»  puisqu'il 
3'0Kit,dii  pouvoir  de  résister  au  mal. 

.  ,Snlin«  lil.  {e.Kar4^  des  sceaux  nous  tsifi  une 

peinture  vraie  d'^n  vieillard,  écrivain  distingué, 

•revenu  i.U  religiop»  qu'il  défeudalt  avec  61o- 


Digitized  by 


Google 


(Chambre  des  Pa»».)        8BQ0NDE  RISVAUHATION.        [SO  juillet  im] 


«SX 


tmenee,  et><|ii*nQ;d«spole  fait  déchirer  par  ses 
jourDaux*  après  ravoir  exilé  ;  il  nous  parle  eocore 
d'an  orateur  sacré,  revêtu! du  costume  des  iasen- 
«es,  et  conduit  daus  leur  asile,  pour  avoir  fait 
allusion  au  malheur  des  temps*  daus  la  chaire  de 
Téritéi  et  il  ajoute  :  t  Si  tous  les  journaux  d^ 
«  peodeot  de  l'administratioo  qui  a  commis  un 
•c  tel  attentat,  quel  écho  secpurable,  répétant 
Y .  même  avec  timidité  les  murmures  de  rindi-> 
«  gnation  publique,  viendra  désabuser  enho  de 
•«  tels  excès  ie  chef  absolu  qui  doit  plus  tard  dé- 
«  cerner  les  honneurs  de  l'épiscopal,  en  répara* 
«  tion  d'un  fiel  outrage?.  »  M.  le  garde  des  sceaux 
ie  sait  aussi  bien  que  moi,  sous  un  homme  tel  que 
celui  qu'il  rappelle  en  ce  moment,  ce  ne  sont 
pas  les  journaux,  quelque  indépendants  que  les 
ait  faits  la  loi,  qui  appelleront  l'indignation  pu- 
blique sur  le  despote,  ou  la  oitié  sur  ses  victimes; 
ceux  de  leurs  rédacteurs  qui  auraient  été  capables 
d'un  tel  acte  de  couraffe  auraient  précédé  le 
vieillard  vénérable  dansVexil,  et  le  pontife  sacré 
dans  Finfftme  lieu  de  sa  détention  ;  ce  n*est  que 
90tts  les  gouvernements  paternels  comme  celui 
des  Bourbons,  que  les  journaux  peuvent  libre- 
ment crier  à  l'arbitraire,  et  prendre  la  défense 
d'opprimés  que  la  plupart  du  temps  personne 
n'opprime.  Mais  sous  une  domination  réellement 
oppressive,  lorsque  leur  voix  pourrait,  en  effet, 
devenir  utile  pour  défendre  de  véritables  vic- 
times, ils  rampent  ou  ne  tardent  pas  à.  coo^pter 
au  nombre  de  ces  dernières  ceux  à  qui  ils  ser- 
ivaient  d'organes.  Cet  homme,  dont  le  souvenir 
vient  de  nous  frapper,  avait  aussi  proclamé  la 
liberté  de  la  presse,  et  une  commission  avait 
même  été  constituée  par  lui  dans  le  sein  do 
premier  corps  de  l'Btat,  puur  veillera  ce  qu'il 
n'v  fût  porté  aucune  atteinte.  Je  crois  pouvoir 
faire  une  réponse  analogue  au  noble  orateur 
qui  nous  a  cité  hier  des  exemples  tirés  de  l'his- 
toire d'tto  pays  voisin.  Dans  les  temps  qu'il 
nous  a  retracés,  le  parlement  n'aurait  pas  été 
plus  disposé  que  le  monarque,  lorsque  le  pou- 
voir tombait,  entre  les  mains  de  l'un  ou  de 
l'autre,  à  souffrir  Ja  libre  manifestation  de  Topi- 
nion  des  jouroaux.  fiien  longtemps  a^rès^,  nos 
assemblées,  de  funeste  mémoire^  s'étaient  réu-» 
nies  sous  le  régime  du  plus  entier  affranchi»* 
Bernent  de  la!  presse,  et  elles  surent  cependant 
entasser,  dans  on  court  espace  de  temps,  des 
crimes  aussi  effroyables  et  aussi  nombreux  que 
reuxdoni  l'Angleterreavaitété  témoin  pendant  de 
longues  années;  et  cependant  il  n'y  avait  pas 
même  alors  l'excuse  des  mœurs  barbares  dont 
tout  le^  p0Uples,daos  ces  âges  plus  reculés,«vaient 
plus  ou  moins  conservé  rempreinte,  et  dont  les 
guerres  de  religion  renouvelaient,  plus  que  ja- 
mais ^  les  faurnHirs./ 

.  Je  ne  vois  donc  aucun  motif  pour  laisser  to 
gouvernement  se  dépouille/  du  droit  d'auiorisa-- 
Mon»  et  je  ne  pui4  trouver  qu'il  soiti)ieQ  entendu 
de  subàituer  à.  Taction  de  l'administration  la 
ressource  des  procès  dont  la  poursuite,  décuplé 
ordioairemeut  le  scandale  qu  ils  ont  pour  objet 
de  faire  punir.  . 

..  Passons  aux  motifs  allégués  pour  justifier  l'a- 
bandon de  la  censure  facuiuitive;  C'est  un  instru- 
ment usé,  une^arme  fouillée,  a^t^on  dit  ;  l'usage 
çn  est.  condamné  par  l\)plnion  publique.  Maiis 
cette  araie,  toute  rouiliée  qu'eUe  est,  n'en  est  pas 
^)oins  une  anHe.  S'il  y  a  inconvénient  à.  s  en 
servir  dans  le  moment  actuel,  qui  vous  y  oblige? 
l'usage  n'en  est-il  pas  facultatif  entre  vos  mains? 
c!e8t  upe.  arme  défensive,  pourquoi  s'en  défaire 
lorsque  l'arme  offensive  à  laq.ueUei  elle  esi.de8ti- 


liée  à  résister^  est  plus  acérée  que  jamais  "t  et  de 
quel  droit  le  ministère  veut-il  jeter  loin  de  lui 
un  bouclier  dont  l'usage  peut  encore,  dans  des 
cas  extrêmes,  préserver  la  monarchie  de  dangers 
imprévus?  parce  qu'il  répngne  à  s'en  servir, 
faut-il  le  briser  t  Mais  les  conseillers  de  la  cou- 
ronne passent,  ils  se  succèdent  iefinjis  aux  autres, 
tandis  que  le  trône  doit  subsister  à  jamais  et 
voir  immuablement  passer  et  les  minisières  et  lés 
générations.  C'est  à  lui,  et  pour  lui  que  sont  ces 
armes  ;  on  ne  doit  pas  lui  en  demander  le  sacri- 
fice tant  qu'elles  peuvent  encore  un  jour  lui  de« 
venir  utiles;  et  pour  n'indiquer  qu'un  petit  nom- 
bre de  circonstances',  ne  peut-on  prévoir  une 
euerre  malheureuse  pendant  laquelle  quelque 
folliculaire,  secrètement  soudoyé  par  l'or  étran- 
ger, égarerait  l'opinion  sur  de:r  mesures  de  sa- 
gesse et  de  sûreté?  Ne  peut^il  se  refermer  à 
aucune  époque  quelquee-unes  dé  ces  vastee 
conspirations  dont  des  lournaux  factieux  seraient 
les  plus  utiles  et  l^s  plus  puissants  auxiliaires? 
ou  ne  peut-il  plus  jamais  éclater  de  sédition 
inattendue  ?  Les  craintes  d'une  disette  se  mani*^ 
fesient,  et  l'on  sait  combien  il  y  en  a  de  factices, 
que  de  fausses  alarmes,  répandues  avec  perfidie, 
peuvent  rendre  cependant  aos»î  calamiteuse?  que 
si  elles  étaient  réelles  :  n'aurait-on  alors  aucun 
intérêt  à  arrêter  les  feuilles  incendiaires  qui  se 
plairaient  à  les  propager  ?  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  les  journaux  du  gouvernement  en  démon- 
treraient bientôt  la  fausseté  ;  l'expérience  a  de- 
puis longtemps  prouvé  que,  dans  de  tels  moments, 
ie*peuple  n'écoule,  ne  lit  et  ne  croit  que  tout 
ce  qui  peut  accroître  sa  terreur.  Le  recours  aux 
Chambres  pour  obtenir  la  censure  dans  toutes  les 
circonstances  impérieuses  et  urgentes  que  je 
viens  de  prévoir  est,  en  raison  de  leur  urgence 
même,  une  illusion  que  je  n'ai  pas,  je  crois>  le 
besoin  de  combattre. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  l'objeétion  banale  de 
cette  prétendue  opinion  publique  que  chacun  en- 
tend comme  il  la  désire;  il  est  évident  que  celle 
qui  est  formée  par  les  journaux  ne  sera  pas  pour 
la  censure,  quelque  courte  qu'elle  soit;  c^est  les 
prendre  par  la  famine. 

La  suppression  des  procès  de  tendance  noua 
porte  vers  des  considérations  tout  à.faitdlfTé- 
reniée  de  celles  qui  ont  été  jusqu^ci  l'objet  de 
notre  attention  ;  if  ne  s'agit  plus  de  droits  reoon- 
nusà  la  couronne;  c'est  un  pouvoir  extraordi- 
naire conféré  aox  tribunaux,  et  les  paroles  de 
M.  le  garde  des  sceaux  ont  beaucoup  plus  de 
poids  encore  dans  cette  circonstance^i  que  danff 
les  autres. 

L'idée  de  confier  aux  cours  royales  la  facilité 
de  juger  l'esprit  que  contenait  une  suite  d  *arti^ 
'  des,  et  le  but  évident dhns  lequel  ils  étaient  ré* 
'  digés,  offrait  quelque  ehosede  raisonnafole.qu'on 
ne  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître,  mais  pou- 
vait avoir  de  graves  inconvénients  dont  nous  air 
ions  parler  plus  bas.  .     . 

Il  paraissait  simple  d'appeler  les  tribunaux  à* 
juger  d'un  journal  comme  chacun  de  nous  en  juge 
lui-même;  il  n'y  a  personne  qui,  en  lisant  une 
suite  de  discussions  sur  'le  même:  sujet, 
qui  en  voysint  le  genre  d'anecdotes  que  l'on 
srattache  surtout  à  ciier  avec  plus  de  complai- 
sance, les  réflexion<\  dont  les  faits  sont  accompa-^ 
gnés,  ne  voie  clairement  quel  est  le  but  de  cet 
écrit,  quel  est  l'effet  qu'il  est-  destiné  à  ptt>duire 
principalement  sur  des^  esprits  peu  éclairés,  et 
ptr  conséquent  quel  est  4  esprit  dam  lequel  il 
est  rédigé.  Il  est-  évident  que  c'est  de  cette  ma- 
nière seule  que  Toa  peut  arrêter  luae  idtfv'vraie 
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et  porter  un  ingemeiit  îoste  snr  un  Joaraal  ré- 
digé avec  aaelqae  peu  d%abileté.  Une  lelie  feuille 
aura  produit  tout  le  mal  dont  elle  est  suscepti- 
ble sans  avoir  laissé  échapper  un  ^ot  qui  soit 
condamnable  d*aprè8  la  lettre  de  la  loi.  Elfe  n*au- 
rapas  formellement  provoaué  à  l'impiété,  mais 
elle  aura  fait  des  impies:  elle  n*aura  pas  haute* 
ment  appelé  à  la  rébellion,  mais  elle  aura  fait 
des  rebelles,  et  elle  aura  soulevé  ouvertement 
sous  vos  yeux  tous  les  éléments  de  destruction 
au  milieu  de  la  fermentation  desquels  vous  êtes 
destinés  à  périr  sans  que  votre  vaine  législation 
ait  pu  y  apporter  le  moindre  obstable. 

Nais,  en  reconnaissant  rutilité  de  ce  pouvoir 
accordé  au  cours  royales,  je  ne  puis  me  refuser 
à  apprécier  le  danser  de  leur  donner  des  attribu- 
tions politiques.  Au  reste,  les  aveux  de  M.  le 
garde  des  sceaux  vont  nous  donner  lieu  de  faire, 
S  ce  sujet,  quelques  réflexions  une  je  n'aurais 
osé  sans  ci  la,  hasarder  à  cette  tri bune  ;  voici  ses 
paroles  :  «  La  juridiction  extraordinaire  dont  la 
«  loi  du  17  mars  1822  avait  investi  les  tribunaux, 
«  serait  incompatible  avec  les  disposiiions  du 
«  projet  de  loi;  en  effet,  cette  espèce  de  jary  po- 
«  li  tique  qui,  tenant  la  balance  égale  entre  le 
c  gouvernement  et  la  presse  périodique^  condamne^ 
«  suivant  son  impression  actuelle^  lis  tendance 
«  des  actes  de  Vautorité  o%  ceUe  des  feuilles  de 
«  l'oppositi(mt  n'a  d'autres  peines  à  prononcer 
i  que  la  «uspeneion  ou  la  suppression,  i 
.  Jusqu'à  présent,  Messieurs,  j'avais  cru  qpae  les 
tribunaux  ne  devaient  jamais  juger  que  selon  la 
loi  et  leur  conscience;  qu'ils  devaient  appliquer 
la  première  d'après  les  faits  qu'ils  reconnaissaient 
vrais,  et  non  d'après  les  impressions  du  moment; 
je  ne  les  croyais  surtout  nullement  appelés  à 
tenir,  selon  les  paroles  du  ministre,  une  balance 
égale  entre  (e gouvernement  et  la  presse  périodi- 
que, c'est-à-dire  entre  des  galettes  et  la  société 
qui  ne  peut  subsister  sans  gouvernement  ;  je  ne 
pensais  pas  qu'il  entrât  dans  les  attributions  de 
la  magistrature  d'apporter  de  la  force  à  l'autorité 
publique,  ou  de  la  lui  6ter  en  refusant  justice, 
selon  qu  elle  le  jugerait  plus  à  propos ,  je  suis 
même  très  convaincu  que  la  Charte  n'avait  pas 
prévu  ce  nouveau  pouvoir  pondérateur,  et  que, 
s'il  avait  pu  être  deviné  lorsqu'elle  nous  a  été 
donnée,  quelques-unes  des  dispositions  qu'elle 
contient  en  auraient  probablement  été  fortement 
modifiées*  Il  résulterait  des  paroles  de  M.  le 
garde  des  sceaux  qu'en  matière  de  presse  pé- 
riodique ce  n'est  pas  le  fait  que  les  tribunaux  se 
nom  crus  appelés  à  juger  jusqu'à  présent,  mais 
la  position  respective  des  parties,  telle  qu'il  peut 
teur  convenir  de  l'envisager;  et  c'est  en  procla- 
mant cette  inrisprudence  nouvelle  que  l'on  vous 
demande  d'abandonner  toutes  les  autres  garan- 
ties que  vous  pouves  avoir  contre  un  instrument 
aussi  dangereux  pour  concentrer  vos  seuls  moyens 
de  défense  dans  le  seul  ordre  judiciaire  I  Quel 
Immense  pouvoir  politique,  alles-vous  dooe 
créer?  tous  les  intérêts  de  la  société  et  des 
gouvernements  ne  sont-ils  pas  devenus  da 
domaine  de  la  presse?  Il  s'agit  des  doctrines 
sur  lesquelles  repose  l'ordre  social  ;  de  la  posi- 
tion du  gouvernement  relativement  aux  divers 
partis  qui  peuvent  agiter  l'Etat;  du  jeu  des 
rouages  qui  le  font  marcher;  de  la  nature  de  ses 
rapports  avec  les  puissances  étraufféres;  et  en 
même  temps  de  tout  ce  qui  est  le  plus  préctettx 
et  le  plus  cner  à  chaque  individu  dans  ses  affec- 
tions morales.  Mous  verrions  donc  s'élever  en 
dehors  de  Tordre  légal,  auduel  nous  som- 
mes tooa  assujettis,  un  pouvoir  arbitraire  qui 


dominerait  bientôt  et  le  sonvernemm  et  les 
Chambres  elles-mêmes,  en  lavorisaot,  sans  aTOir 
égard  aux  lois  existantes  et  suivant  l'impieasioa 
du  moment,  tantêt  Tautoriié,  tantôtoeuxiini  l'at- 
taquent. Bt  que  serait-ce  si  la  crainte  de  cet 
agent  redoutable  de  désorganisation,  qui!  s'agit 
précisément  de  contenir  et  de  réprimer,  pcavait 
un  jour  exercer  quelque  influence  sur  des  juge- 
ments dont  M.  le  garde  des  soeanx  noua  donnait 
tout  à  l'heure  d'auues  motifs?  Au  reste,  ce  tout 
ces  diverses  considérations  qui  me  portent  à  m'op* 
poser  avec  encore  plus  de  force  à  l'abandon  que 
Ton  veut  faire  de  tous  les  moyens  de  défense 
contre  la  licence  de  la'presse  que  la  M  de  1822 
avait  mis  entre  les  mains  du  roi. 

Pour  me  résumer  :  les  ministres  ont  reconnu, 
et  je  crois  avoir  prouvé  que  la  liberté  indéfloie 
de  la  presse  périodique  ne  résulte  nullement  de 
la  Charte,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  invoquer  en  sa 
faveur  la  nécessité  de  revenir  à  l'exécution  Ut^ 
téralede  notre  loi  fondamenUile;  qu'aucune  rai- 
son plausible  ne  peut  justifier  l'abandon  dé  deux 
droits  importants  appartenant  à  la  couronne; 
<|ue  la  substitution  exclusive  du  pouvoir  judi- 
ciaire au  pouvoir  administratif  dans  la  matière 
de  la  presse  ne  peut  être  d'aucun  avants^,  et 
présente  de  nombreux  dangers  :  et  alors  je  me 
demande  quel  a  pu  être  le  motif  de  l'abrogation 
de  la  loi  de  1822?  M.  le  garde  des  sceaux  n'au- 
rait-il pas  prévu  la  réponse  et  tâché  en  vain,  I 
mon  avis,  de  la  prévenir?  «  Abandonner,  a-t-il 
«  dit,  ce  qui  devrait  être  maintenu  pour  satlsiûre 
t  les  exigences  d*un  parti,  voilà  une  véritable 
<  coucesaion.  »  Qui  calculera  d'avance,  en  effet, 
jusqu'où  pourrait  mener  un  aussi  désolant  sys- 
tème ?  Les  concessions  que  l'on  fait  à  un  parti 
ne  sont  jamais  qu'aux  dépens  de  l'intérêt  géné- 
ral. 

La  profonde  conviction  où  je  suie  des  dangers 
que  peut  offrir  la  loi  telle  qu'elle  voua  est  pré- 
sentée m'a  fait  regarder  comme  un  devoir  d'en 
dire  mon  opinion  à  cette  tribune.  J'ai  rintime 
persuasion  que  ceux  mêmes  qui  nous  l'ont  appor- 
tée ne  tarderont  pas  à  reconnaître,  aux  désastreux 
effets  qu'elle  produira,  qu'ils  ont  commis  nne 
funeste  erreur  :  heureux  s'ils  sont  alors  encore 
à  temps  de  la  réparer. 

Je  demande  la  suppression  de  i'artide  I*'  et 
de  l'article  18,  sans  quoi  je  ne  pourrais  voter  la 
loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  diiooara 
de  M.  le  comte  de  Rongé.) 

H.  le  PrëeldeKt  appelle  à  la  tribune  le  sep- 
tième orateur  inscrit 

M.  le  eemle  BeIssT  dTAs^lae  (1).  Nobles 
pairs,  de  toutes  les  questions  que  renferme  le  do- 
maine de  la  politique,  il  n'en  est  pas  de  plus  soe- 
vent  débattue,  de  plus  soigneusement  examinée  et 
de  mienx  éclaircie  que  la  question  de  la  liberté  de 
la  presse.  La  tribune  bent-étre  ne  saurait  aspirer 
à  répandre  denonvelles  et  de  plus  éclatantes  lu- 
mières sur  un  sujet  soumis  a  de  si  Crêqneates 
discussions;  elle  ne  saurait  non  plus  pairenir  à 
tromper  la  raison  publique  sur  t*extréme  impor- 
tance qu'il  est  convenable  de  lui  accorder.  Quel 
est  celui  qui,  dans  le  temps  où  nous  ^tous, 
pourrait  se  montrai'  asses  ignorant  de  ses  libertés, 
asses  insensible  aux  avantages  de  l'état  social, 


m  Le  Menitêur  as  doand  qn'Qso  analyse  da  dSMwrs 
ds  M.  Is  comto  Bois^  d'Aai^si. 


Digitized  by 


Google 


fChMiift  d#s  P«frf.|        SnONDB  BmAURATIM. 


Il 


paar  ne  pas  s'tToner  que  le  droit  de  publier  Ba  • 
peoeée  est  un  droit  dont  les  hommes  n*ont  po 
faire  le  sacrifice,  lorsqu'ils  se  sont  rangés  sous 
la  puissance  d'un  gouYernemeot,  pnisqn'ils  se 
seraient  ravi  à  eox-radmes  la  possibilité  de  faire 
entendre  leurs  plaiotes,  d*expbquer  leurs  besoins 
et  d'invoquer  rappoi  de  leurs  semblables?  Gom* 
bien  ces  Térités  acquièrent  de  force  et  de  certi- 
tude, lorsque  Tobeervation  Tient  nous  instruire 
que  cette  indépendance  de  la  pensée,  que  cette 
liberté  dea  opinions  est  tellement  dans  l'intérêt 
noiTersel  qu  elle  forme  le  caractère  dislinctifdes 
iortitutioDS  et  des  mœurs  publiques  chei  les 
peuples  qui  atteiffuirent  un  haut  degré  de  pros- 
périté, et  lorsqren  parconraot  les  annales  du 
genre  humain,  on  remarque  sans  cesse  une  plas 

r  Dde  civilisation,  une  conviction  plus  profonde 
la  dignité  de  l'homme,  partout  où  roo  ren- 
contre une  plus  fréquente  communication  dMdées 
et  de  sentiments  I 
Aussi  ne  devonsHious  éprouver  aucune  sur- 

Ï^risesi.  de  nos  jours,  la  presse  occupe  vivement 
^attention  publique,  si,  tontes  les  fois  que  )a 
France  a  pu  ezpnmer  ses  désirs,  elle  8*e9t  em- 
pressée d^en  réclamer  Taffranchissement,  et  si 
les  diverses  constitutions  qui  se  sont  succédé  au 
milieu  de  nous  en  ont  déclaré  Tindépendance. 
Vainement,  elles  ont  commandé  un  silence  absolu, 
les  administrations  qui,  depuis  près  d'un  demî- 
siècle,  ont  tour  à  tour  dirigé  les  destins  de  notre 
pays;  vainement,  elles  ont  mis  en  usage  tantôt 
la  fraude  et  la  ruse,  tantôt  les  supplices  et  les 
coups  d'Btat,  pour  le  dépouiller  d'un  droit  tou- 
jours revendiqué  et  toujours  proscrit;  tant  d'ef- 
forts n'ont  abouti  qu'à  préparer  à  chacun  de 
leurs  successeurs  la  gloire  facile  de  restituer  une 
liberté  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  était  plus 
ouvertement  opprimée;  tant  de  persécutions 
n'ont  eu  d'autre  résultat  que  de  convaincre  les 
esprits  que,  désormais,  les  hommes  qui  accep- 
teront la  tâche  de  veiller  à  la  gloire  et  à  la  féli- 
cité de  notre  patrie  doivent  se  résigner  à  la  né- 
cessité de  souffrir  la  presse  exempte  de -servi- 
tude. 

Lorsqu'elle  a  reconnu  que  tous  les  Français 
ont  le  droit  de  faire  imprimer  et  de  publier  leurs 
opinions,  la  Charte  n'a  interdit  aucun  mode  de 
publication;  elle  ne  distingue  point;  elle  s'est 
soigneusement  interdit  de  distinguer,  et,  par  la 
généralité  même  de  ses  termes,  elle  a  évidem- 
ment voulu  affranchir  la  presse  de  toutes  les 
flortes  possibles  de  mesures  préventives. 

Gomment,  en  présence  d'un  langage  aussi  for- 
mel, d'un  principe  aussi  nettement  avoué,  per^ 
sister  encore  à  demander  à  la  presse  périodique 
des  garanties  autres  que  les  garanties  offertes 
par  la  lé(;islation  générale,  et  imposer  des  con- 
ditions différentes  des  conditions  qui  accompa- 
gnent l'exercice  de  tous  les  droits  civils? 

Bn  écoutant  développer  les  considérations  des- 
tinées et  à  prouver  les  avantages  du  projet  et  à 
lui  attribuer  votre  consentement,  je  n'ai  pas  tou- 
jours, je  l'avoue,  retrouvé  dans  les  paroles  que 
j'ai  entendues  cette  Justesse  d'expression  et  cette 
sévérité  de  langage  qui,  si  ie  ne  m'abuse,  doi- 
vent appartenir  au  style  du  législateur  et  en  fiûre 
l'ornement  et  le  mente.  Mais  ce  n'est  pas  afin 
^'y  puiser  un  sujet  de  blftme  pour  les  plumes 
habiles  qui  les  ont  tracées  et  pour  les  voix  élo- 
quentes qui  les  ont  produites  à  la  Iribime;  ce 
n'est  pas  pour  me  livrer  à  une  critique  f&cheuse 
et  ioeenveuante  que  je  hasarde  cette<»b8ervation. 
L'admiration  que  mluspirent  toujours  réloquenoe 
et  le  profond  savoir  me  «arantiasent  à*nû»  sorle 


de  Uasphême  qui, 
donner,  ne  serait 
veux  seulement  5 
moteurs  du  projet 
la  parole,  tonioui 
raisonnement  lors 
notre  législation  e 
nestps  effets,  ne  s< 
pires  par  les  intéri 
que,  quelquefois, 
d'eux-mêmes,  et 
imposée  aux  espi 
blesse  et  nnanité  < 
et  l'impropriété  di 
Pourquoi  ne  paf 
lorsque  nous  enti 
est  une  chaire  et 
un  pouvoir  public 

aoelques  compara; 
e  l'exactitude,  d 
désire  trouver  pic 
cordance,  que  vou 
de  dispositions  pé 
accord  et  par  la  m 
etpar  les  besoins 
cours  de  ces  frêle 
déments  que  l'on  y 
d'exception,  et  so 
commun  qui  régit 
Si  un  journal  e 
elle  pas  conférée 
liste  exerce  un  poi 
il  pas  sa  mission 
conséquences  par 
être;  mais  alors,  a 
avez  émise  :  car  1 
logique,  et  aux  c 
le  droit  de  les  déf 
posé. 

N'est-il  pas  ph 
n'est  antre  chose 
tion,  n'est  que  le 
Dès  lors,  pourqi 
«d'exigences  autrf 
aux  divers  produ 

gu*il  possède  ie  a 
harte  regarde  di 
publication  :  mais 
cais  de  publier  lei 
a  des  termes  man 
n'a  point  pour  cet 
suppose.  Plus  s; 
ses  préceptes  a 
modernes,  elle  s'i 
mettre  aux  abus  c 
sion .  Bt  puis,  qt 
rait-on  établir 
parait  à  des  joi 
collections  qui,  li 
époques  invariai 
émission,  un  lape 
comme  on  le  sou 
tient  ses  auditeui 
société  et  des  ins 
la  Charte  n*interi 
réls  de  la  société 
spéculation  de  l'( 
intérêts  ne  s'agi 
et  ne  serait-ce  qi 
disparaître  avec 
les  écrivains  polit 
et  leurs  opinione 
traves  lorsqu'ils 
périodiques»  pouj 
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leur  indépendance  iovsqvAfj  da^u»  diei  ouvrages 
moins  éphémères,  et  par  cela  seul  plus  redouta- 
1)1^8,.  ils  manifes(eiut  les  méaiQs  pensées  et  tien- 
nent les  mômes  discours?  Ou  vous  déployez  une 
rigueur  inntile,  ou  vous  fermez  les  yeux  à  des 
.dangers  imminents.  Devonsruous,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  applaudir  à  votre  prudence?  devons- 
nous  croire  également  qu'elle  a  su  se  renfermer 
dans  de  véritables  et  justes  limites?  et  puisqu'il 
est  assez  accordé  que  la  pénalité  qui  réprime  les 
écarts  de  la  presse  ordinaire  suffit  à  punir  la  11- 
ceoce  et  à  venger  la  société,  pourquoi  appeler  au 
.secours  de  cette  môme  pénaliié  les  mesures  pré- 
ventives, lorsqu'il  s'agit  des  écrits  périodiquf^s? 
Ainsi  donc,  ni  en  raison  du  mode,  ni  en  raison 
àeÉ  matières,  il  nW  permis  au  législateur  de 
4ésl)ériter  les  journaux  de  la  protection  que  pro- 
met à  la  presse  notre  loi  fondamentale. 

Que  penser,  dès  lorsi  de  ce  cautionnement  que 
Ton  présente  comme  une  mesure  utile  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  justifier?  Cependant  n'équi- 
.vaut-il  pas  à  nue. prohibition  pour  qui  ne  peut  le 
fournir?  Bt  dane  quel  but  est-il  demaodéf  est-il 
réservé  à  garantir  le  payement  des  amendes? 
Don,  sans  donte^  car  si  la  législation  voulait 
B*armer  de  tant  de  prévoyance,  elle  devrait,  pour 
être  conséquente  à  elle-même,  deiuander  un  cau- 
tionnement à  tous  les  individus^  puisque  tous 
peuvent  éventuellement  abui^er  de  leurs  droits  ci- 
vils. Ces  cautionnements,  dès  lors,  ne  sont  pres- 
crits que  pour  servir  d'empêchement.  Ils  sont 
préventifs,,  ils  sont  repoussés  par  la  Charte. 

liais,  nous  dit-on,  ils  sont  exigés  des  officiers 
publics.  Ici  l'analogie,  loin  d'être  parfaite,  ne 
présente  évidemment  que  des  rapports  éloignés 
et  trompeurs.  Les  orficiers  publics  sont  des  fonc- 
tionnaires, et  la  loi  qui  les  a  créés,  le  {couver*- 
Dément  qui  les  nomme,  peuvent  leur  imposer 
les  conditions  jugées  convenables  à  les  rendre 
plus  aptes  à  remplir  leurs  devoirs;  mais  un  jour- 
naliste n'est  point  un  fonctionnaire,  il  n'exerce 
point  une  partie  des  pouvoirs  publics,  il  n*est 
Tevétu  ni  d'une  charge,  ni  d'un  office.  Gomment 
l'assimiler  aux  délégués  de  l'autorité  souveraine, 
et  à  des  agents  qu'elle-même  a  voulu  désigner 
et  choisir? 

Je  concevrais  les  obstacles  dont  on  s'efforce  à 
.entourer  la  presse  périodique,  si  la  publication 
d'un  journal  était,  de  sa  nature,  une  action  ré- 
prébensible  et  coupable.  Mais  puisqu'elle  est  con- 
sidérée comme  un  fait  innocent,  puisqu'il  est 
admis  que  les  écrits  périodiiiues  tiennent  chez 
nous  à  la  Constitution  même  de  l'Btat.  pourquoi 
tant  de  craintes  et  tant  de  précautions?  pourquoi 
s'étudier  à  ajouter  des  empêchements  aux  empê- 
chements que,  dans  sa  prodigue  prévoyance,  la 
législation  a  déjâ^  élevés  à  1  exercice  d  un  droit 
si  souvent  reconnu?  et  quel  est  le  dédommage- 
ment offert  à  des  entraves  plus  multipliées  et  à 
des  rigueurs  plus  sévères?  n'est-ce  pas  l'abro- 
gation de  la  loi  du  17  mars?  mais  quelle  est  la 
valeur  de  cet  abandon?  et  quelle  utilité  devons- 
nous  en  recueillir? 

Vous  le  s^vez,  nobles  pairs,  l'autorisation  préa- 
lable, les  procès  de  tendance  et  la  cepsure  facul- 
tative formebt  l'ensemble  des  malheureuses  con- 
ceptions que  renferme  cette  lôii  Mais  vous  savez 
aussi  l'inébraniable  résistance  de  la  magistrature 
à  opprimer  la  presse  périodique.  Vous  savez  par 
quelles  vives  acclamations  d'estime  et  de  recon- 
naissance le  pays  a  su  s'acquitter  envers  des  ma- 
gistrats devenus  les  protecteurs  de  la  presse,  en 
Butte  aux  pêfUs  les  plus  menaçants*  Les  mêmes 
périls  né  renéontreraient-ils  pas  les  mêmes  pro- 


tecteurs, toiQoors  aréealsà^eoavrir  de  la  mène 
gloire,  toujours  avides  d'exciter  les  mômes  trans- 
ports ?  Quant  à  la  censure,  s'il,  fut  d'une  grave 
m^^'prise  d'en  essayer  le  rétablissement  lorsque 
déjà  elle  avait  été,  par  un  grand  acte  émané  du 
trône  même,  condamnée  pour  ainsi  dire  à  oeplus 
apparaître  au  milieu  de  nous,  comment  croire 
que  l'on  puisse  recourir  encore  à  ua  pareil 
moyen  de  gouvernement,  après  les  funestes  se- 
cours qu'en  a  retirés  l'administration  déchue?  Ce 
qui  fut  alors  imprudence  et  légèreté  deviendrait 
audace  et  folie,  aujourd'hui  que  l'expérience  a 
prononcé  ses  irrévocables  arrêts.  Certes,  je  ne 
crois  pas  marquer  trop  de  confiance  en  affirmant 
qu'à  l'exemple  d'autres  lois,  ni  plus  contraires  4 
nos  mœurs  politiques,  ni  plus  vivement  comtiat- 
tues  par  le  sentiment  des  intérêts  publies,  la  loi 
du  17  mars  peut  impunément  rester  transcrite 
dans  nos  codes,  sans  que  nous  devions  jamais 
craindre  d'en  voir  l'iuaiscrète  applicattoo  en  ce 
nui  concerne  et  la  censure  et  les  procès  de  ten- 
dance. 

Ainsi,  c'esi  à  faire  disparaître  la  condition  de 
l'autorisation  préalable  que  se  borne  en  réalité 
tout  le  bienfait  de  la  loi  nouvelle.  Mais  ce  bien- 
fait, qui  serait  doué  de  tant  de  valeur  s'il  était 
obtenu  dans  toute  son  intégrité,  u'esi-il  pas  en- 
tièrement dépouillé  de  son  importance  par  les 
clauses  qui  en  accompagnent  racœptatiunl  Sans 
doute,  la  sanction  du  temps  est  nécessaire  pour 
qu'il  soit  possible  de  porter  un  jugement  aî^suré 
sur  l'influence  et  la  nature  des  résuluts  qui  se- 
ront dus  à  la  loi  proposée;  il  est  nécessaire  que 
l'exécution  vienne  nous  révéler  tous  les  inconvé- 
nients et  toutes  les  conséquences  fâcheuses  pour 
la  presse  périodique  d'un  si  grand  nombre  de 
mesures,  jusqu'ici  pour  la  plupart  inconnues  à 
notre  législation;  néanmoins,  dès  aujourd'hui 
même,  il  me  parait  malaisé  que  le  projet  qui 
occupe  l'attention  de  Vos. Seigneuries  parvienne  à 
repousser  le  reproche  de  consacrer  la  préven- 
tion, le  privilège,  la  couflscaiion  et  la  rétroac- 
tivité. 

La  prévention,  puisqu'il  maintient  i'obl/gation 
du  cautionnement  pour  les  journaux  politiques, 
et  qu'il  rétend  à  des  journaux  qui  jusqu'ici  o'ea 
avaient  point  été  atteints. 

Le  privilège,  puisqu'il  crée  des  capacités  lé- 
gales qui  auront  pour  effet  inévitable  de  réduire 
à  un  petit  nombre  les  personnes  aptes  à  diriger 
un  journal. 

La  confiscation,  puisque,  indépendamment  d'à- 
.mendes  exorbitantes,  il  autorise  à  prononcer  la 
suspension  des  écrits  périodiques,  et  par  consé- 
quent leur  ruine  assurée. 

La  rétroactivité,  puisquMl  mécouBalt  dans  les 
journaux  existants  des  droits  acquis  par  la  loi 
de  1819,  et  respectés  par  la  loi  de  1822. 

Cependant  à  ces  graves  accusations  vient  se 
joindre  l'accusation  plus  grave  peal*ètre  de  ftûre 
dépendre  de  conditions  pécuniafres  l'existence 
de  la  presse  périodique,  et  d'en  livrer  à  la  seule 
richesse  l'exercice  et  la  faculté  1  Un  droit  civil, 
un  droit  inhérent  i  tous  les  Français  va  se  con- 
centrer à  oaelques  personnes.  Il  y  a  plus  encore: 
si  aujourd'hui  un  cens  littéraire  est  prescrit  à  la 
presse  périodique,  le»  mêmes  argusoentsam  Tan- 
ronl  subjuguée  doivent  sans  bàucoup  d  efforts, 
-triompher  aussi  de  la  presse  ordinaire,  et  la  sou- 
mettre aux  ipêmes  gônes  et  aux  mêmes  con- 
traintes. L'une  et  l^utttre  ne  sont^eâles  pas  um 
induêtrie  qui  êxplùitê  des  oainumit  fifi  met  en 
drculaiion  de9  aoctrineêé  qm  à  fo^  îmt  ds  êupù- 
ur  da  espriiê^  etc.  ?  Que  deviaodront  alors  la 
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Lupart  deBOsécriyaios?  cpie  deviendra  même 

i  république  des  lettres? 
Si  ce  rapide  examen  Q^est  pas  uniqaemeDt  dicté 
ar  UD  désir  irréfléchi  ou  trop  exigeant  de  voir 
X  presse  recouvrer  enfin  une  entière  franchise, 
i  tout  incomplet  qu'il  puisse  paraître,  il  s'attaque 
léanmoins  à  quelque  réalité,  le  projet  de  loi  ne 
aurait  être  exempt  du  tort  indigne  d'indulgence 
lB  se  trouver  contraire  à  notre  pacte  social;  et 
es  lors  comment  pourrait-il  prétendre  à  quel- 
ue  faveur  et  à  quelque  approbation  au  moment 
urtout  où  des  promesses  solennelles,  des  pro- 
aesses  qui  ne  sauraient  ni  décevoir,  ni  faillir, 
nt  douné  l'assurance  que  la  législation  serait 
Dise  eu  harmonie  avec  la  Charte  ;  au  moment 
»u  plus  que  Jamais  la  France,  attentive  à  ses 
ibertéâ,  se  refuse  à  prendre  pour  modèle  ce  chef 
Tune  nation  barbare q^ui,  attaqué  par  les  arm^s 
*omaines,  récompensait  d'un  prompt  trépas  les 
ivis  fidèles  empressés  à  lui  révéler  les  succès  et 
.'approche  de  ses  ennemis,  et  qui,  succombante 
;eite  étrange  politique,  ne  tarda  pas  à  perdre 
30U9  leurs  coups  la  vie  et  la  couronne? 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
le  M.  le  comte  Boissy  d'Anglas.) 

M.  le  Président,  par  le  tour  de  parole, 
appelle  à  la  tribune  Ai.  le  duc  de  Valentinois. 

M.  le  dae  de  Valentinois  (1).  Nobles  pairs. 
Une  loi  d'une  haute  importance  est  dans  ce  mo- 
ment soumise  à  l'examen  de  Vos  Seigneuries. 
Méditée  par  une  sagesse  réparatrice,  cette  loi  a 
été  présentée  et  soutenue  avec  une  éloquence 
brillante  de  gr&ce  et  de  force,  avec  un  accent  de 
conviction  et  de  vérité  bien  propre  à  pénétrer 
dans  les  cœurs. 

Depuis  longtemps,  il  faut  le  dire,  on  n  avait 
pas  entendu  d'aussi  nobles  paroles,  des  profes» 
sions  de  foiausc^i  pures,  aussi  élevées. 

Une  loi  qui  se  présente  avec  un  tel  cortège  a 
déjà  de  grands  droits  à  l'assentiment  des  Cham- 
bres et  à  la  faveur  publique. 

D'ailleurs,  Messieurs,  ce  gage  d'un  heureux 
avenir  n'a-t-11  pas  quelques  antécédents  à  faire 
valoir  dans  cette  noote  Chambre  ?  N'est-ce  pas 
au  milieu  de  vous  qu'il  a  pris  naissance  ?  n'est- 
ce  pas  au  milieu  de  vous  que  des  détails  impor- 
tants ont  été  tracés  ?  Le  travail  d'une  commis- 
sion choisie  dans  votre  sein  n'a-t-11  pas  fourni 
d'utiles  matériaux  Y 

On  pourrait  donc,  en  quelque  sorte,  regarder  la 
loi  proposée  aujourd'hui  comme  un  honorable 
témoignage  de  l'assentiment  élevé  accordé  à  vos 
nobles  travaux,  à  votre  cqnstant  amour  du  bien 
public. 

C'est  presque  votre  propre  ouvrage  que  vous 
discutez  en  ce  moment,  ouvrage  amélioré,  agrandi 
cependant  par  deux  dispositions  fort  impor- 
tantes, l'abolition  du  monopole  des  journaux  et 
celle  de  la  censure  facultative. 

Deux  opinions  contraires  ont  paru  se  réunir 
dans  la  même  opposition  contre  le  projet  de  loi. 
Et  chose  étrange,  digne  de  méditation,  tandis 
qu'une  portion  de  ses  adversaires  s'écrient  : 

Vous  attentez  à  la  prérogative,  vous  compro- 
mettez la  sûreté  du  trône,  vous  livrez  les  postes 
de  la  monarchie  à  la  révolution  qui  vous  les 
demaude  1 
D'autres  adversaires,  &  la  vue  des  mesures  de 


(1)  Le  Iftffiiteiif  nadoimi  qo'jiiio  janalyi»  da  diieours 
à$ M.  le  dno  de  Yakqti&0i«. 


garanties,  de  précauttoos  sagement  tracées  dans 
Ja  loi,  croient  v  apercevoir  une  notable  infrac» 
lion  à  l'esprit,  a  la  lettre  de  la  Charte, une  atteinte 
aux  droits coosiituttonnels  deaPrancais, d'émettre 
et  de  publier  leurs  opinions. 

Il  est  d'une  haute  importance  pour  l'existencid 
morale  de  la  loi,  pour  sa  considération  politique, 
que  ces  deux  opinions  soient  combattues,  qu'elles 
le  soient  d'une  manière  victorieuse,  s'il  est  pos- 
sible, et  qu'il  reste  bien  démontré  que  ni  le  pou- 
voir royal  ni  la  pureté  de  la  Charte  n'en  recevront 
aucune  atteinte. 

Des  voix  plus  éloquentes  que  la  mienne  OQt 
démontré  déjà  et  démonireront  facilement  ces 
importantes  vérités. 

Hais  je  dois  compte  à  la  noble  Chambre  des 
motifs  de  mon  suffrage.  C'est  donc  seulement  de 
ma  conviction  personnelle  que  j'oserai  l'entre^ 
teuir. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  le  pouvoir  royale 
peut-être  entendez-vous  dire  encore  : 

Prenez  garde,  nous  vivons  dans  des  temps  dér 
mocratiques,  la  rédaction  mlnutiettfle  des  lois 
nouvelles  en  est  une  preuve  notable,  notre  situa? 
tion  n'est  pas  bien  claire  ;  suivons-nous,  précé»- 
dons-nous  une  révolution  ?  k  force  de  conces- 
sions  on  obtiendra  l'anéantissement  du  pouvoir 
royal. 

.  Il  est,  dans  la  postérité  des  révolutions»  des 
esprits  plus  inténeurement  encipreints  de  leurs 
traits  de  famille,  des  esprits  qui  aiment  la  per- 
manence du  trouble  et  l'inamovibilité  des  ora^ 
ges. 

Ces  esprits-là  ne  sont  pas  encore  éteints.  Ne 
Toyez-vous  donc  i)as  que  les  partis  et  les  factions 
élèvent  la  voix  ?  Ne  voyez-von?  donc  pas  que  la 
démocratie  et  les  factions  veulent  s'emparer  du 
pouvoir? 

Je  ne  partage  point,  nobles  pairs,  oes  doulou^ 
reuses  préoccupations. 

Le  cri  d'alarme  qui  a  retenti  à  cette  tribune  ne 
minspire  aucune  terreur.  Non,  nous  ne  sommes 
point  dans  des  temps  de  désastreuse  mémoire  ; 
non,  nous  ne  sommes  point  dans  des  temps  de  trou- 
bles et  de  factions. 

.  J'en  appelle  à  vos  lumières,  j'jen  appelle  à  vos 
consciences. 

Je  ne  vois  pas  l'horizon  politique  chargé  dé  noi- 
res vapeurs,  je  ne  vois  pas  le  tonnerre  des  ré- 
volutions frapper,  anéantir  et  le  trône  et  la 
France. 

Il  y  a  peu  de  mois  encore  des  voix  éloquentes 
ne  trouvaient  pas  de  mots  assez  forts,  de  mots 
assez  grands,  pour  nous  montrer  la  prospérité 
du  royaume,  l'immensité  de  ses  ressources,  le 
respect  dû  à  sa  puissance. 

L'administration  avait  alors  jugé  saîpement  la 
France,  et  je  ne  conçois  pas  bien  qu'un  de  nos 
nobles  adversaires  ait  pu  trouver  dans  oes  sasea 
démonstrations  le  motif  d'an  tort  ou  le  sujet  d^un 
reproche. 

Bt  quelques  mois  auraient  suffi  pour  anéantir 


ces  vérités  incontestables,  ces  vérités  politiques  I 
La  France  se  trouverait  tout-è-H^up  placée  dans 


,    _  ^-       dans 

ces  temps  de  désastre,  où,  dit-on,  les  Btats  ne 
peuvent  être  réglés  par  des  lois,  danç  ces  temps 
où  l'action  et  la  force  de  l'autorité  doivent  seules 
être  employées  I  , 

Messieurs,  paix  au  passée  mais  aussi  justice  pour 
le  présent. 

A-t-il  doue  jailli  quelque  lumière  nouvelle,  a-t-ii 
paru  dans  l'air  quelque  météore  étincelant,  pro- 
tecteur, qui  tout  à  coup  ait  fait  apercevoir  u  pré* 
dpice  entr^ouvertj9ttS:n%i  past 
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Cette  Inmfèhe  ne  m'a  poiùt  frappé,  ce  ttétéore 
iie  m'est  point  appam,  je  n'ai  pu  apercevoir  le  pré- 
cipice. 

AvciiD  danger  réel  ne  me  pantt  menacer  la 
France - 

Mais  sll  en  existait  effectirement,  le  gouver- 
nement est-il  donc  désarmé,  le  gouvernement 
n'a-MI  donc  pas  dans  ses  mains  la  force  néces- 
saire pour  l'écarter  de  ses  destinées  ? 

On  ne  sopposera  pas,  je  l'espère^  ce  gouverne- 
ment toujours  atteint  d'un  sommeil  létnargique  : 
n'a-t-il  donc  pas  des  yeux?  n'a-t-il  donc  pas  des 
lyrasf 

Messieurs,  on  a  beauooup  dit,  non  dans  cette 
enceinte,  mais  ailleurs,  que  le  ministère  était  sans 
couleur. 

Je  trouve,  moi,  qu'il  en  a  de  fort  bonnes  ;  il  a 
-celte  des  Ifs,  il  a  celles  de  la  France,  et  je  ne 
doute  nullement  que  si  l'heure  du  danser  venait 
è  sonner,  on  ne  le  trouvait  placé  intrépidement 
sur  la  brèche  prêt  à  défendre  également  le  trône 
^t  les  libertés  publiques. 

Que  si  quelques  esprits  turbulents  cherchaient 
à  troubler  la  France  par  de  vietax,  par  de  désas- 
treux souvenirs,  ou  par  de  perfides  théories,  un 
roi  puissant  saurait  faire  parler  sa  justice  ;  une 
armée  fidèle  Penvironoe,  ta  population  presque 
entière  se  lèverait  à  sa  voix. 

Mais  telle  n^est  pas,  telle  ne  sera  pas  la  situa- 
tion de  la  France. 

Cette  France,  s^orieusede  son  roi,  cette  France 
iieureuee  de  son  gouvernement,  veut  le  maintien 
de  ses  institutions,  le  régime  de  la  légalité,  la  pro* 
tection  de  la  Charte. 

La  France  vent  le  repos  dn  monde  et  se  tran^ 
quilllté  intérieure. 

11  est  bon,  il  est  nécessaire,  il  est  politique  même 
que  personne  en  Europe  ne  puisse  douter  de  cette 
grande  vérité. 

Une  fois  débarrassés  de  l'atmosphère  des  révo- 
lutions, une  fols  bien  conVaiiocns  qu'il  n'y  a  en 
France  ni  troubles,  ni  factions,  il  devient  facile 
de  discuter  froidement,  et  en  peu  de  mots,  Peffet 
nue  peut  produire  sur  la  puissance  royale  l'abo- 
lition  de  la  censure  facultative  ;  car  c'est  sur  ce 

Eint,  sans  doute,  que  peuvent  s'appuyer  les  crain- 
;  dfi  quelques  bons  esprits. 
-  Et  d'abord,  il  ftmt  le  remarquer,  cette  abolition 
n*e8t  autre  chose  qu'un  noble  retour  vers  Tordre 
légal  ;  ia  censuré  était  une  modification  de  la 
Charte,  une  concession  faite  à  des  craintes  plus 
on  moins  fondéeê;  son  abolition,  fruit  des  pen- 
sées élevées,  preuve  de  force  et  de  justice  dans 
le  gouvernement,  est  un  motif  de  reconnaissance, 
et  non  une  de  ces  mesures  arrachées  A  la  faiblesse 
dont  nos  consciences  pourraient  ooncevoir  quel- 
que effroi. 

Il  fiiut  le  dire  aussi,  la  censure  fàcnltative  étah 
depuis  longtemps  condamnée  dans  Topinion.  On 
n'apercevait  pas  les  di^onstances  graves  pour  les^ 
quelles  elle  avait  été  accordée:  pouvant  peut-être 
servir  quelques  intérêts  particuliers,  elle  était 
inhabile  à  servir  ceux  du  trône.  On  ne  pouvait 
l'employer  sans  exciter  de  justes  plaintes  et  sans 
porter  au  gouvernement,  ainsi  que  Pa  dit  un  no- 
ble orateur,  un  dommage  plus  difficile  à  suppor- 
ter que  le  mal  contre  lequel  elle  devait  otfinr  un 
remède. 

Et  de  fait,  quefie  force,  quelle  Inflnence  pouvait 
avoir  une  mesure  éphémère,  une  mesure  abais- 
sée devant  Fopimon,  une  mesure  prise  en  Tab- 
sence  dte  Chambres  et  qui  s*anéantlssait  devant 
leur  réunion  ? 

Cette  mesure,  doftt  ta  liMttattn  ndiquait  la 


fttfblesse,  ne  pouvrit  atteindre  aucun  bot  réel^ 
aucun  but  important  ;  mais  semblable  à  une  digue 
trop  faible  pour  s'opposer  longtemps  à  l'impétuo- 
sité des  eaux,  et  qui  par  son  inutile  résistance 
accroît  encore  leur  fureur,  la  mesure  Ikcultative 
irritait,  excitait  les  nassions  et  les  portait  à  un 
degré  d'exaltation  dont  l'importance  devait  enfin 
être  appréciée. 

Quelques  bons  esprits  ont  cru  peut-être  en 
apercevoir  la  nécessité  dans  des  temps  de  troubles, 
dans  des  temps  d'orag^  politiques  ;  mais  ta  cen- 
sure, nuisible  à  la  considération  do  gouvernement 
dans  des  circonstances  ordinaires,  ne  pouvait  lui 
prêter  qu'un  secours  bien  insuffisant  dans  le  tu- 
multe des  factions. 

On  vous  l'a  dit,  avec  raison,  les  hommes  que 
tentent  les  résistances  s'appuient  sur  quelques 
voies  de  fait,  il  s'agit  alors  de  coups  de  fusil 
bien  plus  que  d'articles  de  loi  et  de  formali- 
tés. 

D'autres  armes  deviennent  donc  alors  néces- 
saires, et  la  puissance  royale  les  trouverait  léga- 
lement dans  l'article  14  de  la  Charte. 

En  résumé,  la  censure  facultative  réprouvée 
par  l'opinion,  insuffisante  dans  des  circonstances 
graves,  exorbitante  dans  des  temps  ordinaires, 
•toujours  en  dehors  dés  voies  de  la  légalité,  loin 
de  prêter  secours  à  la  puissance  royale,  portait 
une  atteinte  morale  à  son  influence  et  à  sa  con- 
sidération ;  car,  dans  un  gouvernement  comme 
celui  de  la  France,  l'influence  et  la  considération 
du  pouvoir  ne  peuvent  s'appuyer  que  sur  la  lé- 
galité, sur  le  libre  et  public  contrôle  des  actes  de 
l'administration. 

C'est  donc  un  bien,  un  très  grand  bien,  pour 
le  pouvoir  royal,  que  l'abolition  de  la  cen- 
sure. 

Mais,  si  rabolition  de  la  censure,  si  l'ensemble 
de  ia  loi  proposée  est  un  bien,  un  avantage  pour 
le  pouvoir  roval,  cette  loi  ne  porte-t-elle  aucune 
atteinte  à  la  Charte?  bfien  mieux,  n'en  résultera- 
t-il  pas  un  notable  changement  dans  son  esprit, 
dans  ses  intentions? 

Car  enfin  l'article  8  porte  textuellement  :  Les 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  fiure  impri- 
mer leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois 
qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  liberté. 
'  Vous  le  voyez,  la  Charte  n'admet  aucune  de 
ces  mesures  de  garantie,  aucun  de  cas  iieos,  au- 
cune de  ces  précautions  dont  il  vous  plaît  d'en- 
lacer les  écrits  périodiques;  il  doivent  être  libres, 
parfaitement  libres.  Faites  de  bonnes  lois  pour 
réprimer  les  abus,  punissez^Ies  lorsqu'ils  auront 
p&hé,  mais  n'encbaines  pas  leur  action,  car  vous 
n'en  avez  pas  le  droit. 

Ce  raisonnement  me  parait  péchqr  eeaentielle- 
ment  par  sa  base,  car  dans  ma  pensée  la  Charte 
ne  s'est  point  occupée  de  la  publication  des  jour- 
naux. 

On  ne  peut  supposer  cependant  que  ce  soit  un 
oubli  de  son  immortel  auteur  ;  mais  il  sera  bien 
plutôt  permis  de  croire  qu'A  a  voulu  laisser  ce 
soin  à  l'administration  du  pays. 

Un  noble  orateur  a  dit,  à  cette  tribune,  que  Ton 
voulait  élever  un  système  de  législation  spédale; 
mais  de  fiait  la  presse  périodique  n'a-t-elle  pas 
louiours  été  placée  sous  cette  législation  spéciale? 
De  1814  à  i6S8  n'avons-nous  pas  vu  la  censure 
prise  et  reprise,  soumise  à  différents  régimes? 
n'avons-nous  pas  vn  les  autorisations,  les  eau- 
tionnementSj  t&  tendance,  délit  difficile  à  aaiair^ 
difficiie  à  spécifier? 

-Qoe^ratavetiiitel  idortteu  îde  loi^  otlaxpBgpm 
inséparables  de  la  presse  port6M|ne  f  oda  ptotm 
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bien  certaioemeDt  qu4l  jrautiedîrférence  immeoèë 
entre  fnMier  sê$  opinionSj  et  entreprendre  unj<nir^ 
nal. 

Cette  vérité  incontestable  a  été  démontrée  d'ail- 
leurs d'une  manière  bieo  remarquable  en  1819» 
dans  un  discours  où  la  force  de  la  conyîction  et 
l'énergie  du  talent  ont  ajouté  un  nouveau  lustre 
à  la  réputation  méritée  d'un  noble  orateur. 

Bt  vainement  pourrait-on  soutenir  avec  quelque 
avantage  qu'un  journal  doive  être  considéré 
comme  une  opinion  personnelle,  son  rédacteur 
comme  un  simple  citoyen  faisant  imprimer  pour 
l'acquit  de  sa  consciente  le  fruit  de  sa  convic- 
tion. 

Cette  opinion,  qu'a  voulu  protéger  la  Charte, 
peut-elle  changer  de  couleur,  se  nuancer  de  ma- 
nières difTérentes?  peut-elle  enfin  se  diviser  en 
actions  ? 

Un  journal  peut^tre  considéré  généralement 
comme  une  alliance  formée  entre  l'esprit,  le  ta- 
lent, rinstnictioQ  et  l'argent. 

Bt  certes,  c'est  une  heureuse  pensée  que  l'al- 
liance de  ces  notabilités  qui  donne  la  vie  à  cha- 
cune d'elles  en  les  fécondant  l'une  par  Tautre,  en 
les  faisant  circuler  doucement  dans  le  monde  ci- 
vilisé. Sans  elles  que  de  bonnes  choses  reste- 
raient inaperçues  !  car  peu  d'esprit  et  beaucoup 
d'argent,  ou  beaucoup  d'esprit  sans  argent,  ne 
pourraient  certainement  pas  fonder  un  journal. 

Mais  aussi  que  d'actionnaires  importants  peu- 
vent rester  insensibles  à  l'espèce  de  doctrine 
qu'il  renferme  !  Ne  peut-on  supposer  quelquefois 
cette  demande  :  Mes  fonds  sont-ils  bien  placés  ? 
mes  fonds  rapportent-ils  de  gros  intérêts  ? 

Certes,  ni  resprit,  ni  le  talent,  ni  l'instruction, 
ne  se  permettront  cette  demande  isolée,  mais 
enfin  elle  peut  présenter  quelque  importance,  et 
la  doctrine  des  journaux  n'a  pas  laissé  aussi  de 
présenter  quelque  variation.  ITa-t-on  pas  vu  d'ail- 
leurs qaelques-unes  de  ces  alliances  rompues? 
n'a-t-on  pas  vu  leurs  actions  changer  de  mains, 
leurs  couleurs  se  nuancer,  quelquefois  se  dé- 
truire? n'a-t-onpas  vu  aussi  traiter  certains  jour- 
naux comme  des  effets  de  commerce  négocia- 
bles, et  rachetabies  à  la  volonté  du  vendeur  èl 
de  l'acheteur  ?  Btalt-ce  donc  une  opinion  que 
l'on  marchandait  de  cette  manière  ?  il  ne  noue 
est  guère  permis  de  le  supposer.  Il  faut  bien  le 
reconnaître,  la  publication  d  un  journal  n'est  pas 
une  opinion,  c'est  une  profession. 

Cette  alliance  que  nous  avons  signalée,  cette 
faculté  réclamée  quelquefois  aussi  dans  des  vues 
élevées,  celle  d'instruire,  celle  d'éclairer,  de  dis- 
cuter même  de  grands  intérêts,  n'en  est  pas 
moins  une  industrie  littéraire  propre  à  mettre  en 
circulation  certaines  doctrines,  et  ayant  pour  but 
d'exercer  une  influence  directe  sur  certains  es- 
prits en  contact  avec  ces  mêmes  doctrines;  in- 
fluence qui  n'est  pas  elle-même  dans  nu  état 
parfait  d'indépendance. 

Bt  d'ailleurs  tous  les  journaux  ont-ils  le  même 
degré  d'élévation,  la  même  impartialité?  rem- 
pUsseut-ils  toutes  les  honorables  conditions  aux- 
quelles devrait  se  rattacher  leur  existence? 

11  est  pénible,  mais  il  est  vrai  de  le  dire,  quel- 
ques-uns seulement  en  conçoivent  la  dignité. 

Parmi  les  autres,  ceux-ci,  organes  maladroite 
d'une  ambition  dégue,  ne  craignent  t>a8  de  sur- 
charger leurs  colonnes  d'invectnres  sans  mesure 
comme  saus  convenance. 

Ceux-là,  conçus,  rédigés  dans  un  esprit  d'anl- 
mosité  particulière,  feignent  d'ignorer  que  l'oir- 
position  véritable,  ToppoÉitioii  consdencieiiie  a 


aussi  des  bornes  qu'il  Ae  lui  est  pas  permis  de 
franchir. 

Qu'a  donc  de  commun  une  pareille  sitoation 
avec  cette  opinion  franche,  loyale,  instantanée 
que  la  Charte  a  voulu  protéger? 

Rien,  sans  nul  doute. 

Les  journaux  ne  créent  pas,  ne  modifient  pas 
l'opinion  à  leur  gré,  mais  ils  exercent  sur  elle 
une  paissante  influence. 

Il  est  même  nombre  de  personnes,  ainsi  que 
l'a  dit  ailleurs  un  homme  de  beaucoup  d'esprit, 
gui  trouvent  chaque  matin  dans  leur  journal  un 
fonds  d'opinion  convenu  pour  toute  la  journée. 

Un  journal  politique  est  uue  tribune  d'où  s'é^ 
chappe  dans  tontes  les  directions  la  doctrine  que 
veut  répandre  son  rédacteur.  Il  y  a  même  cela  de 
particulier  qu'il  vous  forée  presque  à  l'écouter 
par  la  variété  de  ses  colonnes  et  l'abondance  de 
ses  Douvelles. 

On  échappe  à  une  opîDioQ  bien  raisonnée,  bien 
consciencieuse,  souvent,  timide  et  solitaire  elle  in- 
téresse peu  d'esprits;  mais  un  journal  vous  pour- 
suit, vous  le  rencontres  sans  cosse«  il  vous  parle 
chaque  jour  :  eh  1  qui  ne  connaît  la  puissance  de 
la  voix  qui  raisonne  sans  cesse  à  notre  oreille? 

Cette  voix  ne  peut-elle  donc  pas  troubler  la 
paix  des  familles  ?  ne  peut-elle  disposer  de  Tboq- 
neur  et  de  la  renommée  des  citoyens  ? 

Les  journaux  placés  dans  une  position  spéciale, 
dans  une  position  influente  ;  les  journaux,  spé- 
culation politique  et  commerciale,  intéressent  la 
société,  et  la  société,  représentée  par  la  loi,  a  le 
droit  incontestable  de  se  créer  des  garanties 
contre  Tabus  trop  facile  des  journaux. 

Le  projet  de  loi  me  parait  avoir  atteint  le  but 
que  l'on  se  proposait.  Il  renferme  des  garanties 
suffisantes,  il  assure  la  libre  publication  des  jour- 
naux, il  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  préroga- 
tive royale,  &  l'esprit  de  la  Charte. 

Je  vote  pour  l'ensemble  de  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  llmpression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Yalentinois.) 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  un  neu- 
vième opinant. 

M.  le  eoBite  Florlan  de  Kercerkiy  (1). 
Messieurs^  avant  la  Restauration  la  police  de  l'Im- 
primerie était  réglée  par  le  décret  impérial  du 
5  février  1810. 

L'article  10  de  ce  décret  était  de  la  teneur 
suivante  : 

«  11  est  défendu  -de  rien  imprimer  ou  dure 
«  imprimer  qui  puisse  porter  atteinte  aux  devoirs 
•  des  sujets  envers  le  souverain  et  à  l'intérêt  de 
«  rfitat;  les  contrevenants  seront  traduits  devant 
«  nos  tribunaux  et  punis  conformément  au  code 
c  pénal,  sans  préjudice  du  droit  qu'aura  notre 
«  ministre  de  Tintérieur,  sur  le  rapport  du  direc- 
c  teur  général,  de  retirer  le  brevet  à  tout  impri- 
«  meur  qui  aura  été  pris  en  contravention.  » 

Par  là,  l'auteur  de  ce  décret  menaçait  tous  les 
imprimeurs,  tous  les  auteurs  et  tons  les  éditeurs, 
d'avoir  à  subir  des  pénalités  judiciaires  indéter- 
minées pour  un  délit  ou  crime  non  défini  par  la 
loi. 

Il  les  menaçait  d'être  traduits  devant  les  tribu- 
naux et  punis  conformément  au  code  pénal,  s'ils 
contrevenaient  à  la  défense  de  rien  imprimer  ou 
faire  imprimer  qui  pût  porter  atteinte  aux  devoirs 


(i)  hbUewUeertk^  donne  qu'âne  analyte  du  dî«couri 
de  A.  le  comte  de  Kergoriay. 
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de8  Boîets  envers  le  souTprain  e^t  à  rintérêt  de 
TBiat.  Mais  alore,  le  5  féyrier  1810,  le  codepéaal 
n'exieiait  pBA,  ou  n  existait  que  comme  projet 
de  code;  et  lorsqu'il  fut  adopté  quelques  jours 
après  par  le  Corps  Irgislatif,  et  promulgué  ensuite, 
on  n'y  trouva  définis,  ni  les  devoirs  auxquels 
l'auteur  du  décret  entendait  astreindre  envers  lui- 
mérae  ceux  qu'il  nommait  ses  sujets,  ni  l'intérêt 
de  l'Etat  dans  lequel  il  exerçait  la  souveraineté 
qu'il  s'était  arrogée. 

Gomme  toutefois,  sous  des  dénominations  plus 
ou  moins  analogues,  ce  code  pénal  se  trouva  fort 
libéral  de  peines  fort  graves,  on  peut  présumer 

Su'une  menace  pusceptible  de  recevoir,  par  voie 
'analogie,  de  redoutables  interprétations,  inspira 
à  beaucoup  d'imprimeurs,  auteurs  ou  éditeurs, 
ce  qu'on  appelait  alors  une  terreur  salutaire. 

Mais  l'effroi  que  pouvait  inspirer  la  menace  de 
pénalités  judiciaires  indéterminées  ne  paraissait 
dans  le  décret  que  l'accessoire  de  mesures  direc- 
tement préfentives  qui  promettaient  une  effica- 
cité pratique  plus  réelle  et  plus  continue. 

Les  déflnitions  que  le  code  pénal  ne  donna  pas 
purent  sembler  en  effet  oiseuses  quant  à  l'appli- 
cation des  pénalités  à  l'infraction  de  l'article  10 
précité  du  décret  du  5  février  1810.  Les  disposi- 
tions préventives  contenues  dans  ce  même  décret 
rendaient  très  probable  que  cette  infraction  ne 
serait  jamais  commise  et  qu'en  conséquence  il 
n'y  aurait  jamais  lieu  de  lui  appliquer  aucune 
pénalité. 

En  effet,  suivant  ce  même  décret,  nul  écrit  ne 
pouvait  être  imprimé  en  France,  et  nul  écrit  im- 
primé borsde  France  ne  pouvait  être  introduit  en 
France,  sans  la  permission  du  directeur  général 
de  la  librairie. 

La  vente  et  circulation  de  tout  écrit  imprimé 
en  France  en  vertu  de  cette  permission  pouvait 
en  outre,  suivant  ce  même  décret,  être  toujours 
suspendue  et  probibée«  soit  par  décision  du  mi- 
nistre de  la  police  ou  du  directeur  général  de  la  li- 
brairie, ou  de  chaque  préfet  dans  son  départe- 
ment, quand  la  permission  avait  été  donnée  sans 
examen  préalable  de  l'ouvrage  (et  dans  ce  cas  la 
prohibition  entraînait  la  conllpcation  de  Kou- 
vrage);  soit  par  décision  provisoire  du  ministre 
delà  police,  et  renvoi  au  conseil  d'Etat  pour  être 
statué  délinitivemçnt,  quand  l'examen  préalable 
de  l'ouvrage  avait  précédé  la  permission  de  le  li- 
.vrer  k  l'impression. 

Avec  ces  précautions  administratives  les  péna- 
lités Judiciaires  pouvaient  ne  paraître  guère  sus- 
ceptibles d'application. 

Le  droit  que  l'article  10  précité  dece  mêmi^  dé- 
cret attribuait  au  ministre  de  l'intérieur,  de  reti- 
rer le  brevet  k  tout  imprimeur  qui  aurait  été  pris 
en  contravention,  était  bien  propre  aussi  à  rendre 
.superflue  la  poursuite  de  ce  naérne  imprimeur 
^devant  les  tribunaux  pour  l'atteinte  indéterminée 
qu'aurait  pu  porter  l'ouvrage  sorti  de  ses  presses 
aux  devoirs  des  sujets  envers  le  souverain  et  à 
l'intérêt  de  l'Etal.  Il  n'y  aurait  qu'un  bien  faible 
^iniérét  à  solliciter  des  tribunaux  une  condamna- 
tion judiciaire  contre  un  imprimeur  à  qui  l'on 
peut,  par  simple  mesure  administrative,  retirer 
son  brevet  d'imprimeur. 

On  aurait,  sans  doute,  pu  logiquement  contester  ' 
cette  interprétation  du  droit  attribué  par  cet  ar- 
ticle au  ministre  de  Tintérieur  de  retirer,  sur  le 
rapport  du  directeur  général  de  la  librairie^  le 
brevet  à  tout  imprimeur  pris  en  contravention. 
Pris  par  qui  (poovait-on  demjunder)»  et  en  quelle 
contravention  t  Mais  ces  sortes  de  questions, 


qui  supposât  l'existence  d*an  régime  légal,  n'é- 
taient point  alors  usitées. 

A  la  place  d'un  régime  légal,  la  censure  préa- 
lable fut  établie,  ou  rétablie,  en  France,  avec  l'é- 
nergique organisation  que  je  viens  de  rapporter 
peu  d'années  avant  la  Restauration,  par  ce  décret 
impérial  du  5  février  1810.  A  cette  époque  on 
voyait  parvenus  à  leur  degré  suprême  dans  le 
gouvernement  d'alors  ces  solennels  précurseur^ 
de  la  destruction  des  empires,  un  éclat  trompeur, 
l'ivresse  du  pouvoir,  l'irritation  contre  la  résis- 
tance. Les  conférences  de  Bayonne,  et  Tusarpation 
de  l'Espagne  à  leur  suite,  étaient  récentes;  et  en 
ce  même  mois  de  février  1810  le  pape  fut  dépouillé 
de  ses  Etats  par  un  acte  public,  dont  le  titre  1** 
portait  le  nom  de  réunion  des  états  de  Rome  à 
l'Empire. 

Quand  un  gouvernement  se  place  dans  un  état 
d'hostilité  ouverte  avec  la  conscience  pabli<|ue, 
sans  doute  la  censure  préalable  est  une  condition 
indispensable  de  cette  manière  de  gouvemer. 

Le  décret  du  5  février  1810  eut  pour  complé- 
ment et  commentaire  celui  du  3  mars  de  la  même 
année^  qui  organisa  la  liberté  individuelle  de  la 
même  manière  dont  avait  été  organisée  la  liberté 
de  la  presse  par  le  premier. 

«  Ceux  que  Jupiter  veut  perdre  (disait  le  vieux 
Homère),  il  commence  par  les  rendre  insensés.  «Ja- 
mais ne  se  manifesta  mieux  aux  hommes,  pour  les 
éclairer,  cette  voie  mystérieuse  de  la  Providence. 
Par  la  volonté  d'un  seul  individu  furent  traînées 
peu  après  à  sa  suite  à  la  folle  expédition  de 
Russie  les  armées  de  toute  l'Europe;  toute  l'Eu- 
rope s'indigna,  et  le  puissant  vainqueur  fut  vainca 
à  son  tour. 

La  Restauration  qui  survint  trouva  que  rien  ne 
lui  avait  mieux  frayé  la  voie  dans  les  esprits  qoe 
le  décret  du  5  février  1810,  qui  avait  marqué 
d'un  trait  prophétique  la  décadence  de  celui  qai, 
sur  le  trône  qu*il  avait  envahi,  s*était  laissé 
aveugler  par  sa  puissance. 

Le  roi  restauré  sentit  habilement  sa  posicioo, 
et  proclama  la  liberté  de  la  presse. 

L'article  8  de  la  Charte  fut  ainsi  conçu  : 

p-  Les  Français  oui  le  droit  de  publier  et  de 
c  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  confor- 
•  mant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les  abus 
«  de  cette  liberté.  » 

Malheureusement  cette  rédaction  et  Ait  obscure; 
et  son  obscurité  donna  liea,  presque  aussitôt 
après  la  promulgation  de  la  Charte,  &  une  con- 
troverse qui  se  manifesta  dès  la  présentation 
faite  aux  Chambres  du  projet  de  loi  que  ce  mèoie 
article  avait  annoncé  comme  devant  réprimer  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  qu'il  proclamait, 
et  comme  devant  établir  la  règle  k  laquelle  au- 
raient à  se  conformer  les  Français  en  usant  de 
cette  liberté. 

Dans  cette  controverse  sur  le  sens  du  mot  r^ 
pHmer,  les  uns  non  seulement  disaient  que  le 
Dictionnaire  de  l'Académie,  attribuant  au  mot 
réprimer  la  signiflcaiion  d'empêcher  les  progrès, 
devait  être  considéré  comme  admettant  au  nom- 
bre dès  moyens  de  les  empêcher  ifS  mesures 
Ï préventives;  mais  Us  ajoutaient  encore,  qu'en 
.  ait,  les  rédacteurs  de  ranicle  8  de  la  Charte 
avaient  choisi  à  dessein  le  mot  réprimer,  parce 
qoe  seul  il  renfermait  les  deux  signiQcaiions  dr 
prévenir  et  de  punir.  Ils  alléfçuaient,  comiK 
preuve  de  ce  dessein,  et  la  manière  même  doct 
celle  expression  était  employée  dans  cet  arUck. 
et  l'article  correspondant  de  la  déclaration  àt 
Saint-Oueç •  Ils  disaient,  quant  k  Tartide  8  de  la 
Charte,  que  PobU^tlon  qu*il  ioipose  aux  f/an- 
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(ais  de  te  coftr(A*aier  aux  lois  qui  doivent  répri* 
mer  les  abus  dé  la  libeftô  de  publier  et  de  ftdre 
imprimer  leurs  oploions^  s'applique  da  moins 
aussi  rfaturellemeDt  à  des  lois  préventives  qu'à 
des  lois  pénales  ;  et  ils  ajoutaient  qae  l'article 
correspondant  4e  la  déclaration  de  Saiot-Ouen 
avait 'manifestement,  par  le  cboix  du  mot  pré^ 
caution»^  annoncé  des  mesures  préventives,  en 
énonçant,  au  nombre  des  garanties  qui  devaient 
servir  de  base  &  la  GoDstitulioa  nouyellei  c  la 
«  liberté  de  la  presse  reispectée,  sauf  les  précau- 
«  tions  nécessaires  à  la  tranquilUté  publique  ». 

Quelque  plausible  et  même  exacte  que  put  pa- 
raître cette  argumentation,  les  adversairi'S  des 
mesures  préventives  répondaient  qu  elle  était  du 
moins  subtile,  et  que  les  meilleures  interpréta- 
tions des  lois  devaient  être  celles  qui  se  présen- 
taient le  plus  spontanément  à  la  généralité  des 
esprits. 

Gomme  le  projet  de  loi  tendait  ft  établir  légale- 
ment, en  la  mitigeant>  une  censure  préalable  qui 
jusque-là  n'exislait  qu'en  vertu  de  Vordonnance 
royale  du  10  juin  1814,  qui  avait  remis  provisoi- 
rement en  vigueur  le  décret  impérial  du  5  fé- 
vrier 1810;  comme  aussi  les  difficultés  des  temps, 
au  moment  d'une  restauration  nouvelle,  ne  pou- 
vaient guère  être  bieu  sérieusement  contestées  ; 
Ja  discuesion  sembla  principalement  s'établir  sur 
la  question  de  savoir,  n  la  censure  préalable  de- 
mandée pouvait  être  accordée  comme  une  me- 
sure constitutionnelle  permanente,  ou  ne  pouvait 
et  ne  devait  l'être  que  comme  une  mesure  tem- 
poraire exceptionnelle. 

Un  avis  du  conseil  d'Ktat,  antérieur  au  projet 
de  loi,  avait  adopté  la  première  de  ces  deux  opi- 
nions, et  ce  fut  aussi  à  elle  que  parut  se  confor- 
mer le  projet  de  loi  :  les  Chambres  parurent 
adopter  1  opinion  contraire  ;  celle  des  députés,  en 
obtenant,  par  amendement,  que  les  dispositions 
de  la  loi  proposée,  relatives  à  la  censure  préala- 
ble, cesseraient  d'avoir  leur  effet  i  la  fln  de  la 
session^de  1816,  à  moins  qu'elles  n'eussent  été 
renouvelées  par  une  autre  loi;  et  la  Gbambre  des 
pairs,  en  rejetant  le  préambule  qui  semblait  dé^- 
clarer  que  la  liberté  de  la  presse  ne  pouvait 
exister  sans  la  censure  préalable. 

Ce  projet  de  loi  devint,  moyennant  ces  amen- 
dements et  quelques  autres,  la  loi  du  21  octobre 
1814;  et  celte  loi  soumettait  à  la  censure  préa- 
lable (sauf  quelques  exceptions)  les  écrits  de 
vingt  feuilles  et  au-dessous/ au  nombre  desquels 
les  journaux  se  trouvaient  naturellemeut  com- 
pris. 

A  la  seconde  Restauration,  et  avant  la  réunion 
des  GhambreSt  deux  ordonnances  royales,  des  20 
.juillet  et  8  ao6t  1815^  restreignirent  la  censure 
préalable  aux  seuls  écrits  périodiques. 

Mais  comme  il  n'existait  alors  aucune  censure 
préalable  légale  qu'en  vertu  de  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814,  et  comme  cette  loi  avait  borné  à  la 
Un  de  la  session  de  1816  la  durée  de  la  censure 
préalable  qu'elle  avait  établie,  ainsi  que  de  la 
dispontion  de  son  article  9  qui  portait  que  les 
journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourraient  pa- 
raître qu'avec  l'autorisation  du  roi,  il  fallut  avant 
la  fin  de  cette  session  s'occuper,  relativement  aux 
journaux  et  écrits  périodiques,  des  mesures  qui 
seraient  jugées  nécessaires. 

Alors  s'éleva  une  controverse  nouvelle,  sur  le 
droit  de  ces  sortes  d'écrits  à  jouir  dans  toute  son 
étendue  de  la  liberté  de  la  presse  promise  par 
l'article  8  de  la  Gbarte  aux  Français,  déclarée 
'  même  par  ce  même  article  leur  appartenir  comnle 
un  droit.  ; 


Les  uns  disaient  que  ce  droit,  quelgue  absolu 
qu'on  pût  le  supposer  comme  droit  individuel, 
ne  pouvait  cependant  être  considéré  comme  ap- 
partenant de  même  à  des  sociétés  collectiveSf  qui, 
par  leur  force  d'association,  pouvaient  facilement 
se  rendre  dangereuses  à  l'Etat. 

Les  autres  répondaient  que  ^article  8  de  la 
Gbarte  n'avait  pas  fait  cette  distinction,  et  que  là 
où  la  loi  ne  distingue  pas,  celui  qui,  est  chargé 
de  son  application  ne  doit  pas  disunguer. 

Les  premiers  répliquaient  qu'avant  la  Gbarte 
cette  distinction  était  déjà  assez  manifeste  par  la 
section  7  du  titre  l*'  du  livre  III  du  code  pénal 
sur  les  associations  ou  réunions  illicites;  et  que 
la  Gbarte  a,  par  son  article  68,  maintenu  les  lois 
qu'elle  troi^va  .existantes,  desquelles  fait  partie 
le  code  pénal . 

Mats  ici  les  autres  répondaient  encore  que  cette 
citation  du  code  pénal  n'était  qu'une  induction  ; 
que  la  Gbarte  n'a,  parmi  les  lois  qu'elle  trouva 
existantes,  maintenu  que  celles  qui  ne  lui  étaient 
pas  contraires  ;  et  que  quand  une  juste  interpré- 
tation de  la  Gbarte  admettrait. comme  applicables 
aux  associations  de  journalistes  les  articles  291 
et  292  du  code  pénal  qui  prohibent  toute  asso- 
ciation de  plus  Je  vingt  personnes,  formée  sans 
l'agrément  du  gouvernement,  dans  le  but  de  réu- 
nions journalières  ou  périodiques,  il  suffirait  en^ 
core  qu'une  association  de  journalistes  ne  fût  pas 
de  plus  de  vingt  personnes  pour  qu'elle  fût  sous- 
traite à  l'application  de  la  probibilion. 

D'autres  arguments  furent  employés  encore 
dans  cette  contestation,  mais  la  laissèrent  aussi 
indécise  que  celle  qui  était  relative  à  la  détermi- 
nation du  sens  du  mot  réprimer.  Or,  là  où  le  sens 
de  la  Gbarte  n'est  pas  certain,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  chacun  se  croie  une  éffale  liberté 
de  conserver  sa  propre  opinion  sur  lea  mesures 
législatives  qui  lui  semblent  les  plus  oppor- 
tunes. 

Je  crois  cependant  que  les  opinions  qui,  sur 
ces  deux  objets,  sont  deuieurées  les  plus  accré- 
ditées, sont  :  l'une,  que  le  mot  de  réprimer^  dans 
l'article  8  de  la  Gbarte,  ne  doit  être  entendu  que 
dans  le  sens  de  punir;  Tautre,  que  la  presse 
périodique  peut  légitimement,  et  doit  raisonna- 
blement être  soumise  à  une  législation  spéciale, 
ditférente  à  plusieurs  égards,  et  se  distinguant 
notamment,  par  plus  de  sévérité,  de  celle  qui  doit 
r^ir  la  presse  non  périodique. 

Avant  la  fin  de  la  session  de  1816,  (ni  rendue 
sur  les  journaux  la  loi  du  28  février  1817. 

Bile  était  composée  de  deux  articles.  Le  pre- 
mier, conforme  a  l'article  9  de  la  loi  du  21  octobre 
1814,  répétait  •  que  les  journaux  et  écrits  pério- 
«  diques  ne  pourraient  paraître  qu'avec  l'autori- 
«  sation  du  roi  »  ;  le  second  disait  que  celte  dis- 
position cesserait,  de  plein  droit,  d'avoir  son  effet 
au  !•' janvier  1818. 

Une  nouvelle  loi  sur  les  journaux  fut  rendue 
le  30  décembre  1817.  Bile  portait,  dans  son  article 
unique,  «  que  les  journaux  et  autres  ouvrages 
c  périodiques,  qui  traitent  de  matières  et  nou- 
«  veNes  politiques,  ne  pourraient,  jusqu'à  la  fin 
a  de  la  session  des  Gbambres  de  1818,  paraître 
«  qu'avec  Tautorisatiôn  du  roi.  » 

Les  deux  lois  des  28  février  et  30  décembre 
1817,  que  je  viens  de  citer,  ne  parlaient  point  de 
censure  préalable  des  journaux;  elles  ne  par- 
laient pas  non  plus  de  leur  siippression  ou  sus- 
pensioti.  On  peut  croire  toutefois  que,  dans  la 
copdition  de  l'autorisation  du  roi  pour  pouvoir 

raitre,  était  souf-entendu  aiora^le  droit  du  roi 
suspendre  ou  mêo^e  de  supprimer;  etTôn 
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pourrait  égatemeot  coocetolr  (pie  les  JooroaQx, 
pendant  la  dnrée  de  ces  deux  lois,  se  fussent 
volontairement  soooiis  à  une  censure  préalable 
pour  prévenir  le  danger  de  suspension  on  sup* 
pression  dont  ils  pouvaient  se  croire  continuelle- 
ment menacés. 

La  loi  du  9  juin  1819,  sur  la  publication  des 
Joumaui  on  écrits  périodiques,  fit  cesser  cet  état 
de  choses.  Elle  ne  les  soumit  plus  à  la  condition 
de  Tauiorisation  royale;  elle  exiiz^ea  d'eux  en 
revanche  un  cautionnement  et  la  déclaration  d*un 
ou  de  plusieurs  propriétaires  ou  éditeurs  respon* 
sables,  qui,  lorsqu'ils  seraient  prévenus  de  crimes 
et  délits  pour  fait  de  publication,  seraient  pour* 
suivis  et  Jugés  dans  les  formes  prescrites  à  Té^rd 
de  toutes  les  autres  publications.  Or,  les  cnmes 
et  délits  commis  par  la  voie  de-  la  presse  ou 
tout  autre  moyen  de  publication  venaient,  par 
l'article  13  de  la  loi  du  36  mat  précédent,  d*étre 
soumis  à  la  juridiction  des  cours  d'assises,  sauf 
les  délits  de  diffamation  et  d'injure  par  une  voie 
de  publication  quelconque  contre  des  particu- 
liers, qui  devaient,  conformément  à  l'article  14, 
continuer  à  être  jugés,  suivant  les  cas,  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  on  par  ceux 
de  simple  police. 

Un  9rfreux  crime  fut  commis  le  13  février  1820. 
La  noble  victime  frappée  expira  au  bout  de  qoel- 

Snes  heures,  laissant  la  France  plonge  dans  le 
euil  et  l'épouvante.  Une  consternation  lugubre 
s'empara  de  tous  les  esprits.  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu fut  rappelé  au  ministère,  et  peu  après  fut 
rendue  la  loi  du  31  mars  1820,  par  laquelle  fut 
temporairement  rétablie  la  censure  préalable  des 
journaux. 

A  la  session  suivante  fut  présenté  un  nouveau 
projet  de  loi  qui  demandait  la  prorogation  de 
cette  censure  légale  jusqu'à  la  Un  de  la  session 
de  1831.  La  nouvelle  loi  d'élection  venait  d'ac- 
croître des  deux  tiers  le  nombre  des  menibreB  de 
la  Chambre  des  députés,  et  les  nouveaux  mem- 
bres avaient  été  élus  par  des  collèges  d'institu- 
tion nouvelle.  La  commission  de  la  Ghambfe 
ainsi  formée  lui  proposa  le  rejet  de  la  proroga- 
tion de  censure,  insista  sur  l'exclusion  des  me* 
sures  préventives,  et  indiqua  comme  meilleur 
moyen  de  donner  de  refifcacité  aux  lois  pénales, 
contre  les  délits  de  la  presse,  leur  attribution  à 
la  juridiction  des  cours  royales.  La  Chambre 
accorda  néanmoins  la  prorogation  de  censure, 
mais  en  limitant  sa  durée  à  la  fin  du  troisième 
mois  qui  suivrait  l'ouverture  de  la  session  de 
1821  ;  elle  adopta  aussi  un  article  additionnel, 
qui  portait  «  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
t  31  mars  1820,  sauf  en  ce  qui  concernait  le  cau- 
ff  tionnement,  s'appliqueraient  à  l'avenir  à  tous 
t  les  journaux  on  écrits  périodiques  paraissant 
«  soit  à  jour  fixe,  soit  irrégulièrement  ou  par 
«  livraison,  quels  que  fussent  leur  titre  et  leur 
t  objet.  » 

J'étais  du  nombre  de  ceux  qui,  ayant  fait  partie 
de  la  Chambre  des  députés  de  1815,  et  étant  après 
sa  dissolution  rentrés  dans  leur  retraite  dont  ild 
n'aspiraient  pas  à  sortir,  y  furent  cherchés  par 
le  ministère,  et  en  furent,  par  son  appui  qu^ils 
n'avaient  pas  sollicité  et  sur  lequel  ils  n'avaient 
aucun  droit  de  compter^  ramenés  dans  la  Chambre 
élfictivo 

Les  dangers  publics  me  paraissaient  alors  réels, 
graves,  prochains.  Je  ne  crus  point  devoir  prendre 
sur  moi  la  responsabilité  du  refhs  de  la  courte 
prorogation  de  censure  qui  était  demandée.  Je 
raccordai  toutefois  avec  une  extrême  répugnance. 
Je  crus  devoir  dire  pourquoi  je  iteooraaia,  et 


trop  4ard  inscrit  pour  airlTer  &  ht  trlbne,  je 
distribuai  mon  opinion  à  mes  ooUègiieB. 

J'y  disais  ce  que  Je  savais  de  plus  (avorthle  à 
la  censure,  c'est-à-dire  les  inconvénientudeB  syt- 
tèmea  opposés^ 

J'y  disais  que  les  pénalités  seraient  un  euTabî»- 
sèment  sur  les  droits  de  la  Providence,  si  elles 
avaient  un  autre  but  qne  de  prévenir  par  la  crainte 
qu'elles  inspirent  le  renouvellement  des  délita; 
et  que  si,  ce  but,  elles  ne  Fatteigoaient  pas,  il 
serait  bien  force  de  recourir  à  des  mesures  direo- 
tement  préventives. 

J'y  disais  aussi  qu'entre  ces  deux  grands  taieni 
extérieurs  de  l'homme,  la  sécurité  et  la  liberté, 
toute  la  science  du  gouvernement  ne  consiste 
guère  qu'à  pondérer  sagement  les  sacrifices  alter- 
natifs que  rnne  doit  faire  à  l'autre  suivant  les 
exigences  des  temps. 

J7  disais  encore  que  tous  les  efforts  de  rbomme 
vers  une  liberté  théorique  dans  l'état  social  ont 
toujours  quelque  chose  de  vain;  que  touiours 
quelque  aibitraire  se  découvre  au  fond  des  cnoses 
pour  qui  veut  bien  y  regarder;  et  qne  celui  qui 
rejette  l'arbitraire  ûes  censeurs  n*édiappe  pas  à 
celui  des  juges  ou  des  jurés. 

J'y  rappelais  enfin,  d'après  la  plus  vénérable 
et  la  plus  pure  autontésur  cette  matière,  oal/e  de 
H.  de  Malesherhes,  que  les  principes  de  l'apprécia- 
tion des  délits  de  la^presse  n'étant  pas  susceptibles 
d'être  fixés  avec  précision ,  et  l'arbitraire  des  ju- 
ges ayant  pour  les  écrivains  de  plus  dures  smtea 
3ue  celui  des  censeurs,  ce  qu'on  pouvait  faire 
e  plus  favorable  pour  les  auteurs  était  de  loir 
laisser  du  moins  le  choix  entre  Tuo  et  famtre,  de 
telle  sorte  que  ceux  qui  se  seraient  volontairement 
soumis  à  la  censure  fussent  k  l'abri  des  recher- 
ches de  la  justice,  sams-  préjudice  toutefois  de 
l'action  des  particuliers,  soit  en  réparation  d'in- 
jure, et  pour  cause  de  calonmie  ou  de  diffama- 
tion, soit  pour  toute  autre  cause  personnelle  aux 
plaignants  (f). 

J'éprouvai  hier  une  vive  satisfaction  eu  recon- 
naissant, dans  un  amendement  proposé  par  H.  le 
vicomte  Dambray,  cette  même  ôquilabla  et  bu- 
n»ine  idée  de  donner  une  garantie  contre  les 
pénalités  à  un  auteur  qui,  soumettant  volontaire- 
ment lui-même  son  ouvrage  à  rautorité  publique 
avant  de  le  publier,  prouve  ainsi  de  la  manim 
la  plus  certaine  la  droiture  de  ses  intentions. 

Hais  quant  à  la  censure  d>ligatoire  dont  j'a- 
vais à  parler  en  1821  (2),  comme  tout  ce  ^oe  je 
connaissais  de  plus  plausible  en  sa  faveur  ne , 
contenait  aucune  apologie  directe  de  ses  plus 
graves  inconvénients,  je  crus,  en  m'abstenam  de 
les  exposer,  devoir  avertir  qne  je  ne  m'en  taisais 

Î[ue  parce  que  je  les  croyais  suifisament  connus. 
e  pensais,  en  effet,  que  toot  le  monde  od  France 
était  aujourd'hui  d'accord  à  sentir  que  la  censure 
préalable  obligatoire  des  écrits  périodiques  ou 
non  périodiques  nuit  moins  encore  en  dérobant 
au  public  la  vérité,  qu'en  la  dérobant  au  prinee, 


(1)  Ed  relisftntsesopiaioiif  deJuilIeliSil  (session  dt 
ISiO)  et  de  janVier  iSfi  (session  de  1821),  Paaienr^  ^on 
membre  de  l'autre  Chambre,  s'aperçoit  qu'âne  p»tie  di 
ce  qu'il  a  om,  en  les  oilant  à  la  paj^e  préoédonte  et  ci- 
dessus,  appartenir  à  la  première,  appartient  an  effet  s 
la  seconde.  Mais  l'une  ébait  le  déTeloppament  de  i'aatn 
et  le  cadre  dans  Tune  et  dans  l'antre  semblait  et  semblf 
l^mlime  à  l'auteor,  les  motifs  de  o^^rer  la  censw 
aux  systèmes  oppcéés  étant  pareils,  soit  qu'on  «coordt 
la  censure  ou  que  Ton  Tote  pour  l'introduction  de  Ton 
de  ces  autres  systèmes. 

(1)  Session  <&  iSSO. 
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diqoe,  dans  leqi 
rétablir  celle  cei 
graYesdaDsTinle 
en  Terta  d'une  oi 
par  troia  mioialn 
diapositioa  cesseï 
Touveriure  de  la 
dant  ce  délai  elle 
et  qu'elle  cesser 
le  joar  où  serai 

SroQoncerAit  la 
épulés. 

L'exposé  des  n 
ici  rarôelait,  •  q 
«  étendu»  dont  U 
c  de  celui  do  noi 
n  indisUnctemeo 
«  Toie  de  la  près 
«  d'une  commissj 
«  iiil  son  rappor 

Cet  exposé  des 
la  Ghamore  que 
«  seloa  d'autres  f 
f  désormais  susi 
c  lions.  » 

Les  lois  des  1' 
sullat  de  ces  deu: 
sion  à  laquelle  il 

Bn  1827  une 
presse  nous  Tut  ( 
•   A  l'appui  de  ce 

Ï)rë8enlé  à  la  Gba 
oia  existantes  éi 
la  oooipictioa  dei 
fiâaoce  était  dev 
fie  fournissait 
prouver  la  réalité 
eonviclion. 

Afflnner  que  1 
vaincus  de  ce  q 
qu'affirmer  que  c 
qui  n'en  sont  pai 
menlatioQ  n^est  ] 

J'ai  toujours  p 
faits  allégués  éla 
la  conyictioQ  de 
documents  Indis 
conviction  que  i\ 
d'une  manière  in 

Il  me  semblait 
avoir  d'illusoire 
responsables,  les 
la  presse  étaieni 
étaient  même  t\% 
incomplètement  i 
faire  de  plus  rig( 
miei^x;qu*ilnes] 
la  création  nouvi 
qu'elles  ne  sera 
création  de  non 
causes  qui  attrai( 
des  lois  exiâtant< 
d'autant  plus  m 
tain  qae  ce  né 
qui  Uëmanderail 
cacité  des  lois  e: 

U  me  semblaii 
avaient  pa)*u  ms 
reinment  à  Tocc 
avait  été  intenté 
lenae  envers  la 
des  petites  bio 
prouver  ni  les 
deux  journaux, 


nuit  ffidna  aussi  ea  s'efforgant  vainement  d'étoof^ 
fer  quelques  véritéd  qui  déplairaient  à  l'autoriléj 
nu'en  décriant  d'avance  ceûes  que  ranlorité  doit 
^efforcer  de  répandre. 

Maïs  en  motivant  alors  mon  silence,  relative- 
ment aux  inconvénienis  de  la  censure  préalable 
obligaioire,  sur  ce  que  je  les  croyais  suffisam* 
ment  connus,  je  ne  crus  pas  devoir  me  taire  de 
même  sur  l'intolérable  abus  de  cette  même  cen- 
8ure  qui  ne  m'y  semblait  pas  nécessairement 
inhérent,  et  que  Je  pouvais  en  conséquence  es* 
pérer  ne  pas  voir  s'y  reproduire»  Je  crus  devoir^ 
avec  autant  de  force  que  J'en  étais  capable,  avertir 

Sue  cette  espérancp  seule,  <|ue  l'espérance  seule 
e  ne  pas  voir  se  reproduire  l'intolérable  abus 
de  la  diffamaiion  privilégiée,  pouvait  m'engager 
à  accorda  la  censure  préalable  des  journaux 
pour  le  court  inlervaile  pour  lequel  elle  m'était 
demandée. 

Vous  voyes,  en  effet,  d'un  coup  d'osil, Messieurs» 
la  raison  ciécisive  qui  rend  la  permanence  de  la 
censure  préalable  des  journaux  incompatible 
avec  une  conslitution  fondée  sur  Ja  publiciié  des 
iiéimts  législalifs  et  judiciaires;  vous  voyes  la 
perversité  du  moyen  qu'offre  et  rend  facile  f  exer- 
cice de  celte  censure;  voua  voyez  rinégalité  de 
combat  qui  résulterait  de  l'impunité  de  l'emploi 
de  cette  arme  empoisonnée. 

Le  même  ministère  qui,  par  la  loi  du  26  juil- 
let 1821,  n'avait  obtenu  qu'avec  tant  de  peine 
une  censure  préalable  des  journaux,  limitée  à 
une  durée  plus  courte  que  la  courte  durée  pour 
laquelle  il  l'avait  demandée,  demanda  à  la  ses- 
sion suivante  cette  même  censure  pour  cinq  ans. 

S'il  était  convaincu  que  cette  censure  fût  in- 
dispensable pour  prouver,  au  bout  de  ce  laps  de 
temps  seulement,  une  tolérable  sécurité  au  pays, 
il  était  bien  naturel  qu'il  désirât,  dans  l'intérêt  de 
cette  sécurité  même,  soustraire  le  pays  à  une  dis- 
eussion  annuelle  que  dana  deux  sesions  saccesr 
aives  il  venait  de  voir  accompagnée  de  tant  d'a^ 
giution. 

Maia,  en  demandant  celle  censure  quinquen- 
nale, il  se  méprit  sur  la  disposition  des  esprits, 
et  U  succomba  ft  cette  méprise. 

Le  premier  acte  du  nouveau  ministère  fut  de 
retirer  le  projet  de  loi  relatif  à  la  censure  des 
journaux. 

Le  ministère  qui  venait  d*être  remplacé  avait 
joint  au  projet  de  loi  sur  les  journaux  un  nou- 
veau projet  de  loi  sur  la  répression  de  délits  de 
la  presse.  Ge  projet  de  loi  n'obtempérait  ipas  au 
vœu  qu'avait  exprimé,  pour  l'attribution  de  ces 
délits  aux  cours  royales,  la  commission  qui,  dans 
la  session  précédente,  avait  proposé  à  la  Chambre 
des  députés  de  4  refuser  la  courte  censure  des 
journaux  qui  lui  était  demandée. 

jMs  avant  te  changement  de  ministère,  on  pou- 
vait prévoir  que  la  nouvelle  commission,  qui 
s'était  déjà  rassemblée  pour  délibérer  sur  le  nou- 
veau projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  dé- 
lita de  la  presse,  proposerait  à  la  Gbambre  des 
dépulés  d'introduire  dans  ce  projet,  sous  .la  forme 
d'amendement,  l'attribution  désirée  nar  la  com- 
missian  de  la  session  précédente.  Ge  nouveau 
projet  de  loi,  où  le  mot  de  répression  était,  cosune 
dans  la  loi  du  17  mai  1819,  entendu  dans  le  seul 
sens  des  pénalités,  à  l'exclusion  des  mesures 
préventives,  ne  fut  point  retiré  par  le  nouveau 
ministère. 

Mais  U  présenta,  peu  après  avoir  retiré  le  po^ 
iet  de  loi  tendant  à  la  prorogation  immédiate  de 
la  censure  préalable  des  journaux»  un  nouveau 
piio^dB  kà  velaiif  à  la  police  de  la  presse  péfior 
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et  Qu'on  devait  blâmer  sévèrement  Id  liberté  de 
circulation  (yui  fut  accordée  pendant  longtemps 
aux  petites  biographies;  mais  qu'on  ne  pouvait 
pas  aire  sérieusement  que  l'absolution  de  ces 
journaux,  si  on  la  crut  mal  méritée,  ou  que  la 
longue  ei  coupable  licence  avec  laquelle  circu- 
lèrent les  biographies,  eussent  été  causées  par 
rinsiiffisance  des  lois;  qu'en  effet,  d'une  part, 
rarticle  3  de  la  loi  du  17  mars  1822  conférait,  aux 
cours  royales  le  droit  de  suspendre  une  première 
et  une  seconde  fo»s,  puis  de  supprimer,  en  cas 
de  nouvelle  récidive,  tout  journal,  établi  dans 
leur  ressort  dont  l'esprit,  résultant  d'une  suc^ 
cession  d'articles,  serait  dénature  à  porter  allante 
au  respect  dû  à  ^a  religion  de  l'Btat;  et  que,  d'au- 
tre part,  suivant  les  articles  1~,  13  et  18  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  et  9,  10  et  17  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  «  toute  allégation  ou  imputation 
«  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  Thonneur  ou  à  la 
«  considération  de  la  personne  ou  du  corps  aui- 
«  quel  le  fait  est  imputé  est  une  diffamation;  que 
«  la  diffamation  envers  les  particuliers  doit  être 
«  punie  d'un  emprisonnement  :de  cinq  jours  à  un 
«  an,  et  d*une  amende  de  25  francs  à  2,0U0  francs» 
«  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement,  selou 
••  les  circonstances;  que  quiconque  aura,  par  des 
«  écrits  imprimés,  cherché  à  troubler  la  paix  pu- 
«  blique,  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  des 
c  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  per- 
«  sonnes,  doit  être  puni  d'un  emprisonnement 
«  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
t  de  106  francs  à  4,000  fraacs;  que  les  délits 
1  commis  par  la  voie  de  la  presse  doivent  être 
«  poursuivis  devant  la  police  correctioandle  et 
«  d'office,  et. que  néanmoins,  dans  le  cas  de  dif- 
«  famatlon  contre  tout  particulier,  la  poursuite 
«  ne  doit  avoir  lieu  d'office  que  sur  la  plainte  ou 
«  à  la  requête  du  particulier  qui  se  croirait  dif- 
«  famé*  « 

Si,  avec  de  telles  lois,  la  société  était  désarmée, 
il  ne  me  semblait  nas  qu'elle  le  fût  par  InsufK- 
sance  des  lois;  et  il  ne  me  le  semblait  d'autant 
moins,  qu'ayant  eu  Fhonneur  d'être  membre  de 
la  législature  qui  porta  les  deux  lois  des  17  et 
25  mars  1822,  ayant  été  membre  notamment  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés  qui 
fut  chargée  de  l'examen  de  celle  du  25  mars;  et 
qui,  dans  son  rapport,  fraya  la  première  la  voie 
alors  aux  nouvelles  attributions  qui  furent  con- 
férées aux  cours  royales,  ayant  concouru  de  mes 
faibles  '  efforts  à  la  détermination  nar  laquelle 
fut  restituée  à  des  magistrats  inamovibles  la  juri- 
diction sur  les  délits  de  la  presse,  qui  peu  d'an« 
nées  auparavant  avait  été  attribuée  aux  jiirys, 
j'avais  eu  une  occa^ion  assez  sérieuse  de  consi- 
aéreret  d'apprécier  toot  ce  que  contenaient  ces 
'deux  lois,  et  je  ne  m'étais  pas*  attéhdu  qii^il  me 
serait  réservé  d'eOtendre  dire  que  la  légis^ature 
qt|i  les  rendit  eût  peu  fait  (  our  la  défense  de  la 
société  menacée.      .       • 

Que  si,  dans  quelqtieà  occasions,  la  cour  royale 
de  Paris  a  erré  par  trop  dliidulgence,  j'avouerai 
'sans  peine  que  ce  n^éiait  pas  là  l'écueil  qu'en 
1822  je  redoutais.  Je  résiste  encore  aujourd'hui  à 
croire  que  durablement  cet  écueii  soit  fort  à 
craindre. 

Mes  alarmes,  en  1822,  ae  dirigeaient  dans  uu 
sens,  absolument  opposé. 

En  concourant  au  cliangement  de  juridiction 
qui  se  fll  alors»,  je  n'i(|[uorai6  pas  de  quelles  ob-^ 
jectiona  II  éti^ii  eusoept^ble.  Je  ne  détournais  pas 
les  yeux: du  point  dé  Ja 'difficulté,  je  m'efforçais 
de.  ieeoi^aîdérar  fixemeat  au  contraire  poar  n'àlier 


pas  braver  étourdimeiàt  ce  que  j'y  reconnaissais 
de  très  respectable. 

Je  ne  me  dissihiulaîs  pas  qu'un  beau  principe 
de  M.  le  chancelier  d'Aguesseau  que  j'ai  entendu 
rappeler  en  1827  à  l'autre  Chambre,  ç|ue  le  Prin- 
cipe que  le  juge  ne  doit  jamais  substituera  la  loi 
précise  son  opitiion  particulière  n*avaii  rien  d'ap- 
plicable aux  jugements  à  porter  sur  les  délits  de 
la  presse,  jugements  où  la  loi  muette^  inhabile  à 
(^'exprimer,  est  forcée  de  s'abandonner  elle-même 
à  la  conscience  du  juge.  Loin  de  me  dissimuler 
que  ceux  qui  voulaient  que  cette  conscfenoe  du 
juge  fût  conforme  à  la  conscience  publique, 
avaient  raison  de  le  vouloir,  je  ne  sentais  pas 
qu*ils  pufsent  le- vouloir  plus  que  je  ne  le  vou- 
lais moinnême^  Je 'différais- seulement  de  renx 
qui  ne  reconnaissent  que  les  jurys  comme  or- 
gane de  cette  consciHice  publique,  je  différais 
d'eux,  dis-je,  seulement  çn  ce  que  je  croyais  que» 
dans  i'état  actuel  de  la  société  parmi  nous,  la 
conscience  publique  serait,  en  ce  qui  concernait 
les  délits  de  la-presse,  plus  fidèlement  exprimée 
par  des  magistrats  inamovibles. 

Bn  représentant  aux  zélateurs  excluait  des  jn- 
gements  par  jurys  la  méprise,  par  laquelle  fat 
réintroduite  chez  nous,  comme  une  découverte 
nouvel  le,' cette  vieille  institution  qui  apparlient  à 
Tenfance  de  nos  sociétés  européennes,  et  que  la 
seule  Angleterre,  par  un  louable  atiacheaient  à 
ses  anciennes  coutumes,  n'a  conservée  qu>a  ré- 
sistant à  ce  progrès  naturel  de  la  civilisation  qui 
veut  que  toutes  les  professions,  pour  être  mieux 
exercées,  soient  confiées  à  ceux  qui  s'y  adonnent; 
en  leur  représentant  combien  il  semble  étrange 
de  soustraire  à  cette  règle  générale  de  la  nature 
même  des  capacités  humaines  la  seule  profession 
déjuger  ses  concitoyens^  je  ne  méconnaissais  pas 
combien  était  noble  et  ingénieux  le  système  qui 
de  ce  renversement  même  des  idées  naiureltes 
tirait  un  perfectionoement  social  Idéal  au  moyen 
d'une  hypothèse  bardte.  Qu'ils  permettent  ici  en- 
core une  fois  à  un  vieux  retardataire,  de  secoatr 
plaire  avec  quelque  réiserve  aux  brillants^ux  de 
leurs  imaginations;  ils  ne  pe«vèof  pas  leur  sou- 
haiter plus  vivement  que  moi  une  réalisation  qai 
démente  mes  défiances,  et  ces  déUanoes  ne  me 
seront  jamais  inspirées  que  par  la  crainte  qoe 
des  moyens  apparents  ne  ueviennent  àl^épreuve 
desebstacles  effectifs  A  cette  réa4isation. 

-  N'ignorant  done  pas  ifae  l'agréable  systèmeqoi 
attribue  à  chaque  citoyen^  la  candeur  et  les  ia- 
mièrea  naturelles  nécéssairea  pour  faii^nn  bon 
juge,  impute  en:revaQche  a«x  juges  de  professioa 
un  esprit  de  corps  et  de  routine,  nui  ne  serait 
pas  en  on.  asEezjusie  accord  avec  la  conscience 
publique,  je  désirais  avant  tout  que  les  cours 
royales  ne  justittasseet  pas  cette  pn^i^nCion  que 
ie  croyais  itigustej  Je  déairaia  qu'elles  eentissent 
leur, position  et>  celle olu  oorps^social >*  qv'eltes 
méditassent  sur  le  passé,  le  présent  et  l'avenir, 
et  qu'elles  s'abstinssent  deidôployer  des  riguears 
étourdies  que  la  couseience  publique  joe  ratifie- 
rait paa. 

-  Ce  que  je  désirais,  je  l'espérais,  aussi,  je  V^- 
pérais  ûu  moins  plus  que  je  ne  redoutais  le  coo* 
traire;  .mon  espérance  n'était  pas  aaoa  doute 
exempte  de  craintes»  mais  œs  àrainies  elle  les 
surpassait  Qe  f al  pour  celât  que  j'adhérai  aux 
deux  résolu  tinqs^  dont  l'une  titansféra  aux  coun 
royales  en  appel  des  tribunaux  correcUooaeiâ  la 
compétence  irehtive  ixm  û^tU^  de  la  pre^ae,  qoe 
k  kA  diiii26mai  1819'  avi|it.;attribuée  ^aut  cours 
dlassises,  el  dont  Tautce  créa  et  attribua  en  pre- 
aiièra  et  uipque  isataupe  à  ces  méoieB  eoura 
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totales  Kénorme  droit  de  suspendre  et  inôine, 
pour  seconde  récidive,  de  supprimer  les  jour- 
naux. 

Les  cours  royales  ont-elles,  dans  l'exercice  de 
leurs  attributioQS  nouvelles,  surabondé,  et  sUra- 
i>oadé  d'une  manière  dangereuse,  dans  Tappli^ 
cation  des  {principes  de  conduite  que  j'espérais 
les  voir  embrasser?  oot-eFles  cherché,  cberché 
aux  dépens  de  la  sécurité  publique,  une  poiiula*- 
rite  quelles  devaient  se  contenter  de  mériter? 
ont-elles  dépassé,  par  d'équivoques  complaisaoces 
envers  l'opinion  publique,  ce  vertueux  et  sage 
précepte  qu'énonça  le  7  février  i827,  dans  sa 
forme  la  plus  pure  et  la  plus  exacte,  Tiatègre 
rapporteur  de  la  Gbambré  des  Députés,  ce  pré* 
cepte,  que  «  cette  opinion  publique,  qualifiée  an- 
•  cieÉnement  la  reine  du  monde,  il  faut  quel- 
»  quefois  s'en  défier»  même  la  combattre,  mais 
«  )a  respeeler  souvent,  la  ménager  toujours?  » 

Les  questions  que  je  viens  de  soulever  sont- 
elles  de  notre  compétence?  Les  discuter  en  cette 
enceinie  ne  serait-il  pas  une  invasion  de  la  puis- 
sance législative  sur  la  puissance  judiciaire? 

Je  sais  ce  qu'ont  de  dangereux  ces  sortes  d'en- 
vabissements.  Toutefois,  si  je  dois  eo  croire  le 
rapoori  qui  fut  fait  au  nom  de  la  commission  de 
la  Ubambre  des  députés,  le  i9  janvier  1822,  sur 
te  projet  de  loi  qui  devint  la  loi  du  17  mars  sui- 
vant, l'examen  que  je  viens  d'indiquer  pourrait 
être  considéré  comme  une  conséquence  néces- 
saire et  prévue  d'un  empiétement  en  sens  con- 
traire. 

«  Si  les  cours  royales  (disait  alors  le  brillant 
«  orateur  chargé  de  ce  rapport)  abusaient  jamais 
«  de  cette  baute  marque  de  confiance  pour  slm- 
«  miscer  dans  le  gouvernement  de  l'État,  le  re- 
«  méde  à  cet  abus  se  trouverait  sans  difficulté 
«  dans  nos  institutions  elles-mêmes. 

«  Ce  n'est  pas  dans  un  pays  où  tous  les  pou- 

«  voirs  sont  clairement  définis,  où  les  branches 

«  de  l'autorité  législative  sont  réunies  chaque 

-«  année,  que  l'on  peut  redouter  l'empiétement 

«  judiciaire. 

«  Si  l'ai>a»  se  manifestait  il  serait  facile  à  dé- 
«  truire.  ». 

Main  la  résolution  de  détruire  l'abus,  préviie 
!dans  ce  rapport,  devrait  être  apparemmrat  pré- 
cédée d'examen  sur  les  causes  qui  l'auraient  pro- 
voquée, de  même  que  lorsque  l'attribution  de 
.compétence  relative  aux  débita  de  la  oresse  qu'a- 
vait coofétée  aux  jurys  la  loi  du  26  mai  1819 
leur  fut  retirée,  la  léffislature  examina  d'abord 
-l'usageiqu^ila^  avaient  ri|it:de  cette  attribation. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette -nécessité  éventuelle 
-d'examiner  légtsiativement  l'usage  qui  auraitété 
Mi  d'une  attritmtion  judiciaire  exceptionnelle, 
je  hasarderai  de.dire  sur  ce  sujet  délicat  mon 
opinion  iiidividuelie^  ^arce  qn'elle  sera  dite  sans 
esprit  d'arrogance,  et  avec  bonne  intention. 
.  Je  crois  que  la  cour  royale  de  Paris  a  erré, 
sinon  dana  le  jugement  (que  je  ne  prétends  pas 
juger  lâoMnême)  par  lequeielle  acquitta  les  deux 
•journaux  dont  j'ai  parié  précédemment,  du  moins 
dans  les  motifs  sur  lesquels. elle  fonda  ce  juge- 


Ge  n'est  pas  que  je  ne  croie,  oomàie  elle,  les 
doctrines  vulgairement  dites  oltramontaines  fort 
•dangereuses ;  cen'estpas que  je  ne  tiennot  comme 
elle,  nos  vénérables  maximes  sallicanes  pour  très 
saluli^r<«  r  mais  je  pense  qu'elle  a  commis  un 
paralogisme,  une  erreur  de  raisonoement,  en  con- 
cluant du  danger  de  l'invasion  des  doctrines  nih 
iramontaiies  a  l'innocence  légide  dest  offenses 
«avéra  la reiigida.  <  •  x      .. 


J'aurais  pn  approuver  qu'elle  eftt  condamné 
l'ultramontanisme  alorsqu^eile  raurait  saisi  trou- 
blant la  paix  publique;,  mais  alors  même  que  j'au- 
rais ipu  comprendre  que  la  crainte  fondée  d'abus 
en  matière  religieuse  sembl&t  une  circonstance 
atténuante,  dans  rappréciaiion  d'atteintes  portées 
au  respect  dû  à  la  religion,  alors  même  je  n'au- 
rais pas  .pu  admettre  l'identité  d'une  circonstance 
atténuante  et  d'un  motif  d -absoudre. 

C'est  ainsi  qu'en  adhérant,  l'année  derniôre* 
aux  conclusions  de  notre  commission  sur  la  pé- 
tition de  M.  le  comte  de  Montlosî  r,  je  pensai 
d'une  part  que  le  renvoi  d'une  partie  de  cette 
pétition  aux  ministres  exprimait  convenablement 
te  juste  désir  de  la  Chambre  que  la  question  lé- 
gislative fut  éclaircie  (et  je  crois  devoir  dire  ici 
en  passant,  que  les  ordonnances  du  16  juin  der- 
nier n'ont  pas  satisfait  le  desir  que  j'avais  que 
cette  grave  question,  qu'une  ouediion  législative 
si  gravement  controversée,  fût  légiéJauvement 
éclaircie);  je. pensai  d autre  part,>qaant  aux  au- 
tres parties  de  cette  même  pétition,  qaelea  formes 
usitées  de,  nos  délibérations  ne  se  prêtaient  pas  à 
un  rejet  plus  énergique  que  l'ordre  du  jour:  mais 
comme  je  n'ai  jamdis  pensé  qu'une  pétition  dût 
servir  de  manteau  à  un  libelle,  je  m'étonnai  en 
•même  temps  que  les  mêmes  parties  de  cette  pé- 
tition imprimée,  sur  lesquelles  nous  passâmes  à 
l'ordre  du  jour,  ne  fussent  pas  poursuivies  devant 
la  juridiction  compétente»  comme  libelle  inju- 
rieux envers  la  personne  sacrée  du  roi» et  envers 
4es  ministres  de  notre  sainte  religioa* 

Une  des  erreurs  les  plus  habituelles  et  les  plus 
funestes  des  hommes  est  celle  qui  l<$ur  repr^ 
sente  comme  louable. et  profitable  toute  injustice 
envers  ceux  qui  professent,  ou  à  qiii  ils  attri- 
iment  des  opinions  qu'ils  désapprouvent.  Rien 
•n'est  plus  contraire  à  la  prudence  et  à  la  véritable 
habileté,  que  la  conduite  qu'inspire  cette  illu- 
sion. Veut-on  décréditer  sa  propre  opiiiion,  veut* 
jon  accréditer  l'opinion  contraire?  l'injustice  en- 
vers ceux  que  l'on  combat  en  est  le  moyen  le 
plus  certain. 

.  Le  libelle  de  Ma  de  Montlosier  était  propre  à 
faire  des  jésuites,  de  même  que  les  abus  en  mar 
tiére  religieuse  font  des  incréduLes,.  de  même 
que  les  offenses  à  la  liberté  de  la  presse  font  des 
républicains,  de  même  aussi  que  la  licence  de 
cette  même  presse  fait  des  absolutistes. 
-  Parmi  les  personnes  que  ne  satisfirent  pas  les 
motifs  exprimés  dans  les  .arrêts  (^i  acauiitèrent 
les  deux,  journaux,  quelques-unes  se  Jaisséren^ 
aller  &  une  cqoiecture  sur  l'existence  d'un  motif 
tacite  >subsidâiire,  et  supposèrent  que  i'iudul*- 
gence  des  juges  avait  pti  provenir  de  leurs  crain- 
tes pour  la  liberlé  de  >la  presse  h  laquelle  ils 
auraient  cru  nuire,  en  condamnant  les  deux 
journaux  dans  un  temps  où  le  puWic  croyaitJ'in- 
dépeodance  de  tous  le^  journaux  menacée. 

Quand  i'entendis,  peu  après  l'époque,  des  deux 
arrêts,  faire. cette  supposition,  je  répondis  que, 
si  elle,  avait  quelque  fondement,  je  craignais 
que,  par  l'effet  du  louable  dé.^ir  de  protéger  la 
liberté  de  la  presse,  on  ne  lui  eût,  porté  un  fatal 
j)téjudice  en  prêtant  prétexte  ou  eause  è  ses  en- 
nemis. 

J'ai  hasardé  de  dire  ce  que  je  pensais  sur  deux 
arrêts  célèbres,  parce  que  ie  crois  que  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  rappelle  nécessairement  ces 
arrêts  à  tous  les  esprits. 

Tf^is  systèntes  sur  la  presse  sont  à  découvert 
;et  en  présenct^  Ces  trots  systèmes^ .  qui  tous  ont 
.leursi  partisans» iSont>:;  l'un,  la  censure  pfé^lfible 
eoAiiée  à  denceiHiettra  révQfiebteSyi'avyiJv^  toija- 
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gement  aprèi  publioatioD,  ee  josenieiit  eonUé  à 
^eg  jurys;  Ptatre enfin, ce  même jngemeDt  confié 
à  des  maieifltrate  ioamovibles. 

Deux  de  ces  «ystèmes  OQi  été  sucoeBsivement 
abandonnés  par  la  législature.  Sa  puissance  esl 
la  même,  et  elle  pourrait  également  abolir  celui 
qui  prévalut  en  1822. 

Je  crois  que  ce  serait  on  malbenr;  et  c'est 
parce  que  je  le  redoute,  que  j'ai  hasardé  une  cri* 
tique  qui  n'a  d'autre  but  que  d'apporter  ma  faible 
coopération  aux  ayertissements  qui  pourraient 
être  utiles  pour  le  préTenir. 

Bn  ffl'exprimant  avec  cette  liberté  sur  une  cour 
qui  a  droit  aux  respects  de  tous  les  citoyens,  j'ai 
cru  lui  donner  le  gage  le  pins  assuré  de  la  haute 
estime  que  je  porte  à  ses  magistrats.  Je  les  crois 
également  Capables  de  dire  la  Yéritéret  de  l'en- 
tendre ;  et  après  leur  aToir  rendu  ce  double  hom- 
mage, j'ignore  quel  est  oeiui  qui  pourrait  sem- 
bler y  manquer. 

Quant  aux  biographies  «  si  tardivement  pour* 
suivies,  je  n'ai  pas  connaissance  qu'aucune  d'elles 
ait  été  absoute;  et  si,  comme  je  le  crois,  les  juges, 
ont  mal  satisfait  l'iDdignation  publique  lorsqu'ils 
ont  usé,  pour  mltiger  les  peines,  de  la  latitude 
que  leur  laissait  la  lot,  il  est,  d'une  part,  natu- 
rel toutefois  de  penser  qu'ils  ont  douté  s'ils  frap- 
paient les  vrais  coupables,  et  l'on  doit,  d'autre 
part,  reconnaître  que  cette  mitigation  des  peines 
n'eut  pas  alors  pour  effet  le  renouvellement  des 
délits.  Chacun  eut  donc  bien  droit  de  penser  que, 
si  la  première  eût  été  immédiatement  poursui- 
vie, la  seconde  n'aurait  pas  souillé  les  regards 
du  public,  et  que  toute  la  responsabilité  de  cette 
circulation  aussi  honteuse  qu'odieuse  demeura  sur 
ceux  qui  négligèrent  de  la  poursuivre. 

Je  rencontre  trop  rarement  d'autres  journaux 
que  celui  que  ie  reçois  chaque  matin,  pour  pou- 
voir dire  si  limpunité  qu'accordèrent  à  deux 
d'entre  eux  les  arrêts  dont  j'ai  parlé,  y  produisit 
de  nouvelles  atteintes  au  respect  dû  à  la  religion. 
Je  n'ai  pas  du  moins  éiéautorisé  à  l'alfirmeo  puis- 
qu'il n  y  eut  pas  de  nouvelles  poursuites.  Bt  vai- 
nement me  dirai tron,  pour  eicuser  leur  omission, 
ifue  quand  on  n'obtient  pas  de  condamnations,  ce 
n'est  pas  la  peine  de  poursuivre  :  je  répondrais 
que  chacun  doit  faire  son  devoir,  soit  que  quelque 
autre  remplisse  ou  ne  remplisse  pastle  sien;  je  ré- 
pondrais qu'on  ne  pouvait  que  par  une  cons^ 
SQence  forcée  attribuer  cette  indulgence  systéma- 
que  et  exagérée  qui  laisserait  sans  protection  la 
religion  à  une  cour  distinguée  par  la  piété  géné- 
ralement reconnue  de  ses  membres;  je  répondrais  , 
enfin  que  si  la  persuasion  do  public  à  cet  égard 
-était  une  erreur,  il  aurait  fallu  que  cette  erreur  fût 
dévoilée,  et  que  la  persévérance  dans  les  pour- 
suites bien  fondées  eût  été  le  juste  moyen  de  la 
dévoiler,  et  d'éclairer  ta  société  sur  la  ^nécessité 
de  pourvoir  de  quelque  autre  manière  à  la  pro^ 
tection  due  à  la  religion  et  à-  sa  propre  sûreté. 

Mais  la  supposition  de  cette  indulgence  dan<- 
gereuse  de  magistrats  inamovibles  ne  permettrait 
guère  respérenoe  de  trouver  des  principes  plus 
aust^es  répandus  parmi  les  jurys.  Ce  serait  donc 
lu  censure  préalable  qui,  dans  cette  soppositioi^ 
semblerait  Tunique  ressource. 

J'ai  cru  devoir  signaler  les  deux  écudls  oppo- 
-sés  qui  menacent  llittribution  de  juridiction  sur 
les  délits  de  la  presse  à  des  magisCrats^  inamo- 
vibles. 

81  leurs  rigueurs  semblaient  exoessivesj  le  ju- 
gement par  jurys  serait  réclamé  v  s'ils  tombaient 
dans  le  relâchement»  on  réclamerait  la  oensure. 

'Jl<e  projet  de  loi  ne  réclame  ni  Tun  ni  l'autre  ,* 


il  se  Be  aux  magistrats.  Mon  indinMîOQ  m*a  tou- 
jours porté  envers  eux  à  la  même  confiance. 

Si  elle  ne  devait  pas  èire  justifiée  par  l'expé- 
rience, les  .modifications  nouvelles  qu'apporte  4 
notre  législation  sur  la  presse  le  projet  de  loi  aa- 
naient  bien  peu  d*importance. 

Les  lois  sur  la  presse  ont  été  nombreuses  de- 
puis la  Restauration  :  toutes,  ont  eu,  si  je  ne  me 


.jqui ... 

ont  fait,  soit  celui  qu  elles  ont  laissé  faire. 

Le  proi^  de  loi  actuel  montre  un  louable  lèle 
pour  s'efforcer  de  pourvoir  à  l'inefficacité  des 
dispositions  légitles  existantes  relatives  aux  édi- 
teurs respoB^les*  Espérons  que  les  dispositions 
nouvelles  à  cei  égard  atteindront  mieux  lu  but 
eue  s'étaient  proposé  les  précédentes. 

Quant  à  la  loi  du  17  mars  1822,  alors  même 
un'on  ne  l'abrogerait  pas,  il  serait,  je  crois,  bien 
difficile  de  lui  rendre,  la  vie. 
.  Cependant,  même  en  l'abrogeant*  on  doit,  siie 
ne  me  trompe,  s'efforcer  d'apprécier  justemeot  la 
lacune  que  sa  disparition  laisse.  Sans  cette  ap- 
préciation, comment  en  effet  apprécier  le  sop' 
plément  qu'on  propose? 

L'article  1*'  de  la  loi  du  17  mars  1822  porte 
que  nul  journal  politique  ne  pourra  être  établi 
ni  publié  sans  l'autorisation  du  roi;  mais  il  aioute 
que  œtte  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
journaux  existant  le  1*'  janvier  1822. 

Ce  droit  du  roi  d'empêcher  rétablissement  d'un 
nouveau  journal  dont  les  auteurs  ne  lui  inspi- 
reraient pas  de  confiance  pourrait  sans  doute  pa- 
raître un  droit  fort  important,  si  la  faculté  de 
-supprimer  le  journal  dont  les  auteurs  auraient 
trahi  sa  confiance  y  était  jointe.  Mais  comme  il 
fut  bien  entendu,  lorsque  l'article  fut  di6C«té,que 
cette  faculté  n'y  était  pas  jointe,  le  droit  conféré 
par  raiiicle«;  considéré  isolément,  est  peu  de 
chose. 

Mais  sa  faible  importance  est  bien  diminuée  en- 
core par  le  second  paragraphe  de  ce  même  arti- 
cle, qui  dit  que  la  disposition  du  i^  paragrapiie 
n'est  pas  apj)!icable  aux  journaux  existant  ie 
l»'  janvier  1822. 

Les  journaux  exisiao  t  le  1«  janvier  1822  étaient 
•en  effet,  non  seulement  ceux  qui  ayant  reçu 
l'autorisation  voyale  pouvaient  écre  supposés  coo- 
tenps  par  le  lien,  quelquefois  cependant  Gragîie» 
delà  reoonnaiflsanoe,  mais  encore  ceuxqui,s'èuiit 
établie  sans  autorisation  royale  eu  vertu  de  la 
loi  du  9  juin. 1819,  ont  pu,  par  là,  se  croire  af- 
firancbis  de  ce  lieu. 

L'abrogation  de  cet  article  considéré  séparé- 
,ment  peut  donc  ne  pas  paraltn  une  p^rte  con- 
sidérable pour  l'autorité  royale. 

Quant  aux  articleni  3  et  4  ite  cette  même  loi,  je 
suis. fort  loin  d'avoir  de.  llnclination  soit  pour 
.les  procès  dits  de  tendance»  soi  t  pour  la  censure. 
Lqs  circonstances  qui  provoquèrent  ie  recours  à 
la  censure  facultative  étabUe  par  l'article  4,  fn- 
cent,  je  crois,  trop  peu  graves  pour  la  bien  jus- 
tifier ;  et  bi  disposition  de  l'article  3  sembla  de- 
venir caduque  par  un  effet  indirect  de  ce  recours 
intempestif.  ie>c|rois  néanmoins  devoir  flaire  ob- 
server que  toute  la  machine  de  eetle  loi  leoait  à 
une  id^  de  baiance  de  pouvoirs  dont  l'organî- 
aation  pousait.être  déCectueose,  mais-doot  le 


principe  sage  éûlt  fort  appsirent,  et  'eVpNçoit 
•moins  4ans  la..ciéatioa  de  la  nouvelle  loi  qui 
•nous  est  proposée. 


La  lai  du  17  mars  1822  confia  un  giaod  pou* 
voir  aux  cours  royales,  mais  nalaipapai  legos^ 
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vernement  sans  défense  contre  Tabos  possible  de 
ce  pouvoir. 

Les  coars  royales  pouvaient  supprimer  de^ 
journaux,  pouvaient  les  supprioier  pour  des  délits 
qui  semblèrent  qualifiés  d'une  manient  plus  va- 
gue encore  que  celle  dont  sout  généralement  et 
nécessairement  qualitiés  la  plupart  des  délits  de 
la  presse;  elles  pouvaient,  en.  cas  de  dissidence 
avec  le  gouvernement,  supprimer  les  journaux 
même  dont  le  dévouement  au  gouvernement  était 
le  plus  assuré  ei  le  plus  notoire.  Mais  le  gouver- 
nement pouvait  trouver  de  nouveaux  défendeurs 
dans  de  nouveaux  journaux  à  qui  il  accorderait 
des  autorisations,  et  il  paraissait,  au  moyen  de 
son  droit  de  refuser  les  autorisations,  n'avoir  pas 
à  craindre  de  nouveaux  adversaires. 

D*autre  part,  les  cours  royales,  en  cas  aussi  de 
dissidence  avec  le  gouvernement,  pouvaient,  par 
une  prévention  involontaire,  juger  favorablement 
des  journaux  adversaires  du  gouvernement,  alors 
même  que  la  sécurité  publique  eût  exigé  envers 
eux  de  justes  rigueurs.  Mais  alors  le  gouverne- 
ment avait  en  réserve  pour  ces  circonstances 
graves  le  remède  extrême  de  la  censure  faculta- 
tive. 

L'idée  de  la  nécessité  d'une  balance  analogue, 
vous  la  trouvez  dans  Touvrage  sur  la  liberté  de 
la  presse,  composé  en  1788  par  M.  de  Malesber- 
bes,  et  publié  seulement  depuis  sa  mort.  Le 
mode  d'exécution  qu*il  y  proposait  me  semblait 
plus  doux,  plus  paisible,  plus  conforme  à  l'heu- 
reuse union  qui  brillait  dans  son  caractère,  d'une 
prudence  éclairée  et  d'une  aimable  candeur  ;  aussi 
n'hésiiai-je  pas  un  moment,  en  1822.  à  dire  que 
je  n'bésiterais  pas  un  moment  à  le  préférer. 

Mais  quel  que  soit  le  mode  d'exécution  qui  soit 
effectivement  préférable,  il  est  toujours  raison- 
nable, si  le  principe  est  salutaire  en  lui-même, 
de  s'efforcer  de  s'y  conformer. 

Quant  au  projet  de  loi  actuel,  je  crois  que  la 
théorie  de  la  balance  des  pouvoirs  n'y  a  pas  été 
perdue  de  vue  ;  elle  s'y  montre  toutefois  d'une 
manière  plus  précaire,  ou  du  moins  plus  voilée, 
que  dans  la  loi  du  17  mars  1822.  Peut-être  en 
revanche  la  pratique  de  la  nouvelle  loi  sera-t- 
elle  plus  commode,  plus  facile,  plus  égale;  peut- 
être  les  rouages  s*en  mettront-ils  en  mouvement 
d'une  manière  plus  naturelle  :  c'est  ce  que  l'é- 
preuve fera  voir. 

La  loi  qu'on  propose  d'abroger  n'ayant  pas  bien 
rempli  et  ne  paraissant  pas  désormais  susceptible 
de  bien  remplir  ce  qu'on  en  es()éra,  je  ne  vois  pas 
que,  de  son  échange  avec  la  loi  qui  nous  est  pro- 
posée, il  doive  résulter,  comparativement  à  l'é- 
tat où  nous  sommes,  un  dommage. 

Le  droit  royal  d'autorisation  des  journaux,  tel 
qu'il  est  établi,  n'a  pas  paru  procurer  d'avantages. 
11  se  peut  que  la  libre  concurrence  réussisse 
mieux  :  ce  n'est  sans  doute  qu'une  conjecture, 
mais  elle  n'est  pas  dépourvue  de  plausibilité. 

Les  jugés  n'auront  plus  à  porter  des  jugements 
d'après  une  loi  qui  leur  dit  de  porter  leurs  juge- 
ments d'après  l'^spri^  desarticles.il  n'est  que  trop 
vrai  que  les  jugements  sur  de^  délits  de  la  presse 
ne  peuvent  être  portés  que  sur  Vesprit  des  arti- 
cles, c'est-à-dire  sur  une  chose  qui  malheureuse- 
ment se  dérobe  à  des  définitions  assez  ctriaines. 
Mais,  si  la  rédaction  de  l'article  3  de  la  loi  qu'on 
propose  d'abroger  a  fait  ombrage  au  public  et  aux 
lUges  comme  portant  quelque  apparence  de  vou- 
loir étendre  le  vague  inévitable  qu'on  doit  au 
contraire  désirer  de  resserrer,  il  vaudra'  mieux 
abandonner  la  rédaction  qui  a  causé  cet  om- 
brage. 

T.  LV. 


Les  exposés  des  motifs,  présentés  aux  deux 
Chambres  et  le  rapport  de  notre  commission,  re- 
connaissent que.  le  roi  peut,  en  vertu  du  droit 
inhérent  à  sa  couronne,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  sauver  le  pays;  l'article  14  de  la  Charte  n'a 
pas  donné  de  limites  à  celte  sorte  de  droits  du 
roi  qui  sont  aussi  ses  devoirs.  Si,  lorsque  la  cen- 
sure facultative  cessera  d'être  l'objet  spécial  d'une 
loi,  les  esprits  sont  mieux  rassurés  contre  la 
crainte  qu'elle  soit  établie  dans  des  circonstances 
qui  ne  seraient  pas  graves,  il  y  aura,  je  crois, 
plus  d'avantages  que  d'inconvénients  à  leur  don- 
ner cette  sécurité. 

J'aurais  désiré  qu'au  projet  de  loi  et  à  l'exposé 
de  ses  motifs  eût  pu  être  joint,  comme  document, 
le  rapport  de  notre  commission  de  Fan  dernier 
sur  le  projet  de  loi  qui  nous  avait  été  présenté 
avec  les  amcndemenls  votés  par  l'autre  Chambre. 
Vous  savez.  Messieurs,  que  ce  projet  de  loi  fut 
retiré  avaut  que  nous  eussions  entendu  le  rapport 
de  notre  commission. 

Si  j'ai  été  bien  informé,  ce  rapport,  unanime- 
ment adopté  par  la  commission,  proposait  plu- 
sieurs amendements  qui,  dans  l'intention  de  ses 
membres,  devaient  mieux  assurer  le  but,  ou  une 
partie  du  but  annoncé  par  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi.  11  se  répandit  dans  le  public,  au  con- 
traire, que  ce.  ionême  rapport  concluait  au  rejet 
du  projet  de  loi. 

Cette  fausse  conjecture,  qui  ne  fut  pas,  que  je  ^ 
sache,  publiquement  démentie,  eut,  si  je  ne  me 
trompe,  des  inconvénients  très  graves.  Bile  fit 
attribuer  à  la  Chambre  des  pairs  des  dispositions 
contraires  à  celles  qui  étaient  réellement  les 
siennes.  Les  uns  louèrent,  les  autres  blâmèrent 
ces  dispositions  supposées.  L'éloge  et  le  blâme 
qui  reposent  sur  des  suppositions  fausses  sont 
1  un  et  l'autre  fâcheux. 

Pour  ma  part,  j'étais  favorablement  disposé  l'an 
passé  pour  ce  aue  j'attendais  du  rapport  de  notre 
commission.  C  est  pour  cela  que  je  regrette  que 
ce  rapport  ne  nous  ait  pas  été  communiqué  comme 
objet  de  comparaison  avec  le  projet  de  loi  ac- 
tuel. 

La  Chambre,  en  nommant  cette  année  la  même 
commission,  sauf  le  rapporteur  de  l'an  dernier 
devenu  ministre,  a  montré  assez  qu'elle  avait 
elle-même  pour  ce  rapport  une  prévention  très 
favorable. 

La  comparaison  du  projet  de  loi  actuel  avec  le 
rapport  de  la  session  dernière  nous  aurait  mis  à 
portée  de  rechercher  les  causes  de  ce  qu'ils  peu- 
yent  avoir  de  dissemblable;  et  je  crois  que  cet 
examen  aurait  jeté  d'utiles  lumières  sur  la  déli- 
bération actuelle. 

Sans  rejeter  le  projet  de  loi»  je  lui  aperçois 
néanmoins  des  avantages  trop  incertains  pour  ne 
pas  me  réserver  d'adopter  les  amendements  qui 
me  sembleraient  l'améliorer. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergorlay .} 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  un 
dixième  orateur  qui  demande  à  combattre  le  projet 
de  loi. 

M.  le  Yleomle  de  CMtelbaJae  (1).  Nobles 
I)airs,  beaucoup  de  choses  ont  été  dites  sur  la 
liberté  de  la  presse  périodique,  et  beaucoup  de 
choses  se  diront  encore,  avant  qu'on  n'ait  trouvé. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'une  analyse  du.discQurs 
de  M.  le  yîcomte  de  Castelbajac. 
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je  le  crains  du  moioB,  an  sy^lème  qui  conserve 
ce  qu'il  y  a  de  bon,  ce  qu'il  y  a  d'utile  en  elle,  et 

3ui pr^pervt*  en  même  ipmps  «lere  qu'elle  renf  nne 
e  périls  :  la  ponition  du  K^gi^lateur  à  f  et  égard 
ePl  difficile  depuis  qualorieans;  car,  pour  parler 
avec  toute  franchise,  il  faut  bien  I  avouer»  ce 
n'est  pas  le  droit  de  bien  dire  qu'on  lui  demande, 
c'est  le  droit  de  (out  dire.  Ce  n'est  pas  la  faculté 
de  parler  raison  qu'on  invoque,  c'est  celle  de 
parler  toujours.  Les  uns  ont  pour  sysièroe  que  la 
Èharte  s'oppose  à  toute  menure  préventive  : 
d'autres  pensent  que  le  mal  est  toujours  possible 
à  faire  quand  il  n'est  pas  prévenu,  et  que,  tout 
puni  qu  il  soit  par  la  suite,  il  a  porté  sdn  fruit 
aviint  la  punition,  et  qu'ainsi  placée  la  société 
BOuffredudommage,alorsquelebut  de  la  toi  devrait 
être  d'empêcher  que  dommsge  ne  lui  fûi  fait  : 
les  uns  pensent  que  la  répression  devr.ût  préve- 
nir le  délit;  car.  rtisenl-ils,  si,  d'après  Tarticle  8 
de  la  Charte,  les  Français  ont  le  droit  de  publier 
leurs  opinions  en  se  conformant  aux  lois  qui 
doivent  réprimer  les  abus  de  celte  liberté,  il  est 
évident  que  se  conformer  à  des  lois,  suppose 
l'exisience  de  ces  lois;  que  ces  lois  ont  dû  par 
conséquent  établir  les  règlesauxquelle?  on  devrait 
se  conformer;  car  s'il  nes'agissait  que  des  peines 
portées  par  elles,  on  les  subirait,  mais  on  ne  s'y 
conformerait  pas  :  tel  est  le  sens  de  la  Charte  en 
langue  française,  disent  ceux-ci  :  tout  autre  est 
Tesprit  de  la  Charte,  répondent  les  adversaires; 
le  mot  rénrimer  exclut  toute  idée  préventive.  Il 
faut  des  lois  fortes,  très  fortes  qui  préviennent, 
disent  des  autorités  grandes  à  mes  yeux,  des 
autorités  en  qui  j'ai  été  accoutumé  de  trouver 
forte  logique,  grand  savoir,  idées  nobles  et  géné- 
reuses; il  ne  laut  qm*  des  kisqui  répriment, 
répondent  ceux  en  qui  la  répression  s  accorde 
seule  avic  des  idées  de  liberté;  mais,  disent  les 
premiers,  donnez-vous  le  droit  de  vendre  des 
poison^  à  qui  veut  en  vendre?  vous  contentez- 
vous  de  punir  quand  le  poison  a  donné  la  mort? 
ne  prenes-vous  pas  à  cet  égard  aucune  mesure 
préventive?  Une  usine,  une  Industrie  dangereuse, 
ne  sont-elles  pas  assujetties  à  des  mesuri  s  souvent 
restrictives,  toujours  gênantes?  Pensez- von  s  que 
la  Rociété  n'ait  pas  le  droit  d'attendre  do  pouvoir 
lui  la  re^it,  de  lui  demander  de  lui  épargner  par 
lesalutaires  précautions  les  désordres  et  les  mal- 
heurs qui  seraient  pour  elle  le  résultat  inévitable 
d'une  liberté  mai  entendue  ou  poussée  à  l'excès? 
Croyez-vous  que  la  presse,  avec  sa  licence  et  ses 
fureurs,  ne  puisse  pas  chiique  juur  porter  le 
trouble  et  la  discorde  soit  ducs  te  gouvernement, 
soit  dans  les  familles?  Pensez-vous  qu'il  ait  nu 
être  dans  l'esprit  de  la  Charte  de  subir  une  telle 
institution  ?  Mais  où  serait  la  liberté,  vous  répoud- 
on,  où  tuerait  la  litiené  de  parler  et  d'écrire  si, 
souuiis  à  de^  conditions  préalables,  on  ne  pouvait 
ou  écrire  ou  parler  que  sous  le  bon  plaisir  de 
ces  cundition>?  Sans  doute,  il  existe  des  inconvé- 
nients dans  la  liberté  de  la  presse,  personne  ne 
les  nie,  mais  qui  tracera  la  limite  entre  la  licence 
et  la  liberté;  sera-ce  un  censeur  aux  gages  du 
pouvoir  que  souvent  la  vérité  importune?  Sera-ce 
une  autorisation  préalable  refusée  ou  accordée 
selon  le  caprice  des  dépositaires  du  pouvoir? 
Sera-ce  des  conditions  qui  entraveront  iVssor  de 
la  pensée?  une  torture  imposée  au  génie?  Voulez- 
Tous  étouffer  ces  brillantes  luuiiéres  qu'un  beau 
talent  a  toujours  en  réserve  pour  la  gloire  et  la 
prospénUi  nationales  ?  ces  investigations  sévères 
maiA  utiles  qui  retiennent  lepouvoirdans  de  justes 
borne«?  cetie  publicité  sans  laquelle  votre  gou- 
Teraemeut  ne  serait  qu'une  tiction?  Bt  tout  cela 


l 


pourquoi?  Pour  éviter  quelques  lolltelliidet  k 

pouvoir?  pour  que  ses  agents  s'efidormeot  ii 
sein  d'une  indolente  quiétude?  pour  éviter  k 
mise  au  jour  de  quelques  rtdicalca,  de  quelques 
basses  calomnies,  dont  le  boo  sens  fait  tMjoan 
justice,  et  au  besoin  les  tribunaux  f  pourèebap- 
per  à  la  manifestation  de  doctrioea  que  tous 
dites  dangt'reuses? 

Bb  bienl  combattes-les  ces  doctrines,  repous- 
ses ces  calomnies,  la  lice  vous  est  oo  verte oomae 
aux  autres;  la  France  est  une  vaste  arène  d'é- 
lections, de  presses,  de  doctrioee,  il  finit  que 
tout  y  ait  un  grand  et  libre  essor,  que  perseoae 
ne  soit  fféné  dans  son  enceinte;  du  choc  des  opi- 
nions  janlira  la  lumière,  de  la  oontroveree  la  vé- 
rité, et  des  passions  mises  en  mouvement  Tor- 
dre et  le  repos;  il  n'y  a  pas  de  milieu,  eu  la  li- 
berté franche^  vraie,  telle  que  nous  l'entefidoes, 
avec  ses  dangers  qu'elle  corrige  elle-foéme,  oa 
bien  cette  prétendue  liberté,  entourée  de  lau^ 
emmaitlottee,  vaine  et  trompeuse  Hctioo,  vértu- 
ble  injure  pour  un  peuple  éclairé  et  que  repous- 
sent également  et  Tesprit  du  siècle  et  les  besoins 
de  l'époque. 

Placé  dans  cette  position  le  goaTemement  a  dû 
se  trouver  embara^se  :  aussi  avea-yuus  ea  de- 
puis quatorze  ans  bon  nombre  de  hi9  sur  la 
firesse,  toutes  présentées  en  oonerieece,  et  avec 
e  désir  de  faire  à  la  liberté  le  parti  maoïttiabte 
3u*on  croyait  au'eile  devait  avoir,  toutes  comme 
evant  porter  d  heureux  fruits  :  celle-ci  vous  ar- 
rive avec  le  même  corège  que  celles  qui  root 
précédée  :  exposé  i^incère  des  motits  bonnrs  in- 
tentions dans  le  gouvernement,  et  a>suraiicei 
que  cette  nouvelle  venue,  fruit  de  Texpénence 
et  du  temps,  va  vous  apporter  ce  bl  d  jusqu'ici 
vainement  attendu  :  la  question  est  donc  tuote 
de  savoir  si  elle  répond  à  l'espérance  qui  vous 
est  offerte. 

Le  système  qui  avait  prédominé  depuis  1814, 
paraissait  pluiôt  appartenir  à  une  liberté  on  peu 
large   qu'a   une  liberté  trop  restreinte  :  touius 
les  opinions  avaient  également  invoqué  la  dis- 
position d'une  arme  qui  leur  paraissait  oa  boone 
ou  utile  contre  l'oppression  ;  et  peut-éire  ne  se- 
rait-ii  pas  inexact  oe  dire  que,  p\acéa  toujours 
en  présence,  les  partis  voyaient  bien  p\us  dans 
ce  qu'ils  demandaient  le  bieu   qu'ils   en  espé- 
raient dans  le  moment  que  le   mal  qui  pouvait 
par  la  suite  en  advenir  à  eux  et  à  la  suciéié. 
Aussi  les  a-i-on  vus,  une  fois  arrives  au  pouvoir, 
se  plaindre  tour  à  tour  de  l'arme  qu'ils  avaient 
invoquée,  et  la  trouver  gênante  quand  elle  n'é- 
tait plus  auxiliaire.  Mais  il  en  est  de  tout  ainsi  : 
dans  les  temp^^  d'agitation,  l'esprit  humcun  voit 
le  présent,  rarement  va-til  au  delà:  quoiqu'il 
en  Holt,  peu  de  personnes   avaient  demandé  une 
liberté  sans  limit  s;  on  avait   été  généralement 
d'accord  que  des  bornes  étaient  indispensables  ; 
on  ne  disrutait  que  sur  leur  nature  :  eu  recon- 
naissant l'utilité  d'une  controverse  réelle,  la  né- 
cessité d'une  liberté  bien  entendue,  on  deman- 
dait di'S  lois  fortes  qui  empêchassent  l'abus: 
c'est  à  cette  condition  que  personnellement  j'ai 
toujours  réclamé  une  liberté  qui,  je  le  répète,  me 
parait  utile  et  même  nécessaire.  Je  dois  aiie  tou- 
tefois  que  comme  Je   n'ai    pas  eu    politique 
des  tbéuries  tellement  exclusives,  qu*elles  ne  se 
modifiassent  pas  quand  leur  danger  me  serait  dé- 
mentie, et  que  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  di- 
raient :  pén^sent  les  colonies  plutôt  qu*un  prin- 
cipe, ie  préférerais  la  privation  même  de  la  li- 
berté à  telle  liberté  entendue  et  exercée,  comme 
cela  s'est  quelquefois  tu  :  maia  eolia  ceife  qui 
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tait  accordée  basée  sur  uoe  l«irge  échelle,  avait 
Dutefois  été  accompagnée  de  quelques  disposi- 
ions  propres  à  arrêter  ce  que  Ton  aurait  cru 
aogereux  de  concéder  :  ai'isi  on  avait  pensé  que 
e  pouvoir  n*avait  pas  le  droit  d'abandonner  les 
QterêlB  de  la  société  à  féventualité  des  doctri- 
les  de  tout  empirique  politique;  quUl  était  du 
t  voir  pour  lui  de  défendre  ces  intérêts,  et  qu'il 
levait  tout  comme  il  le  fait  pour  l^établissement 
['une  usine,  pour  la  vente  des  poisons,  pour  le 
lébii  des  poudres,  être  le  maître  d'accorder  ou 
e  refuser  Fautorisaiion  qu'on  lui  demanderait 
tour  rétablissement  d*une  industrie  dont  l*ex- 
losîoii   journalière  et  constante   peut  chaque 
aatin  faire  trembler  le  sol  qu'elle  frappe.  Ou 
vait  pensé  que  dans  une  monarchie,  vraie  gar- 
lienne  des  libertés  publiques,  puisqu'elle  en  est 
a  source,  la  royauté  devait  conserver  le  droit  de 
lavoir  qui  est-ce  qui  chaque  jour  aurait  la  fa- 
:ulié  d't'tabUr  un  professorat  sur  ces  libertés  et 
iur  la  royauté  elle-même  :  de  Ml  venait  la  néces- 
\i\é  de  l'autorisation  royale  ;  aujourd'hui  on  y 
énonce  :  y  a-t-il  quelque  chose  de  changé  dans 
les  principes  ou  dans  la  nature  des  choses? 

On  avait  pensé  qu'il  pourrait  se  développer  des 
:irconsiaoces  telles,  qu  il  serait  nécessaire  soit  à 
la  sûreté  intérieure  du  pays,  soit  à  ses  relations 
avec  l'étranger,  que  le  pouvoir  eût  la  faculté  d'ar- 
rêter momeutanôment  ou  des  doctrines  dange- 
reuses, ou  des  publications  inconvenantes.  On 
n'avait  pas  voulu  qu'il  pût  le  faire  arbitrairement| 
et  on  avait  introduit  en  conséquence  dans  la  loi 
une  indisposition  spéciale  qui  lui  donnait  cette 
faculté  en  la  subordonnant  &  des  circonstances 
graves,  et  en  exigeant  la  signature  des  trois  mi- 
nistres. 

On  avait  cru  qu'il  était  possible  qu'un  journal. 
sans  b'exprimer  de  manière  que  le  délit  lût  lel 
que  la  loi  le  dénnit,  pût  cependant,  en  sVqve* 
loppant  de  toutes  les  subtilités  de  l'art  d'écrire, 
arriver  h  pervertir,  à  corrompre,  et  à  le  faire 
asec  ifauiaot  plus  de  danger,  qu'ina(>erçu,  insai- 
sissable pour  ainsi  dire  aux  yeux  de  la  loi,  dans 
les  termes  po^és  par  elle,  le  mal  n'en  ressortait 
pas  moins  réellement,  et  de  l'abus  qu'on  faisait 
du  laogagei  ei  de  l  audacieuse  perversité  des 
duriiiui'S. 

Aiusi,  par  exemple.  UQ  journal  n'aurait  pas 
vante  l'action  de  tuer  les  rois,  mais  un  régicide 
cessuit-ii  d'exister,  ce  journal  célébrait  sa  mé- 
moire, il  parlait  des  vertus  domestiquesi   des 
malheurs  de  l'exil,  des  services  rendus  à  l'bu* 
manité,  au  pays,  par  l'homme  qui  avait  ioso* 
lemment  porté  sa  main  sur  1  oiul  du  Sei/;neur, 
et  qui,  après  avoir  signé  la  mort  de  son  roi,avait 
appelé  ^ur  la  patrie  tous  les  maux  qui  la  déchi- 
rèrent. Il  ^e  meitait  à  l'abri  de  la  poursuite  ea 
écartant  de  son  panégyrique  ce  que  la  loi  aurait 
pu  aUei.  dre  comme  lait  matériel.  Hais  en  déna- 
turant ainsi  les  objets,  en  prodiguant  au  criminel 
les  éloges  mérités  à  grande  peine  par  la  vertu , 
en  présentant  à  l'opinion,  sous  les  couleurs  de  la 
pitié  due  à  une  victime  des  passions  des  hommes, 
la  juste  et  tardive  punition  d'un  exécrable  for« 
fait,  quel  pouvait  être  son  but?  quel  empire  pré^ 
tendait'il  exercer  sur  l'opiflion  en  cberchant  aipai 
à  la  fausser?  où  voulaitnl  la  conduire?  il  en  est 
de  môme  pour  la  religion;  on  n'aurait  pas  dit 
qu'elle  n'elau  qu'une  absurdité;  on  ne  pouvait 
pas  attaquer  ouvertement  ses  dogmes,  mais  on 
pouvait  livrer  ses  ministres  au  ridicule;  on  pou- 
vait attaquer  la  pieuse  simplicité  de  ses  prati- 
ques, cliei  ober  à  flétrir  la  masse  par  les  torts  de 
dueilques  iadividua,  aUer  puiser  dan»  riûstaiw 


les  folies  de  quelques  ambitieux,  les  torts  de 
quelque  prêtre,  inventer  même  des  cornes  ab- 
surcies  pour  arriver  peu  à  peu  à  déconsidérer 
dans  la  société  ce  que  la  société  a  un  si  grand 
intérêt  &  conserver  et  à  respecter  :  on  pouvait 
parUr  avec  empire  à  l'ignorance,  avec  art  aux 

Passions;  sous  le  voile  spécieux  de  l'amour  de 
ordre  provoquer  avec  perfidie  au  désordre,  et 
parvenir  ainsi  d'une  manière  détournée,  mais 
certaine,  à  un  but  que  l'on  n'aurait  pas  osé  et 

Sue  l'on  n'aurait  pas  pu  indiquer  ouvertement, 
n  pouvait,  en  un  mot,  démoraliser  un  peuple  par 
des  moyens  que  la  loi  n'atteignait  pas.  On  avait 
cru  qu'il  n'était  pas  bon  qu'il  en  fût  ainsi,  et  de 
là  était  venue  cette  disposition  de  tendance  qui 
avait  été  laissée  à  l'arbitre  du  juge. 

Tout  cela  paraissait  bien,  tout  cela  était  et  dans 
la  conscience  de  ceux  qui  le  proposèrent  et  de 
ceux  qui  le  votèrent  ;  tout  cela  aussi  était  le  ré- 
sultat de  Texpérience  et  du  temps. 

Aujourd'hui  tout  cela  ne  vaut  plus  rien,  cai*  on 
vous  en  propose  l'abrogation  complète, et  si,  dans 
une  loi  récemment  votée,  la  défense  a  surtout 
porté  sur  ce  qu'elle  était  la  conséquence  des  lois 
existantes,  certes,  le  même  mode  de  déft^nse  ne 
peut  pas  exister  pour  celle-ci;  c'est  une  invention 
toute  nouvelle;  vaut-elle  mieux  que  ce  qu*oQ 
abui)donne? 

Et  d'abord  l'économie  du  projet  de  loi  est  sim* 
pie,  rous  dit-on  :  très  simple,  en  effet  ;  car  au 
moyen  d'une  déclaration,  d'un  cautionnement, 
et  d'un  nom  mi3  au  bas  d'une  fëmlle.  fera  des 
journaux  qui  youdra  :  une  seule  condition  réelle 
est  exigée,  c'est  celle  de  l'argent.  Soyez  monar- 
chique ou  républicain,  athée  ou  religieux,  licen- 
cieux ou  moral,  inepte  ou  instruit,  peu  Importe, 
vous  ave;  de  l'argent,  libre  %  vous  d'élever  vos 
tréteaux  sur  le  forum;  celui-là  seul  sera  tenu  de 
garder  le  silence,  qui  n*aura  pour  lui  que  des 
talents,  de  la  conscience,  de  l'amour  du  bien  et  de 
Thonoeur;  s'il  s'en  étonnait,  la  loi  se  chargera 
alors  de  lui  répondre:  Les  facilités  sont  accordées, 
non  au  mérite,  anx  connaissances,  au  bien  qui 
pourrait  en  résulter,  n>ais  à  l'argent;  lui  seul 
elles  nous  donne  le  droit  de  parier;  vous  êtes 
pauvre,  taisez-vous. 

ludifiéruntti  au  bien  comme  au  mai,  ce  n'est 
pas  préserver  de  la  corruption  qui  a  été  moq  but, 
c'est  assurer  une  amende  au  fisc  quand  la  corrup- 
tion aura  porté  sou  fruit;  c'est  à  l'abri  de  cette 
disposition  que  le  gouvernement  est  appelé  4 
fleurir.  Ainsi,  chaque  matin,  il  pourra  s'établir 
uoe  multitude  de  tribunes  politiques,  variées  au 
gré  de  chacun,  et  comme  la  condition  inévitable 
de  succès  sera  de  rivaliser  avec  ce  qui  sera  déjà 
établi,  ce  sera  à  qui  l'emportera  de  hardiesse, 
00  pourrait  dire  de  scandale  ;  débat  entre 
ceux  à  qui  l'empire  appartiendra  déjà,  et  entre 
ceux  qui  auront  à  le  conquérir;  lutte  d'ex- 
cès déjà  connus  avec  ceux  qui  peuvent  rester 
à  connaître;  morale  de  tous  les  par  ils,  doctrines 
de  toutes  les  ambitions,  passions  de  tous  les  insen- 
sés, tel  est  le  choc  que  la  société  est  apjjelée  à  sup? 
porter:  que  l'on  colore  cette  situation  de  phrases 
plus  PU  moins  brillantes,  d'arguqeqts  plus  ou 
moins  spécieux,  elle  n^en  restera  pas  moins  ce 
quVlle  est,  et  dépouillée  de  la  fantasmagorie  des 
mots,  mise  à  nu,  ba  nudité  sera  effrayante. 
Tout  autant  j'ignore  l'homme  qui,  par  amour 

pour  son  pays,  se  dévoue  à  un  travail  de  tous  les 
ioura  pour  ei^ercer  sur  les  fictes  du  pouvoir  ui^^ 
surveillanceavouée  par  la  raison  et  par  l^bonnepr, 
lur  éclairer  le  petû)le  sur  ses  devoirs,  pour  ai- 
A la rtsUgioUt  4la |idélit4  m^^fs  )p  rpîi  i^ la 
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fiorini68i<>n  aux  in»tiiiitlooF  du  pays  tout  autant, 
je  le  (t^lare,  je  suib  funé  de  rtconnaiire  que  ce 
oVat  pas  ainn  que  nombre  de  journaux  s'occu- 
pent HUjourd*bi«i  de  matières  politiaues.  et  que 
dODoer  uoe  plus  grande  laliiude  à  leur  action, 
me  parait  une  confiance  auFsi  hardie  que  fuoefite. 
Il  n'entre  dans  mes  intentions  d'altaàuer  aucun 
journal,  insensible  pour  mon  compte  a  leurs  cri- 
uqiescommeà  leuts  injures;  je  n*y  ai  jamais 
répondu  que  par  le  silen<  e,  et  j'bi  toujours  pensé 
que  quand  la  paix  était  au  fond  du  cœur,  on 

gouvait  se  croire  tout  autant  au-dessus  de  cer- 
lines  attaque»,  qu'on  devait  de  se  trouver  ho- 
noié  de  quelques  autres.  Hais  il  ne  s*agit  pas  ici 
d'une  opinion  sur  quelques  ridicules,  sur  quel- 
ques sarcasmes,  il  est  question  des  dogmes  poli- 
tiques de  certaine  journaux,  de  leurs  doctrines, 
de  leur  action  hur  les  masses,  et  je  le  demande, 
est-il  quelqu'un  qui,  dans  pa  cooMieoce  comme 
juge,  peut  dire  que  c'est  dans  l'intérêt  de  ce  qui 
nit  le  repos  des  peuples,  de  la  morale,  de  la  fl- 
délité,  de  l'honneur,  que  sVxeroe  aujourd'hui 
g(^néralement  cette  action  que  je  redoute,  et  que 
le  projet  détruit  me  semble  favoriser  ? 
«  ^administra  iun,  vous  dit  le  ministre  dans 

•  l'exposé  des  motifs,  pouvait  accorder  ou  refu- 
«  ser  sans  qu'aucune  régie  dirige&t  l'exercice  de 
«  son  pouvoir,  sans  qu*e11e  pût  reconnaître  àau- 
«  cun  signe  certain  la  capacité  ou  l'incapacité 
«  de  ceux  dont  elle  accueillait  ou  repoussait  les 
«  demandes.  »  Bt  cependant  le  ministre  ajoute, 
«  qu'au  gouvernement  a(inartien(  le  discernement 
«  des  hommes  et  des  cnoses,  des  temps  et  des 

•  conjonctures.  »  Mais  si  ce  principe  est  vrai,  com- 
ment V  gouvernement  pouvait-O  être  remplacé 
dans  l'impuist^ance  de  connaître  à  aucun  signe 
certain  ceux  à  qui  il  accordait  ou  refusait  T  Puis- 

3u'à  lui  appartient  le  discernement  des  bommt'S, 
es  choses,  des  temps,  et  dis  conjonctures,  qui 
mieux  que  lui  était  à  même  de  s'assurer  des  ga- 
ranties morales  et  matériel  le:»  de  ceux  qui  lui  au- 
raient demandé  une  autoripation  ?  Qui  mieux  que 
lui  pouvait  être  certain  de  l'avantage  ou  de  Tin- 
convénient  qu'il  y  avait  a  accorder  ou  à  refuser? 
Qui  mieux  que  lui  pouvait  être  juge,  et  de  l'op- 

Sortuiiité  des  circonstances,  et  du  mérite  des  in- 
ividus?  Et  si  aujourd'hui  il  n'en  est  pi  us  in  juge, 
que  tout,  à  cet  égard,  se  fasse  sans  lui  et  malgré 
lui,  que  devient  alors  son  droit  de  discernement 
des  bommeSf  des  choses,  des  temps  et  des  con- 
jonctures? 

De  l'aveu  de  ce  droit,  te  ministre  conclut 
«  qu'il  ne  faut  pas  rechercher  à  reculer  les  limites 
de  la  sphère  des  combinaisons  politiques  ,  dans 
laquelle  le  gouvernement  peut  exercer  son  acti- 
vité :  que  pour  vouloir  le  rendre  trop  puissant, 
on  l'anaiblit  en  remettant  dans  ses  mains  un 
pouvoir  discrétionnaire  :  qu'il  faut  qu'il  s'appuie 
sur  des  conditions  légales.  •  Moi,  je  conclurais 

3ue  ce  n'est  pas  affaiblir  le  gouvernement  que 
e  lui  laisser  les  moyens  de  se  déf  ndre ,  quand 
il  est  reconnu  à  ton  ou  à  raison  qu'on  fait  de 
la  popularité  en  Tattaouant;  que  ce  n'est  pas 
lui  contler  un  pouvoir  discrétionnaire,  mais  bien 
l'appuyer  sur  des  conditions  légales ,  que  de  lui 
donner  par  des  lois  une  action  réelle  et  forte ,  là 
où  ou  reconnaît  qu'à  lui  api>artient  le  discerne- 
ment des  hommes,  des  choses,  du  temps  et  des 
conjectures.  Je  corn  lurais  que  de  même  que,  dans 
une  autre  Chambre,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
mainienn  comme  indispensable  pour  1  instruction 
publique  le  principe  de  Taulorisatlun  royale,  on  I 
devait  aussi  le  maintenir  pour  ces  chaires  d'en- 
seignement politique  qu'on  ouvre  à  la  velouté  I 


de  tout  venant  ;  qu'il  n'v  a  pas  de  raison,  qri 
il  s'iigit  de  la  possibilité  de  corrompre  on  p<.:. 
d'être  moins  soucieux  des  druits  de   la  roTasc- 
que  quund  il  s'agit  d'élever  des  taifaoi«,  ^tt-k- 
I  éducation  desquels   rintt^rèt    el     Tamoir  à& 
pères  de   famille  est  une  bien  aotre  prntt^ 
qu'un  cautionnement  ou  un  gérant.  Mais  c'e^a^ 
un  monopole,  a-t-on  dit  ;  moi  je  voyais  au  roo- 
traire  dans  cette  disf)Osiiion  la  facotté  laissée  aa 
g(»uvernement  de  faire  cesser    le  monopole  ét< 
lournaux  existants,  puisqu'il  pouvait  à  »  to- 
iont^  en  multiplier  le  nombre,  jy  voyais,  p^-iir 
la  royauté,  la  conservation  de  celte  autorité  taté- 
taire,  st-ul  et  véritable  protectorat  du  maioiî^t 
de  Tordre,  du  bon  sens  des  peuples  et  de  la  pai 
des  familles.  J'v  voyais,  pour  un  roi,  le  droit 
qu  il  doit  avoir  dans  une  monarchie ,  celai  d'ar- 
rêter le  mal  dans  sa  source,  et  de  ne  pas  êire 
réduit  à  en  contempler  passivement  les  ravages 
dans  la  pers(>ective  d'une  punition  totyoursienie 
et  quelquefois  incertaine.  J*y  voyais,  |ioor  li 
royauté,   le  droit  qu'elle  possède   et  doit  (»!h 
server,  celui  d'exercer  sur  le  paya  cette  haute 
surveillance,  qui  seule  peut  enapècher  h  propa- 
gation journalière  des  doctriot-a  qui  oot  pont 
leur  fruit,  et  souvent  corrompu  l'opinioo  avant 
que  la  loi  n'ait  atteint  le  corrupteur.  Et  oofflfnent 
se  ftiit-il  donc  que  raisonnant  d'après  les  mèm^ 
bases  que  le  ministre,  nos  conclusions  soieot  si 
(lifrérentes  ?  Il  reconnaît  le  même  prit  cipt*  que 
moi,  car  il  vous  dit  :  c  Le  droit  iurontesUble  du 
roi  de  surveiller  la  publicaiio«i  des  écrits,  s'exer- 
cera bien  plus  efficacement  quand  la  loi  aoia 
tout  ré^lé  avec  aon  inflexibilité  accoatumée.  ' 
Oui,  sans  doute,  je  le  comprendrais  ai  Ja  loi  lais- 
sait quelque  chose  à   la  surveillance  rojale; 
mais  où  en  trouve-t-on  l'action  dans  la  loi  pré- 
sentée?  Tout  ce  qui  la  marquait  est  abandcooé; 
tout  y  est  remis  aux  tribunaux ,  non  pas  même 
comme  moyen  de  précaution,  mais  comme  œ^yen 
de  punition.  Rien  n'y  fait  obstacle  au  délit,  il 
sera  commis,  d'autres  pourront  le  suivre  avant 
que  le  premier  ait  été  puni.  Où  voir  duos  toai 
cela  le  droit  incontestalile  de  la  surveillance?  Je 
sais  bien  que  les  tribunaux  jugent  au  nom  du 
roi  ;  que  toute  justice  émane  de  lui,  et  sans  doute 
personne  ne  l'oubliera  ;  mais  qu'a  de  commao 
ce  vieil  adage  de  la  France,  avec  uo  droit  de 
surveillance  avoué,  reconnu,  et  une  loi  qni  aban- 
donne tous  les  moyens  qu'à  cet  égard  la  législa- 
tion avait  eu  la  sagesse  de  conserver  entre  \^ 
mains  du  roi  ?  N'est-il  pas  plus  exact  de  dire  que 
désormais,  quoi  qu'il  arrive,  le  gouvernemeat 
sera  réduit  à  être  spectateur  inerte  de  la  vio/eiice 
des  journaux,  du  trouble  porté  par  eux  dans  la 
société,  du  scandale  de^  plaidoiries,  et  de  I  at- 
tente incertaine  des  jugements  ?  Oans  cette  posi- 
tion tristement  contemplative,  je  cherche  en  vaio, 
je  l'avoue,  ce  droit  de  survei  lance  qu'on  décare 
devoir  s'exercer  d'une  manière  efficace,  et  dont 
je  trouvais  au  moins  une  action  dans  la  oéces^^ité 
de  rautorisatiou  royale  que  le  projet  abandonne. 
L'autorisution  préalable  est  iotimemefit  liée  à 
la  censure,  vous  dit-on  ;  et  je  crois  dès  lorsqu*en 
admettant  ce  principe,  de  l'abandon  de  l'une  dé- 
rive l'atiandon  de  l'autre;  il  serait  cependant 
facile  de  prouver  que  ces  deux  dispositious  oe 
seul  point  inhérentes,  et  (Ue  l'autorisation  préala- 
ble ciourraii  très  bien  exister  sans  que  la  censure 
en  fût  la  suite  nécessaire  :  le  fait  ressort  de  lui- 
même,  il  serait  dés  lors  oiseux  de  le  discuter.  Pra 
partisan  delà  censure,  je  ne  chercherai  pas  à  en 
établir  la  convenance  ;  je  dois  dire  toutefois  que, 
quelle  que  soit  mua  opmioa  à  cet  égard,  l'ntiiiiô 
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ae  la  ce  usure  a  t!iu  souyeni  Buuieuue  par  ae  gra- 
irea  autorités;  les  hommes  qai  ont  tour  à  tour 
été  k  la  têie  des  affaires,  c«*ux  en  qui  chacun 
reconnaît  avec  moi  de  grandes,  de  hautes  capa- 
cités, cens  dont  deux  rois  se  sont  plu  a  recon- 
naître les  talents  et  les  services,    ceux-là  ont 
tons  réclamé  la  censure  comme  facultative,  tem- 
porairt',   quelquefois  comme  définitive;    quel- 
ques ministres  en  usèrent  avec  extension,  le  der- 
nier en  avait  été  plus  sohre,  mais  sa  modération 
pour  sa  durée  et  le  mode  par  lequel  elle  était 
exercée,  ni  Tune  ni  l'autre  n*ont  pu  lui  faire 
trouver  grâce  devant  Sfs  ennemis  ;  toutefois  Ton 
pourrait  croire  que  tous  les  bons  esprits  ne  la 
repousspnt  pas  également,  car  je  lis  dans  rexpoi^é 
des  motifs  de  M.le  (tarde  des  sceaux,  «  la  censure 
ne  peut  avoir  d'avantage  que  par  sa  durée,  »  ce 
qui  semblerait  assez  dire  que  si  elle  était  perpé- 
tuelle, elle  pourrait  alors  être  utile,  et  en  vérité 
si  l'on  pouvait  vaincre  sa  répugnance  personnelle 
et  ne  consulter  que  Thorreur  et  rerfroi  qu*ont 
pour  la  censure  certains  ét^rivains  à  doctrines 
turbulentes  et  à  variations  scandaleuses,  on  pour- 
rail  être  tenté  d*étre  de  l'avis  du  garde  des  sceaux  ; 
mais  enfin  quelle  qu'elle  fût, cette  mesure  entou- 
rée de  précautions  prises  pour  empêcher  Ta  bus, 
restreinte  à  des  cas  prévus,  cette  mesure,  dis-je, 
laissait  une  survelllan<'e  réelle  à  l'autorité  royale 
dans  les  moments  où  il   pouvait  lui  importer 
d'agir  dans  le  secret  pour  nos  relations  exté- 
rieures, et  quant  à  l'intérieur  dans  ce^  cirains- 
tances  diffiles  où  il  suffit  quelquefois  d*un  bran- 
don de  discorde  imprudemment  lanc(^  au  milieu 
des  masses  pour  les  mettre  en  fermentation.  Je  sais 
bien  que  l'article  14  de  la  Charte  est  là,  comme 
on  l'a  dit  ;  mais  je  suis  peu  soucieux  qu'on  puisse 
facilement  en  user*  un  ministère  fort  ne  laisse- 
rait pas  courir  des  dangers  à  la  monarchie  pour 
ne  pas  ^'en  servir,  je  le  conçois  ;  mais  si  c'était 
un  ministère  faible  qui  fût  au  pouvoir,  et  certes 
nous  pouvons  établir  cette  supposition  à  l'abri 
que  nous  en  sommes  anjouMMiui,  ce  ministère 
oserait  il  prendre  sur  lui  les  chances  d'une  aussi 
grande  responsabilité  ?  Et  cependant  s'il  rec  itait 
devant  elle,  qu'en  adviendrait-il  à  l'État?  Bt  si 
au  contraire  c'était  un  ministère  énergique,  et 
qu'entraîné  par  la  douceur  d'un  pouvoir  qui  l'au- 
rait si  bien  servi,  il  fût  assez  audacieux  et  se 
crût  assez  fort  pour  ne  pas  vouloir  s'en  dessaisir, 
que  pourrait-il  advenir  à  la  Charte  ?  N'est-ce  pas 
se  reposer  di  s  dangers  de  l'arbitraire  sur  farbi- 
traire  lui-même,  et  serait-on  blâmable  de  penser 
qu'il  aurait  été  mieux  de  conserver  au  gouver- 
nement l'usage  d'une  faculté  légale,  soumise  à 
telle  condition,  restreinte  à  des  cas  prévus,  que 
de  ne  lui  laisser  dans  des  temps  difficiies  que  le 
recours  forcé  à  des  mesun-s  extra  légales  ?  Je 
soumets  cette  question  à  vos  esprits  plus  éclairés 
que  le  mien,  nobles  pairs;  vous  jugerez  si  t'aiiro- 
gation  de  cette  disposition  est  un  moyen  de  plus 
pour  cette  surveillance   de  l'autorité  que  l'on 
admet  comme  incontestable. 

La  tendance  qui  existait  dans  la  loi  qui  nous 
régit  encore  est  également  abandonnée.  J*ai  dit 
plus  haut  les  motifs  qui  avaient  amené  cette  dis- 
position législative,  et  personne  ne  peut  nier 
qu'ils  ne  fussent  appuyés  sur  rexpérience  et  sur 
les  fuit:)  :  personne  ne  peut  ni^r  que,  par  une 
sorte  d^articles  insidieux  et  perfides,  un  journal 
ne  puisse  corrompre,  et  se  g  trder  en  même  tempe 
d'exprimer  ce  que  la  loi  aura  qualifie  crime  ou 
délit  :  p<  rsoniie  ne  peut  méconnaître  les  re.«- 
ëources  <|u'orfre  notre  langue  pour  un  écrivaio  à 
coeur  pervers  et  à  esprit  habile  :  personne  ne 


coniesiera  tes  ravagt»  qui  peuvcui  diusi  »e  laire 
dans  la  société  par  ces  spéculations  publiques 
sur  la  crédulité  ou  sur  les  passions;  par  cette 
industrie  dont  le  scandale  ne  peut  s'arrêter  q  le 
s'il  s'y  trouve  des  expressions  qu'il  est  si  facile 
d'éviter,  doit  on  se  joue  avec  adresse,  et  dont 
chique  ^our  ce  qui  s'écrit  et  s'imprime  offre  la 
preuve  ei  évidente. 

C'est  cependant  cette  disposition  qui,  d'après 
i'expo'sé  des  motifs,  «  loin  de  procurer  la  répres- 
c  siori  de  la  licence  en  a  produit  l'impunité  :  les 

<  suites  inévitables  de  condaionation  pour  ten- 
«  dance,  dit  M.  le  garde  des  sceaux,  effrayèrent 
c  les  magistrats  :  ils  s'abstinrent  de  prononcer 
t  des  peines  dont  ils  redoutaient  les  conséquences 
«  pour  la  société  tout  entière  :  les  combinaisons 
•  de  la  loi  ne  leur  laissant  que  le  choix  des  in- 
«  convénients,  ils  se  décidèrent  pour  la  liberté, 
«  ils  laissèrent  les  journaux  à  eux-mêmes  :  les 

<  procès  de  tendance  cessèrent  :  le  gouverne* 
c  ment  recourut  à  l'usage  du  remède  extraordi- 
«  naire  qu'il  s'était  réservé  pour  des  temps  de 
«  troubles  et  de  vive  politique,  en  un  mot  pour 
«  des  circonstances  graves  :  il  en  résulta  l'inH 
«  pui'^sance  du  remède  et  le  redoublement  du 
«  mal.  » 

Mais  d'abord  si  le^  magistrats  ont  nu  à  quelque 
cause  que  ce  soit  s'effrayer  de  l'application  de  la 
loi,  et  remarquez,  nobles  pair8,que  ce  n'est  pas  moi 

3U1  les  suppose,  mais  l'exposé  des  motifs  qui  le 
it,  qui  me  garantira  qu'ils  ne  trouveront  pas 
aussi  dans  ta  loi  nouvelle  quelques  motifs  de 
crainte?  Ktsi  cette  loi  atténue  l'autorité  de  cette 
même  mauristrature  en  diminuant  les  moyens 
qu'elle  avait d'apprécier,dans  sa conscii^nce,  com- 
mentse faisait  le  mal,quandet  commentelle  pou- 
vait l'arrêter,  qu'en  mô  ne  temps  le  gouvernemAOt 
soit  dépouillé  du  remède  que,  d'après  l'exposé 
des  motifs,  il  employa  quand  la  magistrat  ire 
abandoioa  les  journaux  à  eux-même^*,  remède 
que  l'on  doit  dès  lors  se  trouver  heureux  d'avoir 
vu  à  la  disposition  du  gouvernement;  q»ii  me 
dira  où  s'arrêtera  le  reaoublement  du  mal?  Je 
vois  la  société  tout  entière  livrée  pour  son  avenir 
à  la  chance  éventuelle  de  punitions  faciles  à  évi- 
ter, à  l'incertitude  des  jugements  si  les  magis- 
trats peuvent  s'effrayer  encore  des  condamna- 
tions, et  tout  au  moins  à  l'essai  df  savoir  s*ils  na 
s'en  effrayeront  pas,  car  jusqu'à  ce  que  le  con- 
traire soit  prouvé,  ce  qu'on  avoue  avoir  été  une 
fois  peut  se  présenter  une  seconde. 

Ainsi,  dorénavant  on  peut  Craindre  que  la  prime 
de  l'impunité  soit  assurée  au  plus  adroit.  L^per- 
vertisseur  habile  pourra  chaque  jour  à  son  aise 
infiltrer  ses  poisons  dans  les  veines  du  corps 
social  ;  il  le  pourra  en  châtiant  ses  mots.  Do  ()hrase 
en  phrase  il  arrivera  au  but  sans  le  désigner 
mais  il  y  arrivera  comme  cet  oiseau  de  proie  qr 
commence  à  former  un  cercle  étendu  autour 
sa  victime  |)Our  tout  à  coup  foudre  sur  elle; 
plus  favorable  celui-là  seul  sera  puni,  qui  c 
niais  pour  ne  pas  connaître  la  valeur  des 
qu'il  emploiera,  ou  assez  insensé  pour  prov 
au  mal  ouvertement,  ne  saura  ou  ne  vour 
faire  usage  des  ressources  bénévolement 
par  la  législation.  Ou  je  nie  trompe  * 
conscience,  ou  c'est  ici  une  morale  bien 
dirait:  Faites  tout  ce  qui  vous  plaira,  r 
les  convenances  •'oient  ^^ardées;  mine 
la    religion,  à  vous  permis  ;  ne  no 
seulement  textU'llemr^ni  que  vous  r 
truiie;  sapez  insensialeinent  le  tr 
vo  lez  pas  ouverieme  it  que  vous 
verser;  relâchez  tous  les  liens  r 
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bommes  entre  eux,  que  vos  expressions  alors 
soient  simplement  aussi  adroites  que  perfides. 

La  seule  garantie  qui  reste  au  projet  de  loi  est 
le  cauiionoementfle gérant,  la  part  qu'il  doit  avoir 
dans  cette  entreprise  industrielle  d^endoclriner 
le  genre  humain  ;  mais  d'abord  quant  au  cau- 
tionnement, puisqu'on  a  voulu  ail  mettre  la  ga- 
rantie matérielle  de  l'argent  et  qu'on  Ta  conser- 
vée seule  dans  la  démolition  de  toutes  celles  qui 
se  combinaient  dans  la  loi  existante,  était-il 
donc  à  pronos  de  lui  ôter  une  partie  de  sa  force, 
alors  que  1  on  motive  la  nécessité  des  garanties 
par  une  liceix  e  dont  on  avoue  l'excès  ?  Pourquoi 
rendre  les  voies  plus  faciles  en  raison  de  Tioten- 
sité  du  mal  ?  mais  ce  cautionnement  ne  piut-il 
pas  même  encore  s'éviter?  D'après  Tarticle  3  du 
projet,  les  journaux  qui  ne  paraissent  qu'une  fois 
par  mois  en  sont  affianchis  :  sera-t-il  donc  dif- 
ncilede  trouver  et  de  faire  cunnailre  à  désabon- 
nés trente  titres  différents  qui  s'appliqueront  à 
une  môme  eutrepr^Ci  à  un  même  ouvrage  ?  Ce 
nouveau  Protée  paraîtra  ainsi  réeliemeut  tous  les 
jours,  tandis  que,  grâce  à  sou  habit,  il  ne  paraî- 
tra de  fait  aux  yeux  de  la  loi  qu'une  fois  par 
mois;  et,  dès  lors,  il  le  pourra  au  moyen  d'une 
simple  déclaration,  sans  cautionnement  et  même 
sans  (garant,  car  le  noble  rapporteur  de  voire 
commission  vous  a  expliqué  que  le  gérant  n*était 
demandé  que  là  où  le  cautionnement  était  exigé. 

La  loi  ne  peut*elle  pas  être  ainsi  facilement 
éludée?  et  ne  doii^on  pas  d'autant  plus  lu  redou- 
ter que  Tintérét  qu'on  aura  à  le  faire  sera  plus 
grand?  Quant  au  gérant,  je  ne  puis  comprendre, 
je  l'avoue,  commeut  sou  arrivée  a  été  si  chaude- 
ment soutenue  par  les  uns  et  si  mal  accueillie 
par  les  autres  :  ie  crains  que  ce  triste  fils  de 
réditeur  responsable,  qui  n'a  de  mérite  au-dessus 
de  son  père  que  d'avoir  un  peu  plus  de  fortune, 
n'en  soit  bientôt  que  le  simulacre. 

Je  crains  que,  comme  celui  dont  il  est  appelé 
h  recueillir  rhéritage,  il  ne  soit  avant  peu  un 

Ïtoint  de  mire  à  procès,  sans  autre  résultat  que 
e  scandale;  quelque  réfléchi  qu'ait  été  le  projet 
de  loi,  il  ne  peut  avoir  prévu  toutes  les  ressources 
de  l'intrigue,  là  où  l'un  se  fait  un  jeu  de  la  per- 
tarbatiou  et  une  étude  lucrative  de  l'impunité. 
Un  pair  de  France,  un  député  peuvent  aussi  être 
gérants  :  ici,  la  question  change  de  uature,  il  y 
%  importance;  mais  cette  importance  n'est  pas 
dans  le  gérant,  elle  est  dans  les  personnes,  dans 
leurs  positions  politiques,  et,  par  cela  môme,  la 
loi  perd  une  partie  de  son  action  :  car  s'il  y  avait 
lieu  à  poursuite,  faudrait-il  attendre  les  sessions 
pour  que  le  vœu  de  la  loi  fût  rempli,  faudrait*!! 
que  la  Chambre  des  pairs  se  constituât  en  cour 
judiciaire  permanente?  Yoyei  où  peut  conduire 
un  tel  Bystème. 

En  fait,  le  projet  abroge  la  {presque  totalité  des 
garanties  conservées  par  la  loi  actuelle,  et  dimi- 
nue celles  Qu'il  ne  rapporte  pas.  (îenendant,  les 
dangers  de  la  licence  sont  patents,  ils  ont  porté 
leur  fruit,  et  le  passé  devrait  nous  servir  de  leçon, 
le  sais  qu'il  est  quelquefois  importun  qu'on  ie 
rappelle,  et  je  conçois  que  ceux  qui,  sans  fatigue 
oomme  sans  dangers,  auraient  trouvé  ou  la  for* 
tupe,  ou  les  honneurs,  dans  une  période  qui, 
pour  tant  d'autres,  a  été  marquée  par  des  périls, 
des  saorificea  ou  des  tombeaux,  je  conçois  que 
ceux-là  fussent  contrariés  qu'on  port&t  leurs 
souvenirs  sur  une  époque,  douloureuse  et  ef- 
frayante preuve  des  vicissitudes  humaines.  En- 
visager le  malheur  froisse  quelquifoiâ  la  prospé- 
rité. Mais  il  doit  être  permis  À  ceux  qui  ne  peu- 
vent regarder  le  passé  sans  y  trouver  la  proscrip- 


ilon  avec  les  déchirements  de  la  patrie,  de 
chercher  du  moins  dans  ce  passé  de  salulairei 
leçons.  Il  peut  leur  être  permis  de  s'effrayer  en- 
core, quand  au  moment  même  où  se  discute 
vo're  loi,  des  écrivains  peuvent^ se  récrier  sur  ce 
gu^on  ne  rappelle  pas,  ce  que  1793  eut  d^admira- 
UeL.,  11  cfoit  leur  être  permis  de  juger  ce  qui 
sera  par  ce  qui  a  déjà  été^  car  c'ei^t  ainsi  que  la 
vérité  se  trouve,  c'est  ainsi  qu'on  évite  des  maoi 
à  l'avenir.  Dans  une  loi  récemment  votée,  je  si- 
gnalais au  nombre  des  dangers  de  la  permanence 
des  listes  l'usurpation  possible  de  l'action  élec- 
torale :  et  voilà  que  déjà-,  pour  réaliser  mes 
tristes  prévisions,  des  individus  s'ingèreat  comme 
électeurs  dans  la  conduite  des  députés,  tanilis  que 
des  pétitionnaires  demandent  la  nomination  de 
certains  conseils  par  ces  électeurs l  Que  les  jours 
s'écoulent,  que  les  (>assion8  s^agileot,  et  une  dou- 
loureuse vérité  éclairera  peut-élre  ceux  qui  gé- 
miront alors  de  ne  l'avoir  pas  été  plus  tôt. 

On  nous  dit  qu'il  faut  s  entendre  sur  ce  qa*oii 
appelle  des  concessions  :  ou  pourrait  longtemps 
discutir  sur  ce  point  sans  le  résoudre.  Ce  qui 
paraît  conce^^sion  à  une  opinion,  n'est  pour  /'autre 
f|ue  justice;  ce  qui  parait  faiblesse  aux  uns,  n'est 
que  modération  pour  les  autres.  Ainsi,  pour  les 
uns,  mettre  le  gouvernement  eu  dehors  de  ^*ac- 
tion  électorale  et  de  l'action  de  la  pressa,  c'est 
accroître  sa  force,  c'est  ravir  des  armes  à  \a  mal- 
veillauce,  tandis  que  d'autres  ne  voienl  àaus  celte 
disposition  que  le  résultai  de  la  puissance  ac- 
quise par  une  opinion  dont  Ils  ont  counu  la 
portée. 

Isoler  le  gouvernement,  et  dans  les  oonflits,  et 
dans  l'interprétation  des  lois,  c'est  selon  les  uns 
appuyer  le  trône  de  toute  l'autorité  de  la  raisoo, 
de  la  justice  et  de  la  force  des  lois  :  seloo 
d'autres,  c'est  priver  le  pouvoir  d'une  action qai 
lui  est  inhérente,  et  par  conséquent  Taffaiblir. 
Entraver  la  liberté  des  pères  de  famille  dans  ce 
qu'ils  ont  de  plus  cher,  de  devoir  le  plus  sacré, 
réducation  de  leurs  enfants,  créer  pour  de» 
Français  une  incapacité  que  la  Charte  ne  reconnaît 
pas,  les  assujettir  à  un  serment  qui  n'ast  demaa- 
dé  à  personne,  et  par  cela  seul  en  Ikire  une 
classe  à  part  dans  l'État,  c*est,  selon  les  uos,  ren- 
trer dans  les  voies  légales,  tandis  que,  seloo 
les  autres,  c^est  faire  des  lois  crexcepLion 
contre  la  liberté  et  contre  la  croyance.  Pourrait- 
on  s'étonner  que  ceux  qui  pensent  ainsi  puisent 
penser  aussi  que  si  toutes  ces  mesures  étaient  le 
vœu  exprimé  d'une  opinion  dont  la  royauté  au- 
rait eu  autant  à  souffrir  qu'eux,  il  y  aurait  du 
danger  à  les  accorder,  et  que  les  accorder,  ai  ellei 
étaient  impérieusement  demandées,  serait,  par 
cela  même  une  concession  réelle  et  funeste  ? 

D'une  telle  manière  de  voir,  il  ne  faudrait  con- 
clure, ni  une  opposition  systématique,  ni  une 
opposition  personnelle  ;  de  même  qu'on  oe  ré- 
voque point  en  doute  la  bonne  foi  des  uos,  il  ne 
faudrait  voir  dans  les  autres  que  la  conviciioa 
de  gens  de  cœur  et  de  mémoire,  qui  s'opposent  ï 
ce  qu'ils  croient  mauvais,  résolus  qu'ils  sontdaai 
leur  cousoieuce  à  ne  pas  se  mentir  àoux-aièmes 
et  à  rester  dans  l'avenir  ce  qu'ils  furent  iouu 
leur  vie  :  ceux-là  ne  joueront  pas  de  rôle  daa» 
l'histoire  des  variations  politiques  ;  ils  se  coo- 
tenteront  de  se  montrer  encore,  s'il  la  faut«  a 
jour  du  danger,  tels  qu'ils  se  moatrèrent  et 
d'autre  temps,  et,  en  retour  de  ce  qu'ils  fureot 
leur  loyauté  a  droit  de  ne  pas  être  soupçonoée.. 
Je  vote  contre  le  projet,  convaincu  que  je  suu 
que,  toute  imparfoite  qu'est  la  loi  acittuUe,  elle 
vaut  encore  mieux  que  celle  qu'où  nous  piéseate. 
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en  ce  qaé  Taction  royale  y  a  du  moins  quelque 
force,  qu'elle  y  conserve  quelques-uns  de  ses 
droits,  tandis  qu'ici  ii  me  parult  qu'elle  les  perd 
tous. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  ïé  vicomte  de  Gastelbajac.) 

L*beure  étant  avancée,  H.  le  prépident  ajourne 
la  suite  de  la  discussion  à  demain  vendredi,  11  du 
coaraot,  à  une  heure. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DËPUT&S. 

PHÉSIDBNCB  DR  M.  ROYER-GOLLARD. 

Séance  du  Jeudi  10  juillet  1828. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  "— 
La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibérûHm 
sur  la  loi  dâi  dépens€$  pour  1629. 

Ministère   de    ^intérieur.    {Section   2«).   Ponts 
et  chaussées, 

M.  de  Salvandy,  eommissairedu  roi^  a  la  parole. 

M.  SAlvâiidy.  Messieurs»  l'honorable  orateur 

Sue  vous  aves  entendu  le  dernier  dans  la  Séance 
'hier,  a  impo^é  au  gouvernemeut  du  roi  le  de- 
voir de  repousser,  sans  retard,  les  vives  inculpa- 
tions dirigées  contre  un  curps  qui  est  une  des 
gloires  de  la  France.  Le  génie  militaire  a  rendu^ 
dans  nos  grandes  guerres,  des  services  immenses 
dont  le  Buuvenir  ne  se  retrouve  pas  asses  peut*- 
être  dans  les  doléances  de  l'honorable  député  du 
Nord  ;  et  si  la  guerre  venait  de  nouveau  à  me- 
nacer nos  contins,  on  reconnaîtrait  les  immenses 
services  qu'il  a  rendus  dans  la  paix. 

Votre  justice  a  remarqué,  Messieurs,  qu'ici  deux 
intérêts  sont  en  présence  :  ceux  des  citoyens; 
ceux  des  localités  entravées  souvent  dans  leurs 
vœux,  dans  leur  industrie;  peut-être,  ceux  de 
l'Ëiat  qui  se  doit  à  lui-môme  le  maintien  des  sû- 
retés qu'exige  l'indépendance  du  soi  français. 
Que  Les  intérêts  secondaires  murmurent  et  gé- 
missent d'être  sacritiés  parfois  à  un  intérêt  plus 
grand,  nous  n'eu  serons  pas  surpris  ;  mais  vous 
reconnaîtrez  que  le  premier  besoin,  le  premier 
devoir  est  d'aSsurer  la  force  et,  autant  qu'il  sepeut, 
l'inviolabilité  de  nos  frontières.  Le  second  est  de 
donner  des  sauvegardes  aux  localités,  et  c'est 
ce  qui  a  été  fait  par  les  lois. 

Loin  de  nous  l'intention  d'établir  qu'il  n'y  a 
jamais  abus  dans  Tusage  d'un  pouvoir  nécessai- 
rement discrétionnaire.  Toute  autorité  est  sujette 
à  des  abus,  parce  nue  toute  autorité  est  exercée 
par  des  hommes.  Mais  ses  règles  sont  précisé- 
ment instituées  pour  créer  des  nommes.  Hais  ses 
règles  sont  précisément  instituées  pour  créer  des 
garanties.  Si  ces  règles  ont  été  enfreintes,  qu'on 
signale  les  infractions;  si  ces  règles  sont  insuftl- 
santes,  qu'on  en  sollicite  le  changement.  Les  ac- 
cusations ne  peuvent  sans  injustice  peser  sur  un 
corps  qui  n'est  que  l'instrument  régulier  d'un 

gouvoir  placé  plus  haut  que  liU,  et  indispensa- 
le  au  salut  de  la  France. 
La  Chambre  apa  croire  ({Uele  géûie  militaire. 


à  la  fois  absolu  et  fantasque»  tranchait  seul,  tran« 
chait  au  gré  de  ses  cunrices,  et  sans  cuntrôle, 
les  qu^'Stion:^  qu'il  soulève.  Il  n'eu  est  pas  'âtisi, 
Messieurs  :  l'ordonnance  du  31  décembre  1776,  la 
loi  du  10  juillet  1791,  les  décrets  du  13  i'rucli- 
dor  an  XIll,  de*  30  février  et  ?0  juin  1820  ei  du 
22  décembre  1822,  les  ordonnances  des  27  fô-* 
vrier  1815  et  18  septembre  1816,  qui  ont  réglé  la 
matière,  ont  aussi  tracé,  d'unt'  façon  proteciricot 
les  attributions  et  les  contrepoids.  Les  oftiriers 
du  génie,  des  grades  divers,  peuvent  considérer 
d'une  façon  diverse  les  objets  soumis  à  leur  exa- 
men ;  ils  ne  font  que  donner  des  avis,  que  pèse 
ensuite  le  comité  central  du  génie.  En  même 
temps,  l'autorité  civile,  dont  on  sait  l'opiiositiun 
naturelle  hux  prétentions  de  l'autorité  militaire, 
intervient,  et  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  donne  son  opinion. 

Quand  il  y  a  dissentiment,  le  débat  contradic- 
toire est  porté  devant  une  commission  mixte  dont 
les  ordonnances  ont  réglé  avec  une  prévoyance 
tutélaire  la  composition  et  les  procédés.  Là  tout 
n'est  pas  fini  encore»  Si  les  deux  intérêts  oppo* 
ses,  celui  des  particuliers  et  celui  de  t'Etat»  n'ont 
pu  être  conciliés,  la  question  est  portée,  par  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre^  devant 
l'autorité  la  plus  impartiale,  comme  la  plus  haute» 
le  conseil  des  ministres.  Et  enfin,  elle  y  est  tran- 
chée par  l'arbitre  le  plus  auguste  :  elle  l'est  par 

Ainsi,  Messieurs,  dans  cet  ordre  de  choses,  le 
génie  militaire  n'est  chargé  d'aucune  autre  mis* 
don  que  de  surveiller  et  d'instruire.  Il  ne  juge 
pas.  Le  jugement  est  prononcé,  en  définitive,  par 
le  protecteur  suprême  de  tous  les  intérêts  privés, 
par  le  dépositaire  souverain  du  grand  intérêt  pu- 
blic, de  la  défense  et  de  la  sécurité  de  nos  fron-« 
tiôres. 

Maintenant,  aceuse-t-on  le  génie  militaire  d'ap- 
porter dans  sa  mii^sion  de  surveiller,  d'instruire» 
et  tout  au  plus  de  suspendre,  cette  vigilance  qu'on 
a  appelée  oppressive  et  vexatoire?  Il  a  pu  quel-» 
quefuisen  advenir  ainsi;  mais  nous  devons  avoir 
rhonneur  de  dire  à  la  Chambre  que  les  hommes 
sur  qui  le  roi  se  repose  du  soin  de  diriger  l'en- 
semble de  nos  moyens  de  défense,  se  plaignent 
de  l'em  »îré  des  circonstances  et  des  influences 
locales  sur  les  officiers  du  génie;  que  leur  sur- 
veillance est  souvent  trompée;  que  dans  le  dé*^ 
partement  du  Nord,  par  exemple,  des  travaux  ont 
été  exécutés  sans  leur  contrôle,  et  que  plusieurs 
points  de  notre  système  de  fortifications  s'en  sont 
trouvés  compromis;  qu'à  plusieurs  reprises,  des 
circulaires  ministérielles  ont  dû  rappeler  le  génie 
militaire  à  un  accomplissement  plus  rigoureux 
de  ses  devoirs,  et  que,  le  13  septembre  t819,  le 
ministre  de  rintêrleur  s'est  Vu  lui-même  dans  la 
nécessité  de  prescrire  des  dispositions  pour  arrê- 
ter les  dangereux  empiétements  qui  s'étaient 
multipliés  au  sein  de  tous  les  départements  oom* 
pris,  par  les  décrets,  dans  la  xone  militaire  de  la 

France.  ,      ^    ,.  ^    .  ^    , 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre» 
la  question  qui  a  été  soulevée  d'une  façon  inafr* 
tendue  pourra  se  reproduire  et  se  traiter  avee 
plus  de  développements.  Nous  n'entrerons  pas 
aujourd'hui  dans  le  fond  de  cette  question  épi-» 
neuse.  Il  nous  suffit  d'avoir  justifié  devant  vous» 
Messieurs,  un  corps  illustre  que  l'Europe  nous 
envie.  Permettez-nous  de  remarquer,  cependanli 
que  Si  ce  corps  était  moins  attaché  &  ses  devoirs, 
?il  se  détachait  de  la  mission  rigoureuêe  qui  est, 
non  pas  son  goût  et  son  usurpation,  mais  soa 
obllgatiou  stricte,  et  qu'au  moment  d'uue  iuva*» 
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flioD  redoutable  ou  seulement  de  sérieuses  alarmes, 
il  vlat  détruire  les  ouvrages  dispendieux  dont  sa 
tolérance  aurait  laissé  des  citoyens,  des  com- 
munes, des  compagnies  embarrasser  nos  fron- 
tières; alors,  grandes  seraient  les  plaintes,  et 
elles  seraient  légitimes.  Veuillez  observer  que 
les  départements  du  Nord  couvrent  Puris  et  toute 
la  France.  Les  habitants  de  ces  contrées,  qui  n*ont 
été  qu*un  vaste  champ  de  bataille,  ont  quelques 
obligations  peut-éire  à  un  système  dont  la  puis- 
sance, en  nous  montrant  toujours  prêts  à  repous- 
ser les  agressions,  peuvent  éloigner  la  guerre  de 
nos  conbns;  et,  malgré  tout,  la  guerre  est  le  plus 
grand  des  fléaux. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  le  gouvernement  du 
roi  use  de  son  pouvoir  discrétionnaire  avec  un 
égal  souci  des  deux  intérêts  qui  se  combattent. 
La  ville  du  Havre  vient  d'éprouver  que  si  le  roi 
de  France  doit  avant  tout  veiller  au  maintien  de 
notr^  indépendance,  ses  ministres  savent  s'accor- 
der pour  assurer  gain  de  cause  aux  plaintes  légi- 
times du  commerce,  aux  justes  représentations 
des  localités.  11  mVst  doux  de  finir  en  déclarant 
que  le  ministre  de  la  guerre  est  loin  d'être  con- 
traire au  développement  des  sauvegardes  utiles  à 
la  protection  des  intérêts  privés.  Le  gouvernement 
que  nos  rois  nous  ont  donné,  qui  est  le  nôtre  sans 
retour,  est  le  gouvernement  des  garanties.  Ici, 
comme  en  toute  chose,  Tadministration  voudra 
tout  ce  qui  pourra  concilier  son  double  devoir 
d'assurer  à  la  fois  cette  liberté,  ce  bien-être,  qui 
sont  le  domaine  de  chacun,  et  cette  sûreté  de  la 
France,  cette  majesté  de  la  couronne,  qui  sont  la 
fortune  de  tous. 

M.  Homblot-Conté.  Messieurs,  en  1821,  les 
canaux  furent  le  sujet  d*une  longue  et  vive  dis- 
cussion dans  cette  enceinte;  mais,  malheureuse- 
ment^ elle  porta  tout  entière  sur  la  question  finan- 
cière, et  l'on  discuta  chaudement  pendant  plu- 
sieurs jours  pour  savoir  si  Tintérêt  des  emprunts 
était  de  quelques  centimes  trop  élevé.  Une  seule 
Yoix  essaya  d'amener  la  discussion  sur  le  fond 
même  de  Taffaire,  et  de  traiter  la  question  de 
savoir  si  la  convenance  d*exécuter  les  canaux 
proposés  avait  été  examinée  sous  le  rapport  com- 
mercial et  sous  celui  d'une  utilité  suffisamment 
motivée.  Les  efforts  furent  vains,  et  tel  était  Ten- 
gouement  général  que  le  rapporteur  même  de  la 
commission  qui  avait  examiné  la  proposition, 
abandonna,  en  pleine  tribune,  les  doctrines  con- 
traires que,  quelques  mois  avant,  il  avait  soute- 
nues dans  un  ouvrage  très  estimé,  où  il  traitait 
des  canaux  faits  et  à  faire  en  France,  avec  talent 
et  avec  des  détails  que  sa  position  l'avait  mis  à 
portée  de  connaître  mieux  que  tout  autre. 

ÀiJU'ourd'hui,  la  chose  est  faite,  et  je  ne  viens 
point  ici  récriminer.  Mais  la  Chambre  étant  ins- 
truite, et  par  le  rapport  au  roi  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  par  sa  commission  du  budget; 
étant  instruite,  dis-ie,  qu'elle  aurait  à  voter  des 
sommes  considérables  pour  achever  les  canaux, 
j'ai  pensé  qu'il  serait  utile  d'élever  une  courte 
discussion  sur  l'utilité  et  la  convenance  de  cer- 
tains canaux  actuellement  en  exécution,  et  de 
mettre  la  Chambre  et  le  gouvernement  en  état 
d'apj^récier  leur  revenu  présumé,  pour  que  ce 
dernier  pût  prendre  à  l'avance,  et  proposer  ulté- 
rieurement, les  mesures  que  comporte  l'état  des 
chos'es. 

Mon  dessein  n'est  pas  de  porter  mon  investiga- 
tion sur  la  totalité  des  canaux  entrepris.  Je  me 
bornerai  à  fixer  votre  attention  sur  ceux  qui  sont 
destinés  à  établir  de  grandes  lignes  de  naviga- 


tion, du  midi  au  nord  de  la  France,  et  de  Test  à 

l'ouest. 

Ces  canaux  soat  le  canal  latéral  à  la  Loire,  le 
canal  du  Nivernais  et  le  canal  de  Bourgogne.  Us 
sont  tous  les  trois  en  construction  dans  ce  mo- 
ment, et  furent  tous  les  trois  votés  en  1822.  Tous 
les  troi^  ont  pour  but  d'établir  une  ligne  de  navi- 
tion  du  Midi  au  Nord,  c'est-à-dire  de  mettre  en 
communication  la  Saône  avec  la  Seine,  et  d'ou- 
vrir trois  routes  parallèles  pour  transportt-r  les 
marchandises  de  Châlons-sur-Saône  à  Paris.  C'est 
là.  Messieurs,  leur  destination,  ce  sera  presque 
leur  unique  emploi;  et,  d'après  cet  exposé,  vous 
penserez  qu'avant  de  se  livrer  à  cette  triple  dé- 
pense, l'on  a  dû  examiner  s'il  y  avait  nécessité 
d'ouvrir  ainsi  trois  routes  pour  arriver  à  un  même 
but,  et  si  une  seule  ne  pourrait  suffire.  C'est  ce 
que  l'on  ne  voulut  pas  faire  en  1822,  et  ce  que 
vous  consentirez  peut-être  à  faire  aujourd'hui, 
car  il  en  est  encore  temps;  ainsi,  je  l'espère,  vous 
le  pourrez. 

Tous  les  départements  du  Midi  qui  expédient 
par  eau  leurs  denrées  pour  le  Nord,  les  font  re- 
monter par  le  Rhône  jusqu'à  Ch&ions;  et,  de  là, 
elles  passent  par  le  canal  du  Centre  dans  le  bassin 
de  la  Loire  qu'elles  descendent  jusqu'à  Briare, 
où  elles  remontent  le  canal  de  ce  nom  qui  les 
conduit  sur  la  Seine,  à  Saint-Mamers,  près  de 
Fontainebleau.  Cette  navigation  exi>te  sarcepied 
depuis  près  de  quarante  ans  que  le  canal  du 
Centre  est  construit;  mais  elle  a  ce  double  incon- 
vénient d'être  difficile  et  dispendieuse  sur  la 
Loire,  et  de  ne  pouvoir  se  faire  que  dans  un  sens, 
c'est-a-dire  du  Midi  au  Nord,  parce  qu'il  est  im- 
possible de  remonter  le  fleuve.  Ainsi,  les  bateaux 
qui  servent  aux  transports  ne  peuvent  revenir 
chercher  d'autres  marcnandises  et  en  ramener  dn 
Nord  dans  leur  retour.  D'où  il  résulte  qu'il  faut 
ajouter  au  prix  du  transport  d'un  bateau  de  tIq 
ou  de  charbon,  qui  se  rend  par  la  Loire  à  Paris, 
non  seulement  le  loyer  de  ce  bateau,  mais  sa 
valeur  tout  entière,  car  ce  bateau,  ne  pouvant 
retourner  au  lieu  de  rexpéditiOQ>  sera  démoli  à 
Paris.  Et  il  s'en  détruit  ainsi  plusieurs  milliers 
chaque  année,  qui  tous  n*ont  ùlU  qa'an  seul 
vovage. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  l'on  a  ima- 
giné de  faire  un  canal  latéral  à  la  Loire,  sur  lequel 
les  bateaux  pourront  naviguer  dans  les  deux 
sens,  et  établir  ainsi  la  communication  du  Nord 
avec  le  Midi,  tandis  que  nous  n'avons  jusqu'à  ce 
jour  que  celle  du  Midi  avec  le  Nord. 

Cette  ligne  de  navigation,  ainsi  perfecliouaée, 
suffirait  à  tous  les  besoins  du  commerce  dans 
l'état  actuel  des  choses,  et  même  elle  suffirait 
à  la  communication  de  l'Bst  avec  l'Ouest,  et  par 
elle  Nantes  et  le  Havre  pourront  expédier  par  eau 
leurs  marchandises  jusqu'à  Strasbourg.  Exécutes 
le  canal  latéral  à  la  Loire,  et  cette  uaYigation 
sera  complète. 

Eh  bien,  Messieurs,  cela  ne  suffit  pas  à  nos 
faiseurs  de  projets  ;  ils  ont  voulu  que  l'on  ouvrît 
un  canal  de  la  Saône  à  l'Yonne,  et  un  autre  de 
la  Loire  à  l'Yonne,  de  telle  sorte  qu'un  bateau, 
quand  il  sera  rendu  à  Gbâions,  aura  à  ctioîsir 
entre  trois  roules  pour  se  rendre  à  Paris.  Xu- 
rait-il  quelques  raisons  de  préférer  l'une  à  Tau- 
ire?  Non,  Messieurs;  quant  à  la  distance  à  par- 
courir, il  n'y  en  aura  aucuue  ;  3  ou  4,000  toises 
font  toute  la'différence  entre  les  différentes  voies, 
ainsi  que  l'établit  M.  Huerne  de  Pommeuse  dans 
son  excellent  ouvrage.  La  navigation  sera-t-elie 
plus  facile  par  une  route  que  par  l'autre  ?  Oui. 
répond  le  même  auteur,  et  répondront  avec  lai 
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tons  ceux  qui  soot  capables  de  ju^er  ;  car  la  na- 
vigation par  le  canal  latéral  ne  chômera  jamais, 
jamais  elle  ne  manquera  d'eau  ;  et  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  qu*il  n*en  sera  pas  ainsi  pour  les  canaux 
de  Bourgogne  ou  du  Nivernais,  dont  les  points  de 
partage  sont  de  beaucoup  plus  élevés  que  celui  du 
canal  de  Briare,  et  ont  en  outre  TiMConvénientde 
traverser  des  souterrains  de  près  d*une  lieue  de 
longueur,  où  les  pertes  d*eau  seront, sans  aucun 
doute,  immenses  et  très  difficiles  à  prévenir  avant 
un  long  temps. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  la  navigation  par 
le  canal  latéral  ne  suTHra  pas  à  tous  les  besoins. 
L'on  se  tromperait.  Jusqu'à  présent  ce  sont  les 
transports  qui  ont  manqué  a  la  navigation  par 
la  voie  actuelle,  et  non  la  navigation  aux 
transports,  surtout  actuellement  que,  grâce  aux 
soins  de  l'administration  de  M.  le  directeur  géné- 
ral, de  grandes  améliorationît  ont  été  apporrées 
à  la  navigation  du  canal  du  Centre,  telle  que,  dès 
Tannée  dernière ,  les  eaux  en  réserve  ont  suffi 
pour  le  mettre  en  navigation  le  1^  octobre,  malgré 
la  sécheresse  extraordinaire  de  Tété,  et  qu'à  l'ave- 
nir Ton  espère  que  les  chômages  pourront  n'avoir 
lieu  que  tous  les  deux  ans. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  d'après  cet  exposé, 
vous  voyez  que  la  navigation  du  Midi  au  Nord 
et  du  Nord  au  Midi  sera  assurée  par  le  canal  laté- 
ral à  la  Loire,  et  qu'elle  sera  exposée  à  beaucoup 
moins  d'entraves  et  de  délais  par  cette  voie  que 
par  les  deux  autres.  Il  reste  à  savoir  s'il  y  a 
intérêt  pour  le  Trésor  à  s'abstenir  d'achever. 

Suant  à  présent,  les  canaux  de  Bourgogne  et  du 
ivernais,  et  s'il  y  a  quelque  moyen  de  déterminer 
les  compagnies  a  se  prêter  à  un  arrangement  et 
à  consentir  à  cette  résolution. 

Quant  à  l'intérêt  que  TBtat  peut  avoir  à  sus- 
pendre l'achèvement  des  canaux  de  Bourgogne 
et  du  Nivernais^  il  ne  peut  être  douteux,  car  l'on 
manquera  de  fonds  pour  les  finir  tous;  et  il 
résulterait  de  la  suspension  que  je  propose  que 
les  fonds  qui  restent  encore  disponibles  sur  ces 
deux  canaux  pouvant  être  affectés  à  l'exécution 
du  seul  canal  latéral,  ce  canal  pourrait  se  faire 
sans  que  l'on  vint  vous  demander  des  fonds  pour  y 
pourvoir  ;  tandis  que  pour  les  achever  tous  les 
trois  il  y  aura  un  supplément  de  fonds  de  25  à  30 
millions  à  fournir. 

Quant  aux  obstacles  que  les  compagnies  pour- 
raient apporter  à  Texécution  de  Cette  proposition, 
je  répondrai  :  1<»  qu'en  leur  payant  suivant  leur 
traite  la  prime  de  demi  pour  cent,  le  gouverne- 
ment est  en  droit  d'ajourner  l'achèvement  des 
canaux  autant  qu'il  le  jugera  convenable;  en 
second  lieu,  j'ajouterai  que  ces  obstacles  ne  me 
paraissent  pas  impossibles  à  lever.  Leur  intérêt 
viendra  ici  au  secours  du  gouvernement,  et  je 
pense  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  faire  com- 
prendre qu'il  y  a  tout  a  gagner  pour  elles  à  adop- 
ter un  plan  nouveau,  et,  au  contraire,  tout  à 
perdre  si  l'on  suit  le  système  actuel.  Bn  effet. 
Messieurs,  il  est  facile  de  s'apercevoir  qu'il  ne 
sera  question,  pour  les  compagnies,  de  rien  chan- 
ger, Boit  à  rmiérêt  du  capital  prêté,  soit  à  la 
prinne,  soit  à  l'amortissement,  qui  leur  soot 
alloués  ;  et  que  la  discussion  roulera  entièrement 
sur  la  jouissance  des  revenus  des  canaux  ;  et 
comme  il  se  trouve  qu'il  y  a  ici  deux  compagnies 
seulement  intéressées,  celles  des  quatre  canaux 
et  celle  du  canal  de  Bourgogne ,  elles  devront  se 
décider  à  s'entendre.  Voilà,  Messieurs,  ce  qui 
doit  les  y  disposer,  c'est  qu'il  leur  sera  démontré 
que  si  les  trois  canaux  s'exécutent  simultané- 
inent,  elles  seront  exposées  à  n'avoir  de  béné- 


fices sur  les  reven 
sera  employé  en  în 
aura  tout  et  l'autre 
prévoir  à  l'avenir  q 
11  vous  suffira  d'er 
revenus  présumés  d 
vaincre  de  la  vérité  c 
les  éléments  nécessa 
de  très  près. 

En  effet,  Messieur 
transportera  que  les 
fournies  par  les  o 
qui  lui  viendront  r 
viendront  par  l'Yoni 
lui  foorniro'it  ses  ri 
leurs  débouchés  pa 
sont  achevées,  il  a 
analogie,  que  leurs 
nement  pas  à  l'entn 
si  on  lui  fait  francb 

Si  nous  en  jugeoi 
ports  qui  s'effeciui 
nous  trouverons  qu  : 
ment  le  revenu  bru' 
de  1819  à  1827,  151 
produit  des  droits 
qui  se  font  sur  ses 
produits  par  les  drc  i 
qui  lui  arrivent  de 

Or,  Messieurs,  pc  i 
trées  que  traverser:  l 
de  Bourgogne,  il  i 
que  les  rives  de  c< 
transports  que  cell 
à  moi,  qu'elles  en 
tion.  Et  comme  1' 
absorbe  an  delà  des 
les  droits  que  l'ot 
rives,  il  y  a  tout  11 
des  droits  de  mêm 
gogne  ne  suffira    i 
plus  que,  comme 
dire,  cet  entretien  i 
infiniment  plus  di 
celui  du  canal  du 
compagnies  n'aur 
jouissance.  Ainsi    I 
ments  faits  sur  le! 
ne  suffira  pas  à  se  i 
ne  donnera  pas  de 
quoi  fondera-t-el  i 
Sans  doute,  elle  C(  i 
cevra  sur  les  chai  i 
embouchures  de    i 
Saône.  Ici,  Messie 
pale,  et  celle  sui 
d'une  réunion  des 
savoir  si  les  traos  : 
tioueront  leurs  c  i 
du  Centre  ou  pai 
tous  les  deux,  on 
rivière,  à  quelque 
la  solution  de  cett 
culte.  Or,  voici  c<   i 
de  la  Saô  .e,  entn 
payent,  chaque  ai   i 
de  tribut. 

Si  donc  les  bâte 
voie  pour  aller  re 
vront  acquitterai 
de  droits  au  prol 
canaux;  si,  au  COI 
nai  de  Bourgogne 
vra  600,000  franc   i 
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et)  nisoti  dé  Bft  lon^eof .  Reste  à  Mtolr  à  laquelle 
de  c^n  deal  difertiona  le  commerf-e  donnera  la 
préf^ppnce,  et  c'est  ici  qtie.  dan»  TinCiîrtltade,  il 
peut  y  avoir  lieu  à  réunir  les  deux  Comnaenles. 
Car,  ett  se  réttnissnnt,  ce  revenu  de  5  à  600,000 
francs  ne  leur  échappera  pa?,  tandis  que  si  les 
deux  canaux  s'exiMUlenl,  il  peut  arriver  que  Tune 
l'obtienne  tout  entier  à  TexcluMon  de  Tautre,  ou 
qu's  s'il  se  divine  entre e'Ies  deux,  il  soit  absorbé 
en  entier  par  les  frais  d'entretien  à  la  charge  de 
ce  revenu  qui.  dans  ce  cas,  seront  doublés. 

Ainsi,  vous  le  voyea,  Messieurs,  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  les  deux  compagnies  sauront  ap* 
précier  Plntérôt  qu'elle?  ont  à  f<e  réunir  et  à  faci- 
liter au  gouvernement  Texéculion  du  plan  nui  lui 
paraîtra  le  plus  convenable  et  le  plus  écono- 
mique; dans  la  pénurie  de  fonds  où  il  va  se 
trouver,  il  8*affit,  pour  l'une,  de  tout  avoir  sans 
rien  laisser  à  l'autre,  et  i<lus  probablement  encore 
de  se  réunir  toutes  les  deux. 

Qunnt  au  canal  du  Nivernais,  Comme  il  est 
compris  ainsi  quH  le  canal  latéral  dans  leS  oamux 
cédés  ti  la  compagnie  des  quatre  canaux,  il  ne 
saurait  être  Un  obstacle  à  un  arrangement,  et  il 
sera  trop  facile  de  prouver  que  sMI  s'achève,  la 
compagnie  aura  à  sa  charge  l'entretien  de  ce  ca- 
nal, pliis  celui  du  canal  latéral,  sans  obtenir 
rur  cela  aucun  revenu  de  plus;  qu'il  n'y  a  pas 
douter  qu'elle  se  urètera  à  toute  proposition 
convenable  à  cet  égard.  Bm  effet,  Messieurs,  si  les 
bateaux  venant  de  Ûigoin  veulent  se  diriger  par 
le  canal  du  Nivernais,  ils  devront  éviter  le  canal 
latéral,  et  descendre  la  Loire  jusqu'à  Décize,  où 
ils  entreront  dans  le  canal  du  Nivernais.  D'où  il 
résulte  évidemment  que  le  revenu  de  ce  dernier 
canal  sera  en  entier  pro<luit  au  détriment  de  celui 
du  canal  latéral,  et  que  ses  frais  d^entretien  se- 
ront sans  compensation. 

L'on  me  reprochera  peut-^tre  que,  dans  tout  ce 
discours,  je  n*ai  pas  tenu  compte  du  revenu  que 
produiront  les  bateaux  qui  feront  retour  rtuNord 
an  Midi,  et  qui,  partis  du  bassin  de  la  Seine,  se 
rendront  dans  le  bassin  delà  Saône.  Je  répondrai 
à  ceux  qui  m'adresseront  ce  reproche,  qu'une 
étude  approfondie  de  ce  sujet  leur  apprendra  que 
les  transports  du  Nord  au  Midi  sont  infiniment 
moindres  que  ceux  du  Midi  au  Nord.  Qu'en  ou- 
tre, parmi  les  marchandises  qui  doivent  navi- 
guer sur  les  canaux  dont  il  est  question,  ce  sont 
les  vins  seulement  qui  payent  des  droits  suffi- 
santfl  pour  donner  un  non  revenu.  Ainsi,  sur 
470,000  francs  de  revenu  brut  que  produit  le  ca- 
nal du  Centre,  306.000  francs  sont  produits  par 
le  vin,  et  cependant  sur  3,000  bateaux  qui  le 
traversent  annuellement,  471  seulement  portent 
du  vin.  Ainsi,  vous  le  voyez,  c'est  sur  le  vin  seul 
qu'il  faut  compter  jusqu'à  présent  pour  fournir 
un  revenu  notable,  et  celui  des  canaux  qui  aura 
la  préférence  pour  leur  transport  enlèvera  aux 
autres  toutes  chances  de  bénôhce. 

Diaprés  cet  exposé,  j'espère  que  la  Chambre  et 
MM.  les  ministres  reconnaîtront  qu'il  y  a  lieu  à 
un  examen  approfondi  des  questions  que  j'ai 
traitées  trop  succinctement  sans  doute  pour  les 
écialrcir,  mais  pas  assez  pour  ne  pas  fatiguer  vo- 
tre attention,  et  je  pense  que  Ion  reconnaîtra 
lu'il  serait  imprudent  et  contraire  aux  intérêts 
u  Trésor  et  à  celui  des  compagnies  d'aller  en 
avant  et  de  continuer  les  eotrepri!>es  commencées 
sur  le  même  plan,  avant  de  8*ôtre  livré  à  cet 
examen. 

En  conséquence,  je  pense  qu'il  y  aurait  lieu  à 
nommer  une  commission  d  enquête  à  ce  sujet» 
prise  en  dehors  des  ponts  et  chaussées;  car,  ei  je 
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crois  eette  administration  propi^  à  très  bien  erè- 
cuter  les  travaux  qui  lui  sont  dt^matldés,  je  ne 
pense  pas  qu'elle  possède  de  même  les  éièments 
nécessaires  pour  apprécier  aussi  bien  rntllité  et 
les  avantages  que  le  commerce  peut  en  retirer. 
Getti*  romrniS'^ion  aurait  à  examiner: 

1*»  S'il  est  de  rintérêtdupaVsqtte  les  trois  lignes 
de  navigation  parallèles  du  Midi  au  Nord,  par  Je 
canal  latéral  à  la  Loire,  celui  du  Nivernais  et 
celui  de  Bourgogne,  soient  établies  quant  &  pré- 
sent, et  avant  que  les  besoins  du  commerce  en 
fassent  sentir  la  nécessité; 

2*  S11  ne  suffirait  pas  d'achever  le  eanal  de 
Bourgogne  au  Nord  jusqu'à  Montbard,  et  au  Midi 
jusqu'au  pont  de  Pausy,  pour  fournir  à  cette  coo^ 
irée  des  débouchés  suffisaDts.  ^an.4  franchir  ce* 
pendant  à  grands  frais  le  point  de  partage; 

3*"  S'il  y  a  lieu  de  su^^pendre  lecaûai  dn  Niver» 
nais  jusqu'à  nouvel  ordre; 

4<*  S'il  ne  serait  pas  convenable  d'employer,  dès 
à  présent,  tous  les  fonds  qui  restent  à  disposer 
sur  les  emprunts  de  deux  canaux,  à  l'achèveuient 
du  canal  latéral,  de  manière  à  avoir,  le  pluà  tôt 
possible  et  aux  moindres  frais,  la  plus  proOtable 
de^^  trois  lignes  de  navigation. 

5<»  Cette  commission  aurait  aussi  à  examiner 
quels  moyens  il  y  aurait  de  concilier  les  deux 
compagnies  entre  elles  et  de  proposer  les  arran- 
geMienis  nécessaires. 

Bn  outre,  la  commission,  dans  Vlnieiiiîon  de 
donner  à  la  navigation  sur  cette  ligne  toute  (a 
perfection  et  surtout  la  célérité  dont  eWemani^ue, 
aurait  à  s'occuper  de  déterminer  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  pourvoir  à  l'amélioration  de  la  navi- 
gation sur  la  9  lône,  qui  est  tellement  imparfaite 
et  négligée,  qu'à  l'instant  où  je  parle  lea  bateaux 
à  vapeur  ne  peuvent  plus  la  parcourir,  attenda 
qu'il  n*y  a  pas  plus  de  18  pouces  d*eau,  ei  que 
les  bateaux  de  halage  sont  obligés  de  prendre  des 
allèges,  ce  qui  double  les  frais  et  le  temps  de  la 
moniée. 

Eiifln,  la  commission  aura  à  réfléchir  qu'il 
s'agit  ici  de  25  à  30  millions  de  plus  ou  de  moins. 

M.  Beequey,  directeur  général  des  panis  ei 
chaussées..  L  honorable  prôopinant  a  exprimé  To- 
pinioo  générale  que  l'administravion  devrait  re* 
noncera  terminer  touslescanaux,  et  qu'il  vaudrait 
mieux  concentrer  les  fonds  sur  les  plus  néces- 
saires au  service  de  i'Btat;  appliquant  cette  doc- 
trine au  canal  de  Bourgogne»  an  canal  du  Niver- 
nais et  au  canal  latéral  de  la  Loire,  il  a  considéré 
que  ce  dernier  était  le  plus  utile  parce  qu*il 
communique,  d'une  part,  avec  la  Loire  par  le  canal 
du  Centre,  et,  d'autre  part,  avec  la  Seine  par  le 
canal  de  Briare.  A  cette  occasion  je  ferai  observer 
que  le  canal  latéral  est.  avec  le  canal  d*Aire-à-la- 
Bassée  dans  le  Nord,  le  seul  qui  ait  été  proposé 
parTadministration:  tous  les  antres  canaux  étaient 
commencés  denuis  longtemps  :  et  lorsqu'en  1821» 
BOUS  le  ministère  du  duc  de  Richelieu,  en  1823, 
BOUS  le  précédent  ministère,  on  s*est  occupé  de 
ces  grandes  entreprises  de  navigatiOD,  on  a  cm 
que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  était  d*abord 
de  terminer  les  ouvrages  pour  lesquels  il  avait 
déjà  été  fait  beaucoup  de  sacriBces,  et  qui,  res- 
tant inachevés,  n'étaient  d'aucun  produit  poor 
les  localités,  ni  pour  le  commerce  en  général:  il 
me  semble  que  ce  n'était  pas  là  une  mauvaise 
conception.  Des  arrangements  ont  été  pris  en 
conséquence,  et  diverses  compagni»  s  se  sont  en- 
gagées dans  ces  travaux  à  titre  de  baiUears  de 
fonds. 

L'honorable  préopinant  pense  qu'on  |ioiinait 
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inviter  la  compagnie  du  canal  de  Bourgogne  à 
8*enten()re  avec  la  compagnie  des  quatre  canaux, 
à  laquelle  est  écha  le  caoal  latéral  de  la  Loire, 
pour  déterminer  la  préférence  à  accorder  à  Tune 
ou  à  Tautre  des  deux  entreprises.  Tignore  s'il 
serait  possible  df^  les  v  décider,  mais  je  ne  le 
pense  pas.  Le  canal  latéral  est  appelé  sans  doute 
à  une  hante  prospérité;  mais  le  canal  de  Bour- 
gogne rendra  aussi  dMmmenses  services;  j*en 
ju^'e  par  la  petite  portion  déjà  exécutée  jusqu'à 
Tonnerre.  Depuis  un  an,  il  s*y  est  établi  pour 
Paris  une  correspondance  considérable,  et  les 
péages  n^ont  pas  rapporté  moins  de  100,000  fr., 
quoique  la  navigation  ne  soit  ouverte  que  sur  une 
faible  longueur.  Le  canal  du  Nivernais  est  moins 
important  sans  doute;  mais  les  travaux  sont  trop 
avancés  pour  qu'on  les  interrompe.  Di^jà,  une  fois, 
il  a  été  (iHaissé  pendant  trente-six  ans;  et  Ton 
peut  apprécii-r  par  les  dépenses  énormes  qui  sont 
résultées  de  cette  mesure,  ce  que  coûterait  un 
nouvel  abandon. 

La  question  des  fonds  supplémentaires  pour  les 
canaux  doit  nécessairement  lixer  l'attention  du 
gouvernenient  et  des  Chambres.  Il  faudra  exa- 
miner par  quels  moyens  II  est  possible  de  pour- 
voir aux  dispenses,  soit  par  des  transactions  avec 
les  cumpaghies,  comme  indique  le  préopinant, 
6oit  par  des  allocations  demandées  au  crédit. 
L'administration  s^occupera  de  celte  question 
avant  la  session  prochaine,  époque  où  elle  devra 
être  soumise  aux  Chambres.  Le  rapporteur  du 
budget  a  exprimé  le  vœu  qu^une  commission  fût 
formée  pour  rechercher  avec  attention  et  avec 
scrupule  quelle  était  la  réalité  des  besoins,  et 
quels  sont  les  moyens  les  plus  convenables  d'y 
luire  face.  Ce  vœu  sera  certainement  satisfait; 
mais  jusque-là  le  gouvernement  ne  peut  avoir 
aucun  projet  arrêté,  et  pour  se  décider  il  doit  at- 
tendre des  lumières. 

M.  le  baron  d'Haassez.  L'administration  des 
ponts  et  chaussées  est  plus  qu'aucune  autre  ex- 
posée à  une  critique  sévère.  Tout  le  monde  par- 
court les  roules,  tout  le  monde  s'attribue  le  droit 
de  juger  de  leur  état,  et  dans  ce  jugement  sou- 
vent influencé  par  des  circonstances  qui  devraient 
lui  être  étrangères,  on  ne  tient  guère  compte  des 
causes  véritables  sur  lesquelles  il  devrait  être 
basé.  Je  me  permettrai  de  traiter  avec  quelques 
détails  un  sujet  que  la  nature  de  mes  fonctions 
et  la  direction  de  mes  idées  m'ont  fait  étudier 
avec  une  certaine  prédilection. 

Les  détracteurs  du  système  suivi  jusqu'alors 
dans  la  confection  et  l'entretien  des  routes,  lui 
reprochent  le  défaut  d'économie  dans  Remploi 
des  fonds;  la  préférence  accordée  au  luxe  sur 
l'utilité;  la  largeur  excessive  des  voies  et  la  né- 
gligenceapportéedans  leurentretien  ;  ceiiepas$ion 
des  monuments  qui  ne  permet  de  travailler  que 
pour  la  postérité,  et  celte  aversion  des  travaux 
simples  qui  dédaigne  de  s'arrêter  aux  intérêts  de 
la  génération  présente. 

Les  défenseurs  de  ce  système  exaltent  l'aspect 
imposant  de  ces  roules  larges  et  droites  qui  tra-^ 
versent  la  France  dans  toutes  les  directions  ;  ils 
citent  avec  un  juste  orgueil  ces  ponts  hardis  jetés 
sur  les  fleuves,  et  ces  canaux  dans  la  confection 
desquels  on  n'a  été  arrêté  ni  par  l'énormité  de  la 
dépense,  ni  par  les  obstacles  qu'opposait  la  na- 
ture. 

Les  uns  ou  les  autres  ont-ils  complètement 
raison  ?  Je  ne  le  pense  pas.  La  justice  ne  permet 
pas  d'admettre,  dans  toute  leur  éteoduej  les  re- 
proches dirigés  contre  le  système  ;  mais  beaucoup 
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clamées  par  les  besoins  des  localités.  Par  là, 
Messieurs,  on  ppéciaiiserait  les  dépenses  et  on 
les  ferait  Bupporter  à  Tintérét  qui  en  profile.  On 
aurait  le  naoyen  d'exécuter  des  entreprises  dont 
les  générations  se  lèguent  rachèvement,  et  on 
pourrait  reporter  sur  l'entretien  de  ce  qui  existe 
des  fonds  employés  à  obtenir  lentement  des  ré- 
sultats incomplets. 

Le  mauvais  état  des  routes  ne  provient  pas  seu- 
lement de  l'insuffisance  ou  du  mauvais  emploi 
dts  fonds  affectés  à  leur  conservation.  Il  doit 
aussi  être  attribué  à  Tartion  puissante  des  causes 

âui  concourent  à  leur  détérioration.  La  législa- 
00  sur  le  roulage  est  imparfaite  so»s  le  rap- 
port de  la  furmedes  voitures,  du  mode  d'attelage 
et  du  chargement.  Il  importe  d'arrêter,  par  des 
moyens  propres  et  énertiiqnes,  la  dégradation 
des  routes,  causée  par  le  mode  vicieux  de  nos 
transports. 

La  surveillance  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  qui  s'étend  aux  routes  départemen- 
tales, échapperait  aux  reproches  gui  lui  sont 
adressés,  s,  moins  exclusifs  dans  leurs  procé- 
dés» les  ingénieurs  consentaient  à  employer  avec 
{AuB  d  économie  les  fonds  nécessairement  très- 
imités  dont  ils  doivent  disposer;  s'ils  se  pliaient 
à  des  considérations  d'intérêt  local  et  individuel 
gui  diminueraient  les  dépenses  et  les  obstacles; 
sils  proportionnaient  les  travaux  aux  besoins  et 
les  dépenses  aux  Tacultés;  s'ils  se  renfermaient 
dans  la  limite  de  ce  qui  est  rigoureusement  né- 
cessaire pour  assurer  une  bonne  viabilité. 

Je  sais,  Messieurs,  et  je  le  sais  par  expérience, 
qu'il  est  difllcile  d'obtenir  des  ingénieurs  te  sa- 
crifice des  habitudes  du  corps  auquel  ils  appar- 
tie  nent.  Mais  c'est  moins  à  leur  volonté  que 
j'adrest^e  le  reproche  qu'à  la  nécessité  où  ils  sont 
de  soumettre  leurs  projets  à  l'approbation  de 
leur  administration.  Sans  égard  pour  le  peu  d'é- 
tendue des  ressources  des  départements,  cette 
administration  se  montre  aussi  exigeante,  en  ce 

3ui  concerne  les  travaux  auxquels  ces  ressources 
oivent  faiie  face,  que  si  elle  disposait  d>  s  tré- 
sors de  l'Etat*  Son  exigence  s'applique  à  tout  et 
elle  entrave  tout.  Un  pont  est-il  à  faire?  Il  faut 
que  les  plans  en  soient  soumis  au  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  qui  repousse  dédai- 
gneut^ement  tout  ce  qui  n*a  pas  un  caractère  de 
grandiose;  puis  à  un  comité  du  conseil  d'Etat 
qui,  portant  son  examen  au  delà  de  ce  qui  sem- 
blerait devoir  le  fixer  exclusivement,  améliore 
de  son  (été,  comme  l'a  fait  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  :  en  sorte  que,  d'améliorations 
en  améliorations,  les  projets  sont  rendue  parfaits, 
mais  deviennent  inexécutables  et  restent  inexé- 
cutés, parce  qu'ils  sont  hors  de  proportion  avec 
les  ressources  du  dé|>artement.  Ce  que  l'on  con- 
sulte le  moins,  ce  sont  les  conseils  généraux  qui 
font  la  dépense.  Et  que  l'on  ne  croie  pa!<,  Mes- 
sieurs, que  ce  tableau  soit  forcé.  S'il  fallait  des 
exemples,  je  ne  serais  pas  embarrassé  pour  en 
citer,  et  ils  seraient  nombreux,  et  ils  seraient 
récents,  et  plusieurs  môme  >eraient  puisés  dans 
un  état  de  choses  actuellement  existant.  Ce  n'est 
pas  le  personnel  de  l'administration  des  ponts  et 
chausisées,  mais  uniquement  les  formes  qu'elle 
emploie,  qu'il  Tant  accuser  de  ce  genre  de  torts. 
11  n'est  personne  qui  ne  rende  une  éclatante  ju-:- 
tice  au  zèle  éclairé  et  à  l'amour  du  bien  qui  ani- 
ment l'honorable  chef  de  cette  administration,  et 
aux  talents  des  ingénieurs  qui  la  compostant; 
mais  tout  liait  mieux  ^i,  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  des  routes  départementales,  ces  derniers 
intervenaient  conune  auxiliaires  et  non  comme 


directeurs;  si  la  survellIaDce  suprême  de  œs 
travaux  était  renfermée  dans  le  cercle  des  attri- 
butions de  l'autorité  locale  ;  si,  convaincu  qae 
les  conseils  généraux  et  les  préfets  sont  en  posi- 
tion d'apprécier  suffisamment  les  intérêts  des 
départements,  on  se  dessaisissait  de  cette  in- 
commode tut^'lle  qui  ne  se  fait  guère  sentir  que 
par  ses  mauvais  effets;  et  si,  par  une  applicauon 
réfléchie  de  ces  principes,  on  laissait  l'emploi 
des  dépenses  à  ceux  qui  les  volent  et  les  acquit- 
tent. On  ne  verrait  plus  alors  s'élever  à  des 
sommes  exagérées  des  devis  de  projets  condam- 
nés ainsi  à  ne  jamais  être  réalisée  :  on  n'atten- 
drait pas,  pendant  de  longues  années  employées 
à  des  examens  et  des  renvois  de  plans,  une  au- 
torisation qui  n'arrive  souvent  que  lorsque  les 
moyens  et  quelquefois  la  volonté  d'agir  n'exis- 
tent plus. 

Ce  que  j'ai  dit  des  routes,  Messieurs,  s'applique 
aux  cours  d'eau.  Si  un  départem^-nt,  si  une  com- 
mune, si  un  particulier  veut  établir  une  naviga- 
tion sur  une  rivière  ;  s'il  s'a^rit  du  dessèchement 
d'un  marais,  de  l'exploitation  d'une  tourbière, 
ou  de  rétablissement  d'une  usine,  il  faut  snbir 
la  nécessité  d*adopter  les  plans  des  ingénieurs  et 
toutes  leurs  conséquences:  il  faut  se  soome'tre 
aux  interminables  délais  d'un  minutieux  et  for- 
maliste examen,  et  à  un  mode  dispendieux  d'exé- 
cution ;  il  faut  faire  lentement  et  cbèrement.  U 
existe  dans  un  département  que  je  poarrAÎs  citer 
pliisi  urs  entreprises  qui,  depuis  quelques  an- 
nées, sont  ajournées  parce  que  le  conseil  générai 
des  ponts  et  chaussées  a  jugé  que  les  moyens 
économiques  que  l'on  se  propose  d'emi  loyer  se- 
raient trop  simples,  et  qu'il  exiffe  qu'il  leur  en 
suit  substitué  d'autres  qui  décuplent  la  dépense 
et  la  mettent  absolument  hors  de  proportion  avec 
les  résulats  qu'elle  aurait.  Ainsi,  tout  devient  im- 
possible, er,  dans  la  vue  d  obtenir  un  mieux  qui 
n'arrivera  jamais,  on  renonce  au  bien  qui  se  pré- 
sente de  lui-même.  C'est  à  cet  état  de  choses  que 
Ton  doit  attribuer  la  résistance  éprouvée  par 
l'admitiistration  dans  la  formation  des  syndicats: 
institution  précieuse,  mais  rarement  usitée,  à 
cause  des  entraves  qu'elle  rencoatre  dëas  Bon 
mode  d'exécution. 

Loin  de  moi.  Messieurs,  la  pensée  d'interrom- 

f>re  brusquement  un  ordre  de  choses  établi  depuis 
ongtemps,  longtemps  recommandé  par  des  suc- 
cès, et  qui  n'est  blâmable  que  parce  qu'il  est  resté 
immobile  au  milieu  des  changements  qui  se  sont 
opérés  dans  les  habitudes  et  les  besoins  de  La  so- 
ciété. Je  pense  qu'il  doit  être  modifié  ;  mais,  dans 
ce  cas,  l'initiative  appartient  au  gouvernement, 
qui,  averti  par  des  réclamations  qui  se  font  en- 
tendre de  toutes  parts,  saura  appliquer  à  cette 
branche  importante  de  l'économie  politique  ces 
régies  du  droit  commun  qui,  dans  l'ordre  élevé 
où  les  idées8ontparvenue8,doiveot  régir  les  gou- 
vernements comme  les  individus.  Il  saura  que  le 
meilleur  juge  des  besoins  est  le  pays  qui  les 
éprouve  ;  que  l'emploi  des  ressources  n  est  jamais 
mieux  fait  que  par  ceux  qui  les  créent,  et  que 
1  opportunité  dans  leur  application  ne  peut  con- 
corder avec  des  formes  qui  entraînent  des  retards 
prulungés  ;  et  il  se  remettra,  plus  qu'il  ne  le  fait, 
du  soin  d'apprécier  et  d'exécuter  ce  qui  est  utile 
au  corps  et  aux  administrateurs  qui  ont  reconua 
les  besuins  et  pourvu  aux  moyens  d'y  f^ire  face . 
Cette  concession  suffira  pour  mettre  un  tenue 
aux  réclamations  qui  s'élèvent  contre  la  manière 
df  procéderde l'administration  despuntset  «haus- 
sées, et  elle  préviendra  les  efl'ets  d'une  disposi- 
tion qui  tend  à  Téloigner  des  travaux  d'un  mté- 
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rèC  local,  pour  la  réserver  exclusivement  à  ceux 
d*uD  iotérét  général. 

De  vastes  entreprises  de  canalisation  ont  été 
faiies;  mais  réiévaiioa  noo  prévue  de  la  dépense 
a  rendu  suffisantes  les  ressourct^s  qui  leur  avalent 
été  affectées.  On  aurait  peat-étre  évité  ce  grave 
inconvénient,  si  l'intérêt  paniculier  avait  été  ap- 
pelé à  concourir  à  i<ur  exécution.  Dans  ce  Mt^cle 
où  tout  se  résout  pardes  chiffres,  on  examine  une 
entreprise  sous  le  rapport  de  ses  prodai  s,  et,  à 

f»eu  d*exception  près,  ce  mode  est  le  meilleur. 
1  importe  donc,  |K>ur  obtenir  que  l'on  fasse,  de 
laisser  à  ceux  qui  ont  le  pouvoir  et  la  volonté  de 
faire,  la  libre  disposition  de  leurs  moyens  d'ac- 
tion. Que  de  canaux  seraient  ouverts,  si  au  lieu 
d'en  attendre  Texécution  du  gouvernement,  qui, 
pour  faire  face  au  luxe  des  plans,  est  contraint 
de  recourir  à  d'onéreux  emprunts,  on  se  bornait 
à  établir  des  conditions  générales,  telles  que  les 
deux  points  extrêmes  d'une  ligne  de  navigation, 
les  proportions  déterminées  seulement  par  le  ton- 
nage des  bateaux,  et  le  genre  de  service  que  l'on 
en  attendrait.  Les  moyens  d'exécution  seraient 
laissés  aux  entrepreneurs,  et  la  garantie  de  la 
bonne  confection  de  leurs  travaux  se  trouverait 
dans  l'intérêt  qu'ils  auraient  à  bien  faire,  les  pro- 
duits devaotétre  en  raison  des  avantages  quepre- 
senteruitla  navigation. 

Au  moyeu  d'une  concession  à  longues  années, 
à  perpétuité  même,  le  gouvernemeut  serait  dé- 
sintéressé et  daus  l'exécution  et  dans  l'entretien 
des  ouvrages,  et  son  budget  n'aurait  plus  à  pour- 
iroir  à  des  dépenses  déjà  hors  de  proportion  avec 
les  ressources,  etqui  s'accroUraientdémesurémeol 
Bi  l'on  créait  tout  ce  que  l'on  reconnaît  utile. 

Parmi  les  causes  de  l'extrême  cherté  des  tra- 
vaux exécutés  par  l'administration  des  pools  et 
chaussés,  il  vient  de  distinguer  et  de  placer  en 
première  ligne  riocoucevable  élévation  *ied  in- 
demnités. Vous  pourrez.  Messieurs,  vous  faire  une 
idée  du  point  où  sont  portées  les  nrétentions  des 
propriétaires  de  terrains,  et  de  la  raveur  avec  la- 
quelle elles  sontaccueillies  parles  tribunaux, lors- 
que vous  saurez  que,  sur  une  route  actuellement 
en  construction,  des  indemnités  évaluée  à 
75,000  francs  se  sont  élevées  à  600,000  francs,  et, 
que,  sur  une  distance  de  4,000  mètres,  l'emplace- 
ment seul  de  la  route  a  coûté  250,000  francs  ou 
625  francs  par  mètre  courant.  Dansct^tte  dernière 
évaluation,  l'acquisition  des  propriétés  b&ties  ne 
ligure  que  pour  une  somme  de  40,000  francs,  et 
dans  l'une  et  dans  l'autre,  la  création  de  la  route 
donne  aux  propriétés  qu'elle  traverse  une  valeur 
double  de  celte  qu'elle  avaient;  considération  qui, 
contrairement  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi,  n'a 
pas  été  admise  dans  l'appréciation  de  l'indem- 
nité. 

Si  vous  ajoutez  à  Tinconvénient  d'une  énorme 
dépense,  celui  non  moins  grave  des  intermina- 
bles formalités  qui  accompagnent  une  expropria- 
tion, vous  jugerez,  Messieurs,  que  la  législation 
est  insuffisante,  et  que  d'autres  règles  doivent 
être  établies  pour  concilier  rintérét  particulier 
qu  il  faut  respecter,  qu'il  faut  traiter  avec  une 
sorte  de  faveur  et  même  de  piéférence,  pour  le 
concilier,  dis-j^t  &^e<^  rintérét  général,  qui  exige 
aussi  des  égards  vainement  réclamés  par  ceux 
qui  sont  chargés  de  sa  défense. 

L'état  de  choses  que  je  vous  signale  est  une 
des  causes  principales  de  l'extrême  élévation  des 
dépenses  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées; mais  il  ne  saurait  lui  être  reproché,  et 
c'est  ailleurs  que  chez  elle  qu'il  faut  chercher  les 
moyens  de  le  moditier. 


Votre  commission  a  pensé  qu'il  conviendrait  de 
crét'r  utie  commission  supérieure  et  gratuite  (jui 
serait  chargée  de  procéder  à  la  recherche  des  faits ^ 
de  recueillir  les  éléments  nécessaires  pour  présen- 
ter un  plan  général  d^ amélioration  dans  le  système 
d^ administration^  Sexifcutian  et  d'entretien  des 
travaux  publics.  Je  me  permets  de  ne  pas  parta- 
ger son  opinion.  Je  repousserai  toujours  l'inter- 
vention d'un  pouvoir  dans  l'action  d'un  autre 
pouvoir.  Cette  institution  modifierait  l'autorité  du 
gouvernement.  B  i  échange  de  quelques  idées 
utiles,  qui  peuvent  lui  parvenir  par  d'autres  voins^ 
et  qu'il  est  dans  son  devoir  et  sa  volonté  d'ac- 
cueillir,  il  lui  faudrait  subir  un  contrôle  qui  ne 
tarderait  pas  à  s'interposer  entre  sa  pensée  et  ses 
votes,  et  entraînerait  les  plus  graves  inconvé- 
nients. 

Votre  commission  indique  aussi,  comme  pré- 
sentant des  avantages,  la  participation  des  in- 
fluences locales  à  la  surveillance  des  routes.  Ce 
mode  à  offert  des  résultats  avantigeux  dans  son 
application  à  des  entreprises  d'une  utilité  pure- 
ment locale;  mais  je  doute  qu'il  pût  être  étendu 
aux  routes  royales,  à  moins  qu'on  ne  le  bornât 
à  des  rapports  spéciaux  sur  rétat  des  routes,  et 
les  moyens  les  plus  appropriés  à  leur  entretien, 
qui  seraiint  demandés  aux  conseils  généraux, 
lesquels  prendraient  pour  en  recueillir  les  voies 
qu'ils  jugeraient  les  plus  convenables,  sans  tou- 
tefois qu'il  pdt  en  résulter  entre  eux  et  les  in- 
êé  lieurs  un  contact  inimédial,  qui  dégénérerait 
ieotôt  en  une  collision  nuisible  au  service. 

Je  partage,  moins  encore  l'avis  de  votre  com- 
mission sur  la  possibilité  d'abandonner  aux  ad- 
ministrations départementales  l'emploi  deâ  fonds 
destinés  à  l'entretien  des  routes  royales.  On  avait 
essayé  de  ce  mode,  à  la  création  des  assemblées 
provinciales  :  ses  inconvénients  ont  forcé  d'y  re- 
noncer. La  part  des  administrations  et  cell«s  du 
gouvernement  sont  faites  par  la  classification 
es  routes  royales  et  des  routes  départementales. 
Il  faut  que  cette  distinction  soit  complète. 

Je  me  permettrai  d'insister  sur  l'abus  qui  vous 
est  signalé  de  l'intervention  des  commissions 
mixtes,  et  du  génie  militaire  dans  la  détermina- 
tion des  travaux  qui  pourraient  porter  du  préju- 
dice à  l'Btat,  sous  le  rapport  de  défenne  de  quel- 
que point  de  la  frontière.  J'ai  administréplusieurs 
départements  soumis  à  ce  fatal  régime,  et  j'ai  re- 
connu tout  ce  qu'il  a  devexatoire  et  de  contraire 
à  la  propriété  publique.  J'ai  vu  des  projet^  d'où 
dépendait  le  bien-être  de  contrées  importantes 
contrariés  par  la  volonté*  par  le  caprice  même 
d'un  ingénieur  militaire.  Je  pourrais,  entre  plu- 
sieurs autres^  citer  un  exemple  qui  prouverait 
que  l'opposition  de  ces  officiers  ne  peut  être  vain- 
cue pur  les  efforts  de  leurs  chefs,  lors  même 
que  ceux-ci  joignent  au  crédit  que  doit  leur  don- 
ner la  liosliion  la  plus  élevé',  une  connaissance 
spéciale  du  pays  où  la  difficulté  existe.  Je  pour- 
rais, par  d'autres  faits,  vous  faire  juger  du  point 
où  sont  portées  les  préventions  du  génie  mili- 
taire, qui  croit  voir  dans  l'ouverture  d*un  canal, 
dans  l'élargiSBemenl  d'un  sentier,  dans  laconstruc- 
tion  d'un  pont,  lût-il  même  à  trente  lieues  de  la 
frontière,  un  moyen  de  faciliter  une  invasion,  et 
qui  se  refuse  à  l'adoption  de  tous  les  moyens  qui 
lui  sont  proposés,  pour  calmer  ses  craintes,  quel- 
que exagérées  qu'elles  soient. 

En  me  résumant.  Messieurs,  je  demanderai  que 
le  gouvernement  soit  invité  à  examiner: 

l"^  Si  le  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour  pour  l'exé- 
cution de  certains  travaux,  et  notamment  pour 
laconstructiondespontset  l'ouverture  des  canaux» 
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ne  recevrait  pas  une  grande  amélioralion  par 
riolepvention  de  Tindustrle  particulière; 

2^  Si  le  systëoie  des  péages  ne  pourrait  pas 
être  appliqué  aux  ponts  eo  constructioB  et  à 
ceux  à  créer,  et  être  étendu  aux  rooten  qui  con- 
duisent à  ces  ponts,  et  même  à  des  routes  non- 
Telles  ^ 

8»  S'il  ne  conyiendrait  pas  d'affranchir  les  dé- 
partement de  réiat  de  tutelle  ot  ils  sont  placés rela- 
tlTement  à  l'emploi  des  fonds  affectés  aux  routes 
départementales; 

4«  Si  les  travaux,  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment des  usines  ou  la  création,  ou  Tamélioration 
de  la  navigation  sur  les  petites  rivières,  ne  pour- 
raient pas  être  rangés  dans  la  classe  de  ceux  qui 
concernent  les  chemins  communaux,  et,  comme 
tels,  exclusivement  placés  sous  la  surveillance  et 
la  direction  rtes  autorités  locales; 

5-  S'il  ne  conviendrait  pas  de  circonscrire  l'in- 
tervention du  génie  miliiaire  dans  un  rayon 
beaucoup  moins  prolongé  que  celui  où  elle 
s  étend  ;  de  spécifier  et  de  rendre  plus  rares  les 
cas  où  elle  pourrait  avoir  lieu,  et  de  modifier 
les  formes  usitées  pour  ses  rapports  avec  l'admi- 
nistration. 

,  Je  demande,  en  outre,  que  la  législation  sur  les 
indemnités  pour  cause  d'expropriation,  en  matière 
d  intérêt  public,  soit  combinée  de  manière  à  met- 
tre un  terme  aux  inconvénients  résultant  de  celle 
actuellement  existante. 

Je  demande  enliu  la  revision  de  \^  législation 
relative  au  roulage. 

Je  vole  pour  rallocî^tloa  demandée  par  ce  mi- 
nistère. 

M;  Saglto.  Messieurs,  H  n'y  a  pas  d'admiûis- 
tratioa  qui  excite  autant  de  plaintes  que  celle  des 
non  s  et  chaussées  :  en  même  temps  11  n'y  en  a  pas 
qpnt  le  personnel  jouisse  d*une  (onsidération 
plus  générale.  Je  iroève  que  la  voix  publique  a 
parraitemeni  raison  sur  ce  dernier  point;  mais 
aussi  j  avoue  que  cela  mèifle  nie  disnoserait  à 
croire  que,  sur.  le  premier  point»  elle  n'a  pas  tort. 

P  ailleurs  les  faiis  sonllà,  qu(  parlent  plus  haut 
et  ptus  clairement  que  la  voix  publique  elle- 
nueii  e.  Le  défaut  de  communication  de  toute 
e.-ijèce  (Juns  un  grand  nombre  Je  loculiiés  où,  le 
Don  ordre  et  le  progiès  de  la  société  les  rendent 
chaque  jour  plus  qécessairea;  dans  les  lieux  où 
il  en  existe,  leur  mauvais  état  actuel  et  leur  délu- 
breaient  prpjiressif  çont  des  faits  que  l'adminis- 
iratton  elle-même,  dans  sa  sollicitude,  nous  a 
depuis  longtemps  signalés.  Pour  elle,  comme  pour 
nous,  le  mal  est  avéré;  comme  elle,  nous  en 
sommes  encore  a  eu  cherch.r  le  remède.  Il  est 
urgent  de  le  trouver,  car  le  mal  n'est  pas  moins 
enrayant,  moins  incalculable  daua  ses  consé- 
quences qu  II  n'est  certain. 

Pour  le  guérir,  Messieurs,  la  première  condi- 
tion est  de  le  connaître;  car  c  est  uniquement 
dans  ses  causes  qu'on  peut  l'attaquer  avec  succès  ; 
et  peut-être,  sur  ce  point,  n'a-t-on  pas  fait  jus- 
quici  un  examen  assez  sévère;  peut-être  n'a-i-on 
pas  sondé  la  plaie  d'une  main  assez  ferme. 

La  cause  principale,  signalée  par  l'administra- 
Uoû,  c  est  nnsuflisance  des  fonds  qui,  ne  per- 
paetianl  pas  de  revenir  assez  souvent  sur  les 
mômes  points,  livre  lesroutei  à  une  dégradation 
;rop  forte,  et  faute  d  enti-etiea  oécessife  bientôt 
des  réparations.  Cest  là  un  moUf  de  plus  pour 
aes  rer  que  d  utiles  économies,  dans  les  diverses 
Sn  mol^'*  ^^V^  P"***»c»  n*^tts  jettent  bleqtôt 
SronorMnLM"^*^'*''^^*^  ae»  allocations, 
proporUounées  à  ses  besoins  et  à  son  importance! 


Quelque  pénible  qu'il  soit  de  penser  qM  tau 
cesse  de  nouveaux  besoins  tbaofbeot  ainsi  li 
firuit  des  économies  qu'on  peut  faire  M  \e8  em- 
pêchent de  tourner  au  soulagement  des  cooiri* 
buables,  aucun  de  vous.  Messieurs,  ne  regrettera 
des  subsidHs  destinés  à  un  pareil  emploi. 

Mais  les  économies  ne  nous  mèoeronl  pas  loin; 
surtout  elles  ne  nous  mèneront  paa  vite.  Biles 
oous  procureront  à  grande  peiue  quelQuee  ceo- 
tainds  de  mille  francs,  et  il  nous  faut  des  cen- 
taines de  millions.Âu  point ofi en  sont  lea  choses, 
il  faut  absolument  renonoer  à  l'espoir  de  troaver 
les  ressources  nécessaires  dans  les  aeala  produits 
de  l'impôt.  D'un  autre  côté,  j'avoue  que  j*ai 
quelque  peine  à  oonoevoir  comBoeut  notre  bodgat 
se  trouve,  en  si  peu  d'années,  tellement  bori 
de  proportion  avec  les  besoins  da  service.  Je 
dis  en  si  peu  d'années,  car  il  n'y  a  pas 
bien  longtemps  que  le  mal  se  manifeele  avec 
cette  effrayante  progression.  Nos  routea  airjoor* 
d'hui  si  décriées  étaient  vantêeaii  y  aquioieana; 
on  se  souvient  de  les  avoir  vuea  boanea  el  eo* 
viées  par  tous  nos  voisins  da  continent;  aiyour^ 
d'hui  c'est  nous  qui  ejiviona  les  autres. 

Je  sais  la  part  qu'il  faut  faire  aux  deux  inva- 
sions dont  la  France  a  été  victime;  raaia  d*ab9i\i 
toutes  nos  provinces  n'en  ont  pas  été  If  /liéâtre, 
et  d'après  le  concert  de  plaintes  qui  arrive  de 
toutes  parts,  partout  les  roules  sont  maoTaises. 
Ensuite  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  doit  la 
guerre  ait  traversé  les  provinces.  Koua  avons  à 
nos  portes  de  petits  fiiats  qui  sembleat  destinés 
à  servir  de  passage  ù  toutes  las  armées  et  de 
théâtre  à  toutes  les  guerres;  ils  noua  de?aient 
de  bonnes  routes;  ils  les  ont  encore  et  ils  eo  ont 
construit  de  nouvelles.  Malgré  le  fléau  dea  inva- 
sions dont  Ils  ont  souffert  autant  que  nens, 
malgré  la  grandeur  de  leurs  ehaiiges  et  la  bmm 
dicité  de  leur  revenu,  ils  ont  boo  seulement 
conservé  mais  accru  œl  héritage  qu^lls  leoaleot 
de  la  France. 

Pendant  ce  temps  la  France  a  laisaé  périr  son 
patrimoine^  et  elle  ^e  trouve,  après  ôoumb  ana  da 
paix,  plus  pauvre  en  oommunications,  noo  sea« 
lemertt  que  la  riche  Angleterre,  ants  que  les 
pauvns  principautés  d'Allemagne.  Ciette  partie 
de  son  administration  est-elle  donc  conAée  à 
des  mains  tellement  inhabiles  ou  teUemeat  infi- 
dèles t 

Non,  le  chef  qui  la  dirige  est  plein  de  sèle  ei 
de  lumières;  le  corps  de  ses  ingénienre  est  le 
plus  instruit  de  rBtirope;  rintégritô  et  le  boa 
ordre  président  à  l'emploi  des  fondis  {  œa  fonds 
eux-mêmes  sont  plus  considérables  que  ceux  qoe 
consacrent  au  même  service  plusiettrs  dea  Stats 
que  j'ai  désignés;  et  néanmoins  avee  an  budget 
annuel  con:^idérable,  avec  cette  intégrité,  cet 
ordre,  ces  connaissances  et  ce  zèle,  voyea,  Mes- 
sieurs, où  nous  sommesl  Pour  moi,  je  oe  eroië 
pas  qu'il  soit  possible  de  trouver  unepreave  plus 
évidente  que  la  cause  primitive  el  hidieaie  du 
mal  dont  nous  nous  plaignons  ost  daoa  notre 
système  de  travaux  publics. 

M.  le  directeur  général,  en  faisant  hier  bq  joala 
éloge  de  MM.  les  ingéaieurs  de  tous  gradée 
auxquels  je  me  plais  à  rendre  la  justice  qoi  leur 
est  due,  a  ajouté  que  des  Btats  voisins  cfierchaieol 
à  introduire  chez  eux  un  corps  pareil  et  org^o%9é 
d'après  le  nôtre.  Je  veux  bien  croire  qae  Toa 
prendra  pour  modèle  le  mode  d'eoseigoeflcieat 
en  usage  dans  rBcolepolytechoiffoe,et  peat-ém 
une  partie  du  système  d'organisation  da  peraœ- 
nel;  mais  Je  doute  fort  que  ces  raénea  £iaca 
veuillent  nous  imiter  dans-notfe  sysfèOM  d*taé- 
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cutloD  et  de  sorveillance  des  travaux,  dont  an 
surplus  ils  n^onl  pas  besoin,  &  cause  des  secoars 
efficaces  quils  retirent  de  la  prestation  en  nature: 
}e  ne  pense  pas,  non  plus,  qu'ils  adoptent  notre 
bureaucratie  qui  oblige  les  ingénieurs  dt4  passer 
dans  les  bureaux  la  plus  grande  partie  de  leur 
temps,  qu'ils  pourraient  employer  plus  utilement 
sur  les  travaux  en  se  familiarisant  davantage  avec 
le  maniement  des  outils  et  ta  nature  des  obsta- 
cles.ei  se  mettant  ainsi  en  état  d'évaluer  avec  plus 
d'exactitude  la  quantité  de  forces  et  de  temps 
Déceâsalre  pour  exécuter  un  travail. 

Je  me  bâte  ite  quitter  ce»  détails  pour  revenir  à 
la  question  générale  ;  je  souscris  à  tous  les  éloges 
donoées  par  M.  le  directeur  général  au  corps 
qu'il  administre,  mais  je  m'en  empare  comme  d'un 
nouvel  aniument,  et  je  répète  que  le  système 
entier  ne  vaut  rien,  puisqu'avec  de  telles  capa- 
cités individuelles, il  est  convaincu  d'impuissance 
dans  ses  résultats  généraux. 

C'est  donc  sur  ce  point  avant  tout  qu'il  h\xi 
appeler  ratientlon  et  tes  efforts  du  gouvernement, 
et  je  me  joins  de  toute  noa  conviction  au  vœu  formé 
par  votre  commission  pour  rétablissement  d'un 
comité  supérieur  cbargé  de  constater  les  faits  et 
d'aviser  aux  ressources,  mais  surtout  de  pré- 
senter un  plan  pour  refondre  dans  son  entier 
notre  système  d'administration,  d'exécution  et  de 
conservation  des  travaux  publics.  En  vain  auriez- 
vous  réuni  les  fonds  nécessaires  pour  l'entretien 
et  la  réparation  de  vos  routes  ou  même  pour  la 
construction  de  celles  dont  vous  sentez  aujour- 
d'hui le  besoin.  Vous  auriez  satisfait  tout  au  plus 
aux  nécessités  du  présent  :  il  vous  resterait  lou- 
jours  à  pourvoir  à  l'avenir;  à  empêcher  que  ce 
fruit  de  vos  sacriHces  ne  fût  de  nouveau  perdu, 
et  à  prévenir  le  retour  du  n^éme  embarras  ou  nous 
sommes. 

Telle  est,  au  surplus,  Turgence  et  la  gravité  de 
notre  position  actuelle  que  nous  ne  pouvons  sau- 
ver W  présent  que  par  les  moyens  propres  à  assurer 
Tavenir.  De  simples  économies  seraient  impuis- 
santes, de  nouveaux  impôts  seraient  impossibles, 
des  emprunts  seraient  ruineux  s'ils  ne  reposaient 
sur  uu  change(nent  de  système  de  Tadministra- 
tion. 

Je  ne  me  trouve  pas  compétent  pour  indiquer 
avec  assurance  sur  quoi  ce  changement  devra 
porier.  L'excellent  rapport  de  votre  commission 
contient  un  grand  nombre  d'indications  lumineu- 
ses, et  à  mon  sens  parfaitemt  nt  justes.  Peut-être 
Texamen  approfondi  de  la  question  ramènera-t-il 
à  l'établissement  d'un  droit  de  péage  sur  les 
routes  :  dans  tous  les  cas,  je  ne  doute  point  que  la 
né(  essité  ne  soit  généralement  sentie  de  livrer  à 
l'industrie  particulière  ei  à  la  concurrence  mère 
de  l'économie,  sous  la  surveillance  des  autorités 
locales,  l'exécution  et  l'entretien  de  travaux  que 
l'Etat  fera  touyours  à  plus  de  frais^  et  souvent 
moins  bien. 

En  attendant  et  b&tantde  mes  vœux  les  résultats 
de  Tenquête  que  votre  commission  a  provoquée  et 
qu'elle  n'aura  pas  den^andée  en  vain  à  la  sollici- 
tude du  gouvernem*  nt,  nous  aurions  tort  de  ne 
Sas  Booger,  comme  elle,  aux  améliorations  de 
était  dont  l'état  actuel  des  choses  est  su^-cep- 
tible  et  de  ne  pas  pourvoir  aux  exigences  du 
moment* 

L'établissement  des  caiitonniers  est  une  mesure 
dont  i'expér  ence  nous  a  prouvé  les  avantages 
dans  les  départements  de  TEst;  la  faible  dépeiise 
qu'il  occasionne  est  une  véritable  éconoqiie  par 
les  t>Qns  résultais  q\i*il  procure* 

L'exécution  dés  lois  sur  la  grande  ^toirie  est 


d'autant  moins  pardonnable,  que  l^adminlstration 
se  plaint  davantage  de  l'insumâance  de  ses  moyens 
d'entretien.  Les  lois  peuvent  s'exécuter  en  tout 
état  de  choses,  sans  augmentation  du  budget.  Les 
préposés  existent,  et  il  a\'n  coûte  pas  plus  poqr 
exiger  d'eux  qu'ils  fassent  leur  devoir,  que  pour 
leur  permettre  de  le  négliger. 

Les  réductions  que  votre  commission  a  propo- 
sées sur  les  traitements  pour  en  ajouter  le  mon^ 
tant  aux  fonds  destinés  à  l'entretien  des  routes, 
m^  paraL^sent  devoir  être  accueillies. 

Un  des  chapitres  les  plus  importants  du  budget 
des  ponts  et  chaussées,  et  qui, cette  année  surtout, 
a  appelé  votre  attention  par  un  accroissement  de 
dépenses  d'une  nature  particulière,  est  celui  des 
canaux.  La  grande  et  généreuse  entreprise  de  la 
caDalisation  du  royaume  appartient  au  même 
rèsne  qui  nous  a  donné  la  Gtiarte;  c'est  un  bien- 
fait de  plus  dont  nous  devons  rendre  giàces  à  la 
mémoire  de  Louis  XVIll. 

De  grands  travaux  ont  été  entrepris,depuis  1822, 
sur  différents  polnU. 

Plusieurs  canaux  sont  navigables  sur  une  por^* 
tion  de  leqr  éieadue,  et  ils  ne  tarderont  pas  à  être 
livrés  au  commerce  ;  ce  n'est  qu'alors  qu'on  pourra 
juger  avec  connaissance  de  cause  leur  utilité,  et 
apprécier  le  développement  qu'ils  procureront  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie:  c'est  lorsque  les 
produits  des  tarifs  de  perception  seront  connus, 
que  de  nouvelles  compagnies  S' présenteront  pour 
achever,  à  leurs  risques  et  périls,  les  canaux  qui 
n'existent  encore  qu'en  projets,  et  qu'on  entrera 
dans  le  seul  système  convenable  aux  finances  de 
PËtat;  mais  je  suis  aussi  bien  convaincu  que, 
pour  le  début  dans  celte  carrière,  source  féonde 
de  prospérité  publique,  le  gouvernement  auû  ou- 
vrir la  voie,  et  ne  pas  reculer  devant  quelques 
sacririces  momentanés  qui  seront  largement  com- 
pensés. 

L'achèvement  des  canaux,  pour  lesquels  le 

fouvernement  a  contracté  des  emprunts,  coûtera, 
'après  le  rapport  pré^^enié  au  roietdi^^tribué  aux 
Chambres,  de  40  à  50  millions  au  delà  des  évalua- 
tions de  l'administration.  Gttte  dernière  indique 
pour  cause  de  cette  diflérence  :  1^  les  indtmnités 
de  terrains,  batimeuts  et  usines  qui  ont  exci'dé 
toutes  les  prévisiois;  2**  Caugmintaiion  de  la 
main-d'œuvre;  et  3°  les  difficultés  que  le  génie 
militaire  a  élevées  dans  l'intérêt  de  la  défense  du 
territoire. 

Les  moyens  de  justification  de  fadnfiinistration 
sont-ils  suffisants?  C'est  ce  que  vous  avez  ^  peser 
dans  votre  sagesse.  Il  est  de  fait  que  Louis  XVIII, 
qui  était  bien  pénétré  des  avantages  de  la  cana- 
lisation, pour  la  France,  désirait  voir  commencer 
ces  travaux  sous  son  régne.  C'e^t  h  cela  qu'il  faut 
peut-être  attribuer  la  précipitation  avec  laquelle 
on  a  procédé  aux  devis  et  avant-métrages,  ou 
bien  la  nécessité  de  se  servir  de  ceu}(  dé|à  faits  à 
une  époque  antérieure.  Les  préteutioQs  exagérées 
des  propriétaires  que  l'on  dépossédait  et  qu'il  a 
fallu  satisfaire  pour  ne  pas  arrêter  plus  longtemps 
le  commencement  des  travaux,  ont  occasionné 
une  diflérence  notable  dans  les  dépenses  :  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler  non  plus,  sur  une  lon- 
gueur de  cinquante  à  soixante  lieues,  on  peut 
errer  et  ne  pas  prévoir  tous  les  accidents  de  ter- 
rains et  les  travaux  hydrauliques  néceçiaires. 

Il  est  aqssl  à  lacuqnaissaoaedetQut  le  QionJe 
qu'à  l'époque  de  la  concession  des  divers  canaux, 
les  progrès  de  l'industrie  allaient  toujours  crois- 
sants .  Lesentreprises  et  constructions  particulièrea 
avaient  lieu  concurreinment  avec  celles  du  ^ 
vernement,  ce  qui  n'a  pas  manqué  de  faire 
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coDsidérablement  le  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre.  Mais  il  faut  bien  le  dire,  si  la 
cberlé  des  travaux  a  eu  pour  cause,  d*uii  côié,  cet 
beureux  élan  de  dos  forces  iDdu8trielle6,de  l'autre, 
.elle  a  au^si  été  la  suite  de  ceite  tendance  générale 
de  notre  ad  mi  ni  si  ration  a  vouloir  tout  raire  par 
régie,  sysième  ruïDdux  pour  les  intérêts  du  Trésor, 
au  lieu  de  cuntier,  autant  que  possible,  Texécu- 
tion  des  travaux  aux  entrepreneurs  particuliers, 
que  beaucoup  d'ingénieurs,  par  un  zélé  malen- 
tendu, ont  réussi  à  ruiner  ou  écarter  des  adjudi- 
cations. 

Ne  résulte-t-il  pas  d'ailleurs  un  préjudice  no- 
table pour  la  conduite  des  travaux  qui  deman- 
dent à  être  maintenus  dans  une  direction  uni- 
forme, des  fréquentes  mutations  qui  6*opèrent 
dans  le  perFonnel  des  ingénieurs  ?  N*y  a-t-il  pas 
une  dispos  tioti  naturelle  dans  Tesprit  de  Thomme 
à  s^alfranchir  des  traditions  de  son  prédéces- 
seur» à  faire  autrement  que  lui,  pour  montrer 
3u'un  en  sait  plus,  à  perdre  ainsi  de  vue,  par 
es  préoccupatiuns  d'amour-propre  ou  même  de 
bonne  volonté,  les  intérêts  dont  on  est  chargé? 
Plusieurs  des  difficultés  et  des  retards  survenus 
dans  l'achèvement  des  travaux  dont  il  s'agit,  ne 
tiennent-ils  pas  à  des  causes  de  cette  nature? 
C'est  une  réflexion  que  je  soumets  à  la  bonne  foi 
de  l'administration  elle-mêmt',  et  à  son  désir 
bien  connu  de  débarrasser  le  service  public  de  ce 
qui  pourrait  Tentraver. 
Enfin,  la  dernière  cause  d'augmentation  de  dé- 

Senoes  est  attribuée,  par  l'administration,  aux 
ifticnltés  élevées  par  le  génie  militaire.  C'est  en 
eflei  à  de  pareilles  discussions,  qui  ont  duré  plu- 
sieurs années,  que  l'on  doit  le  surcroit  de  dépenses 
pour  le  canal  Monsieur,  attendu  le  changement 
de  direction  qu'il  a  fallu  lui  donner  dans  plu- 
sieurs localités.  M.  le  rapporteur  de^  votre  com- 
mission des  comptes  vous  a  déjà  signalé  les  exi- 
gences  du  corps  du  génie  dans  Tes  quarante 
épartements  formant  la  zone  militaire.  Les  récla- 
mations les  plus  justes,  les  projets  de  construc- 
tion de  routes  et  de  pouls  toujours  utiles  au  pays 
sont  écartés  sous  le  prétexte  de  la  sûreté  des 
frontières.  Ce  n'est  pas  par  l'absence  des  com- 
munications que  nous  les  défendrons,  surtout 
celles  de  t'Est  auxquelles  on  a  arraché  si  violem- 
ment ses  forteresses  ;  mais  j'espère  que  l'état  ac- 
tuel de  l'Europe  permettra  à  une  politique  suge 
et  prévoyante  de  les  revendiquer.  Il  est  probable 
que  les  principes  de  défense  sur  lesquels  s'ap- 
puie le  génie  militaire,  datent  d'une  époque  fort 
reculée,  et  peu  en  harmonie  avec  le  système  de 
guerre  moueroe;  il  conviendrait  donc  de  reviser 
ce  code  et  d'adjoindre  ainsi  que  le  propose  voire 
commission  des  comptes,  au  comité  auquel  est 
attribuée  la  décision  de  ces  matières,  des  adminis- 
trateurs civils,  pour  balancer  les  divers  intérêts 
avec  plus  de  dL-cernement  et  de  justice. 

Il  est  fâcheux,  sans  doute,  que,  dans  un  moment 
où  les  économies  Font  si  impérieusemeni  com- 
mandées, nous  ayons,  pour  cette  partie  de  l'ad- 
ministration publique,  des  be.<<oins  aussi  consi- 
dérables et  aussi  urgents  à  satisfaire  ;  mais  je 
dois  néanmoins  vous  faire  remarquer  que  les 
sommes,  qui  nous  sont  demandées,  ne  peuvent 
pas  être  assimilées  à  ces  dépenses  parasites  qui 
ruinent  un  pays;  elles  sont, au  contraire,  la  suite 
d'engagements  contractés  en  vertu  de  lois,  à 
Texecuiion  desquels  rieu  ne  pourrait  soustraire 
le  gouvernement.  Ce  ne  sont  pas  de  ces  dépenses 
contre  lesquelles  nous  devons  nous  élever  avec 
force,  mais  bieu  de  celles  qu'on  appelle  produc- 
tives, qui  ne  soat  que  des  avances  restituées 


bientôt  avec  usure;  il  nous  convient  même  de 
les  favoriser  dans  rintérêi  bien  entendu  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  de  l'industrie,  aux- 
quels les  canaux  procureront  un  développemeot 
jusqu'ici  inconnu  en  France,  surtout  aaos  qq 
moment  où  ces  trois  branches  languissent  et 
manquent  de  débouchés  pour  leurs  produits. 

11  faut  ajouter  aussi,  pour  dire  toute  la  vérité, 
et  ne  piis  nous  exagérer  à  nous-môines  le  préju- 
dice qui  résulte  de  ce  surcroît  de  dépenses,  que 
si  les  premiers  devis  eussent  été  portés  à  Ja  réa- 
lité des  besoins,  le  gouvernement  était  dans  la 
nécessité  d'emprunter  de  plus  fortes  sommes;  il 
les  aurait  trouvées  sans  doute,  mais  à  des  condi- 
tions plus  onéreuses,  puisque  celles  coor^eoties 
Ï^ar  les  compagnies  financières  étaient  bat^éessur 
'importance  des  capitaux  qu'elles  avaieut  à  dé- 
bourser il  obtiendrait  aujourd'hui  les  capîiaui 
manquante  un  taux  moins  éievé  :  il  n'y  a  âooc 
au  fond  aucun  dommage  réel  pour  rEtdt,  pourvu 
que  l'achèvement  des  canaux  ne  soit  p^s  pro- 
longé de  beaucoup  au  delà  des  délais  fixés  par 
les  traités. 

Mais  si  je  trouve  que  l'administration  Jastitie, 
iusqu'à  un  certain  point,  le  défaut  de  prévisioD 
de  ses  agents,  je  pense  aussi  qu'elle  deviendrait 
bien  coupable  si  elle  nous  déguisait  l'importance 
des  dépenses  encore  à  faire  pour  nepaséire  dans 
le  cas  de  nous  demander  des  allocations  a^anu&Ues 
très  fortes  sur  les  budgets,  et  si, au  contraire,  elle 
ne  prenait  pas,  dès  ce  moment,  sur  les  points  où 
rinsuffisance  des  fonds  versés  parles  compagnies 
flnancières  ne  permet  plus  de  pousser  les  travaux 
avec  l'activité  dont  ils  seraient  susceptibles,  le» 
mesures  nécessaires  à  leur  achèvement  dans  Je 
délai  le  plus  rapproché  possible;  car  vous  le  sa- 
vez. Messieurs,  le  gouvernenent  paye  déjà  en  ce 
moment  des  primes  d'indemniié  stipulées  par  la 
loi  même,  et  il  ne  pourra  pas  se  refuser  à  des 
dommages  et  intérêts  envers  d'autres  compagnieâ 
si  les  travaux  ne  sont  pas  terminés  dans  les  délau 
convenus  :  ces  retards  priveraient  d'ailleurs  l'Etat 
d'un  revenu  considérable,  et  ajourneraient  l'ai- 
sance et  la  prospérité  d'une  çocUoa  aouble  de  la 
France. 

Je  crois  donc  devoir  appuyer  les  conclusîoni 
de  la  commission  tout  à  la  fois  dans  ce  qu'elles 
ont  d'économies  et  de  con  essions,  mais  en  in- 
sistant surtout  sur  la  nécessité,  si  fortement  indi- 
quée par  elle  et  si  profondément  sentie  par  tout 
le  monde,  de  mettre  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  et  le  sysième  général  des  travaux  pa- 
blics  plus  eu  harmonie  avec  les  besoins  de  Tépo- 
que  actuelle  et  avec  le  mouvement  industriel  que 
la  Restauration  a  imprimé  à  la  France. 

M.  de  Martifjpoac,  ministre  de  rinlérieur.  Un 
grand  nomore  d  observations  utiles  ont  été  pré- 
sentées dans  cette  dii^cussion;  la  plupart  se  rat- 
tat  hent  à  des  propositions  d  un  meilleur  ordre 
de  choses  plutôt  qu'à  l'examen  du  budget  doot 
te  chiffre  est  soumis  à  la  délibération  de  la  Cham- 
bre. Les  deux  points  principaux,  qui  se  partageol 
le  budget  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, concernent,  d'une  part,  les  grandes  routes; 
de  l'autre,  les  travaux  de  canalisation,  fin  ce  qs: 
toucheles  grandes  routes,  des  plaintes  nombreuse 
ont  été  portées  ion  déplore  leurétat  dedécrradatioi. 
on  assure  qu'elles  ne  sont  pas  assez  inaltiplié^ 
que  les  communications  ne  s'étendent  pas  d'ucr 
manière  satisfaisante  d'un  point  du  royaume» 
l'autre.  Il  y  apeut-^tre  quelque  exagération  diB 
les  plaintes  portées  sur  la  dégradation  des  roK^es, 
toutefois,  il  y  aurait  de  la  mauvaise  foi  à  ne  pa^ 
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coQTeoir  qu'elles  ODt  quelque  réalité.  Nos  roules 
ne  sont  pas  dans  uu  état  complètement  satiBfai- 
sant;  celles  qui  existent  ont  besoin  d*étre  répa- 
rées; piosieurâ  manqttent,qui  seraient  nécessaires. 
De  ce  côté,  il  y  a  beaucoup  à  faire,  j'en  conviens, 
pour  répondre  à  la  juste  impatience  de  la  Cham- 
bre. Mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  connaître  le  be- 
soin ;  il  faut  en  discerner  les  véritables  causes  et 
rechercher  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Vous  avez  remarqué,  et  j'ai  entendu  avec  une 
vive  satisfaction  tous  les  orateurs  qui  sa  sont 
succédé  à  cette  tribune  rendre  justice  à  i'admi- 
Disiration  et  n'attribuer  le  mal  ni  au  défaut  de 
zèle  et  d'intelligence  du  directeur  et  de  ses  su- 
bordonnés, nia  l'inhabilité  d(  s  ingénieurs  ;  ce  n'est 
donc  pas  là  qu'il  faut  chercher  rorigine,  soit  de 
la  dégradation,  soit  du  délicit  de  nos  routes. 

On  a  ludique,  comme  source  d'un  grand  mal, 
l'inobservation  des  lois  et  règlements  sur  le  rou- 
lage. 11  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  celte  ob- 
servution,  elle  sera  mise  à  profit  :  la  surveillance 
sera  plus  sévèrement  provoquée;  elle  s'exercera 
avec  scrupule  pour  faire  cesser  cette  petite  cause 
qui,  avec  d'autres,  concourt  au  graud  inconvé- 
nient signalé. 

On  a  cru  trouver  uu  motif  plus  grave  de  re- 
proche dans  le  luxe  auquel  seraient  disposés  à  se 
livrer  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  on 
dit  qu'ils  s'occupent  plus  de  ce  qui  est  beau  que 
de  ce  qui  est  utile;  qu'ils  veulent  élever  des  mo- 
numents et  négligent  les  réparations.  Cette  faute 
se  rattacherait  a  une  intention  louable  en  elle- 
même,  et  s'expliquerait  par  les  hautes  études 
auxquelles  ont  dû  se  livrer  les  ingénieurs  des 
ponls  et  chaussées:  mais  ce  n'en  serait  pas  moins 
une  faute,  car  ij  s  agit  moins  de  leur  gloire  que 
de  l'utilité  de  leurs  travaux.  Les  ingénieurs  cioi- 
vent  se  pénétrer  de  cette  pensée  que  leurs  études, 
ils  les  doivent  au  pays  ;  c^est  pour  le  pays  qu'ils 
ont  appris  ce  qu'ils  savent;  c'est  au  pays  qulls 
doivent  en  rapporter  tout  le  fruit.  Slls  l'ou- 
bliaient, nous  le  leur  rappellerions  au  besoin. 

On  a  prétendu  que  le  système  de  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées,  en  général,  devait 
être  considéré  comme  mauvais  ;  qu'il  fallait  ban- 
nir cette  sorte  de  monopole  qu'elle  s'arroge,  faire 
davantage  par  l'industrie,  et  réclamer  plus  sou- 
vent les  lumières  des  localités.  Il  est  possible 
qu'il  y  ait  aussi  quelque  chose  de  vrai  dans  cette 
observation,  non  pas  qu'il  faille  aller  aussi  loin 
que  l'ont  voulu  quelques  orateurs,  non  pas  qu'il 
faille  s'en  rapporter  uniquement  aux  adminis* 
trations  locales  ;  mais  il  convient,  je  le  reconnais, 
de  concilier  la  science  des  ponts  et  chaussées  et 
les  lumières  de  la  localité. 

Ce  ne  sont  pas  là,  Messieurs,  les  vériUbles 
causes  du  mal;  la  véritable  cause,  c'est  l'insuf- 
fisance des  fonds  qui  sont  mis  à  la  disposition 
de  Tadministration.  Avec  des  allocations  plus 
larges,  les  inconvénients  auraient  pu  être  évités. 
Bb  bien!  il  faut  parer  à  cette  insuffisance.  Plu* 
sieurs  moyens  ont  été  indiqués  :  aucun  cependant 
n'a  été  proposé  formellement,  et  les  orateurs  eux- 
mêmes  n'ont  semblé  j  attacher  aucune  impor- 
tance; ils  sentaient  bien  la  faiblesse  de  ces  pro- 
jets. On  a  parlé  d'un  impAt  frappé  sur  les  routes 
par  rétablissement  de  ces  barrières  que  ropinion 
poblique  a  constamment  repoussées  en  France. 
Je  ne  puis  pas  sourire  à  une  pareille  idée,  et 
quelques  ressources  qu'on  pût  en  attendre,  je  ne 
crois  pas  que  hi  Chambre  voulût  recourir  et  pût 
sans  inconvénient  recourir  aune  perception  con- 
traire à  nés  mœurs  et  à  nos  habitudes.  (Adhésion 
ffMrale.) 

T.  LV, 


On  a  cité  ce  qui  se  pratique  chez  nos  voisins  :  ics 
prestations  en  nature,  c'est-à-dire  la  corvée.  Je 
répéterai  sur  ce  moyen,  et  avec  plus  de  raison 
encore,  ce  que  je  disais  des  barrières  :  il  est  im- 
possible de  l'employer  en  France.  {Même  mouve^ 
ment.) 

Ainsi,  à  chaque  pas  qu'on  veut  faire,  on  trouve 
des  obstacles,  et  votre  comn^ission  les  a  bien 
aperçus.  Bile  a  étudié  cette  question  avec  un  soin 
minutieux,  et  le  résultat  (le  son  travail  a  été 
qu'une  commission  soit  chargée  spécialement  de 
rechercher  la  cause  de  Téfat  de  dégradation  dans 
lequel  se  trouvent  nos  routes,  et  les  moyens  qui 
peuvent  être  employés  pour  satisfaire  aux  besoins 
présents  et  parer  à  tous  les  iDConvénients  à  ve- 
nir. Déjà,  M.  le  directeur  général  vous  a  fait  con- 
naître que  le  gouvernement  avait  saisi  ce  moyeu 
de  reconnaître  la  vérité.  Après  la  session  il  s  oc- 
cupera de  former  cette  commission  ;  il  mettra 
sous  ses  yeux  tous  les  renseignements  qui  pour- 
ront l'éclairer,  et  nous  serons  trop  heureux  de 
venir,  aidés  de  ses  lumières,  vous  soumettre  les 

{projets  qui  ont  paru  les  plus  propres  à  atteindre 
e  but  que  nous  désirons  tous. 

Si  je  passe  aux  canaux,  j'aurai  peu  de  choses 
à  dire  sur  un  objet  qui  a  souvent  fix(^  votre  at- 
tention. Vous  connaissez  les  embarras  de  ce  ser- 
vice. On  lut  frappé,  il  y  a  quelques  années,  de 
l'immense  avantage  qu'il  y  aurait  pour  la  France 
à  multiplier  les  moyens  de  communicatiou  par 
les  canaux.  Le  seul  reproche  à  faire  aux  dispo- 
sitions législatives  qui  furent  prises  alors  oest 
d'avoir  été  trop  préoccupé  des  avantages  et  da 
n'avoir  pas  assez  calculé  les  sacrilices  qu'ils  en- 
traîneraient, d'avoir  trop  voulu  faire  à  la  fois,  de 
s'être  montré  jaloux  de  faire soi-même,et  d'avoir 
repoussé  les  secours  de  l'industrie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  vous  savez  la  position  où  nous  sommes; 
avec  quelque  soin  qu'eussent  été  faits  les  travaux 
préparatoires,  vous  n'ignorez  pas  quelles  ra  sons 
particulières  ont  tait  trouver  une  grande  dilfé- 
rence  entre  le  sacrifice  qu'on  avait  cru  d'abord 
nécessaire  et  celui  dont  la  nécessité  est  mainte- 
nant reconnue.  L'un  des  préopinants  a  indiqué  la 
principale  cause  de  cette  différence;  il  vous  a  dit 
les  énormes  dépenses  qu'on  avait  été  obligé  de 
faire  pour  acquérir  les  terrains.  Ces  dépenses  ont 
été  hors  de  toute  proportion  avec  ce  qui  avait  pu 
être  imaginé  lors  de  la  création  des  canaux;  mais 
quelle  que  soit  leur  étendue  il  n'y  a  pas  à  hési- 
ter, car  la  France  et  la  Chambre  n^hésitent  jamais 
quand  il  s'agit  d'engagements  à  tenir.  Ici,  la  po- 
sition n'est  pas  douteuse.  Le  gouvernement  s^est 
engagé  à  confectionner  des  travaux,  à  payer  l'in- 
térêt des  fonds  fournis  par  les  prêteurs  et  à  pour- 
voir à  l'amortissement  de  la  dette  :  ces  engage- 
ments sont  positifs,  ils  ne  j[)euvent  être  rompus 
ni  éludés  :  les  préteurs  ont  tenu  leur  parole;  11 
ne  nous  reste  plus  qn*à  remplir  nos  obligations. 
{Adhésion.) 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  leé  nouvelles 
prévisions  auront  plus  de  réauté  que  les  pre- 
mières. Toutes  les  mesures  ont  été  prises,  et  le 
seront  encore  pour  que  la  religion  de  la  Cham- 
bre ne  soit  point  trompée  à  cet  ôgard.  D'autre 
part,  la  commission  dont  ie  parlais  tout  à  l'heure 
aura  aussi  à  examiner  s'il  ry  a  pas  moyen  d'a- 
doucir le  sacrifice  :  il  faut  espérer  qu'elle  y  par- 
viendra; mais,  en  ce  moment,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  éventualité,  mais  d'un  fait  positif,  et  la 
Chambre,  je  ne  puis  en  douter,  votera  les  fonds 
qui  lui  sont  demandés. 

—M.  fiiéchin  demande  la  parole.  (Aux  voix!  aux 
voixf) 
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M.il#ebf».  4nrè8une8l  loqgHe  dfaciisMon. 
jl  y  aorait  Je  la  lé'nérité  à  pjQÎ  de  prélendre  k 
fixer  YOlre  ^t^Pti'P,  Si  donp  vous  penj^js  que 
PtmrQrtiin»  ipjejquj  vou?  occupe  a  été  sufisara- 
iDc-nl  éclalpci;  je  m'abstleodrai  de  prendre  l^  pa- 


êchin  quitte  1|i  trlbuup, 


rôle.  U>u%  !  QH%  !) 
M.  alechin  quit»^  .^  -,.^^w  '      .  ,    ,  i.« 

La  cWt'  re  0^  la  difcuss^pn  générale  sur  les 
ponts  et  phavssées  esi  mise  jux  voix  et  pronon- 
cée. 

M.  ép  PerW»,  rqvvQrtmde  la  commission. 
La  coniroissipn,  après  s'être  Ijvrée  à  I  txamen  le 
plus  éépeu^  de  la  apction  des  ponts  et  chaussées, 
a  rendo  justice  à  cpttt'^diflîriisiration.  Cependant 
elle  9k  reconnu  que  des  njodificalions  devaient 
être  anponérs  dans  cp  qui  eopcèrne  IVxécuiion 
des  travaux  publics;  elle  a  éié  frappée,  comme 
voua,  dp  rinuliliié  (fep  fonds  qui  jjopt  vplés  tons 
les  ans  pp^r  la  réparation  des  rpuiep  et  rétablis- 
sement up  nnuvellts  communications.  C't insuf- 
fisant sarrificp  n*a  PU,  jusqu*^  ce  moment,  arrêter 
les  progrès  de  la  degradai|pn.  Yotrp  commis^^lon 
a  été  éjiîileq^ept  fn»*ppée,  en  ce  qui  concernp  IVn- 
trepriFp  des  canapx,  de  i^  somme  énorme  dont 
Tes  premières  pstimatipns  ont  éié  dépa^^é^a;  («Ile 
a  conclu  au  ^eul  muyea  qui  lui  ait  paru*  propre 
à  remédif^r  à  pe  f^  beMX  éiat  de  choses  :  c*est  de 
foipip'^  unp  rwniis-îQB  qui  5'ppcup  4  loisir  de 
raPBpmhli  r  le^  ffiits  qui  peuvent  ^cf^irer  le  gou- 
yerneroent  fi  de  reicherpher  pn  mei|l»  tir  paod*^  4e 
pourvoir  aux  travaux  i  pblics  des  fpuies  ei  des 
canaux.  Ce  que  vous  ont  dit  ^  cvt  égard  M.  le 
ministre  de  rini^rie«.r  pt  M-  lejlirpcteur  des  ponts 
et  chiinspées  doit  vi»p8  donnpr  l'asSurapie  qpe 
DOS  vœuif  st»roiit  exupoés,  pi  s^nç  doute  de  1^  qja- 
Difre  U  ptu3  ^tisfuisaote. 

Qu*M  mp  Foit  pprpis  de  profiter  de  cpt'e  içir- 
coïihtance  pour  réfpndre,  corpme  député  de  la 
Côip-d'Or,  à  quelque^  observations  de  1  un  dp  nos 
honorables  collègues. 

Il  y  aurait  plus  degéqérosité  ^pl^partclps 
habitant:-  de  Saûne-et-Loirp  de  si'  contenter  dps 
avantagea  qu^iU  lireqt  du  canal  du  Cpntre  oui  ^ 
été  faii  ppr  iP4  soins  ù^  Taucieunp  administra- 
tion, au;|  fr^ia  des  Çut*}  dp  Bourgognef  que  do 
ipçticé  à  phprcl)!  r  à  mettre  de$  entravps  (laps 
racbèvemeijt  d'up  iwpal  qui  Ue  ip  Rhin  %  la  Semé 
er  Qui  av^il  (té  fgaiiemppt  i^rr^tè  et  coq^rppppé 
par  fpf  (pèmPdKialçdi'gourgognp,  qui  s^ns  doute 
conni^tssiiient.  iiussi  Pieu  que  Tpn  (}if  ç^aleOrç 
éotendQs  d^qs  celle  discussioi),  les  lotérèifi  dP9 
diff^rentea  parties Aeçet(^bel|]^  ^rîphp  proyincp, 
■  ^n  effpf,  JJpsôtpurs,  çMstu-i|  unp  pomuinuipa- 
tioti  pluB  iuiportaqie  qqp  cvllequi  ^r^  procurpe 
pj^f  le  cauîil  (fp  ÇuurgiJgne  qui,  ^p  ratiaçhaqi  di- 
ieclpqapqt4M  P»pai  m^  Jfonit^r,  est  destiné  9t?loa 
les  pf  nres^l^q;  de  votre  commission  ((ps  pQmp(es, 
à  la  plus  grande  ligne  de  navigation,  e(  dont  le 
produit s'élëye'fi  i  plUI  de  l^SQp.OQdtrânca.  I^rs- 

ÎH^I  spra  terminé?  et  très  ppu  d  ai)n0e|  suinsent 
cet  *^'ffet.  Al^widpunpia-t-oû,  pour  HPy  rivî^iilé 
mal  fondée,  tous  les  travaux  cpmmpQ(:ps,  qt  ialSr 
aer^-l?on,  sans  Tachpver,  I  une  aea  plus  pelles 
SQtrepjiNs  qui  i^ient  éfè  jaipais  conçuea  4àQ9 
P^'utérpt  gièper^l,  parce  que  d^  pays  limitrophes 
croiept  I  voir  quelqup  <fé^vaq|Age  popr  eux? 
Serait-çp  même  une  ^«nocpie  aprëi  (pus  lêç 
fonds  qui  put  déjà  été  employés  da^a  notervatle 
ipètne  de  la  lipne  dji  poui  de  Passy  h  Uontb^rd 
que  Toratéur  auquel  je  répQUdp  voudrait  que  Ton 
o*ouvrtt  pas?  £t  pour  quelques  miilipus  qui  res- 
tent encore  à  dépenser  pour  l'acbèvemeut  de  cp 
«anal  ^ui  vivifiera  dea  contrées  fertilea  en  débou- 


chés, ne  tiendrprt-on  pas  les  eng^^mmita  <|nc 
l'on  a  pripj^la  face  dn  là  Prance  eo'ièrçf  -erart- 
ce  conforme  à  la  justice  et  à  ]a  raisop?  Nous  ne 
le  rroyonn  pas,  Hes^ieursi  Que  chaque  pays 
jouisse  en  paix  dès  avantages  qu'^i  ppas^e, 
mais  n'envie  point  aux  autres  ceux  qui  peu- 


des  localités  qui  ne  pourraient,  9aU3  cela,  en 
avoir  ;  on  leur  donne  des  qoyena  de  supporter 
Plus  mcilement  les  charges -pq  pu  mot,  l'on  fait 
le  bien  de  tous  aqtant  qu'il  est  possible  de  le 
faire,  et  c'est  là  le  but  auquel  doit  tendre  tout 
bon  gouvernement  dont  |a  sollicitude  Q  t^t  point 
circonscrite  dans  des  Ipcalltés^ 

M.  le  Président  Sqrlos  prPUii^i^i.4eaxlème 
et  troisième  subdivisions,  la  pammission  a  pm- 
posé  des  réductions  et  ies  aui^ment^tions  op  cré- 
dit, mais  ce  ne  sont  que  des  transpositions  qui 
n^alifereit  pas  le  chiffre  tQt^l.  Il  semble  que  la 
Chambre,  ne  votant  qup  le  chiffre  spécial  de  la 
fiection,  est  dans  rimpuisf^ance  de  faire  4ps  fr^os- 
positions.  Je  crois  cenpnd^n^  qu'elles  doivent 
être  soumises  4  sa  délit^ratioq.  puisque  I4  com- 
mission les  a  proposées,  l^echlffr®  4P  /4»'C(toa 
restera  le  (nérpe,  parce  que  fp^  ^m^cpentaiipins  et 
les  diminutions  se  compenseront  ;(P^lâ  le  yceuae 
la  Chambre  sera  connu  dq  piiuistrpet  constaté  au 
procès- verbal. 

Une  (irt^tnière  réduction  de  tQiOûO  francs  voua 
es'  proposf^e  sur  la  preqûére  sqbiiiyisîQu  (ir^Ue- 
ment  du  Mirecleur  général);  une  seconde  n-duc- 
tion  de  28«00  )  francs  rst  prppQsé  sur  'a  truisième 
subdivision  ;  total  38,000  francs  :  somme  qv>e  la 
commission  reporte  en  augmentation  sur  iei  U- 
eu  nés  des  routes  classées  daps  la  spcoode  ^uM^ 
vision. 

Je  proposerai  &  la  Chambre  les  réduction^  i  Ta 
place  o{(  la  commission  les  a  présente^  ;  si  elles 
sont  adoptées,  je  proposçrai  d'augcpeuter  d'une 
somme  ^al"  U  lacun.e  de^  rouU^^  fis^s  J« 
deuxième  section,  far  ce  moyen,  |p  pt)iC(i[«  ^* 
Gnii)f  d^  ta  spQtiQU  ^e9^î^(  {9  tuwe^ 

f  Traitemen t  du  direpteuT  fléo/^ral    ^>ÛW  fv  *  ^ 
La  commission  a  propu^^eT  upe  réduction   " 
10,000  frauQs,  M*  dp  SaNerte  prqposf  lym 

<i«ctiQft  (jp  MjOoû  franca,  Wq»  f^P^  a 

ifvei^fpu  Oaps  Jd  difCiauoH  gfoé- 

_  get,  pn  9  flit  ^veat  qïil  pa  pw- 

ayoir  ^"èconoruip  cpusidtr^^ore  qo*%umt 


yait  y  ayoïr  i 
qu'elle  résull 


qu'elle  résulteniit  d'qn  cbjng^meoc  di^rf  ^  sys- 
Uipç  de  r^d(pinistraUon.  p  sjpssapt  cat'  '   ' 

jiMtQÎI9  Hl6' 

é(  je  i^rpfo  4fie  vous  Dpuvpik  ^ta  9^tùûiir(l^iti  .voua 


siupd 

%\  indiqué,  compip  un  prémïer  pâï  ley»  \i  tir 

iPrips,  (a  suppres?\au  4M  fli/9«t<»i  "'  '    " 


cette  v^^, 
liai*- 


prdppucer  ^ 

pftlioq  iipmandep,  ffifiis  g 

probableq^Oj 


ég^^rf^  ooq  p«#pu  r^imliV  l'ftUo^ 
"    "  e^i  itxunqwuV  ^Olr^  «M 

uti- 

siUVioSi 


pçmbr^^,  et  lp;qrfpt|9u|]Miff|TMi^^^ 
P44.  \^^r  msinq  p^  çfwti^M,  riMmamte  nu 
gMPVçrpeuQ^  ota  (^ftWlWfl^  WM^Hf  W  jmt 
pant  là-^dessus  comme  sur  d  autres  poii^  mffèt 
léoa  crut  que  le  luxe  ajoute  à  la  çonSMération 
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des  gouveroemeota.  11  faut  i'avoaer  pourtant, 
cette  fastneuee  cpéalioa  des  directeurs  généraux 
avait  alors  une  rxcuse;  notre  admiaistration 
8*éteQdait  sur  un  si  vaste  pays,  qu'uue  directioa 

Êéuéraie  pouvait  ressembler  à  ua  ministère, 
lepuis  la  Restauration,  ia  France  est  rentrée  dans 
ses  litnites,  et  même  en  deçà  de  ses  limites.  Mal- 
heureusement elle  n'a  pas  été  déchargée  des 
créations  dispendieuses  que  retendue  de  notre 
territoire  avait  peut-être  rendues  nécessaires  : 
on  voulut  conserver  a  chacun  ses  emplois  ;  on 
voulut,  en  même  temps,  récompenser  les  services 
anciens  et  les  nouveaux  services,  en  sorte  qu'au 
lieu  de  diminuer  les  places,  on  les  muitjplia:  et, 
comme  Ta  observé  M.  de  Sesmaisons,  on  lit  des 
emplois  pour  les  empbyés.  Parmi  ces  créations, 
les  directions  générales  sont  celles  que  j'attaque 
en  ce  moment.  Substituées  à  des  bureaux  du  mi- 
nistère, font-elles  mieux  aux  mêmes  frais,  ou 
font^elles  autant  à  moins  de  frais?  voilà  les 
seuls  moyens  de  les  justifier.  Je  ne  dirai  pas 
qu'elles  font  moins,  mais  elles  ne  font  pas  plus 
et  coûtent  davantage. 

On  a  cherché  à  les  défendre  sous  le  rapport  de 
Tunité  ;  mais  jamais  on  ne  s'était  plaint  aupara- 
vant du  défaut  d'unité  dans  l'administration.  On 
Tes  a  représentées  comme  utiles  dans  un  gouver- 
nement représentatif  où  le  cabinet  est  souventen 
butte  avec  les  Chambres.  Un  cabinet  nombreux 
est  nécessaire  en  Angleterre  ;  en  France,  il  n'en 
est  pas  de  même,  car  finitiatlve  des  lois  appar- 
tient exclusivement  au  roi,  et  les  ministres  ont 
la  parole  to  tes  les  fois  qu'ils  la  demandent  :un 
si  grand  nombre  d'avocats  n'yestdoucpas  néces- 
saire. 

La  direction  générale  des  ponte  et  chaussées  a 
eu,  si  l'on  veut,  pour  origine  Tancienne  inten- 
dance de9  ponts  et  chaussées.  Mais  cette  inten^ 
dance  a  cessée  la  Révolution;  depuis,  les  bouts 
et  chaussées  drem  partie  du  mini>tère  de  i  inté- 
rieur, et,  comme  tout  le  reste,  ils  furent  soumis 
à  un  régime  modestts  Vous  avez  euti'odu  les 
nombreux  reproches  qui  s'élèveoi  cuqire  cette 
administration,  elle  a  f u  à  cette  tribune  un  dé- 
fenseur des  plus  habiles  et  des  plus  élo  luents  ; 
mais  lui-même  n'a  pu  s'empêcher  de  convenir 
qu*ii  y  avait  quelque  ct|o$e  de  vrai  dans  tous  les 
reproches.  II  en  est  un  dont  il  n'a  point  parié,  et 
ce  n'élit  pas  le  moinsgrave.  Le  mauvais  état  du 
service  tient,  a-t-on  dilf  aux  fréquents  déplau^v- 
0teuts  des  ingénieurs:  des  travi^ux  commeocés 
sur  un  plan  par  un  ingénieur  son!  abandonnés;, 
parce  que  1  ingénieur  qui  lui  succède  veut  y 
substituer  ses  idées  ;  c'est  un  des  plus  grands 
vices  de  Tadminisiration.  h  pourrais  citer  trois 
projets  qui  se  sont  succédé  de  cette  manière 
dans  une  même  entreprise.  Pour  déterminer  le 
passage  de  l'Allier  dans  le  canal  latéral  &  Ift 


Voix  divenet  :  A  la  question  1  votti  rentres  dani 
la  discussion  générale» 

H.  de  Salverte.  Si  j'avais  demandé  1^  sap<« 
pression  totale  de  ia  direction  générale,  j^  seraia 
dans  la  question,  car  je  démontrerais  ici  son  Inu- 
tilité v  je  ne  propose  qu'une  diminution  ;  je  la 
motive  suv  l'espoir  d'une  supprest^ion  totâlt»  je 
suis  toujours  oana  li^  question. 

Qu'a-i-on  opposé  à  tous  nos  reproehesf  Que  le 
corp.-  des  noms  et  cbaosrjées  est  compuèé  d'bom- 
mes  très  instruits,  animé»  des  plus  louables  io- 
tèntikms.  Bh  Meft  I  j«  éeBM&derai»  aprèa  M.  8a^ 


glio,  comment,  avec  tant  de  lumières  et   de  si 
bonnes  intentions,  o'a-t*onpu  atteiniirelebut? 

M.  Meatadlep.  Parce  qu'on  n'a  pas  donné 
assez  d*argent. 

M-  4e  Salverte.  Vous  aves  constamment 
promis  de  l'économie  à  vos  commettants» 
vous  en  sentes  le  besoin  très  pressant  :  mettes - 
vous  donc  dans  la  voie  de  l'économie  en  débutant 
par  la  diminution  que  je  propose,  que  je  regarde, 
et  que  noa  commettants  regarderont  comme  le 
gage  d'une  suppression  totale. 

M.  liAinaMlé.  Je  me  disposais  à  parler  dans 
la  disousMon  générale  :  mais  vous  avez  fermé  ia 
discussion,  etje  n'ai  pu  avoir  la  parole.  Je  comn* 
tais  répondre  à  des  objections  faites  contre  le 
système  des  ponts  et  chaussées.  La  plus  grande 
partie  de  mpn  discours  avait  pour  but  d'établir 
la  néeessité  d'une  direction  sénéralo  des  ponts  et 
chaussées.  Cette  direction  générale  venant  d'être 
atlaqut^e  par  le  préopinant,  je  demande  la  per- 
mission à  la  Chambre  de  reprendre  cette  partie 
de  mon  discours,  qui  pourra  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit.  (Rumeurs  à  droits.) 

A  gauêhê  /  Parlez  I  parlez  I 

M.  E.«iiiattdlé.  Toutes  ces  questions  ne  sont 
pas  nouvelles,  elle^  ont  été  sérieusement  exami- 
nées dans  l'Assemblée  constituante,  à  qui,  vous 
le  savea,  le  désir  d'innover  ne  manquait  pas. 
Puisqu'on  reproduit  aujourd'hui  les  mêmes  argu-« 
menti?,  je  vais  citer  les  réponses  qu'y  tirent  les 
illustres  orateurs  de  cette  assemblée  dans  la 
séance  du  4  décembre  1790. 

La  proposition  fut  ftiitede  laisser  ta  profession 
d'ingénieur  parfaitement  libre,  et  de  confier  les 
travaux  des  pont^,  chemins^  canaux  et  tous  les 
détails  d*exécution  à  des  gens  dé  l'art  Choisis  par 
les  directoires  de  fépartement.  8uf  cette  propo- 
sition, M.  Le  Chapelier,  après  avoir  exprimé 
«  le  regret  que  lui  inspirait  la  suppression  d'une 
«  aiintinistràtion  qui  a  fait  la  gloire  de  la  France 
«  et  l'admiration  des  étrangers.  Ht  observer  que 
«  ce  ne  serait  qu'une  idée  funeste  de  destruction 
«  qui  pourrait  conduire  à  imaginer  qu'une  ad-^ 
«  ministration  centrale  des  potfts  et  chaussées 
«  fCtt  nuisible.  Si  vous  ne  voulez,  dit-il,  isolerd<* 
«  la  manière  la  plus  funeste  les'  départemenlSi 
«  maintenez-les  dans  Isl  dépendance  d'une  admi« 
c  nistration  centrale  et  commune.  * 

«  Mirabeau,  appuyant  Tavis  de  M.  Le  Ghapelieri 
ajouta  :  «  Comment  concevoir  que  des  roules 
€  d'un  royaume  de  plus  de  27,000  lieues  carrées 
«  puissent  ne  pas  s^chevétrer  dans  nn  centre 
«  commun.  » 

Dans  la  séance  du  14  décembre  de  la  même 
année,  M.Alex,  de  Beau  harnais  disait  :  «  Il  m'est 
•  impossible  de  concevoir  une  grande  admlnis^ 
V  tration,  comme  celles  des  ponts  et  chaussées, 
(r  qui  ne  soit  pas  soumise  &  un  centre  commun 
«  d'autorité  et  de  surveiltance.  « 

Or,  cette  administration  ayant  nn  centre  com-* 
mun  d'autorité  et  de  surveillance,  est  précisé^ 
ment  ce  que  noua  avons  auiourd'bni.  Car  les  lois 
des  19  janvier  et  18  août  1791  étaient  relatives  à 
rorganL«ation  de  l'administration  et  du  corpi^  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  La  dernière  a 
mis  cette  administration,  qui  jusqu'alors  avait 
été  sons  la  dépendance  du  contrôleur  général  des 
finances,  dans  la  main  et  sous  h  res^nsabilité 
da  mioutre  de  tiniénm,,^,,^^,  by  V:.uu^nc 
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Quelques  persoDnes  penseroot  peut-être  que, 
d'après  les  progrèa  de»  luniières  et  par  suite  des 
cbaugements  opérés  depuis  trente  ans,  les  rai- 
sonnements qui  étaient  bons  à  cette  époque  n'ont 
plus  aujourd'hui  la  même  force;  et  elles  me  cite- 
ront l'exemple  de  TAngieterre,  où  Tétat  d'ingé- 
uieur  est  une  profession  libre,  et  où  il  n'y  a  pas 
de  direction  centrale  des  travaux  publics.  Je  ne 
doute  pas  qu'elles  ne  soient  de  bonue  foi  daus 
leur  opinion,  et  c'e^t  aussi  avec  une  intime  con- 
Yiction  que  je  la  combattrai,  en  leur  opposant  le 
témoignage  de  deux  auteurs  anglais  dont  le  mé- 
rite ne  peut  pas  être  contesté. 

En  consultant  l'ouvrage  d'Bdgewortb,  page  8, 
on  verra  que  l'Angleterre  a  souvent  éprouvé  la 
nécei^sité  de  metire  de  l'unité  dans  l'ensemble  de 
ses  travaux  publics;  mais  le  mode  adopté  pour 
satisfaire  à  l'entretien  des  communications  de 
toute  efipéce  ne  pouvait  se  concilier  que  très  dif. 
ficilemeni  avec  la  création  d'une  administration 
supérieure  et  centrale.  Il  eût  fallu  cban^er  toutes 
les  iitstitutions  depuis  longtemps  établies  et  en- 
racinées, pour  se  procurer  Pavantage  d'une  unité 
de  vues  et  uUmpulsion;  et  le  parlement  recula 
devant  cet  obstacle. 

On  trouvera  daus  plusieurs  pages  de  l'ouvrage 
de  Mac  Adam,  qui  a  été  répandu  en  France,  les 
regrets  exprimés  par  l'auteur  de  ce  qu'il  n'existe 
pas  en  Angleterre  un  corps  dlngéuietrs;  et  c'est 
à  cette  cause  qu*il  attribue,  avec  raison,  les  vices 
qit'il  fait  remarquer  dans  le  tracé  d  un  grand 
nombre  de  routes. 

«  Prisque  toutes  les  causes  qui,  parmi  nous, 
«  agitent  les  esprits  depuis  plus  de  30  ans,  dit 
«  M.  le  comte  Vaublanc,  dans  un  ouvrage  récem- 
«  ment  publié,  ont  pri8  leur  source  dans  une 
«  fausse  imitation  des  choses  pratiquées  en  An- 
«  ^leterre.  J'ai  souvent  cité  ce  pays;  mais  ton- 
«  jours  pour  montrer  qu'il  a,  dans  ses  usages  et 
c  dans  ses  lois,  le  remède  aux  abus  qui  peuvent 
«  naître  de  ses  institutions.  • 

Messieurs,  la  France  est  plus  étendue  que  l'An- 
gleterre; le  sjeième  de  ses  communications  inté- 
rieures est  bien  plus  imi^ortant  uour  elle,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  dénartemenis 
qui  aient  la  mer  pour  y  suppléer.  Û  est  donc 
esseoiiei  que  chaque  partie  de  ce  système  ne 
soit  pas  livrée  aux  vues  et  aux  intérêts  de  loca- 
lité. Ainsi,  le  gouvernement  doit  conserver  la  di- 
rection supérieure  des  travaux  des  routes. 

11  lui  faut,  à  cet  effet,  des  agents  habiles,  c'est- 
à-dire  des  ingénieurs;  vous  reconnaîtrez,  Mes- 
sieurs, que  cet(e  administration  centrale  est  trop 
importante  pour  n'être  pas  spécialement  confiée 
&  un  directeur  général. 

M.  Mereier.  Messieurs,  j'aurai  peu  de  choses 
à  ajouter  à  ce  que  vous  a  dit  notre  honorable 
collègue  M.  de  SaUerte;  mais  ayant  déjà  émis  le 
vœu  devant  la  Chambre  que  les  traitements  des 
directeurs  généraux  fusseut  réduits  à  300,000  fr., 
quelque  désavantage  qu'il  y  ait  pour  moi  de  me 
trouver  en  discordance  avec  votre  commission 
sur  ce  point,  je  crois  devoir  reproduire  ma  de- 
mande première;  je  prie  la  Gtiambre  de  me  per- 
mettre quelques  observations. 

La  direction  générale  des  ponts  et  chaussées 
se  présenuint  la  première  daus  le  budget,  il  est 
simple  que  ce  soit  sur  elle  que  doive  commencer 
à  s'exercer  la  réduction  que  vous  t>ert'Z  dans  le 
cas  de  faire  sur  les  traitements  des  directeurs 

généraux.  De  toutes  les  réductions  que  fera  la  1 
hambre,  il  n'en  est  pas  sur  lesquelles  elle  puisse  | 
moins  craindre  de  marcher  au  hasard  que  celle  I 


de  20,000  francs  que  j'ai  proposée.  Je  me  fonde 
sur  ce  qu'étaient  les  traiiemenls  de  MM.  les  di- 
recteurs généraux  sous  le  dernier  gouvernement, 
et  c'est  à  ce  taux  que  je  crois  convenable  de  les 
ramener. 

Or,  les  directeurs  généraux  ne  joaissaieQt  que 
d'un  traitement  de  30,000  francs;  corn  osent  se 
fait-il  qu'ils  se  soieut  successivement  élevés 
jusqu'à  50,000?  Pourrait-on  traiter  d*exigérée 
une  proposition  qui  aurait  pour  but  de  les  rétri- 
buer comme  ils  rétaief.t  avant  la  Restauration  f 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  rappeler  à  chaque 
instant  cette  nécessité  de  représentation,  pour 
maintenir  des  traitements  trop  élevés  ;  et  lors- 
qu'à une  époque  ou  l'Bmpire  français  possédait 
cent  trente  départements,  et  s'éieudait  depuis 
Rome  jusqu'à  HambourK,  ces  mêmes  traitements 
ne  s'élevaient  pas  au  delà  de  30,000  francs. 

Je  ne  saurais  expliquer  la  faible  réduction  de 
10,000  francs  proposée  par  votre  commirsion  sur 
les  traitements  des  directeurs  généraux,  qu'en 
supposant  qu'elle  a  voulu  cette  année  préparer 
nos  esprits  à  une  réduction  plus  forte  pour  la 
session  prochaine  ;  mais,  Messieurs,  ces  consi- 
dérations sont-elles  de  nature  à  sati^^faire  le8 
coutrihuubles,  qui  sont  persuadés  que  aoas 
n*entrerons  véritablement  dans  la  rote  des  éco- 
nomies que  lorsque  nous  atteindrons  les  super- 
Quités  des  traitements  ? 

S'il  y  a  donc  une  économie  su^^ceptible  d*étre 
raisonone,  c'est  celle  que  je  prupo^e•  et  je  crois 
que  la  Chambre  serait  sans  excuse  vis-à-vis  des 
contribuables  de  n^  fias  admettre  la  diminution 
de  20,000  francs  sur  les  traitements  de  MM.  les 
directeurs  généraux,  surtout  h^rsqu  il  s'agit  seule- 
ment de  prendre  pour  base  l'état  de  choses  qui  a 
précédé  la  Restauration;  cet  argument  me  parais- 
sant sans  réplique,  je  me  dispenserai  d'entrer  dans 
de  plus  longs  dévoppemeiits  sur  cette  mutière. 

Puisque  notre  honorable  cohègue,  M.  Lamandé, 
est  rentré  dans  la  question  générale  en  voulant 
défendre  l'existence  de  la  direction  des  ponts  et 
chaussées,  que  nous  n'avons  pas  ea  rJoteoUon 
d'attaquer,  veuillez  aussi  me  permettre  quelques 
rapides  réflexions. 

Le  seul  reproche  qu'on  pourrait  adresser  à 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  serait 
peut-être  d'avoir  différé,  par  une  réserve  mal 
entendue,  de  faire  connaître  aux  Chambres  la 
nécessité  indispensable  de  consacrer  chaque  an- 
née des  allocations  beaucoup  plus  fortes  aux  ré- 
parations des  routes,  et  de  n'avoir  pas  démontré 
que  rinsufUsanoe  des  allocations  était  la  cause 
principale  de  leur  dégradation. 

On  invoque  généralement  un  changement  de 
système  dans  les  travaux  publics  j  mais  il  faut  se 
metire  en  garde  contre  des  innovations  qui 
pourraient  devenir  dangereuses.  On  a  proposé 
d'abandonner  les  routes  départementales  et  même 
les  f  outes  rovales,  ainsi  que  Texécution  des  tra- 
vaux d'arts  a  la  surveillance  seule  des  autorités 
locales;  ce  moyen  pourrait  présenter  de»  avan- 
tages pour  les  travaux  d'entretien,  mais  offrirait 
des  inconvénients  pour  les  constructions  pre- 
mières, qui  doivent  être  réservées  exclnsiveoient 
au  corps  des  ponts  et  chaussées,  et  pour  les- 
quels il  possède  seul  les  connaissances  néces- 
saires, fruit  de  ses  étud^-s  et  de  son  expérience. 

Assurément,  les  autorités  locales  peuvent  exer^ 
cer  une  action  salutaire  et  plus  directe  sur  les 
travaux  publics;  on  peut  leur  confier  la  surveil- 
lance de  toutes  les  parties  du  service  relatives 
aux  règlements  d'une  bonne  police,  aux  réiora- 
tiens  des  routqs  et  aux  travapx  qui  temteoti 
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€x>nBeryer  ce  qui  existe,  on  éviterait  ainsi  ces  en- 
traves nombreases  produites  par  une  centrali- 
sation qui,  poussée  a  l'excès,  arrête  partoat  la 
marche  des  arfaires,  en  s'occupantdetrès  minces 
détails,  surtout  dans  une  partie  où  les  retards 
amènent  souvent  des  résultats  f&cbeux. 

Mais  en  même  temps  qu*on  pourrait  attribuer 
aux  autorités  locales  une  surveillance  plus  di- 
recte sur  les  travaux  des  routes,  il  est  indispen- 
sable qu'elles  restent  étrangères  aux  mesures 
générales  et  à  tous  les  travaux  qui  ont  pour  but 
soit  de  créer,  soit  de  modifier  ce  qui  existe;  la 
nécessité  d'un  centre  commun  est  donc  de  la 
clernière  évidence  pour  tout  ce  qui  concerne  une 
communication  traversant  plusieurs  départe- 
ments. 

Bn  outre,  le  bienfait  d*une  administration  su- 
périeure se  fera  toujours  mieux  sentir,  en  ce  qu'il 
pourra  s'opposer  aux  influences  locales  et  aux 
exiiçences  particulières  qui  seraient  souvent  en 
lutte  contre  l'intérêt  général  et  finiraient  quel- 
quefois par  prévaloir. 

On  peut  donc  simplifier  les  ressorts  de  la  di- 
rection centrale  des  ponts  et  chaussées  en  la  dé- 
gageant d'une  foule  de  détails  administratifs 
auxquels  les  ingénieurs  peuvent  suffire  très- 
difficilement,  et  on  parviendrait  ainsi  à  établir 
entre  eux  et  les  autorités  locales  des  relations 
plus  intimes  qui  tourneraient  à  l'avantage  de  la 
chose  publique. 

M.  de  BerbU,  rapporteur.  Votre  commission 
a  examiné  avec  beaucoup  d'attention  la  question 

3ui  conc-erne  les  administrations  centrales  et  les 
irecteurs  généraux.  Bile  a  reconnu  que  dans  les 
administrations  principales,  à  la  tète  desquelles 
se  trouve  celle  des  ponts  et  chaussées,  il  était 
utile  d'avoir  des  directeurs  généraux.  Les  minis- 
tres étant  extrêmement  occupés,  nt;  pouvant  pas 
se  livrer  à  tous  les  détails  de  Tadministralion,  ces 
grandes  administrations  seraient  dépourvues  des 
soutiens  qui  leur  sont  nécessaires,  si  elles  n'a- 
vaient pas  à  leur  tête  des  directeurs  généraux. 
C'est  d'après  cette  considération  que  nous  ne  vous 
avons  pas  proposé,  tant  que  le  système  actuel 
continuera,  la  suppression  des  directeurs  géné- 
raux. Nous  nous  sommes  contentés  de  vous  pro- 
poser une  réduction  sur  leur  traitement,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  pour  le  traitement  des  mi- 
Bistres.  Nous  avons  cru  pouvoir  réduire  ce  trai- 
tement d'un  cinquième.  Ainsi,  au  lieu  de 
50,000  francs,  chaque  directeur  général  aurait 
40,000  francs.  C'est  la  même  proportion  que  celle 
qui  a  été  suivie  pour  le  traitement  des  ministres. 
Qu'il  me  soit  permis  maintenant  de  répondre 
au  préopinant.  .  ,  ,    .    j. 

M.  Mercier  a  paru  nier  la  nécessité  de  la  direc- 
tion générale  des  ponts  et  chaussées,  sous  le 
prétexte  que  les  autorités  locales  peuvent  et  doi- 
vent surveiller  les  travaux  qui  s'exécutent  dans 
les  différents  département:».  Si  l'honorable  mem- 
bre avait  eu  des  renseignements  plus  exacts,  il 
aurait  vu  que,  dans  les  départements,  les  préfets, 
les  sous-préfets,  les  maires,  sont  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  des  roules  départe- 
mentales. Un  décret  de  l'ancien  gouvernement 
autorise  la  création  d'une  commission  composée 
de  membres  »iu  conseil  général,  des  membres  des 
conseils  d'arrondissement  et  des  propriétaires 
intéressés  à  la  confection  de  ces  routes  ;  cette 
commission  surveille  les  travaux  et  l'emploi  des 
fonds,  c'est  ce  qui  s'ex<^cute  en  ce  moment  dans 
le  département  de  la  Côte-d'Or. 
M.  le  directeur  général,  dans  le  discours  qu'il 


a  prononcé  hier,  vous  a  fait  sentir  combien  il  y 
aurait  d'inconvénients  à  abandonner  les  routes 
départementales  à  la  direction  des  autorités  lo- 
cales, par  qui  seraient  surveillées  les  routes  limi- 
trophes des  pays  étrangers. 


M.  Mereler. 

sèment. 


Je  ne  l'ai  pas  demandé  exprès- 


Si.  die  BerbU.  Quoi  qu'il  en  soit,  votre  com- 
misiiion,  après  un  examen  approfonii,  a  cru 
devoir  persister  dans  Tallocation  proposée.  Je 
m'oppose  à  celle  qui  vous  est  demandée  par 
M.  de  Salverte. 

(La  réduction  de  20,000  francs  proposée  par 
M.  de  Salverte  sur  le  traitement  du  directeur  gé- 
néral, est  mise  aux  voix  et  rejetée). 

(La Chambre  adopte  la  réduction  de  10,000 francs 
proposée  par  la  commission.) 

M.  le  Président.  «  Appointements  de  7  chefs 
de  divisions  et  de  bureaux,  de  7  sons-chefs  et  de 
43  employés  de  différents  grades. . .  176,700  fr. 

«  Salaires  de  14  garçons  de  bureaux  et  gens 
de  service 13,700  fr. 

«  Chauffage,  éclairage,  entretien  du  mobilier, 
papeterie,  impressions  pour  le  service  des  bu- 
reaux» frais  et  fournitures  diverses.  21,600  fr.  » 

(Ces  divers  articles  sont  adoptés). 

Routes  royales  et  ponts. 

«  Entretien  et  réparation  des  routes  royales  et 
des  ponts 17.550.000  fr.  » 

M.  de  Forment  propose  une  réduction  de 
4,000,000  francs. 

(Marques  d!étonnement). 

H.  de  Ferment.  Quelle  que  soit  l'opinion 

3ue  chacun  de  nous  peut  avoir  de .  la  manière 
ont  se  conduit  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître que  les  rouies  en  France  sont  dans  uu 
état  de  dégradation  progressive. 

Voix  diverses  :  Pourquoi  alors  proposer  une  ré- 
ductiun  ?... 
(On  rit). 

M.  de  Ferment.  Un  moment.  Messieurs,  vous 
pourrez  tout  à  l'heure  rire  tout  à  votre  aise. 

Voix  diverses  :  Parlez  I  parlez  1 

M.  ée  Ferment.  Nos  routes  sont  dans  un 
état  de  dégradation  progressive  qui  menace  la 
sûreté  des  communications  et  qui  entraînera  le 
Trésor  dans  des  dépenses  excessivélB,  lorsque  le 
moment  d'y  remédier  sera  venu.  Si  je  suis  bien 
informé,  il  ne  faudrait  pas  moins  d'une  somme 
de  200  millions  pour  répondre  aux  besoins  de 
l'administration  des  ponts  et  chauf^sées.  Cette 
somme  serait  ainsi  repartie  :  70  à  80  millions 
pour  la  mise  en  réparation  et  l'entretien  des 
routes  actuelles;  60  à  65  millions  pour  l'achève- 
ment ou  l'exécution  des  routes  nouvelles  ;  50  à 
55  millions  pour  les  ponts  et  ouvrages  d'art  que 
ce<^  mêmes  routes  peuvent  requérir;  en  tout 
180  à  200  millions.  C'est  dans  cet  état  que  la 
question  des  ponts  et  chaussées  doit  être  envi- 
sagée. Voici  le  moyen  que  je  me  propose  de  vous 
soumettre,  en  demandant  d'abord  la  réduction  de 
4,800,000  flrancs...  (On  Ht...  Écoutez  /) 
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Le  prélètement  de  4,800,009  franco  aufftft  lien 
8ttP  la  somme  assurée  au  chapltt*e  du  budget  des 
ponts  et  chaussées  pour  Tentretien  et  la  Répara- 
tion des  routes  royalef^. 

Cette  somme  serait  affect^^e  au  payement  de 
rîDtérèt  et  du  fonds  d*amortisseraent  d'un  em- 
prunt de  70  à  80  millinns  ]u(^^s  nécessaires  à  la 
mise  en  état  complet  d*ent retien  et  de  réparation 
des  routes  royales,  et  remploi  en  serait  fait  par 
les  ponts  et  chaussées  dans  un  délai  déterminé. 

Les  travaux  en  question  achevés,  la  somme  ci- 
dfessus  mentionnée,  sous  la  déduction  indiquée 
de  l'intérêt  et  du  fonds  d'amortissement  de  {em- 
prunt de  70  à  80  millions,  serait  répartie  entre 
tous  les  départements  de  la  Prunce,  qui,  par  ce 
moyen,  se  trouveront  chargés  de  Tentretien  des 
routes  royales  qui  les  traversent. 

C'est  une  idée  que  je  soumets  à  Tadministra- 
tion,  et  qui  peut  devenir  le  germe  de  grandes 
dispositions  administratives. 

H.  le  Présléent.  La  proposition  de  tt.  de 
Formont  a  deux  parties  :  Tune  appartient  à  la 
délibération,  puisqu'elle  porte  sur  une  réduc- 
tion \  Taùtre  ne  peut  lui  appartenir.  Vous  u'av^t 
Ïias  a  décider  maintenant  si  la  somm^  de  4  mil* 
ions  sera  destinée  &  servir  les  intérêts  d'un  ea\' 
prunt. 
Je  vais  mettre  là  réduction  aux  voil. 

Voix  diverses  :  Elle  n'est  pas  appuyée  ! 

M.  Charles  Dopln.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  «le  lui  présenter  quelques^  ren- 
Beiffnefflents  sur  rentretieu  des  route?.  {Ruwufurs 
à  droite...  Aux  voix  1  aux  voix  1) 

A  gauche  :  Parlez  1  parler  I 

M.  Charles  Dopln.  Je  crois  qu'il  y  aurait 
bien  des  choses  à  faire  qui,  sans  angihenter  la 
dépense,  pourraient  améliorer  notre  système  et 
conduire  a  un  résultat  beaucoup  plasavantageux. 
il  y  a  deux  systèmes  Ir^s  différents.  On  a  parlé 
du  système  de  la  France  et  an  système  de  FAn- 
gleterre. 

(La  rumeur  prolongée  de  la  droite  et  les  cris 
wux  voix  1  déterminent  Porateur  à  descendre  de 
la  tribune.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Parlexi  parles  1... 
Vous  êtes  dans  votria  dro^t*.  où  ne  peut  pas  tous 
ôter  la  parole... 

M.  Hëehln.  Je  deîuande  la  parole  si  H.  Dupin 
ne  la  preijiid  pas..., 

H.  àe  Sesmabons.  Je  demande  que  M.J)apia 
soit  entendu. 

(|f .  Dupin  reparaît  à  la  tribune  aveo  M.  de  Se$- 
piaisons.j 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Ûupin. 
(£^  silence  se  réiablit). 

M.  Charles  Dnpln.  Messieurs,  le  gouver- 
nement ne  croit  pas  pouvoir  donner  plus  de 
17,500,000  francs  pour  l'entretien  des  routes  el 
canaux.  11  avoue  que  celte  somme  est  insufti- 
flante  pour  empêcher  la  détérioration  progreasivQ 
des  routes  en  parfaite  viabilité. 

M.  le  miuistre  trouve  qu'on  ne  peut  pas  s'ar- 
rêter à  l'idôe  de  lever  sur  les  routes  un  droit  dei 
péa^^e  suffl^iant  pour  mainUoir  les  raut«8  dao^ 
un  parfait  état  d'entretien. 


Pourquoi  ûàût^  Mésrfeufs,  66ttë  idée  nom  rè^ 

volte-t-elle  t 

Voyez  quelle  est  fotre  incdtiséqnencse?  Ifotii 
avons  des  canaux,  et  nous  percevons  des  péag^ 
sur  les  transports  qui  s'y  font.  Nous  avons  âet 
rivières,  et  nous  percevons  des  péa<?e«!  Sûr  res 
voies  ()e  commuhication  qui  nous  sont  données 
par  la  ttatuhe ,  et  que  n^usent  pas  les  bateaux, 
tandis  qde  les  routes  sont  constamment  usées 
par  les  voitures  qtil  les  parcourent. 

Mais  du  moius  opérons-nous  cet  entretien  snU 
Ykot  le  svstéme  le  plus  simple  et  le  plus  écono- 
toique?  Won. 

Vous  avez  400  ingénteui^  des  ponta  et  cliaas- 
Bées  :  100  ah  plus  suffisent  à  faire  des  travaux 
neufs,  difficiles  et  délicats,  pour  40  millions  par 
an  :  je  les  trouve  encore  trop  nombreilic.  Mafs  ce 
qai  me  frappe  encore  bien  plus,  les  300  anires 
inp^énieurs  n'ont  à  surveiller  que  rentrelieo, 
coulant  17,500,000  francs  pour  les  roati-s,  et 
peut-être  un  million  et  demi  ponr  Tenirelien  des 
poDtA  et  autres  travaux  d*art. 

Entretenir  les  routes  est  Taffaife  d'Un  canto- 
nier  surveillé  de  distancé  en  distance  par  un 
homme  qui  sache  distinguer  purement  et  simple^ 
ment  si  la  route  est  rendue  solide,  et  si  /e9  rai- 
tures  ne  versent  pas  trop  âonvent.  Que  des  ins- 
pecteurs faisant  mlllô  lieues  par  irfati'Stre  les 
inspectent  quatre  fois  par  an,  voilà  tout  ce  qu  il 
faut  pour  un  tel  stTVJce. 

L'«  xemple  de  TAngleterre  vous  montre  qn*one 
directiurt  générale  d»  s  ponts  et  chaujsst'e-s  n'est 
pas  Indispensable  pour  avoir  de  bonnes  routes. 

Après  Id  réunion  publique  de  TAnj^eterre  et  de 
IMrlaiide,  on  sentit  la  nécessité  de  rendre  aus>i 
parfaite,  aussi  commode,  aussi  viable  que  pos- 
sible la  communication  des  deux  royaumes.  Oq 
conHa  ta  réparation  et  le  redressement  de  la  roate 

âui  traverse  toute  l'Angleterre  et  le  pays  de 
ailes  aux  soins  d*un  seul  ingénieur,  M.  Telfort. 
Le  travail  fut  fait  et  parfait  avec  une  adolirable 
rapidité,  et  cette  route  est  no  modèle. 

Essayez  de  faire  un  travail  analo^e^e  Psaris  i 
Montpellier,  votre  i*oute  va  traverser  iùtite  dé- 
partements ou  cinq  inspertiooa  ditlsiounaires. 

Voilà  tout  d^nn  coup  douze  Ingénieurs  en  chef 
employant  à  faire  la  chose  douze  à  yio^-qoatre 
in{{énieurs  ordinaires  :  voilà  dou<e  projets  pa^ 
tiels  et  les  rapports  des  inspecteurs  altisîonodires. 
et  le  long  eiameu«  et  le  prononcé  du  conseil 
général. 

trQuyez-vous,  comme  le  pensait  FAssmiiblée 
constituante  que  vous  aurez  plus  aisément  de 
l'ensemble  avec  une  telle  complication  qu'arec 
le  système  simple  et  Âcite  de  nos  voisins  d*Ân- 
gle terre?  (Vive seTisation), 

Des  Anglais  ont  demandé  notre  ofgadisatf on; 
mais  qui?  fidgeworthf  il  sollicitait  une  place 
d'inspecteur.  Mac^Adam  ?  mais  Mac-Adam  a  lai- 
seul,  en  peu  d'années,  a  troové  de  l'emf»loi  pour 
réparer,  d'apr^â  son  Système,  plus  de  2,000  lieues 
de  route  «  et  nous  avons  à  peine  fait  deux  lieues 
d'après  ce  système;  et  si  le  pauvre  Mac- Adam 
s'était  trouvé  conducteur  des  poUts  et  chaussées, 
jamais  11  n'aurait  obtenu  rezécatioo  supérieure 
des  travaux,  d'après  le  système  que  lui  doit  sa 
patrie. 

Messieurs ,  je  h*at(aqae  aue  le  système  ;  je 
rends  pleine  justice  aux  Csuents  supérieurs*  ait 
caractère  des  ponts  et  chaussées,  et  cet  éto^e 
peut  être  cru  dans  ma  bouche»  puisque  je  suii 
étranger  a  ce  Corps. 

M.  4«  liiesmalsoM    Je  prie  la  Chambre  de 
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bref rd  due^mf Kfilë  ]6  tti«  âtiis  pf*é8ëât8  A  la  M  HtitiS 
avec  M.  Gbafltffi  Dupin,  6ë  il*éUit  pas  pôdh 
émettre  mes  propres  opinions,  tuais  polit*  ertga-^ 
Rer  la  Qhàmbre  a  etitetidre  un  orateur  dont  les 
ctinnaissanees  spéciales  sur  la  matiéhe  sodt  si 
étendues.  Tobtefbls,  si  la  Gbambre  veut  tilô  ië 
permettre,  j'ajouterai  quelques  réflexions. 

À  droite  1  knx  toiti  &atToUl..i 

A  oàuûhe  :  P^Mes  I  ps&rles  ! 

(L'orateur,  ne  pouvant  se  faire  entendre  ail  mU 
lien  du  bruit  d'une  partie  de  là  Gbambre,  descend 
de  la  tribune.) 

M.  Méehtii.  Je  demande  la  pài'dlë. 

H.  le  Pl^ëftldeiit.  Je  ne  puis  voUs  la  infuser* 

M.  Méelkln.  J'aurdl  le  courage  de  bfaver  Tim- 
patienôe  d*iine  partie  de  la  Uhambrë  et  de  lui 
aire  que  ce  qui  éë  passe  est  ettrêmeibetlt  affli- 
geant. Leé  ofatedt*»  étaient  parrditement  dans  fa 
question.  Leur  opiàiotl  sur  un  sujet  si  grave 
avait  dé  fimportancë*  Je  ne  conçois  pas  cdtli* 
ment  ils  ont  eti  le  mftibeur  de  implaire.  Je  ne 
serai  pai  lobfT.  (Lé?  iilenee  $e  f-ètablit,) 

Si  li  Chambre  av^it  eu  Textréne  obligeante  de 
ra'entHîdre,pebf-étre  pluMturs  (Ju  siioos  auraient 
été  r(*»oltt?8.  Je  reriietirâi  à  ramiée prochalie  leâ 
d('vi'lo;>peili^itS  que  j'aorais  à  lui  présenter.  Je 
nie  bt>rhehii  à  lueiques  ôbs-rvatiods. 

M.  Charles  Dupln  a  rendu  un  jnsle  hommnâfeà 
la  science  et  à  It  probité  liu  co'ps  loyal  des  i>onts 
et  bhausîé'S.  Tous  les  ad'iiinlsifateurs  se  réuni- 
ront à  lui.  Mais  il  né  leiir  a  pas  rendu  une  jus- 
tice entière,  et  il  est  tombé  dans  une  grande 
erreur,  quand  11  a  dit  que  400  ingénieur^  étaient 
employés  pour  dépenser  une  somme  de  18  mil- 
lions. S'il  en  était  ainsi,  ce  serait  nUe  mdnMruo- 
Bité.  Les  travaux  que  les  ingénieurs  sont  obligés 
de  snrvHlIer  s'élèvent,  pour  l'année  actuelle,  à 
38,l32»000  francs.  Il  faut  y  ajouter  les  ouvrdges 
de  navigation  et  de  canaux,  dont  le  mentant 
actuel  est  de  16,600,000  francs,  et  cent  des 
routes  départetneatales  9  qui  sont  évalués  à 
8,000.000  ne  fraocd;  de  sorte  que  là  dépense  totale 
des  trâvàut  dlh^ës  anntiellemedt  par  leé  ingé- 
nieurs est  de  62.732,000  francs.  Les  ingénieurs 
ëont  telleilieut  utiles  daioâ  le^  départements,  que 
dans  leâ  conseils  généraux  et  oanâ  les  conseils 
d*arrondi8Semebt,  on  réclame  continuellement  la 

grésencé  des  ingénieurs,  et  Ton  se  plaint  de  n'etl 
voir  pas  assex. 

J'ai  tin  amendement  â  préposer  sût  la  sectloii. 
Je  void  du'a  Polssiy  il  y  a  an  pont  qui  ibenace 
rbine.  On  pl-opose  une  prémiëre  dépense  de 
j 20,000  fratfcs.  Je  m'oppose  à  cette  allocation, 
vous  en  auriez  senti  rfnutiliié  si  j'avais  pu  dé- 
velopper mdd  système,  qui  avait  pour  objet  de 
laiââer  la  confection  de  cet  '  ouvragé  d'art  aUJt 
spéculations  privées.  Pourquoi  tie  pas  donner  â 
la  8[^éculaliob  privée  la  construction  du  pont  de 
Poissy  t  il  y  a  ici  deux  systèmes  à  àuivre*  Dans 
le  premier  il  n'y  aurait  qu'une  allocation  à  faire 
au  budget,  et  on  trouverait  moyen  de  subvenir  à 
cette  dépense  en  donnant  i  péage  et  concession 
les  ponts  et  autres  ouvrages  dart.  Dans  l^aiitre 
système^  il  faudrait  ou  payer  la  totalité  de  la  dê^ 
pense  sur  lé  budget,  ou  éublir  des  barrières.  Je 
ne  partage  pas  l'idée  de  M.  le  oiirïistrè.  de  riotè- 
fleur  stir  les  ûarriéres.  On  sait  qu'à  l'epoç(ile  titi 

Ïs  barrières  furèfit  établies,  lés  routés  éUiéUt  ed 
èa  mauvais  elat.  Je  une  rappelle  4dé  iité  réddànt 


ëfl  poatë  t  (Ai  pfétëëtiife,  Jëti^  «Vaut  dlM  tm 
troupeail  de  bœdfs  é*éhfoneér  et  pdnr  aifiéi  dire 
disparaître.  {On  rd)  You4  eobceveÉ  qu'on  devait 
se  révolter  pour  payer  des  drëlis  de  barrières  gdr 
des  routes  pareilles. 

L'idée  de  M.  de  Pormont,  de  faire  lib  efflprtftit, 
n'est  nullemnnt  déraisonnable.  Maid  elle  pdcbé 
par  sa  base,  il  fàdt  bien  se  kktM  d'établir  de 
nouvelles  chargea  sur  tes  contribuébleé.  Gela  ae^ 
raJt  susceptible  de  beaucoup  de  dévèioppëmeatët 
mais  le  tétnps  noiia  riiahque.      . 

Jp  domanue  la  àoppreèélob  de  l'article  dd  pom 
de  ^ôissy. 

M.  BeMttcy,  électeur  général  det  panU  et 
{^hàuêiées.  L'honorable  préoptntot  vobs  a  fait 
voir  que  le  petit  nombre  d'tngébieon  employés 
au  service  des  ponte  et  chaoîsst'ôa  h'étttit  pua 
employé  pobr  une  dépense  de  18  millions^  mais 
bien  pour  Une  dépense  de  02  millions.  J'ajou- 
terai qu'indépendamment  de  ce  eervioe,  les 
ingénieurs  aont  nécëssairea  dans  les  départe- 
ments pour  d'autres  travaux  4al  o'ëotrebt  pas 
dans  les  budget*.  Ainsi^  les  queétiohi  conten- 
tiedses  dé  la  voirie>  les  plantations,  loi  aligne- 
ments, Ië  règlement  des  usines  et  des  ouara 
d^eati,  prennent  la  nJoiiié  dti  temps  dta  logé' 
nieursi  Cette  vérité  e«t  d'ailiedrs  démontrée,  fior 
les  votes  de»  conauila  généruilx  «t  des  conseils 
d'arrondissetuMht^  qui  lonS  demandent  un  plus 
granii  nombre  d1ng(>nledr^  paiëe  qne^  m-^lgré 
leur  té\e,  ils  de  peuvent  sufHrë  k  la  muliipll)ité 
de.-*  alfairesii 

L'hoHorahle  préôplnaut  vieftt  de  vous  poirier 
dd  pont  de  Poisi^y.  li  sappcJse  que  l'élaëltssefiieot 
du  pé»#e  pou^^ail  donnai-  le  muyed  detiibvëoir  oox 
f^ais  de  sa  cons  ruclioni  ù*  moyen  a  été  tenté  ï 
mais  11  existe  pldsiears  routes  paraltètes  à  celle 
à  laquelle  appanli^nt  le  pdni  de  Poissy  ;  et  cette 
considération,  Jointe  à  rélévatiôn  de  la  dépeitwi 
qoi  n'est  pas  moindre  de  2  mitiioiiSf  a  effrayélët 
compagnies,  mons avons dtercbé, dèsltiray  a  nous 
assurer  ë'il  ne  aérait  pas  possible  de  ooosoiider 
et  de  conserver  ertcoro  le  ¥ie6x  pont»  l'ai  en- 
voyé il  y  a  ped  de  teinpa  trois  inspëoteert  pour 
visiter  les  liebx.  11  résdlio  de  leur  rapport  qtt'aa 
moyen  â*une  dépense  de  600,000  truies  en  peiK 
encore  prtM^nrer  au  pont  une  longue  ddi*ée.  iit 
soolme  de  120,000  francs,  qiji  vous  est  demao^- 
dée,  i'eét  donc  podr  exécuter  dë^  i^paratloQs  uh- 

gente».  Noua  avons  èu  Tboonëur  de  ctoanef  cOê 
étails  à  la  commission  des  ilnabcee,  qai  tes  a 
agréée.  J*espère  que  la  Gbaiiibre  reooi^aattre  Tati^ 
Ifté  de  cette  aiiocation. 

H.  leff^rëeMeiKl.  Âaottoe  rédaction  n'est  pro- 
posée sur  la  sommé  de  19^550,000  francs  .desti* 
née  à  l'entretien  et  à  la  réparatioA  dee  routes 
royales  et  des  ponts. 

'  Travaux  aeufs  sur  lea  leoMee  de  milles, 
440«000  firaûesn  » 

M^  le  général  Higonete  la  parole^ 

M.  le  f^aéral  ttigoiiét  Mé^àied^tf,  N 
éprouvé  comme. vous  due  grande  aatiafactidn  Bar 
l'exposé  du  brillant  tableau  que  ooua  a  fait  nier 
M.  le  directeur  général  des  podts  et  cbaussééâ,  dëà 
départements  traversés  par  les  grands  Câdaitx  et 
(lui  ont  4éa  cdùamiicllcations  facilèd*  a  la  Cons- 
truction desquels  les  dëparteoiears  mdutàgdedt 
du  centre  de  la  France  otit  dontribUOt  d&ns  tnté-; 
rét  direct,  dans  là  uiônle  proportion  ftaë  dpui  itÛ 
'  "  lais  cet  eltpoâé  fait  tulH  VlVëtbélit 
;eante  éiiûâliôtl  dpi  MM^ 
ièdtterrâilée4â  ié  m^f^^^""  ^ 


en  proQtedi. 
tesÂQriit  lai 
déparieùiëdti 
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rapport  de  leurs  routes  et  par  conséquent  de  leur 
agncultnre,  de  leur  industrie  et  de  leur  com- 
merce. Des  ouvrages  commencés  depuis  plu6d*un 
demi-siècle  ont  encore  des  lacunes  considérables, 
que  la  génération  présente  ne  peut  espérer  de 
voir  terminer,  si  on  n'emploie  pas  à  leur  confec- 
tion plus  de  fonds  qu'on  y  en  a  mis  jusqu'à  pré- 
sent. Les  communications  les  plus  importantes  y 
sont  impraticables  dans  la  mauvaise  maison  aux 
bétes  de  charge»  seuls  moyens  de  transport  qui 
existent  dans  ce  malheureux  pays.  Il  est  temps, 
Messieurs,  de  leur  tenir  compte  des  sacrifices 
quHis  ont  foits  pour  le  reste  de  la  France,  et  de 
leur  rendre,  pour  faire  cesser  leur  misère,  une 
partie  de  ce  qu'ils  ont  avancé  :  la  justice,  les  in- 
térêts bien  entendus  de  la  France  entière  l'exigent 
impériensement.  Jedemande,en  conséquence,  que 
les  2,318,000  francs  qui  leur  avaient  été  accor- 
dés par  la  loi  de  finances  de  cette  année  et  qui 
n'en  ftirent  retranchés  qu'à  cause  de  la  faiblesse 
des  produits   des   coniribulions   indirectes  du 

Eremier  trimestre  de  1827  leur  soient  rendusdans 
»  budget  de  1830. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  émettre  à  cette 
tribune  le  vœu  que  les  troupes  soient  employées 
à  la  confection  des  routes,  des  canaux  et  des 
ponts,  moyennant  une  juste  indemnité  pour  leur 
procurer  un  supplément  de  nourriture,  et  pour 
parer  aux  dégradations  qu'éprouveraient  leurs 
effets  d'habillement,  de  linf^e  et  de  chaussure.  Ce 
moy^n  serait  aussi  économique  pour  l'Biat,  dont 
il  diminuerait  considérablement  les  dépenses,  que 
salutaire  aux  soldats ,  en  les  distrayant  de  la 
monotonie  de  leurs  exercices  de  détail,  en  les 
eDdnrdssant  aux  travaux,  et  en  les  préparant  à 
supporter  les  fatigues  de  la  guerre  :  leur  mstruc- 
tion  militaire  est  si  accomplie,  qu'elle  ne  pour- 
rait en  souffrir.  On  a  dit  que  l'amour-propre  de 
l'armée  pourrait  être  blessé  de  ce  genre  d'occu- 
pation. Je  connais  assez  l'excellent  esprit  qui 
ranime  pour  garantir  qu'elle  saisirait  avec  joie 
cette  occasion  de  manifester  son  dévouement 
pour  le  monarque  et  le  besoin  qu'elle  éprouve  de 
se  rendre  utile  à  la  patrie.  Les  services  de  cette 
nature  qu'elle  rendrait  ne  pourrait,  d'ailleurs,  que 
rdiaosser  sa  considération.  Bile  sait  à  quoi  les 
légions  romaines  employaient  les  loisirs  de  la 
paix.  Elle  sait  aussi  que  la  France  doit  aux  ar- 
mées d'Henri  lY  et  de  Louis  XIV  les  canaux  de 
Briare  et  du  Midi.  J'ai  été  moi-même  témoin,  au 
dernier  camp  de  Saint-Omer,  de  l'ardeur  de  nos 
soldats  pour  les  immenses  travaux  qu'on  leur  a 
commandés,  de  la  galié  foute  française  avec  la- 
quelle ils  les  ont  exécutés,  malgré  les  intempé- 
ries de. la  saison  ;  de  la  santé  dont  ils  jouissaient 
et  de  la  force  remarquable  qu'ils  y  avaient  ac- 
quise. 

Je  vote  pour  Tallocation  demandée.  • 

H.  die  Brl^veTlIle.  Messieurs,  j'ai  écouté  avec 
une  grande  attention  l'éloge  du  génie  militaire, 
et  je  remercie  M.  le  commissaire  du  roi  d'avoir 
employé  son  éloquence  entraînante  à  rappeler 
tout  'ce  que  la  France  doit  à  ce  noble  corps,  et 
tout  ce  qu'elle  a  lieu  d'attendre  d'une  réunion 
d'officiers  aussi  illustres  dans  les  sciences  quedans 
les  armes. 

L'honorable  député  du  Nord  (M.  de  Brigode)  a, 
dans  oes  réflexions  pleines  de  mesures  et  d'une 
haute  raison,  fait  sentir  tous  les  inconvénients 
qui  résultent  de  la  zone  du  génie  militaire  pour 
les  habitants  qui  s'y  trouvent  compris. 

Je  suis  d'un  département  compris  aussi  dans 
cette  xOne,  et  soumis  à  la  main  de  fer  du  comité 


du  génie.  Je  viens  déplorer  à  cette  tribune  le  sort 
qu'il  réserve  à  mes  concitoyens  contre  le  Yœu  de 
toutes  les  administrations. 

Je  saut  jusqu'où  doit  et  peut  aller  la  puissance 
de  ce  comité;  mais  pour  défendre  quelques  points 
il  n'est  pas  nécessaire  d'envahir  la  France  en- 
tière. 

Des  routes  indispensables  au  pays  ne  peuvent 
être  réparées,  des  communications  qui  vivifie- 
raient plusieurs  milliers  de  lieues  carrées  du 
royaume,  ne  peuvent  être  ouvertes  ^us  le  vain 
prétexte  que  le  comité  du  génie  s'y  oppose. 

Tous  les  ministres  de  llntérieur  et  de  la  ma- 
rine, tous  les  préfets  de  la  Maoche  qui  ae  «ont 
succédé  ont  proposé  inutilement  les  projets  les 
plus  avantageux  :  riniérét  national  n'a  pas  été 
écouté,  le  comité  du  génie  s'y  est  opposé. 

Messieurs,  le  génie  militaire  de  toutes  les  na- 
tions ne  nous  a  jamais  empêché  de  passer  les 
Alpes,  les  Pyrénées  ;  de  faire  une  campagne  en 
Portugal  sous  Masséna,  sans  autres  oommonlca- 
tions  que  celles  que  l'artillerie  et  de  nombreux 
bataillons  d'infanterie  nous  ouvraient  chaque 
jour.  C'est  ainsi  qu'avec  un  immense  matériel  de 
guerre  nous  avons  traversé  des  montagnes  où 
naguère  ne  passaient  que  des  mulets.  Les  che- 
mins de  la  Pologne,  transformés  en  lacs  bour- 
beux dans  notre  campagne  d'hiver,  noua  oni-îls 
empêché  d'arriver  au  but  presqu'à  point  nommé? 
Oes  hommes,  des  chevaux  de  plus,  et  peu  de 
temps  perdu.  Messieurs,  là  où  il  n'y  a  pas  de 
bons  bataillons  et  une  artillerie  bien  dirigée,  les 
montagnes,  les  marais,  les  mauvaises  roules,  ne 
pr(^ntent  que  de  Yains  obstacles.  Que  si,  an 
contraire,  sur  les  meilleures  routes  on  place  des 
postes  retranchés,  bien  disposés  ;  si  l'on  y  élève, 
en  les  échelonnant,  des  ouvragées  de  campagne 
bien  entendus,  alors  vous  ralentirez  la  marche  de 
l'ennemi,  vous  l'arrêterez  bien  autrement,  bien 
mieux  que  par  de  vaines  distances,  malgré  les- 
quelles on  finit  toiyours  par  arriver. 

Dans  cette  hypothèse,  la  France  aurait  ralacn 
d'avoir  toute  confiance  dans  ses  officiers  do 
génie,  dont  le  talent,  l'habirefé  eC  to  courage 
jettent  un  si  grand  lustre  sur  L'armée. 

M.  le  commissaire  du  roi  nous  a  parlé  d'une 
commission  mixte.  Il  y  a  25  ans  quej^en  connais 
une  qui  s'occupe  des  routes  du  département  de 
la  Hanche.  Là,  il  faut  le  dire,  le  comité  du  ^énie, 
par  sa  ténacité  peu  réfléchie»  a  été  jusqu'ici  un 
obstacle  insurmontable  à  l'ouverture  des  commu- 
nications de  première  nécessité  pour  le  iMen-ètre 
du  pays,  et  si,  en  ma  qualité  de  simple  officier  de 
ligne,  je  n'étais  pas  uu  profane,  j'oserais  ajouter 
d^ne  grande  utilité  pour  la  défense  même;  mais 
ici  je  m'incline,  bien  que  défendre  les  places  ou 
les  laisser  de  côté  si  nous  le  jugeons  convenable, 
soit  notre  métier,  l'art  seul  peut  les  construire  et 
en  faire  les  sièges  en  règle.  Mais  la  juridicUon 
du  comité  du  génie  ne  s'arrête  pa^  même  à.  la 
portée  de  la  bombe  :  tout  ce  qui  tient  à  la  province 
où  est  située  la  place,  ressort  encore  de  ses  aurv- 
butions,  et  les  directions  de  cette  arme  croisent 
leurs  feux  convergents  sur  la  France,  de  manière 
qu*il  n'y  a  pas  un  point  du  royaume  qu'elles  ne 
voulussent  soumettre  à  leurs  invasions. 

Je  voudrais  que  M.  le  directeur  des  ponts  et 
chaussées  demandât  la  permission  aux  hauts  et 

fmissants  seigneurs  du  comité  du  génie  de  loi 
aisser  faire  de  bonnes  routes,  pour  qu'on  pût  se 
rendre  aux  marchés  et  que  les  recettes  de  i'Btat 
augmentassent  en  raison  de  l'amélioratioQ  ds 
pays  que  ces  routes  Yivifleraient. 
Oui»  Messieurs  du  génie,  laisses-noun  ûûre  de 
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boDDes  routes,  et  persuadez-vous  bieâi  que  de 
toua  les  obstacles  qu*OQ  peut  opposer  à  TeDoemi, 
le  courage  de  dos  iu trépides  bataillons  est  le  plus 
sûr  et  le  plus  efficace. 

Vous  D*igaorez  certainemeot  pas  que  TBoipe- 
ix\xr,  dont  le  génie  militaire  et  la  science  dans 
Tari  de  la  guerre  égalent,  s'ils  ne  surpassent  pas 
tout  ce  que  l'antiquité  et  les  temps  modernes 
avaient  produit  de  plus  grand,  a  ordonné  et  com- 
mencé la  construction  au  pont  de  Vey,  entravé 
jusqu'à  lui  sous  le  prétexte  de  la  défense  de  la 
presqulle  du  Goteiitin.  Voulez-vous  un  autre 
exemple  de  l'utilité  même,  pour  la  défense,  de 
l'ouverture  de  routes  nouvelles?  vous  le  trouverez 
en  Suisse,  chez  ce  peuple  si  soigneux  de  défendre 
son  indépendance  :  il  a  permis  à  rAutriche  d'ou- 
vrir de  grandes  roules  qui,  de  ses  possessions  alle- 
mandes, et  de  ses  possessions  italiennes,  abou- 
tissent à  Gotre,le  point  le  plus  stratégique  de  ses 
frontières.  La  science  de  la  guerre  aujourd'hui 
favorise  au  lieu  de  contrarier  le  développement 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce, 
par  l'ouverture  de  communications  nouvelles. 

Je  vote  pour  que  MM.  les  ministres  veuillent 
bien  prendre  en  considération  la  grave  question 
que  je  ne  fais  qu'effleurer.  Je  vote  toute  l'allocation 
portée  à  la  deuxième  subdivision  de  la  deuxième 
section  du  budget  des  ponts  et  chaussées. 

M.  die  Saivandy,  commissaire  du  rai.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui  rap- 
peler que  la  commission  au  (comité  du  génie  n'a 
rien  û'arbitraire,  que  la  zone  militaire  a  été 
fixée  par  des  décrets  impériaux,  par  des  décrets 
qui  ont  acquis  la  force  de  l'autorité  législative, 
et  par  le  sujet  qu'ils  traitaient,  et  par  U  base 

Îu'ils  avaient  prise  dans  les  lois  précédentes, 
'ajouterai  que  le  gouvernement  impérial  s'est 
appliqué,  pendant  tout  le  cours  de  sa  durée,  à 
donner  protection  aux  intérêts  civils.  Quoi  que 
ce  gouvernement  eût  un  rempart  dans  les  baîon- 
neties,  et  qu'il  regardât  la  gloire  de  nos  armées 
comme  un  des  éléments  de  sa  puissaace,  cepen- 
daot,  quand  on  examine  le  ressort  sur  lequel  il 
reposait,  on  reconnati  qu'il  ne  voulait  pas  éire 
une  autorité  purement  militaire,  que  jamais  il 
n'entendrait  lui  sacrifier  les  intérêts  civils.  Il 
voulait,  au  contraire,  que  partout  l'autorité  civile 
dominai.  {Rumeurs  à  droite,)  De  cette  manière  le 
gouvernement  impérial  s'efforça  d'assurer  une 
sauvegarde  pleine  et  t;ntière  aux  intérêts  de  lo- 
calités. Ce  fut  dans  ce  but  que  la  législation 
reçut  des  modifications  successives,  ijes  garanties 
ont  été  augmentées  par  des  ordonnances  royales. 
Mais  comme  il  y  a  toujours  deux  intérêts  en  pré- 
sence, et  qu'en  définitive  il  faut  bien  que  l'un 
des  deux  prédomine,  l'intérêt  qui  doit  prédo- 
miner est  celui  de  la  déi'ense  :  or,  cet  intérêt  ne 
peut  avoir  pour  juges  que  des  hommes  qui  en- 
tendent la  guerre,  qui  comprennent  les  besoins 
de  la  défense  extérieure.  Il  arrive  donc  néces- 
sairement que  l'autorité  militaire  a  une  influence 
sur  les  décisions  prises.  Cependant  le  parti  dé- 
cisif est,  en  définitive,  discuté  dans  le  conseil 
des  ministres,  dans  un  conseil  uù  ne  siège  qu'un 
ministre  qui  représente  l'intérêt  de  l'armée  :  on 
doit  dune  penser  qu'il  y  aura  une  grande  ga- 
rantie pour  les  intérêts  civils. 

M.  le  Préaident.  «  Travaux  à  de  grands  ponts, 
200,000  francs. 


Crédits  spéciaux. 


«  Route  de  Paris  en  Bspagne. . . .  300,000  fr. 

«  Route  de  Roanne  au  Rhône . . .  150.000 

«  Route  de  Lyon  à  Bordeaux.. . .  230,000 

«  Pont  deNevers 150,000 

u  Pont  de  Bordeaux 500,000 

«  Pont   de  Libourne    (route  et 

abords) 150,000 

<•  Pont  de  la  Vieilb-Brioude 15.),000 

«  Pont  dft  Saint-Florent 60,000 

«  Pont  du  Duc  de  Bordeaux  à 

S  lumur 100,000 

«  Pont  d'Auxonne » 

'  «  Pont  de  Louis  XVUI  à  Saint- 

Sév*^r » 

«  Pont  de  Roanne 200,000 

«  PontdePoissy 120,000 

Fonds  commun. 

«  Entretien  et  réparations  de  la 

navigation  et  des  bacs 2.480,000  » 

M.  Labbey  de  Pompierres  a  la  parole. 

M.  Ijabbey  de  Pompierres.  Messieurs,  dans 
son  rapport  au  roi  du  31  mars  1828,  M.  le  mi» 
nistre  de  l'intérieur  évalue  la  dépense  totale, 
faite  et  à  faire,  pour  les  canaux  entrepris  eu 
vertu  des  lois  des  5  août  1821  et  14  août  1822; 

à 177,110,000  fr. 

.  Le  montant  des.emprunis,  égal 

à  celui  des  estimations  d'alors, 

n'étant  que  de 129,200,000 

Le  déficit  ou  l'excès  de  la  dé- 
pense probable  sur  les  fonds 
faits,  ne  serait,   suivant  M.  le 

ministre,  que  de 47,910,000  fr. 

ou  à  peu  près,  des  deux  cinquièmes  en  sus  des 
prévisions.  Ce  résultat,  très  fSicheux  déjà,  m'en 
fait  craindre  un  plus  fâcheux  encore,  fin  effet, 
l'année  dernière,  dans  la  séance  du  lundi  21  mai 
1827,  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  cbaus- 
sées  donna  l'assurance  à  la  Chambre  que  l'excès 
des  dépenses  sur  l'estimation  primitive  ne  s'élè- 
verait que  du  quart  au  cinquième.  «  Oui,  Mes- 
sieurs, disait  cet  administrateur,  les  derniers 
documents  apprennent  que  ranementation  sera 
renfermée  dans  ces  Hautes.  »  Malheureusement 
les  faits  n'ont  point  confirmé  des  assertions  aussi 
positives;  et  l'on  avoue  aujourd'hui  que  l'excès 
de  la  dépense  sera  double  de  ce  qu'il  devait  être 
l'année  dernière^  Dans  cet  état  des  choses»  qui 
nous  assure.  Messieurs,  qu'en  1829.  et  suivant  la 
même  progression  croissante,  l'augmentation  ne 
sera  pas  de  96  millions  au  lieu  de  48  Y  Quelle  ga- 
rantie en  avons-nous?  aucune  :  cependant,  il 
importe  beaucoup  d'avoir  promptemenl  des  no- 
tions exactes  à  ce  sujet,  de  connaître  l'étendue 
du  mal  afin  d'y  apporter  au  plus  (et  un  remède 
elficace,  et  de  ne  pas  s'avancer 'davantage,  s'il  est 
possible,  dans  une  voie  aussi  périlleuse. 

Dans  l'absence  de  toutes  pièces  justificatives, 
car  aucunes  n'ont  été  soumises  à  la  commission, 
je  crois  devoir  soumettre  à  la  Chambre  quelques 
aperçus  sur  la  dépense  probable  des  canaux 
dont  il  s^affit.  Je  suivrai  l'ordre  établi  dans  le 
rapport  du  21  mars  1828. 

Canal  de  Monsieur  (du  Rhône  au  Rhin).  —  Ce 
canal  qui  devait  être  terminé  au  1^  juillet  1827^ 
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c*cs:-à-dire  il  y  a  un  an,  le  sera  dnos  quatre  aos 
au  plus.  Ou  doit  8Ui  poster  que  la  dépense  à  Taire 
est  encore  de  4  à  5  millions,  intéréis  compris,  à 
laqu*  lie  ajoutant  les  intérêts  du  premier  capital 
de  10  millions- à  6,  7  et  8  0/0.  suivant  les  con- 
ditions, on  trouve  que  Texcès  de  la  dépc^nse 
réelle  sur  ta  dépense  prévue  ne  sera  pas  moindre 
de .•*.:....•..•.• 10,000,000  fr. 

Canal  du  duC  âC AnyouUme .  —  Ce  canal  devrait 
être  terminé  au  l*'  janvier  dernier,  tout  annonce 
qu'il  ne  leserapa^complétemerif  avant  trois  ans. 
Outre  le  montant  de  Temprunt,  il  faudra  y  dé- 
penser encore  2^3  millions,  intéréis  compris, 
en  y  ajoutant  les  intérêts  du  premier  capital  em- 
prunté à  6  et  6  1/2  0/0,  l'excès  de  la  dépense 
s'élève  à 6,000,000  fr. 

Canal  des  Ardennes,  —.Ce  canal,  comme  le 
précédent,  devait  être  teroaiqé  au  1*'  janvier  der- 
nier* Il  ne  le  sera  pas  avant  trois  ans  et  demi. 
Outre  ces  8  millions  empruntés,  il  faudra  y  dé- 
penser encore  4  à  5  millions,  intérêts  compris;  et 
en  y  ajoutant  le»  intérêts  du  premier  capital  à 
6  et  7  0/0,  l'excès  de  la  dépense  ne  sera  pas 
moindre  que • 8,300,000  fr . 

Navigation  da  Vhle  entre  lÀboume  et  Périgueux. 
—  Celle  navigation  devait  être  terminée  ie  1*^  oc- 
tobre 1826,  c^esi-à-dire  il  y  a  deux  ans;  elle  ne 
le  sera  pas  avant  i|uatre  ans.  Les  fonds  déjà 
fournis  et  à  fournier  par  le  Tnèfor  pour  suppléer 
à  rinsufflsaDce  des  foodfi  empruntés,  peuvent 
être  évalués  à  2,300^000  francs,  intérêts  compris; 
et  eD  y  ajoutant  l'intérêt  du  premier  capital  qui 
demeure  impix^ducUf^  l'excès  de  la  dépeni^e  sera 
de 3,000  000  fr. 

Canal  de  Bourgogne,  —  Ce  canal  doit  être  ter*' 
miné 'in  1828;  il  est  probable  qu'il  ne  le  sera 
qu'en  1836.  \\  y  sera  fait  un  canal  souterrain  de 
tiois  quarts  de  lieue,  ce  qui  n'était  pas  prévu  par 
les  premiers  projets. 

D'iiulr^s  causes  de  nouvelles  dépenses  fdrce- 
fout  d'emprunter  une  nouvelle  somme  de  8  à 
9  millionB,  intérêts  compris^  en  y  ajoutant  les  in- 
térêts «lU  premier  capital  emprunté  à  5  fr.  10  c. 
et  5  fr.  60  c.  0/0,  l^excès  de  la  dépense  sera 
d'4  peu  près 20,000,000  Jt, 

Canaux  de  Breiaûne,  -^  Les  canaux  de  Brela^ 
g09  sont  estimés  36  millions,  ils  doivent  être 
terminés  en  1832,  mais  toul  porte  à  croire  qu'ils 
le  seront  à  peine  en  1840.  JVfitime  à  15  millions 
le  Qoufeau  capital  qu'il  sera  net  essaire  d'em- 
prunter pour  les  terminer;  eo  y  ajoutant  les  in- 
téiéis  du  premier  emprunt  qui  sunt,  ëuivant  les 
temps,  5  fr.  62  c.  ei  6  fr.  12  c.  0/0,  on  trouve 

2ue  Texcès  de  la  dépense  pour  ces  canaux  sera 
e 46,000,000  fn 

Canal  d'Arlet  à  Bouc.  —  Ce  canal  devrait  ôlre 
terminé  an  l»' janvier  prochain,  il  le  sera  tout 
an  pins  en  1832.  La  dépense,  estimée  àô  rail- 
lions 500,000  francs,  s'élèvera  sans  doute  à 
9  millions  700,000  francs,  tous  intérêts  com- 
pris; ainsi  l'excès  de  la  dépense  sera  au  moins 

de , , 4,200,000  fr. 

Canal  du  Nivernaiu  —  Ce  canal  devrait  être 
terminé  à  la  tin  de  l'année  prochaine  1829.  Vu 
les  retards  éprouvés  et  l'état  des  travaux,  il  ne  le 
sera  qu*en  1835,  Les  anciens  ouvrages  n'ont  point 
servi;  le  souiçriain  a  été  plus  di|ncile  qu'on  ne 
le  pensait.  Par  ces  motifs  et  d'aut/es  de  même 
nature,  il  faudra,  pour  achever  leg  ouvrages, 
oujire  le  preoiier  imprupl,  uo  opuveau  capital 
de  8  miiUons  :  ajoutant  aux  deUt  capitaux  suc- 
cessia  tous  les  Intérêtg  et  la  prime,  ou  trouve  ' 


que  la  dépense  totale  s^élèvera  à  21  millions  cinq 
cent  mille  francs  ;  ainsi  l'excès  de  la  déneD?e 

serade 13,500,000  fr. 

Canal  du  duc  de  lî^rry.  Ce  canal  qui  devait  él*^ 
terminé  en  1830,  ne  le  sera  problablement  qu'en 
1835;  au  premier  emfMrunt  de  12  millions  il  fau- 
dra en  ajouter  un  autre  d'au  moins  5  millions; 
de  sorte  qu'en  réunissant  aux  deux  capitaux  suc- 
cessifs tous  les  intérêts  et  la  prime,  la  dépensa 
totale  sera  d'à  peu  près  24,500,000  francs,  et 
l'excès  sur  les  prévisions  de 12,600,000  fr. 

Canal  latéral  à  ta  Loire.  —  Ce  canal,  comme 
le  précédent,  devrait  être  terminé  en  18:30.  Il  ne 
le  sera  qu'en  1836.  Au  premier  emprunt  de  12  mil- 
lions, tout  annonce  qu'il  faudra  en  ajouter  uq 
deuxième  de  13  millions;  ces  deux  sommes  réu- 
nies aux  divers  intérêts  et  à  la  prime,  porteront 
la  dépense  totale  à  33,500,00Cf  francs  :  ainsi, 
l'excès  sur  les  prévisions  sera  de..    2i,ô'0O.O00  (r. 

Total  général  det  augmenta^ 
Hom 145,000,000  fr. 

Ce  résultat  diffère  beaucoup  ()e  ceiul  présenté 
par  M.  le  directeur  général  ;  Messieurs,  il  n'entre 
dans  mes  calculs  aucune  exagération.  J'ai  la 
crainte,  au  contraire,  de  n'avoir  pas  po  rouB 
montrer,  pour  plusieurs  de  ces  canaux,  yiis  |n*où 
doit  s'élever  un  jour  la  réalité.  Ainsi,  Messieurs, 
sont  vérifiées  les  craintes  nombreuses  de  ceux 
qui,  en  1822,  se  sont  opposés  aux  projets  de  loi 
sur  ces  canaux.  M.  le  directeir  général  el  l'ad- 
ministration d'alors  ne  peuvent  pas  se  plaindre; 
aucuns  avis  ne  leur  ont  manqué;  de  toutes  parti 
des  flots  de  lumière  sont  venus  éclairer  la  ques- 
tion. Ingénieurs,  anciens  admioii^trateurs,  dé- 
putés, pairs  de  France,  tous,  à  la  vue  d*an  ii 
haut  intérêt,  le  sont  empressés  de  porter  dans 
cette  di?cu?8iou  le  tribut  de  leur  zèle  et  de  leur 
expérience. 

Ils  ont  dit  à  l'administration  !  Pourquoi  entre- 

f)renes-vous  inopinément  quinte  canaux  dont 
'exécution  n'e^t  point  urgente  el  les  projets  ne 
sont  p4)iirt  faits,  dont  la  dépen.^  eth'8  produits  ne 
sohtpa»  connus?  Au  lieu  de  130  fiiiihons  sur  (es- 
•iusl>  vous  comptés,  ne  eralg/ies-vous  p<ffi  d'être 
obligés  d'en  dépenser  deux  cent  soixante  ou  trois 
cents?  oui  vous  porte  à  choisir  le  plus  mauvais 
moyen  d'exécution  ?  fit  voulant,  malgré  Topioioa 
unanime  des  ingénieurs  et  de  toutes  les  per9oooeB 
éclairées,  exécuter  par  vous-même,  qui  voua 
force  à  recourir  aux  emprunts  les  plus  onéreux, 
et  à  prendre  des  associés  qui  pemJant  prés  d'un 
siècle  vont  peser  sur  vous?  vous  voules,  dites- 
vous,  encourager,  hAter  la  canalisation  de  la 
France  s  prenez  garde,  craignez  au  contraire,  par 
une  opération  aussi  imprudente  que  la  vdtre,  de 
l'éloigner,  de  la  discréditer  à  jamais.  Au  lieu  de 
vous  presser  d'agir  sans  nécessité,  sans  discer- 
nement, commencez  bien  plutôt  par  faire  les 
projets  de  tous  les  canaux  utiles,  rechercbes 
quelle  en  sera  la  dépense,  et  quels  en  seront 
les  produits  ;  et  quand  vous  aurez  réoui  tous 
les  renseignements  désirables,  appelez,  pour  l'exé- 
cution de  ces  canaux,  les  capitalistes  et  les  com- 
pagnies. La  France  entière  alors  applaudira  au 
développement  régulier,  à  la  réalisation  d'une 
idée  juste,  au  lieu  d'avoir  à  déplorer  l'aveag'e- 
ment  qui  vous  porte  à  Tentraluer  dans  les  opé^ 
rations  les  plus  désastreuses. 

Mais,  Messieurs,  par  une  fatalité  in'qu>licabte. 
au  lieu  de  suivre  des  avis  aussi  sag^,  atH$i 
désintéressés,  sans  consulter  même  le  eonseU  Ait 
ponts  et  chaussées^  car  il  ^isi  nécessaire,  ilesifusu 
de  le  dire,  il  n$  Va  pas  étéj  i'adffliuistratioiiy  par 
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vne  précipitation  aveugle,  p'eet  empr^B^ée  de 
contracter  les  engagements  It's  plus  ruineux. 

Si^  9M  lieu  de  a'eu  rapporter  à  4'aiicien:»  docu- 
ipeol^y  à  4es  pl^QS  fautifs,  à  des  estirpations 
inexactes,  &  des  esquisses  plutôt  qu*à  de9  pro]iHs, 
elle  em  fait  refaire  oeç  projets  véritables  \  si,  ayant 
de  les  mettre  h  ex^utian,  elle  lep  avait  soumis 
i  un  e^^amen  riffoure^x;  «i  le  choix  des  caoaus 
à  exécuter  les  premier^  avait  été  fait  avec  le 
méa)e  soin,  radministratioa  alors  ne  serait  point 
toml)ëe  aans  des  mécomptes  aussi  IftcbeuXi  et 
n'ai^rait  point  àse  f^ire  d'aussi  grayes  reproches. 

Tainemeot  elle  semble  vouloir  se  disculper 
aujourd'buif  ep  alléguaqtraugment^tioo  progres- 
sive des  ioaemuités,  et  les  mo4iflcationa  qu'ont 
dû  i^ubir  quelques  partie^  des  projets.  Pe  sem- 
blables excuses  qe  peuvent  être  admises,  et  pour 
vous  eu  coQvaincre,  Messieurs,  il  suffit  d'entendre 
Tadmini^traiion  elle-même:  voici  ce  que»  pour 
enlevef  ras^eQtjmeiit  de  li  Chambre,  elle  dëcla- 
çaii  avec  une  imperturbable  assurance  4aQ^s  les 
séances  des  8  avri),  'i  et  8  jqiltet  1822  ^ 
..  Blie  affirmait  alors  «  que  tout  étiiit  4  Peq  près 
«  Hxé;que  less^ommes  présealéeçét^iennefeaul-i 
«  tat  d*une  exacte  appréciaiioû;  que  toutes  les 
•  localités  avaient  été  explorée^  et  jugées,  les 
«  évaluations  très  soigneusement  rtçues;  que  tes 
4  calQUle  portaient  sur  dee  fiûa  positiff,  iiféi^s; 
«  que  Topération  était  assise,  non  pas  sur  des 
f  travajux  ipQomplets»  mais  ^ur  des  b^v^  certai- 
<i  lies»  et  qu'entiij  radministraiion  connaissait 
c  bien  la  carrière  à  parcourir,  l'éteudue  de  ses 
«  obligations,  ainsi  que  ses  moyens  pour  les 
«  remplir.  » 

Qii*  reste-t-il  aujourd'hui  de  ces  assertions  vai- 
Des?  Rien,  Mêuiêurs,  ii  cê  fCe$i  la  triste  oenitude 
de  leur  témérité,  de  leur  n^an<;  e^  la  connaissance 
d*un  déficit,  qui  doit  s'accroître  encore  pendant  de 
longues  années,  et  que  les  budgets  ordinaires  ne 
pourront  jamais  combler. 

L'honorable  M.  Qiutier  vous  Pa  d}t,  une  pa- 
reille situation  est  diftlcite,  ruineuse,  il  y  a  pèrH 
en  la  demeure,  il  est  urgent  He  s'en  aflranchir. 
Tous,  pans  (toute,  vous  partagerez  cette  opinion; 
et  peut-être  regrettefes  vous,  aVee  moi,  que  votre 
commission  du  budget,  qui  a  jeté  de  si  vives 
lumières  sur  diverses  questions,  n'ait  pas  pris 
riniiiaiive  dans  celle-ci,  en  vous  proposant  les 
mesures  quVlle  jugeait  les  plus  convenables. 

Quelque  étranger  que  je  sois  à  ces  sortes  d'affai- 
res, et  sans  prétendre  en  cela  suppléer  au  silence 
de  la  cummissioQ,  je  crois  devoir  vous  soumettre 
mes  idées  sur  le  moyen  qui  me  parait  convenable 
pour  sortir  promptement  de  l'embarras  presque 
inextricable  où  nous  sommes,  relativement  aux 
canaux. 

Il  est  généralement  reconnu  aujourd'hui  que  le 
meilleur  mode  d'exécution  de  ces  ouvrages  est 
l'abandon  de  la  propriété  par  des  concessions  per- 
pétuelles à  des  compagnies  exécutantes,  et  que  le 
plus  mauvais  est  celui  qui  consiste  à  les  faire 
faire  par  l'Etat,  au  moyen  d'emprunts  avec  rem- 
boursement à  long  terme,  et  participation  dans 
les  revenus,  c'est-à-dire  précisément  celui  choisi 
par  Fadministration  dernière.  Si  donc  on  veut 
quitter  le  mal  et  revenir  au  bien,  il  faut  se  rappro- 
cher autant  que  possible  du  mode  reconnu  le  meil- 
leur; et,  sinon,  concéder,  puisque  les  choses  ne 
sont  plus  entières,  du  moins  vendre  au  plus 
offrant  les  c.  naux  commencés,  en  subs^lituant 
l'acquéreur  aux  droits  et  aux  charges  de  l'Btat. 
Je  proposerais  toutefois  de  se  borner  à  vendre  les 
canaux  les  moins  avancés,  et  de  finir  dans  le 
mode  établi  et  avec  la  plus  grande  célérité  ceux 


qui  peuvent  TêtM  en  quelques  années.  De  eette 
manière,  te  produit  des  uas  servirait  è  terminaf 
les  autres,  et  te  budget  de  TBiat  se  trouverail 
immédiatement  d  divré  de  charges  dt^Jà  trè^  pe* 
santés,  et  nul,  dans  quelques  années,  deviens 
draient  intolérables. 

Ainsi,  et  dans  oes  vues,  les  oanaua  me,  de 
suite,  il  eonvient  de  vendre  me  paralsséDt  être 
ceux  de  Bourgogne»  de  Bretagne,  d'Arles  à  Bdue, 
de  Nivernais^  de  Bcrry,  latéral  à  la  Loire,  et  1^ 
navigation  de  la  rivière  d'Isle,  de  Libourne  à  P^ 
rignenx  \  et  ceax  qu'il  oonvient  d'achever  iifêê'' 
têtnenft  les  canaux  de  Monsienr,  du  due  d'An^ 
gouléme,  des  ArdeQnes  et  les  navigations  de 
l'Oise  et  du  Tarn. 

Le  parti  que  je  propose  fera  nattre  sans  doute 
des  objections,  |1  eproavera  peut-être  quelques 
difficultés  dans  rexécntion.  Toutefois,  j'ai  lieu  de 
penser  qu'il  sera  boile  de  répondre  aux  ânes,  et 
de  lever  les  autres.  On  oMectera  d*(ibord  qne  (9 
gouvernement  est  enchaîne  par  des  engageipent^ 
avec  les  haHleum  de  fopds^  quD  oetfe  circons" 
(ance  nécessitera  de  sa  pert  de  plus  gi^ands  saerii 
fices,  auxquels  11  répttunera  peut-^re,  et  qa'îl 
aura  de  la  peine  à  réaliser.  >     • 

Je  n'^i  ramais  çu  la  pensée  eue  l'Btat  eé  dût 
point  s'imposer  de  saorifices  pour  sortir  du  mM* 
vais  pas  on  ii'  $'est  mal  ft  propos  enga^^é.  Quaed 
00  a  fait  des  fautes,  H  est  juste  el  natnrel  de  les 
réparer,  et  les  gouvernements,  à  tnon  nvis,  ne 
sont  point,  en  cela,  dispensée  ^e  la  eonditioe  eo0h 
mune. 

Les  engagements  de  l'Btat  envers  les  baillevrê 
de  fonds  seront  à  la  charge  des  acquérearst  nala 
du  moins  H  sont  connus  :  ils  sont  même  appré- 
ciés jusqu'au  dernier  centime;  ainsi,  et  c'est  un 
grand  avantage,  il  n'y  a  ^3  )  ce  sujet  la  m  \n^ 
(ire  inceriitude,  D'une  autre  part«  les  vrojêti  des 
canaux  qu'on  eâsêâute  sont  très  aviinces  miinte^ 
nant,  et  il  est  sûr  que  bientôt  ils  seroot  ên/ln 
terminés.  Dès  lors,  les  sommes  h  dépenser  pour 
achever  les  canaui  à  vendre  sent  ou  seront  coq- 
n  les  exactement. 

Ainsi,  tout  est  eertain  ;  et  il  sera  feelle  d'an(iré« 
cier  les  sacrifices  à  fair^,  tant  pour  les  engage*' 
ments  pris  avec  les  premiers  préteurs,  que  pour 
le  restant  des  ouvrages.  La  concurrence  qui  sera 
établie  pour  la  vente  des  canaux,  donnera  la 
juste  mesure  de  ces  sacrifices.  Quels  qu'ils  soient, 
rBtat  pourra,  ce  me  semble,  y  pourvoir  avec  fa- 
cilité, en  les  imputant  d'abord  sur  la  valeur  des 
ouvrages  déjà  faits  sur  ces  canaux  mêmes,  dette 
valeur  peut  être  appréciée  ainsi  qn'ii  suit  : 

Ouvrages  exécutés  antérlenrement  à  1821  (dé- 
duction faite  des  trois  quarts 
de  cent,  du  canal  de  Nivernais, 
qui  ont  été  démolis) 32,000,000  fr. 

Ouvrages    exécutés     depuis 
1821 62,000,000  fr. 

Total  de  cette  valeur  an  31 
mars  1828 94,000,000  f^. 

La  part  dn  gouvernement,  dans  cette  valeur* 
se  compose  :  i^  de  la  somme  entière  de  trente- 
deux  millions;  2^  d'une  certaine  portion  dans 
celle  de  soixante-deux  millions.  A  la  somme  qui 
en  résulte  vient  s'ajouter  encore  la  valeur  d'une 
partie  de  la  propriéié  tolale  des  canaux,  à  l'épo- 
que où  cessera  la  partiel  nation  des  premiers  pré- 
teurs. De  ces  trois  parties  distinctes,  je  compose 
un  capital  assez  considérable  qui  pourra  faire 
face  aux  sacrifices  qui  serout  demandés  par  les 
Bouffliflsionnairea  fiiturs  des  canaux  à  venore;  et 
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tày  ce  que  f  ignore  en  ce  moment,  ce  capital  ne 
paraissait  pas  suffisant,  il  est  encore  des  valeurs 
oue,  sans  bourse  délier,  sans  s'écarter  des  prin- 
cipes, en  s'y  rattachant  même,  le  gouvernement 
pourrait  ofirir  avec  avantage  pour  complément 
des  demandes  qui  lui  seraient  adressées. 

Ainsi,  Messieurs,  il  me  parait  certain  que  le 
gouvememt'nt  peut  vendre  avec  facilité,  et  sans 
charger  le  Trésor,  les  canaux  que  je  viens  d'in- 
diquer dans  Tétat  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui. 
Je  crois  avoir  démontré,  cependant,  et  si  je  ne 
craignais  d'abuser  de  la  bienveillance  de  la  Cham- 
bre, je  voudrais  encore  réfuter  d'avance  une 
objection  qui, sans  doute,8era  faite;  c'est  celle-ci  : 
si  le  gouvernement  a  tant  d*avapiages  à  veodns 
comment  pourront  gagner  les  acheteurs,  et  s'ils 
ne  doivent  pas  gagner  comment  st^ra-t-il  possible 
d*en  trouver?  Je  lais  observer  d'abord  que,  dans 
les  ventes  que  je  propose,  le  gouvernement  ne 

Sagnera  pas  dans  le  sens  direci  du  mot,  seulement 
'  perdra  moins  :  d'un  autre  côté,  tout  le  monde 
sent  bien  que  le  vendeur  et  l'acheteur  peuvent 
gagner  à  la  fois,  quand  l'on  et  l'autre  ne  sont 
pas  dans  la  même  position,  et  c'est  le  cas  dont  il 
s'agit. 

Ainsi  le  gouvernement,  s'il  continuait  d'exé- 
cuter par  lui-même,  serait  obligé  de  faire  des 
emprunta  qui  lui  seraient  onéreux;  en  outre,  les 
ouvrages  ne  seraient  exécutés  ni  avec  la  même 
célérité,  ni  avec  la  même  économie  que  par  des 
particuliers  ;  et  il  continuerait  de  perdre  comme 
il  a  fait  jusqu'ici.  Une  compagnie,  au  contraire, 
trouvera  avec  facilité  et  à  bas  prix  tons  ies  ca- 
pitaux nécessaires  ;  elle  pourrait  bien  imprimer  à 
l'exécution  toute  l'activité  que  les  localités  peuvent 
permettre,  et  travaillant  toujours  avec  la  plus 

grande  économie  de  temps  et  drarsent,  elle  obtien- 
rait  des  produits  dans  l'espace  de  temps  le  plus 
court,  et  réaliserait  ainû  des  bénéfices  suffisants, 
où  le  gouvernement,  à  sa  place,  aurait  fait  des 
pertes  considérables. 

Je  crois.  Messieurs,  en  avoir  assez  dit  pour  justi- 
fier la  proposition  que  je  fais,  de  vendre  la  plus 
grande  partie  des  canaux  entrepris  ;  je  désire  qu'elle 
obtienne  votre  approbation.  Je  m'en  remets  pour 


l'apprécier  à  votre  sagesse,  à  votre  désir  da  bien, 
et  la  livre  avec  confiance  à  vos  méditatioiis. 

M.  Beeoaey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  On  vient  de  vous  exposer  on  syslèoie 
d'aliénation  de  canaux  pour  se  procurer  les 
moyens  de  les  achever*  Ce  n'est  pas  encore  le 
moment  de  traiter  cette  question,  ou  du  moins  on 
ne  peut  fc  décider  qu'après  la  comparaison  de 
divers  systèmes^  qu'il  est  possible  d'employer,  et 
qu'il  serait  trop  long  ici  de  discuter.  Mais  jt*  doi5^ 
avertir  la  Chambre  que  les  évaluations  que  M.  de 
Pompierres  s'est  procurées  par  des  personnes  qu'il 
considère  comme  très  bien  instruites,  ne  doivent 
pas  prévaloir  sur  celles  qui  vous  sout  pré^eoté^^ 
par  les  Ingénieurs  spécialement  chances  des  tra- 
vaux, et  qui  ont  pu  baser  leurs  (talcals  sur  une 
parfaite  connaissance  des  localités,  et  sur  l'ex- 
périence des  ouvrages  déjà  exécutés  :  chacun  d'eox 
a  fourni,  pour  le  canal  qu'il  dirige,  un  éut  très 
détaillé,  motivé  dans  toutes  ses  parties  ;  et  œ  tra- 
vail, à  mes  yeux,  doit  mériter  la  préférence.  D'ail- 
leurs, Messieurs,  l'évaluation  première  n'^iait 
pas  si  loin  de  la  vérité.  Si  vous  ajoutez  47  mil* 
lions  aux  129  millions  empruntés  déjà,  TaugmeQ- 
tation  n'est  environ  que  du  quart  sur  i'ei>- 
semble.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Présléent.  Je  n'ai  rien  à  mettre  aux 
voix. 

La  parole  est  à  M.  Charles  Dupin.  (M.  Charles 
Du  pin  ne  se  présente  pas.)  La  parole  est  ensuite 
à  M.  deTracy. 

H.  ée  Traey.  J'y  renonce. 

Voix  diverses  :  U  faut  alors  délibérer. 

H.  le  Présiéeiit.  Les  orateurs  inscrits  pour 
parler  sur  les  canaux  renoncent  à  U  parole.  Je 
pourrais  lire  encore  quinze  à  vingt  articles  ;  mais 
quand  nous  arriverons  à  celui  qu'il  faat  mettre 
aux  voix,  il  n'y  aura  pas  moyen  de  délibérer,  car 
vous  n'êtes  plus  en  nombre  pour  cela. 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 
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